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N*  02.  Dimanrhr  Avril  1702.  — 4*  Annrr  de  la  Liberté. 


POUTIQUK. 

RUSSIK. 

T>e  Pétertbourg^  U 28  février  1792.  — M.  ramir.i1 
prince <k‘N;uiuii  e»t  iciaveele^  n^rusk^  français.  MM.  de 
lUebeliru  et  dv  Sonibn'uil.  Os  iH^ocialvurs  des  prinres 
^mi{tr<‘Hdel''raDce  viennent  rendre «'ompte  ù notre  ennr  des 
disposilionsrëellcs  de  i'Aulriefae  et  de  ta  Prusse  envers  la  na> 
tion  française.  Il  parait  certotn  que  rim|)ératrke«loujours 
persuadée  que  le  n>i  Louis  XVI  doit  rt^iier«  cuennie  autre* 
fois  tparlSRrlce  de  Dieu  et  de  son  ii'a  rica  cfaauKt; 
haine  |H>iir  le  peuple  français.  Los  amlKissadcurs  des  prin> 
ces  etniitnS  coiuptent  sur  les  secours  elDcaces  de  Sa  Ma* 
jest«}  Itupériale  ; ils  ne  parlent  1 notre  cour  et  u'entrolieu* 
nenl  notre  ministère  que  d'une  pn^bainc  attaque  sur  les 
frontières  de  h'nmcet  de  la  part  des  dem  premiers  iiiunar^ 
ques  qui  doivent  »e  montrer  d'abord  dans  le  concert  arrêté 
des  divenws  cours  cl  princes  de  l' Kurope. 

L'impératrice  a reçu  une  belle  ambassade  de  la  Persts 
Il  a été  fait  et  rendu,  en  cette  occasion,  des  cOtuplimctils 
etlraordiriaires.  Cet  aiubas->adenr  est  le  kait  de  GhUun, 
homme,  dil>on,  de  beaucoup  d'esprit. 

Le  général  SaimulolT  a été  euvpjré  en  ambassade  à Ctm* 
stantiimplr. 

On  dit  que  le  grand  visir  nefotouhiera  |Kitnt  dans  la 
capitule  oUomune,  cl  qu'd  e»t  nommé  puciia  de  la  Murée. 

ALLEMAONK. 

Ejf/rai7  d’une  lettre  d'Ulm,  en  Souabe,  du  22  mar$.  — 
Le  directoire  du  cercle  de  Siuabe  a ü\é  le  20  mars  pour 
les  conférences  des  commissaires  qui  doivent  s'assembler 
dans  notre  ville,  au  sujet  du  possage  demandé  pour  des 
trou|H*s  du  roi  de  Hongrie,  qui  vont  se  rendre  dat>s  l’.\ii- 
tricUe  auléricure.  L'Assemblce  du  cercle  se  tien<Ira  égiil»*- 
Dient  ici,  le  1 1 avril,  en  comité,  cl  le  2i  avril  en  assi’tnbfce 
générale.^  On  dit  maintenant,  que  le  roi  de  Prusse  a dés- 
appiouvé  les  violences  que  le  obnUlre  s'etf^^niises  en  son 
nom  en  Francoiiie  et  daiisqucfques  paya  rajacents.  Il  s’est 
expliqué  là'dessus  dans  une  lettre  6 ritc  au  duc  de  \Vir< 
tembf'rg,  mi  il  dit  que  dans  le  cas  où  de  uaroilles  conti's* 
tâtions  s'élèicratenl  encore,  on  no  ferait  plus  de  démarrlies 
pareilles  à celles  qu'on  lit  au  sujet  de  Wcillingeii,  et  qu'au* 
tat»(  que  cela  dépendmilde  lui,  tout  serait  terminé  amicale* 
ment.  Mais  d'abord  si  le  ministre  s'est  pt-rmis  des  excès 
d’une  pareille  nature  ù l’iusu  de  sa  cour,  il  doit  perdre  la 
tête  sur  un  échafaud  ; et  puisque  les  excès,  aiitoristS  ou 
non,  ont  été  ojimnis,  il  est  dù  une  réparation  aux  person* 
nés  lésées. 

Il  ne  parait  pas  que  le  roi  de  Prusse  ait  l'intention  de 
faire  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  de  justice.  Il  est  donc  bien 
plus  probable  qu'un  certain  changement  de  circonstances 
a arrêté  le  devctop|>emeiil  d'un  certain  plan  qui  doit 
prouver  à nos  petits  souverains  que  le  danger  pour 
eux  n'est  pas  du  côté  où  ils  ont  eu  la  faiblesse  de  le  voir  ; 
mais  que  leurs  véritables  etinemis  sont  ceux  qui,  fonuanl 
des  alliances  pour  la  liberté  germanique,  et  desligucscun* 
tre  les  JaeobOt^  de  ta  France,  ont  su  leur  tendre  un  pU^C 
dont  peut-être,  comme  par  un  miracle,  la  mort  de  Léoprdd 
seule  a pu  les  sauver.  Supposons,  |var  exemple,  que  le  bruit 
concernant  les  prétentions  de  la  maison  de  Bavière  sur 
quelques  parties  du  ^^emberg,  ait  ru  quelque  fonde- 
ment, cela  s'expliquerait  encore  parfaitement  dans  i'hÿpo~ 
theu  d’un  éekange.  Les  balllages  en  question  sc  trouvent 
du  côté  du  Palatinat,  et  leur  conquête  aurait  enrirlii  l«*s 
raves  de  Charles-Théodore,  ou  de  son  confesseur,  de  qm\- 
ques  excellents  crûs  de  vin  de  Necker  de  plus.  L(^  puis- 
sances êchangisU's  auraient  votontiera  accordé  celle  ivelilc 
douceur  au  /'u/iir  roi  des  P«^s-/Ioj,  d'aul.vnt  plus  qu’on 
avait  prétetidu  que  les  Pays-Bas,  n'étaient  pas  un  équi- 
valent sulTisant  pour  la  Bavière.  Alors  nous  aurions  ii/i  roi 
des  Paifs-llas  et  du  Palatinat  «rrondi;  un  roide  tlongrk, 
de  Bohême  et  d’/éulncbe  arrondi:  et  le  roi  de  l‘ru*sc, 
comme  chacun  pensv',  ne  manquerait  pas  de  t’orroiidir 
2*  Série  — Tome  lîl. 


aussi;  et  dans relte superbe  théorie d’arrondb.semenl,  que 
deviendraient  les  pauvres  villes  iro|H.Tialcs,  qui,  si  on 
les  laissait,  se  trouveraient  malheuieiuement  former  des 
points  saillants?  Mais  nos  messieurs  du  pairiciaf  n'y  son- 
gent pas  : la  1-rancc  a aboli  ia  noHsMC,  voilà  tout  tiur 
cliagtin.  On  nnu%  gober*  eoinntedcs  mouches  ; n'im|>orte, 
La  Kraoce  a aboli  la  noblesse, 

PeFruneonie,  te  \b  mors. -^ll  paridl  puurtaiA  qu'on 
accordera  au  corps  de  àtirabeou  la  permission  de  n*ster 
dans  le  paysdeHohenlohe.  Noii-seulemeiit  cccor|ts,  mats 
les  deux  princc%  qui  l'avateiit  ucrueilli,  ont  dt'claré  qii'ib 
vtaieiUprétt  ù sesoumeltre  aux  dispmiUOns  du  cercle.  Le 
G mars,  le  corps  entier  fut  d6ârmé,  en  présence  du  ma* 
jor-général,  M.  d'KcLust,  et  s'en  remit  ù la  générosité  cl 
à l'cquité  du  cercle.  Mirabeau  Cl  sortir  tout  le  corps,  in- 
fanlerie  et  cavalerie,  pour  la  dernière  fois.  Les  armes  fu- 
rent dopoHis  : et,  du  lu  part  du  cerc’e,  on  eut  la  complai- 
sance de  laiss(«r  aux  olliciers  les  leurs,  après  en  avoir  exigé 
lu  promess(M|u'îb  ne  les  porteruieitl  point  eu  public.  Au 
reste,  les  pavsaus  de  ces  pays  sont  un  peu  revenus  de  leurs 
préventions  contre  les  émigrés,  qui,  d'ailleurs,  comroen- 
ceul  à s'bumilkT  devant  leurs  bûtes  allemands,  en  se  pro- 
mettant bien  de  N'en  dédommager  sur  Icurtserfsen  France, 
lorsqu’ils  y srrunl  nmtres.  Il  e^l  vrai  qd®  les  vivres,  qui 
sont  ù bon  marché  üaii-i  ce  |>ay$,  ont  haussécousidérablc- 
ment  de  prix  dtqmU  leur  arrivée,  et  que  comme  on  ne  leur 
donne  rien  à credil,  H mettent  en  circulation  une  grande 
somme  d'argent. 

HOLLANDE. 

Hxirait  d’une  lettre  de  la  Iltigr,  du  23  mari.  — Tout 
est  toujours  dans  le  même  étal  de  .stagnation  et  de  silence 
en  IU»llande;ou  allenil;  chaque  parti espêrc;lesar»U)cra* 
lt*se|  les  slalhoudériens,  quoiqii'cnnemis  au  fond,  détes- 
tent cependant  au  même  degré  la  cause  populaire;  ils  sc 
réjouissent  inuluelicmenl  de  ranarclvic  qui  règne,  disent-ils, 
dans  le  royaume  de  France,  et  qui  ne  (HTineltra  jamais  que 
la  consiiiulioii  s'alTermisse.  Le  renversement  ries  derniers 
niiiiistros  français  les  déroule  cependant  un  peu  ; il  parait 
qu'on  comptait  beaucoup  sur  ces  Mi'ssieurs.  On  a démenti 
dans  1rs  ga/eiti>s  l.i  nomination  du  duc  de  Brunswick  au 
coiimiandeiDPMt  d'une  armée  de  l'Kinpire.  Lps  gem  un  peu 
clairvoyants  sentiront  la  raison  de  celle  contre-npératioo, 
en  ob-K-rvant  queccn'est  quedcpubla  mort  de  l'einpm^ur 
qui'  cedéinenii  a été  donné.  — La  diète  miv'iIoim;  est  ter- 
iniik-e,  Ünide  ut  hnpera.  Voilà  la  maxime  qu’a  suivie  Gus- 
tave 111.  Elle  lui  a réuvsi.  La  noble>-<e  a dû  céder  aux  trois 
autres  ordres  qui  ont  f.iit  tout  ce  que  le  rui  a voulu.  Cette 
dicte  de  Gelle  est  un  vrai  tour  de  force,  (i'cil  un  avU  aux 
rois  et  encore  plus  aux  peuples. 


MÉLA.NGES. 

Ju  Hèdacicur. 

Voua  scret  peut-être  bien  aise  de  faire  connaltn*  quelles 
sont  les  fonctions  import.inU*s  des  ambassadeurs,  des  plé- 
nipotentiaires et  des  autres  ministres  et  agents  des  princes 
français  régnants  a Coblenti.  Voici  l’extrait  d'un  de  leurs 
traités  avec  l'une  des  puiiiiinecidc  l'Allemagne. 

t Traité  entre  Leur»  .Vitesses  Boyales  Louis-Stanislas- 
Xavicr  de  France  et  Cbarles-I’bilippe  de  France,  fils  de 
France,  frères  lin  roi,  représml«  parrJvarles-Jian-Lésar, 
vicomte  de  Moyeuiix,  autorisée!  charge  de  pleins  pouvoirs 
à cet  clTel,  d’une  part,  et  Son  Aticsse  Sérénissîme  Monsei- 
gneur le  iirincc  n'gn.int  de  Hohenlohe  Waldenburg-Scbil- 
lingsfùrst,  représenté  par  Joseph-Eusiaclic,  baron  dcllic- 
wenfeld,  ennsedler  intime  de  Son  Altesse  Sorénissime,  son 
I graud’mallrc  desehasses  et  major  à son  service,  d'autre 
I part,  pour  un  ri’*giment  <riDfaiiterie  donné  à ta  France  à 
titre  de  suliside  per|M-iuel. 

I Nous  soussignés  plénipotentiaires  de  Leurs  AlfevM-s 
! r.nvales,  Louis*Slani‘'iavX3vierelCharles-Bliilipin*derran- 
re,’et  de  Son  Altesse  Sérénissîme  Monseigneur  le  prince 
de  HoUcnlobe  M'aldcnburg-Sihilling^fjrst,  nouséUnt  réci- 

I 


pmqiiprncni  romtmmifïoé  H'>sf>l<'Hn  poiiToir^  rc<ppcltfs  h 
l'nlTt't  (lu  |>nScnl  (raUv,  noii«  sommes  couvpiius  de  (X  qui 
suit  : 

• Art.  So»  Altesse  Si‘ninls-.iioe  Afunsi-igneur  le 
prince  dt*  llohenlnhe  ScliilliHRsfnrsl  pronirl  de  léser  le 
plus  Idt  posMbIc  uii  rCitimeut  d'infanterie  pour  le  scrvtre 
Bctud  de  Leurs  \llesses  Royales  les  t’riuces  frères  du  roi, 
sous  amdilion  que  €•■  rê^imetu  passera,  à tilre  de  suhsiiW* 
perpi-tm-l , il  la  France,  et  y jouira  c»  général  de  tous  U?s 
mènu.'s  droit»  et  privilèjfcsdonty  jouissent  tou»  les  autres 
réRimcnls  allemands.  » 

( Les  articles  suivants , concernent  l’or(pinissliun  trt'S' 
rircoustauciée  de  i’iHal-major  du  rêKinienl,  etc.,  jusipi’à 
rotlide  VU  et  VIII  où  les  princes  français  fiaranlissent  ù 
prriH-tuitc  IV&islinice  qu'il»  pronictlciUÂ  leurs  altiét  dan» 
le  futur  myaume  de  France.  ) 

e Art.  VII.  Tous  les  brevid»,  tant  de»  officier»  de  l’ètal- 
irnjor  qii(’ de»  autre»,  au  momriil  de  la  ratitiratûm  dece 
traite,  à resreplicndeceiix  desolliciei»  que  Leurs  Altesses 
royales  se  nStîrvent  de  muniner,  seront  siKnês  par  L(*urs 
Altesses  Uoyaù  '',  et  remis  en  blanc  au  pi emier  rolotiel  pro* 
prié  aire,  jionr  les  exinnlier  ensuite  aut  oBider»  dudit  rè- 
Hinn-nl,  auxquels  iUiira  doum*  d-*s  eiu{ilois;  et  Leur»  Al- 
ti'ssp»  Rovales  proiiielleiil  nussitùt  que  .Sa  Majesté  leur  au* 
gnslefrîTesera  libre,  cLf{Uela  tranquillité  et  la  siibordina* 
lion  seront  rétablies  en  France,  de  faire  ronliriner  ce» 
niéme-i  brevets,  ou  d'en  faire  evps^'  tier  de  nouveau  par  le 
roi  mèmi*.  uux  nrémes  officiers  à qui  le  premier  colonel 
proprict  jirc  les  aura  doimé*. 

• VU  I.  Au  Mirplus,  ce  nqçimenl,  donné  à litre  de  sub- 
side perpi'luel  a la  France,  ne  pourra  j.unais  être  etiiployé 
ni  direcicmeid  ni  in-üteclemerit  cmitreaucun  Fiat  d*-  l'Hai* 
pile,  si  ce  n'tsl  <laiis  des  cas  parliruliers,  et  du  coiismMc- 
nient  exprès  du  pmuier  colonel  propriétaire;  cl  Leurs 
AlliKses  Itoyale»  s'ong.iKcnl  expressi'inenl  à faire  ratifier 
p.ir  le  n>»,  leur  augiete  frère,  le  présent  traité*  tant  svir  ce 
|mint  piirliculier,  que  sur  tous  l(js  autres  point»  et  arti- 
cles. « 

Knfin  le  Irailé  se  termine  ainsi  : 

t Art.  WHI.  Les  ptc/o'pi/rM/iuirr.s  soussîppié»  promet- 
lent  de  faire  ratifier  U;  présent  traité  le  plustAt  possible,  et 
et  au  plus  lard,  dans  l'espace  de  trois  semaines  leurs 
augustes  et  scrémssimes  commettants,  sur  quoi  if»  ont 
Signé.  • 

A PaiioRSleia , le  3 ferrter  ito*». 


La  malignité  qni  s’arbariie  aux  pas  de  rinnocence  soup- 
çoiinv'e  a répandu  que  j'.ivais  pris  lu  fuite  dé»  le  niofm.’iit 
delà  déf.iveiir  du  crédit  de  la  raai'-nn  de  !«»eours,  la  ru- 
meur publique  eût  pu  inlimi<ler  une  Ame  pusiltnnimc  et 
coupable;  ta  mienne,  forte  de  sou  tnuoiencc,  aurait  ro* 
|iou'>'é  jiisqii'ai.x  ronsi'ils  d'iuH*  fuite.  Je  (téclnre  donc  nu 
pubiii'  que  jcsiiis  resté  A mon  poste;  que  je  me  suis  placé 
moi*uK‘Uie  sous  la  sauvegarde  delà  loi  ; que  j'ai  donné  à 
ses  organes  le»  éclaircisscuienls  que  lu  vérité  et  ma  loyauté 
exigeuieut.  P«otot. 


SOCIKTF  UPS  AMIS  ÜKS  ARTS. 

L’assomblee  des  fondateurs  de  la  Société  des  Amis  de» 
Arts,  indiquée  i>otir  le  lundi  27  mars,  ne  s'étaiU  pus  trou- 
vée assez  nombreuse  pour  procéder  A IVIeclkm  de  se»  ofii- 
ricr»  et  à celle  des  nouveaux  contmi'S.iire»  ; celte  éleciioti  a 
été  remise  A mardi  3 avril,  cinq  beures  |>Oiir  six  très>pré- 
cises. 

Le  résumé  do»  recettes  et  dépens»'»  de  1791  sera  présen- 
li'cd.'iii»  cctIeasM’inbli'e  aux  fumlulcur». 


15  U h LF,TIi\ 

DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE, 
enraifenf.  LÉoiSi-ATiRt;. 

Présidence  de  HT.  Gensonné, 

SÉANCK  DI’  VENDREDI  30  ATARS. 

M.’*‘  : Dniis  l’insurrection  qui  a eu  lieu  le  14  fé- 
vrier dernier  à liiiiiK'Tcjiie,  la  maismide  M.Clioiie 
fut  livrée  nu  iiillafte.  Quoique  ce  iiê^odaiit,  <|ui 
avait  depuis  pnisieurs  aimées  quiUt!  te  commerce 


i tles  çnms,  ne  dût  p.is  ^Ire  sou|K;nnné  d ace.ipare- 
j ment,  il  perdit  dans  celle  fatale  journée  toute  sa  lor- 
[ tune;  et  après  celte  perte. évaluée  a plus  de  .AOO.tiOO 
livres,  il  se  Irnuvedaus  rtnipossibililé  de  salislaire 
à ses  emragemeuts.  Il  esta  remar«iuer  ([ue  sa  maison 
fut  pilléê  pendant  le  temps  même  où,  en  sa  qiialilé 
(le  preuadier  de  la  "arde  nationale,  il  préservait  du 
pillage  la  maison  d’un  négociaiil  de  eelle  même 
ville.  Il  aceuse  la  municipalité  d avoir  néglige  Ir.s 
movetis  de  prévenir  ces  désordres,  et  il  se.  jirépare  à 
la  iHuirsiiivre  pour  en  olvtfMiirdesdédmiimagemeiils; 
mais  en  atleiidanl,  il  demnnde  nii  secours  de 
30,000  livres.  Votre  comiU’  des  secours  me  charge  de 
vous  proposer  de  lui  accorder  cette  somme  à titre 
d’avance. 

1/As»cniblée  ordonne  rajoumcuient  de  colle  prr»po*jiioii. 

Plusieur»  rapporlnir»  fmil  desM'cnndcs  lectures  dv  dif- 
férent- projet**  de  dtTret». 

M.  lljinel  rcpnidull  le  projet  de  décret  qu  il  a pri^rnté 
dansiiiiedes  précédi  uic>  si-aiice«,  relalivement  auxccrlili- 
cal»  de  résidence  a exiger  }Kuir  le»  récréations  rvuouvel- 
iemenl  elcontinuntinnde  penduiis. 

Le  projet  de  decret  e»t  adopiê»aus  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

« !•  A l'avenir  il  ne  sera  fa  t aucun  paiement  pour  rai- 
son de  dons,  pensions,  grjtilicatiou»  ou  secmir» , à aucun 
Français  à moins  qu’il  ne  justifie  d’un  cctiifical,  expi'dié 
d;m»  les  forine-prescriie»,  et  roiv*lalanl  sa  résidence  i^iir  le 
lerriloin»  fraiwrù»  |vendaol  tout  le  temp»  qui  »e  s -rn  écoulé 
depuis  réplique  du  deuiicr  paU'meul  qui  aura  été  fait,  jus- 
qu’à celle  où  il  se  pivseiilera  pour  m evoir. 

» 2“  Tou»  k*»  rislevaul  pensionnaire»,  U qioique  litre, 
pour  quelque»  causes,  il  sur  (pielques  T'OuL  que  ce 
soit,  qui  préiendront  à la  roiocrv.ilioji,  rélJhlissemeut 
«U  rome»»ion  d’ime  pi-iision,  gralilic.nlioii  ou  secour», 
seront  tenu»  d’adns-u'r,  d'ici  au  !•' juillet  proiluin  exrlu- 
»iveineu1 , au  rotiuni»»aire  du  roi,  dii(Y!eiir-ÿénéral  de 
la  liqiiid.d.in,  ou  au  mimstic  du  déoarlcraent  qui  se- 
rait d m»  le  c is  de  pré-enliT  lespropvHtiiou»  du  roi  sur  te» 
pen-iuri’  tiouvelles  à accorder,  un  certificat  délivré  par  les 
oflioiers  municipaux,  vi-é  par  le  diiectoiredu  district,  ron- 
stataiil  leur  résidence,  depiil»  six  mois,  sur  le  lerrhoim 
français:  ce  mlilicat  conliendiu  le»  noms  de  bapléuie  et 
de  famille  decelut  qui  lercquerra,  la  date  de  si  iiaissaiiee, 
et  iiiK'  énonciation  sommaire  de  la  peusinn  dont  II  jouis- 
sait, ou  (U*»  motif»  qui  lut  en  fout  deinaiuler  une. 

■ La  préM'nte  dlsp(jsillon  aura  heti  égalemetit  à Picard 
de  ceiixdont  U*s  jumsionsitu  secours  oui  été  ou  smtul, d'ici 
au  I"  juillet  proebain,  liijiiidiSetd(''crL’tés. 

* 3"  Lonforoiemeul  au  principe  enmicé  en  l’article  pré- 
cédent, il  ne  pourra  éin*  à l’avenir  deomndé  ni  accordé 
aiicime  pension  ou  «*ee(mr»,  h quelque  époque  que  ce  suit, 
s’il  «’cM  justifié  de  la  ntaniére  ci-dessus  prescrite,  de  la  ré- 
sidence du  pétitionnaire,  sur  Iclerriloiiv  français,  pendant 
les  six  premiers  ntois  de  l’aimée  1792. 

• Seront  éteinte»  et  supprimées  de  fait,  sans  qu’il  j 
ait  Heu  à le»  rétablir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen- 
sioiks,  d'-ns,  gratifiealiniis,  secours  ou  apiMuitli-mentscon- 
servés,  dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  le»  ci-devant 
Français  qui,  à l'époque  dudit  jour , l*'  juillet  prochain, 
n’aurmit  ua»  adres»t*  Unir  certificat  de  résidence  dau»  la 
forme  cî-fles»u»  prescrite. 

■ Acelleépnque,  lecommissaire  du  roi,  direcleurgénéral 
de  la  liquidation,  adiweru  à l'Assemblée  nailcmde,  dan» 
le  pltisrourl  ilélaî  possible,  le  tableau  des  pt-nsion»  ainsi 
étciiiti-set  suppriiiUvsen  ronuanl  un  lolevécoiuparé  des  cer- 
tificats de  résidence  ù lui  adressé»,  et  des  liste»  et  registre* 
d«’sci-di‘v.Tnt})cnsionnnircs,  qu’il  jieul  avoir  entre  les  mains.  » 

M.  Jean  Hfiirv  : Je  vais  vous  cnlretenir  en  peu  de 
mots  des  priucipal(‘s  rniisr.s  des  Iroubles  du  royau- 
me, el  des  moyens  d’y  remédu’r.  Ces  caiisi's  sont 
l’inertie  d»‘  In  puissance  exi^nlriee,  leseomplols  des 
chefs  de  parti,  et  les  prétextes  dont  se  servent  les 
malveillants  pour  exciter  des  mmivemenls  p(»pu- 
laires.  X ces  diiïiTentes  causes  se  joigne  ni  celle 
dont  dix  siècles  de  malheurs  et  .soixante  an.»  de  phi- 
losophie devaient  bien  nous  préserver,  le  lanatistne. 
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Df's  imposU'iir^,  priVliritit  la  guerre  au  nom  d'un 
Iheti  de  p:iix,o^eiit  mettre  ihms  la  même  Itninnce 
des  <:upetsliU(>i)s,  des  in)sliciléSf  et  lesbienraitsde  la 
rêvoliilioii. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  enmbnis  livres  tiu 
système  de  I égalité.  Le  H septembre,  le  rtd  accepta 
là  coii.stilution,  et  le  premier  oclnbre  vous  fêtes  mis 
en  fnijcltoi).  Il  bdiait  faire  marcher  la  coiistilution  ; 
mai.s  on  espérait  que  hi  machine  n'irait  pas,  et  que, 
pourvu  que  l'on  piésenliU  an  peuple  rolive  de  la 
paix,  il  s'embarrnsserait  peu  de  la  main  qui  la  lui 
offrirait.  Cependant,  des  mafix  nombreux  ont  atta- 
qué la  Frafice,  et  l'on  cherehe  vainement  l’opposi- 
lion  qui  .aurait  pu  y être  apportée. 

C'rsl  «laiis  eescircoiislances  que  la  ligue  des  puis- 
sance.s  de  rEiiro|Kî  sVsl  manifestée  ; on  y espère  que 
l.'i  guerre  civile  serait  la  suile  iiiévitable  des  craintes 
nue  l’on  chercherait  à inspirer  .au  dehors.  El  repen- 
danl  on  ne  néglige  point  d'attaquer  la  constitution; 
l’un  la  viole  ouverte  ment,  et  se  sauve  par  des  équi- 
v(u|ues;  l'autre  la  mine  sourdement,  et  rend  ses 
fautes  imperceptibles.  Partout  on  rencontre  des 
Jiofiiiiies  assez  bas  pour  avoir  accepté  des  places  dans 
ia  révolution,  et  en  avoir  ensuite  prostitué  les 
droits. 

M ai.s  le  peuple  et  la  Providence  nous  servent;  nous  I 
devons  déjouer  les  complots.  Me  nous  exposons  pas 
nu  reproche  de  n'avoir  pas  su  protiler  d'une  circon- 
.st.ifice  aussi  heureuse. 

Pour  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  il  faut 
fixer  ijo.s  relations  nu  dehors.  Les  puissances  étran- 
gére.s  ne  doivent,  .sous  auenii  prétexte,  .se  mêler  de 
nos  aflain  s;  si  un  prince  étranger  tentait  d’avoir  en 
Europe  la  puissance  de  Xerxés,  tant  (|u'il  y aurait 
t'ii  France  des  hommes  libres,  il  reiicoutrerail  les 
Athéniens  de  Marathon. 

Les  troubles  de  fintérieur  proviennent  en  partie 
du  défaut  d<‘S  lois  sur  la  circulation  des  subsistances, 
et  du  code  pénal.  Si  la  loi  est  impnriaite,  et  que  son 
imperfection  se  manifesliU,  c'est  un  avis  donné  au 
législateur  pour  la  perfectionner.  — Il  semble,  par 
exemple,  qu’d  n'y  .lit  eu  France  ni  magistrats,  ni 
tribunaux  ; ils  sont  presque  tous  composés  de  ci- 
toyens qui  ci'devaiit  formaient  un  ordre  eu  France, 
et  qui  ont  regardé  comme  une  indemnité  lesfonclions 
que  le  peuple  leur  avait  déléguées  pour  son  bonheur. 
Èhhienivous  le  pouvez  ; ordonnez  que  lu  réélec- 
tion des  jugt‘S  aura  lieu  au  mois  do  mars  17U3  ; car 
c’e'sl  aujourd’hui  une  vérité  presque  iinivi'rsellnueiit 
démontre^,  <|ue  ceux  que  la  nation  paie  le  mieux, 
sont  ceux  qui  ta  servent  le  moins. 

Il  e.sl  aussi  des  moyens  secondaires  que  vous  ne 
négligerez  point.  Vous  rétablirez  le  crédit  des  assi- 
gnais, et  par-là  celui  de  noslinaiices  chi*z  l’étran- 
ger. Vous  donnerez  «les  encouragements  à l’indus- 
trie et  .111  commerce.  Enliii,  vous  trouverez  peut- 
être  convenable  de  ne  pas  omellre  l'utilité  des 
sociétés  populaires  pour  accélérer  le  paiement  des 
im|K>ls. 

Pour  remédier  aux  maux  cMiisés  par  les  prêtres, 
si  nous  ne  sommes  pas  assez  mûrs  pour  décider  que 
chacun  paiera  le  prêtre  dont  il  aur.i  besoin,  il  faut 
du  moins  que  le  couiilë  de  législation  examine  de 
nouveau  ia  loi,  si  improprement  appelée  coii.stitii- 
tion  Civile  du  clergé,  et  celle  trop  fumeuse  du  27  no- 
vembre. 

D'autres  inconséquences  me  paraissent  propres  à 
troubler  le  peuple;  par  exemple,  ta  conservation 
des  bieiLS  de  l'ordre  de  Malle,  lorsque  les  di^ilinc- 
tioiis  sont  abolies  : l'existence  de  quelques  droits  | 
fi'odaux,  (ors(|ue  ia  féodalité  n’existe  plus  qu’a  Co-  ; 
bientz;  etdiu  un  droit  de  jmteitle,  où  de.s  iiiégalit<%  i 
twns  uombre  rebutent,  lamlis  i^u'il  serait  possible  de  I 


graduer  les  contributions  sur  rutitité  de  l'objet 
qu'elles  frappeiaieiil. 

ApnS  (pidqiif!»  déu'loppeiocnls,  M.  Dcbr)  prtiicutf  un 
projirl  (teUocret  ainsi  coiivu  : 

L’AsM-mblCo  iialiouute  considérîtiil  qu’il  est  nécessaire 
de  rassurer  Ica  ciloj  eus  sur  rcxrcutioii  lU*»  lois,  sur  le  res- 
pect des  propriétés,  >ur  le  maixiUen  de  la  cnoslituUoD, 
attaques  ou  menacés,  qu’il  est  de  ^üu  devoir  de  procurer 
a lu  das.M;  indigente  lesmoyen^  d'exister  les  plus  utiles  à 
lu  société;  convaincue  que,  mujs  un  gous cmemenl régé- 
néré les  foudious  piibliqiu's  établies  pour  ruvaiilage  du 
|>eup)c  doivent  être  exercés  par  dooir,  et  non  par  état, 
décrète  ce  qui  suit  : 

a 1**  Faire  des  fonds  (tour  l'entrclien  trés-complcl  des 
bospices  de  cbarité  et  de  M'cours. 

• 3*  l'rutnpte acih ité des  lois  de  police;  eu  recomiuau- 
der  rexécution  aux  pouv  oii  s emuMitués. 

• 3*  Uév  isiuii  des  lois  sur  les  puleutcs,  et  ré|KirtUinit  plus 
équitable  deci'l  inipdl. 

a A”  Héviston  de  la  loi,  iioproprcoient  dite,  constitution 
civile  du  clergé, 

> 5"  Funnalion  des  etablissements  d'éducation. 

• d**  Décréter  que  les  biens  de  l'ordre  de  Malle  sont  à U 
dispfisitioti  de  la  nation. 

» 7*  Décréter  que  les  juges  actuelleiucDl  en  foiictioDS 
cesseront  leurs  fonctions  au  mois  de  mars  1793. 

• 8*  Enfin,  <;ue  l'AsseuiblCr  fasse  une  députation  de 
soixante  membres  au  roi,  pour  lui  déclarer  que  jusqu’à 
présent  K*s  inniblcs  du  royaume  se  sont  propagés  par  Pi- 
naclion  combinée  dcsiuiuislres,  cl  par  la  i>arcsscct  l’iusou- 
ciaiKX'  des  juges. 

> La  utéino  <lépuiation  priera  le  roi  de  déclarer  de  nou- 
veau auxpuisHaurcs  étrangères,  son  vœu  et  le  vieu  solennel 
du  |)ciiple  fr.iiix'ai’S  pour  le  maiuüeu  de  la  coDslilutionct 
de  la  Muiveruiiifrté  de  la  naliuo.  » 

L'a>semblcc  applaudit , et  ordonne  rimprcssioii  de  ce 
piujcl. 

Ou  annouce  qu'une  députation  des  gens  de  couleur  ré- 
sidant à Paris  demuiide  à présenter  ses  boinmages  à l'As* 
semblée. 

1,'ASM‘iuliléc  décltle  qu'elk  sera  admise  à l’inslanL 

MM.  Kaimond,  Uusouchet,  Saint-lléal,  PoUal,  Fleury, 
Lamolte,  Colon,  Honoré  Saiol-Albert,  sont  iulroduils  à la 
barre. 

M.  Haimond  porte  la  parole. 

• Législateurs,  après  dc  longues  cl  de  cruelle»  persécu- 
tion», il  nous  C'I  permis,  eiiDn,  d’e»iK*rcr  des  jours  plus 
heureux.  Déjà  votre  présence  et  l'asile  de  la  liberté,  nous 
font  uiililier  tou»  nos  malbeurs.  C’e>t  à vous  qu’il  était  ré- 
servé de  porter  un  regard  bienfaisanlsur  les  Colonie»,  pour 
y ditruire  le  dernier  il  le  plus  dè*sastreux  de»  pKJugés; 
c’est  à vous  qu’il  appartenait  de  n^énén  r les  Coioi>iespar 
cetlfvérité,  que  le. bonheur  de  toute  société  dépend  de  l’é- 
galité des  droit»;  qu'elle  seule  peut  établir  ia  prospérité  sur 
les  bases  éteriu  lies  de  la  justice.  I.égUlatem-s,  recevei  nos 
luimmage»,  n ceveiceux  de  tous  nos  frères  les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres;  ils  vous  parlent  pur  ma  voix  : ils 
jurent  de  consacn  r au  service  de  la  nation,  au  soutien  de 
la  loi  et  dc  la  ( oiistilulion,  le  sang  qui  leur  reste,  apièsles 
horrible»  couibals  qu'ils  ont  soutenus,  tantôt  pour  siuver 
leurs  conciloywis,  taniôl  pour  »c  soustraire  à leur  aveu- 
gle fureur;  ils  jurent  solcnuelienienl  d'oublier  loutt^s  le» 
persécution»  qu'iU  ont  éprouvées  pour  ne  se  souvenir  que 
du  jour  heureux  où,  i>ar  la  plu»  sage  des  lois  vous  reudez 
la  paix  aux  Colonie»,  la  prospérité  au  commerce,  et  deseb 
tojenxà  l'Etat,  i’our  nous  coiislammenl  ilévoués  à la  eou- 
stitulion,  à In  défense  des  droit»  de  nos  fri  re»,  au  rétablis- 
sement de  foidrect  de  la  paix  dans  les  Culoiik's  nous  of- 
frons toujours  nos  serv  ice»  ; aucun  sacrifice  ne  nous  coà- 
tera  pour  remplir  ce  devoir  sacré  : nous  sommes  lixés  en 
France  ; nous  y avons  traii.sporté  nos  prnpriélés  et  nos  fa- 
mille», H ci'pi'iidant  nous  sommes  prtH»  à les  abandonaer 
à renoncer  u ui»e  vie  paisible,tK  à braver  tous  les  périls  ^ 
noos  pouvons  être  utiles  dans  les  Colonies,  soit  pour  y 
éteindre  des  haine»  que  des  circmistauci»  malheureuses  y 
ont  fait  naiire,  soit  jniur  porter  no.»  fKres  de  couleur  à ai- 
der de  tous  leurs  movens  les  bbuK'S  6 léparrr  le»  pertes 
qu'il»  ont  pu  faire,  à contiibuer  enliii  au  parùiil  accord 
qui  doit  régner  entre  tous  ks  citoyens.  » 
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M.  lo  Prr^idpnt  répond  aux  députés  et  leur  accorde  Ici» 
lioniictin»  do  la  sôaturc. 

L'Assemblée  ordonne  riinpressioo  dndiscoun  etl'eiivui 
de  l'extrait  du  procès-verbal  ilons  les  Colonies. 

^ M.  fait  lecture  du  projet  de  df^end  des  comités 
d'agriculture,  de  coniiuerce,  des  doiunines  et  de 
ntarine,  ayant  pour  objet  de  déclarer  qu'il  n'y'  a pas 
lien  ù délibérer  sur  raliénabililé  des  forêts  natio- 
nales. 

t'ue  grande  partie  de  l’AftseiuLlée  demande  6 aller  aux 
voix. 

De  lorvgs  débats  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  lu 
discussion  doit  être  ou  iionferin^v. 

M.  B.vzibe  : M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire 
cesser  ces  mdtceiils  imirnuires;  il  est  ridicule  de 
former  nue  discussion  avant  qu’ello  soit  ouverte; 
l'agilntion  même  qui  règne  dans  rAssoniblée  prouve 
combien  la  question  est  peu  éclaircie. 

M.  Camuon  : La  question  de  r.iliéiialion  desforêls 
est  une  cho^e  plus  simple  qu’on  ne  jirnsc.  Le  corjis 
cqnstituaul  nous  a déjà  tracé  eetle  route,  et  il  vous 
a indiqué  que  le  iiieilleiir  moyen  de  payer  ses  dettes, 
était  d’alieuer  ses  propriétés.  Avant  île  fixer  mon 
opinion,  j’ai  cru  démon  devoir  de  me  rendre  compte 
à inoi-meme  de  nos  linatices.  et  il  y a dix  jours  que 
j'ai  cotiimiiiiii|ué  mou  travail  aux  comités  des  (inaii- 
ces  ; il  a été  discuté  par  six  coimnissaires  de  ces  co- 
mités, par  MM.  LeeouUeiix,  Amelulet  Dufresne,  par 
les  commissaires  de  la  iré.snrcrie,et  le.s  bases  en  ont 
été  trouvées  certaines.  Je  demande  doue  qu'en  même 
temps  que  ce  rapport  sera  fait,  nous  abordions  la 
grande  question  do  ralténaliou  des  forêts. 

L'Aswuibli'r  ujounte  la  disruüsioii  jusqu'apri-s  le  rap* 
port  onnoinx'  de  M.  Cambon. 

M.  Laruiid-Ladcbat  fait,  an  nom  destontilès  de  sur\nl- 
lairce  el  dos  nnaiicc5,  un  rapjtorl  sur  Ica  troubles  qui  sem- 
blaient prêts  à éclater  ce  mutin  dans  la  capitale,  à cause  de 
la  Maison  de  Secours,  qui  a fait  circuler  tant  de  billets  de 
confiance.  Il  proposi*  de  dccréirr  : 

» J*  Que  le  trésor  public  remettra  au  ministre,  au  dé- 
partement cl  à la  munii  tpaülé  de  Paris,  les  fonds  nécessai- 
respour  arquiiter  les  engapc iiienls  de  la  Maison  de  Secours. 

» 2"  Que  le  tnhiislre  de  l'iiiléricur  rendra  compte,  dans 
la  Imilainc,  de  remploi  de  ces  fouds,  et  di's  moy  ens  de  re- 
couvrer celte  cn'anrc.  • 

M.  Ln-siin  demande  que  la  somme  ne  soit  accordée  que 
.sous  la  rcsponsabiliié  de  lu  miiiiiripalilé  de  Paris. 

M.  Joiivetlil  un  article  delà  cüiistilutioii  qui  iK*rte:que 
le  corps  législatif  ne  pourra  charger  la  nation  des  dettes 
d'aucun  individu. 

M.  Bazirf  : Jedcmamlr  la  parole  pour  uii  fait.  Il 
résulle  des  éclaircisseiio'ul.s  qui  ont  été  fournis  <iux 
comités,  que  les  affaires  de  la  caisse  ne  sont  pas 
aussi  iii.iiivniscs  qu'un  le  jicnsc.  L’actif  est  à peu  près 
égal  au  passif.  C'est  la  nropositiuri  d'assuiétir  au 
droit  de  timbre  tou.s  les  oillets  de  conl'iaucc  qui  a 
fait  porter  le  public  en  foule  à cette  caisse,  cl  qui 
nécessite  une  avance  provisoire. 

M.  “•  : J'elais  au  comité,  cl  je  n’ai  rien  entendu 
de  umblablc  a ce  que  vient  de  dire  M.  Bazire,  M.  le 
maire  de  Piris  m a dit  au  contraire  qu'il  u'avait 
d'autres  connais-sauces  sur  ta  sjtualion  Je  la  caisse, 
que  les  assertiuus  de  M.  Guillaume, 

^ M.  Lasoi'rce  : J'étais  aussi  au  comité,  el  un  oBi- 
cier  municipal  qui  se  trouvait  auprès  de  moi,  médit 
qu  il  y avait  un  état  de  l’actif  de  l.a  cais$i‘  ; tpic  des 
courriers  avaient  été  expédiés  ibins  les  dinérenlcs 
villes,  où  elle  a des  fonds,  pour  s'eu  assurer.  Ain.si, 
peiil-êtiT  n'y  aura-l-il  point  de  déficit. 

M.Isxard  ! La  municipalité  aurait  dû  surveiller 
cette  caisse.  (Le.s  murmures  emptVbeiit  M.  Isnard  de 
coiiliiiuer.)  Ce  u'esl  pas  pour  faire  «les  deiiüuciatioris 
cl  flatter  le  peuple  qti’il  faut  du  eourage,  c'est 
|)üiir  J'assujetir  à lu  loi.  (Ou  ap[>lamlit.  ) L' Assem- 
blée nationale  ne  peut  se  cliaiger  des  dettes  d'un 


failli  aux  dépens  des  départements;  cela  serait  ab-> 
, surde.  La  somme  ne  peut  donc  être  accordée  que 
I sous  lu  responsabilité  de  la  luuiiicipnlilé  de  Paris. 

M,  r.aml)oii  invoque  la  respo(if>ahilité  contre  les  adrni-* 
nisiraieurs  rn  place  lors  de  rélablissenicnl  de  cetic  caisse. 

M.  Lacroix  : La  somme  doit  être  accordée,  mais 
il  faut  au  moins  qu'cite  suit  demandée  suivant  les 
formes  légales,  et  elle  ne  l'est  pas. 

La  discussion  est  fcrinée. 

M.  Caiilasson  presede,  cl  l'Assemblée  adopte  unanime* 
ment,  la  réilaction  suivante  : 

• L’Assemblée  nalioivale  décrète  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire mettra  à la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de  3 millions,  à 
titre  (l’avance,  qu'il  remettra  ù celle  du  directoire  du  dé- 
jvirtement,  sur  sa  rèqiiisiliou  légale,  pour  être  remise  A la 
municipalité  de  Paris,  a litre  d'avance  et  b la  charge  d'en 
faire  le  remboursement.  » 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEÜÎ  31  MARS. 

M.  : Vous  avez  reiulii  hier  un  décret  fort  sage 
relalivempiil  aux  pensions  et  gratifications  dont 
jouissent  les  émigrés.  Cependant  il  nie  scmible  que 
votre  mesure  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend que  les  dons  accordés  sur  la  proposition  du 
roi.  Les  pensions  ecclésiastiques  n'élaienl  point  de 
ce  nombre,  et  bt'anconp  de  prêtres  ont  émigré.  Je 
pourrais  citer  l'ancien  évê(|ue  de  Clialons,  M.  Du- 
chilteau,  qui  ayant  échappe,  par  l’amnistie,  nu  ju- 
gement poiii  suivi  contre  lui  pour  ses  inlrigue.s  con- 
tre-révolutionnaires, s'c.sl  retiré  à Fribourg,  d’où  il 
< St  venu  dernièrement  snrpremire  à Paris  un  certi- 
ficat de  résidence,  avec  lequel  il  louchera  40,000 
livres  qui  lui  sont  dues  par  le  district,  et  retournera 
en  pays  étranger  manœuvrer  contre  la  France.  Je 
demande  ^tie,  par  un  article  additionnel,  les  pen- 
sions ecclesiastiques  se  trouvent  comprises  dans  le 
d(*cret. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  pour  en  présenter  on, 

M.  Lacroix  : Ou  peut  éviter  ce  renvoi,  en  ajou- 
tant dans  l’article  CCS  mots  : «Et  tous  traitements 
accurde's  pour  quelque  cause  cl  ù quelque  titre  qiM 
ce  .soit.  ■ 

Gelle  proposition  est  ndoplée. 

Ifi  de  MM.  les  sccn^-lnires  fait  lecture  d'une  lettre  dn 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  adresse  une  autre  écrite  par 
le  dirrcloirc  du  déparlcnieiil  du  Canlal,  concernant  le* 
l^oubk•^^*t  tes  désordres  qui  viennent  d’y  avoir  lieu. 

fàHIe  lettic  est  renvoyée  à la  commission  des  dotiu',  et 
PAsNcnjblév  ajourne  à lakéancc  de  ce  soir  le  rapport  sur 
ccnoalTalrc. 

M.  Bréard  : Il  existe  une  loi  qui  interdit  aux  di- 
rectoires de  départements  la  faculté  de  requérir  la 
force  publique  des  départements  voi.sin.s.  Je  crois 
que  cette  loi  peut  empêcher  qu’on  arrête  prompte- 
meut  les  désurdrc.s.  Je  vomirais  donc  qu'en  faisant 
son  rapport  sur  l'affaire  du  Cantal,  la  commissiou 
dr.s  Douze  vous  propusiUuuc  disposition  dérogatoire 
à celle  loi. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  de  jeunes  citoyens 
du  déparlenicut  du  Lot , qui,  en  allant  rejoindre  le«  régi- 
ments pour  lesquels  ils  ont  éléret  rutés,  viemicnt  présen- 
terà  l'Assemblée  l'bonimage  de  leur  dévouement. 

L’Assemblée  agri-e  cet  bommngp,  en  ordonne  mention 
liotiorabic,  cl  accorde  à ce»  citoyens  les  honneurs  de  la 
séance. 

On  lit  une  lettre  de  madame  Simonneau,  veuve  du  gé- 
néreux et  inforiuné  maire  d'Ktam|res.  Celte  lettre  est  ainsi 
cwçuc; 

» La  justice  de  l'Assimblée  nationale  et  riniérél  qu'elle 
0 pris  an  sort  de  mon  époux,  ont  adouci  le  repret  de  .**0 
perte.  Le  monument  (iii'elte  o ordonné  en  son  honneur  de»  • 
viendra  l'eucoutngenient  de  nit-s  etifouts.  J’ai  vu  quePAs- 
semblée,  ne  se  cimtciilant  pas  d'un  acte  de  justice,  avait 
décrété  ui  faveur  do  lui'»  enfants  une  indeninité  du  tort 
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ijue  ee  malheur  a pi»  fcire  à leorfortoDe,  Celte  pén^iwité 
était  dij^ne  des  représctilants  de  la  nation;  mai»  la  fortune 
publique  doit  être  n'*<.rrTée  pour  ceux  nui  sont  sans  rev 
sources,  f On  applaudit  â plusieurs  reprises.  ) Mes  enfants 
croiraient  eut  râper  la  mémoire  de  leur  sertueux  père,  s'ils 
ne  se  conleninienl  pas  du  monument  qui  va  lui  être  éripé. 
Agréez  donc  le«ir  reftis  comme  une  légère  offrande  de  leur 
civisme,  que  nos  mallieurs  n’ont  pu  étciiHlrc  ni  altérer.  9 
(On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  celle  lettre,  avec 
mention  honorable,  au  proc>'’S-verbal , dont  un  extrait 
sera  envoyé  ù madame  Srmonneau  ; décrète  que  son  pré- 
sident ser.!  chargé  de  lui  ré)>onflrc,  et  que  la  lettre  et  la 
réponse  seront  gradées  sur  une  pierre  de  la  colonne  qu'on 
doit  élever  en  l’honneur  do  M.  Simonneau.  { On  applau- 
dit. ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  nouveau  maire 
dT.iampos  fait  hommage  à l’Assemblée  de  l'oraison  funèbre 
de  sou  prédécesseur. 

L’Assemblée  agrée  cct  hommage,  et  en  ordonne  mention 
honorable. 

Un  membre  du  comité  de  l’extraordinaire  des  finances 
propose,  relativement  à l'emprunt  de  125  millions,  un  pro> 
jet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

c L’Assemblée  nationale,  apn'-s  avoir  enleiuln  le  rap- 
port de  son  comité  de  l’exlraordinnire  des  finances;  con* 
sidérant  que  le  paiement  des  capitaux  compris  dans  la 
M*  série  hc  l’emprunt  de  125  millions,  créé  par  l’édit  de 
décembre  sortie  au  remboursement  par  le  tirage  fait 
en  janvier  dernier  est,  aux  termes  de  refte  loi,  exigible  au 
mois  d’avril  prochain,  et  qu'il  ne  doit  éprouver  aucun  re- 
tard , décrète  nti’ll  y a un^ence. 

t L’Assemblée  nationale,  aprt-s  avoir  décrété  rnrgenre, 
décrète  que  la  caisse  de l’exiraordinaire  ouvrira,  dans  le 
courant  du  mois  d’avril  prochain,  le  paiement  de  la  somme 
de  6,250,000  Hv. , A laquelle  s'élîncnl  les  capitaux  compris 
dans  la  17*  sérrie  do  l'empriinl  de  125  millions,  créé  par 
édit  de  décembre  171*4 , sortie  en  remboursement  pour  le 
tirage  fait  en  janvier  dernier.  » 

M.***,  au  nom  du  comité  de  l’examen  des  comptes, 
fait  un  rapport  sur  les  difTércnles  parités  du  compte 
rendu  par  M.  Narbonne,  de  son  .'ulministration  dans 
le  déparli'inetit  ile  la  guerre,  et  sur  les  dilTérents 
marchés  qu’il  a faits  pendant  son  mini.stiTe. 

M.  Camron  : Lccoiuilé  vous  a rendu  compte  d’un 
marché  fait  à Londres  pour  cent  cinquante  mille 
fusils  qui,  pris  sur  le  pied  de  trente  schellings,  coû- 
tent, à raison  de  notre  change,  66  liv.  In  pièce.  Or, 
je  trouve  que  des  fusils  de  66  liv.  sont  trop  chers. 
J’ai  entendu  dénoncer  ici  le  ministre  pour  n’avoir 
pas  favorisé  nos  fabriques;  il  faut  donc  avant  de 
valider  ce  compte,  avant  de  libérer  M.  Narbonne  de 
sa  respnnSiibililé,  examiner  sérieusement  la  dénntt- 
ciation  de  Charleville.  Eu  conséquence,  je  demande 
l'ajournement  de  cette  discussion  à huitaine. 

M.  CHARr.iEB  : En  vertu  de  la  constitution,  je  de- 
mande l'impression  de  tous  les  marchés  faits  p.ir 
le  ministre,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  de  son 
compte. 

M.  Camuon  : Celte  impression  fera  traîner  l’aflairc 
en  longueur  et  ruinera  lanalion.il  faut  tout  simple- 
ment déposer  les  pièces  aux  archives,  afin  que  tous 
les  membres  puissent  aller  les  y consulter. 

L’A'Serablée  ordonne  l'improsion  du  rapport  du  comité, 
le  dépét  des  pièces  aux  archives,  et  l'ajournctncnt  de  la 
discussion  h huiiaiiHr. 

M.  Tronclion  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  l'onlinaire  des  finanres,  ayant  pour  ob- 
jet rie  fixer  au  sitièinc  du  revenu  net  le  majimum  de  la 
contribution  foncière  pour  l’am»ée  1792. 

M.  ’**  : Je  prétenus  prouver  que  la  fixation  de  tout 
maximum  pour  la  coutribiitinn  des  citoyens  est 
iiironslitutioiinellu,  et  que  l'Assemblée  constituante, 
après  avoir  fixé  ce  maximum  au  sixième  des  revènus 
nets  pour  1791,  n’ayaiil  pas  cru  devoir  étalilirce 
même  maximum  i>our  l’année  1792,  nous  tic  devons 
pas  nous  en  occu]!«r. 


M.  GuTTOîf-MonvKAU  : Ceux  qui  se  disposent  à 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
pour  la  fixntinii  du  tnajimum  de  la  contribution 
mneière,  oui  pensé  sans  doute  que  l'Assemblée  ne 
devait  rien  prononcer  à cet  égard,  attendu  que  l'.\s- 
semblée  constituante  avait  déjà  fixé  ce  maximum 
pour  17ül;carie  ne  pense  pas  qu'ils  veuillent  lais- 
ser aux  corps  administratifs  une  telle  latitude,  qu'ils 
puissent  arbitrairement  taxer  les  citoyens  au  tiers, 
ou  à la  moiliéde  leurs  revenus.  Or,  je'  leur  observe 
que  cVsl  la  fixation  faite  par  l’Assemblée  consti- 
tuante qu'il  s’agit  de  rectifier  pour  1792. 

M.  CoKMCiLLR  t l.'P.lat,  a la  dilTéronrc  du  père  de  fa- 
mille qui  règle  mts  dépenses  sur  son  reveuu,  duit  déterminer 
ses  recellcs  sur  scs  dépenses. 

Voire  comité  des  linoncos  n’a  pu  vous  présenter  encore 
îp  tableau  fixe  et  complet  de>  (lépenscsnalitnialcs  pour  1792. 
Toutefois  il  n'en  est  pas  moio*.  conslant  que  «'s  dépenses, 
d’après  nos  grands  préparatif»  de  guerre  que  comman- 
dent et  ta  dignité  nationale  cl  la  sftrelé  de  iiolre  gou- 
vernement consülulionncl,  seront  supérieures  aux  dépimscs 
de  1791. 

il  est  donc  de  toute  nécessité  de  maintenir  rinlégritédes 
movens  décrélés  p.or  rAssenibl'’e  l■onstltuante.  Le  princi- 
pal de  CCS  moyens  est  la  fixation  d'une  somme  de  240  mil- 
iions  pour  la  contribution  foncière. 

Mais  l'AssembhH;  nationale  cnnsiiiuante,  en  décrétant  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  n'a  pas  déterminé  la 
proportion  .avec  le  n^venn  funcier,  amlessu»  de  l.ujuflle  l,i 
cotisation  de  cliaqiic  pnipriêlé  ne  devra  pas  s'élever.  Klle 
vous  a chargés  de  celle  détermination,  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre dernier. 

l>c»cx->oii5  VOUS  conformer  4 colle  loi  ou  v déroger?  et 
si  vous  vous  y conformer,  quel  lanx  de  mox'mam,  dans  la 
proportion  avec  le  revenu  fimcicr,  dever-Tous  adopter? 
Telles  sont  les  questions  liv  ré»»»  à la  discussion. 

J’avoue  que  j’ai  éprouvé  quclqu’élonnement,  en  enten- 
dant èleuT  la  première  question,  etsurtout  en  cotemiant 
conclure  pour  la  négative.  Les  taxes  dont  se  cuni|K)se  la 
cotisation  dans  la  contribution  mobilière,  les  taxes  des  pa- 
tentes, du  timbre,  derenrtyislremcnl,  des  douanes,  sont 
déterminées,  et  le  revenu  foncier,  seul,  neparliriperail  pas 
4 cet  avantage,  le  plus  doux  pour  le  contribuable  et  le  plus 
désiré  par  lui,  de  la  certitude  de  la  rote  de  son  tribut I 
Celle  monsirnosilé  exi'terait  dans  un  Empire  d«ml  la  con- 
slilnlion  proclame  l'égalité  dos  droits  | 

Sans  doute , tout  membre  de  la  communauté  doit  four- 
nir son  contingent  pour  les  fr.iisdu  gouvernement  con- 
servateur de  l’assoriation  ; mais  ce  contingent  doit  être 
limité  aux  besoins  de  la  société;  la  volonté  générale  poii- 
v.int  seule  recnnnaltn!  ce  bcsoin.il  ne  peut  appartenir  qu’à 
elle  de  rfglcr  ce  contingent;  toute  autre  autorité  qui  ne 
serait  pas  la  volonté  nationale  ello-inémo,  et  qui  le  fixerait, 
serait  un  acte  tyrannique;  cl  k citoyen  qui  sentiruilses 
droits  refuserait  justement  de  payer. 

La  volonté  nationale  elle-mèmc  n’a  pas  enfin  le  droit 
d'exercer  un  pouvoirorhitraire  sur  un  membre  de  la  com- 
munauté. Tout  contribuable  a donc  le  droit  de  savoir  ce 
qu’il  doit  payer,  (Muir  connaître  s’il  approuve  tmc  sur- 
charge, et  en  poursuivre  la  rcpanlion.  Par  conséquent,  U 
est  fondé  4 exiger  que  ceux  qui  expriincnit  la  volonté  du 
souverain , dcclarenl  la  nusure  de  sa  {vortion  contributive 
dans  rimposiiion,  afin  qu'il  puisse  juger  si  la  distribution 
faite  par  rageiirccsl  ou  non  excessive. 

Ainsi  dofjc,  il  est  manifeste  qu’il  «t  pour  vous  d'un  de- 
voir indispensable  de  délcrininer  la  proportion  avec  le  re- 
venu fonckr  4 laquelle  la  cotisalinn  de  chaque  propriété 
pourra  s’élever,  mais  au-dessus  de  laquelle  elle  ne  puisse 
s’élever. 

J'examine  maintenant  quelle  doit  être  cette  proportion. 

Votre  comité  des  f.nances,  quoiqu'avcrli  par  relui  de 
l'Assenibtik'  coiislituanlequcla  proportion  du  sixième  fixée 
par  la  kd  du  10  avril  1791 , était  InstilTe^anie  pn\ir  ol  tenir 
le  total  de  la  contribuiion  déerv'‘lée.  ne  vous  propose  pas 
moins  d'adopter  ce  taux  de  wajrimum  pour  la  présente 
année  1792. 

Je  dois  commencer  par  «ne  observation  csscniicllc. 

l*La  contribution  foncière nepèsequesurlerevenunet. 
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Le  revenu  nct«  en  effet,  doit  seul  un  prix  de  protection  ftu 
ponTernemnil,  parce  que  st*ul  il  ap|>arlietil  totakmejU  à la 
propriHe  pour  le  niaintien  île  laquelle  le  gnmeruenteut  est 
insliltié.  Le  !uir^>!iis  du  revenu  , qui  C“sl  le  prit  du  travail, 
ne  doit  rien  au  i;«iivcrnemeiil,  éi.ml  moins  une  suite  de  la 
propriélt^  que  la  eoii'^quenre  du  dr«ùl  de  vivre  de  m’s  liras 
lequel  est  indépeudani  de  l\Vonninies(H'inle,  ii  lequel  elle 
ne  peut  i^cuer,  parce  que  le  droit  de  vivre  eiisle  avant  la 
H>CK‘le,  et  n'en  pas  un  avantage. 

Mais  le  surplus  de  ce  produit  (jnil  ùtrenuHne  épuisé  par 
des  coiUrilmtions  pour  PEtitl.sl  se»  besoins  l’exigeiit  ; parce 
que  ce  Mjrplus  i*st  un  elTei  de  lapntpriéié,  que  la  prnpi  ièlé 
est  un  avantage  île  la  société,  et  que  la  société  a le  ilroil 
de  deuiander  le  sacrîricc  des  avantages  qn  elle  procure,  »M 
lui  est  nécessaire. 

Ainsi  donc,  la  contribution  foncière  ne  pi*sanl  que  mic 
le  revenu  net,  c’est  rélemlue  des  bcMÛtis  de  rElal  que 
vous  (leur  uniquement  roM^uiier  dans  In  livation  du  tenue 
que  la  coiisalion  du  contribuable  ne  pourra  pas  outreq>a.s> 
scr. 

Un  nombre  suflisant  de  documents  cerlainsn'élalîlH  pa«, 
suivant  votre  comité,  qu’il  soit  nécessaire  d’dever  ce  niavi- 
niuin. 

Je  résous  d’almrd  par  rassr'rlion  coniralre  du  comité 
des  finances  de  l'AsteinbU^  coi«»tituan>e.  On  lit, eu  effet, 
da'is  le  rapport  de  ce  comité  du  21  «eplenibre  dernier, 
qup.d’apKs  un  grand  nnmbre  de  rcii«eignemeuts,  si  la 
ptoportion  du  sixième  établi  par  la  loi  du  10  avril  doit 
être  siiffivmle  dans  deux  ou  trois  ans,  lorsque  les  progrès 
de  l’agriculture  enrichie  des  distnictiun-.  de  la  révolution 
auront  accru  les  produits  de  la  lem* , et  lorsqu’une  cou- 
naissance  plus  reilaine  <les  richesMs  foncières  aur.v  per- 
fcclimme  la  ivparlil»0!i,  elle  est  ailtiellemeul  trop  faible; 
qu’elle  causerait  un  vide  dans  le  trésor  |>iiblir;  qu’il  sera 
donc  vraisemblablemcnl  nécessaire  de  porter  ctf  taux  de 
uiaxinuira  au  cinquième. 

Or,  je  le  «li  mande  ù vot re comité; quels  éclairri«s<>incnts 
lui  sont  p,irveiius  <|uidémenlenl  ce  grand  nombre  de  ren- 
.se'gmmienls  constants  i(u’:ivu:l  le  comité  di*»  finances  de 
l’Assentblée  constituante,  et  qu'il  lui  a laissé». 

Beaucoup  «l’éi^rivains  iVimomisHis  ne  portent  la  totalité 
du  revenu  net  territorial  del’Empinî,  lésons  qu'à  1 mil- 
liard, d’aulrrt»  qu'à  1,100  millious,  d’autres,  eurin,  qu’à 
1,200  millions. 

Or,  la  contribiilion  foncière  étant  «l’une  somme  fue,  et 
étant  stridement  délermiiu^  par  lis  l>esoiiis  de  rKlat , tcl- 
leniPiit  que  la  pervepüon  de  la  tololllé  de  son  montant  est 
indispensable  |u«ur  l«*s  r«»nvrir.  In  sage>si'  ne  c«imm:ind«'- 
l-elle  p.«s  de  rêgl«*r  |.i  pnqvorlion  de  la  r«'‘p,irlUion  sur  les 
n'vimus  plutôt  cil  plus  qu’en  moins,  d'a«ilanl  d’nillcurs 
qu'il  ne  f.iut  pas  se  dissimuler  que  la  tourbe  des  cito.vens 
n’a  pas  encore  acquis  assex  de  vertu  p«nir  être  p«’î^«j;M!ée 
que  rac«|uincm«'iit  de  toute  la  portion  (>oiir  l.vquetic  il  doit 
contribuer  à rimp<'>t.  c*-t  de  probité  ■“  Vims  le  savei,  naguère 
nos  pn'‘di(Mteurs  de  unirait’,  au  tribunal  de  rémission,  ne 
iTg.vidah‘iit  pas  comme  moins  purs  les  fraudeurs  dans  l’ao 
qtiiUeœent  des  tributs  envers  le  prince;  ils  ne  damnaient 
q«ie  k*s  payeurs  ttififlèles  «le  In  dlme , parce  qu’ils  la  in-rce- 
vaiciit;  et  le  plus  grand  nomlwe  d’cnir’«niv,  ardciils  eime* 
mis  de  la  révoltHion,  u’nut  pas  certes,  aujmirü'bui  rétracté 
leur  anti  sociale  d«rctrine. 

Je  ne  puisconrevuir  que  votre  comité  ait  présenté,  potir 
l’tm  des  inulif»  de  &on  opinion,  la  rircuiulaiKC  du  retard 
de  rassiellc  de  la  cnniribtilioii  de  171M. 

I.e  peupli*  des  campagnes,  dit-il,  «luminé  par  1rs  besoins 
qui  l’enviniiment,  et  iiainrcllemeiit  sans  prévoyance,  ne 
réS4Tie  rien  pour  racquitlemenl  de  la  dette  (|u’on  ne  lui 
demande  pas. 

Je  me  eonienlerai  de  répondre  par  des  faits  : 1 • les  fruits 
de  179!  evislenl  enc»re  en  queli|ue  partie;  2*  m>us  le  ré- 
gime anrien,  les  contributions  directes  «'■taient  arriérées  au 
moins  de  six  mois  ; 5*  vitlre  comité  n'a  pas  fuit  allenlion 
que  la  rontribidiim  foncière  n'est  pas  duc  par  le  simple 
cultivateur,  mais  par  le  propriétaire. 

De  tous  li*H  moyens  employés  par  votre  comité,  le  seul 
p«Mil-élre  spécieux , parce  q«»e  vérit.iblenH’Til  il  indique  un 
di*M>r«lreà  nqiarer,  «*st  relui  qu’il  fait  r»-Miltor«leriiiéKîilité 
tn'*»  grande  qui  existe  dan»  lu  ré{>aititiou  cuire  le»  départe- 
mCQb» 


Le  nirellemenl  des  contributions  doit  uns  doute  s'ofré* 
rer  le  plus  prtmtptement  possible;  mais  il  ne  peut  pas 
pt'rer  soudainement  ; cl  en  uttendaiil,  faut-il  laisser  |Hrir 
i'Ktal,  faiiieile  |Kucmeiit  di*s  contributions? 

S**  Le  taux,  nu-«li‘»»u>  duquel  chaque  conlribnable  aura 
droit  .lia  leductiuii,  étant  di-leiminé  sur  la  proporiinti  jus- 
teiueiit  présumée  du  inoutanl  total  de  Ij  contribution  dé- 
ciélee  avec  le  revenu  net  territorial  de  la  tulalilé  derUni- 
pire,  ila’etisuit  sculeniciil  de  rinégalilé  de  réparlilinn  que 
quelques  ou  plusieurs  cnniribuable»  ne  paient  pas  tout  ce 
qu’iU  doivent  payer  d’aprt'-s  U-*>  besoins  de  l'Elat,  lundis 
que  les  autres  coiilribuublts  payent  tout  leur  cuiilingeiiL 

ür,  de  là , quelle  ligitime conséquence  à di'duirel  qu'il 
faut  augmenter  la  cutisaliuu  de»  cuulribu.vblis  qui  ne 
paient  pas  knir  ronlitigcnl,  mais  non  pas  que  l’un  doive 
diminuer  la  l'iHîsalion  de»  contrilmablesqui  ue  paicut  que 
ce  qu'ils  duivi'iil  payer. 

Kiilin,  vtHre  cumité  laisse  pressentir  que  rinléK;!  de  la 
révolution  c'iimiiaiidc  encore  de»  méiiageiuenU  pour  les 
contribuables. 

Moi , j’ullirnie  au  contraire  que  jamais  circonstance  plus 
favorable  ne  pmivail  se  présenter  pour  élever  les  contribu- 
tion» à Unir  Juste  taux. 

La  nali«m  demaiule  la  guerre;  or  la  guerre  peut-elle 
se  faire  sans  tlnauces?  En  demandant  la  guerre,  le»  ci- 
toyens témoignent  donc  baulcDKml  leur  soumissnm  d'ac- 
quitter le  montant  des  conlributioD»  iudispciisabics  pour 
lu  faire. 

En  1789,  le  contribuable  payait  la  dime  qui  est  le  cin- 
quii’  me  du  pruiliiit  net  des  fonds  sur  les<|ucls  elle  se  |>ercc- 
vait  : iluc<|uUlail,  saiks  retenue,  les  nMlevance»  ci^«’vaut 
bcigneiiriali-s;  il  payait  deux  vinglièincs  ; il  payait  à sous 
ixiiir  llv.  M)uo  la  iléiioininalion  de  taille.  (Je  dis  A sous 
p«>ur  liv  . , car  si  dans  plusieurs  généralités  il  ne  payait  qué 
2 sous,  il  étuit  Imirimmlé  par  les  grandes  gabelles.  ) Je  ne 
parle  pas  des  4 pour  Ür.  du  premier  vingticme,  des 
24  sous  pour  liv.  de  la  taille  que  j’omebi  pour  répondre 
aux  sousailditiunmdsdo  la  contribution  actuelle. 

Or.  que  l’on  risluise  à une  seule  somme  toutes  ces 
prestation»,  le  calcul  donnera  cerlaineinciil  un  total  bien 
supérieur  au  nutrimum  tixé  au  ciuquièuie  du  revenu  net 
territorial. 

Je  «t’ai  pas  besoin  d'observer  que  celte  propoiiiou  dé- 
terminée doit  porter  le  taux  de  la  retenue  à faire  sur  les 
rentes  cMcvant  îvigneurial«?s  fondiies  per|K*luelles,  au 
quart,  et  la  retenue  à faire  sur  k*»  renie»  viagère»  au  liui- 
tjèiiie. 

Pour  prévenir  le  délicil  prnbirble  de  prés  d’un  tiers  dans 
1a  coniribulioii  mobilière,  je  ne  von»  projvoscrat  ni  dé 
lever  la  cote  d’habitation,  parce  qtic  l'A'^'inblée  coii- 
sülunntc,  après  l'avoir  tixit*  au  trois  centième  du  rovenu 
présumé,  l'a  porli-c  au  quaraiitH-nic  ; ni  la  cote  des  ubjftf 
de  luxe,  parce  que  tout  objet  de  luxe  doit  être  taxé  mo- 
derênu-nt,  si  l’un  ne  veut  qu'il  soit  ciilicrenieut  aben- 
duiiné. 

Mai»  si  la  cotisation  du  propriétaire  fonripr  déterminée 
par  la  lui  du  lU  avril  1791,  au  sixième  de  son  revenu,  doit 
s'élever  au  cinquiènie,  pmin|uoi  la  cmisaiion  pour  la  par- 
lit*  de  la  contrilnilimi  établie  sur  le»  revenu»  d’industrie  et 
de  richc!»»e»  inubilières,  demeurerait-elle  la  même,  lorsqu'il 
y a égaleimrnl  iiisiiOisance  pour  faire  arriver  au  trésor  pu- 
blic louto  la  somme  décrétée  |«our  l.i  contr'bulion  inob^ 
lièrvPlkiv  revenus  ne  doiveiit-il»  pasiÿiileinriit  leurs  tribut» 
à la  soi'iété  dans  la  rai»on  de  se»  besoins?  Je  dis  plus,  1)1 
sont  plus  striclenimt  obllgl's  de  contribuer  à scs  dépenvs; 
car  enfin  la  f«vrce  ]»ourrait  garantir  an  milieu  de  l'tiiiarcbic 
la  pro[)riék*  foncière  ; mais  1«?»  n*vemis  d'iudosirie  et  «le 
richesses  mobilières  n'cxisU'nl  absolument  que  par  l'opi- 
nion, qui  n'a  de  valeur  qu'au  inilh'u  de  riiannuuie* 

M.  Cormedle  lit  un  projet  de  diVret. 

M.  BELü^(H.■x  : Devons-nous  porter  lé.  maximum 
de  la  Cüiitnlntluvu  loricièrc  au  ciiujni«*m«‘î«lu  revenu 
uel,  ou  le  lais.ser  au  sixicnie?  l‘iuir  ilé«  tder  celle 
qiieslioii , il  faudrait  avoir  les  cominissaiice.s  qui 
ntaiiijuainil  à rAss4’iiibl«^e  c«»nsliluat!t«’;  or,  \cs  iiis- 
triicUousii»ié  nous  avons  .ipjmrlt'cs  d«  s d«*|>arlemcfits 
IM*  nous  nppi'cniient  rien  sur  la  vnletir  totale  des  re- 
venus iiuposablcs,  niais  beaucoup  sur  les  crreur$| 
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les  grandes  inégalitf^s  qni  se  sont  inlrodnitps  dans  la 
ropiirlitioii.  L«‘S  munhrrusfs  <l«‘innndrs  i‘ii  «légrève- 
mcnlqiii  oui  «HèlaiU-sdj*  Unilcs  |>ai  ls,aiiiioiiCfiit,  au 
conlraire,  qu’il  faudrait  |»lutAl  baiSM'r  h*  md.rimum 
que  de  I Vlever.  Ku  le  lixanl  au  eiiiquièiuf,  on  au-;- 
mnilerait  riiijiislicedi*  la  preniièn-  ri-|iarlition,  puis- 
qu’on augmnilerait  ruu-galile  qui  i-xisle  entre  rrux 
qui  o:it  été  moins  imposes,  et  ceux  qui  l'ont  été  au 
cinquième  ou  jdus  haut.  Ce  si-rait  une  industrie  que 
de  s exposer  à faire  payera  un  coutriimahie  plus  ijii'il 
lie  doit  réellrmeul,  sous  le  prétexte  qu’il  a été  eoiii- 
mis  deserrnirs  dans  la  n-partitiou  ; car  si  eesern  urs 
sont  préjiidiiiables  au  trésor  public,  elles  lie  vien- 
nent point  du  fait  des  eoutnbiiabies.  Il  faut  tnéuic 
observer  que  In  Üxalion  du  maximum  an  cinquième 
du  revenu  net,  s’élèverait  au  qualrième  par  le 
niovcri  des  charges  additionnelles,  et  que  demander 
un  quatrième  des  revenus,  c'est  nuire  et  à raj’i  icul- 
liire  et  au  commerce;  c’est  s’exposer  à retnlre  nu 
grand  nombre  d'agricnlleiirs  insolvahles. 

Celte  augmentation  du  maximum  ne  frapperait 
pas  sur  les  coimnunes  qni  oui  fait  des  évaluations 
trop  faibles;  car  celles  qui  u’auraicut  évalue  leurs 
revenus  <{u'a  la  nioitié  de  leur  valeur,  ne  paieraieiil 
jamais  que  b-  dixième,  tandis  que  celle  aiigineiila. 
tinii  deviendrnil  exorbitante  |K>nr  celles  i|ui  ont  fait 
des  déclarations  exactes,  qui  ont  évalue  les  revenus 
à leur  juste  valeur.  Le  meilleur  moyende  parve- 
nir à une  bonne  répartition  et  de  prévenir  les  fausses 
évaluations,  c’est  de  faire  faire  uu  cailastre  général 
des  revenus. 

Il  faudra  aussi  trouver,  pour  la  coiilrilmtion  mo- 
bilière, une  autre  base  que  celle  des  loyers,  qui  ii’al- 
leiul  pas  les  capitalistes-  C'est  par  rélabli'^semeiil 
d'une  imposiliun  imbrecle  sur  les  capitalistes,  que 
TOUS  parviendrez  au  recouvrement  parfait  descon- 
tribiilious.  On  pourrait  même  imposer  un  viiigtiême 
sur  les  successions  collatérales.  D'après  cela,  je  crois, 
avec  le  comité,  que  nous  devons  maintenir  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  au  taux  du  sixième 
fixé  par  l’Assemblée  constituante  ; jusqu’à  ce  que 
nous  ayons  des  notions  pins  certaines  sur  la  valeur 
des  revenus  imposables. 

Un  autre  membre  entre  dans  dilTOrenb  délails  ajaot 
pour  objet  d'établir  qu’un  grand  mmibre  de  retenus  iin- 
pwables  ont  été  omis  dans  les  évuhiiitinns  par  le  comité 
des  finances  de  rAw-mbléc  comiitiianle;  d'où  il  conclut 
que  le  maximum  de  la  miitribuliou  rnttetère  ne  doit  pas 
être  élevé  au-d«-ssus  d'un  sixième. 

U.  tiiiyton  Morveau  propose  de  porter  au  rinqiiKine 
des  revenus  net  le  maximum  dos  cotes  de  lu  runlribulion 
foocicre. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  discours. 

lY.  II.  Nous  en  donnerons  l'eitruit  dans  le  numéro  de 
demain. 

M.  Gbaxgenruvr  : Je  prie.  rAs.seinblée  d'eiitemlre 
la  leelure  il’une  dénoneialiofi  qui  lui  est  envoyée 
par  l'aide-ile-camp  de  la  ibxièuie  division,  |Mr  les 
administrateurs  du  déparb-inent  des  Pyrém-es  Orien- 
tales, par  la  municipalité  de  Perpignan,  et  par  le 
prince  de  Hesse,  cnminaiiilant  de  i.i  division.  Elle  a 

fiour  objet  le  déndmeiil  île  moyetis  de  défense  dans 
eqiiel  M.  Narbonne  a laissé  les  départements  méri- 
dionaux. Voici  cette  pièce. 

• Depuis  Bayonne  jusqu'aux  Bouches -du -Rhône,  U 
n'exisle  qu’un  point  par  où  les  KspngnoU  puisv-nl  franchir 
les  Pyrénées.  Perpignan  est  la  fortm'sse  qui  sert  de  Ik>u- 
Icvurd  aux  iléparleiuonls  méridionaux.  En  avant  se  trou- 
vent Uollegardc,  Mont-Louis  et  uulrvs  pus(«  importants. 
Il  est  naturel  que  le  premier  soin  de  M.  Narbonne  a dù 
être  de  inetlre  ces  places  en  Iwn  état  de  défense.  S’il  no  l’a 
pas  fait,  c’i-sl  un  trailre  digm*  dn  di  rnier  supplice.  Depuis 
le  départ  de  M.  Lholet  pour  Orkan-*,  la  ville  et  lu  citadelle 
de  Perpignan  sont  restées  sous  les  ordres  des  directeurs  da 


génie;  le  château  de  Bellegarde  a été  commandé  par 
M.  Dax , ronlrc-révoliiiioniiaire  ilérîdé.  Perpignan  c^t  de- 
meure jiinqu'à  CO  jour  vins  aur  ais  prépaialif>  de  défeii>e. 
Il  n’y  a pa-»  encore  aujourd’hui . 2t  mar>,  doux  plères  de 
caiioii  eu  lultorio.  Lesofluietsdu  génie,  se  di-anl  autorisés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  ri  fuMiii  d’obéir  aux  ordivs 
du  général.  IN  eiitroprennoiit  bh'ii  des  ouvrages  nouveaux, 
niais  lis  négligent  de  réparer  les  anciens,  do  Norie  que  la 
Ville  n’est  pa<»  méine  à t'ahri  d’uu  coup  de  main.  Tel  est 
pour  Perpignan  le  mode  d'exiVuÜon  donné  par  lemiiiblre 
de  la  guerre  aux  décrets  de  rAsscmblec  tialimiule.  Belle- 
giifde  est  imprenable,  par  sa  nature,  pourvu  <iue  s.i  dé- 
feiiM-  Mul  ennniV  dans  des  mains  ; on^si  a*l  on  donné 
le  lommaml-nu'iU  de  celte  place  à un  Iraitre,  que  le  gi^ 
néiul  a démasipte,  et  qui  vient  de  mi  sauver  en  Espagne. 
Du  reste,  dans  celte  place,  les  canons  sont  sans  alTûLs  cl 
sans  boulets,  et  U n'y  a que  huit  artilleurs  pour  quarante 
boudiez  â feu. 

M Les  postes  de  nos  üépaiienicnLs  ont  enlr’enx  tous 
deux  cents  piéct^s  de  canon  , et  nous  n’ovoiis  en  tout  que 
ceiU  cjiioimiers  avec  deux  uQieters,  tandis  qu'il  faut, 
|K>ur  le  service  de  chaque  pH-ce,  bnil  boimues,  dont  qti.alre 
au  moins  sachent  leur  im-tier;  tandis  que  l'on  sait  aussi 
qu'il  en  faut  eiirure  iKiur  reniptarer  les  mot  Is  et  tes  blc».sés. 
La  division  ne  coutleul  piis  la  timilié  du  iiutnbre  elTeclif 
d'hommes  que  le  iiiinislre  de  la  guerre  a annoncé  s’y  trou- 
ver; eidin,  il  n'y  a rien  qu'un  n'emploie  pour  degnùter  les 
gardes  iiaiumaux.  Il  a fallu  licencier  des  balaillons  faute 
de  paieineiiis  ; on  dit  qu’il  arrive  <les  lentes  et  des  elTeis  de 
caiiqMuneiit  ; toujours  ot-il  vrai  que  sans  la  mort  de  l'em- 
pereur,  sms  le  changement  du  luinislère  espagnol  cl  lu  jus- 
tice fade  au  nôtre,  It's  ir-dtri's  scT.iienl  pt'ui-é'lrc  |>arvenus 
«t  nou-s  laisser  {•gorger  sans  dèfeiiH*. 

» Voici  un  autre  fait.  Le  déiiaileinent  de  la  Haute-Ga- 
ronne ayant  eiilin  voulu  <|tic  le-  batuilhms  fussent  armés, 
conimaiiila  deux  initie  fusiN  à la  faliruiue  de  S;iinl-Elieit- 
ne.  Le  ministèfe,  consulté  sur  ccmaiché,  repoiiilit  qu'il  y 
avait  trop  df  danger  à niedre  dans  les  maim  des  gardes 
nationaux  di-s  ùisiis  qui  ne  reraienl  pas  mis  â répretivc, 
et  qu'il  prenait  â son  compte  le  marché;  sur  ciin{  cciil 
trente-un  fusils  qu'il  envoya,  quarante  st-ulemetit  se  trou- 
vèrent en  étal  de  servir  ; les  autres  étaient  lout-à-fuit  usés. 

• Voilù  cumnienl  le  pouvoir  exéeutif  s'est  occupé  de 
nvettre  en  étal  de  défense  la  plus  iiiipurta:de  des  frontières, 
celle  qui  est  la  plus  éloignée  île  voire  surveillance , et  prî-s 
de  laquelle  smit  ét.ibli-»  les  foyers  de  la  coiilrc-révoltilion. 
il  n'est  plus  douteux  <|uc  ces  tlorNsimles  eonirées  devaient 
être  le  théâtre  du  carnage,  cl  qn’cili's  le  deviimdront  en 
olTi-t,  si  vous  laisse!  la  partie  se  rntoni'r.  J'accuse  avec  tout 
le  pays,  et  je  dénonce  à l'Assemblée  nationale  M.  .Nai  Ixinnc 
comme  trailre  à la  p.  trie  pour  avoir  laissé  jusqn'Irl  les  dé- 
partements méridionaux  sans  défense.  Je  le  délie  de  se 
justifier  par  les  préhndus  ordres  qu'il  liira  avoir  donnés; 
car  il  est  itMiKinsahle  de  leur  extxntinii.  Je  d'-mandc  qu'il 
soit  iniscnélat  d'arensation  pour  avoir,  jusqu'au  31  mars, 
luisM'  la  ville  de  l’erpiguati,  qni  est  la  clef  des  üéparlotiienls 
méridionaux,  absolument  sans  defense.  ■ 

M.  CRAJtGF.NKUVE;  Celle  (letluticialion  est  signée 
par  ÜL  Dubois-Cr:incè.(  Il  s'élève  t)iielques  imir- 
miiresiiniis  une  partie  de  l’Asseuiblée,  des  applau- 
disseiiienls  dans  l'autre.  ) Au  bas  se  trouve  l’aites- 
taliuiKle.sofliciers  muiiicipatix.  Elle  est  ainsi  courue  : 

• Nous,  ofliriers  municipaux  de  l^erpiguan , ceriitions 
les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  ci-dessus  vérilahles, 
tant  ceux  qui  sont  relatifs  à Perpignan , et  dont  nous  som- 
mes les  témoins  oculaires,  que  pour  ceux  qui  sont  relatifs 
au  département  de  la  Hautu-Garonne,  dont  nous  avons  les 
pièces  juslirK-alivi"S.  • 

Votd  raitcsiation  du  directoire  dn  département. 

« Nous  ceriilions  véritables  les  faits  ci-dessus,  et  attes- 
tons que  la  ville  et  la  citadelle  de  Perpignan  , et  toutes  les 
autres  places  du  département,  un  clé  laissées  dans  l'état 
d'abandon  le  plus  alarmant,  malgré  nos  fréquentes  récla- 
mations auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

• Certiné  véritable  par  le  prince  de  Hesse,  général  de  la 
division.  ■ 

M.  Ilu.\  : Si  lett  faiU  énoncés  flans  la  dénonciation 
sont  vrais,  uu!  doute  que  le  niinislrc  de  la  guerre 
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csl  lrès-coii|>able;  mais  je  crois  qu'il  lui  a éléphy- 
siqticmeiil  impussibltMlo  |H)urvoir  ii  tout,  et  de  pla- 
cer des  iroiipfs  sur  toutes  1»îs  frniilières  du  royaume. 
Je  demande  que  celte  deuuiiciatiou  soit  cotnmu- 
niquecà  M.  iNurbotiue,  pour  qu'il  puisse  y répoudre. 

Plusieurs  coijt  ; A la  barre,  à la  barre. 

M.  *•*  : Vous  vous  rappelez  que  M.  Narbonne  vous 
a déjà  rendu  un  compte  à cet  égard  ; ü vous  a certi- 
lié  avoir  pris  toutes  b>s  mesures  possibles  pour  met- 
tre les  frontières  des  Pyrém’es  eu  bon  état  de  dé- 
fense. Je  demande  que  le  comité  de  surveillance  soit 
chargé  <le  faire  un  rapport  sur  le  compte  du  minis- 
tre etsnria  déiionclution  qui  vient  detre  faite. 

M.  Goltii.leau  : Je  fais  la  motion  que  le  ministre 
soit  à rinslant  mandé  à la  barre. 

M.  M.muik  : J'ai  déjà  eu  rhonneiir  de  rendre 
compte  à rAsseinblée  d’un  mémuire  des  citoyens  de 
Toulouse,  qui  contieul  absolument  les  mêmes  faits 
que  ceux  cpii  sout  énoncés  dans  cette  déiiuncialioii. 
Il  y est  dit  que  le  déparleiiicnt  de  lu  Ilaute-Garoime, 
qui  n’avait  jamais  pu  obtenir  des  fusils,  prit  eniin 
sur  lui  d'en  coinmander  deux  mille  à Sainl-Elienne  ; 
que,  iorsi|ue  ces  fusils  riireiil  sur  le  point  d'être  li- 
vrés aux  bataillons  de  volontaires,  pour  lesquels  ils 
étaient  destinés,  le  ministre  de  la  gm  rre  en  suspendit 
l'envoi,  disant  tpi'il  prenait  à son  compte  l«‘  iiiurclié. 
Sur  les  cinq  cents  fusils  qu'il  envoyait,  il  ne  sVii  est 
trouve  que  quarante  qui  aient  été  jugés  susceptibles 
de  soutenir  quelqui's  charges  : les  autres  sc  trou- 
vaient dans  tm  état  de  délabrement  to!al.  Ce  même 
mémoire  contient  des  faits  essentiels  sur  les  inouve- 
nieiitsipii  se  font  en  Espagne.  Après  des  faits  aussi 
iiinitipiiés,  aussi  précis,  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  des  difliniUéssur  la  moliou  qui  a éle  faite 
de  matidrr  M.  Narbonne  à la  barre. 

M.“*  : Je  crois  qu’avant  de.  mander  le  ministre 
à ta  barre,  il  faut  cfiarger  un  comité  de  vérifier  les 
déiionetalions. 

M.  OuiNKTTE  : Je  demande  que  le  ministre  ne  soit 
point  mandé  à la  barre.  Si  vous  preniez  ce  parti, 
vous  établiriez  «ne  exceplion  en  sa  faveur.  Lorsque 
des  pièct^s  conslaletit  le  délit,  vous  devez  accuser  et 
lion  pas  mander  à la  barre.  J'observe  que  vous  avez 
déjà  un  rapport  du  ministre,  et  que  vous  pouvez,  eu 
comparant  tu*  npport  avec  toutes  les  pièces  qui 
vous  sont  parvenues  ilepuis,  trouver  la  trace  du  dé- 
lit, s'il  existe,  et  alors  votre  fonction  se  bornera  à 
rendre  uii  decret  d'accusnlioii  ; si  vous  le  iiiandi(>z  à 
la  barre,  vous  feriez  croire  que  vous  u'avez  pas  le 
droit  lie  rendre  un  décret  d'arcusalion  sans  eiilcndre 
i'accu.sé,  ce  qui  est  faux  et  ce  qui  serait  dangereux. 
S'il  fallait  toujours  entendre  racciisé,  vous  perdriez 
souvent  b'.s  moments  les  plus  favorables  de  déjouer 
les  grandes  intrigues.  Si  M.  Delessarl,  par  exemple, 
avait  été  entendu,  il  vous  aurait  donné  de  longues 
explicatioiis;  il  vous  aurait  peut-être  nus  dans 
l'embarras  par  des  subterfuges,  par  des  molifs  qui, 
Spécieux  au  premier  abord,  quoique  sophistiques, 
auraient  peut-être  influencé  votre  délibération.  On 
peut  .souvent  obscurcir  les  faits  les  plus  évidents  et 
échapper  par  des  subterfuges  qui  ont  moins  de  puis- 
sance sur  des  tribunaux  accoutumés  à prunoucer 
leurs  jugements  avec  plus  de  calme  et  de  maturité 
qu'une  iiombreiise  assemblée;  eu  un  mot,  si  vous 
avez  des  pièces  qui  constatent  le  délit,  vous  devez  . 
amiJU’r  celui  qui  en  e.st  l'olijelsaiis  l’entendre,  car 
ce  n'est  (|ue  devant  le  tnbnnnl  qn'il  doit  sejustilier. 
Je  demande  donc  qu'il  soitf.iit  un  rapport  fondé  uni- 
quemeiil  sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  mains. 

M.  Faiiciiet  : J observe  que  le  comité  de  surveil- 
laiice  a reçu  plusieurs  autres  pièces  relatives  à la 
même  afl'aire. 

M.  Di'mas  : Je  demande  que  les  pièces  soient 


communiquées  au  ministre,  ( Il  s'élève  quelques 
murmures.  ) 

Ou  otMTve  que  la  communication  des  pièces  n'est  point 
une  des  üispusilious  préalables  prescrites  pour  les  décrets 
d’ocriisaliun. 

L'.'^sseiublée  décide  qu'il  o'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  propusiiion  de  M.  Dumas. 

Elle  charge  ses  cumilés  militaire  et  de  surveillance  de 
j faire  lundi  un  rapport  sur  la  dénonciation  de  M.  Dubois- 
Crancé- 

M.  Dlrrm  : Je  demande  qu'en  attendant  que  le 
rapportsuil  fait,  M.  Narbumie  soit  gardé  a vue,  aliii 
qu'il  ne  s'évade  pas.(  De  iiumbreux  applaudûsse- 
meiits  partent  des  tribunes.  — De  violents  murmu- 
res s'élèvent  dan.s  toutes  les  parties  de  l'Assemblée. 
On  deinatide  que  M.  Duhemsoit  rappelé  à l'ordre.) 

M.  le  prèsideut  rélaUit  le  >ilcnce,  et  se  dispose  à consul- 
ter l'Asst'mblée  >ur  la  proposiiion  de  M.  Dubem.  On  ob- 
serve qu'elle  u'esl  pas  appujèv. 

Le  scance  est  levée  à quatre  heures. 


jYofice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

On  a fait  lecture  de  deux  pièces  envoyées  à l'Assemblée 
pur  le oiiiiislre des  alTaires  étrangères,  au  nom  du  roi.  La 
preroitre  est  un  traité  fait  cuire  Monsieur  et  M.  d'Artois, 
frères  du  roi,  et  le  prince  régnant  de  Holienlohe,  ainsi 
qu'entre  le  prince  régnant  (le  Uarlenslrim,  pour  la  fonna- 
tiou  d’un  règiuient  d'inranlcrie  et  d'un  buiuiilun  de  cbas- 
seiirs  qui  seront  eniployi.’S  à litre  de  subside  au  sertice  de 
la  France.  — Lu  seconde  est  üih‘  lettre  dèliorlatoirc  udres- 
sèc  à ces  princi's  par  le  a'rclc  de  Franconie , pour  les  enga- 
ger, même  aviK*  nieiuires,  a ne  point  fnimiir  de  troupes 
aux  prince.s  français,  ni  souffrir  dans  leurs  Ktats  des  ras- 
semblements d’émigrés  en  arnu.’s,  ni  même  un  plus  grand 
nombre  de  ces  émigrés  que  n'en  ])cut  comporter  t'clenduc 
de  leurs  possession.-i.  — Os  dnix  phVes  ont  été  renvoyées 
à la  haute  ronr  nalion.'de.  La  coniniission  des  doute  a fait 
en.suile  uu  rapport  sur  les  iroublesdu  departement  du  Gan- 
la) , et  proposé  un  projet  de  decret  qui  a été  adopté, 

SPECTACLES. 

TUÉATRE  DE  LA  RLE  FEYDEAU. 

Aujourd'hui  avrils  Concert, 

Première  AiWiV.  Symphonie  de  M.  Haydn.  M.  Simoni 
chantera  un  »ir  de  M.  Hispoli.  M.  Delcambre  ext^ulera 
un  concerto  de  basson,  de  la  composition  de  M.  Vienne. 
M**  Moriclielli  chantera  un  air  deM.  Giordanielio,  avec 
accompagnemeul  de  clariuette.  M.  Hode  extxutera  un 
concerto  de  violon,  de  la  composition  de  M.  Vîuili. 

Seconde  Parlic.  M.  Simoni  chantera  uu  air  de  M.  Rian- 
<dii.  M.  Puiito  exécutera  un  cnnoTlo  de  cor,  de  sa  compo- 
sition. M**  Morichelii  et  M.  Simoni  chanteront  un  duo  de 
M.  Sarti.  Le  concert  sera  icrtuiné  par  l'ouverture  de  De- 

mophon, 

ün  commencera  à six  heurta  précises, 

TuévTBR  Fiukçais,  rue  de  Richelieu.  <—  Aujourd'hui, 
pour  la  clôture,  la  14*  représentation  de  faïus  Uracchus, 
tragédie  nouvelle  en  3 actes,  suivie  du  Harhier  de  SétHle^ 

'J'aé.vTRB  PE  M"*  Mo5TA.^SlEl,  QU  Falo >s-Ruyal.  — Au- 
jourd'hui, SporlRclo  demandé  , ie  Devin  du  f'uiaffr,  opéra 
en  un  acte;  la  3*  reprè->entaÜon  de  fn  Mort  d’Abel,  tra- 
gédie nouvelle  en  S actes,  cl  le  Mariage  elaudtstin , opéra 
CD  un  acte. 

Thbvtrkdu  Marais,  me  CuUure-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui , le  ^nrèicr  de  Séville,  comédie  en  4 actes , et 
le  compliment  dcclùlurc. 

Thcatrr  de  Molière,  rue  Saint-MRrtin. — Aujourd'hui, 
la  Suite  du  Suttse  de  f'halcnurieux  ou  le  Mariage  de  /io- 
setle  ; le  deuxième  yogage  de  Hnnifaeea  Daris,  et  les  lionnes 
Gens  ou  Uoniface  et  sa  (amitié  à Pans. 

Thévtie  oe  la  RLE  DS  I.OL'Tots.  — Aujourd'hui,  pour  la 
la  clôture,  Oeneriecc  de  lirahttnl , o|>éra  en  2 actes,  et  sa 
suite  en  mi  acte,  précédé  de  Jeannette  et  Itaaticn. 

M.  Perrin,  qui  donne  tous  lo  ans,  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  scs  tours  de  physique,  fera  l'ouverture  de  son 
spcctade  aujourd'hui  1*'^  avril,  au  Palais-Royal,  théâtre 
ct-ileTaQt  de  N.  Morctiu , a*  101. 


zeo  ; 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Notice  historique  lur  les  deux  principautés  d‘Ans- 
paeh  et  de  Uareilhy  dont  le  roi  de  Prusse  vient  de 
prendre  possession. 

L(*9  principaut^'A  d’Anspacti  pl  de  narcHlit  sitii^  dans 
le  cercle  de  Franc»»nks  wml  comnassous  trois  «lherses  dé- 
nominations» savoir:  1”  do  Bun^raviat  de  NurPiiibor;:, 
Dum  (|ui  lire  son  origiiicdes  aiicicnsbui^ravcs  ou  Kouver- 
Dtnirs  établis  par  Tempcrcur  |>our  cotte  ville»  et  k*s  pays 
adjacents;  de«  principautés  par-delà  et  en-deçà  delà 
ntonl.igne»  à cause  de  leur  pusiliun  locale,  attendu  qu'elles 
sont  M^imrées  {Kir  la  montagne  up|ielée  le  Ficlitelbt'rg;  lu 
principauté  de  Barvîlb  est  pur-üela  la  inmitaguo»  au  nord- 
est  ; et  celle  d' Anspach.  cn-deçà  de  celle  nmaiagne,  an  sud- 
csf.  (iepemlanl  niie  portion  dt*  pays  silm^v  au  snd-est»  et  i 
qu'on  appelle  rVdee/uMd  (Pays-Bas),  niisc  Immela  ville  | 
d'KrIaiig,  appartient  encore  à la  principauté  do  Barcilb  ; I 
S*  des  principautés  detkiImlKiC  et  d'Oimlt>hach,  dos  ooiiih 
des  rési(loiii:t‘A;  la  rtNidettce  de  ('ulinlKic  a été  cl)angt*e 
contre  celle  de  Baroilb.  et  un  a substitué  le  nomd’Anspach 
à celui  d'Onoilsbacb.  0^>cIq*>vs  auteurs  nomment  ces  prin- 
cipautés des  margraviats»  mais  celle  dènumtnalion  est  im- 
propre;  elles  u'uni  jamais  été  dos  mat^raviaLs,  cl  on  ne 
peut  leur  avoir  donné  ce  nom  que  iiarec  que  leurs  posses- 
seurs portaient  Je  litre  deuiargraves  delîraïutelxnirg.  In- 
dr^rcmlatmiient  de  cis  deux  principautés,  leMnarxraves 
de  BrandeUnirg,  dans  la  Frannmiir»  poW-dent  encore  le 
coniitedcSiiyn-Altenkirrben,  dans  lecorclcde  WestphaUc, 
La  famille  électorale  de  Brumb  bourg,  qui  occupe  le  Irùne 
de  Prussc%  |iov>i‘rlait  originairement  ces  prineijwiules  ; elle 
descend  de  (àmrad»  coinle  de  ^ollern  on  lloUeiuoIlLni , 
dans  la  Sotiabe,  qui,  sur  la  lin  du  onzième  sif'cle,  fut  éta- 
bli, par  l’euipereur,  burgrave  de  Nurenil)eiTt;  ses  des- 
ceiubnts  angmenlèrent  successivement  leur  paliimninepar 
de  bonnes  iVonumies,  des  acquisilums,  des  maruagis»  des 
hérilag<-s.  burgrsves  s'étaiil  acquis  iiDegramie  lépu- 
lüiiün|>ar  leur  valeur  et  tes  serviciN  qu’ils  ont  rendus  à rem* 
)K.Teur  et  à l'Lmpire , d.ms  diver>es  circonstances,  fureut 
bicntc'il  élevés  à la  iligiiile  du  princes;  ceuv  (|ui  se  wml  «lis- 
lingués  paniculiéremeiit,  étaient  Frédéric  111.  Frédéric  IV, 
Frédéric  V et  Frédéric  VI , Je  dernier  w)us  reinpcmir  Si- 
gistnmiil,  qnlen  tàll  Un  donna  en  gage  la  Marciie  de  Hran- 
delMmrg;  celle  Marchelui  fut  vendue  ensuite  formelleinent 
en  1-ilâ  et  en  1417  ce  priiiec  fut  fait  électeur, cl  la  Marche 
érig»*een  élecloral.  C'est  ainsique  ces  princes  de  Franeonic 
devinrent  margraves  et  ék-clours  rU*  Brandebourg  Frédé- 
ric 1*',  docteur  de  Brandelmurg  et  po>«s*sseur  du  bnrgra- 
TÎal  de  Nuremberg  , mourut  en  1440;  ffO%  trois  llls  ivarla- 
gèrenl  entre  euv  s.i  suc-cessiun ; Painé,  nommé  Jean,  et 
surnommé  rAlehimislc,  à raus**  de  la  manie  qu’il  eut  de 
vouloir  trouver  la  pierre  phiUisupbale,  ou  fairede  l*or,  eut 
la priucipaulépar-deiàlanxmtigue;  le  second, Frédéricll» 
réieelural  de  Br.milebourg  ; et  1e  troisième,  Albert-Achill»', 
la  principauté  en-dev4  tle  la  moiilagm*.  Les  primes  Jean 
et  Frdléric  étant  morts  sans  postérité,  leur  sucitssion 
échut  à leur  fri'rp  Albert-Aclidle,  qui,  par  cet  évéaenuml 
n>uiul  de  nouveau  les  priiKipitulés  dans  la  Franconie  et 
l’électoral  de  Üranilcbourg.  Io?s  trois  fils  d’AlU'il  parlagt- 
renl  deiioiiu'aii  sa  suocessioii;  Jean  (Acéroneut  IVb'doral; 
Sigismund,  la  princquuté  dcCiilnibac,  cl  Frédéiic  celle 
d'Aiispach.  L’herilage  de  Sigisimmd  passa  b sa  mort,  en 
1495  » à son  fr!;rc  Frédéric  , donl  les  deu\  lil>  se  partagè- 
rent sa  snca-ssion  en  1515:  Casimir  eut  Culmbac,  et 
George,  Auspacb.  Leurs  (ils  héritèrent  de  la  succe-sion  de 
leurs  piîres.  Enfin , en  1 (>03 , ce»  principautés,  eu  Fraiico- 
nie»  revinrent  à la  maison  électorale,  sous  JojchiimFrédé* 
rie.  Cet  électeur  fil,  dans  la  même  année,  le  pa<de  de 
Géra  concernant  la  primogénitiire  delà  iiiaisun,  par  le- 
quel il  fut  établi  que  scs  fri-rcsChristiaiiet  Joachim-Ernest, 
et  leurs  descendants,  conserveraient  les  principautés  de 
Barcilb  et  d’Anspach  ; la  desceodance  de  Christian  (iri't 
2*  Série,  — Tome  III. 


en  1709,  parla  mort  du  inargrarc  Frédéric-Christian  de 
Bareith , rt  sa  succession  tomira  en  partage  ù la  branche 
d'Ansparh,  le  margrave  (Uiri-tian  - Frédéric  - Cliarles- 
Alevaudre,  qui  vient  de  résigner  s»*s  possessions  en  faveur 
du  roi  de  Prusse,  son  plus  pr<>che  agirai.  La  réversibilité 
des  principautés  de  Biireilh  et  d'An«pnch,  à la  branche 
électorale  de  Brandelumrg , a été  reconnue,  confirmée, 
et  gararvlle  parles  pariies  coiilraclantcs  cl  garanb*s  du 
traité  de  Teschen,  conclu  en  1779.  Os  pays  sont  fertiles 
en  Imites  sortes  de  productions  territoriale»;  «es  habitant* 
font  un  grand  commerce,  siirloul  île  bHcs.'i  cornes;  il  y 
a beaucoup  d'imlu.slrlc  dans  le»  villes.  Le  prince  a déni 
voii  dans  le  collège  des  pnnct's,  à in  diète  géiu'rale  de 
l’EmpIn*,  et  il  est  un  de»  directeurs  du  cercle  de  Francomej 
In  H'Iigion  nationale,  dans  ces  pays,  est  la  pruteslaute- 
luUiéricnne. 

HOLLANDE. 

Ertrail  d'une  lettre  de  ta  //<n/c,(fu  27  niarj.  — No» 
lellm  de  Vienne  nou»  annont'eol  que  nous  ni*  noterons  pas 
long-temps  sans  avoir  un  empenuir.  I.'arelicvéqne  <le 
Minjenec , comme  urclu-chancelicr  de  l’Empire,  a déjà  en- 
voyé des  rescrils  im|iériaui  à toutes  les  cours  éledorales, 
pour  leur  aimoncor  la  mk^essité  de  pourvoir  au  plus  vile  à 
ce  que  l’Empire  ail  uu  chef;  cl  pour  liver  le  courant  de 
juillet  |)oiir  le  terme  le  plus  éloigné  de  rélcH-iimi.  O.ms  le 
uioi»  de  mai,  les  électeurs  se  rasseinblcnml , à ce  qu’on 
croit , cl  leur  assemblée  correspondra  à celle  d'un  cougré* 
qu’il  e»l  toujouri  question  d'èUibtir  pour  le*  affiùves  de 
France,  (’c  n‘i“st  poinl  ni  personne  que  les  électeur»  com- 
numiqueroiil,  mais  par  des  ministre»  accrédités  ad  hoc,  — 
Sans  la  voie  des  Icilix*»  partiinilièrw»,  la  jdus  gnmUe  incer- 
titude régnerait  sur  ce  qui  se  passe  dans  l’Autriche;  car  il 
est  impos'ibic  de  ne  fier  aucunement  à ce  que  disent  les  pa- 
pier» publics;  les  uns  annoncent  formellemnil  la  continua- 
tion de  b marrhe  des  Iroiiprs,  le»  autre»  lu  nient.  La  vé- 
rité sur  laquelle  vous  pouvez  compter,  eslqu'îl  no  marche, 
jusqu’ici,  aucun  régiment.  Tout  est  suspendu  jusqu’au 
mmuenl  où  l'élection  aura  été  déclarée,  ou  du  moins  si 
certaine  iv)  faveur  de  l'arciiiduc  François,  qu'il  n’y  ail 
plus  de  doute  à ce  sujet.  Toute  ta  politique  aulrirhicnnc 
SC  réduit , pour  ce  niomenl , à conserv  er  l'harmonie  la  plus 
intime  avec  b Pru-se,  qui  est  b wuile  puis<ini'e  qui  pour- 
rait appuyer  cflicacemcnt  les  prélenlimis  do  quelque  autre 
maison  à la  couronne  iin|vriale.  On  nommait  le  duc  de 
Üeux-Ponts  ; mais  le  fait  est  qu’il  n'y  a aucune  apparence. 
— Onespereparrenir  àconteuir  la  fougue  française  encore 
plusieurs  mois;  le  plan,  pntiry  réussir,  est  tout  tracé. 
Voici  comuio  on  compte  ici  lu  marche  que  doivent  suivre 
des  conseillers  iiiiimes,  aulanlenHcmissccrcl.sde  Louis  XVI 
qu’ennemis  découverts  de  b consiiitiiion  de  France.  La 
guerre  nu  peut  avoir  lieu  que  d'aprî-s  la  proposition  for- 
mdio  cl  nécosairc  du  roi;  ainsi  il  suIÜru  que  le  roi 
éloigne  telle  proposition,  tempère,  modère,  tergiverse,  etc. 
comme  il  a fait  jusqu'à  présenl.  Le  système  n’est  en  rien 
changé;  les  cours  intéressées  au  rcnuTsemontdoiu-  et  pro- 
grcvsi/ de  fa cnnïf/tarion , ne  sont  |x)ur  le  moment  occii- 
pi'fsque  des  moyens  de  calmer  l’etrervesceuce  guerrière  de 
M.  iV.irtois  et  de  M.  de  Condc , qui  voudraient  qn'ou  fit 
un  coup  di‘  mnin.  Le  succès  parait  bien  plus  sùr  <ic  l'autre 
manière;  répuisemeiit , la  faim,  b crainte,  b disette  de 
numéraire,  le  faitalisme  religieux;  voilà  dc^s  moyens  qui 
n'otil  jmnai»  manqué,  quand  on  les  a suivi»  et  employés 
avec  qncIqvAC  constance;  c'est  sur  eux  que  l’on  compte; 
c'est  le  plan  qu’on  suivra  imperturbablement  ; la  plus 
grande  peur  des  princes  rr.\|lemogne  et  de  la  cour  delà 
Haye , est  que  les  jMirioles  français  ne  forcent  l'armée  à 
marcher,  et  à entamer  enfin  des  hostilités.  Geftc  peur 
vient  de  «'qu’ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que,  dans  ce  cas, 
les  Pags-lias , le  pays  de  Lirgecl  b ilnllande  peut-être,  sc 
livrcratenl  à desiiisurreclions  qui  feraient  revivre  l'ancien 
patrioti»me.  Mais  ce  qui  le»  ras-ure,  c’est  qu'à  la  lOte  des 
troupes  française»  sont  des  généraux  qui,  quoique  leurs 
eiiDcinis  parlkulien  ont  pourUiut  leur  iolérét  privé  à ce 
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que  la  (onttilulion  ne  reste  pas  telle  qu'cH»  est , et  qui,  en 
conséquence*  ne  combattraient  qu'avec  répuji^nance  puur 
la  soutenir  dans  le  sens  des  Jacobins.  Le  plan  des  deux 
chambres,  la  constitution  an((laise,  une  sorte  de  pairie 
héréditaire,  voilà  le  sysU-me  véritable  par  lequel  on  cber- 
che  à rapprocher  les  parties.  La  plupart  des  émigres  sont 
pour  ce  plan;  mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  d'entendre  dire 
que  les  généraux  Lafayetle , Hochambean , Critlon , J/un- 
letquiou,  etc.;  les  administrateurs  de  plusieurs déportemeots 
MM.  Bcaumelz,  d'André,  Chapelier,  etc.;  enfin  les  trois 
autres  fameux  députés  constituants,  MM,  AeLametk,  Duport 
et  yhtrnm'c , sont  tous  (on  l'assure  à noire  cour  ) coalisés 
pour  ce  système.  Ce  n'est  plus  pour  ainsi  dire  un  mystère 
qu'à  P.iris.  Il  n’y  a plus  qu'un  cris  dans  tout  l'étranger 
pour  cet  arrangement  qui,  dil*on,  satisferait  la  haute  nom 
blesse. 

M.  Caillard^  secrétaire  d'ambassade  , qui , depuis  l'an* 
née  l'’87,  où  il  resta  seul  chargé  des  uffaires  en  Hollande, 
et  qui  dut  rester  diins  ce  pays  pour  dévorer  bien  des  cou- 
leuvres, est  sur  son  départ  pour  la  France,  ses  s<mds  de 
ploinaLiqucs  devenant  inutiles  à la  Haye,  depuis  la  pré- 
scuce  de  M.  de  Gouvemet.  SI  la  cour  des  Tuileries  était 
bien  au  fait  du  mérite  de  xs  agents  au  dehors,  cerlaiue- 
meut  elle  ne  laisserait  pas  M,  Caillard  sans  emploi.  Indé- 
pendamment de  ses  titres  à la  reconnaissance  de  son  pays, 
pour  le  long  temps  qu'il  a pas.vé  en  Hollande  dans  des  cir- 
constances difliciles,  il  est  connu  |>our  un  des  plus  irais 
amis  de  la  régénération  de  la  France,  et  sûrement  il  sau- 
rait soutenir  la  dignité  nationale  et  la  faire  honorer.  On 
surveille  plus  que  jamais  en  Hollande  les  papiers  pa- 
triotiques de  France;  leur  introduction  est  empé'chée 
partout  où  le  magistral  peut  le  faire  sans  trop  heurter  de 
front  la  liberté  populaire,  cl  bientôt  peut-être  l'on  n'en  verra 
plus  un  seul  en  Hullande.  Tout  cela  décèle  une  frayeur 
qu'oD  veut  en  vain  caelior. 

/*.  S.  Tout  est  toujours  fort  tranquille  ici,  la  cour  a 
pris  depuis  quelques  semaines  un  air  plus  assené  ; on  y 
donne  les  soirs,  surtout  les  dimanches , de  petits  concerts 
où  les  jeunes  princes,  ainsi  que  leurs  jeunes  épouses,  sc 
dédomm.igciit  par  leur  gallé  du  sombre  qu’occasionne  la 
politique  dans  d'autres  inomenU. 

ANGLETKRRK. 

7>c  Londres,  — Il  y eût  le  24  du  mois  dernier  beaucoup 
de  tumulte  au  théâtre  de  Drury-Lane.  Avant  qu'on  levât 
la  toile,  des  cris  partis  de  la  galerie  et  du  parterre  demun- 
dt'renl  impérieusement  à l'orchcstrc  l’air  fu  ira;  taudis  que 
d'autres  voix  aussi  exigeantes  voulaient  aivsolumcnt  l'air 
(iod  save  the  king.  ( Dieu  sauve  le  roi,  ou  vive  le  roi.  ) 
Le  brouhaha  dura  plus  d'une  heure  ; il  fut  impossible  aux 
acteurs,  pendant  tout  ce  temps,  de  sc  faire  entendre.  Fn- 
hii,  l'un  deux  ayant  saisi  habilement  une  minute  un  peu 
moins  bruyante,  pria  les  amateurs  de  l'air  fu  ira  de  dis- 
penser Forclicstre  de  le  jouer,  parce  qu'il  n’en  avait  pas 
la  musique.  Ou  sc  paya  de  cette  raison  , cl  la  pit'ce  com- 
mença. La  duchesse  d'Vorck,  lc<luccl  la  princesse  Sophie 
de  (ilorcsier  se  trouvaient  ce  Jourdà  au  s|icclacle  ; la  salle 
était  pleine  : Isabclla  et  le  Diable  à payer , joués  par  mes- 
dames Siddons  et  Jordan,  y avaient  attiré,  comme  à l’or- 
dinaire, autant  de  moudequ'clle  pouvait  en  contenir. 


FRANCE. 

Leltre  d'invitation  pour  la  cérémonie  de  la 
réception  des  soldats  de  Chdtcauvieux. 

Frères  et  amis, 

■ Les  ciloyens  et  soussi|;ru5s  réanisàl>flVt  décon- 
certer un  plan  de  cérémonie  civique  pour  la  récep- 
tion dessofdats  de  Ch.lleaiivicux,  si  long-temps  per- 
st^cut«=s  pîir  le  despotisme,  ont  vu  sans  étonnement 
toutes  les  calomnies  répandues  dans  le  public  contre 
cette  fête,  qui  doit  tHrc  iioii-seuleiiient  le  triomphe 
de  l'innocence  opprimée,  mais  encore  l'e'poque  de 
la  réunion  des  amis  de  In  liberté,  et  ranéanlisse- 
nu'iit  de  tous  les  ennemis  de  la  chose  pulilique,  de 
quelque  mosqiip  qu’ils  SC  couvrent.  Cette  léte  est 
prinapalcinent  deslioce  à célébrer  le  p.itriolisme 


des  soldats-citoyens  de  l'armée  de  ligne,  qui,  p.ir 
un  noble  dévoument,  ont  assure  le  succès  de  la 
révolution. 

■ On  a dit  que  nous  voulions  nous  isoler  en  cette 
circonstance,  et  seuier  entre  les  ciloyens  des  germes 
de  division;  une  telle  .nsserlioii  (/i*cMc  quels  en 
sont  les  ailleurs.  Non,  nous  ne  voulons  pas  nous 
isoler;  nous  voulons  au  contraire  fraterniser  avec 
tous  nos  concitoyens,  avec  tous  «os  frères  d'armes; 
nous  voulons  que  la  fêle  de  la  liberté  soit  célébrée 
par  tous  ses  anus  et  par  tous  ses  défenseurs. 

• Mous  avions  arrêté,  dés  les  premiers  jours  de 
notre  réunion,  que  les  ofticiers  uiunicip.iux,  les  ad- 
ministrateurs, les  magistrats,  les  citoyens-soldats, 
et  les  soidats-citoyens  seraient  tous  invités  indivi- 
duellement à venir  se  réunir  avec  leurs  frères,  avec 
leurs  amis,  et  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fra- 
ternitc  et  de  riinion  la  plus  durable.  Mous  nous  em- 
pressons de  faire  connaître  celte  invitation. 

• Les  frais  de  celle  fête  civique  doivent  être  sup 

Sortes  par  tous  les  patriotes.  1)  faut  prouver  aux 
espotes  et  aux  aristocrates  que  le  peuple  aussi  sait 
reconnaître  les  services  qu'on  lui  rend,  et  récom- 
penser les  actions  utiles  à la  patrie. 

■ Les  contributions  volontaires  seront  reçues  jus- 
qu'au jour  de  la  fête,  chez  MM.  les  juges  de  paix  des 
quarante-huit  sections,  et  au  bureau  central  à l'E- 
vêché. Toutes  les  sommes  seront  déposées  chex 
M.  SMIi,  notaire,  rue  du  Bouloi. 

■ L’ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie,  concertés 
avec  les  magislrals,  qui  tous  y apportent  le  zèle  le 
plus  louable,  seront  annoncés  par  des  afbches,  et 
insérés  dans  les  papiers  pubics. 

• Le  jour  de  la  fete  est  iixé  au  lundi  9 avril.  • 

J.  L.  Tallie?<  , Tombe,  Leroy  fils, 

J. -B. -J  .-F.  DOSPAIN VILLE. 

Paris  , le  t*f  i^ril  i-gs  ,1'aD  r|tulrïénc  delà  lilicrir. 

Solo.  Cette  lettre  circulaire  a été  adressée  à tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  individuellement,  aux 
comité  des  quarante-huit  sections,  aux  soixante  bataillons 
de  la  garde  nationale,  aux  chefs  des  six  lirions,  aux  ol& 
ciers  municipaux,  aux  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  aux  adioinislratours  du  dêparlemeiil  de  Paris, 
et  à ceux  des  dblricts  de  Saint-Dems  et  du  Bourg-la-Reiiie, 
aux  communes circonvoisines,  aux  juges  des  tribunaiixd- 
vils  et  criminels,  à la  gendarmerie  naliooale,  aux  trois  ré- 
gimi-nls  de  ligne,  et  aux  deux  bataillons  conqvoste  de  ta 
ci-devani  g.arde  nationale  soldée,  au  régiment  desgardes- 
suisscs,  aux  soldats  invalides,  «t  à toutes  les  maisons  d'é- 
ducalioo  et  d’enseignement  publics. 

DÉPAllTEMtNT  DE  RHÔSE-ET-LOIKE. 

vdu  Hédadeur,  Lyon,  22  mars.  — Vous  n'apprendrex 
pas  sans  plaisir.  Monsieur,  que  dans  notre  ville,  léoiérai- 
rcmenl  notée  d'anli-patriotistne,  et  calomniée  sans  doute 
à dessein  par  des  détracteurs  inléressès , il  vient  d'ètrc  ren- 
du, par  l’une  de  scs  sections,  un  lioimnagc  bien  louchant 
au  civisme  généreux,  à l'héroïque  devoùment  d’un  Fran- 
çais, donl^la  mort  serait  une  calamité  publique,  .sans  le 
brûlant  enihousiasme  que  sou  exemple  alluma  dans  tous 
les  cœurs  biens  nés. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  delà  section  do 
Porlc-Froc,  canton  de  la  métropole,  profondément  émue 
do  l’admirable  sacrifice  que  le  maire  d’Klampes  ( Guil- 
laume Simonneau  ) a fait  de  sa  vie  au  oiaiiiUcn  de  la 
lui  etâ  ratTermissenient  de  la  constitulion,  a voulu  décer- 
ner à ce  vertueux  citoyen  le  seul  tribut  qu'il  fût  en  son 
pouvoir  de  payer  à sa  mémoin.*.  File  a fait  célébrer, 
hier  21  mars,  pour  lui,  dans  l'église  caihédrale,  un  ser- 
vice dont  la  |>ompe,  vraiment  magnifique,  a fuit  le  moin- 
dre orncmeiil  ; des  cartels  à devises  fum'brcs  suspendus  aux 
tentures  extérieures;  un  s-arcophage  imposant,  flanqué  de 
carialnU-s  vivantes,  d’un  genr».’  neuf  et  de  l’elTet  Je  plus 
heureux,  surmonté  d'nne  urne  qu' entourait  l'écharpe  ol- 
tribulive  de  rimmoild  magistrat  ; des  légendes  honorables 
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répandues  sur  In  diverses  draperies  du  mnmimmt;  l'ap' 
pareil  ruilitaire  qui  relevait  aHic  HHe  lupcubre,  ne  peuvent 
être  comptés  que  |M>ur  les  moindres  beautés.  Elle  a,  par- 
dessus tout,  emprunté  son  lustre  du  seulimoot  qui  péné- 
trait tous  ceux  qui  y ont  concouru  : les  corps  adroinistra- 
tifs  invités,  qui  se  sont  fait  un  noble  devoir  de  sus- 
pemlrc  leurs  travaux,  pour  venir  acquitter  cette  dette  na- 
tionale; un  clerRé  nombreux,  que  la  «ule  sensibilité  y a 
conduit;  nu  orateur  (vatriule,  nerveux,  riche  et  concis, 
dont  un  silence  religieux  a merveilleusement  servi  l'élo- 
qiience;  le  zèle  actif  du  colléjce  entier  de*  vicaires  mé- 
tropolitains, tous  animés  de  Tespril  qu’aurait  déployé  leur 
digne  chef  ( M.  Lamourcllc  ) , actudlcmenl  député  ù la  lé- 
gislature, s'il  eût  pu  donner  le  premier  mouvement  à celle 
sublime  apothéose;  les  militaires  de  toutes  les  armes  ras- 
semblés dans  l'enccintc;  l'empresAement  enlln  des  niar- 
guiliers  de  cette  église  à seconder  de  tous  leurs  moyens,  en 
cette  mémorable  occasion,  l'élan  civique  de  la  société; 
tout  cela  exprimait  mieux  que  le  sujet  même  l'idikr  que  se 
sont  faite  ces  bons  citoyens  du  trait  divin  qu'ils  ont  célé- 
bK*.  Je  crois  fermement,  on  mon  particulier,  que  cette 
belle  mort  est  fhippécd'un  caractère  au  muim  égal  t celui 
qu’a  imprimé  la  reconnaissance  publique  au  dévoûment 
des  Assaset  Dessille.  Maie,  sans entreprendrede balancer, 
h la  rigueur , ces  martyrs  volontaires  de  rboimeur  cl  de  la 
vertu,  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  de  sujets  plus  dignes 
d'exercer  le  pinceau  et  le  burin  des  artistes  qui  cherche- 
raient ou  attendraient  vainement  des  |vemlanls  d’un  plus 
bel  accord.  On  aime  surtout  à espérer  que  rallenliun  de 
l’Assemblée  nationale  sc  portera  eOicacemeiit  sur  le  sort 
de  la  veuve  et  des  enfants  qui  ont  eu  l’honneur  d’ap^var- 
lenir  à ce  héros. 

Signe  IIemilbe,  homme  de  toi  et  citoyen  de  Lyon. 

BULLETIÎS 

DE  l'assemblée  I«ATIOr>lALE  LEGISLATIVE. 

PBBiril’.aB  LÉCISLATCBS, 

Présidence  de  il.  Gensonné, 

SÉANCE  EXTRAOItniNAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Lafond-Ladebat  fait  lecture  de  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  le  matin,  relativement  au  prêt  de  S million»  fait 
h la  Maison  de  Secours. 

Plusieursmcmhrcsfiemandenlla  parole  contre  la  rédac- 
tion. (Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Lacroix  : L’intention  de  l'AssembU^e  nalio- 
nnie  S4‘tnl)lc  avoir  été  d'accorderà  la  muiiicipnliléuii 
secours  qu’elle  ne  lui  demandait  pas;  je  ne  cutirois 
pas  sa  conduite.  Je  ne  conçois  pas  comment  l'Às- 
semblce  nationale  peut  aller  au-devant  et  offrir  des 
secours  à des  corps  admiiiistnitifs,  quand  ils  ne  les 
demandent  pas.  La  municipalité  de  Paris  s'est 
adressée  à un  de  vos  comités;  elle  n expos<îses  be- 
soins; et  d’après  cela,  votre  comité  est  venu  vous 
proposer  un  projet  de  décret  (pte  vous  avez  rejeté, 
en  accordant  cependant  In  somme  qu’on  vous  de- 
mandait. il  est  incontestable  que  dan.s  le  considérant 
du  décret,  il  faut  que  vous  exposiez  quels  ont  été 
les  molirs  qui  vous  ont  détiTiiiiiié  à donner  ce  se- 
cours. On  peut  dire  que,  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité auprès  des  comité.s  des  linances  et  de  sur- 
veillance, i’inleniion  de  l’Assemblée,  en  accordant 
une  avance  de  3 millions,  était  de  calmer  et  de  pré- 
venir les  inquiétudes  du  public  sur  les  billets  de  la 
Maison  de  Secours*  Je  demande  donc  que  le  décret 
d'urgence  soit  ainsi  motivé,  et  que  la  disposition 
du  décret  soit  maintenue  (elle  qu'elle  a été  fixée  cc 
matin. 

M.  Bréard  : Si  PAssemblée  n'indique  pas,  dans  le 
considérant,  quel  a élé  l’objet  de  l’avance  qu’elle  a 
faite,  ses  intentions  pourront  n'étre  pas  remplies. 
En  conséquence,  je  demande  que  le  consUléraut 
porte  expressément  que  les  3 millions  accordés 
sont  pour  le  service  de  la  caisse  de  secours. 


M.  Rouyer  : Il  n'y  a qu’un  niolifd’ntilité  publique 
aussi  puissant  que  celui  qui  a élé  exposé  ce  malin 
n.ir  le  comité  des  linances,  qui  ail  pu  délerniiiier 
rAsseiiibléc  à adopter  le  projet,  et  ii  ne  pas  improu- 
ver  la  municipalité  et  même  vos  comités,  et  vous 
deviez  forlemenl  les  improuver.  (On  applaudit.) 
Jamais  on  ne  doit  dévier  des  vraisprincipes,  et  j’é- 
prouverais mille  morts  plutôt  que  de  m’en  écarter. 
Cependant  vous  avez  suivi  tnules  les  règles  que  vous 
avez  à suivre,  et  il  vous suflit  de  dire  « : L’Assemblée 
nationale,  instruite  des  besoins  du  département 
de  Paris,  décrète,  qu’il  y a urgence.  ■ Il  ne  faut  point 
d’autre  explication. 

.M.  DAVKRHOULTiSila  municipalitéde  Paris, au  lieu 
de  nous  faire  des  phrases  a la  barre,  avait  rempli  son 
devoir,  elle  nous  aurait  rendu  compte  de  la  sitiiatiou 
de  la  capitale  (on  applaudit);  mais  nous  avons  été 
nii-devanl  du  mal;  nous  l’avons  prévenu.  Le  consi- 
dérant pourrait  être  dans  des  termes  très-simples. 
11  faut  dire  : • L'Assemblée  natiounic,  instruite  p.nr 
scs  comités  des  linances  et  de  surveillance,  des  be- 
soins du  département  de  Paris,  décrète  qu'il  y a 
urgence. » 

Piutieursvoix  : Fermez  la  discussion. 

M.  Thuriot  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  : C’est  un  moyen  pour  tromper  l’Assem- 
blée; fermez  la  discu.ssion.  Monsieur  le  président. 

M.  Thüriot  : Il  importe  à la  chose  publique... 
( Les  murmures  redoublent.  On  demande  à grands 
cris  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  Grangenruve  s'arance  au  milieu  de  la  salle.  L'Assem- 
blée est  dans  l'agilaliot]. 

M.  *'*  : Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un 
membre.  ( Il  s’élève  un  grand  bruit.  — Plusieurs 
iiieinbres  crient  : A l'Abbaye.  — Plusieurs  minutes 
se  pussent  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  LE  Président  : Le  tumulte  qui  vient  de  se 
passer  est  tel,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas  d'en 
rendre  compte.  Je  regrette  de  ne  pas  connaître  les 
membresqui  ont  causé  le  trouble,  je  les  rappellerais 
sévèrement  à l’ordre. 

M.  Thuriot  : Ce  n’est  pas  dans  le  moment  ofi  les 
)lus  grands  inlérèis  doivent  fixer  l’altenliuri  de 
’Assi'mblée,  qu’il  est  possible  ([u’elle  s'occupe  de 
qiirlqiies  murmures,  qui  sont  délerinuiés  par  les  ré- 
flexions que  font  iiaitrc  les  circonstances,  .le  dois 
dire  à l’Assemblée  qu’après  que  la  séance  a été  levée, 
j'ai  parcouru  tous  les  points  de  la  capitale.  (On 
nuiriiuire.  ) Je  vais  vous  dire  la  vérité.  C’est  à ceux 
qui  ont  suivi  U révolntiou  dans  la  capitale....  ( Des 
éclats  de  rire  su  fout  entendre  dans  une  partie  de  la 
salle.  ) 

M.  Chabot:  M.  le  président,  maintenez  l’ordre. 

M.  Thuriot  : C’est  à ceux  qui  ont  constamment 
défendu  lu  cause  populaire  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  de  dire  la  vérité  et  de  la  publier;  et  je 
le  dis  avec  conliance,  dans  ce  moment-ci  les  eiine- 
niis  du  bien  public  s’occupent  de  déterminer  une 
insurrection  dans  la  capilale.  f Les  tribunes  applau- 
dissent. ) Ce  n’est  pas  dans  le  moment  où  mms 
sommes  sûrs  que  l’on  s’occu|»c  de  pareils  mouve- 
ments, que  lions  pouvons  peniieltre  que  des  laits 
faux  soient  énoncés  ici.  Il  est  parfailciiHiit  inexact 
que  la  niiinicipaiilé  de  Paris  n'ait  pas  rempli  son 
devoir.  Le  devoir  de  la  municipalité,  d'après  la  loi, 
était  d’inslruire  le  département  et  le  ministre  du 
rintérieiir.  Eh  bien  ! elle  u instruit  le  dcparteiuent, 
elle  a instruit  le  ministre  de  riiilérieur.  Tous  les 
degrés  ont  été  parfaitement  observés,  et  l’Assemblée 
ne  devrait  point  oublier  qu'elle  a été  même  instruite 
par  les  comités,  qui  ont  rendu  compte  que  le  minis- 
tre de  l’intérieur  est  venu,  au  nom  du  pmivoir  exé- 
cutif, pour  rendre  compte  des  circonstances. 


M.  Dritch  : Usoomilês  »ie  sont  pas  l'Assi'mblée 
nalioiuilr. 

>1.  Di'iikm  : H est  impossilili'!  lie  parler  dans  cette 
tribune.  Je  deiitnnde  que  M.  le  président  impose 
silence  ù tous  ceux  qui  eiiloureiil  la  tribune. 

M.  Tni  nioi  : Je  dois  rappeler  à l’Assemblée  ces 
vérités;  c'est  que  dans  le  iiiomeiit  où  de  grands 
mouvements  agitent  la  capitale,  c'est  moins  des 
formalités  qu’elle,  doit  s’occuper,  que  des  secom-s 
qu’elle  a envoyés  pour  arrêter  à riiislaut  tous  les 
inconvéïirents  qu'on  veut  déterminer.  Ce  n’est  pas 
la  première  fois  que  l’on  a voulu  se  servir  du  pré- 
texte que  la  caiss<^  de  secours  irétail  {mint  eu  état 
d’honorer  ses  eiigagemeiils,  pour  occasionner  des 
niouvemetils dans  la  capitale;  il  ne  faut  donc  pas, 
puis4]ue  l'Assemblée  si*  croit  instruite  par  les  récits 
inexacts  qui  ont  été  faiLs  à plusieurs  personnes, 
qu’elle  soit  étonnée  dans  ce  momeiit-ci,  que  je  lui 
aummee  que  réellement  il  y a des  ennemis  du  bien 
public,  des  conjurés. 

M.  Gfntil  : Quand  on  connaît,  quand  on  énonce 
une  conjuration,  on  doit  dire  où  sont  les  conjurés, 
et  qni  ils  sont  ; sans  quoi  ou  trouble  l’ordre,  au  lieu 
de  le  rétablir. 

M.  Tnt  RioT  : Je  crois  qu’il  faut  absolument  vou- 
loir fermer  les  yimx  u l'évidence,  pour  demander  où 
sont  les  conjurés. 

Vne  voix  : C’est  vouloir  donner  lieu  à la  ré- 
volte. 

Il  ü'élèvc  de  violents  oiurmures.  — Plusieurs  membres 
parlent  dans  le  tiimnlle. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  KoBKcot'BT  : Ricii  ne  foil  mieux  sentir  l’irrégu- 
l.irité  du  décret  que  l'.Assemblée  u rendu  ce  matin, 
que  rembarras  ou  elle  se  trouve,  pour  bien  motiver 
le  décret  d’urgence. 

M.  Davkiiholi.t  : La  manière  dont  rAsseuiblée  a 
été  instruite  est  tout-à-fait  illégale,  puisque  le  maire 
de  Paris  et  les  oflieicrs  municipaux  ne  se  sont  pas 
rendus  aux  comités,  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés 
par  une  délibération  du  conseil-général  de  la 
commune.  Les  ministres  de  leur  coté  n'avaienl  pas 
le  droit  de  venir  en  inslruin*  vos  comités,  et  c’était 
à rAsseinblée  seule  qu’ils  devaient  s'adre.sser,  et  vos 
coiiiités  ne  devaient  s’occuper  de  leur  rapport  que 
lorsque  vous  leur  en  auriez  renvoyé  la  cuimais- 
sance. 

M.  Bblssot  : Je  demande  in  parole.  H est  incroya- 
ble qu'un  vienne  ici  noircir  les  intentions  de  la 
lunuicipalité. 

Pluticurt  voix  : La  discussion  est  fermée. 

M.  Charot  : Lors*|ue  vous  avez  accordé  la  parole 
à M.  Davcrhoiitt.  la  discussion  était  fermée.  Je  de- 
mande que  vous  l’accordiez  à ceux  qui  demandent  à 
rétablir  les  faits. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a Hou  à délibérer  sur  la  ré- 
dacliun  proposée  p;jr  M.  Da>erhoiill. 

La  piiorilé  est  ikuiamléc  pour  lu  rédaction  de  M.  La- 

croix. 

La  délibération  chI  douteuse. 

M.  CiiABi.iRB  : Si  le  bureau  annonce  du  doute, 
l'appel  nominal. 

Jd.  i.E  Pbksidknt  ; Messieurs,  je  vais  faire  une 
nouvelle  épreuve. 

Plusieurs  voix  I.’appel  nominal. 

M.  C47.KS  : Eh  bien,  oui  : et  nous  aussi,  n<uis  de- 
mandons l'appel  nominal.  Nos  fominellanls  verront 
si  l’intérêt  du  déparUiiient  rie  Paris  doit  IVmporler 
siireHuidc  tous  les  déparlcinenls  du  royaume.  (Il 
s’élève  de  violents  mnrmiires.) 

L'AsscniWé-e  n-sU*  lon|î-len  jts  duns  ragilaiion  ; le  pK-si- 
rienl  se  rou>  re  j le  calme  m*  vétablil. 

M.  i.F.  PiiÉsiDEBT  ; Il  est  douloureux  pour  moi. 
Messieurs.... 


Vn  grand  nombre  de  voix,  avec  force  : L'appel 
uominat. 

Le  pré.<idenl  se  couvre  une  seconde  fois. 

M.  i.F.  l'itÊKinR^tr  : Il  est  douloureux  que  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  n'ait  pas  assez  de  poilruie  pour 
se  faire  entemire.  J'allais  pioiioiicei*  qu’on  allait 
fairt^  l'appel  nominal  ; c'est  le  tuimilte  qui  m’a  em- 
pêché «le  répoiulrc  au  désir  pre.sque  general  de  i'.As- 
semblée. 

M.  Lacroix  : Voici  ma  rédaction  : 

• I.’A'i^inhlt'e  tuationale,  après  avuirentendu  lerap|K>rt 
de  scs  runultrsdo  l'ordinaire  des  finances  et  d"  surn  illaoce 
réunis,  nuiqueU  le  maire  et  K's  oflieicrs  muni*  ipaux  de  la 
ville  de  Paris,  le  ministre  tic  l'intérieur  et  celui  tk-s  conlri- 
hntions,  ont  fait  part  des  inqulétiidis  qu’orrasionne 
i’éUit  actuel  de  la  cai‘<«e  de  la  Maison  de  St-cours,  et  des 
moyeu»  de  les  prévenir,  déerite  qu’il  y a urgence.* 

M.  Mouvsset  : Votre  règlement  porte  tjiie  les 
comités  ne  iMnirront  recevoir  direelemetil  lu  mé- 
moires, m adresse.H,  ni  pétitions;  on  le»  lira  à l’As- 
semblée, qui  les  enverra  ensuite  à ses  comités,  s'il 
y a lieu  ; ainsi  vous  ne  |Mmvez  admettre  la  rédaction 
de  M.  Lacroix,  qui  viole  votre  règlement. 

M.  Vebomaei)  ; C’est  certaiiieinent  faute  de  s’en- 
tendre que  le  tuiimile  s’est  intrudiiit,  et  qu'un 
paraît  être  d’opinion  differente  sur  la  priorité  à ac- 
corder au  considiTant.  Je  prie  tous  les  membres  de 
l’Assemblée  de  se  smiveiiir  que  le  décret  rendu  ce 
malin  porte  celte  clause  esseulielle  ipii  rasstire  tous 
les  membres;  que  c’est  à la  charge  de  remlmurse- 
meiil<|ue  le  prêt  e.vtfatl.  J’ai  rhouiieiir  d'observer 
à rAsseinblée  (ju’il  est  abs<duineiit  nécevsaire  et  in- 
dispensable que.  dans  le  considérant,  il  Sful  fait 
mention  des  causées  pour  lesquelles  l’Assemblée  na- 
tionale acconle  les  3 millions.  Car,  si  vous  u’é- 
noneez  pas  les  iiiulirs,  vous  aurez  ce  soir  ou  demain 
malin  a votre  barre,  et  le  département  et  la  muni- 
cipalité, pour  vous  demander  quel  usage  vous  en- 
tendez qu'ils  fassent  des  3 millions.  Je  demande 
donc  h priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Lacroix. 

La  priorilée»t  acrnrdée  à la  rédaclian  de  M.  Lacroix. 

Otle  tédarlion  «1  adopU^. 

M.  Lemnniey  prend  te  fauteuil. 

l'n  iietiliimnairese  présente  à la  barre. 

M.  i.K  Pbksidkxt  : Li  municipalité  de  Paris  attend 
et  demande  à être  admise  à la  barre.  ( Oui,  oui.  ) 

M.  ■*'  : Un  pétitionnaire  est  déjà  à la  barre;  je  de- 
mande qu’il  soit  eiilendii  ; qu’il  u'yait  point  de  pré- 
férence. 

M.  Barberont,  député  extraordinaire  de  Marseille,  in- 
troduit a la  barre,  lit  une  pétition  dan»  laquelle  il  annonce 
que  le»  vaisseaux  de  Marseille  sont  menacé'»  d'étre  arrélés 
dan»  le  port  de  ffém-s,  à cause  du  relard  qu’tq)roiive 
le  p.iiemeul  des  intérêt.»  de  l’emprunt  fait  aux  (iénoh;  que 
lu  ville  de  Marseillen’a  été  dan»  relie  affaire  que  le  prèlc- 
nom  du  gouvernement,  qui  eu  a retiré  tous  K*s  avantages; 
c’est  ccpemlanl  aujuurd'liui,  en  rerin  du  Irailé,  à la  ville 
de  Mar^t'illc  que  les  Génois  peuvent  s'eu  prendre  du  nou- 
paiement. 

r.ettc  péiition  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

M.  Vincent  : Je  demande  qu’oii  v renvoie  aussi 
rex.'Miien  de  l’emprunt  fait  aux  Génois  au  nom 
do  la  ville  de  Sé<l,in. 

relie  proposition  est  .idonlée. 

M.  Sedii.i.kz  : l-’.\s.senib)ee  nationale  a renvoyé  à 
son  comité  de  législation  un  article  qui  lui  a été  pro- 
posé pour  établir  les  dispositions  pénales  contre  les 
[ personnes  qui  donneraient  de  faux  certilicats.  Voici 
la  rédaction. 

«Les  oflieicrs  municipaux  qui  auront  signé  le»  rerlificals 
seroiil  garants  de  la  \érilé  de»  fàils  qu'il»  auront  altesté». 

! Ils  ne  laîsseroni  pa»  d’éire  n ritliés  par  deux  cUoyen»  cnD- 
mis  qui  seront  aussi  rp»pon»able»  de  la  vériié  de»  faits  con- 
! tenu»  aux  ccriifu'nU , et  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
I qu'il  a éic  délivré  uu  certilkat  dé  ré»ide»ce  A des  ciloyeni 
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qui  n'iiMriMcnt  pas  réellement  résidé  dans  le  roTaume 
pendaitl  le  (em|M  étiooK*  uu  ccrlillcal,  k-s  nflicicrs  muni- 
ripaux  ou  les  ciloyt  n»  rcrliiicaleurs  M‘rx»nt  uuidDn'iHhv  à 
une  umeiide  t'haïe  à lu  sonmic  qui  iiura  éié  loucbi-e  en 
verhi  du  cctüücat,  et  celte  amende  sera  exigible  par 
corps.  > 

M.  Takdiveau  : Il  ne  faut  pas  confotulre  les  offi- 
ciers imiiiicipaux  avec  les  citoyens  certificateurs; 
nuussentuns  tous  qu'il  est  inipossllrle  que  lesufii- 
ciers  immicipaux  de  Pans  connaissent  tons  les 
riloynis  de  la  ville.  Ainsi  les  présidents  de  sections 
et  les  ufliciers  iiinnicipaux  ne  sont  tenus  qu'a  une 
chosi',  c’est  à-<lire,  à connaître  les  ciluyeiis  crrtili- 
caleurs,  à s'assurer  s’ils  sont  domicilies  et  connus. 
Je  voudrais  doue  que  l'article  dît  : Les  officiers  niu- 
nici|iaux  qui  auront  délivré  un  certificat  de  résidence 
.sur  ta  réquisition  de  deux  citoyens  qui  ii'oiil  pas  les 
conditions  requises  par  la  lui,  seront  persuiinelle- 
ineiit  coudariinéSf  pour  le  crime  de  né^digence,  à 
restituer  les  sommes  qu'on  aurait  touchées  en  vertu 
de  ces  certificats. 

Quant  aux  citoyens  certilicateiirs,  la  chose  est 
infiniment  üifrérenle.  Ceux  qui  attestent  qu’un  hom- 
me a résidé  lorsqu'il  était  absent,  sont  évidemment 
runpaldes.  En  conséquence,  je  propose  qu'on  les 
traite  comme  faussaires. 

L'arlicle  c»i  adopté  avec  ruuicndemcnt  de  M.  Turdi- 
veati. 

M.  Merlir  ; Je  demande  que  le  décret  sur  le  sé- 
questre soit  porté  iiicessaniment  a la  sanction,  et 
que  le  comité  >oit  ch  rgé  d'examiner  et  de  présenter 
n t’Asseiiihiee  un  mode  pour  priver  les  ci-devant 
seigneurs  émigrés  de  tous  les  droits  censuels  et 
iniitiles  qu'ils  ont  encore  sur  les  cultivateurs  du 
royaume. 

Piu$ieun  voix:  La  question  préalable. 

D‘autrc$:  La  motion  n'est  pas  appuyée;  l'ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l'onlre  du  jour. 

On  introduit  ii  la  barre  le  dircclnire  du  départcnicnl  et 
la  iminidpalilé  de  Paris.  ( Il  s'élHcües  applauütssr-uiaiK) 

.M.Roeuerer,  procareur-gènèrai-syndic  : Le  di^ 
cret  que  vous  avez  rendu  ce  malin  pour  prévenir  le 
désespoir  d’un  grand  nombre  de  iiialheiireux  et 
raiiéanlissemenl  d’une  monnaie  itécess,-iire  aux 
échanges  journaliers,  excite  noire  reconnaissance; 
m.iis.  Messieurs,  ce  décret  sollicité  par  des  circon- 
stances qui  ne  vous  ont  pas  laisst*  l>caucoup  de  temps 
pour  déliltérer,  parait  ne  pas  siilfire  pour  la  sdrelé 
de  fb  marche  de  radminislraliuii , et  préjuger  une 
question  qui  semble  ne  pas  pouvoir  encore  être 
résolue. 

D'abord,  vous  n'attribuez  pasà  la  municipalité  un 
droit  sans  lequel  elle  ne  peut  propt>ser  aucune  me- 
sure certaine  et  régulière,  c'est  celui  de  se  subroger 
sous  i aiitonsatiuii  du  ccnseil-générai  de  ta  commu- 
ne et  l'apprubatioii  du  directoire  du  dé|mrl''nieiit, 
aux  entrepreneurs  de  la  caisse  de  secours,  pour 
mettre  eu  stlreU:  leur  actif  pour  servir  de  cage  aux 
3 tniiiioiis  que  vous  avez  voUls  et  eu  iqiérer  (r  recou- 
vrement ; il  siiflira,  sans  doute,  à votre  sage5isi‘  d'élre 
averti»*  de  celle  omission  pour  la  faire  disparaître. 

Vous  avez  aussi  décrété  que  les  3 mdlioiis  qui 
seraient  remis  nu  departement.  siTnieiit  remboursés 
par  lui.  Deux  raisons  semblent  exiger  que  vous  vou- 
liez bien  ajourner  celle  dernière  pro|>osi(inn,  et 
laisser  indécis  par  qui  les.1  iiiillioiis  seront  rrmbour- 
s<*s.  D’abord,  Messieurs,  les  papiers  de  la  caisse  de 
secours  circulent  hors  du  dé|»artement,  et  s«‘  sont 
même  rép.indiis  fort  loin.  L’affliienee  des  députations 
des  d<‘partenients  voi.siiis,  depuis  la  tioiivelie  qui  | 
s’e.sl  répandue,  et  elle  ne  date  pas  de  loin,  noms  | 
prouve  incontestableinent  celle  vérité.  L A.ssemblée  ; 
pourrait  eu  eolcudre  à sa  barre,  si  elle  le  jugeait  à i 


pro)H)s,  notamment  une  députation  de  la  ville  de 
Meaux,  une  autre  de  celle  de  Provins.  Il  est  donc  cer- 
tain. Messieurs,  que  les  papiers  de  la  caisse  rie  secours 
circulent  hors  du  département  de  Paris,  et  se  sont 
étendus  fort  loin.  Si  l’Assemblée  n'avait  lonrni  le 
.secours  qui  en  soulieniira  la  circulation,  d'autres 
départements  que  celui  de  Paris  aiir.-m-nl  .souflèrt  du 
discrédit  de  ce  papier.  Le  dépnrteiiieni  de  Paris  ne 
doit  donc  pas  porter  tout  s«'Ul  le  poid.s  du  remboiir- 
seiiient.  Il  se  |>eut  aussi  que,  par  l'inventaire  qui 
sera  fait  de  l'actif  de  celle  caisse  de  secour.s,  il  se 
trouve  des  moyens  siiflisiiiit.s,  sinon  pour  couvrir  le 
dèficU  présumé  en  totalité,  du  moins  peur  le  cou- 
vrir en  grande  parlie.  Dans  cette  hypothèse  Irès- 

firobable,  à en  juger  par  le  rapport  de  \olre  comité, 
e departement  de  Paris  pourrait  être  priH'liainement 
pressé  pour  le  renib«'iirsemcnl  «jiii,  l^a^ant  jias  de 
terme  fixe,  serait  toujoui-s  exigible.  Il  paraîtrait 
donc  nécessaire  que  vims  ne  délmniiiassiez  point 
que  les  3 millions  seront  remboursés  par  le  dépar- 
tenientdc  Paris.  Si  vous  ne  .supprimiez  le.sdeux  mots 
sur  lesqueLs  nous  vous  supplions  de  lixer  eneore 
votre  ütleiition,  en  tranquillisant  d'uiicdté  les  habi- 
taiiLs  de  Paris  qui  sont  possesseurs  des  papiers  de  la 
caisse  périclitante,  vous  alarmeriez  de  l'autre  runi- 
ver.salité  des  contribuables;  vous  feriez  craindre 
aux  udminislrés  du  département  qu'ils  ne  fussent 
engagés  à mie  soliilanté  avec  la  longue  série  des 
entreprises  des  hamjues  monétaires.  Nous  osons  vous 
le  dire,  vous  affaibliriez  par-la  votre  bienfait,  et 
vous  conipronieUnez  l'anivrc  de  votre  propre  pru- 
dence. 

Magi.slnits  du  peuple,  placés  entre  toutes  lesdifli- 
cultes  d’fxcculiuii,  et  pressés  par  les  circon.stauces, 
nous  vous  devons  nos  observations  sur  un  d«*cret 
dont  la  précipitation  même  est  un  mérite,  et  en 
méme-leinps  une  preuve  de  eel  esprit  qui,  dans  les 
occasions  pressantes,  caracléri.se  Icsliummes  d'Etat. 
( Un  applaudit.) 

M.  I-E  MMBE  iiF.  Paris:  Messieurs,  le  moment  est 
pressant.  Vous  venez  de  rendre  un  dcerel  par  lequel 
vous  avez  voulu  rétablir  la  paix  ; il  ne  remplit  pas 
votre  but.  Il  ne  s’agit  point  ici  tle  venir  au  secours 
d'un  individu,  de  protéger  un  failli  : il  s'agit  du  sort 
d’une  foule  de  citoyens,  d'ourriei*s,  d'ini(>rliiiies<)iii, 
à peine,  ont  du  pain  pour  réeompeitse  de  leurs  pé- 
nibles travaux.  L’u|Unioii  publique  et  le  besoin  ont 
consacré  les  billets  de  la  caisse  de  si  cours.  Ces  litres 
ont  eu  reffel  d'une  loi.  Donnés  et  reçus  avec  eoij- 
liaiice,  ces  billets  font  l'oilice  de  tiiuimnic;  cette 
monnaie  sur  le  point  de  disparaître,  et  il  n’en 
existe  pas  d'autre  pour  se  prêter  à tous  le.s  échanges 
de  fkdatls,  à tous  les  prix  des  consoinmatiuns  jour- 
nalières et  liabituellra.  Vous  en  avez  promis  une, 
mais  elle  ne  paraît  pas  encore.  Demain  la  caisse  de 
secours  a besoin  de  tonds;  si  on  ne  les  y verse  pas, 
les  billets  lutid>ent,  la  inontiaie  inaiiqiie  et  une  coin- 
moliun  inévitable  se  fait  sentir,  l.o  municipalité  a 
prévenu  cette  commotion,  elle  a f.iil  un  eff<  ri  que  le 
patriotisme  lui  comiiiaudait  ; mais  cet  effort,  elle 
ne  peut  le  soubunr,  si  l'Assemblee  ne  vient  pasà 
Sun  secours  ; elle  aura  a géiiiir,  mais  elle  iiaiira 
point  de  refirochrs  à s**  faire.  A^  ec  le  decret  que  l’As- 
semblée n rendu,  il  esl  impossible  que  de  loiig-lemps 
le.s  fomU  soient  verses  dans  la  caisse.  Il  iiiipo.se  des 
Conditions  qui  sont  telles,  que  umts  ignoruns,  d'une 
part,  si  elh'.s  peuvent  être  remplies,  et  a quelle  épo- 
que elles  pourront  l’être. 

D'abord,  le  directoire  du  déparlenienl  esl  tenu  de 
reiubour<«*r  (e.s  trois  mtliioiisqui  im  seront  a^^ncés 
par  le  ministre  de  rinleriuir;  ensuite,  la  municipa- 
lité doit  rece\oir  cette  somme  dans  sa  caisse.  Que 
fcra-tellc  de  ccUe  somme?  Lui  prescrira- t-ou  desrè* 


^;les  pour  en  faire  l’emploi?  Celte  somme  toiirnera- 
t-elU*à  sonproUl  ou  an  prolitdu  dêparlemenl,  ou 
au  proiitfhsili-parleinents  environnaiildans  lesquels 
cesldllcls  sont  répandus?  Ce  décret  nous  laissé'  dans 
une  iiicertiliidc  désolante.  Ni  le  département,  ni  la 
miitiicipalilé,  n'ont  demandé  à faire  un  emprunt. 
La  mmiicipalitü  sullicilail  de  votre  prudence  le  dé- 
cret dont  le  projet  vous  a été  présenté  par...  (Il 
s’élève  des  murmures.  ) Nous  parlons  le  langage 
d’hommes  libres,  aux  défenseurs  et  aux  soutiens  de 
la  liberté  et  de  la  coiislitutiou. 

M.  le  présideul  répond  aux  députations  et  les  InTÎleàla 
fté;ince. 

M.  U.  Maire:  M.  le  président,  les  besoins  que 
nous  vous  avons  peints  sont  de  la  plus  grande  ur- 
encc;  ce  matin  lu  municipalité  de  Paris  a déposé 
es  fonds  dans  la  caisse  de  secours,  sans  |es<|uels  il 
était  impossible  que  cette  caisse  lit  honneur  à ses 
engagemeiiLs.  Demain.  Monsieur  le  président,  il  n’y 
aura  pas  de  fonds,  et  il  est  indispensable,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  caisse  manque,  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  en  accorder  provisoirement;  car 
il  ne  serait  pas  possible  à la  municinalité,  qui  n’a 
pas  de  fonds,  de  pouvoir  en  déposer  ilans  celle  cais- 
se; et  cependant,  vous  pouvez  croire  que  l’on  s'y 
précipite  en  foule,  et  que  les  citoyens  attendent 
quelquefois  des  journées  entières  pour  être  reml>our- 
st‘s  des  plus  modiques  eflels.  Ainsi,  nous  supplions 
rAsseiiiblée  nulioiiaie  de  vouloir  bien  prendre  celle 
circonstance  urgente  en  considération,  et  de  statuer 
dans  le  moment  actuel  sur  un  provisoire,  sans  lequel 
la  chose  publique  serait  en  danger.  ( Il  s’élève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  Büi-derer  : L’Assembléé  nalionale  pourrait  ré- 
duire le  provisoire  à deux  points  également  urgents 
et  très  simples.  Le  premier  objet,  c'est  que  dans  la 
nuit  il  sera  délivré  une  somme  de  5Uü,0U0  liv.  par 
lu  caisse  de  rexlraordmaire,  au  ministre  de  l’inté- 
rirur,  qui  la  fera  passer  à la  municipalité  par  le  dé- 
parlement  ; cela  ne  soiiffrirnit  aucun  retard  ni  aucu- 
ne difficulté.  Le  second  objet  est  d'ordonner  que 
rétablissement  soit  mis  sous  la  main  de  la  munici- 
palité. pour  que  le  gage  ne  lui  éeiiappe  poiiiL 
M.  Ramoixd  : L’urgence  des  circonstances,  les  be- 
soins et  la  juste  inquiétude  du  peuple  parlent  assez 
haut  pour  qu'il  ne  soit  point  nécessaire  de  vous  dé- 
velopper davantage  les  motifs  de  mon  opinion.  Je 
transforme  en  motion  lu  demande  qui  vous  est  faite 
par  le  procureur-général-syudic. 

M.  LLxoïNTE-PtvRAVAix  : Vous  ne  pouvez  pas 
accorder  la  demande  qui  vous  est  faite,  sans  vous 
rendre  responsables  de  toutes  les  dilapidations  qui 
pourraient  être  faites  ; vous  ne  pouvez  pas  vous 
charger  de  dettes  particulières  ; et,  en  dernière  ana- 
lyse, vous  voyez  que  la  municipalité  ne  veut  pas 
vous  promettre  de  rembourser.  La  constitution  vous 
défend  cette  mesure.  Je  demande  que  le  décret 
qu’on  a rendu  soit  maintenu  tel  qu'il  est. 

M.  i.E  ministre  iie  i/iNTÈRiF.i  r : J'ai  demandé  la 
parnh*  pour  observer  à l’Asseniblée  que  le  décret 
rendu  ce  matin  à neuf  heures,  n’avait  point  encore 
été  porté  .TU  roi  à neuf  heures  et  demie,  que  le  con- 
seil a fini,  que  par  conséquent  il  ne  saurait  être 
sanctionné  oujounrhui,  que  la  circonstance  cepen- 
dant est  Irès-prcssantc:  que,  quand  même  le  décret 
aurait  été  sanctionné,  la  formalilé  qu’il  exi^  ne 
permettait  p.is  que  les  S4‘cours  fussent  donnés  au 
moiiienloii  ils  sont  nécessaires, que  la  circonslan- 
ceesl  très-pressante,  très-critique,  et  que,  s’il  n'y 
av.'iii  pas  1rs  secours  nécessaires,  on  m*  pourrait  pas 
répondre  qu’il  n'y  ail  mi  soiilèvcnunl.  J'ajouterai, 
M.  le  président,  que  In  mtiincipallté  ne  s'est  portée 
à accorder  ce  secours  provisoire,  que  parce  que  nous 


lui  avons  exposé,  le  ninistre  des  contribnlions  et 
moi,  que.  le  moment  était  très-pressant,  et  que  nous 
espérions  que  l’Assemblée  iialionale  voudrait  bien  y 
pourvoir  pour  les  jours  suivants.  D’après  cela,  j’es- 
père que  l'Assemblée  voudra  bien  avoir  égard  aux 
circonstances. 

M.GiAnET:  Voici  pourquoi;  vous  voulez  que  la 
municipalité  soit  autorisée  p.ir  le  conseil  général  de 
la  commnne;  il  faut  donc  le  convoquer.  Vous  or- 
donnez ensuite  que  ce  sera  sous  l'inspiN-dioti  du  di- 
rectoire du  département  que  l’emploi  des  fonds  sera 
fait  ; il  faut  donc  que  l'.irriHé  du  conseil  de  In  com- 
mune se  porte  au  dé|»arlemenl, qu’il  y soit  discuté  que 
les  mesures  y soient  adoptées  ; et  vous  sentez  que, 
dans  lescircniistancesurgenles  où  se  trouve  la  muni- 
cipalité de  Paris,  il  serait  impossible  que  voire  vo’U 
fût  rempli,  si  toutes  ces  mesures  devaient  avoir  lieu, 
il  s’agit,  dans  ce  momciit-ci.  d’un  provisoire  qui  puis- 
se remédier  à tout  inconvénient.  C’est  d'après  cela 
que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente. 

4 L’Assemblée  nationale,  apn'-s  avoir  décrété  rurgcnce, 
décrète  que,  sur  la  somme  de  Siaillions,  dont  leverse- 
niptil  a élé  dérrélé  dans  la  caisse  du  département  de  Paris, 
pouryfire,  sons  la  surveillance  du  directoire,  niisà  ta 
disposition  delà  rounicipnlilé;  Usera  proTisoirrment  versé 
dans  le  jour,  celle  de  i>00,000  livres,  que  le  direcloire  tie 
département  mettra  dans  l'instant  mémo,  à ta  dU|Mxsilioa 
de  la  muniripalUé,  > 

J’observe  que  vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
décret  que  vous  allez  rendre  ne  soit  sanctionné 
d.ms  l'instant  même.  Certainement  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doit  jamais  dormir.  Il  veille  toujours 
lorsqu’il  s’agit  de  la  sûreté  publique.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

M.  TilunioT  : M.  Guadet  ne  s’est  point  aperçu 
qu'il  faisait  renaître  la  même  question  qui  a occa- 
sionné ce  soir  la  dém.arche  du  direelnire  et  de  la  mu- 
nieipalitc  de  Paris  ; c'est  celle  de  savoir  si  c’est  à 
titre  d’avance  ou  à litre  de  prêt.  ( On  murmure.  \ Il 
n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  d’hé- 
siter sur  une  demande  aussi  clairement  exposée.  Le 
directoire  du  déparlemenl  et  la  municipalité  vous 
ont  présenté  une  vérité  que  personne  ne  peut  révo- 
quer PII  doute,  c’est  que  les  billets  de  la  caisse  de 
secours  sont  répandus  dans  tous  les  coins  de  l'empi- 
re français.  (Longs  murmures.) 

Plusieurt  voûr  : Cen’cslpas  vrai. 

M.  Thiîriot  : Il  est  une  vérité  incontestable,  c’est 
que  sans  les  billets  de  secours,  les  artisans  mour- 
raient de  faim  dans  la  capit.nle  ; il  n’y  aurait  pas  de 
travaux  à Paris.  Le  département  vous  a dit  que  la 
ville  de  Meaux  et  celle  de  Provins  avaient  envoyé 
des  députés.  La  inunicipaiité  et  le  directoire  ne  sont 
pas  certains  de  prévenir  mie  insurrection  dans  la 
capitale. 

P/u*f>urito/x-  A l’ordre,  à l’Abbaye. 

M.  •'*:  Voilà  la  quatrième  fois  que  M.  Thuriot 
vous  annonce  une  insurrection. 

M.  LAGREVor.  : Si  rAsseiiiblée  n’est  nas  en  sûreté  à 
Paris,  elle  ii’a  qu’à  se  transporter  ailleurs.  J'en  fais 
la  molion.  (P/tm>ur/t*oi>:  Appuyé.) 

M.  Dumas  ; Les  adininislraleiirs  du  département, 
la  uuinicipnlité,  ont  fait  leur  devoir  eu  parlant  pour 
les  administrés.  Faisons  le  nûlre  vis-a-vis  des  ci- 
toyens de  l'empire,  en  maintenant  notre  décret  et 
en  dommnt  les  secours  suffisants.  Je  demande  que 
la  proposition  de  M.  Guadet  soit  mise  aux  voix,  ainsi 
que  le  décret  proposé  par  .M.  Tardiveaii. 

M.  IsNARD  : Je  fais  une  molion  d’ordre  très-es.sen- 
lielle.  ( On  iimrmure.  ) Ma  molion  d’ordre,  c’est  que 
M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  rappelle  à 
l’ordre  M.  Thuriot.  (P/u<ieur#  t'oi'x- Vous  même, 
rappelez  à l'ordre  M.  Thuriot  pour  avoir  calomnié 
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le  peuple.  — Uoe  piirtie  de  t'\ssemb1ée  applaudit, 
l'autre  est  dans  une  grande  agitntion. 

M.  Crestin  : Ce  n’est  point  M.  Thiiriot  qui  doit 
être  rappelé  à Tordre,  c'est  le  minislre  de  rinlérioiir, 
que  M.  Thuriut  n'a  fait  qu'imiter.  Cest  ce  ministre 
qui  vient  d'avoir  la  maladresse  d'essayer  de  vous 
iullueucer  par  la  crainte  de  quelque  soulèveuieiitdu 
peuple;  comme  si  le  pcuplt;  de  Paris  était  assez  in- 
juste et  assez  peu  éclairé  pour  s'en  prendre  à TAs- 
semblée  nalionale  des  fautes  commises  par  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  fautes  qui  appellent  sur 
ces  corps  tout  le  poids  de  la  responsabilité,  et  peut- 
éire  sur  le  ministre  lui-même.  Le  ministre  seul 
doit  être  rappelé  à Tordre  et  j’y  insiste.  (On  mur- 
mure.) 

M.  Thl’riot:  Je  demande  la  parole. 

M.  i.E  Président  : Veuillez  sacrifier  votre  intérêt 
personnel  à Tinlérêt  général. 

M.  Thuriot;  Il  est  inconcerahle  qn’on  se  soit 
permis  des  inculpations  aussi  calomnieuses  contre 
moi. 

M-  Vergnuud  : Je  suis  assurément  bien  éloigné 
de  vouloir,  parla  terreur,  inlluencer  la  délibération 
de  l'Assemblée  nationale.  (On  murmure.  ) 

P/ujci>uri  roix.*  Vous  n‘y  parviendriez  pas. 

M.  VF.ncMAi;D  : Je  suis  encore  bien  plus  éloigné 
de  vouloir  calomnier  le  peuple,  et  sup|K)ser  qu’il  se 
mettra  en  insurrection  ; ce|iendaiit  il  est  des  vérités 
qu'un  ne  peut  se  dissimuler.  Ou  vous  a observé, 
avec  rai.son,  que  ces  billets  de  la  caisse  de  secours 
étaient  principnleinent  entre  les  mains  des  pauvres, 
et  qu'ils  fiaient  leur  seule  ressource  pour  vivre. 
Or,  sans  supposer  aucun  mouvement  suggéré  par 
de  mauvaises  inleulionst  il  pourrait  cependant  arri- 
ver qu’un  très-grand  nombre  de  pauvres,  si  les  se- 
cours nVlaienl  pas  donnés  ce  soir,  se  trouvassent 
demain  sans  pain,  et  sans  mauvaises  intentions. 
( Les  tribunes  applaudissent.  — Des  murmures  s'élè- 
vent dans  TAssemblée.  ) 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  rappeler  à Tordre 
M.  Isnard,  qui  irTinterrompt  sans  cesse.  Ce  iTest 
donc  point  par  aucun  sentiment  de  crainte,  qu'il 
s'agit  de  prendre  nue  détermination.  Il  faut  au  con- 
traire, nous  déterminer  par  le  sentiment  qui  peut  le 
plus  nous  honorer,  par  le  désir  de  venir  au  secours 
d'uii  trè-s-grand  nombre  de  malheureux  qui  se  trou- 
veront demain  sans  pain.  ( Ou  applaudit.) 

Je  passe  maintenant  à la  question  : 

M.  Guadet  vient  de  vous  lire  un  projet  de  décret 
qui  ne  peut  sotilTrir  aucune  difUciiité,  nidansTin- 
tentiou  de  ceux  qui  veulent  que  ce  .soit  à titre  de 
prêt,  ni  dans  Tintentioii  de  ceux  qui  voudraient 
peut-être  que  ce  fût  à litre  de  secours.  Si  personne 
ne  conteste  cette  rédaction,  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.Gcadet;  Voici  ma  rédaction  : 

• L'Assemblvc  miUanaic,  apt^»  avoir  eniendii  à sa  barre 
le  directoire  du  département  de  Paris,  et  la  municipalité , 
couMiléront  que  les  moyens  qu'elle  a pris  par  son  décret 
de  ce  malin,  pourraient  retarder  le  versement  qu'elle  a dé- 
crète d'une  .somme  de  5 millions  dans  lu  cuissedu  départe- 
ment de  Paris,  dét*rète  qu'il  y a urgence. 

< 1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  que,  sur  la  somme  de  3 millions  dont  le  vorsemeiit 
a élé  décrété  à la  caisse  du  département  de  Paris  , pour  y 
être,  sous  la  surveillance  du  directoire,  rois  à la  disposi- 
tion de  la  municipalité  de  Paris,  il  sera  provisoirement 
versé  dans  le  jour  celle  de  500,000  livres,  que  le  direc- 
toire versera  dans  l’instant  même , et  sons  les  mêmes  con- 
ditions prescrites  par  ta  loi , à la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Paris.* 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrC-te  Turgenec i et 
adopte  la  rédaction  de  M.  Guadet. 

La  séance  est  levée  è dix  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Vaublaiic  occupe  le  fauteuil. 

U«  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  lettres 
qui  sont  remoyéei  aux  emnités  qu'elles  concernent. 

Ou  lit  une  lettre  d'un  membre  de  l'Assembli'e,  qui 
adrcs.se  des  plaintes  contre  la  banque  de.M.  Vauvineux  , et 
demande,  comme  motion  expresse,  que  TAssemblée  s'oc- 
cupe de  la  discussiuD  de  celte  affaire. 

M.  Masuyer  : Je  demande  qu’on  ajoute  au  règle- 
ment un  article  qui  défende  aux  députés  de  faire  des 
motions  épistolaires. 

L’Assembli’e  ajourne  ù lundi  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  reitraordinairc  des  liuaiices,  sur  la 
banque  de  M.  Vautineux. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
adresse,  nu  nom  du  roi,  a rAs>embl(N:  n.itionalc,  copie 
de  deux  pK-ccs  ; la  première  e>t  un  traité  entre  le  prince  ré- 
gnant de  Holienlolic  et  les  princes  français;  la  seconde; 
une  lettre  déborlatoirc  écrite  au  prince  de  Hoheninho  par 
le  cercle  de  Traiicoiiie.  Le  ministre  (énioigne  TufTIicliou 
que  le  roi  u ressentie  des  dêiuarchcs  des  princes  scs  frè- 
rc-v. 

On  demande  la  lecture  de  ces  pK-ces. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  la  fait  en  ces  termes  : 

iV'.  li.  Voyez  ce  traité  à l'article  Mclaugcs  du  ii"  d’hier. 

Lettre  drhorlaloire  adressée  aux  princes  de  Uo^ 

hentohe  et  de  Bartenslein  par  l'Assemblée  du 

cercle  de  h'ranconie. 

NurcmWrg. 

# La  réponse  que  vous  avez  faite  le  5 de  ce  mois  A lu  let- 
tre concernant  la  levée  des  régiiDeiils  et  la  retraite  des  émi- 
grés, n’a  rieu  moin.s  que  sali.sfuit  Tassenibléeel  dissipé  51*$ 
inquiétudes.  Vous  auriez  dû  répondre  clainmient  nu  cer- 
cle qui  vous  pre>siiit  d'arrêter  des  enrùlenionls  anti-cons- 
tilultuimels  |K»ur  des  élrangersqui  ne  sont  pas  puissances, 
et  de  ne  point  ouvrir  rentrée  de  vos  Etals  ù un  üs  p grand 
nombre  d'émigri-s.  Comme  vous  n’avez  jHiinl  sali>fait  A 
ces  explications,  et  que  Tus  sujets  demundeni  Tiiiierten- 
IkiD  du  cercle,  nous  attendons  de  votre  part  que  vous  ces- 
serez de  fournir  de»  troupes  aux  princes  français,  et  de 
recevoir  uii  plus  grand  nombre  d'émigrés  que  n’en  com- 
porte réteudiic  de  sos  Etats  ; enlin,  que  vous  imiterez  la 
cütiduile  de  l'Euipereur  et  du  roi  de  Prusse,  actuellement 
co-Elats  ducctrle.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  croi- 
rons en  droit  d'employer  contre  vous  Ics  moyens  que  nous 
donne  la  constitulion  contre  des  cnireprisosqui  pourraient 
devenir  dangereuses.  i 

M.  Bréard:  Je  (Icnnaiulc  que  ers  pièces  soient 
rciivoyces  à la  haute  cour  nalionale. 

M.  ’**  : Et  que  les  deux  graiuLs  procuraleiirs  de  la 
nntiuD  vous  rendent  compte  de  Télat  de  la  procé- 
dure contre  les  princes  français. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

On  iiiiroüuit  A la  barre  une  députation  des  chantres  et 
musicîeus-ser|>enb  des  églises  de  Paris,  qui  demandent  A 
être  organisés,  et  A être  payés  du  IrailemctU  provisoire 
statué  par  le  departement. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  domaines,  cl 
les  péliliunnairessont  admis  A U séance. 

M.Gossuin,  au  nom  de  la  commission  des  douze: 
Lfidèparleineiil  du  Qiiilal  a été,  les  11  cl  12  de  ce 
mois,  le  tiiedtre  de  désordres  qui  sollicitent  In  veu- 
geaiire  des  loi.s.  A Atirillac,  six  citoyens  iiouvcllc- 
uiciit  engagés,  se  reliraient  le  soir.  en  jouant  Tair 
ftt  ira.  Tout-à-eoup  il  part  des  fenêtres  d’une  maison 
un  coup  de  fusil  sur  eux.  Ils  vont  sc  plaindre  nu 
corps  de  garde  le  plus  voisin.  La  tnunicipahlé  d'Au- 
rillac  est  informée  du  fait.  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  chargé  de  le  dénoncer  nu  juge  de  paix  ; le 
juge  de  paix  dHivre  un  mandat  d'arrêt  contre  Tau- 
leur  de  cette  violence,  M.Coligny,  ci-devant  Tieute- 
mint  crimiuel,  connu  par  ses  opinions  anti-cousti- 
tiiliomielles.et  père  de  deux  émigrés.  Cependant  les 
citoyens  recrutés,  non  contents  de  cet  acte  de  justice, 
vont  à Arpajoii,  village  voisin  d’Aurillac,  soulever 
les  habitants.  BicotOt  on  apprend  à Aurilluc  qu’il  se 
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prr^pare  un  £;r.ind  nssfmblpment  d'hommes.  Le  di- 
rectoire eiivoM-ilescoimnisviires  pris  d;uis  sim  nrin. 
Ils  .irnvetit  .i  Arp^Joit,  et  (rniivenl  la  iininicipalitt^ 
asseinhiee  dans  l.i  maisnii  du  maire.  Les  citorens 
e«»rëss<*  plaignent  (|ue  leurs  frères  d'Aurdlac  ont 
éb*  insulles,  «|ii'ils  sont  encore  menacés.  Ils  décla- 
rent cpi'ils  veulent  Toler  à leur  secours.  Les  coiii- 
n)iss.iires,  la  iimiiieipalilé  tentent  en  vain  de  les 
ramener  la  raison,  de  les  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Un  peloton  .se  détaclie  du  rassernbleineut, 
vn  forcer  le  comtnaiidant  de  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à leur  tête;  ils  mareheul  à Aiirillnc  ; ils  se 
ran:;ent  eu  bataille  sur  la  pl.*ice,  mettent  leurs  fusils 
en  faisreaux.  et  jurent  au  maire  et  ù la  municipalité 
amitié  et  fraleruité  ; ensuite  iis  se  portent  aux  pri- 
sons, les  forcent  et  s'etnparent  <le  la  pers«)niie  de 
M Coligiiy.  Le  pro('ure(ir-génér.il*syndic,  les  mem- 
bres du  directoire , (es  bous  citoyens  risipient  leurs 
jours  pour  l arraciierà  ces  forcenés.  Vains  efT>rU! 
Il  est  mas.siicré  sur  la  place...  Le  lendemain  on 
annoni-e  de  iioiiveniix  rassemblements  qui  viennent 
deinander  réloignemenlde  tous  les  prêtres  réfractai- 
res. Di's  gens  armés  se  répandent  clans  les  campa- 
gnes, iiietleiil  les  citoveiis  il  conlriliiition,  volent, 
pillent,  saccagent,  brillent  les  cbüteaiix.  Le  21,  les 
désordres  nv.’iierit  à peine  cessé.  Il  faut  l'avouer  avec 
dimletir,  l,i  mmiieipalité  d'Aurillac  n'a  pas  rempli 
.ses  devoirs  : elle  a montré  une  pusill.iniiiiité  coupa- 
ble. La  garde  nationale  d<>  la  même  ville  n’est  |).i.sà 
r.ibrl  de  reproches.  Mai.s  le  directoire  du  départe- 
ment a constamment  fixé  ses  regards  sur  ees  trou- 
bles: il  a fait  des  efforts  mu!tipiié.s  et  assidus  pour 
les  dissiper;  il  a fait  iiiipriiner  des  nroclainalioits 
pour  iniiiener  di»s  esprits  égarés.  Il  a uonc  paru  mé- 
riter r.ipprohaliori  de  l'Assemblée.  En  conséquence 
voire  commission  des  Donxe  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’AsMîrattléf»  mtiouale,  mn^idéraut  que  les  lois  onl  él6 
violéi^Stel  les  ri'quisillons  di.*s  corps  aduiinUinilifs  nu>pri- 
Kèesdans  ptiideurs  communos  du  département  du  Cantal; 
que  des  Urigniids  ont  p.oHlé  des  rassemblements  de  ci- 
toyens M>ditieiix  . |»oiir  SC  iMirlcr  à des  excès  qui  appellent 
toute  la  séicTÎlé  ib's  luis,  décrîUc  qu'il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  .iprès  avoir  décrété  l’urgenw*, 
décrC'le  ce  qui  suit  î 

■ ArL  l'^  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à l'Assem- 
blée  nationale,  vins  liiiit  jours,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  |wur  rétabl  r l’onlre  dans  le  département  du  Cantal, 
et  assurer  force  et  obéisKim-ir  à la  loi. 

n II.  L'Assemblée  autorise  le  directoiredii  département 
du  C inlal  à requérir,  dans  les  formes  légali-s,  auprès  des 
dép.irtenvculs  voisins,  ledéploremenl  et  l’emploi üe.s  gardes 
natiouali-s. 

» lll.  Leminisircde  II  justice  rendra  compte, de  qiiin- 
laiiie  cil  quinziiiiie,  <k;  l'état  des  procédures  qui  ont  dû 
être  instruites  contre  les  auteurs,  fauteurs  elcomi>iiccs  des 
menrir«*s  et  excéscommis  depuis  le  11  mars,  dans  la  ville 
d'Aiiriliac  et  autres  lieux  circonvoisins. 

• I V.  L‘Asscmbtt‘'e  di>^v)iit  ta  garde  nationale  d'.Arpajon, 
et  lukujoint  de  n'meltre  à la  maison  rointnunc  ses  armes, 
qui  seront  déposées,  tlans  le  délai  de  trois  jours,  au  direc- 
toire du  dépurtenieni. 

B V.  I^or-qoe  le  calmcsera  entièrement  rétabli,  danslc 
dép;irlemcnl  du  Lanlui , les  cur|)\  adininistrniifs  feront  or- 
ganiser à Arpajon  «me  nouvelle  garde  nationale,  dans  les 
formes  presc:riu»s  par  la  lui, 

• \'L  Ont  des  citoyens  qui  sesontcnrtléspourcora- 
pléler  l’armée  de  ligne,  et  qui  depuis  auraient  pris  part 
auxexcès(y»mmis(ian'<  le  département  du  Canlal,  sont  dé- 
clarés indignes  de  rbonueur  de  servir  la  |>atrie.  Kn  ronsé- 
qiieurc,  leurs  engagements  Mml  ainmlliH  ; ils  M‘ront  rou- 
Iraints,  même  par  corps,  à rembourser  les  avances  qui 
qui  leur  auraient  été  fa  tes. 

• VI  i.  L’As«eml)iéc  impnmve  la  conduite  de  In  muni- 
cipalité d'Aurillac,la  blâme  d'avoir  négligé  d'user  des 


moyens  que  la  loi  mettait  à sa  disposition  pour  arrêter  les 
excès  coimn  is  muis  ses  yeux. 

■ VIII.  L'.Vssi-tnhlée  approuve  ta  conduite  du  directoire 
du  dépiirteinerit  du  Cantal. > 

•M.  Vanhlanceède  le  fauteuil  à M.  Lacépède. 

Le  décret  d'urgence  est  adopté.  Les  articles  I , II,  III, 
IV  cl  V,  sont  mis  aux  voix  et  décn*ltH. 

On  di'inandc  siirrariiclc  VI  la  question  préalable,  moti- 
vée eu  ce  que  retle  dis|H)siiion  est  de  la  coin))éleure  des 
tribunaux. 

La  question  prê'alable  est  adoptée,  et  les  articles  Vil  cl 
VIII  sont  décrétés. 

La  üiscus'iou  s’ouvre  sur  la  suite  du  projet  de  décret 
du  coiuilé  militaire,  concernant  la  gendarmerie  iialionale. 

.M.  Lacroix  proiMisc  de  réduire  le  nmubre  des  coouels, 
lieuienjuts-coionels  et  üeutennnis. 

M.  Delmas  demande  b question  prcalablo. 

M.  le  présidouf  annonce  que  des  pétitionnaires  deman- 
dent à être  entendus  sur  rarnstution  de  M.  (iuniatime,  di- 
recteur di»  la  Maison  d-î  SsHTours. 

introduits  à la  b.irre,  les  pétitionnaires  réclament  Texé- 
culion  de  ta  loi  constit  uiounelle  sur  la  lioerlé  individnelle 
qui  veut  qu'au  citoyen  m*  piiKsedcmeurxîr  en  arn^ation 
plus  de  viiigt-<{tuiro  beures  sans  être  interrogé.  lU  de- 
mandent (|uc^f.  (jiiillaume  suit  interrogé,  mis  en  liberté 
s'il  est  imioceni,  ou  sous  la  sauvi'g.irüe  de  la  lui,  s'il  est 
coupable. 

L’A'«s<‘inblée  passe  à l’ordre  du  jour , cl  admet  les  péti- 
tionnaires à la  séance. 

On  demande  l’ajourneinenl  de  la  discu.ssioii  sur  ta  gen- 
d.trmerie  nationale. 

t^ct  a|  lurnement  est  prononcé. 

La  séance  i>st  levée  à dix  heures  cl  demie  du  soir. 


LIVBES  >OUVFXt5X. 

De  la  Dette  publlqae  cm  France,  cm  Angleterre , et  diinx 
Us  FAats-Vnit  (T Amérique , par  M.  Duclier,  elict  M. 
son,  libraire,  rue  llautcfcuilie,  11“  20;,  brochure  de 
inmle  pages. 

M.  Ductier  est  loin  de  partager  l’opinion  de  ceux  qui 
voudraient  suspendre  les  liquidaiimiset  ic  remboursement 
de  la  dette  nationale;  il  veut  ce  n'inboursciurnt  aourl  cl 
fotaf.  Il  démontre  que  cette  opéiatioo  cM  gr.mde,  jtisie, 
facile;  qu'elle  peut  seule  fonder  la  prospérité  de  l'Ktal  sur 
une  bas4‘  inébranlable,  que  c'est  enlin  le  «mil  moyeu  de 
détruire  l'agiotage,  d’en  imposer  aux  réfractaires,  uux 
fugitifs  et  à leurs  alliés. 

Mais  quel  est  ce  moyen  qu’il  propose?  Cc.st  ce  qu'ÎI 
faut  lire  dans  sa  brochure.  Klic  contient  dans  peu  de  pa- 
ges mie  démonUraliou  si  éviden  c,  et  des  raisrimiemctiis 
si  serrt’S  sur  cetlc  matière  imaicnsrs  qti'il  faiidrail  la  co- 
pier et  MOU  l’extraire.  Il  vaut  mieux  y tenvoycr  le  l<^icur. 


SPKCTACU'S. 

TnfvTBR  DF  M>'*  MovTANsien.  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'liiii , Alix  de  Fcirucmec,  o|)éra  en  m»  acte;  et 
Us  Caquets  t comeflie  en  .A  actes. 

Demain,  ta  1'*  reprè.seiUation  de  la  CUnson^  cmnériie 
nouvelle. 

Tur-vTiR  DF  MoLtfetB,  me  Saint-Martin.  — Aiijourd'lini, 
ta  Journée  d'Henry  IC,  on  le  llapteme  nltageuis  ; le 
Suisse  de  ( ’Ao/cfrui  iViijr , cl  /c  liage  d'Atmnu'. 

Théatbe  D'Kvn  t.vT»ov , me  \envo  Notre-Dame  de  Nara- 
retb.  — Aujourd'hui  et  joui's  siovants,  expériences  pliy- 
siques  aniusaiilcs,  et  tours <rudr.ifise,  exécutés  par  MM.  Val 
et  P.'innatoski , polonais;  fenx^d’artiliroscuair  iritlainma- 
hlc  s.'ii)'^  fumée  ni  détonmilion  quett'om[m*.  eiéciiles  |tar 
M.  Henry,  nouvellement  arrivé  de  Londres:  à six  lieures 
prt-rUes.  Prix,  S livres,  2 livre-.,  1 livre  10  sous,  et  une 
livre.  Los  expériences,  tonrs  cl  feux  d'artUiccs,  seninl 
variés  à chaque  repnSenlaliun. 

M.  Perrin,  an  Palais-Royal,  IhMlre  cl-d(*vanl  de 
M.  Metreau,  n"  10!,  domicra  aujoiird'liui  à six  heures  cl 
demie,  la  Sultane  enchantée,  la  l.umicrc  sympatique , In 
Ihuleille  chimique,  U»  lltiynes  tUtnsnnles,  h Chasseur  «lu- 
tomalc , qui  fera  partir  une  n>'che  dans  nu  numéro  qui 
devine  la  pensée;  le  grand  tour  du  Citron^  suivi  de  quan- 

lié  d’autres  tours. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISL.VT1VE» 

rNeviàfiB  LèciSLATunt. 

Pretidenee  tU  M.  CeMonné. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  l«r  AVIUL. 

Go  lit  ane  lettre  du  département  de  l'Yonne  « qui  an- 
nonce que  les  gardes  nationales  de  ses  districts  sc  sont 
rmssembîécs  pour  réprimer  une  insurrcctiou  faite  à Cla- 
oiecy  et  ù Coulanges-sar-Yonnc. 

M.  Laurrau  : Si  rAs.<embléc  nationale,  à In 
nouvelle  des  premiers  désordres  qui  .se  sont  mnni* 
feste's,  et  des  premiers  attroiipeineiits  de  brigniids, 
eiit  use  de  moyens  rigoureux  et  non  de  deinUinc- 
sures  propres  ù augmenter  (‘audace  les  departe- 
ments de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  n'aiirairnt  pas 
à gémir  sur  les  maux  dont  ils  sont  les  victimes. 
Combien  les  ménagcnients  sont  pertides!  on  veut 
épargner  une  poignée  de  séditieux,  et  on  ex|Mise 
cent  mille  personnes  à en  être  les  victimes;  on  ex- 
pose tous  les  habitants  d'nn  empire  aux  craintes  et 
a la  fraveur  du  pillage  et  des  iucemlies.  Le  dépar- 
tement (le  l'Yonne,  ce  département  si  sage,  où  les 
citoyens  ont  le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix,  et  de 
la  vouloir  rortement,  a donné  dans  cette  occasion 
de  nouvelles  preuves  di*  sa  sagesse  et  de  sou  courage; 
sans  attendre  <]iie  le  feu  qui  était  sur  sa  frontière 
Tint  se  répandre  dans  son  sein,  il  a rama.ssé  ses  for- 
ces et  a été  étouffer  le  monstre  de  la  révolte,  dans 
son  berceau;  dans  l’espace  d'uii  jour,  les  gardes 
natiotiales  de  ses  sept  uistricts  sc  sont  ra.ssemblées 
et  ont  marché  au  secours  de  leurs  voisins;  c'est 
ainsi  qu'au  seul  nom  de  révolte  et  de  sédition,  vous 
les  verrez  toujours  voler  au  danger:  ne  craignez 
pas  pour  leurs  succès.  les  hommes  qui  aiment  l'or- 
dre, qui  ont  le  sentiment  de  rhonneiir  et  de  la  jus- 
tice, sont  toujours  courageux;  le  département  fera 
toujours  des  .séditieux  et  des  incendiaires  la  justice 
qu'on  devrait  en  faire  partout  ailleurs. 

Son  courage,  le  bon  exemple  qu'il  donne,  de- 
mandent les  encouragements  dus  à sa  bonne  con- 
duite; et  je  fais  la  motion  expresse  que  menliou 
honorable  soit  faite  de  la  conduite  ferme  et  pru- 
dente du  directoire  du  département  de  l'Yonne,  ainsi 
que  du  zèle  des  gardes  nationaux  des  districts  de  ce 
aépartrment. 

Mais  ce  n’est  pas  assej  que  d’encourager  un  dé- 
partement qui  fuit  son  devoir  dans  ces  temps  diflici- 
cilcs  : jetez  enfin  les  yeux  sur  la  surface  de  la  France; 
voyez  les  provitices  en  feu,  l'insurrection  dans  dix- 
neuf  départements  et  la  révolte  s'annonçant  partout; 
pensez-vous  aux  craintes,  aux  sollicituaes,  aux 
frayeurs  des  citoyens  de  tous  les  e'tats  à la  vue  de 
ces  dangers  menaçants?  Ah!  ne  dites  pas  que  vous 
n'avrz  pas  de  moyens;  si  j’avais  ceux  de  l’Assemblée 
nationale,  le  désordre  eut  pu  se  montrer  une  fois, 
mais  il  n’eût  pas  été  tenté  de  le  faire  une  autre. 
N’est-ce  pas  se  moquer  que  de  dire  que  c’est  aux 
tribunaux  à punir?  Quoi!  des  tribunaux  puniront 
dans  In  même  ville  les  gardes  nationaux  ou  les  amis 
de  la  constitution!  où  sont  donc  leurs  forces  pour 
punir?  le  ne  peux  plus  considérer  cet  état  qu'avec 
douleur;  In  liberté  n'y  est  que  celle  du  brigandage; 
nous  n’avons  ni  impôts,  ni  ordre,  ni  autoriu*  ; il  ne 
nous  restera  plus  qu'un  sol  ruine,  des  éddices  incen- 
diés, parce  que  la  vertu  ou  la  fermeté  manque 
aux  administrateurs  de  l'Empire;  quant  à moi,  qui 
ne  veux  pas  avoir  à me  reprocher  la  ruine  de  ma 
2*  Série,  Tome  III. 


patrie,  je  demande,  comme  remède  unique,  toque  le.s 
gardes  nationales  puissent  aller  d’un  uépartement  à 
un  autre,  sur  une  simple  réquisition,  eu  cas  de  ré- 
volte seulement;  20  que  les  niuuicipalilés  et  les 
coimniines  soient  déclarées  responsables  des  bri- 
I gandages  de  leurs  habitants. 

La  proposition  de  M.  Laureau  est  ajournée. 

M.  Daverhoult  lit  Tadress*?  suivante,  envoyée  à 
I rAs.sembUq*  par  M.  Cocherel,  ex-député  à l’AssÉ-m- 
blée  constitiianle,  juge  du  tribunal  de  Charlcville, 

I où  il  est  à la  tête  d’une  mnnufacUire  de  fusils. 

Iteprésenlani»  de  la  nation,  apresavoir  coopéré  à donner 
au  peuple  français  une  cunotiiution  libre,  je  mVlTorrc  de 
la  maintenir,  en  appliquant  les  loi»,  eu  fabriquant  des  ar- 
mes. Je  vous  offre  <x>  faisceau  de  fusils  de  garde  national 
pour  tou*  les  Ages,  pour  tou»  le»  graik's,  cl  une  espingolc, 
celte  arme  redoutable  aux  brigands,  qui  pi'ut  le  devenir  à 
nos  ennemis.  Daignez  te»  faire  déposer  dans  le»  arcJiives 
de  la  nation , pour  que  dan»  le  dé{x*»(  de»  loi»  qui  assurent 
au  peuple  tgalUc.  propriété  et  Uberlé,  il  existe  un  uinnu- 
ment  du  droit  imprescriptible  qu'il  a de  veiller  à sa  tùreté^ 
de  résister  à t'opprcs$ion  ; pour  qu’il  sc  rappelle  s:ins  cesse 
que  ce  n'est  que  par  les  armes,  qui  lui  ont  rceotivré  ses 
droits  qu’il  peut  le»  conserver  ; pour  qu’il  n'oublie  jamais 
qii’amié  par  la  nature  et  par  lu  loi,  il  doit  n'employer  ses 
armes  que  pour  défendre  les  droits  de  rhumaiiité  et  fiiire 
exécuter  les  lois. 

fteprésentanls  de  la  nation,  vous  partagerez  la  gloire  des 
fidèles  repréM-nlanU  des  commune»  de  17tA9.  Il»  ont  dé- 
claré les  droits  de  Tbomme,  créé  lu  constitution  ; vous  lui 
imprimerez  le  mouvement  politit(ue,  en  hamioniant  les 
pouvoirs  constitués,  en  vériliant  la  dette  publique,  en  l'as- 
surant par  la  perception  des  impôts,  en  dislribuanl  des 
secours  aux  classe»  indigentes,  en  organisant  les  écoles  na- 
tionale» ; c’est  là  que  le»  enfant»  de  la  patrie  se  formeront 
aux  devoirs  de  citoyen,  aux  fonctions  d’homme  public, 
comme  autroruis  il»  s’y  rirunnaiont  à l'esclavag**  et  au  fa- 
natisme; c'est  là,  qu’en  leur  inspirant  la  vertu  de  CigalUé^ 
la  passion  de  la  Ubtrté.  l'nmour  de  la  patrie,  la  soumission 
aux  loi.»,  oo  régénérera  la  nation,  on  lui  préparera  det 
officiers  de  santé,  de  morale , de»  hommes  de  loi , des  ma- 
gistrats, dc^  juges,  de*»  législateurs,  chérissaut  la  conslitu- 
liou  avec  candeur  et  avec  pureté. 

li.  Ce  monument  est  un  faisceau  d'armes  composé 
de  fusils  et  d’espiogoles , et  orné  de  tou»  les  emblèmes  de 
la  liberté. 

L'.Asscmblée  ordonne  l'insertion  de  l'adrcs-sc  au  procès- 
verbal,  la  mention  honorable,  le  dépôt  du  faisceau  d’armes 
aux  archives,  et  l’envoi  de  l’extrait  du  procès-verbal  à 
M.  Coclierel. 

M.  Hamel  exprime  à l'Assemblée  ses  regrets  sur  la 
mort  de  son  colk'^ue  et  ami,  M.  Dupuy-Montbrun,  dé- 
puté du  département  du  Lot.  II  prie  l’Assemblée  de  payer 
aux  restes  d’un  de  scs  membres  le  tribut  dû  à son  civisme  et 
à ses  vertus. 

Cn  membre  demande  que  lorsqu'un  des  membres  de 
l'Assemblée  sera  décédé , les  secrétaires  soient  chargés  d’en 
instruire  le  procureur-général  du  département,  afin  que 
celui-ci  prévienne  le  suppléant  appelé  par  son  rang  au 
rcmplaceroenL 

M.  Becquet  : J’observe  que  l’Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  ainsi  eommuniquer  avec  les  directoires 
denépartemeiit;  et  je  demande  que  MM.  les  secré- 
taires .soient  chargés  d'envoyer  un  extrait  du  procès- 
verhbl  au  nimislre  de  rintéricur,  qui  le  fera  parve- 
nir au  procureur  général  du  dt'pnrtement. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Lecointe-I'lyravaox  : Je  rappelle  que 
M.  Cahier,  dans  le  compte  gtûiéral  qu  i!  a rendu 
sur  l’étîil  du  royaume,  u avancé  entre  autres  faits, 
en  annonçant  que  la  patrie  était  eu  danger,  que 
les  citoyens  et  la  municipalité  de demandaient 
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cl  rxigMicnl  ini'm»'  le  irtablissement  de  leur  ancien 
curé.  Cepnuiûitt,  j‘ai  en  main  une  (Mère  autheiili' 
que  (lui  (muive  que  jamais  ces  citoyens  n'onl  fuit  une 
seinlilaliie  deimaiüe.  Si  tous  les  autres  faits  ronleims 
dans  ce  r.i|iport  sont  aussi  exacts,  le  rapport  du 
ministre  mérite  bi‘anc(ni(i  de  creance.  Je  demnnde 
niic  lorsqu'on  discutera  le  eoinple  d'aiimiiiistratiun 
de  ce  iiimislre,  il  suit  tenu  de  déposer  les  pièces 
iiiiilienti({ue5  sur  la  fui  dcsquellt's  il  u consigne  ce 
fait  dans  son  rapport. 

I.’AwinlïUV  décrète  cette  propoUUon.  (Ia*s  Irihuncs 
applaudisaenU) 

Al.  l'runieur  soumet  à la  dérision  de  PAii>rmbl£‘c  une 
qucaiîoii  relative  aux  droits  réuilaux.  Il  demande'  un  di^ret 
int( Tjirétatif  de  l’article  II  du  décret  du  :^9  septrin» 
tire  1790,  qui,  dans  ta  couinnic  du  llaiiiaut  et  de  Va- 
lenciennes, paraisviit  soiiineltrc  rneore  tes  biens  de  ces 

firovim  c-s  aux  entraves  de  la  réodaiité,  tniidi-i  qiiele  but  de 
B loi  avait  été  de  les  eu  alTratirlijr,  en  cc  qui  coiirernc  les 
aliénations  ou  autres  dis|wv«ilioiis. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  fiVidai. 

Le  ministre  de  rinlérieur  annonre  que  les  achats  de  blé 
ordimniSpar  son  predtVt*<scur  it  Londres,  Araslertlam  cl 
(»ém*s,  mit  été  efTertués;  qu'il  a de  nouveau  ordonné  l*a> 
dial  de  trente  milleM'tiers  de  I.ondres,  qui  est  le  marché 
le  plus  fivaiilap'ux  pour  ie  prix;  que  sur  ces  trente  mille 
sHiers,  quin/e  mille  sont  di-stinés  pour  Nantes,  dix  mille 
pmir  Hnnleaiix , ei  cinq  nillle  (unir  riavnnne.  Il  prie  l'As- 
«•mbli  ede  prendre  en  mnsid»  ralion  les  Ivesoins  de  quel- 
ques dé;'.arl«'meuls,  en  faveur  desquels  il  a réclamé  dos 
seroiirs  en  ai*;;!  nt. 

La  Irltrc  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  de  l’cxtraor- 
dinaire  des  linauces. 

rue  mitre  lettre  du  même  ministre,  relative  aux  ras- 
seintdeim-nis  et  aux  Imuldes  qui  ont  eu  lien  dans  les  dv^ 
paitemenls  rie  |.oir*d-(lher  et  du  Loiret , est  renvoyée  au 
coiuiié  des  Hoiize. 

,M.  (ibvière,  ministre  di»  I lnlérieur,  appelé  par  sa  qua- 
lité de  sii|>pléanl  h nmiplacer  M.  Monneron , dépoté  de 
Paris,  qui  a envoyé  hier  sa  démission,  déclare  par  une 
leMrequ'il croit quelcs  circoiislanresné  la  naüirnsi'lrome, 
lui  inquisent  le  devoir  iin|M*rieu\  de  préférer  une  place  qui 
rassiiié-.il  h une  re^ponsibiliié  immédiate  envers  le  cot})s 
h'^idnlir;  qu'ainsi  il  renonce  «i  son  droit  qui  l’up|>eile  au 
corps  lépivlatif. 

M.  Mallevi  le,  mandé  à la  harre  eu  vertu  du  décret  ren- 
du an  «iijel  d(*s  troubles  de  la  ville  de  C«en,  écrit  ft  l’As- 
»i*nd)k'r‘  pour  représenter  que  scs  Infirmités  ne  lui  perraet- 
tciil  lias  d’obéir  ù ce  décret , et  pour  demander  qu’il  lui 
»oil  (vermU  de  se  faire  rcprv-scuter  à la  barre  par  un  dé- 
fensenrnflieieux. 

Sur  des  olvserv  alions  de  M.  Lccointe , l’Assemblée  passe 
à l’ordre  du  Jour. 

On  lit  une  adr<*sse  des  volontaires  du  premier  bataillon 
du  département  de  l’Oise,  qui  dcmaiidetil  à être  eiopluyés 
dans  l’expédition  dt*s  ColonU's. 

L’AaæmbbV  renvoie  oHIe  adresse  an  (vonvoir  exécutif, 
et  en  ordonne  une  nicotion  honorable  au  procès-verbal. 

Ld  membre  du  comité  des  décrets  lit  une  lettre  pur  la- 
qtiHle  le  minisirc  de  la  justice  par  iniérim,  demande  la 
jWUiftcalion  d’une  erreur  de  date  qui  se  trouve  duos  Tar- 
IV  de  l'ncle  d’arcusation  cntilre  M.  IH-Iessari.  Il 
pVMe  que,  quoique  celle  anti-riaic  d'une  année  ne  soit 
MWdemnjcnl  qu’nne  erreur  dn  copiste,  le  comité  n’a  pas 
CTO  que  l’Assemblée  accusatrice  pût  changer  un  seul  mot 
à In  biiH*  fondanie-ntaledu  procès,  Mirlmil  l’interrogatoire 
étant  terminé.  —Il  propose  eu  conséqueuce  de  passer  b 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bioot:  Une  erreur  dédale,  erreur  qui  consiste 
à avoir  mis  l'amiée  1791  au  lieu  de  l’iimier  1792, 
ne  nie  paraît  pas  dèiialurer  l'accusation.  Cppend.ini, 
pour  que  l’acctist*  m*  ptiisse  jias  argumenter  de 
celle  erreur,  je  demaiiile  une  rerreur  soit  reconnue 
cl  aniioléc  au  proci's-verbal. 

M.  Cii.xm.iKn  : II  est  bien  évident  que  M.  ndessart 
n'a  pas  enil  sa  réponses  M.  KauiiiU  au  inois  de 
janvier  1791.  puisqu’alors  il  n’êlail  pas  mitiis- 
tre,  niaisiiu  ilVa  «‘rrib'  lé  H janvier  1792.  Je  ne 
vois  lias  aiucoméniciil  à reclilier  Terreur  qui 


.s*ésl  glissée  à cet  égard  dans  Tcxpéditioii  du  diTrel. 

.M.  Müuvsset  : En  rendant  votre  décri  t d’ac- 
cusation, voii<  avrîïfail  b*s  roiicltoiis  de  jurt'S  : or, 
je  vous  le  deni.inde,  soutVririer.-vous  qiTim  jury, 
après  avoir  porté  un  décret  iTnccusatimi,  si'  |)i  rinlt 
d y faire  des  chüiigemenls.(ii  s'élève  des  iiiunniires.) 

M.  Monyssel  entre  dans  de  lungv  développcmi'ols;  sa 
voix  est  Couverte  par  le  bruit  dev  rumeurs  pariiculk  ros. 

M.  Veiujmai  u : Une  question  aussi  simple  ne 
doit  pas  èlre  décidée  par  des  subtilités  de  palais. 
( Ou  applaudit.  ) Il  y a celle  dilTérence  entre  l’As- 
seiublee  natimmie  faisant  les  fo}i<  lions  de  |itry,  et  un 
jury  ordinaire;  que  celui-ci  iTesI  pas  toujours  iiaiili 
du  droit  d'accuser,  taudis  i|u’;m  contraire  TAssem- 
blec  nationale  peut,  à eliai|iie  iiistint,  se  coa<lituiT 
jury,  et  qu’elle  ne  eesse  pas  d'avmr  le  droit  de  por- 
ter tous  ItN  déerel.s  d'aciiisation  qu’elle  croit  né- 
cessaires pour  Tiiilérét  public.  Si  imiic  nue  erreur 
se  trouve  dans  un  ode  d'acrusalinn,  elle  peut  eu 
rendre  un  nouveau, ou  y iijoiilerde  uotiveaux  griefs. 
A plus  forte  raison,  quand  il  n'existe  ((iTuiie  simple 
erreur  de  date,  peut-elle  rendre  un  décret  (loiir  la 
rcdilicr. 

L’A>‘Seinbt«'e  ordonne  la  i(H'tir»caiion. 

Hiisicnrs  menibie^  vplaigm  nl  den  rclanls  qii’éjimiivc 
le  riip(HMi  des  dénuncialUm»  faites  contre  le  uinmlre  de 
la  jiisltre. 

M.  SvLvnix  : Le  minisire  avait  promis  de  rendre 
tes  pièces  d de  fniiriiir  son  mémoire  sous  diMix 
jours  : il  m>  me  les  a ccpcndaiit  donnés  (|ue  huit 
jours  .après.  Mon  rapport  est  prêt,  et  je  l'aurais  déjà 
fait,  si  le.s  séances  du  soir,  qiu  oui  eu  lieu  toute  cette, 
seniaiiic,  ne  m'avaiciil  cmptVbé  de  réunir  le  civmité 
de  législation. 

l.’As^oo  biéc  nrdrmne  que  le  riipjvorl  «oil  fait  mercredi. 

Elle  iq-iiirne  ti  iii;irdi  le  nipport  sur  la  distribution  gé- 
néral)' dis  secours  publies  cnirx*  tes  dêparUiDonts  pour 
ranik*e  1792. 

M.  leprésidcnt  annonce  que  le  premier  scrutin  pour  la 
présidence,  n'a  point  donné  de  majorité  alisolue. 

vM.  (ioï^iin  fait  le  rapport  drs  pëiitioiis  envoyées  (ven- 
dant la  M'inaine.  Toutes  «Uesienl  le  if-le  et  renqtn'ssemenl 
des  citoyens  à s'enrsMer  (mur  b défenv.'  de  la  pairie.  L'o- 
piniun  est  forteiueiil  prouoiicèe,  de  tous  les  dépjrlcuieut.s, 
|KHir  la  guerre. 

M.  Lousialol  Ht  mie  lettre  du  dirccloire  du  <lé|iar1emcol 
des  llaiiles-Pyn'née»,  qui  aniioiuH*  que  l’affluence  des  re- 
cnics  névessitB  imfH’rirusement  une  loi  pour  ralenlir  cw 
cnrAlemenls,  et  piéveiiirb  dé|mpul»tion  des  départements 
et  les  embarras  qui  résiilteni  déjà  d ms  les  règiruenlsde  la 
trop  grande  l oncurretice  des  recrues. 

Celle  adresse  est  renvoyée  au  nmiilé  militaire. 

MM.  Arcbier,  Pertiii,  î'ayan,  C.omlarl  cl  Pierre  Baylé, 
aditôiiisl  râleurs  du  directoire  du  dép  «riciai-nt  des  fb>iicbes- 
du-Hbùnc , sont  introduits  A la  barre  ; ils  (lortcnl  siicrts- 
sivemcHl  la  (varole. 

M.  AluiiiEn  : En  nous  présenUnl  niijouriThui  à 
TAssemblée,  nous  lui  léiiioigiions  Tobeissance  la 
plus  prompli*  à se.s  oitlres,  et  le  désir  ardent  de 
tiou.s  juslilier.  P<nir  vous  rendre  compte  de  notre 
conduite,  nous  vous  üiron.s  que  nos  uremnTs  pas 
dans  lu  carrière  .adiniiilslralive  ont  du  iiécessaire- 
ineut  être  cliauceinnts;  que  nous  avon.s  été  astreints 
h consulter  To|Muion  des  anciens  membres  du  di- 
rectoire qui  élaieiit  restes  en  place;  que  nos  opé- 
rations ont  été  ralenties  par  la  nécessité  où  nous 
nous  sommes  trouvés  de  prendre  connaissance  des 
faits  sur  tes  iivslructioiis  des  anciens.  Di*s  mou  ar- 
rivée au  directoire,  c’est-à-dire  à Ténnque  du 
IPf  janvier.  Tétai  alarmant  de  la  ville  d'Arles 
excita  mes  inquiétudes.  Mes  collègues  s.vvent  que 
vingt  fois  j’ai  représenté  au  direcbure  que  les  ca- 
nons dont  les  murs  d'Arles  étaient  couverts,  aii- 
lioncdieiit  les  dispositions  de  celle  ville  n la  révolte; 
vingt  fois  M.  Viraldi  m'a  ri’poiidu  (|ue  ces  canons 
cluieiit  d’un  trop  faible  calibre  pour  duimer  aucuuc 
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orainlp;  tjiifi  ]pn  comini.^snirps  civils  lui  ntiriunçnieat 
qiu’  iii  Jispusilion  t!i*s  cspiits  lu*  Ipmlail  qu'à  In 
p iix  ; ijiip  Us  citoynis,  nyant  iiulividucIlcuu  Mt  le 
dniil  utHro  nrnirs,  les  villes  avaient,  à plus  lorte 
raison,  le  ttu^ine  droit. 

Cfpi  iidanl  nous  parvîiinifs  à faire  rendre  un  ar- 
rt*le  par  lequel  nous  <»rdoiiu!lmes  le  dt^sannainont 
de  celle  ville;  il  fut  casse  par  mie  prodamalion  du 
roi,  qui  fut  un  obstacle  au  n^ablissi'fnentde  l’ordre. 
Sur  ma  i'(Mpii5iliun,  le  directoire  a charge  le  procii- 
reiir-g»ûiénd  S)iidie  de  lui  rdidrc  compte  de  la  si- 
tuation d'Arles,  et  de  prendre  tous  les  reijseigne- 
iiieriis  nécessaires.  Huit  jours  après,  il  prétexta  cause 
d’oubli,  etc. 

M.  Arrhier  entre  dans  le  détail  de  plusieurs  autres 
faiLs  qui  lui  .servent  à rep<uisser  riuculpalioit  d’avoir 
co<i|H*ré  aux  arrêtes  du  directoire,  relatifs  à la  ville 
d'Arles. 

Les  quatre  autres  adminislratciirs  établissent  leur 
juslilicatiou  sur  les  iiiéuies  bases.  — M.  le  président 
leur  permet  de  se  retirer. 

Sur  ta  propositi(U)  de  M.  Camboti,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

• L’Ass4‘niblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu  m>u  ctv 
mité  de  l’ordinaire  des  liuamxs,  délibérant  sur  un  projet 
de  riécn!l  dont  la  U'cture  a été  faiie  aux  séances  des  8 fé- 
vrier d 25  mars,  et  <i  celle  de  ce  jour,  après  avoir  ar- 
rête t'ire  nt  élut  de  délibérer  dé(Mibhemi>nt,  décrète  que 
d'emplois  pmirieitir  lieu  d'immalricules,  les 
ctpédilions  et  eMrails  délivitS  atix  parties  prenantes,  par 
le  bureau  de  comptabilité,  seront  sur  papier  timbré,  et 
sujets  à rinm^Ristreiucnl  t mais  les  compte» et  leur»  dou- 
bles, les  mémoin-s,  soumissions  utaU  de»  bordereaux,  les 
journaux , re;;lslres  cl  livie»  servant  audit  bureau  decuinp* 
tatiiiilé,  ainsi  <|m»  le»  récépi»si*s  cl  n*connais&anccs  do» 
com|»ie»el  pkres,  cerliGcats,  expédition»  ou  extrait»  (|ui 
y seront  (léli\ré»,  soit  à Tairenl  du  irtSor  public,  soit  aux 
rompLibles  ne  seront  a«ujéii»  ni  ù la  rormalUé  du  timbir, 
ni  ,*»  renreni'-trcment.  • 

Divers  pélilioniiaircs  sont  admis  à la  b,irrc  ; ils 
rendent  uti  compte  succitit  de  l’rdqet  de  leurs  péti- 
tions; elles  sont  retjvovécs  aux  comités  compé- 
lerils. 

M.  le  pré.sideiil  annonce  mie  lellre  de  M.  Kar- 
hotine. 

M.  Dl'hkm  : M.  Narhotine  a dtqà  reçu  des  deux 
comités  la  communicalioii  des  pièces  relatives  à S(>ii 
affaire.  Je  demande,  attendu  (ju’il  est  en  corres- 
pomlaiice  avec  les  coniili  s,  que  sa  lettre  y suit  ren- 
voyée. 

L’Assemblée  ordonne  la  lecture  de  celle  lettre; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

« M.  le  président,  j’ai  déjA  n.mis  les  comptes  de  mou 
adminblralion  imx  comitts  des  tinancc'»,  qui  en  uni  fait 
leur  rapport.  Aujourd'hui  j’euvoio  celui  qui  porte  sur  ma 
rcspoiLsabililé  d’opinion.  Je  supplie  i'Asvemblée  de  vouloir 
bien  m’etiicndre  demain  à la  barre.  Je  compte  sur  celle 
justice.  J’espère  prouver  (pic,  sons  un  rt^jime  de  liliorté, 
le»  ucxusütions  peuvent  M'rvîrà  mériterreHtimopiibli(|uc.  ■ 
Signé  N.vnao.sMu 

L’A.ssemblec  d«‘Crète  que  M.  ^iarbomle  sera  en- 
temlii. 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  nmd  compte  des  troubles  survenus  à Cla- 
inecy  et  dans  d'atMres  lieux  des  déparlcmeiils 
de  la  Nièvre  et  (1er  Yonne.  U propose,  et  rAssemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

L’AMomblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap|X>rt 
de  la  cimimis-siun  des  Douze,  et  la  lecture  de*  pièces,  con- 
fidérani  qu'il  e*l  iiéccs‘iaire  de  réprimer  les  excè*  commi* 
dans  la  viile  de  Clainccj  et  commune*  voisine»,  le  2.1  mars 
Cl  Jours  suivants,  et  de  prévenir  la  conlioualion  des  at- 
trnnp<‘n>enls  de»  séditieux  qui  s’en  sont  rendus  coupabii^ 
deerrte  qii'M  y a u>tt«*iire. 

L’Assembbx  nationale,  après  avoir  décrété  l'urçunce, 
décrète  ce  qui  suit: 


■ Art.  !•'.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à donner 
II'»  ordns  néce.wiiri'S  pour  la  réquisition  uinitieile  des 
gardes  nationales  dans  Ir?»  (léparlenienls  de  la  Mèvreet  de 
l’Vimne,  jusqu’à  rentier  rétablissement  de  la  mmquiUilé 
pub!i(|tic. 

• II.  I.C  présent  décret  no  sera  envoyé  qu'aux  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  rY’onne.  ■ 

Ou  lit  diverse*  leUns  de  la  ville  d'Arles.  Les  officiers 
municipaux  rendent  compte  de»  cau»«  qui  les  ont  em- 
pêchés de  remplir  le  vœu  du  décret  qui  le»  mande  ùia 
barre  pour  le  !•' avril.  Ouelquc»-ui»s  sollicitent  de» secours 
pour  faire  le  voyage,  attendu  que,  vivant  du  travail  de 
leurs  main»,  il»  Q'oiit  pas  de  quoi  fournir  aux  frai»  néces- 
saires. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Benucairc  a annoncé, 
cntr’aiilres  choses,  que  trois  conip.iguie»  de  volontaires 
destinés  pour  Arles,  embarquis  à VilIentuve-les-Avignon, 
ont  péri  sou»  les  murs  d(^coUe  ville;  un  capitaine  s'csl sau- 
vé seul  A lu  nage.  La  lettre  dit  qu'on  iguure  encore  si  cet 
événement  (‘sl  la  suite  d'un  complot. 

La  séanex  est  levée  à quatre  heures. 

Sli.V>CE  DU  LUKDI  2 AVRIL. 

/'rc'tïdcjirc  de  J/»  Doriiy, 

Un  membre  du  comité  de  division  annonce  la  vérifica- 
tion de»  (touvoirs  de  M.  Kernaint,  député  à la  place  vacante 
par  la  démission  de  M.  Monnoron. 

M.  Kersiiint  prèle  le  serment,  et  est  admis  au  sein  du 
corps  l^islalif. 

M.  L.vuttp.vu  : Vous  mivoydlcs  hier,  apr»'‘s  le 
rapport  (le  la  commi.ssion  des  Douze,  la  imuilion 
iionurable  que  je  vous  ilem.imini  de  la  conduite 
ferme  et. sage  du  direeloiredii  département d(‘i’ Yonne, 
et  du  zèle  des  garde.s  natioual(î.s  de  ce  déjinrleiiuMit. 
Le  rapport  <|ui  vous  a été  fait  vous  a mi.s  à mi^me 
d’apprecier  l'uii  et  l'autre;  à qui  réserveriez-vous 
celle  mention  honorable,  si  cc  ii'est  ù l’administra- 
lion  cclairéi?  et  aux  citoyens  courageux  iiui,  par 
un  effort  cuinmnii,  ont  repousse  la  rebeliiun,  et 
donné  aux  autres  départements  un  grand  exemple 
à imiter?  Cette  démarche  vigoureuse  u'assure  pas 
.seulement  la  tranquillité  des  départements  de 
rVonne  et  de  la  .Nièvre,  mais  celle  de  Paris,  puis- 
qu’elle rend  à in  rivière  la  iiherté  du  flottage,  sans 
iaipielle  celle  vdle  manquerait  de  bois  et  (h-  coin- 
mestihles.  Je  demande  que  celte  mention  demandée 
liier  soit  décrétée  aujourd'hui  eu  comiaissatice  de 
cause. 

La  mention  honorable  est  dt'Crétée. 

M.  *”  : Le  receveur  d'un  district  dn  dé|)artemeut 
de  In  Mayenne  s’est  remlu  coupable  d’agiotage  sur 
les  nssigiials  de  sa  cals.se;  hïs  administrateurs  du 
district  l'ont  dt-mmee  au  département;  le  directoire 
a constillé  ta  loi  ; tl  ti’y  a point  vu  de  peine  portée 
contre  ce  d(dil.  En  conséquence  il  .s’adresse  a vous 
pour  sujjpléer  au  silence  de  la  loi. 

-M.  LAnER(;ERiF.  : La  loi  du  mois  de  décembre 
1790  est  positive  ù ccl  égard.  Je  deinaiido  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Lecoi.nte-Puyravaux  : La  loi  de  décembre 
1790  ne  me  paraît  pas  suflisaiite,  et  voici  jiourquoi  : 
je  distingue  dans  le  fait  qui  vous  est  dénoncé 
deux  di’lils  très  graves; 

Violation  de  dt'pdt,  en  (h^plaçant  des  assignats 
confiés  à la  caisse  du  district; 

2®  Vol,  en  ce  (iii’en  agiotant,  le  receveur  a retiré 
un  pi'oüt  qui  ne  devait  |>as  être  pour  lui,  mais  pour 
les  ndmini.strés. 

Je  demande  donc  que  ce.  receveur  .soit  poursuivi 
pour  CCS  deux  d(dits,  et  <|ue  les  comités  des  assi- 
gnats et  luomiaie.»  et  de  l’exlraonlinaire  des  finan- 
ces, prt^enlent  un  projet  de  loi  précis  à cet  égard. 

L’.Asscmblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

Un  metiiiire  du  couiitt*  de  divi.siou  fait  la  première 
lecture  d'mi  projet  de  décret  pour  la  eirconscripliuu 
de.s  paroisses  (le  la  ville  de  Cninou. 


il  eu  ( 


Ln  seconde  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

M,  : Vous  avez  appris  que  des  ol'liciers  émigrés 
avaient  enlevd  aux  régimeuls  qu'ils  ont  ubamlüimé, 
la  caisse  militaire,  ou  les  armes  ou  les  drapeaux  ; je 
demande  que  rAssembIce  charge  le  pouvoir  execu- 
tif de  lui  rendre  compte,  dans  le  plus  Im*!  délai, 
de  l'état  des  poursuites  qui  ont  dil  être  dirigées 
contre  les  oflieicrs  déscrleurs,  voleurs  de  caisses 
militaires,  drapeaux,  armes  et  autres  objets,  et  des 
jugements  qui  auraient  pu  être  prononcés  contre 
eux. 

Celle  proposition  est  décrétée  vu  ces  termes  : 

c L'Ass  mtlée  n.iUonalc  charge  te  pouvoir  cxêciilir  de 
rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  de  iVtal  des  pour- 
suites qui  ont  dû  Cire  dirigéi*s  contre  les  officiers déscrlctirs 
de  leurs  postes,  siKilialeurs  de  caisses  militaires,  voleurs  de 
chevaux,  d'armes  cl  dra]>caux  militaires;  et  de  prési-nler, 
chaque  mois,  l'étal  des  Jugcoicnls  qui  auront  été  pronon- 
cés cunlrc  eux.  > 

M.  QuiNETrE  : Le  département  de  l'Aisne  réitère 
une  dénonciation  contre  trois  juges  du  tribunal  de 
ChiUeau-Tliicrry.  J’en  demande  le  renvoi  au  comit  .* 
de  législation. 

C«  niiviii  est  décrété. 

M.  Deliars  propose  quelques  dispositions  relaüvcsù  Tor- 
dre du  jour.  « 

L'Assemblée  les  renvoie  à ta  cummission  centrale. 

Un  de  MM.  les  sccrélaires  Tait  h*cturc  de  diverses  let- 
tres qui  sont  renvoyées  aux  dilTcrents  comités  qu’ clics  cou- 
cerneiil. 

Une  lettre  de  M.  Amelot  annonce  à rAssernblée  qu'il  a 
été  brûlé  samedi,  H inillimis  d'assignats  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nalioiuiix  , ce  qui,  joint  aux  ^49  mil' 
lions  déjà  brûlés,  forme  un  lolal  de 4^7  millions. 

Cette  lettre  e«t  renvoyée  au  comité  de  Textraordioairc 
des  linaiices. 

M.  FàiicHET,  au  nom  det  comitei  mili'fairc  et 
de  surt^eil/aticc  : Vos  comilés  réunis  ont  examiné 
soigneusement  hi  iJénonciation  faite  contre  M.  Nar- 
bonne, par  M.  Dubois  CnuK'ë,M.  de  Ile.ssc  elles  corps 
adminislratirs  du  (léparleineiit  des  Bassea-Tyrénées. 
Cette  dénoiidatiuij  qui  avait  paru  très-grave  ù l'As- 
semblée, lors  de  sa  lecture,  n fixe  toute  l'aUeution 
de  voscumUés.  Ils  se  sontenlourésde  personnes  qui 
coiinaisseiil  les  lucnlités,  et  de  membres  experts  dons 
l'art  des  rui  tilications.  Le  résultat  de  leurs  upiniuiis 
n'a  laissé  mieiiu  doute  dans  nos  esprits,  et  nous 
espérons  <|u'ii  fera  sur  l’Assemblée  la  même  iiii- 
pessioii.  Les  preuves  que  M.  Narbonne  a données  des 
soins  qu'il  a pris  pour  fortilicr  Perpignnii,  ne  per- 
mettent pas  de  croire  qu'il  ait  rien  négligé  pour 
forlilier  les  autres  postes  de  celle  frontière.  Ln  ville 
de  Perpignan  est  a l’abri  d’mi  coup  de  main  ; les 
constructions  que  M.  Narbniiiie  y a fait  faire  pour 
placer  de  l'arlillerie,  la  défendraient  contre  une 
invasion  des  Espagnols.  D’ailleurs  cette  invasion 
nVst  pas  aussi  facile  que  les  dénonciateurs  vou- 
draient le  faire  entendre.  Ils  a vouent  eiix-niéinescpie 
Belgrade,  qui  est  en  avant  de  Perpignan,  défend 
celle  ville  d’une  manière  sflre,  ù moins  (pie  le  gou- 
verneur ne  fiUiin  traître.  Il  est  vrai  qu  ils  l'accu- 
sent de  Télre;  mais  ce  n’est  pas  M.  Narbonne  qui 
l’a  placé;  et  d’un  autre  côté,  un  chefaurait  beau 
être  un  traître,  il  ne  réussirait,  pas  s'il  ne  trouvait  des 
soldats  qui  partageassent  sa  trabisoii,  et  de  pareils 
soldats  sont  rares  dans  ramiéc  française.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Les  militnires  n’ont  point  compris  comment  les 
dénonciateurs  préleidmi  que,  dans  nue  ville 
bastiunnée,  un  pourra  faire  sauter  nue  porte  avec 
nue  bomlM'.  Ce  u’est  pas  le  patriote  Dulniis-Crancé 
qui  duil  sérieusement  crniiidre  qu'une  ville,  où  il  se 
Irouve  avec  les  soldats  fraiirais,  soit  prise  à la  main 
par  les  Espagnols.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Narbonne  a fait,  pour  la  défense  de  ccUe  froD* 


tiêre,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  dans  un  aussi 
court  intervalle  que  celui  de  son  ministère.  1)  est 
hors  de  tout  reproche  ù cet  l’gard.  Les  ouvrages 
commencés,  cl  déjà  en  partie  exécutés  pour  la  défense 
de  Perpignan,  ne  sont  pas  approuvés  par  M.  de  Uesse; 
mais  le  conseil  de  furlilicalion  qui  doit  s’y  connaî- 
tre aussi,  les  ajiigées  nécessaires.  Quand  on  réÜéchit 
que  M.  Narbonne  n'a  pas  été  ministre  plus  de  trois 
mois,  que  de  tous  côtés  il  était  obligé  (le  porter  ses 
soins  et  de  faire  face  à tout  à la  fois,  on  (luit  conve- 
nir que,  loin  de  mériter  des  reproches,  il  c.st  digne 
d éloges.  ( On  applaudit.  ) Le  pouvoir  exécutif  n’é- 
tail  pas  mort  entre  ses  mains;  il  était  plein  de 
mouvement  et  de  vie.  Si  les  bataillons  de  gardes 
nationales  iTont  pas  été  organisés,  habillés,  équipés, 
payés,  ce  n’a  pas  été  de  sa  part  faute  de  démarches 
auprès  (les  corps  ailministralirs  et  de  la  trésorerie 
nationale.  On  le  blilnie  ù l'égard  de  M.  Choisy  ; mais 
M.  Choisy  avait  une  très-grande  réputation  mili- 
taire. Elevé  de  la  classe  du  peuple  aux  premiers  em- 
plois de  Tannée,  ou  pouvait  raisonnablement 
cumptiT  sur  son  civisme. 

On  voudrait  trouver  partout  des  Liickner  ; mais 
où  sont-ils?  montrcz-les;  et  si  M.  Narbonne  ne 
les  a pas  employés,  lancez  contre  lui  le  décret  d’ac- 
cusation. On  s’est  plaint  beaucoup  de  ce  que  le 
ministre  ne  donnait  pas  des  fusils  neufs  à toutes  les 
gardcMiatlunales;  tnaisralluil-ii  (légarniràlafois  tous 
les  magasins  de  fusils  de  rechange,  et  iTest-il  pas 
sage  de  leur  donner  d'abord  des  fusils  moins  bons, 
(luoiquc  siinisaiils  pour  se  laçonnoraux  manœuvres? 
Nous  ajouterons  ù la  décharge  de  M.  Narbonne, 
ndaliveineiit  û ses  marcliés  pour  des  armes,  qu’il 
avait  établi  à Moulins  une  inaniiructure  au  succès 
de  laquelle  il  a mis  la  plus  grande  .sollicitude. 

Enliii,  un  ministre  que  la  cour  a obligé  de  quitter, 
lorsqu’elle  en  gardait  d'autres  qui  avaient  perdu 
iaconliance  publique,  ne  marchait  pas  sur  la  même 
ligne.  La  surveillance  est  utile  à Tégard  des  princi- 
(hjux  agents  d'un  pouvoir  quiauruloiig  tempsen- 
corc  de  la  peine  ù se  lamiliariser  avec  la  souveraineté 
nationale  ; mais  elle  ne  doit  pas  être  exagérée,  ^ Ou 
applaudit.)  Nous  devons  rendre  justice  à un  minis- 
tre qui  U déplu  aux  courtisans  nar  sa  franchise, 
par  l'accent  de  la  liberté;  qui  sest  montré  actif 
quand  nul  autre  ne  voulait  l'(^tre,  (*t  qui  a plus  fait 
en  deux  mois  que  les  autres  eu  un  an.  Etranger  à 
M.  Narbonne,  ami  deM.  Dubois-Crancé,  il  convenait 
au  président  du  comité  de  surveillance  de  prononcer 
des  paroh'S  juslilicalives  à l’égard  d'un  ministre. 
( On  applaudit. } Voici  le  projet  de  décret  que  vos 
coiniU’s  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

c L'Assemblée  nalioualc,  après  avoir  entendu  la  dénoD* 
dation  faite  cunlrc  M.  Narbonne,  par  MM.  Dubo»-Cr»n« 
cé,  de  lles^,  et  par  les  corps  adrainistratifs  du  départe- 
ment  des  Basses- Pyrénées , etc.  et  apW-s  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  sum'illunce,  d(^''le 
qu'il  n'y  a pas  lieu  àuccusalioo  coutre  .M.  Narbounc.  (Oa 
applaudit.)  • 

M*  le  président  annonce  que  M.  Dorizy  a réuni 
la  inajurllc  des  suûVages  pour  la  présidence. 

M.  Dorizy  prend  le  fauteuil. 

Ou  demande  Timpressioii  du  rapport  de  M.  Fau- 
chet.  Quelques  membres  réclament  la  question 
priMhihle  sur  celle  proposition. 

M.  Mrri.üs  : J’appnii'  la  question  pri'alable,  et  je 
demande  t'ajouriiemont  de  la  discussion  jusqu'après 
le  rapport  du  compte  gdiuTai  de  radmiiiistralion  de 
M.  Naibonne.(  On  imirimire.  ) Il  y a encore  iiiille 
raisons  à oppo.scr  ù M.  Narboune.  (Nouveaux  mur- 
mures. ) 

M.  Ditmas:  L’Assembl(*ea  décidé  «jiicM.  Narbonne 
serait  entendu;  je  demaude  qu'il  le  soit  sur-lc 
champ. 
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M.  LE  PaÉmDEKT  : Je  prëTÎens  l'Asspinbl^  que 
N.  Narboune  est  ici,  et  qu'il  atleml,  pour  paraitrc, 
les  ordres  de  rAssenibléc. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Narbonne  sera  in* 
troduit. 

M.  Narbonne  parait  à la  barre.  ~ La  grande 
oiajorilë  de  l'Asseuiblée  applaudit. 

M.  Narbonne  a la  parole  : 

Il  est  de»  dénonciations  auxquelles,  sans  doute,  il  en 
coûte  de  répondre;  et  j'ose  ^lenscr  que  l’Assemblée  Dulio- 
naleeût  djiftoé  me  l'épurgner,  si  le»  ccrtificiitsdeJu  muni- 
cipalité et  du  déparleineiit  n’avaient  mérite  d'attirer  son 
attention.  C’e»t  à ce  témoqtnagc  rcs|veclabic  que  Je  vais 
répondre,  en  técliant  d'oublier  celui  qui  l’a  provoqué. 
11  est  naturel  que  lu  municipalité  et  le  département  aient 
pris  part  aux  inquiétudes  que  voulait  duinier  l'uOicierqui 
commande  à Perpignan  ; et  ccile  sollicitude  même  exagé- 
rée ne  peut  être  un  turt  dans  les  adoiliiisiraleurs:  mais  ce 
qui  a le  droit  de  m'étonner,  ce  qui  étonnera  tous  mili- 
taires, c’est  que  le  priiKe  Charles  de  Hesse,  c*e»t  qu'un  of- 
ficier général  cerlilie  toutes  les  erreurs  que  contient  la  dé- 
nonciation de  M.  DuboivCrancé.  Je  ne  ratigucrai  pa^t 
l'Assemblée  de  déCiils  dont  sans  doute  M.  le  rapporteur 
des  comités  lui  aura  rendu  compte.  Je  passe  û la  réfutation 
du  fait  suivant  cité  par  M.  Crancé. 

« Le  département  de  Haute-Garonne  voulant  absolument 
voir  ses  bataillons  armés,  avait  fait  uebeter  à S<iint-Ktiennc 
deox  mille  fusils  neufv.  Le  ministre,  sollicité  d'en  autori- 
ser le  marché,  répond  qu'il  serait  trop  dangereux  de  con- 
fier aux  braves  volontaires  des  armesqui  n'avaieiil  pas  été 
éprouvées,  mots  qu'il  se  charge  d'y  pourvoir,  et  prend  le 
marché  à son  compte.  Effectivement,  il  envoie  des  fusils, 
et  sur  cinq  a nt  Irenic-uii,  il  ne  s'en  trouve  que  quarante 
en  état  de  servir  ; tous  les  autres  étaient  entièrement  usés, 
et  de  nulle  valeur.  Le  département  sc  plaint,  et  M.  Nar- 
bonne dit  qu'il  est  étonné  qu'on  se  soit  permis  de  ne  pas 
accepter  ces  armes  sans  exauum.  > Je  ré|vouds  que  j'ai  of- 
fert de  prendre  pour  le  compte  du  goiivcmemont  les  deux 
mille  fusils  acbelés,  mais  que  j'ai  rois,  que  j'ai  dû  mettre 
pour  condition  que  ces  armes  seraient  soumises  à une 
épreuve  que  M.  Despinassc  devait  diriger.  Les  fabricants 
n’ont  point  voulu  souscrire  à celte  condition;  et  cependant 
j'avab  mandé  à M.  Despinasse  qu'il  suDisait,  pour  les  ca- 
nons, qu'ils  résistassent  à l'épreuve  ordinaire  de  la  |Kki- 
dre  ; et  pour  les  platines,  qu'elles  pussent  remplir  l’objet 
auquel  ces  pièces  sont  destinées.  L.e  refus  du  fabricant 
était  donc  l'aveu  le  plus  foimd  qu'il  ne  pouvait  répondre 
ni  du  service  de  scs  armes,  ni  de  la  vie  des  cilovcns  assez 
imprudents  pour  en  faire  usage:  pouvais-je,  sansétre  crimi- 
nel, DC  pus  exiger  ces  épreuves  P Quant  aux  cinq  cent  tren- 
te-un  fusils  que  j’ai  envoyés,  je  ne  les  ai  fuit  délivrerqu'a- 
prf»  m'étre  fait  rendre  compte  que  ces  armes,  réparées 
avec  soin,  pouvaient  encore  être  d’un  service  suffisant  jus- 
qu'à l'instant  où,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  à l'As- 
sembiée  nationale,  je  me  réservais  de  faire  dbtribucr  celles 
que  je  conservais  pour  entrer  en  campagne.  Les  reroe  ttre 
avant  cette  époque  entre  les  mains  des  volontaires  plus  bra- 
ves qu'expérimentés,  c'eût  été  s'exposer  à les  voir  bientôt 
avariés,  et  peut-être  lolalement  hors  de  service,  par  le 
raccourcissement  des  canons,  ainsi  que  cela  s'est  déjà  trop 
pratiqué. 

Rapprocher  la  demande  de  l'épreuve  des  deux  mille  fu- 
sils proposés,  et  les  plaintes  que  j'ai  cru  devoir  faire  de 
l’exameu  aussi  peu  éclairé  que  K'fléchi,  qui  a donné  pour 
résultat  quarante  fusils  recevables,  sur  les  cinq  cent  trente- 
un  que  j'ai  envoyés,  c'est  évidemment  confondre  deux 
choses  très-différentes;  1”  l'épreuve  exigée  pour  les  deux 
mille  fusils  neufs  a été  subie  par  les  cinq  cent  (rente-un 
réparés,  et  du  moins  doil-on  être  sûr  que  si  (|uclqucs-uns 
d'entr'eux  ne  peuvent  être  d'un  bien  long  service,  au 
moins  ne  créveronl-ils  pas  par  défaut  de  fabrication  des 
canons  ; en  second  lieu,  les  deux  mille  fusils  neufs  ne  pou- 
vait éUedODOés  comme  arnK’ment  provisoire.  Je  répî  te 
que  j'ai  offert  de  recevoir  tous  ceux  de  rcs  fusils  qui  se- 
raient rwooDusde  bon  service;  et  dans  le  cours  de  mon 
minislère,  je  n'ai  rejeté  aucune  proposition  de  ce  genre; 
mais  je  crois  devoir  dire  de  nouveau  à rAsscmblf-c  que  je 
me  tnii  aïooré  que  les  manufactures  d'armes  à fcii,  ac- 
luclIezncDt  cxlstaoles  en  France,  peuvent  au  plus  nous 
fournir  cinquame  mille  fusils  par  an.  Or,  atle  quantité 


étant  évidemment  Insuffisante,  Il  est  indispensable  d'aviser 
aux  moyens  de  s'en  pourvoir  ailleurs.  Cependant  ne  pou* 
vaut  nous  relâcher  sur  les  éfircuvcs  qui,  au  moins  consta- 
tent la  solidité  de  l'arme,  le  commerce  intérieur  nous  offre 
jK'U  de  ressources  en  cc  genre.  J'ai  secondé  de  tout  mou 
|>ouvoir  l’établissement  propu-ié  à Moulins  ; mais  il  ne 
peut  cuiuoH'ncer  d'être  en  activité  avant  un  an.  Plusieurs 
marclU-s  étaient  passés;  mats  aucune  des  conditions  n'était 
reniplio.  Il  existe  pour  prî-sde  3à  millions  de  soumissions  ; 
malsdeciiiq  cent  luillc  armes  promises,  à peiue  quelques 
milliers  ont  été  livrées......  et  l'on  voudrait  m'imputer, 

comme  un  tort,  d'avoir  pas>é  un  marché  de  fusils  eu  An- 
gleterre, où  la  fabrication  de  ces  amies  |>cul  seule  rivaliser 
la  nôtre.  On  m'objecte  que  cos  fusils  coûteront  beau- 
coup , je  rë|)omhi  qu'il  me  parait  impossible  de  placer 
plus  utilement  un  sacrilice,  d'autant,  qu'outre  l'excellence 
de  ws  armi-s,  constati-c  par  la  présence  d'un  officier  sujvé- 
rieurd'artUlcric  tn'-s-distingué,  euvoyéà  Birmingham  pour 
surveiller  la  fabrication,  notre  position  peut  devenir  telle, 
que  l’Angleterre  soit  la  seule  contrée  qui  puisse  nous  four- 
nir ce  secours  indispensable.  D'ailleurs,  les  trente  schillings 
que  coûtera  le  fusil  tiré  d’Angleterre,  ne  portent  pes  le 
prix  de  celle  arme  beaucoup  plus  haut  que  dans  nos  roa- 
nufacturcs.  Le  change  seul  établit  une  différi-nce  trêSH»o« 
sidérable  : or,  si  ce  change  continue  à nous  être  aussi  dés- 
avantageux « un  doit  le  cun>itlérur  ronmic  le  Uiermomèlre 
à peu  près  certain  ü'apris  lequel  ou  pourrait  calculer  no- 
tre position  et  ic  besoin  urgent  de  nous  procurer  les  ar- 
mes qu’il  nous  serait  difficile  et  peut-être  impossible  de 
tirer  d’ailleurs.  Le  fer  cst-il  moins  nécessaire  que  l'argent 
au  maintien  de  notre  liberté,  et  ne  s'est-oo  |ias  soumis 
avec  raison  aux  sacriftees  les  plus  onéreux  |K>ur  avoir  de 
l’or  et  de  l'argent  de  l'étranger  ? J'invoque  sur  cela  avec 
confiance,  le  témoignage  des  membres  de  celte  Assemblée 
chargés  de  suncillercclte importante  opéraliuii  ; Cl  jeprie 
l'Assemblée  nationale,  de  vouJoir  bien  se  rappeler  ici  que 
le  1'^  mars  était  l'époque  ù laquelle  il  était  impérieuse- 
ment commaudé  au  iniubtrc  d’élre  prêt  pour  la  guerre. 

Ou  m'accuse  d'avoir  présenté  au  roi  \f.  Choisy  pour  le 
commandement  de  l’armée  du  Midi;  c'est  auxserviccsdis- 
lingués  de  cet  officier  combattant  pour  la  patrie  et  pour 
la  liberté  en  Amérique;  c'est  aux  actions  d’éclat  dont  sa 
vie  est  remplie;  c'est  enfin  à sa  loyauté  que  j'cu  appelle 
pour  me  disculper  d'avoir  présenté  au  roi  un  pareil  choix. 
D'ailleurs,  je  dois  observer  à l'Assemblée  nationale  que 
dans  une  armée,  où  U est  indispensable  d'employer  plu- 
sieurs officiers  généraux,  te  commandement  ne  ]Hfut  être 
donné  qu'à  l'un  d'eux  assez  ancien  |>our  commander  à 
tous  les  autres  : peu  d’officiers  jouissent,  comme  le  général 
Lafayellc,  de  voir  leurs  amis  s'honorer  d'être  à leurs  or- 
dres. Je  rc|K>ndrai,  rclulivcmcnt  au  placement  des  trou- 
pes dans  rinlérieur  des  divisions  milifiiires,  que  ce  place- 
ment est  à la  disposition  des  officiers  généraux  qui  y 
commandent, et  que  M.  Icprincc  du  Hesse,  employé  dans 
la  dixk'ine  division,  est  responsable  desdisposilions  militai- 
res soumises  aux  circonstances  Quant  aux  inculpations 
rdalives  au  prêt,  U*s  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale sont  seuls  responsables  de  l'inexactitude  du  Service  fait 
par  les  payeurs  de»  troupes. 

Je  répondrai  aux  plaintes  portées  contre  lu  fourniture  de 
la  buffleteric,  cc  que  j'ai  dit  à l'Assc-mblée  nationale,  ce  que 
j'ai  écrit  à tous  les  bataillons  nationaux,  que  te  buffle  a 
manqué  |)ar  la  cmisoinniation  extraordinaire  qui  en  a été 
faite,  cl  que  j’avais  pris  toutes  les  mesures  pour  y sup- 
pléer, en  ordonnant  qu'on  employât  du  cuir  de  vache  tan- 
né. J'ai  assuré  que  tous  les  bataillons  en  seraient  fournis 
pour  le  mois  d'avril,  et  à cet  égard,  l'adresse  du  bataillon, 
envoyée  par  M.  Crancé,  certifie  eu  faveur  de  cette  dispo- 
sition. 

Il  ne  faut  qu’examiner  la  quantité  d’effets  d'équipement 
qu'on  a dû  ordonner,  pour  prononcer  que  j'ai  à cetégard, 
forcé  tous  les  moyens  physiquement  possibles. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  rappeler  que  les  trois  armées 
du  Nord  ont  exigé  les  üisposilions  les  pluspressanles.  Hour 
prouver  que  je  n'ai  pas,  pour  cola,  m'-gligé  celles  que  de- 
mandait l'armée  du  Midi,  je  la  prie  d’examiner  les  pièces 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  plusieurs  doubles, 
tels  que  les  étals  d'emplacements  des  troupes,  les  mén:^« 
res  détaillés  sur  la  défense  des  frooüères,  et  Dolamneut 
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mu  les  dlspositioas  faites  h l'dgard  dos  pUocs,  des  postes 
easeniiels,  etr. 

Les  (HTels  de  cnmpemeiU  ni^cpssulres  à une  urnuH'  de 
düu/c  «I  qiiitizf  mille  hommes  sont  en  roule  de|iins  le  prc> 
UittTjmirde  mars. 

Les  ordre>  pour  l'vlcddivsenieiit  d'un  hô|iital  militaire, 
h Perpijznan,  ont  été  donnés  en  même  U'iu|)<<.  quoique  l’As- 
seral'IiH.'  n'ait  encore  pu  rien  pruuoorer  Mir  celte  partie, 
dont  le  plan  d'oiyanisation  a remis  depuis  six  mois. 

li  existait,  au  t**  janvier,  des  (trains  pour  cinq  mille 
hommes  tant  à Porpi{^ian  que  dans  les  places  voisines. 

Il  avait  été  donné  di's  ordres  |K)iir  y en  faire  passer  de 
Toulouse  où  il  existe  vin?!  mille  sacs,  et  de  Marseille  où 
il  y en  a cent  mille. 

Ainsi  cette  place  est  bien  op]provisionnée  en  ce  genre. 
J'avai»  égaleiucnt  arrêté  un  plan  gênerai  d'approvÎMonne* 
ment,  en  \î  mdi's  salées,  comrsiibles  Uiistons  de  Inntet 
espèces  pour  un  sii'^c  de  trois  mois;  et,  les  eipi'dilions  des 
dilTérents  ordres  relatives  ix  ce  plan  allaient  étie  envoyées. 

Maintenant  que  je  me  suislraÙK*  sur  les  details  de  tou- 
tes ces  dénonciaiiims,  qu'il  me  soit  permis  d'y  opposer 

quelques  rai'OnnciuenLs  d'une  plus  haute  évidentv 

C’t^st  moi  qui  ai  mis  delà  négligracedans  mon  mlminis* 
tralioii;  et  j'ai  di'piiis  ma  rxiraile,  reçu  des  prinripales 
garnisons  du  nvyaume,  d**s  témoignages  d'estime  et  de  re- 
grets pour  l'activité  que  je  mettais  dans  le  département  de  In 
guerrL*  : des  députés  même  de  celle  avsemblée.  p*‘uvent 
attester  la  vérité  dont  on  me  force  à me  giorilier.  C'est 
moi  qui  veux  Uvht  mon  p.iys  aux  étrangers,  et  c'est  moi 
cependant  qui  ai  sollirilé  sans  relâche,  dans  rette  assem- 
blée, k*  recrutement  dont  le  sucres,  en  complétant  l’ar- 
mée, a jWiV’uté  de  plus  grande'- riNsourees  eiie«»r«',  p-vrl’es- 
pril  public  qu'il  a déu’Inppi'.  C'est  moi  qui  suis  d'intelli- 
gpm  c av  cc  les  ennemi»  île  la  patrie  ; qu’on  leur  demamle 
donc  |K)iirquoi  leurs  intrigui>s  m'ont  éloigné  du  iniiiistérc, 
cl  par  quelle  rare  connivimw  je -knis  d'fici’urd  avi'c  ceux 
qui  n'ont  pu  supporter  de  voir  entre  mes  mains  celte  pniv 
sauce  qui  devait,  dU-on,  MTV  ir  à leurs  desNciiis.  Lorsque 
j'ai  risqué  de  déplaire  au  roi,  ]>our  qui  mon  rf>specl  et  mon 
atlacbement  ne  Uniront  qu'avec  ma  vie.  j’ai  fait,  à ce  que  t 
je  croyais  l’intérét  public,  le  plus  grand,  le  tilus  dotilou* 
reux  de  tous  les  saertlice»;  Sans  doute,  il  n'en  e>t  point 
que  le  véritab’c  amour  de  lo  liberté  permeUc  de  regretter; 
mais  eu  repoussant  d'ab&urdes  inculpations  <>n  a liesoin  de 
s'entoura  <lu  bien  qu'on  a pu  faire.  <.|uel  bonime  ambi- 
tieux üegltiire  pourrait  sc  conteidcr  <U*  o'avoir  pas  eu  de 
torts  et  lorsqu'il  a osé  accepter  un  poste  émiocnl,  se  bor- 
Derailan  paisible  avanlaged'cu  sortir  justilié. 

Il  |K)urrait  cependant  résulter  quelque  biim  de  ees  dé- 
Donciations  qui  ont  toujours  le  palriotisme  |M>ur  motif  ou 
pour  priiexle,  si  elUrs  ronduisaient  & réciaircUscmenl 
d'une  veritéqui,  depuis  quelque  temps  Inquiéie  les  iKins 
dlO)Cfisel  mérite  l'atlention  de  l’Assemblée.  Ne  M*rait-il 
pas  possible  qu’il  existât  di*s  rapports  setTCls  entre*  les  en- 
nemis extérieurs  et  connus  de  la  ronslitulioii,  et  des  hom- 
mes qui,  prenant  le  nom  de  palriole»,  excitent  de»  troubles 
dans  le  royaume,  et  sembieiil  avides  de  détruire  tou»  rx>ux 
qui,  dans  toutes  les  carrières,  mérit.nni  un  pv'u  de  conl’ian- 
ce,  |H>urraieiil  conlribnx*r  de  leurs  efforts  et  de  leur  it'-lc  au 
retour  de  l'ordre,  c’est -à-flire,  au  rî-giie  d«*  la  liberté  eide  j 
l’égalité,  ( Ou  applaudit  dans  une  luetie  de  la  salle.  ) Le  ! 
machiavélisme  ii'appl.ui(lirait-il  pas  à retir  comhtnnison  ; | 
et  si  tel  est  son  rairul.  p'*nl-<in  dimter  qu’il  ne  soit  pré-  [ 
semé  d»*s  hotmm*»  pour  l’ext^ruler?  Ils  fimdenl  leur  t'siMiir  1 
sur  les  mmivenients  «|u’il  est  farile  d'exrilrr  dans  une  na-  | 
lion  nouvelle,  jaUm*a'  de  sa  liberté,  et  que  ce  nom  a le  droit  . 
d’émouvoir.  Quel  que  soit  celiiiqiii  l'invn<|iie,  je  m'Iirmore  j 
d’étre  placé,  par  ces  injustes  dénonriaiions,  ù une  égale  i 
distanrr  de  tous  les  hommes  méprtHubles.  ( l.cs  applnudis-  { 
semenls  rvrmumciirenl.  ) i.e  miin'>U're  ne  m'a  point  atta- 
ché tous  IcHÎnlrigantsqui  renlmitenl  ;tadisgrtirc  de  la  cour  I 
ne  m'a  point  valu  cette  favetir  éplHinf-re  que  l'adresse  et  i 
l’exagératioij  suiprennent  aisément,  maisqu*elk*s  ne  peu-  ■ 
vent  fonsiTver;  et  ma  ploce  est  invariablement  marquée,  ' 
je  l’espère,  parmi  le<  hommes  honnflesti  paliiotestjesuis 
impatient  d'aller  la  Ironwrdans  les  rang»  de  ranm>e.  Je  | 
supplie  rAsM'inhkV  qui  m’a  vu  n’q>élcrsans  cv-aso.  dans  le  | 
ministère,  que  le  guuvernemvnl  ne  pouvait  inarrher  que  • 
d'accord  avec  elle;  je  supplie  l'AsM-mbléc  qui  a daigné  [ 
m'estimer  et  me  rérvmpenscr  deccUcupinion  par  son  suf-  i 


frage  ; je  U tuppiie  de  b&ler  l'Instant  qui  doit  me  permettre 
de  ino  rendre  mon  |>oste.  Dans  do  ;pareilles  circonsian- 
ecs,  c'est  m'exiler  que  de  m'en  éloigner;  si  la  gixTre  est 
inévitable,  le  i<gm*  iUh  injustes  dénonciation»  finira  du 
moins,  et  ies  armes  débiles  du  men'onge  s'émoussermit 
contre  les  «enhesreiirinsau  péril  delà  vie.  (La  majorité 
de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Narhoime  SP  relire. 

M.  DruEM  : Je  sais  que  je  ne  serai  point  entendu 
arec  favetjren  ce  ninmenl,  l’Assemltlee s’élaiil  avilie 
jusqu'à  applaudir  M.  ÎS.irlt«mie....(  Deux  ou  trois 
membres  de  l'Assemblée,  et  quatre  à cinq  personnes 
des  tribunes  ap|dambs.seiil.  ) 

lh‘s  à l’dlfhnye,  il  l'abbaye  y se  font  entendre 
«l.ins  une  grande  partie  de  Ut  salle. 

M.  *“  : L'Assemblée  ne  se  serait  avilie  que  daus 
le  cas  où  elle  aurait  applaudi  à la  proposition  de 
M.  Üiihem.  de  garder  >1.  Narbonne  à vue, 

Lescrisoontiniient  : à l’abbaye^  u l'abbaye. 

M.  Diibrtii  monte  précipitanimenl  à la  tribune.  — 
Quelques  niendtres  de  rA'isemblée  et  les  Irdvtuies 
publiques  placées  aux  exlnùiiitésde  la  salie,  applau** 
dissent. 

Une  agitilion  violente  se  maiiirestc  dans  rAssem- 
bbM'. 

M.  Di  .vtnsLAnü  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre:  vous  avez  eiilemlti  avec  quelle  liulé- 
ceuee  les  Itibunes  vieituent  d'applaudir,  le  membre 
qtii  s'est  permis  de  manquer  à l'Assemblée  nationale: 
cl  quand  je  dis  les  tnbuiii‘S,je  neveux  pas  eonfon- 
tlre  les  personnes  <|iti  sont  peut-être  soudoyées  jwir 
l aristoeratie,  les  persoiiues  à <{iii  l'on  indniue,  du 
gesie,  la  eoiiten.ince  qu’elles  doivent  tenir,  et  les 
paisibles  citoyens  qui  .issisleiilà  nos  délibérations. 
Je  fais  donc  la  motion  que  l’on  fasse  sortir  siir-lr- 
eh.-inip  les  tribunes  placées  aux  extrémités  dp  la  salle. 
( Les  murmures  sont  mêlés  de  eristumultueux.)Nos 
prédécessi'urs  oui  sauvé  la  nation  française  du  «ics- 
potisiiii*  ; ( Vne  voix  s*éicve  : Par  la  révision.  ) saii- 
voiis-iu  d'un  mal  non  moins  dangereux.  M.  Bris.sot 
disait  à ertte  tribune  : • Le  néant  est  là,  il  attend  U 
nol)lesse  on  la  constitution.*  Et  moi,  je  vous  dis: 
• Le  néant  est  là,  il  attend  le  règne  des  lois  ou  l'a- 
narchie ( On  applaudit.  ) > 

M.  Di  HAYiT  : Je  demande  que  l’Assemblée  s<*  fasse 
rrsperter  par  toule.s  les  tribunes,  qui  sont  prêtes  à 
lui  manquer. 

L'agitation  continue. 

MM.  Merlin,  Larivierc  et  Taillefer  occupent  )n  tri- 
biiup  et  se  disputent  la  parole. 

M.  Mrhlin  : Je  suis  loin  d'approuver  ceux  qui 
manquent  au  respect  dd  aux  représeiitaiilsdu  ]>euple 
asM'iiibbis  .1  rAsseiiiblée  nationale.  ( On  rit, on  mur- 
mure, on  demande  l’ordre  du  jour.  ) Mais  lunujue 
.ses  re|>réscnt:inls  ont  pu  applaudir  un  homme  qu  ils 
allaient  juger,  les  tribunes  ont  pu  applaudir....  ( Les 
deux  trdiiines  [ilaeées  à l'extrémité  de  la  salle  reten- 
tissent d'applaudissements.  •—  Quelques  personnes 
placées  daus  les  tribunes  latérales  applaudissent.  ) 

Tous  les  membres  placés  à la  gaiirbe  de  M.  le 
président  quittent  leurs  places,  se  répandent  <lans  la 
salle,  et  demandent  h grands  cris  un  comité  général. 

L’Assemblée  est  dans  la  plus  violente  agitation. 

M.  le  président  se  couvre. 

Les  membres  qui  avaient  quitté  leurs  places  la 
repreniieiil  ; le  calme  rélabiil. 

.M.  le  pr«sident  rapoelle  rAssembb^  au  respect 
qu'elle  se  doit  elle-iitniie. 

.M.  L.vonF.voi,  : Plusieurs  membres,  poussés  par 
une  juste  indignation,  ont  demandé  un  comité  géné- 
ra!; un  iiislant  de  rénexioii  leur  fera  sentir  que 
rAssemblée  doit  en  ce  monieid  prendre  une  mesure 
qui  aille  pins  ebreetement  au  but  qu'elle  doit  se  pro- 
poser. M.  Duiiciii  a paru  niani}uer  à i'Assembiéc  ; 
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( ll«u»  voixs’élcve  : Dites qu'ihjamauqur.)\\  mon- 
tait à U Irihiine  sans  cloute  nour  se  jiistilii’r  ; c>t  rVst 
en  ce  iiiotneiit  que  les  Irinnnes  vous  «lisent,  par 
leurs  npplaiiclissements  : • Le  inemhn'  que  vous  im- 
prouvez,  nous  l’approuvons  et  nous  le  soutenons.  • 
Si  rAssenihI«*e  était  insensible  à celle  oomiuite,on 
ne  sait  à quel  point  pourratt  s arriMer  rinchû  ence. 
Je  (leinnude  donc  que  les  deux  tribunes  qui  ont  ap> 
plainli  sortent  à rmsliint  (Ou  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  scille). 

Quelcpies  membres  réclament  Torilre  «hi  jour. 

()ti  (lemnmie  que  la  proposition  de  faire  s^irtir  les  deux 
Iribuues  placm  aux  extrëmilés  de  lu  salle  Mtil  mise  aux 
vois. 

M.  Mkhun  : Je  m’oppose  à ce  qu’on  viole  la  cons- 
titntimi. 

M.  Granjjcneuve  deman«)e  la  parole. 

M.  le  Président  veut  coll^ultcr  l’.'S‘>^mblée. 

M.  Dlcos  : le  demande  à prouver ; en  tendez- 

vous,  M.  le  president  ?... 

M.  Lasourct^  fait  aussi  dos  efforts  inutiles  pour  se  faire 
entendre. 

M.<lr.ui;;eneuTe  Insiste  pour  avoir  la  parole. 

L*As>e«nhlce  déride  qu’elle  lui  sera  accord*^. 

M.  GR.i^^r:^El;vR  : Si  l’on  a voulu  me  refuser  la 
parole  parce  qu’on  me  soupçonnait  de  n '^Ire  pas 
autant  jaloux  qu’un  autre  dé  eonserver  la  dignilc 
qui  convient  aux  représentants  du  peuple,  on  ne  ma 
pas  rendu  justice.  Mais,  s’il  est  possible  d’allier  avec 
réijiiité  une  proposition  moins  rigoureuse  que 
celle  de  M.  Lagrevol,  on  me  pardonnera  lesefTorls 
que  j’ai  faits  pour  être  entendu.  Au  moment  où 
les  Ir.biu^es  oui  applaudi , il  n’v  avait  point  encore 
de  loi  qui  slaturU  sur  le  compte,  du  ininistrc.(  On 
uiiirmnre.)Je  nefais  pas  c»'Ue  ri‘n**.xion  pour  les 
disculper  entièrement,  mais  pour  marquer  la  dilb*- 
rence  tpi’il  y a entre  In  volonté  présumée  île  l’As- 
semblée et  celle  qu’elle  a déclarée,  par  un  décret. 
M.  L-iiîrevol  ne  propose  pas  de  faire  soflir  tontes 
les  triliiines,  niais seulem<*nt  celles....  ’ 

Une  voix  s'élève  des  bas  c<>lés  : Oui,  ceiles  du 
peuple.  ( Les  cris  reconiinem'ent  dans  une  partie  de 
la  salle  : A l'ordre,  à l'ordre.  ) 

M.  LE  PnÉsiDiMT  : Je  rappelle  à l’opinant  qu’il  n’y 
ap«)inl  de  distinction  entre  les  personnes  qui  assis- 
tent à nos  séances  et  que  toutes  les  tribunes  sont 
celles  du  peuple. 

M.  Gr.xnuknrlve:  Quand  j'ai  dit  les  tribunes  du 
euple,  je  n'ai  voulu  que  dislingiuT  l(*s  tribunes  pu- 
liuiiesdc  celles  on  l’on  n’enlre  ciii’avec  des  billets. 

M.  Lagrevol,  en  proposant  de  les  faire  sortir,  ex- 
clut de  nos  deiib>Tations  ce  qui  est  essenliellenicMit 
le  ]HMiple.(  Les  applaudissemcnls  sont  couverts  par 
les  murmures.) 

L’agitation  de  rAsscmbbfc  empcclie  M.  Lagrevol 
de  se  Taire  entendre. 

M.  Vergniaud  paraît  à la  tribune. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LE  PRKsinrNT  : Je  rappelleà  l’Assemblée  l’ordre 
ne  la  d<dil>«^ratinn.  D’une  part,  on  demande  que  les 
tribunes  sortent  à l'Instant  ; de  l’autre,  on  deinan«le 
qu’elb's  soient  simplement  rappelées  au  respect 
qu’elles  doivent  à l’A-ssemblée,  et  qu’on  passe  de 
suite  à l’ordre  du  jour;  enlin  on  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  siinple.  D’après  le  n'glemenl,  je  mets 
d nboni  aux  voix  celte  dernière  proposition. 

L'Assemblée  consulU^,  dérid«*à  une  très-jurande  majo- 
rité, qn'dle  ne  passera  point  a l’ordre  du  jour. 

On  demande  In  priorité  pour  la  motion  «le  M.  Lagrevol. 

La  question  préai.ible  est  réclamée  sur  celle  proposition. 

M.  Vergniaud  insiste  pourélre  entendu. 

M.  le  pri>sjdent  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  priorité. 

MM.  Archieret  Merliocrient  ; Celanese  peut  oas.  ùi,  U 
t président. 


Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Vergniaud  soit 

Ciiteuiiu. 

L'As'M?tiibIéo  lui  acrordc  lu  parole. 

M.  VEhoNHtn  : Avec  une  courte  expliralion, 
p«ul-étre  rAss«*inbl«r  sortira-t-elle  «le  rembarras 
où  elle  se  tfonv«‘.  M.  Diibem,  dans  un  nioinent  «l’ir- 
réllexion,  a employé  im«'  expn*ssi<ui  injurieuse; 
aussitôt  il  a senti  .sâ  faute.  «H  il  s’est  pr«*cipil«‘ à lu 
iriimne  pour  falr«*  part  a l’Asseniblée  d«*  s«ni  r«q>eii- 
lir.  ( Un  rit.  ) Les  tribmii's  qui  ont  deviné  l'intention 
de  M.  Dubeni...  (On  rit  aux  éclats.  ) Elles  ont  ap- 
plaudi, non  à i’injure,  mais  au  iiiouvetiieiit  de  re- 
pentir... ( L«-s  rires  recommement.  ) Je  demande 
«|ue  M.  Daliem,  qui  venail  [loiir  se  rappeler  liii-niémc 
à l'ordre,  y soit  en  cllét  rappelé  par  i'Asseniblée. 

La  discussion  est  fermé»*. 

M.  LR  PRÉsinF.NT  : Je  mets  aux  voix  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Lagrevol.  ( Le  tninulte  recommence; 
plusieurs  voix  ; Cela  ne  se  peut  pas.  ) 

M.  Gibxrdin  : Suivez  le  W'gleiiient,  Monsieur  le 
président  : d«-iix  mnlions  ont  été  faites,  mettez  aux 
voix  la  priorité. 

M.  CiiARLiRR  : Je  demande  qiicM.  Lagrevol  soit 
rappelé  à r«»r«lrc,  pour  avoir  fait  une  motion  iucoiis- 
titiitiomielle. 

M.  LE  i'RRsiDBpiT  I Jc  vais  mettre  aiix  voix  la  prio- 
rité. ‘ 

M.  G«»i  pillea!.'  : Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  vous  le  faites,  je  deuiiimle  In  parole  con- 
tre vous,  et  «pic  vous  sovez  rappelé  à l’onlre. 

On  eiileml  dans  les  tribunes  placé«*s  aux  exlriùni- 
li'S  de  la  salle,  ces  cris  : Ailom-nitus  en.allnni  nous- 
CM.  — Plusieurs  dc.s  per.somi«*s  qui  s’y  Irouvent.  in- 
vitent du  geste  leurs  voisinsà  sortir.— 'Quelqucs-uue^ 
paraissent  menacer  rAssemblée. 

M.  le  président  est  rouvert. 

M.  Lfxointe-Pi  YRAVAIIX--  Ou  a per«In  de  vue  les 
princii^s.  quand  on  soiilieiit  que  l’Ass«*mblée  n’a  pas 
le  droit  «le  faire  sortir  le»  tribunes;  elle  ne  p«'rte 
point  par-là  atteinte  à lu  loi  qui  exige  la  publicité 
«lé  sés  st^mccs;  seulement  elle  punit  «l«*s  personnes 
«pu  lui  «Mil  manqué  de  resp.'ct , j’ajoute  qu’une  loi 
po.silivp  lui  accorde  ce  droit  ; mais  je  dois  a la  vérité 
de  dire  que  j’ai  remarqué  dans  l«*s  tribunes  des  ex- 
tremil«*s,  des  p«TSoiim;s  qui  u'applainlissaient  pas,  et 
dans  les  tribunes  latérale.»,  des  personnes  «pii  ap- 
plaudissaient; ainsi,  en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Lagrevol,  vous  puniriez  «les  iliimrents,  et  vous 
lnis.seriez  inipnnis  d«*s  coupables.  Je  fais  ilone  la  mo- 
tion que  le  présiib  nt  rappidle  à l’ordre  les  cilovcns 
des  Inbunes  qui  ont  a pplamli. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointe- 
Pnyravaux. 

M.  L«  PftÉsiDKXT  : Au  nom  de  l’Asspnihlée,  je  rap- 
pelle à l’orilre  les  citoyens  des  tribunes  nui  ont  an- 
plamli.  * 

M.  Duhem  : Je  prie  l'Assemblée  de  me  juger  avec 
rigueur  mais  avec  impartialité  ; si  on  le  croit  lu-ees  - 
^lire,  je  suis  le  premier  à demamier  à être  rappelé 
a l’ordre;  mais  je  prie  aussi  lAsseinblée  de  me  per- 
mettre de  dév«‘lopper  l’idt'e  que  je  voulais  lui  sou- 
mettre, lorsque  j’ai  été  interrompu. 

L’A-sseinblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dumas  : Le  rapporteur  «le  vos  comités  réunis 
a discuté  les  dilférents  chefs  d’acciisaliim  articulés 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière,  je  crois, 
à ne  plus  rien  laisser  à éclaircir;  et  le  discours 
du  ministre  se  rapporte  si  parfaitement  avec  ce  rap- 
port, que  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  «rentrer 
dans  une  nouvelle  duscussion  ; je  demande  qu’il  soit 
déclare  non  pas  qu’il  n’y  a pas  lien  à accusation  contre 
le  ministre  ; mais  qu’il  n’y  a pas  à délibérer  sur  la  dé- 
iioiiciatioii  ; je  me  réserve  de  demaiiderensiiitel'im- 
pression  du  rapport  et  du  discours  du  uiiDistre  ; alla 
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dViïrayer  enfin,  parune  justice  éclatante,  les  dénon- 
ciateurs indiscrets  ou  coupables. 

M.  Rouyer  : Je  demande  pour  rUilérét  même  du 
ministre,  comme  pour  celui  de  l'Assemblée,  l’im- 
pression et  rajournemeiit  du  rapport. 

M.  Cblrukb-Opteb  : Je  m'oppose  à l'aiourne- 
meiit.  11  est  étonnant  que  lorsqu’il  s'agit  d'absoudre 
un  invoque  lesaJouriieinnets,que  jamais  on  n'a  pu 
obtenir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'accuser.  Pour  connaître, 
dans  cette  affaire-ci,  te  caractère  des  dénonciateurs, 
il  siiflit  de  se  rappeler  que  déjà  le  prince  de  Hesse 
s'élall  rendu  au  comité  militaire  pour  dénoncer 
M.  Wiltenkoff;  mais  qu'ayniit  été  .sommé  d’apporter 
les  pièces  qui  pouvaient  appuyer  sa  dénonciation,  et 
s'étaril  même  engagé  à le  faire,  il  n’a  plus  reparu.  II 
fit  nue  autre  (lèmmciation  qui  avait  pour  objet  ic 
retard  de.s  travaux  des  forlilicalions  de  Nancy  et  de 
Toiil,  etc.  Nous  lui  obsi'rv.-lmes  que  ces  villes  étant 
en  troisième  et  quatrième  lignes,  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale  s'opposait  à ce  qu’elles  fussent 
mises  sur  le  pied  de  guerre.  D’après  cela,  on  peut 
juger  les  talents  militaires  et  les  intentions  des  dé- 
nonciat*‘urs. 

M.BAZtRK;  : Je  réclame  rajournement  d’un  rapport 
dans  lequel  nu  ne  pro|H>se  rien  moins  que  de  mettre 
un  veto  sur  l'opinion  publique. 

M.  D.webuoixt  ; La  «lénotidalioii  faite  contre  le 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  coiisislail  partie  dans 
des  faits,  partie  dans  des  raisonnements  militatres.  Il 
résulte  évidemment  du  rapport,  que  tes  faits  .sont 
conlrnuvés.  Les  raisoniieniciils  décèlent  la  profonde 
ignorance  du  dénonciateur.  Je  crois  qu’il  serait  ab> 
soliiment  impolitique  d'ordonner  un  .ijournemetit. 
Quelle  est  en  effet  l’origine  «le  cette  dénonciation  ? 
Elle  a été  faite  dans  ce  même  comité  secret  ijue 
M.  Narbonne  a poursuivi  lorsqu'il  était  dans  le  mi- 
nistère. pour  remiM'cher  d'influencer  le  pouvoir 
exécutif;  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  soit  le  jouet 
de  ces  viles  intrigues  de  cour. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Valbi.anc  ; Votre  comité  vous  propose  de  dé- 
libérer qu’il  li'y  a pas  lieu  à accusation.  Comme  la 
proposition  d’accuser  le  iniiiisirc  n’a  été  convertie 
en  motion  par  aucun  membre  de  l'Assemblée,  je  de- 
mande qu’il  soit  décidé  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  dénonciation. 

M.  Redol'l  : Lorsipi'une  fois  l'Assemblée  nationale 
s'est  nantie  d’une  deiionnialion,  elle  exerce  les  fonc- 
tions de  jurés,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pro- 
noncer que  par  celle  simple  formule  : il  y a,  ou  il 
n'y  a pas  heu  a accusation.  Je  demande  doue  In  ques- 
tion préalable  sur  la  uro|iosition  de  M.  Vaiiblaiic. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  au  projetde  décret 
des  comités  militaire  et  de  surveillance. 

Ce  pro|cl  de  décret  est  unanimement  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

• L’Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  ladé 
noncialion  faite  contre  M.  Narbonne,  ex-ininistre  de 
la  guerre,  par  M.  Oubois-Crancé,  et  appuyée  par  la 
municipalité  et  le  directoire  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales. et  M.  df  Hesse,  eoinmamlaul  gé- 
néral de  la  dixième  division,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  surveillance 
réunis,  déenide  qu’il  u’y  a pas  Heu  à accusation  con- 
tre M.  de  Narbtmne.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  tundi  «oir. 

Après  une  détionrialion  faite  par  M.  Piorry  contre  le 
direrlciir  du  Juré  de  Poitiers  qui,  apr**^  l’aiidiiion  des  pre- 
miers témoins,  rehlivcmeot  aux  troubles  élevés  dans  celte 
ville,  a refuse  d’mtendre  de  nouveaux  témoins,  cl  a élargi 
quatre  des  prévenus,  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement dus  Boacbcs^u-Rliûuc  a prononcé  à la  barre 


un  discours  dans  lequel  il  ■ dislingné  les  éréoemenu  de  1a 
ville  d'Arles  en  troisépoques,  sur  lesquels  U a offert  de  doo- 
nerlous  les  détails  que  rAsaeiublée  croirait  nécessaires. 

Le  liculcnant-colunel  du  3*  bataillon  des  vuloulaires  na- 
tionaux de  la  Scine-Inrérieurc.a  demandé,  an  nom  de  ses 
frères  d'armes,  A être  admis  au  uombre  des  gardes  natio- 
nales destîuées  & porter  l'ordre  et  la  paixdansles  Colonies. 
~ Ensuite  on  a conliniiéla  discussion  sur  la  gendarmerie 
nationale.  L'Assemblée  o décrété  que  les  colonels  de  ce 
corps  seraient  réduits  à huit , et  les  lieutcnanls^olonds  k 
vingt-buit. 


SPFXTAGLES. 

Tii^ATae  de  la  rue  Feydeau , ci-devant  de  Mossiact. 
Demain,  Concert, 

THéfVTRB  {>K  M"*  Mostahsier,  nu  Palais-Royal.  — Au* 
jourd*bui,la  A*  représentation  de  ta  Mort  d’/4bel,  tragédie 
jioiivellcon  3 actes;  te  J)erin  du  opéra  en  un  acte, 

et  le  Mariage  clandettin^  opéra  en  un  acte.  ( Spectacle  de* 
mandé.  ) 

Domain,  la  1**  représeolalîon  de  ta  Cîoisoiii  comédie 
nouvelle. 

Tkkstrs  or  MoLiàRR,  rue  Saint-Martin.  — Aujour- 
d'hui, S|>ectai'le  demandé,  U 3*  Cftyagede  tiomfaeed  Pa^ 
ris  : précédé  des  Bonnes  ÿcrw,  de  JerOme  Pointu^  et  d'/^r- 
Uquin  muet. 

M.  Volanges  remplira  li's  principaux  râles. 

THéxTRs  u'EuiLsTioR,  rue  Neuve  Notre-Dame  de  Na* 
xarelb.  — Aujourd'hui  et  jours  suivants , expériences  phy* 
siques  amusaiiUs,  et  tours  d'adresse,  cxt'culés  par  M M.  Val 
et  Pannaluski,  Polonais;  feux  d'artliice  en  air  mtlammable 
sans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M - Hen- 
ry, nouvelloim  nl  arrivé  de  Londres.  A six  heures  précises. 
Prix  3 liv.,  2 liv.,  1 liv.  10  s.  cl  1 liv.  Les  expériences 
tours  cl  feux  d'artifices,  seront  variés  chaque  représenta- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devantdc  M.  Mo- 
reau, n*  101,  donnera  aujourd'hui,  à six  heumt  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible,  suspendue  par  une  ganse  de 
soie;  te  Moulin  sympiithique  ; la  Patingcnèsic  dans  unemon* 
Ire , Us  6'arrci  volantes , la  Tour  enchantée,  cl  quantité 
d'autres  tours. 

l^x  des  places  : 3 liv.,  3 liv.,  30  s.  et  30  s. 


PAIEMENTS  DES  RENTESDEL’ildTCL-DE-VILLB  DE  PARIS. 


Six  érrnirn  moit  1-91.  MM.  Ir*  Pajrurt  ingl  à U lcUr«  J. 
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GAZETTE  NATIOWLE  LE  llOMTEüll  LNIVEKSEL. 

N°  95.  Mercredi  4 Avhil  1792.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGîiK. 

De  Varsiit'ie,  le  10  m/trs.  — Il  s'esl  lonii  un  cunM'll 
a^nnl’liier.  dan<  lequpl  ii  a élé  rd'^olu  que  la  dic  te  serait 
prolüit^cr  jusqu'au  mois  d'octobre,  à cause  delà  mort  de 
l'einiKTtnir  Léoiiold  II.  Klle  va  reprendre  ses  st'ance*  le 
45  proebain.  —Le  prince  Louis  de  WirteiulK-rg  w>l  arrivé 
en  celte  ville  avec  madame  son  é|hiu.se.  — Le  prince  Des- 
borodko,  priVsiniiemeoten  voyage  [)  »ur  Pétervlniurg,  »'ar- 
réiera  quelques  jours  à Moskuu,  et  ne  Mira  rendu  quevers 
la  lin  du  mois.  Sa  Majesté  l’impératrice  a élevé  d’uii 
grade  luus  les  oflicii-rs  qui  formuicut  l'Kiat  du  prince  Po* 
temkiii.  — il  nous  vieut  toujours  de  boum>s  nouvelles  des 
ditUines  qui  se  suntterminées  au  gré  de  la  cour  cl  de  la  na- 
tioiu  — l.a  ville  de  Praga  a juré  la  constitution  avec  iK-au- 
conp  de  solemiilé.  Elle  a compris  dans  ce  srnurnt  de  dé- 
femlie  les  muivvllcs  lois  civiles  et  criminelles  nu  péril  de 
sa  vie  et  de  ses  biens.  T.a  ville  de  Pinidz  est  si  dévouée  5 
Pélecleur  de  Save  , qu’elle  a t^-soiu  de  lui  envoyer  une  dé- 
piilatiim  pour  le  complitiu^Uer.  Il  s'élève  ici  une  5(fCtt7é 
des  Jmis  de  la  coiistitulion.  Et  nous  aussi,  nous  aurons 
«y-s  Jaeohins,  Et  comme  Ici  le  roi  est  t<ml>ü-rail  Panii  du 
peuple,  nous  aurons  celle  singulnrrlé  que  nos  Jaenbins  se- 
ront mimsli’rkls,  — On  parle  de  grands  changements  qui 
doivent  se  faire  dans  l'armée.  — Il  passe  ici  beaucoup  de 
courriers  de  Péiursbourg  à Vienne,  et  ri*ciproqucnieiiU 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  (e  15  mars.  — !.<•  7,  tous  1«  ministres  et 
tous  les  rOsidenLs  oui  prêté  en  pcr«onnc  le  serment  de  li- 
déiité  au  rtii  François.  — Le  inéuji'jour,  à six  heures  du 
mutin,  le  roi  François  était  & cheval  dans  le  village  de 
Simnolng  où  le  feu,  pris  dans  la  nuit,  avait  dévoré  neuf 
roarsons.  A culte  occasion,  dii*oti . quciqiu's  paysans  se 
sont  jetés  à ses  pieils  pour  le  prier  de  tieeenir  pour  eux  ce 
çu'anti/  Hé  Joseph  il.  — La  plus  grandesimplicité  régnera 
dans  toutes  les  cérémonies  qui  vont  avoir  lieu.  Il  n'y  aura 
nifiHos,  ni  arcs  de  triomphe.  L'est  ainsi,  et  même  pend.int 
la  durée  du  deuil,  que  sc  feront  h'S  couronnements  en 
Bohème  et  en  Hongrie.  Tout  le  monde  y paraîtra  dans  le 
même  costume  do  deuil  que  chacun  aurait  imrté,  même 
sans  la  cérémonie.  Ceci  sera  une  éronoinie  iinpttrtanlc,  et 
pour  le  prince  et  pourlesi/rondj.  Dans  le  billet  par  lequel 
Fraiiçnis  demanda  au  prin<'e  Charles  de  Lichtenstein  sa 
démission  de  la  place  de  din*cteur  du  cabinet  secret , il 
ojonla  : « Au  reste,  je  me  réserve  vos  services  pour  d’au- 
tres cas  ut  je  vous  prie  de  me  servir  avec  la  inéine  tidélïlé 
que  vous  avex  son  i mon  père.  • On  voit  que  François 
capable  de  genh-r  des  ménagcmenls  ; et  en  ellet,  la  famille 
des  Licl  leustein  est  puissante.  Ia*  prince  en  question  est 
lilsdu  général  Cliarlrsde  Lichlen^leill,  mort  de  blessures 
dans  la  dernière  guerre  contre  les  Turcs.  Il  n’a  que  vingt- 
sept  ans.  Il  était  lecotnpagnon  ordinaire  dol’i  nipereurduas 
scs  voyages.  U avait  lu  direction  de  scs  alTaires  |K.T>>nniM't- 
les,  et  iljuuissait  de  la  faveur  de  Léopold  dua»  un  tel  de* 
gré,  que  celui-ci  paya  pour  lui  une  somme  que  lo  prince 
lui  avait  dit  élre  une  dette  que  son  père  avait  laissée. 

François  est  tant  occu|ié  qu'on  ne  le  voit  publiqui  lucnt 
nulle  part  que  dans  rr<7hjie.  H vient  d'appeierauprès  desa 
personne  son  frCrcFerdinand,  grand-duc  «le Toscane,  pour 
se  servir  de  ses  conseils  et  de  son  a.ssislance  dans  les  affai- 
res de  famiHo.  — Dans  toutes  les  provinces  de  la  maison 
d'2\ulrichc,  on  va,  cnnformeraont  auv  ordres  tlu  nouveau 
roî,  établir  des  magasins  de  blé  pour  prévenir  les  accîqia- 
remeiiLs.  — M.  de  Bischofwerder  a eu  des  conférences  fré- 
quentes avec  nolreminislre  depuis  ta  mort  de  LiVipoid. 

Le  juif  Ephralm,  le  Prussien,  est  ici,  le  même  qui  a joué 
des  rôles  5 Bruxelles,  5 Am«lerünm,  â Parus. 

Exlrail  d'une  leUre  de  licnnc,  du  iSma$-s,—  ....  : On 
alieu  de  prévumcrqiie,  sous  François  le  prince  deK.umil* 
aura  une  influotvce  bien  plus  grande  dans  les  îiff.rirus  que 
sous  le  pacifique  Léopold,  et  même  peut-être  que  sous 
Jneeph.  Quelques  personnes  n'avaient  pas  ü'aliord  eu 
celte  idée.  C'est  ù cette  inûuence  ainsi  qu'aux  ardentc's 
î*  Série.  — Tome  lit. 


sollirilatiotis  des  nombreux  ennemis  de  la  constiliilion 
fraurai'^,  qu’il  faut  attribuer  Ushruits  rtmouvrhVscl  ossex 
I bien  roiidés,  qui  annoncent  la  marche  pmchaiiic  d'un  corps 
de  troupes  coiisidérabh'.  Le  ginérnl  d'artiHeiie,  le  prince 
de  lloli(-iilohe,querem|iereur  Léoiv»ld  avait  appelédaiis 
notre  ville,  viomumi  d'y  arriver.— On|désire  géiH'ralem«-nt 
I en  Allemagne  que  rélectimi  d'un  em|M;nmr  se  fas-e  à Ila- 
! tisboime,  sans  beaucoup  de  fornialiié,  pour  épargner  les 
1 frais  et  le  temps.  Cei«mdaut  il  est  certain  que  déjà  l'élec- 
1 Unir  de  Mayence  a adresst*  par  dus  envoyés  exprès,  aux 
autres  éb  etours,  rinvilalioii  de  .s'as^mmblêr  de  la  manière 
accoutumée.  M.  de  Waldendorf,  ch.iimine,  a été  envoyé  à 
cet  effet,  à Bonn  et  à Coblentx;  et  M.  du  FrankenstVin, 
conseiller  secret,  l’a  été  à Munich;  le  comte  Hugues  de 
Hanifelda  reçu  la  même  rommiwion  pour  Dresde  et  pour 
Hanovre.  L’nsspmblée  des  électeurs  doit  avoir  lieu  le  5 juil- 
let , à FraueforL 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg , rfu  15  mars. Des 

nouvelles  de  Stiisse,  venant  par  des  lettres  panicuUèn-s, 
nous  amionrent  une  disposition  bien  singulière  et  bien 
nouvelle  di-s  esprits  par  rapport  à la  France.  On  tirêteiid 
que  les  magistrats  de  Renie,  de  Lucerne,  de  Fribourg  cl 
de  Solcure,  «ml  une  aversion  m.irquée  pour  la  révolution 
française,  que  les  officiers  des  régiments  susses  y tiennent 
ferme  pour  leurs  anciens  chefs , et  que  les  choses  sont  al- 
lées si  biiii  à Solcure,  que  le  magistral  n'a  pas  voulu  lais- 
ser prendre  possi-ssion  à rambassadeur  de  France,  de 
l’hutel  qui  lui  était  destiné,  sur  quoi  .M.  Harlhélemi  est 
parti  pour  Zurich.  — Celle  étrange  nuiivetle  mérite  con- 
timiaiion.  Je  n’bésiterais  point  à la  qualilîcr  d'absurde 
mensonge,  si  je  ne  savais  tout  ce  que  lecalmiet  espagnol  a 
fait  depuis  long-tennis  pour  aliéner  les  cantons  du  nouveau 
gouvernement  français,  en  quoi  la  maison  d'Autrkbea 
merv  eilleuscineiil  secondé  remreprl«e  de  la  coiird’E'pagne, 
De  Dresde,  le  10  mars.  — Nous  apprenons  à riiistant 
que  noiic  électeur  u enûo  accepté  le  In'me  héréditaire  du 
Fologne,  et  quecelle  résolution  vu  être  incessamment  an- 
noncée à cette  capitale,  par  le  bruit  de  tous  lescauoris. 

De  Munick,  te murs.  — Hier,  au  son  des  trom- 

pettes et  des  tambours,  on  a publié  solennellement,  sur  les 
six  places  priiu  ipulcs  de  la  ville , la  proclamation  du  vica- 
rial de  l'Empire  i>our  Scs  cercles  de  Soiiabe  rt  ilu  Rhin, 
dont  Cliarles-Tbéodore  sera  chargé  pendant  riiitern'gne, 

ITALIK. 

De  Turin , le  18  mnrj.  Les  Piémonlais  parlent  du  défi- 
cit de  leurs  finances,  l.c  roi  3 fabriqué  pour  plus  de 
40  millions  debillciff  royaux,  sanshypoüièqiics,  Ilycna 
bv’aiicuup  de  faux;  mais  la  cour,  pour  ne  pas  éveiller  l'at- 
tenüoii  du  peuple , sc  garde  bien  de  faire  des  recherebes  à 
cesujii. 

Il  parait  certain  que  le  roi  de  Sardaigne,  occupé  de  pn*- 
veüir  le#  troubles  dans  ses  Etals,  sera  le  dernier  à se  mêler 
des  affaires  de  France  , quoiqu’il  ail  accédé  depuis  long- 
temps au  projet  decourort  adopté  par  diverses  cours  de 
l’Europe,  contre  la  révolution  française. 

A^GLETERRE. 

Scirs  nrji  Dé.BSTS  t>v  eanLCHE.vT.  — CnAMinR  buitc. 

Du  16  mur*.  — Lord  Cojventry  prévient  la  chambre  que 
51.  Cooksey  le  p«'  re  Tayanl  prié,  en  1790,  de  nommer  son  lils 
major  dnn<  le  rég:menl  de  milice  du  comte  de  Worrestor, 
dont  il  est  lord-iieutcnaDl,  et  que  s'étant  rcfüséà  faire 
de  sou  chef  celte  nomination  d’une  place  de  rétal-ra.vjor, 
qu’iin  acte  du  parlement  soumet  au  consentement  de  trois 
lieutenants,  M.  Cookscy,  rejeté  p.ar  eux,  l'a  provoqué  un 
an  après,  en  l'appelant,  ou  a peu  près,  m duel,  par  une 
lettre  pleine  de  fiel,  qu'il  a cru  devoir  dédaigner.  — Ia; 
greffier  lit  la  leltre.  — Coulent  dcs'étir  justifié,  puisqu’il 
n’ovalt  fait  que  ce  qu’exigeait  la  loi,  lord  Coventry  ne  veut 
prendre  aucune  conclusion.  — Mais  le  due  de  Monirnse 
intornini|»l  le  long  silence  d'indignation  de  la  chambre 
pour  demander  que  M.  Cooksey,  fils,  soit  mis  en  élal  d’nr* 
reslaiion  et  amené  ù la  barre.  La  cb'in.brc  le  décKlc,  et 
s'ajoumeau  19. 
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40  mart,  M.  Cooksi^  parait  à la  barre:  on  lui  lit  sa 
lettre;  il  la  reconnaît,  et  supplie  In  chambre  de  Inl  ao 
corder  un  délai  de  huit  jours;  il  i’oblienU 
Cn.iMaaa  nés  Commcsim. 

Les  séances  des  communes  du  5 , du  7 et  du  8 mars  n'é« 
tant  pas  d’un  grand  inlén‘1,  nous  les  avions  omises  ; mais 
leur  indication  a poiirtaol  l'avantage  de  conserrer  Je  ûl  des 
débuts  parlementaires. 

Du  5.  Lecture  d’une  pétition  du  nabab  d'Arcale,  qui  ré- 
clame contre  les  envahissements  de  la  Compagnie  des  In- 
des. — Six  péthioDs  pour  raboltüondela  traite,  présentées 
par  M.  Grey. 

Du  7.  M.  Pin  proposa  d’autoriser  Sa  Majesté  à former 
une  somme  annuelle  de  37,000  livr.  slerl.  prise  partie 
sur  tes  fonds  consolidés,  partie  sur  rétablissement  de  l'Ir- 
tande,  partie  enfin  «ur  la  liste  ci>ile,  pour  défrayer  la 
maison  du  duc  et  delà  diirbcssc  d'Yorck  ; plus  une  somme 
aiinudie  de  B.OOO  liv.  slerl.  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  en  cas  que  celte  pririeesse  devint  veuve. 
Le  chancelier  de  l’échiquier  obtint  ce  traitement  sans  beau- 
coup de  difîirultés;  M.  Fox  le  trouva  même  Irés-mcsquin 
pour  un  premier  prince  du  sang. 

Du  8.  M.  Fox  présenta  une  pétition  signée  de  seixe 
cents  personnes  qui  demandaient  la  révocation  de  certains 
actes  des  neuvième  et  dixiéme  années  du  roi  Guillaume, 
quant  aux  peines  sévéres  qu’ils  portaient  contre  quelques 
non-roiiformistes.  Les  mêmes  pétitionnaires  réclamaient 
aussi  In  tolérance  religieuse  la  plus  complète  ; ce  qui 
donna  occasion  à M.  Fox  de  prévenir  la  chambre  qu’il  lui 
soumettrait  incessamment  un  bill  pour  l’abolition  de 
toutes  les  lois  pénoles , en  matières  religieuses. 

Nous  avons  donné  le  précis  des  séances  du  9 et  du  12  ; 
nous  reprenons  la  suite. 

46  mors.  M.  Burton  pr/sente  un  bill  pour  la  réforraa- 
lion  de  la  police  vicieuse  de  Wcslmliisler.  II  propose  d’é- 
tablircinq bureaux  de  juges  de  paix,  distants  l'tm  de  Fau- 
Ire  d’environ  un  demi-mille;  de  rom|>oscr  chaque  bureau, 
chargé  de  l'administration  do  la  justice  publique , de  trois 
magistrats,  dont  un  serait  toujours  présent,  de  p'ur  de  re- 
tard dans  l'cxpi'Hliiinn  des  affaires;  il  veut  qu'à  certaines 
heures  fixes  du  jour  et  do  la  nuit , Il  s’y  trouve  deux  ma- 
gislnits;  qu’on  détermine  des  appointenicnU  pour  ces  ju- 
ges de  paix  qui  scra'icul  iiomtnéspar  le  roi,  les  grands  juges 
ou  le  tord  chancelier,  nu  gré  delacliaiubre.  M.  Biirlon  re- 
met le  développement  de  plusieurs  autres  articles  régle- 
mentaires, qii  exige  la  sûreté  publique,  nu  moment  où  l'on 
discutera  son  bill.  — La  chambre  nomme  un  comité 
d'examen,  et  s' ajourne  au  19. 

19  vuirs.  La  discussion  des  affaires  de  l'Inde  est  remise 
au  24  , pour  laisser  le  temps  de  produire  les  papiers  de- 
mand^'S  par  M.  Dtindas.  Des  objets  particuliers  occupent 
le  nsle  de  la  séance. 


FRANCE. 

ML'MCIPAI.ÎTÉ. 

De  Paris,  du  S3ne<U  3i  tnan,  l'ao  4*  de  U liberté. 

ClTOTKJVS, 

* î.’Asvmbléc  nationale  vient  de  placer  la  municipalilé 
de  Paris  à la  tête  de  la  Maison  de  Secours;  elle  vient  de  la 
cliarger  de  faire  le  recouvrement  de  son  actif,  et  de  suivre 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  le  serrice  public. 

■ L'intention  de  la  municipalité  n'est  pas  de  faire  une  fa- 
bricolion,  ni  une  éntission  nouvelle  de  ces  billels  ; elle  sur- 
veillera seulement  ta  renlrte  cl  racquUlemetd  de  ceux  qui 
existent.  Ainsi  les  citoyens  agiraient  contre  leurs  propres 
inlOréts,  s'iispréscnlaienl sur-le-champ,  aurembourvmenl, 
tous  les  biileLs  qui  soûl  en  circulation,  parte  qu'ainrs  il 
n'existerait  plus  de  evile  menue  monnaie,  si  indispensable 
pour  tous  les  petits  échanges,  pour  l’achat  des  objets  de  dé- 
tail et  de  consommation  habituelle,  et  pour  le  paiement  des 
salaires. 

t Alorsaussi  un  coneourstrop  considérable  de  porteurs  se 
présentant  dans  le  même  moment,  quelque  précaution 
qu’on  pût  prendre  pour  la  faciUlé  et  la  céltTité  du  rem- 
jinupcmciil,  U serait  impossible  desniisfairv' avec  asscjtde 
promptitude  ü des  detnamU's  aussi  inullipliées;  beaucoup 
de  iHM'somics  rtMeraienl  dans  une  longue  allenlc,  et  des 
hommes  avides  en  profiteraient  pour  leur  faire  des  offres 
cxjupabkii,  pour  obtenir  de  Ikmis effets  à vil  prix,  et  iulro- 


duirc  ainsi  un  agiotage  funeste,  pour  le  pauvre  iiirtoul. 
La  municipalité,  toujours  occupé  de  ce  qui  intéresse  ses 
concitoyens,  et  particulièrement  ceux  que  leur  indigence 
recommande  davantage  à sa  sollicitude,  a cm  qu'il  était 
utile,  qu'il  était  de  son  devoirdc  publier  cet  avertiss<*ment.t 

Sîgnr,  Pêtio.v,  nuiirc;  Kotei,  secrétnire'greffier’^djoint, 

DÉPARTEMENT  UES  HAUTES-ALPES. 

Emèrun , /<  4 8 mars.  — Le  général  Fcrrier  a quilé  cdlc 
ville  pour  se  rendre  à l'arroéc  de  M.  Luckner.  Le  district, 
la  municipalité,  les  soldats,  le  bataillon  des  volontaires, 
en  ont  éprouvé  le  n^tret  le  plus  vif.  Le  séjour  de  M.  Fer- 
ricr  à Embnin  a été  distingué  par  la  conduite  la  plus  civi- 
que, la  profession  des  vrais  principes  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  paix,  le  main- 
tien de  la  discipline.  Il  n'a  pas  peu  contribué  à maintenir  la 
paix  dans  une  ville  où  les  patriotes  sont  plus  forts  et  les 
aristocrates  trè'V'iiisolents;  ceux-ci,  malgré  leur  animosité 
et  l'esprit  de  parti,  qui  ne  leur  laisse  aucune  liberté  de  ju- 
gement, ont  été  obligés  de  lui  rendre  justice.  Une  seule 
considération  peut  adoucir  la  privation  du  bien  qu'il  aurait 
opéré  dans  celte  contrée,  c’est  ruülité  dont  il  sera  pour  la 
patrie,  dans  ta  partie  du  royaume  la  plus  menacée.  Plu- 
sieurs officiers  volontaires  l’ont  accompagné  jusqu'à  Gre- 
noble, où  ils  ont  été  témoins  des  applaudissements  avec 
lesquels  le  peu  pie  do  cette  ville  l’a  accueilli;  je  ne  m’étonoc 
pas  qu’il  soit  détesté  des  aristocrates  qui,  par  Aonneur, 
baissent  tout  ce  que  le  peuple  aime,  ta  lilicrté,  l'égalité, 
lés  législateurs  patriotes,  les  généraux  patriotes,  etc. 

DÉPARTEMENT  DE.S  ARDENNES. 

Sedan  J le  49  mars.  — La  tnmquîlliié  publique  a failli 
être  troublée  hier  dans  celle  ville.  Plusieurs  jeunes  gens 
avaient  promis  de  se  trouver  à la  sortie  de  la  me«se  des 
prêtres  réfractaires,  et  de  fustiger  les  dévotes  qui  l'avaient 
entendue.  La  municipalité  fut  avertie  assez  à temps  pour 
requérir  la  force  publique.  Ccl  appareil  ne  servit  qu’à 
augmenter  raitrnupcmcni.  Les  prêtres  furent  conduits 
jusqu’à  leurs  maisons  au  milieu  des  huées. 

On  ne  peut  approuver  ces  excès,  sans  doute;  mais  que 
doil-on  penser  de  la  conduite  fanatique  et  vraiment  cou- 
pable des  factieux  qtii  provoquent  l’indignation  publique? 
Mensonges,  séductions,  hypocrisie,  il  n’est  pas  de  moyens 
qu’ils  n’emploient;  on  craint  pour  la  quinzaine  de  Pâques. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PRfUIlf.RE  LÉCISLATCRB. 

Présidence  de  itf.  Dorizy, 

SÉ.XNCE  EXTBAORPINAIBE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemonley  occnpe  le  fauteuil. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  de  division, 
le  di^rel  suivant  est  rendu  : 

• L'Assembliv  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division,  considérant  que  la  municipalité 
d'Aire  renfermait  deux  paro'Lssesdati'^  la  ville,  etlroisdans 
la  campagne,  qui  n’onl  pas  été  comprises  dans  la  circon- 
scription générale  des  paroisses  de  campagne  du  dktrict 
de  Saiul-Orocr,  dans  le  décret  du  23  août  dernier;  que  de 
ces  doux  paroisses  dans  la  ville,  ur>e  seule,  celle  de  Saiul- 
Pierre,  a été  consenée  par  le  décret  dut*' juin  deniier, 
et  qu'il  n'a  point  été  statué  sur  les  paroisses  de  Saint-Mar- 
tin, Rinecq.et  Sainl-Quetilin,  qui  ont  été nmisis  dans  la 
circonscription  des  paroisses  du  district  de  Saint-Omer, 
comme  aussi  celle  de  Glamcngheim,  succursale:  les  neuf 
hnineaiix  suivants,  MouIin-le-(ionite,  Longlel,  Mississjpi, 
Laquemiiette,  Pecquend,  Ncufpré,  lloulmtn,  Viddebroug, 
I.ajumolle,  qui  sont  compris  dans  la  municipalité  d'Aire, 
décri-le  ; 

» Que  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  ville  d'Aire  restera 
seule  paroisse  de  cette  ville,  conformément  au  décret  du 
4*^  juin  dernier,  et  qu'à  celte  paroisse  sera  réunie  celle 
de  Notre-Dame,  conservée  comme  succursale;  celle  de 
Saint-Martin,  ertrà  muros,  sera  ctms**né*e  comme  ora- 
! loire;  le  fort  Saint-François  Guerlingheim,  Cornet  d’Erifer, 

I et  les  hameaux  do  Viddebroug,  Pt‘cqm*ml,  Neufpré,  llou- 
: leron,  Laquemiiette.  MtssUsipi,  I.nnglot  et  nruvaiit,  dépen- 
I dronl  égaleini'nt  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre;  l’église  de 
Hiiiecq  sera  conservée  comme  paroisse,  à laquelle  paroisse 


Rpront  joiotes  celles  de  GluiDcni;bt‘im,  aiii&i  que  Mouliu.Ic- 
Comtes  Lajumelle,  t-l  celle  de  Saia(>Qucmin,  dont  l'église 
sera  conservée  comme  oratoire  : l'église  de  Saint-QuciiÜii 
dépendra  de  la  paroi&se  de  nioecq.  » 

M.  PiORRY  : Vous  avez  cntrnclu.dnns  votre  st^ance 
extraordinaire  du  20  mars,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers  , qui  vous  a doiim*  des  détails  sur 
une  émeute  arrivée  en  cette  ville.  Je  suis  chargé  par 
les  trois  corps  adininislralirs  de  Poitiers  de  vous  ex- 
poser, qu'après  la  cessation  ties  trouhles.  la  inuiilci* 
pnlitc  crut  qu’il  était  de.  son  devoir  d'en  dresser  pro- 
cùs-verhal  ; elle  rend  plainte;  le  juge  de  paix  en- 
tend les  témoins  qu’on  lui  indique;  on  remet  la 
procédure  au  directeur  du  juré.  Après  celte  remise , 
de  nouveaux  témoins  se  découvrent  : on  somme  le 
directeur  du  juré  de  les  entendre  , alin  de  mieux  dé- 
couvrir la  vérité;  ce  directeur  se  refuse  à l’audition 
des  nouveaux  témoins , rassemble  le  tribunal,  et 
élargit  quatre  des  prévenus.  Je  demande  le  renvoi 
de  celle  déiioiiciatiuii  au  comité  de  législation. 

Ce  rctiToi  09l  adopté. 

üii  de  MM,  les  secrétaires  fait  leetnre  de  plusieurs  let- 
tres cl  amionce  qtidques  adresses,  que  IWsscmbléc  renvoie 
aux  divers  comités  chargés  d’en  connaître. 

Le  prociireur-général-syndic  du  dé|Kirtement  des  Bou- 
ches-du-Rhdiie,  introduit  à la  barre,  pronoucc  le  dbcuurs 
suivant  : 

* L’Assemblée  nationale  voulant  connaître  quelle  n été 
la  conduite  des  adminMrateurs  du  déporiemcnl  des  Bou- 
chesHlu-Rliône  dansi'aflaire  d’Arles,  ii  faut  nécessairement 
distinguer  trois  époques.  La  première  est  reilequi  s'écoula 
pendant  la  session  de  l'Assenihlét*  constituante,  jusqu’au 
moment  où  elle  décréta  qu'il  serait  cnvojô  à Arles  des 
Commissaires  civils , envoi  qui  sera  la  v.-ronde  époque  ; la 
troisième  comprendra  le  temps  écoulé  depuis  leur  départ. 
Dans  la  première  époque,  le  directoire  prit  plusieurs  ar- 
rêtés pour  désarmer  les  deux  partis,  dont  les  divisions 
agitaient  la  vilted’Arles,  pour  employer  la  force  publique 
et  contraindre  cette  ville  â exécuter  ses  arrêtes.  Le  pou- 
voir exécutif  en  a désapprouvé  et  cassé  plusieurs,  alors 
l'Assemblée  constituante  détermina  l'envoi  des  commis- 
saires civils. 

■ 2'’  Pendant  le  séjour  de  ces  enmmissaircs,  l’ailminis- 
Iralion  leur  a laissé  le  soin  de  pariliorles  troubb's,  et  n’a  eu 
aucune  connaissance  qu'ils  sc  soient  rctiouvdôs  pendant 
culte  époque. 

» 3*  Les  commissaires  ont  quitté  Arles  le  1”  janvier 
dernier;  à leur  départ,  de  nouveaux  troubles  s’élev^TenL 
L’administration  du  déparicrocnl  apprit,  par  la  voie  pu- 
blique, que  les  sociétés  particulières  armaient  l’une  contre 
l’autre.  J'écrivis  au  procureur-syndic  du  district  d'Arles, 
pour  avoir  connaissance  de  ces  faits,  dont  aucun  ne  nous 
avait  été  dénoncé.  M.  Barbatitane,  officier  général,  nous 
assura  que  tout  était  tranquille  à Arics;  que  l'armemput 
était  une  puérilité  ; mats  qu'il  n'était  point  content  de  l’es- 
prit public  qui  régnait  à Arles,  Td  était  l’état  des  choses, 
quand  nous  avons  été  suspendus.  Je  suis  prêt  à donner  à 
l’Assemblée  tous  les  détails  qu'elle  exigera  sur  ces  trois 
époques  que  je  viens  d'énoncer  rapidement.  • 

L’Assemblée  ajourne  à samedi  soir  le  rapport  de  la  com- 
luission  des  Douze  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  dcsBoucbes-du-fUiénc. 

^■s  membres  du  tribunal  criminel  de  Versailles,  intro- 
duits à la  barre,  présentent  une  adresse  dans  laquelle  ils 
donnent  de  justes  éloges  à la  conduite  des  citoyens  compo- 
sam  le  juré,  lesquels  ont  ifuiUé  les  travaux  instants  de  la 
campagne  pour  sellvrerà  l'examen  des  affaires,  cly  con- 
Mcrer  même  des  nulLs.  Vingt  accusés  ont  été  jugés  en  huit 
jou^  Us  sc  plaignent  de  ce  que  le  zèle  de  la  gendarmerie 
nationale  ait  été  enchaîné  par  son  colonel,  qui  n’étail  pas 
digne  de  favoriser  la  marche  d’un  tribunal  êiabli  par  la 
constitiitioo.  Mais  la  garde  nationale  a prouvé  que,  da»M 
on  Etal  libre,  les  citoyens  savent  s'honorer  de  tout  ce  qui 
est  utile  Ala  tranquillité  publique. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
éance,  et  leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  péliüons. 

M.  Qerc,  lieutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Seine-Inférieure,  en  garnison  ù 
Dieppe»  admis  ù la  barre,  demande,  au  nom  de  §e»  ûtres 


d'armes , la  faveur  d'être  compris  au  nombre  des  gardes 
nationales  destiivécs  à porter  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  Colonies.  En  descendant  sur  ces  bords  que  le  fléau  de 
la  gticrreasi  cruellement  désolés,  d'une  mainib  tiendront 
l'olivier  de  la  paix,  de  l'autre  le  fervengeur,  é'galement  dis- 
posés ù combattre,  si  une  cruelle  nécessité  l'ordoime,  ou  ù 
embrasser  dos  frères,  si  la  cupidité,  rt^oisme  et  lu  tyran- 
nie ont  enfin  cédé  à la  voix  de  l’bumanilé  cl  de  ta  raisou. 
(On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  accorde  au 
pétiüonnuire  les  honneurs  du  la  séance,  et  ordonuu  men- 
tion honorable  de  sou  adresse  au  proeês-verbaU 

Suite  delà  disciusion  sur  lagcndannerie  nationale. 

M.  Rouyer  : M.  Lacroix , dans  la  dernière  séance 
du  soir,  a propose  de  réduire  les  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale  à huit;  moi,  je  demniide  qu’on 
les  supprime  tous,  qu’on  réduise  à vingt-huit  le 
nombre  des  lieutenants-colonels , et  qu’on  retran- 
che deux  lieutenants  par  département.  Ou  m'objeelc 

3u’U  n'est  pas  possible  de  toucher  à rorgariisatioit 
c |a  gendarmerie,  sans  porter  atteinte  à la  consti- 
tution , qui  attribue  au  roi  la  nomination  des  colo- 
nels, De  ce  raisonnement,  il  résulterait  que  si  l'on 
y porte  atteinte  en  les  réduisant,  on  y a {mrté  at- 
teinte aussi  en  augmentant  le  nombre  des  brigades. 

M.  Deuias  : Je  neconeois  pas  comment  on  veut 
apporter  de  si  grands  cliangements  dans  un  corps 
I qui  n’est  pas  encore  organise.  11  eût  été  inlinimeiit 
! sage  d'atUiidrc  un  tciii|)s  plus  opportun , pour  sa- 
i voir  si  ces  changements  peuveul  être  en  olfet  utiles 
à la  cho.se  pui>li<|ue.  il  y a encore  une  considération 
qui  doit  effrayer  TA-ssemblée;  c'est  le  danger  qui 
naît  nécessairement  de  l'instabilité  des  lois.  Quoi  ! 
l’ Assemblée  coii.stîtuante  linit  à peine  sa  session,  que 
la  législature  s’empresse  de  changer  l’organisation 
qu’elle  a décrétée  ! Ainsi  nul  citoyen  ne  pourra  être 
sûr  de  son  état.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  changements  dans  rorganisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  : En  s'opposant  à la  réduction  des  co- 
lonels, on  n‘a  pas  démontré  la  nécessité  de  les  con- 
server; on  n’a  pas  établi  l'importance  de  leurs  ser- 
vices, pui^u’ils  n’en  font  point.  Je  ne  crois  pas  que 
rAssemblée  puisse  se  déterminer,  par  des  considé- 
rations particulières,  à conserver dei  places  onéreu- 
ses à l’Etat , pour  donner  des  moyens  d’avancement 
aux  capitaines  actuels.  La  loi  ne  doit  pas  créer  des 
places  pour  leshommc.s;  mais  quand  les  places  sont 
laites,  les  hommes  y parviennent  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus.  En  citant  la  constitution,  on  ne  prend 
que  ce  qui  favorise  son  opinion  , et  non  ce  qui  y est 
contraire.  Je  demande  s’il  faut,  pour  suppri- 
mer des  places  innliles , un  plus  grand  pouvoir  que 
pour  créer  des  brigades  nécessaires.  Il  fallait  donc 
aussi , lorsqu’on  a proposé  l’augmentation  des  bri- 
gades «demander  la  question  préalable,  parce  qu’on 
ne  pouvait  angmenler  le  nombre  des  colonels  que 
sur  la  proposition  du  roi,  auquel  la  constitution  dé- 
fère le  droit  de  les  nominer;  ou  plulôlceux  quionl  re- 
connu que  l’on  pouvait  ajouter  au  nombre  des  briga- 
des, puisque  l’organisation  n’était  pas  faite,  sont  donc 
forces  de  reconnaître  que,  dans  le  même  état  de 
choses,  l’on  peut  réduire  le  nombre  des  colonels. 
Le  décret  réglementaire  de  l'Assembléi*  constituante 
est  en  contradiction  avec  la  constitution.  Jesufs  loin 
de  penser  qu’on  doive  lai.sser  subsister  un  mauvais 
décret  pour  ne  pas  donner  l'exemple  de  l’iiistabililé 
des  lois.  L’Assemblée  constituante , en  supprimant 
une  inrmitéd’nbiis,  ne  les  a pas  tous  supprimés  en- 
core. Eh  bien  ! Sinoiissiippriinonsceuxqiii  restent, 
nous  ferons  ce  que  l’Assemblée  constituante  devait 
faire,  ou  ce  que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
permis  d’achever.  Le  peuple , <|ui  nous  entend  , ne 
nous  reprochera  pas  cette  instabilité,  quand  il  verra 


i]ii(‘  nous  chatigooiis  imo  ioi  pour  In  midre  mcil' 
|pun*.  (Ou  n|»|>lamlit. ) J<*  dcmnndo donc  «pie  les  co- 
Joiit’ls  soient  réduits  ft  luiit,  ieslii'uti'M.ints  coloiie!s 
à vin^t-hiiityH  que  l’on  supprime  un  lieuteiiaut  par 
Cuiiqingiiie. 

^f.^^arnol,  le  jeune,  lit  l’article  1"  du  litre  II  ; eu  ces 
termes  : 

« Art.  !•'.  Le  nombre  dcscoloncU  adoclès  aux 
huil  premières  divisions  de  pendarmcrle  nationale,  re-^lern 
tel  qu’il  .t  été  fixé  |iarl’articic  IX  du  litre  1"  de  In  loi  du 
56  février  1791  ; mai»  celui  des  lieutenants-colonels  sera 
diminué  de  viiittl-ncur,  et  réduit  à cinquante-cinq.  Ko 
conséquence,  dans  toutes  les  résidences  où  il  y aura  un 
colonel,  il  y fera  te  service  ci-devant  attribué  au  lieiite- 
naul-colunel,  en  même  ton)|>s  qu’il  cons4?rscra  lofooiman- 
dcnu'iU  sur  les  autres  Ikutcuantycolonels  employés  dans 
les  dépurlenienU  de  sa  division.  • 

M.  Roijïer  : Avant  de  mettre  aux  voix  la  priorité 
pour  l'article  du  comité  , ou  pour  la  proposjtiou  de 
fd.  Lacroix,  je  demande  qu'on  posciiiusi  la  question  ; 
Y aura-t-il  des  colonels  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale; oui , ou  non? 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  propmiiion. 

L'Assemblée  consultée,  dév'ide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

On  met  anxvotx  l’anirmaiive;  elle  e^t  décrétée. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  à la  propusition  de 
M.  Lacroix. 

1/ Assemblée  décrète  successivement  que  les  colonels 
de  la  Ki’ndarmerie  nationale  seront  réduits  à huit,  et  feront 
les  fonctions  d'inspecteurs  ; les  beutenanls-colonel»,  à > ingt- 
huit. 

On  invoque  la  qmslion  pn';alall1e  sur  la  dernière  partie 
de  cette  pro|w>sition,  relative  à la  suppicssion  d'uii  lieute- 
nant par  compagnie. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  giurrre,  qui  sollicite  la  prompte  décision  de 
l'Assemblée  sur  la  forme  des  prociamaLions  et  des  règle- 
meot.s  militaires. 

Le  rapport  du  coniîté  militaire  sur  cet  objet,  est  ajourné 
à h séance  de  demain  mvlin. 

Le  ministre  de  riniérieiir  adresse  ù l'Assemblée  une 
lettre  écrite  par  le  directoire  du  département  de  l’Yonne, 
qui  annonce  que  les  troubles  élevés  à Clamery  sont  dissi- 
^s,  ei  que  les  chefs  des  séditieux  sont  saisis.  ( Ou  applau- 
dit, ) 

La  séance  est  levée  & dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  3 AVRIL. 

M.  le  président  annonce  une  adresse  du  i*^  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  départemeul  de  l'Ailier,  qui  de- 
mandent à être  employés  de  préférence  dans  rexpédilion 
des  Colonies. 

M.  Meri.f.t  : Le  troisième  bataillon  du  départe- 
ment du  Nord  a écrit  au  pouvoir  exécutif  pour  le 
même  objet;  c’est  en  effet  le  chef  de  l’armée  seul 
que  ces  uemaiides  peuvent  concerner.  Je  demaude 
que  l'adresse  des  volontaires  du  département  de 
I iVllier,  soit  honorablement  inenliomiée  au  procès- 
verbal  , mais  renvoyée  au  pfvuvoir  exécutif. 

La  pro}K»silion  de  M.  MerlrtC!.!  adoptée. 

On  fait  h'cture  d’une  adresse  euvojée  à l’Assemblée  na- 
lloiialc , de  la  part  du  5*  régiment  d’artillerie  j elle  est 
ainsi  cnneue  : 

« Votre  comité  militaire  vous  a proposé  d’augmenter 
d’un  tien  la  solde  des  troupes; il  ne  nous  est  pas  (vermis 
d’accepter  une  pareille  atigmcnlatiou,  dans  un  moment 
où  des  milliers  de  malheurt-ui  sont  ilans  la  plu»  alfreusc 
niisère;  nous  voyons  de  pauvres  citoyens  se  priver  du  né- 
cessaire pour  payer  leurs  crmlribulions  à la  patrie.  Té- 
moins tous  les  jours  de  ces  généreux  dévouements,  nuus 
en  S4.iim»es  fra|»pé«  d'adtniraiiuu.  ti  imus  croyons  que  de 
pareils  rxetnph-s  doivent  avoir  autant  d'iiiiilnteurs  qu'il  )' 
a de  l>ons  citoyens.  Tard  que  les  soldais  romains  u'onl  eu 
que  le  lufessaire  et  le  fer  dont  il>  étaient  armes,  ils  ont  élé 
invinril  les,  et  apri-s  la  victoire,  leur  seule  rtcmnjn  ii'C 
était  l'épéc  qu'ils  avaient  eux-mêmes  pibe  sur  l'ennemi. 
Nous  méprisons  toutes  réeclmp^ll^^^  pécuniaires  autant  que 
la  mort;  celui  qui  eu  demande,  se  déshonore;  ftluiqvii 


les  souffre  par  son  silence , le  rend  coupable.  Relirez  donc 
1a  propo*iilinn  d’augmenter  notre  solde;  nous  ne  voulons 
pas  mettre  à rencbêre  le  sacrifice  de  notre  sang  et  de  notre 
counige.  Signés,  les  tous-offieiers  et  du 

5"  rcffîment  d'artillerie  ^ en  garnison  à Strasbourg.  » 

M.  Boistard:  Il  existe  tlans  le  cœur  de  tous  les 
Français  un  feu  électrique  dmil  il  importe  de  eom- 
imini'qner  les  étincelles,  quand  elles  éclatent  par  les 
aetes  d'uii  aussi  généreux  dévotiement.  Je  riemande 
l'impression  de  cette  .ulresse.  et  l’euvoi  aux  d*  parlc- 
ineuls. 

I.a  proposition  de  M.  Roislard  est  adoplér*. 

Plusieurs  membres  demandent  l'envui  de  l'adresse  à 
tous  les  corps  de  l’armée. 

M.  .Seihi.i.ez  : t ne  renonciation  de  cette  nature 
n'a  de  mérite,  que  lorsqu'elle  est  un  acte  spontané  ; 
et  ce  serait  déprécier  d’avance  les  renonciations  du 
môme  genre  qui  pourront  être  offertes  par  les  autres 
régiments,  que  de  les  provoquer,  que  de  mendier, 
pour  ainsi  dire,  ces  Irinuts  patriotiques  , par  l'en- 
voi de  cette  adresse  aux  différents  corps  de  l’armée. 
(On  applaudit.) 

La  pro|)osilion  de  riinlc^vpinanl  est  rejcléc. 

On  lit  une  IcUrcdu  ininbln-  de  l’inlérirur,  qui  annonce 
quele  décret  rrndo  dans  la  séance  d'hier,  relativement  aux 
troubles  du  département  du  Cantal , a été  sanctionné  dan» 
ta  S4urée,  et  expt*vlié  sur-le-champ  |var  ua  courrier  extraor- 
dinaire. 

M.  Sedili.ez  ; Les  citoyens  de  la  ville  de  Netnmire 
se  .sont  loujonrs  signalés  par  un  patriotisinc  éclairé , 
par  leur  respecl  pour  les  lois.  Depuis  lecoimnence- 
meiitdc  la  révtdutlon  , la  plus  grande  iranquillile  a 
élé  constamment  eiilretemie  dans  celte  ville,  P'>çl<?s 
soins  et  le  zèle  des  corps  ailminislratifs , des  ofiieiers 
municipaux  , et  de  tous  les  lialûlanls.  Atissitot  que 
ces  citoyens  ont  appris  l'outrage  fait  à la  constitution 
et  aux  lois  dans  la  personne  du  maire  d’Etampes , 
iis  ont  unaniniemenl  voté  une  fête  expiatoire  et  fti- 
iièbre  à la  mémoire  de  ce  digne  fonctionnaire  public; 
ils  lu'oiil  chargé  «l’en  nuidre  compte  à l’AssentbIée 
unlionale.  Je  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire 
du  prorès-verlval , qui  conlieul  les  détails  iuléres- 
sanls  de  cette  cérémonie  vraimetil  civique. 

M.  Becvuet  : Le  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  a pris  un  arrêté  inliniinetil  sage  pour 
prévenir  les  troubles  qtii  se  niaiiifestaicnl  dans  ce 
département;  il  a été  arrêté  des  mesures  propres  à 
garantir  celle  contrée  des  désordres  qui  aifligent 
beaucoup  d'autres  parties  de  l’Empire.  Le  directoire 
a organisé  provisoirementla  gendarmerie  nationale; 
cet  arrêté,  d’une  grande  uHlilé  pour  le  département 
de  la  Haute-.Marne,  doit  être  examiné  par  la  commis- 
sion que  vous  avez  créée  pour  vous  présenter  les  me- 
sures nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  du 
royaume.  Je  ilemaiide  donc  qu’il  lui  soit  renvoyé; 
je  demande  aussi  que  voiisdouiiiezà  radtiitnislralioii 
du  iléparleimmt  de  la  Haute-Marne  les  témoignages 
de  satisfaction  que  son  zèle  et  son  dévouement  lui 
nuTilciit,  et  qu’il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
proct'S-vcrbal. 

L’A»s»-nililèe  di*cn''te  «*»  deux  propositions. 

Qui’lqiie»  membres  flemandent  »’ily  aura  dimanche  pro- 
chain, jiiur  de  Pôqiies,  une  H-anoe.  Plusieurs  coix.-roiir- 
quoi  pas  ? No»  commcUaiits  ne  son!  pas  louscalholiquc# 
0(1  iuifs. 

L’A<M»nih!êo  dtkidequ’ilyaura  séance  dimanche  comme 
à r<»i(linairv. 

Un  sec rtMaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  rinléricur.  Il 
prévient  rAssemhléc  que  six  vaisseaux,  envoyés  par  «on 
pri'décessfur  pour  acheter  des  grain»,  viennent  de  rentrer 
dans  nos  {vorls,  chaigié»  des  approv  l'ionnemcnls  qu’il»  ont 
I rerueUli»  »-n  pays  étrangers.  Il  ajoute  qu'il  a maiiiteiianl 
I la  cfrilludc  que  la  France  n dans  ses  magasins  autant  de 
I blé  qu'il  en  faut  pour  nourrir,  pemlanl  un  an,  les  qu.ilre- 
I vingt-trois  (lé[Tm1ements;  U ne  s’agit  plus  que  de  faciliter 
I les  iraasporls  et  la  libre  circulation  des  grains. 


D'APRÈS  PRIEUR. 
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Pompe  funèbre  en  Pbonneur  de  Simoneau,  maire  d‘Ètampe$  (le  13  juin  1792). 
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Parmi  Los  renseifinfimpnU  satisfaisants  de 
tout  genre  qui  ont  été  remis  au  comité  des  monnaies, 
voici  un  fait  <iotit  je  crois  devoir  donner  connaissance 
à l’Assenddéc.  Le  hriitt  sVlant  rép.iudu  ces  jours 
derniers. à la  halte  ifr  Paris,  (|nel.iMaisf)ii  de  Secours 
avait  failli,  il  se  répandit  une  gratide  consternation 
parmi  tous  les  marchands  et  les  marchandes  qui 
craigunient  de  perdre  la  valeur  des  billets  dont  ils 
étaicul  p<irteurs.  Madame  Billat  leur  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  décourager,  mais  au  contraire  se  cotiser 
pour  prévenir  la  secousse  que  produirait  l’anéantis- 
sement  suhit  de  ces  billets.  Ce  parti  fut  anssitdt 
adopté,  et  l’on  convint  de  diminuer  successivement 
la  valeur  rep^^^en!alive  de  ces  billets,  de  manière 
qu^ils  diminuassent  de  six  deniers  à mesure  qu’ils 
changeraient  de  propriétaires.  La  facilité  avec  la- 
quelle cette  mesure  fut  adoptée  est  sans  doiite  une 
grande  preuve  de  l'esprit  public  du  peuple  de  la  ca- 
pitale. ( On  applaudit.  ) 

Sur  lu  proposition  de  M,  I.acuéo,  au  nom  dn  comité 
miiiiaire,  le  décret  suivant  e$(  rendu  : 

L’A'M'Tnbhf*  nationale,  instruite  que  les  fonds  accordés 
dans  Ir  mois  de  nnvrnibn' , pour  la  subsistance  cl  i'enlre- 
tieii  des  invalideit  retirés  à rilAlel,  sont  sur  le  point  d'élrc 
consoniuiés , et  considérant  que  si  de  nouvemu  fmuls  n'è- 
laient  pas  mis  pour  rcl  objet  à la  disposition  du  ministre 
de  laguem*,  cet  établissement  pourrait  éprouver  des  etn- 
lurras  qu'il  est  de  ioii  devoir  de  prévenir,  décrète  qu'il  7 
a ui^îence. 

t Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale,  tiendra  à ta  dbposi- 
tion  du  ministre  delà  (guerre  une  sotnniede  ^0,000  livres, 
destinée  ?»  être  »ers«}e  dan*  la  caisse  de  riiAiel  des  Invali- 
des, cl  pour  la  siil)sislance<les  militaires  qui  y sont  retirés. 

1 IL  L'administration  ncliielle  do  l'Hôtel  rendra  compte 
de  l'emploi  de  celte  somme,  ainsi  que  de  tontt's  relies 
qu'elU'  a reçues  quinze  jours  aprv's  la  publication  du  pré- 
sent dirret.  t 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division,  la  dbposilion  sui- 
vante est  tlécreté  : 

■ F/Assemblée  «lalionale , prenant  en  considération  les 
pétitions  des  palrons-jrérhriirs  des  villes  d'Antibes,  Baudot 
«t  Saint-Niizairc.  département  du  Var,surladetiiandedn  di- 
rectoire du  département  :consi(léranl  qu’en  exécution  de 
la  loi  du  12  déccndire  1790,  il  est  & la  fois  juste  et  pix^ssant 
de  faire  jouir  les  péclieuni  desdiles  villes  du  dmit  que  TAs- 
«u'cnhlée  cortsiiUianle  a voulu  accorder  5 tous  ceux  qui  sont 
siirlescôlesde  la  MMilérannéc,  décrète  qu'il  y a urgence. 

« l.'A-ssrvuhlée  nationale , aprt*  avoir  ouï  son  comité  de 
marine,  et  décrète  l'urgence.  » 

• Décrète  qu’il  sera  établi  une  juridiction  deprud’hom- 
nies-|H'cbeurs  dans  chacun  des  ports  d'Autibes,  de  Baudot 
et  de  Saint-Nazaire,  piuir exercer,  conformément atiidis- 
posilionsdu  décret  du  8 décembre  1790 , sanctionné  le  12 
du  même  mois. 

M.  ’**.  au  nomrfu  amUt  des  assignais  t L’Assem- 
blée nationale  a désiré  coimattre  avec  certitude  l'é- 
tilde  la  fabrication  des  petites  coupures  d'assignats 
et  le  temps  où  chacune  d’elle  pourra  être  mise  en 
émission.  Les  obligations  contractées  à terme  fixe 
pour  la  fourniture  du  papier,  serviront  de  bases  au 
compte  que  je  vais  lui  rendre. 

Assignais  de  livres.  La  lotalilé  du  papier  sera 
fournie  dans  huit  jours;  le  niagraimne  qui  devait  être 
exécuté  par  des  prociMés  nouveaux  n'ayant  pas  pro- 
duit rell’et  qu'on  eu  nlleiidait,  il  en  es!  résulté  un  re- 
tard de  trois  semaines. On  espèreqiie  l'impression  de 
celle  classe  tl’assignnls  sera  terminée  au  20 avril. 

Assignats  de  II)  livres.  Cinq  ceiils  rames  ont  été 
délivrées  au  1er  avril;  le  reste  doit  IVlredans  l’es- 

fiace  de  .six  semaines.  La  gravure  des  ornements,  la 
a gravure  eu  talllc-doiice  et  l’impression  pourront 
aller  jtisqii'a  la  fin  du  mois,  en  sorte  que  dans  le 
courant  de  mai  le  trésor  publie  pourra  être  alimenté 
par  les  assignats  île  2.*i  et  «le  10  livres. 

Assignais  r/eôu  .oiuz  et  au-dessous.  La  première  li- 
vraison de  papiers  se  feraau  l^r  mai.  Ainsi, eu  suppo- 
sautqu'i)  ii'yaitaucun  retard  pourlagravure,  le  pre- 
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mier  huitième  des  assignats  de  cette  coupure,  c'est-à- 
dire,  une  valeur  de  10  millions,  pourraiMre  distribuée 
atimoisdejnin  (il  s’élève  desniurmures),  etsuceessi- 
veinenl  jusqu'à  la  (in  de  septembre,  époque  qui  parait 
devoir  être  celle  ducnniplemeiit  de  celte  grande  opé- 
ration. ( Les  murmures  redoublent  — il  y a ici  une 
conspiration  contre  les  pelds  assignats.  ) Vous  met- 
trez, .si  vous  voulez,  votre  comilt*  en  étal  d'aeensa* 
tion;  mais  vous  lui  avez  vous-mêmes  ordonné  de  szr 
livrer  à l'examen  des  procédé.s  nouveaux  propres  à 
prévenir  la  fontreraeli»>n,et  il  n’a  pas  cru  »Ievoir  sa- 
erilicr  la  s«‘emité  des  citoyens  à une  célérité  un  peu 
plus  grande  dans  le  travail.  Quant  aux  formes  de 
ces  difTérenlescoijpun's,  il  va  vous  proposer  un  pro- 
jet de  décret  à ccl  égard. 

/V.  li.  Nous  donneroQSce  décret  dans  le  numéro  de  de- 
main. 

M.  Ballet  fait  une  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• L'Assembm:^  nationale  considérant  que  les  assignats 
montant  à la  sonnnede  175,009  livres,  dé|>uséspjr  le  sieur 
Potin  à ta  cais^  de  reviraordinaire,  proviennent  des  per- 
tes parlindièrcs,  au  bénifico  desquelles  ta  nation  ne  peut 
vouloir  participiT,  décrète  que  lesdils  assignats  lui  seront 
incessamment  remis  par  le  trésorier  de  la  cabse  de  l'ex- 
traordinaire, ofi  ils  ont  été  déposés.  ■ 

Le  même  fait  un  court  rapport  sur  les  besoins  de  la 
caisse  de  l’exlraordinairc,  et  pro}X)se  de  porter  à 1,650 
luiliions  la  masse  des  assignais  en  circulation. 

M.  Deviard  propose  de  substituer  aux  assignats  de  pa- 
pier, dis  piîTes  de  métal. 

Cette  profiosi  lion  est  imanimcroenl  rejetée  par  laques- 
lion  préalable. 

M.  Caii.i.as<»on  : On  vient  de  von«  proposer  d’é- 
tendre jus(|ii‘àl,050  millions  le  mnj’imum  des  assi- 
gnats en  cireulation.  Le  but  de  votre  comité  es!  d'a.s- 
suriT  le  service  des  Citisses  publiques  peininnt  un 
espace  de  temps  assez  considérable,  pour  que  vous 
puissiez  ftija.’iileravec  maturité  les  queslion.s  impor- 
tantes qui  vont  vous  être  soumises  par  vos  comités 
des  liiiaiice.s.  Ces  questions  sont  relatives  à l'ordre  à 
suivre  dans  le  reniboiirsemeiit  de  la  dette  exigible, 
aux  mnyen.sd'as.surer  le  serviee  de  l'aniuT  courrmie, 
eide  rétablir  en  1793  réqiiilibre  entre  les  revenus 
elles  (lépj'nses  de  l’Etat.  .Mais  avant  d'entrer  dans 
rexamen  de  ces  grands  objets;  avanl  de  déterminer 
aucune  nouvelle  émission,  même  provisoire,  il  me 
luirait  que  l'Assemblée  nneait  dik  s'occuper  d'une 
question  souvent  proposée  él  jamais  résolue;  savoir, 
qu’elles  sont  Us  causes  du  discrédit  des  assignats  et 
les  moveiis  d’y  reméilier.  On  peut  diviser  en  deux 
classes  bien  disliiietes  les  eaus»*.s  du  discrédit  des  as- 
signats; les  unes  soiil  materielies,  si  je  puis  m'expri- 
mer ainsi,  le.s  antres  doivent  leur  existence  aux  cir- 
constances politiques  où  itoiisnous  troiMoiis,  aux  ef- 
forts desmécontenis  pourdetruireiiolrecn'ilit  et  éga- 
rerropinion.  Abstraelioii  f.iite  des  eirconstaiiei^.une 
monnaie  repré-sentalive  ne  peut  éprouver  mie  dé- 
préciation que  |wree  qu’elle  a un  gage  ineerlain  ou 
insuni.san(;  ou  bien  parce  qu'elle  «•  Irmive  en  ln>p 
grande  qiHutlilé  dans  la  cireulalion;  ou  bien  parce 
qu’on  est  exposé  aux  danger.s  de  la  cuntrel'aelion;  ou 
bien,  enlin,  parce  qu**  celte  monnaie  est  divisée  dans 
des  eou|iures  peu  convenables  anx  besoins  de  l’a- 
rinillnre  fl  (lu  commerce  du  pays  ou  elle  circule, 
'exn  mi  lierai  les  assignatssmiscesilifl’érents  rapports, 
et  je  m’occiiiierai  sucee.'jsivemeiil  de  leur  gap‘,  du 
nombre  qu’il  convient  d'en  laisser  en  cirenlnlioii, 
enlin  de  leurs  formes  exlérieures.  Il  n'est  pas  ilou- 
teux  que  si  les  assignats  avaient  un  gage  incertain, 
ou  in^ufOsant,  ce  serait  en  vain  qn'on  cbereherait  à 
leur  donner  du  eriHlil;  tons  les  rflorU  qu’on  pour- 
rait faire  .seraient  inutiles.  Il  était  donc  naturel  de 
commencer  par  recliereln  r quelle  est  la  nature  et  la 
quotité  de  ce  gage.  J'appelle  un  gage  incertain  celui 
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dont  la  possession  n’est  pns  assurée,  dont  la  valeur 
n’est  pas  connue,  dont  il  est  diflicile  on  iin(>ossiblc 
de  dis|>oser.  Ainsi»  lepapier  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
riqne  avait  un  gu};e  incertain,  parce  (|I1r,  quoniu'il 
represenlU  des  terres  exeellentes  et  d’mie  grarxle 
^tendue»  comme  ces  terrt^,  pour  la  plusgmiiM  par- 
tir, ne  pouvaient  t*lre  cultivées  que  par  de  nunveaus 
habitants,  achetées  nue  par  de  nouveaux  nmpriélai- 
res,  ou  par  la  suite  nune  augmentation  île  richesses 
et  de  population,  les  possesseurs  de  ce  papier  ne 
pouvaient  considérer,  comme  une  excellente  mon- 
naie, celle  dont  la  valeur  était  subordonnée  aux  ha> 
sardsde  l’avenir. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du 
clergé  seraient  mis  à la  disposition  de  la  nation,  il 
pourrait  être  permis  de  les  considérer  comme  un 
gage  incertain,  attendu  qu’on  ii'était  pas  encore  sans 
crainte  sur  l'afliTinissi'ment  du  nouvel  ordre  di‘ 
choses;  mais  aujour<rhiii  ce  gage  est  indépendant  de 
li»us  les  évéïiemeiils  eide  toutes  les  révolutions.  Il 
est  impossible  de  concevoir  un  ordre  de  choses  où 
une  corporation  decélibataires  pût  dépouiller,  par  un 
acted'autorité,  cinq  cent  mille  familles  de  leurpalri- 
moine.  Les  assignats  représentent  donc  des  créances 
avec  hypotlièquesurdes biens  territoriaux  à compte 
du  prix  desquels  il  a été  déjà  fait  dos  paiements,  et 
certainement  il  ne  saurait  exister  de  g.ige  plus  solide. 
Mais  cette  qualité  n'est  pas  la  seule  jioiir  maintenir 
le  crédit  de  ce  papier,  et  les  inconvénients  neseraient 
pas  moindres,  si  la  valeur  du  gage  était  inférieure  à 
celle  qu'on  aurait  donnée  à la  ebus^' qui  le  repré- 
sente. La  valeur  de  ces  biens  étant  déterminée  d’a- 
près les  étals  drcs.sés  pur  les  administrateurs  de  dis- 
trict, il  ne  peut  se  trouver  dans  le  résultat  que  de 
très-fieliles  didérences;  elles  proviennent  de  l’éva- 
luation à l'égard  des  biens  qui  irétaient  pas  vendus 
le  1er  novembre  dernier,  époque  à laquelle  se  por- 
tent tous  les  étals.  Avant  de  comparer  le  montant 
des  assignats  créés,  réunis  à la  dette  exigible  avec  la 
valeur  des  biens  nationaux,  il  est  à propos  d’obser- 
ver que  ceux  ci  ne  sont  pas  entièrement  de  nature  à 
pouvoir  servir  de  gage  aux  assignats.  Les  uns,  tels 
que  les  droits  incorport  l.s,  composés,  presque  en  to- 
talité, de  redevances  féodales,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  l’époque  où  le  rachat  pourra  en  être 
fait  ; et  surtout  parce  que  l'emploi  le  plus  utile  de  ces 
droits,  celui  que  Cupinion  publique  semble  indiquer 
aujourd'hui  à rAssemblée  nationale,  c'est  de  les  faire 
.servir  à la  libération  des  censitaires  et  h l'extinction 
du  régime  féodal,  qui  n'a  été  opérée qu'incoinplêle- 
ment  par  les  décrets  de  l'AssiMiiblée  constituante. 

On  peut  aussi  regarder  les  biens  ajournés  coiniie 
ne  pouvant  servir  de  gage  aux  assignats,  jusqu’à  l’é- 
poque où  la  vente  en  aura  été  décrétée.  Il  est  vrai- 
semblalde  qu’une  partie  de  cos  biens  ne  sera  point 
aliénée,  telle  que  lesbiens  des  fabriques,  hûpitaux 
et  maisons  de  chanté;  suit  pour  ne  pas  mettre  à la 
charge  de  la  nation  des  dépensés  qui  lui  seraient 
plus  onéreuses  que  les  nouveaux  capitaux  dontelle 
pourrait  disposer  ne  lui  seraient  utiles;  soit  afin  de 
ne  paschoquerdespré)Ugés  quiexislcut  encore  dans 
toute  leur  force,  cl  d'après  lesquels  ou  peindrait 
sous  des  couleurs  dé.savanlageiises  la  vente  desbiens 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité.  Daus  ce  moment 
on  ne  [leut  donc,  à la  rigueur,  considérer  comme 
gage  des  assignats  que  les  liions  nationaux  vendus 
ou  actuellement  en  vente.  Les  premiers  s’élevaient, 
au  lef  nu vembredoriiier, dans cinqcenl  vingt-quatre 
districts,  à 1,472.087,043  liv.;  les  dix-neuidistricls 
qui  n'ont  pas  fourni  d’état<  doivent  produire  en  sui- 
vant la  même  proportion,  53, .398,057  liv.  Total  : 
1 ,52G,08G,0i)U  liv.  Le.s  biens  a vendre,  à la  même 
époque,  dans  cinq  cent  vingt-quatre  districts, étaient 
estimes  430,403,577  liv.  En  évaluant  daus  la  même 


' proportion  les  biens  à vendre  dans  les  dix-neuf  dis- 
tricts qm  n'ont  pas  encore  fourni  leur  étal,  ils  doi- 
vent s’élèvera  15,009,813  liv.  Total  ; 440.009,813  I. 
En  supposant  que  la  vente  s’élève  à moitié  en  sus  de 
l’estimation,  le  total  des  biens  à vendre  sera  de 
669,011,  719  liv.  Total  des  biens  vendus  ou  a ven- 
dre, 2,195,100,719  bv.  ; et  pour  plus  de  clarté,  je 
dirai,  2,200  inillioiisde  liv. 

I J'ai  observé  que  les  biens  ajournés  ne  pouvaient 
1 servir  de  gage  aux  assignats  que  lorsque  U vente  en 
I se  rait  décrétée  ; mai.scuuune  il  ii’v  a aucune  difficul- 
I lé  pour  l’uliénation  d’une  partie  de  ces  biens,  et  que 
les  rapports  qui  doivent  In  faire  décider,  sont  ou 
[ déjà  faits,  ou  sur  le  point  de  l'clre;  je  regarderai 
j coiiimc  décrétée  celte  vente  jusqu’à  concurrence  de 
200  millioiLS,  .somrnrà  laquelle j’evaluc  qu’elle  pour- 
ra se  porter;  alors  le  gage  des  assignats  sera  de 
2,400  miltiunsliv.il  y en  a aujourd'hui  de  créés  pour 
une  somme  de  2, 100  millions  liv.;  il  seTa  nécessaire, 
de  faire  encore  une  création  de  300  inillious  pour 
füiirnir  aux  remplacement  des  coiitribui  ms  ou 
aux  dépenses  extraordinaires  de  1792  c * 03,  total 
2,400  millions  liv.  Ainsi  le  gage  actut  des  assi- 
gnats ne  serait  sullisantqu'autunt  que  la  dette  exi- 
gible ne  devrait  pins  être  acquillée  en  assignats,  et 
que  la  rentrée  complète  dcscoiilribullonssiTailcffeo- 
tuée  avant  la  lin  de  1792.  Mais  iusiju’à  présent  on  a 
confondu  toujours  la  dette  exigilde  avec  lesassignals 
parce  que,  d’apres  les  lois  acluellemeut  en  vigueur, 
celle-ci  doit  cfri'clivcmeiit  être  payée  en  assignats. 
Or,  doit-on  s’étonner  du  discrédit  où  est  tombé  ce 
papier,  lorsqu'on  a connu  la  valeur  des  biens  qui 
lui  .servaient  de  gage,  et  qu'on  n vu  qu’elle  était  si 
inférieure  à la  somme  de  papier  déjà  existante,  ou 
qu'il  était  imiispimsable  de  créer,  à moins  de  suppo- 
ser qu'on  ne  voulût  manquer  aux  engageiiienls  qui 
avaient  été  pris.  Tant  que  l’état  actuel  des  cho^s 
subsistera,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ferait  de  vains 
efforts  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats.  La  con- 
fiance ne  peut  renaître  tant  qu'ils  auront  un  gage 
insullisant  : la  première  me.sure  a prendre,  est  donc 
de  donnera  ce  gage  un  accroissement  proportionné 
àl’étendue  de  la  dette  exigible,  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires qu'il  est  possible  de  prévoir  jusqu’en  1793. 

La  vente  des  forêts  serait  indispensable  si  la  dette 
exigible  continuait  d'être  remboursée,  en  assignats. 
Elle  le  serait  moins  en  apparence,  si  l’Assemblée 
mettait  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
entre  le  gage  oc  la  dette  et  celui  des  assignats,  et  si 
elle  adoptait  un  nouveau  mode  de  rembourseinenl. 
Cependant,  si  l'on  observe  que  le  crédit  public  ne 
saurait  être  attaqué  dans  une  de  ses  parties,  sans  que 
toutes  scs  branches  n’éprouvent  les  atteintes  de  la 
déliance  et  du  inéconleiilement,  on  se  convaincra 
que  lors  même  que  les  porteurs  de  créances  exigi- 
bles ne  devraient  pliisêlreremboursésen  assignats,  il 
importerait  au  crédit  de  ce  papier  que  les  créanciers 
fussent  remboursés  de  la  mniiièrcla  plus  avantageuse. 

Oiia  proposé  souvent  de  constituer  la  dette  exi- 
gible; mais  ceux  qui  savent  combien  est  délicate  l.i 
con.stiliitiondu  crédit,  et  combien  Icshlessure.squ'on 
lui  fait  sont  long-temps  à se  cicatriser:  cenx  qui  sa- 
vent combien  le  souvenir  des  iniidélités,  dt‘.s  injus- 
tices, demeure  long-temps  dans  la  métnuirc  des 
hoinme.s,  se  garderont  bien,  dans  aucune  circons- 
tance, d’adopter  une  mesure  pareille.  Si  elle  l’était 
jamais,  c’en  serait  fait  du  créilil  de  la  France,  peut- 
être  pendant  plusieurs  générations.  Ici  se  prwente 
une  queslioii  importante.  Serait-il  avantageux  au 
crédit  des  as.signats  qu’ilscessa.ssentd’êlre employés 
au  remlmursemenl  de  la  dette  exigible?  Dès  ce  mo- 
ment, on  n’aurait  besoin  d'assignats  que  pour  sup- 
pléer, encore  peut-être  |)eiHlaiit  quelques  mois,  à la 
aou-reulréedcs  contributions,  et  pour  faire  face  aux 
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(léj>cns(“s  exlraordinaires,  et  ccsdonx  objets  peurent 
l'Ire  evalm'^s  par  approximation.  Supposons  encore 
quclegngj*  des  assignais sVlcvàl,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
terminé, ù 2,400  millions  liv.,  et  que  la  séparation 
de  ce  gage,  de  celui  de  la  dette  exigible,  li\t  faite 
â l'éjioque  oii  la  création  de  300  minions, du  t7dé- 
cemhre  dernier,  sera  épuisée,  alors  un  pourrait  faire 
une  dernière  création  de  300  millions,  uniquement 
destinés  à fournir  aux  besoins  de  In  trésorerie  natio- 
nale; et  cette  somme  serait  plus  que  suftisante  pour 
IHuirvoir  à toutes  les  dépenses  extraordinaires  jus- 
qu’en 1793. 

Voici  qu'elle  serait  alors  la  situation  de  nos  fî- 
nances.  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  à 
terme  serait  assuré,  et  pourrait  s’eiTeetner  avec  ra- 

Îiidité;  les  assignats  .innientun  gage  qui  excéderait 
eur  valeur  de  3 à 400  millions,  et  en  faisant  une 
nouvelle  création  de  pareille  somme,  on  st^  ména- 
gerait un  moyen  puissant  de  pourvoir  an  service  de 
la  trésorerie  nationale,  dans  le  cas  on  la  perceptiou 
des  contributions  éprouverait  encore  quelques  re- 
tards, et  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  si  elle  ve- 
nait â avoir  lieu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
les  assignats  recouvreraient  à peu  de  chose  prés  leur 
valeur  primitive,  du  moment  on  la  valeur  de  leur 
gage  étant  parfaitement  comme, on  ferait  une  dernière 
création,  jusqu’à  concurrence  de  celte  valeur,  et  où 
on  annonceraitqiie  dans  aucun  cas  et  sonsaucun  pré- 
texte, il  nepourrail  à l’avenir  être  créé  de  nouveaux 
assignats.  Craindrait-on,  en  prenant  ce  parti,  de  res- 
treindre les  ressources  de  la  France  ?Slais  d'abord 
il  est  bien  certain  qu’on  ne  peut,  sans  les  discréditer 
entièrement,  créer  des  assignats  au-delà  de  la  valeur 
des  biens  qui  leur  servent  de  gage;  secondement, 
dans  des  circonstances  critiques,  iin  crédit  solide  et 
étendu  est  une  ressource  bien  plus  sûre  que  la  pos- 
sibilité démettre  dans  la  circulation  une  monnaie 
représentative;  car  lorsiinecettemoiinaiesemiiUiplie 
dansdes  moments  où  l’Etat  esten  péril, Ü est  bien  dif- 
ficile desupposer  qu’elle  ii'éproiivera  pas  un  avilisse- 
ment couMiiérable.  Si  on  voulaitdétenniner  laquan 
titéd’assignatsen  circulation  par  la  quantité  de  nu- 
méraire qui  existaiten  France  avant  la  révolution,  on 
trouverait  que  nous  sommes  encore  bien  loin  de  l’a- 
voir remplacé. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire,  fdt-il 
déprécié,  pourrait  donc  suffire  nti.x  besoins  de  la  cir- 
culation, si  ces  besoins  étaient  les  mêmes;  mais 
comme  le  de'sir  de  se  défaire  de  cette  monnaie  agite 
en  même  temps  tous  ceux  qui  la  ^^ssèdent,  il  arrive 
qu'en  circula  nielle  stimule  lésé'  nanges  et  augmente 
les  besoins  de  la  circulation.  D'ailleurs,  lorsque  le 
prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
augmente  considérablement,  le  nombre  des  signes 
destinés  à faciliter  les  échanges  resLint  le  même,  il 
est  eomparalivémentdiminué.  Ainsi, d’uncdlé,  l'eflet 
de  la  dépréciation  des  assignats  serait  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toulps  les  choses  qui  sont  dans 
le  commeree,  et  l’effet  de  celle  augmentation  serait 
d’appeler  de  nuuveaiix  assignats  dans  la  circulation: 
par  conséq lient, xes  deux  causes  réagissant  l’une  sur 
l’antre,  tendraient  sans  cesse  à amener  la  déprécia- 
tion entière  des  assignats.  La  première  idée  qui  sc 
présente  pour  diminuer  le  nombre  des  assignats,  est 
de  mettre  en  vente  les  annuités  ; mais  on  oublie  que 
les  annuités  n’existent  pas. 

L'Assemblée  constituante,  par  un  second  décret 
du  28  septembre  1791,  ordonne  que  les  annuités 
souscrites  par  les  acquéreurs  leur  seraient  rendues, 
et  que  les  litres  de  créance  de  la  nation  ne  se  retrou- 
veraient que  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication. 
Or,  je  le  demande,  les  procès-verbaux  peuvent-ils 
être  négociés  dans  la  forme,  où  Ils  sc  trouvent.  J'ai 
prouvé,  il  y a quelques  iiisUints,  qu’une  des  causes 
de  l’augmentatiOR  de  l’iiitérétde  rurgent  provenait 


, de  la  rareté  des  prêteurs,  et  celte  rareté,  de  ce  que 
peu  de  personnes,  dans  un  moment  de  défiance,  von- 
laient  placer  leurs  assignats  de  manière  ù ponvuir 
être  remboursés  avec  ce  même  papier  : or,  cet  incon- 
vénient existerait  pour  les  acquereurs  des  annuités 
aux  taux  actuel  de.s  fonds  publics.  Ils  peuvent  ache- 
ter des  effets  au  porteur,  qui  leur  porteront  environ 
7 pour  100.  Offrir  des  conditions  onéreuses  pour  la 
nation,  ce  serait  donner  le  signal  de  la  détresse,  et  ré- 
pandre parmi  les  étrangers  les  plus  fausses  idéessur 
l’état  de  nos  finances;  ouvrir  un  emprunt  sans  qu'il 
fût  rempli,  ce  serait  persuader  à nos  nombreux  en- 
nemis que  le  crédit  national  esldétrnit,et  les  rendre 

filusauiiacieux  et  pins  entreprenants. De  tons  Icssacri- 
ices,  les  sacrifices  pécuniaires  sont  les  pins  rares  et 
rinnuencedupatrioli.snien’apas  encore  pénétré  jus- 
qnesd,'iD5  les  coffrc.s-lorts.  Il  in’a  paru  qu’un  autre 
motif  dirigeait  la  niajoi  ité  de  ceux  qui  s’empressent 
le  réaliser  leurs  a^^igiials  contre  du  nnnuTairc,  et 
une  c’était  un  motif  de  crainte.  Effrayés  sur  le  sort 
ae$  assignats,  ils  font  l'abandon  d’une  partie  de  leur 
propriété  pour  conserver  l’autre.  D’après  cette  ob- 
servation, j’ai  pensé  que  la  condition  la  plus  at- 
trayante qu’il  fut  possible  d’offrir  aux  prêteurs,  se- 
rait de  stipuler,  comme  coiulition  expresse,  que  les 
sommesplacéesdaiisl'einprnnlsernii’nt  remboursées, 
dans  un  certain  nombre  d'années,  en  espèces  d’or  et 
d'argent,  au  même  titre «-t de  même  poids  que  celles 
qui  ont  actuellement  cours  en  France. 

Enfin,  on  pourrait,  pour  réunir  tontes  les  condi- 
tions les  plus  atlrayanles,  donner  aux  possesseurs 
des  effets  de  reniprnnl,  la  faculté  de  les  convertir 
en  créances  particulières,  sans  détériorer  leur  con- 
dition, on  les  faisant  accepter  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  lorsque  cenx>ci  voudraient  y con- 
sentir. Les  possesseurs  du  numéraire  pouvant  l'é- 
changer contre  des  assignats,  et  pincer  ceux  ci  dans 
rempriint,  retireraient,  dans  cc  inomeiil,  plus  de 
6 pour  100  de  leurs  capitaux,  et,  à l’epoqiie  de  leur 
remboursement,  ils  recevraient  en  mêmes  espèces 
qu'ils  auraient  données,  moitié  en  sus  de  leurs  capi- 
taux primitifs,  lisst*  bâteraient  donc  de  réaliser  leur 
numéraire  contre  des  assignats,  augmenteraient  le 
nombre  des  vemknirs  d'argent,  par  conséquent  en 
feraient  baisser  te  prix,  et  le  rendraient  beaucoup 
plu.s  commun  dans  la  circulation.  vSupposons  que  la 
quantité  d’assignats  en  circulation  soit  de  1 ,600  mil- 
lions, les  obligations  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux devraient  s’élever  à la  même  somme.  St 
ceux-ci  sc  libéraient  entièrement  en  a'isigiiaU,  il 
n'en  resterait  plus  un  seul  dans  la  circulation.  Mais 
supposons  maintenant  que,  par  un  emprunt,  la  na- 
tion réduisît  à 1,500  millions  le  nombre  des  assignats 
circulants,  alors  ü serait  impossible  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  se  libérer  eiilièreraeiit  en  as- 
signats, et  pour  compléter  les  1,600  millions  de  leur 
dette,  il  seraient  forcés  de  payer  100  millions  en  nu- 
méraire. En  adoptant  la  forme  d'emprunt  que  j’ai 
proposée,  la  milioii,  sans  faire  aucun  sacrifice, 
pourra  donc  rembourser  eu  numéraire  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées. 

On  pourrait  fixer  à dix  années  répoqne  du  rem- 
boursement du  premier  emprunt,  que  j’ai  supposé 
égal  au  douzième  de  la  valeur  des  assignais  en  émis- 
sion, cette  valeur  étant  une  fois  irrévocablement 
déterminée.  Far  les  mêmes  raisons,  un  second  em- 
rnntde  même  somme  pourrait  être  remboursé  au 
ont  de  neufans;  un  troisième,  au  bout  de  huit  ans, 
et  ainsi  rie  suite,  jusqu’au  terme  de  trois  on  quatre 
années.  Il  existe  donc  un  moyen  assuré  de  dimimier 
à volonté  le  nombre  des  assignats  en  circulation;  et 
ce  moyen,  dirigé  par  une  main  nrmlenle  et  habile, 
peut  produire  les  pins  heureux  effels.  Si  les  assignai 
produisent  de  grands  inconvénients,  on  leur  doit 
aussi  de  grandi  avantages  : c'est  à leur  existence 


seule  qu’on  iloiMaclivilé  prodigieuse  de  nos  manu- 
fuclures.  Dè-squ’its  piifiimit,  riiiüu:»lrie  se  ruiuma, 
peu  à peu  elle  prit  de  nouvelles  forces,  el  ellea  atteint 
aujourd’hui  suii  plus  haut  période.  Si  les  assignats 
dis[iar.ii.>^ieiii  subitement  aujuurd'iiui,  la  France 
serait  hientAt  plongée  dans  l étal  le  plus  déphirabie. 
Il  existe  p.irini  les  neh<  s trop  de  deliance  et  trop  de 
haine  contr»'  le  nouvel  onlrc  de  choses,  pour  qu’oii 
pm^se  se  persuader  que  le  uuinéraire  reparaîtrait  de 
suite  eu  grande  abondance. 

Ce  ii'esl  thuic  qu'avec  une  sage  mesure  cl  avec 
une  circoiispeclioii  extrême  i|u'il  convient  de  retirer 
les  assignats  de  la  circululiun.  l'ar  un  des  articles 
du  décret  porliiul  création  de  ce  second  eiupruiil, 
les  possess4Mirs  des  elli  ls  qui  seiaieiit  ilelivies,  se- 
raient auloris*'S  à les  échanger  a leur  volonté  et  au 
pair  contre  les  assignats;  clou  couçoilcombieu  celte 
faculté  coulnhuerail  à donner  du  succès  a un  pareil 
emprunt,  üirsque  celui  qui  serait  le  porteur  de  l'mi 
de  ces  tirets,  vmidraille  convertir  eu  assignats,  il 
ii'aurait  qu  à se  présenter  a la  caisse  de  rextraordi- 
iiaire,  où,  au  moyeu  des  assignats  exiwsi-s,  ou  lui 
reiiilHjurscrail  le  capital  de  cet  elfcl,  et  la  portion 
d’intérétqui  seralldue  nu  moinetil  de  la  présciilatiou . 
Lorst|u'uu  possesseur  d’assignats  voudrait  acquérir 
des  cir.  is  de  celle  nature,  il  irait  il  la  caisse  de  l ex- 
triionliiiiiire;  ou  lui  délivrerait  tel  nombre  deseirels 
déposés  qu’il  pourrait  desirer,  et  il  eu  paierait  eu  as- 
signats le  capital  et  la  porlioud  iiitérèl  échue  auuio- 
meiit  de  la  remise.  L’mterét  des  ciras  déposés  cour- 
ruit  uti  proiit  lit'  la  niUioii. 

Je  ri  garde  iluiic  comme  imlispensablemciit  néces- 
saire pour  la  reussile  des  plans  que  j'ai  proposé,  la 
disparulum  totale  des  billets  de  coidiancc.  Il  importe 
de  prévenir  la  délaveur  que  le  crédit  particulier 
pourrait  taire  rejaillir  sur  le  crédit  public,  de  lairc 
disparaître  tous  ces  papiers  parasites  qui  étouffent 
le  papier  national,  usurpent  sa  place,  et  compro- 
nietleiit  lu  bonne  foi  de  la  partie  indigente  du  peu- 
ple. Il  est  toujours  iiii[irudeiil,  dans  un  pays  libre, 
et  surtout  dans  un  temps  de  révolution,  de  coiilicr  à 
un  petit  iionibre  il  liüiiimes  la  disposition  d une 
grande  masse  de  richesse;  si  ces  hoiiuiies  sont  ani- 
bitieiis,  un  leur  fournit  les  moyens  de  troubler  1 Etat; 
s'ils  sont  avares,  ou  leur  donne  celui  de  le  ruiner. 
Je  vais  examiner  l'iiilliieiice  que  la  coiitrefactiou  des 
as.sigiiats  et  leseoupuies  11.1115  lesquelles  ils  sont  divi- 
sés peuvent  avoir  sur  leur  crédit. 

De  ta  forme  actuelle  des  assignats , cl  des  coupures 
dans  iesqueties  ils  sont  divisés. 

La  perfcelimi  des  assinualsesl  l'obstaelo  le  plus  puissant 
qu’il  soit  possilile  d'opposer  à la  fraude  et  U la  lualieulauce. 
On  proposa  de  leoouieler  pre-qu'en  entier  les  assignats 
acliuHIenienl  en  circulation  : et  il  ol  certain  que  d«  qu  on 
a pu  parvenir  S leur  faire  conserver  l iniprcssioll  d nii  se- 
cond liiiilm' sc-c,  iKiur  Ibcilitcr  lesmojeiisde  nconnais- 
sancc , il  n'en  est  pas  de  plus  capable  d arreler  les  Iculall- 
ves  des  faussaires,  que  d*  renouveler  presqu  eu  enuer  les 
assignais.  Il  e,st  prouvé  que  cette  inomiaie  re|msciilalive 
dnil  encore  rester  plusieurs  annét's  dans  la  circulalion. 
Elle  nra  oécessainmicul  rcnomcléi*.  el  phi- 

sieursfoK  Eu  cffecluanl  ce  rtnuuMilemwit  dan»  le  im>- 
meul  uciuH,  c’«tt  donc  plulùt  une  anlicip-liou  qu  une 
auemenlalioa  de  dépense,  et  la  naiion  serail  bien  auiple- 
ment  (ÜdoinmaKée  par  rmlluenct-  que  la  sccuritc  dcsci- 

lojfcn»  aurait  sur  le  créilïl  des  asstsiuiK 

OoproOlerall  de  celte  circuU!*la»<ccpoiiT  réduire  IP  nom- 
bre trop  considérable  de  coupures  qui  existe  aujourd'lim  , 
et  iMMir  adoiHer  le  système  monétaire  le  plus  coiiveuablc 
aux  besoins  du  lomnierce.  Maison  ne  parvieiulrail  jamais 
au  but  qu'on  se  M-rait  proi>nsê,  si  on  iiéKliBe'vUl  de  se  |»e- 
niunircunln*  l’influence  de<  aBioltur*.  l-liaqm*  nomclle 
émiviion  a été  pour  eux  roccasion  d'un  livre  nouveau  , rt 

ih  n'ont  jamaix  manqué  «le  s'interposer  cuire  le  jveupiefl 
les  caUv«*s  nalionalcs.  Il  n’csl  qu'un  moyen  de  reméilicr  aux 
inconTénienIs  que  j‘ai  prévus,  c’est  de  faire  en  sorte  que 

le*  Umiles  de  1*  wmine  en  aMi^uats  de  chaque  coupure , 


soit,  pour  ainsi  dire,  flexible , et  puisse s’élcnrirc ou  se 
resserrer,  suivant  que  les  assiguais  de  telle  un  lellen')n- 
piire  seront  plus  ou  moins  rcilH'rebés.  On  obtiendrait  ce 
ré>ulta(,  si,  aprv'S  avoir  fixé  la  somme  d’a'vsiBnals  de  cha- 
que coupure,  la  s(tmn>e  lutale  en  circulation  étant  une 
fois  déterminée,  on  nnlonnail  qu'il  en  sc'ru  fabriqué  moitié 
en  sus  dans  chaque  coupure. 

Voici  quelles  sont  les  coupures  qui  me  paraissent  les 
plus  convenaWcs  ; 10  sous,  25  sons,  5 livrer,  50  livres  el 
lüüO  livres.  Je  jKMi-e  bi  n qu’il  s'cli  vcr.i  d<-s  réd.inialinns 
i“onlre  «“île  dernière  coupure  ; mais  j’observe  qu'à  pro- 
portion qu'elle  a disparu,  biJiels  de  lUÜü  livres  (k*  la 
caisse  «rescomplc  se  sont  mulliplies , el  qu’elle  ne  peut  suf- 
fire aiijounrtuii  aux  nmnbmiM's  deniainlrs  <|ui  lui  en  sont 
fallos.  Il  p.  ut  éirc  vrai  qu’un  iissi;»iiat  de  forîe  somme  leii* 
tera  plus  qu'un  autre  ruvidité  d'un  contrern  teur  ; mais  la 
dlfTiciiltê  de  réussir  est  bien  plus  considérable. 

Après  avoir  prouvé  la  iiéressité  de  cmjMTUT  dam  l.a  cir- 
culation des  assignais  de  foile  valeur,  il  ne  sera  |H’ut-étre 
pas  inutile  de  faire  la  mémo  chose  relaliveinent  aux  pHils 
a>s}Bnats.  Par  une  bizarnTic  a«^vrz  remarquable,  nu  atiri- 
bue  aujourd'hui  â la  cré.ilion  des  jiclils  a'^'i^nats  un  elTet 
qu'on  a lonB'temps  allribué  à leur  mHi-e\i>toiicc.  (>n  pré- 
tend qu'iboiit  facilité  les  moyens  d'accaparer  le  nuniémi- 
rc.  Il  evl  vrai,  le  prmnier  elTel  de  la  perle  qu’cprouvi-nml 
l(7s  assignats,  fut  d'auçmenler  lu  resserrement  du  numé- 
ratre.  Celle  p».Tle  s'arcrut  encore  par  ce  resserrement,  et 
en  dev«.iniU  plus  considérable, elle ouilribua  à l'acrélérer» 

Mais  U>  inonde  a chrrelu;  à rcNserrtT  le  lumiériiire  lors- 
qu'on a {K'iiséqu'il  duvieiidmit  plus  rare  et  plus  précieux; 
tout  temoiuies'cmpiessera  del'échanBer  contre  des  avsi- 
gnaîs,  lorMjii’on  sera  permadé  que  ca.’iix-<i  remonteront 
tous  les  jours  vers  leur  v.donr  primilive.  Alors,  et  5 mestire 
quek's  cs|>ères  n'paruitront  avec  abond.iiice,  il  ser.n  (loisible 
de  faire  disparaître  suece>sivenienl  ce»  diiféri'Utes  coupu- 
res d’assiBiials,  en  commençant  par  les  plus  petites. 

On  a prrqxvsé  d'établir  dans  la  capitale  et  diiav  les  prin- 
cipales villes  de  <n>nimerce,  des  banques  de  dépôt  et  de 
Iranvport  ; ^larcc  moyen,  on  n'mirait  pas  à craindre  de  re- 
cevoir de  faux  assigii.its,  on  serait  5 l'abri  de  tous  les  ac- 
ddciils,  cl  ces  dé|)ots  publics  contribmT.iieni  5 diminuer 
la  masse  du  papier  en  cirnilation.  Je  «uis  bien  loi!»  de  con- 
tester les  avantaBes  qui  résullernienl  d'un  |vareil  iHablisse- 
roenl,  il  iKnirrait  coniribuer d'une  iniinièreeflirace  à ang- 
incnter  le  crtklil  dos  assignats;  mais  il  me  parait  qu'il  no 
rendrait  pas  moins  indisiH’iisables  In  antres  inesurc’s  que 
je  viens  de  proposer.  LespaysaRricolesel  les  départements 
de  l'intérienr  du  royaume  ressentiraient  peu  les  edets  de 
ces  caisses  de  dèpûL 

On  demande  l'impression  del'opinion  de  M.  C.iiiiasson. 

M.  Gi'AntT  ; Qutjiquc  ju  soi»  éloipi’é  de  croire  que 
U.  Caillasson  ait  indiqué  tous  b's  moyens  de  ramener  le 
crdlil,  j'appuie  l'impression  «iem^ndée.  Le  eoinilédes  fi- 
naurc»  propose  «rausmeider  de  millions  la  masse  des 
aissignal.s  en  circulation.  Avant  d'ailopter  celte  mesure, 
il  faut  que  la  nécessité  en  soit  bien  démonlMV.  Il  fatit  en- 
ün  que  la  naiion  ait  sun  bil.vn.  M.  ('.amlxms'en  e?>t  occupé. 
Je  demande  <ju'il  nous  fas^e  lecture  do  .son  travail. 

L’AsM'mbleeoidmimtrimpressioH  du  discou rs de  M.  Lail- 
iasM>ii,et  d(H:i(}e  que  M.  (lambon  livre siir-lcsciiamp  sou 
U uvaii  sur  l’élal  de  nos  b»-snins  et  de  nos  ressntinrs. 

11  résulte  des  calciiU  de  .M.  Lamlum  que  les  biens  dé- 
clarés viiidable»  font  hn'c  aux  assignats,  cl  que  les  biens 
réservés  crirre^pomlent  à la  dette  exlBibic. 

Nous  rapporterons  dans  lutlre  prot  hain  numéro  celle 
opinion , dont  l'Assemblie  a nnlunne  1 iinpn>siuu. 

On  lit  imclelire  de  MM.  l'ertmt,  ex«Vnteurs  lestamen- 
laires  de  feu  M.  Cuptu  ins,  qui  annoncent  qu’il  a été  trou- 
vé dans  la  succession  nu  Ic^s  de  1,200  livres  en  faveur  de 
la  nation. 

Apris  quelques  débats  sur  la  qtieMion  de  savoirs!  l'on 
peut  aecvqvler  une  sonmic  sur  laquelle  les  héritiers  peuvent 
avoir  des  «Iroils,  l’ Assemblée  paw  ft  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  h rpiatre  heure». 

iVotice  de  la  séance  du  mardi  soir. 

On  a enlendu  à la  haire  une  depulaTnm  «les  artisans, 
mamifarluriers,  n>arcliands  et  marins  de  la  ville  de  Nan- 
tes, qui  «lemaiulcnt  une  anfrmetMalion  dans  r«*moi  de» 
troupes  destinées  aux  Colonies,  cl  ofTrent  un  vaisseau  |)our 
le  transport. 

Ou  • coQlioué  la  discussion  sur  la  gcudarmcric. 
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VARIÉTÉS. 

DIPLOMATIE. 

Tout  le  ministère  vient  d’étre  renouvelé,  à la 
grande  satislacttou  des  bons  citoyens.  C’est  donc  aux 
bons  citoyens  à le  seconder  de  leur  conlinnce,  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  Inniiéres;  et  quand  en  a-t-on 
plus  besoin  qu'à  l'époque  d une  régénération  uni- 
verselle, ilevonue  indispensable  dans  tous  les  détails 
du  iiiinistere?  La  partie  qui  demande  la  plus  prompte, 
réforme  , cVsl  la  diplomatie  livrée  , comme  on  sait, 
aux  créatures  de  l’ancien  régime  , et  par  conséquent 
aux  ennemis  mortels  du  nouveau.  Aussi,  c’est  sur 
cet  important  objet  de  notre  administruliun  , que  je 
vais  faire  b;  public  juge  de  (|uel(}ue$  idées  que  Je 
crois  utiles. 

.M.  Delessart  avait  demandé  de  nouveaux  fonds. 
Le  change,  disait-il , obère  nos  agents  et  nos  con- 
suls dans  les  pays  étrangers.  Il  leur  fait  supporter 
une  perte  effrayante,  et  sur  leurs  ap|M>intements,  et 
sur  leurs  revenus. — Saiisdoute,  il  faut  combler 
ce  délicit.  Il  serait  injuste  de  le  laisser  a la  charge 
des  citoyens  éloignés,  pour  l’utilité  publique,  de 
leurs  familles  et  de  leurs  affaires  domestiques. — 
JHoisTommeiit  y parvenir  sans  un  surcroît  de  dépen- 
ses cousidéraldc  ? — Coiniiienl  Le  voici  : deux 
réformes  à exécuter,  celle  des  piT^omies  et  celle  des 
places. 

üù  sont  les  envoyés  patriotes  ? Est-ce  un  M.  Cha- 
lüJis  a Lisbonne  ? Ses  liaisons  avec  Coigiii  et  Poli- 
gmie,  ses  complaisances  pour  M.  ( le  duc  ) de  Lu- 
xembourg ne  sont-elles  pas  assez  connues  ? Est-ce 
un  .M.  Durfort  à Venise  ? A-t-on  oublié  la  cocarde 
blanche  arborée  dans  son  palais  à la  nouvelle  du 
départ  du  roi  pour  V'areimcs?  M.  Dumoutier,  nom- 
me pour  Constantinople,  a été  désigné  pour  Lvmdrcs. 
Eh  bien  ! Lisez  la  Police  dévoilée,  par  P.  .Manuel , 
tome  1er,  p;,ge  242,  vous  y jugerez  sa  üélicalessc. 
Que  le  comité  diploiiialiquc  lise  sa  corre$|jondancc 
dePrmvSe,  il  Jugera  son  patriotisme.  M.  Cboisiuil 
est  à ConsUnlmople.  Ouvrez,  ouvrez  ainsi  sa  cor- 
respondance , et  vous  douterez  si  elle  a été  écrite  de 
Worms  ou  des  rives  du  Bo.spliore.  Des  talents  litté- 
raires et  les  gravure.s  d’un  voyage  fait  par  des  co- 
opérateurs  sont  quelque  chose  pour  les  arts;  mais 
sont  Ils  lies  garants  siinisanls  du  civisme  d’un  am- 
bassadeur? Et  tant  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
de  nommer,  qu'ont-ils  fait  pour  mériter  notre  cori- 
liaiice,  ou  plutôt,  que  ii'out-iis  p.is  lait  pour  la 
perdre  ? 

Voyons  maiiiteuant  le  chapitre  des  dépeii.<»es.  Com- 
bien n'eu  peut-un  pa.s  retrancher  d’imilites?  Si  la 
position  présente  de  rAlleiiiagne  suspend  de  nom- 
breuses reformes , qu'uii  aurail  dû  exécuter  depuis 
loug  leinps;  si  l’on  ne  peut  supprimer  encore  les 
places  de  Üantzik,  Francfort,  Genève,  les  Deux- 
Ponts,  Sliitgard  , et  réunir  celle  des  trois  électeurs 
ecclésiastiques  : à quoi  sert  un  ainliassadeur  à Flo- 
rence,a Home, (à  Home  20Ü.OU0  liv.)  un  à Parme, 
pour  assister  aux  processions  de  l'inf  uit;  à Venise , 
pour  voir  lancer  le  buceniaure  ; à Gène.s , dont  le 
territoire  n’est  qu’une  langue  de  terre , pour  com- 
plimenter les  sénateurs  ? ■—  Des  relations  commer- 
ciales existent  avt?c  ces  Etals;  il  faut  protéger 
les  négociants  qui  vont  acheter  les  matières  premiè- 
res pour  nos  manufactuies,  cl  débiter  les  produits 
de  noire  industrie  ; il  faut  surveiller  l’ainbitiun  or- 

Siieilleuse  de  la  maison  d’Anlricbe,  plutôt  suspeii- 
iie,  qu  anéatilie  par  te  coup  qu  elle  vient  de  rece- 
voir. 11  faul  éclairer  les  desseins  secrets  de  la  cour 
de  Savoie.. ..  Eli  bien  ! Un  seul  homme,  avec  un  litre 
2*  Sérw,  — Tome  IJI, 


honorable,  ne  peut-il  pas  tout  faire?  La  multiplicité 
des  petits  Etals  d’Allemagne  u nécessité  l'usage  d'ac- 
créditer des  ministres  auprès  des  cercles:  pourquoi 
ne  pas  faire  tin  cercle  de  tout  le  nord  de  l'Italie  ? 
Pourquoi  même  n‘y  pas  joindre  Inaptes , qui,  dans 
les  circuuslances  préseiiles,  n’a  pas  conservé  avec 
la  France  des  relations  bien  intimes?  Les  consuls  et 
deux  cliargi  s d'afl'aire.s  placés  sur  les  points  les  plus 
importants,  trailcrnieiit  les  affaires  courantes,  et 
correspoiulraieul  avec  l’envoyé.  Celui-ci  se  Irnns- 
purlerait  sur  les  lieux  pour  celles  qui  exigeraient  sa 
présence  ; joignez  a celte  démarche  une  plus  grande 
représeulaliun  nationale,  un  titre  d'ambassadeur 
daii-s  lescours.  où,  sans  celte  dénomination,  les  en- 
voyés de  la  iinlioii  perdraient  vis-ù-vis  ceux  des  rois 
le  rang  qu'ils  avaient  avant  la  souveraineté  du  peii- 
ple;el  vous  verriez  iiosréclamationsappuyées,  leur 
succès  assuré;  on  jugerait  entiu  par  des  yeux  lidèles 
les  causes  du  refus  des  cours. 

Dans  ce  plan,  avantages  de  loute  espèce , rdduc- 
lioij  de  dépenses,  réduction  de  places  à la  nomination 
' du  pouvoir  exécutif.  Le  nouveau  ministre,  pour  cet 
objet , trouvera , même  dans  le  corps  diplomatique, 
des  hommes  dignes  de  sa  conlianee.  Je  n’ai  aucune 
liaison  avec  ceux  que  je  vais  nommer;  mais  je  pense 
que  MM.  Teniuut,  Sainte-Croix  ( Dcscorcbes) , et 
Sémonville  seraient  placés  plus  utifemrnt  à Londres, 
à .Madrid  , a Constantinople,  qu'à  Philadelphie,  à 
Varsovie  et  à Gènes.  M.  Bigot  Sainlc-Croix  passerait 
en  Pologne,  et  y recevrait  le  prix  de  ses  services  par 
un  avancement  réel.  Il  connaît  la  Suède  et  la  Hussie, 
(T  il  pourrait  en  étudier  les  moiiveiiieiils. 

Ce  nue  je  propose,  l'ancien  ministre  sefftlbien 
gardé  de  l’exécuter;  la  raison  en  est  simple.  M.  Ter- 
naul  est  honoré  de  la  coidiancc  do  Washington,  et 
ami  de  .M.  Liifayelle;  M.  Deseorchcs-Samle-Croixest 
du  club  des  Jacobins,  et  il  était  à la  tète  de  sa  mu- 
nicipalité; M.  Sémonville  est  électeur  de  89;  réuni 
à la  commune  le  U juillet , il  a mis  sur  sa  porte  la 
devise  de  la  nation  ( l j , le  jour  qu’on  croyait  le  roi 
à Luxembourg  ; et  de  plus , il  est  désiré  par  tout  le 
commerce  de  Marseille  et  de  Lyon.  M.  Bigot-Sainte- 
Croix  est  un  honnête  homme,  sincèrement  ami  de 
la  révolution . ■ • . Il  faut  croire  que  ces  litres  d’ez- 
ciiisioii  aux  places  importantes,  vont  maintenant 
devenir  des  litres  d'avancement  ; et  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  clnmgères,  s'il  est  curieux  de 
répondre  h la  confiance  publique  , vengera  ceux  que 
je  viens  de  nommer,  de  l’oubli  où  les  laissait  son 
prédécesseur. 

TBIBUNAUX. 

11  se  renouvelle  actuellement  ou  tribunal  du  trobième 
arroruli'inrmenl  de  Pari»,  une  ancienne  affaire  trés-inlércs- 
sanie . outre  la  veuve  et  héritiers  Calmer,  c«)alre  M.  Ma- 
chaull  (ils,  ci-dcvaiit  evèque  d'And'  US. 

Il  s'agit  d'une  domande  en  roslitulîon,  (Piinc  somme 
Irùveonsidérable  que  ccl  ecclésiastique  et  fou  M.  le  canli- 
n.il  de  Luyncs  ont  induemeiit  et  fon^ment  fait  payer  à feu 
M.  Calmer  [>èrc,  en  vertu  d’un  amH  du  parlement,  qii’iU 
ont  obtenu  eu  1779,  et  d'après  viiiirl  outres  amHs  couCr- 
malifs,  suivis  d'une  transociioii  sur  proct-s  entre  les  par- 
ties, en  daU‘  du  7 mai  1783 , et  qui  fut  amiuléc  par  urrdt 
en  1787. 

(;clte  nnuTolle  demande  en  restitution , a pour  moiib, 
4"  les  faux  litres  sur  lesquels  le  procès  a été  jugé  ; 3*  elle 
Cst  fondée  sur  Parrèl  rendu  an  parlement  en  1787,  que  le 
nouveau  propriétaire  de  Piecqui^ny  a obtenu  , cmtjoinlu- 
meut  avec  la  veuve  cH  héritiers  Calmer,  coulrc  ledit  Ua- 

(•)  On  iVtnnno  qu**  la  t^ialjtarr  ait  nuMii*  Jiuqu'a 
d'oliliftcr  li>u«  nu*  • niiti*  cct  <;auiu{ile,  qu'^ucua 

u*4  vucora 
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cbaultf  et  qui  orduuoait  l’exécution  enlit'TO  d'une  ancienne  i 
transaction  faite  en  1302 , entre  le  propriéUire  de  <xtte 
terre  et  l'év^qtic  d'Amiens  de  ce  temps.  I 

Ledit  jti;ti‘a)cnl  distinf^ie  préciM-menl,  et  en  conformiU* 
des  anciennes  conventioas,  rélendue  de  scs  mouvances , et  ^ 
en  déclarant  : < qu'il  n’y  a qu’une  partie  de  scs  anciens  I 
domaines  qui  soit  sujette  & des  droits  demutation  au  prolît  I 
dudit  évéque  d’Amiens  et  ses  successeurs,  et  que  les  ma* 
jcurcs  parties,  consislanl  en  domaines  nouveaux,  acquis 
depuis  1303,  sont  alTranchis  des  droits  soit  qu'on  vende  la 
terre  en  totalité  oc  ex  partib.  > Cel  arrêt  porte  en  outre 
une  déclaration  bien  formeUe,  qui  annuilc  la  transaction 
de  17)^3,  que  M.  Macbauit  et  M.  le  cardinal  de  Liiynes  ont 
sur|>risc  par  des  vexations  et  des  contraintes  inouïes  contre 
feu  M.  Calmer,  père. 

Sans  doute  que  les  juives  ne  se  sont  déterminés  à annu* 
1er,  par  ce  dernier  arrêt,  leur  premier  jujteroent  de  1779, 
et  à admettre  l'ancienne  transaction  de  1303,  que  parce 
qu'ils  ont  été  informésjuridiquemcnt  que  le  sieur  Marbault 
a produit,  en  1779,  de  faux  litres  contre  feu  M.  Calmer, 
père. 

Ce  fait  a été  dénoncé  par  feu  M.  le  cardinal  de  Luynes , 
dans  un  mémoire  imprimé  et  sig'iiiné.  Sans  doute  que  celte 
▼érité  s'est  écliapi>ée  du  cœur  de  ce  prélat,  dans  un  mo- 
ment de  dévotion  ou  de  colère.  Mais  la  suite  a prouvé  que 
l'intérêt  devait  être  vainqueur  de  fii  conteiene^,  puisque 
ces  deux  prélats,  après  s'étre  réunis  pour  étouffer  lescaio 
dale  de  cette  dénonciation,  ont  forcé  feu  M.  Calmer  a leur 
payer  les  droils  sur  l'uuiviTsatité  des  terres,  l’un  dans  la 
proportion  de  deux  cinquièmes,  Paiitrc  dans  celle  de  trois 
cinquièmes,  $all^  que  ni  M.  Calmer,  ni  les  juives,  aient  été 
h»truiU  de  l'étendue  des  droits  que  chacun  réclamait,  etc. 

Depuis  ces  paiements  extorqués,  lu  fausseté  des  litres  a 
élé  contradictoirement  et  juridiquement  constatée  par  le 
propriétaire  actuel.  Il  a prouvé  que  la  majeure  partie  de 
ces  faux  titres  a élé  produite  en  1779,  et  qu'ils  sont  d’une 
date  antérieure  et  contraire  à la  transaction  de  1303. 
M.  Calmer  et  surtout  les  juges  les  avaieut  crus  bons  et 
valables;  et,  pour  ctHIc  raison,  ils  n’onl  point  admis,  en 
1779,  la  transaction  de  13U3  , qui  a dû  être  la  loi  des  par- 
ties, ainsi  qu'il  avait  déjà  été  décidé  au  parlement  de 
Paris  en  1714,  et  exécuté  depuis  1303  jusqu’au  mois  de 
mars  1779. 

Par  leur  dernier  arrêt  de  1787,  les  juges  ont  donc  re- 
connu qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur  en  1779 , sur  la 
validité  des  litres  procliiits  par  les  deux  prélats  ; qu'en  con- 
séquence U transaction  de  1782,  n'avait  eu  pour  base  que 
ces  mêmes  faux  litres  et  les  paiements  arrachés  par  la 
contrainte  ; Us  ont  reconnu  que  l’arrêt  même  de  1787 
prouve  qu'il  y a dol  dans  la  Iransacünii  de  1783,  et  dans 
l’arrêt  de  1779;  puisque,  par  ce  nouveau  jugement,  les 
condamnations  sont  réduites  à moins  de  deux  tiers,  car  les 
nouveaux  domaines  sont  affranchis  des  droits. 

On  conçoit  facilement , d’après  cel  exposé , que  les  héri- 
tiers Calmer  n'ont  pu  espérer  qu'ils  parviendraient  à se 
faire  restituer  près  d’un  million,  tant  pour  les  condamna- 
tions qu’ils  ont  payées,  que  pour  les  frais  et  intéK'ts;  sur- 
tout à présent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  h la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  que  M.  Marbault,  qui  est  hors  du 
royaume,  n’y  laisse  aucune  fortune  apparente;  et  tout  te 
monde  sait  qu’à  la  mort  de  M.  de  Luynes,  les  finances  de 
ce  dernier  étaient  en  mauvais  état.  Il  ne  restait  donc  aux 
héritiers  Calmer  d'autres  ressources  que  déformer  des  op- 
positions  entre  les  mains  des  anciens  fermiers  de  M.  Ma- 
cbaull  ; c’est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Leurs  défenseurs  dans  ci*ttc  afTairc , portf-e  au  tribunal 
du  troisième  arrondissement,  sont  MM.  Bonel,  cl  Mony- 
Quittainy.  Ce  dernier  a déjà  entamé  le  fond  de  la  cause 
avec  iK-aucoup  de  rlaiié  et  d’éloquence.  Le  défenseur  de 
M.  Macbauit,  M.  Béisrd, évite  au  contraire  de  discuter  le 
fond  deraffuire;  il  tâche  d'écarter  la  demande  en  restitu- 
tion par  d’autres  demandes  en  nullité  des  procédures,  et 
en  soutenant  la  main-levée  provisoire  des  oppositions. 

11  serait  à désirer  que  M.  Macbauit,  ci-devant  évêque 
d'Amiens,  voulût  reconnaître  ses  erreurs,  cl  qu'il  eût  le 
Ikiii  esprit  de  partager  avec  les  héritiers  Calmer  le  Iraîte- 
nienl  dont  il  jouit  eu  vertu  des  décrets  de  l'Assembli'e  na- 
tionale. Au  reste,  MM.  Calmer  im-Uenl  leur  connaiici;  cl 
leur  espoir  dans  leurs  nouveaux  juges;  ils  se  ll.iU4-nt  que 
ui  le  rang  qui  distinguait  leurs  adversaires , ni  les  dignités 


dont  Us  étakut  revêtus,  ne  pourront  rien  contre  des  litres 
qui  prouvent  l’injustice  de  la  cause  de  ces  derniers. 

Calmkr. 

Lettre  <fu  viiiteurdes  rôlet  du  districtde  Nemours, 
à ses  collègues  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, du  29  tnarr. 

Il  est  bien  coupable,  sans  doute,  a vos  yeux  comme  aux 
miens,  mes  chers  coIR-gues,  ce  visiteur  du  district  de  MeU, 
sur  le  rapport  fait  de  MM.  les  administrateurs  à l’Asseni- 
bléc  nationale,  le  21  de  ce  mois,  pui>que  sa  conduite  a dé- 
terminé M.  Maraos,  député,  de  solliciter  notre  suppression 
coatme  branche  inutile  et  parasite;  celle  iuculpalion,  je 
l'cspi-rc , ne  produira  point  parmi  nous  le  découragement  ; 
fort  de  mes  senlimenls,  je  uic  persuade  que  le  N'sivin  de 
nous  conserver  un  état  ne  sera  pas  le  plus  puissant  motif, 
mais  bien  la  douce  saUsfaclion  de  pouvoir  contt  ibuer  au 
SOul.Tgeuicnl  des  campagnes  dans  leurs  opérations  des  con- 
tributions, dont  le  paiement  est  si  néccs'.aire  pour  le  sou- 
tien de  notre  constilulion , pour  le  repos  cl  le  bonheur  des 
Français.  Duval. 

MÉLAMGES. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  la  a iTril  »7g«. 

Vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  7û,  la  liste  des 
deux  cents  citoyens  choisis  par  M.  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  pour  former  le  juré  de 
jugement  du  tribunal  criminel,  dans  laquelle  j’ai  élé  com- 
pris. 

Je  ne  puis  remplir  ces  fonctions  à Paris,  étant  électeur 
du  département  de  Scioe-ctOise,  district  de  Versailles. 
Plusieurs  citoyens  de  ce  district , et  notamment  M,  le  pro- 
cureur-syndic, par  une  lettre  qu’il  m’a  écrite,  m'ont  té- 
moigné leur  étonnement  de  me  voir  sur  la  liste  du  juré  de 
Paris,  d'après  rarliclc  de  la  constitution , qui  porte  ; Que 
nuf  ne  peut  etre  citogen  actif  dans  plus  d'un  enaroit, 
Pcrmetlez-moi,  Monsieur,  de  faire  coonailre  par  la  voie 
de  votre  journal,  que,  ne  m’étant  point  fuit  inscrire  sur  le 
registre  du  juré  de  Paris,  mais  sur  celui  de  Versuillcs,  je 
n'ui  |M>inl  donné  lien  au  choix  que  l’on  a bien  voulu  faire 
de  moi.  J'ajouterai  même  que,  suivant  l'article  V du  ti- 
tre \1  de  la  loi  sur  l’établissement  des  jurés , je  ne  devais 
pas  être  choisi.  Lk&iobert. 

J'appremls  dons  rinslant  que  des  calomniateurs  répan- 
dent méchamment  le  bruit , • que,  d'apK*s  le  vol  très-con- 
Blaté  qui  m’a  été  fait  ( et  dont  iis  affectent  cependant  de 
douter  ],  je  ne  ferai  pas  honneur  à mes  affaires.  • 

Je  m’empresse  au  coulrairc  de  vous  assurer.  Monsieur, 
ainsi  que  le  public , que  j’attends  avec  tranquillité , et  que 
j’invite  même  à se  |in’‘>enler,  tous  ceux  qui  pourraient 
avoir  <l«^s  réclamations  fondées  à répéter  contre  moi. 

Hignc,  Dschrstrkt  , reccirur  particulUr  des  finances, 
rue  de  JJondg,  n*  34. 


Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  du  19  mars  1793. 

Vus  numéros  340  et  333  parient  de  la  maison  Hermann 
de  cette  ville  ; Us  fuit»  qu'ils  citent  vous  ont  élé  exagères, 
il  ni'im|H>rle  que  vous  les  connaissiez  tels  qu'ils  sont  elTec- 
tivemenU  Les  voici  ; M.  Hermann,  grand  amateur  et  con- 
naisseur de  chevaux,  s'cM  rhargé  d'une  livraison  de 
soixante-seize  pour  vus  aristocrates.  Il  a eu,  pour  le  faire, 
deux  grandes  raisous;  la  prcmicTe,  l'appàt  du  gain  ; la  se- 
conde, les  moy  ens  de  satisfaire  sa  passion  dominante,  l’a- 
mour, l’admiraliou  de  ce  noble  animal  dont  il  faisait  em- 
piète. il  a fourni  en  outre  vingt-huit  charriols  de  munition, 
qui  ont  occupé  et  procuré  du  bénéfice  à nos  charrons; 
mais  son  entreprise  s'est  bornée  là.  J'avoue  que  l’exposé 
de  vos  feuilles  a paru  élrauge  ici,  d'autant  que  plusieurs 
autres  maisons,  comme  les  /irentano,  les  Piauhn  , ont  eu 
des  livraisons  bien  plus  considérables  à faire,  ci  qn  ont  re- 
tiré un  béiiéncc  bien  plus  grand.  Je  ne  puis  en  consé 
quence  m'empêclaT  de  prier  votre  correspondant  d’êlr- 
plus  circonspect  à l'avenir,  car  ces  insiimalions  ont  nttiri^ 
à M.  llermaim  des  lelires  tn'-s-menaçaiiles  de  la  l'ranccé 
il  conviendra  sansdoule  qu'en  sa  qualité  de  négociant,  ; 
ne  (levait  considérer  que  ravaniagc  du  marché  et  non  lit 
qualité  du  coiiluctniit  ; et  je  cimitaLs  asM^z  sou  caraclèru 
pour  TOUS  assurer  qu'il  aurait  eu  encore  plus  de  plaisi 
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à faire  les  ntèntes  fournitures  h b nation  française , qu’il 
ne  l’j  fait  aux  émign^,  quoique  ceux-ci  l’aicat  bien  (lajé. 


PIlARMACtK. 

M.  Wilson,  apri^  asoir  retiré  depuis  plusieurs  années  le 
succès  le  plus  satisfaisant  des  ptuux  dii-inrs  contre  les  maux 
de  télé,  lès  rbuniulisuics,  b goutte,  et  généralenicnt  rontre 
toutes  les  douicui»  caust«s  par  racrelé  et  la  stagnation 
di>s  huimnirs,  prévient  les  personnes  de  Knmee  qui  s’adres- 
seront directement  b lui,  qu'elles  en  trouveront  un  déjiût 
It  Ihiris,  chez  M.  Sleinaclier,  a|M>lhicnirc,  rue  Dauphine, 
n“  b4,  avec  un  préc  is  sur  les  propriétés  et  la  manière  d’en 
faire  usage. 

Les  iKxiux  sont,  suivant  leur  grandeur,  du  prix  de  dliv., 
16  liv.  et  32  iiv. 


ANNONCES. 

Journal  d^s  sciences,  ans  et  métiers, par  unesoeieté 
de  gens  de  lettres  et  d'artistes. 

Ce  journal,  qui  )>ar.>U  une  fois  par  semaine  depuis  le 
mois  de  Janvier,  acquiert  chaque  jour  tout  l'intérél  que 
son  titre  fait  présumer.  Aussi,  quoiqu'il  ait  été  encore  A 
peine  annoncé, chaque  jour  ajoute  A ses  succs's.  Une  par- 
tie des  matériaux  est  fournie  par  d«s  sociétés  conipovics  de 
savants  «t  d'artistes  *,  il  rend  un  compte  exact  des  opéra- 
tions du  bureau  de  consultation,  tribunal  établi  par  l'As- 
aeinblée  nationale  pour  décider  des  récompeiisc’s  A accor- 
dtir  aux  artistes.  Il  est  rédigé  depuis  le  Imilième  numéro, 
pour  la  partie  du  bureau  de  consultation,  de  rucadémle 
des  sciences,  de  la  phvsiqnc,  ibla  ebimie  botanique,  des 
sciences  et  arts  analogues , par  AI \f.  Ha&senfratz  et  \f.  A. 
L.  I).  Broiigniart.  Nommer  ces  savants,  c’est  faire  un  suf* 
lisant  éloge  de  la  partie  du  journal  qu'ils  rî^digetit.  La  par- 
tie des  sciences  exactes,  des  arts  mécaniques,  de  la  pein- 
ture, de  la  sculpture,  de  la  gravure,  de  rarebilcelurv,  c»t 
rédigC'C  par  des  hommes  également  célèbres, d’un  rare 
mente,  ci  d’un  talent  recomm. 

Ia^  prix  «le  la  souscription  est  de  12  liv.  par  an,  et  15  liv. 
pour  les  départements , franc  de  port.  Les  souscription»  se- 
ront reçues  pour  douze,  six  et  même  trois  mois  ; les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  ont  b remise  de  10  s.  par  tri- 
mestre. 

On  souscrit  chez  les  principaux  libraires  et  directeurs 
des  poules  du  royaume;  A Bennes,  chez  llobiguet,  libraire; 
me  Royale  : et  A Paris  , chez  Girardin,  directeur  du  club 
littéraire  dans  uu  des  pavillons,  au  Palais-Royal  ; chez  Che- 
min, rue  de  b Juiverie , ati  coin  de  celle  des  Marmuuzets  ; 
et  chez  Lefèvre,  arcliitecle  et  entrepreneur,  rueSaiat-Sau- 
▼eur,  préscelle  des  Deux-Portes,  n"  18. 

A'ufa.  Les  lettres,  projets,  mémoires,  avis  et  réclama- 
tions seront  adressés  franc  de  port  chez  M.  Lefèvre. 


AVIS. 

Un  français  très-bien  né,âg<‘de  39  ans,  de  mœurs 
doucc.s,  estimé  des  persunne.s  les  plus  considérables 
de  Paris , connu  dans  la  littérature  , où  il  a ubteim 
des  succès , désirerait  trouver  une  partie  de  rédac- 
tion dans  un  journal,  une  place  de  secrétaire , bi- 
bliothécaire , insliluteur,  ou  toute  autre  analogue 
à scs  talents.  Versé  dans  l'étude  des  lois,  il  serait 
propre  à diriger  les  alfaires  d'une  grande  maison.  Il 
s’olfrc  encore  , en  qualité  d'interprète  ou  d'homme 
do  compagnie,  à une  personne  qm  voudrait  voyager 
en  Italie.  S'aürc.sser  a M.  l'abbé  de  Lille  , au  collège 
royal , place  Cainbray;  uuà  H.  Palissot,  faubourg 
Saint- Jacques , ti°  250. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  d’environ  deux  cent 
trente  toises  de  snperhcie,  propre  à une  bàtis.sc  et 
bien  situé,  rue  BufTun , la  porte  cochère  vis-à-vis  la 
grille  du  milieu  du  jardin  du  Roi,  désirerait  trouver 
une  personne  qui  vonlilt  acheter  une  maison  à vie , 
ou  à forfait  : il  la  ferait  construire  sur  ledit  terrain, 
à sa  volonté,  suivant  des  plans  déterminés:  la  par- 
tie destinée  pour  le  jardin,  est  plaiiU*c  d'arbres  frui- 
üers,  S adre-.^jjCTü  .M.  Mille,  serrurier,  rue  Mazariiie, 
87,  ou  à la  maison  attenant  ledit  terrain. 


M.  Brignoul , appointé  par  l'hiMel-royal  des  Inva- 
lides, où  il  a fait  des  opérations  alli  stèes,  dans  les 
journaux  de  Paris,  par  MM.  les  gouverneurs  et  di- 
recUnirsdudit  lidtcl , continue  et  débite  une  puudre 
pour  lu  di'.slructiuii  des  rnis , souris , loirs , rmiloLs, 

[ iuuiiirs  et  belettes.  Elle  a le  double  avantage  de  dé- 
I truire  les  fourmiiliercs  sur  les  arbres  ù fruit,  en 
vingt-quatre  heures. 

On  trouve  aussi  chez  lui  des  bougies  longues  de 
neuf  pouces,  qu'oti  place  dans  les  lieux  nqiiatiqui'S. 

Chaque  paquet  de  celte  poudre,  du  poids  de  qua- 
tre onces,  SC  vend  3 liv.  de  même  que  les  bougies. 

Üliur  plus  de  facilités,  il  lient  des  amorces  prépa- 
rées qu  il  vient  de  composer,  pour  le  prix  qu’on 
désire  : un  peut  les  transporter  ; elles  sont  incorrup' 
tibles,  aiiLsi  que  la  poudre. 

Sa  demeure  est  au  Boulevard  Italien,  au  coin  de 
la  rue  Fuvarl,  maison  Y. 


Un  particulier,  propriétaire  d'une  imprimerie 
composée  d«*  dix  press<'s,  et  garnie  de  caractères  ab- 
solument neufs,  sur  tous  les  corps,  et  des  meilleurs 
fondeurs,  sullisaiils  pour  occuper  cin(]uaiilcà  soi- 
xante ouvriers,  désirerait  trouver  i|uelqu'tiii  pour 
associé, ou  qui  voulût  eu  faire  riicquisilioii  totale: 
il  recevra  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  fai- 
tes. On  observe  que  cet  établissement  subsiste  à 
Pans  depuis  deux  années,  et  qu’il  ii’u  cessé  pendant 
ce  temps  d’élreen  activité.  — S’adresser,  a M.  Ar- 
magnac, imprimeur,  rue  Pierre-Sairuziti,  H. 

M.  Colin  fait  part  au  public  qu'il  a le  secret  d’une 
pommade  pour  les  hemorronles,  ijui  Ole  toute  in- 
Uammation  en  moins  de  vingt-quatre  Iieures,  de 
sorte  que  le  nininde,  soulage  proinpteinent  et  ne 
sentant  plus  aucune  duiileitr,  peut  attendre  avec 
plus  de  patience  le  moment  de  sa  parfaite  guérison. 
S’adresser  au  u®  37,  rue  des  Cordeliers,  près  de  la 
Fontaine. 


M.  Robert  Uayward  de  Londres,  successeur  de 
M.  Thomas  Grecuuiigli,  a établi  au  magasin  des  trois 
Pigeons,  II®  13,  rue  de  Rieheiieu,  le  seul  et  unique 
dépôt  de  ses  deux  teintures  pour  les  dents.  Les  mar- 
chands s<ut  des  départements,  suit  de  Paris,  trouve- 
ront un  grand  avantage  à s’eu  procurera  l’adresse 
ci-dessus,  à rai.sou  de  l'état  actuel  du  change  avec 
l’Angleterre. 

I1M.  Les  administrateurs  des  départements,  et 
autres  personnes  qui  peuveiitdésirer,soit  pourelles, 
soit  pour  rutilité  de  leurs  cantons,  de  m*  procurer 
des  bétes  à laine  de  race  espagnole,  sont  prévenus 
ue  le  15  juin  prochain  lixe,  on  trouvera  au  bourg 
e Courcelle-le-Rui,  prés  Piüiiviers,  ci-devaiil  Gàli- 
nois,  un  troupeau  de  bèlc.s  à lame  de  cette  race, 
d'une  qualité  et  d'une  taille  sujiérieures,  composé 
d'environ  cenl  brebis  jeunes,  quatre-vingts  béliers 
et  quatre-vingts  agneaux  de  six  mois  avec  ou  sans 
leur  laine.  Ledit  troupeau  est  à vendre,  soit  en  to- 
talité ou  en  partie,  a un  prix  raisonnable.  Ce  trou- 
peau provient  de  la  race  espagnole  de  M.  Barbançuis, 
à qui  la  Société  royale  d'agriculture  vient  de  décerner 
un  prix  pour  avoir  introduit  le  premier  celte  race 
précieuse  dans  la  ci-devanl  province  du  Berry.  Les 
personnes  qui  désireraient  acheter  ce  troupeau  en 
entier,  ou  y avoir  le  choix,  voudront  bien  adresser 
leur  demande  le  plus  lôl  possible  à M.  Bülanç'm,  ré- 
gisseur de  la  terre  de  Courcelle-le  Rui,  à Büj  we  en 
Gdtinois,  parce  que  le  choix  s'en  fera  par  ordre  de 
demande.  Elles  pourront  d'ailleurs  envoyer  visiter 
le  troupi  iiu  par  qui  bon  leur  semblera  pour  s'assu- 
rer contre  toute  idée  de  maladie. 


C'iQirz'Xj  b y Coog 
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Au  grand  Balcon,  rue  el  pOMiage  det  PelUt-Fère» 
au  coin  de  celle  Seuve-des-Petiis-Champs,  n°  9 
au  premier, près  le  Palait-Royal.  i 

La  socM’tc  (]ui  lient  IVnlrepôt  des  marchandises  [ 
d'occasion  à 30  pf)ur  100  au-dessous  du  prix  de 
rahrii]ue,  a l’honneur  de  prévenir  h*  public  qu’elle 
a reçu  un  assi)rlimenl  considérable  en  draperie; 
cotiime  drap  d'EllKCuf,  cinq  quarts  de  large,  tiepuis 
18  el  liv. . qui  se.  vend  m iitileiiant  ’ifi  liv.  ; drap 
façon  de  Loiivier,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvel- 
les, à ‘22  el  25  liv. . au  lieu  de  30  liv.;  drap  de  Lou- 
Vier,  cmn  quarts  de  large,  à 2s  el  30  liv. , au  lie»  de 
38  et  40  hv.;  trés-f«rle  partie  de  drap  demi-vigo-  ; 
pue,  de  la  prejuière  qualité  et  dans  les  couleurs  les  ; 
plus  n la  mode,  depuis  32  jusqu'à  38  liv. , qui  se  | 
vend  45  liv.  ; drap  demi-vigogne  rayé,  couleur  sur  ' 
couleur,  a 18  et  19  liv.. au  lieu  de  3Ô  liv.  ; quatre-  i 
vinglspiècesroyalp.sde  Vnnrobais,  île  la  plus  grande  | 
beauté,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvelles  pour 
hnbiLs  et  amazones,  à 15  liv.,  an  lien  de  22  hv.;  j 
quatre  cenls  pièces  de  drap  de  Silésie,  dans  les  cou-  t 
leurs  noLselle.  gris  mêlé  et  autres,  à 7 liv.  10s.,  , 
au  heu  de  9 liv.  ; autre  idem  unie,  à 6 liv.  10  s. , qui  | 
se  vend  le  même  prix;  Casimir  de  toute  couleur,  à | 
10  liv.  10  et  12  liv.  ; autre  iilem,  véritable  an-  ; 
plais,  ilnns  les  couleurs  les  plus  à la  niudt*,  à 16  et  j 
17  liv. , au  lieu  de  '22  liv.  ; velours-coton  anglais  | 
pour  culotte,  à 6 liv.  10  s.  ; drap  de  Soie  de  Lyon 
pourcnlotle,  de  la  première  ijualité,  à 12  et  13  liv.  I 
10  s.  , (Mii  se  vend  16  et  17  liv,  ; très-grand  assor-  | 
liinenl  de  gilets  eu  tout  genre,  depuis  4 liv.  10  s.  ’ 
jusqu'à  19  liv. 

Toilecndoiine  très  avantageusp  en  tonie  largeur; 
toiles  de  Hollande  elCourtray;  toile  de  Guilx'rl; 
.S4‘rvieltesouvrées,  à 3 hv.  los.  et  4 liv  5 s.  ; nappes 
ouvrées  d’une  aune  et  demie  de  large  ; mousseline 
des  Indes  unie;  mou-sseline  rayée,  cinq  quarts  de 
large,  pour  caracol  ; onrgandie  unie,  rayee  et  bro- 
chée. aussi  de  cinq  ipiarts,  de  la  pins  grande  beauté;  , 
linon  tic  Valenciennes  tn^-avaiilagenx,  en  differente 
largeur  ; cravates  anglaises,  à 7 et  7 hv.  10  s. , nu 
lieii  de  9 liv.;  très-forte  partie  de  basm  anglais, 
depuis  4 liv.  lOs.  jusipi'à  8 liv. , qui  se  vend  9 et 
10  liv.;  basin  mons-selincUe  pour  caracol,  dans  les 
rayuresles  plus  nouvelles,  depuis  5 h V.  10  s.  .jusqu'à 
8 liv.  10  s.  ; autre  idem,  rayée  en  couleur,  en  irès- 
prarnl  assorlimenl,  poiirgilcts  et  carncols  a dill'erenls 
prix.  Quatre  cents  pièces  nankin  anglais  rayé,  dans 
les  couleurs  les  plus  nouvelles,  à 4 liy.  15  s.,  au 
lien  de  5 liv.  10  s.  ; autre  ulem,  uni,  à 4 liv.  5 s.  ; 
nankin  desliides,  en  très-  grand  assorlimenl,  et  divers 
autres  articles  «ju’il  e^l  impossible  de  détailler. 

Les  personnes  i|ui  auront  des  marchambses  à 
vendre  ou  faire  vendre  pour  leur  compte,  sont 
pnée.s  de  s'adresser  autllt  dépôt,  depuis  $ix  Iieiires 
du  malin  jii.sqn'à  huit,  cl  le  soir,  depuiscinq  heures 
jusqu'à  neuf. 

On  recevra  lel  genre  de  marchandises  qui  serait 
rfcoiinii  de  bonne  qualité,  et  à 30  pour  100  au- 
de.ssoiis  du  prix  de  fabrique.  Les  personnes  sont 
priées  d'anVanchir  les  ports  de  lettres. 

Tontine  dOrlèant. 

Les  actionnaires  de  celle  tontine  sont  prévenus 
que  les  aecroisscrnenls  pour  rannée  1791  sont,  pour 
chaque  action,  de 2 liv.  5s.  elque  lesquittariccsdui- 
vent  loujmirs  être  faites  sur  des  imprimés  y destinés. 

Cos  aecniissemeiiLs  sont  composés  des  arrérages 
de  cent  huit  aelious  précédemment  éteintes,  de 
vingt-huit  nouvellement  éteintes,  et  de  cinquante- 
deux  présumées  éteintes  Iniil  antérienremeul  çpic 
riTPinmeiil.  dont  quatre  parties  sont  reclainees, 
en  tout  cent  quatre -vingt  douze  actions,  plusjilu 
reliquat  de  la  dernière  répartition;  cc  quia  donné 


une  somme  totale  de  13,049  liv.  6 s.  7 d. , et  pour 
chaeiine  des  eiin]  mille  huit  cent  huit  actions  co- 
partageantes, 2 tiv.  5 s. 

Caitte  d’empruntset  de  prêts  publia. 

M.  M.  A.  Cnmlnade,  adminiiUralcur  général  de  celle 
caisse,  prCvionl  eeiu  de  M M.  le»  aclioiinaire^  qui  ont  déjà 
réalisé  le  nmnlaiit  de  leurs so«tnls'*iiMiS  qu’il  y aura,  lundi 
46  avril,  pnSent  mois,  ft  cinq  hinires  du  soir,  rtie  «les  Bons* 
KnfiiiiU.  n“  î,  une  as'cmbléc  générale,  dont  t'ohjel  sera  de 
déliUért'r  sur  le  plau  d’organisatiou  qui  paraîtra  le  plut 
convenable. 

Ton»  |virleur»  d'aclion»  y auront  voix  délit^rallve. 

M.  r.aïuiiiude  recueillera  en  même  temps  l'avis  de  M\(.  h* 
acliomiaires , reiativemonl  â un  nouvel  élable-senicnt  qu  il 
va  •’orincr,  sous  le  tllre  de  Caisu  tCassuranefS  contre  (et 
faillil  $ et  fuingueroutcs  t U fera  sentir  5 I asscMiihlée  le 
rapiwrl  que  ce*  deux  opéral*o«s  peuvent  avoir  ensemble. 

Ejctrait  du  plan  de  la  caisse  d‘emprunU  et  des 
prêts  publics. 

Choque  action,  qui  esi  de  400  liv.,  jKvrtcra  d’abord  iuté- 
rél  à h p.V*r»  |>erp<'Hiel,  ou  à 16  p.  *Ucu  viager;  le»  per- 
sonnes le»  moins  auront  &,  cl  le»  porsonnr»  le»  plu* 

âgee»  a«r«>»tl  40;  «nais  celle»  qui  n’aiinmt  que  4 devant 
bériler  de  celles  qui  auront  46,  parviemlmnt  tuut-à-mup 
à 20  p.  »/, , cl  toutes  les  fois  qu'il  y aura  deux  cent  qua- 
rante-neuf  d«‘  ces  actions  élcinies,  la  dtuix  ci’nt  cinqnanllô- 
nieoblientlra  4,100  liv.  de  renie  pour  100  lit.  dcrapüal. 

Li*»  fonds  d<*sarlionnaires  seront  placé*  par  priv  llej^  sur 
do»  immeubles  s d'ml  il  résulte  que  ceUi*  raisv*  ne  baissera 
rien  à désirer,  ni  du  côté  «le-  avantascN  du  enté  des  sûretés. 

L'adminislratioii  ne  prélèvera  qu'uu  pour  100  de  remise, 
ce  qui  fait  20  sious  par  action. 

Le  navire  la  Mouche,  du  port  d'eiiviron  quatre  cents 
tonneaux,  fin  voilier,  lrés-comui(Hte  pour  les  passagers,  e*t 
aclueJIeroenl  en  charge  au  port  du  Havre-dc-l.rOi  e,  d’où  il 
partira  jMiur  Philadelphie,  le  20  avril. 

Ceux  qui  voudront  y passer,  nu  charger  de*  marehnn- 
discs  à frél,  s’adresseroul,  il  Pari*,  à M'I.  llougemont  et 
compagnie,  banquiers;  à Rouen,  à MM.  (’.lavel  M ilheus  et 
comiMgnie;  au  Havie  à MM.  Ainei,  Ruiius  et  onnpugnie. 


ARTS.  — GB.VVLRES. 

Tableaux  gravés  en  couleur,  de  lou»  les  drapeaux,  éten- 
dards, guidon»  et  loua  les  imifomics  de  l'anuée  rrançaise; 
d’après  le  décret  de  l’Assi  mblée  nationale  du  30  scjiteoi- 
bre  1791 , sanctionné  par  le  roi;  avec  une  notice  bisiori- 
que  sur  chaque  ri*ginK!iiU  Par  Chailiolde  Prus.Mî,  peintre 
. du  roi. 

I Prospectus.  C’est  d’après  les  dessin*,  qu’il  a «•xiVulé* 

I sous  le.s  ordre*  du  ministre  de  la  giierre,  que  l’Avsi'mblw’ 
natimvale  a adopté  et  u fait  dé|M>HT  dai>*  »es  archives,  que 
M.  UialUot  de  Prusse  entreprend  rot  ouvrage. 

Ou  conserver.!  suivant  le  décret,  aux  di-apCiiux,  éleu- 
I danls  cî guidons,  les  signes  di*linetifs  parljculiers  à divers 
. régiments.  I.e  drapeau  ou  l’éli-nrlard  sera  |>oné  par  un  oUV- 
I cier  en  uitiforme.  A côté  de  « baque  tabliMU  sera  une  no- 
tice historique  sur  chiUjucrtH;»ment,ié«ligéepar  un  bomiiie 
de  lettre*  et  imprimée  en  beaux  caractères,  tnjiriisle  ha- 
bile et  connu  a été  choisi  pour  faire  les  gravures.  On  sc 
conformeia  aux  cliaogemenh  qui  poiirraietil  avoir  lieu 
(H)ur  les  uniformes,  dra|ieaui,  etc.  avant  la  dernière  livrai- 
son de  col  ouvrage. 

La  collection  composéi*  de  trois  cent  soixante  5 qiinlrc 
cent*  lable.Tux,  foruial  in-4* , sur  lK»an  p,.pier  colnndner, 
coûtera  160  lit,,  cl  sur  papier  vt’lin  200  |h.  lly.'uira  qua- 
tre livrjlMjus  : la  première  »c  fera  au  moi,  de  mai  prochain, 

■ et  les  autre*  de  mois  en  moi*.  On  paiera  en  souscTivanl  le 
prix  d’une  livrai-on  ; ceux  qui  ne  vondrnnl  pa*  le  paver 
' poiirroiil  tiéunraoins  s'inscrire;  mai»  Iw  livraison*  ne  leur 
' seront  faites  qii'aprés  qu’elles  l’auront  été  à ceux  qui  au- 
ront payéen  souscrivant. 

I Ou  souscrit  à Paris,  thci  M.  Lambot,  notaire,  rue  du 
Mail , cl  au  bnirau  pour  la  collection  des  drapeaux  , etc. 

I rue  du  faubourg  Sainl-Deiii*,  n * 9. 

I C’est  au  directeur  du  bureau  qu’on  s’adressera  pour  la 
correspondance  et  ;>our  lu  bvraÎMvn  de*  tableaux  , aucune 
I lettre  uc  »cra  reçue  ti  die  d'wI  aifranchic. 


Digiti.->::a  l)y  CiOO^^Ic 


ou 


N«  96. 


Jeudi  5 Avril  1792.  — 4»  Année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Con$tantinoplet  U 25  février  1792.  — Les  défiances» 
les  inquiétudes  du  divan  ont  rendu  bien  trislcs  les  fêtes 
célébrées  pour  la  ounclusion  de  lu  paix  avec  la  Russie.  Les 
nouvelles  fûcbeuses  qui  nous  arrivent  tous  les  jours  des 
différenies  provinces  de  l'Asie , ne  nous  pernieltent  pa  s de 
grandes  démonstrations  de  joie.  Huit  provinces  se  sont  dé> 
ctarées  indéf^ndantes.  Toute  la  Syrie  est  n^vollv^  ; les  jw- 
clias  ont  rejeté  les  ordres  du  grand-seigneur;  les  janissai- 
res d’Alepse  sont  joints  aux  révoltés.  iNous  sommes  nié- 
uacés  sur  les  frontières  de  la  Perse.  Mliir-Thlraur-Klian 
est  à la  tête  de  quatre-vingt  mille  iiommcs.  Ses  premiers 
pas  sont  des  conquêtes.  L’Egypte  est  en  proie  aux  beys, 
qui,  partout,  ont  chassé  les  gouverneurs  envoyés  par  le 
sultan.  Le  fils  de  Dattal,  ce  pacha  d'Auapc,  dont  la  tête  fut 
portée  ici,  s'avance  avec  une  armée  qui  massacie  et  ravage 
tout  depuis  le  Cuban  jusqu’au  pied  du  Caucase. 

Telles  sont  les  nouvelles  que  reçoit  le  graad-'^cigneur  au 
milieu  des  craintes  qui  le  tourmentent  d»’piiis  l'attentat 
horrible  de  ta  pierre  qui  lui  fut  jetée  dans  la  mosquée. 

La  Porte  vient  d’immoler  au  ressentiment  de  l'impéra- 
trice de  Russie,  ce  trop  fameux  pacha  d’.Ackiska , qui  fut, 
dit-on,  la  première  cause  de  la  ruplure  entre  lus  ilevix 
cours.  Sa  léle  vient  d'êire  exposée  aux  yeux  du  public.  Le 
grand-visir,  protecteur  de  ccl  infortuné,  «t  iK-ut-étre  prés 
de  subir  le  même  sort 

Los  aventuriers  sont  chassés  impitoyablement.  Tous  les 
jour»  des  malheureux,  qui  n’ont  d’autre  crime  que  leur 
indigence,  sont  jetés  à la  mer.  Les  ravages  de  la  peste  sc 
joignent  aux  cruautés  du  gouvernement,  pour  enlever  à ce 
pays  scs  mist*rablcs  babitunls. 

SUtDE. 

De  Stockholm , le  13  mars,  — M.  de  Franck  , secrétaire 
d’Blat , notifia  hier  au  comte  de  Slackelberg , que  Sa  Ma- 
jesté avait  nommé  le  général  in.ijor  et  grand-croix  de  l’or- 
dre de  l’E|ïée,  Ivaroii  de  .Stediiig,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire ù la  cour  d«‘  Pélcrsboiirg. 

lycméiiic  jour,  M.  le  comte  de  Stackelberg  fut  préstMité 
5 Sa  Majesté  en  qualité  d’ambassadeur  extraordinaire  rie 
l’impératrice  de  Russie,  et  demain  ce  seigneur  aura  sa 
première  audience  en  celte  qualité.  Depuis  quelque  (cm|)s, 
son  excellence  et  M.  de  Coral,  sont  presque  journellement 
en  conférence  avec  notre  souverain. 

baron  de  Siabl , ambassadeur  de  Sa  Majesté  à Paris, 
vient  d'arriver  avec  son  secrétaire  ù Ost-t.lolblund,  cl  l’on 
alleod  avec  impatience  son  apparition  à la  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  18  mars.  — Le  roi  François  a aboli  la 
loterie  de  r.kulricbe  antérieure»  alTtirmée  pour  5,000  flo- 
rins. 

Outre  les  deux  jours  d'audience  ordinaire,  il  est  libre 
chaque  jour  à chaque  sujet  de  s’adresser  au  rni.  Les  fem- 
mes cependant  sont  exceptées  ; c’est  le  comte  Culloredo  qui 
les  écoute  et  qui  remet  au  roi  leurs  mémoires. 

Tous  les  individus,  attachés  à l’opéra  italien  cl  aux  bal- 
lets, et  dont  l'entretien  montait  à 300, 'lOO  florins  par  an  » 
ont  reçu  leur  démission  avec  trois  omis  de  leur  jtension. 
François  sc  propose  de  favoriser  le  théâtre  national  qu’il 
fréquente  beaucoup.  C'est  un  sujet  de  plainlesassez  amères 
contre  Léopold,  que  celte  multitude  dTlaticns  qu'il  avait 
appelés  et  craployis  en  Allemagne.  On  présume  qu’ils  vont 
avoir  le  même  sort  que  les  Français  curent  eu  Prusse  à 
r.-ivénemenl  de  Frédérir-Cuill,iinne.  Léopold  avait  deruiè- 
remcntémbli  une  commis-.inn  militaire eliargér*  d’examiner 
de  quelles  réformes  le  sysKnie  militaire  actuel  était  sus- 
ceptible. Cette rommisvion  déplut  au  reld-niaré-hal  Lascy 
et  au  conseil  aullque  de  guerre;  ou  en  estimait  les  frais  à 
80,000  florins  par  an  , sans  prévoir  comment  les  réfonnes 
justifieraient  tine  pareille  déjKmse.  François  vient  de  réfor- 
mer la  commission.  Les  10,000  ducats' dont  les  EUt»  de 
2»  Série,  — Tome  III, 


Transylvanie  avaient  fait  présent  5 Léopold,  leur  ont  été 
rendus  pour  les  employer  au  dédommagemem  des  habitants 
qui  ont  soulTort  dans  la  dernière  guerre. 

François  u ordoiiuc  à la  censure  de  ne  permettre  l’im- 
pression d’aucun  article  qui  contiendrait  sou  éloge  : parce 
que,  a-t-il  dit,  c'était  à l’arenir  seul  â Juger  s'il  serait 
digne  d’éloge  ou  de  blâme.  C’est  le  de  ce  mois  qu’il  a 
donné  la  première  audience  ptiblique.  Il  s’est  établi  dans 
les  apjiartements  de  feu  l’emperenr  Josepli.  Son  cabinet  est 
arrangé  exactement  comme  celui  de  son  oncle.  A son  avè- 
nement, Léoptvid  avait  fait  brûler  touics  les  dénonciations 
aiionyoïen  et  secrC-les  qui  avaient  clé  faites  sous  son  prédé- 
cesseur. François  a fait  mieux;  il  a ordonné  à toutes  les 
cbaucelloric^  de  ne  jamais  recevoir  dépareilles  dénoncia- 
tions Voilà  sans  doute  une  belle  aurore.  Il  en  est  des  rom- 
incnccmenls  de  règnes  comme  des  commencements  de 
mariages.  C’esi  le  paradis  pendant  six  semaines,  plus  ou 
nmius.  Aprt’-s  ce  lerme,  l’époux  et  le  prince  meUeiil  à la 
place  de  l’amour  riiidilTérencc,  lu  jalousie  ou  le  dc-goûL 
Le  règne  iiirme  de  Néron  avait  élé  beau  |)cndant  citiq  ans. 

Quant  aux  bruits  de  guerre,  voici  ce  qu’on  en  sait.  La 
première  colonne  de  nos  troupes  eonimaiidée  par  le  géné- 
ral Rrentjnn,  est  on  pleine  marche.  L’enrùlrinenl  de  six 
mille  recrues  di^lé  à la  denvière  diète  de  Hoitgrie»  se  fait 
dans  ce  moment  pour  compléter  les  régiments  hongrois 
On  0 expétiié  des  lettres  minisiôriolles  pour  radniinblra- 
lion  de  l’AutricIte  antérieure,  où  l'on  dit  que  la  marche 
des  troupes  que  Léopold  avait  deslînées  , il  y a deux  mois, 
pour  celle  province,  ne  sera  point  interrompue.  ( Ces  let- 
tres sont  arrivtVs.  ) Franfois  a fait  assurer  les  princes  fran- 
çais émigrés,  qu'il  resterait  (îdrlc  nu  sysiemedc  son  pere, 
iis  peuvent  expliquer  cela  cmnino  ils  voukml.  Les  coufé- 
rertees  de  M.  Biscliorsuerden  avec  M,  de  Kaunitz  conti- 
nuent. Il  est  vrai  que  l’on  croit  s’apercevoir  que  l’envoyé 
de  Russie  sc  donne  de  grands  mouvements  pour  faia'  pren* 
dre  une  antre  direction  à notre  politique  ; mais  on  espère 
que  le  lien  qui  subsiste  si  heureusement  entre  la  Russie  et 
rAutrîclie,  subsistera.  Le  prince  de  Hobcniobe»  un  des  ap- 
puis de  tmire  année,  apjvclé  à Vienne,  s'occupe  d’un  plan, 
d’après  lequel  nos  Iniupcs  doivetit  agir.  On  rép*-te  dans  ce 
moinenl,  plus  que  jamais,  que  son  cousin,  le  général  prus- 
sien, commandera  inmle  mille  lioinnics  de  l*rus.se,  aux- 
quels vont  SC  joindre  qiiiiranlc  liuit  mille  Autrichiens,  |)oiir 
fornicr  un  cordon  le  long  du  Rhin.  U faut  roirsi  laFrunce 
allendra  que  le  cordon  soit  formé. 

Nous  attendons  dans  nos  murs  l’électeur  de  Cologne. 
On  assure  que  le  grand-duc  de  Toscane  restera  ici  pour 
toujours,  puur  aider  au  monarque  à supporter  le  fardeau 
du  goiivemcment.  A sa  place.  Léopold-Alexandre,  palatin 
de  ifongrie,  sc  chargera  de  la  Tuscaue,  et  c'csl,  dit-on, 

pour  cause. 

La  Thesse  doit  être  réunie  au  Danube  par  un  canal  de 
la  longueur  de  vingt  milles  d'Allemagne. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  6 mura.  — La  reine  est  toujours  ma- 
lade. Le  pieux  régime  que,  même  i>cndaut  sa  maladie, 
elle  ne  cesse  d'ubscrver,  altère  de  plus  rn  plus  la  santé  de 
cctic  princesse.  Toute  la  cour  attend  avec  impatience  un 
habile  médecin  anglais;  les  uns  dans  l’ospuir  du  prompt 
rélablisseiuent  qu'un  üomme  de  i'arl , que  l'on  croit  philo- 
sophe, tveut  procurer  à une  malade  trop  adonnée,  poiirson 
état , à des  austérités  religieuses  ; quand  d'autres  pensent 
que  cet  homme  étant  kèrrtûptc,  ne  tardera  point  ù être 
écarté,  tant  il  sera  sans  doute  aisé  de  persuader  à Sa  Ma- 
jesté qu’on  ne  |)eul  SC  résoudre  à devoir  la  suDléâ  un  mé- 
decin dont  la  religion  n'csl  point  celle  de  l'Etal.  D'ailleurs, 
on  conçoit  les  plus  grande^  espérances  du  prince  de  Urr><il, 
prince  que  l'on  dit  appliqué  aux  ulTairi's,  cl  capable  de 
prendre  le»  rênes  du  gouverncmeiil. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  4 avril. — U»  coiimer  exlraordtnnirf* 
apporta  hier  nu  roi  lu  nouvelle  de  l’assassinat  du  roi 
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(It'Siit'tIt'.  !.('  IC  m.irs,  nu  iiiilirti  ü'un  bal  in:isi(iié, 
il  s>>.t  hlri.se  aii-drssusiK’  la  hanclu*.  li  n ou  l.i 
force  <!(‘  50  rotiror  s;m5  hniil.  a|ipuye  sur  io  hras  de 
son  (‘.i|Utaino  dos  gardes  Ou  sVn  esl  à poim*  aperçii; 
mais  un  moim  ui  après  est  venu  l’urure  do  fornier 
toutes  les  portes,  de  doniasi^uerot  do  fouiller  tout  lo  j 
monde.  On  a trouvé  sur  le  pnn|uct  deux  pistolets, 
dont  l'im  était  décharge,  et  un  large  couteau  «i  l.inio. 
dentelée  coimiio  une  scie.  Chacun  sc  lais.sait  exHim> 
lier  en  siloiiee.  Un  stud  honiine  a dit, quanti  son  tour 
est  venu  : «je  me  flatte  ipiexoïis  ne  soupeoniiezpns 
que  ce  soit  moi.  «Ces  mots  ont  été  remarqués  ; riiom- 
me  qui  le>  avait  dits  a été  ganlé  à vue.  Ou  a porté  le 
pisloiet  clu'Z  tous  les  armuriers  de  la  ville.  L’un 
d'eux  r.i  recoiiuii,  et  .1  désigné  celui  à qui  il  l'avait 
vemlu.  IIsVnI  trouvé  être,  le  même  qui  avait  parlé. 
On  l'a  arreté  et  conduit  en  prison,  (^est  un  noble, 
un  militaire,  qui  n été  oflicier  dans  les  gardes  du  roi 
de  Suède,  et  à qui  le  roi  avait  accordé  sa  grâce  aprè-s 
une  iiisurrectioinle  l'.inniHMle  Finlande. 

[>(’iix  jours  apres,  un  clou  est  sorti  de  In  plaie; 
on  a eraint  une  infl.imination  et  une  suppuration 
intérieures.  U’  lU.  Cmtave  a eu  un  peu  de  repos, 
et  au  tiéparl  du  comrier,  il  y avait  quelque  espé- 
rance. 

L’a'S  issin  a beau  être  arrêté,  il  a beau  êlregeiild- 
iiomme.  cm  n’en  dir.i  p is  moins  ipie  cet  attentat  tient 
au  prélendii  complot  de  la  l^ropaifande.  de  ces  Ja~ 
roüins  dont  on  veut  iine  la  Utte  civile  soit  employée 
à >lipeiirlierde  p ireils  furfaits  dans  toutes  les  cours 
lie  l Éurope. 

Numéros  sortis  au  linge  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  i"  j)hl  : 4Uf  t3f  54 1 33. 

DÊl’ARTEMF.NT  DU  nAS-RHIÎ?. 

Stra/>{foiirg,  le  29  mars. — On  appreml  que  les 
six  imile  .sept  ceiils  Autrichiens  annoncés  depuis 
long  temps  lian'i  le  Bnsgau,  y arrivent  le  3 avril. 
On  doit  eu  ranloiiiiiT  line  [lartie  dans  les  terres  de 
l'év  elle  de  .Slr.isboarg  situé  en  Allemagne. 

On  a prt‘paré  .1  \chern  un  hi^pilal  pour  les  mala- 
des de  ce  corps. 

1.1‘s  commissaires  impériaux  si'  sont  saisis  de  tous 
les  rourr.tge.s  et  snhsistancesiiui  avaient  été  einma- 
ga<iiiiés  aux  environs  d'Ëtteuneim  et  de  Reuchen, 
pour  la  troupe  de  M.  de  Coudé,  et  se  sont  chargés 
de  tous  lej)  marchés  qu'avaient  conclus  ce  prince. 
i»Ki'AnTE>iK?<T  \n:  i/ir.F  de  corse. 

Le  directoire  du  département  a su.spendii  celui  du 
dislriel  de  l'îlc  Rousse,  pour  chef  de  prévarication  et 
d'aUeinle  portée  à la  cun.stitntion,  et  surtout  pour 
avoir,  les  29  février  et  l«f  mars,  fait  envahir  l’île 
Roii<ise,  qui  est  un  poste  de  guerre,  par  une  troiqic 
de  brigands,  avoir  fait  démolir  les  murs  d'enceinte 
et  incendier  les  hiiirièresile  la  ville, attaquera  coups 
de  fusils  ie.s  h.-ibitants  qui  sont  patriotes,  dévaster  la 
maison  de  M.  Areiia,  député  ;i  la  législature,  et  île 
son  frère,  maire  de  l’île  Rousse;  ayant  en  outre  lait 
eidoneer  les  portes  de.  celle  maison,  briser  el  piller 
les  inenbles  de  cette  r.iin;lle,empri.sonnerarbilrairc- 
ment  le  maire,  lancé  des  unlres  .irhitraircs  pour 
arrêter  d'antres  citoyens,  lorcer  les  habitants  à 
nourrir,  u discrétion,  celte  troupe  de  scélérats,  com- 
posée eiilièiement  (rhoiniiies  attachés  au  parti  qui 
Hvail  n^tslé  à la  révolution,  dans  cette  contrée,  en 
17H9  et  1791);  entin.  pour  avoir  commis  une  inliiiité 
d'attentats,  et  tenté  de  renverser  In  constitution  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  directoire  ijij  département  a arrêt»*  lesd»*saslres 
dont  les  amis  de  la  lilierté  étaient  menacés,  el  l'or- 
dre est  rélabli  dans  ce  mmiieiit. 

L.’i  punition  des  aiiimnistraleurs  conpabies,  et  d»*.s 
fauteurs  el  complices  »!«  celle  éiioniu*  prévarication , 


en  im{>«isera  aux  rmcliaunaires  publics  qui  ne  mar- 
chent i».is  dans  le.  sentier  de  la  loi,  el  assurera  à la 
Corse  les  hieiit.iils  d'mie  eoristiluli<»ri  »jii’elle  défen- 
dra avec  toute  I énergie  el  le  co  urage  dont  ces  insu- 
laires sont  capahle.s. 

liU  LL  i;tk\ 

DK  r/ ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

rRRVlfeKE  tKT.ISLATl'EK. 

Prèsiiioice  de  M.  Doi'izy. 

Elirait  dr  Vnpininn  prowonrctf  par  M.  Canibnn 
dans  la  séance  da  mardi  3 avril. 

Voi»  avcj  déêré  cnmiaUrc  l'élat  de  siltialion  des  besMins 
et  de^  re-^vmrcL^dc*  la  ojt'n»i>;  d est  lrmp>>  que  lousvicli-cx 
cl  qu<i  la  iiali«>n  upim'one  eomment  loi  HnjiK'e’i  |)fu\eitt 
r*trc  amétûiKHî:. , el  commeot  cUw  pourront  satisfaire  à tant 
dVii;»it«;einen!s.  Ott«t  cotmais'îunr'’  ex-veie  vous  est  nérc»* 
Mire,  u\ anl  de  vous  livrer  A une  di>c»i  •^iosi  q«d  iiilercssc 
la  fort  une  publique.  Avant  donc  de  vou>  occuper  d»'iaKraiidc 
qiiem-KV  de  ralieiiati-m  de*  forêts,  je  vais  sal'sfairu  A vos 
dt^sirs  et  A l'aiteiile  de  ta  nation. 

Cinq  reiit  vit»çt*quiilro  dislncls  avaient  cnrojé,  le 
3 murs,  les  étals  d>‘>  Inens  ii:ili>inau\  qui  étaient  veodu*  A 
l’épo4}oe  du  1*'  novembre  dernier,  et  resliiiKiliondes  biens 
qui  etatciil  inveml»is  A !.t  njèm»î  é|voqi}C.  J’ni  apjirt^ië, 
par  nue  rê;{le  de  proportion,  li*s  biens tpii  doivent  exister 
dans  les  vingt  dislrù  ts  en  retard  . et  la  plnsvalueA  la  vi*ntu 
des  biens  invenilu',  que  j*ai  arbiinS  trois  cinquièmes  en 
sus  dere»lini.illon.  Eu  pnrlaut  des  ealnil»  de  M.  Moiiles- 
qnioti,  qui  se  sont  trouvés  eonforrnts  A cvmix  (pie  j'ai  faits, 
vous  je'n>en*i  qu'il  ne  peni  pa>.‘\isler  de  forlt-s  erreurs,  puis* 
que  11  ppqvortioii  est  prise  de  eî'jq  ernt  v ingi*qiiaUie  par  v iugl 
seulemeot.  Vous  coniiuissex  ausd  l'oslittivdion  des  droits 
iiicor])urels  cl  d«*s  biens  natiuiiauv,  doiil  la  vente  c.*l  ajour- 
née, d.aiis  les  cinq  reiil  vin^t-qualre  dislrlcls,  qui  avaient 
«ivoye  leur  état  le  5 mars  dernier.  Je  n’ai  eu  (ju’A  appré- 
cier, par  le  même  ralrul,  le  innnlant  pK'siiniè  de  cniv  si- 
tués dans  les  vingt  districts  en  retard,  et  la  plus  value  qu'on 
doit  en  all<*ndre  A la  vente.  J ai  apprécie  par  aju  reu,  la  va- 
leur desfort'ts,  dont  In  ronieeaoce,  qui  vous  est  conmte, 
se  |»>rte  A quatre  miUionscinq  cents  ari>enls,  aiusiquela  va- 
Imr  des  salines.  Ce  oV>l  aimi  que  d'après  l'opinion 
publique,  que  j'ai  pu  estimer  le  benél’ict*  A espérer  sur  la 
la  revente  des  douniocs engagés,  cet  objet  étani  parfaite- 
ment iiieonnn.  L.i  trésorerie  iMlionaie  m'a  fourni  des  étals 
irès-détadlés  des  créances  dues  A la  nuUon  le  !•'  luars  der- 
nier cl  de  l'arri(>ré  dvîscontri butions  A la  date  du  !•' jan- 
vier 1793. Tous  CCS  objets  foriiicul  les  seules  rc-s«mrccs  et 
l'actif  de  la  nation. 

Quant  ou  passif  et  aux  besoins,  vous  emiuaisseï  d'une 
marvièr*’  certaine  el  poiilire  le  monlont  de  la  dette  coiia.i- 
tuée  el  viagiTC,  celui  des  aNsigiials,  celui  ries  crapruiib  à 
tertoe  lixe,  lu  partie  de  la  dette  exigible  liquidée  et  non 
payée.  Quant  A celle  qui  reste  A liquider,  je  l'ai  établie 
d'a|tri;s  II** estimations  de  .MM.  MünleM|uiou,  DufroMie,  el 
des  commissaires  de  la  tièvorerie  nolioiiaie  qui  vous  ont 
fourni  déjA  divers  éials.  Pour  vous  rendre  mou  uj>érntion 
plu*  claire,  j'ai  cru  devoirla  dîvifcrren  plusieurs  cbapilres 
des  bcsoinsct  des  ressources,  et  j'ai  comparé  eüaquc  nature 
de  dettes  avec  le  gage  que  je  jh*iisc  dev>tir  leur  iHrt*  affec- 
té; par  ce  unijeu , U sen  farde  6 tout  le  inonde  de  juger 
quelle  est  la  solidité  de  *a  créance,  el  vous}'  venvr  les 
mevenv  qui  vous  restent  pour  le  remboursenieul  de  chaque 
nature  de  deUe.s.  Poul-élre  im'me  que  le  rapprochement 
pourra  prép.irer  les  esprits  A celle  division  de  la  deüe  et 
des  rrsH>iin*('S , que  je  crois  Irès-nliles  an  crédit  public,  et 
partirulièremeol  A celui  des  assignais,  poisqu'en  la  sépa- 
rant df  la  (leltecxigUde,  il  ne  pourrait  plus  cxislerde  doute 
sur  leur  solidité.  Mais  U n'est  pas  emorc  temps  de  vous 
dévelo|iper  mon  opinion  A ce  Mij(>t,  elle  .«C  rapporte  A 
celle  do  M.  Cailbasson,  A son  emprunt  pnS;  elle  est  dèjA 
connue  de  voscmnilé«,  cl  je  vous  en  ferai  hommage  lorsque 
vous  von*  nrcn|H*rei  du  mode  du  rcmi>«>urs<'iiient  de  la 
dette,  c»!  qui  n'est  pas  éloigné,  poisqiie  vos  comités  doi- 
vent vous  faire  nu  rapport  sous  deux  oti  trois  jours;  je 
me  bornerai  seuleineni  A vous  piéscnier  l’étal  de  radif  el 
du  passif  de  la  nation , A la  date  du  t*'  mars  dernier,  qui  a 
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rrtrmnuntqiu'  A Ions  U‘!«.  mi-mlirps  dw  rniMiU’s  drs  finan- 
«j«i  a ^lé  fxamijK*,  dtM-«IC*  et  uppmmé  par  si\  co- 
riïi^hatrf»  cjiriUoni  mamiuS.  Ln  div  uvHon  a pii  lieu  ai 
pr^vnrp  dp  MM.  llufrt‘Mic  et  I)^•li^lc,  payeurs  de  la  Ir^ 
Korehe  naliomile;  U a été  rapporté  am  deux  roinüés  qui 
n'oiil  fuit  am  uiip  ubjcetion , de  Mirte  qu’il  a toute  i'aullicii- 
llcilé  qu’on  peut  délirer. 

JeeommeiKrenn  par  la  deUe  cons(itui«  ilxiagère,  qui 
formera  ia  première  paitic.  Elle  m'  monle,  savoir,  lo  itd* 
te*»  ronslituécs,  suivant  le  délai!,  au  cliapilre  !•% 
7i»,8(%4,tl.VJ  Mv.  ; en  renies  viagères,  eliapitrc  II, 
I0i’,255,192  lit.;  en  renies  viagères,  pour  pensions  ecdé- 
siasliqiies , chapiiri  III, Hfl  nMllions;en  renU-s constituées 
} our  delle^  des  \ illes  et  tumnimies , estimées  150  millions 
de  capital,  5 & pour  100,  i d miliioiis;  aucune  ville  et 
rnmmune  ne  s’esl  euiore  mise  en  règle;  ponrdivcrsseomrs 
en  renies  viagères,  siiivonl  lecliapîlrc  IV,  13,291,000  liv.; 
p«>tir  les  (tensions,  suivant  le  rliapiire  IV,  12  millions: 
lolal  di>s  rente*  annuelles  ou  viagères  et  pensions  qucla  na- 
tion doit,  276,301,141  liv. 

Je  ne  me  suis  point  occupé  de  rechercher  le  monlaot 
du  capital  de  res  rentes,  puisque  la  nation  ne  s’est  {vas  im- 
posé ruhligallon  de  le  rernhourser.  Il  n'esi  pas  même  né- 
cessaire de  lui  alTetder  une  liypotlu  que,  nuisque  le  gage 
a toujours  re|josé  sur  la  rentrée  des  contributions  et  sur  la 
loyauté  française.  La  constîlnlion  en  ayant  garanti  la  pro- 
priété, a imposé’ l’obligation  aux  l^■■g^slaHlrps  d'y  pourvoir 
par  des  eontribulion«.  Ainsi,  tous  les  Eranraisqui  ont  juré 
le  muinlien  de  la  ronstitutioii , s>-ul  n*sponsabIes  du  paie- 
ment minueldi'crsrenirs.  La  garantie  de  vingt-cinq  millions 
ü’himinK’s  libres  et  de  leurs  propriétés , cM  sans  doute  pré- 
férable à la  {varote  d'un  ministre  qui  n’avait  d'autre  guide 
que  sa  voinnié;  au  lien  que  l’engagement  tialionai  qui  a 
été  consenti , ne  |H-ut  être  détruit  par  aucun  des  |vou- 
voirs  conslîliu*s.  Ainsi , la  révolulion  aura  amélioré  le  sort 
des  créanciers  des  rnjtr'S  constiUn'es,  qui  (lourront  être 
remlMMirsés  jiar  l'extiiu  lion  des  rente-s  viagères,  si  la  na- 
tion veut  eu  affeclci  le  muiitant  au  paiement  de  leurcapilal. 

La  seconde  partie  est  composée  de  la  dette  en  assignats , 
iloni  rémission  faite  le  !•'  niars  dernier,  se  montait,  sui- 
vant le  détail,  au  chapitte  V,  A I,y41’.b26,lf)2  livres;  à 
ilerluire,  pour  briMements  faits  A cel  é|H«que,  4iH  millions; 
de  sorte  qu'il  en  reslaiten  rirruhilion,  le  1*'  mars  dernier, 
pourl, 531, 620,152  liv.  dette  dette,  quiesl entre  les  mains 
du  pauvre  cuntine  du  riHie,  par  rem|Hrc  de  In  loi,  mérite 
l'iitleiilion  particulière  du  légtslaleur,  puis(]iie  desun  rem- 
boursemem  H de  sa  solidité  dé{«cndenl  peut-être  la  tran- 
quillité publique  et  le  maintien  de  la  constitution.  Je  l'ai 
comparée  avec  le  montant  des  biens  nationaux,  dont  la 
vente  est  ord*  nnt-e,  et  presque  exécutée,  ce  qui  assure 
ré|K»qut*  du  renilKmrsemenl  ; celte  liy|H)thèquc  qui,  d'u- 
prè-*les  décrets,  en  forme  le  gage,  se  ntiuile,  suivant  le  dé- 
tail nu  cliapUre  prentier  des  ressotirm,  A 2,243,^26,345 
livres;  mais  la  caisse  de  reilraordiimire  avait  reçu  eu 
paicnn  ni  A coniple,  le  1*' mars  dender,  suivant  le  détail 
an  même  chapitre,  qui  avaient  servi  au  brûlement  des  as- 
bigiials,  572,270,252  liv.  ; M.  Diifresue  avait  expédié  à la 
inéinc  époc|ue,  reconnaissances  de  liquidation,  {>mir  être 
entpioyêes  à l'acquisition  des  domaines  nationaux,  siiivaut 
le  détail  au  rlinpitreV  des  hesoti»,  de  32,093,249  liv. 
Total  tU-s  ressources  sur  les  biens  nationaux,  dont  la  vente 
estordonni’c,  1,030,402,843  liv.  ; celle  somme,  comparée 
aux  1,531,620,162  liv.,  moulant  des  assignats  qui^étaient 
en  circulation  le  1*'  mars  dernier,  offrirait  un  excétiant  de 
304,736,091  liv.  ; ce  qui  ne  peut  cxcàter  aucun  <loiite  sur 
la  solidité di-s assignats;  mais  il  faudra  prélever  4^,795,059 
liv.  ; versement  fuit  dans  le  mois  de  mars  A la  trésorerie 
imlionalc,  31,150,305  liv.  ; lespainiimts  faits  dans  Je  mois 
de  mars  A la  caisse  de  rextraondinairo,  224,781,727  liv. , 
qui  restaieni  disponibles  A lu  fin  du  mois  de  mars.  Cette 
somme  a été  déjù  employée  A des  remlioursements  faits  de- 
puis le  1*'  avril  ; elle  est  nécessaire,  j'utse  même  dire  indis- 
|tvnsable,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  et 
il  serait  imprudent  de  ne  pus  la  conserver  pour  celte  uni- 
que cmplnj , car  les  contributions  qui  ne  sont  pas  établies 
ne  point  servir  A leur  {vuieim’ut  journalier.  Il 

ne  faut  dont  poîol  compter  sur  le  produit  dis  biens  iicitio- 
«aux,  donc  la  vente  est  ordonnée,  pour  leren)boursemeiil 
de  la  dt-itc;  puisqu'il^ést  prouve  qu'il  sera  tout  uirsnrbé  par 
lC5  assignats  en  émision,  ou  qui  seront  oécessaires  |Mjur 


J les  dépenses  exlnumlinaires  de  celle  aitnée,  auxquelles 
il  n’y  b point  de  fonds  affectés, 

La  troisième  partie  est  eoinposéc  de  lu  dette  exigible, 
liquidée  ou  A liquider,  et  de  la  delle  exigible  A terme 
fixe,  qui  Remontait,  à la  date  du  i*’  mars  dei  nier,  savoir, 
la  dette  exigiide  liquidée,  mais  non  puyty*,  suivant  le  détail 
au  cliaptlre  VI  des  besuiiis,  A 21 4, •'^30,849  liv.  ; b ilclleexi- 
gibin  A liquider,  ctn^pilre  Vil,  compris  50  millions  des 
dettes  des  villes  pour  le  irénénre  A elles  accordé  sur  les  do- 
maines nationaux,  1,134,017,659  liv.;  dette  exigible  A 
terme,  Miixaiille  détail  au  rhopitre  Vlil,  41b, 713,270  I.; 
montant  de  la  dcllé  exigible  (»u  A terme  au  l**mars, 
1,548,730,929  liv.  A déduire  les  renilK»ur>emenls  qui  se 
sont  faits  dans  le  mois  de  mars,  30,139,659  liv.  Ilestaieiit 
donc  A rembourser  le  1*'  avril,  1,518,591,370 Hv.  tVost 
de  celte  somme  qu'il  faut  nous  occu|k'r,  et  A laquelle  il 
faut  affecter  iin  fonds,  puisque  nous  avons  dt^rélé  que 
nous  n'en  suspendriotts  pas  le  irmbvurM’ment.  Exami- 
nons dune  quelles  sont  le*  ressourees  de  la  nation.  Elles 
consiRli-til  1"  en  quatre  millions  cinq  cent  mille  :ir|K’nU 
de  bois  qui,  esliméR  A 300  liv. , se  monteront  A 1,350  mil- 
lions; 2*  en  la  valeur  des  salins  cl  salines,  Cstinu'-s  par 
M,  Dufn’sne  50  millions;  3“  en  bénéfiees  A espérer  sur 
1a  revente  des  domaines  engagés,  qu’on  a estimés  400 
millions,  et  que  je  porte,  comme  M.  Montesqiiiou,  A 
100  millions;  4**  en  divers  domaines  nationaux,  tels  que 
k*s  inaisous  des  religieux  et  religieuses  acliiellenient  exis- 
lantvs,  l’actif  de  la  ferme  généiale,  de  la  rè-gie,  des 
pays  d’Etat  et  auln**  objets  non  estimés,  <|ue  je  porte, 
par  aj>rr<;u,  A lOOntiUhms.  Total  desressourres,  l.noomil- 
lions.  Cette  somme  eomparée  aux  1,. 518,591, 770  liv,, 
montant  do  la  iklte  exigible,  offre  un  exeè-tiant  de 
81,408,730  liv.  J ce  qui  n'est  pas  bien  romidérahle,  sur- 
tout si  r»ni  examine  que  toutes  les  estimations  sont  faites 
par  aperçu;  mais  il  en  résulte  du  moins  un  espoir  Irés- 
cunsnlant  et  une  vérité  utile  A publier,  c’est  que  si  nuiis 
soninie^ obligés  d'aliéner,  Its  capitaux  |K)urroiil  rembour- 
ser la  dette;  nous  avons  au  moins  la  ceriiliide  de  tout 
solder,  et  il  nous  reste  même  res|)Oir  d'avoir  un  eicû- 
daiit. 

Je  n’ai  {voint  rompri*  dans  l’état  des  ressources,  les 
droits  iiicoqKvrels  appaUcnant  à la  nation,  dont  l’estima- 
tion se  u;ontc,  d’après  les  états  envoyé*  A la  date  «lu  5 mars 
dernier,  par  cinq  c«‘Ul  vlugl-quatre  riislrirts,  sviivnnl  les 
détails  avi  rhapilre  II,  A 497,116,470  Hv.  L’Assemblée  ton- 
stiiiiaiite,  qui  eu  avait  ordonné  la  vente,  crut  était 
prudent  de  ram'ier  pour  n’en  {wniiellre  que  le  rachat. 
La  féodalité  ayant  été  délniile,  et  les  dn’ils  en  dérivimt 
ayant  été  ck’clarés  rachelables,  elle  crut  qu'il  nVlail  pas 
convenable  delà  perpétuer  en  eu  augiurniant  le  nombre  de* 
propriét.iires.  Je  ne  {m'USo  (>as  que  vous  vouliez  détniire 
des  dispi»iti<tns  si  sagt-s.cl  que  vous  vouliez  meilrt’ en 
vente  dr’s  proivriélf-s  que  votre  comité  fcHnlal  examine, 
pour  vous  pn*s«iiter  un  piojet  d’un  pruni|i1  rachat,  oit 
|K‘ul-êtrc  de  nouvelles  mesures.  En  atlemlanl,  on  ne  peut 
pas  affecter  des  propriété»  en  rentes  conslilm^,  dont  le 
nu'lial  cl  la  rentrée  seront  ni’cessairemenl  lents,  au  rem- 
boursement d'une  delle  exigible  qn'll  est  instant  de  liqui- 
der. Si  l’AssembliV  prend  un  parti  pour  en  accélérer  le  ra- 
eliut,  on  pourra  1rs  employer  au  paicmeut  de  la  tlelle,  ou 
bien  l<^  rê-verver  {wur  des  besoins  que  les  cireonslanccs  po- 
litiques peuvent  entminer,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
revoir.  Je  n’ai  pa*  non  plus  compris  dans  la  vah'ur  des 
ieiis  nationaux  ceux  dont  b vente  est  ajounu’C,  qui,  d'a- 
pn'-s  I«?s  étals,  envoyés  le  6 mars  dernier,  par  cinq  cent 
vingt-quatre  districts,  doivent  produire,  suivant  le  détail 
au  chapitre  IV  des  ressources,  396,913,014  liv.  La  plupart 
de  ces  biens  étant  de*  propriétés  concétiées  aux  hôpitaux, 
collèges  et  nniTes  élablisst’menis  publics,  forment  le  gage 
de  la  delle  des  pauvre*  ; je  n’ai  pas  cru  devoir  «*n  affecter 
le  produit  au  rx'inboiirsement  de  b dette,  d’autant  que  je 
pcfiso  qu'il  sera  insuffisant  |K>ur  fournir  aux  besoins  des 
établissements  d’instructions  et  ào.  secours  que  vous  décré- 
ler«-z.  Quant  aux  biens  de  l'ordre  de  Malle  qui  s’y  tnmvenl 
compris,  si  lu  vente  en  était  di'crélée,  il  finulrait  aci^rdcr 
de*  indetmitlé*  aux  titulaire*;  c'i-sl  une  <|iie>tion  que  je  ne 
n-e  {îcnnels  p.i»  de»  décider.  En  vain  voudrail-on  vents  faire 
e»-péivr  une  Te-nirée  ronsidérahle»  Mtr  le*  diverses  rréence* 
arrien-es  ele  la  nation,  <’l  sur  l'arriére^  de-s  cuittiünilions;  il 
est  temps  de  vous  rendre  un  ce.KDplc  exact  de  celle  partie 


do  la  forlnno  publique  fpl’oncxaç^re  mus  couse,  et  qui  sert 
de  prc^lexle  aux  prélcmltis  omis  de  Tordre  pour  calumnkr 
les  coiHribiiahles  et  pour  accuser  les  puiuturs  conslituéict 
le  nouvel  ordre  decliosoîs  qu'on  veut  faire n'ftardor comme 
insunisaul , arm  «le  faire  auftmeuler  la  puissance  des  mi- 
nisirvs  cl  cn'îer  une  armilT  d'einployLS  et  do  percepteurs. 

Le  montant  <Uk  créances  de  la  tialion  se  portail,  le 
l*'marv  dernier,  suivant  le  détail  au  chupitre  V des  res- 
sources, et  d'après  les  rcnseiRncmenl.s  fournis  parla  Iré- 
sr>reric  nationale,  à r)0,830.Sl2  liv.  Je  n'ai  pas  cm  devoir 
TafTertcr  an  remlHmrs<*mt'id  de  la  dette  rxipijde  , puisqtic 
celle  somme  sera  i>érossaire  jmur  acquitter  les  indentnités 
promises  aux  princes possessiotmés,  et  à Tévéqtjc  do  Home, 
ou  |KMir  secourir  nos  ColonH*s  ; tous  rcs  objets  aux(|ueis  H 
faut  pourvoir.  iTéfant  |ws  compris  dans  les  étals  îles  U'- 
soins  que  j’ai  dresst-s.  I/arriOré  des  contributions,  ù la  daic 
du  1*' janvier  !7Ü2,  s'élevait,  d'après  les  ren-i'î'rnemenls 
roumis  par  la  trésorerie  n ilîonalp,  à 2KI.6t>l,134  üv. , sui- 
vant le  détail  on  chapitre  \ I des  nKsourres.  Si  la  per- 
ception de  colle  sivmme  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  elle 
aurait  évité  di'S  vcrM*menis  eousidérabli^  de  la  caisse  de 
Ti'vlraorUinaire  à la  trésorerie  nationale,  et  mjjj  nxmlanl 
aurait  pu  être  employé  au  remboursenrent  de  la  dcllc  exi* 
gihie. 

Mais  ce  retard,  qu’on  ne  doit  attribuer  qu'aux  ofTefs  im'> 
vitabh^s  de  la  révolution,  puisr|ue  le  corps  ronvtiluani  n'a 
pu  répartir  les  cuutribuliuiis  foncière  cl  nmbilitTr  que 
dans  le  mois  de  juin  1791,  les  departement'',  dans  les  mois 
de  julürt . août  et  scplcmba» , et  que  les  districts  n'ont  fait 
leur  ré'partitilion  qu’en  oclobre,  novembre  et  décembre. 
Ce  rclanl , div-je,  doit  faln*  craindre  des  réclamations 
et  une  perception  plus  lente,  puisqu'il  e>t  iinp  issitilc  d’exi- 
ger du  même  contribuable,  deux  années  cumulées  de  ses 
conlribuliom. 

Le  peuple  fait  nn  sacrifice  de  partie  de  sa  propriété, 
pour  en  as>urer  la  cmjsm  alion  ; mais  ce  sacrirn'e  a des 
bornes  qu'on  ne  peut  point  cx<i’‘der.  li  faut  d’ailleurs 
compter  sur  un  arriéré  annuel  dis  coiilrihulions.  La  Iré- 
Mirerie  nationale  ne  pourra  jamais  acquitter  à i’aris  les 
üéfH*iix?s  d’un  mois  avec  les  nmlrécs  du  nn-me  mois  dans 
les  départemciiLs.  il  y aura  dmic  nn  arriéré  d'une  anmV, 
et  il  faudra  se  procurer  un  fouds  d'avance  imiir  allemlre 
ci-s  rentrées.  J’estime  donc  que  nous  aurions  aliehit  le  but 
que  nous  devons  désirer,  si  en  1792  la  perception  des  con- 
tributions produit  une  aimée  complète  <les  reenuvremenis 
et  un  }M‘tii  excédant  pour  le  fonds  indisjH’nsahlc  de  la  tré- 
sorerie nationale;  et  si,  à la  tin  de  celte  année,  nousn'avious 
que  la  soimiic  actuelle  en  arriéré  de  iH'rception,  il  se  serait 
o|M’ré  nn  grand  cbaiigemonl  et  une  amélioration  considéra- 
ble dans  les  finances,  pui>que.sous  Tuncien  régime,  on 
dépensait  par  aiiliciptiliou  et  par  avance  les  revenus  de 
plusieurs  années,  anlicip.itions  qui  s'élevaient  à 325  mil- 
lions 5 Tépoqiie  de  la  rcvofiiiion,  au  lieu  qu'il  noterait  ù la 
nation  une  année  d’avance  eu  arriéré  de  < oniributions,  de 
»orlc  qu’il  sc  serait  o]iéré  par  la  révoliiiiou  une  aniéliora- 
üundedOfl  millions  dans  Tétai  oniinairedes  llnuiiçes;ce 
qui  explique  les  dépotiM?s  extraordinaires  qu’on  vet»l  attri- 
buer au  corps  li-gidaltf,  el  cette  réponse  déiruira  toutes 
les  assertions  que  les  malveitlniils  ne  ccsM'iit  de  rtqtandre 
sur  les  opémlioiis  du  nouveau  régime.  O sont  toult^  ces 
con'idéraliuns  qui  iiToul  engagé  à ne  pas  compter  sur  Tar- 
riéré  des  ronlrümtions  pour  le  remboursement  de  la  delle 
exigible , puisque  ce  fomU  est  iudis|M'nsahle  pour  le  lH*M>iii 
du  service  or  linaire.  Quant  aux  annuités,  provenant  de  la 
vente  dis  domaines  naiionaiiv , que  plusieurs  |»*'r<onnes 
pourraient  considérer  comme  un  moyeu  de  remboursement 
de  1.1  delle,  je  dois  rapjM'ler  à ceux  (|ni  <e  nxer.iicnt  à celle 
opinion,  qu'elles  sc  trouvent  cumprisx’s  dans  Tétai  (|ue  je 
vous  pn^ente,  puisque  je  porte  l'entière  valeur  de  ce  qui 
reste  <hs  domaines  nationauv.  Il  st'rail  doue  imjmssibte 
qu'on  pvtl  les  employer  nu  p dcmcnlde  la  delte  exigible, 
puisqu’elie»  servent  de  gage  aux  assignais.  II  iniporieilonc 
à la  chose  publique  queecs  annuités  virent  consiMvf'es|Kmr 
conserver  ce  gage,  <|u’il  rmuient  5 la  nation  do  •uc-llrc  en 
évidence  |>oiir  la  sftreté  dts  assignais  qui  s'Ou  iiiJnmt  an- 
imellemenl  avec  clics;  cl  si  TAsm:*ii  b!ée  veut  airélériT  le 
brèlemcnl,  elles  pourront  y éire  afTiTlées, en  les  nego- 
ciiinl.  Telle  est  la  situation  posilivc  des  fmauccs  de  la  na- 
liim  ; les  bases  ({uî  m'ont  setvi  sont  les  sentes  qui  puissent 
vous  être  prév'nicç.v,  et  je  suis  d’,iiilanl  mieux  fondé  S 


TOUS  en  garantir  l'exactitude,  que  j'ai  apporté  le  plus 
grand  vnn  à vériber  toutes  les  parties  que  m’ont  offert 
chacun  des  agents  qui  doivent  en  conuaitre.  J'ajouterai 
que,  remis  sous  les  yeux  du  comité,  ce  traviiU  a élé  dis- 
cuté et  véritié  en  pré^ncc  des  agents  des  finances,  et  que 
son  cxarlitude  ri'comiue  lu'a  seule  déterminé  à vous  le 
présenter. 

SÉANCE  PU  MARDI  AU  SOIB, 

M.  Ixîmonley  occupe  le  fauteuil. 

On  iRtrorluil  à la  barre  une  députation  des  artisana,  ma- 
niifacliiriers  , murchmids  cl  marins  de  la  ville  de  Nantes, 
qui  demandent  que  TA^se^lhlcc  augmente  Tenvoi  des  se- 
cours el  des  Imupes  de^linf-es  aux  (lolonies,  el  offrent  de 
fournir  un  vuis.seau  (tour  leur  trans[»oil. 

L*As«eml)l(‘e  accorde  les  honm-urs  de  la  séance  aux  pé- 
tiliiitmaires,  et  renvoie  leur  {KHition  au  comilé  colonial, 
après  avoir  ordonné  inenllon  honorable  de  leur  offre. 

Le  din'Cluire  du  departement  de  Paris  est  admis  è la 
barre. 

M.  La  nocnEFOi:cAUi.T,  prrtident  : fiisiruil  par 
In  notoriété  piil>lii|iie,  que  la  iniinicipnlité  ileP,iris 
voiisnvnit  ticmamié  une  démnrcniion  pins  précise 
entre  les  fonctions  «In  département  et  les  siennes,  et 
«lii’elic  avait  accompagne  cette  demande  de  récla- 
mations sur  les  préleiMliies  nsnrpations  «In  direC' 
loire,  nous  ne  venons  point  par  des  plaintes  répon- 
dre à d(‘S  plaintes,  mais  par  un  exposé  siieciucl  de 
notre  comluite,  vous  melln*  a port«*e  de  faire  nmirer 
dans  l'ordre  ctmx  i|iii  s'en  sont  (‘carm.  Il  faut  d'a- 
l'oril  v«ms  exposer  la  cause  générnlric«*  «les  erreurs 
«le  la  municipalité.  Ce  n’est  «pTau  mois  de  février 
179!  que  le  «lirectoire  «le  déparleinenl  a élé  installé; 
JiisqiTà  celle  époque,  |.1  limnicipalité  provisoire,  et 
apres  elle,  la  innmeipalité  déliiiitive,  n’avnient  eu 
aneun  corps  ati-«lessus  «Telles,  elles  s’él,aieiilaecoii- 
tiiméesà  n’ganler  comme  leur  attrihution  «!«’S  fonc- 
tions qu'elli's  nVxereaienl  qu’en  attendant  l’orga- 
nisation «lu  département. 

('■«■si  d'après  cette  prétention  que  n’y  ayant  point 
à Paris  de  directoire  de  district,  la  municipalité  a 
cru  «levoir  s'en  amger  TaiiloriUl  ; tandis  que  de  son 
«•oté,  par  une  conséquence  bien  plus  rmlurrlle,  le 
directoire  du  département  pouvait  aussi  revendiquer 
ses  foniiions.  La  municipalité  nmroche  au  directoire 
l’esprit  «Tenvahis'iemeiil;  cepemiaiil  elle  doit  sc  rap- 
peler que  e’«*st  le  din*ctoirc  qui  a sollicité  de  l’As- 
seinliiée  rinlionair  <ii‘S  dérrels  pour  attribuer  à la 
municipalité  toutes  les  opérations  relatives  à Invente 
des  domames  nationaux,  «lesqiielb's  le  dirt'ctoire 
était  auparavant  eharj;é.  La  immierpniité  oublie  aussi 
iiu'en  matiiTr  de  contribiilions,  le  directoire  a le 
nroil  «le  dtdégner  aux  commissaires  de  s«‘clions  tout 
ce  (jiii  a rapport  à la  n^parliliori.  Et  c'est  par  cette 
délégation  même,  que  les  rdies  «le  la  contribution 
foncière  «T  mobilière  de  1791  et  1792,  seront  pr«’ls  à 
l’époque  fixée  par  TAsspinblé«'.  Les  commissaires  se 
sont  livrés  avec  le  pliis(;rand  zèle  aux  opiTations 
<)ii  rerenvmenl.  Les  citoyens  aecourent  pour  porter 
leurs  dédantions;  TImprimeiir  ne  peut  sutlireà  In 
(juantité  qu'on  lui  en  ilemaude;  il  eti  a (liqà  tiré  plus 
«je  soixante  imlle.  .Nous  nous  abstiendrons  de  rele- 
ver les  nombreuses  iuexaetitudes  delà  municipa- 
lité. Nous  nous  bornerons  à vous  dire  que  les  dispo- 
sitions de  notre  arivlé  (lu  mois  «ToctolM  c 1791  ont 
été  diseiib'cs  alorschez  le  miiU'tr«'  «lesconlribiilioris 
publiques,  on  les  eommissaTe'«  du  c«nd«-ulienx  se 
sont  tr«uiv«-s.  (Juant  au  reproche  qu’elle  nous  fait  de 
ne  vouloir  iminl  eomiiiuniqiier  avec  elle,  nous  ,»ssii- 
TOUS  que  nous  n«*  eounaissotis  de  eorrespmidanee, 
par  Journaux,  entre  la  inunicipaliti' «d  b*  déparle- 
iiient,  qu'une  lettre  d'elit'  qui  ne  nous  n point  été 
' oflieiellemetil  envoyée,  tandis  que  nos  nrocès-ver- 
I haiiv  ron<tati'nt  Tenvoi  «|iie  lions  lui  taisons  avec 
j exactitude  de  tous  nos  arrtdés.  lettres  el  avis.  Elle 
l ajoute  encore  que  le  comité  contentieux  acté  créé 
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dans  le  temps  où  les  membres  du  dt^pnrtement,  se  i 
trouvant  députes  à rAssembtêe  nationale,  ne  pou-  ! 
vaienlexercer  leurs  fonctions  d'administrateurs.  Un 
seul  mol  répond  à celle  al)éj;ation.  l. a création  du 
comité  contentieux  est  dn  mois  de  novembre  1790.  i 
A celle  époque,  nul  mend)re  du  dép.irleinenl  n’élait 
eneore  nommé.  C'est  avec  de  pareils  njoyens  qu’on  j 
cherche  à jeter  de  la  défaveur  sur  des  administra-  I 
leurs  qui  se  sont  dévoués  à la  chose  piililujue.  M.  le  \ 
procnreur-pùiéral  syndic  va  coininimiqner  à l'As- 
semblée quelques  oliservalioiis  sur  les  léclainalions 
(le  la  municipalité. 

M.  îioEüv.RF.n,  procureur-gftu^ral-syndie  du  dé- 
partement de  Paru;  La  loi  du  5 novembre  1790 
porte  qu’il  n’y  aura  point  dans  la  capitale  d'admi- 
nistration dedisli  irt.  La  question  est  de  savoir  (|ui, 
de  la  municipalité  ou  du  département,  doit  en  exer- 
cer les  fonctions.  Les  fondions  de  directoire  de 
district  ne  sont,  suivant  la  loi,  qu'une  participation 
locale  des  fondions  générales  aUrilitiées  aux  ndmi- 
iMSlrations  de  départeim'iit.  D après  cela,  celles  du 
directoire  de  district  qui  n'existe  pasà  Paris,  doivent 
donc  rester  à radmiiiislrnlion  supérieure.  LeUc  con- 
st’quence  ne  pourrait  être  attaquée  une  par  des  con- 
skJéralions  particulières  à Paris,  et  (lérogatoires  aux 
lois  générales.  Quant  aux  contributions,  l'article  II 
du  titre  IV  de  la  loi  munieinale,  porte  que  rndmi- 
nislralion  du  département  de  Pans  pourra  ch-arger 
dos  commissaires  de  sections  des  fondions  relatives 
à ces  contributions.  La  loi  du  5 novembre  1790  dit 
que  la  municipalité  de  Paris  fera.  p<mr  1791,  la  ré- 
|Mrlilion  des  impositions;  et  si  radiniiiislratiou  du 
dé|iarlenienl  juge  û propos  de  conférer  ces  opéra- 
tions aux  coimnissaires  de  sections,  ce  ne  [lourra 
être  que  pour  l'anm^  1792.  L'objection  (ju'ellc  fait 
contre  l’ordre  établi,  c'est  qu'il  est  contre  les  prin- 
cipes que  le  surveillant  puisse  se  surveiller  lui- 
même,  puisqu'il  serait  dès-lors  juge  d partie  dans 
sa  propre  cause.  Dès  que  la  loi  allribue  ?k*s  fonctions 
an  directoire  de  Paris,  attaquer  cdte  nUribution,  ce 
n’est  pas  s'en  prendre  au  ilirccloire,  c’est  combattre 
la  loi.Ledéparlemcnt  de  Paris  a cela  de  particulier, 
u’il  est  immédiatement  sous  les  yeux  du  ministère, 

U roi,  du  corps  législatif.  Tout  concourt  à prouver 
nue  le  dép.irleineMl,  en  exerçant  la  plénitude  des 
fonctions  de  directoire  de  district,  ne  fait  qu'exécu- 
ter la  loi,  Pt  que  la  loi  n’a  pas  les  défeduosilésque 
la  municipalité  lui  reproche.  La  municipalité  accuse 
le  directoire  du  dépai  temenl  de  Paris  d'avoir  attri- 
bué aux  coimnissaires  du  contentieux  des  fondions 
qui  lui  appartiennent  à elle  seule. 

Le  département  peut  prouver  rombien  l'esprit 
d'envahissement  lui  est  étranger.  Il  s’est  vu  forcé  de 
déléguer  au  comité  du  contentieux  des  fonctions 
qu'il  ne  pouvait  exercer  tni-inéme,  ni  déléguer  à la 
municipalité.  Ce  comité  est  composé  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  genérai  du  département,  et  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  direcloire.  La  municipalité 
a dit  que  (-'était  par  la  notoriété  publique  et  par  la 
voie  des  journaux  qu’elle  apprenait  les  opérations 
du  directoire  du  departement.  II  est  défait  que  ja- 
mais un  arrêté,  une  lettre,  un  avis,  n'a  été  imprimé 
qu’il  n'ait  été  communiqué  à la  municipalité.  J'en 
ai  les  preuves  dans  les  lettres  de  M.  le  maire,  qui 
iii'en  accusait  la  réception  ; niais  ce  qni  peut  arrêter 
l’arrivée  de  ces  lettres  à la  municipalité,  c'est  I.t 
mauvaise  disposition,  la  négligence  et  le  désordre 
de  ifes  bureaux  ; c’est  à ce  desordre  que  je  dois  al-  { 
Irilmer  le  retard  de  IVnvol  d'un  arrêté  du  corps  mu-  | 
iiiel|ial,  du  .1  février,  que  je  requiers,  réclame,  sol-  \ 
licite  même,  di'pnis  six  semaines,  et  qui  n'e.sl  pas  | 
encore  parvenu  au  directoire.  Le  quatrième  grief,  ! 
c’est  que  le  départenieiit  exerce  mie  action  iminé-  | 
diate  et  continuelle  sur  les  préposés  de  la  muiiicipa-  , 


lité.  II  est  très-vrai  que,  depuis  la  cré.ation  des  seize 
comités  pour  le  recouvrement  des  cüiilrilmtions, 
plusieurs  membres  du  direetoire  et  moi,  avons  fait 
des  visites  pour  constater  leur  existence  et  encoura- 
ger leur  zèle.  Les  opérations  qui  leur  sont  conliées, 
toutes  préliminaires  à l'assielle,  sont  lixées  par  la  loi 
à un  delai  très-court.  Les  dinictiUés  et  les  erreurs 
pouvaient,  devaient  être  imillipliêes  dans  nn  travail 
nonveaii  pour  Paris.  Il  fallait  donc  leur  donner  as- 
.sistance  ; c'e*st  pour  cela  que  le  diredoire  leur  a en- 
voyé des  visiteurs  de  rôles,  pour  faciliter  Irnrlravail 
sans  lenteur,  sans  écriture.  Ce  n’est  pas  seulement 
un  zèle  civique  qui  nous  a conduits,  c'est  noire  de- 
voir, c'est  la  connaiss;mee  de  notre  responsainiitc. 
Eh  ! ne  fallait-il  pas  agir  ainsi,  pour  exéeuler  la  loi, 
pour  surveiller,  [lonr  [iresser  avec  activité  les  ope- 
rations préparatoires  à l'assiette.  Il  doit  paraître 
étrange,  lorsque  la  inunieipalité  est  elle-même  en 
retard,  (|u’elle  vienne  rtmtester  au  directoire  une 
correspoiiilauee  bien  plutôt  oflicieiise,  qu’ofliclelle 
avec  ces  cumilés.  Elle  donne  à croire  que  It*  direc- 
toire s'est  refusé  à des  communications  amicales 
avec  elle. 

Chargé  par  mes  fonctions  de  la  poursuite  des  af- 
faires, j'ai  employé,  pour  obtenir  cette  coiumunica- 
linn,  tous  les  moyens  imaginables.  Il  ne  s'est  point 
passé  do  jour  <jue  je  n’aie  insisté  auprès  des  membres 
de  |.i  municipalité  que  je  rencontrais,  auprès  de 
Ceux  qui  oui  des  connaissances  en  eontributinns,  afin 
d'avoir  des  conférenees  à ce  sujet,  aiiri  de  prévenir 
un  éclat  ipii  ne  pouvait  que  scandaliser  l’AssemliIéc 
nationale  et  le  public.  J'ai  iiolammeiit  engagé 
MM.  Clavièrc  et  Bidcrmann  à faire  en  sort’ que  la 
municipalité  nttemlit,  avant  d’agir,  an  moins  une 
de  ces  conférences.  La  municipalité  se  plaint  de 
ce  que  le  directoire  a onlonno  un  envoi  de  troupes  à 
Elarnpes,  sans  en  prévenir  la  municipalité;  mais  le 
tort  était  «à  moi  seul:  je  l'ai  dit,  je  l’ni  dit  hautement; 
j’avais  oublie  de  le  faire,  et  j’(*crivis  à ce  sujet  une 
lettre  d'explication  à la  municipalité;  jela  finissais  en 
réitérant  mon  vmn  pour  la  coneilintion  des  diflicul- 
lésde  compélcuces  qui  s’élevaient  entre  deux  anlo- 
rllés  naissantes,  dont  les  fonctions  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi,  mais  qui  n’ont  pu  encore  recoriitahro 
leurs  limites.  Voilà  mes  setiUments,  voilà  ceux  du 
directoire  dont  j'étais  l’organe.  Le  18  mars,  une  dé- 
putation iminici[>ale  vint  avec  pompe,  avec  cérémo- 
nie, déposer  an  directoire  La  bamiÛTe  de  la  fédéra- 
tion ilii  14  juillet  1790.  Sur  eetb*  batiiiière  sacrée, 
les  deux  autorités  se  jurèrent  fraternité,  bmme  in- 
leltigeiicc.  La  municipalité  a-t-elle  oublie  déjà  cet 
auguste  serment?  Au  surplus,  il  est  bon  que  l'As- 
semblée nationale  saclie  nue  cette  discussion  n'est 
point  celle  de  la  mimicip.ilité  actuelle,  mais  de  l'an- 
cienne cninmissioii  inimicipale  contre  le  directoire, 
contre  le  comité  du  contentieux,  et  contre  moi. 

1/Assemblf‘O  oerordc  au  directoire  les  lionncur<  de  la 
st'^ancc,  remoie  lu  ju^Uncalion  aux  comités  dek^isluüon 
cl  lie  (tb  isîon. 

La  (kpiilatinn  trave^rse  la  salle  an  milieu  dos  applaudis- 
sement de  rA«icmb!éo. 

M.  Cnrimt  le  jeune,  an  nom  du  comité  militaire , pré- 
sente nne  rédirlion  d«*s  arlirle<  décrétés  hier  sur  la  gon- 
darmerie  nationale,  et  les  artides  suivants  du  projet  du 
comité,  qui  sont  dérrélés  on  ces  termes: 

€ Art.  VI.  Los  sinpt-neuvîèmool  (renlii'mr  divisions  de 
Kcnd.irmcrie  nationale,  créées  par  l.i  loi  du  24  aoàt  1791, 
iréprouvcronl  nncim  chanRomonl  dans  leur  composition, 
et  ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, 

» VIL  La  marérhausséo  ayant  été  supprimée  par  la  loi 
du  10  février  1791 , et  un  miuvcau  corps  ayant  été  créé 
sous  le  nom  do  pciKlarmcne  nationale,  le  mmle  d’avanco- 
menl  décrété  le  1'’’  déeenibro  di-rnuT,  en  iiilerpréiiiiion  de 
la  même  Im  du  16  février  479] , n'aura  lieu  que  pour  les 
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ofSders  fbl«ant  partie  de  la  première  fbmation  ; ceux  qui 
seront  nonunês  par  la  ^uitc  en  remplaccmenl,  ue  pren- 
dront ranjr  lian-i  la  gemlaniiiTie  que  du  jour  de  leur  ixv 
QiinatJoinlaus  ce  corps;  d si  plusieiin»  y>nl  nommt's  en 
niOmc  ils  prcndrutit  rui»g  outre  eus  d’aprfs  leur 

ancicmiHê  et  ieiirN  grades  uiitcrîeiirs,  dans  qiiel(|iie  arme 
qu'ils  aient  sersi. 

» VIII.  1,'aiK'ieniiett  de  senice  dam  chaque  grade 
doaiil  «T*ir  à liuT  les  rangs  des  onii  iers  entre 
d'apnH  rt"«|>ril  du  detrel  du  I"  ddfinhre  dernier,  celle 
des  conimi'-Nînns,  brevets  ou  rangs,  dunt  chacmi  aur,i  dé 
|K)ur\u  , ne  sera  coinplée  que  d'aprfs  le  teni|>s  de  service 
qu'il  aura  fuit , soit  <latia  les  troupes  de  ligue,  soit  dans  les 
grenadiers  ruvaux,  les  régiments  provinciaux  ou  balaitlons 
deganiiMvn. 

• IX.  Kn  conséquence  , les  ofDciers  retirés  du  service, 
ceux  à la  suite,  les  Ikiitenauls  des  ii).<rv’Cbaux  de  Kraiice, 
et  tons  aulrra  non  di-signés  dans  l’iirticle  prétvHt'nl , 
qui  ne  faisaient  point  un  sCTvicc  actif,  ne  pourront  se  pré- 
valoir de  rancienneté  de  leurs  cnnnn  ssions,  rangs  on  bre- 
vets, niütsseulenu'ul  <lc  leur  temps  d’artivité  dans  cliattiu* 
grade,  à la  réserve  néanmoins  des  ullieiers  qui,  avant 
été  réformés,  auraient  obtenu  leur  reiiiplacenieiit  dans  les 
dix  premières  aunii’s  de  leur  réfurtne,  ou  dont  ces  dix 
aDDce»  ue  seraient  point  encore  écoulées.  » 

TITRK  tu. 

Formii/iofi. 

c Art.  1".  Les  listes  des  canclidals,  que  les  directoires 
de  département  soûl  tenus  de  ampun^r  (arti- 

cles H et  VIII  du  tilifllde  la  loi  du  Id  février  1791) 
pour  être  remlMrsaiixcoluiiels,  le  •m'i-ouI  dé  tous  les  snp’ts, 
sans  disltiirtioii , qui  se  seront  présentés  pour  être  inscrits, 
pourvu  qu'ils  aient  tes  c|ualilés  requises  {Ktr  la  loi  ; mais 
les  colonels,  au  lieu  île  réduire  les  listes,  |>niirronl  seuli*- 
Dutit  faire  des  obsi>rvatioiis,  par  écrit,  sur  rliucun  ib*s  su- 
jets qui  y seront  rompris,  et  n’auront  pa**  le  droit  d’en  ex- 
clure aticuii;  d’aprî-s  ces  ntm’n  utions , l«  dinvtoires  de 
départeniont  unmmeronL 

> U.  Si  les  tnanVliaiix-dcHi- logis,  ayant  deux  ans  de  ser- 
vice en  celle  qualité,  parmi  b-squcls  doivent  être  choisis 
(arliclesV  et  VII  du  titre  If  de  la  loi  du  iüfévricr)  la  moi- 
tié des  lieutenants  ne  se  trouvaient  pas  nu  niunbrc  de  deux 
au  moins  dans  rbaqiie  compagnie,  le  choix  di's  lieiite- 
DanLs  pourri  indifTéremnieiii  toniliersur  l'un  des  deux  plus 
anciens  manVbaux-des-logis  de  la  compagnie,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  anrirmneté  de  service  dans  ce  grade;  i 
coiicniiiTont  alors  |K>iir  être  faits  lieutenants  avec  ics)  gu, 
1res  tnarèchaiiv-ifes-IngLs,  comme  s’ils  avaietit  deux  ans  de 
service  en  celte  qtuiliié. 

> III.  iJans  le  cas  où  une,  deux,  ou  même  tes  trois  pla- 
ces de  lirutenants  M'iaieiil  vacantes  dans  une  compagnie, 
an  moment  où  il  s'agirait  (nrticle  V|l  du  litre  il  delà  loi 
du  lü  février  1791  ) de  nommer  un  inartrhal-desdogis,  le 
capit.iiiH'  de  lu  cnin|vagnie  >cra  ap|)elé  .1  rrmplarer  un  des 
Jiouteiiunts;  et  les  ulliejers  les  plus  voisins  dans  la  même 
divÎMon  remplaceront  les  autres. 

■ IV.  S'il  UC  se  trouvait  pas  trois  miirëcbaiix-di's-logis 
dans  une  conipugnii',  pour  noinmer  ensemble  un  briga- 
dier desiitté  (uriH'ie  IV  du  titre  1 1 de  la  loi  du  10  février) 
à être  placé  sur  la  liste  de^  six  brigaduTs  5 pn-seiiter,  les 
maréchaux-des-|i>gis  les  plus  voisins  de  la  même  division, 
xcroni  appelés  pour  cunenurir  h ce  choix. 

■ V.  Pour  hâter  l'orgaiii'-alion  di'linilive  de  la  gendar- 
merie. rAsseniblée  nalionuie  déen  te  que  tous  les  .sous-of- 
ficiers et  gendarmi^  qui  ont  éié  uommè-s  jusqu’à  présent 
par  les  dirwloirrs  de  départements,  pourvu  qu’iU  n'exc*- 
ileiit  pas  le  iionibre  qui  leur  aura  été  ou  ipii  leur  sera  fixé, 
courormément  aux  articles  V et  VI  de  la  loi  du  H janvier 
dernier,  seront  conservi»  et  mis  m sirtivilx\  et  qu'il  leur 
sera  délivré  des  commissions  par  le  ministre  île  la  guerre  : 
en  coiiséqiteiicr*,  l'Assi>mblée  nationale  dcri*gc  à l’ani- 
clc  VI I de  la  mimie  loi  du  8 janvier. 

» VI.  Si  le  noinbrc  di*s  nominations  faites  par  un  direc- 
toire de  dép.irtemeiil  excédait  telU*s  qui  leur  M*ronl  tixxVs 
d'apriS  les  articles  V et  \I,  ri-dessus  cité»,  delà  loi  du 
6 janvier,  les  deniiires  noniiiialious  evcédanl  le  nombre 
fixé  seront  n’ganliTs  ruiiime  non-avenue-i. 

» VII.  I.i*s  dinvtoiresde  departements,  pour  toutes  les 
Bouvelie»  uomiuuüuDs  qu’iU  puurrutuul  avoir  à faire,  aUn 


Ide  compléter  la  premii're  formation  des  brigades  qui  Icnr 
seront  an<‘<-tées  par  k-  présent  decret , se  conibnneront  ani 
Inih  nrtiielictm-iil  existantes  sur  les  diverses  cundiliuus  d'é- 
ligibilité, à lu  léseive  de  la  disposition  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 17M , relative  au  iinip'-  de  service  exigé  dans  lesttou- 
pes  de  ligi  e,  qui  demeure  susiK  odue,  pour  celte  première 
roimulion  si’ubmeni , eu  ic  (|ue  le  sen  ice  de  la  garde  na- 
tionale sera  ctimplc  .sur  le  même  pied  que  celui  des  Iruiqies 
de  ligne. 

• VllI.  I.c  fU'rvice  dans  les  régiments  frontiilien,  au 
pays  des  Hasqm'S,  sera  eoniplé  comme  s’il  «-ùt  été  fait 
dans  la  garde  nalionnie  ; crpendaul  il  ne  imurrn  di^|>en- 
ser  de  trois  ans  de  scnice,  au  moins,  dans  les  trou|>cs 
de  ligne.  • 

La  .séance  est  levée  à dix  heures. 

.sÉ.xrvcr.  du  siercrrdi  4 avril. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Lanreau  , ainsi  conçue  : 

• I.a  question  de  la  vente  doit  être  subordonni-e  à celle 
de  savoir  tomment  on  éternisera  les  assietlv^des  forêts,  ai 
on  les  vend.  J’oITix:  à l’Assemblée  l'expUeation  de  la  ques- 
tion des  conditions  à prescrire  aux  acquéreurs;  (|m^(iun 
i|iii  SC  dé'cide  par  riustancc  des  bob  sur  le  sol  et  de  l'arbre 
sur  i'atnHispbèfe.  etc.  ■ 

Le  inéinolre  de  M.  Laiircau  est  renvoyé  an  comité 
des  doinuines. 

On  lit  plusieurs  adresses  de  corps  admini-slralifs, 
lotiles  relattves  aux  rlemaiides  fonnt'O.s  par  un  grand 
iioinlirr  de  miinieipiilitês  pour  la  réduction  des  mai- 
sons iimnasliuues. 

M.  **•  t .le  demande  qu’il  soit  eniin  fait  une  loi  qui 
défriule  Ions  ces  coslmnes  ridicules,  extravagants, 
<ini  ont  stirvécn  à la  sii|)[>ression  des  ortires. 

M.  l E l’uÊsiDKNT  : .le  <lois  observer  que  le  rapport 
relatif  aux  eoiigrégalions  sv-culières.  rapport  dans 
lequel  les  questions  dont  il  s’agit  sont  comprises, 
est  placé  à l’ordre  du  Jour  pour  la  si'ance  tie  de- 
main. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelct,  ainsi 
conçue  : 

M.  le  prt-sidrni , je  vuw  de  recevoir  une  lellrc  par  la- 
quelle les  commissaires  de  la  trésorerie  nie  rqm.Sentent 
reotbiirras  de  leur  situation  ; ils  rcclamenl  une  avance  de 
six  miilitHVS  sur  les  fond<^  qui  doivent  être  vx'iNés  dans  la 
trésorerie,  par  la  cai’-sc  tk*  I extraordinaire;  j’ni  déjà  fait 
remettre  cinq  millions  en  remplacement  des  fruits  des  do- 
niaines  nalionnux.  Hier  soir,  il  ne  ri'slait  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  que  si‘tu*  millions: et  si  l'Asyniibk'e  natio- 
nale ii’angnieiiie  pas  la  quantité  d'assignats  susceptibles 
d’enlriTMi  circululiuu,  il  sera  imposvible,  dans  quelques 
jours,  de  {lourvutr  au  service  de  la  caisse  de  l'exlraordi- 
iiaire  : elle  doit  vtTM‘r  six  millions  ù la  tr^ireric  natit^ 
nale,  elle  a encore  deux  millions  à payer  sur  les  trois  mil- 
lions qui  doivent  être  avancés  au  di-prirtcntciit  de  Paris, 
pour  le  senire  delà  Mai-on  deScrours. 

M.  Bai.it.t  : J’ai  proposé  hier,  ati  nom  du  comité 
extrnorilinnire  des  linances,  d'autoriser  une  nouvelle 
étni.ssioii  de  5U  inillioiis;  cette  mesure  n’est  t}ue 
rovi.soire;  elle  est  imiispeiisaMe  prrtir  prévenir 
interruption  du  service  rie**  rais.ses  publiques.  Je 
ne  sais  pas  pdimpiui  M.  Cailhasson  est  entré  dans  le 
(bnd  de  la  queslion  relative  aux  moyen.s  de  rélaldir 
le  crédit  des  assignats;  j'avais  cependant  annoncé 
nue  la  mesure  provisoire  que  je  proposais  était  in- 
(ii‘pendaiite  des  mesures déiinitives,  l’t  que  le  comité 
des  linances  s'occiipnil  sans  relAche  de  re.xaim-n  de 
ces  dernières.  Je  demande  que  le  projet  de  dt^rel 
que  j'ai  présenté  hier,  soit  discuté  a l'heure  de 
midi. 

La  proposition  tie  M.  Ballet  e.sl  ndoplée. 

M.  I.AcrÉK  : Il  s’élève  dans  plusieurs  bataillons 
nalionnux  vuloiitaire.s,  la  qiirsttoti  de  savoir  coin- 
metil  les  lientctiants-colonels.comiiiandaiilseiicher, 
lioiv  eut  être  remplacés  lorsque  leurs  places  vaquent 
par  mort  ou  par  démission,  la  loi  du  4 aoAl  1791, 
relative  à la  nomination  de  ces  lieuleiianls-colouels, 
a'ex|iriiiie  uiusi  : > L'clal-majur  de  chaqtic  buluillou 
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sera  eoinpos«?  de  deux  lientenatil^-colonels  nomnu^.s 
dr  in  ua'mf  inaiilcre;  celui  qm  sera  iiomim*  le  pre- 
mier .mra  le  roinmandemetit  en  chef.  • D'après  cet 
ariieie,  si  on  uoininait,  pour  remplacer  le  cooiiiian- 
danlenchef,  ui>  «oiiveaii  Iieulenanl-cnloiiel,  il  ar- 
riverait que  le  troisième  nommé  pa>serail  avant  le 
seroinl.  Les  partisans  de  l’éleelimi  n'poinletil  à cela 
que  nul  ne  peut  occuper  de  place  dans  tes  hatailluiis 
volontaires  nationaux  iiiie  par  les  siilfrnps  île  la 
majorité  : ce  si-rait  éteindre  réimilation,  et  diminuer 
le  xèle  du  second  lieuteiiaiit*colonel,  si  un  lui  don* 
nuit  la  certitude  de  ravuneerni  tit  ; s’il  est  dtfçne  de 
commander  en  chef,  il  sera  élu;  s’il  n'en  est  pas 
dijîiie,  il  importe  qu’un  antre  .soit  noniiné,  autre- 
nienl  il  serait  dispensé  de  mériter  cet  avatieemenl. 
Ils  ajoutent  que  les  premiers  elnux  ont  pu  être  mal 
faits,  parce  qn'oii  ne  se  connaissait  pas  encore,  et 
qn'd  est  inutile  d'en  faire  de  nonveniix.  l.’opmion  du 
comité  e.st  restée  indécise  entre  eesdeux  avis,  et  il 
iii'a  eharp’  de  vous  pnqmser  deux  projets  de  dé- 
cret, entre  lesquels  vous  déciderez  la  question  de 
priorité, 

,M.  I),\VEiniiOULT  : Nous  savons  eu  général  que 
dans  heaueotip  de  hnluillons  les  choix  des  lieute- 
nant-^ colonels  u'ont  pas  été  hien  faits,  parce  qu'on 
ne  se  connaissait  pas  ; je  crois  que  nous  devons  sai 
sir  avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  se 
pn'senlenl  pour  réformer  les  premiers  choix. 

M.  Lvenotx  ; D'après  ce  que  vient  de  ilire  M.  Da- 
veihoult,  il  paraîtrait  que  les  lieiileuanl.s-colonels 
en  second  ne  devraient,  dans  aucun  cas,  coiiinmnder 
en  chef  un  halaillon,  et  cependant  ce  commandement 
leur  échoit  de  droit,  dans  toutes  les  circmislaiices 
où,  par  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  premier 
Iteiitenniit-coloiiel  ne  peut  pas  e.vercer.  Recommen- 
cer de  nouvelles  élections,  ce  .serait  ouvrir  la  porte 
à de  nouvelles  intrigues;  les  lieulenants-colonelseu 
second  ne  pourraient  être  noiiitnés  iju’aulanl  qu’ils 
auraient  llalté  leurs  suhallerncs  et  permis  le  rel.lche- 
ment  de  la  discipline.  Pour  éviter  ce  très-graud 
înconvénienl,  il  faut  que  les  lieiileii.mls  rolouels  en 
second  succèdent  de  droit  aux  liciilcnaiiLs-colonels 
en  chef. 

M.Gibaroix  : L’opinion  de  M.  Lacroix  paraît  at- 
tiuiier  les  hases  de  l'orgnni.sation  des  gardes  natio- 
nales. Ui  nomination  dc.soniciers  doit  être  le  résul- 
tat de  1.1  coiilianee  des  citoyens  soldats.  Si  le  second 
lieutenant  colonel  est  en  état  de  commander  le  ba- 
taiiion,  s'il  a mérité  de  le  coiniiiamh'r,  eh  bien! 
laissez  aux  bataillons  à le  n'coinpeiiser  par  une 
élection. 

L’Awfinbléo  ferme  la  discuss'nn. 

AIlrè^  quelque»  débats,  lu  primilé  est  accordé»*  au  pro- 
jet de  Uécrel  subaiil,  qui  est  adopte  à la  InVgranüe  nia- 
jorilé. 

L'Av^cmbléo  nalionulc  inslnitle  qu'il  s'c^l  éleié  des  dif- 
lîcutli-s,  re'uiivemrm  au  romninndefneul  en  chef  des  Iki- 
lailluus  de  pardes  volonlaires  iKiiiuiiauv,  et  remimaissani 
qu'il  iiiqtorie  au  bien  du  service  militaire  de  les  lever  saii» 
délai , riécnHe  qu'il  y a urgence. 

L'As«cniblée  naioiiatc,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  militaire,  cl  rendu  le  décret  d’urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  dégantes 
volnntairp» nationaux,  le  premier  nommé,  et  qui,  en  a?lte 
qualité,  a le  commandement  en  chef  dudit  hul.iillon  , tab- 
lera, par  mort  on  déinksion  ou  aulreinrnl , .sou  emploi 
vacant,  le  lieuletiaiii-colotiel , le  second  nommé,  le  rem- 
placera dans  le  commanücmcnl  encliefdu  bataillon,  et  il 
sera  procédé  de  >uite  au  remplacement  dudit  lieutenant- 
colonel , le  second  nomtiié , en  se  conformant  aui  dtsito* 
sitioos  du  décret  du  i uoClt  1791.  > 

M.  Ballet  relit  le  projet  de  décret  rel.itif  aux  be- 
soins de  la  c.iissc  de  l’extraordinaire;  il  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 


J L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  aux  moyens 
. d'enirelenirleservice  de  ta  caisse  do  rexlraordinaire.  et  ce- 
lui de  la  lrv‘s>jrrrie  nationale,  enailcndanl  qu’elle  ait  sla- 
lucMir  le  sy>léyie  générai  des  nuances  dont  elle  est  main- 
tenaiil  oceupi*e,  cl  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte , 
décrète  iju'il  y a urqcncc, 

L'Assemblée  lutionale,  après  avoii  décrété  l’urgence, 
déerke  ce  qui  suit  : 

* Art.  !•».  La  somme  des  assignats  à mcltreon  circula- 
lion  , qui,  <|'apri*s  le  décret  du  Î8  décembre  deinier,  est 
fixi*o  à l.tiOO  millions,  sera  portée,  quant  à pK-vnl,  à 
1,6.'>0  inilliuns. 

• II.  Les  50  millious  destinés,  par  te  prV-scnl  décret,  & 
auRiurnler  lu  masse  d(s  as’-ignats  en  circulation , ainsi  que 
feux  nér(ssairi*s  au  reinplaceineut  des  brOlcmetils . seront 
pris  Mir  les  lüO  millions  d'avsignals  restant  de  la  création 
du  !•'  novembre  dernier,  itestiné»  ù l’v*!  hange  d'assignats 
de  plus  forte  somme,  et  ils  seront  employés  au  service  de 
la  caisse  de  l’exiraordinaire. 

» Ul.  Ces  50  miilioas  d’assignai.s  de  5 liv.,  ainsi  que 
ceux  qui  r.-mplaceroiit  Ii9  brûlements,  seront  suppléés, 

«lie  par  des  awigualsde  25  liv„  moitié  par  des  assignats 

de  10  liv.é  premlicsur  la  création  faite  par  l’artirlc  Ul  du 
decret  du  17  üt-cembro  dernier,  Ics4|ucl'  sersironl  à reti- 
rer (le  la  ( irculalion  les  assignats  de  plus  forte  somme , qui 
seront  indiqué**  par  T Assemblée  nationale. 

» IV.  La  caisse  de  l’exlraordinaire  versera,  dans  le  jour, 
à la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  6 millions , pour  ai- 
der au  service  de  cette  dernière  caisse.  • 

M.  S.\i.\DiN,  au  nom  du  comité  de  législation: 
Vou.s  avez  charge  votre  comité  de  vousrrtidreroinpte 
ties  accijsnuotis  juvrlèes  contre  le  ci-'levarit  niiiiistrc 
de  la  juslice.  Je  vais  suivre,  dans  l'exauieu  des  dif- 
ferents chefs  d’.arciisalion,  la  marche  (jue  le  ministre 
lui-même  n suivie  d.aiis  s.i  réponse. 

Premier  chef  (Caccusiilion,  Prorisionâ  de  commissnire 
(/«  roi  domtéfê  au  sieur  C’otlel.  Le  ministre  s’est  jnstiQé 
sur  raccit.snliun  d'avoir  donné  ries  provisions  à un  citoycu 
qni  ne  remplissait  pa.s  les  conditions  de  l'éligibilité,  en  ob- 
servant qn'il  avait  pib  tous  b*s  nmseignemciiLs  |>ossibies 
sur  ce  citoyen,  et  que  le  inlniual  auprès  duquel  il  a été 
nommé  comniissaire,  devant  juger  st-s  litres,  et  valider  ou 
invalider  lu  nomination,  il  n'en  est  pas  responsable,  il 
ajcHitc  qu’il  n’est  pas  plus  responsable  lic  la  validité  de  ce* 
noininatUms,  que  1*»  électeurs  sont  responsables  de  leur 
choix.  > olro  comité  a |M?n.sé,  qu’en  elfet , on  ne  pouvait 
s'arrêter  sur  ce  chef  d'accusation.  (Il  s’élève  quelques 
murmures.) 

Second  chcfd'arauaHon.  Le  directoire  du  département 
de  l'Ardècbe  se  plaint  qu’au  mépris  de  riustilution  sur  li» 
jurés,  qui  défère  aux  dirertoiivs  des  départemeiil*i  la  dé- 
signation des  trois  jujp*»  qui  doivent  rnmim*er  le  tribunal 
criminel  de  chaque  département,  la  pioriamation  du  mi- 
nblre  de  la  justice  allribue  la  désignnlion  de  ces  juges  aux 
tribunaux  eui-iuèmcs.  Il  serait  dilUcile  de  .vc  dissimuler 
qu'il  y a ici  violatiim  de  la  loi,  usurpation  du  pouvoir 
législatif,  attentat  contre  lu  consUlulion.  L'instruction  qui 
M*  trouve  formellement  violée  par  le  ministre,  (*st  une  loi, 
puisqu’elle  a été  portée  par  le  « orjïs  léîîi*lati''et  sanction- 
née par  le  roi.  M.  Diqiorl  dit  que  l'atli  ihntioii  de  cette  no- 
mination aux  Iribunanx,  lui  a paru  plus  cnnronne  aux 
principes  do  la  séparation  des  pouvoirs;  mais  la  loi  fîll- 
clle  maiiviiise,  fût-elle  inconstitutionnelle,  elle  a été  sanc- 
liooni“o,  et  elle  devrait  an  moins  pitivisoireinent  être  exé- 
cutée; aulnmienl  il  semh  permis  à un  ministre  d'éluder 
toutes  les  lois  par  des  interprétations  arbitraires,  et  de 
substituer  ses  raisonnements  h la  volonté  des  It^islateurs. 

ProfisioM  de  notnires  accordées  depuis  ta  sanction  du 
décret  du  24  septembre. 

L'article  XlX  du  d«'çret  du  i**  octobre  <789  , porte  que 
la  rréatinn  d'aucun  ofbcc  public  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  rot.  D'après 
cet  article  , le  mini»tre  est  coupable  de  prévarication  pour 
avoir  dans  plusieurs  villes,  cl  noiammeitl  à Saint-Denis, 
donné  des  provisions  depuis  la  promulgation  de  l’acte  ron- 
stlintioniicl  qui  supprime  la  vénalité  et  l’hérédité  des  of- 
fice* ; car  l’acte  constitutionnel  a été  |>roinulgué  anléricu- 
muent  à la  date  de*  provisions  et  commissioDs  de  notai- 


rcs  qui  sont  l’objeldc  ce  chef  d’aceusalion.  La  loidu  IGno- 
vembrc  1789  iwrtc,  U est  vrai,  que  jiisqu'à  ce  que  les 
anciens  odiciers  de  justice  et  notaires  seiitneuriaux  M)ienl 
reniplact’s,  il  iwumil  prusisoiremcnl  donner  des  commis- 
sions pour  teinplirlesplaces  sacanles  par  hiorl  ou  par  dé- 
mission ; mais  celle  lui , qui  n'uutorisc  en  aucune  njuaicre 
Ja  création  de  places  nouvelles,  ne  |>criîieUa  concesdon 
de  ce»  emuraissions  pour  les  place»  \aca«lcs,  que  dans  le 
cas  d’une  nécessité  constatée.  M.  Duport  preluul  que  cinq 
lettres  de  M.  Dastorel , procureur  général  du  dé|Kirlen)em 
de  Paris,  attestaient  lu  née» ssilé  d’établir  un  second  no- 
taire à Saint-Denis.  Pour  que  Ton  puisse  juger  de  la  séra- 
cité  du  ministre,  je  \ ai»  lire  les  cinq  lellre»  de  ,M.  l’asluret  ; 
rAssembléey  verra  l'iulérét  que  prenait  M.  Pasioa*!,  au 
sujet  pour  lequel  cette  nouvelle  place  a été  créée,  mais 
nullement  la  nécessité  de  cette  créutiun. 

JL^t/re  de  répi.  L'usage  des  loltrw  de  répi  subsiste  en- 
core. Doit-on  faire  un  crime  nu  ininiMre  de  la  justice  d’a- 
voir continué  d'en  accorder?  M-  Dujiorl  se  fonde  sur  les 
ordonnaoce»  de  tdd'J  et  l*>73,  et  sur  une  déclaralioti  de 
1689;  il  pré'lend  que  ce»  ordonuanres  n'ayant  pas  été 
abrogéts  jwr  des  lois  formelles,  Il  a dtl  »’y  confurnier.  il 
njüuicque  la  loi  sur  rélablis^cuietit  des  nouveaux  tribu- 
naux, loi  (|iii  supprime  les  chancelkTiesct  pié-îdiaux  au- 
pK-s  des  cours  supérieures,  cl  les  lellrcs-rojaux  qui  »'y 
expédiaient,  n‘a  pas  supprimé  les  lettres  qui  sVx|>éiliaicnl 
à la  grande  rhaneellerie.  Nous  ré}iundons  à M.  Duport 
que  le  droit  sacré  de  protn  iélé  ayant  été  reconnu  par  la 
constitution , il  n’a  pu  s'autoriser  d’ordtmnances  antérieu- 
res pour  y porter  allcinle. 

2“  Que  li*s  letlres  de  répi  ont  été  proliibi'es,  et  par  la 
loi  ciïnslituliounolle,  qui  pi»rlp  (|u*H  n’existe  plusen  France, 
|umr  aucun  Individu,  d'exception  aux  droit» communs  de 
tous  les  FraiKais,  cl  par  la  loi  qui , en  oiganisanl  le  pou- 
voir judiciaire , a soustrait  ce  pouvoir  ù 1 inlluence  ilc 
toute  autre  autorité.  fUïlte  loi  porte,  que  font  privilège  c»t 
minière  de  juriiUclion  esl  aboli;  or,  des  Icitrw  de  répi 
ne  délournenl-elles  pas  l’ordro  naturel  des  juridictions? 
N’est-ce  pas  accorder  t un  délHleur  nu  privilège  aux 
droits  communs  de  tous  les  Français,  que  de  lui  donner  un 
riTii  coiilro  ses  créanciers?  Le  ministfc  n’a-t-il  pas  mis  sa 
volonté  à la  place  de  la  loi,  à la  place  du  jugement  des 
tribunaux. 

D’ailleurs,  la  grande  chancellerie  de  France  a étésup- 
priuu't  coinnie  U?s  autres,  par  l’article  31  du  titre  I"  du 
décret  du  20  novembre  1790,  sur  rorgaoisation  du  tribu- 
nal de  eassallmi.  Au  grand  clianceluT  a été  substitué  le 
minisire  de  la  justice  ; i-t  ce  nouv  el  olUcier  n'a  pu  exercer 
aucun  droit  ni  prérogative  qui  ne  lui  aient  été  funnelb'- 
nient  délégués.  Les  fmiclinnnains  publics,  quel»  qu’ils 
soient , ne  doivent  exercer  de  fonctions  que  celles  qui  leur 
sont  rormelleineni  assignée»  ; ce  n'est  pas  tout  ; les  ordon- 
nances anciennes  uppelaienl,  pour  l’evjiédition  des  letlres 
de  grûct',  aupn'^  du  chancelier,  quatre  uiaitrea  des  requê- 
tes; et  ces  oEciers  ont  été  supprimés  par  une  loi  formelle. 
Le  ministre  s’est  permis  de  créer  un  tribunal  p<»ur  h*» 
remplacer;  il  a appelé  aupn>s  de  lui  qoalre  jurisconsultes 
qui  fonnaieul  son  cons.  il  privé.  H a même  accordé  à un 
débiteur  des  lettre»  de  n*pi  pour  six  mois,  sous  le  pr»*- 
lexlc  que  ce  délai  était  nécessaire  pour  rentèriiienienl  ; 
tandis  que  rordoniiaocc  de  1669  n’accorde  qu’un  délai  de 
huit  jours. 

txdre»  liegrdcccl  commutation  de  peine, 

Accuss*  d’avoir  accordé  de»  lettres  de  grüce  avant  et  de- 
puis la  proinulg;dion  de  l'acte  ccmsiiluliomicl , le  ministre 
se  justilie  en  invoquant  l’article  XIII  du  til^e^lll  de  lu 
pnniiiérc  partie  du  code  pénal , qui  ne  porte  la  suppression 
de»  lettres  de  grûce  que  puur  tons  le*  délit»  poursuivi»  sur 
l’accusiJlimi  d’un  juré;  inai>.  des  loi»  antérieures,  mais 
i’acte  coftftilntionnel  n’avuient-ils  pis  supprimé  ce  droit 
arbitraire  d'expédier  de»  lettres  de  gntcc.  Le  droit  de  par- 
don est  celui  de  soustraire  un  roui»able  à la  crntlamnalioTi 
des  tribunaux.  Aucune  autorité  a-t-elle  le  droit  de  s'élever 
aü*d«.*ssus  do  la  loi,  ou  d'en  rendre rappbcalion  aibllraire  ? 
Le  droit  do  faire  grâce  ne  iK*ul  appartenir  qu'au  peuple, 
DU  souverain;  In'-vdilTéreul  du  droit  d’amuislle,  ij  n’op- 
parlient  pa»  mâne  au  pouvoir  Itgishtif,  et  il  n’a  jamais 
été  exercé  par  le  rot  que  par  usurpation.  Lu  géuéral,  un 


droit  ne  peut  être  fondé  que  sur  les  dispositions  formeUes 
d'une  lot.  La  constitution  ayant  été  acccfitéeet  promul- 
guée )Kir  le  roi , H ne  peut  donc  plus  exercer  de  foncliuos 
que  celle»  <|ui  lui  sont  roriiiillemeiil  déléguée»  par  la  con- 
stitution. L'humanité  ne  soliiciiail  pas,  comme  le  |)réiend 
le  ministre,  cette  violation  de»  loi»,  puisqu'un  décret  de 
rAs^emblce  constituante  avait  soumis  provisoirement  les 
tribunaux  criminels  â de»  formes  nouvelles , et  les  avait  as- 
sujétis  ù suivre  le  nouveau  code  pénal, 

5ur»û  à l’exèeulioH  des  jugements  criminels. 

Le  droit  de  surseoir  3 l'exéculloii  des  jugements  est  un 
de  ceux  qui  aTaient  été  usurpés  par  le»  grands  clianceliers 
de  France  ; mais  il  n'est  établi  sur  aucune  loi  ancienne  ni 
inodmie.  Le  miuivlre  dit  (pt'il  lui  a paru  convenable  de 
donner  aux  condamnés  les  délais  iiécev-aires  |)our  sc  pour- 
voiren  cassation,  ces  delais  n’élanl  pa»  fixé»  par  la  loi, 
quoique  nécessaires  à son  exc-entioe.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
lui  était  permis  d'uccuscr  le  silence  de  la  lot  ; mais  au 
corps  législatif  seul  ap|vartenail  le  droit  de  suppléer  à son 
silence  par  une  loi  nouvelle.  Il  y a ici  usurpation  du  pou- 
voir législatif. 

/ncjc'cufion  de  la  loi  d'amnistie. 

Iæ  ministre  de  la  justice  prétend  qu'il  a cx[>édié  de»  let- 
lres de  grâce  3 M......  détenu  aux  galère»  pour  fuit  de 

faussaunnge,  huit  jour»  uvani  qti’on  eût  dénoncé  à l’As- 
semblée nutiniialc  son  refus  d’appliquer  à ce  |>risonnicr  U 
loi  d’anmislie.  J'ai  entre  les  mains  la  preuve  que  ces  letln'S 
de  grâce  ne  sont  datée»  que  du  13  murs,  c'est-â-dire  du 
jour  même  de  la  dénoiiclalinn.  Cet  individu  est  accusé  de 
révolte,  c'est-à-dire  de  résistance  contre  les  commis  de  la 
ferme;  mai»  le  carac  tère  principal  de  son  délit  est  celui  de 
faussaunage;  il  était  donc  coiii|iris  dans  ramnislie  pronnn- 
ctS-  en  1789  pour  les  délits  de  ce  genre,  et  le  ministre  est 
conséquenimeiil  coupable  d'avoir  retardé  prmiant  di'ux 
an»  VI»  élargisvement  ; et  l’on  sait  que  les  allcnlat»  contre  ^ 
la  liberté  individuelle  entrent  dans  la  classe  des  délit»  mi- 
nistérieis.sur  lesquel»  le  corps  législatif  doit  exercer  la 
responsabilité. 

.dvilisnemeitt  des  pouvoirs  censtilués.  Tn  faux  évident 
»0  trouve  dans  la  lettre  du  roi  en  réiKuiso  aux  observalimr» 
de  l'Assemblée  nationale,  relative»  à la  conduite  de  M.  Ber- 
trand. Ce  faux  a pour  objet  d’avilir  le  premier  dos  |k>u- 
voirsroiislitues,  tn  mettanl  l’As^emblee  nationale  en  con- 
tradiction avec  clK'-inéme.  M.  Duport  vous  a dit  que  le» 
lettres  du  roi  relatives  à la  tinmiiialirm  ou  â la  révocation 
dis  ministres,  étaient  dos  aett*»  personnels  au  roi,  pour  les- 
quels la  signature  dugarde  des  sceaux  n'est  qu'iitti'st.'ilivc, 
et  n’eniroîne  contre  lui  aucune  responsabilité,  tic  principe 
est  vrai  pour  les  urlr*»  par  loqiiels  le  roi  nnlilie  ,«u  corp» 
législ-ilif  la  iiominalioti  on  la  révocation  des  miiustres; 
mais  il  ne  )>4-ut  avoir  d'application  à aucun  acte  étranger 
à celte  fonction  royale.  Le  ministre  est  donc  ropiimable 
de  toute  assertioii  qui  n’csl  pas  précisément  la  notification 
de  la  nomination  ou  de  lu  révocation  d'un  ministre,  etc, 

M.  Saladin  rê-unic  les  cliE'rcnls  chefs  de  dénonciation»; 
il  ronclul  par  un  di'Crel  d'accn.-ationconlrcM.  Duport,  ci- 
devant  ministre  de  la  justice. 

L’AsM*niblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapiwrl,  cl 
J’ajonmeniuu  du  décret. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi 
soir. 

Aprù’s  dliïérenles  lectures  et  différent»  renvois  la  discus- 
sion s’e^l  ouverte  sur  un  projet  de  décret  du  comité  dos  se- 
cours qui  a proposé  d'accorder  une  indciimité  rie  50,000  liv. 
à M.  Sclioiiels,  négociant  do  Dunkerque,  dont  le»  proprié- 
tés ont  été  pilk-v*»  dans  une  émeute  populaire , iHiidanl 
qu'il  faisait  son  service  de  garde  national.  L’Assemblée  a 
ajournée  celle  question  jusqu’au  moment  où  le»  dommage» 
auiuotétécnnstaté»,  etacontiiiné  la  discussion  sur  la  gen- 
darmerie ualionaie. 


uiyiii/ed  by  CiOOÿlc 


POLITIQUE. 

SL  KDE. 

Extrait  (fuM  lettre  de  Stockholm,  rfu  19  m«trj.  — • 

Le  caimc  qui  avait  n’-gné  pendant  In  diète  n'était  qu'un 
calme  Irompi-ur.  ^iu^tave  ne  devait  scs  siicc»S  qu’ft  la  ter- 
reur (|u'il  avait  $n  inspirer;  il  ii'a  pas  lardé  à apprendre 
que  la  terreur  n'est  point  la  pins  sûre  sauve  ttardc  des 
princes.  (Quelle  leçon  pour  1rs  mis  qiiek'  terrilile  évéïie- 
mcnl  arrivé  ici  vendredi  dernier,  tti  du  mois  l 

Sa  Majesté  suédoise  soupail  dans  scs  appartements  atle* 
nanl  à la  salle  de  l'opéra , loi-s(|u’uii  page  lui  reiiiil  mie 
lettre  apportée  par  un  inconnu  ; elle  était  écrite  uu  cra)'Oii|  i 
en  bon  franrais,  cl  contenail  û peu  près  ce  qui  suit  ; 

* Je  ne  suis  pas  de  vos  amis,  mais  je  ne  veux  pas  être 
du  nmuhre  de  vos  assassins.  J«*  vous  préviens  que  vous  se- 
in entouré  et  assassiné  h la  muscir.ide  tie  re  soir.  • | 

Avant  souvimt  reçu  des  avis  semblables , le  roi  crut  de- 
voir maire  négliger  celui-d,  et  s'aliandonnanlovcc  am- 
fianee  à sa  rortiine  , il  descend  dans  la  salle  du  l>ul.  Mais 
à peine  entré,  il  aperçoit  qn'on  i'ealonrc,  puis  il  sent 
quelque  ebose  qu'on  lui  applique  rnricment  sur  la  baa- 
cbe,  &it  un  mouvement,  cl  détounie  aîu'-i  le  coup  qui  a 
priiidpaJemeiu  porté  dans  les  rheirs  et  les  muscles,  ütant 
9U*siiûlsoii  masque,  le  roi  dit  à son  premier  écuyer,  leb.in»u 
d'KHscn  : Je  fuis  blessé,  remenez-moi  dans  mon  rt/»p<o7c- 
mrnt  ; et  il  eût  la  force  de  s'y  rendre,  sans  que  .sa  sortie  du 
bulraiisOt  pour  le  nioineiit  .senvition. 

.Mais  un  in<daot  après,  roOieicr  de  ganio  ayant  crié  de 
former  les  (>orles,  tout  le  momie  a été  obligé  de  se  démas- 
quer et  de  (lomierson  nom.  iJausIe  nombre,  il  s'est  trou- 
vé uu  cavalier  qui  dit  assez  leHlemeiil  uu  lieiileuaiit  de}>o- 
lice,  quand  ce  fut  son  tour  : J'espere  que  vous  nr  mrsnup^ 
fonnerez  p>ùal.  — Pourquoi  pat,  réi>ondit  a.dui-cit  mm* 
oui , je  crois  que  c'est  foit*,  Llicfiiaul  plus  alteulJvcment 
à cause  du  propos,  il  crut  s'apercevoir  de  quelque  alté- 
ration sur  son  visage , ce  qui  lit  naître  un  premier  soup- 
çon. Ou  a trouvé  sur  le  parquet  de  la  Mlle,  outre  le  pis- 
luii-t  vide,  un  second  pisiolcl  chargé  de  petit  plomb  et  de 
tètes  de  clou  , et  un  graml  rouleau  de  cuisine,  aiguisé  des 
dciu  r«ti*s,  et  avec  dis  arrêtes. 

I.C  lieutenant  de  police  fit  assembler  sur-le-eliamp  tous 
les  armuriers  cl  couteliers  delà  ville.  Deux  ouvriers  re- 
cnimurcnl  les  pislolels  et  le  rouleau,  et  déposèretil  lesavoir 
raccommodés  pour  M.  Aukaarstroin , le  même  qui  avait 
déjà  inspiré  des  soupçons.  Il  était  ci-ilevant  enseigne  dans 
les  gardes;  on  le  connaissait  pour  ne  pas  ménager  le  roi 
dans  ses  discours  ; et  II  avait  été  condamné  à mort  par  un 
conseil  de  guerre,  jMmr  avoir  emfiéchê  les  paysans  de  fJolh- 
land  de  se  prêter  à la  levée  d'un  corps  franc  durant  la 
guerre  contre  la  Russie:  mais  le  roi  lui  avait  fait  gréce do 
la  vie,  ainsi  qu'à  plusicurH  di^  nobles  comproiiiisilai's  des 
alTatres  seml.lables  et  si  ma!  à la  même  époque. 

On  ne  rairèla  que  dans  la  mniittéi*;  il  fut  condiiil  b lu  po- 
lfi:e,o(i  il  sulrit  son  premier  interrogatoire,  et  dans  l'apri's- 
midi,  un  second  devant  le  trilmnal  suprême  de  justice. 

Sa  cunteuance  ferme  et  ses  K'ponses  ne  laissèrent  ati- 
cuo  doute  que  son  plan  ne  fût  d'-s  long-temps  médité  ; il 
ne  Ilia  rien,  reconnut  les  pislob-is  et  le  cmiletti,  avoua 
que  ce  ih  rnier  im4rumcnl  était  destiné  à achever  le  roi, 
et  le  pistidet  à se  tuer  lui-même  dèsqu'il  aurait  vu  louilK  r 
sa  victime:  mai>»qiril  avait  perdu  la  tète,  ctqu'il  sc  nqxm- 
lail  de  n'avoir  pas  mieux  réussi.  — liilcrrogé  s’il  avait  des 
complices,  il  a persisté  h le  nier,  proteslnnl  qu'il  était  le 
Mml  mu|iablc;  que  dégoûté  de  la  vie,  il  avait  voulu  la 
terminer  par  une  action  glorieuse,  et  servir  sa  patrie,  en 
la  délivrant  d'un  prince  qui  eu  était  le  tléau. 

Ou  est  parvenu  au&si  à eonuailrc  relui  qui  avait  remis 
le  billet  au  roi,  et  6 l'aide  de  set  dépositions,  celui  qui 
Tarait  écrit.  Cesl  un  major  du  régiment  des  gardes, 
Dommé  Lilienhofo;  on  s'eat  égalemeul  assuré  de  sa  pi-r- 
sonne. 

Ccpenilanl  le  roi,  rentré  dans  son  appartement,  était 
resté  près  d'une  demi-heure  couché  sur  un  sopba,  s'en- 
retenanttranquillemeDl  avec  plusieurs  ministres  étrangers 
2*  Série.  — Tome  III, 


sur  la  sensation  que  produirait  en  Kurope  cet  événemeut; 
et  il  semblait  se  complaire  dans  cette  idée  : ce  qui  ne  dé- 
tuent point  son  caractère.  On  a remarqué  plus  de  faiblesse 
dans  mmiveinents  et  dans  !e  son  de  sa  voix,  lorsqu'on 
Tent  transporté  sur  son  lit  au  château.  A trois  heures  du 
malin,  on  Ta  saigné  |>our  ia  première  fois;  ce  ne  fut  que 
le  l’7,â  dix  heures  du  matin,  que  te  premier  rJtiriirgieu 
de  Tartnée  commença  àopi'TiTsur  la  plaie:  ü >Ten  put  tirer 
encore  qu'une  léte  de  clou,  quoiqu'ileut  sondé  fort  avant;  le 
roi  a soiilj’nu  les  soiiffrinces  de  celle  o|H’ralion  avec  lieau- 
cmip  de  fennelé.  Sa  Majesté  a en,  pendant  la  iiiiil,  une 
trèfretrès-furte;  etdans  la  maliriè>e  du  18,  le  chirurgien 
ayantsoulevéïr'gèremcnl  Tapparcil,  a}verrot  un  commeu- 
cernent  de  suppuration.  Le  soir  du  mémo  jour,  son  état 
était  empiré;  le  chirurgien  craignait  une  vuppuralirm  in- 
térieure et  par  suite  la  gangrène.  f<e  bulletin  delà  nuit 
du  19  fut  moins  délhvomble  ; le  nuilade  avait  reposé  prj« 
de  deux  heures;  les  médicaments  iutérîi'urs  faisaient  leur 
effet  : mais  l'on  craignait  toujours  la  Mippuration  Inté- 
rieure. 

Lra  bruits  accrédités  avant  et  durant  la  diète,  le  grand 
nonilire  de  dominos  noirs  qui  se  Irouvaienl  au  bal,  celui 
des  |>cn<onnes  qui  entoura'ieul  le  roi  lorsqu’il  reçut  le  coup 
fatal,  le  billet  écrit  )var  le  major  Lilieiihom,  tout  scmiblc 
annoncer  que  ecl  évenejneiil  tient  à uu  va'le  rom|)lot  con- 
certé de  longue-main.  Tour  osMircr  U tranquillité  de  la 
viih;  cl  parvenir  b la  di^ouvcrte  dt^  complices,  nu  a placé 
des  troupes  ù toutes  les  portes,  cl  <le|>uis  ce  innmciit  per- 
sonne ne  peut  plus  eu  sortir. 

AI-LKMAGNK. 

De  Francfort,  fe  25  mars.  — Des  lettres  de  Coponha- 
! gue  mumtenl  qu'on  y a reçu  l'avis  |mxtlir  qu'aussilôt  que 
I la  saison  le  ]K>nnetlra,  il  arrivera  dans  le  Sund , pour  une 
j de^ünnUnn  plus  éloignée , une  escadre  rusvp  de  vingl-netif 
I vaisseaux deligue. (À*ttc nouvelle, quoiqu’aimonciV comme 
' aulhenlique,  parait  être  bien  fahuleuNp  : car  enliii,  quel 
jwut  être  Tobjcl  d'un  pareil  ariivctnoul?  Ou  le  désigne  du 
doigt , à la  vérité  ; la  Fraitr*' , diiHui , est  son  objet.  |]  n’y 
a pas  «le  doute  que  b's  émign'-s  français  ne  dévireut  une 
semblable  emrepri'<e  romaueviuoi  et  qu’iU  u'en  airrédi- 
lent  te  mieux  qu'ils |>ouiTnnl  la  réalisation,  (mur  faire  |M-nr 
et  eu  imposer  b la  cn'‘duiité.  Mais  peul-ou  rainonnableuirnl 
croire  à Text*cuUou  d'une  entreprise  de  cetlci’sjhVe?  .Non. 
yuelqu’culreprenanl  que  soit  le  génie  de  Timpéralrice  de 
HiLSMie,  et  quel  que  puisse  être  son  désir  de  jouer  un  nito 
dans  les  aff  iiresdc  Knuiec,  elle  ne  saurait  s’abaudomier 
à une  cntrepri.vo  aussi  chimérique.  Une  flotte  russe  vetianl 
de  la  Baltique  pour  aller  attaquer  la  France,  rap()ellerait 
la  ridicule  armada  du  roi  Philippe  d'F.-pagne  coula*  TAn- 
gloterrc  ; Thi*toire  nous  a eou«u*rv  é la  fln  tragique  de  celte 
! llnitc  priienüue  itivincibb*  d'Fspagne  : il  pourrait  tr•'^-b4cu 
' arriver  la  même  chose  à b flotle  russe  ; ol  cet  évéïieiiH'iU 
ne  manquerait  juis  d'ex|>n>er  Callieriiie  1 1 , comme  jadis 
Ptiilipjve,  b IfiriHT  deTKtirope.  Mais  supi>osons  pour  un 
iiisl.'uiL  que  ce  prétendu  projet  puisse  avoir  lieu,  aiorsceUe 
flollp  sera  destinée,  ou  b agir  comme  arméi*  navale,  ou 
siniplement  à trans{)or1er  quoique  part  des  troii|H’s  de  dé- 
bnrqueim>tit,  qui,  dorus  tous  les  cas,  ne  )>ourniient  être 
qiTaiixillaires,  au  premier  cas,  ei-rlaincmenlb  ma- 

rine russe  IH*  doit  pas  être  un  objet  lïé  crainte  pour  la  ma- 
rine de  France,  clic  petilbien  cnmlialla*  avec  succès  la  ma- 
ritie  ottomane,  mais  ses  lauriers  seraient  pins  qu'incertains 
en  comliaitaut  la  marine  de  Knmen  : daits  Tnulreeas,  ce- 
lui du  transport  de  troupes  .auxiliaires,  on  se  demandera  b 
qui  elles  sont  envoyées.  A TEspagtie?  mais  TF.spagne, 
quels  que  puissent  être  ses  projets,  s'en  trouverait  plutôt 
emlmmssée  que  servie;  à TAnlricbc,  pour  les  Pays-Ras  ? 
mais  cette  puissance  n'a  que  faire,  de  cecôté,  detels  auxi- 
liaires qui  Mirait’Ut  ab-iolumcnt  h sa  charge.  Ainsi,  de  quHIc 
manière  qu'on  euvUage  ce  prélendti  projet , on  vuli  qu'il 
ne  iM'ut  tire  que  le  travail  d'une  tète  exaltée,  qui  n’a  con- 
sulti't:  aucune  localité,  ni  combiné  aucunes  circmtisi.'tnecs. 
Mais,  dira-l-on,  on  ne  peut  nier  que  Timjvérntrire  de  Rus- 
sie ne  soit  entrée  dans  la  coalition  des  putss.iuccs,  et  que 
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par  coti^'qiicHt  elle  doU  y jouer  sou  rùle  : lout  eeU  est 
vrai;  mais  ces  vérilês  n’e\i|;or)t  pr^risémeul  tel  ou  tel 
autn'  modo  d’iiileru'uticm  «I.UIS  ce  ouicerl;  on  a Mîule- 
UK'iil  voulu  prouver  que  riutervcntioii  avec  une  ftultc  c->l 
fiinlasliquc  et  ridicule,  et  que  le  rôle  que  jouera  cette 
priiici'^M*,  H*ra  tout  autre;  ce  inMo,  comme  toutes  It^s  par- 
ties de  ce  fjiiu'us  concert , n'ost  pas  encore  connu  ; et  d'ici 
à l'époque  où  l'on  eu  saura  flavanta;;e,  on  ue  doit  suppo- 
ser qtjc  dir^  choses  >nk‘uv  raisoiméesol  plus  praticables.  Il 
est  pliw  naturel  sans  doute  de  rroirt*  que  celte  priiiressc  ai- 
dera à soutenir  le»  émigrés  avec  ses  fonds,  qu’elle  fera 
jouer,  auprr’s  d’autre»  puissances  plus  voisLaesde  la  France, 
tous  les  ressort-*  de  la  vieille  diplomatie  en  faveur  des  émi- 
gré», qu'elle  SC  mêlera  pins  directement  de»  affaires  de 
Pologne , et  ménagera  de  ce  côté  ton»  le»  moyen»  |>our  le 
grand  plan  dt'»  êchaugiset  de^  urrimdissemeuts. 

!.a  mort  do  l'empcrenr  no  chaiigi-  rien  aux  disposition» 
faites  (-outre  la  révolution  française.  Les  émigrés  nese  sen- 
tent pas  d’aise  depuis  la  déclaration  de  qu’il 

suivrait  lo  pian  de  son  père.  Au  milieu  de  celle  joie, 
pendant  Us  |>orteol  le  deuil  de  Léopold.  Leurs  armements 
comiiiuefit.  Le  roi  de  Pru«»eleur  envoie  de»  canons.  Ou 
en  a VII  passer  ici  quetqm-s-uus  ctiargéssur  des  charriots 
couvert».  M.  deSégor^  (|ui  vient  do  passer  por  noire  ville, 
vous  instruira  dcœquiseiraineà  Hrrlin  contre  vous.  .1/.  dt 
CalvHtte  a été  ici  ; il  a tiré  une  somme  de  1,300,000  llorin» 
sur  le n)i  de  N.tpè-s.  Milgréccla,  un  grand  nombre  de- 
niigré»,  effrayé»  du  séquestré,  songent  h leur  retour  , non 
pa»  dans  une  patrie  qu'il»  nerecunuaisscul  pas,  maiscniiu 
dans  un  pays  où  il»  ont  de»  propriétés.  Le  ti^devani  mar- 
quis de  Miinville  a dé|>»si;  ici  une  Minime  de  i0,OÛ0  louis 
d’or,  dépôt  sacré  pour  la  contre-révoluliou , auquel  on 
n'oy*  plu»  toucher.  Dans  un  temps  de  croiNade,  il  faut 
aussi  do»  legs  pieux  ; et  |>nur  achever  le  parallèle,  1rs  prê- 
tre» de  la  contre-révolution  auront  soin  que  leurs  lidèlc» 
soient  aussi  cuiuplètomeiit  dupe»  de  leurs  Mi|>er>litiuu»  que 
leur»  anrètre»  relaient  de  la  leur.  <iv  M.  de  MuiHoitle  est 
caissU-r  do  l'armée-Condé.  A .tf.iycnrr,  il  y a déni  niilk; 
émigré»;  aux  environs,  trois  initie;  à ’/Ver-r»,  toulc^ld.in» 
l'ancien  état,  a qui-tipur»  changements  de  ]KV$te  prî-s.  Il 
faut  voir  jusfju'à  quel  |K)int  le»  déaiarclic»  du  cercle  de 
FroHconnic  sont  réelle»,  c'c»t-ù-dirc,  jusqu’à  quel  point 
le  roi  de  Prusse  lui  penneUra  do  donne.'  force  à se»  arrê- 
tes. Tout  cela  est  à ne  p’iint  linir.  Kl  pois,  on  sotiie  à crier 
que  si  lu  France  n'attaque  pas,  rAu^  aiague  n'allaquera 
jaïuai»;  mai»  que  si  ta  France  atl:i(|uc.  Unit  le  monde  se 
K-iiiiira  contre  elle.  Pour  tout  hoiniui^  qui  connaît  un  peu 
la  situation  de  vos  affaires,  il  est  aisé  d'apprécier  ce  lan- 
gage qui,  |)cut-CHre,  cst  le  plu»  hostile  de  tous  ceux  que 
l'oii  pubseteair. 


KRAiNCE. 

DE  PARIS.  — MLNtClI'AI.ITÉ. 

Nous  nroiisiiéja  fait  cniiniiitrc  IVlat  üe  se.-t  liiian- 
Cés,  de  scs  lie  lies,  de  ses  de[»enses,  de  st’s  ressources, 
ri  ces  détails,  nous  les  avons  tirés  des  cuni|>li‘S  reu-  I 
dus  des  ndmiiii'-trateurs.  Le  demicr,  que  MM.  Tat-  i 
sin,  Trudnn^  Choron  ont  présente  au  conseil  gé-  * 
iiér.'ii  de  la  cnminune,  ofl're  avec  les  preuves  d'um» 
ge>lion  prudeulc  et  éclairée,  des  faits  utiles  à re- 
cueillir, et  qui  peuvent  User  l'opiiiion  sur  des  lu.v 
tiêresdonl,eii  général, un  n'aiuie  point  assex  às'ins- 
truire  d une  manière  solide,  quoiqu'on  veuille  tou- 
jours en  parler. 

D abord,  les  administralcm s exposent  les  soins 
qu'ils  ont  pris  pour  assurer  auxreiiliers  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus,  sur  leseniprunts  faits  parla  ville. 
Les  lenteurs  qu'eutrafiiait  ta  décision  du  b janvier 
dernier,  ont  forcé  le  département  des  linatices  de  la 
ville  de  s’adresser  à l Assemblée  nationale,  pour  eu 
obtenir  un  secours,  alin  de  faire  face  a ce  besoin,  qui 
ne  paraissait  point  pouvoir  éprouver  de  retard. 

Depuis  le  imns  de  novembre  dernier,  il  a été  éteint 
pour  :p»,(W0  livres  de  rescriptioii  sur  la  ville;  ou 
en  a rciiouvclé  pour  lâ'i.OOO  livres,  dont  le  terme 
de  paiement  était  éciui  depuis  ce  temps  ; il  en  reste 
pour  <iu i,7ü0  livres, dont  l'édicuncc  uc  s'étend  point 
au-delj  d'un  au. 
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La  nécessité  de  coiniaitre  le  montant  de  sa  dette, 
avait  forcé  la  municipalité  à assigner  te  31  décembre 
17ÜI,  comme  terme  fatal  à tous  lescréaiiciers,  passé 
lequel  temps,  ils  .seraient  déchus  de  leur  droit  de 
creance  ; mais  la  justice  et  la  raison  ont  fait  de  cette 
condition  de  rigueur  une  simple  condition  comminn- 
tuire.  Iiidépemlauiment  du  principe  qui  défend  au 
débiteur  de  Üxer  à l'aciiuittementdesesen';a{;einehts 
d'autres  conditions  que  celles  portées  au  contrat  ré- 
ciproijiie,  l'expérience  n prouvé  l'iiihumamté  d'une 
semblable  mesure,  qui  aurait  ruiné  des  familles 
coupables  simleimml  d iKiiorauce,  ou  retenues  par 
des  procès  dans  leurs  moyens  de  liquidation.  Ces 
eoiisidéralums  ont  empéché  de  connaître  l'étendue 
de  la  dette  avec  une  p.irfaite  précision  ; mais  elle  ne 
s'éloigne  guère  de  3(>  millions  en  plus  on  en  moins, 
au  paiement  destjuels  est  destinée  la  caisse  de  f'ar- 
nVré. 

La  municipalité  a obtenu  l'année  dernière  1, 800, 
OüU  livres  de  l'Assemblée  nationale,  en  deux  som- 
mes de  900, UOO  livri's  ciiacuiie,  pour  les  beMiinsdes 
.six  derniers  mois  de  ses  dépenses  do  1791 , à ctmdi- 
tioii  de  rembourser  lUO.noo  livres  par  mois,  à 
compterdii  nremieravrd  1793.  Elieii'a,  iioureirec- 
luer  ee  remboursement,  que  les  sotis-addiliuimels 
aux  impusitions  non  pereiies  de  1791  ; c'est  au  dé- 
parleimml  à régler  la  <(iiutité  de  ces  sous,  et  la 
municipalité  pense  qii  ll  la  proportionnera  aux  char- 
ges dont  elle  a à s'acquitter. 

Le  p.iieiiieril  des  derniers  trimestresde  1791  ainsi 
assure,  il  reste  à pourvoir  aux  dépenses  lixes  de 
1792  ; elles  ont  été  provisoirement  portées,  par  le 
départcinent,  à 3 imliions  600, üuo  livres  ; mais  l'état 
I des  besoins  qui  doit  l'ésnller  des  travaux  du  Imreau 
i do  b<)iiidalion,  peut  seul  en  détiTimner  le  montant 
j et  la  quotité  des  sons  à attribuer  sur  les  contributions 
de  1792,  pour  y faire  face,  avec  le  dixième  du  droit 
de  paleiile,  accordé  par  la  loi  pour  le  même  objet. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  les  administrateurs  qui 
se  retirent  laissent  les  ünances  de  la  commune  à 
ceux  qui  leur  succèdent  ; cet  étal  résulte  des  événe- 
ments de  la  révolution,  des  grandes  dépeuscs  delà 
ville,  et  des  soins  udiniiiislralifs  qui  ne  permeUeiit 
pas  une  économie  aussi  sévère  que  la  spéculatiou 
semble  l’indiquer.  F, 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi,  7 avril  1792,  à dix  heures  du  matin,  ü 
sera  Imllé,  à l'Iidlel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivieime,  la  somme  de  7 millions  en  assignats, 
laquelle  j<»iiile  aux  457  millions  déjà  brûles,  lorme 
celle  de  161  inülions. 

DÉPARTEMENT  DES  BOLC11E5-DÜ-RHÔNE. 

.4i‘tÿnon,  ce  26  mars.  — Un  événement  l)ien don- 
lonreiix  vient  de  h'pandre  ici  la  consternation.  Ou 
détachement  de  gardes  nalionanx,  destiné  pour  Ar- 
les ou  Ücaucaire,  s’embarque  devant  Villcneuvc-lès- 
Avignon.  Le  bateau  s’ouvie  tout-ù-coiip  par  le  mi- 
lieu, et  cent  qiialre-vingls  personnes  qui  formaient 
le  délnchemcnt,  sont  précipitées  dans  l'eau.  I.«s 
spectateurs,  saisis  d effroi,  s’efforcent  de  sauver  celte 
brave  jeunesse,  mais  In  plus  grande  partie  reste  ense- 
velie dans  les  vagues.  Ou  ne  peut  attribuer  ce  mal- 
heur qu’au  plus  cruel  des  hasards. 

Un  nombre  impttsaiil  de  gardes  nationaux  et  de 
troupes  de  ligue  est  dans  celle  ville.  Nosfrên*s  ver- 
ront combien  sont  absurdes  les  caluninies  répandues 
contre  nous,  et  la  paix*  miaitra  pour  un  peuple  trop 
long-temps  maliuMireux. 

Üe  Marseille^  27  mars.  — Les  six  allèges,  pré- 
parées pour  l'expédilioii  d'Arles,  viemieiit  de  irndlre 
a la  voile  de  ce  porl.  Chacune  porte  un  canon  en 
bronxe  de  24  livres  de  iialles  usa  proue,  et  divers 
i canons  enferà  buimrd  et  U tribord.  Outre  leséqui- 
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pages»  cinn  cents  liominrs  ilfî  noire  garde  nalionalc 
ont  élif  cinliart(ii(^s  sur  ces  allégés.  La  lolalile  des 
fletaehemruts  que  nous  envoyons,  Sf>  inonlc  à peu 
prèsà  troisinilie  hoininrs.  Leur  arUilrrierst  formi- 
dable. Ils  rnjporlent  en  grande  quantité  des  canons, 
deslumiHs,  des  bombes^  de  la  poudre. 

On  assure  que  les  portes  d’Arles,  sont  ouvertes,  et 
que  le  maire,  escorte  par  deux  dragons,  a passé  par 
Beaucaire,  pcuir  sc  rendre  à Paris. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SAUTHE. 

Vu  Mam,  2!  mars.  — La  Société des  Amis  de  la 
Constitution  du  Mans,  de  concert  avec  toutes  celles 
du  département  de  la  Sai  llie,  considérant  r«-latde 
perplexité  qui  mine  la  France,  les  trahisons  du  pré- 
c»H|enl  ministère,  et  convaincue  que  la  ligne  des 
puissances  étrangères,  rompue  par  la  mort  subite 
de  Léopold,  n’allend  pour  se  reproduire,  qu’un  nou- 
veau chef  de  rEmpire  Gmnaiiiqne,  a senti  la  né- 
cessité de  prévenir,  par  une  attaque,  les  entreprises 
des  tyrans  déchaînés  contre  l'a  révolution  franeaise. 

En  conséquence,  elle  a arrête,  à Texeinple  de  la 
sonélé  de  Beaune.  qu’elle  en  verra  il  à Paris  deux  dé- 
putés, porteurs  d’adresses  signées  par  les  citoyens 
patriotes,  de  tout  le  département  ; l’une  à l'Assem- 
blée nationale, poiirliii  demander  la  guerre;  l'niilre 
an  roi,  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  des 
calamites  qui  désolent  la  France,  et  les  maux  in- 
catculahies,  produits  par  le  tWo  mis  sur  quelques 
diyrets  dont  la  nécessité  était  urgente. 

Ces  députés  arriveront  à Paris  le  Dion  le  15avri|. 


CONTniBUTIONS. 

Lettre  adressée  par  te  dirertnire  du  déparietnenl 
de  Paris  , uu  conseil  grnérat  de  ia  commune  du 
Bourget , le  . ..  mars  I7Î>2. 

Nous  avons  re<;ti , Messieurs , le  mémoire  que  vous  nous 
avez  adressé  iclaüvemeiit  à lu  surrliarge  de  contributions 
fonriiTO  cl  mobilière  qm?  vous  trouvez  dans  les  maiide- 
nienls  qui  vous  ont  été  expéiliés  par  le  district  de  S,ninl- 
Denis  ; vous  nous  trouverez  toujours  trî-s-empressCs  non- 
seulement  à veiller  à ce  que  vous  ne  soyez  pas  surrliarsCs 
par  les  nouvelles  contribiilions,  mais  encore  à dissi|KT 
trnilcs  les  inquiétudes  que  leur  assiette  iiourrail  vous  faire 
concevoir. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  dans  le  commencement  d’un 
«ysiéme  nouveau  de  coutribiilions,  on  ii’ail  |ws  atleitil  snr^ 
le^ehamp  les  réritabks  pr(»portiojisdans lesquelles  elles  doi- 
vent être  reparties;  mais  la  loi  qui  l’établit  a cet  avanlose, 
qu’elle  renferme  en  eile-méiitc  des  moyens  de  réparer  les 
erreurs  de  la  répartition. 

Elle  a fixé  |>mir  tout  le  royaitine  une  somme  de  SOO 
millions  de  contributions  tant  roiicién*  que  raubiitére;  elle 
a divisée  celle  somme  entre  lesdépartenieuts  <|ui  la  parta- 
gent entre  les  districts,  et  ceux-ci  entre  les  munici|Kilili's, 
Suivant  les  ptésomplions  que  l’on  a pu  recueillir  sur  les 
facu'Iés  r«»m:ii'rçs  et  mobilières  de  rltaqne  division  d’un 
territoire,  d'après  l’nncienjte  rvpartilinn. 

Mais  d'un  aulrecôlé,  ]Ktur  la  conlribulinn  foncière,  la 
loi  porte  que  personne  ne  iwurra  Mre  soumis  à une  con- 
tribution plus  forte  en  principal  que  telle  ou  telle  portion 
de  son  revenu  foneirr.qui  doit  être  fixée  chaque  année  : 
pour  rannéc  1791  et  pour  1793,  celle  portion  est  le  sixiè- 
me du  revenu.  Pour  lu  contribution  mobilière,  la  loi  a 
établi  des  cotes  fixes  calculées  «ur  b*s  faeultés  qui  dnniH  iit 
le  droit  de  ciloyeii  actif,  sur  le  nombre  de  domoaiiques 
que  Ton  u , sur  celui  des  chevaux  de  carrosse  et  de  voilure 
dont  on  sesert,  et  des  rotes  variables  relatives  aux  reve- 
nus : elle  a fixé  une  limite  à ces  cotes  variables,  coninie 
elle  en  a fixé  une  à la  eonlribuUon  sur  le  revenu  foncier. 

Elle  a donné  le  droit  à tout  citoyen  qoi  jusiifirruit  avoir 
atteint  cette  dernière  limiie,  d'obtenir  décharge  du  sur- 
plus. Tout  ce  qui  sera  juNiifié  éirv  de  trop  im|Hisé  sur  un 
contribuable,  tombe  en  non-valeur  la  prettnère  minée,  cl 
esl  reporté,  l’année  suivante,  sur  les  conlriliuables  de  l.i 
mé'vne  rommunaulc,  dont  h contribution  n'a  pas  atteint 
les  limites  fixes  par  la  loi.  Si  tons  les  cotUribuabk‘>  de  la 
même  communauté  étaient  arrivés  àccs  dernière) limites 


et  que  la  somme  «lu  ntandcmeMl  adressé  iifeUt'communmi  lé 
excédât  le  tnonlanl  des  ««miribiilions  de  chaque  citoyen 
ninsi  calculées,  «etcxrtdanl  loniberait,  l.t  preuilère  an- 
née, en  nun-vab'ur,  el  serait,  raunée  prochaine,  reitorté 
sur  les  autres  conmiunautés  du  même  disiikU  Si  toutes 
celles  du  district  y atteignaient , l'exciVlant  auquel  il  aurait 
été  impoM!' ^erüil  porté  en  noii-xaleur  ta  première  .aiiné-c, 
et,  la  suivante,  rrvcr»é  sur  t'un  des  autres  «lisiricis  «lu 
même  département.  f>i  tous  les  districts  ou  département 
étaient  portés  à ce  dernier  terme  des  contributions,  et  qu'il 
y eût  un  cxciidanl,  ret  excédant  jKirlé  en  non-valeur  la 
première  année,  strail,  l'année  suivante,  re|>orté  sur  un 
département  voisin  qui  n'aurait  pas  atteint  cette  dernière 
limiie  des  contributions. 

Ainsi , en  reversant  tous  les  .ins  les  excèiianU  de  chaque 
municipalité,  de  chaque  district,  de rlia«|uc  département 
imposés  uu-dclù  de  ce  qu’ils  doivenl  être  d’aprè-s  la  lui,  sur 
ceux  qui  ne  s«ml  pas  imposés  jusqu’au  point  (|iic  la  loi  jH'r- 
mel  d'alteindrc,  on  fait  chaque  jour  un  pas  versI'égatUé 
proportiormeilecnlre  tous  les  déparU-menIs,  entre  tous  les 
districts,  entre  toutes  1rs  muniripaiiiés,  enfin  entre  tous 
les  f«»nlrihuaWcs,  \oilà  respritde  la  loi. 

Pour  ache-er  d’*  «ou*  développer  celle  partie  du  système 
d«-s  nouvi-IUs  etmtrilmtlons,  qu'il  est  iié-cessaire  de  bien  en- 
tendre, nous  n'avons  qu'un  mot  à ajouter. 

Si  le  produit  dti:  contributions  foncière  el  mobilière  por- 
tées auxdemièr«>s  liniiles  que  la  loi  leur  a fixtfcs,  n’atlei- 
gnuil  point  la  somme  querAssemhlée  nationale  aurait  rru 
nèrces&aiie  pour  les  besoins  dprannée,  alors  elle  rectilerait 
ces  limilo.  Si  au  contraire  le  produit  des  coiitrihutioiis 
cxci-dait  la  somme  qn'cllc  attrait  jugétr  nécessaire  pour  l«5 
lH*süins,  alors  elle  les  rapprocher, lit.  Au  lieu  du  sixième  du 
revenu  foncier,  elle  ne  demand<*rnit  plus  qtic  le  seplièntc 
oti  le  huitième;  an  lieu  du  dix-lmitième du  revemn  mobi- 
lier, elle  ne  demantlerail  que  le  vingtième  ou  le  vingt- 
quatrième  ; la  cote  d'Iiabitatiun,  au  licti  de  pouvoir  mon- 
ter jusqu’au  quaraniième  des  revenus,  s'arrêterait  au 
soixantième,  au  centième,  au  IroU-ccnlième  même,  sui- 
vant qu'il  serait  nécessaire. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  de  ces  lois  bienfaisantes 
qui,  d’un  côté,  assurent  au  conliibuabtc  qu'on  ne  lui  de- 
mandera que  la  somme  de  contribution  uècrssatrepour  les 
besoins  publics,  dont  ses  représentants  sont  les  seuls  jug«-s, 
et  de  l'autre,  lui  donnent  les  moyens  de  fixer  lui-nième  la 
souimcqui,  d'après  les  lois  établies  par  ses  representauts, 
peut  lui  être  demandée  pour  satisfaire  ii  ses  bc^ins. 

Vous  vous  plaignez  que  les  contributions  noiiveltcs  n'ont 
pas  été  assista  d’après  les  rûtes  des  tailles  et  des  v ingt iêmeti 
do  1790,  Mais  lorsque  le  district  a expédié  le  matidemcnt 
pour  votre  contribution,  il  a consulté  nun-seulement  les 
rôles  des  lailits  et  des  vingtièmi*)  de  1790,  mais  il  a dft 
faire  entrer  aus'-i  en  ligne  de  compte  ce  que  vous  suppor- 
tiez des  dîmes,  des  droits  d'aides,  d'enltvrs,  des  droilssur 
le  tabac,  sur  les  huiles,  les  savons,  etc.  Toutes  c«'5  taxe* 
étaient  des  impôts  qui  ont  été  remplacés  par  unecoiitrihu- 
lion  simple  et  uniforme;  «H  puisqji'elles  >o»il  entrées  dans 
le  calcul  géiiéial  fait  par  l'Assemblée  nationale,  |mur  éta- 
blir la  contribution  nouvelle  de  tout  le  royaume,  il  faut 
bien  , pour  établir  la  contribution  particulière  il  cba((ue 
municipalité,  faire  entrer  dans  tes  éléments  du  calcul  de 
si'snouvcllt'scuntrihutinns,  la  part  qu'elle  payait  atUrefoi* 
dans  les  taxes  su|)priniées  aujourd’hui. 

Il  ne  faut  dorjc  pas  comparer  vos  nouvelles  conlribn- 
tinns  avec  les  rôles  seuls  des  tailles  et  des  vingtiètnes,  mais 
av  i-c  la  somme  réunie  de  tout  ce  que  v ous  av  tez  cî-dev  anl  il 
I ayer  d'impôts  directs  et  indirects. 

bi  mênte  en  fais,int  celte  contparaison , votre  mmileipa* 
lilé  ol  surch.irgée . tous  avez  toujours  une  s;uive-gan!<*as* 
5urée  dans  rarücle  de  la  loi  qui  fixe  les  Hmilc^  aii-delA 
des«|uelics  votre  cuntribution  ne  peut  pas  aller. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi,  1a  première  opéra- 
tion que  vous  ayez  à faire,  c'est  révaUialion  du  n'v«*nu 
net  foncier  el  des  revenus  mobiliers  (!«•  votre  communauté; 
mais  celle  évaluation  d«>il  être  failo  avec  équité,  exacli- 
Imlc;  vo«iriri«7-voiis  dans  rette  évaluation  avoir  «•gard  à 
raugnienlalion  des  revenus  qui  |u  til  résulter  de  la  destruc- 
tion du  gibier,  de  la  suppnssjcu  des  dinu"*,  de  «die  des 
droits  qui  grévaienl  les  revenus  UTrittuiaux  mi  mobiliers; 
celle  évaluation  f.ute,  et  IescOl«*s  «'labtics  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  loi,  il  ne  vous  nsie  qu'ù  envoyer  au  tlis- 
tricl  le  projet  de  rôle,  Lù,  si  vos  évaluations  de  rçunux 
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sont  bien  raile»,  si  «o»  diCTt^rcnlci  entes  de  contributions 
frnicière  et  mobilR^res  sont  liriies  dan^  leurs  justes  j»ropor- 
lious,  vous  aurez,  en  vertu  de  la  loi  m^ine,  droit  iVobti*- 
nir  ta  déchante  de  l'eiréilant  de  coutrihulion  qui  pourrait 
être  porti'cau  mandenienl. 

TelssoJd,  Messieurs,  les  avantaftesque  la  loi  vous  as* 
sure,  et  dont  vos  admiiûstraleiirs  s'empresseront  de  tous 
Aiire  jouir.  Ainsi,  quelque  surcharge  apparente  qui  s.'m« 
ble  peser  sur  TOUS  au  premier  a|M?rvu,  ne  vous  découra- 
gez pas,  n’en  concluez  pas  que  l’on  veuille  faire  renaiire 
ce  système opprcsseiiroù  une  angmenl:itian<rinip«>t dépen- 
dait de  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme.  La  loi  ne 
veut  que  l'égaHlé  dans  toutes  les  contributions,  elle  a 
cherché  tous  les  moyens  de  l’établir;  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  quelques  elTorts,  que  nous  pourrons,  au  commence- 
ment d'un  nouveau  système,  éviter  leserrcurs;travoi)lons 
Ions  ensemble  et  de  bonne-foU  cl  nos  concitoyens  rwueU- 
leronl  bicntdt  le  fruit  de  nos  soins,  et  s’attacheront  de 
plus  en  plus  à la  constitution  jur  les  uvaologcs  qu'clleicur 
procurera. 

Nous  avons  fait  passer  votre  mémoire  au'disuirt,  afm 
qu'il  y ait  ^'gurd  loi-sqn’ll  s'oernipera  dt*  v érifier  les  rdles 
et  de  les  rendre  exécutoires  ; il  est  instruit  du  principe  des 
lois , et  TOUS  pouvez  attendre  avec  confiance  de  se»  lu- 
mières la  justice  â laqucJle  vous  avez  droit.  /vC*  adminis- 
trateurs composant  le  direcloirCt  tt  procureur-général^ 
sgruiic  du  département. 


FIN\^CES. 


J’ai  annoncé  que  j’avais  communiqué  aux  comités  des  û- 
nances  mon  opinion  sur  le  reuiboursemcnt  de  la  dette, en 
voici  le  résultat. 

Je  ii'ai  pas  présenté  à l'Asseinblée  l'étal  des  recettes  et 
dc^tenses  de  1792,  M.  Lafond  en  ayant  fait  le  rapport , et 
l'Assemblée  en  ayant  ordonné  l’iiiiprcssion  ; cejHindant, 
pour  prouv  er  qu'il  se  concilie  avec  les  vues  que  j’ai  déve- 
loppées, je  vais  en  présenter  l'aperçu. 

APEItÇU  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Jntérétf  de  la  delle. 


Kn  rentes  constituées. 

En  rentes  v iagères. 

En  rentes  viagères  pour  pensions  ecclé- 
siastiqtips. 

Eu  rente»  pour  dettes  constituées  des 
villes  ut  communes. 


7U.8U.fi49 1. 
102,255,193 

66,000,000 

6,000,000 


5ecour<  et  pensions  en 

251,100,141  I. 
1792. 

Divers  secours  ou  iudcumilés. 

13,291,000  1. 

Pensions, 

12,000,000 

25,291,000  U 

Dépenses  ordinaire. 

Assemblée  nationale. 

5,639,600 

Liste  civile. 

25,000,000 

Apanages  aux  princes. 

8,000,000 

Frais  de  culte. 

81,226,600 

Affaires  étrangères. 

6,300,000 

Guerre. 

109,548, 2(S7 

Marine  6t  Colonies. 

45,000.000 

PontA-el-Cba  ussées. 

5,161,200 

Administratioii  générale. 

5,117,324 

Ecole  des  mines. 

30,000 

Jardin  du  Roi. 

210,000 

Université. 

1,143,888 

Edifices  publics. 

4,000,000 

Haute  cour  nationale  et  tribunal  de  cassa-  " 

tion. 

443,388 

Primes  et  encouragements. 

8,862,000 

Quiuze-Vingls  et  Enfants-Trou vés. 

3,51!,977 

Dépenses  imprévues  ordinaires. 

4.000,000 

Dépenses  extraordinaires 

308,1 94»  1Û4  I. 
de  1792. 

Guerre, 

130.000.000  1. 

Marine. 

15,000,000 

Achat  de  numéraire  un  frais  impi^vus. 

U.5,U0O,0lUI 

îlO.tKKi.Oi»  1. 

Dépenses  par/inilierés  de  1792. 

Intérêt  de  la  dette  exigible.  18,423,122  1. 

intérêt  de  la  dette  4 terme.  19,643.029 


itcrapilulaa'on. 

Intérêts  de  la  delle. 

Secours  et  pensions  en  1792. 

Dépenses  ordinaires. 

Dé;>pnses  extraordinaires  de  1793. 
Dé|>eDscs  particulières  du  1793. 

Total. 


98,016,156  1. 

251,100,141  I. 
25, 291,000 
30.1,194.184 
210,000.000 
88.056,151 

Wl, 641,4*76  I. 


Reeeltes  présumées  de  1792. 

Arriéré  des  coiilrilmtûms.  2k1,591,138  1, 


Rentrées  des  contributions  en  1792. 


ContrÜMiUan  foncière. 
Contribution  mobilière. 


A déduire  non  valeur. 

Hcsle. 


240,000,000  1. 

60,000,000 

800,000,000 

60,000,000 

240,000,00^ 


Droits  de  timbre  et  d’cnrc^istrcmcul. 
Douanes  nationales. 

Loteries. 

Droit  de  patentes. 

Postes  et  messageries. 

Poudres  et  sali>élres. 

A déduire  arriéré  4 la  fin  de  1792. 


80.000,000 

15.000. 000 
8,000,000 

20.000. 000 
14.000,000 

1,000,000 

37ft,000,"oOoX 

240,000,000 


Reste.  188,000,000 


Recettes  parlicutiires  en  1792. 

Contribulinn  patriotique.  50,000,000 

Vente  des  sels  et  tabacs.  10,000,000 

Intérêts  et  frais  des  duuiaincs  nationaux.  60,000,000 
Forêts  naliüualas.  10,000,000 

"l3l),00O,OOOÏ. 


Recettes  extraordinaires  en  1792. 


VcrscmCTils  extraordinaires  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  en  janvier. 

Idem  en  février. 

Fonds  en  résen  g ivour  le  scrv  icc  de  l’année. 

Récapitulation. 

Recettes  présumées  de  1792. 

Rentrée  des  contributions  en  1792. 
Recelles  particulières  en  1792. 

Reedtes  eitraordinaires  en  1792. 

Tolal. 

Excédant.  85,339,877  liv. 


46,205,711  1. 
40,402.877 
224,781,727 
307,390.215  l. 


281,591,188  I. 

138.000. 000 

130.000. 000 
307,390,215 
856,981,3531. 


Il  est  donc  prouvé  que  nous  aurions  fait  le  fonds  jtour 
les  dépenses  de  1792  ; mais  ces  mesures  seraient  insuûisan- 
tes  si  nous  ne  nous  occupions  pas  des  années  1793  et  sui- 
vantes, Pt  do  rentier  remlioiirscnienlde  la  delle. 

Il  faut  que  nous  renoncions  aux  mesures  partielles,  une 
grande  mesure  peut  seule  rétablir  les  lin.)nres. 

Je  vais  donner  le  résultat  de  mon  opinion  4 C4't  égard. 

1*  Séparer  la  delle  en  assignat»  de  la  dette  exigible  ou  4 
terme. 

2*  Hyjvolbéquer  d’une  manière  exclusive  le  produit  des 
domain>-s  nationaux,  dont  la  vente  est  ordomiée,  au  ]uiie- 
ment  des  assignats. 

3*  Créer  des  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  bilans  milionaux  dont  ta  vente  est  ordonnée,  etdii 
produit  des  fruits  et  intérêts  des  annuités  qui  sont  déj4 
rcnlrt'». 

4*  Ordonner  que  les  assignats  provenant  du  paiement 
des  fruit»  et  intérêts  des  domaines  nationaux,  ne  Seront 
plus  brèlés,  mats  employés  au  paiement  des  dé()enscs  or- 
dinaiiN's. 

S"  AlTtHier  les  assignats  qui  Mint  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  et  ceux  qui  seront  créés,  aux  be»oinvde  lairé- 
soreric  naiionale,  le  «erscnient  devant  en  être  urdoitiK^  par 
un  décret. 
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6‘DédarCT  qu’il  ne  géra  plu«  créé  d’aaslgnaU  jans  leur 
afferier  uiif;a{'c  spéciale!  dis|)onibk‘. 

7*Wcrélor  que  le  paiement  tie  la  dette  ne  sera  plus  con- 
tinué en  ni  qu’il  ne  sera  plus  eiftedié  de  recon- 

naissances snr  le»  valeurs  de  domaines  nationaux  dont  la 
vente  est  ordonnée. 

Seconde  parliV. 

i*  Décréter  raiiéoalion  des  forêt,  salins  et  salines,  et 
autres  objets  comjjris  dans  le  cbapitre  II,  eu  renvoyant 
au  comité  des  domaines  ]M)ur  régler  les  coiiüitious  de  la 
vente. 

2*  Affecter  d’une  manière  spéciale  et  cxcIusîtc  le  pr<H 
duit  des  farêls  , etc.,  au  paiement  de  la  dette  exigible  ct4 
terme. 

3*  Di“créler  que  la  dette  & terme  sera  portée  à la  liqui- 
dation d'ici  au  premier  juin  prochain,  sous  peine  de  dé* 

diéiitire, 

4*  Que  le  remboursement  de  la  dette  se  fera  en  rcscrlp* 
lions. 

5*  Que  les  rescriplions  seront  divisées  à la  volonté  du 
créancier. 

Que  les  rescriplions  porteront  un  intérêt  annuel  de 
2 |M>ur  100,  et  qu’il  leur  sera  alloué,  pendant  trois  aps, 
une  augmentation  de  capital  ûxée  à raison  de  2 pour  100 
par  an. 

7®  Que  les  seules  rescriplinnsscront  admisesau  paiement 
dc<  domaines  qui  leurreront  affectés. 

8*  Qu’Il  sera  sursis  à l’aliénation  desdomaines  ajournés, 
jtwiti’a  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  rorganisaUoii  dé- 
fiuitive  des  secours  et  de  l’instruction. 

Troisième  parlie. 

!•  Charger  les  comités  des  6nanres  cl  militaire  de  s’oc- 
cuper de  la  Qxtilioii  diTmilive  de  la  dépense  ordinaire  du 
déjKirtemcnl  de  la  guerre. 

2®  Idem  les  comités  des  finances  et  diplomatique,  pour 
le  département  des  affolresélrangéres. 

3®  Idem  les  comités  des  finances  et  de  la  marine,  pourJe 
dé|>artement  delà  marine. 

4®  /</cm  les  comités  des  finances,  pour  la  réduction  des 
frais  d’ndiniiiisl ration  générale. 

5*  Idem  le  comité  de  division,  pour  réduire  le  nombre  de 
districts. 

6°  Idem  le  comité  de  légidation,  d'examiner  si  la  voie 
d'arbitrage  forcé  ne  pourrait  pas  suppléer  les  tribunaux 
de  district 

7*  Créer  une  contribution  indirecte  pour  l’entretien  dos 
cfacmins,  et  charger  les  départements  du  soin  de  celte  per- 
ception. 

8*  Améliorer  les  dmiu  du  timbre  et  d'enregistrement. 

9®  Ne  répartir  la  contribution  foncière  que  pour  200mil* 
lions;  ta  contribution  mobilière  pour  40  millions. 

10®  (Charger  les  départements  de  payer  les  frais  de  cul-  ' 
le,  qui  se  montent  h 81  millions,  et  leur  en  faire  le  fomls 
avec  les  00  millions  de  la  moiuüro  réfiartilion  des  cunlribu- 
lions  foncière  et  mobilière,  10  millions  d'écunoiiiie  à faire  i 
sur  les  frais  d’adminlstraliau  et  de  justice,  en  diminuant  | 
k nombre  d<^  districiv 

A'otn.  Celte  écouomic  pourrait  étreportée  à 25  millions, 
si  la  voie  d'arbitrage  pouvait  a'fuplacer  les  tribunaux  de 
district. 

Enfin,  15  millions  pour  la  contribution  des  roules;  to- 
tal, 85  milliom. 

••  11®  Décréter  que  la  delle  constituée  et  viagèresera  por- 
tée ù la  liquidation,  et  remlxiursée  en  annuités, 

Savoir  : 

La  rente  constituée  en  midlipliant  la  rente  par  vingt,  et 
la  dette  vi.agère  en  niiiltipliani  la  rente  par  dix,  de  telle 
sorte  que’  les  82,844.949  liv.  de  rentes  consliluées  forme- 
raient un  capitalde  1,050,898,980  l. 

Et  les  108,255,192  liv.  de  rentes  via- 
gères, 1,682,551,920 

8,339,450,900  I. 


UoM  ; par  ce  moyen,  elles  seraient  payées  dans  toutes  les 
municipalités  du  royaume. 

Résultat  de  Vopération  ori/ittatre  pour  l'année. 


Dtjicmeu 

Annuités.  200, .167,054  I. 

Secours  nu  indemnités.  13,291,000 

( Celle  sujtïme  irait  en  décroissant.  ) 

Pensions.  12,000,000 

Assemblée  nationale.  5,639,800 

Liste  civile.  25,000,000 

Apanage  des  princes.  3,000,000 

Affaires  étrangères,  6,300,000  liv.  Réduc- 
tion à espérer,  3,300,000  liv.  3,000,000 

Guerre,  109,548,267  liv.  HMuctionù  es- 
pérer, 29.548,267  liv.  80,000,000 

Afarine  et  Colonie^  45,000,000.  Réduction 
à espérer,  5,000,000.  40,000,000 

Ponts  et  chaussées.  6,161,200 

Admhiistralinn  générale,  5,117,324  11t. 

Réduction  4 espérer,  2,000,000  3,117,324 

Edifices  publics.  4,000,000 

Haute  cour  nationale  et  tribunal  de  cn^- 
lion.  443,333 

Primes  et  cncoumgcmenls.  3,862,000 

Education  et  secours  publics,  70,000,000. 

A déduire  l’intén’i  de  partie  des  biens 
ajournés  ou  estimés,  9,800, 000  liv.  60,200,000 

Dépenses  imprévues,  6,000,000 


465,051,801 

Excédant  annuel 2,918,499 


Total 468,000,000 


Aperçu  des  reeettes  et  dépenses  de  1703  et  années 
suivantes. 


Hecelie. 

Contribution  foncière.  200,000,000 

Contribution  mobilière.  40,000,ti00 

Droit  de  timbre  et  d'enregislremenl , 

80,000,000.  Augmcnlatiun,  30,000,000.  110,000,000 
Douanes  nationales,  15,000,000 

Loteries.  8,O0O,t)00 

Droit  de  patentes.  20,000,000 

Postes  et  messageries.  14,000,000 

Poudres  et  sulpélres.  1,000,000 

Intérêts  des  anuuilés  des  domaines  natio- 
naux. 60,000,000 

Ces  iolérôls  iraient  en  décroissant  de  5 
millions  par  année  ; les  législatures  stti«an- 
tc»  auraient  4 s'occu|ier  de  ce  remplace- 
menu 

4ü8.  000,000 


Pfota.  Les  intérêts  acccordés  aux  délégations  sur  les  do- 
maines nationaux,  |)our  la  dette  exigible,  MT.ileiU  payées 
4 la  caisse  de  l'exlraordinuire,  avec  le  produit  des  capi- 
taux. 

Ce  projet  a besoin  de  développement,  que  je  donnerai 
suceessivcmentel  séparément  sur  di;ique  partie.  J’ai  cru 
devoir  le  publier,  oliii  de  déniontivr  qu'avec  de  l’ordre 
dans  les  financ«^  et  un  plan  suiri  dans  les  opénttions,  il 
sera  possible  de  rembournT  lu  dette,  et  de  rétablir  la  ba- 
lance entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

!1  est  ioulile  d’observer  que  si  rannée  1793  nécessitait 
une  dépense extraordinnire,  il  faudrait  y pourvoir  pardes 
mesures  extraurdinaircs;  les  biens  des  émigrés  qui  la  pro- 
voqueraient, offrent  une  ressource. 

Siffnéf  (’AUaoVffirptitc^ir  le  dèpartemcnl  de  ClIêrauU. 
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12®  Décréter  que  ce  capital  serait  remboursé  dans  l'es- 
pace de  trente-cinq anspar  des  annuités,  en  imposant  6pour 
100  du  rapiial,  ce  qui  formerait  une  dé|)ense  uniiuullc  de 
200.367,054  liv. 

13*  DécrxHer  que  les  annuités  seraient  reçues,  les  trois 
tUsmiers  mois  de  leur  uckéaucc,  eu  paiement  dex  conlribu- 


Pi’éside$tce  de  M.  Dorizÿ. 

Décret  sur  les  coupures  d'assignais,  promis  dans 
le  n^Ul. 

« L*Aueniblé<'  nailonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'assiguau  et  mouuaie»,  décrète  ce  qui  suit  : 
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« Art  I*'.  Ix*  pApier  des  aMiinnls  de  40  lîr.  » et  des 
coupures  aii-de«M>us  de  5 Ht.  , dont  elle  a nrdoané  la  fa- 
brication, sera  blanc. 

» 11.  t'itigranr.  D'nn  côu^,  à droite,  sera  placée  vorli- 
calcment  la  vulcitr  de  l’assipoal  en  rbillres  arabes,  suivie 
de  la  leltre  /.,  en  HHiirane  Iranspareni.  Dans  le  iniHeiide 
l'assî^nal  seront  eti  Hlifjrane  «pnque,  placés  honrnnlale- 
in«  nt  Mir  «leux  H{;ncs  ces  niot^  nntio»,  la  Un  cl  le  ref, 
en  caractèn’  {n^andc  capitale  italique,  et  ao-desNou*  ileiu 
Ocui's  de  lis  en  transparent  ; loditcs  (leurs  de  lis  inclinées 
Vers  le  centre. 

■ Le  catlre  en  cba'melte  sera  en  filijtranc  transparent  : 
aux  quatre  eilrémités  seront  placées  huiizonlalement  qua* 
tre  Ik-iirs  de  lis  cri  tqiaqiie. 

• Ornement».  L’a>sij;naidelOliv.  sera  de  qualrepnuces 
troUlif;nesdelar|icurst>r  dtMnpoueesliuil  lipnesdeliauleiir. 
Les  piirlirs  latérales  de  l'assignat  feront  coniposées  ainsi 
qn'il  suit  : en  iniul , à gaïube,  dans  un  petit  rprarré,  une 
rosice:  au-dessuns,  dans  un  quurré*  long  un  araires- 
que,  ensuite  nne  antre  itxare  pareiHe  îi  celle  ci-dessus 
tk-'igtiiV,  et  enlin  un  araboque  terminé  par  une  rosaw  pa- 
reille à la  première. 

La  partie  lalériilc  à droite  sera  .nhsolummt  pareille;  aux 
quatre  angles  du  texte  de  l'assignat,  quatre  ligure»  sym- 
boliques représentant  la  Loi , la  Justice , la  l'rudcnce  et  la 
Fom». 

Dans  la  bordure  supérieure:  I^>itltt  18  décembre  1701, 
Viin  l\*  de  fa  liberU.  Dans  la  Inmlurc  inférieure  :/.« /o» 
purn'f  de  mort  le»  conlrefactenr»-.  La  natian  recompense  U 
déntmeiafeur. 

Texte,  Dans  le  texte  de  la  première  ligne  : /JomninM 

Dans  la,  2*  ligne  s À»signal, 

Dans  la  3*  : /Vf  10  livre». 

Dans  la  h*  : Payable  nu  parleur. 

Le  roi  fera  eboixde  la  signature  qui  sera  adoptée  pour 
cefle  e>|iéce  d'ahsignals;  elle  sera  gravée  avec  tout  le  Join 
pussilik-. 

AtiHlt-MUsde  la  signature,  un  parallélogramme  fond  noir, 
orné  d'aralH'.sqtie  et  d'une  couronne  civique,  au  milieu 
de  laquelle  se  trouvera,  en  cliiflies  arabes,  la  valeur 
de  ra>sigiial. 

Quatre  ovales  d'un  pouce  de  hauteur  stir  neuf  lignes  de 
largeur,  absolument  pareils  à ceux  atloptés  tant  pour  la 
lailli'-doun*  que  )vonr  b*  timbre  sec  dans  les  assignats  de  25 
iiv.  Fnire  les  deux  médaillons  de  In  ganrhe  sera  placé  le 
numéro  ; entre  ceux  de  la  droite , ta  lettre  de  la  série. 

Àtsignals  deÙO  $ous. 

Filigrane.  T.e  filigrane  de»  assignats  de  50  sous  sera  divisé 
en  tmUpartirs;cenedumi!k‘upor(erapour  légende  la  na- 
tion', à guiirlir,  dans  un  n-rcle  en  rhi(Vri*s  :iralH*N  le  nombre 
50,dansleniémecdlé,  au-dessous  les  ieUrt  sN.  L.  II.  initiales 
des  mots  Nation,  Loi , Hoi  ; dans  l’autre  rerclt'5  droite, 
en  toutes  lettre» , tou»  ; au-dessous  du  mot  soui , une  (leur 
de  1rs;  le  tout  sera  transparent;  dans  le  papier,  au- 
dessus  de  cbaque  cercle,  sera  uire  étoile  en  opaque;  le  H- 
Hgrane  des  autre»  eonpurc's  sera  le  même , à la  tliiriTenec 
pn's  des  chifTns  indicateurs  delà  valeur  numérique  de  cha- 
que assignat. 

L'as'^ignat  de  50  sous  sera  de  deux  pouces  huit  li- 
gnes de  h.iiiloiir,  sur  trois  pouces  deux  lignes  de  largeur. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  supérieure,  in  lettre  de  la  sé- 
rie; a gauche,  iJaiisiinquarrélong,  on  lira  '.toi  du  b janvier 
1792  ; à droite,  r<in  tfualriemc  de  la  liberté  : dans  un  des 
côtés,  ou  lira  : la  toi  punit  de  mort  le»  contrc/'rtfrfMrj  ; 
cl  dans  l’autre,  la  Ho/re»  reewm/jewic  le  dénoneiaieur. 

Des  quatre  nngh'S,  l’un  reiifiTmcra,  dans  un  rond,  la 
n<t/ioii,  ht  loi  el  le  roi;  dans  le  seeoiid,  récusson  de 
France  ; dans  la  troisième , le  bonnet  de  la  lilierté  ; dans  le 
quatrième,  le  chilTre  du  roi.  Kii  bas,  au  milieu  de  la  table 
d'un  autel  antique , In  valeur  de  l'assignai  en  cbilTres  ara- 
1m?i  ; à gauche,  une  Bgiire  svmlx>)iqiie,  Unant  en  main  la 
Cfiitsiiititiori,  et  ayant  ii  ses  pieds  un  (oq,  symbole  delà 
vigilance; 5 droite , la  figure  de  la  juNlicc  appuyée  sur  mf 
faisrrau  et  ayant  une  liolnnro  h la  main,  il  y aura  deux 
tiinhrrssrcs;  l'un  rcprésenleralVfligiiMlu  roi;  l'autre,  un 
génie  gravant  sur  une  table,  avec  lesceptiv  de  la  raison, 
le  mol  coH.\tHulion.  Us  seront  exécutés  d'apri  » le  procédé 
du  sieur  Berihckl. 

Le  texte  de  l'assignai  i>cra  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


1 **  ligne,  Domaines  nationaux, 

2*.  ,duignal, 

3-,  De 

h*,  50 roux 

5*,  Payable  au  porteur. 

Décret  omis  dans  la  séance  </umércrerfi  malin. 

L’assemblée  nationale  considérant  que  la  justice  et  l’hu- 
manilé  font  un  devoir  iinpi-rieux  aux  repri>senlatiLs  de  In 
nation  de  porter  le»  M*nnir»  le»  plus  prompts  possibles  é la 
classe  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'ily  a urgence. 

L’Avu‘nil)léé  nationale,  après  avoir  eutendu  le  r:i|>port 
de  ses  cvimités  de  l'ordinaire  de»  finance» el  <lcs  secours  pu- 
blics, sur  les  secours  à accorder  atix  départements  el  lu 
Diuiiit-ipalUe  de  Paris,  après  avoir  décidé  l'uii;cnre,  üé- 
crèle  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  Le  ministre  de  rinlérîcureslutitorisé  àmellre 
à la  di«p(»sitiondcsdirecloiresde  déirarlemeiUks  5,7«i0,üüü 
Iiv.  <le  secours,  suivant  la  ré|Mrtiliun  qui  en  a été  faite 
par  la  loi  du  9 octobre  1791. 

■ II.  Ces  fonds  de  secours  seront  employés,  par  le»  di- 
rectoires de  département,  5 subvenir,  aus-ii  utilement  que 
les  localités  le  ^•onnm^teronl , aux  besoins  de  la  classe  indi- 
gcDledu  iKHiple. 

» lll.  I.CS  directoires  de  département  rendront,  d’ici  au 
4*^  oclnhre  prochain,  au  ministre derintérieur.  un  compte 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lui»  d»*»  19  décembre  I7i*0 
et  9 iictobre  1791,  de  remploi  des  rond»  de  scconrs  qui 
touroiil  été  ou  leur  seront  di-livré»,  tant  en  cu'culiou  dt^ 
pn'cxnleiils  décrets,  que  du  présent. 

• IV.  Au  moi  s de  novembre  suivant,  leminislredcl’inté- 
rieur  en  rendra  le  compte  général  à l'Assemblée  nnlioiiale. 

• V.  Sur  les  fond»  de  2,500,000  Iiv. , décrétés  pour  se- 
cours le  17  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'inlérienr  fora 
délivrer  au  déparlemeut  de  Paris  une  somme  de  150,000 
liv. , ]>our  subvenir,  aussi  iili]einenl  que  les  circonstances 
le  pi'rnu-llront,  aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  dé- 
parlement. 

• VI.  n st*ra  incessamment  pourvu  5 la  réparatilion  rt 
distribution  aux  deparicinenis,  de  2,300,000  liv.  restants, 
suivant  le  mmie  pnscrU  par  le  dè-cret  du  17  janvier  der- 
nier, saufpourla  reddition  de  com|>tes  préalable,  qui  de- 
meure prorogée  jusqu’au  1*^  octobre , ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  II  ci-dc»sus. 

» VII.  L'Assemblée  nation  île  déroge  aux  lois  deslO  dé- 
cembre 1790  el  9 octobre  1791,  en  ce  qu'elles  |)cuveut 
contenir  de  contraire  aux  ilîsposiiiousde  ce  décret.» 

Rédaction  du  décret  relatif  aux  billels  de  confiance, 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de»  finances , et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret dans  les  sé-ance»  de»  27  février,  1 3 el  2H  ntars  1792  ; 
après  .ivoir  décrété  qu'elle  est  eu  étal  de  délibérer  dcGni- 
livemcnl,  décrète  : 

« Art.  !•'.  Dans  le  jour  de  lu  publlcallon  du  pré-enl  dé- 
cret, le»  nmniripalUés  seront  tenue»  de  vérifier  l'état  des 
caisse»  p.ilriotiqu(S,  ou  de  secours  patrioliqui's,  ou  sous 
toute  autre  dénomination  ( de  25  liv,  et  aunlessous,  ) ainsi 
que  des  sages  qui  doivent  rt-pondre. 

• il.  Les  municipalités  conslal»'ronl  par  de»  prticè»-ver* 
baux  le  monlant  et  le  nombre  desdits  billets  qui  auront  été 
mis  en  circulation.  Klles  sc  feront  représeuler  les  foml 
exi'-tani»  dans  les  caisses,  ou  autres  valeurs  qui  forment  l^ 
gage  des  diverses  émissions.  Files  prendront  foule»  le»  me- 
sures convenable»  ffonr  prévenir  et  arrèicr  toutes  nouvelles 
fabrications  et  émi»won»  qui  H»nt  prohilxSs,  à compter  de 
la  méineéptK|iic. 

s lll.  Sont  néanmoins  exceptées  do  ladite  prohibition, 
les  caisses  qui  oui  été  ou  mmîI  dircrtemenl  établies  par  les 
municipulftik,  ou  autres  corps  administratifs,  et  son»  leur 
surveillance  immédiate,  cl  dont  les  fomls  représentatifs  ont 
été  ou  sont  dépo-k-sen  assignats  ou  imméraire. 

• 11.  Le  umnlaiil  de»  fond»  déj^osés  par  ectix  qui  se- 

ront dan»  le  ras  de  l’exception  portik?  en  l'article  précédent, 
M'ra  vérifié  au  nuiiits  une  fuis  tous  les  huit  jour»,  savoir  : 
par  les  direcluires  de  district  dans  les  lieux  de  leur  établis- 
sement, et  par  les  cotps  niniticipauv  d.in»  les  autres  emn- 
mune».  Le»  proev s-verbaux  de  vérilicalton  envoviH 

de  suite  aux  direcinire»  de  déparlemeuls,  qui  en  feront 
passer  le»  extraits  certifiés  d'eux,  au  roinblrc  de  rintérieur. 
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ainsi  que  l'iHal  de  leurs  caisses  de  départementf  si  cui-niô- 
mes  i>iH  faii  de  pareilles  émissiuiis. 

• V.  I.c  présetildécadsera  i>urlé  dans  lejoiir  à la  sanc* 
tion  du  roi.  ■ 

SK\^CE  EXTnvORDlNAIRK  nu  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Vaiihl.iiic  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  jiiiiiüiioc  dÜTereii'es  let- 
tres qui  sont  renvoyées  nu.x  Coimlé.s  cliar|;és  d eu 
coniiailre. 

-M.  Bk.\l’puy  : L'A.sseiublde  apprendra  sous  doute 
avec  intérêt,  que  la  couipagine  de  Saiul-Rémy,  au 
7e  régiment  d'artillerie,  et  la  compagnie  d’ouvriers 
en  g.initsuuavec  elle  a Nantes,  ont  refusé  de  recevoir 
l.i  lulalité  de  leur  prêt  eu  argent,  et  «ni  demandé  à 
continuer  de  rec«*voir  le  quart,  en  témoignant  leur 
regret  de  n'avoir  que  ec  sueriliee  ù faire  à la  patrie. 
Je  demande  uu'il  en  soit  fait  mention  iiuiiorabte  au 
procès- verlial. 

M.  L.scomiu:  Saint  Michel  : J’appuie  la  mention 
honorable  proposée,  et  vois  avec  plaisir  que  ta  corn* 
{Kignie  de  Saint  Rémy  U conservé  l'esprit  du  7 « ré- 
giment. L'été  dernier,  il  s’éleva,  dans  !e  dép.arlc- 
ineiitdii  Nord,  ij^nel(|m  s difliciillés  sur  racceptation 
du  ipiart  dn  prêt  des  troupes  en  assignal.s;  les  ra- 
nonmers  du  7®  n'gimeiil  s’ei«pri*ssérenl  d’accepter 
cc  mode  de  paiement  ; et  comme  il  ne  faut  qu'une 
aclioii  patriotique  pour  exeiler  ou  plutôt  pour  en- 
Irelejiir  le  civisme  des  soldats  français,  la  garnison 
de  Douiiv  reçut  les  as.sigiials  sans  aucune  réclama- 
tion. Je  deinnnde  ipie  l’e-Klrait  du  procès-verbal  soit 
envoyé  au  7«  régiment,  et  .auv  compagnies  de  Saint- 
Rémy  et  d'ouvriers  en  garnismi  ù Nantes. 

Ces  (iropositiüus  sont  décrélée.s. 

M.  Coppeiis,  au  nom  du  comité  de.s  secours,  fait 
lin  rapp'irl  et  propo.se  uii  projeldedécretpauraccor- 
der  une  indemnité  lie.  50,000  livres  à .M.  Sehouels, 
capitaine  de.s  grenadiers  de  la  ganle  nationale,  dont 
la  propriété  a été  pille'e  peiidjiit  qu’il  st*  dévouait  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  l’éineute 
qui  s’est  élevée  à Dunkerque,  relativement  a la  cir- 
culation des  grains. 

.M.  C.iMBON  : La  commune  de  Dunkerque  a été  le 
thé:Ured'uiie  insurrection  dans  laipielle  ou/e  maîsous 
ont  été  pillées.  On  demande  .injourd'iiui  une  indem- 
nité pour  im  des  particuliers  endommagés.  On  vien- 
dra successivement  réclamer  autant  pour  les  dix  au- 
tres. A lu  vérité,  ou  fwiirra  dire  : le.s  autre.s  ne  rem- 
plissaient pas  leur.serviccde  garde  national.  Mais  le.s 
autres  sont  Français,  sont  Citoyens,  citoyens  actifs; 
iis  paient  les  contributions.  Certes,  ce  n'est  pas  à la 
iialioii,  c'est  à la  comtiiiine  coupable  à supporter  la 
perte.  Je  demande,  nu  reste,  qu’avaiit  que  vous  dé-  ; 
frétiez  tontes  e.spèces  d'iiiüeiimilés,  les  dumuiiiiges 
soient  constatés. 

M.  Tarhè:  On  ne  peut  nier  que  le  particulier  qui 
réclame,  ii’ait  faille  devoird'un  bon  citoyen,  quand, 
dans  une  émeute  relative  â la  libre  circulation  des 
grains,  il  a pris  les  armes  et  volé  à son  poste.  Pen- 
dant qu’il  remplis.sail  le  devoir  dont  il  était  requis, 
&i  maison  a été  pillée.  Si  vous  ne  venez  pas  à son 
secours  pour  les  paiements  exigibles  qu'il  est  obligé 
de  faire,  il  perdra  sa  qualité  de  citoyen  actif.  Ainsi, 
pour  avoir  exécuté  la  loi,  ce  citoyen  aura  perduct 
sa  fortune  et  sonlionnenr;et  je.  vous  le  demande,  s’il 
arrivait  une  nouvelle  émeute,  de  quel  droit  exige- 
rez-vous qu’iiii  citoyen  vole  à la  défense  commune? 
Ne  pourra  l-il  pas  vous  dire:  Si  J'abandoime  ma 
propriété,  elle  sera  pillée;  et  lorsque  Je  réclamerai 
mie  indemnité,  rAssembléc  passera  a l’ordre  du 
jour.  D'ailleurs,  ce  particulier  ne  demande  pas  dans 
ce  moment  le  montant  des  pertes  qu’il  a éprou- 
vées, parce  qu’il  faut  qu'il  ail  rempli  les  rornialités 
prejicriles  par  la  loi;  mais  il  sollicite  seulement 
une  araucc  sur  rindcuiuilé  qui  lut  est  due. 


L’Assembléeajourne celle  qucslionjusqu’après  le 
moment  où  les  doin  mages  seront  conslat«*s. 

M.  CfJÈRON  : Je  demande  que  t’Asseinbiée  témoi- 
gne au  moins  sur-le-champ  s.i  satisfaction  au  citoyen 
de  Dunkerque  sur  la  coniluile  ifu'il  a tenue. 

Cette  proposition  e.st  ajournée. 

-M.  Lalrkau  : L’Assemblée  Irouvera  bon  ijue  je  lui 
mette  sou.s  les  yeux  un  objet  d'administration  essen- 
tiel et  urgent.  Quoique  l’Assemblée  conslilnantc  ait 
laissé  à la  charge  des  dép  irlemeiits,  les  frais  d’en  Ire- 
lien  des  routes, et  que  ce.s  frais  doivent  être  pris  sur 
les  sous  additionnels  descontniuitioris  p(ibli(}iK's,  il 
e.sl  encore  d’autres  dépenses  à la  cbargo  de  l’Etal; 
ces  dépenses  Consistent  dans  les  travaux  exlramd  mai- 
res, les  ouvrages  neufs,  la  réparation  des  accidents 
majeurs  «pii  peuvent  détériorer  ou  couper  la  com- 
mmiicatiou  d'une  route,  le.s  ponts,  dignes  qui  peu- 
vent avoir  été  renversés,  et  ont  besoin  d’im  prompt 
rétablissement.  Tons  CCS  travaux  .sont  indispensables 
pour  la  circulation  du  commerce  et  la  [irosptTilé 
de  ragricuUure;  le  moindre  délai  peut  les  rendre 
stagnants  en  beaucoup  d’endroits.  La  saison  des  tra- 
vaux approche;  le  peuple  des  compagnes  n’a  que  Irs 
deux  mois  prochains  à leur  donner;  il  faut  donc  eu 
proliter.  Ainsi  je  demande  que  votre  comité  d'agri- 
culture vous  fas.se  incessamment  le  rapptirt  des  tra- 
vaux à exécuter,  et  des  sommes  à y employer,  aüii 
(jue  vous  puissiez  inellre  a prolil  des  instants  juc- 
cienx. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture. 

Suite  de  fa  diteassion  xur  la  gendarmerie  natio~ 
nale. 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire, 
jirésente  la  rédaction  de  deux  articles  décrétés  dans 
les  précédentes  séances. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  rapporteur  Ht  successivement  les  articles 
IX,  X,  XI  et  \ll  du  titre  ili,  du  projet  ilu  comité,  et 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

• Art,  IX.  Aussitôt  quelle  directoire^  de  departements 
auront  lermiiié  iiuminalion<i  |ioiirla  formaii'mdcs  bri- 
pades  qui  leursoiit  aUiihiiées  par  le  présent  déorel,  ils  les 
iiKltrnnt  sur-le-champ  en  activité,  sms  attendre  les  com- 
missioiw  que  le  ministre  de  la  guerre  Tfra  evpédier,  pour 
celle  première  formation  seiileiiient,  d'aprè»  les  c inlndes 
des  compagnies  et  les  ccrliiicals  des  directoires  de  dépar- 
partciiionLs,  qui  demeureront  rcs(K)tisahles  de  toutes  les 
infractions  à la  loi  ù cet  égard,  et  nolaininent  de  la  sur- 
charge qui  pourrait  résulter  d‘un  nombre  de  sou.s-oniriers 
et  gendariues  au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  Gïii, 
conformément  aux  articles  V et  VI  de  lu  loidii  8 jauvicr 
dernier. 

» X,  Les  sous-officiers  pour  être  choisis  en  celle  qua- 
lité dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  ilevronl 
avoir  au  moins  la  même  ancieuneté  de  seruce  que  celle 
pjescrite  pour  les  gemiarmes;  les  uns  cl  les  autres  ne 
pourrontétre  adiuisavanl  l'dgede vingt-cinq  aiLs,  ni  après 
celui  de  quarinte-cinq, 

■ XI.  IX'S  sujiHs  qui,  lors  de  la  nomination  des  offiriers 
pour  la  pn-mière  formation,  auraient  été  noumiésen  qua- 
lité de  lieulciianis  par  lesdirecloire^  tic  dépurtonicnt.  con- 
rurmémont  à l'article  VllI  du  litre  V([  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791.  dans  les  places  deslinm  aux  ofliciers  ayant 
servi  au  moins  six  an.s  dans  la  ligne  en  celle  qualité,  et  aux 
marécliaux-desdogU  cl  sorgonls,  etc.  eu  ayant  servi  huit 
aussi  en  cette  qualité,  seront  pourvus  de  leurs  commissions 
de  lieutenants,  quand  même  ib  n'auraient  point  le  temps 
oiïertif  de  service  dans  la  ligne,  s'ils  tml  d’ailli-urs  servi 
dans  lu  garde  nationale  un  temps  snOisanl  pour  compléter 
les  six  ou  huit  années  exigées  et  dans  le  cas  touicfois  où 
ils  ii’anraionl  pas  été  vennllacés  depuis  par  do>  olIUicrsac- 
tuelIcuHMit  |Hmrvus  de  leurs  commissions  suruuc  nouvelle 
nomination  du  directoire  de  «lépartemenl. 

» XII.  L’enlii  re  organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  censée  tenninée  aussitôt  que  les  directoires  de 
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départomcnl  auront  nommé  le  nombre  de  ma»«fficierf  et 
p*iidarinc'  néreswire  poiirmmplélcr  relui  dw  brigade*  qui 
leur  auront  éU*  anertoe»  jwr  le  pnScnl  tlérrrt,  «i  conformé- 
ment au\  articles  V et  VI  de  la  loi  du  M janvier  dmiier. 
dans  loii't  les  cas,  un  moh  apn!*s  la  publication  du  présent 
décret,  1rs  nomiiialions  cl  avanrrmrnl  auront  lieu  coiifor- 
mëmrnl  au  titre  1 1 de  la  loi  du  id  fétrier  ■ 

Oi)  fait  rthserver  que  la  «•■ince  im’sI  plus  com- 
plète; elle  est  levée  à neuf  heures  nu  quart. 

SKANCr  DU  JEUDI  5 AVHIL. 

L’Assemblée,  .sur  la  drmuiHie  de  M.  Dijoos,  or- 
donne In  nieiillon  houonble  cl  le  renvoi  au  comité 
d'iiislruetion  publique,  tfun  uuvrnp*  de  M.  d'Arc- 
henlmi^ , s.ivant  distiiii^ué  d'Allemagne. 

M.  Mkri.kt  : Vos  comités  (ii|doiii.itique et  eolonial 
m’ont  chargé  de  vous  rendre  coiirpte  d'un  évéïie- 
mrnt  peu  iiii|>nrtant,  en  apparence,  mais  <|ui  cepen- 
dant pmirrail  avoir  des  suites  graves,  si  vous  tie 

firenie^  l(‘S  mrstires  prtq)res  à les  arrêter.  La  nation 
rançaise.qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa  loyauté 
et  sa  frandh.se  dans  ses  relations  avec  les  diverses 
puissances  étrangères,  verra  sans  doute  avec  plaisir 
ses  représentant'»  prévenir  tout  sujet  de  plainte  et 
de  réeiatnation,  qui  pourrait  trouhter  la  paix  et  la 
hmme  Intelligence  entre  elle  et  rAiigleterre.  Voici 
le  fait  dont  j’ai  â vous  entretenir. 

Lors  du  premier  roticordal  qui  fut  passé  au  Port- 
nu-Princ<‘ entre  les  citoyens  htancs  et  de  couleur, 
cenx-ci  se  trouvaient  aecoinpagnés  d'un  grand  nom- 
bre dV.sclavcs  nègres  révoltés,  parmi  lesquels  on 
distinguait  iitie  troupe  nommée  Us  Suissfs , très- 
connue  potir  avoir  particulièrement  contribué  au 
soulèvement  des  ateliers,  et  pour  avoir  été  les  prin- 
cipaux auteurs  du  pillage  et  des  désordres  dans  la 
patrie  de  l'ouest  ne  Saint-l>omingue.  Ces  nègres 
dangereux,  embarrassant  tieaucoup  les  deux  partis 
qui  venaient  de  se  rapprocher,  il  fut  arrélé  (ju'ils 
seraient  déportés  dans  une  des  îles  Mosqiiites,  ou  sur 
quel(|ue  plage  inhabitée,  avec  des  provisions  pour 
quelque  temps,  et  des  iiistrumeiiLs  de  pêche,  qui 
pussent  leur  procurer  les  moyemsde  subsistance.  Ils 
turent,  en  conséquence,  embarqués  sur  le  navire 
r^'mmanue/.  eniniiundé  par  M.  Colinin.  Ce  capi- 
taine, aussi  inliiièlc  qu'imprudent,  ou  conduit  plu- 
tôt, comme  un  procès-verbal  semble  l'atinoiicer, 

riar  l’appAt  d’un  gain  infAuie;  ce  capitaine,  dis-je,  nu 
ifu  de  eonduire  ces  negres  a leur  destination,  a fait 
voile  vers  la  baie<niondiiras,  et  lesadeharquésilans 
un  porl  anglais,  appelé  Engfisk-fity.  près  iin  des 
prineipanx  étabiivsiim'iitsde  nos  voisins,  après  avoir 
essaye  de  les  vendre.  Les  ImbilaiiLs  du  heu  ont  été 
viveiiieiil  alarmes,  et  avec  raiNun  d une  tellecargaison 
( Ce  sont  leur'*  termes.  ) Ms  ont  armé  des  barques 
pour  donner  la  chas>c  an  capitaine  Cohniii  ; niai>  il  .a 
RU  les  éviter  eu  coufiaiil  •it‘S  cables  ri  en  prenant  le 
large.  Les  magistrats  du  pays,  après  avoir  satisfait 
au.x  ilevtnrsde  riiumamté,  eu  iloimanl  des  vivres  à 
eps  nègres,  au  noriibre  de  deux  cent  dix-sept,  que 
leur  conducteur  avait  mis  k terre  sans  aucune  pro- 
vision. ont  rédigé  procès-verlinl  des  faits  et  ont 
fait  partir  en  grande  bâte  pour  la  Jamaïque  des 
botes  tres-dangereux-  Le  gouverneur  de  In  Jainaï- 
qin-,  a leur  arrivée  dans  l'île,  a ctuivoqiié  le  conseil 

riivé;  et  d’après  sa  délibération  du  20  janvier,  il 
PS  a lait  reconduire  de  suite  à Sainl  Domingiie. 

Les  dernières  ilépéches  de  Al.  DIancbetatide,  qui 
rendent  compte  de  ces  faits,  apprennent  que  déjà 
cent  soixante  de  ces  déportés  sont  entrés  dans  la  rade, 
du  Ca)»,  M)us  l'eseorte  (l’une  frég.ile  et  d'une eorvetle 
anglaises  commainbs's  par  l’a  ? irai  Affl'Tk.  Je  dois 
vous  dire  que  sir  Ad.iin  Williams,  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à M.  nlanebe- 
lamie  à ce  sujet,  se  plaint  amèrement,  (|uoi(]iéavpc 
les  expressions  du  plus  louchant  iutérét  pour  Saint- 


Domingue,  de  la  conduite  <|ii’un  a tenue  a l'i^gant 
du  gouveriiPineul  anglais  dans  cette  circonstance. 

II  rappelle  les  dispositions  des  babitiiitsdi*  la  Jamaï- 
que |H>ur  ceux  de  notre  Colonie,  les  secours  dont  ils 
les  oui  aidés  dans  des  occurrences  fAchi‘use.s,  ramilié 
qui  les  a toujours  unis;  il  annonce  • qu'il  est  bien 
éloigné  d'avoir  une  idée  assez  défavurabb'  du  gfiiéral 
et  de  i'iiib'iidaut  du  Port-au-Prince,  pour  croire  un 
.seul  instant  que  leur  iiiteiitinii  était  que  les  esriaves 
révoltés  fnssimt  débaniués  dans  aucune  partie  des 
établisseineiils  de  Sa  Majesté  Rnlannique.  • Mais  il 
dit  qu'il  s'atlendait  â un  retour  bien  diiïémil  de  la 
part  des  habitants  de  .Saint-ÏHnningue  envers  ceux 
de  la  Jaiiiaï«|ne,  auxquels  ils  doivent  une  amplr  ré- 
paraiio»;  ce  sont  ses  termes.  Sir  M illiains  dit  rn- 
.siiite  qu'il  croit  cependant  que  lempitaiiie  Cotmiii 
est  seul  l’auteur  et  In  t anse  de  ce.s  événements;  que 
sans  doute  lia  agi  contre  les  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés,  et  il  termine  par  dire  que  les  iiègiesdépor- 
tés  ont  oeensiomié  aux  habitants  de  la  iiaie  d’Hon- 
duras une  dépense  de  I5.no0  gourdes,  sans  compter 
d’aulres  frais  qu’il  est  de  tonte  justice  que  le  goii- 
veriiemeul  de  .Satnt-Domiugue  fasse  paver.  M.  Bl.in- 
cbelamie  annonce, dans  sa  d'*péche,  qu^I  a eu  grand 
.soin  de  démontrer  au  gouverneur  anglais  qu’il  n’a- 
vait appris  cet  embarquement  de  ll(•gres  qu'apiès 
leur  départ,  et  que  s'il  l'avait  ordonné,  Ü aurait  pris 
toiib's  les  préeaiitions  pour  qu'aucune  putssanre 
ri'pfll  à s'en  plaindir.  L’ (Assemblée  roloniale. ajoute- 
t-il,  a écrit  de  son  côté  qu’elle  u'nvait  eu  aucune  part 
à la  conduite  du  capitaine  du  navire:  qu  elle  avait 
donné  des  ordres  pour  le  faire  arnher,  alin  de  lui 
faire  subir  la  peine  qu'il  niéritiif , de  sorte  que.  dit 
M.  Blanchelande,j’expère  que  cette  affaire  sera  ler~ 
minée  à la  satisfaetinn  des  Anyiais. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  devoir 
(le  vous  rendre  compte  pioinplemenl  de  ees  faits, 
aliii  que  vous  puissiez  prévenir  les  réelamalions  du 
gouvcmemeiit  anglais,  et  vous  mettre  dans  le  cas 
(le  prouvera  tons  tes  peuples,  que  si  les  Français  sont 
disposés  à repousser  d'injustes  attaques,  lis  ne  le 
sont  pasmoiiLsà  réparer  i(>s  torts  mêmes  individuels 
de  leurs  coneitoyens,  quand  ils  blessent  le  droit  des 
gens,  il  est  bien’  certain  et  constaté  par  des  pièces 
qui  ont  déjà  été  mises  sous  vos  yeux  ; que  ni  .M.  Dlan- 
ebelamle,  ni  l'Asseiiibb^c  coloniale,  ii'uiit  donné  or- 
dre de  di'pofler  les  nègres  révoltés  à la  Jamaïque, 
ou  dans  aucun  lieu  qui  pût  inquiéter  qiiel(|ne  puis- 
sance; iis  u'ont  même,  eu  connais*»aiice  de  i'eutbar- 
qiicmnit,  qu'après  son  exécution;  ee  sont  les  ci- 
toyens IdancM't  de  couleur  riMUiis  an  Fort  au  l’rince, 
qui  l’oid  concerté  seuls,  après  avoir  pris  eepi'iidanî 
les  mesures,  et  donm*  les  ordres  iiéce.ssaires  pour 
(|ue  le  transport  s'eu  fît  dans  la  luiie  de  Mmisquis, 
lieu  où  ils  n'aiiraieut  pu  nuire  a aucune  pmS'am’e, 

III  même  i'inqiiiéter.  Le  délita  été  commis  par  le 
ca[)itaiiie  Coimm  seul  ; mais  (‘omine  Colmiii  <‘st  Iran 
çais;  comme  il  moulait  iiii  ruivii’t'  au  (avillou  fran- 
çais, comme  le  déi>arqnement  <|u'ii  a fait  dams  un 
port  anglais,  de  deux  eeiitdix  sejit  nègres  enle\és 
pmireause  de  révolle.  mnvsaere  et  ineemlie,  est  nue 
atteinte  portée  au  droit  des  gens,  et  à l.i  poliee  d«  s 
nations;  il  est  loyal,  il  est  juste,  (|iie  vous  im|irniiviez 
sa  cnndnile.  et  (lue  vous  |Kiyiez  l'imlemnite  que  cet 
actecundamnabu’  a oceasiomiée,  sauf  v(dre  recours 
soit  contre  le  capitaine  C(*iipable,  soit  envers  la  co- 
lonie de  .Saint  Domingiie.  Votre  désaveu  ne  sei  a pas 
siinisaiit  s'il  ii'esl  aniionei'  .lu  gouvernement  an- 
glais. t'ue  nation  généreuse  iietloil  pas  rougir  d'une 
pareille  déaiarehc  envers  une  antre  nation  égale- 
ment giûiéreiise,  Un  despote  croirait  peut-être  son 
honneur  compromis  en  nllanl  au  -devant  d'une  de- 
mande  de  satisfaction  ; il  rraindrait  que  ce  ne  bU  im 
aveu  de  sa  faiblesse';  il  emploierait  les  voies  indireclcs 
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<!«•  la  médiation,  fl  s’envelopperait  danslesmyslcrfs 
d'une  (énébrensc  diplomatie;  mais  un  peiijile  libre, 
qui  fait  consister  rhoiiiieur  dans  la  vertu  et  la  jus- 
tice, ne  s’avilit  point  en  offrant  de  légitimes  inüem- 
ijjtés,  elen  les  offrant  ouvertement. 

Voici  le  projet  de  décretquejesuis  chargé  de  vous 
soumettre. 

L’:Vssemblée  Dulionale,  coasidèranl  que  la  nation  fran- 
çaise  dt-sire  entretenir  atcc  la  nation  aii((]ai.se  la  pait,  la 
bonne  liarmonie  et  la  rratemilé  qui  duiu-iit  unir  les  liom- 
mes  libres:  considérant  que  le  dëharqnement  de  dcui 
cent  di\-sept  t>égrcs  esclaves,  fait  à la  baie  d'Huiiduras, 
dans  le  |>ort  à'EHtfliik-Beijt  par  le  capitaine  Colmin,  conj- 
mandant  le  navire  V Emmanuel,  contre  les  dis]H>sitions  des 
ordres  dont  il  était  porteur,  pourrait  |iorter  une  atteinte 
au  droit  des  gens,  et  donner  lieu  à une  indemnité,  décrète 
ce  qui  suit  : 

« .Art.  I*'.  Le  roi  est  invité  & donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  poursuivre  et  arrêter  le  sieur  Colmiu, 
commandant  le  navire  rL'mmuiiue/,  cl  le  faire  juger  con- 
formément au\  lois. 

> If.  Le  roi  est  également  invité  ù prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  faire  régler  l'indemnité  qui  peut 
être  duc  à la  nation  anglaise,  cl  lui  donner  l’assurance 
que  la  nation  française  désapprouve  lu  conduite  du  capi- 
taine Cnlniiii.  a 

M.  BEcyuET  : Des  répar.illons,des  négociations  de 
cette  nature  n’npparlieiineiit  qu’au  pouvoir  exécu- 
tif; ce  n’est  que  sur  rinitiative  du  roi  que  vous  de- 
vez prononcer.  Je  demande  donc  la  question  préula- 
ble  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Albittr  : Le  roi  u'a  nas  l’initiative  sur  les  lois. 
Je  demande  (|n'on  rappelle  à l’ordre  tous  les  mem- 
bres qui  SC  permellraient  de  soutenir  cette  étrange 
entreprise  du  pouvoir  exécutif  sur  la  puissance  ItS 
gislative.  Ce  mol  d’initiative  doit  être  banni  de  la 
langue  franeaise,  et  je  demande  qu’on  ne  se  serve 
plus,  dans  rassemblée,  d une  expression  qui  est  .sus- 
ceptible des  plus  funestes  conséquences,  dans  la 
manière  dont  elle  peut  être  interprétée.  Si  le  pouvoir 
exécutif  ne  fait  pas  son  devoir,  il  faut  bien  que  le 
corps  législatif  l’v  rappelle,  et  dans  tous  les  cas, ce- 
lui-ci a le  droit  d'inviter  le.  roi  à prendre  les  mesures 
propres  à maintenir  au  dehors  la  dignité  et  l'hon- 
tjeur  (le  la  nation. 

M.  GorPiLLEAU  ; J’ajoute  que  CCS  mesuresdoiveiit 
louioiirs  partir  de  rAssemblée  nationale. 

M.  Mouysset  : Je  ne  conçois  pas  quel  bouleverse- 
ment se  fait,  depuis  quelques  jours,  dans  l’Assem- 
blée  ( Il  s’élève  de  violents  itiurmures.  Une  par- 

tie de  rAssemblée  demande  que  M.  Mouysset  soit 
rappelé  à l’ordre.)  J'eiilre  dans  la  question,  et j’t»b- 
serve  qu'il  ne  suflit  pas  qu'une  infraction  an  droit 
des  gens  soit  dénoncée  à rAssemblée  ii.'itionnle,  pour 
qu'elle  prenne  une  déliliératioii  sur  la  réparation 
a accorder,  mais  qu'il  faut  que  le  r»i,  qui  seul  en- 
Irelienl  les  relations  extérieures,  négocie  ces  répa- 
rations, et  qu'il  les  soumette  ensuite  a la  ratilicalion 
du  corps  législatif. 

M.  Meri.et  : La  réparation  du  gnnvernenr  de  la 
Jam.Vique  vous  a été  soumise  par  le  ministre  des  Co- 
lonies, et  elle  ne  concerne  en  effet  que  le  corps  lé- 
gislatif seul,  puisqu’il  s'agit  d’indemnités  pécuniai- 
res; c’est  parce  que  vos  comités  ont  pensé  qu’il  était 
drt  au  gouvernement  anglais  des  répar.itioiis  autres 
encore  que  des  imleninilés  pécuniaires,  qu’ils  vous 
proposent  d’inviter  le  roi  à prendre  des  mesures  à 
cet  égard;  et  certes,  le  corps  législatif  a autant  le 
droit  d'inviter  le  roi  à prendre  un  objet  en  considé- 
ration, que  celui-ci  a le  droit  de  faire  la  même  invi- 
tation au  corps  législatif.  ( On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
proi>osée  par  M.  BecqueL 

L'Assemblée  décn’'le,  sur  la  projiosiüon  du  romité  de 
liquidation , la  recUGcaliou  d’une  erreur  qui  enqiéchaU 
le*  procureura  à la  chambre  des  comptes  de  Rouen  d'è- 
2 Série,  — • Tome  III, 


Ire  liquidés  sur  le  pied  des  autres  officiers  ministériels* 

I M.  LrxonTB-PiJYBAVAiix  : Je  pourrais  deiuaii- 
i der,  avec  peut-être  plus  de  raison  que  M.  Mouysset, 
j d’où  vient  cet  étrange  bouleversement  dans  les  dis- 
positions des  membres  de  rAssemblée.  Lorsque  le 
I roi  prétendit  que  votre  invitation  relative  aux  nie- 
sures  à prendre  à l’égard  des  puissances  étrangères 
était  iiiconstilnlionclle,  il  n’est  personne  qui  n’ail 
regardé  celte  réponse  comme  dénuée  de  fondement. 
Aujourd'hui  on  prétend,  en  vertu  de  ce  même  droit 
d'initiative,  que  le  corps  législatif  n’a  pas  le  droit  de 
provoquer,  par  l'émission  de  son  vœu,  une  négocia- 
tion utile.  La  conslilulion  dit  bien  qu’au  roi  seul 
«npparlieiit  le  droit  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures ; mais  la  constitution  ne  dit  pas  que  les  re- 
présentants du  peuple,  ses  représentants  élus,  ses 
véritables  représenlanls,  ne  pourront  veiller  sur  ses 
intérêts  ; elle  ne  leur  olc  pas  le  droit  de  provoijuer 
toutes  les  mesures  utiles,  toutes  les  négociations 
nécessaires  pour  maiiilcnir  hi  fraternité  entre  deux 
nations;  l’Assemblée  nationale  a incunlestahleineiit 
le  droit  d’inviter  le  roi  à prendre  ces  mesures,  cl 
celte  invitation  u’cinpêche  pas  le  roi  de  suivre  seul 
1(^  négociations. 

M.  ”*  : Vous  avez  volé  desremerciements  au  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  sur  une  simple  lettre  du 
ministre,  pourquoi  ne  lui  voleriez-vous  pas  des  in- 
demnités? 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  (^t  adopte,  h une 
très-grande  majuriié,  le  projet  de  décret  préscuté  i>ar 
M.  Merlel. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un|rap- 
pnrt  dans  lequel  il  pro|K»e  de  soustraire  Icscréaiiciersdes 
ci-devant  cummunautés  religieuses,  ouvriers  ou  fournis- 
seurs, aux  nombreuses  fortnalilés  des  liquidations,  pour 
louies  les  créances  qui  n’excéderont  pas  300  liv. 

M.  Dt'HEM  : Je  propose,  en  miiemlement,  de  por- 
ter à la  valeur  de  500  livres  celles  des  créances  que 
les  directoires diMléparlemenl  p^iuriont  payer.  Il  im- 
porte de  ne  pas  grever  ces  petites  créances  des  frais 
de  déplacements  et  de  tous  les  iiicoiivéïiients  qui 
résultent,  pour  des  ouvriers  qui  attendent  leurs  rem  - 
boiirsemeiils,  des  retards  qu’ils  éprouveraient  à la 
liquidation  du  commissaire  du  roi. 

ftl.  KERSAl^T  : Ces  liquidations  particulières  que 
vous  autorisez  les  direcloiresde  département  à faire, 
étant  exemples  desvérilications  des  notaires,  il  poiir- 
rail  en  résulter  un  double  préjudice  pour  les  finan- 
ces, cl  il  n va  pas  de  contre-révolution  plus  effec- 
tive que  celle  qui  frappe  sur  les  ünanci’S  ue  l’Etal. 

M.*'*  : Lu  préopinaiit  ne  connaît  donc  pas  la  loi 
du  mois  de  novembre  1791,  qui  aiilorise  les  dir(‘c- 
toires  de  département  à liquider  provisoirement 
leurs  créances  pour  moitié  lie  leur  valeur,  et  cela 
sans  vériticatioii  de  notaires. 

I.’jVsscmblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur  l’amen- 
dement de  M.  Dubem. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole,  contre  ccl  anicn- 
demenU  — Après  quelqnes  débats,  il  est  rejeté. 

Le  projet  de  décret  préwuté  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, est  adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
liquiduliun,  considérant  qu’il  e.vt  de  sa  jusiiee  de  faciliter 
aux  créanciers  de  l'Ktal  le  moyen  de  toucher  les  sommes 
(lues  par  li*s  corps  et  communauUs  religieuses,  séculières 
cl  n'gulières,  même  par  les  corps  et  compagnies  laïques 
supprimés,  dnnt  la  nation  doit  acquitter  les  dettes  ayant 
pour  cause  le  paiemoni  d’ouvriers,  roumiliircs  de  mar- 
chandises, ouvrages  et  autres  objeis  également  urgents,  qui 
ne  passeraient  pas  la  somme  de  .‘iOO  liv.  et  dont  le  princi- 
pal serait  presque  absorbé  par  les  frais  de  rectmvrcmcnt, 
décri  te  qu'il  y a urgence  ; 

l.’Asscnibléc  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrv-iecc  qui  suit  : 

« Art.  !•%  Les  directoires  de  département  sont  autorisés 
à liquider  définitivement,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
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d’nprîs  Tdi  iftcatfoa . Iw  créance*  sur  les  corpis  et 

coriimuDaulàs  rclitticusi’!**  s^iilivrci  et  nvulitreit,  iiiùme 
kur  U*x  cor|is  et  cump;)]$!iios  lalijues  <^U]ipritiu’->,  dont  I»  na- 
tion iloil  ur<]nitlei'  i(s  dettes  qiti  nun>nt  (voir  emses  ie;i  so- 
laires d'ouvriom,  fnurnilnr»  di*  iu.iicbaiidisr$,  oinrages 
uii  autres  objets  éKaleuenl  urgents  qui  ne  passeraient  pas 
la  somxnr  de  300  lit. 

» IL  lU  sont  aussi  autorisés  & faire  payer  aut  directoi- 
res de  district  les  sommes  ainsi  liquidées  ou  moyen  des  re- 
connaissances qu'ils  délivreront,  A In  cbarge  par  les  rrénn- 
ckrs  on  leurs  fondés  do  pontolr  do  donner  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  dét>ar1einent,  par  acte  sous  si- 
gnature privée  ou  devant  notaire,  et  de  remi-ttre  les  origi- 
naux de  lenrs  titres,  appuyés  de  certificats  nécessaires  pour 
constater  qn'il  n'y  a pas  d’o|>pi>si(ion,  et  de  remplir  tontes 
les  mêmes  formalités  auxquelles  U o'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décreu 

» III.  Los  directoires  de  département  sont  cbjrc<‘s  de 
faire  parvenir  tous  les  mois,  au  commissaire  liquidateur, 
les  pièces  sur  lesquelle-  ils  auront  fait  les  liquidations  dé- 
finitives, dont  il  leur  sera  fourni  un  reçu,  ainsi  qne  les 
bordereaux  des  sommes  qui  auront  été  pavées,  pour  qu’ils 
fassent  opérer  incessamment  le  remboursement.  * 

M.  le  président  annonce  qa'aii second  hailottagedii  scru- 
tin , pour  la  vice-présiilence,  entre  MM.  lléraull-Sivlie  • 
les  et  nignl-Préamcneu,  Li  majorité  des  suffrages  s'est 
réxinicen  faveur  de  ce  demit'r. 

M.  LE  MfTnSTRR  DES  AFFAIRES  ÉTRANGf^RES  I Le 
courrier  que  i’avais  envoyé  à Turin,  par  l’ordri^  du 
roi,  est  arrive  avec  la  réponse  à la  deptVhc  dont  je 
l’avais  chargé,  pour  M.  , ministre  de  France  au- 
près de  In  cour  (le  Sardaigne.  Comme  notre  püliti(]ue 
ne  doit  pins  rien  avoir  de  mystérieux,  je  demande  à 
rAsseimdée  In  permission  de  lui  lire  d’anordla  dépê- 
che, ensuite  la  réponse. 

A ilf***,  chargé  des  affaira  de  France  auprès  de 
la  cour  de  Turin  , le  31  mars. 

t J'aurais  déliré,  Moiisiriir,  trouver  plus  d'inlérôt  dans 
votre  correspondance;  mais  je  ne  puis  m’en  prendre  à 
sous,  puisque  depuis  le  dé^part  de  M.  Cbni>eiil,  vous  n'a- 
vci  nNju  aucun  ordre  sur  les  démarcliesque  vous  aviez  à 
faire  auprès  de  la  cour  de  Turin.  Le  roi  vi-ut  que  vous  con- 
sultiez le  ministre  sur  les  dispokitions  de  crttccour,  parce 
que  b nation  française  ne  doit  plus  être  incertaine  sur  le 
nombre  de  ses  ennemis.  Les  intentions  du  roi,  A IVgard 
de  Sa  Majesté  sarde,  sont  lrè*vamicalcs;  mais  les  rnssom- 
blcinrals  de  troupes  qui  se  font  dans  le  Piémont,  dans  le 
Milanais,  le  trartspurt  d'un  gros  train  d’artillerie  en  Savoie, 
MDt  des  circonstances  sur  lesquelles  vous  pouvez  deman- 
der des  explications  franc  lies  et  promptes.  Il  ii'esl  pas 
possible  que  la  France  voie  sans  inquiétude  un  train  d'ur- 
tillc-rie  aussi  considérable  aux  {vortesde  Lyon.  Ce  train  est 
inutile  pour  contenir  les  habitants , quelle  que  soit  l'agita- 
tion des  esprits,  puisque  des  garnisons  sont  entretenues 
dans  les  villes.  II  ne  peut  dniK  annoncer,  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sardaigne,  qne  des  intentions  hostile^, 
surtout  lorsque  l’on  voit  qne  les  émigrés  français  se  ras- 
semblent A Nice,  non  pasronimc  dans  un  asile,  maiscomme 
dans  un  cantonnement,  où  ils  font  des  enn'ilenients,  aebè- 
lenl  des  arms*s , forment  dt's  magasins , et  qu’ils  sont  sou- 
tenus |)ar  la  cour  deTurin.  Le  roi  a déjA  fait  expliquer  les 
électeurs  de  TnHes  et  de  Mayence  sur  «les  dispositions  sem- 
blables, et  ces  deux  princes  lui  ont  fait  des  réponM*»  satis- 
faisantes. 11  doit  A b confiance  de  la  nation  de  prrndn'  les 
mêmes  mesures  à l’éganl  d<*  Sa  Majesté  sarde,  cl  delai 
demander  les  mêmes  explications. 

• Vous  déclarerez  an  miiii-lre,  1"  que  la  cation  fran- 
çaise désire  conserver  la  paix  avec  t«uis  scs  voisins,  et 
surtout  avec  b Sardaigne,  son  alliée;  3*  qu'elle  repère  la 
même  réciprxicité  de  sentiments  do  b part  de  Sa  Majesté 
■arde  ; S"  qne  le  roi,  chargé  parlicnlrérrment  de  veiller 
•tir  la  sflrelé  extérieure  du  royaume,  demamb*  A Sa  Ma- 
jesté sarde  des  explications  brèves  sur  le  bruit  qui  ré- 
pandu que  des  troupes  étalent  disposèt’s  A cnirer  dans  le 
Piémont;  ce  qui  exigerait,  de  la  part  ibbFinnce,  unio» 
acmblcment  de  forces  é«|uivab*nl;  A*  le  roi  esfiére  iiue. 
pour  la  sécurité  de  la  Fraiicr,  Sa  Majwté  sarde  s'tmptes- 
sera  do  faire  repasser  dans  le  ISénumi  le  gnis  train  d'artil- 
lorie  qui  a été  envoyé  en  Savoie,  où  il  Ml  inutile,  A moins 


qu'on  ne  médite  une  invasioo;  qu'eèic  ordonnera  qne  M 
aUronjicmeiits  d(s  émign-s  français  du  côté- de  Nice  et  pK‘* 
des  fronlit  res,  seront  dissipées;  que  leurs  nnigasins  M*ronl 
éloignés,  et  que  t«ml  rusM-inblomenl  bostil,»  leur  sera  iiiier- 
dit  ; que,  ]>oiir  ceb , U l«‘ur  sera  ordonné  do  s'éloigner  A 
une  distance  telle  qu’ils  ne  puissent  plus  pmier  le  irmihie 
dans  les  départements  méridionaux,  nî  menacer  b sûreté 
des  fitmlièrcs.  Le  roi  vous  charge  de  demander,  sur  Inui 
ces  points  dos  réponses  promptes  etcal^oriques.  H n'ost 
pas  possible  qu'un  roi , qui  est  regardé  romnic  le  père  de 
son  peuple,  veuille  entreprendre  une  guerre  sanglante, 
dans  le  dessein  de  soutenir  des  émigrés  qui  n'invoquent 
son  secours  que  pour  |K>rter  le  fer  et  la  flamme  dans  leur 
patrie.  C’est  au  co*ur  du  roi  que  s'adres-^e  ces  demandes, 
qui  n'ont  toutes  pour  objet  que  de  maintenir  l'barmouie 
qui  a subsisté  jusqu'ici  entre  les  deux  nations.  * 

Réponse  du  chargé  des  affaires  de  France  près  la 

cour  de  Turin^  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  dépêches  dont  vrous  m'avex  honoré,  datées  du 
31  mars,  cl  qui  m'ont  été  remises  le  37  par  un  courrier 
extraordinaire,  exigent  de  moi  une  si  prompte  eiécuiion 
des  ordres  du  roi,  «|uc  je  ne  me  suis  permis  aucun  retord. 
Je  me  suis  rendu  le  lendemain  38  chez  le  minislreàqui 
j'ai  lu  ces  dépêches;  mats  révéneineni  fâcheux  dont  j'ai 
eu  rbonneurde  vous  faire  un  récit  siirrincl,et  qui  est  ar- 
rivé ce  même  jour,  a nécessairement  inlcrroiiipii  b mar- 
che des  affaires,  et  le  cœur  pateniel  de  Sa  Maj«-slé  sarde 
on  a été  profonrlémcnt  affligé,  sans  cependant  en  être  abat- 
tu. I.e  biideinaiit,  le  calme  ayant  été  rétabli.  J'ai  sollicité 
une  réponse;  le  ininiHire  m'a  dit  qn'il  n'avait  pas  enctire 
pris  les  ordres  du  roi.  Dans  b discussion  que  j'ul  eue  avec 
lui,  je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  resprit  de  ia  dép«'cbe. 
J'ai  demandé  une  réponse  |M>ur  le  vendredi  suivant;  mais 
le  conseil  s'ctaiil  ce  jour-là  prolongé  fort  tard,  je  n’ai  pu 
l'obtenir  que  le  tendemuin.  l.e  .31  au  malin,  le  miiiislre  m’a 
dit  qu’il  était  autorisé  par  le  roi  son  maître,  A me  donner 
In  ré|wnses  suivantes  sur  les  quatre  articlesconlcnim  dans 
la  dépêche,  ré]n>nses,  a-l-il  ajouté,  qu'on  doit  d'autant  plus 
regarder  comme  franches,  loyales  c(  catégoriques,  qii’d- 
Ics  portent  sur  de»  faits  connus. 

Réponses. 

• l*Leroi  ne  peut  qne  recevoir  avec  plaisir  tes  assurances 
que  Sa  .Majesté  trés-chrétienne  lui  a fuit  remettre  de  son 
désir  de  nmcourir  A tout  ce  qui  peut  assurer  la  piwjiérilé 
des  deux  Etats,  et  le  bon  voisiiiage  qui  doit  régner  entre 
eux. 

> i*  Sa  Majesté  se  (laite  d’avoir  donné  assez  de  preum 
de  ia  réciprocité  de  scs  S4.'uliiiienls,  fvour  qu'on  ne  puisse 
douter  de  sa  sincérité  ; elle  dè-'-ire  qu’on  prenne  en  France 
les  mêmes  «oins  qu’elle  a pris  dans  scs  Etats  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

• 3*  Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  poisse  être  tenu  de 
donner  dm  explications  sur  des  demandes  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  des  bruits  fanssemiiU  rv^pandiis,  de  rasvem- 
blcmenls  prétendus  foniiés  A Nice  cl  dans  U-s  F.InU  voisins, 
elle  s'empresse  de  donner  les  explications  deinanrh’es  sur 
tous  les  f.ûts  qui  mh)I  A sa  connuissance.  Le-  truii|HS  du 
Milanais  sont  bcaucxviip  uit-di«sous  du  pied  de  poix;  Sa 
Majesté  ne  leur  a donné  d'autre  deslinatioii  que  celle  de 
la  garde  de  scs  Etats.  Il  est  notoire  et  public  qn’il  n'existe 
et  n'a  jamais  été  envoyé  dans  la  Savoie  aucun  gros  traiu 
d'arlilliTie,  que  nu'^mu  h*»  bataillons  qui  y ont  été  rnvnjés 
en  garnison,  n'ont  pas  emmené  avec  eux  leur  coiiiingcnl 
do  petites  pW*ces  do  canon. 

> A*  Sa  Maje«té  sarde  s'élant  rttnstammenl  confifnnée 
an  principe  ilo  ne  sxinfTrir  aucun  rasvemblemonl  d’émigrés 
dans  scs  Etals,  et  ayant  eu  le  soin  de  dissl|>er  ce«  ras-em- 
bltnnonts.  sans  attendre  aiiciino  réquisition;  ayant  même 
réo  ninnnit  donne  dc«  ordres  jMnir  qin-  Ix-s  émigrés  se  reü- 
m««onl  dans  l'intérieur  dtipitys,  loin  d«‘s  frontières,  et 
|H>ur  (|u’iK  s’y  tinssent  mf-rneen  polit  non«bn%  il  ti'y  avait 
pas  lieu  A donner  de  nouveaux  ordres  A rct  t^ard  ; que  le 
fait  des  enrèilomettts  n’élail  pas  plus  fon<té,  puisqu'on  n'a 
jamais  toléré  rii'ii  de  semblable;  que  les  ordre»  donnés  ai>- 
lériourement  ayant  été  loyalement  esôcntiS,  H ne  peut 
donc  plus  y avoir  dcnouvelles  di«|)osilii>ns.  • 

D'uprir»  ces  exptir'AlioiiH  frutichus  et  catégoriques , Jo 
roi  voudra  bien  faire  auvaî  que,  d«s«  part,  il  ne  loii  portée 
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aarune  atteinte  aui  lois  du  bon  voisina^  par  des  moyena 
ouverts  ou  cacliés,...  Tel  esi  le  résumé  dt-s  répoiiMV*  que 
m’a  données  le  ministn'....  Dans  les  conréivtict*>  que  j'ai 
eues  avec  lui,  il  m’a  paru  que  le  roi  son  matire  fut  ratisse* 
ment  soupeamië  de  Vouloir  rompre  l'bannunie  qui  existe 
entre  It'S  deux  Etals;  il  m’a  rdp|telé  tes  achats  de  Krains 
■utorûtéaen  Siivoie  et  on  Piémont  pour  la  France,  et  iim’a 
paru  que  k roi  de  Sardaigne  éuit  uniqiiotneni  occupé  de 
la  conservation  de  la  paix  dans  l’inléneur  de  »e»  Elats« 

Suite  de  la  diseiution  sur  les  questions  relatives 

au  mode  de  remboursement  de  la  dette  exigible^ 

et  au  ercdil  des  asiignats. 

Al.  ÜIarbf  au  : Je  vais  parler  des  linanres,  nuit  pas 
dans  leur  rapport  avec  lu  prospérité  piil>tii|iie,  mais 
dans  leur  rapport  avec  la  dette  publique,  avin:  les 
iiioyeiis  de  Inequitlcr,  et  avec  les  moyens  de  sortir 
des  mouvements  convulsifs  causés  par  le  défaut  de  la 
circulation  monétaire. 

Dette  publique. 

Je  commence  par  écarter  de  celle  discussion  ce 
qui  concerne  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
JC  m’iiccupenii  nniqiiement  de  la  dette  nonconsti- 
litée.  Celle-ci  se  compos<‘  d'abord  des  assignats  re- 
lirésde  la  circulaliun,  de  la  dette  à tenue  cl  du  rem- 
boursement des  lioiiidations. 

Je'  ferai  entrer  uaiis  mes  calculs  la  totalité  de  la 
dette  remboursée  ou  remboursable,  de  même  que  la 
tolabléde  la  valeur  des  domaines  n.ilioiiaux,  vendus 
ou  à vendre.  La  totalité  des  assignais  mis  cucircu* 
talion,  en  y comprenant  les  418  millions  (jui  ont  été 
brdles,est  de  2,t00  millions;  il  faut  v ajouter  le  mon- 
tant des  reconnuissances  etdesliquidati<ms  destinées 
à être  employées  à l'arquisition  des  domaines  natio- 
naux,et  on  aura  un  total  de  2,12i,7'Jl,v54  livres. 

Detteu  terme  exigible,  au  mars,  1,518,51)1,270 

livres. 

Dette  exigiblesur  les  reconnaissances  du  liquida- 
teur général.  Elle  comprend  les  liquidations  qui  ne 
sont  pas  encore  acquittées,  et  celles  qui  revteiilà  faire. 
La  première  partie  présente  des  calculs  certains. 

An  mars,  il  était  dû  130,119,1)45  livres,  com- 
pris la  dette  constituée  du  clergé  et  les  fonds  d'a- 
vance et  cautinnnements.  Sur  la  2^  partie,  on  ne 
peut  avoir  des  données  certaines,  les  évaluations  de 
M.  Dnfréne  peuvent  paraître  forcées;  cependant,  en 
faisant  usage  decesévuluationsrectÜiéespar  51.  Moii- 
(eM]uiou,je  trouve  que  la  dette  non  liquidée  s'é|i‘- 
vera  à 750.563,380  livres,  il  faut  y ajouter  les  cau- 
tionneineiiis  des  receveiirsdesci-dev.'int  pays  d'Etats, 
évalués  à 9,767,091  livres.  Les  prêts  au  trésor  pu- 
blic , faits  par  M.  Neeker  et  autres,  s'élèvent  à 

3.026.000  livres.  Les  charges  des  payeurs  et  con- 
trôleurs de  renies,  quoioue  l'Assemblée  n'en  ail  pas 
encore  ordonné  le  rasseiiiülemciil,  doivent  être  com- 
prises dans  rév'aluatioii  pour  1, 200.000  livres,  les 
cauliormrinents  des  receveurs  particuliers  pour 

707.400.000  livres. 

Brné^ces  dus  aux  tnunici'pab'/éx.  Elles  ont  droit 
à nu  seizième  sur  les  produits  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Celte  portion  leur  est  payée  en 
assignats;  il  est  à présumer  qu'elle  en  absorbera 
pour  60  millions. 

I,a  récapitulation  des  articles  précédents  porte  le 
total  de  la  dette  non  constituée,  exigible  au  premier 
mars,  à 3,732,424,143  livres. 

Si  l:i  nation  avait  un  fonds  d'une  valeur  égale  à 
cette  suiimic,  il  ne  resterait  inenlût  plus  un  seul  assi- 
gnat ni  un  S4‘ul  créancit'r.  Voyons  si  l'e>poir  d'arri- 
ver à ce  but  est  fondé  sur  «les  ressources  suflisaiites. 
Au  premier  rang  des  ressources,  se  présentent  les 
biens  nationaux;  ils  se  divisent  en  quatre  classes, 
bien-fonds  vendus  ou  à vendre;  droits  incorporels 
dont  la  veutc  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 


permis  ; biens-fonds  dont  la  vente  est  ajournée,  tels 
üue  les  biiiis  des  congrégations  séciilières,  les  biens 
(le  l'urdn'  de  Alalle,  enlin  h‘s  forêts  iialionalrs. 

/’rcmiVr^  fbi«e.  Cinq  ceiittrrnU.*  dîîlricls  avaient  en- 
voyé leurs  étals  à ré]Hique  du  26  mars , il  en  résulte  que 
les  biens  lutioiiaut  «etidns  dans  dc*  distncis.  Jusqu'au 
1*' nuseoibre  , uni  pitnluit  4,474,700,216  liv.  La  valeur 
des  biens  tendus  à Jd  iii«!*fne  é|ioque,  dans  les  lre*te  districts 
cm  retard,  doit  é-lre,  d'apnis  les niénus  propurliims,  de 
36,17),892  liv.  Le  total  des  biens  tendus  au  1*' novetm 
bre,  est  donc  de  1,510,672,108  liv.  Les  états  d'csiima- 
tkm  des  biens  restant  à vendre  à lu  même  époque,  sont, 
pour  la  totalité  d(?sdistricLs  de442,668,24üliv.  Il  contient 
d’ajouter  ceque  ces  biens  pnirluiront  de  plus  value  pur  la 
vente  : d’afirés  les  calculs  (le  M.  Montesquiou  , calcul»  qui 
sont  plutôt  trop  faible»  qii'e\agéré«,  celle  plus  value  doit 
être  di-s  trois  cinquièmes  de  lu  valeur  de  l’esliniation  , ce 
qui  porte  le  produit  léel  des  biens  restant  4 tendre  4 
265,600,947  liv.  Total  des  biens  fonciers  de  celle  pre- 
mière classe,  2,219,141,061  Ut. 

ÿccondc  clattf.  Les  états  fournis  par  cinq  cent  trente 
districts  portent  la  valeur  des  biens  incorporels  dont  la 
veille  est  pmliilHV,  mais  le  radial  permis,  à 168,36.1,8641. 
(leux  des  treize  di-tricts  en  retard  doivent  par  conséquent 
élrcévaluiSà  4,666,016liv.  Ledi»eieditoùsonl  loiiil)ées  les 
posM'svioiis  fé«Kidles  ne  permet  pas  de  s’allemlre  à aucune 
plus  value.  Total  de»  biens  de  celle  cLvse,  193,649,853  I. 

7W»MiVmr  classr.  Le»  étal  s des  cinq  cent  1 n nie  disiricts 
qui  en onlentoyé portent  iavulourdes  bien»  dont  latenlea 
été  ajournée,  4X40,572,235  lit.  ; ce  qui  fail,  pour  la  totalité 
des  districts,  246,095,518  liv.  (iet  arlieie  est  susceptible  de 
laplustalued(*slruis  ciiiquii  mes.  Total  393,159,827  liv. 

QutUnéme  claste.  Le»  comités  des  domaine»,  tant  de 
l’Assemblct'  coiistilu.vnto  que  do  rAsseiubléc  acludle,  se 
sont  livrés  4 dos  travaux  inimensespour  coimaitro  la  taleur 
des  forêts  nationales;  mais  il  n'ont  pu  acquérir  encore  de 
uolions  ct-rtaim.'s.  1)  ré«ulte(^efu■ndallt  de  leurs recberebes, 
qu'il  y n en  France  4.500,000  arpents  de  forêts. 

S'il  n’est  pas  |>ovsibIc  de  cnimallre  le  maj-imum  de  leur 
voleur  , on  |)eut  en  déterminer  le  miNÎniMm.  Il  e»l  des  bois 
qui  se  vendent  jusqu'à  S.OOUliv.  l'arpent.  Mais  jt*  suppose 
que  leur  plus  haute' valeurno  soit  que  de  800  iiv, , cl  que 
les  qiiuliles  inférieures  se  dégradent  proi'ri'ssivemenl  jus- 
qu’à zéro,  de  manière  que  l’on  ptii»M>  supposer  que  la 
moitié  des  arpents  ii'ait  aucune  valeur.  La  nio}em>c  pro- 
portionnelle entre  800  et  zéro  étant  46b,  il  oi  résulte,  |Kiur 
le  minimum  de  la  valeur  des  4,500,000  arpi-uts,  un  total 
de  1,800,niillious.  J'y  conipruids  même  les  salins  et 
B.'ihtics. 

Total  général  de  la  valeur  des  bien»  nationaux, 
4,607,944.011  livre». 

On  pourrait  même  en<x>re  j Joindre  les  créances  du  tré- 
sor public,  dont  une  partie  offre  uo  recouvrement  assuré 
de  60  millions. 

Le  D)oiilaut  de  la  dette  exigible,  porté  à sa  plu»  liante  va- 
leur, est  de  3,731  millions.  L'arlif,  6\éau  miiiimuin  de  sa 
valeur,  (rst  de  4.6U7  millions.  L’actir»urpas>e  donc  le  passif 
de  875  milliuiis. 

.St'comic  queslion.  Suivant  quel  mode  ces  richesses  foD- 
cières  doivent-elles  être  employées  au  paiement  de  la  dette  ? 
c'est-à-dire,  quelle  ol  la  <|uaiilité  d'a&sigiials  qui  doit  en- 
core être  hypuihéquée  surJes  biens  natiunaux  ? 

Il  a été  créé  pour  2,lU0  millions  d'.xs>ignals;  celle  som- 
me, avec  celle  de»  reconnaissances  de  liquidation,  fait, 
3,121,791,234  Hv*  f>a  valeur  totale  de»  Iroî»  premières 
classe»  d(>s  bien»  nationaux , c'est-à-due  la  valeur  totale  des 
biensnalionaux,  moins  celle  des  forêt»,  est  de  ?,5.'.8,920,930 
liv.  Ainsi, ilrcste  libre  4>)8  millions,  qui  |)euvenl  servir  de 
gage  à une  nouvelle  émission  d'assignats;  mais  cette  somiivc 
^itêtre,  selon  moi,  réservée  pour  les  U'soins extraordinaires 
de  radministralion,  ainsi  que  la  sontme  d’assignats  qui 
reste  à émettre  des  di  rnière»  créations.  Comment  donc 
pai<T:i-l-on  l(?s  créniiricr»  de  la  d<-iie  liquidée  que  vous  ne 
voulez  pas  suspendre,  cl  la  dette  à terme  que  vous  n'avfx 
pas  le  droit  de  Mi»pendre  ? J’ai  porté  le  total  de  la  dette 
à 3,732,424,143  liv.  En  rctratichuni  de  celle  somme  la 
partie  représentée  par  les  2,121  millionsmU  encirrulation, 
il  reste,  pour  la  dette  exigible,  un  total  de  1,165  mil- 
lious.  J«  proposa  qut  celta  somma  soit  rembouraéé 
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par  drs  <K’li^alion5  sur  une  |;>arcitle  valeur  de  forOts  natio- 
nales. 

Nous  derons  aussi  nous  orcuj^orde  la  dcllo  h terme  , qui 
n'est  pas  enrore  échue,  mai?  qtii  sera  payublc  après  Tan- 
iiiV  17l»3.  U importe  de  payer  cette  dette  qui  serait , wns 
cela,  un  moyen  d'agiolaffe;  car  u’«*s|>ére2  |»o>ul  au  réta- 
blissemciU  du  cnHlit , tant  que  sous  cnnserTcrrz  dos  efTels 
au  pmieur:  eflels  qui,  d'ailleurs  onéreux  pour  la  na 
liuii.  Le  montant  de  ces  oQ'ets  peut-être  de  3Ü0  millions; 
vous  auriez  dune,  eu  tout  à aliéner  pour  1,525  millions 
de  forêts  natioimlfs;  et  si  on  eumpare  celte  somme  an  mi- 
nimum de  révalualion  dos  forêts,  on  roniarqueru  encore 
un  excédant  considêrablede  l’aciif  sur  le  passif. 

M.  Marl)t*au  entre  dans  de  lonps  dcveinppemenl-s  pour 
établir  les  bases  qu'il  vieiti  d'ênunrer.  Il  appuie  la  proposi- 
tion faitepar  M.  ('.aiUiasson,  d'im emprunt  national,  ayant 
ledouble objet  deréduire  5 1,300  millions  la  masse  d'assi- 
gnats actuellement  en  circulaliuD,  et  de  forrer,  par  celte 
réduction,  les  acquéreurs  dos  biens  nationaux  àpnycrleprix 
des  dernières  annuiliHeu  numéraire  niétalliquo. 

M.  Foi'gnRT  : Vous  avez  le  désir  <!o  prendre  pro- 
cliainemeiit  une  déterminatiun  en  finances:  il  me 
semble  que  la  marche  qu'on  vous  a lail  .suivre  nV>t 
pasfailc  pour  raccélérer.  Il  n'est  pas  de  membre 
dans  rAssemhlée  qui  n’ait  des  vues  p*nérales  en  li- 
nances;  mais  elles  doivent  néco-ssairéiiieiil  avoir  si 
peu  de  cohérence  enlrVUes  que  leur  e.xiKisition  ne 
pourra  que  laisser  rAsseinbléc  dans  la  plus  fdchcusc 
incertitude. 

Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  à l'Asseinldée 
le.  niotir  qui  lui  lit  ajourner  la  question  de  l’aliéna- 
tion des  b.réls,  après  l’état  que  devaient  lui  fournir 
se.s  comités  des  linances.des  dettes  et  des  re.ssoiirces 
de  in  nation.  Elle  voulait  voir  si,  d’après  le  résultat 
de  ce  tableau,  l’aliénation  était  imlispensable.  Eh 
bien  2 les  comités  en  discutaient  toutes  les  parties, 
lorsque  M.  Cambon,  appelé  à la  tribune  par  la  très- 
juste,  mais  précoee  Impatience  d’un  de  vo.«  ineinbre.s, 
vous  a soumis  differenles  bases  qui  avaient  déjà  fixé 
l'alleiition  des  comités,  niaisqiii  avaient  été  encore 
si  peu  convenues,  qu’on  ne  s’était  pas  eneore  fixé 
sur  le  choix  entre  sou  plan  et  celui  de  M.  Lafond- 
Ladehal,  duquel  il  résulte  que  nos  moyens  e.xeèdent 
nos  besoins  de  plus  d'un  milliard,  tandis  qu'il  va, 
suivant  M.  Cambon,  à peu  près  balance  entre  notre 
avoir  et  nos  besoins. 

Au  milieu  d’incertitudes  de  cette  espèce,  qui  ne 
peuvent  être  levées  qu’au  moveri  d’une  discus.sion 
profonde,  à laquelle  vos  comités  se  livreront  jour 
cl  nuit,  .Vil  le  faut,  pour  vous  offrir  des  donnée.s cer- 
taines; au  milieu,  dis-je,  de  pareille.s  Incertitudes, 
il  serait  impossible  à l’Assemblée  d'arriver  à un  ré- 
sultat aussi  motivé  et  aussi  réfléchi  que  l’exipent 
les  décrets  importants  que  vous  avez  à rendre  en 
finarice.s. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  des  opi- 
nions particuliers  de  MM.  Lafund  et  Cambon  sur  no- 
tre situation,  pour  que  les  comités  vous  présentent  le 
plus  tdt  possible,  un  ré.<uUat  qui  soit  la  conséquenee 
de  l’examen  approfondi  qu'ils  avaient  commencé, 
et  qu'il  eilt  peut-être  été  désirable  qu'une  motion 
incidente  ne  fût  pas  venu  interrompre.  Ce  nsullal 
imprimé  deviendra  avec  raison,  le  centre  vers  le- 
quel .se  dirigeront  les  méditations  divaguantes  au- 
jourd'hui entre  les  différents  plans  que  l'on  vous 
propose;  et  tous  les  membres  de  rAssemhice  vien- 
dront ensuite  avec  une  opinion  faite  sur  les  grandes 
questions  qui  vous  seront  sonmises. 

Je  demanderais  enfin,  pour  la  plus  grande  clarté 
rte  la  discti.ssioii,  que  les  comités,  dons  le  tableau 
qu'ils  vous  présenteront,  distinguassent  avec  soin, 
et  par  une  ligne  de  démarcation  fortement  pronon- 
cée, ce  qui  e.st  relatif  au  service  de  l’anuee  com- 
mencée d’avec  ce  qui  est  relatif  au  .service  des  an- 
nées postérieures;  et  ce  qui  regarde  le  mode  de 
remboursement  de  la  dette  exigible,  d’avec  les  pro- 


jets qu’on  pourrait  avoir  poifr  les  remboursemenLs 
de  la  <lette  constituée. 

Tous  cC-s  olijels  sont  a.ssez  distincts  pour  ne  pas 
devoir  être  confondus,  et  la  discussion  de  chaenti 
d’eux  4*sl  trop  étendue,  et  présente  trop  dediflicnltés, 
pour  que  si  plusieurs  de  ces  objets  étuient  traités  en 
même  temps,  il  n’en  ré.sulldl  pas  une  confusion  et 
un  désordre  qui  empêcheraient  l’Assemblee  de  pren- 
dre aucune  délenniiialinn,  ou  qui  l’cxpost'raient  à 
adopter  des  mesures  dont  les  avantages  et  les  incou - 
vénieiils  n'auraient  pas  été  pesés  avec  assez  île  ma- 
turité; et  cependant,  permettez  que  je  vous  ohst*rve 
que  la  moindre  erreur  qui  pourrait  se  glisser  dans 
les  bases  essentielles  d’un  plan  général  de  niiaiiee.s, 
pourrait  avoir  la  plu.s  grande  influence,  et  sur  le 
rélablissemt'iit  du  ertMIt  national,  et  sur  raffermis- 
sement de  la  constitution. 

Je  demande  qu’inimédialeinent  aprè.s,  vous  vous 
occupiez  de  la  question  de  l’aliciialiou  totale  ou  par- 
tielle des  forêts. 

ViemiPiil  en.suite  deux  questions  qui  ont  les  plus 
grands  rapports  entr’elb's;  savoir  : la  quantité  d'as- 
signats à laisser  en  circulation,  et  le  mode  à suivre 
dans  les  remboursements  de  la  dette  exigible.  Je  ne 
crois  pas  moins  importuit  de  s’occuper  des  moyens 
d’établir  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  de 
179‘J,  et  cet  objet  me  paraît  être  relui  dniit  la  dis- 
cussion doit  suivre  immédiatement  celle  du  décret 
que  vous  avez  à rendre  relativement  aux  deux  ques- 
tions précédentes. 

Enfin,  comme  les  déterminations  à prendre  rela- 
tivement à la  dette  constituée  et  aux  besoins  des 
années  à venir,  me  paraissent  moins  instantes  que 
celles  qui  concernent  des  objets  vers  la  dérision 
desquels  se  portent  danser  moment  les  pensées  de 
la  nation  entière,  je  crois  qu’en  les  divisant  comme 
les  autres  questions,  ce  sont  les  derniers  objets  dont 
vos  comités  doivetit  s’occuper. 

Après  qucb|ues  dêtwLs,  l'A»H»tnblêe  ferme  la  discussion, 
et  adopte  In  pro|iosition  d’ordre  de  M.  Fouqiirl. 

M.  le  secrêtaiie  fnit  lecture  de  la  liste  des  üêrrets  sanc- 
tionnés, parmi  lesquels  se  trouve  celui  sur  les  Colouies, 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir . 

Après  quelques  lectures  et  difTérenl.s  renvois,  la  disctis- 
sion  a été  continuée  sur  la  gendarmerie  nationale.  On  a 
demandé  par  lin  article  additionnel  au  titrolVdn  projet  du 
comité,  que  l'on  portai  à A.OOO  liv.  le  traitement  dcsbeule- 
nants-colonels,  qui  est  de  5,00(>  üv.  Celle  proposition  a 
d'abord  été  d^réliV.  On  s'est  appuyé  de  ce  décret  pour 
demander  l'augmentation  du  traitement  des  gendannes. 
ApK-s  d'assez  vifs  déliais  la  question  préalable  a étéadop- 
lée  sur  celte  prupoMlion,  et  l’Asisemblée  a pnmoncéle  raji- 
port  du  décret  d'augmentation  en  faveur  des  lieutenants- 
colonels. 


SPECTACLES. 

TnÊATRE  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcvanl  de  Mo.xsieub. 
Aujourd'hui,  foncer/. 

Théatrkds  m"*  Mostassirr,  au  Palais-noyal. — Au- 
jourd'hui, 5cmiramw,  IragMic  dans  laquelle  M"*  Sain- 
val  l'alnée;  remplira  le  n'de  de  .Semiram»  et  CUaircuse 
Supa‘cberie. 

THEATNROEMoi.rt.RB,  fuc  Saint'Mnrliru  — Aujourd'hui, 
/Irlêquin  muet:  Jérôme  jxnntu:  On  fait  ce  qu'on  peut , et 
Boni  face  /'oin/u«/  sa  famille  à Por/*,  — M.Volanges  jouera, 
pour  la  dernière  fuis , les  principaux  rôles. 

M.  Perrin,  au  Palais-Hoyal,  Ihêaircci-devanldcM.  Mo- 
reau, n*  loi , donnera  aujourd’hui,  à six  heures  et  demie, 
la  Sultane  encAanlée : rKncrier  uniifue  qui,  parfaitement 
isok*e,  fournit  l’encre  de  toutes  sortes  de  coulnirs,  à volon- 
té; le  grand  tour  du  Citron;  te  tour  de  la  Colombe  qui 
rapporte  une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  une  fe- 
nêtre; la  Tour  enchantée,  surne  d'autres  tours. 

Prix  des  places , S liv. , 3 lit. , 30  s.  et  30  s. 


GAZETTE 

N"  98. 


NATIONALE  oa  LE  SIONITEUH  UNIVERSEL. 

Samedi  7 Avril  179S.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Semlin,  U 1"  mari.  — Dam  la  nuit  du  55  au  56  du 
mois  p3&!u.^,  le  juif  de  la  cour,  Farsch,avec  deuidcscs 
serviteurs,  fut  assassiné,  et  U se  trouva  qu'on  avait  enlevé 
de  M caÎMe  30,000  florins.  Son  caissier,  sur  qui  le  soup- 
çon tombait,  a pris  la  fuite.  Le  pacha  a fait  arrêter  cin> 
quante  des  Juifs  les  plus  distingués,  auquel  il  demande 
raisuD  de  Farsdi  et  de  son  caissier.  Il  a aussi  pris  diverses 
autres  mesures  pour  découvrir  le  meurtrier;  il  a fait  par- 
tir des  litres  r^uîsiloriales , et  envoyé  des  courriers  dans 
tous  les  environs;  H a fait  visiter  les  maisons,  fouillé  par- 
tout, et  menacé  de  la  mort  quiconque,  ayant  appris  quel- 
que chosede  ce  meurtre,  ne  s'empresserait  pas  de  le  dc- 
eder.  Nos  Turcs  disent  que  c'est  un  profit  tout  clair  pour  le 
pacha,  puisqu'on  sait  qu'il  devait û’aucoup  d'argent  au 
juif  Farsch,  quinc  viendra  pas  le  lui  redemander,  et  que 
ces  recherches  sont  une  nouvelle  molssim  pour  le  pacha  ; 
car  les  Juifs  arrêtés  ne  se  tireront  pas  de  ses  mains  autre- 
ment qu'en  venant  à rofTnmde  auprès  de  lui,  chacun  selon 
MS  facultés.  — .Nos  voisins  de  Belgrade  sont  extrêmement 
occupés  é relever  leur  mosquée  abattue  p.irlc  siège:  d’ail- 
leurs, on  jouit  idd'unair  pur  cl  d'une  honue  santé;  déjà 
quelques  maladies  ont  régné,  mais  elle  n'avait  rien  des 
fléaux  de  la  peste  on  d'une  épidémie. 

On  a vendu  au  plus  offrant,  à Bomorxe  et  à Szurdok,  le 
reste  dCA  provisions  de  la  guerre,  en  grains,  rit,  biscuits 
et  bois  à brûler. 

Jauy,  U 38  février,  Le  séjour  de  comte  de  Besbo- 
roüko  en  Moldavie,  n'a  pas  eu  les  alTaires  diplomatiques 
pour  unique  objet.  Sous  scs  auspircs,  le  comte  Potocki  a 
formé  le  projet  de  profiler  delà  liberté  de  navigation  et  de 
commerce  dans  les  Fiais  ottomans,  quela  Hussie  a obtenu 
par  le  traité  de  paix;  et  il  a établi  à Nicolaison,  sur  la  ri- 
vière du  Bog,  un  grand  comptoir  de  commerce,  dont  les 
fonds  seront  de  plusieurs  millions,  et  auquel  MM.  de  Bos- 
borodko  et  de  NVUt  auront  v^alemcnt  part.  Le  but  est  d'en 
foire  le  centre  du  commerre  de  nov  contrées  avec  les  pavs 
qui  les  environnent,  et  par  conséquent  une  communica- 
tion esseulielle  avec  l'Europe  et  l'Asie.  La  situation  des 
lieux  est  très-propre  à ce  dessein  : le  Bog  y est  fort  luige 
et  profond;  le  Limau  en  est  proche;  les  plus  gros  bàli- 
meots  y chargeront  ; plusieurs  personnes,  établies  à Tulc- 
I)  n , vont  être  api»elées  pour  être  employées  dans  les  nou- 
veaux bureaux.  ( Sote  tirée  du  Aupp/émrnf  de  la  Oaiette 
de  Lerytie  y du  .*10  mnrj.  ) 

Les  places  occupées  par  les  Russes  s'évacuent  successive- 
ment. isioall  le  sera  celte  semaine.  L’armée  russe  se  met- 
tra en  marche  dans  le  courant  du  mois  de  mal , pour  re- 
tourner chez  elle.  (lelle  marclicse  fera  sur  trois  colonnes, 
dont  la  demK-rc  sera  aux  ordres  du  général  Suwarow. 

POLOGNE, 

De  Vareovity  le  14  mars.  — Demain  la  diète  reprend 
ses  séances.  On  sait  présentement  que  notre  plénipotentiaire 
à Dresde  a reçu  l'ordre  le  3 de  ce  mois,  des  commissaires 
de  l’électeur,  M.  le  comte  de  Loss,  ctlebarondeGutsch- 
medi , une  dépêclie  par  laquelle  ce  prince  témoigne  au  roi, 
et  à la  république  de  Pologne,  sa  reconnaissance  pour  les 
obligations  qu’il  leur  a,  en  sa  personne  de  l'avoir  appelé 
à la  surcession  de  la  couronne  de  Pologne;  il  rend  justice 
à la  conduite  des  commissaires  polonais,  et  promet  d'en- 
voyer un  commissaire  de  Saxeà  Varsovie,  pour  ouvrir  une 
Déguciution  dès  le  moment  que  les  Fluts  ouront  levé . à sa 
satisfaction,  1rs  dilliculti^  contrntios  dans  le  mémoire  du 
14  février  (h'rnier,  touchant  la  constitution  du  3 mai. — 
Ce  sera  seulement  le  3 niai  prochain  que  le  roi  recevra  les 
félicitations  des  diverses  provinces,  au  sujet  delà  nouvelle 
con.'^litulino , a6n  d'en  célébrer  en  même  temps  l'nnniver- 
saire,  et  ensemble  la  fêle  de  Saiul-Slanislas , <|ul  tombe  au 
2*  Série,  — Terne  III, 


8 du  même  mois.  — Use  forme  ici,  parmi  la  bourgeoljiie, 
des  clubs , de  l'un  desquels  M.  l'envoyé  de  Fram^e  est  pré- 
sident. — M,  Stanislas  Potocki,  proche  parent  du  comte 
de  ce  nom,  a obtenu  sa  charge  de  général  de  l'ariillcrie  de 
la  counmne.  — Le  grand  général  de  la  couronne,  comte 
firaiiicki,  a obtenu  un  congé  de  trois  mois,  pour  aller 
joindre  son  épouse  à Péicrsbourg,  et  Paiderà  mettre  en 
ordre  la  succession  de  son  oncle,  le  prince  Polemkin.  Ce 
général  doit  avoir  écrit  ù celle  occasion , au  conseil  du  roi, 
uoe  lettre  assex  singulière,  dont  il  a été  pris  copie  au  pro- 
UkoIc,  — Le  feu  prince  Potemkin  laisse  une  surci'ssion 
immense;  mais  comme  Une  payait  personne,  elle  sc 
trouve  encombrée,  dit-on,  déplus  d’un  million  de  roo- 
blesde  dettes,  par  où  il  n'aura  sûrement  pas  fait  le  bien  de 
ses  héritiers,  qui  ont  à présent  ù essuyer  fe  quart-iCkeure 
de  Rabelais.  — Notre  ministre  à Dresde,  M.  de  Maiaebo- 
wski,  est  attendu  ici  incessanituenl.  — La  commission 
générale  delà  policea  publié  une  ordonnance  du  18  fé- 
vrier, par  laquelle  il  est  défendu,  dès  In  datedul"mai 
prochain , dans  toute  l'étendue  de  la  Pologue  et  de  la  Li- 
thuanie, d'onterrcr  les  morts  dans  l'encpinie  des  villes , ni 
même  dans  les  églises.  Pendant  l'intervalle,  il  est  enjoint 
de  préparer,  hors  des  villes,  des  cimetières  qui  $C  irouveut 
prêts,  au  terme  prescrit.  A la  même  époque  du  1*'  mai , 
suivant  la  même  ordonnance,  toutes  les  boucheries  doi- 
vent être  transportées  hors  des  villes,  et  établies  hors  de 
leur  enceinte,  en  plein  air. 

. il  Mars.  Nous  avons  nos  émigrés,  qui,  comme  les  v6- 
tres,  et  plus  ridiculement  encore,  méditent  le  renverse- 
ment d'une  constitution,  à la  hauteur  de  laquelle  leur  es- 
prit ne  peut  atteindre , et  surtout  leur  âme.  On  porte  juv 
qu'à  deux  mille  le  nombre  des  nobles  qui  forment  un 
rassemblement  dans  le  district  d'Osmian  ; cela  est  exagéré. 
D'ailleurs,  Us  ont  réclamé  l'appui  de  l'impératrici',  qui , 
dit-on,  leura  aussi  promis  homDK>s,  argent,  conseils,  etc. 
Catherine,  qui  tend,  de  loin,  une  main  secourable  aux 
révoltés  français,  a-t-elle  le  projet  de  couvrir  de  ses aUcs 
les  Polonab  dissidents.  Les  trente  mille  Russes  sont  en  ar- 
mes sur  les  frontières  do  la  Livonie;  et  on  assure  que  Ca- 
therine a donné  ordre  d'équiper  dix-buitvaisscaux  de  ligne 
et  quelques  fr^ates.  Cet  armement , que  des  gazettes  ont 
déjà  dingé  d’ahord  contre  la  république,  peut  avoir  une 
destination  ultcricureet  plus  éloignée. 

En  allondant  les  malheurs  qu'on  nous  prépare , les  nom- 
breux témoignages  de  la  satisfaction  et  delà  reennnaiv 
sance  publique,  les  protestations  du  plus  siiKére  dévoue- 
ment à la  constitution  nouvelle,  ont  rempli  la  première 
Béance  delà  diète,  dont  la  rentri^  a eu  lieu  le  15.  Toutes 
les  adresses  respiraient  le  patriotisme  le  plus  pur;  toutes 
offraient  un  juste  tribut  d'hommages  à un  roi  philosophe, 
qui,  de  tui-m-me , s'est  associé  à la  régénération  de  son 
pays.  On  va  iiiotlre  en  exécution  l'arrêté  de  la  diète,  qui 
vole  l'élévation  d'un  temple  à ta  ProridencCy  en  mémoire 
de  ce  grand  événement.  — Quelques  nonces  qui , en  v ertu 
de  leurs  anciens  cahiers,  avaient  protesté  contre  la  succes- 
sion au  trôDC,  ont  retiré  leurs  prolcslatious,  par  ordre  de 
leurs  commellaiits. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne , U 21  mars.  — Le  nouveau  roi  vient  de  ra- 
tifier le  traité  d'alliance  condupar  Léopold  avec  la  l*nisse, 
en  déclarant  qu'il  était  dans  les  mêmes  v ues,  dans  les  mê- 
mes résolutions.  On  est  convenu  que  les  présents  mutuels 
se  feraient  celle  fuis-cien  argent  comptant;  on  a.  en  con- 
séquenee  , envoyé  à Berlin  une  M»mme  «le  30,000  florins. 
]K)ur  être  répartie  parmi  lis  membres  durahiiH'l  derctle 
cour.  MM.  IltscliofsHerder  et  Jacobi  doivent  ici  toucher 
une  souime  égale.  — On  vient  de  renouveler  avec  la  Rus- 
sie le  traité  d'alliance,  dont  le  lonne  i-st  expiré.  On  a re- 
mis à Fétei>bourgla  somme  de  100,000  florins. 
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ITALIE. 

DeRome^  (e  mart.  -^-Nousaimi,  noiu  ponmnsà 
nous  remuer.  Noire  finuvrmcmeiil  est  troublé.  Fort  de  son 
amiéed'espirHis,  il  a cru  découvrir  les  coupables,  et  les  cou- 
pd^/rjucsonl  pas  découverts.  Voici  leurcrime  :des  polimccs 
se  sont  élevées  la  nuit  daits  plusieurs  quartiers,  à rertoïues 
portes  . eotr'autres  à celle  du  commissaire  de  raMiioRur. 
( Cesi  le  mas'i'^lrat  rbarfé  de  rapprovisionnetncnl  des 
praitis.  ) Ce  speclacle  u |Kiru  é/enNOfit.  On  a taché  des  sbi.. 
res,  pour  découvrir  les  auteurs  de  r«Wtcji/<ir,  Plusieurs 
parikuUers oiiU’té  arrêtés,  sur  des  soupçons,  comnu  de 
raison. 

A rinstant  même  on  recevait  d'Orviette  de»  nouvelles 
plus  alarmantes.  Le  peuple,  méconicnl  de  Tévéque  et  du 
Itouvemeur,  s'esi  attroupé  la  nuit,  et  courant  k*srucs, 
criait:  yire  la  liberlé,  Plusieurs  villes  de  l'Etal  papal  ont 
éprouvé  les  mêmes  moiivemenls.  On  se  (kmmiulc  quelle 
sera  la  lin  de  tout  ccd,  i/Cgouvcniemonl  ron^té  d'inquiétu- 
des, surveille  les  élranjters.  et,  comme  on  m devine  ta  rai- 
son ^ paiiiculi>remenl  les  fVirofuii.  Nos  évéques,  nos  moi- 
ntH  , nos  inquisiteurs  tremblent,  et  le  peuple  en  rit.  — - 
Celte  Icrre,  qui  fui  l«m>{-leinps  l'asile  et  le  t**mple  de  la  li- 
hi'rlé,  ne  resM'mbleraiNdle  pas,  auv  jeux  de  l'observateur 
|M>liliqiie,  à ces  volcans,  qui,  apn'*»  un  sii-cie  de  repos, 
iaiss^-m écliapptn’ des  llauimes,  dos  muKissemcuU  sourds, 
signes  inr.iilbbles  d'une  explosioii  prudiaine  ? 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  la  Ilajfe,  du  30  ptars.  — Lef 
cabinets  ]»olillqiu.*s  semblent  être  en  ce  moment  dans  ur>c 
«orle  d'atlrute  et  de  sus|)ciisioo,  jusqu’à  ce  qu'iU  aïeul  dqp 
aperçus  plus  certains  de»  principes  que  suivra  la  iXHJvelle 
courde  Vienne.  Cepc-ndml  mie  grande  nouvelle  cireuk-en 
ce  iiiomeitl,  et  donne  Heu  à une  înünité  de  conji^turi's. 
Lue  flniie  ruvse  va  réellement  sc  mcltre  en  inarebe  |vour 
la  Mediterranée.  La  cour  de  Daneinaik  est  déjà  pn-venue 
de  son  passage  par  le  Sund.  Quelle  en  est  la  destination  ? 
voilà  ce  qit'ou  ignore.  Les  Français  émigrés  n’en  doutent 
pas,  eux  : Us  savent  trtVbien  que  c'est  pour  débarqqcr  eu 
Provence  un  lion  nombre  de  trnu|vcs  suédoises,  qui  doi- 
vent monter  sur  celte  flotte  à Goliembourg  ; mais,  outre 
qu'ils  ne  sont  pas  fort  rrovables  sur  knir  seule  (varole,  un 
tt'l  projet  scu'aillrop  extravagant  pour  qu'un  j puisse  croire. 
Il  n'en  est  |vas  muiiis  sfir  cependant  que  vinglmeur  vais- 
seaux de  ligne,  savoir,  vingt-<leux  du  port  de  CroastadI,  et 
sept  d'Archaiigel , ont  ordre  de  mettre  en  mer.  — I,c  roi 
de  Suède,  qui  u'a  pas  réussi  à obtenir  de  la  di^c  un  se- 
cours subito  de  10  millions  de  rixdalers,  et  qui  pourtant 
veut  avoir  cx's  10  millions,  a pria  le  parti  de  faire  un  em- 
pnint.  Les  émigrv-s  assurent  encore  que  c'est  pour  le  sou- 
tien de  leur  cause.  M.  de  Bouille,  qui  ne  quitte  |M>ur  ainsi 
dire  pas  ce  prince  de  vue,  contiii>ie  à assurer  les  princes 
français  qu'ils  peuvent  compter  sur  le  dé)>loiemcut  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces  dans  le  cours  de  oet  été; 
aussi  la  confiance,  vraie  ou  feinte,  parait-elle  avoir  succédé 
au  di'sespoir  où  les  avait  d'aliord  jetés  la  mort  de  rern(>e- 
renr.  — J.es  exjiéditions  d'armes  et  de  canons  achetés  tant 
à Amsterdam  qu'à  Holerdani,  oui  été  faites  la  semaine 
denikre  par  le  lUiiu,  ainsi  tout  espoir  n'est  pas  encore 
abunilnniié  de  la  part  des  émigrés;  de  plus,  tout  a été 
paj  é d'avance  et  com|>tanl. 

Nous  vous  donneriins.  l'ordinaire  prochain,  le  projet 
prés<*nté  pour  les  finances  delà  réiuihliqne,  lequel  va  être 
discute  dans  un  comité  particulier,  à la  cour,  pour  être  mis 
ensuite  en  délibération  aux  Etals.  On  le  dit  fort  bien 
conçu. 

La  nouvelle  de  Parceptatlon  de  la  couronne  de  Pologne 
de  la  part  de  l'elccleur  de  Saxe,  se  trouve  prématurée; 
seulement  rélecleur  a fait  connaître  qn’U  acceptera  lors- 
que certains  fioints  s<'ront  réglés.  Parmi  res  {loints  en  li> 
lige,  est  celui  qui  regarde  le  mariage  de  sa  fille.  I.’ék*cteur 
entend  décider  seul  en  faveur  du  prince  qu'il  croira 
convenir  à la  princesse.  — Nos  lettres  de  Vienne  confir- 
ment que  M.  de  Marlxiis  n‘v  a pas  été  reçu  comme  il  au- 
rait «Iftl'élre.  En  générai,  rien  de  plus  outrageant  que  la 
niaiiK-re  dont  sont  reçus  et  traités  partout  les  ageuLs  de 
la  iintioii  rrançaisc  dans  i'élrangcr,  pour  peu  qu'ils  veuil- 


lent foire,  en  quoi  que  ce  toit,  l’apologie  de  la  nouvelle 
constitution.  1)  faut  espérer  que  le  nouveau  ministère 
des  aflaires  étrangères  y mettra  un  meilleur  ordre  que 
M.  Üclcssarl. 


FRANCE. 

département  nc8  deux-sèvres. 

iViorf.ce  25  mars.  — Noire  Société  des  Amis  de 
la  Coiislitutiuii  vient  de  faire  riiislallation  des  dra- 
peaux français,  anglais,  américains,  polonais.  Le 
cu'l  pur,  et  sans  nuage,  st  iublail  sourire  ii  la  fete 
de  la  Libcrtti. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De Condé,^Omart.  — Nos  volonlairesparlispour 
Valennemies  ce  matin,  se  sont  rendus  au  bourg  de 
Bnn-Seenurs,  accotiipagnês des  soldats  du  régiment 
de  Navarre,  des  cnuomiiers  et  dragntis  eu  garnison 
dans  cette  ville.  Là,  vis-à-vis  le  corps-de-garde  au- 
trichien, iis  plnnleiit. sur  les  limites  de  notre  territoire 
un  arbre  orné  de  rubans  tricolores  et  de  devises  pa- 
triutique-s.  Aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  fo  na- 
tion, vive  la  liberlé,  les  AlleuiaiuLs  étonnés  accou- 
rent. En  c.i|iitaiiin  de  dragons  airive,  regarde  les 
soldats,  juge  qu'ils  ne  sont  pas  en  humeur  de  se 
battre,  et  prend  sou  parti.  • Ils  sont  chez  eux,  s'eat- 
il  écrié,  chacun  est  maître  sur  ses  terres.  • Vous  le 
serez  hientût  sur  les  vôtres.  a-t<ui  répondu;  et  aus- 
sitôt Français,  Allemands,  touts'eslinelé.On  ae.mse*, 
OH  a ÿu  jii'^qifau  soir.  Nos  soldats  ont  recommandé 
l’arbre  chéri  aux  Antriehieiis,  les  verres  d la 
main,  ont  répondu  qu'ils  y auraient  l'œil. 


BLLLKTIN 

DE  l’aHSEMBLÉE  nationale  LÉGISLATIVE. 

CBUIl^.lie  LÉCiSLATlBB. 

Présidence  de  M,  Dority, 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot,  vice-président,  occupe  le  f.iuleiii). 

M.  (;anin|  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  reprend 
la  suite  des  articles  du  projet  de  décret  coiicernaut  la  gen- 
darmerie nationale. 

Le  litre  IV  est  clécrélé  sans  discussion. 

On  profiosc,  par  article  addiliomu>l , d'augmenter  le  Irak 
teiueiil  des  hculenaiiU<olunels,  qui  est  de  3,600  Uv.,  et 
de  le  porter  à A.nOO  liv. 

Aprésqiietqucs débats,  et  deux  épreuves,  cette  augmen- 
üiticm  est  décn-léc. 

On  réclame  au.s>i  une  augmentation  de  la  solde  des  sim- 
ples gendarmes* 

Il  s'élève  une  vive  agitation.  La  question  préalable  est 
Invoquée  sur  celle  proposition  et  adoptée. 

M.  Lasourcp  demande  le  rapport  du  décret  d’angmeiHa- 
tUiii  CM  faveur  des  |it?iilenanls-colom4s. 

L’agitation  recommence.  On  di'mande  l’ordre  <ln  jour. 
Le  tumulte  succède  ft  l'agitation.  M.  Lasourcc  réclame  la 
parole  }>our  motiver  le  rapport  du  décret. 

L'Assembk’e  comulitksur  la  quoitnn  dé  savoir  si  M.  La- 
source  sera  entendu, décrète  l’allirmalive. 

M.  Lasource:  J'ai  demandé  le  rapnorlilii  dikrel, 
cl  je  le  inolive  sur  ce  principe  que  lAssemblée  ne 
p«'ut  augmenter  le  Irailemenldes  ofiieiers,  saiisaiig- 
iiienleren  proportion, celui  des  soldais.  (On  applau- 
dit. ) On  m'ubjeete  d'abord  que  rnugmeitlatiuii  du 
traitement  des  iicutenunts-culoueis  n'est  pas  un 
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grand  ^urcroit  de  dt^prnsp , au  lirii  qiu*  ccllo  de  In 
solde  des  soldais  devieiidrnit  trèS’OiuTru.sc.  A 
cria,  je  ropniiils  que  quand  une  chose rst  juste,  il  ne 
faut  lias  considérer  si  elle  coûte  ou  ne  coûte  pas. 
D’ailleurs,  celte  iinginentalioii  en  faveur  seulement 
des  ofliciers  ferait  revivre  le  système  des  privilépii^. 
On  m’objecte  encore  que  puisqu’on  a augmenté  les 
fonctions  de.s  lientriiniits-colonels,  il  est  juste  d’aiig- 
nirntrr  leur  Iraitemeiil.  Mais  quand  ils  sont  entrés 
dans  lo  gendarmerie  nationale,  ils  ont  engagé  tout 
leur  temps  à la  patrie.  Ainsi  i'aiigineiitation  de  leur 
service  n'est  nas  une  raison  pour  ajouter  à leur  paie. 
En  général,  la  loi  ne  doit  jamais  accorder  d'avaii. 
Uges  qu'elle  ne  les  donne  à tous.  Si  l’Assemblée  les 
accorde  aux  stuils  lieutenants-colonels,  elle  établit 
un  privilège,  elle  viole  les  pniiciiies  de  In  justice.  Je 
demande  donc  le  rapport  du  décret  d‘atigiiieiita> 
tion. 

M.***:  D’après  le  principe  établi  parM.  basoiirce, 
que  tout  citoyen  doit  son  temps  à la  patrie,  je  de- 
mande que  le  traitement  des  lieiiteiianls-colonels 
soit  h^luitnu  niveau  de  celui  des  soldats.  (On  inur- 
niiire.  ) 

M.  LACVhB  : Lori^ue  l’AssiMublée  a rendu  deux 
fuis  le  même  décret  à iincgratnte  in.^jorilé,  (ou  mur- 
mure, ) je  ne  m’attendais  pas  à avoir  à le  défendre, 
surtout  a le  voir  attaqué  d’une  manière  si  peu  civi- 
iie.  ( Un  murmure.  ) Ou  n long-tem|is  examiné 
ans  le  comiU*  cette  question  de  savoir  si  l'un  atig- 
uieiiterait  le  traitement  des  lieulenaiiLs-colonels,  en 
raison  de  raugim-ntatiun  de  leur  service,  <|ui  se 
trouve  doublé  et  même  triplé.  Votre  coinilê  a dû 
considérer  la  justice  et  la  nécessité  de  celte  aug- 
mentation. Il  a VII  qu’elle  était  juste,  parce  qu'elle 
était  nécessaire.  ( On  iniirimire.;  Les  lieiih  nants- 
colonels  avaient  3,600  liv.  On  vous  propose  de  leur 
donner  4UÜ  liv.  de  plus,  lorsque  leurs  fonctions  sont 
augmentées  des  deux  tiers.  Ri(*ii  de  plus  juste.  Vous 
r.ivez  voii.s-mémes  siuiti.  Je  dt-mamle  donc  la  ques> 
tion  préalable  sur  le  rapport  du  décret. 

M.  CuAHt  IFR  : Je  ne  crois  pas,  avec  M.  Laritée, 
qu'une  oiigmentalion  soit  juste,  parce  oii'elle  est 
ü»TPS>aire.  Je  crois  au  contraire  qu'il  fai  lait  en  dé- 
montrer la  néces.silé  avant  (le  dire  mi  elle  éiait juste. 
Or,  on  a prouve  ici  l’imililité  des  fieulennnls-colo- 
nels.  Mais  enfin,  puisqu'ils  exisleiit,  il  faut  leur 
düimernn  Irailement  proportionné. i leur  siTvice.On 
leur  impose  quatre  tournées  dans  trois  départrinents. 
Evaluons- les  chacune  àHOO  liv.,  (ceqiiiesl  beaucoup 
trop,  )cela  sera  l,*iOüliv.  pour  les  quatre.  Eh  bien! 
il  restednne  aux  Iietitenanlvcolofiels2,400liv.  pour 
UC  rien  faire;  car  ils  ii’oiit  riiui  «niitre  chose  à faire 
que  ces  quatre  tournées,  que  j’estime  1,200  liv.  ^e 
suut-ils  uotio  |Ki.H  Assi'7  payés?  J’insiste  pour  le  rap- 
port du  décret.  ( Ou  applaudit.  ) 

l.’Asaemblée  ferme  la  di^iusion. 

On  demande  ronire  do  jour  sur  le  rapport  du  dècn;(. 

L’ordre  du  jour  est  m!^  uux  «oixel  rejeté. 

L’Aisemblée  prononce  le  rapport  du  décret  d'augmen- 
talion  en  fsneur  des  lieulcnauls-coloneb.  (On  applau- 
dit ) 

M.  Carnot,  rapporteur.  Ht  successivement  les  articles 
des  titres  V et  VI  du  projet  du  comité.  Ils  sont  tous 
décrétés. 

On  introiiuit  h la  barre  un  officier  de  volontaires  natio- 
naux du  dblrict  de  Saint-Lot,  di-partcnienl  de  la  Manche. 
Il  disculpe  ses  frères  d'armes  relativement  à la  sédurtiun 
qu'on  a employée  ouprt-s  de  quclipies  jeunes  gens  de  leur 
bataillon,  et  qu'on  a malheureusciucnt  réussi  à corrompre. 
Il  pmli-sle,  en  sou  nom  et  en  celui  des  ses  braves  camara- 
des, de  leur  dévoitmeut  an  m.v{nticn  de  la  conatitulion  et 
an  service  de  la  jwitrie.  (On  ap|>luudit) 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  ot  levée  A neuf  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  6 AVRII.. 

M.  ***  propose  la  re'vocalion  du  don  fait  à litre  gra- 
tuit de  l'abbaye  de  Clairac,  siUiée  dans  le  déparle- 
mentdu  Lot-et-Garonne, au  chapitre  italien  deSaiiit- 
Jean-de-L.itran;il  observe  que  les  biens  de  celte  ab- 
baye n'ont  été  cédés  qu'à  litre  de  domaine  iiationnt 
par  le  concordat  p,*issé  entre  les  ministres  de  ilenrilV 
et  l’agent  du  chapitre  de  Saint-Jean  de-Lalran,  ces- 
sion contraire  aux  principes  de  l’iiialiénabilité  des 
domaines. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  doma- 
nial. 

M.  Laureau  : Malgré  la  liberté  des  personnes  et 
des  biens,  on  contimie  à imprimer  sur  ces  derniers 
des  taches  de  servitudes.  Des  fermiers  de  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  attaquent  en  justice  les  particu- 
liers qui  pechenl  dans  les  eaux  qui  coulent  sur  leurs 
fonds,  et  des  juges  peu  instruits  condamnent  à des 
amendes  ces  propriétaires  jouissant  de  leurs  biens. 
Esclaves  de  la  lettre,  ils  attendent  une  loi  qui  abo- 
lisse expressément  le  droit  féodal  delà  |K^che,  comme 
si  la  destruction  de  In  féodalité  n'avait  pas  détruit 
ce  droit  avec  le.s  autres.  U faut  leur  rappeler  littéra- 
lement, puisqu’ils  n’ont  pas  voulu  le  concevoir, 
d'après  l’e.sprit  bien  sensible  de  la  loi,  que  le  pro- 
priétaire n'a  jamais  pu  être  dépouillé  du  droit  natu- 
rel de  pécher  sur  son  fonds  que  par  une  exclusion 
féodale.  Il  faut  queces  juges  sachent  que  rapplication 
de  ce.s  principes  a dû  se  mire  du  jour  de  la  destruc- 
tion de  la  féodalité;  que  les  eaux  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  passent, 
et  le  poisson  à ce  propriétaire  qui  le  nourrit  et  qui 
a iiicoiiteslablemciit  le  droit  de  pécher  et  de  faire 
pécher  chez  lui. 

La  jiéche  seule  des  rivières  navigables  fait  excep- 
tion et  ajqiartient  à l'Etat,  p.ir  la  raison  que  l'Etat 
cntreiienl  son  bassin,  et  paie  les  frais  de  réparation 
et  de  navigation.  Jedemandc  que  res  principes  soient 
reconnus  par  une  décision  formelle  de  l'Assiuiiblée. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  domaines  de 
joindre  cet  olijet  au  rapport  qu'il  doit  faire  inces- 
samment sur  les  eaux. 

On  lit  mic  lettre  de  M....,  secrétaire  du  directoire 
du  département  d’Indre-et-Loire,  conlcnaiil  un  don 
patriotique  de  2,400  liv, 

M.  LE  PRÉ.SIDRNT  : L'onlte  tlu  jour  apjvclle  le  rap- 
poi  l sur  l'arriéré  de  la  marine. 

M.  IciioN  : Je  demande  que  le  rapport  sur  les  con- 
grégations régulières  ait  la  priorité;  rien  ii’e.st  plus 
urm  nt  pour  I <)rdre  public.  (On  npninudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Icboii  est  .laoplée. 

M.  Gaudin  fait  une  r-econde  lecture  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  rinstruction  publi- 
que pour  la  suppression  des  cengrégatiuns  sécu- 
lières et  régulières. 

L’Assemblée  déclare  l’urgence. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  soit 
discuté  .irticle  par  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  I®'  est  mis  en  discussion,  il  est  ainsi 
coneii  : 

L’Assemblée  naliooale  considérant  rexlréroc  décadence 
où  sont  tombées  Hs  études  dans  le»  congrégations  séculiè- 
res, leur  cessation  absolue  dans  quelques  élablissemcniA, 
les  réciamalions  de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler, 
l'impuissaïuT  où  sont  U's  corps  rnseignunls  de  pouvoir  les 
rétablir,  par  ronséqiieni  riiiutililé  de  ces  corps;  considérant 
d'un  autre  côté  le  danger  de  laisser  subsister  plus  lorig- 
temps  les  autres  congi^talions  séculières  qui  sont  restéa 
sans  fondions,  et  qui  uc  servent  plusqu'à  apporter  des 
obstacles  & la  chose  publique,  après  avoir  décrété  l'urgenoe, 
décrète  déûnilivrmeul  : 
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< Art.  !<'.  Les  oorponitk>ns  connues  ni  Franco  sous  le 
nom  decon|;r6KaüonsM'‘curM'’m  occk^i3»liqtics,  tolli-s  que 
cellos  lies  praire*  de  rOraloirc,  de  J^ns.üe  la  Doririne 
C.ImMleime,  de  la  Mission  de  Kraiice  ou  de  Saiol'Laiare, 
des  Kuclisles,  de  Sainl-Josepli , de  Suiol*Sulpice.  de  Sainl- 
Mcolas^du-Cbardoimel,  du  Sainl-Esprit.  des  Misions  i-iran- 
K»res  des  Missions  dn  dorRé,  des  Mulolins  et  Misssionnai* 
resdeSaiiibLanrenl,  du  Saint-Sacrement; 

» Lin  SockJtés  de  Sorbonne  et  de  Navarre; 

f Lesconpr^alions  lalquiH,  telles  que  celles  des  Kr^res 
d'écoles  rlin^lieiines,  des  bcmiites  du  Moiil-Valérien,  des 
hermites  dcS^iiard,  des  liermiies  de  Sainl-Jean-Bapilste, 
deloiis  les  autres  Kn'rcs  hennites,  desFréres  tailleurs,  des 
Frîres  cordonniers; 

» Los  conpréRations  de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, de»  Kroliîs  Cbiétienncs,  des  Vatelole>,  de  Snintc- 
Agn^-S  deri'uioii  Chrdienue,  de  la  Providence; 

• El  généralement  toutes  les  congn^alions  séculières 
d’hoionie^  et  de  reimnes,  ccdésiastiqiies  ou  laïque»,  même 
celles  imiquernent  voiu‘es  au  serviit*  des  hôpitaux  et  au 
koulagemeot  dus  malades  , sous  ipiulque  deiinminalion 
qu’elles  existent  en  France,  soit  qu’eUe»  m*  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes  et  supprimées,  à dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  • 

M.  Legoz, ét'é(/ue  i/u  {/rpar<cmen(  dfl'Ile-et-Vil- 
laine  : La  constitution  est  encore,  pour  ainsi  flire, 
environnée  de  ruines;  voulez-vous  détruire  encore? 
La  relipoii  et  i'hnnianité  ii'out  pas  de  plus  grands 
fléaux  que  les  conquérants.  L'esprit  de  conquête  et 
l’esprit  d'innovation  sont  lu  germe  de  la  deslruclion 
des  empires;  des  législateurs,  amis  de  rhuinnnité, 
examinent,  avant  de  renverser  un  établissement  pu- 
blic, quels  sont  les  motifs  de  le  détruire;  euiin  ils 
examinent  si  l'on  peut  mettre  à la  place  quelque 
chose  de  turilleur. 

M.  Af.DiTTE  : L’Assptnldée  vient  de  rlécréter  que 
l'on  discuterait  article  par  article.  On  jirie  l'opinant 
de  passer  aux  amendements  qu'il  a à flaire  sur  l'ar- 
ticle Kr. 

M.  Lecoz  : Les  congrégations  pacifiques,  les  con- 
grégntioiisvouéesù  i’instnictioii  ue  la  jeunesse,  sont- 
elles  contraires  à la  constitution  ? 

M.  IcHON  : La  constitution  supprime  toutes  les 
corporations,  quel  que  soit  leur  objet;  ce  n‘est  donc 
plus  de  la  suppression  de  droilqueiious  devons  nous 
occuper,  niais  seulement  des  moyens  de  refTecluer. 
Discuter  le  premier  article,  se  serait  violer  la  cons- 
titution. Je  demande  que,  si  personne  n’en  attaque 
la  rédaction,  ilsoitmissur  le-cliaiiipaiix  voix. 

M.  Lecoz  ; Je  crois  que  les  congrégations  qui 
exercent  dans  rc  moment  les  fonctions  d'instruction 
piil)limie,ne  sauraient  être  supprimées  sans  qu'il  en 
résultat  ungrandpréjndiceàla  sociélé.  Je  distingue 
donc  parmi  les  congrégations  qui  doivent  cire  con- 
servées, les  Doctrinaires;  cette  congrégation  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  In  classe  la  moins  aisi>e. 
Dans  beaucoup  decantons,  et  même  dans  des  petites 
villes,  ee  sont  ces  sociétés  qui  donnent  aux  enfants 
les  notions  élémentaires.  En  les  supprimant,  vous 
Çtezà  six  cent  mille  enfants  les  moyens  d'apprendre 
à lire  et  à écrire. 

M.  •••  ; J’observe  que  l'art.  III  du  projet  de  décret 
a pour  objet  de  charger  les  directoires  de  départe- 
ment de  nommer  provisoirement  aux  places  vacantes, 
et  de  pourvoir  » ce  que  l'instruction  ne  soit  point 
interrompue  jus<|ii’au  inomcnt  de  rétablissement 
des  écoles  priin.ilrrs.  J’ajoute  qu'il  est  extréinenient 
nrgentde  supprimer  ces  congrégatioiis,  qui  portent 
dans  les  campagnes,  et  insinuent  dans  l’esprit  des 
enfants  le  poison  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme.  Je 
demamle  donc  que  tonte  disciis-slon  .sur  le  principe 
de  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  ré- 
giilièrc.s  soit  interdite. 

L’Assemblée  ferme  la  discnssîou. 


I M.  Lagrevoi.  : Je  demande  a proposer  un  amen- 
; deinenf.  L’article  l*r  excepte  de  la  suppression 
j actuelle  les  congrégations  qui  so  .sont  vouées  au 
I soulagement  des  inaladus.  Cutte  disposition,  de  la 
: manière  dont  elle  e.st  rédigée,  donnerait  lieu  à des 
interprét.itions,  au  moyen  des<iuellcs  plusieurs  au- 
tres congrégations  échapperaient  à la  suppression.  11 
existe,  par  exemple,  descoiigrégntious  de  liiles,  sous 
le  vocabuleet  la  protection  miséricordieuse  de  Saint- 
Joseph,  qui  pourraient  fort  bien  se  prévaloir  de  celte 
disposition  : celles  de  ces  iilles  (|ui  savent  lire  et 
écrire  sont  parvenues  à devenir  des  charlalane»,  les 
unes  sont  avocates,  les  autres  médecins,  apothicai- 
res et  mêmes  chirurgiens;  vous  laisseriez  donc,  à 
ces  titres,  subsister  dans  les  campagnes  cette  vermine 
qui  les  désole,  et  vous  conserveriez  des  établisse- 
ments qui  sont  devenus  le  repaire  et  le  refuge  impur 
de  tous  les  prêtres  réfractaires.  Je  demande  donc  que 
l'on  substitue  à celle  partie  de  l’article  une  disposi- 
tion générale  qui  autorise  les  départements  à pour- 
voir, de  la  manière  la  plus  convenable,  au  service 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades  dans  les 
campagnes. 

M.  Ai.üitte  : Je  demande  que  Ton  supprime  aussi 
toutes  les  espèces  de  pénitents  et  pénitentes. 

M.  Torné,  évoque  de  la  métropole  du  centre  ; J'ai 
plusieurs  observations  générales  à soumettre  à I* As- 
semblée, sur  la  manière  dont  le  projet  de  décret  est 
couru  et  rédigé. 

1®  Le  considérant  de  CO  projet  me  paraît  s’écar- 
ter de  la  dignité  de  rAssemblee,  comme  étant  inju- 
rieux aux  membres  des  congrégations  que  l'on  sup- 
prime. 

2®  Le  projet  de  décret  supprime  entièrement  les 
iiinisnns  de  charité  des  deux  sexes,  tandis  qu’il  suf- 
firait, pour  le  moment,  de  détruire  ces  corporations 
et  de  laisser  les  individus  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

3°  Il  étiMit  le  mode  défectueux  d'un  enseigne- 
ment provisoire. 

<0  11  necunlientqne  des  mesures  partielles  sur  les 
costumes  ecclésiastiques  ri  religieux,  au  lieu  de  gé- 
néraliser ces  deux  doctrines. 

Je  vais,  si  l'Assemblée  me  le  pi'rmel,  lui  présenter 
qiiel(|ues  développements  sur  chacun  de  ces  <{uatre 
points. 

Je  conviens  que  la  saine  politique  vous  demande 
1.1  suppression  de  congrégations  séculières,  comme 
elle  a depuis  long-temps  provoqué  celle  des  congré- 
gations momisliqiies.  'foules  les  corporations  en  gé- 
néral sont  dangereuses;  leurs  membres  vivent  dans 
line  secrète  cmmiiiinion  de  pensées,  d'opinions  et 
d'intérêts;  c’est  ce  qu'on  appelle  l’esprit  de  corps,  et 
l'on  sait  que  cet  intérêt  particulier  est  une  diversion 
à l'intérêt  général. 

Ils  sontd'niUunt  moins  sujets  de  la  loi  publique, 
qu’ils  sont  plus  sujets  de  leur  loi  particulière;  et 
toutes  1rs  fois  surtout  que  le  régime  isolé  d’une  as- 
sociation religieuse  est  conlraireà  la  loi  générale,  il 
est  bien  difticile  que  l’altnchement  nu  contrit  reli- 
gieux ne  l’emporte  sur  le  contrat  social.  (On  applau- 
dit.) Mais  s'il  e.st  néce.ss,iire  de  supprimer  lescon- 
grég.ilioiis  séculières,  peri.sons  aussi  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  congrégations  et  lesprincipa- 
les  Si' vounimt  .1  l'éducation  publique;  que  ce  sont 
iei  les  disciples  qui  vont  frap|>er  un  grand  coup  sur 
leurs  maîtres;  puisqu’il  faut  briser  ce  berceau  de 
notre  enfance  littéraire,  ne  te  brisons  pas  avec  atro- 
cité. Soyons  sévères,  comme  législateurs;  mais  que 
du  moins  notre  décret  paraisse  nous  attrister,  comme 
citoyens.  Dans  le  rapport  qui  vous  a été  fait  par  le 
comité  de  riiistrueliou  publique,  et  surtout  dans  le 
préambiiie  du  projet  de  décret,  on  trouve  une  foule 
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d'expressions  injurieuses  à des  congri^^ations,  dont 
la  plupart  cependant  sont  dignes  de  votre  iiiU^r^t. 
Ne  les  insultons  pas,  entes  frappant  de  mort;  détrui- 
sons associations,  ne  vouons  pas  les  individus  ù 
rignomiiiie.  Je  sais  que  lecomité  a parsemé  qiiehptcs 
éloges  dans  son  rapport;  niais  comme  ils  m‘  portent 
que  sur  l'état  ancien  de  ces  corporations,  et  parcon- 
séquent  les  inculpent  indireetement  dans  leur  état 
moderne,  et  dans  leur  manière  actuelle  d'être,  ou 
vous  lésa  peintes  comme  livrées  à tous  les  principes 
de  dissolution,  comme  désorganisées  par  des  dissen- 
sions inlestines.  comme  insubordonnées.  Ainsi  le 
comité  s'est  attaché  à déprécier  leur  mérite  cl  leurs 
teraices,  pour  juslilier  une  destruction  que  jiistiiie 
déjà  assez  tous  les  principes  de  droit  public;  mais  jo 
dois  lui  faire  ici  une  courte  réponse. 

Ces  sociétés  auraient  depuis  long-temps  pris  leur 
essor  dans  lu  enrrièri'  des  lettres,  si  cct(‘ssor  n'avait 
éU*  suffoqué  par  les  efforts  du  despotisme  épiscopal, 
et  par  ceux  d’une  société  célèbre  qui  arma  contre  ses 
rivales  la  foudre  de  deux  cours  à la  fois.  Déjà  le  dé- 
mon de  la  controverse  avait  été  expulsé  des  sociétés 
enseignantes  par  la  philosophie:  elles  affichaient  le 
mépris  du  despolisine,  et  elles  s’essayaient  à prati- 
quer la  tolérance.  La  nouvelle  génération  avait  déjà 
surpassé  les  talents  de  l'ancienne..,.  Les  raisoniie- 
Dieiits  du  comité  me  forcent  de  faire  ici  une  compa- 
raison : pendantque  nous  étionsélèves,  nous  voyons 
nos  tiMÎtres  à une  grande  hauteur,  parce  que  nous 
étions  bien  bas.  Aujourd’hui  que  nous  sommes  plus 
hauts,  ils  nous  paraissent  être  descendus;  c’est  ici  le 
fait  du  vcillard  qui  vante  toujours  le  temps  de  son 
jeune  âge,  parce  qu’il  a coiisitvc  la  première  im- 
pression, toujours  plus  vive  de  sa  jeunesse.  Les  con- 
grégations régulières  vouées  à l'enseignement  pu- 
blic, et  surtout  celles  qui  s'occupaient  (le  l'enseigne- 
ment élémentaire,  pouvaient  devenir  très-uliles,  et 
elles  ont  surtout  bien  mérité  de  la  patrie  en  conti- 
nuant leurs  fonctions,  quoique  menacées  d'une  des- 
Iruclion  prochaine.  Aucun  scandale  n’a  .souillé  la 
gloire  de  ces  congrégations;  le  refus  du  .serment  ci- 
vique a,  il  est  vrai,  obligé  plusieurs  professeurs  de 
quitter  leurs  fonctions;  mais  ces  refus  ont  été  rares, 
et  l'on  sait  qu'en  général  les  hommes  de  lettres  sont 
peu  snscepliDles  de  se  laisser  égarer  parle  fanatisme. 
LVnipire  des  lettres  est  une  république,  et  le  génie 
de  littérateur  s'est  abaissé  devant  la  loi.  Sont-ce  là 
des  sociétés  qu’il  faille  dissoudre  eu  les  décriant? 
Faut  il  donner  à des  individus  qui  ont  exercé  des 
fonctions  pénibles  et  utiles,  uu  congé  flétrissant? 
Ce  procédé  est-il  digne  d'une  grande  nation. 

Je  reproche  encore  au  comité  d'avoir  non-seule- 
ment proposé  la  dissolution,  cuimiie  corporation, 
des  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  mais  de  dé- 
truire entièrement  ces  établissements.  Je  pense  qu'il 
est  de  l'intérét  public  de  les  conserver  au  moins 
provisoirement,  et  qu'en  les  supprimant,  le  corps 
législatif  doit  leur  donner  ([uelques  marques  de  re- 
gret. 

L'article  dernier  du  projet  a |ioiir  objet  le  change- 
ment des  costumes.  Je  vois  avec  étonnement  que  le 
rapjMirtcur  se  soit  arrêté  au  commencement  d'une 
doctrine  qui  doit  avoir  une  application  beaucoup 
plus  étemfue.  Tâchons  de  suppléer  à sou  silence. 
L’Assemblée  constituante  n supprimé  les  costumes 
des  ordres  monastiques.  Il  n’y  avait  de  là  qu’un  pas 
à l’alKililioii  des  costumes  des  congrégations  sécu- 
lières et  de  tous  les  costumes  ecclésiastiques  en  géné- 
ral. Pourquoi  rAsscmbtér  coiistituaulene  les  a-t-elle 
pas  supprimés?  Le  moment,  dit -oti  n'était  pas  venu. 
Pourquoi?  parce  qu'il  subsistoitencore  quelques  con- 
grég.'iliuiis.  Le  moment  u'était  pas  favorable,  parce 
que  l’Assemblée  constituante  regorgeait  de  costumes 


ecclésiastiques.  Aujourd’hui  que  toutes  le.s  corpora- 
tions religieuses  vont  être  supprimées,  c’est  aussi  le 
moment  d’effacer  toutes  les  traces  de  leur  existence. 

Un  état  bien  organisé  ne  connaît  d'assüci.ilions 
d'iiuiividiis  que  celles  qui  sont  reconnues  par  le 
corps  social.  Lorsque  des  fouctioiiS  puldiques  sont 
établies  pour  rinterêl  général,  c’est  à la  société  à 
choisir  les  hommes  qui  doivent  les  remplir  ; alors 
l’élévation  de  ces  fonctionnaires  au-dc.ssus  des  au- 
tres citoyens,  ii’rsl  absolument  relative  qu'à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Il  n’est  donc  qu'iinc  manière 
de  diviser  le  corps  jmlitique,  c'e.sl  de  le  partager  (*ii 
foiiclioniiairos  publics  et  eu  citoyens;  il  faut  cepen- 
dant que  les  fonctionnaires  publics  s'amioricent  par 
quelque  marque  extérieure  qui  indique  le  genre 
d'autorité  dont  ils  sont  revêtus  ; mais  l'homme  pu- 
blic cesse-t-il  un  instant  d’exercer  les  fonctions 
de  son  auguste  pouvoir?  le  signe  de  ce  pouvoirdoil 
disparaître  aussitôt.  Le  fouclionuaire,  hors  de  ses 
fonctions,  se  replonge  dans  la  classe  des  autres  ci- 
toyens, et  l’égalité  se  rétablit  tl'clle-iuêuie  entr’eiix 
dans  tous  les  intervalles  qui  le  séparent  de  ses  fone- 
tioii.s;  alors,  au  contraire,  conserver  des  marques 
d’élévation,  ce  serait  ajouter  le  ridicule  au  mépris 
de  la  loi.  Toute  association  particulière  qui  se  don- 
ne des  marques  distinctives,  est  donc  coupable  en- 
vers la  loi,  parce  que  l’eflel  de  celle  distinction  est 
de  former  au  milieu  de  In  société  générale  des  socié- 
tés particulières  qui  en  sont  le  démembrement,  en 
même  li  inps  qu’elles  sont  le  symbole  d'un  esprit 
d'opposition  à I intérêt  général.  Appliquons  ces 
principes  à l’esjièce  dont  il  s’agit. 

La  constitution  ne  conuatt  pas  de  prêtres; com- 
ment coniiaîtrail  elle  des  corporations sncerdotaie.s  ? 
La  distinction  dans  les  grades  religieux  n’en  doit 
pas  être  une  dans  l'ordre  politique.  Chef  dans  l'ordre 
théocratique,  le  prêtre  n’est,  dans  la  société',  que 
citoyen.  Il  n’est  reconnu  comme  iniiiistre  du  culte, 
que  par  les  sectitcurs  de  sa  croyance,  et  seulement 
(ians  le  lieu  et  dans  le  moment  où  il  exerc»*  son  mi- 
nistère. S'il  se  donnait  iin  caractère  public  dans 
l’Etal,  s’il  se  revêtait  d’une  drcorallou  extérieure 
permanente,  alors  ce  serait,  de  sa  part,  vouloir  cher- 
cher à se  prévaloir  sur  le  peuple,  de  rinflueiice  de 
son  caractère.  D'nprèsccs  principes,  que  faut-il  pen- 
ser d'une  classe  de  religieux  qui  se  distinguent  de  la 
masse  nationale?  Doute-t-ou  encore  que  celte  dis- 
tinction ne  soit  un  attentat  contre  l'umté  du  contrai 
social,  et  contre  l'égalité  que  nous  avons  tous  juré 
de  inaiiilenir. 

Si  l'on  donnait  aux  ministres  du  culte  catholique 
des  distinctions  propres  à annoncer  leur  caractère, 
ces  distinctions  ne  pourraient  être  autre  chose  que 
ce  qu'est  la  médaille  au  juge  de  paix,  l’écharpe  à 
rofticier  municipal,  le  panache  au  juge  du  tribunal  ; 
et,  comme  ces  ofliciers  publics,  ils  devraient  déposer 
ces  marques  d'honneur  chaque  fois  qu'iis  quitte- 
raient leurs  fouctions;  mais  les  ministres  du  eulle 
ne  peuvent  pas  même  prendre  dans  l'Etal  le  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  tenir  de  la  nation  aucune  marque 
distinctive  quelconque.  En  effet,  aucune  religion  ne 
peut  se  qualifier  de  religion  de  l’Etat. 

La  coiislilulioti  française  place  sur  la  même  ligne 
les  ministres  de  tous  les  cultes;  ils  seraient  tous 
prêtres coiistilutiounels,  si  quelqu’un  pouvait  l'être. 
Le  traitement  dc^  ministres  du  culte  salarié  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  imlemnilé  des  domni- 
nes  dont  on  leur  a enlevé  in  jouissance.  Aucune  dé- 
légation nationale  n’a  été  faite  aux  prêlres  assermen- 
tés pour  exercer  le  culte  catholique,  que  la  nation 
ne  connaît  ni  ne  méconnaît.  Ce  traitement  n’est,  eu 
un  mot,  qu’une  obligation  pécuniaire  ù laquelle  la 
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nnlton  s*cst  onfçagt^e  pour  faire  subsister  les  anciens  , 
titulaires;  et  ce  secours,  les  ministres  Je  tous  les 
cuites  avaient  le  droit  de  robienir  de  la  générosité 
nationale.  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
n'fxerceiit  que  îles  fuiiclimis  privées  établies  par 
leurs  sectateurs  ; ce  sont  b's  ronctiimuaires  particu- 
liers de  chaque  section  de  la  milion,  mais  uoii  pas 
les  füuetioimaires  publics  de  la  iialmti  entière. 

Cependant,  les  prêtres  doivent  avoir  le  droit  de  $<; 
revêtir  de  di.sliiictioiis  quelionques  dans  l'exercice 
de  leur  ministère.  (Jù  les  porteront-ils?  daii.s  les 
temples,  dans  les  cérémonies  publiques  religieuses, 
et  aux  pie<ls  de  raulel.  Qu'ils  ja*  revêtent  alors  de  ce 
qu'ils  appellent  leurs  ornements  ; mais  oseraient-ils 
se  décorer  dans  leurs  propres  maisons  comme  ils  le 
sont  pour  dire  la  messe?  Quand  la  lui  ilépouille  les 
minislres  des  décorations  qu'elle  les  avait  autorisés 
à prendre,  la  religion,  qui  est  auxiliaire  de  la  toi. 
leiircommandenut-clle  d*  en  prendre  des  nouvelles? 
Est-il  possible  que  jamais  il  y ait  quelque  combat 
entre  un  culte  particulier  et  la  loi  de  l’Etat?  (On  ap- 
plaudit. ) 

Il  ne  doit  désormais  y avoir  entre  les  citoyens 
non  ronclioiiiiaires,  d'antres  distinciions  que  celles 
des  vertus  publi<|ues  ; c’est  ainsi  que  rnbolition  des 
costumes  ecrlésiastiques  se  présente  aux  législateurs 
comme  mie  mesure  coniinauiiée  par  une  grande  vue 
politi(|iie,  taudis  qu'aux  yeux  de  riiomme  superli- 
ciel,  elle  ne  SC  présente  que  eomme  une  uii.srrable 
question  de  toilette.  (Ou  applaudit.)  Ne  penl-on 
pas  ajouter  que  la  suppression  des  coiigi'ég.*itiuns 
religiiMises  entraine  inH:essairernent  celle  de  leurs 
costumes,  et  que  ceux  des  individus  ne  peuvent  pas 
survivre  à ceux  des  congrégations?  Si,  après  lu  siip- 
pressini)  de  tous  ces  Coiqis,  dont  i.i  religion  avait 
encombré  l’Etat  (un  a|>piandil  ) ; $i,  aprè.s  le  décret 
qui  aurait  rrapjn*  de  mort  jus<|u'à  la  dernière  corpu- 
ralioii,  un  voyait  des  cosUitncs  vaguer  «lans  nos 
villes  et  dans  nos  campagnes,  qui  ne  croirait  voir 
errer  fies  oml)res  ? (On  applaudit.)  Ces  décorations  ! 
posthumes  ne  seraient-elles  pas  des  pierres  d’al-  ! 
lenledecontre-révolution  ? 

Quoi!  s’ccricra-t-oii,  on  étend  jusqiies  sur  les 
costumes  les  gênes  et  les  entraves,  et  bientôt  il  y 
aura  des  lois  pénales  pour  restreindre  la  lüierté  des 
vêtements.  Non  ; ce  n’est  pas  la  liberté  des  vêtemeiils 
que  je  propose  de  restn-imlre,  ce  subi  les  signes 
encore  vivanîs  des  corporations  éteintes  que  je  pro- 
pose d'anéantir.  Hors  le  cas  où  l'ordre  public  1 exi- 
gerait, ajoutera-t-oii,  la  liberté  des  habits  ne  peut 
être  restreinte  sous  auuiii  prétexte,  sans  que  cette 
restriction  suit  une  atteinte  a la  liberté  individuelle. 
Certes,  ce.  ii^'sl  pas  dans  le  temps  où  nous  portons 
la  liberté  des  vêlements  Jusques  dans  le  faste  des 
palais  et  dans  le  sanctuaire  des  lois,  que  nous  devons 
être  .icciisés  de  vouloir  la  restreindre.  L'homme  libre 
doit  conserver  le  droit  d'allier  ta  négligence  de  ses 
vêlemetils  avec  laliertédu  maintien,  (ün  applaudit.) 
Mais  soiifirirons-nous  que  des  co.stumes  singuliers 
servent  de  signe  de  ralliement  à des  corporations 
nnéaiilies  par  la  loi?  Quoi!  ce  serait  .'itteiiter  à 
la  liberté  individuelle,  que  de  détruire  ce  moyen 
d'iiilliience  des  corporations. 

I)ites*moi  : permeürail-on  a iin  seic  de  porter 
indi-slinctcmi'iit  les  vêtements  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe?  la  police  ne  défeml-i  Ile  pas  les  masques  elles 
cocardes  <|ui  pourraient  être  un  signe  de  parti  con- 
traire ù la  révolution?  ne  défend-elle  pas  les  vêle- 
ments qui  atlaqiieraieiit  les  ma'ur.s?  et  si  le  simple 
vêtement  d'un  citoyen  peut  être  susceptible  d'une 
multitude  de  sages  règlements,  le  costume  religieux 
qui  peut  entraîner  tant  d'abus,  ne  .'-erail-il  soumis 
9 aucune  règle  de  police?  Si  la  noblesse  voulait  re- 


prendre son  costume  distinctif,  ne  faudrait-il  pas 
ou  supprimer  toiilesces  marques  d'orgueil,  ou  per- 
mettre à tous  lesciloyeus  de  lt!s  porter?  La  >oiilaiie, 
le  froc  ou  le  sca|iulaire  irétaiit  pas  des  costumes 
trés-sédiiisnnts.  nous  ne  pouvons  adopter  le  dernier 
parti.  Nous  n'avoiis  doncd’.'mtres  mesures  a prendre 
que  de  proscrire  avec  siH'érité  les  costumes  des  dif- 
ferentes Corporations  ecclésiastiques. 

Je  me  résume.  Anéaniissuiis  tout  ce  qui  reste  de 
corporations  dans  l'empire  : chaque  esprit  de  corps, 
eu  s'éteigiiant,  allume  l’esprit  public,  et  runéaiitis- 
semeiit  de  chaque  société  particulière  est  uiiecun* 
quête  pour  la  société  giuierale  ; mais  aiiéanti.ssoiis- 
les  sans  pssions,  sans  aigreur,  sans  ingratitude; 
traitons  Livurablemeiil  les  personnes,  mais  nulle 
grûee  ou  costume;  ne  cunservoiis  aucun  signe  exté- 
rieur qui  annonce  dans  l’Etal  une  religion  domi- 
nante, qnnnd,  par  la  conslilutiun,  aucune  ne  doit 
dominer. 

On  me  dira  qu'il  ne  me  convenait  pas  de  proposer 
celte  abolition  ; je  crois  an  contraire  que  c’est  préci- 
sément à un  évêque  qu’il  appartenait  d'en  faire,  la 
motion.  (On  appiandil.  ) E^t-ce  h nous  à mécuu- 
naître  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  prononcé 
par  la  coiislitulion,  et  d'en  dissimuler  les  coiisé- 
qiieiices;  comme  si  noii.s  regrettions  d'en  avoir 
adiqilé  les  principes?  Le  costume  séculier  ne  s'est 
établi  que  sousrautnhsatioii  de  i'anlorilé  publique. 
N'oulihoiis  pas  qu’il  doit  toujours  être  suiiordonné 
aux  lois  de  police;  que  la  constitution  soit  notre 
second  évangile,  elle  se  trouve  à tous  égards  dans  un 
accord  merveilleux  avec  le  pmiiier.  Au  lieu  de  nous 
irafruT  après  la  conslitiitiuu,  marchons  en  avant. 
(On  applaudit.  ) Prévenons  avec  loyauté  le.s  sacrdiccs 
que  la  loi  va  nous  demander  ; dépouilloiis-itous  les 
premiers  d'un  costume  que,  partout  uillciirs  que 
tlaus  nos  temples,  nous  ne  pourrions  porter  sans 
une  iiifraclloii  à la  loi  ; que  cet  abandon  paraisse 
plutôt  une  abdic.ition  volontaire  qu'une  dégrada- 
lion  inreée;  empres-sons-timis  de  nous  revêtir  du 
costume  ordinaire  descituyeus.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Torné  lit  un  projet  de  décret  en  quinie  artick's,  bu- 
qiiel  est  joint  uu  considérant  rédigé  à |>eu  prè»en  ces  ter- 
mes : 

• L'Assetiiblée  nalimiale  considérant  que  dans  un  Etat 
vruiiiii'til  libre  il  ne  p<Mil  ciisler  aueiiiie  corporation  ; ron- 
sidérniit  qii'en  détruisant  ces  corps,  il  est  aussi  nécessaire 
de  supprimer  les  signes  extérieurs  qui  ptuirruienl  en  retra- 
cer l'existence,  ilécréte  ce  qui  suit  : etc,  • 

L’article  |ireinior«'sl  le  même  que  relui  présenté  par  le 
mmilé,  en  sutistiluaiità  ces  mots  : i autn-sque  celt<>s  uni- 
quement vouées  au  siTvice  des  iKipilaux....  • ceux-ci  : et 
mrmtceiles  uniquetitent  nouées  au  sereice  des  hôpitaux...., 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reiirist's. 

On  demande  à grands  cris  ù uIIit  aux  voix  sur  le  coosi- 
dérantetsurle  1*'  arlideprésenlépar  M.  Toraé,  et  umccMl4 
parM.  Lagrevol. 

M.  1.E  Pbküidbnt  : Je  consulte  l’Assemblée  pour 
savoir  si  son  intention  est  d'aller  aux  vuix  en  ce 
moment. 

L'Assemblée  décide  l'aOirmativc. 

Les  cri»  recommencent.  Aux  voix,  aux  voix. 

Le  ronsidéranl  et  l’article  I*'  sont  adoptés  à la  prea- 
qu’unaniinilé,  uu  mdieti  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Torné  fait  lecture  des  autres  articles  de  son  pnijcl. 

On  demande  que  rarlidc  retalif  à la  suppression  du  cos- 
tume religieux  soit  mis  aux  vuix  avant  tous  tes  autres. 

M.  Mkbi.i>  : Ne  retardons  pas  d’une  minute  à pros- 
crire ces  marques  distinctives  qui  rappellent  tant 
d'atrocités. 

M.*”;  L’Assemblée  ne  peut  décréter  sans  avoir 
apiirofondi. . . . ( On  rit.  ) 

M.Lagrkvol  : L’esprit  nhilosophiquen’a  sans  dou- 
te pas  tdiement  réirograaé,  qu'il  soit  besoin  d’une 
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méditation  bien  profonde  pour  décider,  comme  l'a  \ 
dit  M.  Tnrné,  une  question  de  toilette.  Je  demande  j 
qu'on  aille  aux  voix.  i 

M.  BEcyi  ET  : M.  Lagrevol  propose  de  décréter  sur- 
le-champ  (ine  disposition  qui  pourrait. ...  (On  de- 
oiamle  à aller  aux  voix.)  J«;  demiiiide  l'ajournement. 
{Let  cris  recommencent.  Aux  voix,  aux  voix.  ) La  j 
mesure  est  iiiipolitique,  incunstitulioniielle.  ( On  | 
rit.)  Oui,  impohtique  et  dangereuse.  La  Fraitre  | 
n’rsl  pas. . . {Une  voix  s'élève  ; de  la  congrégation 
des  Kemllants.  ) Les  ennemis  de  la  liberté  qui  répi»- 
tent  sans  cesse  que  nous  voulons  détruire  la  reli- 
gion  ( Les  murmures  empêchent  l'opinant  de 

cuntinupr.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parob*. 

M.  LE  Presipent:  J’ai  accordé  la  p.iro !c  à M.  Bec- 
quet,etje  la  lui  maintiendrai. 

M.  Maii.ue:  Pourquoi  entretenir  rAssemblée  de 
religion,  lorsqu'elle  n'en  parle  pas?  Délions-nous  de. 
de  ces  façons  de  parler  : «les  ennemis  de  la  liberté 
feront  telle  ou  telle  chose.  • Ce  n'est  souvent  qu’un 
averiissi-iiirut  qu'on  leur  donne,  un  vœu  qu’on  es- 
père (|ii'ils  rempliront. 

Plusieurs  metiibres  parlent  <ljns  le  Inmnite. 

ni.  Bpe(|iiel  demande  à continuer  son  opinion. 

L’Assenihlée  décide  qu'il  sera  entemiu. 

M.  Bec^U’et:  Le  chançeinenl  qn  oti  vous  propose 
pourrait  amener  des  événements  malheureux.  Les 
prêtres  dans  le  royaume,  sont,  dit-oii,  animés  d'un 
esprit  raiiatiqne;  si  vous  leur  prêtez  encore  celle 
arme,  quel  prolit  n'en  tireront-ils  pas?  Je  ne  .sais 
pas,  en  outre,  si  nous  poiivuns  leur  ordonner  de 

Sinltcr  tels  ou  tels  vêlements. . . . (On  rit.)  Si  j'étais 
leologieii,  comme  M.  Torné,  je  pourrais  vous  dé- 
Teloppcr  les  inotiCs. . . . ( Les  rires  recommencent.  ) 

Il  est  des  ecclésiastiques  qui  se  croient  tellement 
obligés  de  porter  leur  habit,  que  j’en  ai  enteiidii  me 
dire  qu'ils  quitteraient  pluldl  renipire  que  leur  ha- 
bit. ( Ou  applaudit  et  on  demande  a aller  aux  voix.) 

Il  f.iul  atleiidre,  pour  adopter  la  mesure  qui  vous  est 
proposée,  que  la  raison  üilfaitde  nonveuux  progrès. 

M.  Lxgrevol:  Depuis  long- temps  le  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté  était  sollicité.  Ne  nous 
laissons  pointarrêter  par  des  cousidérationi  pusilla- 
nimes. Croyons  que  te  clergé  fanatique  a fait  tout  le 
mal  qu'il  a pu,  et  que  nous  ri’avoiis  plus  rien  à eu 
craindre. 

M.  : J’ignore  s’il  y a des  départements  où  le 
décret  qu’on  vous  propose  pourrait  être  dangereux  ; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  ceux  du  Nord  altendenlqiie 
vous  écrasiez  le  prêtre  cl  le  moine. . . . ( On  mur- 
mure dans  louU'S  les  parties  de  fa  salle,  et  ou  de- 
nuinde  que  l'opinant  soit  rappelé  à l'ordre.  ) Quand 
je  dis  écraser,  c’est-à  dire  dei  hir*  r l’imbil.  ( On  rit.) 

M.  DrB.vYET  : (Jii.ind  le  peuple  a vu  avec  n*con- 
naissance  anéantir  des  abus  nn'on  lui  représ<mtait 
comme  sacrés,  il  serait  absiinle  de  craindre  de  tou- 
cherau costume.  Je  réclamerniccpendantrinduigen- 
cede  l’Assemblée  pour  une  porliun  intéressante  de  la 
société.  Des  femmes  égarées  par  mie  exaltation  mys- 
tique,  se  sont  condamnées  à une  prison  perpétuelle. 
Plaignons  leur  erreur  ; mais,  au  nom  de  l'humanité, 
ne  les  troublons  pas  dans  leur  malheureux  réduit, 
et  laissons-les  s’y  vêtir  à leur  guise.  Peut-être  vous  ! 
paraît-il  singulier  qu'un  soldat  vienne  ici  réclamer  j 
pour  des  religieuses;  c'est  que  ce  soldat  porte  un  ! 
coMir  seii'ibië.  L’Asseiiiblée  constituante  nous  a 
donné  un  exemple  à suivre,  je  demande  que,  com- 
me elle,  nous  respections  l'asile  de  la  faiblesse. 

M.  Mulot  (abbé.):  Les  craintes  de  M.Brcqnct 
ne  uic  paraissent  pas  avoir  assez  influé  sur  l’A-ssem- 
blée,  pour  qu'il  soit  utile  de  lui  répondre.  Je.  me 
contenterai  u'observerque  ceux  des  religieux,  à qui, 


dans  l’ancien  régime,  on  avait  toutes  les  peines  du 
monde  a faire  porter  leur  costuiiu',  sont  les  mêmes 
qui  ne  ventent  plus  le  quitter  aujoiirrl'hui.  C’est  leur 
signe  de  ralliement,  et  pour  ainsi  dire  ruiiiforme 
oontre-révolutiumiaire.  Quant  à l'indiilgeitce  récla- 
mée par  le  préopinaut,  je  suis  aussi  sensible  que  lui, 
et  je  lie  pense  pas  ccpeinlant  que  nous  devions  être 
arrêtés  par  d'aussi  petits  motifs.  Il  n’établit  .sa  sen- 
sibilité et  son  raisonnement  que  sur  l’erreur  des 
religieuses.  Le  luciiieur  moyen,  selon  moi,  c’est 
d’ùter  le  voile  <{ui  leur  couvre  les  yeux.  (Ou  rit  et 
on  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  TüiisÉ:  Dans  mon  département,  M n'est  auenn 
ecelésiasliqiie  (|iii  coiiMTve  s«»n  costume,  hors  de 
ses  fonctions.  Mes  grands-vicaires  me  sont  souvent 
venus  voir  en  hahits  de  campagne,  et  je  les  al  ap- 
plaudis de  leur  zèle  à prévenir  les  vues  de  la  con- 
stitution. 

M.  Gentil:  Je  demande  que  la  prohibition  du 
costume  religieux  n'ait  lieu  qu'au  dehoi-s. 

M.  GiRAnniN  : Bien  n’e.st  plus  permis,  sans  doute, 
que  de  proscrire  les  niasi'iirades,  mais  l'intention  do 
rAssembiée  n'est  point  d'autoriser  des  visites  domi- 
ciliaires, pour  vérifier  si  la  loi  est  exécutée 

Ou  observe  à M.  Girardiii  qu'il  n'eu  est  nullement 
question. 

M.  foRNÉ  : La  disposition  que  je  présente  n'est 
pas  nouvelle;  l'As-sembiée  constituante  l’avait  for- 
mellement adoptée  ; voici  l'article:  «Les  costumes 
religieux  sont  al)olis,  et  cliaeiiii  de  leurs  membres 
sera  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  scniblern.  • Seu- 
lement j'ai  apnliijué  la  rrilaetioii  au  clergé  séculier. 

On  defuamie  que  le  mot  prohibés  suit  siii)stilué 
à celui  d'abotis. 

L’Assemblée  adopte  celle  proposition. 

M.  Vincent:  Voici  la  réiiaction  que  je  propose: 
• Il  n'y  a de  costume  particulier  que  pour  les  fonc- 
lionnaire.s  publics,  et  ils  n'en  sertml  decoréj  «pie 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Qnelqu**s 
VOIX  s’élèvent:  (Les  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics.) 

M.  LE  Président  : Je  mets  aux  voix  l’article  pré- 
senté par  M.  Torné. 

L’Assemblée  décrète  à la  prcsqu’iinanlmilé,  que  tous  les 
cosiuim»  des  ecclésiaMiqiios,  refigii.nis  ou  reliiçiciises,  de 
quelques  communautés  et  coiigrégatioiis  qo’Us  soient,  sont 
prohibés. 

Ou  applaudit  k plusieurs  reprises. 

M.  FaucM  met  sa  calotte  dans  sa  poche. 

M.  Gaivernon,  écégue  de  Limoges:  Je  fais  hom- 
mage à rAssemhiée  de  la  m.irque  distinctive  de  mon 
caractère  d’évêque,  je  la  consacre  h l’eiilrclien  d’iin 

arde  national  sur  la  frontière.  Lorsque  je  serai 

ans  l’exercice  de  mes  foiictiuiis  religieuses,  je  por- 
terai une  croix  d'ébène. 

M.  GairernoQ  va,  au  nillioii  d'applaudissements  unani- 
mes, déposer  sa  croix  sur  le  bureau. 

M.  Torné  indique,  par  des  siRues,  qu’il  est  très-fftehé 
de  ne  pas  avoir  la  sienne,  pour  imiter  l'exemple  de  son 
colK  Rue. 

L'Assemblée  onloiinc  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet «le  décret  de  M.  Torné. 

M.  LE  Président  : Les  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  Mailhe,  Tarbé  et  Lagrevol. 

La  séance  est  levée  à trois  lieures. 


JVbfire  de  ta  séance  extraordinaire  du  vendredi 
soir. 

M.  Théodore  Lamelh  a fait  la  seconde  lecture  d’un  pro- 
jet de  décret  du  comité  de  marine,  pour  créer  une  artille- 
rie et  une  infanterie  particulièremeat  attacliées  à la  marine* 
M.  Lersaiot  a combattu  cette  proposition  par  un  discours 
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dont  a ordonné  l'imprcuion.  Dnc  lettre  da 

déparli'meol  de  TArdéche  ayant  inrormé  TAssemblée  que  dw 
Iroiipps  do  bri^^andH  pillent  et  brûlent  les  cliâtcatix,  elle 
rnitorisc  ce  ilépartemenl  a requérir,  »le  concert  avec  les 
directoire^,  la  force  publique  des  ilépaiiemenLs  voisins. 
La  di'eiission  a été  ensuite  continuée  sur  le  projcd  du  co- 
mité luilitairc  relatif  aut  invalides;  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pr^eùihUitorigiu  de  (a  résolution  française,  parM.  Ita- 
baui,  suivi  dcl’a ' icconstiiullounel,  cl  précédé  d‘une  table 
des  principaut  décrets  qui  ont  été  prononcés,  et  des  évé* 
ücmonls  les  plus  remarquables  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
cours  de  rAsseinhlée  nationale  constituante  ; soconile  édi- 
tion, auK>nentiH>  de  réflevions  politiques  sur  les  circonstan- 
ces présentes,  par  le  méioe  autcur;un  volume  iii-18,  de 
l'impriinerie  de  M.  Didol  Tatné,  avec  figures,  d’après 
M.  Moreau.  A Paris,  chei  >f.  Onfroy.  libraire,  rue  Saint- 
Victor,  n"  H J et  à Strasbount,  cliei  M,  Treuie-1,  libraire; 
prix  ; sur  papier  ordinaire,  9 liv.  10  $. , sur  papier  vélin, 
avec  ii|{nrcs  avant  la  lettre,  6 liv.  Il  faut  ajouter  15  s.  à 
Tun  et  à l'autre  pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les 
départements,  clalTrancbir  les  lettres  de  demande  et  l’ar- 
g:eni. 

il  y en  a un  exemplaire  sur  vélin  choisi,  avec  les  dessins 
de  M.  Moreau. 

On  vendra  séparément,  aux  personnes  qui  on!  acquis  la 
première  édition  sons  le  litre  A' Almannch  Mistorique  de  la 
rêt'olulion,  les  Héflexions  politiques  sur  les  dreonstanees 
actuelles,  qui  la  complètent,  à raison  de  S s.  papier  ordi- 
naire, ol  15  s.  papier  vélin. 

Ces  réllexions  dignes  d’un  législateur  pUilosot)hc,  et 
d’un  véritable  ami  «leccUc  liberté  qui  a eu  parmi  nous 
tant  «le  faux  amis,  s’élaieni  otTertes  5 l'esprit  de  l'auteur, 
lorsqu'il  écrivait  Tbistoirc  de  la  révolution  de  France.  La 
rapidité  du  récit  Cl  sa  brièveté  l’avaient  obligé  à en  faire 
le  sacriüce  ; il  Iw  a reprises  dans  celle  nouvelle  édition, 
ol  les  donne,  dit-il,  dans  toute  la  simplirilé  cl  le  négligé  du 
premkT  jet.  Elles  n'en  plaisent  que  davantage;  elles  ont 
cet  abandon  i l celle  farilité  que  le  travail  fait  quelquefois 
diiparaitre,  et  qui  sont  un  charme  de  plus.  Elles  donnent 
à celle  édition  nn  caractère  et  un  prix  tout  nouveau,  qui 
doit  en  rendre  le  débit  aussi  rapide  que  celui  de  la  pre- 
mière. 

Sourellr»  lois  civiles  de  France,  on  Recueil  comptet  àe 
tous  les  décrets  cmmiés  de  r^sscmblce  nationale  consti^ 
tuante;  concernant  la  destruction  du  régime  féodal,  les 
piopriétés  de  toute  nature,  les  convontinits  succesions 
loslamcnls  mariageset  autres  malièri's  de  droit  civil,  dis- 
pOMs  inélliodiqiieuiciil  par  ordre  de  matières  avec  des 
noli-s  et  des  explications  qui  Indiquoiil  la  liaison  et  les  rap- 
ports do  tous  les  drércUs  eiUr'eux,  qui  rapjvelleiU  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ils  ont  été  rendus  qt»  explique  le  vrai 
sens,  en  développent  les  conséquences  et  les  elTels,  et  les 
rcinloiit  intelligibles  à tout  le  monde.  Clics  sont  le  plus  sou- 
vent appuy  ées  des  avis  donnés  par  les  comil^*s  de  î’Assem- 
bli«  cimstiluantc,  et  «les  ré|>on'-i*s  dos  mini>lres.  L’on  y a 
joint  de  plus,  quand  ou  l’a  cru  utile,  en  entier  ou  par  ex- 
trait, les  rapjwrls  les  plus  intcrcswnts  sur  lesquels  les  dé- 
crets principaux  onlélô  rendus,  ainsi  que  les  proclama- 
tions données  par  le  roi,  pour  leur  exécution  ; un  gros 
volume  in-4“  de  mille  pages,  beau  papier  et  superbe  édi- 
tion en  caractères  iteufs  de  M.  Didot  jeune  ; prix  ; 20  bv.  et 
25  liv.  franc  de  port.  A Paris,  chez  l'auteur  même,  place 
Djiipbinc,  n*  il- 

Les  demandes  de  la  province  seront  exactement  sen  tes, 
en  lui  faisant  passer  ce  prix,  soit  en  assignats,  soit  en  rcs- 
criirtions  dos  dircclcvirs  de  poste. 

Il  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  Irtlres,  cl  d (•crirc  son 

ndres'^  tri-s-correctement, 

.VfmAiV,  ou  .1/cmoircs  (Cune  jeune  religieuse,  écrits  par 
ellf-mcme  : adressés  5 la  princesse  de  L***,  et  publics  par 
madaracG***,  seconde  édition;  prix, 2 liv.  tO  s.  franc  de 
port.  4702.  A Paris  chci  M.  Huet,  directeur  du  bureau  de 
la  corrcspondaticcdcs  artistes,  cl  desamalcurs  des  sciences 
et  des  arts,  rue  Sainl-llouoré,  près  l'bùtelde  KoaiUes,  vi»- 
b-vis  la  grille  des  Jacobins,  n*  70. 


I Si  cet  inlércssaot  ouvrage  paraissait  pour  la  première 
fois,  nous  nous  (.empresserions  de  le  faire  connaître  ; mais 
I c'est  une  seconde  éditiuii  qnc  l'on  vient  depuHier,  nous 
I n’avoii.s  besoins  que  d'indiquer  l'endroit  où  on  la  trouve  à 
ceux  qui  n'ont  pu  encore  se  procurer  cette  louchante  his- 
toire. (ieux  qui  l’ont  déjà  lue,  la  loueront  assez;  et  pour 
ne  parler  ni  de  la  bonté  du  plan,  ni  de  l’élégaiicedu  style, 
ils  se  rappelleront  aisément  lecharmeqni  les  a empêché 
d’en  susfvendre  la  lecture,  les  douces  larmes  qu’elle  leur  a 
fait  répandre,  les  émotions  profondes  qu'elle  leur  a fait 
éprouver,  et  Sophie  n’a  plus  besobi  que  de  son  nom  pour 
être  recherchée. 


SPECTACLES. 

TatiTiE  Frasçais,  rue  de  niclielieii.  — Demain  pour 
rouveriurc,  MahoTnet,  tragédie  de  Voltaire. 

Thf.xtrr  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  deMonsiBoa. — 
Demain,  Concert. 

TiiàvTne  de  M"*  Moxtavsieb,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  isalisbury,  opéra  en  S actes,  suivi 
des  Deux  Chasseurs  et  la  l.ailiére. 

Théâtre  de  MoLii.nt,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
te  Fou  raisonnable  : Us  Battus  paient  rameiide  ; Jeannot 
chez  le  degraisseur,  et  C Intendant  comédien. 

Tuéatbb  dc  VaL'devillr,  rue  de  Chartres.  — Lundi, 
la  1'*  représentation  d'..^r/rqum  Afficheur,  comédie-parade 
en  un  acte,  suivie  du  Petit  Sacristain,  et  du  divertisse- 
nienl  dc/n  Matinée  ci  ta  yeiUée  rillageoise. 

Thévtrk  d’Emi'Latio.v,  rue  Neuve- .\nlrc-I>amc-de-Naza- 
reth.  Aujourd'hui  et  jours  suivouLs,  eX|iériciir<*s  pliyriques 
aiiiusanti's  et  tours  ü'udrrs.sr,  oxéculés  par  MM.  Val  et 
Pannuloski,  Polonais;  feux  d’arlincesen  air  inflanimablc 
sans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen- 
ry, nouvellement  arrivé  de  Londres,  à six  heures  précises. 
Prix  : 3 liv. , 3 liv.,  1 liv,  JO  s.  et  1 liv.  Les  expériences, 
tours  et  feux  d'arüûces,  seront  variés  chaque  représeuia- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devant  de 
M.  Moreau,  n*  101,  donnera  aujourd'hui,  à six  heures  et 
demie,  la  Pendule  unique , suspendue  par  une  gance  dc 
Soie;/c  Talismanmrrtxillcux  : les  cartes  volantes:  la  Pa- 
lingénésie  dans  mic  montre  ; Ic  grand  tour  du  Pistolet  et 
AvlaBougie;  le  Chasseur  automale  qui  devine  la  pensée, 
suivis  d’une  quantité  d’autres  tours. 

Prix  dt*) places:  3 liv.,  21iv.,  30  s.  et  20  s. 
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Dimanche  8 Avait  I79Î.  — 4*  Année  de  la  I.iberlé. 


l’OUTIQUE. 

l’OLOGiNE. 

De  Varioric,  le!  mors.  — La  mort  de  IVmpercur  a 
dcrinqniéliide  parmi  nnii^  Les  uiispn-tendent  que  le 
roi  FrauçoU  Miirra,  dans  l'alliance  avec  la  Russie,  relali* 
Tecncnt  à la  Pologne , le  système  de  Joseph , d'autres  con- 
jecturent qu’il  persésërcra  dans  le  système  de  son  père. 

Le  marquis  de  Luchesini,  ambassadeur  Prussien,  doit 
partir,  dans  celle  qualité,  pour  Paris. 

La  nou\ellcse  confirme  que  les  Russesont  sur  1«  fron- 
tières de  Courlandc,  une  armt’ede  Ironie  mille  hommes. 
ALLEMAOE. 

De  ykntie,  le  19  ntrir*.  — Le  roi  a ordonné , pour  cha- 
que soldat,  une  uugmeiiiaiiun  journalière  de  trois  liards, 
somme  Irè^pi'tile  pour  chaque  individu,  mais  considéra- 
ble pour  touie  l'armée.  Chaque  grenadier  de  la  garde  du 
château  aura,  dès  ce  moment,  une  demi-livre  de  viande  et 
une  demi-bouloille  de  vin.  — On  parait  vouloir  revenir  à 
la  politique  de  Joseph  1 1 , et  il  semble  qu'on  veut  travail- 
ler ù l’amélioration  du  sort  des  soldats  aulrichiens.  Veut- 
on  leur  faire  trouver  des  charmes  jiisqiies  dans  le  despo- 
tisme? — Le  roi  visita,  H j n qiiclqur-s  jours,  le  grand 
hdpilai  i il  voulut  voir  la  nourriture  des  malades,  il  gobta 
la  soupe,  et  réprimanda  le  Iraiteiirdc  ce  qu’elle  n'ciait  pas 
roeillétire.  Il  blâma  la  dÜTérence  qui  existait  entre  lo  sort 
des  malades  puyunfs  et  celui  des  malades  non-payants;  cl 
il  voulut  qn’elle  cessât  d'avoir  lieu. 

Franr^is  fait  aussi  etamiiier  le  compte  de  la  cuisine  de 
sa  cour,  dont  la  dépense  annuelle  motiiail,  sous  Léopold, 
â 3 million^  de  llorins. 

I-cs  luthériens  cl  les  calvinistes , en  Hmigrie , ont  fait  de 
nouveaux  règlements  txciesiusiiqucs  dans  un  synode  gé- 
iiéraL  La  nombreuse  et  très-riche  noblesse  protestante 
a destiné,  pour  l’efitrelirn  do  ce  consis'oire,  un  fonds  con- 
sidérable en  argent  comptant.  Le  roi  a sanctionné  tous  ces 
règlements. 

Le  baron  de  Dominique,  minisire  de  l'électeur  do  Trêves, 
est  arrive  à Vienne  pour  Irailer  des  .vtTaires  de  sa  cour.  — 
On  dil  que  M.  de  Marbois  ne  retournera  pas  à Ralisbonne, 
mai*  qu'il  partira  pour  Paris,  aün  du  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  vos  aflhires. 

ITALIE. 

Turin,  le  28  mar».^  Les  étudiants  de  riiniverslté, 
Cors  des  humiliations  qu*Ms  firent  éprouver,  l’auni'C  passée, 
5 la  noblesse  alltèro,  et  soutenus  par  la  iKuirgeoisie,  har- 
rt  laienl  quelquefois , et  provoquaient  même  les  «ilficicrs. 
r.enx-cl  firent  Insinuer  au  peuple  que  les  inédalllps  qui 
distinguent  les  écoliers  depuis  quelqttr  temps,  par  permis- 
sion du  gotiverTvemeiil,  étaient  une  décoration  injuriensc 
qu'il  ne  fiiliait  pus  souffrir.  Ku  conséquence , dimanche  25, 
one  foule  d'ouvrier?  allaqua  les  étudiants,  leur  arracha  la 
oiédaille,  et  les  insulta.  La  garde  arrêta  cinq  ou  six  de  ces 
perturbateurs  stipendiés  par  la  noblesse.  Le  lendemain, 
Irob  à quatre  cenis  ouvriers , armés  de  bâtons , coururent 
au  collège  des  Provinces,  qui  contient  plus  de  deux  cents 
étudiants.  Ils  tentèrent  d'y  entrer  par  force:  il  y eut  un 
combat  entre  les  deux  partie.  Un  détachement  cons'idérable 
de  troupes , envoyé  pour  rétablir  l’ordre,  trouva  de  la  ré- 
sistance delà  part  des  ouv  riers.  On  tira  sur  eux  ; on  en  tua 
quelques-uns.  Le  tumulte  devint  si  considérable,  qu'on  a 
fbil  prendre  les  armes  â toute  la  garnison.  On  a mis  des 
canons  aux  principales  portes,  dans  les  mes.  maisons, 
les  Ixiutiqucs  sont  fermées;  loolo  la  ville  est  dans  la  plus 
grande  agitation.  On  a tiré  des  coups  do  fusils  sur  un  des 
piquets  placés  dans  les  rues.  Ces  troubles,  quels  qu'en  soient 
les  moteurs  et  les  causes,  ne  peuvent  être  que  très-inquié- 
tants pour  le  gnuvememenl  : on  les  attribue  au  resïenli- 
menl  dos  officiors , qui  no  pardonnent  point  aux  étudiants 
les  scènes  de  l'année  dernière. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  3 avril.  — Unl«e  ulenant  de  la  frégate 
ftf  Tomirc,  capilaiueTruebridge,  a apporté,  à une  heure 
2*  Série,  — Tome  ///. 


apn'*s  minuit,  au  bureau  do  l'amirauté  et  h l'hôtci  do  la 
compagnie  des  Indes,  l'avis  que  ce  vaisseau  était  arrivé 
hier  â Porlsmonlh,  vers  une  lioiire  aprt;s  midi,  arec  des 
dépêches  du  commodore  Cornwallis, 

La  frégate  (a  Tamise  a quitté  ïollichory  le  28  décembre 
dernier,  et  le  Cap  de  llonne-Espérancc  le  22  février;  elle 
n'a  pas  relâché  â Sainte-Hélène. 

La  nouvelle  apportée  par  cette  frégate,  est  aussi  singu- 
lière qu'inattendue.  — La  frégate  le  Phanix,  capitaine 
sir  Richard  Slrachan,  a pris,  le  19  novembre  dernier,  au 
bout  d’une  demi-heure  d'.iclioti  asse*  vive,  la  frégate 
française /u  Résolue,  de  tpenle-deux  canons,  et  elle  est 
revenue  Ici  diercher  des  instructions  du  gouvernement, 
relativement  à celle  étrange  .atTaire.  En  voici  les  délaüs. 
tels  qu'ils  nous  ont  été  donnés  par  uu  témoin  occulaii-e  cl 
digne  de  foi. 

Le  commodore  fc  trouvant  au  mois  d’août  à Trioque- 
male,  dépêcha  les  vai-seaux  de  Sa  Maje-té,  la  Tamise  et 
la  Vestaleb  la  rèiiede  Malabar,  et  se  rendant  peu  de  temps 
épris  ù Madras,  il  y envoya  aussi  la  Minerve,  en  consé- 
quence de  Paris  qu’il  avait  reçu  que  quelques  bâtiments 
neutres,  sous  pavillon  impérial  et  frinçais,  apportaient 
d’Europe  des  muniiions  et  de  l’artillerie  à l'armée  de  Tip- 
pooSdlh.  Il  «Innna  l’ordre.^  chaque  commandant  de  visi- 
ter, avec  le  plus  grand  soin,  tous  les  vaisseaux  qu'ils  ren- 
contreroienU  11  ne  Larda  pas  è les  suivre  arec  lu  6'ouronne 
Cl  le  Phanix:  jusqu'alors  aucun  des  vaisseaux  désignés 
n’avait  paru.  Le  23  octobre,  à six  heures  du  soir,  le  com- 
modore croisant  vers  le  Nord,  et  les  frégates  le  Phanix  et 
r.étalante  se  trouvant  dans  la  rade  de  Tellkhery,  décou- 
vrirent deux  vaisseaux  français  et  un  brick  qui  preoaicut 
le  large. 

Comme  C/Halante  était  de  garde,  elle  s’avança  pour  les 
reconnaître,  en  se  faisant  suivre  du  Phanix;  mais  n'ayant 
pas  assez  de  vent,  les  deux  vaisseaux  français  gagnèrent 
la  rade  de  Mahé,  port  français,  5 peu  de  dislurvce  de  Td- 
licliéry.  — Le  capitaine  Fool,  commandant  l'Àtalantc, 
leur  envoya  une  chaloupe  avec  un  ofllcier;  Ils  refusèrent 
de  se  laisser  visiter,  olléguanl  qu’ils  étaient  dans  un  port 
appartenant  à leur  nation.  Immédiatement  apK?  le  retour 
de  sa  chaloupe,  le  capitaine  Foot,  instruit  de  leur  résis- 
tance, envoya  un  oflicier  de  marine  avec  un  détachement, 
et  les  ordres  les  plus  ;Kniiifs  de  forcer  les  écoutilles,  et  de 
faire  prrqiiisilion  partout. 

Les  bâiiinenls  furent  visités,  on  ne  trouva  que  ries  mar- 
chandises; sur  ces  entrefaites,  le  commodore  arriva,  té- 
moigna nu  capitaine  son  mécontentrinenl  de  ce  proedté 
irrégiilier,  et  s’interposa  aupn'-s  du  gouverneur  du  port 

français,  pour  lui  faire  agréer  les  exru'ies  du  capitaine. 

Au  cunimenceMcnl  de  novembre,  la  frégate  ^rançili^e  ta 
Résolue,  de  ircnU^-doux  canons,  arriva  dans  la  rade  de 
Mahé,  et  parut  le  19  avec  «leux  vaisseaux  marchands.  Quel- 
que temjis  après  le  départ,  le  commodore  les  voyant  pren- 
dre le  large,  fil  signal  au  Phanix  et  6 la  Perséréranee  de 

poursuivre.  Ces  deux  fn^alcs  leur  donnèrent  la  chasse 
en  portant  nord,  et  ne  l«»  joignirent  guèrequ'à  Mangalore. 

Quand  le fut  à portée  du  salut,  la  frégate  lui  de- 
manda ce  qu’il  voulait  Sir  Richard  Slrachan  répondit 
qu’il  avait  ordre  de  visiter  les  bâtiments  marchands  qu’elle 
convoyait,  et  qu’il  allait  lui  envover  uo  officier  pour  en 
donner  les  raisons.  — Le  premier  lieutenant,  Geoige  Par- 
ker, se  disposait  h sc  rendre  à bord  de  la  frégate  française, 
quand  elle  donna  aux  deux  vais^aux  marchands  le  signal 
d'appareiller  ; ils  y répondirent  et  firent  voile.  Le  Ph.tnix 
faisant  voile  aussi  pour  les  couper,  laissa  le  cuUcren  ar- 
rière i quelque  distance  avec  M.  Parker,  et  dirigea  son 
feu  sur  le  flanc  gauche  des  deux  bâtiments,  avant  et  ar- 
rière, pour  les  faire  amener  ensemble.  — La  frégate  fr.vn- 
çaisc  se  trouvant  à lril)Ord  du  Phanix,  lui  lâcha  deux 
coups  de  canon , au  vent , que  l’on  crut  dirigés  contre  les 
chaloupes.  Alors,  le  Phanix  h'ussa  sa  petite  chaloupe  ci 
envoya  le  troisième  lieutenant,  M.  Ruit,  pour  joindre 
un  dos  l>âtimiMits,  tandis  que  la  Persècirante  s’attachait 
à l'autre. 

En  cc  moment  » U Phanix,  portant  arrière  pour  etn- 
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pâcbrr  lin  d«s  vaisscaui  miMbiiuU  <le  s'tehapp«r,  eul 
«un  b;::loh  de  cunininiidomeiit  emporté  pur  )e  bâton  de  foc 
dit  l'aulic.  La  fréfratc  française  voyant  ie  Phanix  se  rap- 
pi-iclier  pour  la  serrer  de  près , lui  lâcba  toute  fa  bordée, 
et  en(;uftea  ainsi  l'aclion.  Le  combat  dura  vinftl'rinti  mi- 
nuties, et  finit  par  une  habile  nianieinre  désir  itiebard  Stra- 
cban.  qui,  voyant  ta  tic$oiue  cioiserses  grelins  ou  câbles, 
Bui  fte  dégager,  vint  la  prendre  en  |iou|>c,  et  l'enlila  de  son 
ftrlîUerie  dont  elle  fut  fort  mallrailéi%  Lu  /iù^luf  a perdu 
vinf«ii>q  hommes.  On  compte  cri  outre  quarante  blessés 
dont  plusieurs  sont  mort»  depui«.  !,e  premier  capitaine  i-st 
dangereusement  blessé.  — 1^  Phxnix  a eu  six  hommes  de 
tués  cl  on^e  blessés,  parmi  lcsi(uels  le  lieutenant  de  sol- 
dats de  murine,  M.  Linley,  mort  depuis,  et  M.WilinoU, 
volontaire,  seulement  blcsM^. — On  a conduit  et  laissé  lu 
frégate  fninçaisc,  d*aprîs  les  ordres  du  commodore,  dans 
la  rade  de  Mallé-e.  Mais  les  oRiciers  cl  matelots  de  ce  bâti- 
niimt  ont  refusé  de  la  reprendre,  en  disant  qu'cite  avait 
amené,  et  qu'elle  était  la  prise  du  Phetnix;  qu'en  consé- 
quence , le  commodore  en  pouvait  disposer  comme  il  le  ju- 
gerait à propos.  Le  comiiuMlore  leur  a répondu  qu’il  s’en 
référerait  â sa  eour.ccttc  affaire  étant  trop  importante  pour 
qu'il  prit  siiriui  de  l’accommotliT. 

iV.  /L  ^ollsli^oJlSccsdétail5d*llnpap^c^anglais(/e.V/tfr), 

dont  il  est  |>crmis  de  suspecter  la  véracité,  du  moins  dans 
quelques  circonsumees  cssenlielles.  Il  est  certain  que  les 
OÛiciprs  français  n'ont  point  voulu  reprendre  leur  frégiilc, 
mais  iU  n'avaient  sans  doute  aucun  tort  dans  celte  affaire  ; 
car  le  ministre  briluoniquc  vient  d'envoyer  ordre  do  jugi^ 
le  capitaine  anglais  dans  un  conseil  de  guerre,  et  a fait 
part  au  ministre  de  France  de  la  réparation  qu'il  faisait 
donner  au  pavillon  français. 

La  chambre  des  communes  vient  de  prononcer  sur  la 
fameuse  question  de  ralmlitiun  de  la  traite,  abolition  pour 
laquelle  plus  de  cinq  cents  pétitions  des  dilférenti's  villes 
et  corporaiions  d'Angleterre,  avaient  été  remises  depuis 
plusieurs  jours  sur  le  bureau  de  la  chambre.  Parmi  ces  pé- 
titions, était  celle  de  la  cité  de  Londres,  présentée  ces 
jmirvci , aprf-s  une  discussion  qui  a commencé  hier  soir  h 
sis  heures,  et  qui  a fini  ce  raaltn  â sept.  Il  a été  décidé  sur 
la  proposition  de  M.  Wilhcrforce,  ami  de  M.  Pitt,  que/n 
truite  serait  abolie , et  sur  raniendement  de  M.  Dundas, 
qu'elle  le  serait  gradueUemeiit.  Deux  cent  trente  voix  ont 
été  pour  l'abolition  graduelle,  et  quutre-vlngt<inq  |Kmr 
rajournement  de  la  question  : ainsi  ralmlilimi  de  la  traite 
il  été  consacrée  par  une  majorité  de  cent  quarante-cinq 
voix,  parmi  lesquelles  était  celle  de  M.  Pitt.  Nos  profuixls 
politiques  de  France  qui,  depuis  quatre  ans,  nous  disaient 
que  ce  n'étail-iâ  qu'un  jeu  de  parlement , qui  se  garderait 
bien  de  décider  la  qiu>*timi  en  faveur  de  rab<>lltirm,  seront 
un  peu  bonicHX  de  leur  sagacité.  — Il  est  diflkilc  de  trou- 
ver une  matière  sur  laqurlio  le  virii  public  ait  été  plus  for- 
tement prononeéd’un  bout  de  l'Anglelerreâ  l’antre.  M.  Fox 
a déployé  dans  ta  discussion  une  force  d'éloqucuce  et  une 
dialectique  admirables. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Pruxelle» , du  31  mars.  — Des 
Français  émigré' passent  en  grand  nombre  parcelle  ville, 
à pied  et  le  havresaesur  lcsé|wules.  Iis  se  rendent  â Lii'*ge; 
ils  espi-rent  y trouver  des  armes  et  h?s  autres  munilïuns 
dont  ils  auront  besoin.  C’est  avec  raison,  car  Liège  est  un 
des  magasins  ou  l'nnc des  fuires d'armes  â leur  disposition. 
Cela  durera-t-il  encore  long-temps? 

Los  lettres  que  nous  recevons  ici  de  Vienne  et  de  plu- 
sieurs autres  rhefs-lieux  de  rAlleitiagne,  portent  que  les 
ministres  et  envoyés  franç.ils  font  partout  mal  vusUesconv', 
à moins  qu'une  plate  dissimululiuii  ou  un  indigne  esprit 
ne  leur  serve  de  passeports  et  de  garants  auprès  do  la  in  1- 
vpeUlaacc  dos  princes  et  de  la  baine  des  nobles  envers  la 
révolution  de  France,  et  tout  ce  qui  |>orle  le  nom  fmiicai'. 
La  fureur  «les  nobles  cher.  l’élnugiT  i’«t  ît  son  ronvlde.  L'n 
Français,  que  son  ennemi  particulier  fcrriil  passer  pour  pa- 
fnùtc  ou  pour /ncoétn,  ces  deux  mots  étant  sy  mminirs  pur- 
faiU,  ne  pourrait  presque,  dans  aucune  des  villes  de  l'Al- 
lemagne où  U 7 a une  cour,  échapper  aux  plus  indignes 
Iraitcmeots,  etôténacs'ilélait  bomnie  un  peu  cenjuV/craéfe, 
éviter  (répart  nne  rive  suscitée,  soit  dans  une 

embiiràiâe,  par  la  main  d'un  assassin.  Cesi  une  vériié 
<in'eixR.spjgne  et  dans  toute  l'ilalic,  à Naples  surtout,  le 
Fiançais,  nu'iuc  régnicolc,  ne  penl  livre  traiiqiiil’c  qu'en 


reniant  sa  patrie,  conK  un  chréHe»  antrefob  renbit 
Jésus  sur  le»  teitf»  de  Mahomet.  Juiqu'ù  quand  eeUi  du- 
rera-t-il ? La  lâtorlé  ou  la  mort  ; si  c’est  bien  là  le  serment 
de  la  nation  française,  sacbex  donc  que  tontes  les  cours  de 
l'Kurope  cl  leari tourüsans  rt  leurs  pnHres  vous  forcent 
maint*  nanl  à vous  terler  entre  vous,  tous  à la  fois:  La 
guerre  ou  point  de  eonâtitution, 

P.  S.  On  parie  toujours  ici  de  soixante  mille  hommes, 
qui  sont  en  marche  pour  s'y  rendre,  d'une  année  qui  se 
trouverait  en  conséquence  forte  de  ^nt  vingt  mille  hom- 
mes, d'un  train  d'artillerie  parti  le  18  de  l'rague,  pour  1a 
même  destinuliou,  etc.  etc.  Quant  aux  magasins  néces- 
saires, il  s'en  faut  qu’il  y en  ait  de  préparés  pour  de  si 
forts  bruits,  mais  II  en  existe  depuis  long-temps  dans  no» 
provinces  d'assez  cousidérables,  comme  â Namur,  etc. 
D'ailleurs,  c'est  un  fait  que  le  cabinet  autrichien  prend 
succcssivemrol  pour  son  compte, dans  ce  moment-ci,  tous 
les  approvtsionncnit-nls  amassés  au  nom  des  princes  fran- 
çais émigrés.  Enfin,  le  fait  est  que  l’on  trompe  la  nation 
française , et  que  l'on  espère  encore  l’accabier. 


FRANCK. 

DE  PA1US.  — Ml  ^^ICIPALITé. 

Les  inqiiiétuiies  sur  la  Maison  de  Secours  de  Paris 
se  sont  propagées  rapidiMiieut  *laiis  les  villes  des  ati- 
Ires  départements.  Le  peuple  a refusé  ses  billets  <lan» 
les  marché'.  A Beauvais,  il  en  serait  résulté  des  m- 
cnnvénients  graves  sans  les  soins  de  la  municipalité 
du  lieu.  Elle  a arrête  qu‘ù  la  place  des  billets  de  la 
Maison  de  Secours,  elle  substituerait  un  papier  .sous 
sa  garantie,  qu'elle  échangerait  contre  les  billets. 
Elira  en  même  temps  député  au  corps  munici- 
pal de  Paris,  pour  savoir  de  lui  si  l'un  pouvait 
compter  sur  ie  rembouresment  des  billets  dont  le.s 
inuiiicipaiix  de  Beauvais  allaient  être  chargés  .CVst 
mercredi  deniirr  que  les  députés  de  Beauvais  ont 
été  introduits  dans  russeinblcc  du  corps  munici- 
pal. M.  le  maire  leur  a répondu  à peu-près  dans  les 
termes  de  l'avis  publié  il  y a ipielques  jours  ; que 
l'Assemblée  nationale  ayant  mis  la  municipalité  à la 
tête  de  celte  caisse,  il  n’V  avait  point  de  doute  que  les 
billets  ne  fussent  rembuurst's  à mesure  qu'ils  seraient 
présentés  à la  caisse,  si  surtout  l’on  laisse,  à une  opé- 
ration aussi  considérable  le  temps  qui  lui  est  physi- 
quement nécessaire. 

Dans  le  moment  même,  imdescommissaireschnrgés 
d'examiner  l’étal  de  celle,  caisse,  en  a rendu  compte 
par  la  lecliiredu  procès-verbal  qui  en  a été  dressé. 
Il  en  résulte  qu'au  eummencemeiit  de  ce.  mois,  l-i 
caisse  de  secours  avait  pour  23  millions  debillets  en 
émission  ; que  ceux  qui  circulent  s éicventà  18  mil- 
lions; l'actif  de  la  Maison  tant  en  assignats  que 
bonnes  créances,  marchandises,  etc.  s’est  trouvé  de 
2f  millions.  Ce  rapport  satisfaisant  fut  suivi  d'ap- 
plaiidissements,  surtout  après  que  Je  rapporteur  eut 
ajouté  qu'on  n'apercevait  dans  les  opérations  de 
celle  Maison  aucune  spéculation  sur  les  denrées  et 
autres olijets de  coiisummnlioii.  P. 

BIÎLLKTTN 

DE  L ASSEMIILEK  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
enRMiins  Léci»i,AT0R8. 

Présidence  de  Af.  Dorizg, 

SÉANCE  EXTBAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SoIr. 

M.  Bigot,  vice-pré.sideul,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Théodore  Lameth,  au  nom  du  comité  de  m.a- 
rine,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  déri  et 
pour  ta  création  d’une  artillerie  et  d'une  infanterie 
parliculiiTt's  à la  marine. 

M.  Kersaint  demande  que  In  parole  lui  soit  a«v 
cordée  avant  la  troisième  lecture.  L’AssembbV  ouvre 
lu  rHseiis.sion,  ctdécide  qu'il  scraenl('mlii<à  rinstaoL 

M.  Kt  RSAiNT  : Je  ne  viens  point  vous  présenter  d*  «î 
objections  particulières  sur  le  projet  de  décret  du:;l 
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TOUS  venez  d*eiitemlre  la  Ifcture.  Los  |*rinri|>es, 
voilà  la  base  do  rAssemblée  nationale;  leur  applica- 
tion nçuurciLsc,  voilà  la  tâche  de  ses  cumiti^.  Je  ne 
considéré  le  projet  de  donner  une  infanterie  et  une 
nrlilierie  parlicnlière  àla  maruie.quedâiis  sonr.i|)> 
porlavecnolrpregéin^iaUon.  Les  règlements.  In  pre- 
mière conséquence  de  la  loi,  doivent  avoir  la  même 
ini|»artiaiitè  qu’ci  le.  Les  armées  ne  sont  point  la  force 
spéciale  du  gouvernement,  mais  la  force  de  la  n.i- 
Luii.  Il  n'y  a aucun  doute  que  la  France  ne  peut 
conserver  sa  constitution;  que  par  In  connexion  de 
tous  les  Français.  Que  vous  propose>t  on  ? la  créa- 
tion prématurée  d'un  corps  jiarticulier  à la  marine, 
leijiiel  causera  une  iioiivtdie  dépense  de  3 millions, 
laiidis  que,  par  sa  nature,  la  manne  doit  faire  partie 
du  département  de  la  guerre.  Mais  vous  u-t-on 
prouvé  la  nécessité  de  celte  création  : vous  a-l*oii 
prouvé  que  les  défaites  de  la  ilcrnière  guerre  ont  eu 
pour  cause  le  défaut  d'une  artillerie  et  d'une  infan- 
terie organisées  de  celle  manière  ? une  ressource 
onéreuse  pour  l’étal  est-elle  un  moyen  iligiie  de 
vous  ? Le  régime  ancien  vunlail  mettre  tout  dans  <a 
dépendance,  tout  isoler;  le  régime  rmnveau  d it 
faire  le  contraire.  Des  caiioiniiers-iiiiitelols,  voilà  ee 
qu'il  fautsur  les  vaisseaux.  Us  ont  des  droits  sacrés; 
ne  les  étouffez  pas  sons  cette  création  nouvelle. 
Evitez  ces  innovationsdisprmhenses, qui  multiplient 
dans  lui  état  des  classes  parasites,  des  elienU,  des 
proU'cteiirs  etiles  protégés.  Il  s’agit  de  créer sixceiil 
places  d'ofliciers,  de  donner  au  pouvoir  exécutif  six 
cents  hominesde  pins.  Ce  n'a  pas  été  sans  «loiite  le 
but  du  rap(H)rteur;  mais  tel  sera  relletiie  son  projet. 
L'artillerie  et  rinfanterie  ne  sont  point  la  marine, 
non  plus  que  les  canons  et  les  remparts  qui  défen- 
dent une  place  lie  sont  la  place,  elle-méinc.  Les  sohlals 
sur  le.s  vaisseaux  sont  la  garnison  d'une  ville  dont 
les  marins  .sont  les  habitants.  Le  moment  n'est  pas 
loin  où  le  rnetier  de  la  guerre  ne  sera  plus  la  pro- 
fession des  privilégies,  mais  de  tous  les  citoyens 
frane.iis.  En  adoptant  ces  projets  récli.mlTés  de  l'ari- 
cien  guuv(Tiieiin‘nt,  voiisaugmentez  la  seule  puis- 
sance que  vous  ayez  à reiloiiter,  la  puissance  mili- 
taire. Il  faut  que  tout  ce  qui  coneerrie  l'armee,  soit 
de  In  re,  soit  de  mer,  suit  réuni  an  département  de 
la  guerre;  soldats,  canonniers,  marins,  ateliers, 
ftifiderieS,  établissements  de  tout  genre  en  celle  par- 
tie. II  faut  que  le  ministre  de  ],i  guerre  soit  tenu  de 
fournir  «u  ministre  de  la  marine  tout  ce  qui  sera 
itt^eessairepour  la  marineet  les  Colonies, jn>qii’ace 
ce  qué  rAssemhlée  nationale  ait  pu  fonder  la  piiis- 
jtMi<  e iiavatft  sur  les  hases  de  la  révolution  ; voilà 
rr  que  j«  vous  demande,  au  nom  d’une  vieille  e.t[K*- 
riciice  dans  les  chosc's  <lo  mer.  Je  m’engage,  lors  de 
iadi^ssion.  à combattre  tons  le<  raisounements  du 
comité,  à pulvéri&tT  tousses  sophismes.  Je  ne  vous 
pil«p«isi*rai  point  de  projets  de  décret  ; mais  je  de- 
niamle  que  vous  renvoyiez  celui  qui  vient  de  vous 
étré  pti'sruté,  aux  deux  comités  du  marine  et  mili- 
Ui^  réiiids.  Je  leur  pré.senterai  quelques  considé- 
rations générâtes  qui,  j’espère,  satisii'ront  tout  le 
monde,  excepté  certaines  personnes  que  favuri.se  te 
pr'ùet  du  comité.  Mais  vous  travaillez  pour  la  majo- 
rité, la  nnijoritésera  conlente.  ( On  applaudit.  ) 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposilioit  de 
M.  Kersaint,  et  poiir  rajouruement  à huitaine  du  la 
troisième  Jeclore  du  projet  du  comité. 

La  priorilé  est  accordée  à l'ajournement,  et  rim- 
pre^ioa  dit  discours  de  M.  Kersaiiit,  dwrétée. 

Ou  de.  MM.  lessécretnires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  adre^ées à rAssemblée  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur, qui  annonce  que  des  brigands  répandus 
dans  rétciidiie  du  département  de.  i’Ardèchc,  pillent 
et  brâlgnt  les  châteaux. 

C*A$^nblée  rend  le  ilécret  suivant  : 

V 


• L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  par  le  pouvoir  exécutif,  des  troubles  qui  agi- 
tent hî  departement  de  l’Ardèche,  considérant  qu’il 
est  instant  d’envoyer  dan.s  ce  dé|>nrlenienldes  forces 
snflisantes  pour  le  rétablisseraeut  de  l'ordre,  decKlc 
qu’il  V a urgence. 

• L'A.sseinl)lée  nationale,  nprèj:  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  que  le  directoire  du  département  est 
autorisé,  en  $e  concertant  néanmoins  avec  les  de‘- 
parlemenls  voisins,  à requérir  les  gardes  nationales 
suflisanli’s  pour  le  rétablissement  de  la  tranqiiilülé 
publique.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  cuu- 
duite  du  directoire  du  dé(>arlement  de  l’Ardèche.  • 

(Jue  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Seine -ol-Marne  annonce  à l’Assemblée  qu’il  s’e.st 
élevé  dans  ce  département  des  troubles  relatifs  à la 
circulation  des  grains,  et  qui  ont  déjà  été  étouffés 
en  plusieurs  endroits. 

L’Asseriihlée  rend  le  décret  suivant: 

•L’Assemblée  iialioiiale,  informée  par  te  pouvoir 
exécutif  des  troubles  qui  .se  sont  élevés  dans  le  dé- 
partement de  Seme-et-Marne,  considérant  qu’il  est 
instant  d'y  faire  passer  des  forces  nécessaires  pour 
apaiser  ces  troubles,  décrète  qu’il  y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, autorise  le  pouvoir  exécutif  à faire  passi-r 
u.iiis  le  département  de  Seine-et-Mariie,  situé  dans 
l’enclave  des  trente  milles  desséances  du  corps  légis- 
latif. le  bataillon  des  gardes  nationales  volunlaires 
qui  est  actuellement  à Cuinpiègtie.  * 

Suite  de  la  ditcuuion  sur  les  Invalides. 

•M.  Lacuée*  fait  lecture  de  quelqne.s  nouveaux  ar- 
ticles relatifs  aux  fonctions  du  procun  ur-syiidic  de 
radmiiiislratiun  de  niêtel. 

Ces  articles  sont  ailoptés. 

M.  le  rapporteur  lit  ensinle  les  articles  WVI, 
XXVII,  XXVIil,  XXIX  et  XXX  de  la  section  pre- 
mtère  du  litre  II. 

Us  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

• Art.  XXVI.  Le  Irésoricr  recevra  de  la  trévoierie  na- 
(ioiiale  (ous  li^s  fonds  qui  seront  coiilîCs  par  dèvrels 
à rudmiiiisti-aÜondei'Ilôtel.  Il  fera  louslospaiemcnlsd'a- 
près  1rs  mandais  de  rCconome  de  l’ilolcl,  vi-ès  ainsi  qu’il 
est  dit  cwIrsMis. 

• XXVII.  L’êronome  de  rildicl  sera  cUarpé  de  tous  les 
achats;  mais,  dann  aucun  cas,  il  nr  fera  aucun  paiement. 
Lw  comptes  seront  vèriGés  sur  pièces  et  reR^^trr^,  le  lundi 
de  chaque  semaine,  parle  htirraii  admiiiislralif;  Us  se- 
ront visés  par  le  cou.S(dl  le  premier  lundi  de  i liaque  mois, 
cl  déhniiivemenl  arrêtés  chaque  aonée  jiar  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

» Les  marchés  faits  par  l'économe , qui  s'élcvcrmit  an- 
dessns  de  1,000  liv. , ne  seront  obligatuires  qiio  lorsqu’ils 
auront  été  appromév  par  le  hurcau  administrallf. 

» XXVIII.  L’économe  et  le  trésorier  scmnl  entendus 
dans  le  conseil  et  dans  le  bureau , toutes  les  foi»  qu'ils  le 
demanderont,  sur  les  objets  de  hnir  ndministratinn , ou 
lorM|u’ils  seront  requis  de  donner  des  retiseizncmi-nls. 
Ils  pourront,  lorsque  le  conseil  ou  le  bureau  le  juRcront 
convenable , être  entendus  sur  des  objets  étrangers  à ceux 
qui  leur  sont  contiés. 

• XXIX.  1..CS  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront 
publiques.  Toute  délibération  prise  à linil  clos  sera  iiitlle, 
et  les  dé|>eiisos  qui  en  auront  r^ullé  l'Oroni  à la  charge  du 
cniuroissairc  du  roi , s’il  ne  s’y  est  pa.s  ronnellcmcnt  oppo- 
sé. Dans  le  cas  d'op|x>silion  de  la  part  du  cotunimairc  du 
roi,  elles  seront  à la  churge  des  membn-s  du  conseil  qui 
ne  SC  seront  point  iitscril.s contre  la  délibération,  en  refu- 
sant de  la  signer. 

• XXX.  Le  directoire  du  département  de  Paris  vérifiera 
et  arrêtera  chaque  année  les  comptes  de  reeeilcs  et  dé|>cn- 
ses  de  rtldtel,  sur  rejrfslrcs,  journaux  fi  pièces;  et  11  pres- 
crira les  règles  d’administration.  Nulle  dépen-e  extraordi- 
naire ne  p«>uira  être  fuite  sans  son  autorisation  préalable, 

t Les  com|Hesdc  recettes  et  de  dépenses  de  l’IlôM 
seront,  chaque  année , rendu'  public»  jmr  la  voie  de  l’iiu- 
prevsion.  t 
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M.  Lacune  lit  les  cinq  premiers  articles  de  la  sec- 
tion l!,qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  II. 

Du  bureau  administratif. 

• Art.  I*'.  Le  bureau  admiiiiMralirrIc  l'HOlel  sera  rom- 
posé  du  i'admini.strateiir  du  dépnrtcuicnl  de  Paris,  qui 
n'aura  pas  été  élu  président  du  conseil  ; d'un  officier  uiiiiii- 
cipal  ou  notable  de  la  commiiae  de  Paris,  et  de  six  oiili- 
taircs,  membres  du  conseil  d'administration. 

> L'administrateur  du  départemcml  de  Paris  sem  pré- 
sident du  bureau , et  rolTicier  municipal  eu  sera  rice-pré- 
sidenU 

■ II.  Les  membres  du  bureau  seront  élus  au  scrutin  in- 
dividuel et  it  la  pluralité  al>solue  (It's suffrages,  parlccuo- 
acil  d'admiiiistralion  et  parmi  ses  membres. 

• III.  Les  fonctiuiis  du  bureau  54'ront  : 

> 1*  De  faire  jouir  les  invalides  dos  avantages  attachés 
à la  salubrité  de  l’air,  et  à la  propreté  des  édilices,  cours, 
etc; 

• 3*  De  veiller  sur  la  qiiantUë,  la  qualité,  la  prépara- 
tion et  la  distribution  des  aliments  et  des  remèdes  ; 

• S*  De  faire  donner  aux  malades,  aux  estropiés  et  aux 
innrmcs,  tous  les  soins  que  leur  état  exige  et  que  rbuma* 
nité  conmiaDde; 

V De  suneiller  les  achats  et  toutes  les  consomma- 
tions ; 

» 5*  De  porter  une  attention  parliculk'TC  & l'achat  des 
toiles  cl  étoffes,  cl  à ta  fabrication  des  habits  cl  du  linge; 

• 6"  D'cinpécher  les  petites  dégradations  des  édiUcev, 
cl  de  prévenir  les  grandes  par  une  continuelle  surveil- 
lance; en  un  mol , de  faire  exécuter  avec  exacliltiile  et 
ponctualité  les  lois  et  réglements,  ainsi  que  les  ordres 
donnés , soit  par  le  directoire  du  departemeot , soit  par  le 
conseil  d'administration  ; 

> IV.  Le  bureau  distribuera,  entre  ceuxde  ses  membres 
pris  dans  l'Hôtel,  les  différenLs  détails  d’administration, 
nûn  que  chacun  d'eux  soit  plus  particuliérement  chargé 
d’une  ou  plusieurs  parties,  dont  U sera  pcrsonncllcmcnl 
responsable  au  bureau. 

• V.  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et  jeudi  de  cha- 
que semaine;  il  s'asisenvblera  plus  souvent,  s'il  le  juge  con- 
Yeiiablc,s’il  en  est  requis  par  le  commiswirc  inspecteur, 
ou  si  l'ordre  lui  en  est  donné  par  le  conseil.  • 

M.  le  rapporteur  lit  l’arliclc  VI. 

I Art.  VI.  Chacun  des  membres  du  bureau  adinioistra- 
tif,  et  du  trbunal  defiiinillc,  pris  dans  l'HcdcJ,  recevra 
pour  indemnité  une  somme  de  288  liv.;  la  totalité  de  ces 
différents  traitements  sera  payée  mois  par  mois,  et  en  rai- 
son du  nombre  des  séances  du  bureau  ou  du  Iribuoal  aux- 
quelles chaque  nveinbre  aura  assisté. 

• Les  deux  udminisiratcursdu  dOparlemcnl  de  Paris  et 
les  quatre  membres  de  la  commune  auront  po«ir  indem- 
nité. les  premiers,  un  traitement  égal  ù celui  qui  c*sl 
accordé  par  la  loi  du  U septembre  1790,  aux  membres 
du  directoire  du  département  de  Paris,  et  les  seconds,  & 
celui  qui  est  accordé  aux  membres  d'uii  directoire  de  dis* 
irict.  • 

La  question  préalalde  est  invoquée  ri  auoplee. 

Bl.  Lucuëe  lit  1rs  deux  articles  de  la  section  111. 

SECTION  III. 

De  la  force  publique  de  1‘ hôtel  det  Jnvalidet. 

t ArU  !•'.  II  sera  chaque  jour  fourni  pour  la  garde  de 
l'Hôtel , par  la  garde  nalioiiale  piirisienue  ou  les  troupes 
de  ligne  en  garnison  à Paris , un  détachement  composé  de 
cinquante  faotassins  et  de  dix  cavaliers  ; le  tout  commandé 
par  un  capitaine. 

• II.  Ce  détachement  fournira,  ponr  la  tranquillité  et 
la  sûreté  de  l'IIôtcl , le  nombre  de  sentinelles  ou  vedettes 
qui  auronlété  fixées  par  le  conseil  d'adminisl ration. 

> Ce  détachement  obéira&louU's  les  réquisitions  qui  lui 
seront  faites  par  écrit , soit  par  Irconscil  d'administration, 
soit  par  le  bureau,  soit  par  le  tribunal  dont  il  sera  parlé 
ci*aprés.  s 

Ces  deux  articles  sont  dcartds  par  la  qiieslion 
préalable. 

II  lit  h section  IV,  dont  les  articles  sont  décrètes 
<nces  termes: 


SECTION  IV. 

Du  friôuna/  de  famille. 

(t  Art.  1*'.  Toutes  les  cniiloslalions  qui  s’élèveront  dans 
l'bôlel  des  Invalides,  entre  les  luililaires  qui  y >eroot  re- 
tirés, seront  pi>rlt*es,  eu  prenuère  instance,  par-devant 
I un  tribunal  qui  sera  désigné  par  le  nom  de  it  ibuual  de 
' fumille. 

• 11.  Le  tribunal  de  famille  sera  com|K)$é  de  deux 
officiers  municipaux , ou  notables  de  la  cnmimine  de  Paris 
qui  n’auroitl  poiiitété  diotsb  pour  le  hureaii  ou  le  conseil, 
et  sis  des  uulituires  qui  hobiteronl  dans  l'Hôtel. 

» Itl.  Les  six  militaires  qui  devront  composer  le  Iri- 
btinal  de  famille,  seront  élus  apri-s  les  membres  du  conseil 
d'administration  , pur  les  mêmes  électeurs,  pour  le  même 
temps  et  de  la  même  mauière. 

• IV.  L'un  des  deux  olliriers  municipaux  ou  notables 
sera  président,  et  l’autre  vice-président  du  tribunal  de  fa- 
mille. Kn  l'absence  dos  officiers  municipaux  ou  notables, 
le  tribunal  de  famille  sera  présidé  par  le  militaire  le  plus 
ancien  d'ége. 

• V.  Le  tribunal  de  famille  s'assemblera  deux  fois  par 
semaine,  les  lundi  et  jeudi. 

» Le  tribunal  s'assemblera  extraordinairement  toutes 
les  fuis  qu’il  en  sera  requis  par  l'un  des  babilanUde  l'HÔ- 
icl  ou  par  le  commissaire  du  roi. 

> V I . Le  tribunal  de  famille  prononcera  dans  les  affaires 
contentieuses,  apnt-s  avoir  entendu  les  parties,  pris  les  con- 
naissances qu'il  croira  uécessaiixs , et  entendu  le  commis- 
saire du  roi. 

I VU.  Toutes  les  fois  qu’un  liabilant  de  rilôicl  aura 
contrevenu  aux  règlements  de  itolice  ou  de  discipline  inté- 
rieure, il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  famille  qui. 
après  avoir  entendu  les  témoins,  fait  vérilicr  les  faits,  et 
oui  le  commissaire  du  roi,  prononcera,  1*  si  la  foule  a été 
commise;  2*  si  le  citoyen  accusé  en  est  coupable; 
S*  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  aura  encourue. 

• VllI.  Lcsjugemenls  portés  par  le  tribunal  de  famille 
seront  exécutoires  par  provision,  sauf  l’appel,  dans  l'ordre 
prescrit  ci-après. 

> IX.  L’apftel  de  toutes  les  affaires  contentieuses  sera 
porté  par-devant  le  tribunal  do  district,  dans  l'arTOodis- 
sement  <luquel  rhôlol  des  Invalides  est  situé. 

■ L’appel  de  toutes  les  contestations  relatives  à l'admi- 
nislralion,  sero  porté  devant  le  conseil  administratif:  il 
oti  sera  de  même  des  appels  des  jugements  contre  les  ha- 
bitants de  l'ilôlel  accusés  d'avoir  manqué  aux  règlements 
de  l’Hôlc!. 

• X.  Le  tribunal  de  fumille  renverra  aux  tribunaux  com- 
pétents, tous  les  coupables  accusés  d'actions  placées  par 
les  lois  du  royaume  au  rang  des  délitsou  des  crimes. 

• XL  Le  tribunal  de  famille  ne  pourra  , sous  aucun  pré- 
texte, counailre,  que  comme  arbitre,  des  affaires  dans  Ica- 
queiles  un  citoyen,  étranger  à rHôtoI,  serait  impliqué  ou 
intéressé. 

• XII.  Tontes  les  fois  qu’un  liabitant  de  rilôtel  aura  des 
plaintes  à porter  contre  l’un  des  membres  du  bureau,  ou 
contre  le  bureau  lui-méme,  Use  pourvoira  par-devant  le 
conseil  d'adniinistralion. 

• XIII.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  derifôlel  aura 
des  plaintes  h porter  contre  les  membres  du  conseil,  ou 
contre  le  conseil  lui-métnc.  Use  pourvoira  par-devant  le 
directoire  du  département  de  Paris , qui  prononcera  dvHini- 
tivement  et  en  dernier  ressort  * 

II  lit  la  secliuii  V,  dont  les  articles  sont  ainsi 
décrétés. 

De  la  formation  des  règlements  de  police  et  d’ad^ 

ministratinn  inférieure,  du  code  pénal,  et  do 

la  réception  des  comptes  des  précédents  adminis- 
trateurs. 

L’Assemblée  nationale  voulant  assurer  le  redres- 
sement de  tous  les  griefs  dont  les  Invalides  peuvent 
avoir  à se  plaindre;  faire  disparaître  tous  lesabii.s 
(^iii  se  sont  iiitruduits  dans  radminislration  dudit 
ciablissenient,  et  en  prévenir  le  retour  ; pourvoir  à 
ce  que  rnôlel  soit  régi  par  les  règlements  les  pins 
analogues  à laconsliltilionrr:inçaise,aiix  mœurs  et  à 
> la  |H)sition  des  Immines  qui  doivent  l'habiter;  faire 
teiilrcr  eiiGn  dans  les  coffres  de  l'Etat  toutes  les 
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sommes  qui  pourraient  être  entre  li  s mains  des  an- 
ciens adminislraleurs, décrète  ce  i|ui  smt  : 

• Art.  l«p.  t'\.«eml»lée  nationale  atlresiiera  au  con- 
seil d'administration  fie  l'Hotel  des  Invalides,  immé- 
diatement après  sa  rormation,  toutes  les  ptaiales, 
pétitions  et  mémoires  «pii  lui  ont  été  envoyés,  soit 
par  les  citoyens  fini  ont  voulu  eouconrir  a la  juT- 
leetioii  de  cet  établissement,  soit  par  lesluvaltdes 
(pii  ont  porté  des  plaintes,  ou  dénoncé  des  abus, 
soit  par  le  ministre  de  In  guerre,  l.cs  pircédenLs 
administrateurs  de  l llolel  remetlronl  de  même  au 
conseil,  lors  de  In  première  cession,  tous  les  papiers, 
cartons,  livres  et  registres  relalils  à radmiiiistra- 
tion  : les  (Créanciers  de  l'Hotel  lui  feruiil  parveiiir, 
sous  quinzaine,  la  note  des  soinmes  qu'ils  ont  à 
répéter. 

- II.  ImnuNliatement  après  son  organisation,  le  ' 
conseil  procédera,  par  des  commissaires  pris  dans 
son  sein,  à rinvenlaire  général  des  meubles,  efl'els 
et  deiirées existant  dans  l’Hotel. Ces commissairesen 
fourniront  leur  récépissé  aux  anciens  a<lniiuislra- 
teurs,  qui  dès-lors  cesseront  tonies  les  fuiiclions 
dont  iis  sont  acluellemeiit  charg(-s. 

• III.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera 
de  rédiger  les  règlements  (pi'il  jugera  iu“c(‘ssaires, 
soit  pour  faire  disparailre  les  am  iens  abus,  soit  pour 
prévenir  la  naissance  de  nouveaux.  Il  s'occupera 
principalement  de  la  jmlice  intérieure,  du  code  pé- 
nal, de  l'ordre  à établir  dans  la  coniptabililé,  dos 
détails  de  l'administration,  de  tons  tes  objets,  en  un 
mot,  qui  pmirrnnt  assurer  aux  citoyens  retirés  dans 
cet  asile,  la  tranf|iiillité  cl  le  sort  agréaide  que  la 
patrie  leur  doit  et  dont  elle  vent  b s faire  jouir. 

• A mesure  que  le  conseil  statuera  sur  eli.icuii  des 
différents  objelsqui  lui  sontdclégiiés,  il  en  prescrira 
rexéruliim.  et  il  en  adressera  une  copie  en  forme 
au  di'iKirtenient  de  Pari.s. 

• IV.  Le  directoire  du  dépnrlenicnlde Paris,  après 
avoir  entendu  ceux  de  ses  membres  ipii  auront  été 
nommés administrateiirsde  l'Ildlel. adressera  au  roi 
lesdiLs  règlements  avec  sou  avis,  aliii  d'en  ob- 
tenir  l'approbation  délinitive. 

• V.Dèsque  le  conseil  d’administration  aura  rédigé 
fous  les  règlemeiiLs  nécessaires  à l’Hotel,  il  s’occu- 
per.*! de  (a  rf’ception  des  comptes  des  précédents  ad- 
ministrateurs. Ces  comptes,  lorsqu’ils  auront  été 
visés  par  le  conseil,  seront  vérifiés  par  le  directoire 
du  département  de  Paris,  et  par  lui  udns.S4>sau  corps 
legislatif,  ]>oiir  être  délinilivement  arretés. 

• VI.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  anni'C 
au  roi,  par  riiitermédiaire  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  la  note  des  changements  qu'd  croira 
utiles,  afin  de  conduire  avec  pr<»uiptiUule  cet  éta- 
blissement au  degré  de  perfection  qu’il  est  suscep- 
tible d’atteindre.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  SAMEni  7 AVRU.. 

M.  LîQiriNio  : Je  prie  l'Assemblée  d’entendre 
une  motion  d’otilre,  qui  a pour  objet  le  renvoi  aux 
deux  comités  des  finances,  de  (juatre  propositions 
qui  sont  à l’ordre  du  jour,  puisqu'elles  sont  reJalives 
à l'amélioration  des  finances  et  au  rélablisst'meDt 
du  crédit. 

L'amélioration  dans  les  finances  peut  avoir  lien 
de  trois  façons,  1^  par  l.i  suppression  des  dé{)onses 
inutiles;  2**  par  des  bénéfices  réels  et  nouveaux; 
3®  par  le  meilleur  emploi  des  fonds  que  l'on  pos- 
sède : je  vais  examiner  snccessiveinenl  chacun  de 
c(*s  moyens  dans  leur  application  aux  finances  na- 
tionales. 

Art.  1er.  .Suppreirton  des  dèpensfi  inulilet.  Je. 
siiisjiige  de  district,  et,  en  celte  qualité,  je  connais 
micui  que  tout  autre  l'iiiutilité  d'une  Dioillé  au 


uioins  de  ces  tribuuaux  ; je  dois  à la  nation  l'aveu 
que,  dans  un  grami  iiouibrc  de  districts,  il  o'existe 
pas  assez  d'affaires  pinir  occuper  un  juge  six  heures 
par  semaine.  Il  est  indubilable  que  ces  tribunaux 
ij'ont  été  la  plupart  établis  que  par  des  vues  d'inté- 
rêts particuliers,  soit  locaux,  soit  personnels,  et 
pour  coniplairc  aux  somincltanls  avec  lesquels  on 
avait  des  rapporb  plus  directs,  ou  pour  se  ména- 
ger une  ressource.  Cepemlanl  chacun  de  ces  tribu- 
naux coûte  environ  13,000  liv.au  peuple.  Je  crois  que 
la  suppression  d’une  moitié  des  tribuuaux,  |H>itr  te 
moins,  est  une  justice  que  vous  devez  au  peuple 
dont  vous  êtes  les  eâ  onuines  ; suppn*s&ion  qui  vous 
procurera,  pour  deux  cent  soixante-dix  tribunaux, 
nu  bénéfice  de  2,93.’i,0U0  livres. 

H.  Profils  réelt  el  nouveaux.  Dans  les  départf- 
nieiits  voisins  des  grandes  cité.s,  et  dans  Ioils  ceux 
où  les  lumièri's  plus  ri'pandiiei  ont  étouffé  les  cla- 
meurs mais  eiilanles  du  funalisme  et  de  l’aristocra- 
tie, h's  domaines  nnlionaux  sc  sont  parfaitement 
vendus  ; inab  il  n'en  est  pas  de  même  dans  h\s  dé- 
partements (pie  l'ignorance  tient  encore  asservis 
au  joug  houleux  de  mille  superstitiuns  ; là,  b*s 
nrétres  aiiti-conslitiitionnels  versent  à pleines  mains 
les  malédictions  sur  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
comme  les  é'êques  de  Rouie  versaient  nutrefuis 
des  flots  de  hi'uiMicliuns  sur  leurs  ineptes  dona- 
teurs; là,  des  hommes  siiiqiles  et  bons,  des  cultiva- 
teurs .si^nt  les  victimes  de  l’hypoc^risie  ; et  les  biens 
nationaux,  ou  ne  se  vendent  pas,  ou  se  veudeut 
sans  enchères,  au  prix  de  la  première  estimalioii. 
Il  faut  doue,  dans  ces  lieux,  mettre  le  plus  de 
délais  possibles  dans  les  ventes;  car  avec  du  temps 
les  lumièrt'S  se  répandront,  les  préjuges  sedissi|»e- 
ront.  Cependant,  par  un  de  vos  décrets,  le  bénéfice 
(les  douze  annuités  cesse  au  U*r  mai  prochain,  quoi- 
que ce  soit  à ceux  qui  sont  en  imbne  temps  plus 
tromp('s,  plus  asservis  et  moins  aises,  que  ce  béné- 
fice soit  l(‘  plus  nécessaire.  Je  demande,  la  proroga- 
tion du  délai  jnsi|u'.iii  1er  mai  1793. 

Ml.  3/e(//cur  emploi  des  fonds  et  des  rirfustet 
nationales.  !*our  cet  article-ci,  je  vais  proposer  deux 
moyens;  et  je  réclame  surtout  ici  l’iiidufgerice  et 
i'atbmliou  de  l’Assembiéc  nationale.  Il  n'est  qu’une 
nuance  entre  le  paradoxe  et  la  vérité,  et  l'utile  ici 
s«‘mblernit  ridicule,  s'il  était  quelqu’un  qui  ik‘  sût 
pas  se  mettre  à la  bailleur  de  la  coiislilulion  fran- 
çaise, et  qui  ne  fût  pas  entièremeiil  dé|H)iiillé  des 
superstitions  politiiiues.  Premier  moyen.  Vos  atle- 
liers  des  monnaies  frappent  tous  h's  jours  de  l'or  et 
de  l'argent  : que  deviennent  ces  espèces  précieuses? 
La  proie  des  agioteurs  d'al>ord,  celle  des  conjurés 
ensuite,  et,  dans  h‘S  deux  cas.  des  armes  contre  la 
Franco  et  sa  constitution.  La  facilité  du  transport  de 
ces  deux  espèces  de  iiioimaies  excitera  luuiuiirs  leur 
accapareiiienl  et  leur  enlèvement  ; elles  éenapperont 
à la  surveillance  des  amis  de  la  chose  publique,  et 
couleront  toujours  impiméinent  hors  des  frontières. 
— Qu'avcz-vüus  besoin  de  ces  deux  espèces  de  mon- 
naies? N’avez- vous  pas  vos  assignats  pour  les  riches, 
pour  le  commerce,  pemr  tous  les  lran>ports  et  pour 
les  paiements  un  peu  cunsùlérables?  C’est  la  mon- 
naie du  peuple  qu'il  vous  faut  multiplier;  c’est  la 
monnaie  de  détail,  la  monnaie  qui  tient  du  volume, 
la  monnaie  qui  pèse  et  qui  ne  s’enlève  pas.  Sous 
l’empire  du  despotisme,  ou  a besoin  d’or,  car  c’est 
riiislrument  de  la  corrnplioti  ; mais  un  peuple  lilire 
abandonne  le  luxe  aux  nations  esclaves  ; et  il  ne  lui 
faut  qu’un  signe  d’échange  quelconque  ; et  pour  lui 
le  plus  simple  (‘Sl  t(>ujüur>  le  meilleur. 

Second  moyen.  Mais  cela  ne  suflil  pa-î.  Votre  révo- 
lution a été  l'occasion  d’une  foule  de  mallieiirs. 
L’émigration  des  ricJies  abandoiiiie  à la  plus  cru(*lle 
détresse  une  luultiliide  de  rami(le,occu|>é(  s ci  devant 
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«.'itisfairc  ifurs  bfiMiitis,  ou  pluldt  leurs  plaisirs. 
Ouvres  (les  ateliers  de  eharilti  dans  les  cam|>agties; 
creusez  «les  canaux,  (lcs«échez  des  marais,  et  vous 
accrnîlrez  bierilAt  builes  les  richesses  territoriales 
cl  industrielles  de  rEmpIre.  Votre  coinilé  des  assi- 
gnats et  moimaies  vous  propose  d('  consacrer  à ees 
ateliers  de  charité  la  fonte  de  toutes  les  cloelics 
inutiles.  J'ignore  si  celte  ressource  sera  grande  dans 
mi  pays  oiila  diversité  des  cultes  donne  à chacun  la 
nécessité  de  connaître  à des  signaux  particuliers 
les  heure.s  des  cérémonies  du  sien.  Mais  cc  (]m 
iii'étonne,  c'(*st  (pie  le  comité,  eu  vous  proposant 
d'employer  les  signes  inutiles  des  cultes,  n'ait  pas 
ose  porter  scs  regards  sur  les  idoles  de  la  siiuersli- 
tion  politique,  sur  ces  colosses  étev(\s  par  raduintion, 
pour  consacrer  l'antique  esclavage  des  Français. 
Montimenls  de  honte  dont  la  suppression  est  neecs- 
Mire,  ne  fiU-ce  que  pour  épargner  à la  postérité 
l’affligeaiil  souvenir  des  sacriücc.s  de  lantdeciloyens 
immolés  dans  l(‘S  victoires,  au  triomphe  du  despu- 
tiSMie.  — Vous  aurez  30  millions  an  moins  à recou- 
vrer pour  vos  ateliers  de  charité,  de  ces  imuis- 
tniosités  politiques  répandues  dans  les  dilféreiites 
villes  de  France,  oh  elles  insultent  publiquement, 
et  à la  souveraineté  de  la  nation,  et  a la  misère  des 
citoyens. 

Je  regretterai  comme  vous  des  chefs-d'œuvre  ; 
mais  le  soulagement  des  malheureux,  niais  la  pros- 
|»eTilé  du  commerce  ne  seront-ils  pas  des  ehefs- 
d œuvn^  plus  précieux  encore  chez  un  peuple  ami 
du  vrai  bien  et  de  la  liberté  publique.  Je  serai  même 
satisfait  de  {miivoir  oublier  ces  circnnstanco.s  mal- 
heureuses où  |(»  génie  même  était  esclave,  oii  des 
artistes  ipii  devaient  fionorer  leur  siècle,  furent  for- 
cés de  prostituer  leurs  talents  au  déshonneur  de  la 
nation.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  tous  ees 
monuments  d'i'.sclavage  soient  convertis  en  mon. 
iiaies,  que  leurs  produits  soient  emplov»^  milque- 
ment  aux  travaux  de  charité,  et  spécialement  an 
d(*.sséchemenl  des  marais  et  à rouvcrlnre  di's  ca- 
naux. parce  que  le  produit  de  ces  travaux  rem- 
bourse toujours  au  centuple  tes  avances  qu'ils  ont 
coûté. 

Enfin,  pour  mncliision  générale,  je  dernandi'  le 
renvoi  de  ces  düTérentes  motions  aux  deux  comités 
des  fiiiatices,  pour  qu'ils  vous  en  fassent  incessam- 
ment le  rapport,  f Ou  applaudit.  ) 

M.  Laureau  : La  première  des  propositions  de 
M.  Lequiuio.  (telle  qui  est  relative  à la  réduction 
des  établissmiieiiLs  judiciaires,  est  sage  et  juste, 
fondée  sur  des  vues  éitoiiomiqiies  et  politiques.  La 
dernière  me  parait  établie  sur  des  bases  beaucoup 
moins  solides, 

Il  ne  maimuait  plus,  pour  précipiter  la  décadence 
des  arts  que  la  proposition  de  renverser  les  anciens 
monuments,  et  de  fondre  ces  statues,  où  le  bronze 
et  les  métaux  s’animèrent  sons  le  règne  de  Louis  XIV. 
Ils  représenlent,  dit-on.  le  despotisme  de  ce  lenqis. 
Si  c'est  là  la  cause  qui  en  sollicite  la  destruction,  par 
une  conséquence  nécessaire,  on  l'étendra  sur  les 
palais  et  sur  tous  les  ouvrages  faits  à cette  époque, 
cVst-à-dire,  sur  tout  ce  qui  porte  l’empreinte  du 
génie;  ainsi  disparaîtront  à la  voix  de  l’igiioraiiee  et 
de  la  p.-i$sinn,  tons  les  monuments  qui  rappellent 
anx  artistes  l’un  des  plus  beaux  siècb^s  de  la  France. 
La  nation  retombera  dans  U liarbarie,  d'où  e(*tlc 
épOQue  glorieuse  l'avait  tirée.  Depuis  deux  nus  nii 
se  plaint  de  l’inertie,  de  la  marche  rétrograde  des 
«rts  et  des  sciences.  Esl-c-e  dans  ces  circoiislanees 
(lu'il  faut  demander  la  destruction  des  iieaux  modè- 
b‘squi  peuveiil  les  soutenir?  Fait-on  aUeiitioii  que 
le  secours  (le  la  monnair  que  fouruirail  nu  peuple 
celle  fonte  insensée,  serait  momentaïu^e  et  de  |m*u 
de  consé(]uence,  tandis  que  la  chute  des  arts  para- 


lyserait une  partie  de  In  population  d&s  villes,  In 
réduirait  à In  plus  profoiuie  mist’re,  et  rendrait  In 
nation  tributaire  des  peuples  voisins?  Je  ni’oppo»* 
à rajourneinenl  de  cette  proposition.  ( 11  s’élève  des 
murmures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  les  quatre  propositions  de 
B1.  Ivequinio  au  comité  des  finances. 

M.  *•*  fait  In  troisM'me  leclure  d’un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  objet  des  recréations  uu  concession.s 
de  pensions  dont  il  présente  le  laiiieait.  — Le.sdifff*- 
renls  articles  de  ce  projet  sont  Miccessivèmenldécrélé.s 
sans  discussion,  à rexception  du  dernier,  sur  lequel 
plusieurs  membres  élèvent  des  réclainalious. 

M.  Fra?(çois  : Ce  dernier  article,  qui  a pour  objet 
de  mettre  les  pensions  d(!S  ci-devant  emplov(‘.s  de  la 
ferme  à la  charge  de  la  nation,  est  d'une  injusticit 
qu’il  me  .sera  facile  de  démontrer.  Je  prie  l'Assem- 
blée  de  vouloir  bien  entendre  quelque.s  observations 
à cet  l'gard.  L'Etal  a déjà  fait  les  fonds  de  ces  pen- 
sions, et  CCS  fonds  seraient  parviuius  à leur  destina- 
tion, s'il  ne  s'était  trouvé  entre  le  gniivernement  et 
l(‘s  employés  un  intermédiaire  absorbant,  les  fer- 
iiiiers-généraiix. 

J'ai  rhonneur  de  pn'senler  à l'Assemblée  nalio- 
iiale  une  (lélibératiun  (|u'ils  ont  prise  le  13  février 
ITfîKetqui  porteeii marge  i'nppronnlioii  de  M.  Dela- 
verdy,  alors  coiilr(''deur  général  des  iiiiaiices,  par  la- 
quelle ils  ont  soumis  tous  leurs  préposes  à des  rete- 
nues de  trois  deniers  et  de  six  deniers  pour  liv.  sur 
leurs  appointements,  avec  promesse  de  les  reverser 
sur  eux  pour  former  des  pensions  après  vingt  ou 
trente  années  de  travail.  Les  fermiers  ont  été  plus 
exacts  ;i  faire  ces  retenues  qu’à  payer  les  pensions. 
On  sait  que  les  fermiers  avaient  admirablement 
renrontr(‘  la  solution  de  ce  pr<*bléme  : Irouoer  tes 
moyens  tie  prendre  te  plu»  el  de  rendre  le  mnius 
qu'il  est  possible  sans  s’exposera  être  pendu.  lU 
ont  dilapidé  les  fonds  de  leurs  préposés,  ils  n'nnt 
jamais  voulu  leur  remlre  aucun  compte  de  relraile 
depuis  1768.  Car  je  n'appelle  pas  rendre  un  compte 
que  d'aller  dire  à M.  De|nl>oiday  : • Monseigneur, 
nous  sommes  de  fort  hoimélrs  gens,  el  nous  vous 
prions  d’en  cre^ire  moins  noire  réputation  quo 
MM.  vos  commis  chargé-s  (rexaminer  nos  comptes.  • 
EtM.  DelalKuitny  répond  : «J'aicoiisulté  mes  commis, 
et  je  déclare  à toute  la  France,  malgré  le  démenti 
qu'elle  im‘  donne,  que  vous  (‘tes  de  fort  hoiim'les 
gens.  • 

C’est  ainsi  que  cela  se  passa  en  1790,  el  «|iie  les 
journaux  le  répétèrent,  lorstiu'aii  mois  de  novembre 
de  la  meme  année,  leurs  euiplovtvs  parurent  à i.i 
barre  dt*  l’ Assemblée  constituante,  pour  lui  dénoncer 
les  concussions  des  fermiers,  et  lui  apprendre  que 
la  nation  ou  eu x-nuhiies  avaient  à répéter  contre  eux 
8 ou  10  millions  pour  lesfnndsde  retraite.  Lorsque 
celle  dénonciation  fut  faite,  le  parti  arislocrali(|u« 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  de  grandes 
obligations  aux  fermiers,  oldint  que  cette  pétition 
resterait  iulimuée  au  comité  des  linnners.  Depuis 
cette  époque,  les  préposés  supprimés  ont  fait  tous 
les  elTorls  (jiie  le  besoin  commande  et  que  la  misère 
permet,  |M)iir  faire  rendre  compte  aux  ferniier.s. 
Indignés  du  d(ù»i  de  justice  de  l'Assemblre  ronsD- 
luanle,  ils  sc  sont  a lressi's  au  ministre  pour  ulitmir 
la  commiihicalinti  des  pièees  (|ui  devaient  étayer 
leurs  demandes.  Depuis  près  de  trois  ans  timles  ees 
pièces  leur  .sont  coiislainment,  injustement,  inhu- 
mainement reriisë(‘s  par  le  ministre:  ils  se  sont 
adressés  aux  trrbiiiiaux,  cl  ils  ont  obtenu  une  pre- 
mière sentence  dont  b*s  fermiers  se  sont  midns 
appelants. 

Les  tribunaux  feront  leur  devoir;  le  vOlre  sera 
d'examiner,  avec  celte  sévérité  (rc^onomie  que  vous 
devez  apporter  dans  la  dis|»cnsaLiuu  des  fonds  pu* 
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Mici»,  av«:  cplk  jiisliro  riponnMisp  ilont  vous  devpz 
H'Uirsuivre  lestlilapidali'urs  (1rs  rrvnius  tic  rElnt,si 
vous  HP  dovrz  pas  ol»l  grr  1rs  frrmirrs.  incldpen- 
üammpKt  (Ir  loiUr  mnlvrr'valion,  sur  1rs  refraitcsà 
rcmltourspr  ù )«i  iiaiion,  1rs  |)rtisions  que  vous  ac- 
cnnlrz  n leurs  niicipiis  srrvilrurs.  aux  liurnblrs  ar- 
tisans tir  leurs  forimips,  à mix  ipii  vrillaient  jour  et 
miit  pour  ruv.  (}ul  sVxpt«sairnl  aux  coups  de  fusil 
pour  leur  gagner  2r>0,0ü0  liv.  à chncmi  par  ann<^e  ; 
car  J'offre  eurore  de  prouver,  par  des  témoignages 
tri's-respectahles»  <]ue  durant  le  bail  qui  fût  passé 
entre  l’abbé  Trrray  et  son  neveu  fermier  général, 
le  be'néficede  chacim  «les  soixaiilr  fermiers  sVsl  él*'vc 
à celte  somme.  Certes,  i|nand  ou  a gagné  8 ou  10 
iniliioiis  sur  l’Etat,  ou  devrait,  si  oo  était  juste, 
récompenser  ceux  par  les<iucls  on  est  parvenu  à 
unebjrluiie  si  exorbilante. 

Je  propose  que  les  ci-dcvanl  fertni«'rs  cl  régis- 
seurs généraux  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  fomls  de  rciraites  provenant  «les  diffé- 
rentes n^liictions  prélevées  sur  les  Iraitemeiils  des 
employés. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours 
de  M.  François,  et  l'ajournement  ste  la  question  à 
huitaine. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  autres  projets  de  decret, 
avant  pour  objet  la  confirmation  de  aifférents  arti> 
cCes  de  !i(]iiidalion  arrêtes  par  le  commissaire  du  roi, 
et  la  décision  de  plusieurs  réclamations  soiimis(‘S 
au  comité,  avec  l’avis  du  liquidateur  général. 

Ces  différents  projets  sont  admis  en  délibération 
pour  première  lecture. 

M.  Guttok-Morvbau  : Vous  avez  décrété  que 
nulle  pension  ne  pourra  être  recréée  ni  payée  ijue 
.sur  uii  certificat  ntleslant  une  résidence  continue 
de  six  mois.  Ce  décret  est  éludé  par  les  ruses  de 
tout  genre  qu’emploient  les  intéressés.  A Paris  sur- 
tout, e«imm(‘  l'on  n'exige  que  l'attestation  de  deux 
personnes,  un  graml  nombre  d'émigrés  parviennent 
» -se  faire  délivrer  «les  certificats,  parce  que  les  of 
liciers  «le  police,  ii’out  pas  In  eoiiuaissaiice  perscui- 
nelle  «le  leur  nnii-résiileuce,  et  que  souvent  ü leur 
est  impossible  d'rn  acquérir  les  preuves  préalable.s. 
Les  preuves  de  ce.s  faux  m'ont  e'té  remises  par  un 
C(«muiis<nire  de.  section  qui  m’a  fait  sentir  l’iiisurii- 
seiUM*  des  formaliU's  actuelles,  le  demande  que  le 
rouiité  de  liquidation  soit  tenu  di‘  nous  présenter  à 
cet  ég.inl,  dans  la  séance  «le  lundi,  quelques  articles 
adililionuels  au  pr«*mier  d«-cret. 

La  proposition  (!«' M.  Guyloii  estadopUV. 

L'Assemblée  ajourne  h la  uu^uie  séance  de  liimli 
1.1  «pieslion  dp  la  supprission  des  quatre-vingt-trois 
pay«Mirs  généraux  : et  à celle  de  mardi  le  projet  de 
décret  du  comité  de  li'gislatinn  sur  In  manière  de 
i*«);istaler  civilement  les  naiss.inces,  mariages,  et 
décès. 

M.  ***  pn'.senle,  nu  nom  «lu  comité  de  législation, 
un  pnqel  «le  i)«‘cret  ayant  pour  objet  d’aendérer  le 
jugement  di’S  requêtes  en  cassation,  en  matière  eri- 
nminelle,  par  r«*xcepîimi  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  les  actes  qui  y sont  rel.itifs, 
et  par  l'application  «l'un  fonds  de  3,000  liv.  aux 
dépenses  d'exptMilion  du  tribunal  d«i  cassation. 

M.  HKtîAliLT-SKciiEi.LKS  : Lcs  retards  dont  on  sc 
plaint  «l.ins  les  jugements  eu  cassation,  r(>snltpiil  en 
p.irlic  tlii  «léfaut  de  paiement  des  droits  d'enr«‘gis- 
treinenl  et  «le  timbre,  de  la  p.irl  des  coiulaennés,  qui 
allèguent  rinsuflisance  de  leurs  moyens;  et  c'est 
par  IVlTi-t  de  l'imposition  de.  ces  droits  que  les  pri- 
sons regorgent  de  coinlamnés,  et  que  des  hommes 
p«Mi  inslriiits  ou  malveillants  accusent  la  nivolution 
du  snnmieil  apparent  de  la  justice.  Voici  un«*  autre 
cause  «le  ces  rdanis.  Le  ministre  de  la  justice  est 


chargé  parla  loi  eonsUtnlionnene  de  dénoncer  au 
tribunal  de  cass;itiun  tous  les  jugements  dans  les- 
quels les  tribunaux  de  district  lui  paraîtraient  avoir 
excédé  leurs  pouvoirs.  Il  en  a déjà  dénoncé  iiii 
grand  rinnibre.  Beaucoup  de  jugements  de  cassation 
sont  inlcrveiiu.s,  et  cependant  aucun  n'a  encore  etc 
«'xéciilé.  El  pourquoi?  parce  «|u'il  n’existe  anciiii 
fonds  tionr  les  frais  d'impression  et  d'expédition.  L.i 
répression  lente  des  délits  fait  perdre  tout  le  fruit 
que  la  société  doit  retirer  d'mi  bon  exemple.  I.j 
France  jouit  aujourd'hui  de  l’institution  des  jurés; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  code  préseutiî 
de  grandes  lacune.s  et  de  grandes  imperfections. 

Le  comité  de  législalioti  vous  pre.seiitera  iners- 
saminent  le  tableau  «le.s  nombreuses  additions  dont 
rex|>ériciice  n déjà  fait  connaître  In  nécessité.  M«'s 
observations  ne  porteront  dune  q^ue  sur  lesdisp<>.> 
silions  les  plus  urgentes;  1®  je  crois  qu’il  est  instant 
de  d«-terniiner  les  peines  correctionnelles  que  l«  s 
iribiinaiix  doivent  prononcer  sur  la  demande  des 
accusateurs  publics,  contre  les  oflieiers  de  police 
convaincus  de  négligence  dans  leurs  fonctions; 
2®  je  pense  que  le  comité  de  b•gl$lalion  doit  nous 
proposer  iiicessninment  «le.s  moyens  de  surveillance 
contre  leji  acciis.ilenrs  publics  eux-mêmes.  Je  p.is.se 
aux  moyens  «l’accélérer  rexp«*dition  des  jngemeiit.s 
en  cassation.  Personne  n’ignore  que  l.i  faculté  accor- 
dée à tous  les  cuiulamnés  Je  se  pourvoir  en  cassatiou, 
soit  (Icvfiiiic  un  moyen  général  de  retarder  rex«*cii- 
lioii  des  jugements;  mais  la  loi  devant  être  égale 
pour  tons  il  n’y  n qii’un  moyen  «le  corriger  l'iii- 
convéïiieiit  de  ces  retards  ; c’est  de  les  reiulre  les 
pins  courts  possibic.s.  Ce  moyen,  c’e.sl  de  ne  jamais 
s’écarter  du  principe  que  les  jugements  de  cassation 
ne  doivent  porter  que  sur  les  formes  de  la  procé- 
dure; que  ce  tribunal  suprême  n’a  que  la  loi  S4'iile 
à venger,  et  qu’il  ne  doit  jamais  s’occuper  du  fond 
des  affaires. 

Il  faut  ensuite  chercher  à abréger  les  délais  qui 
précèdent  Usjngenieiits.  La  loi  accorde  aux  comlam- 
iii'S  quinze;  jours  pour  rassembler  leurs  pièces,  iiii 
jour  par  dix  lieues  pour  leur  envoi  an  tribunal, 
enfin  un  mois  pour  la  préparation  du  jugement; 
en  sorte  «pie  tout  condamné  peut  éluder  rexéciilion 
(lu  jugement  pendant  plus  de  trois  mois.  Je  propose 
de  réduire  ces  délais.  Ils  sont  absolument  inutiles 
à la  préparation  des  iugements,  puisque  l’inspec- 
tion .seule  de  la  procédure  siiflit  au  tribunal  de  cas- 
sation pour  juger  si  les  formes  ont  été  ou  imn 
viobVs  : en  matière  civile,  ce.s  délais  sonljustiliés 
par  la  nécessité  de  cominiinbpier  les  requêtes  ,i  la 
p.irlie  adverse  ; en  matière  criminelle,  le  condamné 
qui  présente  la  requête  en  cassation  n’a  d'autre  .id- 
versaire  que  le  commissaire  du  roi.  Les  jugements 
préparatoires  pour  l'admission  des  requêtes  étant 
ainsi  jngi's,  chacune  des  sections  du  tribunal  s’oe- 
cuperait  du  fond  des  demandes  en  cassation  ; ce  qui 
doublera  la  célérité  de  l’eipédilion  des  affaires,  rie. 

M.  Hérault  présente  un  projet  de  décret  auquel 
FAssembli'e  .iceonle  la  priorité. 

Nous  rapp««rterons  les  articles  décrétés  dans  nu 
prochain  ihiiikto. 

La  séance  est  levée,  à trois  heures  cl  demie. 


Xotice  de  la  ièance  du  samedi  soir. 

Parmi  les  pétitionnaires  introduits  à la  barre,  on 
a distingué  et  applaudi  la  députation  du  deuxième 
bataillon  du  dép.irtement  de  In  Charente,  qui  n de- 
mandé au  pouvoir  exécutif  à faire  partie  des  troupes 
d('stim^es  pour  Saint-Domingue. 

M.  Granet,  de  Marseille,  a annoncé  que  l(*.srî- 
toyeiis  (le  celle  ville  étaient  entrés  dans  Arles  «‘ii 
vertu  (1rs  décrets;  que  tout  s’était  passé  dans  le  pins 
grand  ordre.  L’Assembli'C  a rendu  uii  décret,  projiosé 
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pnr  !f  comiW  pnur  nn"nn*ntf’r  Ir»*;  rninpn- 

giiips  de  ^«‘nilarmprip  nalionale,  qui  font  le  service 
pr^s  d<*s  tribunaux  de  Paris. 

M.  Hu?au  a fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  sur  le  règlement  de  police  militnire  <lii 
Kr  Janvier  1792. 

L’Assemblée  a ensuite  entendu  le  rapport  des  co- 
mités de  l'ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des  linau- 
ces,  sur  les  griefs  reprochés  à M.  Narbonne,  relati- 
vement .1UX  marchés  de  fusils  faits  en  Angleterre, 
et  a proposé  de  lever  en  sa  faveur  la  prohibition  de 
sortir  de  Paris. 

Ce  rapport  a été  longuement  combattu  par 
M.  LecoiniP. 

Le.s  comités  de  l’examen  des  comptes  et  militaire 
feront  un  nouveau  rapport. 


MVRF.S  :SOüVF.AUX. 

fiibliothétfue  phÿnico-^conomifpte , inttruetire  ft  nmu- 
iiante,  aniu^  1792,  ou  11*  année  mnlcn:int  des  mémoires. 
obv>rTalinnihpraliqm*s  sur  l'économie  rurale;  les  nouvel- 
les découvertes  les  plus  intéressantes  dans  les  arts  utiles  et 
agréables;  la  description  et  l.i  figure  des  nouvelles  ma- 
chines, des  instruments  qu’on  peut  y emplojrer,  d’apK-s 
les  expériences  des  auteurs  qui  les  ont  imaginées;  des  re- 
cettes . pratique^,  procédés,  médicaments  nouveaux,  ex- 
ternes et  internes,  qui  peuvent  servir  aux  hommes  et  aux 
animant  ; les  moyens  d'arnMereldc  prévenir  les  accidents, 
d’y  remédier,  de  sc  garantir  des  fraudes;  de  nouvelles 
vues  sur  plusieurs  points  d'économie  domeMique,  cl  on 
général  sur  tous  les  objets  d’ulililé  et  d'.igrénienl  dans  la 
vie  civile  et  privée,  etc.  etc.  On  y a joint  des  nntes  que 

Pon  a cm  néceMaires  h plusieurs  articles 2 vol  in-12 

avec  des  planches  en  taillc-dotice.  Prix  5 liv.  b s.  brochés 
franc  de  port  par  la  poste.  A Paris , chez  Ruisson , libraire, 
rue  Hautefeuillo,  n*  20. 

Ces  deux  volumes,  d’une  colleotion  précieuse,  surtout 
pour  les  propriétaires  de  terres  et  pour  les  cultivateurs,  sont 
divisés  en  plusieurs  parties,  qui  ont  pour  objet  l'agricul- 
ture, l'économie,  et  les  sciences  et  arts,  en  tant  qu'iU  se 
rapportent  aux  ileut  premières.  La  partie  de  l'agricullure 
est,  commode  nison.Ia  plus  étendu*,  et  contient  plus  îles 
trois  quarts  de  chacun  dos  votnnies  ; les  mémoires  h*s  ol>- 
«enations,  expériences  et  notices  qu'elle  reiifermo,  roulent 
sur  tes  instruments  cl  travaux  du  laboureur,  le  gouverne- 
ment des  ciievaux  et  bestiaux.  Je  soin  de  la  basse-cour, 
l'cnlrpticn  des  prés  et  des  lois,  la  culture  de  la  vigne,  le 
lardinagc,  etc.  : sous  le  titre  qui  signifie  gon- 

vemement  de  la  maison,  sont  compris  k*s  détail"  relatiN  à 
Padministration  des  biens,  ft  la  nourriture,  & riiabille- 
roent,  à l’habitation,  à la  conservation  de  la  santé  par  le 
régime,  les  préservatifs  fies  accidonts.ct  les  moyens  d’en 
arrêter  ou  corriger  les  effets.  Toutes  res  matién*s  sont  Irai- 
lécs  avec  méthmie,  avec  cLirté;  et  les  procédés  indiqués 

Paraissent  être  le  fruit  des  leçons  du  meilleur  des  maîtres, 
expérience. 

Cet  ouvrage  forme  arliipHemenl  18  vol.  In-1î,  avec 
beaucoup  de  planches  en  1aii)e-<ioucc ; savoir,  l’année 
17«2,  4 vol.;  1788,  1 vol,  ; 1784.  1 vol.;  17W,  1 vol.  ; 
4780, 2 vol.  ; 1787.  2 vol.  ; 1788,  2 vol  ; 1S89,  2 vol.; 
1790,2  vo!.;1791,  2 vol, , 1792,  2 vol.  Cliaqueanuéc 
te  vend  séparée,  nu  prix  de  2 liv.  12  sous  le  vol.  broché, 
franc  de  port  par  la  poste, 

(JpHzalve  de  f'prdour , nu  Crtnpio  retpnquhe,  par 
M.  Doflorian,  de  racadémie  française,  de  celtes  de  Ma- 
drid, de  Florence  etc.  ; 2*  édition,  ,1  petits  vol.  faisant 
suite  aux  autres  ouvrages  de  l’auteur,  du  mémo  format. 
A Paris,  de  l’Imprimerie  de  M.  Didot  t'alné,  et  se  trouve 
au  magasin  des  ouvrages  de  ranteiir;  rhci  MM.  fJirod  et 
Teissier,  libraires,  rue  de  la  Han»e.  au  coin  de  celle  des 
Deux-Portes,  n“  162;  prix , papier  vélin  18  liv,,  papier 
ordinaire,  12  liv.  avec  figures. 

Le  débit  rapide  du  l.i  première  édition  de  cet  ouvTage 
nltesle  son  succf’s,  la  seconde  est  plus  soignée  menre.  et 
ne  laisse  rien  i désirer  pour  l’exécution  Ijpographique, 
Elle  est  orn»'s>  de  quatorze  jolies  estampe»,  représentant  les 
act-ni-s  les  pins  intéressantes  de  chaque  livre. 

L'auteur  a fait  tirer  un  grand  nombre  d’exi’mplalres  <nf 
du  papier  commun,  qui  se  vendent  3 I.  12  s,  l'esempla  ro. 


De  r Influence  de  i'é'iutnPT»  du  pri»ircnjpt  el  du  toltiiee 
(T éU  Jtir  ip  dèclUtpÿnm  let  rnrmlumsdeCpiguiUenlnuvt^ 
tée;  Mémoire  h»  h Tacadéroic  royale  des  sciences,  dans  les 
Séances  du  moisd’aofit  1791  , par  M.  liassini,  incmbro  de 
celle  académie , H dlirrteur  de  l’oleervatoire  de  P.»ris  ; 

1 vol.  in-1*  de  soivante.dix  pages.  n»er  deux  grandes  car- 
ies et  cinq  tableaux.  A Paris,  de  rimprimerie  el  chez 
M M.  Courel,  rue  Chrislioe,  n*  2 ; Gatley , libraire . au  Pj- 
lais-itovnl  ; Bhiel,  rue  Dauphine  ; I,eclerc,  me  Saint-Mar- 
tin ;Girod  et  Teissier,  rue  de  la  Harpe,  n*'  102;  pnx3  liv. 
el  10  sous  de  plus  p^ir  la  poste. 

Cet  ouvrage  doit  faire  sensation  parmi  les  physiciens  et 
ceux  qui  s'uccu|>ont  de  raiinant , matière  sur  laquelle  >1 
nous  reste  encore  tant  de  choses  à apprendre , cl  tant  d’an- 
tres a expliquer.  On  y trouvera  une  letlre  déjà  publiée 
eii  178à  dans  le  •/otuonf  de  dans  iaquetle  l'au- 

teur a ancieiinemcni  nmdu  coropted'uoesuilcd'expéricu- 
ces  et  d'ohservalitms  curieuses,  faites  avec  cette  méthode 
el  cet  esprit  de  rerJ»ercbe  qui  ne  manquent  guères  de  con- 
duire à d’heureuses  flécoiivcrtcs.  Tel  a été  le  fruit  du  tra- 
vail de  l'auteur,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  second  iiié- 
mnire  qui  suit  cette  lettre,  en  reconnaissant  la  siuguiKTe 
xnflueHce  de  la  position  du  soleil  dans  Vequinore  de  mars  et 
le  solsliee  dejuin,  sur  la  marche  de  l’aiguille  ^ qui.dumie 
premier  cas,  est  détournée  de  sa  roule  habituelle,  eldansic 
second  y est  ramenée,  Oilc  quantité  qui,  à la  vérité,  n'est 
que  de  quelques  minutes,  n'eu  rendait  le  phénomène  que 
plus  difficile  à df-coiivrir  : il  oxigi'nil  un  instrumcM/  au-"i 
délicat  que  relui  qui  a été  employé,  et  dont  on  Irouveru  la 
descriptioi)  dans  cet  ouvrage.  On  y remarquera  aussi  des 
tableaux  trés-inlér<‘ss;inls  d’observations  et  de  résultats 
nombreux,  rntr'autres  celui  de  la  décUnaiMim  de  raiguille 
aim-intée,*(>bservée  depuis  !(i07  jusqu’en  1792,  à l’Obser* 
vatoire  de  l'aris,  lieu  devenu  si  célèbre  parles  découvertes 
et  l«  travaux  des  quatre  Cas"ini  qui  s'y  sont  succédés  jus- 
qu’à ce  jour,  sans  interruption , depuis  cent  vingt  années, 
titres  qui  sont  san.s  doute . aux  yeux  de  l’homme  éclairé,  a 
Tahri  des  événements  civils  ou  politiques. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Aujour^htii  8 am’l . Conferf. 

Nouvelles  ouvertures  de  Mo/ard.  Trio  def’/in;»rc«flno, 
chanté  p^ir  M’**  Balelil,  MM.  Vigaiioni  et  itovedino. 
M.  Punio  exécutera  un  concerto  décor,  de  sa  composi- 
tion. M"*  MoricheMl,  Raielli  chanteront  tm  duo  de 
M.  Paé-iello  avx*c  Hccunipagnement  de  fifile,  exécuté  |>ur 
M.  Ilugoi.  Nouvelle  symplMuie  de  M.  Haydn.  M"*  Ra- 
leili  rh  iutcra  un  air  de  M.  (ihérubini.  M.  Rode  exécutera 
le  nouveau  concerto  eu  mi-mincrir  de  M.  Violü,  redemandé. 
M**  ^Jmicli  elli,  MM.  Mganoni,  RovediDo  et  Scalzi  chan- 
teront mi  nouveau  quatuor  de  M.  Paûsiello.  On  exécutera 
la  fhaeonue  de  Lebrulon. 

On  comniriirvra  à six  heures  el  demie. 

TiiéxTne  Krakcsis,  mode  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
pour  l’ouverture,  Sînhomti,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  do 
V Ecole  des  Maris. 

TnÉVTRr.  DE  M»**  MofiTASsiER,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui . Alix  de  , opéra  nouveau  en  3 actes; 

suivi  des  Evénements  imprévus,  opéra  en  3 ucles. 

Aueicu-Cumiqci,  au  Uoulevanl  du  Temple.  —Demain, 
pour  rouveiiure,  la /wiauic  Correspondance;  l’Ecole  de* 
Maris; vile  Wet'inrfu  l'illage. 

Tuartre  ar  MoLiàar.,  nteS.xinl-Matiin.  — Aujourd'hui^ 
Arfequm  muet  ; Eomfncf  Pointu  ; tes  Bonnes  Gens  ; et  le 
2*  rpgage  de  Bonifaee  à Paris. 

Tuévteb  du  ^^vL'DrvILLe,  rue  de  Chartres.  ■ — Demain, 
la  1**  roprésenlalion  ù' Arlequin  Afficheur,  romédic-puradc 
en  un  .acte  ; Miiv  ie  du  Petit  .VircrûtctiA,  et  du  divcrüsscmout 
dof/j  Matiixée  et  la  IVi'Hcc  vittaqvniaes, 

TufiATRE  n'tntLATioa,  rue  Weuvr-N’olre-Damc-dc-N'a- 
j zarctli.  — Au,oiird'hui,  et  joursMiivants,  expériences  phy- 
■ .siquc.s  aiinisantes,  et  tour»  d’.vdresse,  exécuté»  par 
I MM.  Val  et  Pannatnski,  Polonais;  feux  d’artifice  en  air 
Inflummahle  sans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exé- 
cutés par  M.  Henry,  nouvellement  orrivé  de  î/uidre,  à 
six  heures  précises.  Prix  3 liv.  , 2 liv.,  1 liv.  10*.  et  1 liv. 
Les  expétiences.  lottrs  el  feux  d’artifices  seront  variés 
diaqiic  repnSfmlalion, 
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Lundi  9 Avbil  1795.  — 4'  A?incc  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ai-LKmaOiNK. 

De  Frunefort^  ie  ID  mura. —Toute  T Allemagne 
agitée  Cf)  ce  moment,  qui  parait  devoir  être  dcei5ir.  Clia* 
cun  se  livre aui  conjectures,  aux  probaliililé».  L’cvpcraiice 
de  T05  émigré*  semble  renaître.  1lscroii*nl  soulever  contre 
TOUS  toutes  les  baïonnette»  de  rKiirope.  No*  guzettes  sont 
pleines  de  leurs  exploits /‘uturs.  On  parie,  et  toul-à-coiip 
reni  quatre-vingt  mille  Impériaux  paraissenl;  ici  s'arament 
soixante  mille  rrussiens;  là,  c'e>t  la  Riis.slc  et  la  Suède 
qui  font  marcher  à grande»  journées  qiiatrc-vin;:t  mille 
homu)!’».  — Ne  dormez  pas,  pourtant;  vous  avez  do  grands 
ennemi^  in  petto.  Mais  paraissez,  et  la  lerreiir  précédera 
Vos  |Kts.  Sans  tuer  le  irtnps  à parlementer , étendez  la  main 
sur  j/uYcn«,  Wornis,  Npfr«,etautreslleux.l)ilcs  ùl.utkner 
de  venir  avec  quafn'-vingt  milledc  scs  camaiades,  nous 
demander  de  quel  droit  nous  nous  tnélon*>  dovos  alTaircs. 

Vous  ne  voult-z  donc  pa*  nous  croire?  Combien  d<'  fois 
faut-il  vous  rf^péter  que  vous  avez  de  bons,  de  vraU  amis  au- 
delà  du  Rhiu  : que  l'Iionuéie  Allemand,  les  yeux  luurnc'S 
vers  tes  front tércs  de  la  i'rance,  invoque  rheureux  jour  où 
le  drapeau  de  la  liberté  sc  déploiera  sur  lui.  Il  est  vrai  que 
{ nos  soldats  nevoiisconnaissen'  pus  assez.  Vous  êtes  encore, 
pour  un  grand  nombre  d'entre  eux,  ce»  mêmes  FruiiçaLs 
qui  portiez  le  meurtre  et  le  ravage  dans  le  Pulatiiial.  Mat» 

Il  vous  est  si  aisé  dVteindrc  dans  kur  cœur  ex-  reste  de 
balue  nationale,  et  de  leur  appnmürc  que  le»  Immmes  de 
la  liberté  ne  resscmblcut  guère  aux  instruments  du  despo- 
tisme! 

Si  vos  émigrés  étaient  plus  redoutable»;  je  vous  nassu- 
rerais  on  vous  pailant  de  leurs  divisions,  de  leur  misîrc, 
de  leur  étuurderie.  C’est  /a  tour  de  iSaM.  Voici  une  de 
leurs  dernières  scène*.  dan»  un  moment  d'impa- 

tience, ordonne  à è 'ondéd'ultaqiur.  Condé  lui  représente 
rimpo»»>bilité  de  le  fatn.%  )>our  unelrèvbonne  r.ii-oii,  parce 
qu'il  n'y  a ni  soldats  ni  armes.  D'/fr/où  »c  fâche,  parie 
haut , et  (’.ondi*  s'étonne.  Le  dénouement  ftU  heureux  : on 
SC  raccommoda  ; car  cnnn,  que  f.itre?  Leur  division  pour- 
tant entraîna  celle  de  leur  lurndc.  Nous  avons  des  arlom$- 
fes,  des  ccmdt'Mfrs,  qui  sont  encore  subdivisi^  en  aristo- 
crates lr»e*y  aristocraU'S  démodé,  rristocrates  qui  ebrr- 
clienl  fortune.  La  cla.sse  la  plus  nombreuse  est  celle  des 
arisl ocrait  8 qui  voudraient  retourner  en  France,  s'ils  avaient 
de  l'argent.  IVtaibeureusement  pour  nous,  ils  rcsieni;  et 
no»  grands  chemins  ne  tteuvent  plus  être  fréquentés  la 
nuit  ; on  n'cnlenrl  itarler  que  de  vol»  et  d’e»cmqueries. 

Ou  arrêta  dermeremeut  d,''us  une  maison  de  commerce 
un  Frantj^iv,  qui  vciiiiit  d'enlever  la  vuisscilc  de  table.  U 
était  gentilhomme. 

Vos  numéros  340  et  355  parlent  de  la  maison  lier- 
mann.  D'ici  on  vous  a exagéré  les  faits,  M.  Hermann 
s'est  chargé  de  fournir  soixante-seize  cbmaux,  et  vingt- 
deux  eburiot»  de  niuiiilioti»  aux  réfugié»  français.  Voilà 
cil  quoi  consiste  toute  son  entreprise.  M.  Hermann  est  un 
négociant  qui  a vendu  des  chevaux,  et  qui  on  fournirait 
avec  le  même  plaisir  à la  nation  française,  si  elle  voulait 
lui  en  acheter.  C'est  un  amateur  qui  a concentré  toute  son 
admiration  dans  ce  superbe  animal. 

J'apprends  que  le  landgrave  de  Ilessc-Cassel  vient  de 
faire  un  nouveau  nuircAc;  if  a ridé  tes  prijons  et  rendu 
tes  malfaiteurs  au  comte  do  Wiiigcnstciu.  qui  enrôle 
pour  vos  émigrés,  S louis  la  pU-ce.  Ces  dernier»  vont  se 
trouver,  tout  naturellement , as.»O€i0»  avec  des  brigands 
et  des  assassins. 

De  Stutgard,  U-  31  mars.  — On  a raison  de  dire  à 
Palis  que  la  guerre  est  plus  vmiscmldable  sous  François 
qu'elle  ne  l'éluit  sans  Léopold.  Il  semble  qu'il  croie  y trou- 
ver la  plus  liclle  occasion  de  soumettre  le»  Pays-Uas  à sou 
pouvoir  absolu.  D'ailleurs,  Léopold  s'est  engagé  trop  loin 
avec  la  Prusse  et  la  Hutsic  , pour  que  son  successeur  puisse 
se  débarrasser  des  mains  de  ces  deux  puissances. 
PAYS-BAS. 

De  flruxeffr*,  le  1*^  utrif,  — Les  députés,  le»  trois 
membres,  les  Etats  de  Namur,  »e  sont  fait  des  organes  de 
1*  Série.  — Tom*  Ht, 


l'adulation  publique,  l.'ne  lettre  qu'ils  viennent  d'écrire  en 
réponse  à la  ttoiification  du  nouve.iu  roi  de  Hongrie,  est 
remplie  de  proltslalion»  de  la  plus  vive  douleur.  Déjà  Us 
s'écrient  quelcs  marque,  de  magii.iuiinitéel  Je  sollicitude  pa- 
lemellc  qui  ontouveitson  K-gne<7/('rie«x,  resteront  gravée» 
dans  kur  mémoire.  Ih  jurent  au  nouveau  roi  que  l icu  ne 
peut  adoucir  le  sentiment  delà  perte  qu'il»  ont  faite,  si  ce 
n'e>l  la  consolation  qu'il»  esprient  trouver  dans  se»  émi- 
nentes qualité*.  Ils  nvoivent  avec  la  plus  humble  recon- 
oaissuiu  e ratleution  bienfuisantede  Sa  Majesté  à continuer 
Non  jéUetse  Rogalemmiatnc  V archiduchesse  Wtiric-6'/»rii- 
iine  dans  le  gnuvernemf  nt  général  rtc»  Pays-Bas. 

On  vii'iit  du  publier  un  rtHiuisiioire  iniéressanl  contre 
M.  du  Ffihuue  ( Harotle  ri  les  émigrés  brabanrotis.  Leur 
pnjcès  s'instruit , et  Fr)»  croit  ai'ément  h**  convaincre  d'.v- 
vuir  voulu  une  seconde  fois  entraîner  les  Belges  dans  les 
horreur»  de  la  guerre. 


FRA.NCK. 

PF.  PARIS.  -*>  MBMGlPAUTF. 

Arrélé  concernant  l'admission  des  députations  et 
des  citoyens  pétitionnaires  dans  les  assemblées 
du  conseil-général  et  du  corps  municipal. 

Du  vendredi  mart  i^ix,  l'an  4 (le  la  lihrrlé. 

Le  corps  nmnicip.il,  délibérant  .s«ir  l.i  qiieslion  ilu 
prociirrur  de  la  cominuné,  et  coiisidiTant  i|iic  son 
ein[>re.x<rmi‘nt  à recevoir  les  citoyens  qui  .se  pré.siMi- 
tétil  pour  adresser  leurs  pélilions,  soit  au  conseil- 
général,  soit  an  corps  nninicipal,  ne  doit  point  arrê- 
ter le  cours  de  ses  délibér.ilions; 

Considérant  encore  que  les  citoyens  seront  les 
premiers  à secoiiformer  à l'ordre  que  la  mtinicipalitê 
aura  établi  pour  l'admission  des  pélitionnaires; 

Arrête  qu'a  l'avenir  les  citoyens,  ainsi  que  les  d)V 
piit.itioiis  des  cnmitiis,  des  sections  on  autres  <|iii 
auront  des  mémoires,  di'inaudes  ou  pétilions  à ro- 
ineitre  dans  les  séances  publiques  du  conseil-géné- 
ral ou  du  corps  mnnioipcil,  se  pré.seiitcront  dans  la 
première  heure  de  elmque  séance  ; 

Arrête  en  outre,  qii’à  sept  heures  et  demie,  il  sera 
passé  à la  discussion  des  objets  qui  seront  à l'ordre 
du  jour,  sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afli- 
ché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions. 

Signée  PëTion,  maire;  secrétaire-greffier. 

Il  par.nît  iin  mémoire  justificatif  de  M.  Berlmml, 
ancien  ministre  de  la  marine.  S'il  a eu  rintciilnxi 
de  rendre  à Coblenlz  un  compte  jiisliÜcalif  de  .»nn 
adininistmtion,  nous  convenons  que  cet  onvr.nge  a 
p.irt^aitemenl  rempli  les  vues  de  l'ex- ministre;  ear 
il  y déinnnlre  Irès-bien  que  la  marine  française  et  les 
Colonies  ont  éUi,  pendant  tout  son  ministère,  aussi 
îigitée.s  et  aussi  di-truiles  que  pouvait  l’espérer  sa 
noble  ardeur  ; cl  s’il  a un  peu  Iraîné  pour  dunner  sa 
démission,  on  est,  tr.-»près  la  lecture  de  sa  juslilica- 
tion,  fondé  croire  qu'il  lui  restait  peut-être  en- 
core quelque  in.il  à faire. 

Les  qiialrc-vingl-lrols  superbes  vaisseaux  de.  la 
plus  belle  conslrucliun,  qui  sont  dans  nos  purLs,  le 
laisseront-ils  dans  sa  retraite  sans  quelques  rc- 
mordsPet  l'enlendr.i-l-on  toujours  dire  que  ce  n'est 
que  par  des  incendies  que  l'on  peut  détruire  ce  genre 
d.‘  nos  forces,  ainsi  que  nos  beaux  iiiag.isins  de  ina- 
l inc,  dont  au  reste  un  ennemi  public  aurait  bien 
voulu  trouver  moyen  de  se  défaire?  Mais  heiimise- 
nieiit  les  incendies  ont  toujours  quelque  chose  de 
dangereux,  même  pour  celui  qui  les  commande. 

On  dit  ( et  cc  n’csl  sans  doute  pus  un  propos  ;a- 
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co6»n)qne  Cf  ministre  prend  d.ins  cc  moment-ci, 
rue  Biirliel,  des  leçons  de  cheval,  pour  se  nu-lln*  en 
état  (et  ce  ne  peut  être  tju’uiie  calomnie)  il’alîer 
iiicessaimiient  commîitiiler  nos  marins-ravalerie , 
mù  s'exercent  mainUiiaut  à Alh,  jolie  petite  ville 
forte  des  Pays-Bas. 

DÉPARTEME?5T  DU  BAS-nuiN. 

Straibourg,  te  3 avril.  — Les  deux  süciête'ssnnl 
enlin  rihiiiies.  Hier  au  soir,  notre  maire,  que  Pou 
n faussement  accuse  d’avoir  opdré  la  scission,  a t*ti- 
gagf,  par  un  discotii-s  très-pressant,  la  société  de 
I 4ud»7oireà  la  faire  cesser,  et  à s’aller  réimir  à celle 
du  Miroir.  La  ri^oiulion  en  fut  prise  aux  grands 
applaudissements  des  tribunes  et  de  la  grande  ma- 
jorité des  membres.  On  partit  sur-le-champ,  et  la 
réception  fut  aussi  cordiale  que  la  démarclie.  On 
s’eiiiWassail  dans  la  cour,  sur  rescniier,  dans  les 
doux  aalichambres,  dans  la  grande  salle;  un  enten- 
dait qne  des  cri-sdenre  la  réunion!  fa  réunion  jus- 
qu'à la  mort  ! Mais  après  ce  premier  moment  d’en- 
thousiasme, (juelquos  esprits  ardents  ess.ivèrent  de 
faire  lucUre  lalTaire  en  délibération,  et  d’en  faire 
ajourner  la  décision;  les  tiornbreiix  partisans  de  l.i 
réunion  pure  et  simple  tinrent  ferme,  il  en  résulta 
un  trouble  .assez  vif,  des  cris,  des  menaces,  presque 
des  voles  de  fait;  les  lumières  furent  éteintes  et  ral- 
lumées deux  fois.  Enfin,  après  deux  heures  d'un  tu- 
multe horrible,  quelqu'un  apporta  doux  feuilles  de 
papier  sur  le  bureau,  et  invita  les  membres  qui 
étaient  pour  la  réunion  de  signer  sur  l’une,  et  ceux 
qui  étaient  contre,  sur  rautre;  personne  n’eul  le 
courage  de  s’inscrire  sur  la  dernière.  La  première 
fut  en  moins  d’un  demi  quart-d'heure  couverte  de 
signatures,  fous  ceux  qui  avaient  signé  se  réunirent 
à ceux  de  V Auditoire  dans  la  maison  commune, 
sur  l’iiiTitation  du  maire. 

Le  lendemain,  les  membres  de  la  société  du  Mi- 
roir, qui  étaient  demeurés  fermes  dans  leur  oppo- 
sition a une  réunion  si  désirée,  (irnit  de  nouveaux 
efforts  qui  produisirent  mi  nouveau  tumulte,  mais 
enfin  la  majorité  l’emporta;  les  signataires,  dont  le 
nombre  était  considérablement  augmenté,  v’ assem- 
blèrent, et  convinrent  d’envoyer  a leurs  frères  de 
l'/ludifoire,  une  députation  pour  les  inviter  à assis- 
ter à la  cérémonie  de  l'.aniiiversaire  de  la  mort  de 
Miral>eau.  Cette  proposition  fut  acceptée  avec  em- 
pressement ; et  cest  dans  la  séance  de  «lemain,  que 
doit  être  dressé  l'acte  de  réunion  qui  existe  déjà  par 
le  fait. 

DÉPARTEMEIST  DE  L Y07iT(E. 

Avaüon,  le  3 avril.  — LVtat  de  situation  de  la 
confection  des  matrices  de  rôles,  qui  est  à la  suite 
de  In  proclamation  du  roi,  concernant  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  coiilribiilions  foncière  et 
mobilière  de  1791,  m’étant  tombé  entre  les  mains. 
J’ai  vu  avec  un  véritable  chagrin  mon  département 
placé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  formé  moins  du 
quart  de  leurs  matrices  de  rôles  : cepeml.inl,  sa- 
chant que  les  opérations  allaient  assez  bien  dans 
mon  district,  je  me  suis  aussitôt  transporté  auprès 
de  nos  administrateurs,  pour  les  prier  de  me  donner 
connaissance  de  leur  état  p.arliciilicr  de  situation, 
et  j’ai  vu  par  mes  propres  yeux  que  sur  soixaiite-dix 
iminicipatités  ipii  composent  le  district  d'Avallon. 
déparlemrnl  de  rVomie,  il  y a quaranle-deux  rôles 
en  recouvrement,  et  deux  à rexpédilion,  et  que  par 
conséquent  il  n’en  reste  que  viiigt-six  cii  arrière, 

a ni,  je  l'espère,  ne  se  feront  pas  long-temps  ntleu- 
re. 

L'amourque  j’.al  pour  mon  pays,  l.i  vérité,  la  jus- 
tice, m’obligent  donc  de  réd-'unerencemomenl  pour 
lui.  Lorsque  sur  quatre-vingts  matrices  de  rôles  que 
le  d pcirtniicut  a rournics,  la  quote-part  de  m- n 


district  SC  trouve  montera  quarante-quatre;  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  être  placé  au  nombre  de  ceux 
qui  déméritent  envers  la  patrie. 

Honneur  cl  gloire  aux  départemenLsdu  Doubs,  de 
la  Haute-Saône  et  de  la  S^'iiie-lnférieure,  qui  oecu- 
|H>iit  le  premier  rang  dans  l'i'tnt  de  situation.  Admi- 
nistrateurs de  ces  deparlements,  si  mon  district  eût 
mérité  des  reproches  a cet  égard,j'eusse  été  vivre  au 
milieu  de  vous,  car  je  ne  me  plais  qu'avec  les  vrais 
amis  do  In  constitution  et  de  la  liberté. 

Signée  Jacques  Boii.leal'  , de  paix  d'AvaUon. 


PATEXTF.S. 

PiHt . le  4 niin  t'99. 

« Je  préviens  ceux  de  MM.  les  médecins,  banquiers,  né- 
godants,  qui  n'onl  pas  pris  leurs  patenles,  que  j'ai  sous 
les  yeux  ta  li>le  de  leurs  noms  et  que  s'ils  ne  se  inellciu 
incessamment  en  régie  |iour  le  passé  et  pour  l’avenir,  je  les 
poursuivrai  devant  les  iribunaux  et  devant  le  publie.  Je 
sais  fort  bien  que  les  listes  de  nstevables  attirent,  à celui 
qui  a le  courage  ik*  les  publier,  «les  ennemis,  des  injures, 
des  calomnies;  mais  je  sais  aussi  qu'elles  font  arriver  1«^ 
conlribiitinns  au  IrCwir  public.  J'avertis,  en  consèqmmce, 
que  les  injures.  k*s  calomnies , ne  vaudront  pas  quilinure 
de  patentes;  qu’on  ne  se  débarrasse  pas  «ie  mes  poursuites 
a pareil  prix.  Je  prends  à létnoin  de  mes  opiniâtretés  les 
nHk‘vubl(7s  des  viiigiiéiDes,  dont  je  n'ai  cessé  d'imprimer 
Icslisies,  que  parce  qu’ils  se  sont,  pour  la  (ilupart,  rangtS 
à la  toi. 

• Je  suis  instruit  que  plusieurs  médecins  prétendent  ne 
pas  devuir  la  patente,  L'est  une  crnnir.  Je  les  prie  de  s'a- 
dressera  M.  (»uilloün,  leur  confrirc,  et  nvembrede  l'As- 
sembl«?e  constituante,  l'un  des  coopérateurs  de  la  lut;  il  les 
di'tirontprra,  j'ni  suis  certain.  O ri'esl  pas  qu'il  ait  pris 
une  patente;  mais  il  a présent  à la  mémoire  les  d^ats 
qui  eurent  lieu  quand  la  loi  fut  décrétée. 

> J'clats  à la  Irihiinc,  comme  membre  du  comité  des 
contributions;  un  dt^iité  doniaïubi  si  les  médecins  étaient 
compris  dans  l'obligation  de  prendre  des  patentes.  Oui, 
sans  doute,  répondis-je,  tcd  est  le  sens  de  l’article  Vil,  od 
il  est  dit  qu'il  foudra  se  pourvoir  d’une  patente  pour  exer- 
a.'r  toute  esp^-ce  de  profession;  telle  est  rintention  du  co- 
iiiilé,  qui  vous  propose  cct  article  ; et  n’cst-ce  pas  une  pro- 
fession qiieln  méiiecine? 

a Maisolvjecla  un  autre  député,  celui  qui  va  graluitc- 
ment  soulager  U's  pauvres  m.iladcs  seulement.....  (U^lui- 
là  u'eicrce  p.vs  utic  profi^sion,  mais  une  vertu  ; et  nous 
n'eiilemlnns  p<ns  nn-ttre  un  impôt  sur  les  vertus  : ordinai- 
remctil  eltcs  ii'cnrichisseiu  pas,  et  la  binifaisance  u’est 
qu'un  tribut  habituel  payé  à rinforlune. 

a Mais,  objecta  encore  quelqu'un,  les  médecins,  en  gé- 
nér.ii,  n'ont  point  de  salaire;  on  les  paie  eu  honoraires. 
Or  il  y a une  dilTcrence  rrr^i-juAs/anfieffeenlre  l’honoraire 
et  le  salairi\  On  exige  le  salaire , au  lieu  qu'on  laissepenir 
rhonoraire,  et  que  souvent  U ne  vient  pas. 

« Je  répondis  à peu  pn'-s  ce  qui  suit  : Les  salaires  qu’un 
médecin  pourrait  exiger,  étant  taxés  par  des  gens  qui  se 
portent  bien,  ne  vaudraient  pas  tes  salaires  qu'ils  se  lais- 
sent donner  par  (k*5  gens  qu'ils  viennent  de  guérir. 

• donc  un  tri-s-bou  calcul  dans  leur  profesMon,  que 
d'attendre  son  paiement  de  la  rmmnaisMnce,  plul«>t  que  de 
l'exiger  fie  laju>lire;  la  gritilmlo  excite  la  libC-ralitébicn  plus 
ft  1UV  eut  (|ue  t’av  aricc  ne  nticnl  la  gratitude;  dans  la  gratitude 
lu  puiiM'clé  même  se  trouve  plus  souvent  soiruble  et  même 
opulente  qiicla  richesse  n'est  calculante  et  lésineusc.  Qu'iin- 
|M>rle  donc  que  l'honoraire  soit  demandé;  s'il  est  ordinairt*- 
nient  offert  ? Qu'importe  qu'il  ne  soit  pas  taxé  , si  ordinai- 
rement il  est  plus  fort  que  ne  le  serait  la  taxe?  Que  veut- 
on  «loue  dire  avec  cette  ditTèrence  du  salaire  et  de  Vhnno- 
nn'rc.*  O mot  d'honoraire  n'cs(-il  pas  un  d«.^oisenu'nt 
introduit  parla  vieille  vanité  de  nos  moeurs  passées  ])oiir 
séparer  le  médecin  du  marchand?  l'arccquc,  dans  ce  mot 
d'uonoratre,  l'idée  de  lucre  et  de  profil  est  empâtée,  «in  ne 
sait  comment,  aveccelled’honiieur;  l'ideedi*  lucrey  reste- 
t-elle  moins  pour  s'oITrirà  la  patente  qui  le  |M>nrsuit?Tniiie 
|)eiiie  vaut  salaire;  toute  peine  qui  a un  but  important  qui, 
pour  être  fructueuse,  doit  élreaidiîc  de  grands  talents , d ■ 
vastes  connaissances,  et  même  de  quelques  vertus,  m ■- 
rite  un -«Pilaire  proportionné  à la  rareté  d'une  nktiiion  cy  m- 
fUte  d’avant, iges  si  émmcnls.  Ainsi  le  bon  méderin  sloil 


paré,  grandement  pajc^  ; conuneii  it  dnU 
donc  avouer  qu'il  Test , s'iiuiiorer  de  l'ètre,  ei  surtout  &'fn 
honorer  eu  apportant  au  trésor  public  un  trilMit  propor- 
tionné à ses  profits. 

• Voilà  ce  qui  a été  dit  ou  senti  à l'Assemblée  consti- 
tuante sur  le  fond  de  la  question. 

• l'n  incident  s'éleva  encore.  On  demanda  comment  le 
magi>trat  pourrait  distinguer  le  nsédecin  purement  charita- 
ble du  m^ecin  prolilaul  ? 

» Je  répondis,  en  proposant  l'articic  XXI  de  la  loi  du 
il  mars  1791 , qui  charge  les  pronircur>  des  communes, 
et  procureurvgénéraus'syiidics  des  dr|)urlt’iia'iiU,  de  faire 
à l.v  rortscieiice,  à rAonrurur  des  Itoimiu'S  souii^ormés  do 
reciroir  des  honofairc9%  une  sommation  tic  déclarer 
publiquement  an  tribunal , audience  tenante , s’ils  rriirenl 
ou  non  un  profit  de  leur  travail,  pour  être  en  conséqucuce 
taxés  ou  remoyés. 

• Ainsi , par  exemple,  dans  le  cas  où  un  médecin  du  rtn 
en  dê  la  reine  n'aurait  pas  payé  sa  patente,  je  |>ouiTai  le 
eder  au  tribunal  de  son  district,  et  le  prier  de  déclarer  s'il 
exerce  la  médecine  profitable,  ou  seulement  )a  tiiétlccine 
charitable,  pour  être  condamué  ou  honoré  suivant  sa  ré- 
ponse. 

» Je  répété  ma  proposition;  c'est  qu'incessamment  je 
pounnisrHi  dnant  les  tribunaux  et  le  public  , les  iniflo- 
cins,  banquiers  et  négociants  qui  n'ont  pas  pris  leuis 
patentes.  • 

' ItiauiEana , procureur^néral-^sÿndic  du  département  de 
Paris. 

P.  S.  J'obsen’eque  le  roi  a pris  une  palenle  pour  sa  por- 
celaine de  Sèvres  ; que  MM.  les  prêtres  de  Ions  les  cultes, 
non  fonctionnaires  publics  et  non  payés  par  le  liésor  pu- 
blic, doivent  aussi  la  patente  à rubon  de  la  rétribution 
qu’ils  peuvent  recevoir  pour  exercer  leur  culte.  Il  C't  bon 
que  MM.  les  méilecins  sachent  que  la  patente  ne  déshonore 
|>ersonne,  afin  qu'ils  s'einptessenl  d'honorer  la  patente. 

BULLKTIiN 

DE  L’ ASSEMBLEE  HATIOMALK  LÉGISLATIVE. 
pnRmàaB  législatirb. 

Prétideitec  de  M.  Dorizy. 

Extrait  de  Vapinion  prononcée  par  .W.  h.  li.  Guy- 
loii,  dans  la  séance  du  samedi  31  mars. 

L.1  (|iie.siion  so  umise  à la  discussion  est  une  des 
plus  importantes  dont  l'Assouililce  notioiinle  nit  à 
s’occuper,  iioii-seulenicnt  parce  qu'elle  touche  à 
riiiipAl,  qui  doit  principalement  rouriiir  aux  hesoimt 
de  l'Etal,  mais  encore  p.irce  qu'elle  louche  à l'iiiqM^t 
temtorial,  dont  telle  est  la  nature,  (pie,  parles  rap- 
ports combinés  de  son  produit  et  de  la  cliarge  qu  d 
porte  sur  l'agriciilture,  il  iiillue  le  plus  imniêdiate- 
iiieiil  sur  la  pros^HTiléde  l'Empire. 

Il  est  hkheiix, sans  duute,  d’avuirà  vous  annon- 
cer qu’mie  disciissiou  longue  et  approfomlii;,  dans 
plusieurs  séances  de  votre  comité  de  l’ordinaire  des 
iiij.nicesira  pu  ramener  le.s  opinions  au  même  point, 
et  qu'une  minorité  iiomhreuse  n'a  laissé  ù la  tmijo- 
rit(*que  rar.*uitago  qui  lui  était  nécessaire  pour  dé- 
terminer le  projet  de  déeretqui  vous  serait  présenté  ; 
mais  j’espère  que  cette  circonstance  nuhne  tournera 
à l'avantage  de  la  vérité,  en  appelant  toute  rallen- 
tioii  de.  l’Assemblce  nationale. 

S'il  s'agissait  de  déterminer  le  montant  de  la  con- 
tribiilioii  foncière,  nous  aurions  à examiner;  .si  la 
.«utmmé  de-s  besoins  exige  que  le  produit  en  soit  éle- 
vé; si  la  nature  decct  impôt  le  rend  susceptible 
d'augmentation,  sans  surcharger  le.s  contribuables, 
sans  crainte  de  dessécher  la  source  de  son  produit. 

Il  n'est  que  trop  démontré  d'ime  part  que  nous 
nesoinmes  pas  an  niveau,  et  mémeque  nousauroiis 
iiieu  de  la  peine  à l'utteindrc  ccUe  année,  en  sup- 
primant encore  de  la  dépense  tout  ce  qui  peut  (Hre 
retranché  sans  nuire  à la  chose  publique.  D'autre 
part,  la  masse  du  produit  territorial  de  l'Empire  est 
assex  connue  pour  4|u*on  ne  puisse  révoquer  en  doute 
<|u’ellf  peut  porter  une  contribution  même  supé- 


rieure à celle  qui  est  fixée.  L'expi'fieiice  vient  ici  à 
l'appui  des  calculs,  piiisipie  l’un  sait  que,  sans  par- 
ler (le  la  dime,  de  la  gubellc,  des  corvées,  des  droits 
féodaux,  les  terres  portaient  effectivenient  plus  de 
320  millions  dans  les  575  millions  (lui,  en  178$, 
étaient  versés  au  trésor  public.  Mais,  il  ne  s’agit  pas 
d’augmenter  l'impi'it  territorial  ; la  masse  en  est 
fixée;  elle  est  déjà  répartie  sur  tous  les  départements, 
sauf  les  dégrèvements  auxquels  ils  justifieront  avoir 
droit.  La  question  esltoul-à-fait  différente,  et  pour 
qu'on  n’ait  pas  sujet  de  faire  confusion,  je  la  réduis  à 
ces  termes  : 

Le  trésor  public  est-il  assez  aii-des.sus  de  ses  l>e- 
soins  pour  (jiic  l’on  néglige  les  moyens  d’y  fainî 
rentrer  eu  1702  le  montant  total  de  la  contribution 
foncière,  qui  doit  faire  partie  de  la  recette  ordinaire 
de  celle  anuée  ? 

Ou,  la  situation  de  nos  finances  nous  commande- 
t-elle  de  ne  négliger  aucim  de  ces  moyens,  au  point 
qu’en  le.s  einniuyant  tous,  nous  ne  pouvons  encore 
nous  flatter  uc  couvrir  U masse  des  dépenses  ordi- 
naires ? 

Dam  le  premier  cor,  il  serait  aussi  injuste  qii'im- 
politiqiie  u élever  le  taux  auquel  les  contribuables 
cesseront  d'élre  fondés  à réclamer  contre  leur  coti- 
sation. 

Dam  le  second  cas,  je  ne  vois  pas  de  raison  qui 
puisse  nous  dispenser  d'adopter  celte  mesure,  puis- 
qu'elle est  la  .seiih'  qui  nous  reste  pour  diminuer  du 
moins  le  déficit  dont  nous  soinuies  menacés. 

Tel  est  le  véritable  (datdc  la  question.  L’élév,ilion 
du  moximum  de  la  contribution  foncière  n’est  ici 

u’na  moyen  de  porter  tes  recouvrements  pins  près 

e la  sominc  déU'rminéc;  il  ne  peut  être  considéré 
d’aucune  autre  manière. 

Reste  maintenant  à décider  dans  quel  cas  nous 
nous  trouvons;  il  n’est  que  trop  bien  connu,  on  inc 
dispensera  d’en  fournir  le.s  preuves. 

Mais  ce  .sur  quoi  je  dois  fixer  votre  attention,  c’est 
ferrenr  palpable  dans  laquelle  on  tombe,  lorsqu’on 
vous  dit,  d'une  part,  que  les  réclamations  descun- 
trilmaiiles  sont  déjà  lrès-mulliplié(*s;  eld’.inlrepart, 
que  la  fixation  du  mojimnm  au  cinquième,  ii'as- 
snrera  pas  une  plus  grande  recettenu  trksor  public. 

Je  n'imagine  pas  par  uneltc  manière  di*  compter 
on  leurrait  concilier  ces  neux  assertions.  Pour  moi, 
je  vois  très-clairement  qu'il  y aura  augmentation 
de  recette  ou  diminution  du  déficit,  précisément 
dans  la  proportion  suivant  laquelle  vous  élèverez 
le  mojrimum.'car,  qu’un  tiers  des  contribuables  se 

r daigne  de  surtaxe,  nous  devons  supposer,  d'après 
es  hases  qui  ont  servi  à déterminer  la  masse  de 
rimp(M,  qu'ils  possi'dent  ensemble  un  revenu  net 
de  480  millions  : or,  si  le  maj-imum  est  fixé  nu 
sixième,  le  principal  de  leur  coiUrilmliun  foncière 
sera  iiécess;nrement  réduit  à 80  millions;  tandis 
que,  d'après  (a  fixation  an  cinquième,  la  nnsse  de 
toiili's  les  cotes  s’élevera  h 96  indlions.  Voilà  I>ien 
certainement  la  recette  améliorée,  dans  ce  cas,  de 
16  millions,  et  24  millions,  en  admettant  (|ue  moitié 
di^  contrihuabies  soit  dans  le  cas  de  nklamer. 

Ainsi  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  que 
l'dhkalion  du  maximum  uc  soit  un  moyen  d’assurer 
la  rentrée  di'  l’impi’q. 

Ce  n'est  donc  qu’en  se  p1a(;ant  à cOté  de  la  ques- 
tion, en  écartant  absolument  le  point  de  savoir  ce 
que  le  tnisor  public  recevrait,  et  ce  qui  était  indis- 
p(‘nsalde  pour  ses  besoins,  c'esl-.i-dire,  en  négli- 
geant le  premier  principe  et  le  premier  intérêt,  (}iie 
votre  (tomité  a pu  vous  proposer  de  laisser  subsister 
la  fixationdu  maximum  au  .sixième. 

Examinons  ce|>endanl  ce  que  l'on  peut  op|K)Scrde 
sp(kicux  dans  le  système  du  comité. 

On  oppose*  en  premier  lieu  que  l’intention  de  l'As- 
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scmblt^r  consUlnnnto  n (‘b*  de  laissr  la  queslion  à 
juger  au  curps  li'gislatir,  dans  la  suppusUioii  qu'il 
aurait  pu  recueillir  de  imuvelles  lumières,  et  que 
puisque  nuus  soiuines  encore,  à cet  égarti,  ilaiis  la 
im'me  position,  il  ne  peut  y avoir  de  motif  de  chan- 
ger la  fixation. 

D'almrd,  c’est  bien  plus  sur  la  matière  imposable 
que  nous  avons  à désirer  ces  luimères,  et  sur  la 
niassi*  de  riinpt'il  à lixer  en  coiw^uence,  que  sur  le 
.maximum  des  cotes  parlicnlières,  (|uand  In  masse 
de  l'inipùtcsl  une  fois  lixêe. 

2®  Il  suffit  de  recourir  au  rapport  du  comité,  et 
en  particulier  à l'opmioii  de  M.  GüiiiImtI,  cultiva- 
teur, pour  s'assurer  qu'un  des  motifs  qui  a le  plus 
contribué  à baisser  le  maj/mum  pour  I7UI,  c’est 
que  l'impôt  de  rannée  ne  se  pâte  réellement  qu’avec 
les  fruits  de  l’année  préréilente,  et  qu'en  17‘Jü,  la 
dime  avait  encore  été  perrtic;  cousidération  telle- 
ment puissante,  que  M.  Goinherl  proposait  de  ré- 
duire en  conséquence,  pour  celle  année,  la  niasse  de 
l impôl  à 220  millions.  Celle  considération  inâoqiie 
ici,  ou  piiilôt  elle  fournil  un  motif  suflisanl  d uue 
fixation  difl'éreiite. 

3°  La  seule  réserve  nu  corps  législatif  de  slntnt  r 
sur  la  question,  fait  assez  voir  que  l'Assembiee 
constitnaiite  reconnaissait  dé|.i  la  nécessité  de  por- 
ter le  maximum  ou  cinquième,  parce  que , sans 
cela,  il  edt  été  inutile  de  reiiieUrc  celle  (léi‘isioii  à 
un  antre  temps,  luivpie  l'on  s'occupait  de  régler  la 
Dinsse  des  conlrd)ütions. 

■f®  Eiilin,  ce  n'est  que  par  une  exception  momeii' 
fanée  et  commandée  par  les  circtmsfniices,  que  ce 
maximum  a été  fixé  an  sixième,  tandisijiie  In  retenue 
n été  lixée  eu  même  temps  et  i»ar  toutes  les  lois  sub- 
séquentes, an  ciu(mieiiie;et  qiiel'on  nedisepasque 
le  sou  des  fonds  de  dégrèvement,  et  les  sons  midi- 
tioiiueis  doivent  faire  compensation  de  cette  dilTé- 
reiicc;  ce  serait  une  erreur  manifeste. 

En  efTel,  le  vinglièmr  ajouté  pour  founiir  un  fond 
de  dégrèvement,  ne  fait  pas  partie  de  l'impôl,  d 
nVii  change  pas  ta  quotité  : c‘e>t  un  moyen  préparé 
pour  altriudre  celte  quotité  eu  réparant  un  delicit 
éventuel. 

Ainsi,  quoiqu’il  soit  vrai  de  dire  qu’en  portant  le 
maximum  nn  cimpiièmc,  le  pnipnélairc  foncier 
pourra  être  contraint  de  payer  juslemenl  le  quart  de 
son  revenu  net  ; car,  le  cinquième,  plus  le  quart  de 
ce  cinquième  pour  les  suiis  additionnels,  sont  pré- 
cisément le  quarl  du  tout.  Comme,  «n  ne  peut  pren- 
dre un  terme  variable  pour  In  retenue  à faire  au 
proprietaire  rentier,  il  faudrait  prendre  un  terme 
moyen,  et  je  ne  pense  p.is  qu'en  y mettant  la  plus 
grande  rigueur,  ou  puisse,  sans  injustice,  porter  ce 
lermean-dcssus  dedeiix  neuvièmes, ou  4 sous  5 de- 
niers un  tiers  pour  livre,  aulreninit  le  rentier  sc 
trouverait  toujours  payer  le  quarUamlisqnc  les  au- 
tres eonlnbuables  pourraient  ne  payer  réellement 
qu'un  peu  plus  du  ciininième,  même  en  y compre- 
nant le  s<.iu  de  degrèvement,  tandis  que  les  con- 
tribuables qui  ne  s<Taient  pas  dans  le  cas  de  nkîU- 
mer,  se  trouveraient  nécessairement  dans  une  con- 
dition encore  plus  avantageuse. 

On  fait  une  antre  objection  contre  la  fixation  du 
fna.rimum  au  cinquième;  c’e.st  qu’il  sera  dur  au 
contribuable  qui  sera  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
surtaxe,  de  payer  rigoureusement  le  cinquième  de 
son  revenu  net,  tamiis  que  nombre  d'autres  con* 
Irihuabb'S  ne  parera  que  le  sixième,  le  septième  et 
peut-être  beaucoup  moins  ; mais  pour  écarter  cette 
objection,  il  suffit  de  considérer  que  ce  n’esl  pas  la 
comparaison  de  la  quotité,  mais  l'inégalité  de  i>ro- 
poélioii  qui  rend  ici  la  coiulilion  de  l'un  plus  mire 
<{ue  celle  d«  l’autre  ; or,  colle  inégalité  ne  ticut  ni 


au  sixième,  ni  au  cinquième  ; elle  tient  à l'iiiévi- 
lable  imperfection  d’une  première  assiette. 

Voii.î  cependant  les  deux  ubjectioiis  principales; 
après  leHiivoirécnrlées,i’iiurni  peu  declio.ses  à ajou- 
ter sur  les  considérations  dont  on  U cberehéàies 
appuyer.  On  murrmire,  dit-oii,de  toutes  parts  contre 
le  reliai  leineut  de  celle  contriiiuiinn  : je  denuuKle  .si 
l'on  fera  cesserces  iiiurmiiresen  hissant  lemanmun 
au  sixième.  Il  est  évitlent  que  non,  puisqu'ils  n'oiit 
pas  aUeiidn  nue  autre  fixation,  ni  même  la  discus- 
sion sur  celle  question.  Il  faut  remonter  à la  source, 
et  l’on  verra  <pie  la  crainte  d'être,  surchargé,  qui 
excite  ces  murmures,  n'est  qii'ime  erreur  île  la  part 
de  ceux  nui  ne  se  rendent  pris  compte  de  la  différence 
de  rimpol  direct  avec  l'impôt  imlirect,  et  de  l'ailé- 
gemenl  qui  doit  résulter  dcliuiliveineiit  du  reinpia 
cernent  de  l’un  (ur  l'autre. 

Ou  se  plaint,  dit-un,  uoii-seuiement  de  la  niasse 
fixée  p.nr  fe  répartement,  mais  encore  dcscotisalious 
particulières.  • 

Mais  qui  est-ce  qui  se  plaint  et  de  quoi  si*  pLiiiit- 
on  ?Iisl-cc  la  classe  <!e  ces  citoyens  qui.  n'ayaiil  en 
propriété  que  leurs  bras,  payaient  autrefois  .sans 
rien  po.ssédcr?  Non  : cciix-ta  ne  se  plaignent  sdre- 
meiit  pas  d'un  impôt  qui  ne  saurait  les  atteindre,  ils 
ne  peuvent  avoir  que  le  .sentimeiil  des  hienrails  que 
leur  assure  la  constitution,  par  la  suppression  de  la 
taille,  de  la  gabelle,  des  corvées,  des  octrois  qui 
pc.saienl  si  rnilement  sur  eux.  Ce  sont  donc  les  pro- 
priétaires seuls  qui  se  plaignent;  ce  sont  ceux  qui 
ont,  qui  regrettent  que  la  charge  ne  suit  plus  par- 
tagée |iarccn.x  qui  ii'oiil  pas. 

De  quoi  scphuiit-on?  EsU’e  de  payer  le  cinquième 
au  lieu  du  sixième?  Jusqu'à  présent  on  ne  )huiI  pas  le 
dire,  et  le  premier  murmure  .ser.iil  encore  n naître, 
s'il  n'avait  d’autre,  fondement.  On  sc  plaint  d'être 
impo.sé  an  tiers,  à la  moitié,  aux  trois  quarts  de  son 
revenu  ; et  qui  ne  voit  que  de  pareilles  réclamations 
ii'onf  rien  de  coinnum  avec  la  différence  du  sixième 
au  cinquième,  qui  dans  la  réalité,  déinontrée  par  lu 
calcul,  ne  |>eiit  jamais  être  que  d'un  vingt-qiiafrièmu 
de  ce  même  revenu  net,  même  en  y comprenant  le 
son  de  dégrèvement  et  les  son.s  addilioiiuels. 

On  dit  enfin  qu’en  matière  decoiifrihntion,  il  faut 
ménager  le  peuple,  il  faut  aller  par  degrés,  l'accoii- 
tumer  insensiblement  â porter  lefanieaii.  .Nous  som- 
mes ici  par  le  peuple  et  pour  le  peuple;  il  nous  .i 
envoyés  pour  exprimer  sa  volonté:  or,  il  veut  la 
liberté  et  la  constitution,  il  veut  donc  rim|W>t,  puis- 
que sans  impôt,  il  ne  lumt conserver  l'iiiie  ni  iiiaiii- 
lenir  l'autre;  il  veut  doue  les  moyens  d'assurer  la 
renln^  effective  de  cet  , puisque  sans  ces 

moyens  ce  lie  si'rait  plus  qu’un  aeoir  fictif.  Voilà  les 
principes  qui  doivent  nous  guider. 

Je  propose  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  enlemlu  letnpport 
de  !K)n  romiléde  rortlinaireüa  finances,  rt  les  Iniblcclu- 
revdn  projet  de  décret  aux  séances  des  ti  février  (-1 ...  mars 
présent  mois,  cl  décrété  qu'elle  était  en  étal  de  délibérer 
définilivemeid  ; 

Considérant  que  l'Assemblée  natioDalc  constituante, 
apK'snvoirfixé,  pjr  son  décret  du  29  M'plembre  dernier,  lu 
inonlaiU  de  la  contribution  foncière , ne  lui  ari>ervédc 
déterminer  la  proportion  au-delà  de  laquelle  la  colisalttui 
ne  devrait  pas  s'élever,  quc|K)ur  mellre  à sa  disposition 
le  moyen  de  procurer  au  trésor  national  le  recouvmnenl 
effectif  de  la  somme  fixée;  que  celle  niCMircest  trop  inli- 
memeut  liée  au  rétablissement  de  la  rnnnunce  et  au  salut 
de  i'Empire,  pour  que  les  cilnyeiis  français  ne  supportent 
pas  avec  courage  cel  excédant  de  clmr^'C  momeninné, 
jusqu’à  l’achévemcQt  des  opérations  qui  en  assurerunl  le 
rcmplucemenl  dans  les  produits  d'uiie  rê|>artition  plus 
égale,  décrète  ce  qui  suit  : 

f Art.  I"  La  proportion  de  la  conlnbultou  foncière 
avec  le  rvvcnu  net  foncier,  au-dessus  de  la(|uclle  la  coUaa* 


Digitizod  by  Gooj^iC 


tjon  de  chaque  contribaable  ne  doit  pas  s'élever,  est  fixée, 
piiur  nV2,  au  ciiH|uièiue  du  rc\eii>i  net  funcicr. 

• Eu  conséquence,  mut  cuiilribuaUc  qui  justifiera  avoir 
été  cotisé  à une  somme  plus  fuite  que  le  cinquième  de  son 
re\euu  uct  funcici',  'à  rainni  du  prix  principal  delà  cunlit- 
buUuu  fuuciète,  aura  droit  à une  réduction,  eu  se  cou- 
futui^itl  aux  règles  picscrîies  par  la  lui  du  lü  aoiil  der- 
nier, sur  les  dix;liar,;es  et  iiiodérulious,  et  autres  luis  pos- 
térieures sur  ic  méuie  sujet. 

» II.  Létaux  de  Iq  reietiue  sur  les  rentes  ci-dcvaiit  sei* 
{tneurialcs,  luncièresclj)er|>étneUes,  ou  viagères,  demeure 
lixé  au  cinquième  pour  17H3,  comme  dans  ranuée  pré- 
cétleoie.  ■ 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lcmoiitey  occupe  le  fauteuil. 

Ou  iutroduit  à la  barre  une  députation  qui  pré- 
sente lu  pétition  suivante  ; 

• iNous  depusons  sur  votre  bureau  une|)éütion  souscrite 
par  les  cilo}cns  de  la  Ituclielle  frapiiés  des  lualbcurs  de 
Saiul-Doiuiiigue.  Dans  toutes  les  p^o^c^^i(llls,  dans  tous  les 
étals,  la  misère  vient  affliger  nosreganU.  ^uus  vous  prions 
de  prendre  eu  ronsidcraUuii  le  sort  de  celte  Colonie,  au- 
quel est  lié  celui  de  toutes  les  villes  de  comuicrcc  du 
lovauoie.  Une  furec  majeure  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  déposi-r  les  armes  et  arrêter  les  violences  et  les 
désordres.  Nous  pensons  qu'il  ne  faudrait  |ias  moin:t  de 
quinze  mille  bomines  et  uii  nombre  de  vaisseaux  piopor- 
humié.  Depuis  la  révolution,  à la  voix  de  rinnoorlel 
beau,  les  boites  françaUcs  couvraient  les  mers  pour  pri^ 
léger  rCspagne  nicuacéc  par  l'Augleleire.  Feriez-vous 
moins  pour  vos  Colonies  ? Nous  esjvéroiis  tout  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale,  à laquelle  nous  offrons  riioin* 
mage  de  notre  patrioUsme  et  de  notre  dévuueiucnl  a scs 
dé-creb.» 

L’iVs:>éinblée  renvoie  cette  pétiliuu  au  coiuité  co- 
lonial. 

liilrudiiite  à la  barre,  une  députation  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rheims  lait  houima^c  ù rAssenibtee  de 
rétablissement  d'une  cais.se  patriotique  placée  dans 
celle  ville  sous  la  surveillance  des  corps  administra* 
lits,  qui  en  ont  cuiislatè  l'avantage  et  là  sùieté  par 
des  procès-verbaux  que  les  pc-liliumiaires  dèposcut 
sur  le  bureau. 

L'Assemblée  admet  les  pélitionnairos  à la  séance, 
et  ordonne  mention  lionorahie  de  ta  conduite  des 
corps  udmiiiislrntil.s  de  la  ville  de  llheims. 

Une  députation  de  voloulaires  natiuiiniix,  iulro- 
duitc  ensuite  à la  barre,  prononce  le  discours  sui- 
vant: 

« Le  S*  bataillon  de  la  Charente,  aussitôt  qu'il  a eu 
connaissance  de  votre  décret  du  28  mars  dernier  pour  les 
Colonies,  a présenté  une  pétition  au  |>ouvoir  exécutif, 
pour  faire  parue  du  secours  qui  y sera  envoyé.  Il  vient 
vous  infonner  de  sa  demande,  et  vuus  assua'r  la  résoliilioo 
constaoicoù  il  est  de  cumballrc  pour  la  cause  de  la  liberté. 
( On  applaudit.  ) 

La  (it'piiialiuu  obtient  les  tionneursde  la  séance, 
elmeuliun  honorable  de  ccUe  oA'rc  patriotique  est 
diicrétde. 

11.  Gbanet,  de  Marseille  : La  députation  de  Mar- 
seille vienlde  ri'cevoir  des  lettres  qui  lui  annoncent 
que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  été  reçus  dans 
Arles,  en  vertu  des  réquisitions  des  corps  adminis- 
tralifs  et  de  vos  décrets.  Tout  s’est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Le  pav  illon  de  la  liberté  flotte  sur  les 
remparts  de  la  ville  d'Arles.  ( On  applaudit.) 

(Jn  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
surin  pétition  (lu  département  de  Paris,  pour  l'aug- 
mentation des  deux  (romnngiiies  de  gendarmerie  na- 
tionale desliuées  a faire  le  service  auprès  des  tribu- 
naux, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

• L'.Avscmblée  nationale  considérant  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  le  xcrvice  des  tribunaux,  la  garde  des 
prisons  et  les  transfércmenb  continuels  des  prisonniers, 
d'aiigmentiT  le  nombre  des  gcudanuesdestiués  à ce  service; 
cooaidérqol  encore  qu1l  est  de  sa  jusii(%  de  doniK.'r  aux 


gardes  des  porb  el  de  la  ville  une  prenve  de  sa  recounais- 
suiicc  pour  les  servio-s  qu’ils  ont  rcMidus  à la  révolution, 
apK's  avoir  décrété  rurgenec,  décrète  ce  qui  suit  ; 

> L'Asseuiblè-LMiationale,  après  avoirdécrilé  l'urgCDce, 
décrite  détinilivomont  : 

• Art.  1*'.  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  oatio- 
nalc  créées  par  les  articles  11  et  111  du  titre  de  la  loi  du 
lü  février  17bl,  serunl  portées  pruvUoireuietii  à (rois  cent 
soixante  boiiimes,  en  y comprenant  les  officiers  et  sous- 
oüicicrN 

• 11.  Il  sera  pris  dans  1rs  compagnies  des  gardes  des 
poits  et  delà  ville,  au  clK>ix  du  dèparirmont,  le  nombre 
d'Lommes  nécussaircs  |K)nr  compléter  Irsdeui  compugnici 
en  les  porlaol  h Iruis  reul  soixante  hommes,  eu  y conipru- 
liant  les  officier»  el  sous-officiers. 

• 111.  Les  sous-officim  des  gardes  d(*s  ports  ne  pourront 
entrer  dans  les  deux  comp..gnies  de  gendarmerie  qu'eu 
qualité  de  gendarmes. 

• i V.  Les  places  de  gendarme  qui  viendraient  à vaquer 
par  mort,  démission  ou  retraîir,  ne  seront  remplies  que 
lorsque  les  comptes  sei'oiit  réduib  au  pied  lixé  par  la  lui 
du  lü  février  !7yl. 

• V,  Le  reste  d«  gardes  des  ports  et  de  la  ville  seront  ré- 
formés , conformément  à la  loi  des  3 , 4 et  5 août  1 7ti  1 ; il 
leur  sera  accordé  une  retraite  proporlionuée  û leurs  sen  i- 
ces,  iiidépeudamnient  de  la  liquidation  qui  sera  due  aux 
gardes  de  la  ville  par  leurs  charges. 

• Vi.  La  loi  du  Ib  février  171H  sera  exécutée  dans  tou- 
tes les  dispositions  qui  u'auront  pas  été  abrogées  ou  modi- 
fiées. • 

M.  nugau,üii  (li'parlemciit  de  l’Eure,  fait  au  nom 
du  coiiiilè  inililaire,  un  rapport  .sur  le  règlement  de 
police  militaire  du  janvier  1702,  envoyé  à l’ar- 
m<'(;  par  M.  ÎSarbunne,  alors  miuistre  de  la  guerre, 
et  dénoncé  par  plusieurs  régiments  comme  incon- 
slilulionut'i,  arbitraire  et  puéril  ; il  proiiusc  le  pro- 
, jet  de  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  sqirî^  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  mildatrcsurle  rî-glement  du  1" janvier  1702, 
conccruanl  le  régime  intérieur  et  la  |H>Uce  de  l'armée; 
roiisidéninl  que  le  litre  de  ce  rî-glement  ii'csi  point  con- 
forme à rcsfirit  de  la  constitution,  en  ce  qn'U  porte  en 
tète  de  pur  Ir  roi,  lorsque,  d’apn'^  ta  constitution  , le  roi 
ne  doit  parliT  qu'au  nom  de  la  loi;  cousidérant  que  dans 
plusieurs  arliclesce  ^''gIc^1C^l  s'éloigne  ou  de  la  constUn- 
Uoii,  ou  de  la  proportion  d(^  délits  et  des  peines:  considé- 
rant quel'annéc  française  doit  èUc  soumise  à unep<dice, 
mais  qu’il  faut  que  rcUe  police  soit  une  el  modérément 
sévère,  après  avoir  déclaré  l urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

> 1*  L’AssembUt:  dérogeant  A la  loi  des  iS  et  lA  s«‘p- 
tembre  17ii0 , supprime  la  (icinc  |K>rlëe  contre  les  soldats, 
pour  cause  d’ivrognerie,  aiusi  que  la  peine  du  piquet  dans 
les  garnisons. 

• 2"  Le  règlement  du  !•' janvier  1792  n'élanl  pas  con- 
forme en  tous  points  A la  constitution , et  s'écartant , dans 
d'autres,  de  la  loi  des  1.3  et  14  septembre  1790,  le  roi  don- 
nera ordre  d'en  faire  im  nouveau. 

» 3*  L'Assemblée  cliargc  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  une  loi  complète  de  répression  contre  les  délits 
militaires.  ■ 

L’iinpres.sion  el  rajournemeiil  sont  décrétés. 

M.*'*,  au  nom  de.s  comités  de  ronlinnire  eide 
l'extraordinaire  des  liiionces,  fait  un  rapport  sur  lei 
nouveaux  griefs  reprochés  à M.  Narbonne,  relative- 
ment à !n  cherté  de  cent  cinquante  mille  fusils  qu'il 
a commandés  en  Angleterre,  cl  à la  préférence  ac- 
cordée par  lui  aux  laliriquesélrangères  sur  les  fabri- 
ques nationales.  Le  rapjiorlcur  dcmonire  (lue  le  prix 
de  30  sclicliings  convenu  pour  chaque  fusil,  vient 
de  labaisse  é.iioniie  de  notre  change;  qu'à  l’éçard  des 
fabriques  de  Charleville,de  Saint-Etienne, de  Tulle 
cl  de  Miiubcuge,  malgré  les  primes  d’encourapment 
proinise.s  par  MM.  DuporUil  et  Narbonne, elles  n'a- 
vaient, depuis  six  mois,  pu  fournir  que  vingt -quatre 
milleftisils.Eti  con.séqnenceil  proposededécrélerqim 
M.  Narbonne  a satisfait  au  compte  qui  lui  avait  été 
prescrit,  qu'il  pourra  sortir  de  Paris,  mais  que  .sa  res- 
■ ponsnbililc  restera  cng.igécjusqu'oprèslcrapiwrldv» 


fUilvMin.inces  en  vertu  il  a été  fait  des 

l>au'iiieiiU  par  les  commissaires  de  la  Irésureric  ua> 
tuiialo. 

M.  Lccointc  combat  le  rapport  des  comités  par 
lin  long  discours  dont  il  aimoiico  la  division  en  trois 
points.  Dans  le  nreuiier,  il  accust*  Irscomiti^  d'in- 
4-xaotitude , de  lc;j:èret<*,  de  partialité  eu  faveur 
de  M.  NarlKiuue.  11  soutient  i|ue  par  scs  marches 
jRiur  les  fusils  commandés  en  Angleterre,  l'ex-im- 
ujsire  a fait  perdre,  à la  nation  pins  de  d initiions  sur 
18;  il  reprociie  à M.  Narbonne  d'avoir  constaininent 
ri'puusscdcs  propositions  économiques  qui  lui  ont 
été  faites  par  dilferents  fabricants,  soit  pour  desfu-  | 
sils,  soit  pour  (h*s  sabres.  M.  Lecuinle  appuie  ses  | 
raisonneiiieiits  d'une  foule  de  calculs,  de  lettres,  de 

fuêccs,  dont  plusieurs  lui  ont  été  fuiiniies  par  les 
mreanx  mêmes  du  dé|>arlemeiil  de  la  guerre.  Après 
plus  d'une  heure  de  lecture,  M.  Lecuinle  allait  com- 
lueneer  le  second  |>oint  de  son  discours,  mais  l'As- 
seiiibtéc  paraissant  disposée  à lever  la  séance,  il 
propose  le  prüjetde  discret  suivant  : 

• L'Assembleo  nationale  considérant  que  le  compte 
rendu  par  M.  Narbooiic,  n'ofTrt  |)oiiil  de  nSollal  prcci', 
considérant  que  le  rapport  Ciil  de  eu  compte,  par  ic^  cumi* 
lés  «le  rurtlinairc  cl  de  l'cUraurdinairc  dv»  nnaiiciN,  jni;ji 
à rnieinctilude  le  défaut  d'un  esanui)  approfondi  <le  ions 
le*  détails,  décrite  : 1"  que  le  «rompte  de  M.  Aarlnjonc  cl 
le  rapport  des  comilés,  seront  rrnivové»  an  c«»mitc  de  IVi  »• 
mcii  des  (ompU*s,  qui  sera  tenu  d’eii  faire  le  rapjrorl  i-jiis 
un  mois;  2*  que  ju»qu'a  cetle  époque,  M.  Narbumie  i e 
l>ourra  (|ullrr  I*uiL.  i ( Les  Lribuiit-s  upptuudbscut  à plu* 
sieurs  repriMiS,  } 

ftl.  VÊRO.'*i  : M.Lecointe  vous  a dil  qu'on  adrait  pu 
faire  eu  France  les  fusils  cuininaiKlés  en  Angleterre. 

Le  fait  est  faux.  Les  fahricauls  français  n'unl  pas 
voulu  $e  soumettre  à « n fournir  le  nombre  néces- 
saire au  temps  lixé,  et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  re- 
luarqiUT  que  si  le  mitiistre  eût  eommandé  ces  fusils 
en  France,  et  qu'ils  nViiss«'nl  pas  etc  prêts,  on  au- 
rait proposé  le  décret  d’accusation  contre  M.  Narbon- 
ne, nour  ne  les  avoir  pascomm.'iudés  en  Angleterre. 

M.  Laurevol  : Je  suis  chargé  de  dénoncer  un  fait 
qui  vient  à l’appui  des  reproches  de  M.  La'coinle.  Un 
citoyen  fort  honnête  m’a  écrit  que  lursrjii'il  a été 
i|iiestion  <le  la  remonte  des  troupes,  la  ville  <le  Saint- 
Etienne  a ulTerlde  fournir  dans  imun,  Je  quatre- 
vingt  à quatre-vingt-dix  mille  fusils.  Je  suis  tn'S' 
surpris  que  M.  Duporlail,  et  surtout  M.  Narlionnc,  i 
soient  venus  vous  dire  qu’il  n'avaient  pu  .seprficarer  ; 
eu  France  des  irinrcliés  pour  plus  de  ciuquante  mille 
fusils, conformes  au  modèle  delT77,lanuisque,4hin<; 

If  marché  fait  avec  l'Angleterre . U a mis  la  condition 
à peu  préf  conforme  à ce  modrU.  Certes,  avi*c  nue 
pareille  imnldicatioii,  b ville  de  Sainl-Ëtiemie  se  se- 
rait chargée  de  lu  fabrication,  et  aurait  f«>iirni  les 
fusils  à 32  ou  33  livres,  ce  qui  aurait  été  moitié, 
itiuiris  cher  qu’eu  Angleterre.  Si  les  imnislres,  qui 
stmt  les  oniunuateuis  du  trésor  public,  en  étaient  h s 
dispensaU'urs,  nous  serions  iùenlûl  arnvt^  à In  lin 
de  nos  ressources.  Eh  î quelle  seriit  alors  la  sûreté 
de  la  nation  ? la  tête  du  prévaricateur?  mais  In  têle 
d’un  fripon  ii’esl  pas  d'un  grand  prix.  ( Les  trihimrs 
applaiiaisseiità  plusieurs  reprises.)  Il  est  temps  que 
l'Assemblée  Üxe  un  nmde  pour  les  iiiaridiés  a faire 
par  les  ministres.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  vous  présenter  ce  mo«le 
îricessainimMit.  et  que  vous  lui  renvoyiez  l’examen 
du  rapport  des  comités  des  iinances,  et  du  discours 
de  M.  Lccointe,  en  lui  adjoignant  le  comité  de  sur- 
veillance. (Les  applaiidisspin»  nls  recouuueiireiil.) 

M.  D.weruoui.t  : P«)ur  répondre  au  fait  allégué 
par  M.  Lügrcv«d,  il  ue  faut  que  citer  un  autre  fait.  Il 
est  constant  que  M.  Duporlail  cl  M.  Narhonue,  eu 
commandant  douze  mille  fusils  ù ciiacunc  des  villes  j 
de  Saint-Etienne,  Charleville  etMaubeuge,  leur  ont  | 


alloué  des  prunes  d'encouragement  pour  chaque 
mille  qui  excéderait  la  pro)K>rtion  convenue,  lieu 
résulte,  i|ue  s'd  n'y  a pas  plus  de  fusils  fabriqués, 
c’est  lu  faute  des  mamifaeturieis,  et  qu'aucune  pro- 
position n'a  pu  exister,  du  moment  que  ces  prîmes 
ont  été  proposées, 

M.  RmiYF.R  : S'il  fallait  dès  l’instant  entrer  dans  la 
discussion  lie  celte  nfTaire,  J'aurais  bientôt  prouvé 
que  les  comilés  sc  sont  plutôt  occupés  de  plaider 
la  caiis<‘  de  M.  Narbonne  que  celle  de  la  nation.  (On 
applaudit.)  Quand  j’ai  cm  M.  Narboniu^  innocent,  je 
l'ai  didèiidu.  Je  ne  le  déleiidrai  |K)iiit  aiijourd'hui  ; 
je  lecrois  coupable  ; c'est  à lui  de  prouver  qu’il  ne 
l’est  pus.  Pour  que  les  membres  d>^  rAsscmblce  puis- 
sent acquérir  à cet  égani  toutes  les  liiinièn*s  iiéces- 
saires,  je  deiiiaiule  que  les  pièces  jiistilicatives  du 
discours  de  M.  Lecuinle  soient  dèposi'cs  aux  archi- 
ves, et  que  la  discussion  soit  ajournée  à huitaine. 

M.  Di:cos  : Je  ne  pense  pa.s  que  rAssemldée  «luive 
se  livrer  en  cet  instant  n une  discussion  partielle, 
qui  ne  jette  nueuu  jour  sur  la  i|nestioii.  Ce  n'est  pas 
d'une  escarmouche  qu’il  s’agit  ici,  mais  d’un  com- 
bat à roini.  L'Assiunblée  ne  peiilse  reluserà  l’ajonr- 
neinent«iela  discussion  et  a l'impression  du  discours 
de  M.  Lecoinle,  sans  fermer  les  yeux  sur  la  coii- 
dmle  des  mini^tres  passes,  préstmls  et  futurs.  Je  de- 
mande donc  qu’un  aille  .aux  voix  sur  la  proposition 
de  riiiipressiun,  et  ensuite  sur  celle  qu'a  faite  M.  La- 
grevol,  relativement  an  mode  ù iixer  pour  les  mar- 
ches à passer  par  les  uiiiiislres. 

M.  Jai  court  : M.  Lccointe,  qui  taxe  les  comilés 
d’incxactitnde  et  de  partialité,  n'exigern  pas  sans 
«loiite  (Mi'on  le  croie  sur  parole  dans  les  calculs  où 
il  s’einnaniiie.  Ainsi,  sans  plusse  livrer  à «les  diva- 
aliuu.s  inutile.s,  sans  affecter  ici  une  popularité  si 
iciie  (on  iimrmiire),  sans  partager  les  complots 
d'éloigner  de  rarnieetiii  militaire  distingué,  je  de- 
mande rajouriieineiil  de  in  «lisciission. 

M.  L.AsouncK  : M.  J.-iucourt  a commis  une  erreur. 
H s'agit  derahncatioii  d’aniu's.et  non  de  fabrication 
d épigrammi's  caloiunicu.se.s  contre  rA.sseinblée. 
Qu.iut  a la  nécessite  de  la  présence  de  M.  Narlumiie 
ù rariiu^’,  je  crois  qu’il  vaut  encore  mieux  qu'il 
reste  quelques  jours  de  plus  à Paris,  pour  donner  a 
rAssemhlee  le  temps  de.  constater  son  innocence. 

M.  Lacroix  : Il  ne.  s'agit  pas  seulement  d'examiner 
la  coiidiiUe  de  M.  Narbonne,  mais  celle  encon^  d’un 
comité  violemiiumt  inculpé.  Il  faut  donc  renvoyer 
et  le  comité  et  M.  Lecointe  au  comité  de  l'examen 
des  comptes,  et  nltemlre  le  rapport  de  ce  dernier 
eomité,  avant  d'ordonner  l’impression  du  discours 
de  M.  Leroinle  et  îles  pièces  juslilicalives. 

L'AswmbltH'  ferme  la  discussion. 

La  qticsiion  préalable,  Uivoqucc  sur  ninprcss'on,  cA 
adopiée. 

Après  une  vire  et  longue  agitaliun  , rAsscmblèe  charge 
ici  ciuuitès  mililnires,  de  l’examen  des  nvoiptes  rt  des 
linances,  «le  lui  |>r»-sentcr  un  nouveau  rapport,  dniil  l’a- 
juurncnient  est  fixé  i l.uiiainc,  cl  renvoie  au  comité  de 
l'urdiiiaire  des  finances  la  pitipodtion  fuite  par  SI.  Lagrc- 
vol , concernant  lo  mode  des  niarcbés  à passer  par  les 
nimi.>>lres. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  m:  DIMANCnE  8 Avnit.. 

On  1(1  une  adresse  du  diii^loire  de  dis'rici  de  S;dn(- 
Jean-d'Angely , qui  amioixe  q«»e  les  recMUcments  faits 
sous  son  inspeclion  ont  déjà  fourni  trois  ccnl^  liotmncs. 

J.e  mini^^re  de  l.i  marine  envoie  les  élats  «les  « cv  n«*s. 

M.  Salles,  ci-devant  député  .'I  rAsseroblit'  rnnsliluanle, 
adres^  à rA'senthk'e  un  mémoire  sur  la  nnom're  de  i«'0- 
dre  aux  assignats  leur  valeur  eiïinliu'  dai»  la  circulation. 

M.  Dufrisne  envoie  k-s  certilicals  de  la  prc^latinn  du 
serment  civique  des  eniplové>  de  ses  bureaux. 

On  lit  une  adrt'ssc  du  Uiaxtoire  du  déparlement  du  Bus- 
nUiii,  aiiiM  couçue  ; 
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• ne  pouvons  p]u«  )on{;*lonip«  (It^vimulpr  les  in»  | 
quiétudes  que  produit  ici  ruiTnihli'isontent  où  «r  Irnure 
l’aiméc  «.ous  les  ordf’S  ilu  maréchal  I-uckner.  On  ne  peut  ! 
concevoir  qu’on  ail  déjà  fat!  purltr  div  mitle  liommes  pour 
les  déparlcmeiiH  du  Muli.  11  pamlt  m ’tiir.d’opn^  tes  étals 
de  roiiies,  qu'il  M'ra  fait  une  dislratiioii  de  forces , encore 
plus  cniisidérablps. 

» Les  secours  qu'on  lions  annonce  en  romplaromeni , ne 
sont  pas  de  nature  ù calmer  ces  cruinles.  Kn  effet , ils  cnn- 
sistenl  en  quelques  régiincnls  qui  sont  dans  un  tel  état  d ■ 
délabrement  qu'on  ne  saurait  en  allendrc  unRranU  sers  ire; 
ou  bien,  ce  sont  des  n'-^timenls  qui  sont  ù unetelle  distance 
de  nos  fronlitres,  qu’il>  ne  pouveiil  êlrc  arrirés  avant  k* 
iDois  de  mal  ; ou  ennn.  ce  sont  le  irKrncsL,  suisse, 

le  bataillon  des  chasseurs  4 pied , actuellement  en  ftarni!>un 
h Monaco,  ou  d’autres  corps  dont  l'iitcivismc  a laissé  tmp 
de  traces  dans  notre  département  |K>ur  qu'ils  puissent 
obtenir  et  la  conf'unce  du  général,  et  celle  des  citoyens, 
etc.  t 

Ca’lle  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Sur  un  rapport  du  comité  îles  secours  publics  , l'Assem- 
blée rend  un  décret  pour  la  disiribuliun  de  secours  récla- 
loés  par  diiTérenIs  départements  pour  des  inceiidh's. 

Nous  donnerons  le  texte  de  ce  décret  dans  Je  prochain 
numéro. 

M.  Charles  Durai  demande  et  obtient,  an  nom  de  la 
commune  delà  Guerrhe,  déparlemrnt  de  rilIc-et-Vilaiiic, 
le  renvoi  de  plusieurs  questions  relatives  an  service  des 
fondations  particulières,  au  comité  de  rextraordinaire  des 
fiiiuncv*. 

Un  des  secrétaires  aimnnoc  une  lettre  du  ministre  de 
rinlérieur,  qui  transmet  à l’.Assembléo  les  procès-verbaux 
du  conseil  général  deradininistraliondndéparieiucntde  la 
I>uère,  rel.itivemciil  aux  moyens  par  lui  pris  pour  parve- 
nir a revéculion  du  décret  du  2b  mars,  relatif  aux  troubles 
arrivés  dans  ce  département. 

M.  Monestier  propose  b mention  honorable  an  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  radministratiou , cl  le  renvoi  dos 
prrvcévu'rbanx  au  comité  des  décrets , pour  en  être  fait 
it}a»^aamH'nl  le  rapport. 

La  demie  re  partie  de  celte  proposition  a été  décrétée  ; la 
seconde  ajournée  jusqu’après  le  rapport. 

On  lit  une  udn*sse  du  directoire  du  département  de 
Loir-et-Cher,  qui  demande  à être  autorisé  à requérir  les  ■ 
garties  nationales  des  départrnienlH  voisins,  dans  le  cas 
d'insuQisance  de  la  force  lorak;,  {HUir  lu  répression  des  i 
troubles  qui  sc  manife^tem  SimuUanémettl  dans  diJéreols 
pointsde  ce  département. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tardivcau,  l'Assemblée  accorde  , 
l’autorisation  demandée. 

M.  Dl'bayf.t  : Je  suis  iustrnit  indirectement,  mats 
par  une  voix  srtre.  que  l’-imbassacieur  d’Anfçlelerre 
n re^n  hier  un  courner  qui  a dQ  l’instruire  de  l'in- 
suite  faite  au  pavillon  rranç.iis,  par  des  frégates  an- 
glaise;, dans  l’iinle.  Le  commodore  sVUiil  d«‘jà  per- 
mis d'ordonner  la  visite  des  bAtimenls.  Une  frégate 
française,  la  Ursoluiion,  qui  conduisait  deux  vais- 
seaux marchands,  nyaiil,  comme  elle  le  devait,  re- 
filée In  visite,  fut  poursuivie  par  les  frégales/c  l*ha~ 
nixeila  Persévérance,  f\\ù  sentaient  la  force  de  leur 
côté. 

La  frégate  française  s'est  ballii  avec  une  grande 
vaillance;  elle  a perdu  beaucoup  de  monde,  tuais 
enlin  elle  a été  prise,  dégrcéc,  eintnariiiée,  et  con- 
ilnite  dans  un  port  anglais.  Je  ne  doute  nas  que  lu 
nation  anglaise  ne  s'empresse  de  donner  les  répara- 
tions qu'exige  la  dignité  natioiiQle.  Mais  comme  cet 
événement  est  d’une  imjvortance  majeure,  je  de- 
mande que  le.  miiiistre  des  affaires  étrangères  soit 
lemi  de  rendre  compte,  séance  tenante,  de  ce  qu'il 
a apprisà  cet  égard,  cl  des  inesuresqu’ii  a dû  pren- 
dre. 

M.  Crarlier  ; Je  demande  à M.  Diibayrt  d’où  il 
tienl  ce  fait;  je  l’ai  lu  ce  matin  dans  \v  Moniteur, 
qui  ne  le  garantit  pas  lui-même  ; car  il  nimoiire  que 
la  nouvelle  est  tirée  d'iin  papier  anglais  qm  n’est 
pas  très-digne  de  foi.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
pas  mander  un  min\xtre  sur  le  récit  d'une  gazette. 


M.  DL’BAYrr  : Le  fait  m’a  été  attesté  par  un  An- 
glais, et  il  est  annoncé  par  différentes  lettres  qui  uc 
|>ermeUciit  pas  <le  le  révoquer  en  doute. 

La  prt'position  de  M.  Duliayel  est  adoptée. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits  a In  barre. 

L'un  d’t'iix  fait  hommage  à l'Assemblée  de  la  pu- 
blicalion  d’un  secret  pour  la  composition  d’une  ma- 
tière savoneuse  ipi'il  annonce  comme  ayant  l'avan- 
tage de  ne  coûter  qu'nn  quinzième  du  prix  des  savons 
ordinaires,  et  comme  devant  réduire  de  20  millions 
le  prix  des  importations. 

À1.  Leblanc,  mécanicien,  fait  hommage  d’une  mé- 
canique, à l’aide  de  laquelle  un  seul  nomme  doit 
pouvoir  charger  quatre  nièces  d’artillerie  avec  au- 
tant de  vitesse  qu’un  soldat  charge  son  fusil. 

Les  surnuméraires  de  l’hùpibl  des  Quinzc-Vingl.s 
sont  introduits. 

M.  Legendre,  défenseur  ofTicieux,  porte  la  pa- 
role ; 

« Au  sein  de  ce  sénat  *e  presseront  loiijours  les  opprimés. 
Voici  les  plus  malheureux  de  b scnriété.  Hien  ne  les  dèdotn- 
mage  de  leur  infortime.  Bn  vain  l’amour  de  la  patrie  les 
cnnsimie,  ik  ne  peuvent  qu'abhorrer  les  tyrans.  Plus  à 
plaindre  que  l’esclave,  ils  ne  jouissent  même  pas  delà  vue 
de  leurs  bienfuilcurs  : mais  il  leur  suffit  d'entendre  les  re- 
pré^'iitants  du  peuple.  L'humanité  n':i  besoin  ici  que  d'ex  - 
poser  ses  peines  ; quels  que  soient  scs  traits , elle  sera  tou- 
jours hunuréc  des  léitisbteurs. 

• (ks  infortunés  sont  summsémlres  depuis  nombre 
d’annét's  à l'bûpilal  des  Quinze-Vingls  ; il  en  est  qui  y 
sont  inscrits dejvuis quarante  ans;  mais,  ni  la rieillcsse,  ni 
le  temps  du  suniumérariat  ne  i^ont  pas  des  titres  auxquels 
leurs  chefs  aient  é^ard.  Il  semble  que  tout  ce  que  le  despo. 
lismc  a établi , même  pour  rhumanité , soit  frappé  de  cor- 
ruption et  d'abus, 

■ Tout  le  monde  sait  que  les  aveugles  sont  exclusive- 
ment appelés  aux  Quinte-Vinftts;  eh  bien , Messieurs,  l'ad- 
ministration n'est  impitoyable  que  pour  eux,  surtout  pour 
I les  plus  pauvi^Bllc  y reçoit  des  individus  jouissant  de 
! tous  leurs  sens  : on  y voit  un  fabricant  de  bas  de  soie , un 
fabricant  de  rasoirs,  un  menuisier,  jusqu'à  îles  rentiers, 
qui  n'ont  pas  honte  de  reposer  dans  les  lits  destinés  4 ces 
malheureux,  et  de  manger  Icurpain.  Et  cela,  h^tslalcnrs, 
pendant  qu'on  ose  reivousser  de  celte  maison  des  vieillards 
de  soixante  et  même  quatre-vingts  ansi  Ceux-ci  ne  sont 
encore  que  de  simples  snrnumérdires;  mais  les  prott‘gés, 
mais  les  enfants  de  la  fiivcnr  sont  reçus  4 tous  les  chapi- 
tres, 4 tout  saas  même  avoir  été  jamais  aspirants. 

• Voici  ce  que  les  pétitionnaires  vous  demaadent  par 
mon  organe. 

» Placés  entre  un  dénuement  absolu  cl  les  horreurs  du 
désespoir,  nous  venons  dêiHKicer  4 l'Assemblée  nationale 
les  injustices  que  l'administration  des  Quintc-Vingts  exerce 
contre  nous.  Peul-ou,  nous  pour  qui  celle  maison  est  éta- 
blie, rvous  exclure  de  notre  propre  asile  ? nous  usurper  no- 
tre patrimoine?  Non,  législateurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas. 
Nos  plaintes  ne  seraient  inutiles  que  devant  des  tyrans  ; il 
ne  nous  resterait  qu'4  mourir  pour  terminer  nos  maux , si 
leur  rt-gime  oppresseur  existait  encore  ; mais , devant  l’As- 
sembU-e  nationale,  nous  sommes  forts  de  nos  droits;  elle 
voudra  les  faire  jin'valoir  aussi  promptement  que  l’excu'-s 
de  nos  besoins  l'exize.  Nous  vous  en  supplions , légi.sia- 
tcursf...  nous  souffrons  beaucoup. 

» 0'*<’  bicnldl  nus  larmes  ne  soient  plus  que  celles  de  la 
reconnaissance,  nous  bénirons  4 jamais  les  représentants 
du  peuple.  » 

L’Assemblée  ch.irge  son  comité  des  secours  «le. 
faire,  dans  la  prochaine  séance  du  soir,  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  présen- 
tent une  pétition  relative,  aux  abus  de  l’administra- 
(inn  du  même  hûpiLil.  Ils  dénoncent  des  détentions 
arbitraires  ordonnées  par  celte  administration,  «les 
concus-sioiis  exerce'es  sur  les  biens  des  aveugles.  Ils 
ajontenl,  à l’appui  de  leurs  «ibservalions,  que  l«*s 
victimes  de  ces  vexations  sont  même  encore  obligées, 
en  v«Tlu  (les  anciens  sUltits,  d’apprendra  «t  de  ré- 
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riler  tous  1rs  jours  ilrs  prÜTrs  pour  In  cnnprrvalioa 
du gr.'uid-numuuii’r, M.  I«* cardinal  (leRo!iuji,.-iU[rur 
de  ers  rrglrnirnls.  ils  demandent  la  suppression  de  [ 
raucieii  chapitre,  compose,  diserit-iis,  de  seize  |ht- 
sonnes,  dont  une  partie  ue  voit  rieii.  et  l'autre  ne 
veut  rien  voir,  et  qui  tous  sont  egalement  aveugles  I 
pour  la  Justice,  la  raison  et  In  liberté.  | 

Cette  nélition  est  renvoyée  au  même  comité  que 
la  précédente.  ’ | 

M.  Dü.mouriez  : Je  Ti'al  qu’un  léger  éclaircisse-  | 
ment  à donner  sur  le  fait  pour  lequel  l'Assemblée  I 
nj’a  mandé.  Je  n'en  ai  d'autre  notion  que  celle  qui  j 
setrouvedansle  ^oniteurqiiej  ai  lu  tont-à-l'heure.  ! 
Je  n'ai  aucune  nouvelle  d'Angleterre.  Je  viens  ce-  | 
pendant  de  donner  des  ordres  pour  l’ouverture 
prompte  de  tous  les  paquets.  Il  paraît  que  celte 
nouvelle  n’est  tirée  que  d'une gnzett<'  anglaise;  et  le 
Jlfoniteur  dit  lui-même  qu'on  ne  peut  établir  decer- 
titude  sur  le  récit  de  celte,  gazette.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  croire  que  Jniiiais  je  ne  me  ferai  deruamler 
les  éclaircissements  ijue  je  lui  dois  sur  toutes  les 
alTaires  intéressantes.  (On  applaiulit.) 

Deux  pétitionnaires  sont  introduits.  — Ms  se  plai- 
gnent des  retards  qu'éprouvent  les  rapports  ordon- 
nés par  l’Assemblée  sur  <Ies  pétitions  qu’ils  lui  ont 
précédemment  présentées. 

Leurs  réclamaticms  sont  renvoyées  a la  commi.s- 
sion  centrale. 

La  Si'ance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Au  ÏUdacteur. 

Paris,  le  mars 

Porroenei , Monsieur,  que  je  vouv  témoigne  mon  élon- 
nement,  non  pas  dos  imputations  absurdes  de  républica- 
nisme ou  de  répubiicomotiie,  dont  les  feuilirs  publiques  re- 
lemissenl  sans  cesse  canlre  les  vrais  patriotes,  l«  amis 
sincères  de  la  mnsiiuition  ; mats  des  elTorls  ridicules  que 
font  la  plupart  d’entrrux  jniur  s’en  déA-ndre,  comme  si 
nous  n'étions  pas  réeJIrmciii  l'état  le  plus  républicain,  le 
plus  démnciatique  qui  existe  dans  le  monde  connu. 

En  elTet,  Monsieur,  je  vous  demande  si  l'on  peut  ronce* 
vtrir  unedémocnitic  plus  décidée  que  celle  d'un  pays  où  la 
•ouseraineté  »l»solue  du  peuple  est  reconnue  par  celui-là 
même  qui  avait  le  plus  d'intérét  à la  eontesler;  d'un  pays 
où  la  liltedé,  l’t-galilé  cl  la  publicité  soûl  les  ba«es  de  tou- 
tes les  institiiliotis  sociales  ; d'un  pays  enfin  où  la  repré- 
sentation et  it-s  élections  ouvrent  à tous  les  citoyens  l.-v  car- 
rière des  places  rt  <lcs  honneurs.  Quel  est  donc  ce  fatU  mte 
de  monarchie,  dont  est  émerveilU^>  retlc  classe  de  tmVon- 
tents  cl  d’hypocrites,  connu*,  sous  le  nom  de  roifalistes, 
ci-dev.int  miuiiiérieb,  invparliaux,  modérés,  modérateurs, 
etc.,  et  qui  nous  disent,  «l’un  ton  mielleux,  qu'U$  ne  iru- 
UhI  que  h constHution,  quUlâ  rpuleni  la  ce».stîtu/i<m  toute 
mMVrc,  S’abuserai(»nl*il.s  .111  point  de  croire  nu’un  Kialcsl 
monarchique,  par  cela  setrl  que  le  |>ouvoir  exéculircst 
cnnfléà  une  setile  per-onne.’  Igiinrent-ils  que,  sans  aller 
clu’rchcrdoscxeniplcs  dans  ranliqnhé,  on  peut  leur  ciu» 
la  Polf^ne,  qui  a toujours  été  legardée  comme  une  n^pu- 
blique,  et  qui  l’est  en  effet,  quntqu’ayanl  un  roi  pour  rbef, 
et  par  conséquent  que  ce  sont  les  lois  constilulioimellcs 
d'un  Etal,  et  non  des  mots  snuvei.l  vides  de  sens  qui  en 
font  ossenliellemcDl  u>»c  république  on  une  mon.vrchie? 

Ici  je  m'attends  bien  que  les  amateurs  de  la  royauté  et 
du  despotisme  vonlcrierau  blnsphém»  ; qu’ils  nç  m.aiiqup- 
ront  psi  de  m’opposer  ipie  la  qiia'îté  de  reprirsentant  hé- 
réditaire de  la  nation,  et  le  droit  de  ir/o  suspensir,  qui 
Boni  dnninH  au  roi  par  la  cnn.slilulion,  sont  incompatibles 
avec  l’idée  que  l’on  doit  se  faire  d'une  véritable  démocra- 
tie. Mais  (pioiqu’il  soit  vrai  t|ue,  dans  un  gouvernement 
populaire,  l'excrricedii  poutoiroxéculifsupréme  nepiiisse 
être  confiéà  un  seul  lumime,  de  qiielqiic  nom  qu'on  le  dé- 
core; quoiqu’on  ne  puisse  nier  que  le  suspensif  ne  soit 

«ne  rnlrave  ronsiitutionnrUe  à r<xprcs5ior»  de  la  volonté 
générale  ; quoiqu'il  ftoit  vrai  encore  que  rtiérédité  pronon- 


cée en  faveur  de  la  r.iRirlle  régnante,  est  ebsolumenl  rnn- 
trudictoire  avec  les  principe  de  notre  uouveUe  ctÎNlenci* 
politique,  et  que  ceux  qui  l’oul  décrétée,  ii'ont  pas  senti 
que  les  des])ol(S  même  ne  peuvent  faire  des  lois  irrévo,  a- 
blés;  ii  n'eu  est  pas  moins  certain  que  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  est  iiidé}K;udantc  de  toute  cimstiiutiuiv  et  de 
toute  déclaration,  saura  bien,  dans  une  procliaitie cmi- 
venlion  nationale,  remédier  à la  violation  niomenlainV  de 
CCS  prim  ipes,  et  réparer  les  iniperfections  preM]u'int-vila- 
b'es  d’un  premier  acte  constitutionnel.  Qvic  l’on  Ài»seallen- 
tlon,  d'un  ctilrc  rfdé,  que  le  pouvoir  exécutif  est  réelle- 
ment confié  aux  ministres,  sous  leur  responsabilité,  quoi- 
qu’il paraisse  uniquement  delépué  au  rot,  et  l’on  se  cmi- 
vaincra  que  la  forme  actuelle  de  notre  pouvcmenient  est 
dan>  lofait  unediinocralieubsolue,  avec  i'appareiicc  d’une 
démocratie  royale  (1),  et  peut-être  In  meilieurc  forme po^ 
sible  pour  un  Etat  d'une  grande  étendue  et  d’une  praude 
population.  Ou  se  coiivaittcra  sans  peine,  que  les  deMinècs 
d'un  vaste  Empire  ne  dé|)eiulcnt  plus,  comme  autrefois, 
de  ta  bonne  ou  mauvaise  digestion  d'un  seul  individu. 

Quelle  pitié  de  voir  doue  les  eoDcinis  de  la  révolution 
a.ssci  peu  instruits  pour  nous  accuser  de  vouloir  um*  répu- 
blique, et  la  plu|Kirt  des  patriotes  assez  bons  pour  s'eu  ra- 
dier, comme  d'uue injure,  tnndisqu'ils  devraient  s'eu  faire 
gloire,  anlanl  que  du  litre  de  jacobins  et  de  factieux, 
dont  une  tourbe  impure  d'écrtv  aillctirssoudov  és  se  sert  (tour 
daigner  tous  les  bous  c.toyens,  c’esl-à-dite  les  dh-nruf 
y ipglicmes  du  ruyaume  J Les  unset  les  autres  ne  devi-aitmi- 
ils  pas  s'apercevoir  qu’ils  SC  bjtleiit  tontre  des  rootilms  à 
vent,  puisque  jamais  la  Erance  ne  pourra  être  plus  répu- 
blique qu’elle  ne  l’tsl  aujomd’bui,  et  que  si  c'est  la  s«m- 
vcrainrléqui  fait  la  royauté,  comme  on  ii’eu  peut  pas  dou- 
ter, les  français  sont,  à coup  sùr,  un  peuple  roi,  et plu^ roi 
que  ne  le  fut  jamais  ce  peu|>le  fameux,  dont  la  liberté  n’était 
pas  fondée  sur  des  bases  aussi  iimnuahtcs  que  la  nôtre, 
c’csl-à-dire,  sur  celte  égalité  sainte,  qui  sera  toujours  le 
désespoir  des  sols  et  le  bonheur  du  geme  humain. 

Liufienr  ( de  Belau  ) , dej/uté  à V Assemblée  nationale. 


(»)  Dan»  UQc  iwllle  }ir<xhur«  qui  • paru  tur  raltolilinn  de  ta  no- 
l>i<-s,e , sU  »eiaainr«  av.iiti  le  dei-iet  oui  fa  pru»onree . Je  cmi* 
bien  être  uo  de*  prelnlrr»  qui  ail  pario  de  rette  «s|«ic  du  dcœu- 
cratie. 


SI’IÎCTACLKS. 

Tiuutbb  Italikn.  — Aujourd'lmi,  pour  l'ouverture, 
Axemia  ou  tesSam  a^es , cl  liaoul  Ilarbe  bleue, 

TiiBVTBB  Er.v!«çais.  fue  dc  iliclielieu.  — Aujourd’hui, 
U Uarbitrde  Sei  itlc’,  suivi  du  itedeein  maffft'é  lui. 

TiiBVTBBdeb  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mü.ssibor. 

Ib'maiu  et  jourssiiivants  , Concert. 

L'oin  erture  du  spoctacicsc  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
simoiiu. 

'inivTRE  n»  M”«  Mostissieb,  an  Palais-Boyal.  — Au- 
jourd'lmt.  la  û*  repré.sriilalioti  de  la  Mort  d'Abtl,  trngt - 
die  mmvellecn  3 acte»;  le  liun  Père,  comédie,  cl  le  J/a- 
rioffr  eltvidcslin,  opêTa. 

tHévTRB  ov  Mauvis,  me  Culture  Saintc-Gatberine. — 
Aujourd'hui  pour  rouvcrturc,  la  Atclromanie,  et  î’/v- 
pixure  uourellc. 

AxD.ee  Covioi'R,  au  Bmilevard  du  Temple.  — Aiijniir- 
il’hui  pourl’ouvcrture,  la  /•'(tusse  ( orrespvndonee s tCevte 
dts  Maris , et  le  Devin  du  Pitlaqc. 

Tukvtrr  dbMouUb,  rue$HiiK-Martin.  — Aujourd’hui, 
fa  Suite  du  Suisse  de  ('hàleaurieux  nu  le  Mariage  de  /ft>- 
Brife.  comédie  à siveclacle;  suiviede/a  tourner  d'//riin  //' 
comédie  avec  des  coupleis- 

Tuzatbk  nu  VAiDBvrLLB,  rue  de  CbaUrcs.  — Aujonr- 
d’hul,  la  V*  représeidulioii  tYArUquin  Afficheur,  comédie 
parade  on  un  acte;  suivie  du  /V/jt  .Vumirain , et  du  di- 
vertissemciil  de  ta  Mutinée  et  Ui,\  cil(ce  villageoises. 

àl. Perrin, au  Palais-lloyal,  théâtre  ci-devant  dcM.  Mo- 
reau, n*  !ÜI,  dnmirra  niijourtl’hui,  à six  hourescl  ile- 
mie,  la  Pendule  iucomprèhensibte  ; le  Prophète  de  la  f 
i?r  ,*  le  /usil  tiidt^uc  ; VCnerier  ineompréfunsible;  la  'P<’ur 
enchantée;  le  grand  tour  de  la  Colombe , el  quantité  d’au- 
tres tours. 

Prix  des  place»,  3 livres,  î livres,  80  sous  el  20  sou». 


GAZETTE  A’ATIOWLE  «n  LE  MOMTEljR  U\1VERSEL. 

loi . Mardi  10  Avim.  I7B2.  — V Aimée  de  la  Liberté.' 


pounyL'E. 

iu;ssiK. 

De  Pét'rtboxu'tf  ^ le  fi  — Nnus  vo3  orrt  arriver  ici 
un  gran'l  nombre  de  prWre»  fl  de  moines  franeais.  I/lm« 
peral  r!n>  lev  accneUlc , cl  fiiil , dil-K'lle , mi  devoir  d'of- 
frir ou  asile ù des  Immmes  qui,  dansHes  /r»t/is  pins  heu- 
rrux,  uni  illustré  b France.  CatUenne  a donné  des  ordres 
pour  que,  dans  Ions  scs  Etais,  on  leiirmoniiil  «les  «•Rards 
et  de  resltinc.  Ils  babilcrunt  les  lerres  que  riru|Mn-airke  a 
ci'*dccs  aux  catholii|urs  de  difTvrcnls  pays.  ll«y  Irouvermil 
une  Rrande  qiian'ité  d'ilaliens  et  dp  Polonais  déjà  établis, 

Lu]io!iliqnc  de  Catlieriiie  fui  loujmm  do  vouloir  Hter 
dans  scs  Elals  k*s  réfuRiés,  de  queh|iic  pavs,  «le  qm'li|uc 
métier  qu'ils  riisscni.  Pur  là,  cliea  »ii  uppcier  daussonein- 
pire  les.  sciences  »’t  les  arts,  et  s'cnricldr  du  su|i(‘rflii  «les 
autres  peuples.  C’est  ai«isi  «|u'au  moment  où  toute  l’Eu- 
ro|)c  poursuivait  une  société  depuis  louR-lcnips  proscrite, 
lu  Uus.siti  seule  lui  ouvrait  li^s  liras;  et  c'est  dans  les  mê- 
mes vues  que  «le  grands  avnntagen  sihiI  olfertsaux  oQicici'S 
étrangers  qui  veulent  servir  dans  années  russes. 

ALLEMAGNE. 

De  n.imbvarg , le  27  mur*.  — Deux  courriers  de  Stock- 
liulm  Aid  passé  aujourd'liui  par  celle  ville,  Pun  destiné 
pwir  .Madrid,  l'autre  jiour  Varsovie.  Voici  la  copie  delà 
lettre  anonyme  qui  a été  adro&sée  au  roi  4e  16  au  matin, 
jour  de  son  assassinai , et  dont  l'auteur  est  cutiiiu  niaiute- 
iianl. 

leCtlre  de  tMknhorn,  au  rot  de  Suède,  — De  grâce, 
Sire,  diiigmu  éconti'r  les  avis  d’un  iurniim?  qni  n’étant  pas 
altarbè  a votre  service,  ne  rcefierclianl  pas  vos  f-ivi'urs,  cl 
ne  nalliinl  pas  \«>s  ikraiil.s , dt^ire  «le  omjur«T  le  ficril  qui 
menace  vos  jour*,  il  exisie,  et  n'en  doul^'Z  pas,  un  projet 
de  vous  assassiner.  On  a été  au  drst'spoir  de  le  voir  man- 
qué la  semaine  d«’mière,  lorwjuc  le  bal  fut  «Iwlit.  On  est 
résolu,  de  te  lentcr  aujotird'liui.  I)vineiir«.'x  cliez  vous,  et 
évitez  même  tous  Uh  bats  suivants,  du  imiins  cette iinnée. 
Laissez  évaporer  l«»  fanatisme  du  crime;  évitez  aussi  les 
rez-«le-fba lissées  «le  Haga;  en  un  mol,  prenez  v«Kprécau- 
lious.  au  moins  un  seul  mois.  Ne  vous  donne*  pas  la  (K-ii»e 
de  tlccniiv  rir  l'auteur  «le  cette  lettre  ; le  pnvjei  funeste  qui 
menace  vos  jours  lui  est  parvenu  par  basant;  croyez 
n'a  aucun  intérél  d'éeaiter  le  coup  qu’on  vous  prépnrt'.  Si 
v«M  troupes  mercenaires,  àfielte,  «-osseul  tenté  des  violen- 
ces envers  les  ciloyciis,  l'auteur  «k  celle  lettre  aurait 
comballu  contre  vous  l'épéc  ù la  main  ; mais  il  détesk  i’a»' 
sassinat. 

ANGLETERHE. 

St'lT*  DKS  DélVTS  UC  PVRUUZr.ST.  — CUAVIDRR  ntS  TVHS. 

f)ti  Hùmars.  — Le  comte  de  Fitzwilliarn  demanda  la  se- 
comle  lecture  du  biilde  M.  Fox  sur  les  blndles;  mais  le 
loni  chancelier  ctimlwllil  cette  motion.  Il  cniignail  que 
l’aitlcur  du  bill,  Ir.'s-versé  dans  la  théorie  de  la  jurkpru- 
dcnc«',  mais  alvsolumcul  étranger  à la  pr.itique,  n'cid  iu- 
vûlonlairein«'m  blesM*  l'usage  immémorial  des  tribunaux  ; 
en  conséquence  il  priait  la  « banibrc  de  sc  ménager  les  I u- 
miêros  <|ne  pourraient  lui  «Umrter  sur  une  matière  aussi 
importaiiie  les  juges  artm  llemcnt  orciipds  aux  assises  des 
proviiir«*s.  Ou  ne  dorait  |k»s  tiumv(>r  légèremenf.  f.a  loi  sur 
les  liJ>el!es  était  claire;  la  manière  dont  les  juge*  rappli- 
quaient dans  le«jr  résumé  nux  juré-s  s’était  invariable- 
ment inainlemie  dans  le  liibunal  du  Ring'  -Ivcncli  (banc 
du  roi)  «Icpiiislerv'gne  d'ElEalKlb  jusqu'à  ct^jour.  Des  ju- 
ges, il  est  vrai,  avaient  pain  douter  qu’ds  fussent  anlorisw 
à indiquer  le  imint  de  la  loi  à un  juré.  Mais  un  antique 
usage  bi. lançait  lotit  au  moins  ces  scrupules  récents  qui 
IKiuvaicnl  élic  susciptjUcs  de  quclf|QP  examen  cl  mériter 
qti’on  le»  dissipât  en  les  éclairant.  En  attendant  l'à-pro|»os 
et  les  moyens,  certes  les  mmis  de  Naiigbau , de  Halo , de 
Mamfield,  et  «l’attires  grands  juriscons«iU«?s,  «k*vaient  pa- 
raître de  quelque  poids;  or,  ils  s’accordaient  et  enlral- 
imieiu  ravis  de  ro|iinanUur  ce  point  : que  le  bill  de  riiono- 
rable  rmmihre  Ictidail  h saper  1m  bases  consülulionnelles 
!•  Série.  — Tuwe  lll. 


relativenumt  .aux  jugements  par  jurés.  Il  désirait  donc  qu’on 
cil  ri-init  la  .«uMiude  Icctiiro  au  mardi  S4  avril. 

Le  chancelier  obtint  cet  ajournement  malgré  les  récla- 
mations du  lord  Porebesler,  du  lord  Slanliopeotdu  comte 
de  Latidenlale.  Ce  qui  favorisa  singulièrement  sa  deman- 
de, r’ est  (|U(- le  comte  Fitzw  illiam  , au  lieu  d'insisler  pour 
que  le  bill  ekl  sur-fe-rhamp  sa  seconde  lecture,  dit  qu'il 
cnlctidrail  avec  pl.iî'-ir  ce  que  les  vénérables  sagtïs  de  la 
loi  avaient  à dire  sur  celte  nintière. 

Le  lord  Porcliesli-r  ««vutint  rinutilité  de  rintcrTCiiUon 
des  juges.  Le  pouvoir  de  fuirc  des  lois  appartenait,  par  la 
constititlion,  aux  trois  branches  de  la  législature  ; auteurs 
de  la  loi,  nul  ne  pouvait  l'expliquer  mieux  qu'elles.  Pour- 
quoi citer  d’anliqoes  préjugé**?  Prétend-on  qu’ils  dussent 
<ib«c«ircir  lejonrdts  nonvellcs  luoiiêrtjs?  C'en  étoit  fait 
de  la  Idtcrté  «m  général,  et  pariiculiêrcmeiil  de  celle  de  la 
prr-sse,  te  .sotilieii  di*4V  autn*s,  si  le  Juge  avait  le  droit  de 
diriger  le  juré,  et  par  cnosé'iut'itt  le  funeste  privitég(Mlc 
faire  pencher  la  balance.  L'opinant  reprocha  iodirecic- 
tuent  au  savant  lord  ( épithète  que  rétiqucitc  parlcmcii- 
lairc  donne  an  graml  chancelier  ) de  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  sagesse  du  corps  k-gislatif,  en  le  renvoyant  A l’étole 
des  juges  dont  k*  parlement  t>c  serait  plus  que  l'éclio. 

LordCreuville  (constn  germain  de  M.  PitI)  fut,  comme 
on  s'eu  doute  bien,  d'une  opinion  contraire.  Voici  sa  pro- 
fession de  foi  sur  ce  point  : U-s  juges  le  sont  de  la  loi  aussi 
bien  que  du  fait.  On  ne  |>cul  se  permettre  de  débattre  celte 
vérité  avoiitV cl  constitutionnelle.  Sans  doute,  la  libertédc 
la  press4M-st  un  bienfait  précieux,  mais  l'obus  le  change 
en  malédiction.  Pourquoi  vouloir  anéantir  un  remMe  con- 
tre un  poiso«i?  car  l'u'age  adopte  est  elTcctlveinenl  un  re- 
niètle  pr«-srrit  par  la  .sagesse  de  la  législature  : d’ailleurs 
qiiutque  le  juge  puisse  aux  jurés  ne  sont-ils  pas  maî- 
tres Àc  ne  suivre  que  leur  propre  mmiveinenl  ? Mais  non, 
«x?l  acte  déclaratoire  iPtle  une  amorce  au  peuple  pour  en 
obtenir  plus  que  des  aiiplaudissemcnls.  On  a scs  vues, 
et  elles  vont  loin,  m vues-IA.  On  a d'abord  dUTamé  des 
particuliers  un  moyen  ik-s  11Ik'}Ic&:  puis  on  a cité  les  mi- 
nistres ( -M.  Crenvdle  0*1  miuistre  ) au  tribunal  de  l'opi- 
iiion  publique.  Aujourd'hui,  c'est  la  constitution  qu’on 
attaque  direclc-metil  : ou  veut  égarer  le  peuple,  le  soule- 
ver, etc, M.  Crenville,  trouvant  le  moment  |Mni  con- 

venable pour  propnver  de  pareils  bills,  doiiti'adinission  n'a* 
jouit'rait  pus  un  aléme  tk  force  A la  constitution  et  pour- 
rait lui  on  éter,  fut  pourramendement.  Ainsi,  la  seconde 
lecture  est  remise  an  3A  avril.  I>a  chambre  s'ajoume. 

21  murs.  .Vudition  des  témoins  contre  l'épouse  de  Jnlin- 
Wilnwt,  écuyer,  prévenue  d'adultère  avec  son  laquais  : 
la  séooce  entière  f«il  ci»nsacn!«  A les  cittcoürc. 

HOr.LANDE. 

Erfrail  d'une  lelire  de  la  //uyc,  du  Sai’rfL  — Un  Cou- 
rier expédié  de  Stockludm , et  qui  arrive  ici  presque  A 
rinsiant,  apporte  la  nouvelle  qu'on  a extirpé  tout  ce  qui 
était  resté  dans  la  plaie  du  roi , cl  «|ue  s'il  n’arrive  point 
d'accident  ultérieur  par  rinflamruatinn,  il  sera  bicniAl 
hors  de  danger.  On  a arrêté  le  coupable  et  neuf  de  ses 
complices  «;ui‘IqueH  lieur«?s  après  rnssassiiiat  : le  lende- 
main, sur  de  nouv  eaux  indices , on  s'est  .saisi  de  trentc-unc 
personnes,  ce  qui  fait  quarante-un  individus  arrêtés.  Le 
ptrmier  imit  qu'a  dit  Cf-Uii  (|ui  a porté  le  coup,  c’est  qu'il 
avait  voulu  délivrer  la  terre  d'un  tyran.  Les  autres  ont 
stKTC^tsivemeut  avoué  que,  selon  leur  opinion , le  roi  méri- 
tait f!:e  qui  lui  est  arrivé,  et  que  plus  de  cent  nersoniics  se 
scnicnl  disputé  ta  gloire  d'immolor  cette  victime  au  bien 
de  rhumatiiié.  Tout  cela  prouve  qu'il  y avait  un  oumploU 
F.n  effet,  la  nation  en  général  est  mècoiilentc  de  la  ma- 
nière dont  le  roi  s’y  est  pris  A la  diète.  On  ne  sera  peut-être 
pas  étottné  d’<xpprendrc  qu'un  fort  parti  n'attendait  que  le 
momruit  d'un  nouveau  voyage  du  roi  vers  le  Rhin  pour 
échnlcren  mesures  propres  A lui  fermer  rcDlK*e  du  royau- 
me A son  retour. 

Une  nouvelle  do  toute  cerlitudc,  c’est  que  Frtmçolsa 
I répondu,  k*  19  mars,  A ta  lettre  de  &f.  Üelessart  qui  av^lt  rè- 
i pliqué,  d'aprC'S  l'oflicc  connu , que  l'Europe  entière  doit  et 
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vrM/  exterminer  (es  Jaeohins.,,  Or»  je  pilU  d'ici  vous  don* 
nrr  iVxpücalîoii  tlo  ce  UTriWebrntl  que  la  ojur  de  \ ienne 
fait  de  cf*5  Jacobins.  Les  farüeux  de  rraiicc»  à la  liMe  des- 
qllel»^nl)l  les  Iroi^  aticiens  d^pulo  de  l'Assembk'O  consli* 
tuante,  lra\ailii'i)l  imi  ce  ni^Hueni  p.irmt  \u'is  à diti<er  la 
rialùMi  tni  Jure^ina»  d'une  pan,  i l tout  ce  (|ui  pas 
Jacobins , de  raiilre  ; r’e>t«à^ire , i|ue  faisant  imnbpr  aii»i 
la  seule  distinction  vérilahle  deptilWelc?  çt  d'<iri<fücrafe« , 
ils  e'-pi'renl  n-nverser  les  Miriètés  pur  la  main 

du  }vtip(e  meme.  Or  donc  ( et  f eUlet-T  ) d*ai*n‘“s  mes  lu* 
slrurtions  que  jie  fienj  de  ban  /icii,  il  y a eu  France,  à 
Pari',  coamie  dans  plusieurs  (kparlenietrts,  Ai's  registres 
omerls  !x  tou-s  les  partis  quelconques,  et  dont  l’aristucralc 
n'est  point  exclu. 

ünvajus/jues  dans  les  maisons  chercher  des  r^.ç'HiîruiVci. 
La  h-ùnepour  les  Jaenbins  est  le  seul  prêlexle  de  réuniuu. 
Il  ne  s'agit  point  d'ailleurs  de  patriotisme.  Le  but  de  ce 
complot  est  d'cutra^crlc  luaneau  ininLsUirc,  c4  de  lui  faire 
donner,  au  lieu  du  uorndepuli  /tfru^Mc.  le  sobriquet  de  Ja- 
cobins,.. ( Ce  que  je  vous  mande  ici,  est  le  fond  dt  s pins  im- 
portantes correspondances.  ) ....  Je  ramasse  des  insiruc- 
üom  pour  »ou5  euvojer  par  rordinaircpriM'hain  des  preu- 
ves de  ci'Ue  nmtvelle  intrigue Je  no  sais  comoient,  ni 

par  où,  M.  Dujmrl  le  .1/fjmcrfCn  sortira  de  tout  ceci.... 
Vous  verrei  trt'-'-ince»amrncnl  p ar  quels  moyens  Je  tri'uin- 
viral  cb  reliera  h perdre  dims  le  ministère,  liors  <ln  mi- 
nistère, quiconque  aura  voulu  remplir  sou  d<-voir,  et  faire 
niarclier  la  conslitntiou.  C<5  dernier  crime  est  irn^nissible 
aux  yeux  des  trois  hommes  qui,  tmijnurH  cachés  et 
toujours  actifs,  prépanmt  à la  Fiance  les  plus  grandes  ca- 
lamités, si  les  paii'iotcs  sc  iaisHUit  désunir  p.ir  quelque  dé- 
noiiiinaüun  qiiece  soit....  etc. 


FHAM'.E. 

Lettre  du  Hfitire  de  Paris  à ses  concitoyens. 

Pari»,  IvitaTril  l'pi,  «t«  laUt-rrtr. 

Je  crois  de  im»n  devoir  de  m*{'X{dii|iier  en  peu  de 
mots  sur  la  Tète  qui  se  préparé  à ruccasion  de  l'arri- 
vée des  soldais  deCh.ileauvieiix. 

LesosprilssVcltauffenl,  les  passions  rprinenlenl, 
les  citoyens  se  divisent  ; tout  SiMiihle  présager  le  dé- 
sordre. Ou  veut  cliaufîer  un  jour  de  fêle  eu  un  jour 
de  deuil.  Les  ennemis  du  bicii  public s'apptaudisseril; 
mais  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  paix  .se  rallterunl 
toujours,  et  l’espoir  des  iutri;».mls  sera  trompé. 

De  quoi  s’agit-il?  Des  soldats  (|tii,  les  premiers 
avec  les  gardes  fraiieaises.ont  bri.se.  no.s  f»Ts,  qui  en- 
suite en  ont  été  sureharg  s,  arrivent  dans  nos  mur*.; 
des  citoyens  projettent  d aller  à leur  rencontre,  de 
les  recevoir  avec  fraternité  : ces  cilovens  suivent  un 
inouvonieiit  naturel  : ils  usent  d’mi  (froit  qui  appar- 
tient à tous;  ils  invitent  leurs  cnneitoyens,  iis  iiivi- 
teut  le.s  magistrats  du  peuple  à s'y  trouver.  Les  ma- 
gistrats ne  voient  rien  là  que  de  simple,  que  d'inuo- 
ceul;  ils  voient  des  citoyens  qui  .s'abandonnent  à la 
joie,  il  l’allégre.sse;  chacun  e.st  libre  de  p.irlieiper 
ou  lie  ne  pas  participer  à celle  fêle.  Ce  ti'esl  pas 
l'autorité  qui  la  provoque,  c’est  le  vœu  deseitoyeus 
qui  la  donne.  Si  personne,  n’edt  vu  que  ce  qui  esl, 
tout  se  serait  passé  sans  bruit;  tout  se  ser.iit  fait 
à Faris  comme  dans  les  villes  que  les  Soldats  «le 
Chàteaiivieux  ont  traversées,  et  où  ils  ont  été  bien 
areiieillis. 

,\u  beu  de  cela.de  grands  spécubaleiirs  ont  tiré  de. 
grandes  cons4-qneiires,  et  oui  imseu  jeu  jusqu'à  nos 
iuléréUs  poliliqiie.s. 

Des  e.sprits  soinbre.s  ont  révé  des  mnllieurs. 

Des  mal  intenlioiiiié.s,  qui  s’empamitdetoutesles 
circouslanees  pour  occasionner  des  dé.sordres,  cl 
pour  créer  des  partis,  ont  suufUé  le  feu  de  lu  dis- 
corde. 

On  .1  trompé,  on  n aigri  de  bons  citoyens  par  de.s 
faits  faux.  On  leur  a dit  : D*  uu'il  y aurait  des  ins- 
criptions injurieuses  pour  tiosirères d'armes;  2°  que 
les eonleiirs  iiationnies seraient  enm erles  d'im  voile 
lituèbrc:  3*^  ipi'oii  fer.iii  la  pnrinc^ilioti  du  champ  de 


Mars.  Eh  bien  ! d'aprèi  le  plan  communiqué  à l.i 
immicipalité,  il  ii'y  a pas  iiu  mol  de  vrai  dans  tout 
cH.a. 

C'est  eepeudaiit  sur  ces  allégations  mensongères 
et  perlide.s  que  ropininn  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes s'est  foruti'e,  que  des  libelles,  que  des  pl.n- 
cards  iiiceuiliaires  uni  paru, et  que  de  bun.s  patriotes, 
faute  de  s'entendre,  sont  divi.sés. 

Le  départemeulde  Paris  lui-méme,  dans  une  lettre 
ou  il  annuiice  le  désir  qu'il  a de  maintenir  la  trnu- 
quillilé  pul)liqiie,  dit  • que  si  les  bruits  qu'ou  ré- 
pand sont  vrais,  que  si  l’oii  attaque  riioimeur  de  la 
garde  rmlionale,  la  répression  de  cette  entreprise 
est  tout  à la  fois  pour  lui  un  besoin  et  un  devoir.  • 

Des  hommes  ([ui  ne  respirent  que  le  trouble,  ont 
cru  apercevoir  de  l'opposilioii  entre  le  département 
et  in  muiiicipalde.  L'instant  leur  a paru  favorable; 
ils  se  .sont  empressés  de  faire  présenter  au  de'parle- 
im  iit  des  pétilions  contre  la  fête.  Imaginant,  d'une 
|>nrt,  trouver  un  {mint  d'appui;  de  l aulre,  mettre 
deux  autoritésaux  prises,  ranger  autour  de  chacune 
d'elles  un  parti  ; ils  s>‘  sont  promis  et  sc  prmiieUent 
le  plus  affreux  sucrés. 

Ils  ont  bien  senti,  en  effet,  que  si  celte  fêle  ii’eût 
rencontré  micim  obstacle,  il  était  impossible  qu’il 
en  résnIbU  aueiiti  mal;  qu'il  eu  lé.suilerait  au  con- 
traire un  avantage  seti.sible;  c'est  que  l'esprit  public 
s'élève,  et  prend  un  iioiiveau  degré  d'cnergic  au 
milieu  des  amustmicnls  civiques. 

Mais  nous  respérons,  les  faiis  bien  éclaircis,  toutes 
res  trop  iiiqiortaiiles  irac.i'serlcs  disparuitront.  Le 
dépariement  et  la  inuiiicipalité  seront  toujours  d'ac- 
rord  dans  les  moments  où  le  bien  public  exiger.'i 
leur  sollicitude,  et  il  ne  restera  aux  ennemis  de  i.i 
liberté  et  de  l'ordre,  que  la  boute  de  voir  échouer 
, leurs  sinistres  projets,  .Si^ne  Petio-X. 

Le  corps  municipal  a arrêté  le  même  jour,  que 
celte  lettre  serait  imprimée,  afiiehée  et  envoyée  aux 
quaraute-buil  comités  des  si'Ctiuus,  el  aux  soixante 
bataillons. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  Colfnt  d'Herbots 
à des  noies  envoyées  à divers  journaux. 

Los  ainhilicux,  les  iulrtganb>  qtd,  dans  le  temps,  ont 
préparé,  combiné,  amené  à point  rélerncllemcnt  horrible 
allairr  do  Nancy,  ne  se  siml  pas  servis  de  polits  moyt  n«. 

Oux  qui  imduroni  onsidte  entraîner  la  majorité  de  la 
partie  nationale  p:»ri«iotjne  b so  priparer  d'élemcls  re- 
mortls,  CM  solant  dos  romorcintenls  A r.ouillé  , firent  agir 
do  violcnics,  d>m|MMM»nnèos  séductions. 

Los  nièmt's  moyens,  les  mémos  ««'‘diiclionssoul  employés 
nujniird'hui  qn'il  .s'agit  de  l'arrivée  des  soldats  de  (;ha- 
leamicux,  échap|>és  A leurs  Imiirro.'iiix. 

Il  y a des  gens  [nuir  qui  une  seconde  affaire  de  Nancy 
serait  une  cxcotUnIc  affaire. 

r.iloyoïe»!  voycr  rnimne  on  rhorche  A troubler  notre 
jrie,  miire  I5le  ! la  joie,  la  fèic  du  peuple,  clA  terminer 
colle  qu'il  préparé  aux  soldats  de  (UiAteauvieux  par  une 
s.inglnnto  ca1.i'<lrupho« 

Je  sais  bien  qiioeo  no  sont  pas  ectie  fois-oi  dos  libellislos 
A la  dmoaine  que  l'on  a mis  oit  avant.  J'ai  dit  qu'il  s*a- 
I pissait  d’une  yocondc  affaire  de  Nancy,  de  faire  ma.ssarrer 
les  ciloyens  par  les  citoyens;  c'est  un  grand  coup  : un  lu* 
inenapora  pas  les  frais;  eu  de  telles  occasions,  on  fait  les 
c!  oses  larReiiienl 

Jerc|M}ndrai  loul-à-Pheuro,  pourlos  soldats  deChAlean- 
vieux,  aux  gens  de  bien  qui  h's  attaquent.  MaUjevenx 
d’abord  parler  aux  hommes  dont  le  c«eur  est  |>on,  et  Fâtun 
élevée  et  sensible,  parce  que  ce  sont  ccux-lA  dont  je  rv- 
cherche  l'pstinie. 

On  m’a  dit  que  je  montrais  trop  de  passion  contro 
Bouillé,  dans  l'écrit  intitulé:  ta  Vérité  sur  (es  soldats  de 
Chdieuuricux.  FU  bien  t oui  : j’ai  Bouillé  en  exéeraliou. 

I en  horreur.  On  m’a  dit  que  j’aimais  les  soldats  de  (’.lia- 
‘ Icauvinu,  ah  I on  a bien  dit  : oui  , je  les  niuie , et  je  lis 
I aimerai  i;inl  que  je  vbnl,  parce  qu'ds  seront  toujours  et 
qu'il-  ont  été,  O c*  qu'ils 


Mois  puL>qucmonam'itiO  suspcrtc,  ce  nVsl  plus  moi; 
c Cht  un  bouioie  qui  no  l«  aime  pil^,  cVl  leur  plus 
accusateur , leur  major,  M.  Salis-Saniudc,  qui  va  les  <lc* 
fendre  lui-UH>oie. 

Je  vais  citer  mot  5 mol  ce  que  ce  major  a dit  dans  un 
mémoire  qu'il  fil  imprimer  im;untiuenl  après  raifuire  du 
IVanc), 

Itemarquez  qu'on  renouvelle  aujourd'liui,  contre  les 
soldats  de  CluUeauvieux,  précisènu-iil  tes  mêmes  impul.i- 
lions  qui  ont  éitaré  l'Ar«einblée  constituante,  cl  qui  oui 
causé  taol  de  meurtres:  un  alTocte  de  dirt%  de  publier  que 
ces  braves  soldats  ont  été  révoltés,  flilapidoleurs  de  la 
caisse  du  K*{;inienl , assassins  des  gardi's  nationales  de 
Melï,  etc.  Vovonscc  que  dit  l?»*dessus  riiomuie  qui  leur 
est  le  plus  contraire,  leur  major. 

Il  dit  page  2 du  mémoire  : Que  les  soldats  réelamcv 
rciit , le  10  août,  un  compte  de  bois  qui  Unir  était  dO  de> 
puis  six  mois,  et  reconnu  si  légitime,  que  l’état^niujnr 
u'rut  d'eicuse,  pour  avoir  retardé  le  rendiouisemeul, 
qu’m  tauiil  le  cümmiss;iire  de  guerre  de  négligeiKTC.  II. 
niT  : que  U**  noimriesi  Enimerv  et  IMisIe,  grenadiers, 
a}'imt  été  soupçonnés  d'avoir  miigô,  par  écrit,  d'untrc’s 
réclamations {Mcuniaires,  ils  furent  comlaumés,  le  i (i  août, 

passer  dix  tours  par  les  courroies,  dans  uik*  rangée  de 
ccul  homme?,  à avoir  les  ebeveux  c<»upc^,  et  à être  cba&sés 
du  n^iment.  li.  dit  : qu'aprés  celle  excnil'O»,  tous  les  In- 
dividusdu  réginutil,  otiieiers  cl  soldats,  furent  {xrursuivts 
par  le  peuple  courroucé,  et  que  la  municip^iUté  ne  put  cal- 
mer celle  indignation,  n’ayant  aucun  mojeii  contre  le 
peuple  et  la  garnison  réuuis. 

\eut-on  savoir  conmienl  l'écrit  qui  allirait  nne]>einesi 
dnreau.x  gn-uadiers,  était  rédigé  ? Eu  voici  le  préambule, 
qu'on  trouve  à lu  lindu  inéiuoire  du  majirr.  • Inspiréspar 
des  senlimetils  d'iiuiincur,  et  animes  p.ir  celle  conliaiice 
qu'un  bon  H fidèle  soldat  doit  toujours  avoir  dans  des 
cbefs  équitables  et  généreux,  les  smivoQiciers , cajvoraux 
H soldats  rie  rjiâteauvicux  observent,  etc.  «C'est  pmir  avoir 
tenu  ce  langage  que  deux  grenadier»  ont  clé  passés  par  k*s 
courroies. 

Neul-ons.'ivoir  comment  l’élaMnajfir  a rêpomlu  aux  plus 
légitinK*s  ricl.inialioiis?  Je  vais  citer l’arlirle  H',  e I.t‘>snl- 
ddt5ol>H‘rvait‘ut  ;que depuis  |i»ug*leiu,is  l’étal-niajnr avait 
imposé  illicitement  un  louis  par  moi?  sur  chaque  vivan- 
dier, ce  qui  forçailcesv  tvamiieisà  «enchérir  leura  boismus 
et  alimerils,  et  tournait  an  di-savanlage  du  soldat. 

• l/cLit-majorrépc-mlH  : que  le  riioil  de  rélat-major,  à 
cel  égard,  provenait  d’un  ancicu  droit  <|ue  les  seigneurs  en 
Suisse  funi  payerâ  leurs  vassaux,  qui  doivent  leur  rioimcr 
la  iaiiguode?  ik'lcs  mortes.  • 

.Soiiv«'m*/.-vous,  rjioyeas  que  c’c?t  en  1789  qu'un  élal- 
nujor  de  l’année  française  fuisivil  cctlc  réjXiiise  ii  de?  sMil- 
daLs  forcés  do  se  fournir  aux  vivandiers,  puisqu'ils  étaient 
<«  garni«ou  et  consignés  dans  «ne  citadfllc. 

Venons  à l'accusation  d'sivoir  dilapidé  la  caisse.  Jevois, 
page  1 1 , qu'après  avoir  Imig-teii.ps  diqnile  sur  les  lé- 
clamatioiis,  Cclitt~maji'r  finit  par  tiomu-r  un  a compte  de 
27,000  liv.,  que  le?  soldats  acciqnirciil , quoique  cela  ne 
fit  pus  la  dixième  partie  de  ce  qu’ils  n-clamaicut.  La  caisse 
ne  fut  iloiic  pas  pilk'e. 

Ilestdil  ensuite ft  la  page  12.  que  les  soldats,  «pri-s 
avoir  (b'p‘'ii«ê  lilieralemeol  cos  27,000  liv.,  vinrent  prier 
eüx-méii.es  leur  conimand.inl  de  tout  oublier,  cl  de  re- 
prendre son  autorité:  que  le  corps  entier  prit  les  armes; 
qii’il  jura  fidélité  îi  la  ii.ilroii , 5 la  loi  et  an  roi.  Il  faut 
croire  que  ce  serment  avait  Aé  négligé  par  rétat-niajor 
jusqu'alors  :et  c'«*sl  à cet  instant  où  ilétait  prêté,  qu’on  di* 
sait,  dans  le  sein  de  r.\s?ciiiblée  constituante,  que  tout 
était  en  combustion  ù Nancy,  et  qu’on  surprit  le  décret  du 
16  août. 

Knfin,  je  vol?,  page  12,  que  ce  fatal  décret  du  16 
ayant  été  prodanié  h Nancy  le  16,  toute  lagarnison  obéit, 
ci  que  la  garde  nationale  concilia  tous  les  esprits  par  sa 
médiation. 

Voyez  ensuite  les  pag«?s  14»  13,  10.  Le  major  convient 
que  tout  étant  appaisé,  l'arrivée  de  MalM'igiie  evciia  «le 
nouveaux  orage?.  On  lit,  page  19  que  MalMrigne  lilessa 
b'-gèremenl  trois  soldais  f et  U'm  pas  «Irux;  comme  j’avais 
dit  d’abord  ),  et  qu’vin  d’cnlr'eux . iiôlc  ol  déOlIlanl , mon- 
Irait  le  tronçon  ensangbnté  de  l’épée  du  général,  brisée 
sur  «ne  de  scs  coles(  parce  qu'il  avait  été  blessé  légèrc- 
loctit  ),  en  demandant  vengeance. 


Dans  les  pages  suivantes . l'événeTnenl  de  Lunéville  est 
décntcf.mmcje  l’ai  déciil  inoi-iiiéuie.  I.emaioi  ajoute scu- 
lemonl,  qu’en  rentrant  «i  Nancy,  fcstroupea  furent  couver- 
tes d'applaudisaemeiUs , et  que  les  citoyenne»  surtout  sc 
distinguèrent  p.ir  la  manière  d’expritner  leur  approbation. 

Je  ücmamic  si  ce  sont-là  des  caractères  de  reroite, 
comme  le  dit  André  Cliéiiicr?  Je  demande  si  j’al  été  par- 
tial en  défendaul  ces  malheureux  soldats?  Ab  I bien  au 
contraire  l Je  suis  houleux  île  n’avoir  j«s  dit  ù kur  avan- 
luge  tout  ce  que  dit  le  major!  Oui,  si  j’avais  dit  que  les 
citoyennes  les  embrassaient,  leur  dotmateiil  des  couron- 
nes civiques,  on  auniil  bien  compris,  par  celle  seule  cita- 
tion, qu'ils  ëlaienl  innocents. 

Enlio,  nous  arrivons  en  face  de  Rouillé,  h la  journée 
du^tl.  Le  major  dit  ici,  page  23,  q«ie  Rouillé  étant  arrivé 
I ù riinprovMe,  c’est-à-dire,  sans  prodjmalkm,  il  rede- 
: manda  Malvigne,  avec  menace  de  passer  tout  au  lil  «le 
' l’epée,  si  on  ne  le  lui  rendait  pa?  à l’inslanl.  U dit  qu'une 
, erreur  fatale,  recoiume  |>ar  Rouillé  lui-même  dans  les  or- 
‘ rires  porti's  aux  régimeul?,  y causa  une  grande  irritation. 

! J1  dit  que,  prtnlaul  qu’on  prenait  des  écbiircissemenU  & 
CCI  égard,  le  régiment  de  Cliàteauvleux  se  mit  en  marche 
]H)ur  sortir  de  la  ville,  ayant  le  rcgimcml  du  roi  en  tête  de 
la  colonne  ; que  celle  co  «mne  lil  balte  au  inomeiil  où  ou 
rendait  Malseigne  à un  délarbemenl  d»*?  troupes  de  Rmiil- 
lé;  qu’à  peine  Malseigvie  eût  dépassé  la  colonne,  on  enten- 
dit derrière  elle  une  fusillude  tK-s-vive.  «H  quekiues  coups 
de  canon  ; que  ce  bruit  était  l’^•l^et  d’une  dé*  barge  que 
le?  garüt*s  nationaux,  b*>mgcois,  el  soldats  de  la  garnison 
venaient  de  faire  sur  les  troupes  do  Rouillé,  au  moment  où 
flics  s'claienl  prévnt»k.*s;  qu'aussilol  plu>ieurs  bourgeois 
et  soldat?  de  la  colonne  s'ébranlèrenl  en  criant  ; iNkui 
zommts  trahis;  oit  nous  attaque  en  queue  ; rcafrom  à 
A'uHCÿ,  lenÿtr  nos  frères  que  Von  égorge. 

Qn’etisuilc  Icrlgiincnldu  roiel  ineslrede-cainp  rentré- 
trenl  d.m>  leur  quartier,  cl  Lliüteauvieux  à la  ciludelle, 
oùi’oiieul  pi  itteà  le  retenir,parcequ'Ubn'daUd'alleraux 
cuiqts  de  fusils  qu'on  eotcmlatl  de  tous  les  côtés;  qu'eutin 
uii  gros  |H'loion  «le  put  pas  y tenir;  el,  cmf«)rté  par  la  fo- 
reur, courut  s'unir  à de?  bourgeois  potmviivU  et  massa- 
civs  par  li*s  troupes  rie  Rouillé.  ( Ces  troupe?  élaie«il  le? 
Ilussanb  el  Royul-Alleinaiid,  elm»ni>aski»  gardes  lulio- 
aux  de  Metz  ). 

Je  le  demande  à Ions  Icsdigncs  soldai?  de  l’armée  fran- 
çaise, quel  est  celui  qui  n’uurait  pas  fait  ce  qucHt  le  gros 
peloton  de?  soldats  de Cliûtrauvieiix? 

Ai-Je  dit  autre  chose,  encore  uue  fois,  que  ce  que  d;t  le 
major  liii-niC'iuc? 

Honimcs  sincîTOs  1 Immmc?  de  probité  1 dilcs-nioi  ac- 
tuellement si  b*?  soldai?  de  Chàteauvieux  ont  pillé  la  caisse 
du  régimeni,  s’ils  ont  as5as^jné  Dêsilles;  s'ils  ont  assassiné 

les  gardes  nalioiiaux  de  iMelzV Diles  nioi  s’ils  ne  sont 

pas  au  contraire  les  plus  sûrs  vengeurs  de  la  cause  de  la 
liberté? 

Eulin,  à la  page  29,  le  major  dit  qu’à  la  fin  de  celle 
journée  cl  le  lendemain,  en  arriv  aol  à Vie,  il  manquait 
deux  nnit  qualre-vingl-qualorze  hommes  au  rCgiinent. 
C’est  encore  la  triste  vérité  que  j'ai  «nnoncée.  il  en  était 
resté  deux  cents  sur  le  champ  de  kitailie,  el  soixantc-ctua- 
tre  avaieut  été  ou  roués,  un  pendus,  ou  curoyés  aux  ga- 
lère'?: les  autres  avaient  déserté. 

Que  direz-vous  à tout  cela,  vous  qui  irritez  encore  les 
esprits  contre  lessoldatsde  Cliùteauvieux,  etc.? 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISÏ.ATIVE. 

rneMifcnK  LsciSL.vTtne. 

Prcsiitenee  de  M.  DorUy. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9 AVRIL. 

Un  lîc  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  «Éuiie  lellrf^ 
de  M.  AmelQt,  quiaiiiiuiiCé  qu'il  a été  brûlé  hier,.! la 
caisse  de  rextraordiiiaire,  pmir7  milliuiis«rassiî»nal^ 
lesquels  joints  nux  137  «léjà  brûlés,  forment  la  som- 
me de  464  inilliûiis  provenant  de  la  vente  des  domai- 
nes naltonaux. 

On  fait  b'cture  de  deux  Icllres,  des  eomini^saire» 
1 civils  envoyés  à Sainl-Domiiigiic,  niircssées  à l‘As* 


srmblér  par  le  minisfre  de  la  marine  ; par  la  pre-  j 
mière,  fil  date  du  15  février  1792,  les  conimissriires 
annoncent  que  des  caiomnies  atroces  et  <le  perlides 
conseils  oui  empêché  IVITet  de  la  ponfêrence  qu’ils 
avaient  eue  avec  Jean-Frniipois.  chef  des  révoltés, 
pour  faire  rentrer  les  nègres  esclaves  dans  leur  de- 
voir; que  les  gens  de  couleur,  libres  et  attachés  à la 
cause  de  la  Colonie,  ontre{>oussè  lesrelh'lles  avec  un 
courage  extraordinain^  ; que  moins  de  passion  de  la 
part  des  colons  blancs  contre  eux  aurait  prévemi  des 
malheurs  dont  on  ne  prévoit  oIils  le  terme  ; l'assem- 
blée coloniale  est  disposée  ù des  mesures  bienraisau- 
tes,  mais  ne  vent  pas  paraître  céder  à la  force;  on  ne 
respire  que  vengeance  et  nnalliême  contre  les  gens 
de  couleur  en  général.  Cepemlant  les  commissaires 
espèrent  que  Tn  proetanialion  uni  va  cire  publiée 
fera  rentrer  un  grand  iioinbre  d'esclaves.  Us  ajou- 
tent qu’ils  doivent  à la  conduite  franche  et  lovate 
qu'ils  ont  tenue,  la  confiance  dont  ils  jouissent  dans 
toute  la  Colonie.  La  seconde  lettre,  en  date  du  30 
février,  annonce  que  l'asscmldéc  coloniale  demande 
lin  secours  de  vingt  mille  hommes,  sans  leciuel  on 
ne  peut  répondre  de  rien,  parce  que  la  majeure  par- 
tie des  esclaves  de  la  partie  de  l'ouest  est  en  état  de 
guerre  comme  ceux  de  la  partie  du  nord. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  colo- 
nial. 

M.  Fauchet  : Le  roi  vient  d'étre  informé  qiéim 
vaisseau  hollandais,  passant  à In  vue  des  Mes  de  i'A  - 
miraïUé,  situées  dans  la  mer  du  Sud,  au  nord-ouest 
de  la  Nouvelle-Bretagne  et  (le  la  iiouvcile-lrtande, 

À environ  cinquante-cinq  m unies  méridionales  de. 
l'équateur,  et  a cent  quarante-cinq  degrés  à l’est  du 
méridien  de  Paris,  a vu  à terre  un  pavillon  français, 
et  des  hommes  portant  l’unifoniic  de  la  marine, 
française;  qu’ii  a fait  ce  qu'il  a pu  pour  y aborder  ; 
mais  que  l'état  de  détresse  où  il  se  trouvait,  et  le 
iri.mvais  temps,  l’ont  forcé  de  continuer  sa  route 

Iionr  Batavia.  Ce  rapport  doit  faire  présumer  que 
1.  ia  Peyronsc  a péri,  et  que  c'est  son  équipage  qui 
s'esl  snuvédniisces  îles.  Comme  M.d'Eiitrecasteaux, 
chargé  d'aller  à leur  recherche,  a,  dans  scsinslnic- 
tioiis,  beaucoup  de  coU^s  à (>arcourir,  avant  d’arri- 
ver dans  ces  parages,  et  qu’il  ne  pourra  y aborder 
avant  dix-hiiil  mois,  que  peut-être  il  n’ira  pas  du 
tout  à cet  endroit;  il  est  un  autre  moyen  de  ramener 
CCS  infortunés  dans  l'espace  de  quinze  mois  : M.  du 
Petit  Thouars,  qui  avait  fait  rarmement  d’un  petit 
brik,  pour  aller  aussi  à la  recherche  de  M.  la  IVy- 
rouse,  dcpiiisqn’ila  rryu  de  i'AssemhléelO.oooliv., 
en  a uriné  un  antre  ; il  est  déjà  sorti  ileux  fuis  des 
ports,  inai.s  les  tempêtes  l’ont  forcé  d'v  rentrer,  il 
s'oifre  d’aller  aux  lies  de  rAniiranlé  cliercher  cet 
équipage;  mais  ceshAlimmls  sont  si  petits, qu'ils  ne 
pourraient  le  contenir  tout  entier.  Il  s'agirait  de  lui 
accorder  20  ou  24,OüO  )iv.  nu  plus  pour  acheter  un 
troisième  bâtiment.  Celte  générosité  est  digne  de 
l'Assemblée  nationale.  Au  surplus,  avant  de  la  dé- 
créler.  je  propose  d'entendre,  séance  tenante,  le  mi- 
riisti'e  (le  fa  marine  sur  cet  objet. 

Celte  proposition  est  dCerétCe. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  fiiianres  pré- 
sente un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rnp|tort 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fmanccs  sur  le  déficit  des 
recettes  faites  par  h trésorerie  nationale,  dans  le  conrant 
du  mois  de  mars  dernier,  et  surfes  dépenses  particulières 
et  extraordinaires  des  années  1790,  1791  et  1792,  .acquit- 
tées pendant  le  même  roois,con«-itléranl  que  le  trésor  pu- 
blic exige  impérieusoinont  que  ce  déficit  et  les  fonds  qui 
Oui  servi  à acquitter  les  dét>enses  extraordinaires  et  parti- 
culières dont  il  s'ajril,  soient  rempla&-s  par  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, conforménieni  aux  dOevGb  dus  17  et  33  mai 
1791,  décrite  qu’il  y a urgence. 


Décret  definitif. 

« L’Assemblée  nalionute,  après  avoir  décrété  l’uigcnec, 
décri  te  ce  qui  suit  : 

• Art.  1".  I.:i  i-aisse  de  l’exlraordi'ia  re  verstTa  à la  Irc- 
soreiie  nationale  l.i  .sotuim:  de  0,722,359  Ht.,  pinr  rem- 
placer la  dinurence  qui  «iVst  Irmivéc  enliv  les  n-celtes  du 
mois  de  mars  ibTitîcr  cl  l«.*s  dépenses  ordinaires  fixées  jwr 
le  déerrf  du  H février  1791. 

• 11.  Ua  caisse  de  rextraordinairo  versera  aussi  5 la 
trésorerie  nationale  la  snnmie  de  S.>,54H,Uld  iiv. , en 
vertu  du  décret  du  de  ce  mois,  formant  te  montant  des 
dépenses  p.iriiculières  et  extraordinaires  des  années  1790, 
1791  ot  4793,  acquittées  |)cndant  le  mois  dernier  par  la 
tréson'rie  nationale.  • 

M.  Blaiichanl,  rapporteur  ihi  comité  militaire, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  .suivant  : 

• Art.  1*'.  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  sous  huit  jours  à l'Asseiublée  natiouale  les  priu- 
cipes  d'uprès  lesquels  il  pro|>ose  d'éliüiiir  lu  régie  réunie 
des  vivres  tt  fourrages  de  l’armée,  le  nom  des  K*gisHmr% 
leur  nombre  et  celui  des  eniplovés  attachés  à ces  ditTéreub 
scrvic<’~s  et  enliij  les  conditions  sous  l(^iqtieUes  liwdits  ré- 
gisseurs doivent  s'engager  a les  diriger  pondant  la  cam- 
pagne. 

■ 11.  n rendra  compte  en  même  temps  des  mesures  qu'il 
a prisespour  assurer  la  fourniture  de  la  viande,  les  Iruns- 
porb  de  rarlUleric,  des  vivres  cl  munitions  de  guerre  de 
toute  espece,  le  service  tics  hôpitaux  ambulants,  les  appro- 
visionnouienls  en  tout  genre,  et  en  générai  di*  tout  ce  qui 
comcnic  radiniiiislrntion  cl  la  déi>ensu  do  l'arinée,  lors- 
qu'elle sera  en  rjiiipagne.  ■ 

M.  CARNur  le  jeune  : Je  propose  la  rédaction  siii- 
vaiilc: 

« L’Assemblée  nationale  décrite  que  les  vivres  et  four- 
rages de  l'armi-c  seront  mis  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion, pendant  tout  le  temps  que  pourront  durer  les  nppro- 
visioniwnients  de  campagne.  Le  ministre  delà  guerre  est 
autorisé  5 en  régler  les  conditions,  qu'il  fera  connaître  au 
corps  législatif  quand  elles  seront  arK-lées,  et  dans  ia  quin- 
zaine suivante,  elles  seront  rendues  publiques  par  la  voie 
de  rimpri-s-siun.  • 

Celte  réilactioii  est  décrétée. 

Discussion  sur  la  question  de  la  suppression  des 
payeurs  généraux. 

M.  RouGiER-LAUEROEitiE  I Les  qunire-vingt-sept 
payeurs  géniTaiix  sont  au  moins  imililes.  Leur  iiisti- 
lutiuii  est  extrêmeiiteiit  daiigereibe,  et  l'orgaiiisn- 
tion  qu’on  aalTeclé  d'établir  avec  tant  de  précipita- 
tion, ne  tend  à ricninoiiis  qu'à  ne  laisser  aiix  admi- 
nistrateurs (dus  par  le  peuple  qu'une  surveillance 
helive,  et  à concentrer  entre  les  agents  du  putivoir 
exécutif  toute  la  fortune  publique. 

L’Assemblée  nationale  cunslitnante,  dans  ses 
temps  de  force  et  d’énergie,  avait  renversé  tous  ces 
établissements  de  trésoriers  particuliers,  dont  le  sort 
constant  était,  ou  de  faire  bamiuerouto,  ou  d’acqué- 
rir rapideineiil  dos  forliines  immeuses.  Elle  siib.sli- 
tua  à CCS  trésoriers,  par  son  décret  du  24  novembre 

1790,  des  receveurs  élus  par  Je  peuple  et  iiisprelés 
par  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
mrnl;  mais  au  déclin  de  sa  ees.sion,  le  34  septembre 

1791,  elle  oublia,  ou  plulêd  ou  lui  lit  oublier  les 
functioiiuairej  publics  du  peuple,  et  elle  décréta 
sans  discussion,  à l'entrée  de  la  séance,  sur  le  rap- 
port de  M.  Lecouteiix,  rétablissement  de  qiialre- 
vingl-sepl  payeurs  généraux,  avec  des  appointements 
variés  en  somme,  dont  le  maximum  pouvait  s'élever 
jusqu'à  10.1)90  iiv.,  et  leur  nomtaafto»  fut  déférée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  La 
sanction,  si  lente  quelquefois,  fut  proiiipic  pour  ce 
décret;  de  toute  part  on  vit  aftliier  des  candidats  ; 
ce  fut  nu  inomeril  sculeiiirnl  de  ces  nomiiialions  que 
j’eus  coniiaissanct;  de  celle  nouvelle  l(‘gioii  finan- 
cière aux  ordres  du  pouvoir  exécutif.  J’en  conférai 
avec  plusieurs  membres  de  (’  Assrmhlée  consliliianle  : 
j’en  trouvai  beaucoup  qui  ignoraient  mémo  cet  éla- 


l'Ussemriit.  ne  tnnini  |»ns  ù me  ronvninrrr  ilu 
rinnperd  une  lellc  instihitioii.  Je  îtie  orcis  oblig«‘  d>n 
referiT  à i'A&snnbit'e  tinlioiiaic  <|ui,  !ii<r  ma  |>ro|m>  , 
sitioti,  le  27  novembre,  ordonna  à son  eomite  ordi-  i 
nairc  des  (inances  de  lui  eu  faire  un  rapport  sous  | 
(rois  jours;  plus  de  quatre  mois  cependant  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque. 

J’aurais  pensé  que  les  agents  piildics  des  liuanccs, 
aux  onlres  du  pouvoir  exécutif,  clonl  le  but  et  les 
ititenlioiis  devraient  être  les  mêmes  que  celles  du 
corps  législatif,  auraient  mis  moins  d'empressement 
à organiser  un  nouvel  ordre  de  complabilitc  aussi 
iin  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  qnatre-vingt-sept  payeurs 
pénéraiiX  n'eu  ont  été  nommés  qu'avec  pins  île  ce* 
lérilé;  te  choix  de  la  plupart  présente  des  rdlexions 
égales  et  pires  que  celles  qui  ont  été  faites  sur  les 
commissaires  de  la  comptabilité:  ils  sont  déjà  en 
activité,  toutes  lesdi’iienses  leur  sont  conliées,  et  ce 
sTstèine.  nouveau  a été  fortilié  et  lulté  par  une  pro- 
clamation du  roi,  en  date  du  décembre  1701,  la- 
quelle, avec  le  décret  du  24  septembre  dernier,  dé- 
truit ou  ne  laisse  que  peu  d'elTels  à la  loi  concernant 
les  receveurs  de  district.  Elle  détermine  législalive- 
nieiit  le  mode  de  comptabilité,  la  responsabilité,  les 
devoirs  et  les  peines  entre  les  administrateurs  élus 
par  le  iM’uple,  et  ceux  noinmi'S  par  le  pouvoir  exé- 
cutif; on  un  mot.  cVsl  une  loi  déguis«V.  Ainsi,  dans 
l’ordre  actuel  des  choses,  rndministraliun  des  linan- 
ces,  le  déplacement  des  deniers  publics,  la  compta- 
bilité enliit  est  ordonnée,  admiiuslrée.  surveillée  et 
jugée  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Certes, 
vous  devez  vous  opposer  à ces  mesures  fallaciense- 
uient  usurpées  et  aussi  éuiinemmeiit  dangereuses; 
vous  devez  vous  hâter  de  circonscrire,  dans  le  sens 
littéral  de  la  coiistitnlioii,  toutes  ces  prnelamalioiis 
qui  tendent  à prendre  le  caractère  de  lois  ilepuis 
quelque  temps,  on  parait  avoir  pris  à tdche  de  faire 
presque  autant  de  proetamatinns  qu'on  lait  de  lois  ; 
voudrait-on  donc  y accoutumer  le  vulgaire,  et  sou- 
tenir l’espérance  crinunellc  des  contre-révoliilion- 
naires,  en  faisanteroire  aux  unset  anxautrcs(|ue  les 
lois  ont  un  besoin  direct  ou  indirect  des  proclnma- 
lions  royales?  Je  n’accuse  ni  ne  dénonce  aucun  mi- 
nistre de  rnneieii  ministère  ; maissidéjàon  s'est  per- 
mis de  faire  des  dispositions  de  lois  sous  la  forme  de 
proclamations,  craignons  In  tendance  naturelle  d’un 
pouvoir  qui  jadis  la  faisait  seul, et  (|iii,  sous  un  roi 
ambitieux,  pourrait  porter  alleinte  à in  législation 
nationale,  et  ne  mani]uerait  pas  d'argiituenler  de 
ces  proclamations,  comme  d'actes  faits  pour  empê- 
cher la  prescription  de  la  législation  royale. 

Celle  qui  concerne  les  payeurs  généraux  est  réel- 
lenieiit  iueonstitutiomielle.;*mon  opinion  à cet  égard 
est  conuiiuiic  avec  celle  de  beaucoup  de  membres 
éclairés  de  celte  Assemblée.  Le  maintien  de  la  con- 
stitution. le  salut  public. exigent  un  prompt  rapport 
et  une  sage  décision  sur  la  prodamatioii  du  roi.  Je 
n'envisage  donc  aujourd'hui  que  la  (|uestiou  rela- 
tive aux  quatre-vingt-sept  payeurs  généraux. 

Je  vais  faire  le  naraltèle  successif  du  régime 
constitutionnel  étalui  par  la  loi  du  21  novembre 
1790,  pour  les  receveurs  de  district,  et  de  celui  éta- 
bli par  la  loi  du  12  octobre,  et  In  proclamation  du 
roi  du  mois  de  décembre  dernier,  pour  les  payeurs 
généraux. 

La  loi  du  24  novembre  1790.  imirement  exami- 
née par  le  comité  des  (inances  et  longuement  discu- 
tée à l'Assemblée  nationale  constituante,  a\*ait con- 
fié aux  receveurs  de  district,  sons  rins|>ection  et 
surveillance  des  corps  administratifs,  In  recette  et 
dépense  publique  : pour  éviter  de.  leur  part  la  trop 
facile  habiltnlo  du  commerce  de  l'aigenl,  la  retenir 
dans  le  devoir  rigoureux  ü'uiic  exacte  comptabilité, 


le  terme  de  leur  exercice  a été  limité  à six  ans  avec 
la  faculté  de  rééligibilité;  la  sûreté  des  (inances  pu- 
bliques et  la  saine  murale  avaient  dicté  celte  sage 
nicsiire. 

Ils  furent  assnjétis  à fournir  un  cautionnement 
en  biens-fonds,  dont  la  valeur  fût  an  moins  le  sixiè- 
me i\w  montant  île  ta  somme  que  chaque  receveur 
aurait  à percevoir. 

La  même  loi  a prévu  les  plus  sévères  précantion.s, 
.soiiencasdo  mort,  malversation  ou  tout  autre  acci- 
dent; les  biens,  même  acquis  par  les  receveurs  de- 
puis leur  cautionnement,  ont  été  déclarés  garants 
<lc  leur  cnmplabilité;  eidin,  la  prévoyance  a clé  por- 
tée jusqu’à  déclarer  |>crsonnellein*’nt  et  solidaire- 
ment resnon«^ables  de  tout  événement  les  adminis- 
trateurs de  di.strict,  faut»*  par  eux  fl’avcnr  fait  valoir 
les  droits  hypüthé(|ués  et  privilèges  relatifs  aux  cau- 
tionnements, on  d’avoir  négligé  de  vérilierlescomp- 
ti*s  d«*s  receveurs. 

Quelle  différence,  an  contraire  î les  payeurs  géné- 
raux jonf  nommei  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  lesipiels  sont  nommés  par  le  roi  ; 
l'exercice  de  leur  fonction  est  tffi'milé;  on  ne  fait 
qu'indiquer  le  cautionnement  sans  leur  prescrire 
aucune  forme  ni  mesure  préalables,  sans  craindre 
de  leur  part  ni  malversation,  ni  accident,  sans  les 
assujétir  a ancniie  autre  surveillance  qii’à  celle  des 
commissaires  de  In  lr»^orerie  nationale  ; le  comité 
ordinaire  des  finances  est  parfaitement  d'accord  sur 
ce  danger. 

La  loi  oui  erée  les  receveurs  de  district,  ordonne 
que  tons  les  quinze  jours  deux  membres  de  direc- 
toire se  transporteront  dans  leur  bureau  pour  vé- 
rilior  re.\aclitnde  des  registres,  la  somme  totale  de 
la  recelle  eide  la  dépense,  le  restant  en  rais.se,  les 
lièces  jiistilicativcs  : des  bonlereaux  cerliiiés  par 
es  ndminislraleurs  de  district  sont  adressés  à la  Ün 
de  chaque  mois,  par  le  receveur,  au  département, 
le«|uel  les  adresse  au  minislre,  ou  au  commissaire, 
du  roi  près  la  caisse  de  rexlraordiuaire  eu  ce  qui  le 
concerne,  etc. 

Le  décret  des  paveurs  généraux,  an  contraire,  cl 
la  proclamation  n'assnjétissent  à aucune  peine  Ii*s 
payeurs  en  cas  de  délit,  erreuron  négligence;  l’envoi 
de  l(*iir  bordereau  de  diqicnse,  est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  leur  gestion  ; ils  sont  absolument  sous- 
traits à l'inspection,  sans  doute  incommode,  des 
corps  administratifs,  et  encore  pins  aux  niuiiicipa- 
lilés. 

Les  payeurs  généraux  ont  le  droit  de  faire  verser 
dans  leur  caisse  les  fonds  des  receveurs  de  district, 
d’élablir  d'autres  préposes  que  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  faire  leur  p.aiement.  Ceux-ci  sont  tenus, 
en  vertu  de  la  proc/om/ilioii,  de  faire  Iraiisjwrler  à 
leurs  frais  les  sommes  qu'ils  ont  en  caisse.  La  même 
proclamation  lesconsliUie  responsables  des  verse- 
ments ou  protêts  de  lettres  de  change.  Elle  fait 
exception,  pour  le  prêt  des  troupes  qui  seraient  eu 
garnison  à plus  de  dix  milles  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  pour  les  frais  do  culte,  dont  les  fonds  doi- 
teiil  être  envoyés  par  le  payeur  générai  à chaque 
receveur;  dans  ce  cas  seulement,  les  bordereaux 
seront  présentés  an  directoire  de  district,  pour  véri- 
fier les  paiements,  maissnrqiiels  états?  sur  les  étais 
de  distribution  arrc'/f<  et  envoyés  par  les  commis- 
saires de  la  iréeorerie  naiionaie. 

Ainsi  donc  les  receveurs  de  district  sont  noinseiile- 
rnent  dans  la  dépendance  immédiate  des  jiayeurs 
énéraiix,  mais  encore  leur  service  est  hérissé  île 
iflicullés,  leur  re.sponsabililé  est  exposée  à des  ris- 
ques successifs  cl  fréquents;  ils  doivent  envoyer  aux 
payeurs  de.s  sommes  que  ceux-ci  doivent  ensuite 
leur  renvoyer  pour  payer  les  troupes  et  les  frais  du 
culte.  Une  telle  fluctuation  n'est-elle  pas  à la  fuis 


SB 


fl-t’iiliî  i'I  liaiigrreu.Sf?  (l«iiinoratti'üo  p.i.<î  liru  : 
ù l'ngiuiage  et  au  d«‘gmU  du  service  de  receveur?  | 

Avec  les  receveurs  do  districts  ignorants,  on  ne  > 
risque  rien,  et  avec  les  payeurs  geniToux  on  risque  » 
beaucoup.  Au  surplus,  quelle  est  donc  celle  vaste  | 
.Hoience  necessaire  jK)ur  être  receveur?  elle  consiste  [ 
dans  ers  deux  mois  : savoir  compter  et  compter  | 
4ourrn(  ; si  le  receveur  se  trompe,  les  adminislra*  j 
leurs  de  disliict  ne  se  tromperont  peut-èire  pas  | 
aussi.  Eli  ! ne  concevez  aucune  alariuc  sur  i'iguo-  | 
rance  du  receveur,  puisqu'elle  ne  peut  nuire.  CerU  s,  : 
J'aimerais  mieux  la  logique  comptante  du  père  Gê-  | 
rard,  que  les  calculsemmèlesou  U*s  immenses  coin-  j 
biiiaisoiis  de  Caloiine  eide  tant  d'autres.  ( On  ap*  ! 
pliiudit.  ) I 

Examinons  rapidement  les  diverses  ubjections,  ou  i 
plutôt  l'apologie  que  les  coiuniissaires  de  la  très*»-  | 
lerie  iialnifiaie  ont  eu  le  soin  et  le  temps  de  laire  ; 
imprimer  et  distribuer  à celle  Asseiulilèo,  pour  de-  | 
teruiiuer  la  conservation  de  leurs  payeurs  getie-  j 
taux.  I 

6eIon  eiiXf  la  cumulation  de  la  double  roiiction  | 
de  recevoir  et  de  payer,  exigeant  un  tlonble  travail  | 
de  com|it.diililé,  il  est  impossible  de  trouver  plu-  | 
sieurs  sujets,  et,  à plus  forte  raison,  cinq  cent  qua*  | 
ranle-truis  liommes  capables  d'en  suivre  les  détails:  I 
ils  craignent  que  les  recettes  et  dépenses  étant  cmi' 
fiees  aux  mêmes  agents,  ceux-ci  trouvent  des  facili- 
tés pour  dissimuler  leur  situation,  se  réserver  des 
fonds  surabondaiils  qu'ils  feraient  jouir  à leur 
prolit. 

C'est  en  partant  de  ces  mêmes  principes  et  en  le- 
liant  le  même  langage,  que  runcietiiic  admimslra- 
tion  des  linaiiccs  avait  créé,  soit  à Paris,  soit  dans 
les  provinces,  aillant  de  trésoriers  particuliers  qu'il 
y avaitde  d'  pensrselde  recettes  dilirientes.rtqn'eii 
V mlant  ainsi  class  r et  démaniuer  les  diverses  lom  - 
lions,  il  s'était  intro  luit  nu  nombre  si  eunsidérabic 
de  caissiers  et  une  si  excessive  divergence  entre 
toutes  ces  caisses  et  le  tn^or  centrai,  i|u'en  cnét 
les  trésors  patticulieis  n'arrivaient  rie  province 
qn'extrémement  amincis  par  l'arrêté  de  toutes  ces 
filières. 

L'objecI  on  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale dis|i.irai't  par  lu  simple  précaution,  évidem- 
ment née  •>saire  et  mise  en  us«ige,  de  la  tenue  de 
deux  especes  de  livres,  les  uns  pour  la  recette,  les 
antres  pour  la  diqHUise.  Par  ce  moyen,  l'étal  de  la 
caisse  est  facile  à constater,  les  reeetles  et  les  dé- 
pen«u'sse  font  naturellement,  et  saus  qu'on  puis>e 
craindre  aucun  agiotage. 

Mais  pourquoi  les  commis<^aires  delà  trésorerie 
nnliunule,  en  faisant  cette  objeetioii , airiu:lenl-ils 
d'ignorer  on  de  taire  que  tous  les  quinze  jours,  et 
plus  sou  vent  s'il  était  nécessaire,  les  administrateurs 
de  district  sont  tenus  d'arrêter,  de  snrveiiliT  les 
registres  de  recettes  et  dépensés,  de  eonslater  le 
montant  des  sommes  restantes;  qu'en  cas  du  moin- 
dre. doute,  ils  peuvent  y retourner  le  lemlemain.  | 
Que  cette  sage  disposition  de  la  loi  prévient  tontes  j 
craintes  et  sur  rignoranco  et  sur  la  cupidité  du  rece-  i 
veiir.  I 

La  séparation  de  la  recette  el  du  paiement  n'est  | 
donc  qu’un  vain  prétexte  qui  ne  peut  balancer  un  j 
.seul  instant  les  dangers  de  rinstitulioii  des  payeurs,  \ 
lrs(|uels.  an  contraire,  peuvent  a leur  gré  jouir  sur  | 
les  fonds  qui  leur  sont  versés,  dilfén  r,  suivant  des  j 
eircunslances  particulières  on  par  d'aiilres  motifs  | 
ficiles  à pressentir,  les  envois  aux  receveurs  des  I 
districts,  ou  à des  préposés  que  la  proclnmatinn  a ! 
i>s«'  leur  donner  te  droit  d’établir.  L’inspection  épis-  I 
tolaire  et  lointaine  des  commissaires  à l.i  In^orerie,  i 
à laquelle  seule  ils  sont  soumis,  suriit-elle  doue 
pour  inspirer  la  conliauce  nationale  de  laquelle  doi-  | 


vent  être  Investis  tous  ceux  qui,  par  un  complot  on 
nnr  une  maliersatioii,  pourra  eut  ébranler  la  traiiqinl 
lité  publique?  Ne  leur  doime  l-elle  pas  tout  h» 
temps  d'agir  et  de  manipuler,  s'ils  en  ont  l'imaioralc 
euunlité? 

Mais  j'invoqiie  contre  le  système  des  payeurs  gé- 
néraux la  conslitiitioii  et  la  sûreté  des  tînanres  en 
tout  état  de  crise  politique,  et  la  satisfaction  desad- 
miiiistréset  des  loiictionunires  puldics.  Qui  de  vous 
ne  connaît  pas  toute  l'importance  que  les  fonction- 
naires piildics  soient  payés  dans  chaque  chef-lieu 
de  district?  N'esl  -ce  donc  pas  assez  qu'une  commune 
envoie  des  oflieiers  miinieipaiix?  que  des  ministres 
du  culte  ailleiil  eux-mêmes  au  cbeMieii  de  district, 
s;ms  être  obligés  d’aller,  en  cas  (le  retard  de  l'arri' 
véc  de  fonds  ou  de  contestation,  à la  résidence 
éloignée  ü'nn  payeur  général  : n’est  il  pas  plus  con- 
venable, plus  juMe  <|tie  la  gendarmerie  nationale, 
les  Iroufies,  les  créanciers  domiciliés  dans  chaque 
district,  soient  payés  dans  le  chef-lieu?  Pourriez- 
vous  laisser  a des  payeurs  généraux,  éloignés  qucl- 
({uefois  de  quinze  a vingt  lieues,  le  paiement  des  ren- 
tes dues  par  la  nation  aux  collèges,  nniversilés,  hô- 
pitaux, pauvres  des  paroisses?  Le  retard  des  envois 
des  receveurs  aux  payeurs  gém'raiix,  des  payeurs 
généraux  aux  receveurs  de  district,  a déjà  excité  des 
méconlenleinents  iniiverM-ls. 

Aucun  inconvénient  ne  s’opposi*  à ce  que  le  ser- 
vice public  se  fasse  par  les  receveurs  de  distrirl  ; 
|o  parce  qu’ils  le  sont  réellement,  et  à la  seule  ilif- 
féreiice  (pie  c’est  par  (ndre,  el  sur  des  étals  eiivoyi-s 
par  les  payeurs  généraux;  2*  parce  que  dans  des 
circonstances  diniciles,  il  tant  toujours  se  di'tiu  ini- 
ner  polir  le  parti  (pii  présente  le  moins  de  danger, 
elipril  y en  a un  heancmip  plus  grand  ù craindre 
de  l.i  part  d un  [i.iyeur  g(Ui(‘ral  pour  le  service  des 
tronpi'S  et  fonctionnaires  publics  de  tout  un  déjiarte- 
ment,  que  de  la  pari  des  receveurs  de  disirict  qui, 
se  P irlageaul,  chneiiii  dans  leur  arromllssemcnt.  In 
poids,  les  diflieullés  du  service  public,  ont  par  eux- 
mêmes.  par  les  conseils  des  corps  adiniiiistralifs, 
plus  de  moyens  d exécution  p(uir  les  (h'-priiscs  d*‘- 
crétées. 

Le  grand  avantage  des  payeurs  gém*raux  consiste 
réellement  à facilib-rle  travail  el  la  c«irresp(»mhnen 
des  commis'saires  à la  trésorerie  nalioiiale;  il  est 
plus  facile  en  elTel  de  correspondre, snrvoiUerqn.i- 
Ire  vingl-sept  agents,  que  cinq  cent  qiiaraiib'-lroiv  ; 
mais  rAssembleeconsUluante.en  cri'aiit  à la  nomi- 
nation (lu  roi,  MX  commissaires,  ne  les  porta  à ce 
nombre  que  parce  (pi  ils  devaient  correspondre  avec 
les  receveurs  de  dislriel;  leur  inslilntioii,  leur  de- 
voir, leur  en  ont  fait  li‘s  conditions,  et  ce  n’esl  pas 
dans  un  temps  où  la  nation  est  oluTée  par  une  dclle 
considérable,  menaeée  par  une  giK'rre,  (pie  dis 
foiiclionnaires  publics  doiveolcherelu'r  à alléger  cl 
à mini^qérialiser  leur  travaux  ; telle  est  la  maxime 
salutaire  des  gmiveinemenîs  libres:  le  travail  est  la 
condition  essentielle  des  places;  la  chose  puhlique. 
dnit  remporter  sur  toutes  considérations  person- 
nelles. 

Apn'S  avoir  examiné  tes  diverses  objections  dr^ 
l'écrit  a|Hdog(Uiqiie  des  romniîssaires  à la  trésorerie 
nationaU',  ji*  dois  dire  aussi  un  mol  du  rapport  : 
vous  siTczsans  doute  éloniu's  comme  moi  de  la  ihf- 
leri’me  des  pmicipi  s ijiii  y sont  luioneés,  et  du  ré- 
sultat exnriiné  parle  projet  de  décret  : pour  ne  pas 
allihiuer  rcflelqu’il  pourra  faire  sur  votre  esprit,  je. 
copie  qiiebpK'S  passages  frappants  du  rapport  de 
M.  Lafotid. 

• On  iiepeutpassc  (bssimiilcr(uieplM‘»eiirsol)jfUMl’iid- 
miiiistrjlion  qui  doairnt  éln;  oonliis  aux  corps  Hdiiii- 
nislrnlirs,  leur  ont  juirressixement  ôli'n  ; on  voit  que, 
par  une  marche  rétrograde,  ou  a cunlié  au  poinuircié- 
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culif  un  grand  nombre  de  plari*s,  donl  les  fonclionnoircs 
puurraienl  ^Irc  clioisis  par  tes  élus  du  peuple,  el  smimts  à 
Iriir  îns(>erlion  immédiate  : c'est  ainsi,  il  n'on  faut  pas 
ilouier,  qu'on  alTaiblit  raclimi  de^  cor|H  a<lmiiii?i(i'utirb; 
c'est  ainsi , peul-élre , qu'on  a clierché  à les  paralyser. 

* (Jiiant  à l'objet  d«-s  dépotiM's  pul)iiq<ti‘S,  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  uit  toute  l’action  qui  lui  est  iièiessatre, 
il  Miflit  qu’il  ordonne  les  dép«‘nst^  d'après  les  décrets  du 

corps  législatif. tuais  les  divers  objets  de  ces  dépcnsi-s 

doiient  être  toujours  sous  la  suneillance  des  repiésefi- 
tants  (le  la  nation  et  des  corps  administratifs  élus  par  le 
peuple.  • 

l>e  ti'lles  principes,  sans  doute,  naiirntetit  pas  dd 
conduire  au  rt'sultal  d'une  question  prôalabie.  sur  la 
suppression  <lt*s  payeurs  généraux,  et  à la  pro[iüsi> 
tioii  d’une  migmenîatioii  de  visiteurs  de  n'des.  J.â 
vérité  ii'n  pus  deux  faecs:  quand  ou  n pris  tant  di; 
peine  pour  iie  Taire  voir  (|ue celte qu'elie  n,il  estait 
IU0I11.S  incoiiséipteiit  de  se  décider  eu  faveur  d'uiie 
autre  (|u>tle  n’a  pas. 

Je  ne  ferai  pas  valoir  les  dangers  sensibles  qui 
résulteraient  de  raugineiiUdioii  des  agents  du  puii< 
voir  exécutif;  je  mécontenterai  de  dire,  en  me  sou* 
venant  d'une  épmpie  mémurabb'  et  rt'eenle,  qiéd 
esl  toujour.s  prudent  d'avoir  les  tiiianrcs  ù la  di.spo> 
sitiüii  (Je  la  iiatmu,  et  surtout  de  ne  pas  multiplier 
les  agents  des  ministres  qui,  par  la  suite,  ne  deman> 
doraient  pas  mieux  que  de  se  passiT  des  corps  admi- 
nistratifs. 

H.'Uons-riuus,  si  nous  voulons  stabdilcr  de  plus 
en  plus  notre  gouvernement,  de  soustraire  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  l'ndministratiou  des  li- 
uatici’S.  M’i'st-ee  donc  pas  assez  que  le  roi  des  Fraii- 
raisait  à ses  ordres  les  aruuvs  de  terre  et  de  mer?  La 
Aberté  publique  pourrait-elle  avoir  un  empire  du- 
rable, s'il  r(muissa}t  eucore  à deux  moyens  si  puis- 
sants rndministralion  exclusive  des  iiminces?  La 
constitution  nous  avertit  de  ce  danger,  qu’elk  u 
prévu  ; elle,  n alTraiicbi  de  la  sanction  royale  tout  ce 
qui  concerne  les  contribuliuns,  pour  qu'eu  aucun 
temps  les  rois  ne  puisseiil  employer  les  deniers  pu- 
blics cuidre  la  nation.  Neserait-ce  pasporleratleinte 
à cet  article  de  la  eotistitutioti,que  l'on  peut  regar- 
der connue  W.  palladium  de  la  liberté,  que  d’al^n- 
donrier  au  pouvoir  exécutif,  dès  le  premier  instant 
delà  jierceplion,  railministralion  et  la  direction  des 
linaiicos,  jiisiju'au  terme  de  la  reddition  de  ses 
comptes,  qui  sont  reçus,  apurés  et  examinés  par  des 
agents  même  de  ce  pouvoir  exécutif. 

Je  propose  donc  de  décréter  : 

« 1'*La  loi  du  moisd'uctobrcdeniier,  relative  à la  créa- 
tion des  pau’urs  généraux,  M.’ra  abrogée  : ct‘peudanl  les 
paveurs  généraux  rontiiiueiouL  leur  M.Tvice  Jus(iu'au 
J*'  juillet  procliaii». 

• 2*  Le  cuiiiité  de  rordiiiaire  des  finances  présentera, 
sous  huitaine,  un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  suncdlance 
à exercer,  par  les  corps  administratifs,  sur  le»  receveurs 
de  district,  sur  le  montant  et  la  forme  des  cautionnements 
qu'ils  sont  oblijtés  de  fournir. 

» 3*  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport  sur  les  pro- 
clamations du  roi,  et  notamment  sur  celle  du  mois  de  dé- 
cembre dertiier,  • (On  applaudit.  ) 

Le  iiiiiiistre  de  la  marine  confirme  les  faits  annoncés 
par  M.  Faucbel{  il  ajoute  que  ces  nouvelles  ne  se  rédui- 
sent ciqK*ndaiit  qu'à  de  Irés-légéres  espérances , trois  ou 
quatre  )K.*rsnnnes  seulement  de  t'éqnipage  bullandais, 
ajant  re<'oiinu  des  unirurines  français;  ut  qu'au  reste, 
M.  d'Knlrecasteaux  a une  miSAioii expresse  pour  les  'des  du 
l'Amirauté. 

M.  RorvER  : Sans  dntile,  rien  ne  doit  pln*  négligé 
pour  (i.-irventr  à la  découverte  d’iin  oflider  aussi 
recumiiiaiidabie  que  M.  Lapcyroiise  et  de  ses  coiii- 
pagiioiis  iriuforUim^  qui,  .liant  partagé  ses  travaux, 
doivent  aussi  partager  >a  gloire  et  ses  droits  à la 
r<-connai.ssîiiice  nalmnale.  Cepembmt,  il  ne  faut  nas 
urduiiijcr  <les  dépenses  consniérables,  si  elles  doi- 


I vent  être  inutiles.  Je  demande  donc  que,  d'après  le^v 
j éclaircissements  qui  ont  été  donnés  par  le  ministre,. 
011  passe  à l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  cumi!(f 
de  marine.  ( On  applnndit.  ) 

La  propiMiion  do  M.  Roiiytr  est  adoptée. 

On  lit  la  note  de»  dorniors  (b'-crets  wndinnné».  — Celui 
qui  prononce  le  séquestre  des  biens  desémigrës  y est  com- 
! pris. 

lino  lettre  du  maire  de  Versailles  annonce  que  les  qiia.^ 
rantc  soldais  de  Cbaicauvieux,  mis  en  liberté  pur  la  favetip 
d'une  amnistie,  ont  porté,  en  arrivant  à l^ris , leurs  pro- 
iiiicis  pas  vers  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  désirent 
lui  prt'Mmier  leurs  hommages.  (l)e  nombreux  applaudi-.- 
K'menls  s’élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes. } 
On  demunde  que  ks  soldats  soient  admis  à riuslanU 
M.  Jaucüekt  *.  Si  les  soldats  dt'  Cliflteauvietix  iitr 
se  piéseiiteiit  que  pour  témoigner  à l'Assemblée  leur 
recotiiiaiss.'iiicé,  j'appuie  avec  plaisir  la  d(‘iiiaml(' 
qu'ils  fotit  ij  être  admis  a la  barre  ; mais  je  demande 
expressément  qii'nprts  avoir  été  enlendus,  Ils  ne 
souMit  point  admis  a la  séance;  et  je  deinaiKie  à énon- 
cer les  motifs  <}ui  me  paraissent  devoir  les  exclure 
du  cet  honneur.  ( De  violents  innrimires  interroin- 
ent  rorateiir.  — Des  cris  : à bat,  à bat,  partent  de 
une  des  tribunes. — Une  partie  de  l’Assemblée  de- 
mande l'ordre  du  jour.  .\l.  Jaucuurt  vent  continuer  : 
les  cris  et  les  liuees  des  tribunes  riiilermmpent  en- 
core. — Eiiliii  lu  voix  du  président  réud)lit  le  si- 
lence. ) 

L'A.ssembléc  recevra  sans  doute  avec  .satisfaction 
les  infoiUinés  dont  elle  a brisé  les  fers;  l'Ile  doit  eii- 
leiidre  avec  plaisir  l'expression  de  leur  reconnais- 
sance. Mais  i'iiilénH  qn'iuspire  leur  présence  ne 
peut  pas  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a pro- 
nonce leur  liberté.  Due  amnistie  n'esl  ni  nn  triom- 
phe ni  une  couronne  civique.  Je  veux  croire  que  les 
soldais  de  Cliüleauvieux  uni  été  égarés;  nuis  les 
gardes  liationales,  mais  les  soldats  du  I.'i  Irmqie  de 
ligne  qu'ils  ont  combattus  aux  |H)rles  de  ^alley  se 
sont  dévoués  à la  défense  de  la  loi,  et  seiileiiient  eux 
sont  murU  pour  la  patrie.  Et  iursqu'oii  a honoré 
leur  mort  d'un  deuil  public  porté  par  toutes  les  gar- 
des nationales  fr.iuçaisrs,  était-ce  pour  que  l'on  dé- 
ccrnilt  un  nu  apres*  les  mi^mes  tiouiieurs  à ceux-là 
même  .»mi$  les  coups  de  qui  sont  tombées  tant  d'in- 
fortti  riéi  s ^ ictiiiies  de  la  loi  ? 

Si  eela  était  juste,  tl  faudrait  recréer  les  régiments 
de  CInUe.ntvieux  et  de  Royal-Allemaud,  les  nonorer 
du  Irioiiiphe  ; il  faudrait  apprendre  aux  réginieiils 
de  ligne  et  aux  gardes  ualiuiiab's  qui  ont  marché 
vers  Nnney,  sous  les  drapeaux  du  la  loi,  qu’ils  ont 
été  les  instruments  d'un  grandenme.  Avant  cet  acte 
solennel,  vous  ne  pouvez  déshonorer  1rs  inAïu-s  de 
Disiltes,  et  celles  di‘.s  citoyens-soldats  qui  sc  sont 
sacrifiés  pour  la  loi  ; vous  ne  pouvez  faire  une  aussi 
cruelle  censure  de  l’ Assemblée  conslitiiautc,  ni  dé- 
chirer, par  ce  triomphe,  cœur  sensible  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à l'expédition  de  Nancy,  et 
outrager  ta  nation  suisse  nii  moment  d'un  renonvei- 
lement  de  capitulation. Di*  nouveaux  murmures 
s'élt'veiil  dans  nue  [urtie  de  l'Asseinblée.  — Les 
ap)itaiidivS('iiients  de  la  partie  opposée  sont  couverts 
par  les  clameurs  des  tribunes.  ) 

Qu'il  soit  permis  à un  militaire  qui  fut,  avec  smt 
régimenUcomumndé  jiour  celle  expédition,  de  vous 
rejiréseiiler  que  voire  décision  peut  faire  une  grande 
impri'ssion  sur  rarmée.fLes  inurmurrsredoubleiil.) 
Les  honneurs  que  vous  rendrez  aux  soldats  de  Cliû- 
teanvienx  feront  croire  que  vous  les  regardez,  m*ii 
pascomme  des  hommes  qui  ont  été  trop  punis,  mais 
comme  des  vicliim  s innocentes.  ( P/urieurx  voijr: 
Oui,  o.ii.  ) Croyi'z  que  rarinée  verra  dans  votre  cou- 
I duite  renconragi'ineiit  à I insubordination  ; et  cr.xt- 
giicz  que  toutes  les  foisqu'oii  lui  commandera d’ex»*- 
culer  (ptelques  ordres  rigoureux, elle  ne  croie  avoir 
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acquis  le  droit  de  s'y  refuser,  sous  priflexlc  que  tiuil 
ordre  îwWère  est  iujiisU*.  Je  demande  que  les  soldais 
de  ChSleaiivieux  soient  n«ltnisâ  la  liarre.qiie  l’As- 
semblee  leur  |iermeUc  de  lui  prêsrnler  les  lemoipna- 
ffes  de  leur  morinaissntice,  mais  que  les  honneurs 
de  la  seance  ne  leur  soient  pas  accordés. 

M.  Jaucoiirl  quille  la  (ribuue  au  bniil  des  applaudisse^ 
iiiciiLs  d'imc  petite  partie  de  PAsscmblée,  des  murmures  de 
la  partie  opposée,  et  de<  l»ué»îs  des  galeries. 

M.  Gotision  se  présente  à la  tribune;  il  paraît  trt'S-agilè. 
— Plusieurs  membres  demandent  qu'il  ne  soit  |M>iiu  en- 
tendu. Aprî-s  quelques  dObats»  il  obtient  la  parole. 

M.  Goiîviom  : J’avais  uu  frère,  bon  patriote,  qui, 
parrestime  de  scs  concitoyens,  avait  été  successi-  j 
vemenl  commandant  de  In  garde  nationale  et  inein>  | 
lire  du  département.  Toujours  (irèl  à se  sacrilier  I 
pour  la  loi,  c'est  an  nom  de  la  loi  qu'il  a été  requis  ' 
de  marcher  à Nam  y avec  les  braves  gardes  natio- 
nales. Là,  il  est  tombé  percé  de  cinq  coups  de  fusils. 
Je  demande  si  je  puis  voir  Iraiiqiiillemeiit  les  assas- 
sins de  mon  frère....  ( De  violentes  clameurs  s'élè- 
vent dans  les  tribunes.  ) 

Une  130IX  s’élève  dans  l’Assemblée  : Eh  bien,  Blon- 
sieiir,  sortez.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  (îomion  veut  continuer. — Les  miirmurei*  rednu- 
blenl.  Uu  distingue  plusieurs  pcrsouues  dans  les  tribunes, 
criant  avec  viulLUCc  : a ùas,  a bas. 

L’As*enil»U'e  presque  enlière  se  sotiléic,  et  manifeste 
son  indignation,  on  rappelant  ollc-méme  les  tribunes  a 
l'ordre.  — Le  président  leur  réitéré,  au  nom  de  l’Asscni- 
bJée,  l’injonction  de  rester  en  silence. 

MSf.  Dumas.  Foissel,  Juucourt  et  plusieurs  autres  mem- 
bres parient  au  milieu  du  tumulte,  (lour  demander  que  le 
membre  qui  vient  d'inlerrompre  M.  Gouvion,  soit  cen- 
suré. 

M.  Couvioîs  : Je  traite  avec  tout  le  mépris  qu'il 
mérite,  et  avec.. ..je  dirais  le  mot,  si  je  ne  respectais 
i'Assi  inblée,  le  Licite  qui  a été  assez  bas....(  De  vio- 
lentes rumeurs  ('‘clalenl  dans  une  partie,  de  i’Assein 
bléeet  daii.s  les  tribunes.  Plusieurs  voix  ; A la  ques- 
tion, à l’ordre,  à bus.  ) 

M.  CuouDiKU  : Je  me  nomme  : c'est  moi  qui  ai 
interrompu  M.  Gouviun.  ( Les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

Une  partie  de  rAsscmbléc  demande  que  la  d:scu«sion 
soit  fenm^. 

M.  LK  PntsH>E>T  : M.  Gouvioti  n'a  p.is  terminé; 
je  dois  lui  immilenir  la  parole. 

M.  Gouvios  : J'.iiapplatidi  à la  clémence  de  l'As- 
sembléc  nationale,  lorsqu'elle  a rompu  les  fers  île 
ces  malbeiireux  soldats  qui  avaient  peul-élre  été 
égarés  ; mais  il  ii'cii  est  pas  moins  vrai  qu’ils  .se  sunt 
rendus  coupables  en  ii'obéiss.int  pas  à ia  loi. 

Une  voix  s'élève  : C’est  parce  qu'ils  n’ont  pas  obéi 
à Bniiillé.  ( Il  s'élève  des  nmrimircs. — L'iiiterlocu- 
leur  est  rappidé  il  l’onlie.  ) 

M.  Gouvion  : l.es  décrets  de  l’Assemblée  consti- 
tuante ont  éléimimissauLs  sur  eux.. Sans  provocation 
de  in  part  de  la  garde  nationale  de  deux  départe- 
ments, ils  ont  fait  feu  .sur  ces  gardes  iinlionales.  Mon 
frère  est  tombé,  et  ce  ne  sera  jamais  lranqnilL-m*‘iit 
que  je  verrai  tlélrir  la  ménmire  iL-  ces  gardes  natio- 
nales, par  des  bomie.ur.s  accordés  aux  nommes  sous 
les  coups  des(]ucU  sont  tombées  tant  de  tiiallieu- 
rciKSt  s victimes  de  la  loi. 

M.  Foisskt  : Ils  ont  tout  s.irriiié  à un  vil  intérêt, 
à îa  passion  de  l’or.  ( Il  .s'élève  des  murmures.  ) C'est 
pour  de  l'or  qu’ils  .se  sont  soulevés 

M.  LE  ritKSiDK:sT  : C'est  M.  Coulhon  qui  n In  pa- 
role. 

M.  CoiiTHori  : J’ai  reconnu,  depuis  très-long- 
temps, que  les  malbcureuN  soldats  ileLbàleauvieux 
ont  été  victimes  de  leur  patrinlisme,  iuuuolé.s  par 
les  fureurs  d'un  iiomme  dmil  l'éloge,  a retenti  dans 
celte  eiiccinlc.  Je  deui'JJide,  d'après  cela,  s’il  n'est 


pas  digne  de  l'Assemblée,  s’il  n'csl  pas  de  sou  devoir 
de  faire  oublier. autant  qu’il  esl  eu  elle,  à ce.smal- 
iiéiircux,  les  maux  qu’ils  ont  soiillerts.el  d'bouonT 
eu  eux  te  Irioinphi’ de  la  liberté.  Quami  ou  aur.iit 
quelques  reproches  à leur  faire,  il  I judrailélre  bien 
esclavedes  vieux  préjugés,  pour  vouloir  deslumorer 
des  bomiiies  que  ta  lui  a iimucciUés....  ( Ou  applau- 
dit. — On  iiinrniiire.  ) 

M.  LE  PitKsifiKST  : j'exborlp  les  membres  de  l’As- 
sembli-e  à etileiidre  eu  silence  les  opinants,  et  je 
rappelle  les  tribunes  aux  éganls  qu’elles  leur  doi- 
vent. 

M.  CouTHOX  : L’Asseinlilée  .1  rompu  leurs  fers; 
elle  les  n rendus  à la  société,  elle  lc.s  a rétablis  dans 
tous  les  droits  de  citoyen;  ils  viennent  donc  ici  avec 
tous  leurs  droits,  et  cunsc(|uemnient,  piiisijii’il  esl 
vrai  que  l'usage  s'est  introduit  d’admettre  tous  les 
pctitionnaircs  aux  honneurs  de  la  séance,  ils  ne  doi- 
vent pas  cire  distingués,  à cet  égard,  des  antres  ci- 
toyens. Il  faut  être  esclave  de  tous  les  vieux  préjugés, 

I pour  ne  pas  si'tiUr  ces  vérités.  Ma  motion  est  que 
I les  soldats  de  Cbdtenuvieux  soient  admis  aux  huu- 
iieiirs  de  la  séance.  Je  deinaude  même  que  la  discus- 
I sioii  soit  fermée  ; car  il  est  inotiï  qu’une  aussi  loii- 
ue  discussu'ii  .*^e  soit  iaiiuis  élevee  pour  savoir  si 
on  élabliraU  entre  des  citoyens  dis  difTiTenccs 
qu’aucune  loi  n'autoris<\ 

Une  partie  de  rAsvemlilée  applaudit;  l’autre  s'oppose 
avec  foiC4‘  a la  proposition  de  fenoer  la  discussion. 

Ou  lit  la  liste  des  uieuibrct  inscrits  pour  la  parole;  ce 
soûl  .MM.  MailUc,  Merlin,  Grangeoeure,  (iiuidct,  F.-mciiet, 
llaziro,  eic. 

i/.\>s<<tiib!éc  iKridc,  presque  b runaniuiilé,  que  la  dis- 
cussion est  fcrim’ic. 

On  deniaixlc  la  division  des  detix  proposiltoiis. 

Ln  première,  ayant  pour  objtt  l'admission  à 1a  b.irrc, 
est  uiiauimeuieDt  udoplOe. 

La  seconde  est  mise  aux  voix  en  ces  termes  . I.es  sol- 
dats de  Clialeauvieux  sei’um-il.s  admis  aux  huiiiieurs  de  la 
séance  ? 

Lu  majorité  parait  se  lever  pour  i’uUinnnlive. 

M.  LE  PisÉsuiLNT  1 L'opimoii  de  la  majorité  «les  se- 
crétaires est  que  les  st»ld.iLs  de  Ch.ileuuvieiiX  soient 
admis  aux  butineurs  de  la  séance.  ( On  applaudit. 
— Dos  bravos  prolongés  partent  de  toutes  les  gale- 
ries. ) 

Un  ;trand  nombre  de  membres  èlèreiU  des  K‘clamalion<v 
contre  la  déosiuu  du  bureau  ; ib  Mt  répumleiit  tumultiiui- 
rement  dunv  l.i  sulle.  eu  demaudaiil  l'iip|Vl  uuniinal. 

tnegriiudeagiUilion  se  uiuinfc&ledau»  toutes  les  parties 
de  la  salle. 

( La  suite  demain.  ) 


SI’  KCTACI.KS. 

TiiKATitK  Fiu\cai.«i,  rue  de  UiclieUcu.  — Aujourd’bui. 
iUlaiiic  ou  la  Ucligicuse;  suivie  de  V^manl  auteur  t( 
vatft. 

TiiR.VTRr.de  la  rue  Fey  deau,  ctKlcvanl  de  Movsirür,  — 
Atijoiird'hui . f 'oHCrrl, 

L'ouverture  du  spectacle  fe  fera  le  «(mdemnin  do  lu  Qua- 
s’miodo. 

'J'uàvTac  I1Ê  M'*®  VIosTvRSiRR.  .su  Palaîs-noyal. -- Aiï- 
jourd'büi,  Merope:  et  VEpretue  Huurelte. 

TtntvTRK  UC  -Mvcais,  rue  (iuliuro-Sainle-Calhermo. — 
Aujourd'hui,  A,iui«c;  suivie  üc  nitibUttHi  deladuadc- 
taupe. 

AtiniGCrfioiiiQiR,  au  noiitcvard  du  Temple.  — Aujonr- 
d’bui,  le  Portefeuille;  suividesdfMJ'  Chasseurs  cl  ta  Lai- 
tière, des  ^iupplcoiits,  cl  dc/ri  ( lochctte, 

TMÈATtiR  DK  Molikrc,  tuc  Saint-Murlio. — Aujourd’liui, 
les  Effets  tk  la  calomme,  le  Suisse  de  ('hateauiicujr  , et 
ir  Derin  du  Village. 

TutvTUK  PC  V,vi'i>mi.i.K,  rue  de  Cbarlres.  — Aujour- 
d'iiui,  Al  le, fuin  afficheur,  suivi  des  prCWrdts 

dt«  Prix,  ou  l'Embarras  du  r/n>i>. 
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N:\TI0\.\LE  ou  LE  M0\1TEL1{  UMVEIISEL. 

Mercredi  1 1 .\vbil  1792.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

allkmagm;. 

Extrait  d'âne  lettre  de  le  25  mare.  — Le  re- 

cniU'inml  (Je  su  nulle  homnu's,  arrOtc  h l<i  (Ifiuière  tliôle 
de  tLxiprie,  sVlTcrtue  rujliileiiant  pour  compléter  li*s  ré- 
Kimeiil»  hoii|;r(NS.  Les  troupes,  desUuéos  |K)iir  l'Aulriche 
antérieure,  mî  miuI  déjà  aiauci'ps  nu  polnl  qu'elles  |w?u\eul 
pawr  1(^  froulM-res  de  l’Aulriche  iiitcnie  au  ciuumeuce- 
nieiit  d'avril. 

François  a renouvelé  le  traité  d'alliance  ascc  la  Hu*'Ste: 
les  prÇ-seiit.s  donnes  à celle  otTaMon  seiumiienlà  IOO,OUO 
florim,  déjà  ensojèsâ  rélei-sbourg.  11  a de  im'uie  coii- 
nruié  rnlliuiiceavec  la  i'ru-M?^  déjà  roncliie  par  l.é-opold. 

Le  général  de  Vins,  qui  a,  dit*on,  pre>ciilé  à i'empe* 
reur  Je  pmjet  pour  In  formation  du  conseil  de  (tut-rre,  à 
présent  siip^iriiné,  a reçu  l'ordre  de  se  rendreà  son  poste. 

Pour  ép  tcgni  r les  dépenses,  la  reîue  sera  courutiiiée  eu 
Oléine  temps  que  le  roi. 

L’impératrice  est  Iniil-à-fail  rélaldie.  Comme  on  a pré- 
senté uu  roi  la  liste  d'apaiia({e  de  la  rumilte  royale,  il  a 
eiTacé  le  tium  de  sa  m<re.  en  disant  : Ma  mere  neduit  pas 
être  du  nombre  des  pensionnés. 

M.  BischositToerdcr,  auibassadeur  prussien,  a encore 
lou.s  les  jimrs  des  cunfer(aK’»*s  asec  le  feld-niaréclial  Lasry 
et  le  prince  de  Kaimitz.  Il  vient  de  faire  rappeler  le  Juif 
Lpliraiin , soit  qu'il  rr;iif:nt?  ta  [wésencc  de  cecunipatnole, 
soit  qu'il  veuille  être  chargé  «eut  d<*s  négocialions  de  tout 
gvnre.  Il  parait  que  M.  Itisduiffsneider  e^t  parvenu  à cu- 
traiiier  notre  cour  dans  les  vues  de  celle  de  IJerlio. 

Ou  parle  t>eancoup  d'un  c(mgr«ts  de  plusieurs  cours  de 
l’Kurope  conire  la  constilutioii  françaiM*.  On  assure  ici 
qu’if  seforme,en  t'rnnce  mnne , un  jun  ti  qui  sera  jnrl 
a donner  les  truiins  à un  uccomnuuicmeRf , et  i]uc  ce  parti 
se  arossissanl  chaque  jour  des  diverses  petites  factioiiv  ou 
intrigues,  saura  bien,  même  les  atnu’s  à la  main,  s'il  le 
faut,  réduire  les  ptilnoles,  c’csl-à-dire  les  J.icobins,  à 
recevoir  la  loi  au  nom  du  la  constitution  que  des  /r<iitr«s 
auront  arniinpren  leur  mcmiVrc.  On  espi  ir  du  moins  dans 
les  cours  étrangères,  et  surtout  à celle*ci,  que  le  peuple 
français,  ratignéd'une  ri  longucul  si  périlleus*:  cntieprisc’, 
ut  tourmenté  «le  faclûms,  accepterii  eidin  les  wty,/»/îrotrr!nf 
que  le  ffiMCCrt  des  ruts  et  Caccord  des  intrigants  tte  toute 
espèce:  voudront  apporter  à i'egaliU  et  à la  liberté  publi- 
que. 

.Nous  aurons  aussi  un  papier-monnaie  : on  travaille  à la  i 
fabrication  d'une  nuuvt-lle  espt'cc  de  billets  de  banque, 
dont  on  ditla  cunlrefacun  presque  imcHrssibh*. 

Le  gétural  de  Kur.ù'rag  devenu,  à la  place  de 
M.  Beuder,  commandant  un  cUcl  de  toutes  Iw  trüu|K*s 
danslesPa)S*Ra.s,el  u ri*çu  en  même  temps  l'urürc  de  sub- 
stituer à l’indulgeiiiM-une  grande  sévérité. 

Franç'tii't,  qui  a fait  de  giuiidus  réfuruu-s  dans  les  spoeta* 
cle«,a  déclaré  que  les  comédies  elles  buHt-ls  italiens  se- 
ra'utU  consurrés. 

De  liiitisbonne , le  36  mars.  — Nous  avons  aussi  un  club 
persùcuié.  Divers  députés  des  F.tats  de  l'Iiiiipirconl  formé 
une  société  parliruiiète,  qui  semble  itiquieler  les^«mdcj 
puissances.  Les rnitiislresdcees grandes  puissances,  c’est-à- 
dire.  d(9  cours  «doctorales,  ont  insinué  nu  magistrat  de 
nulisbonne,  au  nom  du  leurs  nmitrct , qui  craignent  jus- 
<|ii’à  i'nmbru  (Fiin  cfuà,  qu'il  oilt  à empUiyur  sus  soins 
)nmr  distu’rver  ces  a'ssumblées  danifereuses. 

Des  bords  du  llhin.  — Avril.  — l.a  chambre  de  Wetilær 
a déclaré  qu'idie  ne  recevrait  plus  de  plaintes  contre  les 
princes  qui  donnent  asile  uuv  émigrés  français;  cl  celte 
décision  e^t  mutivéc  sur  ce  que  les  premiei's  sont  iibr«‘s  de 
faire  chez  uiu  ce  que  bon  leur  semble,  ut  «ju’ils  ne  .souffrenl 
pas  que  le»  seconds  soient  en  anrus. 

la*»  «livurs  canlonncim  iils  du  voire  ci-devant  «ofifcsse, 
50IIS  les  noms  de  vos  d-devant  prov  înev^v  de  Urelaqne  , de 
AormdfidiV  , etc.,  dénient  au»  environs  de  CoblcnU,  de 
Alh,  etc.  Emigrant  sans  ce<sc,  on  les  voit  passerà  pied, 
le  bavrt^sac  sur  le  dos,  et  Bon  remarque  ù leur  tétc  plu- 
S*"  Série.  — Tome  III. 


stoun  do  leur»  diefs  équijves  de  la  mémo  manière  aveede 
larges  cordons  rouges  et  bleu»,  ('.es  caravanes  sont  In's- 
cotimiuiies,  et  dmmuut  beaucoup  à penser  aux  habitauls 
dus  lieux  [lar  où  elles  passuuL 

espagnk. 

Extrait  d'une  lettre  de  Madrid . du  23  mars.  — Je  crois 
devoir  vous  piévuiiir  que  lu  cumtuaml.uit  de  Guipuseoa  a 
ordre  de  distribuer  le  long  de  la  fi-ontièrc  de  culte  province 
quelques  jtetils  dclaehemcnts  tL-  (rou/tes  de  ligne  : dont 
rohjul  um'fuuL'st  de  f.dru  r«.‘speclt*r  lu  territoire  c*spagnoI. 

Il  surailln’-s  fàchoiix  que  celle  nn-Miro  de  prv'caulion  ««/- 
lement  mrnaffiMte,  nutf-  ment  hostile,  fût  mal  inlerprülée 
par  les  habitant»  de  votre  rmuiière.  .W.  d’Aranda  est  bien 
plus  enarre,  que  son  prcdcfcsJCMr , éloîgt^  de  vouloir  1rs 
proc«ir/ui-r.  N.-  pourriez-vous  pos,  en  bon  cil«>yen  altarlu^ 
aii\  deux  nations,  contribuer  ù prévenir  cc'Uc  inlerpnHa- 
tiuu.eu  fatsonl  ciiciiler,  suitoui  auprC-s  des  cnr(ts  adini- 
uislrulifs  de  votre  déparlomeni,  que  rien  n'esl  plti.s  lono- 
criit  ni  moins  alariiumt  que  ce  tM's-légcr  moiiveineiit  des 
troupes  espagnoles  7 Dans  tout  autre  lumps,  on  serait  lioii- 
leiix  du  lixer  ralluniiou  sur  une  pareille  minutie;  mais 
pour  meUruIe  f«-u  à dus  maiK'rcs  combustibles,  il  ne  faut 
qu'uiiu  seule  étiiirulle.  L.v  sagesse  du  vos  admiiiistraicurs, 
ut  notainm(uitcul)(>  du  chef  de  votre  municipaUté,  est  digne 
<lu  silsir  c«*lte  rénuvion , ut  par  eux  uHu  peut  se  propager. 
\o.vuz,  Mmisiuur,  si  vmistrovoz  pouvoir  leur  commuai- 
q«ier  l'avis  que  je  vous  doniie. 

•\ota.  Il  nu  nous  parait  point  que  la  lcltreci-dcs.»u$serveà 
prouver  que  les  disposition»  actuelles  de  la  rour  du  Ma- 
drid ditr«  reiU  en  rien  des  dispositions  antérieures  où  le  roi 
d'Ksi<agne  a toujours  à l'égard  de  la  France  depuis  le 
communc’utitent  de  la  révolution.  M.  Montmorin  a déjà 
«■garé  la  nnüun  française  sur  les  mesures  qu’il  y aurait  eu 
à prendre  avec  iiitu  cour  qui,  depuis,  a rempli  l’Europe 
do  sus  intrigues  conln*s  tes  Français.  Elle  ne  sc  pres.se 
miliemunl  du  désavouer  lu  cancer/  d<^s  puissances  dont  la 
inaiMio  d'Aulricive  a iiiunifcsté  l'existence , et  proclamé  les 
im'iiiires.  Sera-t-il  donc  si  facile  d'a|)aiser  les  justes  res- 
sentiments de  la  FraiK'e  envers  le  cabinet  es|vagiiol,  qui 
n'a*  rien  fait  encore  |)our  que  les  Français  oubli«mt  de  si 
profondL*»  injures,  et  des  offenses  si  publiques? 

A.NGLETF.KRE. 

Lettre  de  milord  Sianhope  à M.  Condorcet. 

Londm , le  3 avril  CTgi. 

• CW  avec  un  plaisir  extrême  que  j’ai  l'Iioimeur  de 
vous  infunner  que  la  chambre  des  communes  (où  j'ai  passé 
Imite  la  nuit  ) vient  de  décréter  que  la  traite  d<»  nègres 
sera  abolie. 

» Les  amis  des  noirs  avec  MM.  Fox , Pitl,  et  Wilbcrforrc 
à leur  tète,  ont  pressé  pour  l'abutitiou  immédiate;  mai» 
ils  ont  pc^-dn  celle  molion  |)ar  une  majorité  decent  quntre- 
vingi-trui/e  i-onlrc  cent  vingt -cinq,  et  la  chambre  a ren- 
voyé à un  autre  jour  à Oier  le  temps  de  l'uboHUnn.  — 
Mais  la  grande  question,  que  la  traite  sera  obolie,  a été 
rumporlvcà  une  très-grande  majorité,  deux  cent  trente  voix 
contre  quatn^•vingl-^^llq.  Vous  iic  inanquciTZ  pas,  en 
France,  je  l'e<|K‘n*,  de  suivre  l'uxemple  du  Danemark  et 
derAngluterre,  cl  vous  uionlrurezparlàquc  vous  mérites 
d'élrc  libres  roiu-mcmcs.  Nous  touchons  au  moQumt  glo- 
rieux où  lj  philosophie  et  la  rni.son  vont  faire  triompher 
partout  la  justice,  cl  où  les  amis  des  droits  des  homiiK'S 
vouUurrasuTlousles abusel  toutes lestyrannies.  Permette* 
que  je  vous  félicité  de  la  nouvelle  que  je  vous  envoie.  » 

P.  S.  Ay  ez  la  lionlé  d'envoy  er  celle  lettre,  lorsque  TOUS 
l’aurez  lue,  a mon  nspeclalvie  ami , M.  la  Rochefoucauld, 
en  le  priant  de  l'envoyer  au  digne  M.  Petion. 

llya  euenviroii  cinq  eents  péfiliotu  contre  la  traite  des 
nègre». 

PAYS-RAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  liruxelleSt  du  7 aun'L  — On 
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s'alicnd  ici  & nne  inTa&lon  des  Français  rinns  le  pays  de 
Liège,  où  l'on  est  en  inquiélude  à cel  égard.  Dt'jà  ic  Iré-  I 
foncier  Waseige,  preinitT  ministre  de  l'évéque,  est  Tenu  ! 
ici  pour  demander  secours,  disant  que  les  üeut  mille  Autri-  I 
rhiciis  qui  sont  dans  le  pays  de  Liège  ne  sulli.scnt  pas.  On  ; 
lui  a ré|Mindu  qiiclcs  Pnissiletts  s')  reuürout  iucessuinuient, 
si  le  besoin  devient  urgent. 

V<i«  émigrés  font  courir  le  bruit  que  votre  ambassiiileur 
bVicnne,  M.  deNoailles,  adonné  sa  démission;  et  ils  ont 
fait  insérer  dans  le  journal  de  celle  ville  la  lettre  suivante 
qu’ils  ont  la  hardiesse  d’attribuer  à cet  ambasvarleur. 

« J'ai  rei'U,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  l'horuieur  de  m’apprendre  votre  nomination  au  mi- 
nistère des  olfaircs  étrangèn^  : j'oi  celui  de  vousenroycr 
ci-jointe  ma  démission  ; j’ai  lieu  de  croire  que  le  roi  Ta- 
gréera  avec  complaisance.  I.’époque  que  jeebotsis  pour  de- 
mander ma  retraite  doit  lui  garantir  la  pureté  des  inten- 
tions qui  m’y  cngagcnL  — Je  suis  avec  les  sentiments  que 
vous  inspirezù  ceuxqui  tous  connaissent  bien.  » Noaillu. 

J'ai  bien  de  la  peine  a croire  ù cette  nouvelle,  et  plus 
encore  ù l’étrange  Icitrc  attribuée  ù M.  do  Noaillcs  : cela 
•enl  l’émigré. 

Les  émigrés  sont  lonjoun  Ici,  arec  la  cocarde  blanche 
et  le  plumet  bliine  au  chapeau.  Ils  paraissent  triomphants. 
Ceux  qui  sont  retournés  en  France  cspirenl  être  utiles  sur 
Icsiieuxà  leurpaili  dans  l'occasion.  Leurs opcratiousexlé- 
rieurcs  'onl  concerléi’s  ovec  l'intérieur  de  la  France. 

Les  subsides  seront  accordées  sous  peu  par  le«  Hials  de 
Brabant;  ainsi  vous  voyei  que  ciMlc  petite  guerre  entre 
eux  et  le  gouTcrnement,  n'était  qu'un  jeu.  .Nous  louchons 
ù une  tiu  pour  11*5  affaires  de  ce  pays,  et  à une  crise  |Kitir 
la  France,  où  l’on  prétend  que  l'on  parviendrai  diviser 
les  patriotes,  en  supprimant  te  mot  aristocrate,  pour  i>c 
plus  laisser  subsister  que  la  dênominnlioti  de  Jaeobitis , 
comme  si  les  principes  de  celle  société  n'élaieiit  pas 
ceux  de  In  révolution,  de  la  conslituiion  et  de  la  nation 
toute  enlit're. 

Il  arrive  des  troupes  awrii'cAicnncii  de  rAllemapne,  et  on 
porte  ù soixanle*(lix  mille  hommes  le  nombre  de  Croalis  et 
unires  qui  doivent  les  suivn\  On  parle  aussi  de  troiqies 
russes  qui  doivent  débarquer  à Osieiide. 

FRA^CK. 

DR  PAmS.  — - MtMUI’.M.ITÉ. 

LefUre  du  procureur  de  la  commune  à let 
commistaires  de  police. 

Vous  vmisplaijjner.,  Monsieur,  el  avec  raison,  de 
ce  que  vous  ii’aver.  phi.s  les  nu’ines  droits,  c>sl-à- 
dire,  les  luètnes  devoirs  à rcm|dir;  il  est  du  moins 
un  moyen  de  vous  en  constder,  c’csl  de  faire  mieux 
ce  que  vous  avez  toujours  à faire.  A votre  {dace.Je 
nrappliqiicrnis  à rendre  les  rues  commodes  et  pro- 
pres; il  vous  en  saurait  gré.  ce  peujdo  qui,  toujours 
dans  les  boues,  ne  se  d<mte  pas  encore,  en  mar- 
chant, qu’il  est  libre  : n‘est-ce  pas  déjà  trop  de  ren- 
contrer parlntii  des  chevaux  qui  lui  disputent  le 
pavé?  I)  s’était  pourtant  flnUc  que  si  Jamais  des  ma- 
gistrats allaient  à pied,  il  s'apercevrait  que  eV.^t 
Doiir  lui  surtout  que  les  rues  stmt  faites.  Cumuient 
les  citoyens,  dans  chaque  quartier,  ne  sViitendriil- 
ils  pas  pour  faire  repousser  tous  les  jours,  à une 
heure  (ixe,  cette  fange  qui  s.'ilit  jusqu'à  leurs  mai- 
sons, cl  qui.  sous  le  soleil  même  de  1 etc,  les  force 
aux  tristes  couleurs  de  l'hiver. 

St*rail-il  vrai.  Monsieur,  qtie,  quand  c’est  la  loi 
qui  vous  charge  de  tlisposer,  tous  les  malins,  la  voie 
])iihiiqiie,  si  vous  cherchez  des  téinoins  pour  con- 
stater un  délit  qui  unit  à tons,  vous  ne  trouvez  par- 
tout que  des  voisins, des  parents,  des  amis,  qui  crai- 
gnent de  se  surveiller,  comme  si  une  dénonciation 
même  n'était  pas  une  vertu?  Eh  bien.  Monsieur, 
appelez  des  pafriolei.  Il  y en  a,  et  beaucoup,  dans 
toutes  les  AccfioNS;  s'il  le  faut,  des  odiciers  muni- 
cipaux vous  accoinpagtieroiit,  le  procureur  de  la 
commune  lui-niémr.  i!  n'y  a pas  si  loin  d’un  rha-  , 
peron  a nue  echurpe.  Toutes  nos  fonctions  nmis  | 


viennent  du  peuple  ; elles  nous  honorent  toutes. 

Pourquoi  «les  pierres  devant  nos  portes  semhleiit- 
elles  attendre  qu’un  Amphion  lesenicve  ? Il  y a une 
loi  lionne  à garder,  quoique  faite  sous  des  rois,  qui 
vous  ordonne  de  les  faire  Iraiisportcr  aux  dépens 
I de  ceux  qui  les  oublient,  quand  elles  embarrassent 
I les  villes,  jusque  dans  la  solitude  di*s  cainp.igiies- 
j Ne  pourriez-vous  pas  encore  préparer,  par  des 
proci^s-verliaux,  ce  tanlif  r«*glemenl  sous  lequel  In 
! police  doit  enfin  ranger  tous  ces  carosses,  é«’hap)H^ 
a l’œil  tutélaire  «l  uu  insp<cleur  , où  les  femmes 
tremhlent  devant  des  cochers  quelquefois  ivres  et 
souvent  brutaux,  et  qui,  la  nuit  peut-être,  recèlent 
le  vice  cl  le  crime. 

Mais  je  vous  dois.  Monsieur,  un  hommage  public. 
Grâce  à vous,  le  commerce  ne  se  cache  |dus  le  di- 
manche  dans  scs  obscurs  comptoirs;  vous  avez  senti 
que  les  commandements  de  l'Eglise  ne  sont  plus  des 

lois Ui  nation,  qui  bientôt,  .sans  doute,  lions 

donnera,  pour  nous  délaSvSer  «le  nos  travaux,  des 
hommes  tU  des  actions  ù «célébrer,  aura  seule  le 
droit  de  fermer  les  boutiqu<*s.  Les  religions  n'oiit 
de  police  à exercer  que  dans  les  temples. 

Courage,  Monsieur  : faisons  toujours  marcher  en- 
semble. la  libtTlé  el  la  raison  : rime  ne  peut  jamais 
aller  sans  l’antre. 

P.  .Mam:ei.  , pro'’«reur  de  la  commune. 
pLpAmxMnis  r du  HAUX-nHiif. 

Colmar,  le  28  mars.  — Il  y a eu  ces  jours  passifs 
une  violente  rixe  .î  Pfalfenheim.villageadcux  lieues 
de  celte  ville.  Elle  a «mi  lieu  entre  tes  paysans 
égarés  par  des  faclieiix  et  les  volontaires  nationaux 
i|fii  y sont  cantonnés.  On  en  est  venu  aux  mains; 
les  volontaires  ont  pris  les  armes.  Un  pavsaii  a été 
tm*  ; plusieurs  autres  «'t  nue  femme  ont  etc  grievp- 
uieiit  bit^ssi's.  Un  volontaire  a reru  un  coup  de  ha- 
che à la  Jainltc.  L’éloignement  des  habitants  pour 
le  prêtre  constitntionuei  a été  la  cause  de  cette  mal- 
heureuse querelle. 

DKHAnTEMEPrr  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

On  écrit  «le  ce  département,  el  nous  ne  l’attestons 

fias,  que  le  ri‘gimenl  aliemarul  de  la  Mark,  reii- 
urcé  d’un  graml  nombre  d'Avignoimais,  a tenté  «le 
s’opposer  ù l'entriM*  d«'S  Marseillais  â Avignon,  et 
qu’il  a penlii  du  momie.  Il  faut  avoir  les  yeux  sur 
ce  réijimait  de  la  Mark. 

M.  le  comte  de  la  Mark,  colonel-proprietaire,  a 
tenu  à Mirabeau,  son  ami  en  révolution,  un  propos 
«Innt  les  patriotes  qui  l'ont  recueilli  n'ont  pas  perdu 
In  mémoire.  11  s'agissait  de  guerre  civile,  etc.  /’’« 
temps  viendra,  dit  M.  le  comte  de  la  Mark,  qu'un 
ré'jiment  à soi  vaudra  beaucoup  mieu.T  que  la  pro- 

priétè  d'une  terre M.  le  comte  de  la  Mark  a 

(«lujoursétc  au  château  des  Tuileries,  dans  la  plus 
grandi'  intimité. 

Les  quatre  dtqiarlemenLsile  l’Ardêchc,  de  la  Drô- 
me, du  Ganl,  «‘I  des  Bonch«‘s-du-Rhône  viennent 
«le  couccrlrr  une  grande  mesure  d'utilité  publique. 
Il  .se  forincr.a  dans  le  midi  un  camp  de  garues  natio- 
nales, qui,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  se 
purleront  partout  nu  il  y aura  des  troubles  à cal- 
mer, des  périls  à courir,  des  ennemis  à vaincre. 

BUrUKTI^ 

DE  l’assemblée  nationale  législative. 

rRXMt^inE  LÉciSLàTvar.. 

Présidence  de  M.  Üorizy. 

SUITE  DF.  I.A  SÉANCE  DU  LUNDI  9 AVRIL. 

M.  LF  Président  : Une  partie  de  l'Assemblée  se 
lève  contre  l upiiiion  du  bureau  et  deinamie  l’appel 


nominal.  — L’Assomblee  veul-e)Io  que  Ton  procôle 
ù l'appel  uominal  ? 

l/n  grand  nombrt  de  foixarer  (orcc  : Non,  non. 

M.  Lacroix  : Je  (ieniantte  qu’on  passe  à l'ordre  du 
jour  sur  la  pmposiliuii  de  l'appel  nomin:il,  parce 
qu’au  terme  du  rèj^lenuuil,  t!  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  doute.  Or,  ici  il  n’y  a point  de  doute, 
puisque,  d'après  i'nvis  du  president  et  celui  du  bu- 
reau, le  décret  est  prononcé.  Je  ne  vois  dans  celle 
propostlion  qu’un  moyen  a employer  pour  faire  per- 
dre la  si'ance  ou  pour  empêcher  rexécullon  du  de- 
cret  <{ui  vient  d'étie  rendu.  ( Les  tr>biincs  applait* 
dissent.  ) 

M.  Davkbiioult  : Le  raisonnement  du  préopinarit 
st'rait  coiiriuant,  s'il  avait  pu  prouver  que  i'opinioii 
des  secrétaires  est  une  loi  contre  iat|urile  rA-ssem- 
blée  ne  puisse  réclamer.  Nous  avons  déjà  eu  des 
exemples  tl  appels  nominaux  qui  ont  eu  des  résul- 
tats tout-à-fait  contraire  ù l’avis  des  secrétaires. 

Un  long  intervalle  se  passe  daiisi'agitatioiict  dans 
le  tumulte  ties  altercations  particuliiTcs. 

M.  LAC031CE  : Puisqu’on  ne  peut  obtenir  le  silence 
à d’antre  prix  que  celui  d'uii  appel  nominal,  uniis 
vous  sommons,  M.  le  président,  d’y  faire  procéder 
sur  If-ehatnp. 

P/tMtrur«  rotx;  Oui,  oui,  nous  deuiaudons  tous 
Pappel  nnitiinul. 

On  procède  & l'apptd  nominal.  — Il  donne  pour  résultat, 
detix  cent  qua(rc-vio}çl-huil  voix  sur  cinq  cent  quarante* 
six  |>our  le  oui,  cl  deux  ceut  soixante-cinq  pour  le  «u«. 

En  conséquence,  \f.  te  président  pruiionce  que  les  hol* 
dats  de  (’hàtcauviciix,  qui  ont  demandé  A so  présenter  à 
rAssembléo,  seront  admis  aux  homuuns  delà  séance.  (De 
nombreux  applaudissements  et  descris  de  6racos'é)èU‘nl  a 
ù triple  reprise,  dans  l'Assemblée  cl  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  Président  annonce  que  la  ^rde  nationale,  qui  a 
escorté  ces  soldais,  demande  à dclller  devant  rAsscutbIéc. 

( On  applaudit.  ) 

Les  quarante  soldats  de  Chflleauvieux  sont  inlroduiU  & 
la  barre.  — M.ColIot  d’Herbois,  leur  défenseur  oQieieux, 
porte  la  parole. 

M.  Cou.oT  : Législnteurs  ! vous  voyez  devant 
votLS  les  soldats  de  Cbàleaiivienx,  dont  vous  avez 
lirist*  les  fers.  C'est  pour  eux  un  besoin  pre.ssaril  que 
(le  déposer  dans  votre  sein  leur  recotinaissanee. 
l.eür  C(L‘uren  est  devenu  itlus  impatient  n mesure 
qu'ils  approchaientdii  lieu  de  vos  séances.  P.inslous 
les  déparlemeiiLsqii’ds  ont  traversés,  ils  ont  Irotivé 
le  plus  vif  intérêt  pour  leur  patriotisme,  et  j'ose  le 
(lire,  pour  leur  innocence.  ( On  applaudit.)  Us  oui 
nTueilli  sur  toute  la  roule  des  tributs  (|tii  doivetit 
vous  être  bien  précieux.  Ce  sont  les  bénédictions 
sincères,  vives  et  prolongées  du  peuple  français  pour 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus;  car  la  sanc- 
tiuii  du  peuple  sur  vos  décrets  n'a  jamais  été  retar- 
dée. ( On  applaudit  à plusieurs  nqiriscs.) 

Le  décretqiii  donne  (a  liberté  aux  soldats  de  Chà* 
te.aiivieiix,  qui  lésa  rendus  à la  pairie,  a été  regardé 
eoinme  un  bienfait  par  la  grande,  majorité  des  ci- 
toyens français.  (On  applaudit.  ) Cela  .suffit,  sans 
limite,  pour  répondre  à leurs  ennemis  : car,  ces  in- 
fortiim^  soldais  ont  encore  des  ennemis;  les  plus 
cruels,  peut-êlre,  je  le  dis  avec  douleur,  ont  siégé 
.avec  vous  dans  celle  eiicelnlc,  et  il  doit  nous  être 
bien  doux  de  voir,  (|ue  de  là  inrtiie  qu'élaienl  partis 
les  l^üudres,  les  condaniualion.s,  les  fers  et  la  mort, 
delà  aussi  leur  viennent  aujourd’hui, <|uoique  peut- 
être  avec  moins  de  npidilé,  l'espiTaiice,  la  cunsuln- 
tion  et  la  justice.  ( Ou  applaudit.  ) Les  chaînes  qu'ils 
ont  portées  étaient  pesaiiti's;  leurs  corps  en  ont  été 
souvent  douloureusement  alfeclés;  mais  leurs  Juies 
sont  toujours  restées  libres,  et  vouées  à jamais  au 
sentiment  et  à la  défense  de  la  liberté.  En  prenant 
i'uuiforme  de  garde  iialiunal,  ils  en  ont  reuotivdé  le 
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serment,  et  ils  le  renouvellent  ici  devant  vous.  Puis- 
sent leurs  fers  (lue  vous  avez  brisés,  législateurs, 
être  les  derniers  dont  le  despotisme  puisse  jamais 
enchaîner  lesardents  amis,  les  plus  déterminés  dé- 
fenseurs de  la  lilierté.  (On  applaudit.) 

M.  LE  l’RÉsiDEXT  : L’Assemliléc  a prononcé  en 
votre  faveur  une  amnistie;  elle  n ajouté  à ce  pre- 
mier bienfait  la  permission  de  paraître  à la  barre, 
pour  recevoir  les  témoignages  de  votre  reconnais- 
sance, elle  s’est  empressée  ue  briser  vos  fers.  Jouis- 
.sez  de  sa  bienfaisance,  et  qu’elle  soit  pour  vous  un 
motif  puissantd'amourpour  vos  devoirs,  et  d’obéis- 
sance aux  lois. 

L’ Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Ou  introduit  les  quarante  soldais  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  où  ils  sont  accueillis  par  tes  applaudissements  d’une 
partie  de  l’ Assemblée,  et  parles  acclamations  des  tribu* 
Jies. 

Les  délachements  de  la  garde  nationale  de  Versailles  qui 
les  ont  necompagnés,  dédient  dans  la  salle,  uu  bruit  des 
tambours  et  des  cris  de  t'iiv  ta  nation,  répété  par  tous  les 
spccialeurs.  — On  remarque  dans  les  rangs  des  gardes 
nationaux  de  Parts,  sans  armes,  ainsi  que  des  gardes- 
sutsses.  — Ce  détneUement  suivi  par  un  nombreux  cor- 
tège de  citoyens  et  de  citoyennes,  portant  des  drapeaux 
tricolores,  des  piques,  cl  autresemblémes  de  la  liberté.  — 
Des  citoyens,  représentant  IcsdilIéTcntcs  sociétés  populaires 
de  Versailles  et  de  Paris,  ferment  la  marche,  et  portent 
les  drapeaux  donnés  aux  Suisses  de  Cbateauvieux,  par  les 
dilTércnts  dèparlcnieiits  qu'ils  ont  parcourus. 

.1/.  roucAon,  portant  la  parole  au  nom  du  fau- 
bourg  Saint-Antoine^  et  tenant  en  main  une  pique 
surmontée  du  bonnet  de  la  Ît6erfé  ; Les  citoyens  <lii 
faubourg  Saint-Anloim*,  les  vnitiqueurs  de  la  Bas- 
tille, les  hommes  du  14  juillet,  m’oulchargë  de  vous 
avertir  qu'ils  font  fabriquer  dix  mille  piques  de  plus, 
suivuut  le  modèle  que  vous  voyez.  Elles  seront  tou- 
jours forgées  pour  soutenir  la  liberté,  la  constitu- 
tion, et  pour  vous  défendre.  Ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  vous  apporter  des  signatures;  mais  ils  vous  prient 
de  flélermliier  le  jour  ou  vous  voudrez  bien  les  rece- 
voir. Nous  vous  eu  dirions  bien  davanlage;car  nous 
ne  somuiesjamais  muets  quand  il  s’agit  d'exprimer 
nus  sentiments  et  notre  amour  pour  la  liberté  ; mais 
nous  avons  déjà  tant  crié  : Vive  la  liberté^  vive  la 
constitution,  vice  l'Assemblée  nationale»  que  nous 
en  sommes  enroués...  (On  applaudit.) 

On  deoiüiulc  l'impression  du  discours  de  M,  Collot 
( d’Herbois.  ) 

Elle  est  (lécrf-tée. 

Quctqui's  membres  ajoutent  à cette  proposition  celle  de 
l'impression  de  la  rt  |»ousc  fuite  par  te  président. 

L’Assemblée  consull<^  décide  qu'il  u'y  a pas  lieu  b dé- 
libérer. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉA7(CE  DU  MARDI  10  AVRIL. 

On  Ut  une  pétition  des  oiEciers,  sous-olBcicrs  et  soldait 
du  41*  rt‘|{imcnl,  en  garnison  à Arras,  par  laquelle  Us  de- 
mandent lu  ^oppression  des  diCfércnts  articles  abusifs  de  la 
loi  sur  les  remplacements. 

M.  Lacombe  Saint-Micbel  annonce  que  le  rapport  du 
comité  mUilairc  csl  prêt.  — L'Assemblée  ajourne  à jeudi 
soir. 

M.  Laureau  : Un  trisli^  souvenir  inc  rappelle  que 
vous  aocordiUes  hier  les  honneurs  de  la  séance  aux 
S(^ldals  de  Chàteauvieiix  : je  vous  représente  aujour- 
d’hui uiic  lettre  du  maire  de  Paris,  et  un  prospectus 
imprimé,  uni  amioticetit  qu’on  leur  destine  une 
fête  triompnale  : les  fêles  publiques, et  l'oinnion  pu- 
blique qu  elles  diii|;cnt,  a|iparliemient  â la  nation; 
de  quel  droit  des  citoyens  sans  mission,  des  ordon- 
nateurs exaltés  d’une  cérémonie  Inconsidérée,  pré 
tendent-ils  ainsi  décerner  des  triomphes  à la  rébel- 
Hüii,  et  insulter  à la  vertu  eu  honorant  le  crime? 
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( 1)  sVl^ve  dj»s  murmitrcs.  ) Quelle  (Irmleiir  pour 
nos  déparlenu’iils  à la  vue  ili’  ce  renversement  «U* 
principes!  Quelle  honle«  quelle  lltUrtssure  pour  la 
nrde  nationale  et  pour  tout  le  militaire  ! Quel  îles- 
onneur  (K)iir  In  nation  ! Drapeau  île  la  liberté  ! 
soldats  (le  la  pairie!...  ( Les  inunmtres  mlun- 
blent.  ) 

L’ Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

ün  membre  du  comité  de  IVxaiiieii  des  comptes 
fait  un  rapport  sur  In  dénoitcialioii  faite  par  M.  Deau- 
chérie,  contre  les  états  présentés  par  le  coucier{;e 
des  prisons  de  l llAlei  de  la  Force,  et  propose  de  la 
renvoyer  au  directoire  du  département  de  Paris. 

Celte,  proposition  est  adoptée. 

M.  Pasîobet:  Tous  les  uiemliresdc  cette  Assem- 
blée sont  instruits,  sans  doute,  du  siiecè.sque  vient 
d’obtenir  dans  la  chambre  des  communes  en  An<;le- 
lerre  la  motion  de  M.  Wilberforce  sur  r.ibalitiou  «le 
la  traite  des  néjtres.  II  e.sl  di;;iie  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'imiter  nu  si  bel  exemple.  La  chambre  des 
conmiuues  a pen.sé  que  celte  abolition  devait  être 
grailnelie  et  successive.  J'adopte  cette  mcMire  dictee 
par  rintérél  du  commerce  et  celui  des  nègri’s  cnx- 
ménies;  et  je  demande  le  renvoi  de  celte  motion  aux 
comités  de  commerce,  et  des  Colonies  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport.  ( ün  .iiiplaiulit.  ) 

M.  Val'BI. ANC  : J'applaudis  les  principes  qui  ont 
dicté  la  décision  <]e  la  cbniiibre  des  communes,  et  In 
motion  de  M.  Paston^t.  Saii.s  doute,  ce  (pii  a pu  ar- 
rêter jusqu'ici  l’Assemblée  nationale,  c’est  l’idée  où 
elle  était  que  toutes  les  puissances  de  l’Europe  de- 
vaient marcher  de  front.  Le  Danemark  a le  premier 
donné  l’exi'inple;  rAnjtleterre  Pn  suivi.  Je  supplie 
rAs.sembl('f  de  ne  rien  biirede  {dus,  et  sans  renvoyer 
niix  comités  l.i  proposition  de  M.Pastnret,  je  demande 
une  l’Assemblée  décrète  sur-le-ehninp  le  principe 
dans  les  mêmes  Irrmes  ipie  la  chambre  di's  commu- 
nes. Otle  détermination  .Apprendra  à l'Europe  que 
le  moment  est  venu  d'abolir  une  chose  déte.stabic, 
à la  vérité,  mai.s  qui  ne  doit  être  abolie  qu’avec  s.i- 
gesse. 

M.  Mfri.et:  Je  m'oppose  h ce  que  l'Assemblée 
décrète  sur-le-champ.  M.  V.iublanc  a commis  une 
erreur  s’il  a cru  que  le  bill,  passé  dans  la  chambre 
des  communes  ù une  majorité  de  cent  quarante  voix, 
avait  force  de  loi.  Il  serait  donc  impolilitpie,  surtout 
dans  1rs  cireonstniiccs  ou  nous  nons  trouvons,  que 
la  détermination  de  l’ Assemblé  nationale  devanràt 
celle  de  l’Angleterre.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux 
coiinli^. 

Ce  remni  (»st  décriHé. 

Un  nirnihre  fait  lorlure  d’uiic  Icllre  du  (liitTloire  du  dé- 
parleou'iil  dcPArtUVhe,  qui  annonce  que  les  ineMirinqu’il  a 
|iri'«es  pour  la  réprensinuiks  troubles  ont  êlésuisie<  du  plus 
heun'UA  sncct’s;  que  tes  citmmivsiirrsiMivcyés  it  Auhrnas, 
parmi  lesquels  se  trouvait  M.  Itoissy  d'AiiKlas,  ont  rétabli 
ie  calme;  qu’on  a arréie  M.  Baragiiier,  soupçonné  (rêlre 
un  des  auteurs  des  troubles.  ( Ou  applaudit.  ) 

I.'As.«cmNéc  ordonne  meniion  bouunible  de  la  conduite 
du  dirc^nire. 

On  introduit  à la  barre  tinc  dépulolion  de  la  garde  natio- 
nale d'Arpajon. 

L’orateur  de  i.a  députation  : Légi.slalenrs  ! dé- 
putés par  nos  braves  frères  d’armes  de  l.i  garde  na- 
tionale d'Arp.ijon,  dép.irt(*menl  de  .Seitie-«i-Oise, 
nous  ne  venons  pas  nous  faire  iin  mérite  du  bon- 
hrur  que  nous  avons  en  de  préserver  notre  cité,  par 
line  conleinncp  ferme  et  courageuse,  de  riuiarchie 
et  des  maux  qu'elle  a produits  autour  de  nous,  ^ons 
ne  venons  pni ut  cbereherdes  éb^gesen  voosremlant 
compte  de  l’activité  avec  laquelle  notre  garde  mi- 
tiniiale  sVsl  organisée,  de  son  olu*ls.sancc  aux  réqui- 
sitions d’un  corps  nuinicipal  distingué  par  sa  vigi- 
lance et  sa  prudence,  de  l'ordre,  de  l’cxaclilndc  et 


de  la  sminiission  qui  régnent  dans  le  service,  du  zèle 
qui  l’unime  pour  la  si'irrté  et  la  trampiillité  publi- 
<{U4'S,  et  des  seiilimeiits  du  plus  |iiir  pali'i*<li.stiie  ijui 
renllamimiit.  Nous  iiavons  fait  «;tie  notre  devoir. 
Notre  ri'Ciimpense  est  dans  iiossutTès;  mais  nous 
avons  déjà  ln>p  de  preuves  i]iie  le  déeretiiu  31  mars 
dernier,  qui  dissout  la  garde  nationale  d'Ai  pajoii, 
département  du  Cantal, occasionne,  p.ir  l'ideiililédii 
nom  entre  ces  deux  villes,  d«‘S  méprisés  fuiiestesa  la 
répiilaliou  de  la  garde  iialimiale  d’Arpajon,  «lépar- 
leineiil  de  Seine-et  Oise.  Lue  fatale  ressemblance, 
du  nom  de  Coliiiel,  massacre  par  la  garde  natioiinle 
d'Arpajon,  départomenl  du  Cantal,  avec  celui  d«: 
Coluiel,  gn  nadier  d«>  notre  bataillon,  vient  encore 
pnHer  h cet  erreur  cruelle. 

Nous  venons  faire  retenlir  les  voAles  d«‘  ce  lemple 
.auguvte  desarceiitsde  I.a  douleur  que  nous  n'sseii- 
tons  de  nous  voir  confondus  avec  des  hommes  dont 
les  exct^  ont  attiré  la  sévérité  des  lois,  et  qui  sont 
punis  p.ar  un  de  vos  décrets. 

M ne  suflit  pas  .1  l’Inuume de  bien  d'être  vertueux, 
il  faut  encore  «pi'il  ne  juns^e  être  sonpi;miiié  de  cri- 
im*.  Le  soii(i(;on  seul  desespére  celui  «pii  (HUitseglo- 
rilier  d’nne  conduite  coustaimuenl  s^iii.s  tache  ; son 
honneur  repose  sur  elle,  et  rhonueiir  est  la  pas.sioti 
cl  le  mobile  du  vrai  patriote. 

Noii.s  le  somme.s,  (i.-ilrioles;  tout  ce  qui  «^st  à notre, 
dispo.silion  est  à la  patrie.  Mais,  \oii<,  ses  sages  re- 
préseiitanU,  vous  nous  devez  cet  honneur,  sans  le- 
quel nous  ne  saurions  vivre.  Consignez,  dans  le  de- 
pot de  vos  itnmorlels  travaux,  que  nous  ne  l'avons 
pas  perdu,  cel  honneur  qu’il  nous  faut  |M>iir  stTvir 
notre  patrie;  e«>nsignez-y  <)ue,  surtout,  nous  jurons 
de  la  défemlre  jnstpi’u  la  mort,  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises)  et  notre  ignuininic  apparente 
.iiira  produit  notre  triomphe. 

I.a  di'imlalimi  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 
L’AsscmblLt’ordounp  que  la  jh:tUion  sera  insérée  en  cniier 
au  procès-verbal,  imprimée  et  renvoyée  aux  quatre-vingt- 
trois  déparlemenls. 

Suite  f/e  la  diirussion  etir  le  mode  de  comlaler 
l’état  civil  des  citoyens. 

M.  Lemontky  : Le  projet  présenté  par  le  coinil(> 
m',1  paru  devoir  remplir  le,s  vues  de  l'AssembltN* 
nationale  et  de  la  France  entière.  Cepemiant  j'y  ai 
aperçu  quelques  lacunes;  et,  pour  y suppléer,  j’ai 
fait  quelques  articles  dont  je  vous  prie  d'entendri'  In 
lecture.  Je  les  ai  classes  t>ar  ordre,  avec  lesdilfé- 
rents  titres  du  projet  dctlécrel.  ünlreces  articles, 
j’ai  pense*  que,  pour  déjouer  les  manœuvres  que  les 
inaiinleiilionnés  ne  imniqueront  pas  de  faire  contre 
votre  loi,  il  fallait,  par  un  article  préliminaire,  en 
bien  Üxer  la  nature  : car  on  ne  manquera  pas  de  dire 
(jiie  CP  décret  est  une  atleinle  perlée  à la  religion.  Je 
sms  qu'il  sera  facile  de  prouver  le  contraire;  iiuai.s 
les  malveillants  irnltemlenl  pas  toujours  les  preu- 
ves.— M.  l^eimuitey  lit  les  articles  qu'il  propose 
d’ajouter  au  projet  (lu  comité  de  législation. 

L’Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

Le  ministre dcsmntribiitimui  inibliques  (»blicnt  la  paroh, 
et  soumet  à rAssomldC'C  deux  méinnir('<,  le  premiiT  rela- 
tif à l’étal  des  mamiracturcs  de  poudixî  ri  de  sal|>f‘tro;  le 
Mf«?ond,  concernanl  quelques  avance<>q«i’ll  propose  de  fain; 
aux  (Hirps  adminisiralirs,  |>nur  tes  uirttni  en  état  de  hàler 
le  rrcou>  rcnieni  des  imposilions, 

L'Assemblée  ordonne  l’impressiondu  pnmiier  mémo'rc, 
le  remoi  aux  comilés  de  roranierir  et  des  liitanm  et  ren- 
voie le  s«»nd  à <îcs  derniers  comités. 

M.  VuRriNiAUD  : Etablir  {i^ir  une  loi  un  mode  iini- 
ftirmc  pourconsi.iter  l’ébat  civil  de  tous  les  citoyens, 
c'est  un  grand  devoir  qui  nous  est  imposé  par  bi  con- 
stitution, et  im  lM*aii  legs  de,  gloire  qui  nous  est 
transmis  par  nos  prédécesseurs, cependant  dans  celle 


trilmnr,iine  voix  sVsl  fait  entendre  pour  vous  apiter 
par  «le  v;nne>  t<  rrt'urs,  pour  obtenir  de  vous  «pic 
vous  laissiez  encore  i|neb]iie  leinps  la  souveraineté 
de  1.1  imlioii  boiiteusetiu-ut  courlnû*  sous  le  joug  des 
usurpations  s.iccnUdales.  Je  sollicite  doue  la  per- 
imssiiui  d'entrer  dans  quelques  (b^eloppemeiitssur 
I.1  nature,  ou,  si  l’on  veut,  .sur  la  nécessite  et  la  jus- 
tice du  decret  dans  un  pays  libre,  où  l'on  ne  connaît 
d'autre  joug;  que  celui  tfe  la  loi;  il  importe  <pie  la 
loi  soit  observée,  et  vous  n'avez  p.is  de  ptusinl'aib 
lible  moyen  li'in.spircr  cet  anioiir  pour  une  lui  nou- 
velle, de  dt-joner  tons  tes  projets  de  ceux  qui  Ira- 
v.iilleiit  à soulever  contre  elle  l’opinioti  publique, 
que  lie  In  faire  préeêtlcr  d'une  discussion  qui  con- 
fonde les  préjugés,  dissipe  l'erreur,  et  porte  la  con- 
viction dans  tous  les  esprits. 

Le  mariage  a prcciMlé  toutes  les  conventions  so- 
ciales; il  est  antérieur  à toutes  les  religions,  ou  plu- 
tôt il  est  la  religion  de  la  nature.  Le  couseiitemeiit 
.seul  des  époux  forme  SOU  esseiiec.  Ncnmnoiiis,  dans 
l'état  de  civitis.ition,  on  a distingué  avec  soin  dti 
.simple  rapprochement  des  deux  sexes,  déterminé 
parle  besoin  ou  le  caprice,  la  volonté  de  confondre 
tonte,  son  existence  avec  celle  de  I objet  aimé,  de  lui 
donner  et  d'en  recevoir  constanimenl  le  bonheur, 
de  li  aiismeltrela  vie  à des  eiifanls  qui  soient  le  gage 
et  le  lien  du  Sf'iitiment  qui  les  fait  naître.  Chez  tout 
les  [>eupies  policés,  un  instim  tde  pudeur  n provo- 
que l'opprohre  sur  la  première  de  ee.s  miioiis.  lis 
ont,  au  contraire,  honoré  In  seconde  sous  le  nom  de 
mariage;  ilsroiitemlK*lli  par  des  fêtes,  ils  Tout  envi- 
nuinee  de  pompe  et  de  solennité.  Ils  l'ont  regardée 
comme  iin  eonlrat  digne  de  tonte  leur  sidlieitnde, 
partre  que,  d'une  part,  it  a pour  luit  la  félicité  imli- 
viduelle,  et  que.  de  raiilre,il  inlhie  sur  la  puissance 
et  1.1  gloire  des  empires;  sur  leur  piiissaïue,  en 
étendant  l.i  population;  sur  leur  gloire,  en  épurant 
les  mœurs  par  le. caractère  de  moralité  qu'il  imprime 
à b plus  impérieuse  des  passions.  De  là  les  lois  qui 
en  ont  réglé  les  conditions  et  les  formes,  ou  deter- 
rniiié  lesHTets  civils.  .Mais  sur  ces  lois,  il  importe 
d'oUserver  que,  commeelles  ii’out  d'autre  fin  que  In 
plus  grande  perfection  du  gourrriiemcitt  ou  le  plus 
grand  bonheur  de  la  société,  le  droit  de  les  faire  ou 
<lc  les  inuddier  est  une  éiuanalion  es.«eiitielh‘  de  ta 
souveraineté.  Il  en  est  de  niéme  des  lois  qui  lixaii'. 
l'ordre  des  siieces.sions,  indiquent  les  fui'iiialités  à 
remplir,  pour  empêcher  que  ecl  ordre  ne  soit  trou  ■ 
Me  p.ir  des  incertitudes  continuelles  sur  les  nais- 
sances. les  morts  on  l’étal  des  citoyens. 

Ces  principes  sont  d'une  vérité  aussi  ancienne  que 
l'origine  même  des  sociélé.s.  Ils  étaient  en  vigueur 
uuainl  le  christianisme  prit  naissance  sur  les  rives 
(lu  Jourdain,  et  ses  prenner.s  jxuitifes,  .iiis.si  hiimhles 
que  son  berceau,  eurent  soin  de  les  respecter.  Ils  se 
gardaient  alors  de  dire  aux  nations  ou  au.x  honuiies 
qui  venaient  s'instruire  de  leur  doctrine  : .Si  vous  ne 
vous  mariezdans  nos  teuiple.s,  on  ne  regardera,  dans 
l'Empire,  votre  union  que  comme  un  vH  concubi- 
nage; si,  à leur  nnis.«ancc,  vous  ue  nous  confiez  le 
soin  de  garder  la  mémoire,  d'un  cvénemcnl  si  cher 
à vos  cœurs,  vos  enfants  ne  jouiront  p;is  des  hon- 
neurs de  I.1  légitimité.  Mats  l'empire  romain  et  tes 
peuples  uouveaii.x  formés  (le  sesdéliris  tUaiU  lomliés 
dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance  et 
sous  le  joug  de  tous  les  préjugés  i|uVnrante  la  mi- 
)»er.'itilion,  les  prince.s,  entraînés  par  un  verligi»  gé- 
néral, crurent  assurer  mieux  rexéculion  de  leurs 
lois,  si  nu  lieu  de  commander  seulement  nu  nom  de. 
leur  patrie,  ils  commandaient  au  nom  du  ciel.  Ils 
voulurent  joindre  à la  terreur  qu’inspirait  leur  des- 
polisnie,  la  terreur  des  vengeances  cidesles.  Le.s  prê- 
tres orofitèrent  avec  art  de  rimpolitiqiic  piété  qui 
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les.ippelailâ  la  participnlmn  du  gouvernement  tem- 
porel. D'abord,  sini|des  prumulgateiirs  des  lots  des 
princes,  bientôt  ils  entreprirent  de  se  rendre  eux- 
im'niM's  législateurs.  Voilà  comment  les  conciles  li- 
renl  des  décrets,  appelés  de  discipline,  sur  des  objets 
qui  ne  pouvaient  liépeinlrc  que  de  la  souveraineté 
nationale.  Voilà  comment,  sous  prétexte,  de  cou- 
serv(T  la  décence  et  la  pureté  du  sacrement  de  iiia- 
rtage.  ils  essayèrent  plusieurs  fois  de  subordonner  à 
leur  puis.s;mce  la  validité  du  premier  des  contrats.  Un 
abus  se  changea,  par  la  force  des  circonstances,  en 
bienfait  ; il  fut  consacré  par  rinterveiilion  du  h'gi.s- 
laleur,  et  lorsque  le  jour  de  la  raison  a commencé  à 
luire,  i'es|irit  de  routine  a fait  inainlenir  long-temps 
ce  que  In  tiecc.'isilé  avait  întrmhiit.  Ainsi.  r<iiiibitioii 
.sacerdotale,  tantôt  insolente,  tantôt  astucieuse',  et 
iiyiHjcrite,  mais  toujours  active,  trouva  le  moyen  de 
s’emparer  de  riioiume  dès  rinstanloù  la  n.itme  l'ap- 
pelle à la  vie,  et  de  le  louniientcr  dans  tous  les  points 
de  son  existence. 

Cependant,  dans  ce  mélange  anarchique  de  pou- 
voirs, les  législateurs  ne  penlirenl  pas  entièrriiu  nt 
le  sentiment  de  leurs  droits,  et  ils  surent  forcer  les 
prêlre.s  à conserver  celui  de  la  .•‘onniission.  Jaiiiai.s 
aucun  concile  n'a  été  rccomiii  dans  h*  ruyaiime  qui; 
par  l'aulorité  du  monarque  ipii  exerçait  la  toiitc- 
piii!>'sance  natioiiale;  jamais  aucune  loiecdési.istique 
n'y  a été  exeenUœ  qu'après  avoir  obtenu  la  sanction 
royale.  Toujours  U'S  roi.s,  et  même  les  parlements 
dont  l'orgueil  s’ossociail  à la  souveraineté,  ont  dis- 
tingué, dans  le  mariage,  le  contrat  du  sacreineiil; 
toujours  ils  ont  eu  pour  principe,  que  rimlépen- 
dance  du  safiemeiilne  l'autorité  spinluelle  ne  pou- 
vait porter  aucune  atteinte  à la  validité  du  contrat 
de  In  puis.sance  temporelle;  et  en  effet,  l'autorité 
temporelle  seule  a constamment  .statué  sur  les  for- 
mes, et  tout  ce  (jui  lient  an  contrat,  tpie  si  Ir.sijues- 
tiuiissiir  In  validité  des  mariages  ont  étiî  soumises  à 
In  décision  des  Iribimnux  oeciésiastiqnes,  ce  n'n  été 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  e.xpn'.ssément  accord»^  .i 
ces  tribunaux  par  les  rois,  et  encore  d’une  manière 
subordonnée,  cl  à la  charge  de  l'appel  aux  tril)miau.x 
civils. 

En  vain  le  concile  de  Trente  prononça  anathème 
conlipceux  qui  soutiendraient  la  nullité  des  ma- 
riages conlraetés  p.nr  li'S  (ils  de  (amille,  sans  le  coii- 
srnlemenl  de  leurs  tuteurs.  Les  ordonnances  déci- 
dèrent que  ces  mariages  seraient  reganlés  comme 
non  valablement  cüiilr.icti's,  et  la  loi  triompha  de 
leur  analiièinc.  Lt*s  lois  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
ordomienl  qu'il  sera  déposé'  un  doiibh'  des  registres 
des  mariages,  iiai.ssance.s  et  décès  dans  les  greffes  des 
justices  royales,  précaution  qui  alU’sle  encore  que 
si  la  cnriliance  de  la  nation  n jusqu'ici  laissé  .itix  nii- 
ni.stresde  l'Egli.se  la  fniictionlionorahle  et  purement 
civile  de  tenir  en  dépôt  les  preuves  de  l’état  des  ci- 
toyens, on  ri'a  jamais  eu  rintentioii  de  leur  recon- 
naître le  pouvoir  d'en  être  les  arhitn’.s  : il  ri'siille  de 
ccîtP  analyse,  ]o  que  dans  In  lutte  qui  s'est  élevée 
eiitie  in  puissance  spirituelle  et  la  puis-sancc  tempo- 
relle et  qui  a renversé  piti.sieurs  princes  de  leurs 
Irônes,  la  première  n'a  jamais  assez  prévalu  pour 
mettre  dans  sa  dépendaiiep  l'élnt  civil  des  citoyens, 
et  exercer  à cet  égard  d'autre  autorité  que  cidle  qui 
lui  était  voUmlairemeiit  délégiœe  par  la  puissance 
temporelle;  2“  que  .si  les  chaiigeinents  que  vou.s 
allez  faire  dans  celte  partie  de  votre  législation  don- 
naient lieu  à quelques  mnriiuires  de  la  part  de<  prê- 
tres; que  s’ils  avaient  l'audace  de  s'en  plaindre 
comme  d'une  violation  de  leurs  droits  spirituel.^,  ils 
s’accuseraient  eux-mêmes  auprès  des  coiiseiences 
les  pluschrelieuncs  et  les  plus  limorccs,uu  d'iinpos- 
lurc  on  de  folie. 


ui(]i!i.:>’u  üy  Viuu^lt 


9i 


M ii^  4jtie  pnrl^-je  de  imUrw,  de  leurs  droits  ol  de 
piitssnnce  spirituelle?  Que  |tenvent  avoir  de  cuiu> 
imiti  telle  ou  telle  croyauee  religieuse  û l'état  civil 
des  citoyens,  les  principes  de  la  polilH]ue  céleste  et 
ceux  de  la  politique  luimnitie;  des  dogmes  qui  u'oiit 
«|ue  le  ciel  pour  objet  et  le  gouveriu'iueut  des  Em- 
pires? Comment  une  religion  pourrnd-eilc  entraver 
des  délibérations  législatives,  lorsqu'elle  porterait 
eu  elIc-mémc  un  caractère  deréproli;itiou,si  elle  ne 
faisait  pas  son  premier  précepte  de  sa  soumission 
aux  lois. 

Les  individus  qui  composent  une  société  onlcon- 
tracle' rengagement  de  la  servir  de  leur  fortune,  de 
leurs  IravAiix,  et  inéme  de  leur  sang  ; mais  il  ii'oiil 
pas  fait  une  communauté  de  conscience  ; aucun  in- 
ilividu  n'a  pu  abjurer  la  propriété  de  la  sienne.  Tous 
sont  restés  maîtres  de  se  tourner  vers  rOrieiil  ou 
vers  l'Occident  pour  adorer  la  Divinité.  Mais  vous 
a-t-on  dit,  qiiniKl  vous  aurez  décrété  ({ue  les  maria- 
ges se  contractermil  devant  un  oflicier  civil,  on 
croira  que  vous  avez  voulu  anéantir  le  sacrement, 
et  iietruire  ta  religion. 

Qui  donca  proposii  d'cmpécher  les  catholiques  de 
suivre,  lors  ne  leurs  manages,  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  et  les  autres  citoyens  de  pratiquer  celles  d«^ 
leur  cuite?  Il  s'agit  seulement  de  décréter  que  ces 
cérémonies  étant  purement  religieuses,  et  consé- 
quemment hors  lie  la  portée  de  la  loi,  11*5  mariages 
seront  constatés  sans  distinction  de  cultes,  sniv.int 
un  mode  unirurme,  que  la  politique  et  la  loi  pmir- 
ruiitreconiicutre.  Je  passe  maintenant  ù l'ordre  qu'il 
convient  d'établir  dans  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  conlienl,  preinicremenl,  \cn  ar- 
ticles qui  ont  pour  objet  lemiMlu  malcriei  de  con- 
stater réUitdes  personnes;  secondement,  plusieurs 
autres  article-s  sur  la  nature,  les  conditions,  les  op- 
positions, les  empêchements  du  mariage,  et  sur  l’iii- 
fluenceà  son  égard  de  la  puissance  temporelle.  Mais 
remarquez  que  ces  derniers  articles  peuvent  eux- 
mémes  être  l'olqct  de  lois  isolées  qui  n'ont  pas  de 
rapport  immédiat  avec  le  mode  que  vous  vouii  z 
établir.  Celle  raison  seule  me  porterait  â demamler 
la  division  du  projet  de  décret;  car  je  ne  vois  rien 
de  plus  essentiel  que.  d'établir  dans  la  légisialioti 
un  ordre  si  méthodique,  une  telle  clarté,  qu'elle  ne 
^il  plus  une  science  occulte  dont  les  mystère^  pro- 
litent  aux  initiés  et  ruinent  le  peuple.  Mais  celle  di- 
vision est  soillcilée  inr  d’autres  motifs  non  mniiis 
puissants.  Si  dans  ce  moment  vous  ne  décrétez 
que  les  articles  relatifs  .au  mode  matériel  de  consta- 
ter les  naissances,  la  disciissiuu  ne  pouvant  pas  don* 
lier  lieu  a de  longs  développements,  d.ius  deux  ou 
trois  séances  au  plus,  tout  sera  fait.  Si  au  contraire 
vous  embrassez  dans  votre  décret  la  totalité  du  pro- 
jet, il  est  un  grand  nombre  d'articles  qui  ont  besoin 
d'élrc  prorondéinent  discutés,  clan  milieu  desëvé- 
iiemenls  etdcs  alT.iiri-s  qui  vous  pressent,  il  est  pos- 
sible aue.  le  peuple  ne  jouisse  que  dans  plusieurs 
mois  un  l>énébce  de  votre  loi.  2<>  La  division  en  plu- 
sieurs décrets  des  articles  qui  dérivent  de  différents 
principes,  est  un  moyen  de  diminuer  rinnueiiee 
d’un  refus  de  sanction.*  3°  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  coniier  aux  municipalités  rexérution  du 
mode  que  vous  allez  décrélcr.  Mais  je  l'avoue,  quand 
j'ai  adopté  celte  opinion,  i’ai  rais<mué  dans  l'iiypo- 
tlièse  que  les  municipalités  n’auraient  qu'à  recevoir 
les  déclarations  des  naissances,  m.iriages  et  décès, 
avec  lespnk^aulions  que  la  loi  leurindiqmTa.etdaus 
les  formes  dont  elle  leur  tracera  le  modèle. 

Mais  j'ai  été  loin  de  supposer  qu’elles  seraient 
aussi  autorisées  à décider  de  la  vériléiles  faits  qu'un 
irait  leur  déclarer,  ou  encore  de  la  validité  de>  i*p- 
liosiltons  à un  mariage.  Si  telles  étaient  les  fonctions 


qu’on  vent  leur  attribuer,  alors  non-seiilemeul  je 
m'alarmerais  de  leur  inexpérieiiee,  mais  j'y  verrais 
encore  le  boiilcversnneiit  et  la  confuMon  des  i>ou- 
voirs.  Constater  une  naissance,  un  mariage,  un  »lé- 
cès,  c'est  un  acte  purement  administratif:  il  n'y  a 
rien  là  de  corilenlieux.  Une  naissance,  un  mariage, 
sont  un  bonheur  et  non  pas  un  procès.  La  déclara- 
lion  que  chaque  citoyen  doit  en  faire  est  de  la  com- 
pétance de  la iiuniieipalité.  Maiss’il  s’élève  des  dou- 
tes sur  des  faits  qui  intéressent  l’étal  des  citoyens;  si 
l’on  forme  une  opposition  ù un  iiiari.age,  là  com- 
iiietice  le  contentieux,  la  décision  ne  peut  apparie- 
iiir  qu'aux  tribunaux. 

Je  propose  comme  motion  d'ordre  de  décréter  que 
l'Assemblée  nalioriaie.  ne  K’uccu|>era,  dans  la  loi 
qu'elle  va  faire,  que  du  mode  matériel  de  consbaler 
l’étal  des  persomies,  et  le  comité  de  législation  sera 
tenu  de  lui  présenter,  dans  un  mois,  les  diverses  luis 
qu’il  convient  de  faire  sur  le  mariage. 

La  proposiiion  de  M.  Vcnrnlaud  eM  ajotiméc. 

M.  Jolivel  prtsenle  un  projet  de  décirl  ayant  pour  objet 
rélablkvcmeiU  d'nfll.  iers  pariiculicn  chargés  de  cunslotcr 
les  naissances,  mariages  et  décès. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  cl  l’a* 
jouniciucnt  de  la  discussion  à Imilaine. 

Lk  Mimstrk  pk  la  r.uERiiK  : M.  le  président,  le 
roi  m a chargé  ik*  coniuiiiniquer  à l’Assemblée  na- 
tionale une  lettre  ipii  lui  a été  écrite  par  M.  le  ma- 
réchal Luckucr;  je  vais  lui  eu  faire  lecture. 

< Sire,  lis  lémni;*naxes  de  bonté  et  de  confiance  dont 
Votre  Majesté  a daigné  m'honorer  pendant  le  dernier  sé- 
jour que  j'ai  fait  auprt-s  d'elle,  m'imposent  plus  impéricu- 
s(.>menl  que  Jamais  le  devoir,  et  me  donnent  le  droit  précieux 
de  m’adresM-T  à el'e  dans  toutes  les  circonsliinces  où  hi 
sûreté  pulilique,  la  digniu*  miiionale,  et  l'boiiDcur  de 
l'anm're  seraient  compromis.  I.e  moment  est  important, 
et  les  110100114*»  d’.AIIcmaxne  iireimeiil  un  caraclère  lelli*- 
ment  grave,  qu'elles  doivent  fixer  loule  son  altentiim. 
Jaloux  de  témoigner  à la  nation  ma  vive  reconnaissance, 
cl  de  payer  en  scrrices  utiles  les  avances  génércH'Cs  qu'elle 
m'a  faites  en  hienfails,  je  vais  dtix*  la  vérité,  toute  la  vé- 
rité. 

• Chargé  du  commandement  d'uncarméed.ms  ta  partie 
la  plus  menacée  ; chargé  par  les  ordres  précis  de  Votre  Ma- 
jesté, de  re|>ousscr  toute  invasion,  je  no  puis  remplir  ce 
devoir  qu’à  la  faveur  d'un  rasseuiblement  complet  de  fbr- 
ees,  d'une  armée  hkii  organisée:  en  un  mol,  d’une  quantité 
suffi-antede  lrou|>es  pour  agir  avoclaproniplilixlect  l'éner- 
gie  iu'*u>ssatrL's.  Dix  bauillons  de  ligne,  huit  escadrons  et 
trois  cents  chevaux  d'artillerie,  viennent  de  m'élre  retirés, 
cl  envoyés  dans  les  dép.nrlemenls  du  Midi.  I^s  rt*cnpliire- 
inenls  que  l'on  m'iinnonce  sont  ou  nuis , ou  insudlsants.  il 
y a plus,  aucun  é<]ui|Kigc  n'est  formé;  les  ctTets de  caïu- 
p4*meiU  sont  en  mauvais  état  ; les  sulisistaiices  m*  sont  pas 
assuré**s  pour  trois  mois  approvi.sioiinements  de  Ixpufs 
se  font  lentement:  les  nflicters  n'ont  ni  ordre  pour  f.iix* 
leurs  équipages,  ni  fonds  pour  s'cii  procurer.  Le>  indemni- 
U*s  qui  leur  ont  été  promises  en  supplément  â leurs  iraiie- 
ments  n'arrivent  p.is,  et  les  volonlairos  n'oblienneut  pas, 
malgré  la  lettre  d'un  décret  formei.  tes  trois  quarts  eu  nu- 
méraire sur  leur  solde.  Teilc  est  b situation  de  mon  ar- 
mée. Mes  soldats  montrent  du  courage,  du  de  la 

lvi)mie  volonté  ; il*  me  témoignent  une  «ntière  confiance  ; 
mais  je  1a  trahirais,  et  je  m'en  ren>!r.iis  indigne,  si  je  ne 
vous  transmellnis,  Sire,  leurs  plitinics  avec  la  fraiictiiso 
d'un  V inix  soldat , et  si  je  ne  fiiiMis  tout  ce  qui  est  en  nmii 
pouvoir  pour  les  faire  cesser.  » 

Je  lit*  me  plains  puiiit  de  l'mipalience  de  M.  le  ma- 
réchal Ltickiier.  D.ms  les  circouslaiires  pré.seiiles, 
des  déman  hes,  diettrs  p:ir  un  zèle  ardent  pour  la 
chose  publique,  ne  saui  aient  être  improuvées  par  mi 
ministre  patriote  ; mais  il  est  de  mon  devoir  de  don- 
ner à l'Assemblée  nationale  t<ms  les  renseignements 
propresà  la  rassurer  sur  l'état  de  rai  mée.  M.  le  ma- 
réchal Lnekiier  se  plaint  de  ce  (pu*  dix  bataillons  de 
ligne  et  quatre,  escadrons  «le  cavalerie  ont  été  dis- 
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trails  dos  foi*ces  plac»*os  sous  son  comniandomoi»!. 
Son  armor<iU)nt  la  plus  rapprochée  du  Midi,  il  élait 
impossible  de  ne  pas  prendre  là  les  forces  nécessaires 
pour  rexécutioii  du  décret  qui  ordonnait  un  pMiupt 
ra$$«'inbleinenl  de  troupes  «Iüiis  les  départements  du 
Midi.  D'ailleurs,  les  dernières coiimiunlc.’itiuns  (}uc 
Je  iiiiiiislreiles  alîaires  étrangères  u données  à l'As- 
semblée nationale  sur  noire  position  vis-à-vis  la 
Sardaigne  prouvent  cotninen  une  augmentation  de 
forces  sur  cette  patrie  des  frontières  était  indi>pcn- 
sable,  il  dit  que  les  remplacements  qui  lui  sont  an- 
noncés sont  unis  ou  insuflisaiits.  Je  ne  puis  répon- 
dre qu'en  fuuriiissatil  l'élat  des  régiments  envoyés 
en  reninlaceiuent.  L’Assemblée  verra  que  les  forées 
aux  ordres  du  man^iial  Luckner  ne  sont  diminuées 
que  de  Quatre  esc^'idrons,  c't^t-à-dire,  d'un  seul  ré- 
giment (le  cavalerie.  Les  équipages  vont  être  ras- 
semblés, et  ils  sont  prêts  à être  tous,  uu  premier  or- 
dre, transportés  à Stras!. ourg. 

Les  chevaux  d’arliUeriecoûtantbcaucoupsur  l'ex- 
tréme  frontière,  où  les  vivres  sont  rares,  ou  a été 
forcé  de  les  faire  rentrer  dans  l’intérieur,  ru  atten- 
dant le  moment  d'agir.  Quant  aux  effets  de  campe- 
ment, ce  qui  manquait  pour  les  compléter  a été  en- 
voyé, même  avant  la  plainte  de  .M.  le  niarécliai.  En 
ce  quic'»iic*Tm*rappr<»visionnemenldos  vivres,  trois 
mille  baufs  ont  été  achetés,  quantité  qui  snfüt  pour 
la  consommation  de  cent  cinquante  mille  liomme.s 
pour  un  mois;  il  a été  donné  des  ordres  pour  eu 
nclieler  encore  luiÜe  deux  cents  autres.  Les  oidres 
|M»ur  les  équipages  des  nfliciers,  ainsi  que  les  fonds, 
vont  partir  incessamment,  et  les  chevaux  de  pdelnn 
sont  achetés. 

Quant  à la  solde  en  miniérairc  pour  1rs  volontai- 
res nationaux,  il  ne  doit  être  fourni  que  6,0Uü  livres 
par  mois  à chaque  balaülou.  Le  décret  s’i'xécute. 
Vil  doit  y avoir  guerre,  on  ne  saurait  trop  ménager 
le  numéraire;  d'aille.iii^,  espérons  de  trouver  des 
ressources  dans  le  patriotisme  des  gardes  nationaux; 
iis  brûlent  de  signaler  leur  courage.  Un  grand  nom- 
bre de  batailloiisont  demandé  à faire  partie  de  l'ex- 
pédiliun  de  Sainl-Dnniingne;  et  ce  ne  .sont  pas,  sans 
doute,  des  hoiiime'<  qui  montrent  mi  tel  dévoue- 
ment, qui  calculeront  avec  leur  intérêt.  (Ou  ap- 
plniidil.  ) 

Ou  fuit  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Nar- 
bonne se  plaint  de  ce  que  M.  Lecoiute,  sou  accusa- 
teur, empêche  le  comité  de  faire  son  rapport,  en  dif- 
férant la  remis(^  des  pièces. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levt'Oii  quatre  heures. 

Décret  rctidu  sur  la  proposition  de  Af.  7/érau/f- 
SèchelUs , prmati  dans  le  numéro  U9. 

L'A'i'K'mblée  nationale  coiLvidéraiU  que  rien  n’i>5l  pins 
pres5unl  que  d’assurer  le  cours  de  la  justice;  que  le  juge- 
ment din  procédures  criminelles,  portées  au  tribunal  de 
cnssatiiui,  y reste  suspendu,  parce  que  les  oc^tisém  ne  !«•» 
poursuivent  pas,  et  que  la  lui  n'a  pospré\u  ce  cas;  que 
ies  avances  <Ich  droits  do  timbre  et  d'enrcglslrrniont  pour 
l’etpé'dition  des  actes  de  ces  procédures,  présentent  un 
autre  obstacle  ; qu'il  n'a  pas  été  i>oiimi  aux  frais  de  bu- 
rrjti  du  tribunal  de  cassation , et  au  Irailcinenl  des  difTé- 
rents  officiers  ministériels,  et  concierges  ; qu'il  est  impor- 
tant né  iniuoins  que  le  senice  n’éprouve  aucune  inlcrrnp- 
lion , déi  ri.'le  qu’il  y a urgence. 

L'As^-eoibléc  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  : 

« Art-  1*'.  Tous  les  «actes  de  procédures  criminelles,  de 
qndqne  nature  qu’ils  soient , et  tous  jugemenls  et  ordon- 
MttîccH  dans  les  procès  crhninels,  seront  faits  et  expédiés 
snr  papier  libre  ; et  renregistrement , dans  les  cas  où  il  y 
aan  lieu  û la  rorinalité,  en  sera  fait  sans  frais. 


» tl.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal  crimi- 
nel, aura  déclaré,  dansledélai  prescrit  par  Ja  lui,  qu'il 
eniend  se  pourvoir  en  cassation,  il  sera  tenu  de  remettre 
sa  requête  en  la  forme  indiqiii^  par  la  loi,  et  par  l'inslruc- 
lioi)  sur  les  jitn^,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

• Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu’il  aura  reçu  cette 
requête,  l'nilressera  au  ministre  de  lajusiiee,  il  lui  enverra 
en  même  leinps  une  copie  du  jugement,  en  papier  libre, 
signée  du  grefUer  du  tribunal  criininoi,  et  les  procédures 
criminelles  sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu. 
ininbtrc  de  la  justice  tratismeUru  ces  pièces  au  tribunal  de 
cassation,  au  plus  lard  dans  les  vingl-qualrc  heures  de 
leur  réception. 

» III.  il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassation 
dos  jugemimts  qui  seront  reodiis  par  les  tribunaux  de  dt>- 
trirt,  dans  le  cas  où  ils  jugent  suivant  les  anciennes  for- 
mis.  Les  commissaires  du  roi  seront  tenus  , en  ce  cas,  de 
diesser  les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  au- 
ront été  envoyées  des  tribunaux  de  première  instance, 
sans  que  les  greffiers  des  tribunaux  d’appel  puisseot  faire 
des  secondes  cxpédilluns  b l'occasion  des  demandes  en 
cassa  lion. 

• IV,  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  signées 
par  le  conseil  de  l'accu'é,  s'il  ne  sait  signer,  et  h défaut  de 
conseil,  en  ce  cas,  le  greflier  attestera  au  bas  de  la  requête 
que  l’accusé  a déclaré  ne  savoir  signer. 

» V.  La  stHriiuii  de  cassaiion  statuera  sur  les  requêtes  en 
Cassation  dans  les  affaires  criminelles,  et  prononcera  du 
suite  la  cass:ition,  s'il  y a lieu,  des  procédures  et  jiige- 
menls,  sans  qti’il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  ri*quétes. 

» VI . La  loi  du  1*»  décembre  sur  l’institution  du  tribu- 
nal de  ras>alion,  et  la  loi  et  l’instruction  sur  1rs  jurés,  si*- 
roul  nu  suqvlus  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  déerel. 

» Vil.  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  seront  délivrés  dans  les  trois 
jours  au  commissaire  du  rui  du  Iribnnul  de  cassation,  par 
simple  extrait  signé  du  grellier  et  sur  papier  libre.  Cet  ex- 
trait sera  adrrssi^  au  mmislrc  de  la  justice,  qui  l’cnverru 
aussitôt  au  cominissuire  du  rni  près  le  tribunal  criminel, 
chargé  de  rexécutinii  des  jugements  de  conilamnalion. 

• VIII.  Le  grellier  du  tribunal  de  cassaliun  délivivra 
sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  commissaire  du  roi  du 
tribunal  de  cassation,  tous  les  jugements  rendus  sur  scs 
réquisitoires,  ou  dont  il  est  cliargé  de  poursuivre  l'exé- 
cution. 

I IX.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation,  pour 
concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont  fixés  b 5,000  liv. 
annuellcmeuU 

• X.  Li's  huit  huissiers  du  tribunal  de  cassation  auront 
chacun  1,5U0  liv.  de  IraitenieiiL 

• XL  11  sera  payé  cette  année  au  grcIBcrdu  même  Iri- 
hiinal , pour  indomiiité  des  commis  qu'il  a dO  employer, 
le  double  de  son  Iraitenieot  fixe. 

> XII.  Les  six  concierges  des  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris,  auront  chacun  pour  traitement  800  liv. 

B XII I.  Les  lrnilein<mts  et  frais  de  service  d-dessus  dé- 
crétés, auront  lieudnjourdcrinslallalion  destribunatix.  » 

Article  non  sujet  aux  formesde  la  sanction  (proposé  par 
M,  Hérault,  et  renvoyé  au  comité  de  législation.  ) 

• L'Assemblée  naücmale  charge  son  comité  de  légl^L- 
lion  do  lui  présenler,  dans  trois  jours,  un  projet  de  déen  l , 
1®  sur  les  peines  correclionnelh'8  à itilliger,  soit  aux  oi:  - 
ciers  de  puliee , dons  les  cas  énmicés  en  l’article  11  1 du  li- 
Ira  IV  de  la  loi  sur  les  jurés,  .soit  aux  accusateurs  publii-, 
dans  le  cas  do  iM‘’girgencc  ou  de  prévarication  dms  leurs 
fonctiuiM. 

• 2“  Sur  la  di<qinction  des  formes  ossenliollcs  dont  palJe 
l’article  XXVI U du  titre  VI !t  de  la  même  loi , cl  sur  le 
droit  de  prononcer  b nullité  des  actes  et  procédures,  dont 
Pirrégnlarité  serait  a|>crçue  dans  le  cours  de  rinstnictiuii 
crimineltc. 

» J.'Assonjblôe  nationale  clnrge  également  son  comité 
de  législation  de  lui  puscnlcr,  dans  huitaine,  scs  vues  sur 
b questitm  de  i'nmbtilancc  des  tribunaux  criminels.  • 
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MliLANGES. 

L«  comUés  n'rimtt  de  Tordinaire  et  de  Poxlntordinuii-e 
dc5  finances  ont  ditquemu  rei>p<Misahilé  exigeait  ini)u'r!eu« 
seiuenl  de  moi  les  marclu^  passés.  ^ J'ai  imprimé, 

dans  te  noaiptc  que  j'u'i  rvndu  public,  que  je  n'axois  passé 
ntirmi  inan  hé  que  sur  le  rap|Mir(  et  la  sijrnature  des  ]mt-  ' 
MtniH's  qui  cunt|m'<ctil  le  comité  cenlrai.  La  lettre  que  je 
reçois  des  membres  de  ce  comité  aJleste  c»*s  deux  vérités. 
Les  détails  Mîronl  sou  mis  aux  nouveaux  comités  cbnrKésde 
l'exnmen  de  ces  comptes. 

S'il  est  démontré  aux  vrais  patriotes  que  la  déiiouriatiou 
de  M.  Lccointe  n'a  pas  plus  de  rumlcmenl  que  celle  de 
M.  Dubois  de  Cntncé,  ne  sermil-ils  |tas  conduits  & se  de* 
mander  quel  est  le  molif  secret  de  tant  de  prétextes  cher» 
ebés  pour  nnirc à un  homme,  qui  ii’a  été  n'mnrqué  dans 
sa  place  que  par  un  sincère  désir  de  faire  marcher  la  ciuh 
sfiliilion.  Vonler-voiis  Lien,  Monsieur,  insérer  dans  votre 
journal  ccitc  lettre  quej’aürc-^  2k  tous  les  journaux  patrio- 
tiques. J.  NiRiO.N.NK. 

t Monsieur,  par  une  suite  delà  rnnfianee  dont  vous  avez 
honoré  le  comité  central,  il  a été  appelé  tk  la  coiuiabsance 
de  Ions  les  marchés  conclus  ou  même  proposés  |iar  K*»  di* 
vers  founiisseurs  pendant  votre  udminisiraüon.  Ceux  des 
armes  surtout,  l'ont  p.irliculiércnienl  occupé  ; c'esi  d‘apri'-s 
lu  plus  sév^TC  discussion,  que  le  comité  a fixé  votre  opinion 
sur  11*3  pro|K>silioiis  que  vous  avez  acceplis-s.  Aucune  offre 
n'a  été  rejetée,  à moins  que  les  moyens  d'exécution  u'uient 
paru  au  cumîié  devoir  nuire  à la  fabrication  des  m:imirac> 
tuieseolrvlenues  habituelinneot  pour  le  service  de  TKial, 
en  excédant  les  ressources  du  commerce;  et  ce  sont  k-s 
bornes  de  ces  ressources  et  le  b>.‘^oin  d'armes  qui  vous  oui 
décidé  à traiter  avec  des  fourniNseurs  étrangers.  Au  sur- 
plus, si  vous  le  jujfcz  necessaire,  le  comité  s’empi estera  tle 
prendre  les  ordres  du  mioLslre  )mur  rassembler  tous  leséJé- 
loents  des  marchés  d’armes,  et  ce  travail  pnrlera  sur  celle 
puilie  de  votre ailministralion.  des  lumiéri's  propres  2k  fixer 
l'opinion  de  l'Assemblée  nationale  et  du  public.  > 

Suivent  les  sipnat-tres  de  MM.  Darçon,  Mniaon,  Àlr- 
xaridrc  Utrihier,  Darblay,  Suint'UoHoré ^ üaiHi'Fitf. 

/*.  S.  MM,  /Jedf/dÿ,  Dagitr  et  /îrM'-ys,  qui  étaient 
membres  adjoinlsdu  comité,  à l’éptique  de  la  conclusion 
des  marchés , sont  abseub  dans  ce  moment. 


ARTS.  — GUAVLT.ES. 

Porlraila  de  3/.V.  Laevoix , Fauchet , CMadet,  Gui- 
durref,  6‘<jrron-t'e«/a«,  (’oBrAtm,  CVinttoH  et  !.cn*out>y, 
députés  àVA»*tTnblee  nathmale;  dessinés  d'apii-s  nutim-, 
et  fp’iivés  ù la  niaiiii  re  an}çlaise;  prix,  20  s.  on  couleur,  cl 
<0  S.  en  noir.  A Paris,  cliei  M.  Vérité,  qraveiir,  nie  des 
Cordeliers  n*  10;  Bordeaux,  chez  M.  Joliao,  marchand 
d'esiamiK>s,  rue  du  Cliapcau-Boui^i*.  Ces  |>orttaits  ont  clé 
trouvés  tK’»-ri‘»semblants;  Pauicur  en  continue  la  suile. 
L’on  trouvera,  chez  le  même,  les  portraits  de  MM.  les  dë- 
pnlés  de  l'Assemblée  coiisliluante  les  plus  distinKai-s. 

Vvyage pittoresque  de  la  Fni'ice.  Cet  ouvrage  publié  jnr 
souscription,  e-t  déjà  iiarteim  à la  ü*  livraison;  celle-ci 
contient  onze  gravnrv's  rcprisemanl  difTcreiili'S  vues  de 
paysages  cl  d’anciens  monunn-nts  du  district  do  Piiy  en 
Veiay,  dépjriemonl  ilcla  njiJe*Loire;  t*  une  viuîilu  ro- 
cher de  .‘'ainl-Micliel , prise  entre  le  rocher  de  Conieilîe  et 
le  pont  d'Aigiiillé  ; S"  vtic  de  Ki  montagne  de  Danis  cl  des 
busvllfs  qui  lienneiil  à celle  montagne  ; ;i*  vue  du  chàloiai 
de  Vaux , où  repose  le  corps  du  rnaréclial  de  Vaux  ; b”  vue 
du  château  de  Bouzols,  bâti  sur  un  n*c,  à cinq  quarts  de 
liciics  de  la  ville  du  l‘uy  ; 5"  vue  du  château  de  la  VouUe- 
Polignuc.  roiisiruil  sur  un  roc  qui  sort  de  la  Loire;  6“  vue 
d'un  temple  anrienm-nient  consacré  à Diane  , appelé  tem- 
ple d’.Viguille;  7“  vue  de  réglise  cathédrale  du  l*iiy,  prÎM; 
de  la  rue  de  l’ElabJc,  proche  du  Puits;  8*  vue  de  ta  place 
du  fort  de  la  ville  du  Puy,  où  l'on  ilomie  la  l)cnédiclion  du 
S.iinl-Sacrcimmt , le  premier  dimaurhe  de  chaque  mois; 
P“  vue  de  r.jncienne  aldwye  de  Doué,  ù une  lieue  de  la 
ville  (lu  Puy  ; 10*  vue  de  la  C.liarirense  dt*  Villpoenve  sur 
Luire;  11"  vue  de  l’abbaye  de  b Sauve,  près  baml*DUlu'r, 


Crs  gravures  exécutées  .avec  l.ra!icnnp  de  soin,  sont 
toutes  uccuinpagik-cvde  nule^  ex)dicjlive$. 


I.IVIIES  NOt'VF.AlX. 

Antiquités  imti<mo/rs,  ou  ficeuril  de  mnnutnenls,  pour 
servjrà  rbisloire  gémVale  et  parliculiére de  l'empire  fr.iu- 
ç;tis,  tels  que  lomiN>nux,  inscriptions,  sialues,  vilreaux, 
fresqmfs,  etc.  tiré!»  des  abbayes,  monasti  res,  Hiâleaux , et 
autres  lieux  devenus  <lomatm‘s  nationnux , pri-senlé  2i  l’As- 
scmblée  naihmfth*,  et  favorahh-mcnl  nccucilli  par  elle,  par 
.M.  Aubin-Louis  Millio  ; quaUiêiuc  livraison  delu  deuxième 
année. 

On  souscrit  à Paris,  chez  MM.  Druulnn,  éditeur  et 
propriétaire  dudit  ouvrage,  niotihrisline,  n"  2;  Ikesenne, 
libraire,  au  PaLis-Bovul:  BlanHiou,  libraire,  rue  Sainl- 
André-dcv-Arls,  n"  1 io  ; (iurnery,  libraire,  rue  SeqK'ulc, 
n*  17,  et  chez  tous  k»s  principaux  libraires  de  rKiinvpc, 
Le  prix  de  la  souscription,  compost-e  d'environ  quatre- 
vjngi-dix-scpl  reuillc>,  belle  ly|M>graphie  , et  dVnvinui 
cent  vingt  eslampi's,  le  tout  fai^unl  «leux  gros  votuim‘>in-A*', 

I est  de  8i  liv.  et  de  92  liv.  franc  jusqu'aux  froii1ièr<*s. 

I Système  uiiiversei  tle  stcHayraphie^  ou  ouiniVre  d’écrire 
j mtssi  rapide  qitc  ta  parole , inveiilé  p.vr  Taylor,  professeur 
• do  cet  art  dans  U-s  imiversité-s  d’Angleterre  ; cl  arlaplé  2i  la 
! langue  française  par  T.  P.  Becitn  , ti-aduclctir  d<‘s  satyres 
1 d’Vuong,  etc.  Celte  mé-lbade  qui  (*st  utile  aux  sr-iencr^s  t l 
! aux  arts,  et  qui  raciüicla  conunmiieation  des  ponsi’-es  se- 
cri  les,  .semble  inlinîQienl  supérieure  par  sa  brièveté,  sa 
[ clarté  et  sa  siiiiplicilé,  à ce  qui  a paru  dans  ce  genre  en 
France,  et  a fuit  ahnudoimer  te«  onriens  sysU mes  en  An- 
! glelerre.  Elle  paraîtra  dans  les  derniers  jours  «l’avril.  ()n 
I pourra  ?e  faire  ini-crire  personnellement  ou  par  lettres  of- 
! franchies,  riiez  l’auteur,  rue  de  la  Sonnerie,  près  du  Chà- 
I te’el,  niai-oii  de  M.  Cenlil.  I,e  prix  de  I.t  aousrripiion  pour 
j cet  ouvrage  donl  l'original  coûte  uneguiuéi-  en  Anglelcrn*, 

I est  de  d liv.,  payables  au  iiiuuu-til  de  la  livraiMin  nu  inscri- 
{ piiuo  à l'adresse  ci-de^sus. 

1 

SiMXTACrKS. 

TtièATiiK  lTAi.ir<i.  — Aujourd'hui,  la  .Vut'nrV  oea- 
gcufC , cl  /^t  rre-'c-é#ra«d. 

I 'fnzATnE  Kav.vçvis , rue  de  Richelieu.  — Aujounl'hui, 

! la  MéiromiViie,  en  5 actes;  suivie  des  Ptaideurn, 

I 'i'iiKATiigdc  la  me  Feydrau , ri-dcvant  de  Moxsieca.  — 
j Aujcuml'hui  et  demain,  relücho.  — Vendreili,  6’imcerr. 

I L'ouverlurc  du  >pectuclc  H*  fera  le  Icudcmain  de  la  Qua- 
j simodu. 

TiiHtTxr: DR  Mostvxsif»,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, Hrleneet  f'iuiimquc,  ojiéra  en  4 actes,  suivi 
de  r Apparence  trompeuse, 

Tiieatbk  ui  M.vuvjs,  rue  Culturc-Saiiile-Calherinc,  — 
Aujourd'hui , /r  iVtir/fonf,  suividu  Legs. 

AvfBicU'liO'iiQi'e,  mi  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, CKpreuie  raUoniutbte  ; le  (’onlrat  ciayer  ou  le 
t endeur  (fargent  ^ et  le  DcTindu  Vi'lage. 

l'ocATREre  MvLièRfc,  rue  Saint-Martin.  — Anjourd'liiri, 
relâche  |>our  tes  cliangemeuls  a faire  à la  salle. 

Tiir.vvnK  nu  VACio;viLtR,  rue  de  rhnrtres.  — Aujour- 
■ d’htii,  lu  :i*  rrpn'’sentallon  d’.'fr/rq«i«  nff'ieh>'ur.  cemièûio- 
I |taradc;  précédée  des  {tuaire  Coins,  et  suivie  de  la  Keran- 
[ eke  forcée. 

I SvLOs  ors  F.tuaxcbrs,  rue  Suint-Thomas-du-Loiivn*, 

I hôtel  deMarigny,  n"  17. 

j TiiivTRK  n'KMVLATio»,  roc  Neuvc-Noire-Dame-de-Xaza- 
relh.— Aujotinnuiict  jour.suivaiil  , t-xpérienres  pliysiqms 
amusantes,  cl  tour»  d’adrrssr-s,  cvécutiS  par  MM.  Val  cl 
1 Punnalitski,  Pu'oiiai»;  feux  d'ailifice  en  air  inlbmmable, 

I sms  fumée  nî  déionathm  quelconque,  exécuté»  par 
: M.  Henry,  nnuvi  lleineiit  arrivé  de  Lomlix»,  2k  six  heun-s 
I piécixcs.  Prix  3 liv. , 2 liv. , 1 liv.  10  s.  ( l 1 liv.  I.cs  e\- 
: périeures , tour»  cl  feux  d’arliike , S .-ronl  variés  chaque  rc- 
! présenlatioii. 

I 
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t POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Co^yenkiigne^  te  20  mars.  — f.r  rocleiir  <îp  l’uniuT- 
silt*  a fail  piihlipr,  Ip  U di»  ve  mois,  que  k*  n»i  Ini  u ordonm: 
d'iudïqu«*r  .'mmtctieiiu'm  inih  prix,  eun^kluiit  eii  lucilaillas 
de  ta  valeur  <lc  J|0  rhditl!ci«,  dvMîiitK  aii\  nieinriin^  d>4- 
f"  sertalions  sur  les  sujeU  pr<ipos**a,  de  theotot/ie.  de  jiiris* 
prudence,  de  otOderine,  <le  phno'ophie  pratique  et  spécuUi' 
Uee,  de  grammoire,  d'hKUiîre  et  de  Ivltevlrtlre*.  l,e< 
randidals,  qui  ne  sont  pniut  encore  ptart'‘S,  serrml  p.ir* 
Itcuiii'retneiil  ifivilés  un  concours.  ('.(■%  prix  seront  di*.lri- 
bti^  lotit  k*s  uns , le  jour  de  la  naissrmre  de  Sa  M.ijest»', 

Le  niinlslre  de  Suve  féru  . aur  r»fiiénienl  de  sa  cour, 
dans  le  mois  pmcltain,  ntMo^ajre  en  .Ultinapno. 

I.’ordoimaiiceincnraisaiile  de  Su  MujeskS  qui  jiurle  pro»  | 
bibilioii  du  l'ommer'rc  des  nc//rc.t  d,im  lus  possu-h«imis  da>  | 
noises  aux  Iles,  vient  de  )>uruUre,C‘l  \otci  les  principaux 
articles  quVile  renfortne. 

• i"  Kn  rrunii^  180.'5,  Inul  commerce  de  iH-prr»  pour 
les  sujets  tUinois  , doit  prendre  lin , de  telle  niunière,  qu'u- 
pK-s  runnée  résolue,  aucun  sujet  danois,  nepiHil  ni  vendre, 
ni  acheter  des  ei>claves,  ni  le»  Irunspinder  à bord  de  ses 
navires. 

k * 2*  Jtisqn’à  rannde  tSM.  il  est  ivrmis  ü toutes  1rs  n«- 
lioas,  s.aria  aucune  rii<linclinn,  de  transporter,  sons  quel- 
que pavillon  tpiece  .soit,  di^  iiè[;Tes  et  des  ni’"rv>se.s  de  In 
I ê^te  aux  lies  «Kridenlales. 

■ 3"  pour  chaque  nii;re  ou  iM!‘SïÇs«e  en  sont^,  qui  seront 

transportés  dans  les  (tovc?>sions  danoi<H-s,  jusqu'à  l'an- 
née 4802,  il  M'm  payé  nu  un  apnS  l'eiilrée,  |>nur  chaque 
Hi'-Sre  ou  I altesse  fa  ils,  la  (pi.iDiilé  de  «leux  mille  livn'S 
de  sucre  brui;  et  pour  chaque  nùgrt*  ou  qui  ne 

sont  {vas  euctire  parvenus  à leur  stature,  lu  qmintilé  de 
mille  livres  de  sucre  brut,  et  rcxporlalion  pourra  s'en 
faire , soit  par  navires  danois , soit  par  navires  étrangers. 

* A”  fl  ne  sera  d*'*sormais  payé  aucun  droit  pour  l«*s 
négresses  qui  seront  lransporté<*s;  tuais  ctt  place  du  sucre, 
pa)é  pour  |p9  ni-grcs  ou  négrvssos  exportés  dans  rétranger, 
il  sera  payé  un  lierai  pour  cent  de  plo.s  que  le»  droit»  per- 
çus ju«qii'lci. 

■ 5**  Dupuis  4795,  il  ne  sn-a  payé  aucune  capitation 
pour  h*»  nt^resses  qui  travaillent  dans  h*s  plantations;  eo 
échange,  elle  sera  payée  double  pour  les  iii-gre», 

t 6"  Dans  la  suite,  il  ne  sera  transporté  ni  nègre  ni  mS 
grosse  hors  des  lies.  » 

Il  ne  parait  p is  que  celle  ordonnance  ait  excité  la  moiii- 
die  nimeur  en  Diincmark,  parmi  le  m^ociant  qui  fait  In 
roromerce  des  lies,  etc.  I/mi  ne  prévoit  pas  non  plus  qu'elle 
en  excite  beaucoup  dans  les  lies  mêmes. 

allkmagm-:. 

De  Franeforl,  teJiO  nuira.— Comme  le  iraîtécnlrc  lacour 
du  stailuuider  cl  la  maison  d’AulHclin  n'a  pas  lieu,  lesta- 
thwderct  vou  éjvoaxecliercliculd’aulrc»  moyens  de  contre- 
balancer la  puissance  des  palrioies,  dont  la  force  s'augmente 
chaque  jour.  On  dit  qu'on  veut  chercher,  sous  la  média- 
tion des  deux  cours,  à produire  une  réunion  des  deux 
partis  cil  Hullande;  qu'on  veut  en  constViuence  publier 
une  amni>lic  générale,  diminuer  les  droits  du  stnthouder, 
et  augmcfder  l'influence  dos  magistrats  dans  le  gmivenie* 
ment.  Le  décret  qiù  défeml  la  coearde  orange  et  tou»  les 
autres  signes  extérieurs,  semble  éUc  une  suite  de  ces  sen- 
UmenLs  nomenux.  Cette  comluite  serait  une  preuve  non 
équivoque  de  la  faiblesse  des  forces  de  la  cour  du  stuthuu- 
der,  et  l’on  peut  espérer  que  le  parti  patriotique  en  saura 
profiter. 

Extrait  d'une  lettre  datee  de.,,,,  près  de  Slutgard,  le 
8 aenl.  — I..0  magiNlrat  de  Berne  a défendu  le  .4/em7cur, 
l'Ami  du  la  (iazetfe  de  Tucaly  le  .Sifjlet  de  Saint- 

Caude,  lu  Feuille  rUIugeoise^la  Chronique  de  Paris  ^ le 
Père  Gérard,  les  Elrennet  pour  les  soldats,  les  Puincs 
dê  Votnaj  , Cllistoire  de  la  noOiesse  de.  Dnlaure,  et  tout 
2*  Série,  — Tome  III. 


I ce  qui  peut  répandre  des  lumière»  et  Inspirer  des  principes 
I di' lilM'rté.  Mais  l'exivrience  nous  prouve  que  plus  cca  snr- 
!e.s  «récTifs  sont  diTemlus,  plu*-  on  est  porté  ù les  lire.  Le 
I mi  de  l’rnsse  a voulu  durniérement  user  de  la  même  poli- 
' lii|uo,  c'e<^t  par  IcsobMTvalionsel  ù lu  prii  re  de  se»  minis- 
; 1res  *i  conseillers , qu’il  s'e»l  contenté  de  proscrire  la  Cn* 
i selle  de  Guthu. 

On  a reçu  de  Mayence  In  nouvelle  très-certaine  que 
Cossrmblée  ifr’hrfioii  est  arrêtée  pour  le  3 juillet.  On  as- 
sure d(>jà  qu'elle  se  fera  sans  pom|K'  cl  sans  cérémonie»; 
que  tes  rtcclcurs  ei  ctrsiatfiquee  n'y  assisloroiil  pas  et  qu'elle 
sera  tenue  à lUitislKinnc  cl  non  pas  à Franrfoil  : le  cou- 
roniiemciil  inùnie  sera  suspendu  jusqu’à  des  rnonicnLs  plus 
tivorahle».  On  dit  que  ramlwssadcur  de  Bohême  clieruhc 
priucip.dement  à faire  passer  ce  projet,  pour  épargner  à 
ri'mpire  et  à la  maison  d’Autriche  des  dépcMses  énormes, 
ou  pour  que  l'on  mette  du  moins  quelque  intervalle  entre 
I»*  cotirminrment  pa-i-é  et  celui  qui  aura  lieu,  à cause  de» 
dépense»  que  cirs  cérémonie»  entraînent  pour  les  divers  pays 
qui  doivent  en  siip|>ortcr  la  plus  grande  partie,  Knlrc  ceux- 
ci  août  MiiUmt  Miigenec  et  Trèees.  L'électeur  de  (Uilogue, 
doué  de  difféamle»  vertus,  pi»st*de  aussi  celle  de  l’écono- 
mie, qui  ne  fera  pas  tort  à son  pays,  puisqu'il  a payé  de 
ses  propres  deniers  presque  toutes  les  dépenses  du  dernier 
coui  onnement.  Mais  le  joug  <le  l’opprcsNion  est  plus  peNaut 
pour  les  Mijeis  de  l’élrtiour  de  Mayence.  Cel  électeur  est 
connu  par  son  ostentation  et  sa  di»si|iation,  11  est  entouré 
par  la  noblesse  la  pins  orgueilleuse  de  l’Allemagne,  et  il 
passe  gènéralenieol , dans  le  pays , pour  le  premier  autour 
de  la  misère  de  wvn  petit  et  pauvre  domaine.  N'a-t-il  pas 
dé|)oiisé . à rivceasion  du  dernier  couronnement , 1 million 
de  florins?  f.a  vlile  de  Mayence  est  aussi  la  plus  volu|>- 
lueusc  des  villes  de  r.^llcmagnc.  On  y trouve  ut>c  foule  de 
pn'-tres,  mais  point  de  vertus. 

De  Liège,  le  à arril.  — La  chambre  souveraine  de  l’Em- 
pire, à Wciilner,  a donné  un  diS^  trv's-imporlant,  qui 
eoneemc  le  p.'iys  de  Lii^e,  et  ordonne  à la  commission  im- 
périale de  so  dépécherde  Hnir  les  affaires,  et  au  conseil  des 
éclicvins  de  s’occuper  sans  relord  des  affaires  criminelles. 
Elle  enjoint  à ceux-ci  de  ne  point  souffrir  de  placards,  et 
de  surveiller  les  membres  de  ta  société  d'émulation,  qui 
cependant  a été  déjà  abritée  par  le  prince  évéque  de  Liégex 
Les  dépenses  faites  pendant  ia  révolution  , et  encore  d'ivn- 
Ires  articles , seront  présenté»  à ia  première  diète  qui  aura 

lieu Eh!  comment  la  fermentation  ne  serait-elle  pas 

enrorc  Irès-grandc  à I.iéfre?  On  l’a  pu  prévoir;  car  h-i 
bnfonneitos  ne  sont  pas  faites  pour  calmer  les  espriK  i»> 
mais,  en  effet,  la  cause  du  peuple  a-l-«llc  été  plus  juste? 
jamais  un  pays  a-t-il  été  trahi  arec  plus  d'inüigniié  et  par 
xon  propre  prinee?  jamais  jugements  de  la  chambre  sou- 
veraine de  l'Empire  ont-ils  clé  plus  injustes,  plus  dirigés 
par  les  passions,  et  plus  évidemment  dictés  par  l'intérêt  dQ 
l'ordre  de  la  noldcsseT 

PRUSSE. 

De  Tierlhi,  le  34  tnora.  — On  croît  que  ïe  général  Bis- 
choffswerder  sera  bientôt  de  retour  de  Vienne.  Nous  c-t>é- 
rons  que  la  plus  parfaite  intcHigenre  régnera  enire  notre 
rour  et  le  cobinct  «nlrichicn.  Tout  annonce  ici  de»  di.vpnsi- 
tions  guerrièreg.  Le  département  du»  affaires  élrsiigi'n*»  est 
dans  la  plus  grande  activité.  On  passe  souvent  les  nuits 
dans  le  travail. 

ESPAGNE. 

De  Gibraltar,  te  19  mars.  — Le  farooebe  cropercur  est 
mort  à ManK.  le  44  du  mois  dernier,  à la  suile  de  ses 
blessures  dans  un  coroliat  dont  H éiait  sorti  ricloiieux.  .Son 
ciilréo  à Maroc  a fait,  dil-un,  couler  dos  floLsdcsang;  et 
lui-méme,  sentant  sa  lin,  a voulu  la  signaler  par  un  grand 
. nombre  de  vkUmes.  Son  compélileur,  Sidy-Mulcy-AU  hem, 
est  blessé  à l.a  cuisse.  Lne  amputation  ,*  6 laqiiullc  il  ne 
veut  pas  SC  sounn  ttre,  peut  seule,  dit-on,  lui  sauver  la  vie. 
Le  sort,  le  vieil  du  peuple  et  le  choix  des  généraux  ut  pa- 
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chas  SP  fispiil  sur  Sidy-Miiley-Selama,  prince  relirô  à 
un  sanctuaire  pK*s  de  TéJunn.  Son  cnractfre  est  dotn  cl 
modère.  Un  pourrait  s'en  promeilrc  un  rt-giK*  |>acilique  et 
humain. 


FRANCK, 

De  Paris.  — Le  ministre  des  affaires  tHranRères 
vienlde  faire  lesehangeiiicutssuivaribdûn;  le  corps 
diplnmntiipie  : 

M.  Maiiîde  va  à la  Haye,  M.  I.ehocâ  Hnmboiir::, 
M,  Vibraye  à Copenhague,  et  M.  Villars  à Mayence. 

Ml'MClPALITÉ. 

M.  Desmmisseaiii a rctiiluconiplpâlase^inccdiM, 
qtiVn  1782  une  haltitnnte  <le  Chaillot  le^'ua  iiiie 
somme  de  450  liv.  de  rente  à sa  paroisse,  pour  être 
employée  en  don  fait  à In  fille  qui  se  sera  distinguée, 
dans  le  village,  par  son  amour  lilial  et  son  att.ici)e‘ 
tuent  à ses  père  et  iiu*re.  Il  a eu  tnêuu*  temps  pro- 
posé, et  le  corps  municipal  a arrélé,  sur  sa  proposi- 
tion, que  les  Citoyens  de  Chaillot,  de  quelque  culte 
mrtis  soient,  SiTaietil  convoqués  dimanehe  15,  à 
1 effet  de  délibérer  s’ils  accepleraienl  le  legs  aux 
conditions  exigées  par  In  testatrice. 

Sans  bldmer  celle  ruriiie  de  hienfaisanre  qui, 
comme  riiistitutiou  des  rosières,  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fausses  vei  tiis  et  d’hypocrisies,  nous 
citerons  celle  beaucoup  plus  pliilosophiqtie et  beau- 
coup plus  iiiim.itnc  d'une  femme  qui  laissa  par  sou 
testament  400  liv.  de  rente,  pour  donner  aide  et 
secours  ù celle  des  personnes  de  son  sexe  qui,  par 
faiblesse  ou  séduction,  étant  devenue  mère,  aurait 
le  courage  d’clrver  son  enfant,  et  renoncerait  à ca- 
cher sa  faute  pliildt  que  d’en  abandonuer  le  fruit; 
méprisanl  en  cela  le  malheureux  préjugé  qui  pros- 
crit les  bâtards  et  les  frappe  d’une  véritable  dégra- 
dation civile. 

Nous  avons  dit  nue  In  municipalité  avait  rassuré 
quelques  députés  «es  villes  circonvoisiues  sur  l’étal 
(le  la  Maison  de  Secours;  elle  ue  s’csl  point  bornée 
à Cf  soin  ; elle  a adressé  une  lettre  circulaire  à tous 
les  chefs-lieux  de  cantons  pour  leur  faire  connaître 
1a  situation  de  cette  caisse,  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  la  concerne,  les  inviter  à prendre  étal 
du  nombre  de  billets  de  secours  en  circulation  chez 
eux,  et  à l’eiivoTer  à la  inimicipalilé  de  Paris. 

Elle  a également  prévenu  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  cantons  de  se  mettre  en  ganle  contre 
les  coiitrefaçoiis*de  billets;  leur  a donné  le  sigtia- 
iemenl  d'un  de  ces  bmmnes  qui  abusent,  à cet  égard, 
de  la  conliatice  publique,  et  les  a engagées  à faire 
part  au  corps  miiiiicipal  desrenseigneineiitsquViles 
pourraient  avoir  des  entreprises  ou  dépôts  des  mar- 
chandises de  la  Maison  de  Secours.  Elle  a ajouté  que 
le  sieur  6'ui//aurne,  directeur  de  la  caisse,  est  eu 
état  d’arrestation,  et  que  le  sieur  Protot,  dont  un 
avait  amioneé  la  fuite,  n'a  poini  quitté  Paris. 

C'est  sans  doute  à celte  attention  active  du  corps 
municipal  que.  sont  dôs  le  trés-peii  de  sensation 
qu’a  produit  l'espèec  de  crise  qu'a  éprouvée  la  Mai- 
son de  Secours  et  la  continuation  du  crédit  de  ses 
biilels. 

Deux  arrêtés  du  corps  lumiicipal,  l’un  du  12, 
l'autre  du  3ü  janvier  dernuT,  .avaient  défemiii  l.i 
vente  de  l’argent  et  l’éeliaiigc  des  billets  de  cou- 
liance  aux  environs  du  Mout-dc-Piété,  couiine  don- 
nant lieu  à lies  embarras,  et  ordonnaient  aux  inar- 
clumds  d'argent  de  se  retirer  Place-ltoyaie.  Pour 
avoir  contrevenu  itérativement  à ces  règlements, 
Je  tribunal  de  police  iniiuicipale  a condamné,  le 
SU  mars,  madame  Audibert  à 30  liv.  d’amende,  à 
raHiche  du  Jugement,  avec  défense  de  récidiver. 
PEm UKT : 


E.Ttrail  d'une  lellre  écrite  par  .H.  Laparle^ 

dant  de  la  liste  civile^  au  président  du  comité 
delà  section  du  Louvre,  en  date  du  l«r  ai’rif. 

Dès  ce  moment,  le  roi  a décidé  qu’il  ferait  passer 
ses  charités  par  les  cornmission.s  de  secours  de  cha- 
que paroisse;  et,  à commencer  de  cette  semaine,  Sn 
M.ijesté  m’a  ordonné  de  faire  passer  quelques  secours 
à chacune  de  ces  ctunmissioijs;  ils  seront  renouve- 
lés de  Iniips  en  temps. 

DÉPAIITEMEST  DU  BAS-RHIÏf. 

Strasbourg,  le  4 avril.  — Les  nouvelles  de  l’au- 
tre culé  du  Rhin  noii.s  apprennent  qu’outre  les 
magasins  établis  à Keuiziiigen , il  en  sera  formé 
d'.niitres  à Apjienwever  et  à Éinmeiuliiigen. 

L;i  petite  ville  de  Kelil  recevra  six  cents  Impériaux 
le  11  de  ce  mois;  les  cabareliers  se  pourvoient 
déji  pour  celle  époque.  Le  village  de  Kebl  aura 
trots  cents  hommes  de  cavalerie;  les  écuries  sont 
commandées  : ils  arrivent  égaleno'iit  le  1 1. 

fl  doit  arriviT  à Offfmbonrg  neuf  cuils  Impé- 
riaux; mais  C(*Ue  ville  libre  demande  des  troupes 
du  cercle  ; le  luilli  iinjiénal  est  allé,  pour  cet  effet, 
à Bnlisboiiiie.  En  attendant,  les  troupes  inqiériales 
resteront  cantonnées  derrière  la  nionlagne. 

Toutes  les  villes,  bourgs,  et  villages  impériaux, 
ont  ordre  de  faire desapprovisiounemeiils. 

DÉPARTEMENT  DE  JJi  CORSE. 

De  Vile- Housse,  le  14  mars.  — Celle  ville  vient 
d'être  témoin  d’une  scène  bien  afrtigeanle.  Un  parti- 
culier fut  arrêtéen  forme  de  police  p.ir  ordre  de  M.  Are- 
lia,  maire  de  la  ville.  Le  directoiredu  district,  instruit 
decette  arrestation,  qu'il  regardait  comme  illégale, 
manda  le  maire  sur-le-champ.  Après  un  très-court 
intervalle,  le  maire  se  présenta,  et  reçut  par  écrit 
l’ordre  de  mrllrc  le  détenu  en  ld>erle  : une  heure 
s’ét.inlà  peine  écoulée  .ivanl  que  l’arrêté  fût  en  exé- 
cution, le  directoire  a derechefsommé  le  maire  de  sc 
présenter  devant  lui.  Celui-ci  n’ayant  point  paru,  il 
fut. statué  qu'il  serait  arrêté,  eomliiil  dans  la  salledu 
directoire,  et  de  suite  en  prison.  Un  îles  membresdii 
directoire,  cbargédel’execnlion,  à la  tête  de  huit  sol- 
dats.rcviiilbientôt  aprè.îtléclarer  qu'il  avait  trouvé 
laniaisondumaire  environnée  d'hommes  armés,  et 
qn'iin  des  frères  de  ce  ilcrnier  lui  avait  fait  des  me- 
naees.  Second  arrêté  du  directoire,  qui  confie  aux 
inimicipniilés  des  cantons  voisins  le  soin  de  réduire 
le  mitireâ  robéissanee.  La  délibération  connue,  une 
foule  armée  se  rassemble;  des  coups  de  fusils  sont 
tirés;  on  ne  sait  tl’uù  les  premiers  sont  parlis. 
Le  maire  est  arrêté  et  Irm'né  en  prison,  sa  maison 
pillée;  .ses  frères,  qui  ont  h peine  le  temps  de  se  sau- 
ver dans  un  b«ileaii  qui  tes  conduit  à Caivi,  .sont 
poursuivis  â coups  de  fusils  ju-^q^u'aii  rivage  de  la 
mer.  Le.s  murs  et  bariièresde  la  ville  onlétéd«ûn«- 
lis,  plusieurs  ciloyeiis  vexés  et  leurs  pronriélés  vio- 
j,:es. — Que  de  reproches  ue  mérite  t».is  la  conduite, 
imprudente  du  directoire!  Que  deviendrait  la  con- 
slitulioii,.si  les  magistrats  qu'elle  donne  au  peuple 
suivaient  un  pareil  exemple,  si  la  violence  était  mise  à 
la  pLaoe  de  la  loi,  .si  lesorganesde  la  loi  fournissaient 
an  peuple  l'occasion  de  troubler  l'ordre  et  de  con- 
fondre les  pouvoirs? — Le  directoire  du  déparle - 
ment  a impruuvé  la  conduite  du  directoire  du  dis- 
trict, et  il  a siisji^Midu , provisoirement  de  leurs 
fonctions,  le  procureur-syndic  et  trois  administra- 
teurs. 
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MÉLANGES. 

Au  Rédaetrur. 

De  Cn»oo)>le.  le  t iTrlI. 

Vous  arcx  rradu  compte,  Monsii'ur,  d-'ins  \oirr  jour- 
nal, de  l'uphiioii  deM.  Gaadd  â la  séance dv  l'AvU'nDhk'e 
national*'  du  S5  man  domirr.  Je  tous  prie  do  \outoir  bien 
J insérer  ia  note  que  j'iii  riionnoiir  de  >fHt9  adresser. 

M.  Guadet  a dit  dans  rAssembtéi*  nütionile,  fai- 
sant imprimer  OK)n  rapport  du  Sü  »epteinbn',  je  ra\ai»  au- 
torisé ô tout  dire  contre  moi  ; je  puis  dire  .ivee  plus  do 
justice,  qu'en  m’attaquant  nommalivemeni  mi  milieu  des 
représotilaiils  de  la  nation , il  me  force  lui-uiémo  à rutiipre 
k*  siloïKv.  Je  n’ai  jamais  aimé  à mêler  à b dî»ciis>iün  di's 
intérêts  Rém'*raux,des  altercations  jHfsomicUi's  ; si  niijmir- 
d'hui,  pour  la  première  fois,  je  prends  la  plume  |>onrri  t 
objet , je  le  ferai  du  motus  sans  tuauquer  â cc  <|Uo  je  dois 
à mes  lecteurs  et  h inoi-iiu’‘me. 

Je  n’ei  point  fait  imprimer  ri  di>irihuor  mon  rapport  du 
34  septembre  dernier.  Si  j’asais  imilu  influencer  l'Awin- 
blée.ce  n'aurail  posèté  par  ce  rapport, fondé  eu  partie  sur 
des  raisons  de  dreonstanres  qui  ont  changé  depuis , iamli!> 
que  les  raisons  générales  sont  toujours  1rs  luêmi's  Je  n'al 
jamais  été  à rid>(i‘l  de  Massiac:  je  n'ui  jam.iis  pris  part  h 
reu’ciition  du  dciTei  du  mai.  |H»ur  la  dirierr  ou  l'i  il- 
trasor  d'aucune  munirro:  rlaos  le  roursüi'siliscuMions  sur 
les  Colonies,  je  me  suis  toujour>  rigourcusctnciit  borné  à 
l’escrcice  de  mes  fonctions  da  ns  le  roinilé  cutonial  et  dans 
r Assemblée  nationale;  je  délie  qui  (|ue  co  soit  do  rien 
proiiTcr  de  contraire  à ces  as  c t ons.  S'tûlà  Iniil  ceqtiej’ai 
à ré|xutdri*  h la  roaltcillanre;  mais  j'ujoulcrui  quelques 
observations  pour  les  hommes  justes. 

J’ai  soutenu  avec  constance,  cl  sans  c-alniler  les  dé«agré- 
raenls  personnels,  ce  que  j'ai  cru  l’inlérél  d<*  ma  patrie  el 
celui  de  rbnroanité.  Dans  un  pnjs  où  il  etistc  quatre  ceiil 
cinquanie  iniltr  esdaves,  cl  où  la  population  Itbn'  ii'arri^e 
)>as  au  sixU'me  de  ce  nombre  ; dans  un  pijs  où  loutre  les 
Itassions  sont  excesaives,  et  où  les  lumiîrcs,  même  les  plus 
cnnimuries,  sont  cnncriitrécs  dans  mi  pelil  nnoibre  d'imit* 
Tidiis,  une  résnluliun  b''umiiv«*  et  paisible  ne  pnntaii  s’o- 
pérer nussi  rapidement  que  parmi  nous.  ||  fiillail  tonlcr  la 
réforme  du  ré^iue  colonial,  <m  irarune  marche  brusque  el 
Tiotenle  dont  les  cfTcls  dt’sa'treiix  eiriayaient  l’iiunianilé 
romine  la  politique , ou  graduellem.'nt  p.'ir  rinflucnre  des 
bi«nién's  el  delà  persuasion,  sans  ensanglanler  les  (,olu- 
nies  el  sans  porter  iin  roiip  funeste  ii  In  |UfAi»érilé  de  la 
métropole  : ce  dtTnier  tvslème  est  relui  que  j'ai  Ujiijunrs 
prof  •ssô»  J'ai  dù  l’appliquer  à la  ((uesiinn  des  droits  politi- 
ques des  nf-gres  libres  et  des  liomnu*s  de  couleur,  parce 
que  (ouïes  les  quesiioiis  du  régime  colonial  sont  indirisi- 
bles.  cl  l'on  a|M*rcevra  bientôt  que  la  résolution  decidtc-l.'i 
condnil  5 traiter  tnules  les  autres.  Je  n'ui  dit  dans  anniii 
temps  que  les  bommus  de  couleur  dussent  être  exclus  de 
reicrcico  des  droits  politiques  ; j’ai  dit  «lue  la  réforme  srrr 
crt  objet  devait  être  préparée  dans  les  Oilonics.  J’ai  pro- 
posé, au  15  mai,  avec  le  comité  colonial  de  l'Assembiéc 
constituante,  qu’il  fût  formé  un  comité  de  toutes  les  îles 
fninraises  d’Amérique , pour  délibéi'cr  sur  cet  objet.  Caqte 
proposition  fut  rejetée.  Elle  vient  d’élrc  exécutée  spontané- 
ment par  les  lies  du  Vont  ; et  les  casli's  s’y  réunissent,  sans 
qu'il  ait  été  versé  une  goutte  de  sang.  Le  préjugé  de  la 
couleur  était,  je  l'aToue,  moins  exalté  dans  ces  Iles  ; mais 
il  n'était  pas  invincible  à SaiiU-nomiiigue,  en  rassurant  les 
esprits,  en  adoptant  des  tempéraments.  Dans  le  congrès 
proposé,  les  députés  des  lies  du  Vent  formaient  U'S  trois 
cinquièmes  des  noirs,  et  tout  devait  s’y  décider  à la  simple 
majorité. 

Celte  proposition  fut  rejetée,  le  décret  du  <5  mai  fut 
rendu.  11  a été  suivi  h Sainl-])omingue,  immédiatement 
après  son  arrivée,  d'une  violente  fermentation,  et,  six  se- 
maines apn's,  des  plus  horribles  désastres.  Parmi  les  causes 
multipliées  qui  ont  concouru  à ce  mallievir,  il  en  est  ccr- 
laineroenl  d'étrangères  à ce  décret  ; mais  jamais  on  ne  per- 
suadera ^ des  juges  non  prévenus  que  celui  du  3j  septem- 
bre, arrivé  dans  la  Colonie,  lorsque  te  brigandage  el  la 
guerre  civile  y régnaient  sans  intrrru  ption  depuis  pK5  de 
trois  mois, ail  été  la  cause  du  ces  fléaux:  et  si,  depuis  son 
orrin*e,  les  esprits  ne  sc  sont  pas  encore  rapprochés,  iveul- 
tm  SC  dissimuler  que  toutes  les  horreurs  qui  venaient  d'élrc 


commises,  rendaictU  presque  imi>os>îbIe,  dans  les  premiers 

oments,  une  sincère  rcuoioii. 

Dans  les  opinions  que  j'ai  soutenues  pondant  le  cours  de 
celle  malheureuse  affaire,  j’avais  pour  moi  rexerople  des 
Eiats-Lnis  d'Amérique,  qui  ont  fondé,  sous  iei  auspices 
d'une  sage  philosophie,  l.i  coii'itituliou  b plus  libre  qui 
soit  sur  le  globe;  j’avais  l'exemple  dt'S  Colonies  anglaises, 
Pt  de  tontes  les  Colonies  où  il  existe  un  s\  représenta- 
lif; j’avais  l'opinion  pri>sque  unanime  des  bomm4'squi, 
sans  itüerét  et  sans  préjugé,  avaient  la  roiinaissaivce  locale 
de  nos  Iles;  cl  rien  ne  m’empèchura  de  peiiH*r  que  leur  opi- 
nion eût  été  couroniiée  par  le  succx*s  '<■  l'on  n'eùt  em|iioyé 
tous  tes  nioyeus  (vour  bannir  la  paix  de  cos  mallipiiretises 
conirév's,  |u>ur  alarmer  les  bkines,  pour  exciter  les  bommes 
de  couleur,  [tour  irriter  tontes  leurs  pasNions  en  senscon- 
(nirc,  et  pour  établir  une  méfiance  et  une  haine  presque 
indélébile,  entre  deux  races  d'buinmes  destinés  ù vivre 
sous  lu  même  ciel. 

Au  rcMe,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  parti  qu’un 
vient  d'adopter  entraîne  d'immeuites  conséquences;  U 
échautVe,  il  U5te,il  précipite  une  grande  crise  de  la  na- 
ture. Au  point  où  nous  sommes  nrrivi'S,  la  plus  funeste 
erreur  serait  d'iqiaginer  qu'on  a fmidé  un  ordre  durable, 
cl  de  fermer  les  yeux  sur  l'avenir;  soit  qu'on  veuille  ou  f.i- 
vuriMT,  ou  ralentir  l'efTel  de  celle  grande  impulsion,  il  t*sl 
également  ué»  e-salre  de  le  prévoir  ; car.  si  l’on  ne  prennil 
à lcm|is  des  mesures  puissantes,  on  pour  ptéveiiir,  ou  pour 
diriger  le  mouvement  qu’elle  imprime,  les  choses  livrées  à 
eltevmémes  arrivi'raient  en  peii  d'années  à dis  résultats 
plus  terribles  encore  que  ceux  qn'ona  vu«,et  tons  les  svs- 
tèn»es , et  tous  t«^s  iiileixts  seraicut  confondus  dans  une  ca- 
iamilécoimmine.  Har^iavr. 
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Prfxidrnc£  dr  .V,  Doriitj. 

SKXNcF.  Di;  .vivnm  au  soir. 

On  fait  lecliire  d iiiie  iellre  par  laquelle  M.  Con- 
.slaiilini , (îépnlê  extraordinaire  de  t^usc,  prévienl 
rAssomlilcc  que  le  bniil  rt^paiidii  d’un  acii.it  pro- 
chain de  iiuiiicraire,  par  t.i caisse  do  l'extraordinaire, 
en  fait  hausser  le  prix. 

M.  Luuoi.xTB  : Je  suis  hicu  éloigné  d'approuver 
lach.it «lu  numéraire; j’ohscrve  seulement  (^u’il  est 
étoimaiU  que  cette  annonce  nous  soit  faite  pur 
M.  Coiislanlim,  marchand  d'armes  qui,  il  y a peu 
de  temps,  sollicitait  le  niiiiisire  Narbonne  de  le  payer 
cil  éciis. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  nu  comité derexlra- 
ordiuairc.  , 

M.  Lecointe  : Je.  n’él.iis  pis  à rAsseuihléc  lors- 
que M.  Narbonne  lui  a écrit  pour  .se  itlaiiidre  de  ce 
que  je  n'avais  p.is  remis  .in  comité  les  pièces  qui 
font  1.1  hase  de  ma  dénonciation.  Je  réponds  que  je. 
n'ai  que  des  extraits  pris  au  comité  de  l'examen  de.s 
comptes. 

Ou  observe  à M.  Lecointe  qu’aux  termes  du  dé- 
cret, il  doit  remeltrc  ces  extraits. 

M.  Albille  fait,  nu  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  sur  les  réclamations  des  soiis-lieuteiiants 
d'artillerie  détachés  dans  les  places. 

L’Assemhléc  eu  ordonne  riiiipression  et  l'ajour- 
nement h huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  faisant  ruiicltoii  par  in- 
térim du  ministre  de  la  justice.  Il  aiiimiice  que 
plusieurs  m.indals  d'ai  réU  ont  été  mis  à exécution 
contre  des  personnes  soupçonnées  d’étre  les  fniiteurs 
de  ('«‘ineiile  (|ui  n eu  lieu  à EUimpes  le  3 mars. 

En  exécution  de  la  loi  du  H mars,  un  membre  du 
directoire  tin  déparlement  des  Bouches-dii-BhOiie, 
admis  à In  barre,  rend  compte  des  motifs  qui  ont 
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excité  les  troubles  de  la  ville  d'Arles.  L'Assemblée 
en  ordonne  le  rcüv<>i  au  comité  clur^é  de  celle 
aiïaire. 

Sur  Ic5  rapports  faits  par  M.  Crublier-üplcr,  les 
decrets  suivants  sont  rendus  : 

• L'Assemblée  na{inn4le,aprè,s  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  la  demande  fade  nar  le  minis- 
tre de  la  trnerre,  d'une  angmentation  dans  l'arnn  c 
de  deux  cummissnïres  ordonnaletirs,  deux  andilenrs 
et  (jiialre  cutnniissuircs  ordinaires,  pour  organiser 
de  nouvelles  cours  martiales  dans  les  ivre  et  5^  di- 
visions, et  (K)ur  subvenir  aux  lu'soiiis  d'une  aümi- 
iiistralimi  ilorit  les  détails  seront  augmentes  par  le 
grand  nombre  de  troupes  qui  s y trouvent;  considé- 
rant qu’aux  termes  des  articles  \\  lit  et  VI  du  titre  iV 
du  la  Joj  du  14  octobre  1791,  porLiut  établisse- 
meut  des  commissaires  des  guerres,  et  encore,  con- 
formément à l'article  IX  du  decret  du  ’2*i  septembre 
dernier,  sur  In  compétence  drs  tribunaux  criminels, 
les  commissaires  urdonnatenrs  et  auditeurs  peuvent 
être  remplacés,  dans  les  cours  martiales,  par  des 
commissaires  ordinaires  de  leur  arrondissement; 
considérant  encore  que,  confurméincut  à l'article  X 
du  décret  du  22  septeinlire,  les  commissaires  asses- 
seurs peuvent  être  supplées,  dans  lus  cours  rnartia- 
es,  par  d'anciens  oflicicrs  retires  du  service;  consi- 

ilérant  enfin  (inc  lursijiie  les  troupes  de  ligne  répar- 
ties dans  les  (lépartcmeiits  intérieurs  se  p(»rtenl  vers 
les  frontières,  les  commissaires  des  guerres  peuvent 
être  détachi%  et  portés  aussi  sur  les  frontières,  ou 
qii'cniin,  en  cas  de  besoin,  ils  peuvent  être  rempla- 
ce par  des  élevés  ou  aides-cuniiuissnires,  décrète 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  raugniciitatiou 
proposée.  • 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  les  explications  demandées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à la  place,  du 
commissaire  des  guerres,  ({ui  doit  être  cliar^é  en 
cluT  dos  détails  de  radiinnistration  do  rarmee  en 
temps  do  guerre,  d(‘crèle  (|u’il  y a urgencc- 

l/Asseiiibbû*  nationale,  après  avoir  décrété  l'iir- 
geiicc,  considérant  que  les  détails  de  l'administra- 
tr.ondes  armées  en  campagne  exigent,  dans  ceux 
i{ui  eu  sont  chargés  en  chef,  une  activité  et  une  in- 
lelligcflce  particulières,  décrète  ce  (luisuit  : 

• Art.  i«r.Le  roiiiommera  parmi  les  commissaires 
ordunnatRursdes  guerres,  ceux  jngiTa  les  plus 
propres  à remplir  ces  functions,  sans  égard  à leur 
iMK'icnneté;  et,  dans  le  cas  où  on  emploierait,  (laiis 
l'nrinéc,  des  commissaires  des  guerres  plus  ancii'iis 
que  le  commissaire  ordonnateur  en  chef,  ils  lui 
seront  subordonnés  tant  qu'ils  y seront  employés. 

• II.  Les  commissaires  urdominteurs,  cbargéM‘11 
chef  dos  détails  de  radiniiiistratioii  de  raniiée  en 
campagne,  ne  recevront  d'autre  Irailemont  extraor- 
dinaire {^uc  celui  qui  se.  trouve  leur  être  fixé  relati- 
vement a leur  rang  dans  rarinéc,  par  le  décret  du 
17  février  dernier,  concernant  le  Iraitcmeiil  de  l'ar- 
mée en  campagne;  mais  il  leur  $«Ta  tenucuinple, 
sur  les  dépenses  extraordinaires  du  In  guerre,  des 
frais  de  leur  bureau,  d'après  les  états  certifiés  i]u'jls 
en  fourniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes  les 
pièces  à l’appui.  • 

M.  Lacuec,  rapporteur  du  comité  militaire,  fait 
une  seconde.  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Décret  d'tirgenco. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  mode 
de  nomination  aux  emplois  imlitaircs,  prescrit  par 
le  décret  du  1er  août  179!,  met  (hs  obstacles  à lu 


prompte  organisatiou  des  troupes  de  ligne;  considé- 
rant aussi  (|ue  l'état  de  réqirsition  perinaneiile  dans 
lequel  se  troinenlles  gardes  nulinnaics,  ne  leur  n 
punit  {KTiiiis  d'acquérir  les  coimaissuuces  qui  inir 
seraient  iiécessnircs  pour  subir  les  examens  exigées 
par  le  decret  du  28  sepleiubro  ITUl;  ronsideratit 
eiiliii  (pic  la  discipline,  et  par  coimiqueut  la  force 
de  l'année  exigent  que  les  emplois  d'ofiiciers  soient 
remplis  imniédiulemeiU  apres  leur  vacance,  décrète 
qu'il  y a urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  .oprès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  mililiiirc,  et  rcntlu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Al  t.  ivr.  La  nomination  à tous  les  emplois  de 
soiis-lientcnaiits  dans  les  régiments  d'iiifanlerie  de 
ligne  et  de  troupes  à cheval,  ainsi  que  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  sera  laite  ju.S4]ii'nu  pre- 
mier octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment ont  dispositions  des  arlirles  111,  IV,  V,  VI  et 
VU  du  décret  du  29  novembre  1791 . 

• II.  Tous  les  emploUdelieiitcnanls  qui  viendront 
à vaquer,  .srronlà  l'avenir  donnés  dauschaqne  régt- 
meiil  d'inf.interii*  eide  troupesù  cheval,  ainsi  que 
dans  l(‘s  bütailluns  d'iiifantene  légère,  aux  premiers 
suiis-iieulennnls  desdits  régiments  ou  baLiillons. 

- 111.  Les  emploie  de  capitaine  qui  viendront  à va- 
nner, dans  chaque  régiment  d'inninteriede  ligne,  et 
dans  chaque  bataillou  d'infanterie  légère,  seront  à 
l'avenir  remplis  par  les  premiers  lieutenants  desdiU 
n'gimentson  hataiiloiis. 

• IV.  Dams  les  troupes  à cheval,  sur  trois  compa- 
gnies vacantes,  deux  seront  remplies  par  les  plus 
anciens  lieutenants  du  régiment  dans  lequel  elles 
vaqueront. 

• La  troisième  sera  déférée  h un  copitaine  nToriné 
par  les  décrets  de  rAs.semblée  naliomile,  ou  â un 
capitaine  de  remplacenieul,  ou  â uii  capitaine  de- 
venu inutile. 

• V.  Les  capitnine.s  de  remplacement  ne  concour- 
ront pour  la  troisième  compagnie,  que  lorsque  les 
capitaines,  réformés  par  les  di-crets  du  l’Assernhli^e 
luiliüimle,  seront  tous  en  activité,  et  les  capitaines 
dits  de  réforme,  que.  lorsque  les  capilnines  dits  de 
remplacement  auront  tous  été  employés;  on  suivra 
pour  tes  nominations  lu  rang  d'ancienneté  de  com- 
mission du  capitaine. 

» VI . A cnmpler  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  ravancement  au  gra«le  du  colonel  et  de 
lientenaiit-colonei,  pour  les  places  destinées  h l’.in- 
cicnneté,  aura  lieu  en  temps  de  paix  sur  toute  rariiic 
jwr  rang  de  date  du  premier  brevet  ou  première 
iellred’üflicier.  Cependant  nul  ne  pourra  être  élevé 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  actif  dans  la  mémo 
arme,  en  qnalil-  de  l'n'iitcnanl-cnloncl  pour  devenir 
colonel,  e.t  de  capitaine  pour  devenir  lieutenant- 
colonel. 

• Vil.  Si  au  momenldo  la  pronmigatioiidii  présent 
décret,  les  lieutenants  d'un  régiment  ne  suffisaient 
pas  pour  remplir  le  nombre  des  cumpagnies  vacanle.s 
dans  ledit  régiment,  on  si  les  soiis-lienten.ints  ne 
suflisaient  nas  au  remplacement  des  iicnleiiants, 
l'excédaiil  lies  coin|»agnie9  et  des  lieutenants  serait 
rempli  par  des  officiers  réformés  ou  de  remplace- 
ment, qui  jouiront  d'une  tumsion  ou  d'un  traitement 
de  réforme,  et  qui  nuroril  produit  les  cerliHcats  dcî 
civisme  ctde  service  dans  la  prde  natiminle,  exigés 
par  les  articles  V,  VI  et  VU  un  décret  du  29  novein- 
W 1791.  • 

M.  Carnot  le  jeune  soumet  à la  discussion  In  fin 
des  articles  additionnels  proposés  par  le  comité  mi* 
liLiirc.siir  l'organisation  de  là  gendarmerie  uatio- 
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nalc.  Iis  sont  décrtUés  successivement,  ninsi  quM 
suit  : 

TITRE  IV. 

Ordre  intérieur. 

• Art.  It  r.  Aucun  règlement  particulier  à la  gen- 
darmerie nationale  ne  pourra  Être  rnis  à exécution 
t|u‘cn  vertu  il’un  décrctilu corps  législatif. Le  minis- 
tre (le  la  guerre  proposera,  sons  le  plus  court  délai 
possible,  cl  dans  un  mois  au  plus  lard,  ceux  qu’il 
croira  convenable  d’établir  sur  la  tenue,  la  disci- 
pline et  le  service  intérieur  de  ce  corps.  Eu  atten- 
dant, ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 
rement exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pus  con- 
traire aux  lois  sur  la  getidnrincrie  naltonnie. 

• 11.  L'utiiforine  restera  tel  qu’il  a été  lixé  parl’ar- 
licle  l«r  du  litre  VIII  de  la  loi  du  16  février  lT9i,  et 
iiéaiimoiiis  les  manches  d'habit  et  parements  seront 
coupes  comme  ceux  de  la  cavalerie. 

» III.  Les  conseils  d'administration,  crét*s  par  l’arti- 
cle XVI  du  titre  III  de  ta  loi  du  16  février  1791,  u’au- 
rmlplus  lieu  par  division,  mais  par  département; 
lisseront  composés  du  coinnei  de  la  division,  du 
lieutenant-colonel,  s’il  yen  a un  dans  le  déparU'- 
meiit,  du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant,  du  plus  ancien  inaréchaLdes-logis,  du  plus 
ancien  brigadier,  et  des  deux  pins  anciens  gen- 
darmes. 

• IV.  Adéfaut  des C(>Ionels-inspecteurs  qui  ne  pour- 
ront être  suppléés  ipic  par  nu  nuire  inspecteur,  sur 
iinc  commission  expresse  du  nu,  (oui  oflicier  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  de  ceux  du  grade  (|ui 
suivra  iinmédlateinent  le  sien,  s^ivoir  : le  colonel, 
par  le  plus  ancien  lieutennnl-culonel  de  la  division; 
les  licntenants-culonels,  par  les  plus  anciens  capi- 
Laines  du  département;  les  capitaines  et  antres 
ofliciers  et  sous-ofUciers,  par  ceux  de  leur  compa- 
gnie. • 

TITRE  V. 

Traitement. 

• Art.  l«T.Lcssous-oniciers  cl  gendarmc.s  de  la  ci- 
devant  inaréchanssc^  seront  payés  de  leur  traite- 
ment, à compter  du  ivr  j;,|ivicr  1791,  sur  le  pied 
lixé  |Mr  rarliclc  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier, même  année,  dérogeant,  à cet  égard,  aux 
dispositions  des  lois  des  18  février  et  20  juillet  1791, 
rappelés  dans  l’article  VU!  de  la  loi  du  8 janvier 
dermer;  il  sera  fait  en  conséquence,  à chaque  sous- 
uflicier  et  gendarme,  nue  rcleime  équivalente  au 
prix  des  rations  de  fourrage  qu'il  pourrait  avoir  re- 
çues depuis  celle  époque,  ainsi  qu’aux  sommes 
qui  pourraient  lui  avoir  etc  payées  pour  causes  de 
service  exlraordinaire. 

• H.  Tout  oflicicr,  sous-ofïicier  ou  gendarme  qui 
était  en  activité  de  service  lors  de  sa  nomination  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  qui  a éprouvé  une  in- 
terruption de  traitement  en  passant  d'un  corps  dans 
l’autre,  recevra,  en  rapportant  un  certificat  qui  con- 
state sa  cessation  de  paiement,  sur  les  fonds  de  la 

eiidarmerie  nationale,  une  gralilication,  en  forme 

mdenmité.  éipiivalente  à la  somme  à laquelle  sc 
serait  élevé  son  traitement  dans  In  place  qn'il  occu- 
pait pendant  tout  le  temps  de  son  interruption  de 
service. 

» IIL  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
répartir,  entre  les  ofliciers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, plus  d'un  quart  des  fonds  (te  grntilicalion  i]ui 
oDlélémisà  leur  disposition  par  l’art.  Il  du  titre  IV 
delà  loi  du  10  février  1791. 

» IV.Lessous  ofliciers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  qui  jiistilicronl  que,  conformément  ù 
larlicic  du  titre  X de  l'ordonnaMce de  1778,  ils 


ont  V('rs(<  dans  h caisse  de  remonte  la  somme  de 
300  hv.,  conserveront  leurs  chevaux  comme  s'ils 
les  avaient  achetés  de  leurs  propres  deniers,  (]namt 
même,  ils  auraient  été  remontés  aux  dépens  de  la 
iiia.ss<».(>nx  nui  n’anront  point  venu*  celle  somme, 
seront  tenus  de  se  monter  à tenrs  frais,  conformé- 
iiicut  a ce  qui  est  prescrit  pour  les  nouveaux  gen- 
darmes par  la  loi  au  16  février  1791,  article  V du 
titre  IV;  mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est  jugé  pro- 
pre au  .service,  lui  sera  aliandonné  sur  le  prix  de 
restimaliun  qui  eu  sera  faite  par  deux  experts  noni- 
im*s,  l’un  par  lui,  l'autre  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Dans  le  cas  où  les  gendarmes  n'achèteraient 
point  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la  manière 
accoutumée  pour  les  chevaux  de  réforme,  et  l’ar- 
gent en  provenant  sera  déposé  à la  masse  de  re- 
monte, crée  par  l'article  IX  du  litre  IV  de  la  loi  du 
16  février  1791. 

• V.  Les  directoires  de  département,  concurrem- 
ment avec  les  colonels  de  In  gendarmerie  nationale, 
tiendront  la  main  a l'exécution  de  l’article  IV  de  la 
loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au  temps  fixé  aux  ofli- 
ciers,  sous-ofticuTs  et  gendarmes  pour  se  monter; 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  la  guerre 
de  son  exéciitinn,  et  feront  passer,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret,  l'étal  des  brigades 
qu’ils  jugeraient  devoir  faire  le  service  à pied.  • 

TITRE  VI. 

Service. 

• Art.  I®r.  i.fs  procès-verbaux  qui  seront  dressés 
par  In  gendarmerie  nationale,  seront  faits  sur  pa- 
pier libre.  Les  colonels  seront  tenus  de  faire  deux 
revues,  et  les  Üeulenants-coloucls  quatre  revu<»s 
par  an. 

• II.  Dans  le  cas  oîi  elle  soupçonnerait  qu’il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d’nii  citoyen, 
ellepourra  investir  celle  maison,  en  attendant  qu’il 
lui  soit  expédié  un  mandat  dt^  perquisition. 

• ill.  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  état  particulier  de  toutes  les  routes  et 
communes  où  chaqni*  brigade  de.  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenue  de  faire  hahitnelleinent  ses  tour- 
nées; les  étals  qui  devront  servir  pour  les  brigades 
voisines  des  limites  des  départements,  seront  faits 
de  concert  par  Ic.s  directoires  des  départements  res- 
pectifs; et  chacune  de  ces  brigades  sera  tenue  d’y 
faire  le  même  service  que  dans  son  département, 
jusqu’à  la  distance  de  quatre  lieues  communes  <le  sa 
résidence;  tous  ces  états  seront  envoyés  .m  ministre 
de  la  guerre,  qui,  après  les  avoir  approuvés,  en  or- 
donnera rexéciiliun. 

• IV.  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 

f;emiarmeric  nationale  tiendra  eiaclement  desfeiiil- 
es  de  service;  ces  feuilles  seront  adrc.s$ées  chaque 
mois,  en  original,  aux  directoires  de  districts,  par 
les  ofliciers  commandant  la  gendarmerie  nationale 
dans  leur  arrondissement  respectif,  ninsi  que  le  con- 
trôle exact  de  chaque  compagnie  à leurs  ordres;  ils 
leur  feront  connaître  aussi  par  écrit,  le  plus  promp- 
tement possible,  tous  les  objets  qui  pourraient  inté- 
resser lu  sûreté  et  la  tranquillité  publiques, 

» Les  directoires  de  districts  rendront  compte  snr- 
le -champ  au  directoire  de  département,  en  lui  faisant 
passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront  été  re- 
mises, avec  leurs  ob.servatiuiis.  Le.s  ofliciers,  com- 
mandant dans  le  département,  correspondront  aiis^i 
directement,  et  notamment  les  résultats  des  procès- 
verbaux,  de  l’extrait  desqm  Is  ils  sont  tenus  de  faire 
l'enregistrement  par  les  articles  VU  et  XI  de  la  sec- 
tion Il  de  lu  loi  du  16  février  1791. 

• V.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
rarlicle  précédent,  les  directoires  de  département 
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en  prévieiulrotit  if  miiiistrf  ilf  la  guerre,  qui  sera 
tt'im  (le  prtMidre  tous  les  éclaircissements  iiêces* 
snires,  et  de  faire  punir,  s’il  y a lieu,  les  oflicitTS  en 
foule,  qui  ilemeiirrront  personnellenienl  responsa- 
bles (les  suites  de  leur  négligence. 

• VI.  Loscolonftsellientenanls-colonels, ainsique 
les  ofiieiers  et  sous  ofliciers.  en  leur  absence,  seront 
admis,  quand  ils  le  demanderont,  à donner  tous  les 
renseignements  et  éclaircissements  qu'ils  croiront 
nécessaires  nu  bien  du  service,  tant  aux  directoires 
de  départeiiKMit  c^u'àceux  de  district. 

• VU.  Lessecrelaires-grefliers,créésparrarticleX  i 
du  litre  de  la  loi  du  16  février  1701,  ne  pourront 
recevoir  le  traitement  d’aucune  autre  fonction  pu- 
blique. Us  seront  employi^à  tous  les  objets  de  ser- 
vice et  de  correspondance  qui  leur  seront  prescrits 
par  les  cominanilants  de  lu  gemUrmerie  nationale 
des  départements  auxquels  ils  seront  attachés;  et 
ils  demeunTont  charges  sur  les  ‘200  liv.,niii  leur 
.sont  accordées  par  I article  VIII  du  titre  V de  In 
iiiénie  loi,  de  tous  les  menus  frais  et  dépens*‘s  du 
secréUiriat,  même  p(‘ndniit  la  tenue  du  conseil  d’ud- 
uiinistration,  tels  que  papier,  cire,  etc.  sans  qu’ils 
puissent  être  admis  à Inire,  à cet  égard,  aucune  ré- 
cl.imation.  • 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉaNCB  DU  HEBCBEDI  11  AVRIL. 

ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  ({ue  r.\ssemblée  renvoie  aux  divers  comités 
chargt^d’en  connaître. 

Ou  annonce,  de  la  part  d’une  société  d’artistes  et 
fie  gens  de  lettres,  l’hommage  d'un  ouvrage  intitu- 
lé : Voyage  dan»  tes  départemenis  de  la  Fronce, 
enrichi  de  cartes  et  de  tableaux. 

L’Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorah  e au  procès-verbal , et  reuvuic 
l'ouvrage  au  cotmlé  de  l'instruction  publique. 

On  fait  lecture  d’une  délibération  adressi'e  p.ir 
le  ministre  de  l’inlérienr  à rAs.scmblée,  et  prise  par 
le  conseil  municipal  du  Havre  le  26  mars,  pour  pré- 
mtinir  les  citoyens  de  celte  ville  contre  les  suggrs- 
lions  prrüiles  que  les  eiiiieinis  du  bien  public  pour- 
raient leur  inspirer  à l'occasion  des  blés  étrangers 
arrivés  dans  ce  port,  et  destinés  aux  d(‘parleuienls 
de  l’intérieur. 

L’Assemblée  en  ordonne  mention  honorable. 

M.  Lagbevol,  ou  nom  du  comité  de  division  : Il 
7 avait  dans  la  ville  de  Crapol,  département  du  Can- 
tal, deux  clubs,  l’un  monarchique  et  l'autre  popu- 
laire. A ré)H>que  du  renouvellement  de  la  municipa- 
lité, ces  deux  cliib.s  se  trouvèrent  réunis  pour  l'é-  i 
Icction.  Le  club  moiMrcliiquc  ne  voulut  pas  prêter  j 
serment;  on  déclara  aux  membres  qu’ils  ne  pou-  ' 
valent  pas  voler  sans  nmiplir  cotte  forinalité;  ils  se 
retirèrent.  Les antre.s procédèrent  à l’élection. Quel-  i 
<]ne  temps  après,  le  club  monarchique  lit  une  n cla- 
mation;  le  directoire  prit  un  arrête  par  lequel  il 
ca.ssa  l’élection  de  la  municipalité.  Le  comité  de 
division  vous  propose  de  casser  cet  arrêté  pris  on 
contravention  des  lois,  qui  veulent  que  les  directoi- 
res (le  département  ne  jugent  ces  affaires  que  sur 
l'appel  interjeté  sur  le  jugement  des  diroctoiros  de 
district  ; votre  comité  vous  propose  encore  de  con- 
firmer réicclioti  de  la  municipalité  de  CrapnI. 

M.  PiORRY  : En  c.issant  l’arrêté  du  département, 
l’Assemblée  ne  doit  cepoiidanl  pas  confirmer  Télec- 
lion  (le  la  inunicipalité  ; il  faut  renvoyer  les  parties 
à se  pourvoir  suivant  la  loi. 

L'Assemblée  prononce  l’urgence,  casse,  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Catilal,  cl  mivoie  les 
]>arties  à se  pourvoir  auprès  du  district,  sauf  l’appel 
au  département. 


Oti  fait  letHure  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Mende,  qui  annonce  l’arre.stationde  M.  Rem,  cheva- 
lier de  St-Louis,  commandant  de  la  garde  iiatioiinh*, 
compris  dans  le  décret  d'accusation  porté  par  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Lautoiir,  au  nom  du  comilc  féodal,  fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  des  droits  féodaux  casuels 
qui  n’uiil  point  été  compris  dans  les  décrets  de  sup- 
pression de  rAssf'mblée  constituante,  et  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

I®  A compter  de  ce  jour,  tons  les  droits  féodaux 
casuels  de  i|uiiit,  requint,  etc.,  etc.,  et  autres,  sous 
(pielqiie  déiiuminaliou  que  ce  puisse  être,  sont  sup-» 
primés  .sans  indemnité. 

2®  Tous  rachats  desdits  droits  qui  ne  sont  point 
encore  consoininés  pour  le  paiement , cesseront 
d'avoir  lieu,  encore  qu'il  y efit  eu  expcrlis(^  accord 
et  conveiitiou;  mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra 
être  répété. 

3®  Pourront  cependant  les  ci-dcvanl  seigneurs 
exiger  le.sdils  droits,  qui  conlinurroiil  d'être  rache- 
lables  lorsqn'il.s  pourront  jiisltlirr,  par  des  titns 
authentiques, qu'ilsn'ont  concédé  l'inféodation  qu'à 
charge  expresse  de  ces  mêmes  droits. 

4®  Les  princes  allemands,  possessionnés  en 
France,  seront  indemnisés  de  In  suppression  des- 
dits droits,  suivant  les  lois  de  l’Assemblée  consti- 
tuante. 

M.  Dorliac  lit  un  travail  dans  lequel  il  retrace 
riiistoire  générale  de  In  féodalité.  Il  examine  succes- 
sivement la  loi  saliqiie,Ies  lois  ripnaires,  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne;  enfin,  l(‘s  usurpations  fai- 
tes ou  tolérées  par  Charles  Martel  et  sc^s  successeurs 
contre  l'autorité  de  ces  lois.  Il  établit  que  les  cens, 
que  les  lods  et  ventes,  el  antres  droits  casuels,  ne 
résultenl  d’ancune  concession  de  fonds,  si  ce  n’e.^t 
qneli|iitTois  de  lerri's  incultes  (]ui  appartenaient  ori- 
ginaircinenl  aux  coinimines  plutôt  (ju'aiix  seigneurs; 
qu'en  eonséqueuce  ils  ne  re|K>seiil  ([uesiir  des  usur- 
pations de  soiiverairicti's,  consacrées  depuis  par  les 
arrêts  des  cours  souveraines.  — il  prc-seiile  uu  pro- 
jet de  décret,  ayant  pour  objet  la  siqqiresslon,  sans 
imlemiiilé,  d’un  grand  nombre  d»‘  droits  de  ce  genre; 
il  propose  d'obliger  Ic.s  ci-devant  seigneurs  à exhiber 
les  titres  de  tons  les  droits  rarbelables,  ou,  à défaut 
(le  litres,  deux  recomiaissam-es  appuyées  par  une 
possession  actuelle  reinoutanl  à cent  ans;  enfin, 
d’autoriser  les  prupri(Haivcs  à se  libérer  si’paréineiil 
d(‘s  droits  fixes  el  niimiels;et  les  fermiers,  (loiil  une 
partie  (les  droits  se  trouveraient  supprimés  san.s  in- 
demnité, à opter  entre  la  résiliation  el  la  réduction 
de  leurs  baux. 

M.  Dumosi.ard  : Le  travail  qui  vient  d’être  lu  est 
plutôt  un  traité  complet  de  h'odalité  que  la  discus- 
sion du  projet  de  d(*crel  préseiilé.  par  te  comité.  Si 
nous  voulons  liien  faire,  n'eutrepreiions  pas  loiil  a 
la  fois.  Si  l'on  pmnonce,  comme  c'(^sl  mon  avis, 
l’abolition  des  droits  casuels,  il  sera  tenu  cu«:uite 
crexaminer  les  vues  de  M.  Dorliac.  Je  demande  donc 
rimpression  de  son  travail. 

La  proposition  de  M.  Dtimoslard  est  adoptée. 

I.e  proj(‘lde  décret,  pn-senté  jKir  le  comité  de  féo- 
dalité, est  ajourné  pour  la  seconde  lecture,  à une 
des  .séanc(‘S  (hr  la  semaine  pmcbaim*. 

Le  Mimsthk  des  AFPAiniis  iitrakoi  riKs  : M.  le 
nrésidcnl,  j'ai  cru  devoir  .lUemlre  que.  j’eusse  reçu 
les  explications  délaillées  p'tur  rendre  compte  à 
l’AssembliM*  de  la  malheureuse  affaire  de  la  frégate 
la  /ffiolue,  Mdord  Gord  .a  mis  dans  ses  explications 
toute  la  franchise  qui  convient  entre  les  ministres 
de  deux  natioii.s  libres  et  amies.  Il  m’a  remis  les 
pièces  ofliciellcs  qu’il  a reçues  de  sa  cour.  J’ni  con- 
sulté moi-même,  dans  le  trnilé  do  commerce,  les 


articles  XXVI  et  XXVII;  j’.ivmic  (|iie  jeles  ai  trouvés 
concluants  eu  r.iveur  des  oniciei  sniiglais.Cepemlnut, 
comme  il  n’est  encore  narvemi  rien  d'oflieiei  de  la 
part  des  ofllciers  de  la  frégate  frnriraise,  fîUDhassa- 
deiir  anglais  |K>nse  liii-méine  qu'il  faut  dilTérer  toute 
decision  surceltenITnire.  Il  est  douionreux  que  dans 
tm  sièclede  lumières, fdiisieursindividus de  ces  na- 
tions respectables  aient  été  les  victimes  d’mi  mal- 
entendu. 

M.  Dumouriez  fait  lecture  de  deux  lettres;  l’une, 
écrite  par  le  charge  desa(Tairi*sde  France  à Londres, 
ne  contient  que  le  récit  du  fait  : la  seconde,  adres>iée 
au  ministre  des  afTaircs  étrangères  par  l’ambassa- 
deur anglais,  est  ainsi  conçue  : 

c Milord  Gord  a l’honnear  de  communiquer  & M,  Du- 
Doariez  la  truduclkm  des  pit-ces  dans  lesquelles  se  trouve 
les  details  du  combat  qui  a eu  lieu  entre  U Phanix  et  la 
fr^ale  friiiçatse,  la  Hésolue.  La  première  est  une  lettre 
écrite  par  M.  Stracham,  couiniamiant  du  Pbanix , n\x 
commodore  Comwallis  : l'autre  est  un  récit  do  M.  Parker, 
lieutenant  envoyé  par  le  capilaiuc  anglais  à bord  de  la  fré- 
gate française.  Il  est  aisé  de  se  convaincre  que  la  conduite 
du  capitaine  anglais  est  conforme  aux  traités , et  que  cette 
affaire  ne  doit  pas  porter  atteinte  h la  bonne  harmonie  qui 
subsiste  entre  les  dent  nations.  Il  parait  queson  objet  élait 
de  s'assurer  si  t(s  b&liinonis  français  ne  contenaient  aucu- 
ne doprosUionsmililaîres,  qii’one.stconscnu  par  le  traité 
de  regarder  comme  contrebande,  et  qu'il  est  réciproque- 
ment défendu  de  fournir  aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'un- 
Ire  des  parties  contractafiles.  C'est  après  cette  communica- 
tion amicale  que  le  capitaine  fronçais  fit  un  signal  sur  son 
bord,  pour  que  les  bâtiments  français  lissent  voile  au  lieu 
d'amener.  Il  lit  feu  sans  atlcndre  aucune  explication  uiié- 
rienre.  La  conduite  de  ce  dernier  est  répréhensible,  sur- 
tout en  ce  qu'il  a fait  feu  avant  que  le  lieulciiant  du  vais- 
seau anglais  fût  de  retour  à son  Imrd.  Sa  Majesté  britanni- 
que ne  doute  pas  que  le  roi  ne  donne  des  ordres  pour 
prévenir  désormais  des  évènements  semblables  qui  pour- 
raient troubler  la  peu  et  la  bonne  harmouie  qu'il  aura 
toujours  à cœur  de  maintenir. 

M.  Di'bayrt  : Le  cnpilaine  français,  qui  comman- 
dai! la  frégate Résnlue,a  été  hleAsé  mortellement. 
Je  crois  de  mon  devoir  de  justiiier  sa  conduite.  Il  a 
dû,  malgré  l’article  du  traité  qui  a élé  cité,  se  refu- 
sera la  visite;  car  autre  chose  est  de  visiter  un  vais- 
seau marchand  non  escorté  ; autre  chose  est  de  visi- 
ter une  frégate  mi  pavillon  de  la  nation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité dipiouialiqiie. 

La  séance  est  lev(*e  à trois  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  éÆfraordinairr  du 
mercredi  loir. 

Sur  U proposition  de  M.  Cartier  Donineati,  an 
imm  du  couiilé  de  l’exlraordinaire  des  liiiances , 
wLAssemlilée  a iléerélé  qu’à  compter  de  ce  jour,  1rs 
cn^nciors  de  l'Etat  ne  pourront  toucher,  .soit  nu 
trt^or  public,  soit  à (a  caisse  de  l'exlraordiiiaire,  au- 
cun paiement  de  leurs  créances,  s’ils  ne  justifient 
qu’ils  ont  acquitté  le  troisième  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotique. 

Le  reste  de  la  séance,  a élé  consacré  à la  suite  de 
la  discussion  sur  les  Invalides. 

A',  n.  Il  s'était  égaré  une  feuille  de  notre  extrait  de  l’o* 
pmio^dc  M.  Vergniaiid,  dans  la  séance  de  mardi  matin. 
Llle  contient  un  passage  intéressant  que  nous  nou^  empira- 
KN1S  de  rétablir. 

N*  102,  page  91,  1'*  colonne,  ligne  18,  après  ces 
moU  ; Pour  adortrlaDivinits^  il  fuiitajOuler  ccqui  suit  : 

L'évidence  de  ce  principe  est  frappanle.  Par  quelle  étran- 
ge fatalité  est-il  donc  arrivé  qu’on  a voulu  vous  faire  cn- 
Umüre  que  la  raison  des  Français  n'élait  pas  assez  nifirc 
pour  les  adopler?  Certes,  pour  se  permellrc  une  assertion 
aussi  injurieuse,  il  faut  ou  refuser  de  voir  tes  sublimes  dé- 


veloppements qu'a  prislegénicnationaldans  la  révolution^ 
ou  avoir  l'esprit  affaissé  par  une  étrange  timidité. 

Mais,  dil-oii.  Tarrété  du  dépariemetit  de  Paris  qui  oiw 
vrait  les  églises  à tous  les  cultes , et  qui  fut  inspiré  aillant 
par  le  désir  d'une  contre-révolution  que  par  la  philosophie 
Q’a>t-il  pas  exdié  une  commotion  générale?  O^t-on  en- 
core entreprendre  de  l'exécuter  ? 

Il  y a , dans  celle  objection , h cété  d'une  caimnnie  con- 
tre un  homme  qui  a acquis  trop  do  gloire  par  ses  travaux 
et  sa  conduite  dans  l'Assemblée  constilunnle,  pour  avoir 
besoin  qu’on  le  venge  ; il  y a , dis-je , à côté  d’une  calomnie 
qui  ne  mérite  point  dêrépoitse,  une  erreur  de  fait  que  je 
vais  réparer. 

Jamais  le  peuple  n'a  méconnu  la  vérité  des  principes  de 
l’arrélé  vraiment  philosophique  du  département  de  Paris, 
C'est  le  diffamer  que  de  supposerque  rcsprild'lntnléranco 
le  porta  dans  les  églises  où  se  réunissaient  les  prêtres  nnu- 
assermeutés.  Si  des  motifs  superstitieux  ou  fanatique  eus- 
sent dirigé  sa  conduite,  aurait-il  respecté  les  temples  des 
protestants  ou  les  synagogues  des  juifs? 

Non , ce  ne  fut  point  la  haine  de  tel  on  toi  culte  qui  ex- 
cita SOS  alarmes  et  prépara  ces  oioiiveinonts.  Il  vil  que, 
dans  les  églises  ouvertes  pour  les  prêtres  non-assermentés, 
on  se  réunissait  au  nom  du  ciel , pour  conspirer  contre  la 
liberté.  Il  vit  qu'on  n'y  recevait  que  des  hommes  parvenus 
5 un  tel  point  de  corriqHinn , qu’ils  se  glorifiaient  d'avoir 
trahi  lc.s  devoirs  et  abdiqué  le  litre  de  citoyen.  Il  vit  que 
la  morale  que  l'on  y chérissait  était  le  mépris  des  lois,  que 
la  vengeance  et  la  trahison  étaient  les  dieux  que  l’on  y mt- 
vait.  Il  abhorra  œculle  exécrable,  et  dans  son  Indignatiou 
il  dispersa  ses  perfides  sectateurs. 


Je  crois  convenable  de  vous  prier  d'insérer  dans  votre 
journal,  qu'à  lu  séance  du  lundi,  Oavril,  j'ai  volé  pour 
l'admission  des  soldats  de  Châleauvieux  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Jbaii  Dbbay,  député  de  C Aisne, 

VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  , du  6 avril. 

Le  bruit  vient  de  se  répandre  subitement  à Amsterdam 
que  le  roi  de  Suède  est  mort  le  21 , à onze  heures  du  soir. 
Gcitcnouveile,  qui  n'est  peut-être  qu'une  affaire  de  banque 
et  d’agiotage,  avait  été  rapportée,  assurait-on,  par  un 
courriurqui  n'avait  fait  que  passer,  allant  plus  loin  et  con- 
tinuant sa  roule. 


^ÉCRnLOGlr:. 

La  patrie  et  les  lettres  ont  perdu,  au  commencement  de 
février  dernier,  l'esiimable  abbé  Anger,  ancien  professeur 
d'éloquence  au  collège  do  Rouen,  et  de  l’académie  dos  ii>- 
scriptimis  et  belles-lettres  de  Paris. 

L’ahlié  Auger  était  un  savant,  mais  la  science  en  lui 
n'excluait  pas  le  goiU;  au  contraire,  c'était  parce  qu'il 
sentait  vivement  les  tieaiilés  de«  anciens,  qu’il  s'élalt  livré 
tout  entier  à l'étude  de  ces  modèles,  trop  négligés  aujour- 
d'hui. Menant  une  vie  retirée,  cl  n’ayant  de  passion  que 
celte  du  travail , il  a publié  un  grand  nombre  de  bons  ou- 
vrages , surtout  fies  traductions  estiméess  celles  d’Ksrhiiie 
fl  lie  Df'niosih'’  iie,  des  homélies  de  saint-Jean-ChryMx«li*<- 
uie  et  de salnt-Da'ile,  delros  volumcsdes  harangtiesiie 
Cicéron,  et  th's  dhcfiurs  d’i>orrate  et  de  Lynlas,  avaieut 
paru  avant  qu'ii  qiiUlât  la  chaire  d'éloquence  qu’il  Oern- 
pail  â Rouen,  il  laisse  de  plus  une  Iraduction  des  discours 
de saint-Allianasc  et  de  saint-Grégoire  de  Naziancc,  une 
édition  complèle  d’Uscliine  cl  de  Dt'inoslhène,  arec  nue 
tradiK-lion  latine  à côté,  dont  le  premier  volume  a été  im- 
primé riiez  M.  Didol  ; une  édition  des  discours  de  Cicéron 
et  une  I niductiun  française  de  ce  même  discourt , dont  les 
trois  premiers  volumes  publiés  précédemment,  ont  été  eu- 
lièrcnicnt  refondus. 

L’ancien  évi-que  de  Lescar,  ami  des  lettres,  avait  drnné 
ù l'abbé .\uger  le  titre  do  grand  vicoire,  et  l’appelait  ordi- 
nuircment  son  grand-vicaire  tu  parlibus  AiftenietitiMm. 

Ce  n'éluil  point  par  des  flaltcrirs  qu'il  avait  oblrnu 
celte  (lisUiiciion  à laquelle,  au  surplus,  il  attachait  peu  de 


lOi 


prix.  Tout  obbé  qu'il  |>erfonTic  ne  fui  moins  iourli> 
San,  moins  iniripant  que  lui.  Accoutumé  à sivre  nsec  les 
anciens,  il  osait  puisé  dans  ses  lecture»  celle  fiulé,  cédé* 
sintéressemeol , cet  amour  de  la  liberté  et  de  ta  ctiose  pu* 
blique  ; luutes  ces  verlus  que , dans  i'.'ibjeclion  où  nous  te* 
nail  un  ftousemeroenl  corrupteur,  nou»  croyions  inimita- 
bles , il  n'y  a encore  que  trois  ans.  Quel  contraste  dans  les 
exemples  qu'un  enfant  admirait  dans  ses  auteurs  classiques 
et  les  discours  qu'il  entendait,  et  les  hommes  qn'il  runcoii* 
trait  dans  la  société  au  sortir  dti  eotlé{ret  II  y as'ail  de  quoi 
bouleverser  sa  jeune  léie , et  lui  donner  une  idée  bien  ebé* 
tivc  de  ses  contemporains. 

Dans  les  commencemenLs  de  la  révolution,  une  jeurre 
duchesse  disait,  devant  son  fils,  de  neuf  à dix  ans  : ■ On 
B fait  lis  mots  nouveaux  de  patrie  et  de  liberté  pour  égarer 
le  peuple.  — Tu  te  trompes,  maman,  reprit  renfantaiec 
vivacité,  ces  mo's-D  étaient  lrés*rami]iers  aux  anciens; 
aussi  étaient-ils  d’autres  hommes  que  nous.  • Le  précep- 
teur fut  renvo)é  huit  jours  apn'-s. 

Connaissant  toute  rinflticnce  de  l'éducation  surlesmrrurs 
et  le  bonheur  public,  M.  l'abbé  A uger  proposa  quelques 
vui'ssurcet  objet  important;  il  écrivit  aussi  sur  plusieurs 
points  politiques , et  toujours  dans  les  princi|>es  que  nour- 
rissait en  lui  la  liTture  de  scs  chers  anciens.  Il  a donné, 
entr’autres,  un  Traité  de  fa  Constitution  romaine. 

Il  est  mort  h cinquuutc-sept  ans,  épuisé  de  travail,  et 
préparant  encore  de  nouveJlcs  protlucliom. 

Quatre  jours  après  sa  mort,  parut  son  dernier  ouvr.i|:!:e  , 
de  la  Tragédie  grecque,  destiné  h servir  de  préface  à la 
traducUoti  des  fruii  Tragiques  grecs,  en  prose  et  en  vers, 
qu'il  avait  faite avecsuii  ancico  ami,  M.  Paris;  ouvr.sge 
important  et  qui  doit,  sans  doute,  exciter  la  curiosité  dans 
un  temps  où  nos  poètes,  dégagf’s  de  tant  d’entraves,  |>cu* 
vent  aussi  faire  entendre  au  Ihcalre  les  mâlesaccenlsdu  la 
liberté. 

Nous  lcrminerons  cette  notice  par  un  quatraitidc  M.  1^- 
ris,pour  le  portrait  de  M.  l'abbé  Auger,  son  ami  : 

Il  noui  rnricblmil  p«r  $rt  dortr<  ouvrnxrt. 

Ou  tout  cv  qae  latWtVr  rnfanU  d’uratrura, 

Fl  noiit  r«tr»ç4i(  dans  tes  mtrurs 
Tout  w qu’elle  avait  «u  de  aage. 


THÉiTae  PaxNÇiis,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  r 
la  16*  représeiilalion  deCf««4i  GraccAus,  tragédie  nouvelle* 
suivie  de»  yeux  dr  Comifuret  du  Aasai'J. 

Thkatrk  de  la  rue  Keydeaii,  ci-devaut  de  MoKSixia.  — 
Aujourd'hui,  rclathe. 

Demain,  Concert.  On  ciéculcra  le  StaAat,  de  Pcr,;o- 
lèse. 

TnivTBB  r>a  M’’*  Mositassur,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, t'Keote  des  A'rmmrj,  comédie  de  Molière,  sui- 
vie des  Deux  Chasseurs  et  la  L<j</i>rr,  Ojtéra  en  un  acte. 

TuéATitR  DU  Marais,  rue  Cullurc-Saiiite-Calberine.  — 
Aujourd'hui,  rclûrbe. 

Demain,  lu  0*  représentation  de  lîobert,  chef  de  6rr- 
gands,  fait  historique  en  5 actes. 

AsiBict-CoMique,  nu  Punlcv.ird  du  Temple.  — 'Aujour- 
d'hui, la  Fausse  Corresptmdonce , CFcofe  des  Maris,  d 
la  Serrante  Sfattresse , terminé  par  un  diverlissement. 

THAtTReDaMuLiiiitR,  rueSuint-Marlin.  — Aujotird'hiii, 
te  Mariage  de  Itosetfe  on  ta  Suite  du  Suisse  deChaieaurUux, 
comt^ie  à spectacle,  prt>cfr<léc  du  Barbier  de  Séritle. 

TuSatis  Di  Vavdevillr.  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui,^ la  ù*  représentation  d'.drtcguin  afficheur,  cotnidie 
parade,  précétiéc  du  divertissement  des  i endangeurs,  et 
suivie  du  Petit  Saeriatain, 

Kn  niteiidani  la  < représentation  de  la  SègresMS. 

THéATRB  d’Kuilatio.v,  ruc  Ncuve-N<*lre-I)ame-dc-Na2a- 
reth.  — Aujourd  hui  et  jours  suivuots,  expériences  physi- 
ques amusantes , et  tours  d‘adn*ssc,  exécutés  par  MM.  \al 
et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d'artifice eitairirtfi.'imntahle 
sans  fumeeni délonalion quelconque, exécutés  parM.  Hen- 
ry, nouveilt  metil  orrivé  de  Londres,  à six  heures  préci*es. 
Prix,  3liv.,2 1. 1 liv.  1 0 ;<ous  et  1 liv.  Les  expériences,  tours 
et  feux  d’arlifiros  seront  variés  à chaque  rrprésenint Ion. 

M,  Perrin,  au  Palats-Ro)al , théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
reau , loi , domtera  aujourd'hui , à six  heure»  et  demie, 
ta  Pendule  incompréheuaible . te  Prophète  de  la  Chine  t 
te  Fusil  unique;  CEucrier  incompréhensible;  ta  Tour  en- 
ehiintie;  te  grand  7'our  de  la  Colombe,  cl  qnanlilé  d’autres 
tours. 

Prix  des  places,  3 liv.,  2 iiv.,  30  sous  et  20  sous. 


ARTS.  — GBAVbhKS. 

f’oyage  pittoresque  de  la  France,  etc.  Fn  imprinmnt 
hier  l’annonce  de  In  soixanlh'mc  livraison  de  ce  prf'cieux 
et  imporlanlouvragc,  on  a oublié  la  notice  suivunU?. 

Celle  soixantième  livraison  termine  le  dixiéme  votnmo. 
ht  Lamy,  libraire,  quai  des  Augusiins,  n*  2h,  eiia  fait 
hommage  b l'Assemblée  naltonalc  pour  compléter  l'exem- 
plaire déposé  dans  ses  archives.  Le  dessin,  la  gravure, 
l'exécution  typographique  se  soulionncnt  toujoursan  même 
dtqçré  de  perfection.  C’est  une  tics  plus  bcllesoiilrcpri»csde 
ce  genre  qu'on^il  formé  depuis  iong-ternps. 

Il  ne  reste  plus  que  quar.mle  exemplaires  complets  des 
dix  volumes.  Le  prix  de  chacun  est  dcl,000  livres. 


MVBES  NOUVEAUX. 

I.’adrersllé , ou  VEeotedr»  rnis;  2 vol.  ln-12.  (>l  ou- 
vrage n’a  rien  de  commun  .vvec  la  tragédie  jouée  .tu  théâtre 
de  In  rue  de  (tichelieu,  qui  porte  le  même  litre.  Alfred, 
rn]  d'Angli'terre,  ahoiidonué  par  son  armée,  est  obligé  de 
fuir  chez  les  Danois  qui  »c  sont  rendus  le»  mnllns  du 
roj  aume  ; fort  de  scs  vert«is , de  son  courage  et  de  quelques 
fidèles  serviteurs,  il  remonte  sur  son  trône,  apriS  avoir 
éprouvé  tous  les  coups  de  l’advcrfité.  Cet  ouvrage  est  écrit 
avec  le  plus  grand  iuterét. 

ftommage  fait  a C.tuemhlce  nalionah  de  quelques  idées 
sur  un  vetement  uniforme  et  raisonné,  d Vusaffc  des  en- 
fants, par  M,  Faust,  docteur  en  médecine;  in-4*  de  qua- 
rante huit  pages;  prix,  2i  sons.  A i^aris,  chez  M.  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint-Victor,  n“  H. 


SPECTACLKS. 

TnÉATtir.  iTALiR.s.  — Aujourd’hui,  Fanfait  ci  Colas,  et 
Haoul  Sire  de  Créqui, 
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Vendredi  13  Avril  1792. — 4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALI.KMAOE. 

À cfereiaiifau  conrert  de  l'Aulrirhe  et  de  la  Prusse 
conlrela  nation  française. 

On  Ht  dans  le  ff  'oodfaU's  remisier  du  2 avril  une  pièce 
bien  inièri'ssanto  dans  lw  circonstances,  cl  qui  parait  au* 
lhenlique;  c’est  une  convention  siKiiwà  Vienne,  le  IS  fé* 
trier,  entre  le  comte  de  Collor<‘do,  nnnislrei!oroni|>prcur, 
et  le  barun  de  BiscliolTswe'nler,  ininistre  plétiipotcnli«ire 
du  roi  «le  Prusst*.  I.es  parties  contractantes  sog:irünlisM.'nt 
niutuellemenl,  ainsi  qu'à  leiusallk-s.  la  possession  de  tous 
les  droits,  prérogalivc-scl  pouvoirs  dont  ils  jouissent  dans 
leurs  Ktats;  elles  conviennent  d'uHT  de  toute  leur  puis- 
unce.  |K)nr  faire  rendre  ù la  coiiromie  de  France  scs  an- 
ciens droits  ctpréroîjatives,  cl  à cet  effet  clic»  emploieront, 
aussitôt  que  la  saison  le  pctmellra,  (es  furces  suhnnles: 
Sa  Majeslô  Tiupériale  elsi’s  nlMë<s'ciifrattent  à faire  marcher 
cent  vtn^l  mille  hommes  effectifs,  et  Sa  Majesté  Prussienne 
et  ses  alliés  s'en|;aK4'nt  à fournir  soivanlemillehonitiK'S  au- 
dessus  deleurs  conliiiKcnts  dans  les  fom*s  rk*  l'Empire.  U 
sera  formé  tin  con^i'cs,  où  Leurs  Majestes  Impériale  cl 
Prussienne  enveiront  des  ministres  pour  prendre  des 
éclaircissecDents  sur  cette  grande  question. 

Convention  signée  à Vienne^  le  18  de  février,  entre 
son  excellence  le  comte  de  CoUoredo,  chargé  dex 
pouvoirs  de  l'empereur  à cet  effet,  et  le  baron  Pis- 
ehnffiicerder  , ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse. 

!•  11  est  eonvemi  qu'il  subsistera  entre  Sa  Majesté 
l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  un  correert  solide 
et  durable,  tant  pour  euv-niémes  que  pour  leurs  a'lié«  res- 
pectifs, à l'effet  de  prendre  les  iiiesur»  les  plus  propres  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  le  demandera,  à soutenir  l’hon- 
neur et  la  dignité  des  couromtos,  contretoule  atteinte  qui 
k'ur  serait  portée  par  des  factietix  soit  qu'ils  (bssoïkl  leurs 
proprw  sujets  ou  ceux  de  leurs  alliés,  ou  ceux  de  tout 
prince  ou  (micniat  quelconque  dont  la  dignité  souveraine 
peut  être  exposée  aux  insultes. 

3*  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement,  ainsi  qu'à  leurs  différenU  alliés,  la 
pos^sion  de  tous  les  dmils,  prén>gativA>s  etpouvnirsdorit 
iis  jouissent  ilans  leurs  Etals,  ou  qui,  par  d’anciennes  lois 
ou  usages,  sont  trouvés  leur  appartenir,  contre  loutclian- 
gcnierii  ou  innovation  quelcompio. 

S®  Leursditos  Majistés  proinnicm,  pour  elles-mêmes 
et  pour  leurs  aiU6i,  de  ne  prendre  aucune  p.irl  à toute  ré- 
volte ou  rébellion  qui  pourrait  s'élever  dans  quelque  Etal 
voisin,  ma»  au  contraire  d'employer  toute  letirpuissance 
pour  l'étouffer;  à l'effet  de  quoi  elle  ne  rccovront  dans 
leurs  territoires  aucun  sujet  des  autres  Etals , sans  la  con- 
naissance et  l'approbation  du  souverain  de  res  Etats;  ils 
seront  pris  et  rendus  à la  première  réquisition,  et  toute 
exporlalioit  d'armes  et  de  munitions  de  leurs  Etats  sera 
défendue,  ainsi  q»ie  toute  vente  des  mêmes  effets  à l'é- 
tranger. 

4*  Les  deux  hautes  partie^  contrariantes  sont  conve- 
nues d'user  de  toute  leur  puissance  pour  foire  rendre  à la 
couronne  de  Franco  les  anciens  droits  et  prérogatives  qui 
lui  appartiennent;  et,  4 cet  clTel,  clicïk  enipinieront,  aussi- 
tôt  que  la  saison  le  periiiülira,  les  forces  suivantes  : Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  scs  alliiN  s’engagent  de  nullre  en  campa- 
gne cent  vingt  mille  hommes  « lUTlif;  et  Sj  Majesté  Prus- 
sienne et  scs  alliés  s’engagent  de  fournir  soixante  mille 
bemines  au-dessus  de  leur  contingent  dan»  les  armées  de 
l'Empire,  (ks  (nmpes  agiront  comme  ü «icra  convenu 
après  entre  les  parties,  el  seront  payées  par  leurs  souve- 
rains rp^peclifs;  Sa  M..je>lé  linjH*iriale  sciéservant  la  li- 
bcrlê  de  90  concerter  avc-c  ses  alliés  concernant  la  qnotilc 
que  chacim  doit  fournir,  ainsi  que  Sa  Majesté  Prussienne 
4 l’égard  dea  siens.  Si,  contre  toute  attente  probable,  ces 
3'  Série.  — Tome  III. 


forces  étaient  iiisnnisnnles,  Leurs  Majestés  Inipériale  et 
Prussif  nuepremlrmil  (ouïes  les  mesures  ultérieures  d’aug- 
mentation qui  >eront  jugées  nécessaires. 

S*  Il  sera  établi  nucotigrC-s  où  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Priissiirnnc,  uin->i  que  Inirs  alliés,  enverront  des  minis- 
Ircs  chargés  do  s’informer  de  la  nature  el  de  l'étendue  de 
CA“»  préiogüiives  appurlimant»*»  à la  couronne  de  France, 
qu’il  coiivinU  de  rétablir,  ivour  rendre  à a’tte couronne  sa 
dignité.  Si  le  congrC-s  était  informé  que  les  hautes  parties 
contractantes,  ou  qucl(|uevuns  de  leurs  alliés,  aient  souf- 
fert qiielqu'injiirc  uu  usurpation  relativement  à leur  juste 
autorité  dans  k'S  domaines  de  leur  possession,  la  déebiou 
du  coiign’s  sera  tenue  fiaul.*  et  conclusive  par  toutes  les 
parties,  et  elles  emploieront  les  forces  ou  partie  des  forc<># 
ci-dessus  toenlinnnées,  selon  qtie  l'occasion  le  requerra, 
mais  toujours  dans  la  même  proportion,  pour  rétablir  la 
parrie  lési’c  ( à défaut  de  n)esurcs  plus  douces  j dans  sa 
légiiin  e aiitor  lé,  aii'-si  bien  que  pour  défendre,  dans  tous 
les  cas  possibles,  la  dignité  souveraine  de  toute  violation, 
insulte  el  usurpation. 

5ur  le  concert  des  cours  et  les  préparatifs  de  guerre 
contre  la  nation  française. 

De  Fraacfurl , le  4 rit. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  n'est  plus  aujour- 
d'hui une  invention  des  gateliers,  comme  il  a plù  à quel- 
ques journalistes  de  qiialilier  k'S  annonces  de  ceux  qui 
étaient  bien  uistruils  des  mameuvres  des  cours  coalisées. 

' Les  projets dcces  cours  contre  la  France  se  devclop|)ent  de 
plus  eu  plus,  et  ce  mois  ne  se  passera  passant  qu'un  puisse 
les  juger  dans  toute  leur  étendue.  Le  35  mars,  les  com- 
missaires du  cercle  de  Souabe  ont  réglé  à Ulm,  avec  les 
commissaires  du  roi  de  Hongrie,  la  marche  <lcs  troupes 
qui  so  rendent  dans  le  Brisgaw  ; ces  troupes  tirées  de  la 
Hongrie,  sont  au  nombre  de  six  mille  sept  cent  cinquante 
hommes  el  de  deux  mille  sept  cent  vingt  chevaux.  11  est  en- 
core iHulalnqu’un  corps  plu»  considérable  de  troupe  saulri- 
cliicuncs  sc  tirni  prt’l  4 marcher  au  premier  ordre,  et  que 
tout  le  charroi  militaire  a été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 
D’un  autre  C(ké,  on  sait  que  le  traité  d'alliance  entre  feu 
l'empereur  Léopold  et  le  roi  de  Priissc  a été  entièrement 
approuvé  par  le  roi  François,  et  que  Us  ratifications  de  ce 
traité  ont  été  échangées  à l'icnne. 

Celle  circonstance  a fuit  redoubler  l'activité  du  cabinet 
de  Berlin;  le  département  des  affaires  étrangères  et  le  haut 
collège  de  guerre  travaillent,  pour  ainsi  dire,  jour  et  nuit 
pour  donner  toute  la  célérité  à l'exécution  des  projets  coti- 
certé».  Les  invupes  que  le  roi  de  Prusse  fait  mettre  proti- 
siHrcnJcnl  dans  ses  prifrcîpaul('‘s  dans  le  cercle  de  Fianco- 
nic,  dans  lesquelle»  U y avait  déjà  les  troupes  du  pays, 
montant  à mue  bataillons  et  une  division  d'artillerie;  ces 
troupes  ne  sont  certainement  pas  nécessaires  à la  défense 
de  CCS  principautés  nu  milieu  de  la  paix,  et  il  n'csl  pas 
douteux  qu'elles  n’aient  une  autre  destination. 

Toutes  ces  mesures  de  la  pari  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  ne  sauraient  être  indifférentes  à la  France;  elles  se 
lient  encore  étroitement  avec  tout  ce  qui  se  passe  en  Espa- 
gne, en  Savoie  et  dans  la  Suis'-e.  Quand  tout  sera  p'ét, 
alors  le>  pnisHances  coalisées  rbangeront  de  Ion,  el  parle- 
ront un  langage  mninsparinqiieqiiecelul  qu'elles  liénnent 
aiijniiid'hui.  Si  l'on  souffre  qu’elles  achèvent  leurs  prépa- 
ratifs, comme  c’est  l'csivérance  et  le  but  d'une  certaine 
eoaiition  en  France  meme,  il  pourra  bien  arriver  qu'elles 
proposent  ce  congrès  armé  dont  on  a déjà  tant  piirlé,  el 
qui,  selon  certaines  instruclioas  doit  avoir  pmir  objet  de 
demander  à la  France  la  irslilulion  d'Avignon,  la  réinlé- 
' gralion  des  princes  allemands  dans  leurs  droit»  H po>scs- 
: sloiis,  tant  dans  l'Alsace  que  dans  la  Lorraine;  enhn, 
j un  autre  ordre  de  chose»  en  France  plus  favorable  üuk 
I princes  et  aux  énngrés  français  ; ce  qui  veut  dire,  en  d’au- 
I tresterrar»,  le  renversiment  delaconsi>lulion.On  sc  doute 
I bien  que  de  pareilles  propositions  seront  rejetées  avec  in- 
! dignutidn  par  des  bommes  libre».  Mais  les  puissances  coo- 
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Hs«^5  veulent  pu  venir  là?  c'est  leur  but  t eUes  eiicrrlictii 
la  ttuenrû  laquelle  elles  se  préparent,  non  pos  pritisémenl 
|M)ur  l(.•sal^aircs  dcFrancc,  mais  pour  jouer  leur  jeu,  pour 
profiler  des  cirronstaoccs  qu’elles  imaginent  favombles,  â 
cause  delà  tlésunion  qui  déchire  la  France,  et  qu’elles  alt- 
nienlenl  soij'neusement,  afin  de  parvenir  â réaliser,  sou& 
l'apparence  de  vengeances,  leurs  projets  marliiaxélistcs. 

Un  de  leurs  moyens  pour  parvenir  à diviser  les  Fran- 
çais, celui  qui  a déjà  été  emplové  par  la  cour  autrichien* 
ne,  consiste  à décrier  le  patriotisme  sous  le  nom  de  Jaco- 
iim'«jic,afm  de  puuvoirdirc  dansleur  prochain  manifette, 
que  leur  vctigeancc  n'est  point  dirigée  contre  la  iialion 
française,  mais  contre  un  parti  de  factieux^  dont  les  prin- 
cipes régicides  ont  soulevé  tous  le»  rois. 

Ces  courtes  réflexions  suflirunt,  sans  doute,  pour  ouvrir 
les  veut  aux  bons  Français,  et  pour  les  déterminer  àpren- 
dreenfin  un  parti  qui  convienne  à une  grande  nation.  On 
débite,  il  est  v rai,  quelques  alisurdilés  quand  on  parle  des 
entreprises  des  cours  ctxilisées;  mais  parmi  !«■*  choses 
même  le»  plus  impraticables,  on  rencontre  toujours  quel- 
que» véritiH  ; ainvj  donc,  il  est  Itonde  donner  conti.vissance 
même  des  projets  qui  paraissent  extravagants;  il  faut 
ranger  dan»  cette  classe  les  annonces  suivantes  : une  esca- 
dre riis^c  et  suédoise  paraîtra  nu  mois  de  juin  dans  la  mer 
du  Nord  ; elle  remontra  jusquà  l’embouchure  de  la  Seine, 
et  coupera  dececôlé  toute conimunication  snreeUe  rivière. 
A la  même  époque,  se  préscntoni,  pour  le  mémeobjet,  une 
escadre  espagnole  à remlxjuchiire  du  Ilhonc,  dont  k’sopé- 
ralions  seront  bonleuues  par  le»  anti-révolutionnaires  qni 
foisonnent  de  ce  cédé;  une  armée  espagnole  se  montrera 
en  même  temps  du  cédé  des  Tyrénées;  tandis  que  cesopé- 
ratkms  sc  feront  ainsi,  une  armée  autrichienne  pi'uétrera 
dans  la  Flandre  française; les  Lroupc*s  suisse»  et  savoyard 
des  se  ticndioul  prêtes  à agirde  leur  côté;  k'ixii  de  Fneise 
occupera  avec  ses  troupes  cl  une  partie  do  celles  de  rikn- 
pire  li^v  environ»  du  nhin,  et  agira  selon  lu  besoin  ; un  corps 
d'armi-e  anlriciiien  s’appuiera  dans  le  I3ri<^vv,  d'iiirridé 
sur  le»  Suisses,  cl  de  l’autre  sur  l'armée  prussiei.ne  et  hev 
«lise.  — Les  émigrés  français,  car  on  leur  assigne  aussi 
une  place,  se  Imiivcronl  au  milieu  de  ce  cordon  ; lisseront 
conduits  par  M.  Condé,  etc. 

HOLLANDE. 

Exlraxi  d’une  lettre  de  fa  IfiV/e,  le  6 an'it,  — Il  nous 
arrive  d’Amslcrd.im  la  nouvelle  que  le  roi  de  StM\le  est 
mort  le  J1  à onze  heures  du  soir.  On  marque  que  le  cour- 
rier qui  l’a  apportée  y a ajouté  qu’il  y a une  fermentation 
terrible  à Stockholm  ; que  le  parti  mérontcnl  lève  ouver- 
tement la  tète,  et  qu’il  se  pourrait  que  les  délenu^,  dont 
on  augmente  chaque  jour  le  nombre,  fussent  délivré  par 
une  révolution;  plusieurs  grandes  familles  suédoise»  so 
trouvent  compromise»  ....  Si  celte  nomcile  se  confirme, 
elle  jetera  riilarine  à la  cour  stathoudéricnne,  où  l'on  u 
d éjà  quelques  sujets  d'inquiétudes  ax&ex  graves  ; car,  mal* 
gré  toute»  les  précaution.»  que  l'un  prend  au-(h'tiors  pour 
cacher  ou  masquer  la  vérité,  il  est  de  toute  certitudeqiie 
le  roi  de  Prusse  est  malade,  et  même  séneuM.'nK'iil  ; mais 
ce  qui  est  plu»  frippiml  encore,  c’est  ce  qui  sc  débite  de 
Fimpéralrice  de  flussie,  chose  dont  nous  ne  ponvmi»  ce- 
pendant vous  donner  ta  cerlilude.  On  dit  qu’elle  est  à l’ex* 
Irémilc;  cl  qni  plu»  est,  que  sa  maladie  n'a  pas  eu  une 
cause  naliirelle.  On  sent  forl  bien  que  dnn»  le  moment 
présent,  le  merveilleux  est  racilemeut  accueilli,  ctqtrainsi 
l’on  doit  ajouter  peu  de  foi  aux  bruit»  un  peu  extraordi* 
naircs  ; mais  pourtant,  ce  qui  n’c>t  jvas  un  bniit.  O ce  qni 
<loniic  quelque  poids  aux  conjectures,  c’est  que  la  poste <le 
]\iis»ie  a manqué  celle  semaine,  et  que  voilà  déjà  le  (|ua- 
Iriému  jour  de  retord  ;rlio»c  qui,  de  mémoire  it’hotnme, 
n'a  jamais  on  lieu  en  Hullniide,  même  dans  le»  lemp» 
d’fiiver  le»  plus  rigoureux  ; aussi  l'inquiétude  est-elle  cx- 
IrCiiic  chei  le  minislic  de  celte  puissance  à la  Haye, 
aussi  bien  qu'à  la  courd’Oraiigt. 

Hest  entièrement  décidé  aujourd'htii  qne|lcs  négociations 
ouverte»  avec  feu  l’eniporeurpourla  garantie  imituelkiles 
possc«>ii)ns  et  gouvernement  entre  la  Hnllandv  et  la  cour 
de  Vienne,  relativement  aux  Pays-Bas  Autrichiens  n’ati- 
ront  plus  Uen.  Le  nouveau  minfsIfTc  y a Ilualemcnl  renon- 

et  la  nntifiration  en  a été  faite  à l*nmbns»adciir  de  la 
ftpujjliquc  i Vienne.  C’csl  encore  un  petit  échec  aux  e»pé* 


) rances  des  émigrés  car  il  s'ensuit  que  les  troupes  hollan- 
dahesne  seront  point  employées  dans  les  villes  du  Brabant 
à lu  place  rie  celle»  de  rAutricJic,  qui  auraient  pu  quitter 
leur»  garnisons  pour  guerroyer  corHre  les  Français.  La 
majeure  partie  des  soldais  de  l'a  république  ne  cachcnl  pas 
leur  joie  de  cet  événement,  qui  le»  dispense  d’un  projet 
de  marche  et  de  déplacement  qui  ne  leur  plairait  guère. 

Quoiqu'on  parle  de  la  prétendue  tranquillité  des  Pays- 
Bas.  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y a de  la  fcrmenUlion 
à Bruxelles:  le  gouvernement  impérial  y est  presque  sans 
force;  le»  prêtres  y ont  presque  repris  l'ascenüaul  qu'il» 
avaient  U y «deux  ans,  cl  ce  parti  a même  eu  le  crédit 
de  faire  donner  au  musicien  flamand  un  avocat  qui  se 
flatte  de  faire  traîner  son  affaire  en  longueur,  et  même  de 
le  délivrer  toul-à-fait.  Malgré  toutes  ces  dilDcultés  du  de* 
dans  et  du  dehors,  la  guerre  contre  la  France  parall  réso- 
lue par  le  nouveau  roi  autrichien.  Son  amour-pn^re  blessé 
l'y  {M)rte  auiant  que  son  caractère;  le  prince  de  Kauoilz 
n'en  a pas  fuit  my  stère  à M.  de  Noailles,  qui  cfl  t'Onsé- 
qiience  prépare  tout  Lirilement  pour  son  prochain  départ, 
ainsi  que  nous  l'assure  des  lettre»  des  gens  même  de  sa  mai- 
son. Il  n’y  a qu'un  cri  géné-ral  contre  ce  qu’on  appelle  les 
Jaeobina;  (prenez  bien  garde  que  cela  veut  dire  contre 
tou»  le»  po/Wo/ra)  l'aveuglement  est  tel,  que  toute»  ce» 
pauvres  cours  d'Allem.vgnu  sont  persuadée»  qu’il  ne  faudra 
qtte  »e  montrer  pour  engager  tout  le  gros  de  la  nation 
française  à se  réunir  aux  troupes  allemandes  , car  on 
compte  toujours  sur  la  faction  ou  coalition  qui  parviendra 
à diviser  le  (teuplc  français  en  Jaeobina^  et  tout  ce  qui  n’est 
pas  Jaeobina, 

Bien  n’est  si  rkiblc  que  rassiirance  avec  laquelle  on 
parle  de  la  facililédu  »uccè»  de  celte  expédilion,  en  géné- 
ral, on  est  peu  instruit  en  Àtiemurfne,  etménieen  ffoUandet 
du  vérilabie  état  de  choses  dans  la  France,  'l'ous  les  papier» 
véridique»  sont  tlèfendii»  ; le  \/o«i7cKr  vient  d'étrx»  ^tale- 
Icmenl  obligé  de  disparaître  de  tous  les  lieux  public»  ; on 
ne  lil  qtic  de»  feuille»  mensnngèrxs,  qui  bercent  l'espoir 
di*»  émigrés  ; de  sorte  que  les  roitHsire»  eux-mème»,  et  ceux 
qui  dirigent  le»  afTjire»,  partageant  insensiblement  la  mémo 
erreur,  contribuent  le»  nus  cl  les  antres  à s'aveugler  mu- 
tudlerocntsur  les  suite»  de  rentreprise. 

Ce  qui  pourrait  cependant  causer  quelqu'inquiétiide 
légitime  aux  ami»  de  la  cause  française,  c’est  que  le  cabi- 
net autrichien  compte  ouvertement  sur  un  ou  deux  des 
généraux  que  tes  patriotcsoiil  à leur  tète. 

Ce  serait  à tort  qu'on  s’endormirait  Ià-des»u5.  Soit  que 
celle  prétention  ne  soilqu’nn  moyen  d’intimider  et  défaire 
prendre  le  change,  soit  qu’clleselronvc  véritablement  fmi- 
di’fc,  il  est  sùr  au  moinsqu'elle  est  généralement  répandue, 
clque  l’on  allîrnie,  son»  mèmagemcul,  que  M.  Lafayelt*’, 
surtout,  irrité  de  ce  qu’on  appelle  VinffratUudt  pariatenne^ 
est  parfjitcjnçnt  décidé  à contribuer  à faire  tomber  l’es- 
poir «les  Jaeobina.  Songez  bien  à ceci,  celle  perspective 
n'esi  pa»  agréable  ; maison  a beau  en  vouloir  aux  Jaeobina, 
ou  a Itcaii  exagérer  leurs  prétendus  tort»,  rattenle  des 
gen»  de  bien  n'en  sera  sfircmcnl  pas  moins  remplie;  le 
(ie»|>otismc  delà  noblesse  ne  triomphera  pas.  Les-/ocoàtiu, 
c’est  toute  la  nation  française,  moins  les  <ir#»/ocra/M. 

Nous  vous  avion»  promis  la  communication  du  plan  de 
finaiire»  discuté  au  conseil  du  prince  stalhoudcr;  mais  ce 
plan  aélé  rclii^  elabondonnèpar  son  auteur,  desorlequ'ü 
n'aura  p.i»  lieu,  et  ne  sera  pa»  même  présenté  aux  Etat». 
Les  intrigues  pour  faire  toml>cr  M . Vanderspieg continuent. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Le  miiiislre  des  conlribulions  pn- 
hiiqiu'sdonner.i  aut/icnrrpu&k'çue samedi  prochain, 
à midi,  dans  t'hôlcl  du  niiiùstrc  de  l'intérieur. 

CAISSE  DK  L F.XTRAOnDKXAlRE. 

S.imedi,  14  avril  ITfl’i,  à dix  Iieiircs  du  matin,  il 
.sera  hrAlé  à IVdel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vtvienne,  la  soimne  de  •’I  millions  en  as.sijjtiaN, 
laquelle  jointe  aux  4G4  luiliious  déjà  briUci,  iurutc 
celle  de  4C7  millions. 
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CONfRlBLTIONS. 

On  rappf}|<>au  public  qii'imarrélc  du  dîrfcloiriî 
du  31  jativicr  dernit'r,nclnblidnnsP.irissrizt‘  cumllés 

our  recevoir  les  declaratiuiiSTHHlivcs  aiucuittri- 

ulions  foncière  et  tmdiilierc  de  et  1*112. 

dèc{aratiui)!>  suiitsadlicilèes  tout  à h luis  par 
I inlèrèt  général  et  partieiiher;  en  meme  temps 
qu  elles  facilitent  l’assiette  descontribulions,  qu  elles 
einpèclieut  les  taxes  arbitraires,  <|uVl!es  prévien- 
nent les  réclamations,  elles  assurent  à beaucoup 
de  citoyens  des  avantages  plus  sensibles  encore. 

Les  lois  sur  la  conlribnlioii  inobiherc  dlfraiichis- 
sent  de  toute  cotisation  les  habitants  qui  n'onl  pas 
les  facultés  de  citoyen  actif ^ c'est-à-dire,  tous  ceux 
qui,  réduits  à un  travail  journalier,  n’en  tirent  pas 
plus  de  20  s.  pur  jour  pendant  toute  l'année. 

Hiles  font  descendre  d'une  et  de  deux  classes, 
dans  l'cvaluatiun  du  revenu,  les  pères  de  fainilirs 
cliargr^  de  plus  de  trois  et  de  plus  de  six  enfauls, 
les  artisans,  luanouvriers,  marchands  eu  délail  et 
cumniis  à appointements  lixes,  dont  les  loyers  n’ex- 
cedeiit  pas  1200  liv. 

Elles  accordent  aux  personnes  pourvues  de 
patentes  une  déduction  iiroportionnce  à la  valeur 
de  leurs  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  maga- 
sins. 

Erilin  elles  accortient  pareillement  aux  proprié- 
taires de  bieiis-fuiids  une  déduction  proportionnée 
au  montant  des  n*vemis  pour  li^|uels  ils  suppor- 
tent la  cuntributioii  foncière. 

Tous  ces  avantages  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aii- 
laiil  que  les  personnes  qui  ont  droit  d’y  prétendre 
font  connaître  leur  position  avant  la  furmaliüii  des 
matrices  de  rôles. 

Il  est  donc  d'un  véritable  intérêt  pour  tous  et 
pour  chacun  de  faire  des  déclarations.  Celles  relati- 
ves à la  contribution  foncière  doivent  être  portées 
au  comité  de  r.urüniii<senicut  dans  lequel  la  pro- 
priété est  située,  et  celles  qui  concernent  l'imposi- 
tion mobilière,  au  comité  de  rarrondisscmeiil 
dans  icipiel  le  déclarant  réside. 

Les  Seize  comités  dont  rexislence  n été  prolon- 
gée de  quinze  jours,  pour  la  facilité  du  publie,  se- 
ront tous  clos  déliiiiliveincnt  le  mercredi  18  avril 
de  relevé. 

Les  personnes  qui  vomiraient  préparer  leur  dé- 
claration par  eileS'inéfiies.  trouveront  des  formules 
dans  les  bnraiix  du  comité  contentieux,  place  Ven- 
dûme,  no5;  dans  les  bureaux  de  la  municipalité, 
à l'hôtel  de  SouUise;  chez  les  notaires  et  chez 
M.  B.vllard,  imprimeur  du  département,  rue  des 
Mathurins-Sl-Jacques,  ii».  6. 

BULLET1^ 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PSBMlàHS  LBGISLATOBI. 

Présidence  de  J/.  Dority^ 

SfiANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot-rréamcncu  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lal'UEau:  Vous  avez  renvoyé  à vos  comités 
colonial  et  de  marine  le  rapport  sur  h traite  des 
nègres  ; je  suis  hien  éloigné  de  contredire  lessi'iUi- 
nieiils  philosophiques  qui  en  ont  inspiré  la  motion. 
Je  vous  prie  seulement  de  ne  rien  précipiter  sur  un 
intérêt  aussi  majeur;  les  Anglais  quun  vous  a 
cités  pour  exemple,  ont  des  Colonies  calmes  et  des 
bras  nombreux  pour  leur  culture.  Vous  êtes  dans 
nue  position  bien  différente,  et  vous  ne  pouvez, 
comme  eux,  tixer  iiu  terme  à la  traite  des  nègres  ; 
car,  si  après  l’avoir  tixé,  le  feu  qui  est  à Saint-Do- 
mingue ne  s’éteignait  qu’après  avoir  consume  la  ' 


population  des  noirs,  votre  ruUure  serait  sans  bras, 
I vos  Colonies  sans  produit,  votre  commei-ce  sans  irs- 
< source,  vos  villes  maritimes  seraient  ruinées  sans 
1 espoir  de  se  relever  jamais.  Vous  ne  pouvez  donc 
j statuer  sur  cet  objet  qu'après  avoir  entendu  les  re- 
piéscntations  des  villes  marilimes  et  des  Colonies, 
et  que  lorsijne  vous  saurez  à ijuoi  vous  eu  tenir  sur 
leur  sort;  et  je  demande  ({u’en  alliant  la  prudence 
de  riioinuie  d'Llat  à l’humanité  du  philosophe, 
vous  n’entendiez  ce  rapport  qu'à  cette  époque. 

L’Assemblée  passe  à i ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  rextruurdiuaire  des  (i- 
unuces  propose  le  projet  de  décret  .•suivant  : 

L\Vsscmblée  naliouate  considérant  qu'il  importe 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  du  dernier  tiers  de  la  contribuliou  patrio- 
tique de  la  part  des  créanciers  ou  pciisioiinaires  de 
l'Etat, décrète  : 

• 10  A compter  <le  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au 
trésor  public,  soit  à la  caisse  de  rextrnordiiiaire, 
soit  par  les  payeurs  de  rentes  de  riiutel-de-vi!lc  ou 
autres  caisses  publiques,  aucun  paiement  aux  Fran- 
çais ayant  traitement,  pension  ou  créance  sur  la  mi- 
lion,  U moins  qu’ils  ne  jiistdient,  par  des  quittances 
en  bonne  roriiie,  qu'ils  ont  satisfait  à leur  contribu- 
tion patriotique,  ou  qu'ils  ne  rapportent  la  preuve 
qu'ils  u'y  sont  pas  sujets. 

» 2<J  Les  parties  prenantes,  qui  n'auront  pas  ac- 
quitte la  totalité  de  leur  contribution  patriotique, 
liourront  en  offrir  la  compensation  avec  ce  qu’elles 
auront  à recevoir.  En  ce  cas  elles  seront  oliligéesde 
rajqiorler  des  bordereaux,  certiliés  parles  directoires 
de  district,  de  ce  qu'tdlcs  devraient  p ur  la  contri- 
bution patriotique.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  ditcutsion  sur  les  Incalides. 

M.  Lacui^,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  sitr- 
cessivemeut  les  trente-six  articles  du  titre  111,  dont 
les  trente-trois  premiers  sont  décrétés  en  ces 
termes. 

TITRE  ui. 

Des  compagnies  de  vétérans. 

• Art.  II  sera  formé  un  corps  composé  de  cinq 
mille  hommes,  di'sliué  à remplacer  les  compagnies 
d'invalides  déladiées. 

• II.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps* 
avant  d'avoir  servi  vingt-quatre  ans,  obtenu  la  vé- 
térance militairo,  les  membres  qui  le  composeront 
seront  nommés  vétérans  nationaux. 

• III.  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  en  ccnl 
compagnies  de  cinquante  hommes  chacune,  y com- 
pris les  officiers,  sous-oflkiers  et  tambours. 

• IV.  Douze  de  C4'S  compagnies  seront  uniquement 
formées  d’officiers,  siius-olhciers  et  soldats  qui  au- 
ront servi  dans  rarlilleric  ; et  les  qunlre-vingt-linit 
restantes  d'officiers  sous-oflicicrs  et  soldats  qui 
auront  servi  dans  les  autres  corps  de  raruiée. 

• V.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée 
d’un  capitaine,  d'un  lifulenant,  un  sergent-major, 
deux  sergents,  un  c;iporal-fourrier,  quatre  capo- 
raux, un  tambour,  Imite-neiif  fusiliers. 

• VL  Lors  lie  la  prodiaiiie  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans,  on  n’y  admettra  que  des  officiers, 
«tes  sons-officiers,  et  ^oldals  actuellement  employés 
dans  les  Cüuipagnies  d’invalides  détachées.  Uans'lc 
cas  où  les  compagnies  détachées  ne  pourraient  four- 
nir un  nombre  as.sez  grand  d'officiers,  sons-ofHciers 
ou  soldats,  pour  compléter  le  corps  des  vétérans, 
on  y adniellra  des  invalides  retirés  dans  les  dépar- 
lémeiits. 

■ VIL  Pour  former  li'R  compagnies  de  vétérans. 
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on  (îonnfM  la  prt^ftTi'DCo  aux  ofTiciecs,  fous-nffictprs 
ri  soldats  le  plus  rn  état  de  servir.  Le  Hioix  des 
hommes  qui  devront  les  cumpo.ser  est  conlié  nu  mi> 
liislre  de  la  guerre. 

• VIII.  Les  pinces  de  capitaines  seront  toujours 
donmVs  à des  capitaines;  celles  de  lieiilenniits  à 
des  lieutenants;  celles  de  sergeiits  iunjor  à des 
sous-oriîciers  désignés  par  le  nom  de  maréeliaiix- 
de-loçis  en  chef,  ou  sergents-majors;  celles  de  ser- 
gents a des  sergents  ou  inaréchaux-de-logis  ; cl  cel- 
les de  caporaux  à dos  caporaux  ou  brigadiers. 

• IX.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les 
compagnies  de  vélérans,  seront  considérés  comme 
en  activité  de  service,  et,  en  celle  qualité,  ils  seront 
susceptibles  d'obtenir  les  décorations  militaires  et 
les  autres  récum[)eiiscs  que  la  nation  accorde  aux 
dérensours  ds  la  patrie. 

• X.  Les  vétérans,  lorsqu’ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer leurs  services,  obtiendront  ou  l'Holcl  s’ils 
doivent  y être  admis,  ou  leur  pension  de  retraite, 
.sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  3 aodl  1790.  Tout  inili- 
laire  qui  sera  admisdans  les  coinpagnn  s des  véln-ans 
iiatiniiaux,  aura  l'Hotel  ou  sa  retraite,  du  moment 
où  il  aura  atteint  .sa  soixantième  année. 

■ XI.  LesüRiciers,  sous-ofiiciiTS  ou  soldats,  for- 
mniit  acluellemerit  les  compagnies  d'invalides,  qui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  rorinatiuii 
des  compagnies  de  vétérans,  seront,  à lerirciiuix, 
ndmis  ou  à mùlcl  des  Invalides,  ou  à la  pension  qui 
le  représente. 

• XII.  Jusqu'au  moment  où  tons  les  invalides  reti- 
res dans  les  dépaitemenls.  auront  été  appelés  à 
l'Hûtel  ou  .à  la  pension  qui  le  représente,  ils  con- 
conrroiil  pour  moitié  dans  les  remplacements  à 
faire  dans  les  compagnies  de  vélérans.  Les  sous- 
ofliciersel  soldais  qui  auront  obtenu  la  véléraiice,  la 
récompense  militaire,  la  solde  ou  la  demi-soltle, 
con-onrmnt  ilaiis  le  même  rcinpl.icemeiit  pour  un 
quart,  et  rarmée  pour  l'autre  <|tiart.  Du  marnent  où 
les  <lilTérei)les  cliiss**»  de  militaires  retirés  si-rout 
épuisées,  la  totalité  des  remplaccinciils  appartiendra 
Q l'armée. 

» XIII.  On  irorciipcra  jamais,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que  l'on  rem- 
plissait dans  l'armée  depuis  de  iixansau  moins  : celui 
qui  n'aura  pas  deux  ans  de  service  dans  ce  grade,  ne 
sera  employé  que  dan.s  le  grade  inférieur. 

» XIV.  La  moitié  îles  placesd’onicicrs  et  sons-offi- 
ciers, qui  à l'avenir deviemlroiit  v.icantes,  sera  don- 
née d,in<N  chaque  compagnie  au  pins  nucien  de  ceux 
qui  les  dematidruiil  : raiitrc  tumlié  sera  à la  uoiiii- 
nation  du  roi,  eu  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'article  H cl  Vlll  du  présent  litre. 

> XV.  Nul  militaire  en  activité  ne  siTa  admis  dans 
les  compagnies  de  vélérans  qu’il  n’ail  vingt-quatre 
ans  de  service  révolus,  ri  qu'il  n’ait  été  reconnu 
dans  riinpnssibilité  de  coiiliniirr  son  service  dans 
l'année  de  ligne.  Celle  impossibilité  S4*ra  constatée 
dans  les  formes,  et  cerliliée  de  la  manière  prescrite 
dans  les  articles  XXXIV  cl  XXXV  du  litre  du 
pré  <fut  décret. 

• XVI.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera 
réglée  sur  le  pied  de  celle  du  corps  de  l'artillerie; 
celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le  pied 
de  celles  de  l’infanterie  : il  en  U'ra  de  même  de.s 
masses  d'halnlleinent,  de  réparations,  de  huulau. 
gehe.  de  bois  et  lumière,  et  d'IiApilaux.  Les  appom- 
teinciits  des  capitaines  seront  les  memes  que  ceux 
des  capitaines  de  ta  cinquième  classe,  et  ceux  des 
lieutenants  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenants  de  la 
.seconde  classe. 

• XVII.  Usera  versëcbaqiie  année  par  la  trésorerie 
nationale,  eu  douze  paiements  égaux,  entre  les 


mains  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  égale  ^ 
la  totalité  delà  solde  et  des  inasse.s  destinées  aux 
Com|iagiiies  de  vétérans  nationaux.  La  totalité  de 
celle  sninme  sera  répartie  entre  les  difl’érenles  com- 
pagnies, et  versi'e  |K)r  le  ministre  de  la  guerre  entre 
les  mains  des  receveurs  de  district  dans  les<]uels  ces 
compagnies  seront  en  garnison,  en  douze  paiements 
égaux. 

> XVIII.  Chaque  compagnie  sera  administrée  par 
un  consr'il  composé  de  deux  officiers,  deux  sous- 
ufiieters  et  de  deux  soldats  vélérans.  Ce  conseil  sera 
présidé  par  ruii  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict; te  procureur-syndic  y assistera,  et  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  alTaires  qui  s’y  traiteront. 

l.c  secrétaire  du  district  servira  auprès  de  ce 
conseil,  et  en  tiendra  les  registres. 

• XIX.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernera la  nourriture, l'habillement,  réqiùpeineiitet 
le  logement.  Les  règlemruls  de  discipline  et  de  po- 
lice (Tes  vétérans  nationaux  seront  propo.sés  au  corps 
législatif  par  le  ministre  de  la  guerre. 

• XX.  LesdirccloiresdesdéparlemenLsvi'rKieronl, 
chaque  année,  les  comptes  de  l'adiiiiiiislration  des 
compagnies  elles  arriHeront déliiiitivemciit. 

• XXL  Les  compagnies  de  vélérans  iiatioiiaiix  ne 
changeront  de  garnison,  et  ne  sortiront  de  r(‘teiidue 
du  département  dans  lequel  elles  seront  fixées, 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif  : les 
coinmandatils  militaires  pourront  néanmoins,  sur 
la  réquisition  des  directoires  des  départeiiieiils  voi- 
sins, les  transporter,  momeulanéiuent,  où  la  traii- 
(|uiliilé  publique  l'exigera. 

• XXII.  Les  commandants  miliLiires  inspecteront 
Ic.s  compagnies  de  vétérans  au  moins  deux  fois  cha- 
que année  : les  commissaires  des  guerres  les  passe- 
ront en  revue  qnilre  fois  par  au,  et  aux  mêmes 
époques  i|ue  les  troupes  de  ligue. 

• Wlll.  Le  cniiimaiidanl  inililaire  fixera,  de  con- 
cert avec  les  coqis  admiiiislratirs,  le  service  ordi- 
naire des  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle 
manière  qu'ils  ne  montent  jamais  la  garde  plus 
d'iiiie  fuis  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent  de  [>a- 
trouilles  que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

• XXIV.  Cet  ordre  ne  sera  iiilervorti  que  lorsque 
la  tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'a()rès  les  ré- 
quisitions formelles  du  directoire  du  département. 

• XXV.  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies 
de  vétérans  par  les  départements  dans  lesquels  elles 
seront  en  garnison. 

• XXVI.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 
pitaux du  lieu  de  Icui*  résidence,  au  inoyon  de  leur 
paie  journalière. 

• XXVIl.  Il  sera  placé  une  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacun  des  chers-lieux  de  dé- 
pnrlemi’iil. 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  seront  ré- 
pandues sur  les  côtes,  et  les  cinq  compagnies  res- 
tantes seront  placées  là  où  le  jiouvuir  exécutif  le 
jugera  cuiivenable,  en  se  coiiforinanC  néanmoins 
a l'esprit  des  articles  suivants. 

• XXVllI.  Les  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gardent 
acluelleiiieiit  et  où  il  sera  nécessaire  de  tenir  une 
garnison,  par  des  délacheineiiUde  troupes  de  ligne 
lourms  par  b's  garnisons  les  plus  voisines. 

• XXIX.  Les  cninpaguies  lie  canonniers  seront 
placés  sur  les  côtes,  et  répandues  dans  les  difllérents 
ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a point 
de  troupes  de  ligne  en  garnison  ; elles  ne  pourront 
iiéaimioins,  hors  le  temps  de  guerre,  être  placées 
dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer,  tels  que 
le  château  du  Taureau,  le  Mont-Saint-Michcl,  Por- 
querolle,  etc. 
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• XXX.  Les  compai^ies  de  eanftnriiprs-vidérnns 
rrition.iux  seront  administrées  rl  régies  de  la  même 
iii.'tiilère  que  les  compagnies  de  fusiliers-vcUTans 
nationaux. 

• XXXI.  Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux s<Ta  désignée  par  un  numéro  diflerent,  à enm- 
riiencer  par  le  no  1 . I.eiir  rang  sera  tiré  au  snrl. 

• XXXll.  l^s  vétérans  nalionanx  pnrlenml  l’ha- 

lut  national,  avec  la  veste  et  Uculotte  bleues, et  des 
boutons  blaiies,  sur  lesquels  on  lira  ces  mots  : Vété- 
ran natiùnal.  * 

■ XXXIII.  On  placera  autant  que  faire  se  pourra, 
les  vétérans  nationaux  dans  les  départements  pour 
lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront 
pris  naissance.  • 

M.  Lamée  lit  rarticle  XXXIV. 

■ XXXIV.  Le  roi  sera  invité  de  faire  connaître 
s'il  veut  conserver  pour  son  usage  et  a sa  solde  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux,  et  le  nombre 
(iuiit  il  a besoin.  • 

CetarlicJp  est  rejpté  par  la  qiipstlon  préalable. 

il  lit  les  articles  XXXV  et  X\XVl,qui  sont  décré- 
tés en  re.s  t*Tines  : 

• XXXV.  Les  vétérans  nationaux  jouiront  dans 
tout  le  royaume  des  avantages  accordés  par  l’arti- 
cle XXXlV  de  lasectitm  11  du  décret  du  28  juillet 
17UI  ; mais  ils  ne  pourront  prétendre  à être  placés  et 
appelés  qu’iinmédialeini'iil  apres  les  vétérans  des 
gardes  nation.ales  du  lieu. 

» XXXVI.  Usera  donné,  par  forme  d’indemnité, 
lors  du  prochain  changement  de  gnruisrui,  iiii  demi- 
mois  de  solde  à chacun  des  invaliiles  ronnaiit  les 
compagnies  détachées;  un  mois  entier  à ceux  nui 
sont  mariés;  un  mois  et  demi  à ceux  qui  ont  des 
enfanlv;  et  deux  mois  entiers  a ceux  qui  ont  plus  de 
trois  enfants.  * 

Des  pétitioMnaires  introduits  a la  barre,  présen- 
tent la  |>étiliuii  suivante  : 

• Le'gislaleiirs,  vous  voyez  devant  vous  trois  vic- 
times du  despotisme  des  oflicicrs.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1789,  les  dragons  du  régiment  où  nous 
servions  s’assemblèrent  paisiblement,  et  nommè- 
rent cinq  de  leurs  camarades  pour  porter  à leurs 
ofliciers  leurs  réclamations  pour  le  partage  de  la 
caisse  d'épargne  du  régiment.  Nous  étions  de  la 
députation.  Les  odiciers  feignirent  do  nous  accueil- 
lir, et  demandèrent  trois  jours  pour  prendre  une 
détermination.  Dans  cct  intervalle,  ils  répaiidireiit 
des  émissaires  pour  nous  calomnier.  Le  troisième 
jour,  M.  Montigny,  aujourd'hui  colonel  du  régi- 
nient  d'Angoulemc,  fait  assembler  les  soldai.sdaiis 
leurs  casernes,  et  leur  ditqu'il  y a parmi  eux  cinq 
Coquins  qu'il  faut  passer  aux  courroies.  M.ilgré  la 
la  résistance  de  nus  camarades,  qui  demaiidaieut 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  on  nous  déchire 
avec  les  courroies  de  nos  chevaux.  Des  citoyens 
nous  st'Courent  et  nous  transportent  dans  nue  i^u- 
rie.  Nos  barbares  ofliciers  nous  font  conduire  hors 
de  la  ville  par  un  détachement  de.  maréchaussée. 
Deux  d'entre  nous  sont  morts  ; et  depuis  celte  mal- 
heureuse époque,  iKMis  sommes  le  jouet  de  la  for- 
tune. Nous  dcinnudons  à être  réintégrés  dans 
rarmée  ; 2”  à être  payés  de  notre  solde  ^lepuis  le 
moment  où  nous  .avons  été  renvoyi^  de  notre  régi- 
ment; 3*  nous  demandons  en  outre  qu'il  soit  forme 
une  cour  martiale  où  nous  puissions  prendre  à 
partie  nos  persécuteurs.  * 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à neuf  lieure.s. 

SÉANCE  nu  JEUDI  12  AVRIL 

M.  François  annonce  à l’Assemldée  que  de  toutes 
les  personnes  mises  en  état  d'accusation,  à l’occasion 


di‘S  troubles  du  dépnrtementde  la  Lozère,  une  seule 
a été  arrêtée;  il  demande  la  parole  pour  laire  un 
rapport  sur  les  nouvelles  précautions  h prendre 
relalivement  à ces  troubles.  11  ajoute  que  M.  Char- 
lier,  ex-dépulé,  etM.  Plombât,  chef  de  parti,  exci- 
tent de  nouveaux  désordres. 

L’Assemblée  décide  <|iic  le  rapport  sera  mis  inces- 
sainnientù  l’ordre  du  jour. 

Oïl  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  euvoie  à l'Assemblée  une  note  île  M.  Mai- 
sonneuve, ministre  pbmipolentiaire  auprès  du  duc 
de  Wirlemlierg,  relative  à imjeniie  Français,  fils 
d’un  maréchal  de  France,  étudiant  dans  l’iinivcrsilé 
de  \Virtcniberg,qui  demande  à ne  pas  être  confondu 
avec  les  émigrés,  cTux  manœuvres  desquels  il  uc 
prend  aucune  part. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

M.  Davf.rhoui.t  : La  constitution  française  est, 
j’ose  le  dire,  adorée  en  Hollande  par  tout  ce  qu’il  y 
a de  gens  éclairés  et  .amis  de  la  liberté.  Deux  poètes 
de  ce  pays  ont  fait  un  recueil  de  vers  hollandais  ou 
ils  célèbrent  les  principes  de  notre  révolution.  H.s 
m’ont  envoyé  ce  recueil,  en  inc  charp’aiil  de  le  dé- 
poser sur  le  liureaii.  L’ouvrage  estdédiéa  1 Assem- 
blée nationale. 

L’Assemblée  applaudit  et  ortlonne  la  mention  ho- 
norable. , • 

Oii  fait  lecture  d’mir  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre île  la  guerre  prie  l’Assemblée  de  statuer  inces- 
samment sur  les  pensions  particulÜTcs  qui  doivent 
être  données  aux  onicicrs  des  réginienU  suisses, 
ainsi  que  .sur  la  destination  des  propriétés  du  ci- 
devaiitordrede  Saint-Louis. 

Oïl  lit  une  lettre  des  conimiS5«iirps  de  la  trésorerie, 
qui  annonctî  que  le  payeur-general,  responsable  de 
I observation  (ms  lois  dans  tous  les  paiements,  croit 
devoir  assujétir  les  membres  de  T Assemblée  tiaho- 
naleà  la  formalité  de  la  présentation  dt^s  quilLinces 
(le  contrilmüon. 

M.  Bréaiio  ; Les  membre.s  de  l’Assemblée  natio- 
nale, considérés  sous  le  rapport  du  traitement  qu  ils 
reçoivent,  ne  doivent  pas  (Hre  distingués  des  autres 
ritoveiis.  Je  demande  donc  qu’ils  soient  soumis  a 
la  pré.seiilalioii  des  quittances  de  contribution.  ( On 
applauilit.  ) -J  1 

M.  CnÊnoN  : J’ajnulerai  à la  proposition  du  préo- 
pinant qii'ancnn  député  ne  doit  toucher  son  traite- 
ment, S.TUS  juslinerdii  paiement  des  trois  termes  de 
sa  rontrihulion  p.itriolique. 

M.  Thuriot  : J'observe  qu’au  moment  ou  nous 
sommes  arrivés,  le  dernier  terme  de  la  coiilribnlion 
palrioliquc  ii’élnil  pas  échu,  et  que  par  consequeiit 
uüii.s  n'avons  pas  pu  en  apporter  la  qulllatice. 

M.  Kkrsaint  1 Je  demunde  la  question  préalable 
Sur  loiili’S  les  proiiosilionsqul  sont  faites,  parce  qu  il 
est  trop  évident  qu’il  n'existe,  pour  les  membres  de 
rAss(*ml>l(*e  nationale,  aucun  nrivilége,  et  qnils 
sont  justiciables  en  inalières  (î’impôts  des  IriDu- 
n.inx  ordinaires  comme  les  autres  citoyens. 

M.  **’  : Je  demande  l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  doivent 
naturellement  être  soumis  aux  mêmes  formalites 
que  les  autres  citoyens  recevant  des  irailcincnls  de 
l'Elal.  ( On  applaudit.  . • . 

La  proposition  de  l’ordre  du  jour  niolivc  est 
adoptée.  . i 

Quelques  difficultés  s’élèvent  sur  la  fixation  de 
l’époque  h laquelle  ce  décret  pourra  être  i;xe(3ultî 
par  lc,s  députés  des  départements  les  plus  éloignes. 

M.  LECülNTE-PuvnAVP.MJ  : Pour  lernnncr  ers 
débats,  je  crois  devoir  demander  le  rapport  du  de- 
cret, parce  qu’en  cffel,  il  me  paraît  injuste.  Ce  n ( st 
pas  un  traitement  que  reçoivent  les  membres  de 
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nalionalc,  mais  bien  une  indemnité,  j ie  décr«*t  n a été  rendu  que  sur  la  proposition  du 
Vous  S.1VCZ  que  la  loi  qn'oti  a citée  n’a  rapport  | ministre,  et  sans  doute  an  nom  du  rui;  2°  que  le 
qu'aux  traitements  publics;  d'ailleurs,  il  y a beau-  { décret  dont  se.  plaint  M.  Dumas  a pour  unique  objet 
coup  de  membres  qui  éprouvent,  par  leur  résideiiee  I de  rénarei*  dans  la  personne  des  oiliders  de  nuTile, 
à Paris,  des  pi-rles  considérables.  Je  suppose  même  j dits  ne  rorliiiie,  rnijustice  de.s  usage.s  qui  les  ex- 
qu’à  la  rigueur,  il  se  truiivüt  des  députés  qui  fussent  cliiaieiil  de  reioplui  (le  capitaine,  qiioiipi’ils  pussent 
en  retar(l  dans  leurs  cuiitnbulioiis  ; les  priver  de  ' en  obtenir  les  brevets.  Cet  article  porte  (juc  cesof- 
l'indemnité,  ne  serait-ce  pas  leur«)ter  les  moyens  j liciers  de  mérite  compteront  pour  leur  avanccinerit 
d«‘ les  payer?  Au  reste,  d'après  la  loi  sur  les  coiitri-  j aux  places  de  lieulenniits-coloncis,  à dater  du  jour 
butions  foncières,  ce  sont  les  fermiers  qui  paient  la  j où  ils  ont  reçu  le  brevet  de  capitaine.  Ëii|K>rlarit 
contribution.  Si  le  fermier  est  en  returif,  est-ce  mie  ; cette  lui,  vous  u'altaii^uez  pas  la  constiliilion  ; vous 
raison  pour  priver  le  propriétaire  du  paiement  d’une  ! l'exécutez,  au  contraire,  en  rendant  juslicc  à di*s 
indemnité  qui  lui  estdue?  l ufiieiers  qu'on  avait  spoliés  de  tous  leurs  droits; 

M.  Ducos  ; J'observe  que  la  même  proposition  n j vous  placez  à la  tète  des  régiiiienLs  lesofliciers  les 
été  faite  à rAsseinhIéc  constituaiite,  et  qiiVile  n'a-  j plus  instruils,  ceux  qui  fout  la  force  de  l’armée; 
vait  |)Os  cruqu’il  lût  desa  dignité  de  descendre  dans  j Uindis  qu'au  contraire  la  proposition  de  M.  Dumas 
ces  détails.  C'est  ici  l'aristocratie  des  grands  pro-  tend  à vous  faire,  consacrer  le  privilège  exclusif  de 
nriéUires  qui  cbercheiit  à triompher  sur  les  coiilri-  ravancement  dont  jouissaient  les  jeunes  ofÜciers  de 
iiiiables  les  moins  aisés.  On  veut,  comme  à la  caisse  cour.  .M.  Dumas  n'durail  pas  dû  oublier  que  déjà 
d'escompte,  nous  faire  opiner  par  actions,  tandis  deux  fois  sa  proposition  a été  rejetée.  Comme  mem- 
<|uc  nous  ne  devons  donner  notre  voix  ipi'en  raison  bre  du  comité  militaire,  je  crois  devoir  déclari'r  que 
(le  nos  talents,  et  en  vertu  de  la  mission  que  nous  I ce  n’est  qu’au  nom  d'mie  partie  du  comité  que  1e 
tenons  de  la  confiance  de  nos  commettants.  J'appuie  rapport  de  ce  décret  a été  proposé, 
la  proposition  de  rapporter  le  décret.  M.  Guaoet  : Je  demande  qu’il  soit  interdit  à tous 

Le  rapport  est  décrété.  comlté.s(ledélibérersur  desd<A:retsreiidus;aittreiiienl 

M.  Caminet  : Je  demande  que  dans  les  mandats  vous  iiilrudiiirii  z naturellement  une  seconde  chaiii- 
qiii  sont  délivrés  aux  députes,  le  mot  indemuilé  bre  révisante  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  et  si  ie 
süilsuhstitué  à celui  de  traitement.  croyais  que  lecunùté  militaire,  sous  le  prétexte  du 

La  proposition  de  M.  Caminet  est  adoptée.  rapport  du  décret  dont  il  s'agit,  eût  retardé  d'iiiie 

Le  ministre  de  rinténeur  présente  un  mémoire  lieurc  sa  présentation  à la  sanctionne  demanderais 
ayant  pour  objet  de  fixer  raltentinn  de  l’Assemblée  qu'il  fût  furmelleiiient  censuré, 

sur  la  nécessité  très-instante  de  faire  dt'S  avances  M.  Dvmas  : Jedi'mRtuleâpurlercontre  l'insidieuse 

aux  départements,  pour  la  réparation  des  grandes  et  l'injurieuse  supposition  du  préupiuant.  (Il  si'iève 

routes.  Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  des  des  murmures.  — On  demande  que  la  discussion 

secours  publics  et  d'agriculture.  soit  fermée.  ) 

Un  membre  du  comité  militaire,  fait  un  rapport  L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  n pas  lieu  à délibérer 
dans  lequel  il  expose  que  M.  Lacroix,  ci-devant  ser-  sur  la  propo.sition  faite  par  M.  Duijuls. 
gent  an  17*  régiment  d'infanterie,  a été  injustement  M.  Lnciiéc  demande  qu'aucun  article  additionnel 

compris  dansle  licenciement  d'une  partie  des  sol-  à un  décret  ne  puisse  être  désormais  adopté  avant 

dats  de  ce  régiment.  Il  propose  un  projet  de  décret  d'avoir  été  soumis  à l'examen  du  comilc. 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : L’ Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-  M.  Rouyeb  : Je  dciiiaiide  que  le  comilé  militaire 

port  de  son  comité  militaire,  considérant  qu'il  e.st  de  nous  présimle  demain  un  projet  de  décret,  dont 

sa  justicede  faireréintégrerpromptemetildans  leurs  l’objet  soit  d'empéclier  les  ci-devant  nobles  qui  ob- 
places  les  militaires  qui  en  ont  été  destituée  arbitrai-  tenant  des  brevels  (Je  capitaine  dès  leur  enlaiice. 
rement,  décrète  qu'il  y a urgence.  abusent  de  votre  article  pour  monter  au  grade  de 

■ Art.  1er.  Le  sieur  Guy-Lacroix  rentrera  au  lienlenanl-colonel,  sans  avoir  fait  aucun  service 

17«  régiment  d'infanterie,  avec  le  grade  qu'il  y au-  actil  dans  les  grades  inférieurs.  ( On  applniulil,^ 
raitobtenu  s’il  n’en  avait  pas  etc  renvoyé  arbilrai-  M.  Dumas  : J'appuie  le  renvoi  propose  par 
renient.  Le  premier  emploi  vacant  lui  sera  dévolu,  M.  Ronyer.  L'inconvénient  ampiel  il  pnipose  un  ré- 
el il  reprendni  son  rang  d'ancienneté.  mède,  est  pn'ciséinent  (;elui  (pu  m'avait  lait  demnii- 

• IL  Le  sieur  Guy-l.acroix  sera  rappelé  de  sa  der  le  rapport  du  décret;  je  félicite  mes  adlégm-s 

naie  et  masse,  du  moment  où  il  a été  compris  dans  d'avoir  été  plus  heureux  «pie  moi  dans  le  choix  de 

le  licenciement  fait  d’une  p.irtie  du  17«  rognnenl.  • leurs  moyens. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation, l'Assem-  La  proposition  dcM.  Ronyer  est  adoptée, 
blée  décide  q^ue  les  ci-devant  procureurs  de  Jesimé-  M.  Aebitte  : Je  demandi'  la  parole  pour  une  mo- 
chaussée  du  Beaumiais  seront  compris,  pour  la  liqiii-  lion  d'ordre.  Pi'rsunne  n’ignure  les  di’fants  sans 
dation  de  leurs  oflict'S,  dans  la  troisième  classe,  dont  nombre  (uii  se  rcncoiilrent  (fans  les  lois  failes  par 
l'évaluation  rectiliée  est  de  fi.OOO  livres.  l’Assemblée  constiluanle  sur  la  marine  ; je  demande 

M.  Dumas  : Dans  votre  dernier  décret  sur  le  mode  qu'elles  soient  renvoyées  à l'examen  du  comité  de 

provisoire  des  reir.placements  dans  l'armée,  vous  marine,  et  que  six  nouveaux  membres  soient  ad- 

avez  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Gasparin,  un  joints  à ce  comité.  ( On  ap|)laiidit.  ) 

article  qui  viole  toutes  les  lois  sur  ['avancement  uii-  Plusieurs  membres  s'uppo>eut  à f'adjouclion  pro- 
litaire.  M.  Laciiée  vous  a demandé,  .nu  nom  duco-  posée;  d’autres  observent  que  depuis  la  foniintiori 

mité  militaire,  le  rapport  de  cet  article.  J'insiste  sur  du  comité  de  marine,  l’AssenibltHi  rcitfcnne  danssoti 

celle  proposition,  ou  bien  sur  le  renvoi  de  l’arlicle  sein  plusieurs  notivcaux  membres  dont  les  Imnu  res 

au  comilé  militaire.  Il  est  une  vinlation  des  lurmes  ueiivcnl  être  ulileinent  employées  à éclairer  les  dé- 

coDstilutiorinelIfs,  puisqu'il  n'a  pas  i-te  décrété  sur  libérations  du  comilé. 

la  proposition  du  rui.  Secondement,  il  (létruil  les  L’une  et  i'uutrc  des  propositions  de  M.  Albitte 
lois  fondamentales  sur  l'avancement  militaire.  (11  sont  déc:r(Hi-es. 

s'élève  des  murmures.  ) M.  Vincent  fait,  au  nom  du  comité  des  domaines, 

M.  CaouDieo  : Je  crois  pouvoir  calmer  Icsinqiiié-  un  rapport  .sur  l'emploi  desbien.s  drs  congrégations 
tudcsduconstilutionncl M. Dumas.  J'observe,  loqne  séculières  snpprimces. — Ï1  présente  un  projet  de 
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dirrot  ayant  pour  objet  de  foire  adminislrer  ces 
iiinis  dans  les  mdnies  furinrs  que  les  autres  biens 
nalionaux,  en  exceptant  provisoirement  ceux  qui 
sont  employés  aux  dépenses  des  (Hablissements 
d'instruction  publique  non  encore  remplaces;  il 
propose  de  lixer  le  maximum  des  pensions  pour  les 
membres  des  communautés  enseignantes,  à l,2oo 
liv.,  le  moximurn  à 350  liv.  ; et  de  graduer  les  som- 
mes intermédiaires  dans  la  proportion  des  années  de 
serrioe.  li  entre  dans  de  longs  détails  pour  établir 
la  nécessité  des  dilTérenles  exceptions,  suivant  la 
nature  des  biens  et  celle  des  services  rendus  [»ar 
chaque  espèce  de  coinumuaiilé,  et  un  titre  par* 
ticulier  sur  les  moyens  d'exécution. 

l'Assemblée  orüouue  l’inipression  du  rapport,  et 
Pajourueineiil  du  projet  de  decret  à huitaine. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Plusieurs  membres  du  directoire  du  dép.irlemenl 
drsBoucheS'dii-RluMieet  de  In  municipalité  d’Arles 
ont  pn‘senté  leur  justdication.  L’AssciimIéea  ensuite 
eatendu  un  rap]H>rt  de  In  commission  des  Douze, 
sur  les  Ironhies  qui  ont  eu  lieu  dans  le  départomimt 
de  l’Aveyron  ; et,  sur  sa  projiosition,  a prouuiicé  le 
le  décret  «raccus.ition  contre  M.  Plombai,  résidant  à 
Saint-Geniez,  et  .M.  Charlicr,  prévenus  d'élre  auteurs 
de  ces  troubles. 


VARIÉTÉS. 

mcsAb. 

L'élablHt<ement  d'èducnlion  qui , jiisqu’à  présent , a 
nistë  rue  Tbévenol,  ii*  IB,  sous  lu  dénomination  de  A/usée, 
étant  obliffé,  par  les  résultats  do  lu  confiance  qu'li  a méri- 
lét,  d'anrandir  son  local,  sira  transféré  en  conséquence, 
pour  le  13  d'avril,  rue  Rourgd'Abbéi  n*  30. 

Les  cours  que  l'on  professe  dans  ce  Musée,  sont  réert* 
lure,  ranthmétique  appliquée  à la  banque  et  finance, 
rkinxes  étrangers  et  tenue  des  livres;  les  malhémaliquc's 
apfiliquécs  au  génie,  ù l'artillerie  et  6 la  marine;  la  ioni* 
que,  la  litétoriquc,  b géographie,  rbistoiru,  la  liltératU'c; 
les  langues  latine,  françjiav,  anglaise  et  allemande;  le  des- 
sin. figure  et  paysage  ,k>  solfiée , la  danse  et  les  armes. 

Moyennant  300  liv.  par  an , 150  liv.  pour  six  mois, 
*75  Ht.  pour  trois  mois,  on  a droit  A tel  nombre  de  cours 
que  l’on  désire.  On  prend  des  pensionnaires  et  des  demi- 
peusionoaires.  — S'adresser  audit  établissement,  où  l’on 
diùribue  des  prospectus. 

iVotd.  De  sages  réfiexions  ont  déterminé  à ne  pas  placer 
dans  le  même  local,  ainsi  qu'on  l’avait  annoncé,  l'établis* 
setaeut  des  demoiselles.  Pour  obvier  A toutes  réclamations 
A ce  snjet,  nri  dis;>ose  maiulcnaut  un  local  sur  le  boulevard, 
nà  les  ikunois^llcs  seront  sous  la  direction  et  survdlbnce 
icauiédiaic  d'une  dame,  connue  dans  la  capitale  par  ses 
talents  cl  ses  succi'S  en  iuMitulion.  Tous  les  professeurs 
du  .Musée  y donneront  leurs  cours. 

Les  conditions  sont  les  mêmes  cependant  elles  auront  de 
plus  un  maître  de  piano  ou  de  harpe.  On  y recevra  des 
pensloanaires  et  demi-pensionnaires  sur  le  pied  de  1200  I. 
paria.  Passé  le  mois  de  mai,  rabonncuicnl  sera  de  1500  I. 


J^fabb'isemcnl  d'une  pension  bourgeoise^  rue  de 

Bulfon , quartier  du  Jardin  du  roi,  à Paris. 

La  maison  située,  d'un  cAtë,  en  face  du  Jardin  du  roi, 
ayant  vue  de  l’autre  snr  des  jardins  cl  sur  le  grand  chc- 
tain  de  la  Sat[>élriére,  réunit  ainsi  les  Dvanlagt*s  de  la 
dlleet  de  la  campagne.  L'air  y est  sain  et  pur;  la  facilité 
d'entrer  dans  le  Jardin  du  roi  par  une  grille  en  face  de 
la  ma*v>n , procure  sans  fatigue  la  promenade  la  plus 
agréable. 

Les  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  lion,  j 
vête,  une  bonne  table  bourgeois,  bien  rt  prnpremen;  • 
servie,  peuvent  s’adresser  A madame  l.qicscbcur,  duus  b.  I 


dite  maison.  Douze  personnev  pourront  y élre  admises; 
elles  auront  chacune  leur  appartement,  meublé  on  non 
meublé,  A leur  choix.  indé|>endainmcnt  du  prix  de  b pen- 
sion, qui  est  A la  portée  de  tout  le  monde,  b lilicrté  de 
prendre  un  appartement  nvenbié  ou  non  meublé  mettra 
une  dilTérvncu  convenable  dans  le  prix* 


LIVRES  NOLTEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  fratiçoisecidcsesadmiraleuri 
anglais,  en  réponse  aux  attaques  (CEmtind  liurke:  ovec 
quelques  remarques  sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  Calonnr  ; 
par  Jacques  Mackinlosh  : ouv  rage  traduit  de  l’anglais  sur 
la  truisiènie  édition,  volume  in-H"  de  Irois  cenl-soixaiiie 
pages.  Prix' 3 liv.  12  s.  broché,  et  A Üv.  2 s.  franc  de 
port  par  la  poste.  A Parb,  cbci  Buisson,  libraire,  rue 
llautcfeuille,  n*  20. 

(ÀrAces  soient  rendues  A M.  Burke  pour  son  gros  livre  et 
ses  discours  viatcnlsconlre  b révolution  française.  H nmis 
a procuré  dans  sa  nation  même,  d'excellents  apologistes  et 
d'étoqiiPiils  défenseurs.  Après  les  unviagesdeM.  Payne 
et  du  docteur  Priestley,  on  pouvait  le  croire  réfuté  com- 
plètement: U le  pariitira  pins  complètement  encore  après 
celui  du  .M.  Mackinlosh.  Il  procC-dc  avec  beaucoup  d'or- 
dre, et  sa  marche  est  aussi  méthodique  qu'elle  est  ferme 
et  assurée. 

1*  Il  étal  lit  la  convcnauce  générale  et  la  nécessité 
d'une  révolution  en  France;  S*  il  cousidùrc  la  formaiton 
et  te  caractèn*  do  l'Assemblée  nationale,  #t  réfute  pidiie- 
ment  tes  diatribes  calomnleuseA  de  M.  Burke  sur  cet  ohjul; 
3*  il  examine  et  di*p  orc  les  excès  populaires  qui  ont  ac- 
compagné et  suivi  ta  réroluiiun  ; mais  il  venge  l'AsscnibléC 
<iii  ru|irncbed'avoirété  b cause  active  et  volontaire  de  ces 
excès,  et  Dièuie  d'avoir  négligé  de  les  réprimer  autant  qu’il 
était  en  elle;  A'’ il  analyse  avec  beaucoup  de  soin,  d'im- 
partialité et  de  philosophie,  les  bases  de  b nouvelle  con- 
stitution française,  et  les  principales  opérations  de  l'Assem- 
blée constituante;  5*  enfin,  il  justifie  b conduite  des 
admirateurs  quccetle  cuuslilulioii  et  scs  auteurs  oui  trou- 
vés en  Angleterre. 

Cel  ouvrage  frapjié  au  bon  coin,  est  Pun  des  meilleurs 
qui  aient  été  publiés  sur  celle  mulière,  se  lemitne  par  des 
cniisidéralions  sur  lus  conséquences  probables  de  noire  ré- 
volution en  Europe;  et  rauienr  n'hésite  pas  A conclure 
que  lu  liberté  et  la  raison  rejailliront  rapidement  de  la 
France  qui  est  leur  source. 

Nous  en  acceptons  l’augure;  nous  croyons  même  que 
les  efforts  qui  se  préparent  pour  cm|>écber  cette  prédic- 
tion de  s'accomplir,  ne  feront  qii'cn  assurer  et  eu  accéiércr 
l'cITrl. 

Exposition  des  prineipesdclafoi  catholique  sur  C Eglise, 
recueillis  dos  instructions  familières  de  M.  Jab***,  ex-doc- 
trinaire. Prix,  1 Mv.  Ib  s.  ; 2 liv.  franc  de  port.  A Paris, 
chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux 
Ours,  n"  25A- 

Lanouvelle  constitution  civile  du  clergé  , jusliùéc  par 
les  évêques  opposants,  avec  des  notes  qui  rappellent  i'élal 
primiurdc  rCgUsc  de  France.  Prix,  10  s.  Même  adresse. 

Les  veillées  du  preshylére , par  M.  lu  curé  de  M***,  pe- 
tit ouvrage  utile  pour  l'inslruclion  des  habitants  de  ia  cam- 
pagne. Prix,  10  sons.  Même  adresse. 

Héclamalio»  moUrèe  en  faveur  de  la  conservation  dis- 
tincte des  revenus  et  aumùnns  fundén.  appartenant  un% 
pauvres  de  chacune  des  paroisses  de  Paris;  imprimé  an 
profil  des  )>aiivres  des  paroisses  de  Salnt-(iermain  l’Aiix.  r- 
roisel Sjiînt-Jacques-le-Majeur.  lhîx,15sousetllir.  fraifc 
de  port.  Même  adresse. 

Saint'Flour  cl  Justine,  ou  Histoire  tCune  jeune 
du  dix-huitième  siècle  , avec  un  dialogue  sur  le  caracièru 
moral  des  femmes,  par  M.  de  F'**;  2 vol.  ln-12. 

A Paris,  chez  M.  Huet,  directeur  du  bureau  de  la  cor- 
respondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  nie  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  grille  dus  Jacobins,  n"  7 ü. 

Etat gcnéraldu  servicedes  diligences,  messageries  nalii‘- 
noies,  coches  et  roihires  d'eau  de  in-8“  : prix, 

brocité  1 liv.  A s.  sans  carte , et  1 liv.  16  s.  avec  b carir. 
A Paris,  chez  MM.  Ballurd,  imprimeur  de  radmmblrsPou 
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de^  mcsogerif^  nationUos,  me  des  Nfadiurin^; 
les  suisses  de  l’hAtcl  des  mev^ageries  \ les  dirccleurs  des 
messageries  des  silles  du  royaume. 

Obiervaliom  nur  te  compte  rendu  nu  roi  par  üebour/je, 
Cun  des  commissaires  civils  envoyés  à Arles,  enexéeution 
du  décret  du  2S  septembre  1791  ; par  I».  A.  Anlonellc, 
d^put<^.  ri-<leranl  maire  d’Arles.  A Paris  de  rimprime- 
rie  de  la  Société  1ypopraphij|ue,  an*  Jacobins  Sainl-llo- 
noré. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  st'ancc  où  M.  IKîbonrge  lui 
son  comple-rcndu , M.  Anlonede  le  Iraila  d'une  inanlî-« 
séfére.  U dit,  du  ton  d'un  homme  ({ui  n’injurie  pas  mais 
qui  accuse,  (|HC  ce  rapport  n’était  qnchirfj7frtTMot«i»«  seèté- 
rate  des  patriotes,  qu'une  aiwlogie  eja/^-men/ «eeWrafc  des 
conlfC-K*ïoiuUonnaire<,  qu’un  écrit  lâchement  et  crimi- 
nellement menteur.  Cequ’il  dit  alors,  il  le  pmuve  dans  ces 
o^seriuitjünj.  Il  y suit  pied^à-pied  1'adverj.airc  de  la  ré- 
volution et  dérou>re,  dans  chacune  de -KW  assertions,  un 
pjége,  un  mensonRC  ou  une  calnnmie.  Il  importe  qnecet 
outrage  d’un  patriote  estimable  et  d'un  éloquent  législa- 
teur si>il  uniTcrsellemcnt  connu.  Il  ne  reste,  après  l’avoir 
lu,  aucun  doute  sur  l’exécrable  trame  nurtlie  depuis  si 
long-temps  a icc  tant  de  porlidic,  cl  dont  le  tissu  a évidem- 
ment été  resserré  parlw  mains  qui  para ispienl  chargées  de 
le  rompre , jusqu’au  monicnl  où  ces  projets  si  bien  conçus 
ont  élédéjoués,  comme  tant  d'aiilri*»  l’ont  été,  et  comme 
le  seront  tnns  ceux  que  formeront  encore  les  implacables, 
mais  impuissants  ennemis  de  la  patrie. 

f,'Adcersité , ou  C Ecole  des  rois,  annoncée  dans  le  nu- 
méro d'hier,  se  vend  chez  M.  Lavillelle , libraire,  rue  du 
Battoir,  n*  8. 


TnfcvTrrr.  rnixriis  rue  de  nichelieu,  — Aiijourd’liui, 
('Ecole  des  Femmes,  crmédîe  dans  laquelle  un  nntitel 
acieur  débutera  par  le  rôle  d’Arnolphe,  suivie  du  Français 
â Londres,  eu  un  ucic. 

TnâATitt  UK  M"*  MoKTiastp.t,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Hélène  et  Fra/ici.»çH«,  opéra  dans  lequel  M.  T)o- 
saimitle  continuera  ses  débuts,  suivi  dn  Tuteur  eéliba- 
laire. 

TiiéiTBR  01'  Mabvis,  rue  rnltiire-Sainle-Catherine. — 
Aujourd’hui , la  9*  rpprésenlalioii  de  Hubert,  chef  de  frri- 
^ancii , fait  bislurique  en  5 actes. 

Avmoc  CoviQLE,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, rebebe. 

TiiéATRBPB  MoliUr,  rneSalni-Marlio.  — Aujourd'hui, 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  le  Babillard,  cl  Lucas  et 
CoUuette. 

TuévTRB  no  Vicof.vtLi»,  me  de  Chartres.  — Aujour- 
d’hui, la  5*  repnSenlatioii  d'Àrlequin  a/fickrur,  comédie- 
parade;  précédée  <icj  /.imojina,  et  suivie  du  Prix  ou  l'ttn- 
barrta  du  choix. 

En  altemlant  la  1'^*  représentation  de  la  Piegresse, 

TuéATRK  D'éuvL.sTio?!,  mc  Neuve-Nolre-Damo*de-Xaia- 
relh.  — Aujourd'hui,  et  jour»  suivants,  expériences  phy- 
siques et  tours  d'adresse , rie. 

M.  Perrin,  au  Palais  Royal,  théâtre  ci-devant  do  M.  Mo- 
rcah,  n°  loi,  donnera  aujourd'hui , h six  heures  et  detuie, 
la  Pendule  incompréhensible;  le  Prophète  de  la  Chine;  le 
Fusil  unique;  CEnerier  ineompréheusiblet  la  Tour  tm- 
cAdfifcc;  le  grand  lourde  la  Colombe,  et  quantité  d’autres 
tours. 

Prix  des  places,  3 llv.  , S liv.  , 30s  et  20  s. 


THÉÂTRE  DE  t.X  RLE  DE  LOLVOtâ. 

Los  administrateurs  de  ce  spectacle , jaloux  d’offrir  aux 
talents  do  MM.  les  gens  do  lettres  une  carrière  plus  élm- 
dtie,  se  sont  empressés  doréimrr  un  asser  grand  nombre 
d'acteurs,  pour  jouer,  sur  le  IhWtro,  la  tragédie,  la  comé- 
die, et  Ifs  ouvrages  mélés  do  musique. 

L’ouvcTiuru  se  fera  spokhIi  prochain  par  le  Fieux  Car- 
pou,  comédie  en  5 acte*,  eu  vers. 

Dimanche,  on  donnera  une  représentation  d'/7>Af^7^^»IC 
en  Aulidf,  tragédie  de  Racine.  En  attendant  ÀgnesdeChâ- 
HHon , opéra  héroIt|uc  à grand  spectacle. 

Les  loges  grillées  que  rnuvienl  d’établirtool  au  tour  du 
parquet,  en  ayant  resserré  reuceinte,  Im  admiuîMratc-irs 
ontcrii  avantageux  aux  si>ectateiirs  de  le  rt-server  en  entier 
pour  les  hommes;  cl  en  offrant  au  public  beaucoup  plus 
de  commodités  ilaiLsIa  salle,  et  un  certain  nombre  déloges 
grillées,  qui  avaient  pani  généralement  durées,  ilsscsunt 
TUS  contraints  d’augmenter  le  prix  des  différentes  plaies; 
ils  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Premières  loges  grillées  en  face,  S llv.  ; premièrvs  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  h lîv.  ; galerie , orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  f.ice,  3 liv. , second»*'  loges, 
2 liv.  10  sous  ; |>arquL’t  et  Iroisièmcs,  1 liv.  10  sous;  qiia- 
trièoiesy  1 liv. 


SPKCTACLES. 

TIIK.ATRE  OF,  l.\  BI-'K  FEVOEAf. 

vli/yourd*/tut  !3  ai’rjl.  Concert. 

Symphonie  de  M.  Ilydn,  M.  Viganoni  chantera  un  air  de 
M.  Zlngarelli,  demandé.  M.  I>eican»bre exécutera  un  crm- 
rerto  de  basson.  BaU  lti  et  M.  Viganoni  ilianteroiil  le 
Stahnt,  de  Pergolèse.  M.  Rn»le  exérntera  le  concerto  de 
violon  en  rc-mmcar,  <le  M.  Viotti.  M*’*  naleiti  chantera 
un  air  itafion.  MM.  Devienne,  Lefèvre  et  Hugot  exécute- 
ront une  symplirnde  concert.inte  de  basson  , clarinrltc  et 
flûte,  de  la  composition  de  M.  Devienne.  M'**  Balelli, 
M.  Viganoni  cl  \I.  Rovedmo  chanteront  le  trio  de  Clm- 
prtsario. 

On  commencera  d îix  heures  et  deo  ie. 

TiiéATRi  Italie.  — Aujourd’hui , la  l'dU  Arsenne,  et 
la  Dot . 


PAIIMENS  DES  RENTES  DE  LHOTEL-DE-VII.IE  DR  PAHIS. 


Sis  üerniert  moi»  MM.  les  Payeurs  sprI  à la  Irtire  J. 

6*nura  des  changes  élrangers,  à 60  jour*  de  date. 


Amsterdam 32 

Hamimurg.  313 

Lunrims 1*?  Vi 

Madrid 231.  5 ». 


Cadix 25  I.  3 s. 


Cènes • 160 

Livourne 170 


Lyon,  P,  de  Pâques  Vs  P* 


Bourse  du  12  aorii. 


Actions  des  Indes  de  2500  Mv.  . 2180,  75,  77  */j,  80 


Portions  de  1600  liv.  * • • • ÎA65 

— De  312  1. 10 285 

^ de  100  liv 

Empruul  (l'octobre  de  500  liv.  . . • i(33 


Emprunt  de  déc.  1782.  Quit.  de  Gn.  5,  1 , 3*/],  S p. 

— Sorties 

— de  125  mill.,  déc.  1784 3V*»V»>V*.h. 

— Soldes  

— de  80  miil,  avec  bulletin 

— sans  bullriin k •/»»  Vs»  Vj»  */»»  A,  4 •/jb. 

— Sorties  CO  viager. 6 */*»  Vt»  */»» 

Dulk’iin.  75,70 

— Sorties.  

Ucconiiaissance  de  bulletins. 78 

— Sorties. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  

— Bordereaux  provenant  de  séries  mm  sorties 

Ad.  nniiv.  des  Iiulc«.  . . 12.10,  32,  33.  34,  35,  36,  .17 
(.aissc  d’esc.  ......  3775,  70,  65,  60,  62,  63,  65 

Demi  Caissc 1885.  80,  76.  78,  72,  70,  75 

Qniil.  ries  l'^ux  de  P.iris. 

Emprunt  de  no%.  1787,  4 5 p.  

— idem 4 p.  •/« 

— de  80  mill.  d'aoûl  1789.  2 2, 1 »/,,  1 »/*.  5 */*• 

’/*»  P- 


Asstir.  contre  les  inc.  . 452,  53,  51,  50,  40,  48,  52,  .53, 


51,  :o 


— à vie 530, 32,  3.“,  34,  3.*.,  .14 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoRTiiATs  , !'•  classe  ù5  p.®^ 9 V^  fu  p-ù'’. 

— 2*  idem,  4 5 p.  Mij.  au  15%  . 93  •/*«  */|.  * .* 

— 3*  irfciti;  4 5 p.  */«,  5uj.  nu  10*.  . t 0 

— 4»  idem,  4 5 p.*/*,  suj.  au  lO*.  cl  2 s.  p.  I.  bV  '/* 


y Goôgle 


V. 


fiAZETTE  MTIfl\ALE  „„  LE  JIOMTIÎlili  HMVERSEL. 

<>‘5-  Samedi  i4  Avmi-  1702.  — 4-  Année  de  la  Liberté. 


POLfTlOUli:. 

9 ^ 

’ Krssii:. 

Elirait  it'unt  irtire  dt  /V/<'rsé>aui  j,  du  6 ntitn. J^e 

pa|K*  vi«‘iit  d'udio&v<r  un  lirefA  nmi^-nliioe,  pour  In  ri- 
juercter  do  Ses  di-posiiimis  f»\orah(rs  au  Saint-.SLgr^  or  de 
•9es  rITrc'  niaüvcntcm  h la  n'srilnlion  d’Ax'igiion  et  du 
Courut.  — Ou  ne  saurait  liopéirfsur|»w  de w conimorcc 
Inopijre  entre  une  seuu-raine  sclli^mal}<llle,  pour  jwiler 
comme  & Ronuf^el  le  /vre  des  crojaus  de»  ratbolKjtus. 

^ Vais  apr6«i  le  rcpproduinenldc  la'in.iison  d’Auuicliv  et 
delà  maison  do  RramklHmijf,  d.* rjncN  miradi  s jirîliiqucs 
faudni-t-ll  s’iHoniiw  ? Ce  Iref  du  ;'i  Carinnhe  II,  et 
^a  c'ijnveutton  de  Pilnif/.,  ne  miu(  gntic  plus  spiriliub  ruii 
que  raiUre. 

AÏ.LKMAG^K 

J De  Siulffat  d.  te  d urrii.  — l.c^  Ktnis  de  Lodoinrrîe  el 
- Gulidc  veufa’m  ériptr  un  inunu  ment  A l'empereur  Léopold, 
comuK-  mi  léiaoigua}ce  de  Kur  rettnioai-Hunco.  ’ 

^ Les  raotivrim  iiu  liosiil^s  de  la  Hiis'U'  ti»ni»e  la  Puloate 
sont  tiUinnés  par  les  dernières  umt\elles. 

^ On  dit  que  les  oiéi'ontiLLs  de  LKvc  <Iüi\tnl  présenter 
leurs  plniotes  à rA.sspinI»<w  d'élection  A Fraïu-rert,  cl  qu’ils 
Sont  soulenu*-  p;.r  une  cour  imissaule.  ( C'isi  sans  tln.iu»  l.i 
PruNM*.  ) Les  pourrairnl.  dans  ce  ras,  s’aileinlrc  A 

fle  nnu%el]i-«  iuacliinaii(iii>-  riipînmnliqi'es,  <‘i  (ieiit  t.‘tre  à 
WDf  tiabisnii  dnul  il  leur  serait  dillu  iledc^r  tiiri.  (U  peir- 
danl  .ces  projets,  quels  qn’üs  wrienl,  seront  subnrdoiimis 
aut  cMéimmenls  ik*  la  jTOtrre  entre  la  rrance  et  l’Allcuia- 
jrne,  c*csl-A-dire,  la  luaison  d’Aulrlcln'. 


DeSeteurêf  (e  !•»  ar»ri7,  — Vous  apprtndiTjt  sans  dmUc, 
aire  imliîruali.  n,  que  le  cliarrO  a nttaiies  de  I r.inervienl 
^d’élre  imullé  publiqm  nicm  iri,  Anir/-\ooR  rinrrojable 
♦>ilieni:c  de  siippmit  r ce  nmi%el  outrage,  qui,  *'iï  f,mt  cn 
WM  rerl/iiii  sijsiéme,  ne  sera  sArrnieni  pas  le  dernier? 
un  peup!ellb^^,pll^^qncT(^o^^mlle^  Jeirc.süit  pardonner 

raintrus  mais  ne  suiitTic  jroîul  <|ii\m  riiisnUf  inipimé- 

.iÿent.  CVsl  une  leçon  que  vous  out  donnée  Ira  lloinains. 

indigne  «le  voire  constilnlion,  el  vous  cn  serei 
’^^pnuilléi , si  vous  larde/  à rccnnuiiandcr  à ces  rois  qui 
• .i«ous  euvironnent  et  qui  vous  meiiaceui  sans  cesse,  quelque 
' pour  le  uum  Français. 


ITl  \NCK. 

^ Extrait  des  registres  rfu  rfirrefoire  du  departement 
de  Paris,  du  12  avril  1T02  l'an  4«  de  la  li- 
berté. 

Le  direcloire  du  ili-parlemeni,  sur  les  pe'lilinns 
qui  lui  oiiltUé  prr\sentécs,  relalïveinetii  à mu*  fête 
ürojrice  dans  In  nlle  de  Paris.  dniiUc  jour  paraît 
aelmitircmnit  iiuKqiié  jiour  le  15 de  cjî  mois; 

Consiierantque  l’esercice  inmmljatde  la  police,  ' 
en  CP  qui  cmiceoie  la  trampnlliié  puldiqiie,  est  spe- 
'^ia|emeiil  coiiliû  à la  vi|;ilnncc  desonicieis  itiimici- 
|>anx,  (|u  ils  sont  av«inta^ei]setneiit  pourvus  «le  tous 
les  moyens  d exercer  celle  vigilauce.  de  connaître 
* Msilnalton  des  esprits,  d’eclairer  i opinion,  de  la 
diriger  dans  le  smde  la  loi.  et  de  l'v  ramener  tou- 
jours parikîs  moyens  doux  el  pijternHs; 

Que  le  devoir  «les  nduiiinslraleurs  du  departe- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  n'est 
pas  de  I exercer,  mais  d avertir  cl  de  surveiller  ceux 
qui  rexercenl; 

A pensi*  que  son  premier  devoir  était  de  conférer 
avec  la  inuiiicijialite  de  Paris,  de  lui  communiquer 
les  pétillons  qu  il  avait  reçues,  et  de  s'assurer  des 
2*  — Série  Tome  III. 


I niesiires  (ju'cllc  avait  pri.scs  pour  que  le  rassemble- 
lui  iit  annonce  ne  fiH  point  une  occasion  dudes- 
j oniR'  ; 

U,-  Cf  cDiiccrt  .1  d«  explications  fraternelles  nui 
mit  ni  lien  entre  la  imiiiieipalité  et  le  directoire 
^ sont  résultés,  sons  la  foi  des  assurances  les  iiliis  iw- 
silives.  des  renseigneijienl,s  propres  il  s.ilisrairc  les 
i lions  citoyens  : la  iininieipalilé  a foriiiellniinit  aii- 
innico  ail  directoire  que  la  l'èle  projetée  iiour  le  15 

■ de  ce  mois  ne  porte  aucun  caractère  de  fürcc  piiüli- 

I que,  i]n  elle  n'est  ordonnée  par  aiiciiiie  autorité 
ronsliliiee.  qnaiieune  ninnicipalilé,  aucun  eorps 
ailnimislratif,  aiiniii  corps  de  troupes,  aucune  iiar- 
I lie  de  la  lorce  année  n y assistera  eolleetivenieiu, 
, ni  avec  le  cerniiuiiial  et  les  marques  dislinclires  nui 
j conrieiment  aux  solennités  puliliques  ; que  les  par- 
n ailiers  qui  (loimenl  celle  fêle,  la  consacrent  diree- 
I lemeiit  a la  lilierle,  qu'elle  est  annoncée  inainleiiaiit 
j sous  ce  lilre,  que  In  niunicipalilé,  sans  en  ordonner 
les  delails,  S csi  assurée,  autant  qu'il  est  pnssilile 
i 'I."'’  y lilcsserail  ni  la  décence  piiiilique,  ni  la’ 

^ I isnile  dcscilnyens  d'une  nation  libre,  ni  le  respect 

■ I.u  aux  luis;  eiiiin,  que  le  rasseuibleniont  indiqué 
aura  lien  paisiiileiiieiit  et  sans  armes,  el  que  celte 

I disposilioii,  coiiforiiic  à la  loi,  est  spricialertictil 
I orduniiec  par  l'arrélé  de  la  inuiiicipalilé,  du  II  de 
ce  mois. 

La  iléelaratinn  des  ofliciersniimicipanx,  confirmée 
par  la  lettre  de  M.  le  maire,  eu  date  d’anjoiird'lini, 
|■•i  avril,  atteste  en  outre  que  la  paix  iiublique  ne 
sera  pas  trunlilee  par  le  rnssenilileniciit  annoncé 

prohdfi!rves'  * ‘•‘‘s  Piaulions 

l>'a|ires  ces  eonsidéralions,  le  procureiir-eéiiéral- 
syndieeiilemlii;  b 

Le  directoire  arrête  que  la  lettre  de  M.  le  maire 
au  directoire  du  dêiiarlement,  en  date  d'aujour- 
il  Imi,  sera  publiée  el  iniprtiiiêe  à la  suite  du  présent 
arrête;  charge  la  municipalité  de  Paris  de  conlimier 
a veiller  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que 
dans  le  rassembleiiienl  projeté  pour  le  15  de  ce 
mois.  Il  ne  se  passe  rien  qui  puisse  blesser  le  res- 
pect dit  aux  lois,  aux  antorilés  constituées,  à la 
dignité  el  a la  silreté  des  citoyens. 

•Çipnéa,  LAnociiKroncAui.T,  président  i Bloxdei,, 
secrétaire. 

Copie  de  ta  lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Parts, 
a 3ni.  du  dtrectoire  du  département,  du  12 
avril  1792. 

J’al  Phnnneur,  MraRtoiira,  de  vou5  adrrsivcr  l’arrété  que 
le  corps  municipal  a pris  dans  la  séance  d'hier,  el  que  voua 
m avw  léinoigiicle  désir  d'avoir  sous  les  yeux.  Vous  verrei, 
Mewieurs,  que  cel  arrêté  est  conrornicaux  principes,  pro- 
pre  à rn^urer  tous  les  amis  delà  Iranqulllité  publique,  et 
a éviter  les  iiicomenienü  dont  on  preud  plaisir  à alanuér 
lesciiorcus. 

Vous  »av«,  Messieurs,  que  la  loi  leur  permet  de  s'as- 
sembler paisiblement  cl  sans  armes,  que  nulle  autorité  dos 
lois  ne  peut  les  empAcher  de  proOter  de  ce  droit. 

Je  vous  nî|)éle.  Messieurs,  ce  que  mr-s  collî^ues  el  mol 
nous  vous  avttns  dil  d.an>i  la  conféreoce  de  ce  mat  in,  el  tlonl 
je  suis  iiilimement  luVnélré  : c’est  qu'il  y aurait  miJIefols 
plus  de  dangers  à ei«|>t-djer  la  fêle  qui  se  prépare , que  de 
la  laisser  aller  h son  cours  naturel  et  paistlfle. 

Je  pense,  Messieurs,  que  l’lutérét  pul.lic  et  le  bien  de  la 
pan  evige  que  le  départemcui  se  rimnisse  A la  muiiicip.'ilüé 
dnnsceilerirconslaiice.  I,es  opposants  ne  trouvant  plus  de 
iwint  d'appui,  alors  toutes  les  pililra  passions  parlicuüèiés 
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ne  tairont,  cl  Pe^potr  de  ceux  qui  ne  rc»|>irenl  que  le  irou* 
ble  sera  encore  une  foi>«  Irorapè. 

Curlilié  coiirorfiM  à rorigiiiol,  nLOND&L,  $ecninirc, 

^ ML'MCIP.VLlTli. 

' Arrêté  rftneemani  l'état  delà  caisse  patrioltfjw. 
— K.rtrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal,  du  Jeudi  4 uvriï. 

Le  corps  municipal  ayant  eninidn  le  rapport  des  eom- 
miss;urcs  nommés  dans  la  avance  du  30  tnar»,  rcialivement 
à lu  caisse  patriotique; 

Arrête,  après  uvoireitlcndu  le  procureur  de  la  commiitte, 
que  le  rapport  de  ses  commissaires  sera  déposé  au  scenHa* 
riat,  imprimé,  aifiebé  et  envoyé  aux  comités  des  quarante* 
huit  sections. 

A'ij/né,  PxTiOü,  matra;  DrjOLV,  secrétaire^refper» 

Suit  le  procès-verbal. 

L*an  mil  sept  cent  qualre^vinf^t-douze,  de  la  liberté  le 
quatrième,  six  heures  et  demie  de  relevée,  le  mardi  Satril, 
en  vertu  de  la  demande  faite  par  MM.  les  adminislrateurs 
de  In  caisse  patriotique,  et  d'apn'^  un  arrêté  du  corps  niu* 
nicipa!  ; 

Nous,  commissaires  soMS«i{niés,  en  présence  et  du  con- 
sentement de  MM.  RibouUé,  Germain.  Lavil,  lUnlier  cl 
Hodessc,  tous  administrateurs  de  ladite  caisse,  avons  de 
suite  procédé  à la  véri6cation  de  ractifetdu  passif. 

D'où  il  résulte  qu'à  l'époque  dti  3 avril  présente  année, 
nous  avons  trouvé  qu'il  y avait  en  émission  une  somme 
de  SS,76U,'703  I.  15  s.  d. 

Sur  laquelle  somme  est  ren- 
trée celle  de  6,H5,94t  40 

Reste  en  émission  17,660,813  5 

Pour  couvrir  celte  somme,  nous  avons  trouvé  : 

Bn  assignais,  comprb  une 
munme  de  1,361,500  liv.  dans 
la  caisse  de  la  compagnie  dépo* 

séeàlaville  5,002,500  t.  s.  d. 

2*  En  lettres  de  change  à 
écheoir  depuis  le  à do  présent 

mois  jusqu'au  31  mai  prochain  8,300,150  8 7 

3*  Kn  effets  publics  déposés 
à la  ville,  évalués,  d'apn'-s  le 
procès- verbal  du  19  mars  der- 
nier, à 6,670,516 

6*  En  effets  publics  dans  les 
caisses  de  la  compagnie  pour 
sûreté  des  prêts  qu'elle  a r.iits 
ù courte  échéance,  dont  la  dcr> 
idére  tombeau  11  Juin  prochain 
éralués  à 4,930,715 

5”  En  effets  comroerçables 
à écheoir  au  31  üérembre  pn>> 
chairi  1,294,800 

6*  Dû  par  divers  particuliers 
pour  prêts  91,000 

7”  Bu  effets  publics  pour  sû- 
reté d’un  prêt  60,000 

Totau  24,495,879  6 7 

Résultat. 

L’actif  est  de  26,495.<i79  6 7 

Le  passif  est  de  17,660,8t2  5 

Excédatilenfaveurdclacaisse  6,834.807  L 1 s.  7 d.  | 

Nous  observons  qu'en  parcourant  les  livres  cl  registres 
de  raduiiiitslralion,  il  nous  a paru  que  l'emploi  siiccessif 
des  fonds  de  la  caisse  a servi  à escompter  des  lettres  de 
change  sur  Paris,  ou  en  prêts  sur  des  effets  publics,  et  que 
nous  n'avnns  aperi,'U  aucune  trace  de  spi'culalion  sur  quel- 
ques marchandises  que  ce  soit. 

Lt'cture  faite  du  présent  procès-verbal,  approuvé  et  con- 
senti, liiul  par  MM.  les  admiiiistralcuis,  que  par  nous  cum- 
niissaires , avons  chacun  apivosé  noire  signature  sur  icelul, 


; à onze  heures  moins  un  quart  du  soir,  lesdhs  jour  cl  an 
I qucdisius. 

I liodesse,  Lnvit  ^ RibouUé , J,  R.  Hodier,z^ 

I ministnilnirs  de  la  r.ii$se. 

Itùifrnnn^  ê'atrû,  LefeburCt  CuinotfJ,  J,  Thomas^ 

oÛH'iers  munteipaui  nommés  commissaires  ad  hoc. 

Certifié  couforiuc  à la  minute  déposée  au  secréUriat  de 
la  mouidpalitë.  Pejufy,  sccictnire-greiricr.  ' 

Ve  Paris,  le  13  avril.  Li  réunion  de  h nouvelle 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  | 

à l'andeime,  vient  d’étre  rejetéKavec  ramendernent 
que  chaque  membre  de  ladite  société  puiirra  sc 
présenter  jKmr  dire  reçu  par  le  baliotUge.  La  non-, 
vello  société,  offensée  de  la  sévérité  des  conditions  * 
qu'on  a voulu  lui  imposer,  et  plus  encore  de  se  voir 
rejetée  par  une  minorité  qui  est  p.irvcnueà  faire  la 
loi  à toute  la  Société  anriVmic,  a repris  ses  séances  . 

et  ses  discussions Il  est  fdcheux  d’aroir  à ’ 

trccuprr  lepuliiie  de  ces  déliats  particuliers,  de  ces 
querelles  de  cliilis;  mais  il  est  important  de  s.iisir 
cette  occasion  de  remarquer  que  le  voilà  enfin  dé-  • 
voilé  le  complot  d'alLtqiier  Ies5oriéf<b  des  Amis  de 
laConsiitutinn,  et  toutes  les  soeiélés  nalrioliques 
eu  général  dans  ropiiiioii  publique,  et  ne  les  ame- 
ner à l’y  compromettre.  Ce  projet  de  ruiner  le 
patriotisme  en  divisant  les  patriotes,  est  plus  habile  0 
qu'un  ne  pense,  il  remonte  plus  haut  qu'on  ne  . ' 

I imagine.  Les  intrigaiiLs  de  tous  les  partis  sont  inté-  ^ 
res.s*'s  nu  succès  île  cette  çraiide.  iNTfidie.  Vrais  . 

amis  de  la  libel  lé  et  de  l’égalité,  veiller  à cesfunes-  I 

les  enirepnsis;  rallier  vos  efforts,  et  ne  souffrez 
(miut  que  l’on  parvienne  janutis  à iaire  croire  qu’il 
exbte  une  autre  division  entre  les  Français,  que 
celle  qui  sép.ire  les  pafrio/cx  des  aristoeralet,  les 
amis  lie  la  constitution  de  ses  ennemis,  enfin  les 
liouriêles  gens  des  hotnines  perdus  et  des  traîtres. 

DÉPARTEMEffT  DES  PYRÊNÊES-OmENTALES. 

Lettre  écrite  au  minixfre  des  contributions  publi- 

gués  y par  les  oz/mintifrafeurx  </u  directoire  du 

district  de  /Vrpi^nan,  fe  31  mari.  ^ , 

MoirsiecK, 

Dans  l'élat  de  siluatimi  de  la  conforiion  dev  matrices  de 
rôles  au  mercredi  16  uiant  1792,  annexé  à la  prorlnmalioa  , 

du  roi  du  même  jour,  canceninnt  la  répartiiion  et  recou- 
vrement des  coDiribulions  foncière  et  mobilière  de  1791 , 
le  départemenl  des  Pyrénées-Orientales  »»st  compris  & la 
classe  des  départementa  qui  ont  fonné  mniiis  du  quart  de  ^ 
leurs  nmtrii'es  de  rôles  ,et  il  n’y  «t  porté  que  pour  vlngt---^ 
une  matrices  envoyées.  Ctst-là,  Monsieur,  une  erreur  à j 

laquelle  nous  sommes  d’autant  plus  sensibles,  qu'elle  fait  *' 

I toiià  notre  zMe  et  au  patriotisme  dont  nous  somoicsaut- 
més  pour  la  chose  publique. 

Notre  procureur-svtidic  avait  reçu,  le  29  janvier,  vingt-  ^ 
une  matrices  ; le  26  fév  rier,  le  nombre  était  porté  à trente- 
cinq,  et  nous  attestons  «n  toute  vérité  qu’au  moment 
actuel,  sur  soixaute-neaf  matrices,  il  en  existe  quaraule- 
huit. 

Nous  n'mettonsexacteiiipnt,  toutes  les  huitaines,  au  di- 
rectoire du  département,  les  étals  de  situation  de  l'eJivoi 
(les  matrices  de  rôles,  et  nous  ne  courevoos  p.as  (Toù  peut 
provenir  l'erreur  de  laquelle  nous  nous  plaignons. 

l.et  iirfminfifra/eurj  composant  U directoire  du  district 
de  Perpignan. 

département  de  la  MOSELLE. 

Thionvitley  te  6 avril.  — Il  vient  d’arriver  ici  une  af- 
faire fâcheuse.  Dimanche  au  spectacle  un  oflicior  patriote 
s'(*st  pris  de  querelle  avec  un  oflirier  aristocrate  ; U en  cal 
survenu  d'autres  de  Ttin  et  l'autre  parti.  On  est  sorti  du 
spectacle  fort  échaiitré,  et  l’on  est  convenu  que  le  lendo 
mnin,  à portes  ouvrantes,  on  se  battrait.  Ainsi  convenu, 
ainsi  fuit;  mais  quelle  esiWcc  de  combat  1 Detix  champions 
ont  commencé  \ ils  ont  tiré  à crois  ou  pile  celui  qui  tuerait 
l'autre  ; le  patriote  a jeté  en  l’air  un  écu , et  le  sort  a favo- 
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ri^é  Varirtocrale,  Celui-ci  a lin'  5 brtiil  jwlnnl  sur  «nu  atl- 
>er»irc,  lui  a brûlé  le  vi>u{ni  ntec  l-i  l'ouiiio,  cl  irau'rsé  le 
cou  avec  lu  balle.  Lepalhoie  a %uulu  tirvr  à sun  tour; 
uian  les  técnoini»  lui  ont  rappelé  qaecelo  n'étail  pa>i<Jun9 
le:» Ci)n(litions  du  combat;  il  lui  restait  deux  adversaires; 
il  roulait  à (oulc  rorcr  qu'on  lut  |tenuit  de  sc  battre  con- 
tre etti  ; les  témoins  s’r  sont  eocore  op|K>«és.  Al«>rs  il  s pris 
son  parti  ; il  a rumnv«é  rniidenu'iU  son  l'eu  ; el  le  cou  percé 
i jour,  il  est  rentré  dans  la  Tille,  où  il  est  morl  peu  de 
temps  après.  Les  léninins  so  sont  ainsi  jetés  entre  les  au- 
tres parties  Intéressées,  et  ils  ont  dèdilé  qu'il  suffisait, 
d'apKs  les  lois  de  Tbonneur,  que  celle  querelle  eût  fuit 
Terscr  du  saop. 

Jusqu'à  quand  rera-lHM)  du  mol  Aonneur  un  abus  aussi 
bjrbiire  ? Quel  rapport  y a-l*il  cuire  du  sang  et  le  véritable 
booncur?  Quel  honneur  y a-l*il  4 o&sassiner  de  sang-froid 
un  liocnatequi  ne  se  défend  pas  f Le  patriotisme  doit  gémir 
de  la  perle  de  ce  brave  officier  ; et  si  rarislocraiie  pouvait 
roupir  oiu'orCj  elle  en  a bien  l'occasion  dans  une  si  hon- 
teuse victoire.  Sans  doute,  si  le  sort  avait  favorUi.'  l'officier 
patriote,  il  n’aurait  pas  aussi  lacbenvcnt  usé  de  son  avuii- 
lage  : cVsi  une  vérité  que  tout  vrai  Fraijçai’*  c’est-à-dire 
tout  patriote,  doit  sentir  au  fond  de  son  cmir. 

DÉPAUTEMEKT  DE  LA  MEüHTüE. 

De  y'aney — Le  7*  régiment  de  dragons  qui  vient  d’ar- 
river dans  cette  ville,  est  très  patriote.  L'auienr  cffrnnlé  de 
du  rni  a voulu  envoyer  son  journal  f;rati»  aux  oUi- 
rters  de  ce  régiment:  ils  l'ont  i-cpousHé  avec  indignation. 
Celte  tentative  fait  présumer  qu'elie  a été  l'ssayéesur  d’au- 
tres régimcDts. 


bulu:ti> 

DE  l’assemblée  HATIOlfALE  LEGISLATIVE. 

PABVICne  ttolSLVTCRR. 

Présidence  de  M.  Doriiy. 

SÉVNCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Rigot  occupe  le  fauteuil. 

lin  de  MM.  Ie«secrélatr<*s  annonce  différentes  lettres  et 
pélitious,  dont  rune  est  adressée  à rAsseniblw*  par  h*s  ci- 
toyens de  la  ville  de  .Mmes,  relativement  aux  veuves  »H  or- 
plû'luts  des  gardes  nationales  qui  oui  péri  sous  les  nvurs  ile 
Villeneuve. 

1/Awemblée  renvoie  ces  pétitions  et  ces  lettres  aux  di- 
vers comités  chargés  d'en  connaître. 

On  introduit  à la  barre  plusieurs  membres  du  directoire 
du  département  des  Booches-du-Rlukie  et  de  la  inimtcipa- 
lité  d'Arles,  qui  présentent  successivement  la  justification 
qui  letira  été  domandi'e  pivr  rAsserDbli*c. 

Leurs  lUémoires  sont  renvoyés  ù la  commission  des 
Douze. 

Ln  ancien  militaire  de  la  marine,  qui  s’est  trouvé  au 
combat  de  M.  de  Guieben,  contre  l'amiral  anglais  llodney, 
réclame  l'exérulion  d’une  loi  qui  lui  accorde  une  pensiao. 
Il  expose  qu'il  a une  nombreuse  famille,  que  malgré  ses 
infirmités , il  sert  encore  la  patrie  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant de  la  garde  nationale,  où  scs  concitoyens  l'ont  ap- 
pelé, 

fleltc  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

fn  membre  delà  commission  des  Douze  fait  un  rapport 
sur  quelquv's  troubles  élevés  dans  le  département  de  l’A- 
veyron, à l’occasion  de  complots  tramés  contre  la  patrie 
par  MM.  Plombât  et  Cbarrier.  Il  pmjiose  eq  conséquence 
à rAssombléc  de  décréter  qu’il  y a lieu  à accusation  contre 
M.  Plomitat,  ré'sidant  à Saint-Geiiicz,  département  de  l'A- 
veyron, et  M.  Lharrier,  ci-devani,  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  et  d'approuver  la  conduite  dos  administrateurs 
du  dé|urleni(’nt. 

Ou  réclame  la  suppression  de  ces  mots  : membre  de  l'As- 
semblée constituante. 

M.  Rouyer:  Je  demande  au  contraire  que  celle 
qualilicalion  soit  conservée,  alin  que  le  peuple  ap- 
prenne que  la  loi,  quand  elle  doit  punir  les  délits, 
ne  fait  point  acceptiou  de  personnes.  ( Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

H.  Lequihio  ; Quand  une  législature  est  liiiie,  ses 


membres  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  desci- 
; toyens.  Ainsi,  ou  rte  peut  plusjleur  attribuer  un 
caractère  dont  ils  ue.sout  plus  revêtus.  Je  demande 
lu  suppression. 

M.  : .le  demande  qu’on  inellc  les  noms  de  bap- 
tême, alin  de  distinguer  ce  M.  Charrier  de  celui 
qui  était  député  de  RliRue-et-Loire,  et  qui  fut  nom- 
mé à révèdié  de  Rouen. 

La  suppression  est  décrétée,  et  le  projet  de  décret  adopté 
en  cos  tcrüK'S  : 

■ Art.  I*'  Il  y a Heu  à accusation  contre  M.  Plombât, 
résidant  à Sainl-Geniez,  département  de  l'Aveyron,  cl  con- 
tre M.  Charrier,  nuiaire  b Harüiubale,  département  de  la 
Lozère. 

» il.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner,  sur-le- 
champ,  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  conduire  A Oe- 
léans,  et  mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

• L'Asvcmbliv  nationale  approuve  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  l’Aveyron, 
et  celle  de  M.  t'.ouret,  bis  atné,  maire  de  Stînt-Geniex, 
du  commandant  des  grenadiers  du  16*  régiaioiit , de 
MM.  Rmssannade,  Glude  aîné,  et  de  M.  Camboula,  fils 
aîné.  • 

On  fait  lecture  d'une  leUre  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  à l'Assemblée  que  le  département  du  Loiret, 
à lu  sollicitation  des  grands  juges  près  la  haute  cour  natio- 
nale, a arrêté  qu’il  serait  établi  un  corps-de-garde  pour  ta 
sûnué  des  papiers  de  ce  tribunal.  La  dépense  pour  l'em- 
placeniicnl  pourra  coûlvîr  environ  1,S00  Ht.  Le  ministre 
propose  4 l'Assemblée  do  décréter  cette  dépense. 

Olte  proposition,  convertie  en  motion,  est  adoptée. 

M.  Garr.x^v-Coui.o.t  : Les  grands  procurateurs 
ont  oint  plusieurs  fois  à l’Assemblée,  aux  comités, 
aux  ministres,  pour  représenter  que,  tant  que  IVm- 
nlacemenl  de  ht  haute  cour  nationale  resterait  dans 
l'état  où  il  est,  il  serait  impossible,  absoluuiout  im- 
possible d'y  rendre  un  jugement.  Il  v a uii  pl.ni 
présenté  à cet  égard  au  ministre  de  la  justict' : d'a- 
près ce  plan,  il  parait  que  les  réparations  dureront 
au  moins  six  semaines,  il  est  donc  iostaut  que  lej 
comités  de  liiiances  fassent  incessamment  un  rap- 
port sur  ces  réparations. 

M.Thuriot:  Des  arrangements,  des  réparnlious, 
ne  doivent  jamais  interrompre  le  cours  de  lu  jus- 
tice. L'observation  de  M.  Garrau-Couloii  est  illii- 
snire;  jamais  ou  n'a  mieux  jugé  que  lorsque  la 
justice  so  rendait  sous  un  chêne.  ( Les  Irmtines 
applaudissent.  ) 

^.Assemblée  ajourne  4 dimanche  le  rapport  sur  les  répa- 
ration» dont  remplacement  de  lu  haute  cour  nationale  est 
suvoeptible. 

M.  Larombe-Saint-Michel  présente  la  suite  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire,  sur  la  création  d’un  corps  d’ar- 
üllcric  4 cheval. 

Les  articles  suivants  sont  décrétée  : 

« Art.  V.  Les  neuf  compagnies  de  canonniers  à cheval 
formeront  IroU  brigades  et  seront  ré|>arties  de  manière  que 
doux  compagnies  seront  atinebées  aux  deux  premiers  régi- 
numls  d'artillerie , et  le  reste  aux  autres  régiments  d’artil- 
lerie. r.hacune  de  ces  brigades  sera  commandée  par  uit 
lieutenant-colonel:  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d un  maître  maréchal  et  d'un  maître  sellier,  tous  deux 
montés,  et  d’un  maître  tailleur  eld'un.maltre  bottier,  tous 
deux  non  montés. 

• M.  Par  cette  formation,  les  trois  brigades  de  canon- 
niers 4 cheval  seront  composées  de  trente  officien  et  six 
cent  qualre-vingl-soue  sous-officierset canonniers,  dont  six 
cent  trente  seront  montés. 

» VII.  Les  appoiiilctnents  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses,  pour  les  trois  brigades  de  canonniers  4 cb.  - 
val,  seront  conformes  aux  tableaux  annexés  ou  présent 
décret.  En  conséquence,  l'As^embléi:  nallunalc  décrète  tnu; 
somme  de  231,705  iiv.  tü  s.  6 d.  pour  solde  et  appoiriir- 
meiits,  et  une  somme  de  332,044  Hv.  pour  les  différent'H 
nrasses  de  celle  troupe.  Ces  deux  sommes  seront  allouénv 
au  dépariemcnl  do  lu  guerre,  4 compter  du  avril. 

» Vin.  Les  oflickrs  de  tout  grade»  soiis-offidcr* 
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d»  lroÎ5  bri^aiicA  do  rannonicis  A cbi-val,  r«n>iU 
partie  (lu  eop|)s  de  t'uriillerio;  iis  y <x>nsefH>ront  leur  rang 
et  leur  ancicmieié,  rouiront  avec  lui  pour  ravunccimiit , 
et  scroal  soumis  à ia  mènu^  inslruaiju  ci  à la  même  dis* 
cipliue, 

I IX.  Pour  former  les  trois  brigades  de  ran<iunirrs  à 
rheval,  et  les  mellre  dûs  ce inomcm  en  él:it  de  remplir  leur 
senicc,  le  ministre  de  la  gu<»TC  dioisirn , dans  les  sept  rê- 
gimenUdu  corps  de  PartdJcrie,  les  ofliciers  des  dilTerenls 
grades  a»>'i  Huc  les(|uatresous>oQjriers  les  trois  urUliciei  s 
et  les  trente  canonniers  de  chaque  compagnie,  nécessaires, 
à raison  de  cinq  honuces  par  pièce,  pour  la  luamenvreJa 
plus  esBenlielle  des  bouches  ù Teu;  ce  qui  fera,  pourccs 
neuf  compagnies  ou  les  trois  brigades,  trente  uCitiers  et 
trois  cent  lrcnle*lroU  hommes. 

» Les  (rois  places  de  iieuteiiant-cnlomd  crères  par  cette 
inslilulion,  seront  donnée^  sui^anl  le  mode  d'avauceuicnl 
décrété  pourrarliiierie. 

1 X.  Les  trois  cent  «olxante-Irois  hmnroes  nécessaires 
au  complet  des  trois  brigades,  smrnt  prb  en  même  temps 
ainsi  qu’il  suit  ; trois  cent  \ingt.qualrc  hommes  dans  les 
seconds  canonniers  qui  n'ont  qii'im  an  ou  deus  de  ■>er(ii  e: 
les  ncur caitoratix-fourrirrs,  ainsi  que  les  divhnit  lroiii|iel-> 
tes  dans  les  troupi>sà  cbevai,  et  les  doiue  hommes  pour 
les  trois  jKîlilsélats-imijor,  au  choix  du  ministre  de  In  guerre, 

■ XL  Les  six  cent  ciiiquaiilc*sept  sous-olhciers  et  canon* 
niers  qui  ronl  être  tirés  des  sept  n^imculs  d'artillerie  se- 
ront aussit(‘)t  remplacés,  pour  les  grades,  dans  les  compa- 
gnies dont  ils  sortiront;  IViTecIlfMïferaIncrssnmaicnt,  par 
les  moyens  qui  vont  être  pris  pour  poi  1er  le  corps  de  l'ar- 
tilteric  au  complet  de  guerre. 

i Xll.  Les  premiers  frais  d’habillement  cl  d’armerm'nt, 
d'Hchat  et  d’équipement  de  clietHut  |«>iir  l«?s  siirenl  qua- 
1rc-vnigt.5eize  sonsHfliciers  et  ranoiiniers  à rheval,  vint 
évalués  ù une  somme  de  502.2A.'i  iiv.,  suivBnl  le  lahlenu 
annexé  au  présent  dtk:rel.  L’^\«8('mbU■'e  nationale  üècrxle 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendta  (X’ite  somme  sur  les 
20  millions  qu'elle  a mis  b Ki  disposition  de  ce  miuLtre 
par  son  décret  du  1*'  janvier  1792,  et  que  In  retenue  eu 
sera  fuite  par  lui  sui^sivetnenl  sur  les  fonds  alTcelés  par 
h*  iii'é'ent  décret,  atu  diUërenles  masses  dis  caininiiicrs  b 
cUcral. 

» Mil.  Les  neuf  divisions  de  hoitehes  b feu  qui  doivent 
servir  CCS  trois  brigades  de  «anotmiers  u cheval  feront, 
ainsi  que  leurs  chorreliers  et  altelugcs,  partie  des  trois 
grnuds  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  oniiées; 
mais  b nature  du  swvice  qu’elles  auront  îi  remplir  exigeant 
une  augmentation  de  Ireiile-slx  rlievaux  pardivi>ion,  ce 
qui  on  fnil  trois  cent  vingt-quatre  |>our  les  neurdivbions, 
l’Ai^seinblce  nationale,  ronftinnément  au  mardic  pOiSéavec 
les  enlroprenenrs,  à raison  de  I Iiv.  18  sous  par  jour  de 
service  d’un  cheval  d’artillerie  à la  guerre,  cl  de  î't  sous 
par  ration  de  fourrago,  décn'  lc  une  somme  de  342,9.>i  Hv. 
pour  celle  déjfçuse,  jKMidoni  trois  cent  soixante-cinq  jours 
de  campagne. 

• XIV.  Celte  somme  de  342,954  lir.  ne  sera  allouée  au 
ministre  de  la  guerre  qu’à  doter  du  jour  où  rorinée  fran- 
Çaise  entrera  en  campagne. 

» XV.  Le  piV^senl  décret  sera  porté  dans  le  jour  à , In 
sanction  du  roi.  • 

La  séance  est  levée  à neufheures  et  demie. 

SÉAXCE  DL'  VKNDEEDt  13  AVIUL, 

M.  Bifjol,  vicé-pn^SHlei»l,  occupe  le  faiitriiil. 

M.  Laurkau  : Je  reinarqnr,  dans  le  procés-verljjil. 
une  omission  qni  provient  dn  ce  (jiie  rAs.spiiil)l(X‘ 
n'.i  slnlué  hier  que  sur  une  des  deux  demaiiiles  du 
ministre  de  rinlérieur.  Elle  ne  s’est  occupée  (jiie 
d«\s  réparnlions  iirgenle.s  tirs  routes,  cl  n passé  rapi- 
tleinent  sur  le  mode  qu’elle  doit  adopter  à leur 
o(;artl.  Ce:  second  objet,  dont  l’iiilérélest  bien  supé- 
rieur à l'autre  qui  n'est  que  momentané,  exi^e  qm* 
vous  le  preniez  en  sérieuse  consttliTalioii.  Observez 
t|m‘  votis  n'avez  aucun  rég;ime  déterminé  sur  ce 
point  important  d'adminisirutioti  ; que  les  principes 
inutiles  sont  ou  étranp’rs  ou  inconnus.  Sios  coti- 
ii.iis'iances  SC  bornent  aux  ilirnTain  s d’Aiitoniii  et 
UeTliéodose,  à des  urdoninuices  de  nos  rois,  iidis 
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j réfjleinerUs  locaux,  aulorités  la  plu(v.arl  ilispnrab  s, 
1 cnntradirtuires  uu  inapplicables.  Vous  ne  p«<iiv(Z 
j pas  appliquera  vns  roules  b*  régime  romain,  ptiis- 
f}n'elles  m*  se  ressemblent  en  rien  ; les  nnesélaicnt 
étroites,  avaient  une  rectitude,  uitlex.ble,  une  force 
comparalde  à celle  de  la  niaeoimt  rie  ; elles  étaient 
uim''>i.  Les  antres  sont  lar;;r.s,  sunveulpeu  .solides; 
au  li(Mi  de  coujht  les  !iiontaj;ue.s,  elles  Ic.s  descen- 
dent avec  le  secours  iii::i'nieux  de  la  rampe  : ollei 
Sont  bord(“cs  d’arbres;  li's  imcs  élaient  inlerroin- 
pues  par  les  rivières  qu’oii  pas.saitau  bac,  foulees 
par  des  roues  larges,  et  ellfs  n’élaieiit  pa.s  foliguées 
par  un  cmninerce  ruineux  et  par  la  continuité  et  le 
poids  de  ses  traiispnrls.  Les  vôtres  sont  bées  par 
des  ponts  hardis,  loulifes  par  des  roues  étroites  et 
trancli.inli'5.  revêtues  de  clous  saillants,  et  exposées 
a mie  fatigue  perpétuelle.  Il  n’y  a doue  pas  de  com- 
paraison, et  le  mode  ne  peut  être  le  mènifi  ; il  vous 
iniit  un  ré;;iine  assorti  à votre  position,  un  code  ili- 
lier.iirc  qui  veille  à la  construdiun,  ù la  conserva- 
tion d(^  vos  tontes  et  de  vos  travaux  public.%  d.ins 
le  sens  le  plus  favorable  au  bien  public  et  à la  pros- 
périté de  rEinpire.  Je  demande  que  le  comité  d a^iri- 
cuMure  s’en  occupe,  et  vous  pri‘.scnte  incessamment 
le.s  plans  dont  il  a déjà  dû  s’occuper  sur  ccl  objet. 

La  proposition  de  .\l.  I.auresn  est  adoptée. 

On  lit  une  lellre  de  M.  Lcscéni.-Dctmabons,  ainsi  con- 
çue: 

«*  J'i'oxole  à rAs'.fniblée  les  potivolm  qui  m’ont  été 
domiés  par  li-sc'cirninis.^aiics  des  di'partement.s  méridionaux 
rciinis  en  vcThi  d’une  Icürr*  du  tninblre  de  l’iuUTicnr, 
pour  concerter  Its  niovens  de  rétablir  l’ordre.  Je  la  prie 
de  (Otiloir  bini  di-termini-r  la  séance  à laquelle  je  pourrai 
être  entendu.  • 

M.  TAif.i.F.iT.R  ; Je  dem.'uida  qu'il  y ait  ce  soir  une 
sémiCH  extraordinaire,  tant  pour  rndiiiission  de 
M.  I.escène-Desmaisoris,  (|ue  pour  le  rapport  d'utic 
pétition  du  directoire  du  dépnrtcmnil  de  Paris, 
ayant  pour  olqet  raugmenlatiou  du  nombre  des 
gendninies  nationaux  employés  an  .service  de  l'As- 
seniblée  nationale,  du  Inbuual  do  cassation  et  du 
hant-jiiré. 

M.  GuxxuF.NrrvR : L'Assemblée  n'idant  pas  en- 
core cofnposée  de  deux  ceiil.s  membres,  n’a  pas  le 
droit  de  rendre  .aucun  decret.  Je  demande  le  rapjiurt 
du  décret  qui  vient  d’élre  rendu,  rien  ti'esl  plus 
funeste  et  nii.v  travaux  des  comités,  et  a ceux  mème.s 
de  rAssemblée  (im<!  La  amiliplicité  des  séances  du 
soir;  l.i  plupart  du  tenip.s  elles  sont  de'sertes  ou  cniii- 
pus<’es  de  membre.s  qui  lai.sseiit  [UsM’r,  sans  nea 
dire.  Ions  le.s  décrets  (ju’nu  leur  propose. 

M.  : Il  existe  dans  ce  moment,  dans  les  comi- 
tés, plus  de  cinq  cenl.s  projets  de  di'aTi't  sur  lesipiels 
il  r.st  instant  de  prononcer;  j’observe  que  des  md- 
liers  fie  malheureu.v  sonlbent  des  retards  qu'épmn- 
veiit  nos  travaux,  que  les  membres  de  la  cninmissioii 
centrale  sont  Jmirnellernent  üssaillis  de  leurs  plain- 
tes, je  crois  que  vous  devez  loiil  sacrilier  pour  eux. 
l.e  prénpiuaut  s'est  plaint  de  ce  «|ue  les  séances  du 
soir  .sont,  selon  lui,  as.sez  ordiiiairemeni  composées 
de  personnes  (pii  parient  peu;  je  crois  qin*  nous 
pourrions  nous  pluindre  avec  bien  pltus  de  raison  de 
la  perte  de  tetups  <pii  résulte  de  ia  !o({uacilé  «le  cer- 
tains ornirnis.  ( On  applnndit.) 

La  propooilion  de  M.  Taîlh  fi*r  est  adojiléf, 

l/ne  leltredii  iuiiii«lrc  de  i'inbu'iciir  unnunce  <|or  le  dé- 
cret (rneca«ntt(m  nmdii  d.ins  la  séance  dliicr  sulr,  a été 
expédié  le  même  soir  à dix  heures. 

y\.  : Je  nenseque  l'Asseinbli’eiloit  lémoi^mT  sa 

salisfactinn  de  celte  promptitude  dans  IV^peditioii 
des  ibrrels  pour  rexériilion  desquels  d inlerveiilioii 
du  roi  nVsl  p.is  nécessaire  ; car  nous  avons  vit  les 
piécé«lenl.s  ministres  mettre, sur  des  «l(rrelsd’a«vitsa- 
tioii,dos  vélo  su.spcnsifs  d«‘  deit.x  et  trois  jours.  . 
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Ùnlilune  niilrc  klirr^lH  minl'sire  dr  l’inK^rienr,  qui  «n- 
Tiflu  e fiuclo...  diMTtnoi.1,  lfspn>omtier;  Aupuoii 

■*ii'ii,imbrL*Uf‘  rinqurmlr-M»,  ü»»nt  vinRl-dnq  i'tüioni  dt^cnHés 
(if  prh«ed»'cnq><i,  à raiwinde>  criiiiM  commis  les  16eU7oc« 
oui  i‘ti^  enlevé*  iKir  eminMtqiiaire-vMjgis  personnes, 
fffv'liies  de  runirormc  cle  fpvrde*  nalionaks,  «ans  aucune 
réÿjslaficc  de  la  ixirt  de  la  garde  ; que  le  tribimal  pmv  isoir 
éUbli  5 Arigiion  s'tNi  dlspcrM'*^  el  que  pUideuis  nuire» 
personnes  dêteones  pour  vol  ont  élé  l elncliées, 

M.  Gonr.  : Celle  afTu're  e!îl  dij  » connue»  et  I on 
wil  que  Jouniati  «t  ses  complices  «ni  elé  porlcs  en 
Ifioniplie  à Arles.  ( Il  séIM’e  des  imirmures  — P/u- 
tiettrs  voix  : Ola  nVst  pas  vrai.  ) Je  demande  que 
le  ministre  de  riiitérieiir  soit  tenu  de  readre  compte 
di-s  mesures  qu'il  a dd  prendre. 

l.'Assfij||ili-p  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  FnANioîs  : lîn  couiricr  exlrafjrdinairc  de  la 
rille  de  Nantes  vient  «rapnorler  la  nouvelle  que  celle 
ville,  éprouvé  une  crise  alarmante;  elle  n*a  plus  que 
tviur  quatorze  jours  de  suhsislaiices.  1. 'inquiétude, 
l agiUtlioh  .contù  leur  comble  : les  blésdeslim^s  à la 
ville  de  Nantes  ont  été  arrêtes  le  loiij;  de  la  Loire. 

!/A<scnibi«?  décrMe  que  le  ministre  ih*  rinléricur  ren- 
dra cunijile  <k*s  im-sures  qu’||  a prise»  pour  l’approvisionne- 
uictitde  In  ville  deNaiiUs. 

On  lit  «HP  leure  de  M.  Diiportail»  c\-miDislre  de  la 
fvfcrro.  Kilo  est  nittsi  ronçue  : 

c Muii>u>iir  le  pr^idimt,  le  ministre  de  la  justice  m’a 
fait  pancnlrdernicrcnjcul  un  décret  de  IWssembîée  nalio- 
Dak»  du  3.5  mars,  par  lequel  le»  ministre»  quittant  le  mî- 
nfal.’TC,  sont  tenus  de  présenter  leur  compte  de  gestion 
din»  la  quinraiiiedr  leur  sortie  du  miidstèrc.  Je  crois  dc*- 
toirrcprt'scnler  5 l’Assemblée  qu’il  parait  linpossitpie  que 
k l'ompte  que  j'ai  & donner  soit  prêt  sous  quinze  jour» , vu 
l'iniiaensité  de»  pi^^cs  A iranscrir»'*  et  A lassemhler.  Je  sais 
bkn  que  iron  svvcessenr,  M.  Narbonne,  a déji  remis  le 
»Wd;  mats  des  états  de  dépenses  pendant  tmi»  mois  qui 
viennent  de  s’écouler,  ne  sontpasaus.si  CnnsidérabU’»,  aussi 
bugi  à foriTUT que  ceux  d’environ  treize  mois,  qui  se  Irou- 
BîiKt  reaionter  à seize.  Je  crois  uu.ssi  pouvoir  dire, 
arcejurtice,  que  mon  successeur  a prolUé  en  celle  occision 
des  arraitRetiteitls  que  j'ai  fail.s  dans  le  département  de  la 
guerre,  rl  dont  je  u'aî  presque  pas  eu  le  temps  de  profiler 
moi-tnéine. 

• Quand  j’ai  été  chargé  de  ce  département,  j’y  ai 
trouvé  six  bureaux  principaoï,  don!  eliacun  était  cliargé 
de  la  partie  (Inaneiéro  des  uiTaire»  qui  lu  conceriia'ienl,  et 
cvp<nliait  le^  ordres  de  paiement,  etc.;  ce  qui,  comme  on 
roit,  tenait  dans  uu  état  de  dissémination  imites  le*  pièce» 
^l’admînistratiiui.  .\rriTén«i minisléreen  novembre  17U0, 
j'adoptai  un  ])lan  par  Icquclle  nombre  de%  biircanx  était 
réduit  A quatre , dont  l'mi  devait  élnr  chargé  seul  de  ce 
qui  eoncvTiie  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

» C«' pl.m  a été  refflis,  tk's  les  premier»  jours  (lejanvier  . 
I7£t],  au  comité  militaire.  Convaincu,  ainsi  qitemni,  de  | 
4a  nécessite  de  changer  cette  organisation,  il  me  promit  de  j 
ne  pas  me  faire  attendre  long-lemp'>  sou  rapfrort}  tî  cha- 
que foi»  que  je  renomelais  me»  iiiMance»,  Il  me  l'annon- 
çait comme  si  prochain,  qu’il  eût  été  déplacé  de  le  pré- 
ttoir  par  des  diqmsUions  provisoires , je  fus  conduit  .linsi 
de  semaine  en  semaiDe,  de  mois  en  moi» , jti.squ’i-n  se|^ 
terabn*. 

» Les  p’iéce»  du  compte  des  mois  anlérieur»  sont  beau- 
coup plus  dispersée»,  iiioin.s  en  ordre  et  plu»  mêlées  avec 
4«  pii' tes  fie  miiire  ditrérente  : la  réforme  nucnefli  s bti- 
naiix  a) unt  occasionné  nn  mouvement  génér.d  dans  le» 
papiers,  en  nmd  encore  l'exécution  plus  difficile,  (lepcii-  ’ 
daol,  comme  k*s  personives  rhorgée»  fie  ce  r.issemldemenl 
par  le  rainbtre  actuel,  fmt  commencé  à y Iravuiller  à l’é- 
poque du  décret  du et  MM.  le»  conimRsaires  Je  la 

trésorerie  nationale  voulant  bien  me  prontettre  leur  con- 
cours, je  ne  suis  pas.sau»  espoir  que  ce  travail  >ie  soit  ter- 
miné dnits  iucourant  du  moi». 

» Qu’il  me  »oi(  permis.  M.  lu  présiilent,  d’ajmiter  un 
tuot  : j'ai  vu  dans  tu»  papiers  public»  qu’il  a été  question  | 
plusieurs  fois  ù l’Asscmldée  des  maichés  de  fusils  <|ue  j’ai 
fa*ü  chez  IVlrangcr  ; je  me  propose  fie  donner  A ce  sujet  ! 
lous  les  tklaircisfcmenl»  que  l’ou  peut  désirer;  et  je  prou-  ; 


* verai  du  moltis  .*1  ceux  qui  ne  chercUenf  que  la  vérité  et  la 
justice,  que  si  j’ai  eti  ri^cours  à c<s  rcssmirees  evtraordi- 
iiaire»,  ce  ii'a  été  milleiucnl  aux  dt'iHUJS  «le  celles  que  la 
France  iionvait  m'effrir,  et  que  toutes  les  mestire»  que 
j’ai  prise»  dans  le  temps  à ce  .sujet  in’oiil  été  indi- 
I*  quéf’s  ou  prescrites  d’abord  par  la  «ê-cessilé  In  conve- 
( nanre,  ensuite  |>«r  les  désir»  et  les  opinions  manifestées 
alors  dau-s  )* Assemblée  nalionaJe,  par  quelques  décret» 
mêmes  qu’on  parait  avoir  oubliés,  enfin  par  les  conseils  et 
les  invitations  flu  comité  militaire,  avec  lequel  je  me  suis 
toujours  concerté  pour  les  mcsiures  qui,  sortant  de  la  rè- 
gle ordinaire,  me  ‘ctnblalenl  exposées  à être  un  jour  mal 
interprétées,  di-sapprouvéc!»,  attaquées  pc«il-vtre  lorsqu’on 
aurait  piTdu  de  vue  le»  circonstances  qui  les  avaieul  com- 
mamlé  inipêricuscmcut.  « 

• Trois  afimiuistialeurs  du  directoire  du  departement  de 
i’VoniK*  sont  admis  à la  barre.  ■ 

t.’un  d'eux  portant  la  parole  au  nom  de  tes  col- 
lègues : Le  flcparleiiient  de  rVunne  vou.s  n tnronne.s 
(1rs  tnjiiblfS  (|iii  ont  eu  lieu  duiis  (dusieurs  pnrotsse.s 
de  son  lerrilnirc,  et  uolaimneul  (bits  CliiiiUTy  et 
dans  les  euviroiis.  I)  vous  a iuforim’s  que  des  ou- 
vriers soulevés  par  des  séditieux,  sous  le  pndexte 
de  ta  demande  d'une  aneiiieiitntioii  de  salaire,  s'e- 
Liient  attroupés  au  nombre  de  pliusde  deux  mille, 
et  qu’ils  étaient  parvenus  a désunir  et  à désarmer  In 
garde  iialionale  ; (pie  rolTicier  municipal  faisant  les 
fonctions  du  procuiriir  de  la  comuimie,  fut  percé, 
d'uti  coup  de  poignard  et  d'un  coun  de  ba'iotmotle. 
Nous  vemm.s  vous  annoncer  aujourcl'hiii  que  l’ordre 
est  parrailement  ndabli. 

Toutes  les  .autorités  constituées  étaient  méconnues; 
la  loi  était  fonlee  aux  pieds  ; le  crime,  l'audace  seuls 
(iominaienl;  la  force  auxiliaire  du  département  de 
la  Nièvre  a paru  ; tout  a été  combiné  avec  une  telle 
précision,  que  l'ordre  s’est  aussitôt  rétabli,  et  les 
agitateurs  ont  été  «uiisis  et  mis  aux  fers. 

Fendant  (|ue  les  gnrtbs  nationaux  de  la  Nièvre 
lunrcliaieut  eu  vertu  de  réquisitions  régulières,  sou.s 
les  auspices  de  la  loi,  les  familles  «le  ceux  dVntr'eux 
qui  n'étaient  pas  riches,  étaient  soigiMTsavcc  la  pins 
tendre  sollicitude  parleurs  municipalités;  celle  de 
Jüigny  a surtout  donné  des  soins  touchants  aux  fem- 
mes et  aux  euraiils  de  ceux  de  ces  vignerons  qui 
étaient  du  nombre  des  gardes  nationaux  comman- 
dés : leurs  familles  étaient  eulrcleuucs,  leurs  vignes 
cultivées,  et  la  patrie  était  défendue. 

Que  les  factieux  s’efforcent  de  se  multiplier,  le 
I nombre  des  iiouiuHes  gens  sera  toujours  plus  grand. 
( On  applaudit.  ) 

I.’oraieiir  entre  dan»  quelques  détail»  »iir  celte  expédi- 
tion, sur  le  zèle  des  din^ciils  cf»rps  milituires  qui  y ont 
coiicoiirti,  et  sur  la  bonnebarmoiiie  qui  n régné  cntr'eiix. 
I)  termine  par  roninmiiiqiier  une  lettre  d’un  oflider  mnui- 
cipal  du  Clamery , qui  avait  été  blessé  daugcruusemnit 
par  les  lévollé»,  et  qui,  ayant  été  félicité  ofliciclleinrot  par 
les  cununivsaires  du  dîMrid  de  la  NiiAre,  de  ce  qu'il  avait 
moiiiré  une  grande  fcnncléà  faire  exécuter  la  loi,  remercie 
le  départonvenl  de  cul  bonat-iir. 

• Perdre  la  vie  pour  le  maintien  de  la  loi , dit  ce  ttloycn 
magistrat,  c’est  un  sort  trop  glorieux  pour  qu'on  puisse 
plaindre  le  cimycn  qui  s’est  v u prés  du  tombeau  )>our  une 
aussi  belle  cause.  « L’As^emblcu  applaudit  A plusieurs  re- 
prise». 

M.  CiiKnoN  ; Il  existe  dans  pTlis  d’un  point  du 
royaume  des  complots  contre  le.ç  garde.s  iintinnalrs. 
Doit-on  les  attribuer  à rnr't.stocralifM(ui  ne  veut  point 
de  constitution,  ou  aux  fartieux  qui  cii  veulent  uno 
' autre?  C’est  ce  que  j’ignore  ; mais  il  est  certain  que 
dans  plusieurs  vilic.s  on  cherche  à humilier,  à dés- 
honorer les  gardes  nationales.  ( Il  s’élève  de  vio- 
lents murmures.  ) Je  demande  qu'il  soit  incessam- 
ment fait  un  rapport  à cet  égard. 

M.  RoiiCriRH-LAnicnctitiK  : Je  demande  que  lu 
compte  qui  vieiild'étrc  rendu  par  les  commissbiu-s 
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ihi  «lirrcUiire  du  (Irpnrli'tiirnl  df  l Youne,  .liiisi  que 
Li  IfUre  dr  l'oflicur  municipal  de  CiaimTj*,  qui  a 
clé  blessé,  soit  insi^rée  en  eiilier  au  procès-verbal  ; 
je  demande  de  plus  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
soit  envoyé  à l'officier  inuiiiripal  et  au  directoire 
du  département,  notamment  aux  commissaires  qui 
ont  dirigé  les  opérations,  et  aux  difTérenls  corps  mi- 
litaires qui  les  ont  exécutées,  et  enliii  à la  municipa- 
lité de  Joigtiy.(  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Rougier  est  adoptée. 

M.  MEftUN  : Quand  les  aristocrates,  et  quand  ceux 
qui  veulent  égorger  le  peuple  sous  le  nom  de  la 
constitution,  machinent  en  tous  sens,  il  rue.  semble 
aue  c'est  le  moment  de  propager  les  lumières  et 
rinslruction  ; cependant,  d'excellents  ouvrages,  et 
notamment  l’almanach  du  père  Gérard,  de  1 t>xcel- 
leiil  citoven  Collot  ( d'Herbois  ).  restent  ensevelis  au 
comité  d'instruction  ; je  rUunande  qu’il  suit  réim- 
primé au  nom  de  l'AssemMée,  envoyé  aux  dépar 
temeiits,  qui  seront  chargés  de  le  distribuer  dans 
les  campagnes. 

La  proposUioo  de  M.  Merlin  est  renvoyée  au  comité 
d’inslniclton. 

I<e  ministre  de  l’intérieur  bit  passer  è l'Assemblée  une 
lettre  des  administrateurs  compos,-inl  le  directoire  du  dé- 
partement du  (iard.  (lelle  lettre  conlienl  des  détails  sur  les 
événements  désastreux  qui  ont  affligé  ce  département  : 

€ Un  rassemblement  de  quinze  cents  hommes  s’est 
formé  dans  le  district  de  Sommières.  Cet  attroupement 
s'est  porté  BU  rbateau  de  Plombet,  et  l'a  démoli  ; des  gar- 
des nationaux  égarés  se  sont  joints  aux  séditieux.  Les  mu- 
nicipalités ont  proclamé  la  loi  martiale  ; mais  cette  mesure 
n'étaut  pas  soutenue  par  des  forces  sufTisanles,  a été  inu- 
tile; vingt  chatcauxet  plusieurs  maisons  du  district  de  Som- 
mières  ont  éléravogésc-t  Incendiés.  • LeminUlre  promet  de 
nouveaux  détails  sur  ces  désordres. 

L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  mettre 
incessanimant  à l'ordre  du  jour  le  rapport  général  sur  les 
troubles  du  royaurur. 

M.  Fauchet  : J'annonce  une  pétition  île  doitzo 
ceiiU  citoyens  de  Lyon  qui  se  plaignent,  en  terme.s 
très-êiiergiqiirs,  de  ce  que  rAssembléc  a négligé  de 
prononcer  sur  leur  de'noncintion  contre  les  adniiiiis- 
trateurs  du  départrinenl  de  Rhdiie-et-Loire.  Je  dé- 
clare que  je  suis  prêt  à faire  ce  rapport  quand  le  cu- 
iiiité  central  le  placera  à l'ordre  du  jour. 

M.  TARDiVEAt].  J'ai  fait,  le  29  mars  dernier,  un 
rapport  sur  la  <|uestiun  de  savoir  si  les  crimes  d’en- 
rolemeiils  et  d'embauchage  doivent  être  poursuivis 
p.vr  la  haute  cour  nationale,  on  s'ils  peuvent  l'étre 
par  les  tribunaux  criminels  de  département.  J ai 
propose,  au  nom  du  comité  de  législation,  d'en  ren- 
voyer la  poursuite  aux  tribunaux  mmiuels  ontinai- 
res,  ou  de  les  renvoyer  aux  cours  martiales,  dans  le 
cas  où  les  militaires  faisant  partie  de  l'armée  fran- 
çaise s'en  seraient  .rendus  coupables.  Je  vais  faire 
une  seconde  lecture  de  ce  projet. 

L’A&somblée  déclare  l'urgcncc,  et  ouvre  la  discussion 
aur  ce  projet. 

M.  Prouveur  demande  la  parole. 

yV.  B.  Le  défaut  de  place  nous  avait  forcés  de  retarder 
l'extrait  du  rapport  de  M.  Tardiveau  ; nous  allons  le  réta- 
blir ici  en  tète  de  la  discussiou. 

M.  Tardiveau  : Un  membre  decetle  Assemblée 
représenta,  à votre  séance  du  11  de  ce  tnois,  qu'ttnc 
foule  d'embaucheurs  désoiaii’iit  nos  frontières.  Il  de- 
manda que  l’Ass«'mblée  écarUlt  les  obstacles  qui  s'op- 
{K>sent  à la  prompte  puiiitum  de  ces  ennenus  de  la 
patrie,  en  attnhiiaul  aux  trilmiiaiix  criminels  ordi- 
naires 1.1  connaissance  des  délits  do  celle  tialiire. 

Depuiscelte  époque,  le  besoin  tl  iine  dik:isions*'in- 
ble  s être  fait  sentir  plus  impérieusemeiil  eneore. 
Les  commissaires  du  roi  ont  requis  la  suspension  et 
l'envoi  des  procédures  au  ministre  de  la  justice,  qui 
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lésa  ensuite  fait  passer  ù rAsseniblée  nationale.  De,  * 
.simplex  olliciers  de  police,  des  corps  aduiinisiratils' 
on  inuiiidpaux,  vous  ont  quelquefois  directement 
adressé  leurs  procès-verbaux  et  inforinalions  soui- 
iiuires.  Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  a l'tnide 
vos  comités,  qui  déjà  vous  R fait  plusieurs  rapport'» 
analogues,  et  qui  en  aurait  un  bien  plus  grand  nom- 
bre a voussoumeltre. 

Permeltez-inoi  devons  présenter  les  inconvénients 
qui  paraissent  résullerde  cette  niaiitèrc  de  procéder,  r 

Quand  la  constitution  .i  créé  une  haute  cour  iin- 
tionale,  intaud  elle  a attribué  au  corps  législatif  le 
droit  exciiisiT  d'accusrr  et  de  poursuivre  devant  elle 
les  hommes  pervers  dont  les  manœuvres  criminelles 
coiuprometlenl  la  sûreté  générale,  de  l'Empire;  elle 
a Vouin,  par  cette  grande  mesure,  effrayer  les  grands 
coupables  et  arrêter  et  réprimer  leurs  complots.  Mais 
plus  la  loi  a montré  de  sagesse  cl  développé  de  puis- 
sance, plus  on  manquerait  le  but  qu'elle  srst  propo- 
sé, si  l’on  Toulliplialt  sans  nécessité  les  actes  d’ac- 
ciisaliuu,  si  l’on  faisait  de  la  hante  cour  nue  sorte  de 
tribunal  ontmaire  chargé  de  prononcer  sur  la  plu- 
part des  délits;  car  il  n'en  est  presouc  ancim  qui 
n'ait  un  rapport  plus  ou  moins  éloigne  avec  la  coii- 
servalion  <ic  l’ordre  public,  avec  ta  sûreté  intérieure 
du  royaume. 

Si  tonies  les  procédures  commencées  contre  di*s 
prévenus  du  crime  d'enrôlement,  devaient  néces.sai- 
rementétre  examinées  par  vous,  ellt^  absorberaient 
une  p.irtie  considérable  de  voire  temps;  vousseriez 
sans  cesse  di  tournés  de  la  législation  générale.  Ln 
haute  cour,  surchargée  d'affaires,  scraitdans  l'im- 

fiossibililé  de  prononcer  sur  le  plus  grand  nombre, 
olii  de  pouvoir  rendre  les  jugements  célèbres  que 
sollicitent  les  circonstances. . . . 

Les  peines  que  les  lois  ont  prononcées  contre  le;^ 
cou[>able.s,  n'onl  pas  uniquement  pour  objet  h pu- 
nition des  crimes  commis;  elles  ont  un  autre  but 
encore,  celui  d’en  prévenir  de  nouveaux,  par  l’exein- 
plf  et  la  terreur  ne  la  punition,  ('e  but  est  totale^ 
ment  m.inqué  si  l'application  de  la  peine  ne  suit  p.is 
immédiatement  le  délit,  si  le  jugement  différé  est 
remlu  loin  des  lieux  qui  ont  servi  de  théâtre  aux  for- 
faits. 

Eiirin,  cette  considér.ition  n’aura  nas  moins  de  force 
sur  l'esprit  des  législateurs  sensinles;  les  accusés 
ont  aussi  des  droits;  iimoceuts  il  faut  que  la  maiiires- 
tation  de  leur  iimucence  ne  soit  pasdiftéree,  coupa- 
bles, oii  doit  leur  épargner  toutes  les  (veines  que  la 
loi  (l'a  pas  jugées  strictement  necessaires.  La  détrii- 
tion  est  une  |>eine.  Sa  prolongation  inutile  devient 
un  supplice  pour  le  malheureux  qui  ne  [leut  entre-*  g 
voir  l'époque  de  son  jugement. 

Ain.si,  toutes  les  considératinns  se  réunissent  pour 
laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  pmirsuile  t t le 
jugement  des  Irop  nombreux  accusés  du  crime  d'en- 
ruleiiient.  L'acte  constitutionnel  ou  des  loissiihsis- 
tantos  mettraient' ils  obstacles  à cette  déterminn- 
tiuii  ? 

L'.icte  constitutionnel  porte,  cliapitpe  Hi.  sec- 
tion |fe  .irticle  : 

I La  conslilulion  délègue  exclusivement  au  rorpv  légis- 
latifles  |)on\oir<(  cl  foiKtionv ci-aprèx. 

y réuuménilion  de  res  futtelionx,  on  Irourc  ci-lle  : 

» D'accuser  et  de  |>mirsuivrc  devant  la  haute  cour  na- 
lionale  ceux  qui  seront  prévenus  d'allcntnt  et  de  complot 
contre  lasdrele  général  de  l'Elut  ou  contre  la  mnslilulion.  • 
L'acte  coiislitiiliunnel  ii’n  ni  énuméré  in  défini 
quels  étaient  les  attentats  et  complotscnntre  la  sûreté 
générale  de  l’Etal  ou  nuitrc  la  coiistilutioii.  Le  code 
pénal  y a suppléé. 

Il  porte  lieuxième  partir,  titre  l«r  art.  IV  : 
c Toutes  luansutres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
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France,  letidantca,  soit  h hdliter  leur  entrée 
dao»kt  d^>endinces  de  l’Empirn  Traiiçais,  soit  à leur  H-  ! 
titrdes  %’illea,  etc,  »oit  à leur  fournir  des  êecours  en  sol* 
élû,  arjteiit,  vivrn  ou  munitions,  soit  à fiivoriser,  d'une 
iMDière  quelconque , le  pn^rés  de  leurs  armes  sur  le  Icr- 
riioiiie  français,  ou  contre  nos  fttrccs  de  lcrre  ou  de  mer; 
soit  i ébranler  la  lidélué  des  oflîciers , soldats  et  autres  cl- 
iDjens,  eusers  la  nation  française,  seront  punis  de  mort,  t 

Et  titre  11,  article  ni  : 

• Tout  enrôlement  de  soldats,  lerécs  de  troupes,  amas 
d*arnes  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  ma* 

' f chinalions  mentionnés  en  l’article  précédent  ( article  il  ) , 
leroni  punis  de  mon.  t 

L'article  IV  du  litre  V porte  ; 

• Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles 
qat^sonl  réservées  au  corps  législaUf  était  présentée  au  tri* 
nnal  criminel,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'en  re- 
quérir la  suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le 
président  de  l'ordonner,  à peine  de  forfaiture....  • 

Donc,  va  t-on  en  cniicliirc,  lunl  trihiinni  criminel 
est  incompétent  pour  statuer  sur  le  crime  dVriiôle- 
meiit;  crime  dont  raccusatioii  .-ippartient  au  corps 
legislatif,  cl  le  jugement  à la  haute  cour  nationale. 

Voilà  04*rtaiiiemi’iit  la  plus  Forte,  sinon  la  seule 
objection,  que  l'on  puisse  proposer. 

* I Mais  vous  avez  sans  doute  rem.irqiié  qirelle  est 
puisée  dans  plusieurs  lois  réglementaires,  lois  que 
vous  pourriez  cliiiiiger  ou  modilier,  si  riiit  rét  gé- 
uéral  en  ordonne  rinterprétatinn  ou  le  changement  ; 
car  rarticle  cité  de  l'acte  constitutionnel  ne  stniibie 
pas  directement  applicable  à la  matière  que  nous 
disculcins.  Quand  il  a déclaré  avec  sagesse,  qu’au 
corps, législatif  appartient  cxolusivementle  droit  d'ac- 
cuser et  de  puursnivre  devant  la  haute  cour  riatio- 
mie,  il  n'.*i  p.is  dit  qu'un  crime  qnalilié  par  le  code 
pénal,  code  fait  pour  tous  les  tribunaux  criminets, 
ne  pourrait  être  Jugé  par  eux,  et  devnit  rester  im- 
* |um,  si  rAssemblie  nationale  ne  jugeait  pas  la  iiia- 
Wit  assez  grave  pour  nécessiter  un  décret  d’accu- 
Mlion  : observez,  .m  contraire,  que  les  tribunaux 
eriininels  peuvent  être  saisis  de  tonte  affaire  qui  leur 
eM  renvoyée  parmi  juré  ordinaire,  et  que  dans  le 
cas  même  dont  il  s'agit,  l'article  V,  titre  IV  du  code 
ûr  les  jurés,  a prononcé,  non  leur  incompétence, 
mais  la  simple  suspension  provisoire  et  momen- 
tanée. 

4 Vous  avez  certainement  le  droit  de  modifier  ou  de 
'Téro(]ueren  partie  la  suspension  de  procédure  à la - 
quHle  ils  sont  .assiijétis. 

Je  ii'ajoulerui  qu’une  réllexlion;  mais  elle  me 
•Cinble  décisive. . . . Tous  les  crimes  qui  compro- 
Wéltentla  sAreté.  de  l'Ktat  ne  sontpasexdiisive- 
R^rnt  réservés  à la  coMiiaissaiice  du  corps  législatif 
et  or  !a  haute  cour  imtion.ile. 

décret  du  l‘i  septembre  1790  a déterminé  la 
COnipéteiice  des  cours  martiales  ou  tribunaux  miii- 

Sires,  leur  organisation  et  la  manière  d'y  procé- 
i. . . . Ces  cours  martiales  connaissent  de  tous  les 
ééKli  militai  res,  et  prononcent  In  peine  do  mort 
daMIescas  déterminés  par  la  lui.  La  loi  du  30  sep- 
tembre dernier  a déterminé  les  délits  militaires  et 
Irtr  peine.  L'art.  XIII,  litre  11,  prononce  la  neine  de 
mort  contre  tous  militaires  ronrainrua  (Tenlrele- 
m'r  une  rnrretpondance  dans  Varmde  ennemie,  ii  la 
co9rttpondattce  en  une  trahison. 

. O cas  ellMMUcoup  d'.iulres  que  je  pourrais  ajou- 
ter, compromettent  autant  la  sAreté  de  l'Etat  que 
1rs  enroleiiu’iits  faits  pour  les  ennemis  de  l’Empire  ; 
cependant  les  cours  martiales  prononcent  sans  être 
obligées  de  suspendre  la  procédure.  Pourquoi  les  tri- 
bunaux eriininels  ne  prommceraient-ils  pas  égale- 
ment sur  le  crime  d’enrClemcnl? 

M.  PpouvKUR  : Je  combats  la  proposition  d • vo- 
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tre  comité  de  législation.  Je  soutieos  qu'elle  est  fn- 
conslitutioiiiielle,  irrégulière;  et  si  crs  motifs  tic 
siinisnlent  pas  pour  la  Taire  (Varier,  je  dirais  qu'elle 
e.st  absulunient  contraire  à riolérét  public. 

En  effet,  votre  comité  vous  propose  d'nUribner 
aux  tribunaux  rrimiiiels  te  jugement  des  délits  d’en- 
rAlemenls  pour  les  ennemis  de  l'ELit.  Si  ces  déüLs 
sont  de  la  comticlence  exclusive  de  la  haute  cour 
nationale,  tribunal  établi  par  la  constitution,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  la  di'pouiller  du  droitd'eii 
coniiaitn^  sans  porter  atteinte  à la  constitution.  Or, 
c'est  une  vérité  contre  laquelle  ou  ne  peut  élever 
un  doute  raisounable. 

Ouvrons  la  constitution.  L'article  XXIII  du  cha- 
pitre V du  pouvoir  judiciaire,  porte  : Une  haute  cour 
nationale....  connaîtra. . . . des  crime»  qui  atta- 
queront la  iûreté générale  de  l'Etat.  Il  est  vrai  que 
ce  nu^me  article  ajoute  : Longue  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d'accusation.  De-là  votte 
comité  H pensé  qu'il  était  facultatif  à rAssemblée 
nationale  de  rendre  ce  décret  d'accusation,  mais  c'est 
une  eirreur  que  démontre  encore  évidcnimcnt  (a 
coiisli  ution.  Cest  dans  ce  livre  s.icré  que  le  corps 
législatif  doit  chercher  S(‘S  fonctions  et  .ses  devoirs; 
ils  sont  détaillés  dans  rartielc  l«r  de  la  section  |r« 
du  chapitre  111,et  on  lit  : Accuser  et  poursuivre  de- 
vaut  la  haute  cour  nationale  ceux  qui  seront  préve- 
nu» d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat  et  contre  la  constitution.  Nous  avons 
tous  juré  de  maintenir,  d'exécuter  la  cuiistitutioii  ; 
nous  avons  donc  juré  d'accuser  et  de  poursuivre  de- 
vant la  haute  cour  nationale,  les  complots  contre  la 
sûrete  générale  de  l'Elat. 

, Quel  es  délits  d'f  nrOIements  pour  les  ennemis  de 
l'Etat  soient  véritablement  des  crimes  contre  la.sA- 
retë  générale  de  i'Elat  ; c'est  une  vérité  reconnue  par 
le  rapporteur.  Il  est  vrai  qu'il  prétend  que  cela  ne 
résulte  que  du  code  pénal,  qui  est  une  loi  régle- 
mentaire que  l'Assemblée  nationale  peut  changer 
ou  modilier  ; mais  la  compétence  est  dans  la  consti- 
tution : c’est  la  peine  seule  qui  se  trouve  dans  la  loi 
réglementaire. 

Le  délit  en  liii-méme,  l'action  appelée  génerique- 
meiit  attentats  et  compU>ts  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Elat,  c'est  la  constitution  qui  veut  le  faire  juger 
par  la  haute  cour  nationale;  il  n’appartient  donc 
pas  au  pouvoir  l(‘gislalif  de  diminuer  celte  compé- 
tence. En  le  faisant,  il  violerait  l’ordre  constitution- 
nel du  pouvoir  judiciaire. 

Il  s'agit  d'jltentats  ou  de  comploU;,  et  peut-on 
douter  «|ue  des  eiinjlements,  tendant  à exécuter  ces 
attentats,  à favoriser  ces  complots,  n'aient  un  rap- 
port direct  contre  la  sûreté  générale  de  l'Elat? 

Ainsi,  la  constitiilion  veut  que  ces  sortes  de  délits 
soient  poursuivis  par  le  corps  législatif,  soient  jugés 
par  la  haute  cour  nationale;  toute  mesure  contraire 
est  inconstitutionnelle.  Elle  serait  d'ailleurs  irrégii- 
li(Te  ; jamais,  même  sons  le  règn<'de.s  abus, .on  n'ii 
couru  l'idée  d’un  délit  porté  parlitdleinentdansdir- 
fôrenls  tribiinanx.  Eh  bien!  c’est  ce  qui  résulterait 
de  r4'X('cntion  du  projet  (|iii  vous  est  proposé. 

Lue  grande  coiispirnfiun  est  furmi'c  contre  l'Etat, 
ses  principaux  agents  sont  accusés  et  poursuivis  par- 
devant  la  haute  cour  nationale  ; mais  les  agents  se- 
condaires, ceux  chargés  par  eux  de  former  des  corps 
armés,  ceux  chargi's  par  ce.s  derniers  île  séduire  des 
citoyens  pour  les  faires  participer  à leur  trahison, 
de  les  enrôler  pour  exécuter  les  complots  formés 
contre  l'Etat,  ces  instruments  coupables  des  pre- 
miers accusés  seront  poursuivis  et  jugés  par  d'autres 
triinniaux.  Ce  serait  une  monstruosité  dans  l’ordre 
judiciain' ; toujours  le  délit  accessoire  doit  suivre 
le  principal;  le  bleu  de  )o  justice  en  impose  la  loi. 
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Eu  vain  nn  nous  a dit  «luo  l artietf  IV  «ht  tîlre  V 
lie  la  loi  sur  Ips jurés,  j.».rlc  i\nc  si  quelques  affaires 
de  la  nature  de  cellet  ré^ercces  au  corps  leytslaUf 
étaient  présentées  au  tribunal  criminel,  il  scratt 
tenu  d’en  ordonner  la  suspension  et  le  renvoi  au 

corps  législatif,  à peine  de  forfaiture. 

ConiiiiP  linil  ilfliis*' porte «r.iboid  (lar-devant  les 
jurés  d accusalioii.lt>  IcRislalcur  a ü[icrçu  que  ces 
jurés  poiirriiieirt  sc  IroinptT  sur  la  nature  du  delil, 
cl  UC  pas  dislinjçucr  ceux  Uotil  la  connaissance  est 
réservée  à la  haule  cour  iialioiiale;  il  a voiitii  que, 
lorstpie  racciisaliou  eu  serait  portée  nu  InlMiiial  cri- 
minel le  commissaire  du  roi,  gardien  ties  formes  eld»> 
la  compétence,  requît  la  suspension  cl  le  n nvm,  et 
nue  le  président tlûl  rordoiiiier,  à peine  de  forfailure. 

Il  a senti  qu’il  ne  pouvait  pas  empéclier  une  instruc-  | 
lion  préparatoire;  m us  il  a rorinelleim  nt  défendu  | 
deju'vr.  et  il  a menacé  «le  la  peine  de  forfailure  f 
toul  jîige  qui  cxcéderail  évidcmmetil  les  Iwrnes  de  t 
sa  jiiridiclioii.  | 

Il  y a plus;  je  scmlieiis  que  le  bien  de  T Etal  s’op-  j 
poserait  nu  cbaiigemenl  qu’on  vous  propose.  Dans  ] 
nue  coiispiratiüii,  loul  se  lient,  de  nombreux  agents 
répandus  nu  loin  en  sont  complices,  leurs  manœuvres 
crnuinelles  ne  so»il  tiuc  le  résiliât  du  projet  princi- 
pal. Or,  les  actions  des  comujices  sont  des  preuves  | 
contre  les  chefs  ; les  démarches  les  plus  itiMgmfiaii-  ; 
tes  des  ngeuls  secuiulnires,  rnpprocliées  de  la  cou-  j 
duitc  des  chefs,  découvrent  d iuiporlanles  vérités  ; j 
et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  parvenir  a la  j 
punition  lie  tous  tes  conspirateurs.  Diviser  rinsti  uc- 
lion  des  procédures,  c’est  cvidemmenl  renoncer  h la 
réunion  des  décoiivcnesqui  peut  conduire  àime  con- 
viction plus  certaine  ; nous  trahii  ioiis  le  plus  sacre 
de  nos  devoirs  en  prenant  ce  parti,  et  il  ii’esl  aucune 
coji'idér.illou  particulière  qui  puisse  contrebalancer 
rinlérél  capital  qu'a  la  nalmn  d alleindre  la  convic- 
tion de  la  conspiration  formée  contre  elle . 

Toutes  les  coiisidéralioiis  njirliculière^  qu’on  vous 
a alléguées.  Se  bornent  à celle-ci  ; la  liante  cour  iia- 
tninale  si‘ra  surchargée,  les  prévenus  seront  jugés 
moins  pnmiiilemeut;  mais  pmir.juoi  ces  prcveuiis 
se  Irmivenl-ils  eiive)o{qK*s  ilaus  une  procedure  aussi 
considérable?  l‘ourqiioi  ont  ils  donné  lieu  à cette 
préveiitioii?  Pour  qu  ds  soient  jugés  plus  loi.  fanl-il 
renoncer  au  moyen  de  les  convaincre  les  uns  par  les 
aiilres.  Reposons-nous  sur  le  zèle  de  la  haule  cour 
nationale.  Je  demande  In  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  le  coimlc. 

( La  suite  demain.) 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nieipal,  du  mercredi  î1  avril  IT92. 

Le  cor|»s  rntmicipal,  l qu’un  gran<l  nrutibre  de  cî- 
tojeas  sallsfoil»  de  po>isedvr  Iw  soldais  de  (;Jtftle.mvioiix 
dans  nos  murs,  doit  se  réunir  dimanr-hp  pnichain,  pnnr  sc 
livr«T  aiit  senliments  purs  do  la  joie  et  de  rallèKrcs’U-  ; ‘ 

Convaincu  que  nul  signe  de  œnlminlp  nn  d<iil  ro  jiprl-  j 

mer  CCS  épancUcracnls  gcuérvuv  ; que  l'alinmion  de  la  cuii-  i 
Uanrp  doit  prendre  la  place  de  rapparcil  de  In  forc<'  ; que 
les  fêtes  de  la  liberié  doivent  être  lîbre»  comme  elle  ; qu  d 
est  temps  de  moulrer  au  jHîuple  qu’on  ri‘slime,  (pi’oncnHl 
il  M raison  et  à sa  vertu . qu’on  croit  qu’il  n’a  p «s  de  nioil- 
leur  irurdipo  que  bii-mème; 

*Nep.*tisanl  sc  rap|>clpr  sans  altcmlrissemeiil  que.  dans 
ces  beaux  joursdtrla  Ula  rté,  iisc  reuduilcn  foule , cl  |)Our- 
lanl  avec  ordre.  an<:bam|Mle«Mars.  pour  ^cxei  un  temple 
niuje^lucux^la  c.insiiiulioii  ; qu’il  Iravaillail  axer  alb^gresse 
au  l«uildcsinsHnmenU,el  de  cel  air  fameux  qui  lêjoiiil  j 
les  li'miimis  libres,  cl  fait  Iri'tiibliT  b*s  despoles  ; que  nulle  j 
baiunneUe  ne  pn-scrivaU  sa  ni  u cîic,  ne  d i 'gend  m s mou-  j 
\CUieuLs,  el  que  jamais  un  ;;us''i  grand  rassciBbloineiil  n a i 


été  cl  pins  paisible  et  plus  imposanl , cl  n’a  lui  iù  aprî-s  hi 
de  traces  plus  heureuses; 

Peisiiadé  qu’il  est  aussi  sage  que  moral  rie  rfuouvelei  ci* 
bel  exemple,  ri’.ibandonner  le  ponple  au  semimenl  aie  sa 
dignité;  «■‘suré  que  ce  senliHicul  lui  iracera  ries  régies  ri'oi- 
dreel  d’harmonie  tout  nusd  honn**s  que  cellos  rie  la  police 
la  phjsclairvoyunlp  et  la  plus  exacte,  qu’il  lui  inspire  r*  le 

re»p(*ctqu’il  SC  dod  à lui  uiénic; 

Coii'idérant  en  oulro  que  les  aniitscmenls  cîxiqucs  qui 
se  préparent  ne  smil  commandé»  par  aucune  auloi  ité  con- 
Mituée,  et  que  les  ciloxens  qui  se  rassemblent  ne  peinent, 
suivant  les  1«U , k-  faire  que  paisibleiuenl  et  sans  armes  ^ 

Le  procureur  de  la  commune  cnlcndu  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

• i- Aucun  cito\en,s’il  nW  do  serxicc,  ne  pourra, 
sans  réquisi  lion  légale , parallre  en  armes  dimam  lie  pro- 
chain , 15  du  présent  mois.  Tout*;  cspî’ce  d’artm>  esl  com- 
prise dans  la  présente  prohibition. 

t 2**  Les  vnthires.ù  rcxn*plioo  de  aUos  destinées  ù 
rappruvisionnoiiHut et  au  ncltoicmml  de  Pars,  ne  jnriir- 
runl  rouler  le  mémo  jour,  depuis  dix  heures  du  malin  jus- 
qu'à huit  hciiies  du  soir.  ^ ^ 

» Le  présent  arrf-ie  sera  imprimé,  aflkhé.misà  I or- 
dre, envoyé  au  quaranle-hnil  sections  et  au  soixanU*  ba- 
latlions. 

Signes  PÉTtos,  maire;  Dejolv,  sccrcitrire’grcljttr. 


SIMXTACLES. 

Thkitoe  Itaueî».  — Aujourd'hui,  la  Colohie,  li  C /f~  ^ 

mnnt  jaloux.  — M.  Paulin,  qui  u'a  jamais  paru  sur  au- 
cun lUéalre  de  la  capitale , jouera  dans  les  deux  pièces, 

TiiEATaE  Fraîsçxis,  ruede  hicheliexi.  Aujourd’liui, 
dèlam  et  ZuL  ima,  liagédiecn  5 «les,  suivie  des  Fuu.%ns 
Japiklifès, 

Mardi,  la  17*  représentation  de  f-nîus  CraccAué , Ira- 
fétiie  nuuxelte  en  5 arles. 

Tui.xt&b  île  la  rue  Feydeau,  ei-devaiii  de  Mo?tsu;in.  — 
Aujourd’hui , relâche.  — livmuiu,  ('onerrt. 

TiiExtok  tiK  M"*  MosTAxsir.fi,  au  Palais-Royal.  — An- 
jouni'lmi,  hi  Wf-rromo/tw  , suivie  dis  Eièm-menls 
fu.’t,—  COrphelin  de  fa  Chine,  Iragi  rlie  dans  la- 

quelle M"'  Saimal  cadcUc  débutera  sur  ce  Ib.âtre  par  le 
rûlc  d'/diimr. 

Tiiéxtiik  ih:  Marais,  rue  Cullurc-Sainlc-Cutherine. — 
Aujoiiurbui,  te  Tartuffe,  Mti.i  de  la  Pupille. 

Demain  te  l'csfîH  de  /*fccrc.  * 

A»ii<'-i-r.oi>ugu(,  an  Ronlexard  du  Temple. — Anjour-. 
d’Inii,  ivlâch*’.  ^ 

TuEAtRE  or.  Moi.iè.nR,  rue  Saint-Martin.  — Anjourd’Imi , 
Mahomet , Iragcdk*  de  Voltaire  ; suis  ic  de  ta  seri  uufe  maî- 
tresse, opéra  buulToo. 

TnitATKK  ur.  i.A  RfB  DE  1.^1  VOIS.  — L’ouvcrlurc  de  rn 
spcrtuc'e  ictardée  ù raison  des  changement  faits  â la  salle, 
et  désirét*  par  le  public,  se  fera  mardi  il  par  te  t ieux 
(iarfPH,  fuuiéilie  eu  5 actes,  ni  vers,  • 

Mercredi.  Iphigénie  en  AitUde  , trog»-die  de  Racine. 

Ktj  üllemlaiit  l’a  1*'*  repré-oînlation  rfe  Cfut»  e 

tillon,  optTa  héroïque  à grand  fijiiTiaclc, 

Première*  h*gc>  grillée»  en  face,  5 liv.  ; prctuières  loip  s- 
et  log-sgrillw>rtii  parquet,  4 liv.  ; galerie,  orcliesire et 
loges grdlées  de»  seconde»  en  face,  3 lix.  ; secondes  loges. 

2 liv.  10  s.  ; parquet  et  troisièmes , 4 liv.  10  s.;  quolriè- 
iiies,  1 liv. 

TnÊxTnKOc  VAti‘Eviu*,  me  de*  Cltartn*».— Aujourd’hui, 
la  fi*  reiMésciitalom  lYdeleqnin  affichevr,  coinédic-para'k'; 
précédée  tics  Suiifaires  de  Aormeeridic  Cl  suivie  ùé Aristote 
U»li'»r<  MT. 

En  altcndBiU  la  1"  représentation  do  le  A/yrrase. 

Salon  nr.»  Etrx.xclrs  , rue  Saint-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  du  Murigiii , n**  i7. 

M.  Perrin , un  Pulaiis-IlDyal . iliéâlre  ci-dwanl  deM. 
re.'iu,  n“  101,  donntT.nmJôurd'hui,  à six  heures  et  demie, 
la  Pendute  iutomprehensibte ; te  Prophète  de  la  Chiite:  tÿ 
Fusil  unique.  • rt’i-enVr  incomprrheusible  ; ht  Tour  cm<  Aun- 
fr>;  le  grand  lourde  la  Ctdt  séc,  et  quantité  d’autres  tout.-. 

Piix  des  places,  3 liv. , 2 liv. , 30  s.  cl  20  s. 


OfQiî  zed  by  CiOOglc 
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POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

De  Vitrsovie,  U Î5  mars  1792.  — On  >a  former  deux 
nouveaux  orüri'S  de  chevalerie,  Tun  xous  le  nom  dVr^fi-e 
coHsIilufionaelt  l'aulre  s'appellera  l'ordre  de  fer,  ou  d'a- 
cùr,  syniboiox  de  la  vigueur  avec  laquelle  le»  braves  Polo- 
nais sauront  défendre  leur  rnnstitutton  conln^M'S  ennemis, 
quels  qu'ils  soienU  — De  iHuivclIes  dilUculléss'cItvent  au 
sujet  de  la  vente  des  stnrostie».  — Déjà  l'on  travaille  aux 
préparatifs  de  la  fête  qui  doit  se  célébrer  le  S mai  pruclioiu. 
On  J déploiera , dil-ou , toute  la  ma((iiirKeiice  et  la  dignité 
qui  conviennent  à un  peuple  libre.  — t'n  curjisde  troupes 
respectable  doit  se  concentrer  dans  les  environs^dela  capi- 
tale, et  l'on  répand  le  bruit  qu'un  éveneniciil^/runi/  et  re~ 
marqutible  uarn  lieu  le  jour  de  la  f^le. 

On  sait  de  Dix.'sde  que,  suivani  toutes  les  apparences,  le 
choix  de  l'électeur  touil)cra  sur  le  cumte  de  Lubeii,  pour 
l'envoyer  en  qualité  de  commissaire  à lo diète. 

alli:mag>e. 

De  MunUh,  le  27  mors.  — Le  baron  de  Franckenstoin 
(st  arrivé  ici  ie20  de  ce  mois,  comme  envoyé  extraordi- 
naire de  l'électeur  de  Mayence.  Dans  une  audience  publi- 
que qu'il  ublinl  le  23,  il  invita  l'électcurdc  Davière  à pro- 
céder le  plus  16(  po^sible  à l'éleclion  d'un  nouveau  chef 
de  l'Empiie.  — Le  vrru  de  tous  les  princes  «si  le  niétivo,  et 
U est  à croire  qu'on  vu  metlic  à cel  objet  laplusgrandccé- 
lérllé, 

ESPAGNE. 

De  .Madrid,  U 28  mars.  — Tout  nous  porte  à croire  que 
le  nouveau  ministiTcesldans  l'intention  de  changer  le  sys- 
tème du  cabinet  espagnol.  M.  d’Araiidafait  de  grandes  ré- 
formes; el  l'on  s'attend  qu'il  débarrassera  la  machine  po- 
litique de  toulc-«  lev  entraves  qui  en  gênent  la  marche.  Des 
projets  utiles , de^  vues  moins  inquisitoriales  que  celtes  de 
sou  prédiVcsseiir,  la  réputation  enlin  avec  laquelle  il  ar- 
rive au  ministère,  tout  fait  espérer  aux  nationaux  des  jours 
plus  heureux,  et  aux  étrangers  des  bonies  moins  resseirées 
à la  liberté  du  commerce.  M.  d'Aranda  vient  de  faire  reti- 
rer cette  étrange  cédule  du  20  juillet  qui  prescrivait  un  ser- 
ment aux  étrangers,  ün  sait  combien  cet  édit  vexutoire, 
malgré  h-s  restrictions  que  l'on  fut  forcé  d'y  faire,  était 
inipoliliquc  et  destructif  du  comnierrt’,  ce  premier  ali- 
ment des  Ktais.  M.  Kiorida-Dlanca  vient  de  voir  son  frère. 
Don  Francisco  Monino,  enveloppé  dans  sa  disgrâce.  Leroi 
lui  a écrit  qu'il  jugeait  à pru))os  de  lui  dter  sa  charge  de 
priSklenl  du  conseil  des  Indes,  et  qu'il  eût  & sortir  de  Ma- 
drid sous  TÎngt-quatre  heures.  » M.  Florida-Hlanca  veut 
que  ses  travaux  survivent  â sa  disgrâce.  11  vient  d'adresser 
an  roi  un  tableau  politique  de  FAurope,  auquel  on  ac- 
corde beaucoup  de  mérile  ; c'est  le  style  d'uu  plus  grand 
écrivain , et  la  uianii-ro  d'un  minisire....  El  vous  ce  rapport 
quelques  porsonnescomparent  M.  Florkb-ltlancaà  M.  Ncc- 
ker,  qui,  lors  de  sa  première  di.sgrâcc,  «huma  son  fameux 
ouvrage  sur  l'administration  des  fiiMitces.  Le  ministre  es- 
pagnol fait,  dit-on,  pour  la  politique, en  quoi  il  parait  avoir 
manqué  aux  princi|)es  de  la  cour,  cv  que  lit  le  minisirc 
français  pour  h's  linaoces;  uniqucsnjel  de  division  entre  te 
conseil  el  le  ministre. 

M.  deGardo  qui  est  minUlre  de  V/Izienda  et  des  Indes, 
— Le  roi  jette  un  coup  d'œil  sévère  sur  les  pensions  el  gra* 
tîDculioas  accoidées  par  l'ancien  ministre.  La  reine  est  ac- 
couch«'C  aujourd'hui  d'un  enfant  male.  11  se  nommera  l'in- 
fant Don  Philippe.  Tous  les  ministres  étrangers,  sans  en 
excqiter  le  nonce,  ont  été  avertis  trop  tard,  elsont  arrivés 
au  château  la  cérémonie  faite. 


HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  9 ffcnï.  — C’est  le 
17  mars  que  le  roi  rie  SuC-de  a été  blessé , et  le  27  il  v ivail 
encore,  rl’après  les  letties  qiw  nous  avons  reçues  de  Stock- 
holm; aiusi  il  y a quelqu’apparence  qu'il  (vourrail  eu  ré- 
cltapper,  puisqu'on  annonce  du  27  que  la  plaie  était  en 
bonne  suppuration.  Cependant,  d'apn*^  les  bulletins,  la  fiè- 
vre est  continue,  ce  qui  est  un  mauvais  pn)noslic.  Ix*  cou- 
pable Jean-Jacob  Ancastroëm  a été  mis  deux  foi»  à la  ques- 
tion wns  avoir  avoué  aucun  complice,  il  s'obstine  h se  dire 
seul  autour  de  l'attentat  à la  vie  du  roi.  Ce  qu'il  y a de 
particulier,  c'est  que  le  monarque  est  persuadé  que  relui 
qui  lui  a |)oné  le  coup,  est  un  homme  d'une  grande  taille, 
tandis  que  le  ci-dovanl  capitaine  Ancastroëm  est  petit,  de 
sorte  qu'on  est  on  doute  si  ce  dernier  n'est  pas  un  homme 
qiiisesacrint!  volontaircnietit  pour  lu  cause  générale,  quoi- 
qu'il soUcerlain  toutefois  que  c'est  lui  qui  a aclielé  te  cou- 
le.'iii  qu'on  a trouvé  dans  la  salle  du  bal.  Les  portes  de  la 
ville  sont  toujours  rigoureusement  feniiéos,  el  personne 
n'en  peut  sortir  que  par  un  ordre  signé  de  la  n^encc.  A 
en  croire  des  lettres  particulières  arrivée»  à la  maKon  llopc 
d'.linslerdom,  le  roi  serait  mort  le  27  au  soir;  mais  on  l'a 
déjà  tant  de  fuis  dit  antécédemmenl.  qu'il  n'y  a plus  de 
foi  à y ajouter.  On  a su  par  des  lettres  de  Copenhague,  que 
l’ancien  ambassadeur,  M.  de  Slaal,  o manqué  périr  dans 
son  passage  à Stockholm;  on  a dû  jeter  en  nn-r  une 
grande  partie  de  ses  équipages.  La  régence  établie  en  Suède 
met  ouvertement  le  crime  commis  sur  la  |vcrsoni>e  du  roi , 
sur  le  compte  de  la  majorité  de  la  noblesse  qui,  à Gcfle 
même , était  déjà  parvenue  à ranger  dans  son  parti  le  plus 
grand  nombre  des  individusdesdeux  autres  ordres,  au  |>oint 
que  si  Gustave  n'cûl  rompu  brusquement  la  diète,  avant 
même  que  les  actes  en  fus.sciil  signés,  il  eût  couru  ristquc 
de  sevoirenlever  son  pouvoir  dans  le  lieu  même  qu'il  avait 
choisi  comme  le  plus  favorable  pour  ralTermir.  Ces  dispo- 
sitions, au  reste,  ne  sont  rien  moins  que  détruites.  La 
frayeur  les  a suspendues  un  moment  ; mais  on  nous  écrit 
que  U fermentation  est  toujours  la  même,  el  qu'elle  éda- 
Icra  bieniûL  No»  lettres  de  Vienne  s'expliquent  d'une  ma- 
nière fort  inqurétanlc  pour  la  France.  Le  roi  de  Hongrie 
choqué  à l'i-xtrémedc  (a  démarclic  ordonnée  par  M.  I)u- 
mouriez,  s'est  emporté  violemment  chez  le  prince  deKau- 
nitz,  et  l'on  a aperçu  l'altération  même  de  ses  traits  eii 
sortant  de  la  conférence  qui  s'est  tenue  à ce  sujet  dans  l’ap- 
partement même  du  vieux  ministre;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  a été  à portée  de  remarquer.  Quelques  monieiils 
après  le  ministre  se  transporta  chez  le  roi , sans  doute  pour 
minuter  la  ré|)ousc  à remettre  à M.  Noailles,  c'était  le  26 
mars.  Nos  lettres  ne  disent  point  si  cette  réponse  a été  re- 
mise; elles  donnent,  au  contraire,  à entendre  qu'il  se 
pourrait  que  le  gonvenvement  autrichien  alléguât  le  mé- 
pris, pour  s'éviter l'euibarras  d'une  explication  ; mais  elles 
athrmoiUen  même  temps  que  toutes  les  mesures  se  pren- 
nent avec  la  plxis  grande  activ  ilé  pour  la  guerre  de  concert 
avec  la  Prusse.  Le  traité  entre  la  cour  de  Berlin  el  feu  Léo- 
pold, porte  que  celui-ci  foumira  cent  vingt  mille  hommes, 
et  le  roi  de  Prusse  soixante  mille.  On  est  fortement  oc- 
cupé à rassembler  CC5 troupes;  on  a réarmé  les  émigrés. 
M.  Caloniic  el  M.  d’Artois  sont  au  comble  de  la  joie;  on 
espire  tenir  encore  les  Jacobins  en  lisière  jusques  vert  la 
mi-mai,  et  tout  sera  prêt  alors  pour  faire  une  irruption 
générale.  Il  est  douloureux  de  le  dire,  maiisoyezconvniri- 
eus,  et  tous  tes  Français  avtc  vous,  que  si  l'onalleinl  l'at- 
taque, la  cause  constitutionnelle  est  en  grand  danger;  il 
est  phvsiqiiement  im]>ussibiede  se  portersurtous  les  points 
â la  fois;  l'ennemi  lonibera  en  force  sur  l'endroii  le  moins 
gardé;  il  fera  une  iH.Tc^'cen  France  sans  qu'on  |>ui»sct‘en 
empêcher,  cl  bientôt  U y aura  établi  le  rendez-vous  de  lotis 
les  mécontents. 

Que  tes  patriotes  ne  s'aveuglent  donc  pas;  q l'ils  tnm- 

j bent  cc»mme  des  lions  sur  les  electorals  de  Trt*ve«,  do  Ma- 

I yeiico,  cl  sur  les  Pays-Bas  : mais  il  vous  faudra  aUeiidre 

) 


2»  Série.  — Tome  II  J. 
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Tordre  du  roi  î Le  donncra-t-il?  Le  wlur  dcTrut  PcxîRe. 
Sera<ceparlaconsiitulionmOinc,qticl<iconMilulinn  pourra 

périr Que  le  roi  parie , il  en  est  temps.  Vous  ne  sauriex 

croire  à quel  |W)inl  est  montée  la  frayeur;  ici,  et  dans  tmt- 
t4*s  les  cours  étrangères,  on  trcml)lc  quoies  Français  ne 
prenm-nt  enfin  un  |inrli  éclatant.  Tous  les  ressorts  <Ie  la  po- 
litique ne  s’emploient  qu’à  tons  retarder,  qu'à  vous  rete- 
nir jusqu'au  moinonl  où  SOS  ennemis,  où  tous  vos  enne- 
mis «eront  prêts.  De  là  le  langage  soudoyé  ( tl  Irés-chere- 
meut)  des  gazettes  les  plus  aecréditees  , et  jusqu’alors  les 
plus  impartiales,  pour  dire  des  injures  des  Jacobins,  pour 
vanter  le  ctrur  du  bon  roi,  de  la  bonne  reine,  des  bons 
ministres  qui  viennent  de  se  retirer  , pour  vilipender  Cj4s~ 
semblée  nationale,  et  détruire  cnlin  dans  tous  les  esprits 
celte  foureroine/e  nationale,  qui  eboque  tant  les  princes 
Cl  les  vatits  de  toutes  les  cours. 

Malheur  à vous,  Français  l oui , inalbcur,  si  vous  n’ou* 
vm  pas  enfin  les  veux  I Au  sundus  , et  il  ne  faut  jamais  se 
lasser  de  le  répi-ler,  les  chefs  de  vos  ennemis  soutsfirs  de 
ceux  qui  vous  conduisent  ; ils  le  disent,  du  moins  1 Peut- 
être  , et  je  le  pense , est -ce  pour  augmenter  encore  le  üé>or' 
dre;  mais  notre  devoir  est  de  vous  avertir,  vl  Icvùlreesl 
de  oe  négliger  aucune  des  choses  même  les  plus  étranges 
et  les  moins  vraisemblahles. 

Ou  a publié  à Démerari,  à Surinam,  aux  Berhices,  et  au- 
tres lieux  dépendant  des  1 ndos  OcciileiUalos , lu  résolution 
des  Finis,  portant  que  Tortroi  de  la  roinpagnie  occiden- 
tale est  aboli , et  que  ces  pays  sont  maintenant  sous  la  d<v 
mination  immédiate  du  gouseriicmeut.  Des  feux  de  joie  y 
ont  été  allumés  à cette  occasion. 

IJ  n’est  pas  encore  c<Tlain  que  Télecicur  rte  Saxe  ail  oc- 
cepléla  couronne  de  Pologne,  malgré  tout  ce  qu'en  di- 
sait les  gazettes. 

Dans  le  moment , j'apprends  qu'un  courrier  arrive  de 
Stockliotm:  le  bruit  se  répand  qu’il  annonce  la  mort  du 
roi. 

Aflimiez  la  mort  du  roi  de  Suède  : j’on  suis  sûr;  il  est 
mort  le  29  mais. 

iSote  du  rédaeleur.  Plusieurs  lettres  de  H.imbnurg  arri- 
vées aujourd'lii,  ronfirmenl  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
de  Suède.  Biles  disent  touti^  qu’à  lu  récv'ption  de  cette 
nouvelle,  le  change  n éprouvé  siir-le-cbanip  uuc  hausse 
considérable  en  faveur  de  la  France. 

/’.  S.  Un  courrier  arrivé  cette  nuit  a apporté  ofliciellc- 
ment  cette  nouvelle. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  »>atioxalr  législative. 

. PneMif.UB  LfCISLSTlRB. 

Présidence  de  M,  Dorizy. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PU  VENDBEDI  13  AVRIL. 

M.  Hua  : J’appuie  le  projet  rie  rircrel  du  comild  de 
Idgislaliort.  Si  vous  nrinpliez  le  système  rie  M.  Prou- 
veiir,  il  en  ré.suUerail  deux  inconvénients  ; 

I*»  De  .surcharger  la  haute  cour  natioiinlc,  déjà 
Irès-occupêe  par  ries  affaires  uiajeiire.s; 

2®  Que  vous  vous  surchargez  vous-mèmes  telle- 
ment d'accusations,  que  vous  ne  pourrez  sufljre  au 
travail  génér.il. 

JVntre  ri.ans  l.i  question.  Lacons'itut  ion  parle  ries 
crimes  <|ui  nttaqiienl  ta  srireirt  intérieure  et  exté- 
rieure; niais  n'y  a-t-il  pas  des  exceptions  à faire 
pour  ries  ras  particuliers,  pour  ries  cmiies  coniniis 
par  ries  agents  sulMlicrnes.  Le  eexie  pénal  est  la  seule 
loi  qui  ait  riéntii  les  attentats  contre  In  sA relé  gé- 
nérale. et  le  code  pénal  n’est  qu'une  loi  réglemen- 
taire. Or,  l’ilitérét  public, d'une  part,  est  qu’il  y ait 
une  justice  prompte  et  exemplaire  ; de  l'autre,  que 
votre  temps  ne  soit  pas  absorbé  par  des  procès  et 
arrière-procès  «|iii  ne  finiraient  pas.  La  haute  cour 
nationale  (luit  instruire  sur  tous  les  crimes  dont  nms 


I vous  rendez  accusateurs  ; mais  la  constiintion  ne  dit 
j pas  que  vous  vous  rendrez  accusateurs  rie  tous  les 
• délits  quelconques  attaquant  indirectement  la  sûreté 
; publique.  Les  grands  conjurateurs  sont  ceux  que 
vous  devez  poursuivre;  mais  laissez  aux  tribunaux 
: ordinaires  à frapper  sur  les  instrumenls  éloignés  du 
i crime.  Le  préopinaiit  vous  a dit  que  Ton  |>enlrait 
’ par-là  le«v  traces  du  délit  principal.  On  peut  éviter  cet 
; iiicoiivénieiit,  en  statuant  que  les  tribunaux  enver- 
I rontau  ministre  rie  la  justice,  qui  lestransmeltra  à 
la  baufe  cour  nalionale,  les  pretnières  procédures, 
pour  servir  rie  mémoire  dans  Tinstructiun.  ( Il  s’é- 
lève ries  murmures.  ) 

M.  Pastoret:  Je  demande,  que  par  respect  pour 
la  constitution,  la  discussion  soit  lermée.  La  con- 
stitution porte  rornu’lfenienl  que  la  haute  cour  na- 
tionale est  la  .seule  compétente  pour  les  crimes  rie 
lèse  tialion,  pour  les  attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale. Or,  il  est  évident  que  les  crimes  ri'cmhaiichagn 
sont  rie  ce  noml)re.(Oii  appl.vnriil.) 

M.  Faucuet  : Jette  considère  que  les  inconvé- 
nients rie  la  chose.  U est  certain  que  la  haute  mur 
nalionale  va  être  encombrée  d'affaires,  et  que  le  co- 
i mité  rie  surveillance  ne  pourra  sufllre  a faire  ries 
rapports,  ni  vous  à reinire  ries  décrets  (raceus.ition, 
tant  les  crimes  ri’embaurbnge  se  mnllipüent.  (Il 
s’élève  (les  applaiidi.ssements  et  des  inunnitres.  ) 

M.  Laürevül  : Le  criiiu*  d’emb.niehage  est-il  un 
crime  qui  attaque  la  sûreté  rie  l’Etal  ? Voilà  la 
senh*  (piestion  qu’il  faut  examiner.  Est-ce  quand  les 
rmiemis  sont  aux  portes  rie  i'Enipire  qu  elle  pourrait 
être  (lonleiisc  ? Ces  délits  sont,  pins  que  tout  autre, 
rie  nature  à nlUqiier  la  cuiistitiition,  à dissoudre 
et  à riélruire  la  .société.  Le  rapporteur  vous  a dit  que 
les  peines  n’ont  pas  précisément  pour  objet  la  puni- 
tion du  crime.  mais  l'exemple.  Comment  n-t-il  pu 
croire  <{iie  les  décrets  d'accusation  ne  soient  pas 
aussi  connus  que  l'acte  d'accusation  d’un  juré  par- 
ticulier, et  (|iie  les  jugements  rie  la  haute  cour  na- 
lionnle  ne  s«‘roiit  pas  aussi  publies  ni  aussi  redouta- 
bles que  ceux  ries  tribunaux  rie  département.  Je  crois 
au  contraire  ipi'il.s  le  seront  bien  davantage,  et  que 
Ton  n’ôlera  rien  ù Tcxemple,  .si  l'oii  statue  que  les 
cxéciitioiis  se  feront  sur  le  lieu  même  du  délit. 

!T»  membre  lit  un  assez  long  disrours  rt  im  lequel  il  re- 
produit tous  les  motifs  étinmvsdans  le  nippurt  rte  M.  Tar- 
diicau.  Il  est  fréquemment  interrompu  par  des  mur- 
mures. 

M.Coi  tiion  : Je  crois  que,  pour  ne  pas  surcharger 
d'affaires  la  haute  cour  nationale,  il  faut  renvoyer 
celle  dont  il  s’agit  an.x  Iribunanx  criminel.s  ries  dé- 
partementi;  mats  je  crois  quVIles  ne  doivent  pas 
être  jugées  par  les  trihimaiix  des  districts  : car  vous 
sentez  Tinconvénienl  ries  retards  et  ries  frais  qui  ré- 
snlt'Tnient  rie  la  faculté  qn'anraient  les  accuses  d'en 
appeler  aux  autres  tribunaux  rie  justice  et  ensuite  à 
celui  rie  cassation.  Tons  ces  inconvénients  disparais- 
sent si  r<m  renvoie  ces  affaires  aux  tribiin.iux  cri- 
minels des  riénarletnenls,  puisqu'ils  jugent  en  der- 
nier ressort  ; d'après  cela,  je  demande  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  janvier  dernier,  qui  mainlient  les 
fribimanx  de  district  dans  la  cnnnais.sauce  des  affai- 
res dont  Tiiistructinn  sc  trouvait  commencée  an 
moment  rie  Tinstallalion  des  Iribunanx  criminels; 
Je  demande,  rils-je,  que  ce  décret  .soit  abrogé  pour 
ce  qui  concerne  les  crimes  d'embauclmge,  et  que 
Imites  les  affaires  de  ce  genre  soient  renvoyées  par- 
devant  les  jurés  d'accusalion  ries  départements. 

L'Aswrniblt'C  ferme  la  discussion. 

On  dem.'itirie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité , et  sur  Tamcndomenl  de  M.  Coulhon. 

M.  Giraiipin  ; Je  dein.inde  que  la  question  préala- 
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blfsoit  mise  aux  voix  srj»:i!vmenl  sur  diacun  iW 
drux  articles  propt>st‘s  par  le  cumilé  «le  legislaliou. 
Le  premier  a pour  ohjel  lie  retivoyer  devant  les  tri- 
banaux  ordinaires  les  rrimes  d'embanclia^f.  Je  ne 
«'oppose  pas  a ce  qu’on  en  reserve  la  coimaissaiiee  . 
à la  haute  cour  nalkniale  ] tuais  je  pense  que  le  se-  I 
coud  article»  qui  attiibiie  aux  cours  niartiah-s  In 
poursuite  des  nnkues  délits»  lorsqu'ils  sont  coiuniis 
par  des  inilitiires,  est  d’une  nécessité  uidispeusable, 
surtout  en  cas  de  guerre.  C’est  quand  un  ofHcier 
aura  penlu  la  t«Ue  en  présence  du  régiment  qu’ü 
aura  tenté  d'embaucher;  cVst  quand  la  lenteur  du 
jugement  de  la  haute  cour  uatioiiate  ne  donnera 
plus  l'espoir  d'une  amnistie;  c'est,  en  un  mol,  lors- 
que les  conspirateurs  tomberont,  à l’instanl  même 
on  ils  seront  découverts,  sons  le  glaive  de  lajiislice, 
que  1rs  conspirations  (leviendruut  plus  rares.  Je 
demande  donc  que  les  coiirs  martiales  soient  excep- 
tées de  la  question  préalable  quia  été  proposée. 

L'A^serobiee  dtedie  à uue  Irè^^aude  majorilé  (|u'il  ï 
a lieu  A délibérer  sur  le  projet  dcdci'rel  du  cumilê. 

M.  Mkblin  : Je  demande  que  si  l’on  délibère  sur 
ce  projet  de  décret,  il  soit  formellement  rejeté  : car 
le  crime  d'embauchage  est  un  crime  de  lése-nalion, 
et  pour  ces  crimes,  la  haute  cour  naliuiiale  seule 
est  compétente.  ( Plusieurs  membres  applaudis- 
sent. ) 

M.  Montault  : Puisque  l’on  veut  délibérer  sur  la 
constitution,  je  demande  qu'on  fasse  un  appel  no- 
oiiiial. 

Un  grand  nombre  de  voix  appuient  l’appel  nominal. 

M.  Lf.uoime-Puyrave.sp  : Je  crois  qu’eu  efl'el  si 
l'on  veut  faire  poursuivre  les  crimes  d'embauchage 
|>ar  les  tribunaux  ortlinaires,  il  faut  an  moins  que 
les  procédures  soient  envoyées  an  corps  législatif, 
(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Laurrvol:  Je  demande  In  parole  pour  un  fait. 

Il  n’y  a que  huit  jnré.s  d’accusation  près  des  trilm- 
nnux  criminels  des  départements,  et  vous  sentez 
qu'un  si  pi'tiL  nomhre  d’iiomines  est  plus  facile  à 
egarerque  l' Assemblée  iialiouale. 

SI.  Pastobet  : La  constitution  délègue,  non  pas 
facultnlivement,  mais  exc/uiieement,  au  corps  lé- 
gislatif, le  pouroir  et  les  fonctions  d’accuser  et  de 
|KMjrsuivTC  les  prévenus  de  toute  espèce  de  didits 
contre  la  sAretégéiiéra'e  de  l'Etat.  Cesex  pressions  me 
paraissi'ht  si  claires,  si  formelles,  en  faveur  de  l'opi- 
iiion  de  M.  Proiivfiir,  que  je  demande  que  le  projet 
de  décret  du  comité  soit  rejeté  sans  aucune  discus- 
sion ultérieure. 

M.Girardin  : La  constitution  n'ayanlpoinlénoncé 
expressément  le  crime  d’embauchage,  il  vous  est  li- 
bre de  le  comprendre  ou  non  dons  la  classe  des  at- 
tentats contre  la  constiliition  et  la  sdreté  générale  ile 
l'Etat.  On  vient  d'insulter  à rinslitution  sublime  des 
jurés.  Je  vniidraisque  tous  (es  anus  de  la  liberté  en 
parlassent  toujours  avec  res[M*cl,  cl  qu’ils  ne  prov<»- 
quassciit  pas  les  inquiétudes  du  peiqile  sur  un  éta- 
blissemetitqni  doit  consolider  sa  liberté.  Je  demande 
que  ces  inculpations  ne  souillent  pi  ns  celle  enceinte. 
Ou  invoque  la  constitution,  pour  dépouiller  les  jurés 
delà  connaissance  d'un  délit,  qui  doit  iiiitiircllement 
être  de  leur  conqiéleiice.  Moi  aussi,  j'aime  la  con- 
stitution et  la  connais.  Je  soutiens  qu'elle  n'cmpéchc 
pas  que  les  crimes  d’embauchage  soient  poursuivis 
par  les  tribuiialix  criminels  des  dt'parteinenis.  Un 
vous  a prouvé  de  plus  que  l'intérét  public  l'exige. 

M.  Mp.rmn  : Et  moi  .^iisst,  je  veux  In  conslitulion, 
nen  que  la  cuiistitiiliun,  toute  in  cuiisUtutiun.  J’y 
Iis;  Que  le  pouvoir  d’accuser  des  crimes  de  lè.se- 
nalioii  appartient  au  corps  législatif.  Personue  u’usc 


nier,  que,  dans  ce  moment,  le  crime,  d'embauchage 
ne  soit  mie  atteinte  portée  à la  sûreté  générale.  La 
question  se  réduit  donc  à savoir  si  nous  avons  le  droit 
(le  déléguer  un  pouvoir  que  le  souverain,  que  le 
peuple  nous  a délégué  à iious-inémes.  Sans  doute 
personne  n’ost’rnit  voter  pour  l'aflirmative  : or,  U 
n’y  a pasilccircuustnnce,  quelque  impérieuse  qu'elle 
piiis.se  être,  qui  doive  nous  faire  attenter  à uue  con- 
stitution que  iiûusavoiis  juré  de  maintenir,  et  à la* 
quelle  nous  devons  sacrilier  notre  existence,  tant 
que  le  peuple  l:i  voudra.  Je  demande  donc  que  l'un 
passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Gcadrt  : La  difücutlé,  ce  me  semble,  vient  de 
' ce  que  nous  ne  donnons  pas  au  mot  embauchage 
sa  véritable  signification.  C’est  un  crime  par  lequel 
on  diminue  doublement  la  force  de  l'armée,  et  en 
la  privant  d'une  partie  des  hommes  qui  la  compo- 
snit,  et  en  augmentant  en  proportion  l'année  enne- 
mie. Si  l’armée  est  instituée  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
n'est-il  pas  évident  que  toute  action  nui  tend  à l’af- 
faiblir pour  augmenter  la  force  de  raniiéc  enne- 
mie, est  un  attentai  contre  la  siindé  générale  de 
l’Etat  ? U est  donc  impossible  qu’un  ne  conviviine 
que  c'est  violer  la  constitution  que  d'attribuer  aux 
tribunaux  ordinaires  la  eoiinaissaiicc  de  ces  délUs. 
Ce  ij'e.st  ni  par  des  grand.s  mots,  ni  par  des  (It’clama- 
lioiis  qii'üii  prouve  qu’on  aime  la  constitution.  Ou 
prouve  qu'un  l’aiine  cl  qu'on  ne  veut  pas  la  chan- 
ger par  .son  oplmuti  et  son  vœu.  Je  vole  donc  pour 
la  proposition  de  M.  Prouveur.  Quant  à la  pru^si- 
tioiide  M.  Girardiii,  je.  n’ni  qu’un  mut  ù répondre. 
Les  inilitiiires  ne.  doivent  pas  avoir  de  privilèges; 
s’ils  ont  embauché  leurs  confrères  d'armes,  il  doi- 
vent aller  à Orléans  comme  bsniitres  citoyens.  (On 
applaudit.)  Je  detnande^dmicque,  siiri’im  et  rniilre 
ui  licle  du  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité 
de  législation,  l’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Un  irrand  nombre  de  membres  dcmaiidentavecdialeurA 
aller  aux  vois. 

ApK*s  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  pa«scr  à 
l’ordre  du  Jour. 

Lu  délibération  par  assis  et  Icvéparait  douteuse. 

On  demande,  d'une  part,  une  nouvelle  épreuve;  de 
l’aiilrc,  avec  force,  l’appel  oominaL 

L’appel  nnniinal  u Heu.  — 11  donne  305  voix  pour  le  mi, 
336  pour  le  non. 

M.  le  pri'sldent  prononce  en  conséquence  que  l’Asscm- 
Néc  pave  5 l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité de  législuttoii. 

Le  ministre  de  t'inlérienr  prend  la  parole.  Il  confirme 
la  nouvelle  des  arrestations  raili>s,  dan<  différenb  ports  de 
la  Loire,  des  ^ains  destinés  pourA'jntes.  il  rend  compte 
des  mesures  prises  par  les  directoires  d<^  départements 
pour  lever  ces  obstacles  et  assurer  rappiovisioiiiieniciit  de 
; celle  ville. 

t L’Assemblée  autorise  les  départements  de  f.oire-el-Chcr 
' et  du  J.mrPt  h requérir  miiludleroent  leurs  gardes  natio- 
' nalrs  pour  proléger  la  uavigalion  des  grains. 

On  lit  une  Iclirc  de  M.  Tarbé,  fondé  de  procuration  de 
M.  Delessiirt,  pour  assister  à lu  levée  d<'S  scellés  apposés 
sur  sesefft'Is;  il  prie  rAssenibléc  d'auinriser  l’arcbivislc 
a lui  rcmellre  laclcfdu  portefeiiillede  l'arcusé. 

L'As«euil)k*e  décide  que  celle  clef  sera  remise,  en  pré- 
sence du  fondé  de  procuration  et  de  >[.  Garran-Coulon, 

! l'un  des  grandvprocuraleiirs  de  la  nation , aujuge  de  {viix 
' qui  doit  faire  rouvcrturc  des  srellés. 

I La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

I SÉANCE  DC  SA5IEDI  14  AVRtI.. 

On  lit  une  adrt'ssc  signée  par  plufleurs  citoyens  de  Sar* 
I reluuis  ; dtc  est  ainsi  conene  : 

1 Nous  noussoiumcvvotiésù  ladéfenscdelj  conslitulion 
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ft  de  la  liberté.  Plusvois'n^  do»  fronluTcs.plw'  ptè^du  dan- 
i;or,  nous  avons  cru  devoir  ouvrir  une  «ituscription  volon- 
taire où  chacun  de  nous  veraeru  une  aniitV  do '•nn  revenu 
pour  les  Frais  de  la  guerre;  en  même  tcm|w  nous  avons 
résolu  de  Former  une  rompagnie  de  cavalerie  légère,  ainipo- 
sée  de  MixiiiiU'>(|uinie  hommes  tirés  des  gardes  nationaies, 
qui  »e  monteront  et  s’éqnipeionl  à leurs  Frais.  Celle  com- 
pagnie doit  servir,  lant  pour  aller  à la  découverte  des  rime- 
mis  que  pour  surveillvrc*dk>s  des  troupes  de  ligne  diml 
nous  avons  beaucoup  de  raisons  de  nous  défier,  ainsi  que 
du  général. 

• Cri  établisscmoul  a hcMvin,  pour  son  plu»  grand  suc- 
cès , de  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  L'un  des 
citoyens  de  cette  ville,  membre  de  rAsseniblée  constituan- 
te, s'est  engagé  de  payer,  d'ici  au  t*'  juin,  pour  sa 
Musertpiion,  une  somme  de  30, 000  livres , et  le  receveur 
du  district  a souscrit  pour  lO.OoO  liv.  Notre  ardeur  cred- 
tni  avec  le  danger,  et  nous  mourrons  contents  si  nous 
mourons  pour  la  liberté  c lu  pairie.  > ( On  applaudit,  ) 

On  demande  qu'il  soit  Fuit  une  nienlion  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  Cre»tin.  Je  m'oppose  à la  mcnlion  lionorahle 
ou  rinsertiundc  la  lettre  au  procès  verhal  ; elle  con- 
tient des  expressions  injurieuses  et  très-déplacées, 
soit  contre  les  troupes  de  ligne,  soit  contre  le  géné- 
ral. Je  demande  qu  on  loue,  le  zèle  de  ces  citoyens, 
mais  rien  de  plus. 

M.  Bréard  : Il  semble  que  Ton  prenne  à tdche 
d’hnmilior  les  citoveiis  qm  font  des  sacrifices.  Je 
demande  que  la  mention  honorable  suitdécrétée. 

M.  Fqissrt  : Sarre- louis  est  une  petite  ville  qui 
n’est  bâtie  que  de|>uis  cent  ans;  elle  riMifenue  peu 
lie  gens  aisés,  et  ti’esl  presqn’habilce  que  par  îles 
raiitinier.s.  La  souscription  d'une  année  de  revenu 
i{ui  est  annoncée  ne  produira  sans  doute  pas  grand 
chose.  (Il  s’élève  de  violents  murmures.)  Je  demniide 
<]iie  la  mentinn  hoiiondilc  ne  soit  pas  décrétée,  et 
j'observe  que  cet  ancien  député,  dont  ou  vante  le  zèle, 
ne  s’est  jamais  distingué  que  par  des  dispositions 
li'ès-cotiiraires  à la  roiistitutioii.  Je  demande  que 
l'un  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  proposition  de  l’ordre  du  jour  est  écartée  à une 
grande  majorité. 

On  demamlcb  division  des  propositions. 

L'Assemblée  décn'*le  sufccsslvemrnl , t*  le  renvoi  de  la 
l•*ll^c  au  comité  nnlilairc;  2*  la  mention  honorable  de  l'uf- 
fi'oaii  proct-s-verbal. 

Une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Boiicn  ayant  pour 
objet  d'èire  aiitorisî>s  â payer,  comme  |>ar  le  passé,  les 
droits  de  douane  eu  lettres  sur  Paris,  renvoyée  au  co- 
mité de  rordiimire  des  finances. 

M.  : Hier  ou  vous  a dit  que  quatre-vingts  per- 
sonnes revêtues  de  rnnifunne  des  gardes  nationa- 
les, s’étaient  portées  dans  les  prisons  d'Avignon,  et 
qu'elles  avaient  enlevé  les  prisonniers;  certes,  l’As- 
sembléc  ne  voudra  p.is  que  cette  violation  de  la  loi 
reste  impunie,  et  <|ue  des  vagabonds  viennent  se 
pincer  entre  la  jii.slice  et  les  coiipable.s. 

Je  demande  que  le  ministre  <le  la  justice  soit 
tenu  de  rendre  cumpte  des  mesures  qu’il  a dû  pren- 
dre pour  remettre  les  accusés  dans  les  mains  de  l.i 
Jiislice,  fl  faire  poursuivre  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  leur  enlèvement. 

M.  Brévrd  : La  proposition  du  nreopinant  se 
trouve  iialurellemcnt  comprise  dans  rexéciitioit  ilii 
décret  rendu  hier,  portant  que  les  iiiiiii$lre-s  de  la 
jaslice  eide  l'Iiitérieur  seront  leims  de  rendre  compte, 
tic  <|uinzainc  en  quinzaine,  de  l'état  des  choses  dans 
Avignon  et  dans  le  Comtat.  Je  demande  donc  que 
l’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  membre  dn  comité  d<  s décrets  propose  des  rerlifica- 
lioiis  du ‘'orme  dans  plusieurs  décrets  dont  h sauctiuu  se 


Ironie  rclantL-c  par  le  défaut  de  ineniinn  de  rurgeiicpou 
de  lü  furmalilé  des  trois  leclurrs.  — Parmi  ces  decrets  se 
trouve  celui  qui  a ordonné  l'envoi  aux  départements  delà 
dèrlantinn  des  principes  do  l'Asseinbléo  nationale,  adop- 
tée sur  la  projxtsiiion  de  U.  t'oiidorcel. 

M.  ('BBSTtN  : Je  VOUS  ni  fait,  il  y a quelques  jours, 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  parvenir  à la 
dfslructlim  de  l’agiotage,  et,  en  atlemlanî,  de  le 
frapper  par  l'impût.  Jcdeinamle  que  ma  proposition 
Suit  mise  en  discussion;  et,  si  rA'iseuililee  veut 
m'euteiidre,je  vais  lui  suuiuettre  quelques  diivelop- 
peuieiils. 

M.  CAMi?tET  ; Vous  avez  à l’ordre  du  jour  le  pro- 
jet de  décret  sur  raiignientatioii  des  droits  de  sortie 
sur  les  cotons.  Il  est  très  instant  de  décréter  cc  ta- 
rif, pour  lever  la  suspeiisioti  qui  a été  mise  sur  les 
exportations.  ' 

M.  Crkstin  : Il  semble  que  ce  soit  un  parti  pris 
par  les  comités  des  liiiances  de  ne  pas  vouloir  m'eii- 
tcmlre,  et  cela , parce  que  je  veux  proposer  des 
moyens  de  frapper  de  l'imput  les  compagnies  de 
banque  et  l’agiotage.  ( Ou  applamlit.) 

L'Asseniblee  décidé  que  M.  CresJn  sera  entendu. 

M.l  .ASOL'RcE.  Puisque  l'on  n'observe  jamais  l’ordre 
du  jour, je  demande  que  la  commission  centrale  .suit 
.‘supprimée.  (Quelques  membres  applaiidisseul.)  J'In- 
siste sur  ma  proposition,  et  je  deiiiamie  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  CnKSTi?*.  Dan.v  la  séance  du  29  mars  dernier,  j’ai  eu 
l'hntmt-ur  de  vous  entretenir  des  maux  que  l'agiotage  a 
cau-iés,  rt  qu'il  prépare  encore  à la  France.  J'ai  assigné 
quelques  remèdes  à ces  maux  ; j'ai  montré  que  Icprincipe 
de  Pagiolagc  sc  trouve  dans  le  commerce  dcsb'iJlels  au  por- 
teur, dont  la  hausse  et  la  baLssc  ont  été  trop  long-temps  le 
Üicrmomètrc  du  crédit  public.  Je  vous  ai  pro|)OM'  de  sup- 
primer ces  billets  uu  porteur,  pour  y substituer  des  billets 
à ordre  assujélis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
à chaque  roulaltnn.  Enfin,  je  me  suis  engagé  è prouver 
que,  même  en  supposant  l'agiot jge  détruit , cet  impôt  sur 
les  billets  au  porteur  produirait  près  de  200  millions,  im- 
pôt qui  aurait  tourné  à la  décharge  des  débiteurs  de  la  con- 
tribution foncière,  si  les  bruits  mensongers  des  r.ipilaltstes 
n'enss<*nt  induencé  les  délibérations  de  l’Assemblée  cnn- 
sliluantc.  Jecrois  devoir  insister  sur  cette  observation.  La 
cunlrihutioii  foncière  est  de  240  millions,  üiodis  que  la 
contribution  mobilisTC,  les  taxes  sur  les  produit-  indus- 
triels, ne  s'élèvent  qu'à  ô4  millions.  Les  profirièlairesse 
sont  donc  effarouchés  de  celte  énorme  proportion.  Ils  sc 
sont  crus  lésés,  et  celle  idée,  qui  s'est  bientôt  réjundue 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  a été  la  principale 
cause  à laquelle  il  fallait  attribuer  la  lenteur  dans  les  ren- 
trées de  la  contribution  directe  ; U est  en  effet  bien  évident 
que  si  celte  contribution  était  plus  légère,  les  rôles  eus- 
sent été  bien  plus  tôt  faits.  Les  bienvfunds  paient , moyen- 
nant les  sous  additionnels,  un  quart  du  revenu  net;  tandis 
que  les  revenus  industriels  ne  sont  soumis  qii'à  un  lt*gur 
droit  de  patentes , et  que  les  capitalistes  ne  paient  absolu- 
ment rien.  Si  celle  classe  continue  à être  privilégiée,  l'au- 
tre finira  par  ne  plus  vouloir  rien  payer,  et  son  refus  ne 
sera  qu'une  légitime  résistance  à l’oppression.  I.es  pro|>rié- 
tés  retilières  ci  industrielles  ont^lles  donc  moins  besoin  de 
la  protection  de  la  société?  Calculez  la  masse  des  secours 
qui  depuis  vingt  ans,  ont  été  accordées  aux  Colonies,  au 
commerce , aux  manufaclures,  et  d'un  autre  cô'é  les  cn- 
courageiiienb  donnés  à rogricnlture;  et  voyez  vile  produit 
des  taxes  iin|>ov^e>  sur  les  revenus  fonciers  n'a  pas  tourné 
tout  entier  au  profit  du  coiumcrcc;  or , le»  agriculteurs  ^ 
doivent-ils  être  surchargés  pour  soutenir  le  fa>le  de  quel- 
ques grondes  cités.  Comment  se  fcraiuil  qu'un  droit  du 
timbre  sur  rindiislric  commerciale  lui  fût  plus  préjudicia- 
ble que  la  multiplîrité  des  droits  qui  sc  percevaient  ancicii- 
iicmenl  par  les  A-rmes  et  ri'gius  ? A quoi  a servi  la  suppres- 
sion de  ces  droits , si  ce  n'.i  ^é  à enebérir  les  m^ncianis 
et  à leur  donner  de  nouvelles  facililé.v  pour  accaparer  les 
tiiarchandiscs  ? 


jiyiii. 


Quant  aiii  propriétés  rcnlièies,  jn  n'ai  jamais  conçu  les 
v)bslaclrs  que  l'on  a chercliù  ù oppih>or  ii  la  suppression  des 
immunités  dout  fîtes  mil  joui  jusqu'ici.  Jl  ont  bien  vrai 
que  Mirabeau  entraîna  rAsscniblce  conslituanle  par  son 
élcKiuencc,  lorsqu'il  a prétendu  qu'imposer  les  rentes  ce 
serait  faire  une  banqueroute.  Il  est  bien  vrai  que  lescapi- 
lalislfs  panimeut  à iolluencer  Uiuiajurité  de  rAsscmliléc; 
mais  le  côté  gauche  ne  se  trouva  pas  d'accord  avec  Mira- 
beau, il  résista  aux  insiiiuultons  des  capitulislc'>.  On  de- 
manda l'appel  nominal, et  vous  vous  rappelez  que  ce  n'est 
qu'^  une  In'^petile  tiiajorilé  que  les  rentes  furent  eteeptées 
do  l'impôt;  et  cfi  oITet,  de  cc<{ue  la  nation  a mis  sons  la 
sauvegarde  des  loi«  el  de  la  loyauté  française  ses  créan- 
dcfs , s'ensuil-il  qu'elle  ait  voulu  les  exempter  de  concou- 
rir aux  charges  communes,  et  leur  conférer  des  privilè- 
ges, Une  créance  sur  la  nation  est  une  pru]>riélé  ; t'Otnuic 
line  rréaucf  sur  un  rarticuUcr;  et  toute  propriété  doit 
payer  le  prix  de  la  protection  de  la  loi.  Puisque  donc  vous 
avez  «Ssujélià  larelHitie  de  l'Impôt  les  cré-niices  sur  les  par- 
ticuliers , pourquoi  en  exempter  les  cri*ances  sur  l'KUt  ? 

Le  priui'ipe  que  toute*  tes  créances  iiidisliiiclcDienl  doi- 
vent être  soumises  à l'impôt,  daiit  une  fois  consacré,  la  loi 
a sans  doute  le  droit  de  proscrire  toutes  les  furuies  sous  les- 
quelles elles  pourraient  échap|)cr  & l'imposition,  et  ceci 
m'ainéih  tout  naturellement  à la  qur^tion  de  In  suppression 
des  billets  au  porteur,  t'es  elTets  dan»  lesquels  la  plt>|>ari 
des  créances,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  de»  coiupugnies  par- 
ticulières ont  été  métamorphosées,  .sont  des  moyens  de  se 
Viusiraire  aux  roui ributlons  ; pnvscrils  {>ar  les  ordonnan- 
ces de  17<)7ct  1773,  ils  ne  sont  rentrés  dans  la  circulation 
qu'àla  faveur  du  désordre  des  finances.  Je  vous  ai  proposé 
de  remettre  en  vigueur  le»  ordonnances  anciennes,  de 
proscrire  tous  ces  inslnimenls  de  l'agiolagf,  et  de  conver- 
tir eu  biliels  à ordre  tous  les  billets  an  iturlt-ur  qui  sont  en 
circulation,  soit  qu'ils  représentent  des  contrats  sur  l'Etal, 
ou  des  effets  sur  les  compagnies  pnrticulièrcv.  On  a dit  que 
la  caisse  d’escompte,  rendant  en  ce  lumncnt  des  grands 
senices  au  commerce  de  la  capitale,  parait  mériter  une 
exception.  Je  crois  d'abord  que  par  luve  suite  de  la  répu- 
tation que  loi  avait  donné  M.  Necker,  on  u beaucoup  exa- 
géré les  services  de  la  cais.se  d'escompte.  Je  crois  ( iisuile 
que  faire  une  seule  exception,  ce  serait  concentrer  l'agio- 
tage; et  qu'en  faire  le  patriinoiue  d'une  seule  cumpaguie, 
ce  serait  doubler  scs  forces. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  te  commerce  sur  les 
effet»  publics  pent  être  licite  ; je  ne  lepcn.v>  pas.  L'Angle- 
terre et  la  Hollande  nous  ont  donné  l'exemple  de  prohiber 
tons  jeux  de  hasard,  et  ce»  parisdohent  être  dérciidu.s, 
.surtout  lorsque  leur  résultats  est  d'exciter  le»  parieius  à 
employer  toutes  softe»  de  manmuTres  pour  fbirv  hausser 
ou  baisser  les  chonge» , toujours  au  piéjudice  de  riutért'l 
général.  Ce»  mutations  de  propriété,  sous  la  forme  de 
paris,  servent  encore  à éluder  l'impôt,  et,  sous  ce  rapitorl , 
elles  sont  une  cnnlrebunde.  Je  propose  doue  que  les  billi  ts 
k ordre  soient  seul»  tolérés,  mais  tfii'ils  soient  assnjéli» 
aux  droit»  de  timbre  et  d’enregistrement:  2*  que  le»  lettres 
de  change  au  dessus  de  1200  lit.  soient  assiijétics,  non 
pas  à un  droit  fixe  de  20  s.,  mais  à un  droit  de  deux  pour 
cent  ; S**  que  les  négociants,  banquiers,  etc.  etc.  soient  as- 
sujéli»  â faire  ümbriT  leurs  comptes  courant»  et  leur» 
joamaux  sur  le  et  le  m ao,  el  à payer  un  sixième  des 
produits  nets  de  leur  commerce  évalué  d'après  ces  regis- 
tres. On  réjHdera  sans  doute  qu'il  pent  être  inipolïlique 
de  raeltie  toute»  les  fortunes  à découvert.  Je  ré|>onds  que 
Hen  ii'est  plus  funeste  que  ce  < ré<lit  nvensonger  qui  s'ap- 
puie sur  le  secret , cause  féconde  des  Ivanquoronics  et  de» 
calamités  du  commerce.  Ce  que  b franchise  pliilosophi(|ue, 
^e  la  moralité  et  l'e.sprit  public  n'ont  pu  élablir,  doit  au- 
jourd'hui être  commandé  par  les  lois  ; qu'il  ne  doit  pas 
plus  être  permis  au  nf'gociant  ou  au  banquier  üe  cacher  sa 
fortune,  qu'il  e»l  possible  au  propriétaire  foncier  de  cacher 
son  champ,  etc.  etc. 

bf.  Crestin  entre  dans  des  longs  développements  sur 
le»  moyens  d’exécution  du  plan  qu’il  vlenl  de  prt>poscr.  Il 
évalue  les  produits  du  timbre  et  de  renregislrerocnl  sur 
les  billets  au  porteur,  à 200  millions.  — Il  assujétit  aux 
iDémes  droits  les  acquits  des  prêts  à intérêts. 

M.*‘*  ; Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  doive  s’oc- 


cuper de»  projets  de  M.  Crestin.  Ces  calculs  parais* 
sent  plutôt  cimçiis  dans  les  délires  d'une  lièvre  pa- 
triotique, que  médites  de  saug-froid.  (Il  s'élève 
quelques  applaudissements  et  des  murmures.  ) 

M.  Lacboix  :Con)niPiln  discussion  ne  peut  s'ouvrir 
.sur  le-champ,je  demande  que  le  discours  de  M.  Cres- 
tiii  suit  iiiipruiié  et  soumis  à l'examen  du  comité  de 
l’ordinaire  des  lin.inccs.  Je  crois  qu'il  ne  peut  trou- 
ver de  contradicteurs  que  dans  ceux  qui  veulent 
absolument,  et  au  mépris  de  toutes  les  autres  res- 
sources, ia  vente  des  forets  nationales. 

L'impression,  le  renvoi  au  comité  et  rajournement  à 
huitaine,  vont  dérrélév. 

Le  HiMSTRB  DE  i\  GVBnnE:  M.  le  président,  I'As»emb16e 
nationale  a ordonné  un  rassemblement  de  troupes  près 
d'Arles,  el  tonies  le»  mesures  onlélé  prises  pour  la  prompte 
I exéention  Mc  ce  décret. 

Les  gjnles  nationale»  de  Marseille,  réunies  par  les  or- 
dres du  üirecluirc  <lu  département , el  marchant  en  con^é- 
quence  des  i-cqui*ilions  de  ce  corps  odroiiiMraüf,  croient 
voir  dans  un  rasseaiblement  de  troupes  une  force  publique 
dirigée  contre  eux- 

Je  supplie  rAs.»enihlée  nationale  de  donner  toute  son 
alicniion  à la  situation  du  Miili  : pimt-être  la  confiance  de 
l'Assemblée  dans  le  patriotisme  des  citoyen»  qui  mit  juré 
de  maintenir  la  cunstilution,  fera  plus  que  l'appareil  d'une 
force  menaçante , pour  rétablir  l'ordre  el  faire  respecter  la 
loi. 

On  a porté  l'exagération  des  craintes  jusqu'à  prédire 
que  l’armée  de  Marseille,  composée  de  six  mille  hommes, 
se  portaient  sur  Avignon  , d'Avignon  sur  Lyon  et  de  Lyon 
à Paris.  Heureusement  ce  plau  est  impraticable  et  ne  peut 
jamais  entrer  dan»  le  dessein  des  vrais  amis  de  la  consti- 
tution. On  ajoute  que  le  but  d'un  tel  projet  de  conquête 
est  d'opérer  une  nouvelle  révolution,  et  l'on  porte  la  folie 
jusqu'à  répandre  que  celle  nouvelle  révolution  sciait  eu 
faveur  du  système  républicain,  et  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire ta  constitution. 

C’est  ainsi  que  l'on  cherche  à calomnier  les  citoyens 
qui  ont  déjoué  tons  les  complots  du  camp  de  Jaléset  la 
véritable  intrigue  de  contre-révolution  dont  le  Midi  était 
menacé. 

Si  les  gardes  nationale»  de  Marseille  étaient  sorties  du 
départemi-nt  des  Bouches-du-Rhône,  contre  le  vœu  des 
autres  départements,  alors  la  conduite  de  cette  année  se- 
rait eotièrenieni  inconstilnliomiflle,  et  on  ne  pourrait 
éclairer  lmp  tôt  des  citoycivs  qu'un  excès  de  zèle  aurait 
égalé  au  point  de  ne  pas  prévoir  le»  dangers  d’une  sembla- 
ble démarche  ; mais  toutes  les  inquiétudes  seront  dissipées, 
si  l'Asseoiblée  s'occupe  uii  moment  des  troubles  qui  déso- 
lent les  départenvenlsdu  Midi;  et  l'opinion  de»  représen- 
tant» du  |K*uplc  fera  plus  que  des  armées  pour  assurer 
l'exécution  des  lois. 

Je  pense  diNic  que  le.s  tmnpcs  ne  sont  point  nécessaire» 
pour  rétablir  l'ordre  el  la  tranquillité  dans  ces  départe- 
ment», puisqirelles  n'y  ont  produit  que  l'cITroi  ; puisqu'el- 
les y devicnncntinsulIisanUis  du  moment  que  leur  présence 
augmente  les  maux  qu'elle»  ont  à prévenir  ou  à réparer. 

Oui,  Messieurs , le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  assu- 
rer que  ce  n'est  point  avec  l'armée  qu'on  peut  espérer  de 
rétablir  la  paix , d'opérer  la  libre  circulation  de»  grains, 
d'empécberqu'oi)  ne  continue  dans  le  Midi  de  brûler  le» 
châteaux  ; enfin , de  maintenir  partout  le  respect  des  pro- 
priété» et  le  véritable  amour  de  la  constitution. 

C'est  dans  les  seuls  citoyens  réunis  en  gardes  nationales, 
agissant  en  vertu  des  autorités  constituée»,  quevous  trou- 
verez la  force  nécessaire  |>otir  rétablir  l'ordre , et  pour  en 
aflermir  la  durée.  La  loi  est  la  première  propriété  d'une 
nation  libre  ; et  c'est  à tous  les  citoyens,  et  non  à une  por- 
tion spécialement  destinée  à la  garde  de  l'extérieur , qu'il 
appartient  de  la  défendre.  ( On  applaudit.  ) 

Celte  facilité  qu’on  a cru  trouver  de  faire  apaiser  le» 
troubles  intérieurs  par  le»  troupe»  de  ligne  a,  pour  aiu»l 
dire,  endormi  les  citoyen»  sur  leur»  premiers  devoirs,  et 
plu»  on  a envoyé  de  troupes,  plus  leslronpes  sont  devenue» 
nécessaires. 

La  vérité  des  observation»  que  je  présente  5 l'Assemblée 
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pr  lui  i-nrure  uncaraci'  rc  p?u*i  frappant  par  Its  c!mm- 
jii-i«ic(s  arluollc».  La  ni.ircbc  troupes  étntns'-rrs  iioiifl 
ubtiKC  à porter  sur  les  frontières  hnis  les  inojreti'i  de  re- 
))<>U!>scr  les  bostililès  dnnl  uuus  sotimirs  menacés.  C'est  ati- 
tant  |)oiir  être  disiiosés  It  repousser  ces  hnslUites,  que  ps)ur 
ne  pas  différer  à rendre  mx  troupes  instniilo,  di'<iplit»ées 
ei  niameuvrit’res,  que  lu  roi  a onlunné  qu'il  serait  furoté 
des  camps  dans  dijqne  armée  ; et  pcuUMrc  serait-U  im- 
|H)rtanl  qiierAssetnblec,  eo  revenant  sur  le  décret  qui  fl\c 
uti  rassemblement  dans  les  environs  d’Arles,  luNsâtau  |;â* 
néral  qui  commandera  dans  cette  partie,  la  faciiJu'  de 
réunir  scs  forces  Ncrs  les  |)Oinls  de  la  fronltèrc  qui  poiit^  ; 
raient  paraître  les  plus  menacés.  , 

Sur  la  demande  ((ui  m'en  a été  faite  par  le  ministre  du  ! 
riutérieur.  j’ai  proposé  au  roi  de  retirer  les  troupes  de  ligne  | 
de  la  sille  de  Lyon,  conformement  au  uru  de  la  munici- 
palité de  cette  ville.  | 

Celle  mesure  a paru  dangereuse  aux  personnes  (|ui  | 
doutent  de  i’atlachi’incnl  du  peuple  à la  constiliilion,  et  I 
de  sou  amour  fKUir  les  lois  gardiennes  ries  propriété»;  mais 
il  m’est  impossible  de  partager  une  lellecrainlP.  Cr-si  donc 
â la  nation  elle-même,  r|iii  a déu-lopfé  tant  d's'ncTgie.  que 
les  ministres  dit  roi  n'besileul  pas  de  si*  confier;  cl  c'e-l, 
pour  ainsi  dire,  par  cette  confiance  eilréme.  qu'ils  appel- 
lent tous  les  citoyens  b partager  leur  respun>abUit6.  ( Ou 
applaudit.  ) 

Je  borne  mes  oliserrntions  A deinaniler  à l'ass(>mblée 
nationale  de  prendre  en  considération  l’état  du  Midi,  s«ir 
ce  qui  a rapport  A mon  département , et  je  la  prie  d'ob^'r- 
»er,  dans  sa  sagesse , combien  il  est  utile  cl  ni*ct*ssaire  d’y 
rétablir  lu  colnie  sans  l'usage  des  moyens  militaire^,  ou  du 
moins  sans  que  ces  moyeus  soient  les  seuls  qu'on  emploie. 

( Oa  applaudit  A plu>iéurs  reprises.  ) 

M.  M-uiTtn  : Je  convertis  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre  en  motion;  mais  comme  elle  est  assez  iiupor- 
tanlc  pour  être  délibérée  avec  maturité,  j'en  demande  io 
renvoi  à la  commisisiGn  des  Douze;  je  demande  doplusl'im- 
pression  du  discours  du  ministre  de  ia  guerre,  parce  qu’il 
reiifernic  de  très-bonnes  observation**,  des  vues  très-Mge» 
trés-iiilércvsantcs à pubiter.  (On  applaudit.) 

M.  Roiuiiû:  Je  demande  que  r,\s«emli!éc  rlécrCte  en 
même  temps  que  tous  les  citoyens  seront  personnellcineut 
rtiHpoasablcs  de  leur  négligence  emers  les  |)orticiitiers  qui 
seront  lési's,  soit  dans  leur  |>eniouue,  soit  daii«  leurs  pro* 
priélés.  (Il  s'élève  qacb[ucs  murmures.  — On  ol»cr\cqi.c 
reltc  loi  existe.  ) Si  vous  voulez  allachcr  tous  les  citoyens 
A ia  coostitution,  il  faut  que  vous  vous  occupiez  des  lois 
propres  & leur  assurer  la  jouissance  de  leurs  propriétés  : il 
en  existe  bien  une  qui  a été  portée  par  rAs-scmhlét*  consti- 
tuante; mais  elle  est  si  imparfaite,  d'imo  exécution  sidif* 
licile,  qu'il  s'élèrcdéjA  une  foule  de  réclamations. 

M.  Gusort:  Quoique  je  n'aie  |K>inl  de  mesures  nou- 
velles à proposer,  je  crois  qu'il  esit  lUTessaire  de  rele- 
ver quelques  faits,  et  de  bien  poser  la  question.  Si  nous 
uoiis  portons  à l’époque  où  rAssembléc  nationale  a diVrétc 
qu'il  ï*eruil  fait  un  rassemblemeiU  de  troupes  dans  les  dé- 
partements du  Midi,  imus  verrons  qu'A  cette  é)>oquc  ia 
ville  d'Arles  était  dans  un  état  de  révolte  ouverte;  que  c’é- 
tait en  quelque  sorte  une  ville  de  guerre  armiH;  contre  la 
patrie;  qu'Avignon  et  Carpetilrus  présentaient  aussi  un 
f^nt  menaçant.  Knlin.  dans  toutes  les  vilUi  du  Midi,  le 
palriolistuu  paraissait  écrasé,  et  raristocralic  triompliaiiie  ; 
voilà  les  rooüfs  qui  vous  avaient  déterminés  A ordonner  un 
miembletnenl  de  troupi‘s;ct  il  n'esi  personne  qui 

paisse  blâmer  cette  mesure  en  la  rapirortant  aux  dreon- 
staiKcs  dans  lesquelles  elle  a été  prise.  L«’s  Marseillais  ont 
sans  doute  tort  de  peaser  que  rAv^-mbiée  ait  toulu  dirb 
ger  oes  forces  contre  eux , ou  plutôt  je  ne  leur  ferai  ps 
l'injure  de  penser  qu'ils  aient  pu  concevoir  cette  erninte. 
Les  malveilUnts  auront,  dans  cette  ctr*'ons|ancr comme 
dans  beaucoup  d'aoires,  abu«é  de  l.v  crédulité  de  quelques 
bnnunes;  mais  attjourd'liuUesc>rcnusiimce«soiitchangd'«. 
Arles  est  au  pouvoir  des  palrial»,  dan«  Avignon  cl  le  Gom-  j 
tat,  l'aristocratie  est  aux  abois,  et  le  patriotisim.*  Irinmpliaiil.  j 
(On  appfaudit.)  Or,  lorsque  les  drcousl.vnces  changciil , i 
n*C5t-iI  pas  évident  que  les  mesures  dobent  changer  uvw  ’ 
elles,  surtout  lorsque  ce  sont  des  mesures  de  lircou-  | 
stances?  : 


J'ob<iprve  que  d’après  ce  que  le  miQiqre  do  la  guerre 
vient  di-  dire,  il  parait  <|u'il  sentait  liii-méme  la  nécessité 
de  celle  mesure  que  ses  pnblcces«*ure  avaient  uépligf*®; 
mesure  qui  condMiiil  à porter  dans  te  Midi  une  cerlaine 
qudfUité  de  Inuipes  qui  pussent,  dans  le  liesoiu,  se  ditiser 
par  peinions,  pmir  so  porter  sur  les  lieux  où  la  tranquil- 
lité publique  serait  meuarée.  ( Il  s'élève  quelques  murmu- 
res dans  une  pnrlie  de  l'.\s«einbl(^.  ) Je  ne  sais  comment' 
ce  que  je  dis  peut  donner  lien  ù des  risées,  à moins  qu’op 
ne  soit  bien  aise  de  perpi'  tner  Ions  ks  troubles 

M,  Gejvtil  : tle  ne  sont  pas  des  risées,  mais  des  mou* 
vemenls  d'indignation.  (Il  s’élève  de  vin)e(iu.*s  rumeurs.  ) 

M.  Cras  : Je  demande  que  M.  Gentil  soit  rappelé  à l'or- 
dre, pour  avoir  tenu  un  propos  aussi  iiidéceut.  (On  ap- 
plaudiU)  •* 

M.  Genltl  demniule  la  parole. Un  griHid  nombre  de 
membres  insistent  pour  qu'il  soit  sur-Ie  champ  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  LB  PaÈsinFXT  ; Je  ne  peux  refuser  la  paroleàM.  Gen- 
til, qui  deUKinde  à se  justifier. 

M.  : M.  le  pnSident,  ne  mettez  pas  à découvert  votre 
partialité;  on  sous  somme  de  rappeler  à l’ordre  celui  qui 
s'en  est  écarté  par  des  propos  aussi  indécents. 

M.  tr  pBKsri»E«T  ; Ou  me  presse  de  tous  côtés  pour  oui 
ou  pour  non  ; je  ne  puis  faire  autrement  que  de  consulter 
l’Asscmbléi*.  ^ 

M.  Gotil:  m.  Gtiadet  vous  a dit  que  la  situation  des 
choses  était  changée , je  suis  de  son  avis  sur  ce  point.  Lorv 
qu'au  a décrété  qu'une  force  publique  serait  distribuée 
dans  les  départentenls  mérid'iouaux,  nous  craignions  que 
la  paix  publique  ne  fût  troublée,  que  les  prisonniers  d'Avî- 
gnon  ftissoul  enlevés.  Maintenant  iioscraintcs  sont  conver- 
ties en  certitude,  les  prisonniers  sont  portés  en  triomphe, 
iesdiateauv  sont  brûlés,  (lls'élève  de  violents  murmures.) 
J'ai  (lit  que  nous  interrompions  M.  Guadel  par  un  mouve- 
ment d’indignation.  (Les  mtirnmres  redoublent  et  coo- 
vrenl  la  vnii  de  ropiiiant.  — II  quille  la  tribune.) 

M.  Goiillion  demande  la  parole.  — Une  |wrtic  de  l'As- 
scmbléc  demande  que  ia  discussion  soit  fenmk!. 

M,  CoiTHOv  : Vous  avez  bean  rrler,  je  crierai  busm  fort 
que  vous,  et  ce  sera  pour  les  princip«>s.  ; 

M.  LK  PRKsintvT  : M.  (ioutbnn,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, je  vous  rappelle  à l'ordre. 

M.  T.acroix  : M.  le  président,  vous  niptH*lc*  à l’onlro 
M.  r.oulhon ; vous  venez  d'y  rappeler  MM.  Kersajut  et 
Taillefer;  pourquoi  ne  r.appelcz-vous  pas  à l'ordre  M.  Gen- 
til , qui  vient  d'aggraverscs  tortsen  répétant  scs  insultants 
propos.  (On  .applaudit.) 

M.  LK  PatetuesT  : Vcul-on  passer  à l'ordre  du  jour?- 

/Vu.u>uej  roix  ai-cc/brce.  Non,  non,  noas  demandons 
la  pande  contre  vous. 

Il  s’élève  de  grands  murmure*;.  M.  le  président  parle 
dans  le  tuinuHe,  — M.  Coutimn  parle  dons  le  tumulte; 
M.  Gentil  cl  plusieurs  autres  membres  crient  au  uiilieu 
des  rumeurs.  — M.  le  pr»'-si<lent  sonne,  sonne.  — Le  si- 
lence se  rélaliHi.  — L.i  parole  est  déférée  ù M.  Couthon. 

M.  CofriiON  : Quand  M.  Gen’ll  a demandé  b parole, 
ce  n’était  p.as  pour  combattre  aussi  indécemment  qu’inren- 
diairemcnl  M.  Gnadet  ; il  ne  l’avait  oUemie  que  pour  se 
justifier  de  la  faute  qu'il  venait  de  commettre,  ciiseper- 
moltaiii  d’inlcrrimiprc  indécemment  rorateiir,  ,*iu  méprit 
du  règlement.  Au  conlr.iire,  au  lieu  de  sc  jiitttfier,  il  a 
njoulé  à sa  faute  celle  d’une  obstination  profonde  et  cou- 
pable. Le  pif*sideut  n'aurait  pus  rift  allcmlr»*,  pnurlenp- 
peler  à l’ordre,  que  la  moUou  eu  fV>t  faite;  et  eoiiime  il  a 
manrjué  A er-tte  partie  importante  de  ses  devoirs,  je  fais  la 
lunlion  qu’il  rapptdle  sur-le-chatup  M.  Gentil  à l'ordre» 
et  qu’il  y soit  lui-rof  me  nippelé.  « 

Une  partie  del’Ass«*ml»lée  appIiiudiU  — De  violenls  «lur- 
muri*s  s’élèvent  dans  l’autre. 

MM,  Vaublane  et  Recquel  pari*  ni  ensemble  an  milieo 
du  tumulte,  et  paraisvent  comballrc  la  proposition  de 
M.  Goutlion. 

M.  Gentil;  J’ai  dit  que  nous  avions  interrompu  M.  Guo* 
del  par  un  muuvemcnl  d îadignatiou;  je  le  repilc  encore. 
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(Ix*  tumulte  <*l  Ip'^  dampurs  ^laU  nl  avec  plus  d*î  force- 
^Vn  grand  nombixiL:  roù;  : I!  inculte  à l'A'^scmblOOf  ù 
rAbbayp.  ) 

M.  te  Président  : Je  Tai-*  consulter  l’As-srinblée. 

M.  •••:Non,  Monsieur,  je  demande  la  iKirole  nmirc 
sous;  TOUS  asoi  rappelé  plusieurs  m-Muhres  à Tm-dre 
de  voire  auloriti  privé»’  ; vous  n’avoi  pas  Lesuin  de  cniistil- 
ter  r Assemblée;  je  demande  que  vous  soyez  vous-inC'tne 
rappelé  à l’ordre. 

M.  •**  ; Je  demande  que,  |>omlant  que  M.  le  président 
H justifiera,  le  Tice'présidcnt  prenne  le  f-tuleniU  ^On  np- 
plaudiL) 

M.  MosTvni-T  : M.  le  président,  on  va  tous  juger,  quit- 
tez donc  le  fauteuil. 

M.  Lscaoit  : Aller  présider  les  Foulllniils.  fline  partie 
de  rAsscmhléo  applaudit  4 l'autre  fuit  entendre  des  mur- 
murée, cl  domaude  que  ^f.  Lacroix  soit  rappelé  à l'urdrc. 
— Ptusiiwrs  mianbrcs  de  difTérontes  parties  de  la  salle  de- 
mandent que  l'on  passe  & l'urdrc  dti  jour.  ) 

M.  UtA  : Je  demande  que  l’on  ne  passe  point  h l'ordre 
du  jour;  mais  que  l'on  fasse  un  exemple,  et  que  l'on  rap- 
pelle fonncllemeot  M.  (îeiUil  à l’ordre,  afin  que  ces  scè- 
nes scandaleuses  ne  se  renuuveUeiil  plti>  : car  ce  »'csl  }tas 
en  passant  toujours  & l'ordre  du  jour  que  vous  ie$  pré- 
Tietidrez. 

M.  LE  pRismeNT:  Pnisqu'il  se  fait  un  peu  de  silence, 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  les  faits.  MM.  Couihnn, 
Kcrsainl  et  Taillcfer  n'élaic-nl  pas  inscHls  sur  la  liste  de 
la  parole,  et  j'ai  toujours  regardé  comme  un  devoir  du 
pr^idenl  de  rappeler  à Tonlre  Us  ineavbns  qui  interver- 
l»'aicnl  Tordre  ae  la  pandc;  j'ai  cru  au  cnulruirc  que, 
lorsqu'un  membre  commellall  qut'Ique  iadérence  qui  le 
mil  dans  le  cas  d'élre  censuré,  il  faiblit  coivsiillcr  TAssem- 
Uéo;  j’ai  voulu  mcllre  en  délÜiéTalion  la  proposition  de  ta 
censure,  mais  je  n’en  ni  eu  ni  la  voix,  ni  les  pimmons,  ni 
les  moyens.  (On  rit,  on  murmure. ) l.C3  motions  sc  sont 
croU('-es , je  lies  ai  ri^timéos  eu  partie. 

Plusieurs  voix:  C’est  bon,  c’est  bon;  rappelez  M.  Gentil 
& l’ordre. 

Plusieurs  autres  roixaV/rrenf  drini  une  nutreparlir  de 
rAusmbtèe:  Non,  Mc-ssicurs  ; nous  dciuamiuns  que  Ton 
fw^à  Tordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  M.  le  président  consulte  T Assem- 
blée. 

La  proposition  de  passer  à Tordre  du  jour  est  écartée  i 
One  trf-s-grandc  majorité. 

L'Assemblée  décide,  ou  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes,  que  M.  Gentil  sera  rap|)elé  à Tordre. 

M.  Li  PiRStDKvT  : M.  Gentil , je  vous  rappelle  & Tordre. 

M.  Lacroix  : Au  Dom  de  l’A&scmblée,  M.  le  président. 

M.  LR  Président  : Au  nom  de  TAsseinbléc. 

M.  Dorizy  quitte  le  fauteuil,  il  est  remplacé  par  M.  Bi- 
got, vie  ’-pré'sidefit. 

M.  Gtrvnrr  : Je  reprends  mon  opinion.  Ou  avait  bien 
mal  entendu  nu  feint  fie  bien  mal  entemlrc  mes  detnières 
expressions;  si  Ton  a pu  imaginer  que  je  rne  réjouissais  des 
nutbeurs  publics  dont  a voulu  parler  M.  Gentil  ; il  aurait 
dù  savoir  que  les  incendies  de  cbàteaut  dont  il  a priHenflu 
que  je  me  rendais  Tapologtsle,  en  disant  quele  palrtoUsine 
iHrimpbuil  à Avignon,  proviennent  d'une  tout  autre  cause 
qui  n’nnl  aucune  connexité  avec  les  troubles  d’Avignon; 
qiTiU  ont  été  te  premier  elTet  deTiniUcnatiou  des  liabilaids 
de  la  campagne  contre  les  ennemis  de  la  révolution,  au 
complot  desquels  ils  attribuent  la  ssbincrsinu  de  trois  com- 
pagnii^  fie  gardex  nationaux;  en  un  mot,  que  le  théâtre 
decfsiureiidics  est  éloigné  de  plus  <U;  doiuc  lieues  d'Avi- 
|TQo:i  H du  Gomlal  V4-aais^it^  J'ai  rappi-té  deux  faib  Irès- 
traâ , savoir,  que  les  opprimés  d'Arles,  d'Avignon  cl  du 
(iomtal,  ont  été  (lélivr»»s  de  leurs  oppresseurs;  le  sec*md , 
c’fst  que  celte  oppression  des  patriotes  cUtil  la  seule  cause 
du  iuftscmblcmenl  des  troupes;  les  drcun-<iance5  étant 
cfijugée»,  il  me  parait  constant  quelcsuiêim»  mi'-»urcsue 
peuveni  plus  emuenir.  Je  demande , d'après  rel.a , le  ren- 
voi au  comité  luUilain',  delà  propodlion  du  minislic,  pour 


en  être  fait  le  rapport  sous  trois  juiirs,  et  afin  dé  prévenir 
les  njouvcmeivls  des  trüupes.’(On  applaudit.  ) 

La  proivovilion  de  M.  Gundcl  est  adoptée. 

On  demande  Timpression  du  discours  du  ministre. — 
La  question  préalable  est  invoquée  sur  celte  proposition. 

L'Assoioblée  décide  qu'il  y a lieu  à »lélibércr  et  ordonne 
Timpre.ssjoi>. 

M.  GvRi<xR-Coi'f.ON , grand  procurafciir  de  ta  natiûn: 
?IL  Pclicot,  mon  coiltgue,  m'a  écrit  sur  des  objets  qui  pu- 
idissent  devoir  fixer  Tatlention  fie  TAsscmblée,  et  qui  pro- 
bablement -seront  renvoyé»  par  elle  à sou  comité  de  l^isla- 
tiun.  Le  premier  a |Miur  objet  la  taxe  de.s  témoins  faite  par 
le  directoire  du  département  du  I-oiret.  On  se  plaint  de  1.» 
médiocrité  de  ces  taies,  et  surtiml  de  ce  que,  par  une 
sitigularilé  inexplicable,  les  retours  ont  été  taxés  moitié 
nioiiis.  Le  second  objet  c»l  plus  imjKirtant  ; il  concerne  le 
droit  de  rcTtisalion  accordé  aux  accusés,  tant  par  In  bd 
gtHiér.de  sur  les  juré-s , que  par  les  lois  parlîculK-rvs  sur  ta 
haute  cour  naltoiudc.  La  première  fiermcl  à chaque  ac- 
cusé de  récuser  vingt  jurés,  sans  énoncer  aucun  motif  dt: 
récus,niim,  et  s’il  va  plusieurs  oo -accu -4»  qui  ne  puissent 
ae  «uicilier,  elle  permet  à cbnciin  d'en  récuser  H’parémeiii 
dix.  La  loi  sur  la  liante  cour  nationale  double  le  nombre 
de  ces  récusations.  Dans  TalTaire  ite  Perpignan,  U y a 
trenle-M-’p!  co-accus»^  : si  clr.iemi  d’enlr'eux  use  de  la  fa- 
culté de  récuser  vingt  jurés,  il  y aura  sept  cent  (|uarnnle 
récusations  à faire  : or,  il  n’y  a qfic  ccnl  soixanle-slx 
banU-junS.  La  loi  donne  aussi  aux  accusés  quinze  jours 
pour  cltaquc  récusation,  lirévnilcde  là  deux  inconvénients; 
le  premier,  Tepni-cmenl  de  la  liste  des  jurés;  le  seconil , 
des  Irnleur»,  telles  que  daas  Taffairc  de  l»crpignan,  p.ar 
cicniple.il  faudrait  a peu  pnS  nu  an  pour  terminer  les 
récusations.  Je  prie  T.X'vtnblée  de  renvoyer  ce»  observa- 
tious  au  comité  de  li*gis]ation,  en  le  priant  de  lui  en  faire 
tm  rapport  Irès-inccssanmient. 

M.  CocTHON  ; Lu  inconvénient  non  moins  grave  résfdto 
du  silence  de  ia  loi  sur  les  nVnsation»  de  droit  dans  plu- 
sieurs fléparlcments.  Il  »’<»t  trouvé  yavoir  parmi  les  juré 
des  parents  des  accusé»,  et  ceci  résulte  du  premier  tort  qu 
Ton  a eu  d’aUrihner  le  choix  de»  jurés  nu  procurcur-gO'vé 
rabsvndic,  an  lieu  de  Taltribuer  â une  asseinbbHï  d'éloe- 
teur».  Je  dem.indc  que  Ic  rapport  du  comité  porte  aussi 
sur  CCI  objet. 

LffS  observations  de  MM.  Garran  cl  Couthon,  sont  reii- 
voyéis  au  comité. 

M.  Iteboul  relit  un  projet  de  décret,  présenté  par  le  co- 
mité do  monnaies,  dans  la  séance  du  15  mars  au  soir, 
ayant  pour  objet  d'accélérer  la  fabrication  de»  monnai»*s 
parla  multipHcation  des  montons  ou  l»alanciers,ct  des  ate- 
liers des  flann»,  fH de  renouveler  en  grand  Icscxpériences 
faites  par  le  comité  de.s  monnaies,  pour  rendre  le  nudnide» 
cloches  malléable  avec  Taillage  d'un  sixième  .senlctncnt  de 
cuivre  rusellc. 

M.  Mvzc  vr.il  : Je  dé|M>se  sur  le  bureau  un  grand  nombre 
de  pièces  fie  d«niie  et  de  viogt-qnatre  deniers,  qui  ont  été 
liaituesà  la  taille  de  quarante-deux,  quarante-huit,  cin- 
quante et  jiisqn'a  soixante-seize  6 la  livre,  en  contravention 
a la  loi  du  10  aodl  1701,  en  vertn  de  taipiclie  cts  pièces  ne 
ne  doivent  <*lre  que  de  quarante  à la  livre,  sans  reini'tle. 
Voulez-vous  une  autre  preuve  de  ia  prévarication  de  la 
commission  des  monnaies  rt  des  directeurs  fie»  différents 
élabnsscm''nls,  et  fies  fraude-,  des  fabriruiits  de  (laons?  La 
loi  du  10  ao.tl  porte  que  IiM  pièe«'<  de  ta  nmivcUc  fahrira- 
tion  seront  composée»  moili.^  de  métal  desclorlics,  moitié 
de  cuivre  lusettc- Je  tiens  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Dijon,  qu'mi  n'a  fait  entrer  dans  te»  fiaon»  <{ut  sont  frappés 
à CCI  hûU  1,  qu’un  quart  de  rosetle,  et  cependant  les  piète» 
qui  en  résultent  sont  iHMuennp  plu»  belles  que  celles  f{ui  sc 
frappent  h Tbédel  de»  monnaies  de  P.iris  ; tl'ot'i  je  conclus 
que  CCS  dernières  ne  retifertnenl  pasnu'me  un  quart  de  ff^ 
sette,  tandis  que  les  direrleurscumplenlà  la  nation  le  prix 
d’une  moitié  tle  cuivre  pur.  Je  tlénoncc  ces  vols  abomina- 
ble», et  je  tlemaude  que  vous  réformiez  le  système  de  Tor- 
g-.inisation  fteitieliudf'moinuies:  enfin,  que  vous  vous  fa'^siex 
rendre  compte  de  Télat  de  la  fahricaüün  et  de  tous  les 
marchés,  passé»  par  l'ancien  ministre  des  ooulribuliuus, 
IKKir  le  etiifre. 


DiqiIizco  by  Guuÿit: 


M.  Riiori.  t Lr^  ub«cr%atloiis  du  pr<V|)iii:ml , qunlipte 
Vraies,  sont  un  ^>eu  exagérées;  mais  il  <>sl  rertain  que  la 
loi  a élé  enrreinte.  Otu  qui  diri^'-rt'iit  le  système  moné- 
taire , ont  Immpki  rAss^mililée  ronstiiuante , lorsqu'ils  lui 
ont  dit  qu’il  fallait  une  nmilié  de  cuivre  rosc-Ue  pour  ren- 
dre le  métal  desclorhes  malléable:  mais  tant  que  la  loi 
subsistait,  le  ministre  des  contributions  tic  devait  pas  pren- 
dre sur  lui  dauloriser  les  alelim  de  flaons  ù n'empinyer 

3u’un  quart  derosette.  J'ujnmeqnc  valnemeiu  les  comités 
es  assiKnots  et  monnaies  lui  ont  d-nnandé  rommoiiiralion 
des  marriiés,  que  tottjonrs  M.  Tarbè  l'a  refusé,  en  disant 
qu'il  était  daitftereui  d’éventer  les  dénmrriies  de  la  com- 
mission d(^  monnaies.  Ce|>endant  j'apprends  que  la  trésiv 
rerie  nation  ale  a fbit  pour  ces  achats  de  enivre  une  avance 
de  5 miliiom,  qu'il  ne  lui  en  est  rentré  que  2,  < n sorte 
que  les  8 autres  millions  restent  entre  les  tnains 
et  i la  discrétion  des  dirorteurs.  Au  reste,  ces  ahns  résul- 
tent du  défaut  de  stirveillaiiee.  Votre  comité  vous  fera  in- 
cessaiomeiit  un  rapport  dans  I»  quil  il  vous  proposera  de  i 
nombreuses  réformes  dunsl  adininislration  des  montiaie».  1 
La  commission  n'a  pas  sans  doute  autant  de  torts  qtt'ott 
lui  en  suppose;  mais  elle  a celui  de n'avuir  pas  rt'<cliiiné 
avec  force  contre  les  défauts,  contre  la  nullité  de  son  or-  i 
itani«4lion.  En  alteiidaot  que  nous  nous  occupions  de  ces 
«bjela,  r Assemblée  peut,  sans  Inconvénieots,  di^rétcr  le  I 
pr  ojet  que  je  lui  al  cl  sc  borner,  pour  le  tnomeiil, 

à demander  au  minisire  la  cummutiicalioii  des  marrbés. 
Celle  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Reboul 
aonl  successivement  décrétés  sans  discussion. 

JV.  B,  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Tons  les  ministres  du  roi  entrent  dans  la  selle. 

La  Misistkk  nr.s  ArrviREs  RTiuxcèaBs:  ^f.  le  président, 
le  roi  m'ordonne  de  faire  part  à l'Assemblée  dns  dé|)écttes 
de  Yienue,  arrivées  cette  nuit  par  un  courrier  eitraordi- 
nairc. 

Le  ministre  des  alTaires  étrangères  fait  leclore  : !•  de 
la  lettre  qu'il  a écrite  dans  la  nuit  du  <H  au  19  mars,  ù 
M.  Noailles,  ambassadeur  de  France  anpn'^  de  lu  cour  de 
Vienne.  — Après  lui  avoir  donné  connaissance  de  son  avè- 
nement nu  ministère,  il  lui  ordonne,  au  nom  du  roi , de 
requérir  la  dimiiiulion  d<*s  troupes  dans  les  provinces  bel- 
ges, cl  h dispersion  des  Fniiiçuis  émigrés;  S»  de  deui 
lettres  de  M.  Nouilles,  en  réponse  !x  celle  du  ministre;  il 
y sollicite  son  rappel , déchire  que  sa  pré-sence  et  son  inter- 
vention sont  déormais  iniililcs,  et  qu'il  rroii  devoir  sus- 
pendre la  remise  de  ses  lettres  de  créance;  3“  d'une  se- 
conde lettre,  en  date  du  27  mars,  par  laquelle  leminisiri' 
des  affaires  étrangères  charge  M.  Noailles  de  déclarer  que 
s’il  n'obtient  pas  delà  cour  de  Vienne  une  réponse  calé- 
gorique  et  positive,  qu'au  n-loiir  du  courrier,  le  roi  se  re- 
gardera comme  en  étal  de  guerre.  Enfin , il  prévient  l’As- 
semblée que  le  roi  vient  de  charger  M.  Maull  de  porter  au 
roi  de  Rolième  et  de  Hongrie,  une  lettre  écrite  de  sn  main, 
que  dans  vingt  jours  au  plus  lard  la  réponse  sera  arrivée, 
et  que  ce  delai  sera  employé  aiu  préparalife  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne.  (On  appt.-iudil.  ) 

M.  BaiTCH  î L’Assemblée  a dfi  voir  dans  l.i  conrlniie  de 
M.  Noailles  une  désoiiéi«sauce  formelle  aux  ordres  du  roi. 

Je  la  regarde  comme  une  trahison,  et  je  projvose  de  lu  met- 
tre en  étal  d’accusation.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Mailub  : La  coiidAiic  de  M.  Noailles  me  parait  aussi 
lri*s-siis|>ccle;  mais  elle  mérite  cependant  d'être  cuiminee. 

Je  demande  donc  que  les  pièces  soient  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Kprsaj>t  ; L'examen  des  pièces  me  parait  d'autant 
plus  nécessaire,  qu’il  est  impossible  que  la  conduite  de 
M.  ND-iiltcs  soit  s|>OMiam=c;  on  conuatt  trop  wm  dévoû- 
ment  à la  personne  du  roi. 

M.  Gcadf.t  : Je  ne  m’oppose  point  au  renvoi  au  comité 
diplomaliqup,  si  l'on  eiiiemi  par  lA  le  renvoi  des  dé|MVbe3 
qui  ponrruiii  mettre  l’Assemblée  à mêuie  de  découvrir  les 
trnUres  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  M.  Noailles  ; mais  je 
m'y  oppose,  si  l'on  entend  par-U  retarder  le  dvVrel  d’accu- 
salion.  Il  n'y  a rien  à examiner;  la  désobéissance  formelle 
b l'ordre  du  roi  est  comtatée.  Jl  est  bon  que  la  rour  le  I 


Vienne,  en  rrrorant  la  preuve  de  i'énergie  du  roi,  reçoive 
aussi  celle  de  notre  justice.  (On  applaudit.  ) 

M.  MKai.n  ; C'est  pour  l'înlérèl  de  la  France,  et  non  pus 
pour  celui  de  M.  Noailles  que  jepn*ndsla  |>arolc.  Je  touse 
qu'cui  doit  lui  aecortier  la  faculté  du  venir  se  jiisiilicr  à la 
barre (On  muniiure.  ) 

Lü  Mixisthe  tirs  AFf  AIRES  BTfiAAcèHES  ; J'amis  intention 
de  ne  cnnimuuiquer,  selon  mou  usage,  la  lettre  du  mi 
qu'avec  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne,  ^fuls  ooinme  je 
pense  (jn'elle  jveul  être  utile  dans  celle  discussion,  si  l’As- 
seinbléu  Ic  désire,  je  lui  on  donnerai  coimaissanee. 

On  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

M.  Jaicocrt  : Si  le  ministre  pense  qu'tl  est  utile  de  lire 
la  lettre  du  roi,  U doit  le  faire  de  son  p«*pre  mouvement  : 
si,  .au  contraire,  il  ne  veut  le  Ibire  que  par  une  Impulsion 
de  l'Assemblée,  je  demande  que  l’on  passe  à l'ordre  dn 
jour. 

Leministre  fai!  Icrlurc  de  la  lettre  écrite  de  la  main  du 
roi  au  roi  de  Hongrie  et  de  noltéme.  Il  invite  |)our  la  der 
ni'refois,  au  nom  de  la  gloire  et  de  l’humanité,  g ne  point 
M*  jeter  dans  une  guerre  injuste,  et  lui  rappelle  le  serment 
qu’il  a fait,  en  ao'rptsnt  la  constiluliou,  ^ vivre  libre,  ou 
demnurir.  ( On  applaudit.  ) 

Nous  donnmrnsdans  un  |)rochain  numéro  des  copies  lit- 
térales de  CM  pk-ces. 

Li’  disrtissioik  est  fermée. 


On  demande  que  le  décret  d'aecitsation  soit  mis  aux 
voix.  — Quelques  incujhres  sollicilenl  le  renvoi  au  co- 
mité. 


1.  assemblée  dém’-ie  qu'il  y a lieu  à occusalion  contre 
M.  Noiiilics,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne. 

I.’assembhV  ordonne  l'impression  des  pîi'crs  dont  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a donné conitaissaiice,  ut  leur 
renvoi  nu  comité  diplomatique. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


iVû/irc  fie  la  séance  extraordinaire  du  vendredi 
soir. 

L'n  député  extraordinaire  du  département  de  la  Marne 
a annoncé  à l'Assemblée  l'arrestation  faite  par  la  munici- 
palité deDormans,  de  M.  Castellanne , ci-devant  évêque 
de  Mendo. 

Organe  du  comité  militaire,  M.  Orubller-Optefre  a 
proposé  un  projet  de  décret  sur  les  lettres  de  commande- 
ment A tem|H  à accorder  dans  les  places  de  guerre. 

O projet  de  décret  o été  rejeté  par  la  question  préala- 
ble. 


Sfiliee  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Rroussonnci  a proposé  une  interprétation  à deux  ar- 
ticles do  la  loi  <ur  les  mines  et  minières.  La  discussion  a 
été  ajournée  A jeudi. 

M.  r.oulurier  a fait  ensuite  un  rapport  sur  l’opposition 
mise  jwr  Im  religieux  de  l’Abbaye  de  Walgas,  district  de 
Surrcltkuis,  à radjudicniion  de  culte  abbaye. 

L'Assemblée  a passé  A l’ordre  du  jour. 

Un  membre  des  romités  d’ag rîcullure  et  de  commerce  a 
présenté  un  jMtijei  de  décret  relatif  aux  élèves  dw  )>onls-ul- 
t hiiusséus.  des  «k'oles  de  Paris  et  des  ci-dcranl  provinces  de 
I.anguedoc  et  de  Bielagne. 

La  discussion  un  a été  ajourné 
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POLITIQUE. 

DANEMARK.  | 

De  Copnihaguê,  le  TJ  mon.  — Un  exprès*  arrivé  de  ■ 
Tonoer,  vient  d'apprendre  que  Tuite  des  (rois  cliuloupes 
glacières  à bord  desquelles  sc  frouvaieul  l(s  deuxcourr  ers 
partis  d'ici  le  3&.  a eu  le  malheur  de  périr  sur  le  grand 
Bettt  «Hi*  la  glaoc.  Trois  personnes  y ont  peidii  la  vie,  | 
mais  la  valise  d'un  des  courriers  a été  sauvée,  et  apportée  ü i 
Nÿlfurg. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

LeUre  du  Jlftnialre  de  VInlérieur  d tous  les  dépar- 
temenls,  en  envoyant  aux  tribunaux  la  lettre 
ci-jointe. 

J’ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  Messieurs, 
plusieurs  copies  d'une  lettre  i^uej’ai  adres.see*  en 
qualitc  de  ministre  de  la  justice  par  tn/^rïm,  aux 
juges  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  votre 
département.  Elle  exprime  les  intentions  du  roi  sur 
|a  nëce.vsite'  de  réprimer  le_s  troubles  religieux  qui 
infe.slent  le  royaume,  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
de  niainlenir  ia^paix  intérieure. 

Si  vous  lyéles  pas,  Messieurs,  les  exécuteurs  des 
lois  judiciaires,  vous  avez  au  moins  la  surveillance 
de  leur  exécution  ; c’est  à vous  à faire  connaître  nu 
chef  suprême  de  l'admiuistrdtion  lesjugesqui  s’é- 
cartent de  leur  devoir,  et  qui  prévariqiient  dans 
leurs  fonctions. 

A l’égard  des  mesures  de  police  et  d'ordre  public 
que  vous  devez  prendre  pour  contenir  les  prêtres 
perturl>ateurs,  elles  existent  dans  la  constitution  et 
les  lois;  la  marche  est  tracée,  il  s'agit  de  la  suivre 
avec  vigilance  et  fermeté. 

Dos  ecclésiastiques  en  assez  grand  nombre  annon- 
cent que  leurs  traitements  ne  sont  pas  payés;  l'at- 
tends de  votre  civisme.  Messieurs,  que  vous  ferez 
cesser  toute  sorte  de  plaintes  à cet  égard.  Cette  exac- 
titude n'est  pas  moins  nécessaire  pour  Oter  aux  sé- 
ditieux tout  prétexte  de  troubler  l’Etat. 

Je  Vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  aux  admi- 
nistrateurs des  districts  de  votre  département. 

Signé  Roland,  fnintslra  de  l'Intérieur. 

lettre  écrite  par  Af.  Roland,  mfnùlre  de  la  justice 
par  intérim^  à If  Af.  les  présidents,  juges  et  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux  criminels  de 
départements  et  ae  districts. 

Paris  , ce  5 avril  i^gs,  l’ao  4*  de  la  liberté. 

Les  querelles  du  sacerdoce.  Messieurs,  désolent  le 
royaume;  les  opinions  religiense.s  servent  de  pré- 
texte à tous  les  troubles  ; mais  l'amour  îles  richesses 
Pt  de  la  domination,  la  haine  d’une  constitution  éta- 
blie sur  les  bases  de  l égalité,  en  sont  les  véritables 
mobiles. 

Des  prêtres  factieux  et  hypocrites,  couvrant  leurs 
d^eins  et  leurs  passions  du  voile  sacré  de  la  reli- 
gion, necraignent  pas  d’exciter  le  fanatisme,  et  d’ar- 
mer du  glaive  de  ('intolérance  des  citoyens  égarés. 
Les  trop  crédules  habitants  des  campagnes  cèoent  à 
des  suggestions  perfides  ; les  prêtres  (lui  ont  accepté 
s*  Série,  — Tome  W, 


la  constitution  civile  du  clergé,  sont  poursuivis, 
mallrailés  et  chassés. 

Tant  d’excès  ne  peuvent  se  tolérer  plus  long- 
temps, et  le  roi,  qui  en  est  profondément  affligé,  ni« 
charge  de  faire  connaître,  pour  la  seconde  fûts,  aux 
dépo.sitaires  de  la  puissance  publique,  et  en  leurs 
s à tous  les  Francis,  ses  véritables  dispo- 
sitions sur  In  nécessité  de  réprimer  et  de  punir 
exemplairement  les  coupables  auteurs  des  troubles 
religieux. 

Ceiix-ià  sans  doute  sont  les  calonmialenrs  des  in- 
tentons de  Sa  Majesté  qui,  en  interprétant  le  veto 
qu’elle  a apposé  au  décret  du  29  novembre,  ont 
affecté  de  le  regarder  comme  une  approbation  tacite 
du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie.  Non,  Messieurs,  le 
roi  ne  veut  point  l'anarchie  ; en  su.speiidant  rexécii- 
tion  d'un  décret  sur  lequel  l’opinion  publique  parais- 
sait alors  partagée,  il  a prouvé  à l’Europe  qu'il  était 
absolument  libre. 

Sa  volonté  ferme  et  déterminée  est  que  les  per- 
turbateurs de  l’ordre  public,  que  tous  ceux  qui  cuiii  • 
manderont,  conseilleront  ou  favoriseront  le  crime 
au  nom  du  ciel,  soient  sévèrement  punis;  que  la 
maiude  la  justices'appesantissesureux,  et  que  tons 
les  moytms  que  la  loi  et  la  constitution  indiquent 
soient  mis  en  usage  pour  réprimer  leurs  odieux  com- 
plots. 

C'est  à vous.  Messieurs,  c’est  aux  agents  du  pou- 
voir judiciaire,  qu’il  anparlierit  surtout  d'inbrrom- 
pre  le  cours  des  désordres  religieux  que  lu  molle’ise 
coupable  de  plusieurs  tribunaux  a laissé  multiplier 
dans  l’Elat.  Que  l'autorité  dont  vous  êtes  revêtus  ne 
soit  pas  vaine  et  impuissante  contre  les  crimes;  sou- 
venez-vous que  la  compassion  pour  les  méchants  est 
une  cruauté  envers  les  bons.  Vous  êtes  les  élus  du 
peuple;  n’auriez-vous  donc  reçu  de  lui  votre  mis- 
sion que  pour  concourir  à ses  malheurs  ! 

N’oubliez  pas  cependant,  Messieurs,  que  la  décla- 
ration des  droits  consacre  la  liberté  des  opinions 
même  religieuses,  et  que  la  manifestation  pure  et 
simple  des  pensées  dans  un  Etat  libre,  doit  être  éle r- 
nellement  a l'abri  de  toute  atteinte.  Que  l'erreur 
tranquille  et  paisible  soit  respectée;  que  les  coit- 
ciences  jouissent  de  la  liberté  la  plus  entière  ; que 
ses  sentiments  pervers  mis  en  action,  soient  seuls 
exposés  aux  rigueurs  de  la  justice;  mais  qu’elles 
s’exercent  également  contre  tout  infracteur  des  lois, 
sans  acception  de  culte  ni  de  personnes.  S'il  arrivait 

3ue  des  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution  civile 
U clergé  développassent  un  syst^e  persêrutenr, 
s’ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révolte, 
que  la  loi,  qui  doit  être  la  même  pour  tous,  sévisse 
egalement  contre  eux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  devoirs  que  vous  avez  à 
remplir,  et  dont  le  roi  me  charge  expre.ssémerit  de 
vous  recominnndrr  (a  plus  étroite  observiilioii  ; ^ 
Majesté,  fortement  attachée  à l'exi^ution  des  (ois, 
est  dans  le  d<‘sseiii  de  faire  poursuivre,  comme  cou- 
pables de  forfaiture,  les  juges  qui,  par  une  collu- 
sion criminelle,  ou  même  |>ar  négligence,  laisse- 
raient les  prêtres  séditieux,  prédicateurs  publics  ou 
secrets  de  la  rél>el]ion,  compromettre  plii.s  long- 
temps le  salut  de  la  France. 

Signé,  Roland,  ministre  de  la  justice 
par  iiilérim. 
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DÉPARTEME*^T  DU  LOIRET.  — ORLEANS. 

BACTR  COCR  KATIO?(AU« 

Un  prand  nombre  de  souscripteurs  nous  a lémoi- 
le  désir  d’avoir  l’inlerrogatolre  de  M.  Delossarl 
oui  a paru  dans  quelquesjournaux.  Malgré  l'étendue 
(le  ce  morceau,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  les 
satisfaire. 

Jntcrrogaloire  de  3/.  DeUssart. 

Antoine  Delessart,  âgé  de  cinquante  ans  passés, 
ci-devaiit  ministre  des  affaires  étrangères,  rue  d’Ar- 
tois : lecture  faite  du  décret  et  de  l’acte  d accusalinn, 
a dit  : 

Sans  doute  il  est  bien  douloureux  pour  moi,  après 
tant  de  soins  et  de  travaux  pénibles,  après  tant  de 
preuves  de  dévouement  et  de  zèle  données  dans  les 
i-irooiisUinces  les  (dus  difliciles;  eidin,  j'ose  le  dire, 
après  quelques  services  rendus  à la  pairie,  de  me 
voir  dénoncé  à la  France  cl  à l’Europe  entière  comme  | 
un  mauvais  citoyen  et  comme  un  traître;  mais  au 
milieu  d'un  traitement  si  rigoureux  ct$>  peu  mérité, 
je  m'honore  de  ma  soumission  à la  loi.  Je  sms  venu 
moi-mème  offrir  mes  mains  aux  fers  qui  m'étaient 
pré|Mrés;  je  ne  redouterai  jamais  les  regards  lic  la 
justice  et  je  me  plais  â déclarer  ici  que  je  mets  une 
entière  conltaiice  dans  ceux  qui  en  sont  anjourd  iuii 
les  organes. 

Maitilenarit,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
chefs  d'accusation  accumulés  contre  moi,  je  ferai, 
sur  l’accusation  elle-même,  mie  première  observa- 
tion qui  doit  paraître  essentielle;  c’e'it  que  celte 
accusation  est  mcuiistitutionnelle,et  par  conséquent 
nulle;  et  c'est  sur  le  texte  même  de  la  constitution 
lie  je  inc  fonderai  pour  éUiblir  cette  nruposition. 
nivanl  elle,  le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations... 
Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les. mires  agents 
des  négociations  politiques...  La  gueire  ne  peulètrc 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  propo.iilion  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d’un  allié  à soutenir,  on  d’un  droit  à C(»nservrr 
par  la  force  des  armes,  le  roi  en  donnera,  sans  au- 
cun délai,  la  iiotitication  au  corps  législatif,  et  en 
feracuiinaltiv  les  motifs Si  le  corps  législatif  dé- 

cide que.  la  guerre  ne  doit  jias  être  faite,  le  roi  |»mi- 
dra  sur-le-champ  les  mesures  né(îes5aires  (uuir  faire 
cesserûu  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 

metinml  rcsponsablesdes  délais Si  le  corps  légis- 

pishilif  trouve  que  les  hoviililés  comineiicée.s  soient 
une  agre.ssion  coupable  de  l.i  (larl  dr.s  ministres  ou 
de  quelques  antres  agents  du  (Kuivoir  exécutif,  l'au- 
teur de  l ageession  sera  poursuivi  criminellement... 
Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législa- 
tif peut  requérir  le  roi  de  négocier  In  paix,  et  Te  roi 

est  lenn  de  déftder  à cette  rei|iiisiiton Il  apjKir- 

tient  au  corp.s  législalifdi*  ralilier  les  traités  de  paix, 
d'alliance  cl  de  commerce,  et  aucun  traité  ri  aura 
d’effet  sans  celte  ratification. 

Un  des  pins  grands  avMulages  de  la  cnnslUntion, 
est  la  dislintdioii  des  (toiivoirs;  la  constitntion  a 
pris  soin  de  déléguer  à chacun  d’iMixniie  (lorlioii  dé- 
terminée d’autorité,  qu'ils  exercent  quelquefois  par 
un  concours  nécessaire,  et  qiielijtiefois  séparément, 
et  d’une  manière  itidé|»emlante  ; ce  système  si  sage 
et  si  utile,  se  remanpie  particulièrement  dans  les 
dispositions  que  je  viens  de  citer,  concernant  la  po- 
litique; il  résulte  bien  évidemment  du  rapproche- 
meut  et  de  la  combinaison  de  ces  diffcrcnles  üispo- 
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sillons,  que  le  roi,  qui  seul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  an  dehors,  elcoiiduire  les  négo- 
cialiojis,  est  tenu  néaiimoins  de  communiquer  avec 
le  corps  législatif,  d.ms  cinq  cas  déterminés. 

1*  Dans  le  cas  où  il  est  (juestion  de  décider  la 
guerre. 

‘20  Lorsqu’il  existe  des  hostilités  imminentes  ou 
commencées. 

30  Lorsqu’il  s'agit  de  soutenir  iin  allié. 

40  Lorsqu'il  faut  conserver  quelque  droit  par  la 
force  des  armes. 

3*5  Lorsqu’il  devient  nécessaire  d'imprimer  le  der- 
niercaractère  aux  traités  de  paix,  d’alliance  eide 
commerce  ; mais,  hors  ces  cinq  cas,  Je  droit  du  roi, 
est  de  suivre  seul  les  négociations,  il  est  entier,  et  il 
n'en  doit  compte  à personne. 

La  constitution  a également  pris  soin  de  détermi- 
ner.en  cette  matière,  les  cas  on  la  responsabilité  des 
ministres  [leiit  être  exercée;  ils  se  réduisent  à deux  : 
\‘>  Celui  où  le  corps  législatif  ayant  décidé  que  la 
guerre  ne  doit  pas  iHre  faite,  les  ministres  apportc- 
raipiil  (les  délai.s  pour  faire  cesser  ou  prévenir  les 
ho.slililrâ;  2®  celui  où  lecor|»s  législatif  trouverait 
que  les  hostilités  commeiieées  sont  une  agression 
con[).tble  de  la  part  des  iimiistres. 

Ces  principes  (jo.sés,  j'observerai  que  le  roi  a piei- 
iienienl  s.itislait  aux  communications  que  lu  consli- 
tütion  exigeait  de  lui.etjVn  ai  même  fait,  (lar  ses 
onlre.s,  un  Irès-gv.Tiid  nombre  qui  n'étaient  pas  exi- 
gées, et  qui  teiniienl  uniquement  au  désir  qu’il  avait 
(iciilreleiiir  entre;  le  corps  législatif  et  lui  ces  rap- 
porLs  de  conliance  et  cette  harmonie,  si  nécessaires 
a la  .sûreté  et  a la  pros|)érilé  de  l’Etal. 

A r('gard  (le  ma  respon.sahilité  personnelle,  je  ne 
me  trouve  d.ins  aucun  des  cas  prévus  par  la  consti- 
liitinn  ; je  n’ai  pas  apporté  de  (lélai  à prévenir  ou  à 
faire  cesser  les  lio.stdilés;  je  ne  me  suis  pas  rendu 
coupable  d'.*)in'une  agression,  puisqu'en  effet  il  n'y 
a eu  d'agre.ssinn  ni  d’hüslilites  d'anenne  espî^ce  : 
ces  |>reiniers  raisonnements,  qui  seraient  suscepli- 
blés  d'un  grand  dével<)p|)ement,  (]ui  pourraient  suf- 
fire, (luisqu'il  s’agit  du  maintien  de  la  prérogative 
royale,  qui  eslun»leséléments  de  notre  constitution  ; 
ces  premiers  raLsonnements,  dis-je,  pourraient  siif- 
tire,  aux  ycti.x  de  la  loi,  pour  écarter  l'accusation 
irileutéc  contre  moi.  mais  une  pareille  défense  ne 
sofliraUpas  à mon  honneur;  je  dois  a la  nation  et 
au  roi,  auxquels  j’ai  jure  d’étre  lidèle,  de  prouver 
que  je  n'ai  (las  Irahr  mon  serment,  et  que  j’ai  veillé 
aux  grands  intérêts  qui  m’étaient  confiés  avec  le 
zèle  et  la  pureté  que  je  leur  devais. 

Je  pavse  donc  aux  chefs  d'accusation,  et  j’obser- 
verai d'nl>ord  que,  n'avant  eu  aucune  cuoimiinica- 
lion  extérieure  avec  personne,  n’ayant  avec  moi  au- 
cun papier,  niicuiie  pièce,  il  me  serait  impossible, 
dans  ce  premier  moment,  de  nqioiidre  à tout  avec 
1.1  précision  convenable.  Je  me  bornerai  donc  à 
observer,  qu'ii>dé|ieiidaniment  des  reproches  parti- 
culiers que  l'on  me  fuit,  c’est  moin.s  tel  ou  tel  fait 
que  l'on  m’im|>ule,  que  il'nvoir  suivi  en  général  uii 
système  contraire  aux  intérêts  de  la  France;  mais, 
à cet  égard,  ce  genre  d’accusation  est  de  pure  opi- 
nion, et  quand  je  me  serais  trompé,  il  me  suffirait  de 
prouver  que  je  suis  de  bonne  foi  pour  ne  pas  m'en 
taire  un  crime;  au  reste,  je  suis  loin  de  convenir 
; que  je  me  suis  trompé;  j'ai  secondé  de  tous  mes 
I efforts  le  vœu  du  roi  (lonr  la  paix;  i’ai  cru  que  la 
I Cdiiservalioii  de  la  paix  était  p.irfai(einenl  dans  l'es- 
prit de  1.1  constitution  ; j’ai  cru  qu’elle  était  utile  à 
son  afferinissemeiil;  j’ai  cm  enfin  qu'elle  étiit  dési- 
rable dans  la  situation  particulière  où  se  trouve  le 
royaume  ; mais  il  .s'en  fiul  d>‘  beaucoup  que  j’aie 
perdu  (le  vue  un  seul  instant  l'indépendance  ni  ladi- 
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gnitë  de  la  nation,  et  i)  me  sera  fficile  de  Taire  voir 
«que' j’ai  employé  Ions  mes  soins  à les  mninlenir  ; 
niais,  comme  je  l’ai  dëjü  oliservë,  j’aurai  besoin 
|mnr  cela  de  dtlTerenles  pièces  dont  ta  cniiumtiiicn- 
lien  ne  me  sera  pas  sans  uoule  refusée,  et  je  ne  peux, 
liant  à présent,  que  répondre  autant  qn'il  dtqHunlra 
e moi,  aux  questions  particulières  qui  pourront 
m'dtre  faites. 

QueHiom  des  juges. 

Première.  Avez-vous  donné  connaissance  à l’Assernhlée 
nalionalc  des  dilTërents  traités,  conventions,  circulaires, 
qui  tendaient  à prouver  le  concert  furnié,  dés  le  mois  de 
juillet  1791,  cuire  l'coipereur  et  diverses  autres  puissan* 
encontre  la  France?  et  n'arez-vous  pas  an  contraire, 
pire  de  ta  sécurîléà  rAsscniiilée  par  des  assurances  sur  les 
dispositions  pacifiques  de  l’cmperenr  ? 

yé  répondu  : Les  Irailés  con\enlinns,  circulaires  dont 
on  me  parle,  n'ont  point  été  connus  oiUciellemcnl  du  dépur* 
tenentdes  afTaires  étranj^ères  ; le  ministre  n'a  pu  savoir, 
à cet  égard,  que  ce  que  luiil  le  momie  savait  ; il  n’a,  par 
conséquent,  pas  été  dans  le  cas  d'en  donner  connaissance 
à i'AiH^mblée  nationale. 

S*  Ces  traités,  conventions  et  circulaires  sont,  autant  que 
je  puis  ine  te  rappeler,  d’une  date  antérieure  à mou  ad> 
fflinist  ration. 

â*  Cescoromunirations  ne  sont  pas  au  nombre  de  celles 
eiigéea  par  la  constitution. 

Quant  à la  sécurité  que  J’ai  pu  inspirer  sur  les  disposi- 
tions pacifiques  de  l'empereur,  elle  était  fondée  sur  lesas- 
surauces  que  je  recevais  à cet  égard,  et  qui  sont  consignées 
dans  ma  corres|vondancc;  elle  l’était  encore  sur  le  carac- 
tère connu  de  ce  prince;  et  mainlenanl  qu'il  n'est  plus 
j’ioToquenib,  sans  crainte,  le  témoignage  de  rP.urri|te  eu- 
*lière,  qui  rend  hommage  à sa  mémoire,  et  déjà  lui  donne 
le  surnom  glorieux  de  paei/iedteur. 

Deuxieme  question.  Avez-vous  pressé  lu  cour  de  Vicuive, 
dans  l’intervalle  du  !•'  novenibreau  21  janvier,  de  renon- 
cer à la  partie  de  ses  traités  qui  blessait  lu  souveraineté  et 
la  sûreié  de  1a  F rance  ? 

/4  répondu:  La  question  u'est  pas  simple;  elle  est,  au 
contraire,  evlrèmenvent  complexe  ; pour  y répondre  d'imo 
manién!  claire  et  satisfaisante,  il  faudrait  un  dévelop|ic- 
ment  et  des  détails  que  le  défaut  total  des  pièces,  et  mémo 
le  défaut  de  temps,  nr  me  permetiruieut  pas  de  fain’  au- 
jourd'hui : ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  ii’ai  rien  né- 
gligé de  ce  qu'il  était  convenable  de  faire  sur  ccl  objet, 
qui  rentre,  ou  surplus,  duiis  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
Üenl  a U rot,  de  suiv  re  seul  les  n^*gociations. 

Troûi<^me  que.ttion.  Avez-vous  dérobé  à la  cnnnutssaucc 
de  l’Assemblée  l’oQice  del'empereurdii  5 janvier  1792  ? 

y4  répondu  : Le  roi  n’ayanl  pns  jugé  à propos  que  je 
donnasse  plus  tôt  connaissance  à l'Assemblée  de  cet  oflicc, 
et  pour  ne  laisser  aucun  don  te  à cet  égard,  je  dirai  qne  cet 
office  n'étant  qu’une  répélilion  de  celui  du  21  déceuibre, 
et  ne  contenant  que  lesnvémes  choses,  avec  moins  d'éteii- 
due,  le  roi  avait  jugé  cette  communication  inutile,  puis- 
que la  négociation  sc  trouvant  engagée  sur  l'oflice  du  21 
décembre,  les  explications  qui  seraient  données  à ce  sujet 
saüsfcTaieiit  pleinement  tout  ce  que  l'on  pouvait  délirer. 

Quatrième  question.  Avez-vous,  dans  voire  note  conli- 
dcnlielledu  21  janvier  1792,  enjoint  à l'ambassadeur  de 
France  de  remontrer  à reiupcreur  cumbien  le  concert  de 
ces  puissances  était  contraire  à la  souveraineté  et  a la  sû- 
reté de  la  France,  cl  d’en  demander  formellement  lu  rup- 
ture? 

À répondu  : Cette  question  est  comme  la  précédente, 
complexe,  et  lient  au  développement  de  la  situation  des 
choses:  je  me  réserve,  par  ce  motif,  à la  même  réponse. 

Cinquième  question.  N'avez*vous  pas  communiqué  au 
ministère  autrichien,  par  In  note  confidentielle  écrite  à 
M,  de.Nuailles,  des  détails  faux  ou  dangereux  sur  la  situa- 
tion de  la  France,  propres  à provoquer  plutôt  ce  concert 
des  puissances  étrangères  contre  la  France,  et  à compro- 
mellreses  intérêts  ? 


J répondu  : J’ai  fait  tout  le  contraire;  la  note  confldon- 
tirllc  Cil  est  la  preuve. 

Sixième  question.  N’avez-vous  pas  avancé  une  doctrine 
ioconslitiilinnnelloctdnngereusesur  l’époque  qutaprécëdé 
l’acceplation  de  la  royauté  consUtutionuelle  ? 

yi  répondu  : Non . 

Septième  question.  Avez-vous  demandé  dans  votre  note 
du  21  janvier,  d'une  manière  indigne  d’un  ministre  de  la 
nation  française,  la  paix  et  la  conlinualion  de  l’alliance 
avec  une  maison  qui  outrageait  la  Prunce  ? Avez-vons,  sur 
celte  alliance,  fait  des  aveux  contraires  à la  dignité  et  aux 
intérêts  de  la  nation  ? 

//  répondu  : Rien  o’est  plus  faux,  lu  note  officielle  en  es  t 
la  preuve. 

Huitième  question.  N’avez-vous  pas  trompé  l'Assemblée 
nationale  dans  te  message  du  roi,  du  29  janvier,  àl'Asscm- 
htée  nuliüuale,  lorsquevousavez  assuré quevous  vous  étiez 
conformé  depuis  plus  de  quinz<‘ jours  aux  bases  de  fin* 
vilatiundu  25  janvier,  tandis  quevous  avez  suivi  des  dis- 
positions précisément  contraires  ? 

j4  répondu  : Ma  cmrcspondancc  prouvera  que  l’Assem- 
bléc  nationale  u'a  pas  été  trompée  dans  le  message  du  roi 
du  20  janvier  : au  reste,  j’observerai  que  ce  message  est 
un  acte  [lersonnel  au  roi,  et  que  je  ne  suis  pas  tenu  d’en 
rendre  compte;  au  surplus,  la  nianifestaliou  et  la  corres- 
pondance feront  connaiire  que,  par  deux  courriers  succes- 
sifs. expédiés  les  S et  7 janvier,  .sans  parler  de  celui  du  21, 
le  roi  avait  fait  demander  à rempercurles  explications  que 
la  nature  des  circoustances  |>ouvail  exiger. 

.Neuvième  question.  N’avez-vous  pos|K>rtéune  telle  len- 
teur dans  la  demande  des  déclanilious  sur  ce  concert,  que 
h France  s’e.sl  trouvée,  au  mois  de  mars  1792,  précisé- 
ment au  même  état  d’itiLeriilude  oùclle  était  en  décembre? 
N’avez-vous  pus  donné  aux  puissances  étrangères  le  temps 
de  consolider  leur  concert,  de  faire  des  préparatifs  de 
gueire,  de  fortifier  leurs  places  de  faire  marcher  des 
troupes  ? 

répondu  : Celle  question  est  encore  du  nombre  de  crd- 
les  qui  exigent  des  explications  tn'’s-dètaillées  ; il  faudrait 
qtiej'eussc  sous  les  veux  les  différrms  rapports  faits  à l’As- 
seniblèc  nationale,  les  messages  de  l’Assemblée  nationale 
au  roi,  les  réponses  du  roi,  les  minutes  de  mes  dépêches, 
celles  qui  m'ont  été  adressées,  enfin  toute  ma  correspon- 
dance, pour  faire  tomber  complètement  cette  objection.  Je 
me  bornerai  donc  à ol«erver,  dans  le  moment  actuel,  que 
l’on  parle  sans  «esse  dans  l’acte  d'accusation  du  concert 
des  puissances  comme  d'un  objet  dont  on  a été  unique- 
ment occupé,  tandis  qu'au  contraire  la  première  chose 
qui  ail  frapiié  dans  l'nlltce  de  l'empereur  du  SI  décembre, 
la  .seule  sur  laquelle  rAssembiéc  nationale  ait  d'abord 
porté  son  attention,  a été  l’ordre  donné  au  maréchal  de 
Bender  de  marcher  au  secours  de  rélecteiir  de  Trêves, 
s'il  était  attaqué.  Cet  ordre  pnuv.vil  être  envisagé  comme 
une  boslitité  imminente,  et  voila  ;>ourquol  le  roi  s'est  em- 
pressé d'en  donner  connaissance  à l'Assemblée,  en  même 
temivs  qu'il  a successivement  demandé  à l'empereur 
les  explications  les  plus  précises  sur  une  chose  qui  était 
faite  pour  donner  des  inquiétudes  sur  ses  intentions. 

Quant  aux  lenteurs  que  l'on  me  reproche,  et  qui  ont, 
dit-un,  donné  le  lemps  aux  puissances  de  consolider  leur 
concert  cl  de  se  forlificr,  j'obsencrai,  1*  (|u’il  parait  cons- 
tant, par  la  dernière  réponse  de  l’empereur,  que  ce  concert, 
loin  de  s'élrc  consolidé,  est  resté  susjH*udu;  qu’il  n’a  jit- 
mais  été  qu’évenltiel,  et  qu’il  ne  s'est  jusqu'à  présent  réa- 
lisé par  aucun  U(  te  formol,  ni  parauctinlien  positif;  j'olner* 
verai,  2*  que  les  préparatifs  deguerre  qui  ont  été  faits  delà 
part  des  autres  puissances  sont  peu  cnnsidérabb'S  ; mais  le 
fussent-ils  davantage , je  ne  craindrais  pas  d'aflirmer  qu'il 
l u'a  existé  aucun  moyen  de  les  empêcher;  que  même  le* 

I provocations  les  plus  marquées  n'auraient  pu  nous  faire 
I agir  antremoot  qu'un  ne  l’a  fait  jusqu’au  moment  actuel, 
puisqu'indé|)endamnteiil  delà  saison  qui  a ntis  jusqu'à  pré- 
! sent  un  obnlaclc  iiisurmonlable  à toute  entreprise  de  notre 
1 part,  l'état  deschoses  militaire  est  tel,  qu’à  l’époque  où 
j j'ai  été  accusé,  il  eût  encore  été  impossible  d'entrer  en 
* campagne  : il  était  donc  sage  et  utile,  dans  toutes  les  hy- 
1 polhèacs  possibles, de  remplir,  par  des  négociations  propreg 
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à prévenir  la  foerre , an  te(D])S  qui  oe  pouvait  pas  être 
employé  à la  faire. 

DixUnu  que$iion.  Avez-vous  trahi  la  confiance  du  roi , 
en  rayant,  par  votre  conduite  et  par  le  lan^afte  que  vous 
avez  tenn  en  son  nom,  etpoaé  au  soupçon  d'avoir  voulu 
favoriser  le  concert  des  puissances  ëtraiij^es,  et  contribué 
ainsi  h aliéner  de  lui  la  confiance  publique? 

À répondu  : J'ai  fait  tout  ce  qn!  dépendait  de  ntoî  pour 
procurer  au  roi  Injuste conliance  qu'il  mérite;  et  si,  pour 
son  malheur  et  celui  de  la  France*  on  l'environne  de  soup* 
çoQS  injurieni*  certes,  ce  n'est  pas  & moi  qu'U  faut  les 
imputer. 

Oniiénu  ifuestion..  Avez-vous  pris  et  couünuéles  mesures 
oéœisaira  pour  dissiper  d’une  manière  réelle  et  effic  ace 
les  rassembleuients  des  émigrés,  les  priver  de  leurs  moyeits 
boiüles  et  de  leurs  approvisioonemen  is  ? 

A dit  : J’ai  fait  tout  ce  qui  m’étaJt  possible  pour  la  db- 
pemon  des  émigrés  et  pour  l'anéantissement  de  tout  ce 
qui  pouvait  favoriser  leurs  rassembleoients  hostiles;  ma 
correspondance  le  prouvera. 

Douztàme  questiott.  Avez*vous  instruit  l'Assemblée  na- 
tionale  du  concert  coupable  qui  eilslait  entre  plusieurs 
envoyés  de  France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés, 
et  vous  êtes-vous  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d'alTai- 
ves? 

A dit } C’est  au  roi  qu'appartient  la  nomination  des  am- 
buasadeurs  et  autres  agents  des  négodatious  politiques  j 
c'csl  lui  qui  est  juge  de  leur  conduite  ; c’est  à lui  qu'U  afH 
parlient  de  les  rappeler.  Pcti  de  temps  après  que  j’ai  été 
chargé  du  département  de»  afTjires  étrangères, le  roi  a bit 
pliirieurs  changements  dans  le  corps  diplomatique.  Je  n’ai 
rien  à dire  de  plus, 

Trtixiémt  quâition.  Aves*vous  prisdesmesureseflicaces, 
di;:nes  de  la  nation  française,  pour  faire  respecter  et  ven- 
ger les  Français  qui  ont  été  outragés,  emprisonnés,  dé- 
pouillés de  leurs  biens,  et  même  exécutés  dans  dUTérents 
pays  étrangers,  en  Espagne  «*n  Portugal,  à Florence*  et 
fl««s  les  Pays-Bas?  Avez -vous  prudes  mesures  pour  faire 
re?<|H'clef  le  pavillon  national  dans  tous  les  pays  où  il  a été 
outragé,  comme  en  Portugal  et  en  Bollaode?  Avez -vous 
prutuqué  rAasembtée  nationale  h prendre  des  mesures  vi- 
goureuses sur  ces  divers  outrages  ? Lui  avez-vous  commu- 
niqué tes  faits  y relatifs? 

A répondu  : Ces  diffiirents  objets  sont  évidemment  au 
nombre  des  relations  politiques  que  le  roi  seul  peut  entre- 
tenir; je  ii’ai  ou  i cet  égard  aucun  compte  h rendre  à 
FAsMmblée  nationale,  le  roi  n’ayant  pas  jugé  qu'il  y eût 
matière  à une  pareille  communication  ; mais  Sa  Majesté 
ip'a  autorisé  à en  donner  connaisunce  au  comité  diploma- 
tique, et  je  l’ai  bit  avec  exactitude;  au  reste, je  n'ai 
pas  obligé  de  demander  partout  saii^action  et  réparation 
des  torts  que  les  Français  Muvaient  avoir  éprouvés  en  pays 
étranger;  ç’a  toujouts  été  la  volonté  expresse  du  roi,  et  ma 
correspoodaoce  fera  toi  que  je  m’y  suis  conformé. 

Quatorzième  guatiou.  Avez-vous  négligé  lesioléréis  de 
la  France  dans  les  relations  extérieures  avec  la  Porte,  la 
Pologne  et  l’Angleterre  ? 

A dit  î C'est  un  objet  dont  le  roi  est  Indubitablement 
jugeaux  termes  de  la  conslitulioo  ; mais  s'il  était  question 
d'entrer  dans  ooe  dtscussiou  à cet  égard,  je  prouverais  fa- 
cilement que  pour  ce  qui  concerne  la  Porte  et  la  Pologne, 
Il  y avait  peu  de  chose  à faire  dans  la  situation  où  se  trou- 
vent  ces  deux  Etats,  et  que  par  rapport  à l’Angleterre, 
j'ai  bit  tout  ce  qui  était  possible. 

Quinziéme  guettion.  Avei-vous  refusé  d'obéir  au  deux 
décrets  do  l'Assemblée  nationale,  qui  vous  enjoignaient  de 
communiquer  les  pièces  de  voire  correspondance  qui  pou- 
vaient être  relatives  à la  conjuration  des  émigrés,  et  d’in- 
diquer les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  pouvaient  y 
remper? 

A diï:  Sur  cetarticlc,  j’ai  cru  devoir  faire  des  observa- 
tions au  comité  diplomatique,  avec  lequel  j'étais  habituel- 
lement en  relation  ; elles  sont  au  nombre  des  pièces  dont 
j'aurai  besoin  pour  ma  défense,  leur  objet  étant  de  fhire 
conriHUre  que  la  communication  demandée  était  contraire 
an  droit  accordé  par  la  eonsUluüon  au  roi,  relaiivenxeni 


aux  relations  extérieures  et  aux  négociations;  qu'elle  était 
également  contraire  h l'intèrét  public,  puisque  $1  les  cor- 
respondances des  agents  politiques  élaieot  dans  le  cas  d'è- 
trecommuniquéi'set  dedeveoir  publiques,  ils  uc  uunde- 
raient  plus  que  des  choses  indifférentes;  cl  que  dans  la 
crainte  de  se  compromettre,  ils  se  tairaient  sur  des  choses 
qu’il  est  quelquefois  bien  essentiel  de  savoir.  Le  comité 
diplomatique,  qui,  par  une  note  que  son  président  m'avait 
remis,  et  que  je  produirai,  m’avait  demandé  des  observa- 
tions, fut  flippé  de  celles  que  je  lui  remis  ; il  convint  qu’U 
y avait  à cet  égard  de*  ménagements  à garder;  qu’il  était 
convenable  d'établir  des  précautions  et  une  forme  pour  ces 
sortes  decommunicatioDs;  qu'elles  étaient  susceptibles  d’é- 
trelimitéeseii  ceriaincaset  h une  certaine  nature  de  pièces; 
cl  il  tue  promilde  mereraettre  lui-méme  d'aulm  observa- 
tions qui  pourraiem  servir  de  basesà  un  arrangement.  J’at- 
tendais ces  observations,  lorsqu’à  la  place,  l'on  a porté 
contre  moi  le  décret  d’occusalkm  ; mais  j’observerai  tou- 
jours que  le  soin  de  suivre  les  négociations  appartenant  au 
roi  seul , et  les  cas  où  le  roi  doit  communiquer  avec  l’As- 
semblée étant  déterminés  par  la  constitution,  toute  commu- 
nication qui  n'est  pas  comprise  au  nombre  des  cas  prévus, 
sort  de  la  loi  et  ne  peut  être  exigée. 

Seitiéme  gueation.  Avez-vous,  comme  ministre  de  l’in- 
térieur,  difféi^  pendant  plus  d'un  mois,  d'expédier  officiel- 
lement le  décret  relatif  aux  troubles  d’Avignon;  et  avez- 
vous,  par  U,  contribué  à la  continuation  des  troidites  ? 

A dit:  Cela  est  impossible;  mais  j'ai  besoin  des  pièces 
pour  rapporter  etacleinent  les  dates,  cl  prouver  comUen 
cette  accusation  est  fausse. 

Je  finirai  par  uneobserratjongéiiérale;c’cstqaen*ayant 
aucun  renseignement  à ma  disposition,  je  pourrais,  dans 
le  cours  des  réponses  que  je  viens  de  faire,  avoir  commis 
quelques  méprises  ou  quelques  erreurs  ; cl,  en  ce  cas,  je 
me  réserve  de  pouvoir  les  rectifier. 


BULLETIIS 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

pasanéit  LiciSLSTuaa. 

Preeidenee  de  M,  Dority. 

SÉANCB  EXTRAOBDIXAIIIB  DU  VENDREDI  AD  SOIR. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à la  barre  un  député  extraordinaire 
du  département  de  la  ftbirne,  qui  annonce  à l’Assem- 
blée que  la  municipalité  de  Durmans  a fait  arrêter, 
en  vertu  de  la  loi  sur  le.s  passeport.s,  deux  voilures 
dans  lesquelles  se  Iroufaieiil  sept  personnes,  qui  ont 
toutes  été  interrogées  successivement  par  la  niuni- 
cipnlité.  L’une  de  ces  sept  personnes  a répondu  se 
nommer  Jean  Castellanite,  âgé  de  cinquante-huit 
niis,ci-devnnt  évéque  de  Menoe;  ayant  appris  qu’un 
décret  d’accusation  avait  été  porl^  contre  lui,  rela- 
tivement aux  troubles  de  Mende,  qu’il  ne  connais- 
sait que  par  le  détail  qui  lui  en  a été  fait  lorsi^u'ils 
ont  été  apaisé;  craignant  que  sa  mauvaise  santé  ne 
lui  permit  pas  de  supporter  la  prison  pendant  la 
saison  humide,  il  se  rendait  à lirtx.où  il  ne  con- 
naissait personne,  résolu,  dés  que  la  belle  saison  se- 
rait arrivée,  de  se  rendre  de  lui-tnéme  à Orléans, 
soit  qu’on  lui  signifiât  ou  non  le  décret  d’accusation. 
Les  six  autres  personnes  sont  M.  Castellanne  jeune, 
neveu  du  ci-devaut  evéque;  un  particulier  qui  a 
é|K)usé  une  de  ses  nièces  à (a  Diode  de  Bretagne,  deux 
amis  et  deux  domestiques. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  nu  pouvoir  exé- 
cutif, pourfaire  transférer  M.  Castellanne  à Orléans  ; 
ordonne  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  In  gnrde  nationale  de  Dormnns,  et 
envoi  d'un  extrait  du  procès-  verbal. 

Une  tfllre  de  M.  Castellanne  le  jeune,  neveu  du 
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cidmnt  évéqiKt  de  Memle,  annonce  n PAssemblée 
qnf  roulant  nrcompapifr  son  oncle  à Metz,  U a de- 
lin  pa<iseport  a sa  section,  qui  lui  a declnrë 
qu’on  n*en  délivrait  point  encore,  que  cependant  il 
vient  d’étre  arrêté  par  la  municipalité  de  Durnians. 
Il  réolame  son  élargissement- 

Celle  lettre  est  reiivovée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Crublier-Opterre  fait  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  ayant  pour 
objet  rétablissement  de  commandants  temporaires 
dans  les  plaei^s  fortes  pendant  la  durée  «le  la  guerre. 

M.  Mbrmn  : De  courtes  observations  snfliront  pour 
préserver  les  citoyens  des  villes  de  guerre  du  des- 
potisme dans  lequel  le  comité  militiire  veut  les  re- 
plonger. Je  citerai  la  loi  du  24  mai  1791,  qui,  litre 
lli,  article  III,  dit  positivement  que  dans  chaque  gar- 
nison de  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
l'intérieur,  le  commandement  des  troupes  sera  dé- 
vnlii,  sous  les  ordres  de  roflîcier  général,  chef  de 
l’arrondissement,  à celui  des  ufliciers  eroplovés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qm  se  trouvera  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinction 
d'armes.  Ne  changeons  pas  tons  les  jours  les  lois 
préexistantes,  pour  donner  un  nouveau  cours  à rin- 
trigiie.aux  sollicitations,  et  pour  augmenter  encore 
l'iiiflueDce  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Grangeneuvc  : Le  comité  militaire  vient  vous 
proposer  de  déroger  à d’anciennes  lois,  et  vous  dire 
que  cela  est  trés-urgcnl.  Eh!  détinns-nons  bien  de 
cette  précipitation.  Le  comité  raisonne  dans  nue  liy* 
potht*se  qui  n’existe  pas.  Son  projet  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  l’état  de  guerre:  or,  nous  ii’y 
sommes  pas.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  proiet  du  comité. 

Après  quelques  délits,  la  queslion  préalable  est 
adoptée. 

M.  Dumas  demande  la  parole  sur  le  même  objet. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’il  ne  sera  pas 
entendu.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Hngau  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport,  et  préjienle  un  projet  de  décret  sur  le  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  concernant  le  caser* 
nemeiitdcs  troupes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajoiirne- 
ment  de  ce  rapport. 

Nous  en  donnerons  l'extrait  au  moment  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  l.eniontey  occupe  le  faiiteail. 

M.  Milot,  introduit  à la  barre,  fait  hommage  à 
l’Assemblée  d'une  machine  de  guerre  de  son  inven- 
tion, avec  laquelle  ou  peut  tirer  cinquante  coups 
par  minute. 

L’A.ssemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  renvoi  aux  comités  militaire 
et  de  rinstniction  publique. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  un  dé- 
cr^ayaiU  pour  objet  la  conservation  des<leux  pa- 
I roil^  existantf^s  à AurtIInc.  et  la  création  d'une 
* succursale  dans  la  même  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adoptés 

M.  Broussonnet,  au  nom  des  comités  d’agricul- 
ture et  de  commerce,  pronoseun  projet  de  décret 
en  interprétation  des  articles  (VetVI  du  titre  l*r 
de  la  loi  du  28  juillet  1701, sur  les  mines  et  mi- 
nières. 

L'Assemblée  l'ajourne  à jeudi  soir. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 
termes  : t 

•Vt  TOUS  prie,  M.  le  président , de  prévenir 


l’Assemblée  que  j’ai  nommé  au  ministère  de  Injus- 
tice M.  Duranton,  procureur-syndic  de  Bordeaux.  • 
Signé,  Louis. 

M.  Girabdin  : Comme  il  parait  que  la  lettre  du  roi 
n'est  pas  revêluede  la  signature  d’un  ministre,  je  de- 
inandc  que  désormais  il  n’en  soit  jamais  lu  à l’Assem- 
blée qui  ne  soit  munie  de  ce  contre-seing  exigé  par 
la  constitution. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Couturier  fait,  an  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  un  rapport  relatif  à l’abba>e 
de  Walgas,  district  de  Sarreloiiis,  département  de 
la  Moselle,  dont  les  religieux  ont  prétendu  dépen- 
dre de  la  principauté  de  Nnssau-Sarbrtick,  quoiqu’il 
ait  été  fait  cession  de  cette  abbaye  à la  France. 
Comme  il  n’y  a point  eu  d'exception  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Walgas,  pour  la  soustraire  à la  vente 
commune  à tous  les  domaines  nationaux,  le  rap- 
porteur propose  de  décréter  que  l’Assemblée  passe 
à l’ordre  du  jour,  et  renvoie  au  pouvoir  executif 
pour  faire  poursuivre  l'adjudication  de  cette  ab- 
baye. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Ai.rittr  : Je.  demande  inie  les  religieux  soient 
punis  pour  s'être  opposés  à radjiidicalion,  et  que  le 
district  de  Sarrelouis,  ainsi  que  le  département  de 
la  Muselle,  soient  responsables  pour  avoir  accéiléà 
leurs  prétentions. 

M.  Meri.et  : Le  district  de  Sarrelonis  n’est  point 
coupable,  il  a toujours  été  d’avis  de  l'adjudication  ; 
c’est  le  directoire  du  département  qui  a seul  arrêté 
.ses  opérations  : c’est  donc  sur  lui  que  doit  retomber 
la  respoiisabililé. 

L’Assemblée  renvoie  cet  objet  au  pouvoir  exécu- 
tif, comme  chargé  spécialement  de  surveiller  les 
corps  administratifs. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  passer  à l'Assem- 
blée l'étal  sommaire  des  dépenses  nécessaires  à l'ar- 
mée du  Nord  pour  la  prochaine  campagne.  U an- 
nonce qn’il  adressera  incessamment  le  même  état 
pour  l'armée  du  Midi.  Il  prie  l’Assemblée  de  faire 
remettre  sans  délai  ces  fonds  indispensables,  sur- 
tout )K>ur  la  partie  des  fortifications  ; enfin  il  renou- 
velle la  demande  qu’il  a faite  pour  qu'il  fût  attaché 
un  payeur  à chaque  armée. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  nu  comité  de 
l’ordinaire  des  finances  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
matin. 

Un  membre  du  comité  d’agriculture  fait  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  sur  les  pétitions 
adressées  à l’Assemblée  par  plusieurs  élèves  des  an- 
ciennes écoles  des  |K)nls-et-cnaussces  établies  à Paris 
et  dans  les  ci-devant  provinces  de  Languedoc  eide 
Bretagne,  qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  nou- 
velle école  gratuite  et  nationale,  sons  être  assujétis 
à un  nouveau  concours. 

L’Assemblée  ordonne  l'impressiou  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Carnot  le  jeune  fait  une  lecture  de  la  rédaction 
complète  du  décret  sur  le  complètement  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCDB  15  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, qui  annonce  qu'à  la  réception  des  ordres  du  mi, 
M.  Noailles  a remis  au  ministère  autrichien  celles 
dont  il  avait  d’abord  suspendu  la  commuiiic.ition. 

L’Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de 
faire,  dans  la  séance,  un  rapport  sur  le  nouvel  avis 
du  ministre 


M.  Lecûinte  propose,  au  nom  <)u  comité  sur- 
V"iUancr,  un  décret  iracciisatioii  contre  quatre  olti- 
ricrs,  MM.  Lavilelle,  Audertnnim,  Coslard  et  Lan- 
ternas, arrêtés  près  de  la  frontière,  au  inument  où 
ils  parai.ssaleiit  disposés  à la  franchir-  On  a trouvé 
parmi  leurs  effets  plusieurs  fusüs  et  autres  objets 
appiirlenanl  à leur  rési»nent,  et  175  louis  en  or.  Ces 
circonstances  ont  paru  annoncer  an  comité  en  eux 
le  projet  d'émij^rer,  et  motiver  snrtisamment  le  dé- 
cret d accii.sation. 

M.  Labergcrie  ne  trouvant  pas  les  motifs  énoncés 
par  le  comité  surTisaril  pour  constater  le  projet  d'é- 
inigratiuu,  combat  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exéciilif  sera 
tenu  de  faire  exécuter,  à l’égard  de  ces  quatre,  olli- 
ciej^,  les  lois  relatives  à la  désertion. 

M.Mkrlim:  il  existe  des  lois  qui  soiimetleiil  les 
oFliciers  au  jugement  du  Juré  militaire,  lorsque  leur 
désertion  est  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes : or,  il  n'est  aucun  oflicier  déserteur  lîans 
ce  moment  qui  ne  soit  en  même  lenms  traître  à la 
patrie,  et  que  le  juré  ne  puisse?  cnimamner  juste- 
ment à perdre  la  télc.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  mette  eidiii  en  activité  les  cours  martiales. 

M.  Dubaykt  : Je  regarde  l’injonction  proposée 
par  M.  .Merlin  comme  inutile.  Une  lui  positive 
oblige  le  pouvoir  exécutif  à faire  Ce  que  veut 
M.  Merlin. 

M.  Merlin  : Il  est  donc  coupable  s'il  ne  le  fait  pas; 
je  le  dénonce  : car,  depuis  le  commencement  des 
émigrations,  aucun  officier  n’a  été'  puni,  quami  les 
soldats  sont  toujours  victimes  de  nouvelles  |>ersé- 
cu  lions. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  sous  un  mois  de  l’exécution  d«  la  loi 
conceriiniit  U>s  officiers  déserteurs. 

üii  lit  une  lettre  de  M.M.  Noirol  et  Tnrdi,  qui  se 
plaignent  qu'une  erreur  de  nom  dans  IVIeclion  des 
hauts-jurés  du  département  du  Bas-Rhin  retarde  leur 
jngemeul. 

.M.  Garban-Coui.on  : Mon  collègue  n'a  pas  cm 
devoir  concourir  au  tirage  d’une  nouvelle  ILste,  les 
récusations  de  la  première  étant  teriniiu'es.  La  haute 
cour  iialiuiiaie  a suspendu  ses  opérations,  puiirsim- 
rneltre  la  difficulté  à l'Assemblée  nationale.  Je  pense 
que  l'As^inldée  doit  bien  bure  une  loi  |K)ur  l'avenir; 
mais  qu  elle  ne  doit  point  procéder  sur  la  validité  du 
tirage  antérieur  ; car  élanl  accusatrice,  elle  ne  doit 
en  aucune  manière  intervenir  dans  le  cours  d’une 
procédure  commencée.  Je  demaode  donc  que  l’As- 
semblée passe  il  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’urdre  du  jour,  cl  renvoie 
au  comité  de  législation  l'examen  des  me.suresà  pn-n- 
dre  pour  prévenir  les  erreurs  dans  la  publication  des 
hauts-jurés. 

Ces  rapports  seront  faits  dans  la  séance  de  inanli 
au  soir. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  que  quatre  mille  hommes  de  gardes  uatto- 
nales  et  deux  mille  de  troupes  de  ligne  ont  ordre  de 
s’embarquer  pour  Saint-Domingue;  que  deux  mille 
autres,  moitié  troiififs  de  ligue,  moitié  g.irdes  lia- 
tioualrs,  sont  destinés  pour  les  îles  du  Vent.  — Le 
ministre  ajoute  que  ces  embarquemouts  ne  poiir- 
roul  être  effectués  avant  U fin  du  moi.s  prochain.  Il 
pense  que,  pour  prévenir  les  «langers  d’un  trop  long 
intervalle  enlre  la  connaissance  et  la  pnhiioatinn 
ofllcielle  de  la  dernière  loi,  relativement  aux  dn>ils 
pohliques  des  hommes  de  couleur,  il  serait  conve- 
nable do  l’expétlier  sur-le-champ  aux  gouverneurs, 
par  un  acîio  qui  est  prêt  à cet  effet 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Dumoslard  fait  le  rapport  des  différeiilc.^  pélj- 


tions  envoyées  à l'Assemblée  natioiiaie  dxns  le  cou- 
rant de  la  semaine.  — IMusieurs  ont  pour  oitjei  des 
projets  d'utilité  publique  ou  des  réclamations  par- 
ticulières. La  plupart  expriment  le  vœu  des  citoyens 
pour  la  guerre  : toutes  .sont  des  témoignages  d'a- 
dhésioii  aux  décrets  de  l'Assemblée  nnliunnle. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  croit  devoir  lire  l’ex- 
trait d une  ,idr(*sse  des  citoyens  de  Brie  ; il  en  déta- 
ché la  phrase  suivante  : 

• Si  le  peuple  de  Paris,  si  digne  de.  la  liberté,  puis- 
qu'il a su  la  coni|iiérir.  oubliait  un  iiistniil  les  prin- 
cipes qui  rauimeiil  pour  céder  à rimpulsion  des  en- 
nemis du  bien  public  qui  l’eiUourent  ; si  le.s  divisions 
malheureuses  opérée.s  entre  les  ciloyens  de  la  capi- 
tale, les  rendaient  trop  faibb’S  pour  résistera  cHle. 
multitude  d'Iiornmes  pervers  qui  s'y  rendent  detous 
les  points  de  l'empire,  et  semblent  en  faire  iin  nou- 
veau Cublenlz,  nrivez  alors  celte  terre  iiiho<:pi- 
talière,  cette  cité  ingrate  de  rhonneiir  de  renfermer 
daiissfin  sein  les  repiésentaiitsde  la  nation;  et  quel 
est  le  départemeiit  qui  ne  s’empressera  pas  de  vous 
offrir  un  jeu  de  paume?*  (On  mlerrompt  avec  vio- 
lence. ) 

M.  Faiîchet  : La  commune  de  Brie  n’a  pas  le  droit 
de  calomnier  celle  de  Paris  par  üts  suppositions  in- 
jurieuses. 

M.LAiiEKGeniR  : Je  demande  que  celte  adresse  soit 
lue  en  entier,  et  r\ssemblée  verra  quels  sont  les  vé- 
ritables sentiments  des  citoyens  de  Brie. 

L’As-semblée  ordonne  la  lecture  de  l’adresie.  — 
Elle  renferme  des  lémoigmiges  de  la  coiiHaiice  des 
ciloyens  de  Brie  en  rAssemblée  nationale,  de  leur 
atlncheineiit  à la  consliliitioii.  de  l'ardeur  générale 
pour  l’inscription  militaire.  (On  applaudit.) 

M.  Kaucliel  insiste  pour  que  la  supposition  rela- 
tive aux  citoyens  de  Paris,  soit  iiuprouvée.  — D’au- 
tres membres  demandent  (pie  le  rapporteur  suit 
censuré  pour  avoir  tronqué  1'adn‘sse. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  de  l'adresse  au  procès-verbal. 

.M.  Lasource  propose,  nu  nom  du  comité  diplo- 
maliciue,  un  projet  de  décret  portant,  qu’attendu 
que  la  dernière  dc|M’clie  de  M.  Noailles  .'limnnce 
qu’il  s’fsl conformé  aux  ordresdu  roi, le décrt't  d'ac- 
cusation est  rapporté  et  doit  être  regardé  comme 
non  avenu. 

M.  Saladi:!  : Je  pense  que  PAssemblt^  n’a  pas  le 
droit  de  rapporter  un  décret  d’accusation. 

M.  Vai  blanc  : Un  décretd'accusation  a été  porté, 
mais  Pacte  d’accusation  n’est  pas  n^ligé;  et  H est 
incontestable  que  tant  qu’un  décret  n’a  pas  rei^u  le 
complément  des  formalités  (lui  lui  doiineiit  force  de 
loi,  il  peut  être  retiré,  j’observe  (Pailteiir.s  que 
M.  Noailles  a nimoncé  n'avoir  snspeiidn  la  commu- 
nication de  la  d(*péche,  que  parce  que  l’éLit  des 
choM's  lui  faisait  regarder  toute  négociation  ulté- 
rieure comme  contraire  à l'honneur  de  la  nation 
fran(;aise  et  à la  digniU^  du  roi, et  que  parla  même 
dépêche,  il  demanaiit  de  nouveaux  ordres  ; ce  (pii 
écarte  de  sa  conduite  toute  idée  de  désobéis- 
sance. 

M.  Saladin  insiste  contre  le  npport  du  de'cret. 

M.  Vergniaml  appuie  les  observations  de  M.  Vaii- 
blauc  ; mais  il  propose  l’aiourneinenlde  la  question 
jusqu’au  moment  oîi  l’.Vssrmhlée.  aura  reçu  ta  com- 
inunicalion  officielle  de  la  dernière  dépêche  de 
M.  Nouilles. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  e.st  levée  à ipiatrc  heures. 
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Décret  rendu  damja  séance  de  samedi  matin,  pro- 
mis dans  le  d'hier. 

L*Asseoiblée  nationale  considérant  que  les  fahricalions 
des  monnaies  de  broiue  actuellemeul  en  activité  ne  peu- 
vent suQire  aux  besoins  du  piniple,  et  que  le  moindre  ro* 
lard  apporté  aiii  mesures  propres  à accélérer  cl  améliorer 
les  dites  fabriciiiious , serait  préjudiciable  à la  chose  publi* 
que,  décKte  quM  y a urReiice. 

( Art,  I",  Les  procédés  éprouvés  par  les  commissaires 
du  comité  des  assignats  et  niannaics,  pour  la  fabrirolioa 
delà  monnaie  du  bronze  des  cloches  avec  l’addition  d'un 
«xiènie  d*î  rutvre  seulement . seroiil  répétés  en  gratul,  et 
il  sera  rédigé  une  instruction  propre  à rendre  faniilièrc  lu 
pratique  desdib  procédés. 

» Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction  de  la  commis* 
don  des  monnaies  cl  dt*s  commissaires  du  comité  des  assi* 
gnals  et  monnaies  qui  s'eu  sont  occu|M?>  jusf|u'à  re  jour. 

• 111.  La  rabricalinn  des  (taons,  selon  les  conililions  dé* 
crétées  parla  loi  du  6 août  179J,  ne  pourra  être  néanmoins 
sttspetidue  sous  aucun  prétexte  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonivé, 

» IV.  Les  directoires  de  département  cl  de  district  se> 
ront  tenus  d'employer  totis  leurs  soins  |>our  faire  elTecIncr 
sans  délai  le  lran'*pnrt  des  cloches  et  autres  matières  <le 
cuivre  provenant  d«’s  biens  nationaux , soit  aux  hôtels  des 
monnaies,  soit  aux  ateliers  qui  leurserontindiqués. 

■ V.  Lesdoches  de  loutcs  Icséglt'C-,  des  maisons  religicu* 
ses,  et  Rénérolemetd  de  toutes  cellt-s  qui  n'auront  pas  été 
conservées  comme  paroisses  succursak-s,  ou  oratoires  na- 
tionaux, seront,  sans  exceplioa,  Uesccmlucs  et  portées  aux 
aleikrs  de  fabricalion  des  monnaies  de  bronze. 

• VI.  Quant  àcellcsdirséglisesparoissiales,  succursales 
ou  oratoires  nationaux,  elles  pourront  être  réduites  par  un 
aitélé  des  directoires  de  déparietnenl , sur  la  demande  des 
conseils  généraux  des  communes. 

■*  VIL  II  sera  remis  aux  municipalités,  en  échange  des 
cloches  livrées  en  vertu  du  présent  article,  pareille  somme 
en  poids  d’ospéce*  niotinayées , déduction  faile  des  frais 
d’achat  de  cuivre,  des  fraisüe  la  fabrication  et  ntonnayage, 
et  des  déchets;  lesquels  seront  évalués  à quatre  douzièmes 
du  poids  des  cloches  livrées. 

» VIH.  Les  dkles  sommes  seront  employées,  sous  l'ins- 
peclion  des  corps  administratifs,  en  travaux  de  charité  cl 
autres  objets  d’utilité  coniiuuue. 

> IX,  Le  ministre  des  runtribulious  publiques  est  auto- 
risé à traiter  avec  ceux  <pii,  danstoutlc  royaume,  oUri* 
raient  d'entreprendre  la  fabrication  des  (laons  à un  prix 
convenable. 

> X.  Dans  toutes  les  villes  où  il  sera  formé  un  atelier 
propre  à fournir  plus  de  soixante  mille  ITaons  par  semaine, 
il  sera  établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  balancier  pour 
leur  faire  subir  le  monnayage  sans  déplacer. 

» XI.  Le  service  des  moutons  établis  hors  des  hôtels  des 
iponnaies  se  fera  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  rui 
de  l'hétcl  des  monnaies  derarrundisseinont,  cl  sous  Tins* 
pection  d'uu  coiilr6lcur*iiionéluire  ambulant. 

• XII.  LesdiLs  contrôleurs  seront  nommés  par  les  cnra- 
niissaires  dcsiunniiaies,  i‘t  |K>iirvus  par  une  commission  du 
ministre  des  contribuiinus  publiques. 

• Xlil.  La  clef  du  munnayage  sera  déposée,  chaque 
jour,  au  grelTe  de  lit  municipalité,  laquelle  déléguera  un 
commissaire  ù roITel  de  surveiller  Tusage  que  feront  ies 
OKmnayenrsdcs  carrés  à euxeonliés. 

• XIV.  Les  soins  des contn'ilcurs  durant  leurs  tournées, 
seront;  J*  de  faireaux  monnayeurs  la  délivrance  des  flanns, 
aprèsavoir  vérifié  s'ils  sont  à la  taille  décrétée,  et  dans  les 
ivintdes  accordés;  2*  de  faire,  aux  caisses  qui  leur  seront 
assignées,  la  ilélivTancc  dos  espèces,  après  avoir  vérifié 
leurs  poids  cl  lettre  empreintes.  Les  pièces  fondues  cl  eu- 
(louioijgées  seront  mises  au  rebut , ainsi  que  celles  qui  se- 
ront trouvées  faibh*s  de  poids,  et  rcntrepicncur  de  la  fa- 
bricaiirm  sera  len  i de  les  refuiulre  en  présence  du  commis- 
Mire  de  la  miinicijwMé , auquel  sera  remis  ic  procès- 
verbal  de  rérilication  dressé  jwr  le  contrôleur. 

• XV.  f'!n  cas  de  négligence,  les  coiilrôlenre  désignés 
ci-drsMn  pourroiil  être  destitués  par  les  directoires  de  dé- 
|ur|croenl,  sur  l'avia  motivé  «lodirci'loircs  de  district. 

• XVI.  Ln  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  aulorin-c,  iis 


seront  poursuivis  devant  1rs  Iribunauipar  le  pioctirenr* 
général-syndic  du  déparlcmeiit. 

» XVII.  I,es  qiiurfés  seront  fournis  par  le  graveur  de 
l'bôtf  1 des  monnaies  de  l’orroudissement,  remis  aux  nion- 
nayeurs  par  lecontrôtciir  monétaire,  lequel  les  fera  éprou- 
ver lu  sa  présence  et  eu  présence  du  délégué  de  la  muni- 
cipalilé. 

> XV]]|.  Les  conlrôlcurs-monétaircs  recevront  pour 
Iraitemcni  3 detiterspar  marc  des  espèces  monnayées  sous 
leur  inspection. 

• XiX.  Les  particuliers  qui  voudront  fabriquer  des 
(laons  A leur  profit , seront  admis  à les  faire  montrayer, 
après  que  le  contrùleiir-munélairc  en  aura  fait  constater  la 
qualité  par  des  hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur 
examen  procès-verbal , dont  il  sera  envoyé  copie  A la  com- 
mi.ssion  d<*s  monnaies. 

• XX.  Losdils  particuliers  paieront  pour  droit  de  sei- 
gneuriage  et  monnayage  en  espèces  de  la  fabrication , 
4 sous  par  marc.  Leurs  fianns  seront  soumis  A la  vérifica- 
tion des  rontrùlrure,  qui  leur  feront  aussi  la  délivrance 
des  espècr*s;  il  eu  sera  usé,  pour  les  es|>«'-ces  et  (laons  rehu- 
Ics,  ainsi  qu’il  a été  dit  A Tarlicle  \IV. 

» XXL  Le  comité  <fes  assignats  et  monnaies  présente^ 
à l’Asscniblée  nu  projet  de  decret  pour  fixer  l'indemnité 
ou  récompense  A accorder  A Giiillaumc-Cbrislian  Soér.  a 


THÉÂTRE  DE  LA  KL'E  FEVÜEAU. 

Les  concerts  donnés  A ce  spectacle  pendant  la  quinzaine 
ont  eu  en  géiiénil  le  plus  grand  succt-s.  Ceux  du  Vendredi- 
Saint  et  du  jour  de  Pâques  ont  attiré  nn  concours  iM-odigicux 
d'amateurs.  Il  fjiil  avoticr  qu'aucun  lliéAlre  n'est  A même 
de  procurer,  on  ce  genre,  au  public,  des  jouissances  aussi 
varit'cs  et  aussi  |>arfaiUs.  Ou  roiinati  l'excellence  de  lu  mu- 
sique italienne  qu'on  y exécute,  cl  l'on  suit  A quels  talents 
distingués  celte  exécution  est  confiée.  Annonrer  les  compo- 
sitions desSartl,  Cimaro«a,  PaUietlo,  Pergolèse,  Cbeni- 
bini,  y iolU,  de.,  r'est  annoncer  aurmu  de  clkcfs-d’suvrc: 
nommer  Madame  Moricliulli , .M"*  Baleiti,  MM.  Viganoui, 
Simoni,  Rovedino  et  antres,  c'est  olTrir  un  tel  assem- 
blage lie  talents  du  premier  ordre,  que  les  cona*rts  de  la 
capitale  n'en  ont  jamais  présenté  de  semblables. 

Des  virtuoses  dans  tous  les  genre.s  ont  encore  ajouté  A 
riniérèt  de  ces  concerts  où  MM.  Punto,  Krculzer,  Ald.vy, 
Rode,  Ilugol,  Duvemoy,  Deicambre  et  Camerani  ont 
obtenu  et  mérité  les  plus  vifs  applaudisivements.  L’orches- 
tre, composé  de  tant  d'artistes  distingués,  si  bien  conduit 
par  M.  Lahoussaye,  et  qui  jouit  delà  plus  juste  célébrité, 
a été  augmenté  par  im  supplément  de  musiciens  choisis 
daos  les  autres  s|>cclacles. 

Parmi  les  nouveautés,  on  a surtout  dKtingné  un  con- 
certo de  viulon  en  mèmùicui',  par  M.  Viulli.  Cettecompo* 
siüon,  pleine  de  fmrti,  de  senümcnt  et  de  grâces,  a en- 
levé tons  les  suffrages  ; et  c’est  le  premier  ouvrage  de  cc 
genre,  où  la  syniphnnie  ait  eu  autant  de  succès.  Les  ap- 
plaudiNScmcnl'.  ont  été  si  vifs  et  si  réjtétés,  que  M.  Rode 
n’a  pu  commencer  lestdti  qu’après  un  long  intervalle.  Gel 
arlÎKlcsi  intéressant  par  sa  grande  jeunesse,  par  la  ré;>ula- 
lion  de  sonmaUrc,  par  son  propre  talent,  et  par  son  amour 
pour  l'art  auquel  il  s'est  consacré,  n'a  rien  laissé  A désirer 
aux  cnnnuisM.'ure  les  plus  exigeants. 

Tant  de  soins  de  la  part  des  adininisinilcurs  de  ce  lhé.1- 
Irv.  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  faveur  du  public, 
leur  donnent  des  droits  A sa  bienveillance;  et  les  amateurs 
ne  petivoni  que  leur  -..avoir  beaucoup  de  gré  d'avuîr  réuui 
cc  genre  de  >pcctaHe  A leur  entreprise. 


ARTS.  — fiBAVI.’RE.S. 

L’enfant  rkéri,  estampe  d’une  composition  agréable, 
d’après  le  tublenu  peint  par  M.  Fr,vgonard  cl  M"*  Gérard, 
gravé  par  M.  Vidal,  faLvint  suite  au /Vcscm/ et  à celle  dite  : 
Je  m'oecupnisde  vous.  Prix,  12  liv.  chaque. 

Cette  xMampe,  gravée  avec  beaucoup  de  soin,  est  faite 
pour  iiitén‘sser  principalement  tonies  tes  mères  qui  nour- 
rissent et  éicvcnl  leurs  cnLinls.  Elle  se  vend  chez  l'auteur, 
me  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  Poupée,  D**  181. 
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Reeherehes  sur  hi  icintce  du  goucfrnement  : par  M.  le 
com’e  Joseph  Gor^ni , 2 roLin<8°;  ou vra^e traduit  di‘  l’ila- 
lien,  d’après  l’exeinpiaire  et  In  correction'^  de  l’auteur.  A 
Paris,  cbecMM. Guillaumejuiiior  , libraire.  ruedeSavnic* 
8diiU-Andrè«des*Arcs  n*  17;  et  Gebourc,  libraire,  au  Pa- 
lais-itoyal , S4)us  in  arcades  de  trais. 

Ou  connaît  (a  persèciilinn  qu*a  éprouvée  M.  Gorani , à 
Milan  sa  patrie,  pour  s'èlre  aUacliè  & noire  révolution, 
et  pour  avoir  luèine  ambitionné  le  titre  de  citoyen  rrancals. 
I.'archiduc  Ferdinand,  Tidèleà  la  haine  du  sang  autriebien 
contre  la  Fr.mcc,  a Tait  rayer,  sur  les  registres  de  la  no- 
blesse milanaise,  le  nom  de  cet  homme  distingué  qui  les 
bononit;  il  a défendu  au  régiiseur  des  biens  de  M.  Go- 
rani de  lui  fa're  passer  son  revenu,  et  fait  adicher,  pu- 
blier à Milan,  cl  signifier  aux  tribunaux  de  Lombardie , 
UD  décret  de  prise  de  coqvs  contre  lui , en  motivant  ainsi  ce 
décret  ; f’oura’etrt  mal  conduit  à PoriJ^ 

Ce  n’était  pas  son  seul  grief;  il  y a long-temps  que 
M.  Gnrsni  sr  eoHduil  mat  avec  le  despoiisme.  Un  plan  très- 
intéressant  d’éducation  publique,  uii  traitède  l’impOt,  di- 
▼en  ouvrages  de  littéralure,  dVonomie  politique  et  de 
philosophie,  un  ouvrage  irès-énci'gique.  Ex  pro/rsjo, 
contre  le  despotisme  lui-même,  en2  volumes  in-8*;  euün 
ces  Reeh’Tche»  sur  la  science  du  gouvernement,  où  le  I 
despotisme  n'csl  nullement  épargné,  c'était  bien  assez  de 
crimes  pour  mériter  punition , et  pour  être  dégradé  de  no- 
blesse, sans  SC  passionner  encore  pour  une  constitution 
lotilc  roturière. 

L'archiduc  Ferdinand  a donc  très-bien  fait,  et  tous  les 
ardiiducsdu  monde  en  auraient  fait  autant  que  lui  ; mais 
nous  ferons  aussi  très-bien  d'bonorcr  le  grand  écrivain , 1e 
publiciste  célèbre,  l'homme  libre  que  le  Milanais  a pros- 
crit , parce  qu'il  avait  adopté  lu  France  : nous  ferons  tn'  s- 
hien  surtout  de  lire  et  de  méditer  son  ouvrage,  qu'une 
traduction  élégante  fait  passer  dans  notre  langue,  et  dans 
lequel  nous  trouverons  des  principes  solides,  de  beaux  dé- 
vtlo|ipeinents,  et  un  grand  nombre  de  vues  miles  sur  un 
sujet  devenu  si  Intéressant  pour  nous.  Nous  sentirons 
mieux  combien  l’auteur  méritait  de  porter  ce  titre  de  ci- 
toyen français,  qui  a servi  de  prétexte  pour  le  perdre  dans 
sa  patrie,  en  voyant  cet  ouvrage  qu’il  osa  publier  sous  un 
gouvernement  despotique,  long-temps  avant  que  nous  fus- 
sions un  peuple  libre , cl  qui  est  encore  digne  de  nous  ius- 
truire  quand  nous  le  sommes  devenus. 

THBOaiBct  pratique  dtt  droitade  Chomme;  par  Thomas 
Payne,  secrétaire  ducongrîs  au  département  des  aifaires 
étrangères  pendant  la  guerre  d'Amérique,  auteur  du  Sent 
commun,  ci  des  réponses  à Awriv,  traduit  en  français, 
par  F.  Lanlheuas  et  par  les  tradurleurs  du  Setia  commun. 

A Paris,  chez  les  directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle- 
Social  , rue  du  Tbéâlre-FrançaU  , n*  A. 

CVst  une  secoude  nu  plutôt  utte  autre  traduction  du 
même  ouvrage  que  nous  avons  déjà  annoncé.  Elles  p.-irais- 
sent  toutes  deux  ù la  fois,  et  cet  empressement  est  justitié 
par  le  nom  et  par  la  juste  célébrité  de  l’auteur.  La  con-  | 
currcnce  ne  peut  nuire  à aucun  des  deux  libraires.  Il  y a 
dans  ce  moment  assez  d’amis  de  la  liberté,  assez  d’esprits 
éclairés  désireux  de  s’éclain  r encore,  assez  d'âme-s  rorles 
et  de  cœurs  droits  qui  aiment  ta  rente,  toute  ta  rcrité, 
rien  que  la  vériUt  pour  épuiser  facilement  deux  éditions  à 
la  fois. 

M.  Lanlbenas,  connu  jKir  d’autres  productions  raima- 
blés,  en  traduisant  cet  ouvrage,  a jugé  à propos  de 
supprimer,  l*une  n&sez  longue  préface  où  l'auteur  inigiais  ) 
0 pris  la  pL'ine  de  réfuter  un  peu  longneincnt  M.  Üuike;  j 
2*  lu  dédicace  qu'il  a faite  de  son  livre  au  général  La-  i 
fayeite.  « Les  Français,  dit  le  traducteur,  ne  Mipirarletil 
plus  les  épUrcs  déiiicutoires.  On  doit  écrire  privéïmmlà 
ceux  qii'im  estime;  mai*  c’est  au  |>ublic  seul  qu’oii  offre 
ses  pensées,  quand  on  fait  paraître  un  livre,  etc.  • 

Lit  vie  privée  du  maréchal  defiiehetieu^  édition  in-12, 
coiiieiianises  uinours  et  intrigues,  et  tout  ce  qui  a rapport 
aux  divers  niles  qu’a  joués  cet  homme  célèbre,  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans,  2»  édition,  avec  des  roriodiims 
c.msidérables  cl  dns  augmcnlatious;  8gros  vol.  in-12;  prix 
8 llv,  brochés,  et  9 Jiv.  franc  déport  par  la  poste.  A Paris, 
cbeiM.  Buisson  , libraire,  rue  Haute-Feuille,  ir  20. 


SPECTACIÆS. 

AcADiMtB  Rotalr  DK  MusiQCB.  — Demain,  Joeaefet 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Titémaqw. 

iuiuTiiR  OK  LA  Natio.x.  — Aujourd'hui,  pour  l'ou- 
verture, le  Vieux  Célibataire,  suivi  des  Epreuves. 

Thbatbr  Itauk.x.  — . Aujourd'hui , la  30*  représciitalion 
de  Camille  ou  le  Souterrain,  précédé  de  CEpreuve  villa- 
geoiae. 

TiiisTRK  Fkahçais,  rue  de  Ridielipu.  ^ Aujourd'hui, 
U Tartuffe,  suivi  de  la  Pupille. 

Tbcatrk  de  la  rue  Feydeau  , ci-derant  de  Moivsikci.  — 
Aujourd’hui,  la  10*  représentation  de  /2/tof  ou 

les  Deux  Suiasea , précédé  du  Nouveau  Don  Quichotte. 

En  allendanlLi  1 '*  rcjirésentalion  de  Liaidare  et  Monroae, 

Thsatrb  ob  m"*  Muivtaxsibb,  au  Palais-Hoyal.  — 
Aujourd'hui,  te  Pérede  famille,  drame  ; suivi  de  Jérôme 
Pointu.  M.  Votaiiges  remplira  le  râlede</é/*dme.—  Demain, 
VOrphelin  de  la  Chine  ^ tragédie  dans  laquelle  M'**  Saînval 
cadette  débutera  sur  ce  théâtre  par  le  rôle  d'idamé. 

TakATBB  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainie-Caüierine.  — 
Aujourd'hui,  relâche.  — Demain,  le  Déserteur,  drame. 

Ambiqc-Comiqcb,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui , la  Clochette,  opéra  en  un  acte;  le  Vendeur  d'ar- 
gent , et  te  Devin  du  Village , opéra  avec  scs  agréments. 

Tuéatrb  or  MoLifeBB,  rucSeint-Hariin.  — AujoiirdUiuî, 
les  Hcreries  renouvelées  des  Orées,  suivies  du  Ùabitlard, 
et  de  l’Epreuve. 

Tubatbk  or  la  rcb  DK  Locvois. — L’ouverture  de  ce 
spectacle  retardée  à raison  des  changements  faits  à la 
salle,  et  désirée  pur  le  public,  se  fera  mardi  17  jiar  leEieux 
Garçon , comédie  en  â actes,  en  vers. 

Mercredi,  Iphigénie  en  .éulide,  tragédie  de  Racine. 

En  altPDdanl  la  1**  représciitalion  d'ignés  de  Chd- 
tillun,  o])éra  héroïque  à grand  spectacle. 

Premières  loges  grillées  en  face , 5 liv.  ; premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  4 liv,  ; galerie,  orchestre  et 
loge*  grillées  des  secondes  en  face,  3 liv.  ; seomdes  loges, 
2 liv.  1 0 s.  ; parquet  et  troisièmes,  1 liv.  10  s.  ; quatrièmes, 
1 liv. 

TnéATBR  DO  Vavdetilllb,  rue  de  Chartres.  — Aujotir- 
d’hui,  la  B*  représi'iUalion  li'yérlequin  a^cheur,  comédh'* 
paraile  , précédée  dos  Ltmoftns,  et  suivie  de  la  Revanche 
forcée. 

En  Bilemiant  la  1^  représentilion  de  ta  Négresse. 

SvLov  DES  Etbaivcers,  ru6  Saiot-Thomas-  du  Louvre, 
hôtel  (Je  Marigni,  n*  17. 
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N"  108.  Mardi  17  Avbii.  17!)  J.  — 4’ Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  CopenUagae^  te  J7  miïr».  — La  posir*  aux  lellrw  de 
ccUe  ville  à tlaïubourg  a péri  sur  le  grand  Relt,  entre  Cor- 
toer  et  Sprege.  Le  lempv  iHalt  très-oiageux,  une  vague 
amena  un  quartier  de  glace  sur  la  cha]nu|>e  où  étaient  la 
ciiMe  fiTrévdu  charriol  de  poste,  la  valise  des  lettres,  dent 
passagers  cl  six  gens  de  mer,  avec  tant  de  rapidité,  qu'il 
n'jr  eut  pas  moyen  de  faire  iiuciineniaiHPUvre  pourl'éviier  : 
la  cbaloupe  cbavira,  la  caisse  garnie  de  fer  coula  bas  deux 
passagers  et  l’un  des  muteloLs  périrent , les  cinq  autm  fu- 
rent sauvés  avec  beaucoup  de  peine; on  péclta  la  valise  qui 
contenait  les  lettres.  Tous  les  outres  effets  appartenant  à 
cette  poste  étaient  sur  une  autre  chak)U)re  qui  est  arrivée  à 
bon  port,  de  sorte  qu'il  n'y  a de  perdu  que  la  caisse,  avec 
les  trois  personufs  désignées.  Ode  caisse  contient  ordmaU 
remeiit  lès  effets  précieux,  comme  argent  et  billets  de  ban- 
que. La  '■omme  pi-rtkn*  par  là  se  monte  à 30,000  rîvdailers, 
pat  tic  puurle  toinpte  du  roi,  parlic  pour  celui  des  pjtlicu- 
Ker»;  les  lettres  que  portail  ta  valise  périiée,  ont  pu  être 
sétiu-c.s,  et  partit  eiiiuito  puur  leur  dcsiinaliuu.  — iX'Cout- 
ricr  de  Nonv^ge  qui  vient  d'arriver,  uous  assure  qu’il  n’a 
pu  faire  son  trajet  par  la  Suède  qu’au  péril  de  sa  vie  ; tout 
y est  dans  la  plus  grar  de  confusion  :un  examine  tout  avi^: 
l'attention  la  plus  inquiète  et  la  plus  scrupuleuse,  il  n'a 
pu  transporter  avec  lui  ses  passagers,  il  a été  obligé  de  les 
laisser  à Hclsiiignr,  pour  passer  |Mr  une  sévèreinqnisiiion. 
Personne  n'ose  sortir  du  pays.  Toutes  nos  lettres  d’ilelsin- 
gor  confirment  la  même  chose , et  ajoutent  que  toute  la 
cote  de  Scanie  est  élroiteinenl  gardée.  Le  capitaine  An* 
ckarslrocm  neveut  nommer  nuruii  de  ses  complices;  quel* 
ques-ims  disent  qu’il  a trouvé  le  moyeu  de  s’enqxiisuniier 
pourse  délivrer  de  tant  d'inquisitions.  La  conduite  de  cel 
homme  est  un  problème  inconcevable  ; Il  possédait  beau- 
coup de  bien , et  avait  fait  un  mariage  lr>'i-faeurcux.  — il 
fout  qu'on  n'ait  pas  acquis  encore  des  indico  sufUsanIs  sur 
la  conjuration.  ?fous  lisons  dans  les  gazettes  de  Suide,  que 
la  prime  de  ù.OOO  rixdatlen  pour  celui  qui  découvrira  un 
foejure.,  subsiste  toujours.  — On  nous  écrit  d’Alboqt  qu’il 
Y est  tombé  an  commencement  de  ce  mois  uitc  si  prorli* 
giruse  quaolilé  de  neige,  qu'il  s’en  est  fait  des  amas  dans 
les  abris,  qui  rendent  les  chemins  impraticables  ; et  dans 
certains  endroits  il  s'en  est  élevé  de  telles  montagnes  de- 
vant tes  maisons,  qu'on  est  obligé  d'y  oUumer  de  la  Inmii-rc 
en  plein  jour.  ->•  La  com|Kignie  asiatique  fait  sa  vente 
demain  ; mais  elle  vendra  bien  moins  qu'on  n'av  oit  < ouiplé, 
depui»  qu'on  sait  le  rétablissement  du  commerce  des  cara* 
vanes  entre  la  Russie  et  la  Chine. 

SUkUE. 

De  Sloekholm , te  25  mors.  — Voici  un  édit  que  la  ré- 
gence a fait  publier  te  t9  de  ce  mois. 

< Nous  Gustave  111,  etc.  Après  avoir  été  attaqué  Idchc- 
menl  par  un  sujet  perfide  et  probablement  séduit,  qui  nous 
a blessé,  nous  n'avons  épargné  ni  soins  ni  iieines  pour  rc- 
chcrclter  et  déTonvrir,  non-seulement  le  maifaileur  qui  a 
porté  ses  mains  sur  notre  personne,  mais  encore  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  pris  part  à cel  atteniat  contre  nous  et 
contre  la  patrie.  Nous  avons  élé  aidés  et  soutenus  dans  ces 
recherches  par  notre  peuple  fidèle,  qui,  dans  toutes  lis  oc* 
casions,  et  particuliiTenieiit  dans  cette  circonstance,  a mis 
au  jour  l'amour  et  le  dcvoiiemonl  pour  son  roi  et  pour  la 
fomiile  royale,  par  lesquels  il  est  ruiimi  de  toute  ancienneté, 
et  dont  nous  conserverons  le  souvenir  reconnaissant  dans 
un  ctrur  enflammé  du  désir  de  faire  son  Ixtnhcur.  Nous 
avons  l'espérance  certaine , qu'apri^  qu’une  partie  des 
conjurés  a été  saisie  et  mise  entre  les  mains  de  b justice, 
toute  celle  trame  pourra  être  mise  an  jotir,  avec  ses  cir 
constances  et  dépt'ml.nnces,  jusqu'.’i  sa  première  origine,  si 
l’on  continue  d'y  procéder  en  tranquillité,  et  en  suivant 
l’ordre  que  nous  nous  sommes  proposé  de  suivre.  Mais 
nous  ne  devons  point  cacher  que  nous  avons  en  sujet  de 
craindre  que  l'amour  et  remprossement  que  nous  éprou- 
vions dans  ce  moment  de  la  part  de  nos  fidèles  sujets, 
!•  iéfiV.  — Tvme  ///. 


pourrait  f.icilemcnl  se  tourner  en  une  ferveur  désordonnée 
contre  les  coupables,  qui  serait  capable  de  les  dérober  à 
la  juste  punition  que  les  lois  seules  doivent  leur  inOiger, 
et  en  même  temps  d’empécher  les  recherches  et  découvertes 
de  toutes  les  ciiconslances  de  cet  alleulat,  ce  qui  serait 
d'une  fâcheuse  coni-équence  pour  le  repos  et  la  sûreté  de 
nos  fidèles  sujets.  Pour  cette  raison,  non  moins  que  pour 
empêcher  qu’aucun  iunocent  vienne  à essuyer  quelque 
mauvais  traitement , nous  prions,  nous  ordonnons,  et  nous 
requérons,  comme  la  plus  grande  preuve  d’amour  et  de 
dévouement,  que  tous  les  habitants  de  cette  ville,  nos  Gdè* 
les  sujeU,  puissent  nous  donner,  qu’ils  observent  tous  U 
tranquillité  qui  convient  au  bon  ordre  et  au  respect  qu’ils 
diseiitavoirpournotrcvolonté;  que,  pendant  tout  te  temps 
que  dureront  les  recherches,  ils  ne  se  réunissent  jamais  en 
iroupes;  mais  que  tous  ensemble  attendent  avec  patience 
ce  que  la  loi  de  buède,  sous  la  protection  de  laquelle  iis 
sont  tous,  et  demeureront  toujours,  pourra  pronoueor  «ur 
k sort  de  ceux  qui  se  trouveront  impliqués  dans  ce»te  con- 
juration. Ils  iM'Uvent  élrt'  aussi  persuadés  que,  par  un  effet 
de.<>  devoirs  qui  dérivent  de  notre  aulorilë  royale,  aussi  bleu 
que  par  le  scntimenl  de  l’affeclion  que  nous  porU  ni  nos 
fidèles  sujets,  nous  donnerons  toute  activité  et  toute  force 
aux  lois  du  royaume,  et  emploirons  à leur  exécution  contre 
les  coupables,  toute  la  piii.ssaiKe  que  Dieu  et  nos  fidîlcs 
sujets  ont  mis  entre  nos  mains.  • 

Signés , te»  membres  de  ta  régence. 

lia  paru  deux  autres  ordonnances,  dont  l'une  promet 
une  récompense  de  ti.OOû  rixdallers  à quiconque  (Ktou- 
vrira  et  amènera  à justice  quelqu'un  des  conjurés.  L’autre 
prescrit  de  ne  point  se  hasarder  dans  les  rues,  lorsqu’il  f.iit 
ot  scur,  sans  lanterne,  ou  avec  ce  qu'on  appelle  une  l’in- 
terne sourde,  et  d'éviter  tout  attroupement,  bruit,  ou  in- 
sulte quelconque. 

Voici  d'autres  détails  tirés  d'une  lettre  particulière,  l’nnr 
ce  qui  regarde  les  membres  de  la  conjuration,  le  peuple 
témoigne  toujours  une  grande  inquiétude,  et  est  même 
dans  une  violente  ferrocntalion.  La  régence  i*niploiL>  toute 
la  vigilance  cl  la  circonspection  nécessaires  puur  la  décou- 
vrir. Tout  est  présentement  sur  le  oiéme  pied  que  s'il  y 
avait  une  armée  aux  portes  de  la  capitale.  Les  palrouilli-a 
et  les  piquets  sont,  jour  et  nuit,  dans  la  ville, de  tous  côtés, 
partout  où  00  les  juge  nécessaires.  On  fait  les  plus  cxacb-s 
rcclivrclics  ; personne  ne  peut  sortir  de  cette  résidence  s ms 
passopott;  l’inquisition  s'exerce  sur  les  lettres  mises  ou 
qui  arrivent  por  la  |>oste,  afin  d'obtenir  par  là  quelque 
indice  qui  mette  sur  la  vote  de  découvrir  les  conjurés, 
r.tux  qui  sont  arrêtés,  savoir,  le  major,  le  comte  L.  Ifnni, 
le  comte  Ribbing,  le  licutcnanl-colonci  Lilietihom,  ( c'est 
railleur  de  la  lettre  anonyme)  les  Imurgcois  Biorkntan  et 
Alilogrccn,  avec  quelques  autres,  vont  être  entendus  ; mais 
celui  dont  il  y avait  le  plus  de  lumières  à espérer  pour 
parvenir  â la  tli<couverte  de  ce  complot,  n’est  déj.t  pins  : 
c'est  le  secrétaire  du  roi,  le  baron  de  Hieicke,  le  même  qui, 
à la  dcrnkrc  diète,  avait  élé  élu  membre  du  comptoir 
d'Klat.  Il  s'est  em|>oisoDoé,  et  a confessé,  avant  sa  mort, 
qu'il  est  celui  qui  a rois  en  train  la  conjuration  : et  qu’il  a 
voulu  s’ôter  la  vie  pour  se  délivrer  des  remords  de  sa  con- 
science et  des  tourments  de  la  question,  et  n'étre  dans  le 
cas  de  déclarer  aucun  dos  coupables,  enfin  pour  (‘cbapper 
au  sentiment  de  tout  ce  qui  peut  le  tourmcnier  sur  cette 
affai  rc. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  4 airrit.  — M.  de  Bischoffswcrdcr  vient 
de  quitter  cette  ville , ce  départ  fait  croire  que  la  dernière 
main  est  mise  à celle  union  si  extraordinaire  qui  doit  lier 
les  deux  cours  aux  ntémes  intérêts.  Le  ministre  prussien  va 
sans  doute  entretenir  son  maître  du  succès  de  sa  mU>ion, 
et  presser  revécuüun  des  engagements  qu'il  a contractés. 

De  Ralisboiine , le  30  murs.  — Des  bruits  sourdv  ont 
parcouru  l'Empire  : on  attribue  demanda  projeta  au  roi 
de  Prusse.  On  a dit,  dans  plus  d'une  eonr  d'électeur,  qu'il 
ne  fallait  pas  s'abandonner  aux  systtmes  du  calin'*t  de 
Berlin;  que  le  roi  de  Prusse,  plus  d'une  fois,  avait  jeti  les 
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Tpus  sur  la  couronne  impériale;  que  ses  amis  se  plaisaient 
à parler  (le  la  niauvaise  santé  du  it)i  de  Hungrie;  qu'ctifin 
le  désaveu  qu’il  venait  de  faire  des  viulcncos  commises 
dans  les  margraviats  d’Anspacb  et  Bareilli  n'avaiciil  d'au- 
tre motif  que  rciiTic  de  capter  iu  bienveillance  des  piinces 
de  l’Empire. 

Dii  igè  |)ar  des  vues  d'économie,  le  roi  de  Hongrie  aurait 
voulu  que  les  électeurs  n’eussent  envoyé  qu’un  ambassa- 
deur à In  diMe;  mais  le  collège  électoral  o déclaré  qu'on 
suivrait  les  ancien»  vtagea.  Le  roi  a nommé  pour  son  pre> 
mier  représentant  le  prince  Antoine  d'B^terhaay. 

De  Dre»de  , le  59  mar*.  — On  espère  que  la  négociation 
avec  la  Pologne  se  terminera  aussi  heureusement  qu'on 
peut  le  désirer.  L’éierlcur  a fait  l'accueil  le  plus  amical 
au  prince  Ciartorinski,  député  de  la  diète  et  du  roi.  Il  a 
eu  le  10  ses  audiences  de  congé,  et  le  25  il  est  reparti  avec 
sa  suite  pour  la  Pologne.  Il  emporte  des  présenta  coosidé> 
râbles. 

De  CobUnI Z , le  l*'  <im7.  — Des  réclamations  nouvelles 
des  Etals  du  pays,  jointes  à la  menace  de  porler  des  plain- 
tes 5 la  chambre  souveraine  de  l'Empire,  à Wetziaer,  ont 
forcé  relerleur  b se  radoucir  et  b donner  l'ordre  au  gou- 
verneur de  Trêves,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  |K)ur 
empêcher  les  ras^mblements  dos  émigrés,  cl  ne  pas  souffrir 
qu'ils  s'approchent  des  fronlièrcs  b plus  d'une  distance 
d'environ  quatre  lieues. 

L'n  arn'té  de  la  chambre  souveraine  de  l’Empire  ordonne 
au  prince  de  Neu^ied  de  suivre,  b l'égard  des  émigrés, 
les  mesures  qui  ont  été  prises  par  te  cercle  du  Bas-Rhin  et 
de  Westphnlie. 

Le  roi  de  Prusse  fait  tout  son  possible  pour  affaiblir  les 
dispositions  sages  du  cercle  de  Francnnic  contre  les  émi- 
grt'y,  auxquels  le  grand-maUre  de  l’ordre  Tcutoniqüc  a 
refusé  de  donner  retraite. 

De  Hambourg , le  6 mTiï.  — La  gaxetle  de  Copenhague 
donne  pour  irès-anthenllque  la  liste  suivanle  des  conjurés 
de  Sto<kholm. 

Le  général  romie  llom , le  général  baron  Pechlin , le 
rnpitoine  Anckarsiroem,  le  comte  Hibhiiig,  lu  comte  ('.lues- 
Ilorn,  le  baron  Kurck,  le  négociant  Biorcknian,  IcconMÛI- 
1er  Ahlegrccn,  le  notaire  Enbarning,  le  colonel  de  cavale- 
rie Enrenskiold , le  liciilenanl^olonel  Liiieiiborn,  le  lieu- 
tenant Troil , le  baron  Pnlpilikl,  le  baron  ŒmsLiold,  et 
le  prêtre  llapelirvs.  — Bîeickc  est  mort  et  a été  enterré  avec 
ignominie.  On  donne  le  baron  Pechlin  pour  le  chef  des 
conjurés. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  Al  mar».  — Le  roi  entra  en  ville  le  38, 
pour  donner  audience  b l'envoyé  de  Mayence,  comte  di' 
Halzfelit,  qui  venait  lui  notiHer,  de  la  part  du  chancelier 
de  l'Empire  la  vacance  du  trOne  impérial,  et  t’inviti-r  comme 
électeur  de  Brandebourg  b rék^clion  d’un  nouvel  empe- 
reur, qui  doit  sc  faire  le  A juillet.  L’envoyé  fut  invité  b 
dîner  avec  le  roi,  après  quoi  Sa  Majesté  retourna  b Potz- 
dam.  — L'envoyé  de  Naples , M.  le  duc  de  Sicignano  , est 
parti  pour  Varsovie. 

ANGLETERRE. 

DE  LONDRES. 

niBJVTS  DD  PARLEHaiVT.  — CUAMSne  DBS  COXMl-VKS. 

Point  de  séance  b la  chambre  des  communes  le  10  mars, 
TU  le  nombre  insuflisant  des  rociobrus. 

SI  mors.  M.  PtU  proposa  la  formation  de  la  chambre 
en  comité  général  le  lundi  suivant  pour  enteudn'  et  exa- 
miner le  rapport  du  comité  d'examen  de  l'état  des  terres 
de  la  rouronn«',  des  bois  et  forè-ts,  etc.  — M.  Hippislcy  a 
encore  demandé  un  second  ajournement  b hiiilaine  de  la 
diMmssiuii  de  la  guerre  de  l'Inde.  — I.c  chanroli<T  de 
l’échiquier  a prévenu  la  ihainhri*  que,  quand  colla  alTaîre 
serait  terminée,  il  lui  demanderait  une  approbation  so- 
leikitelle  de  la  conduite  du  gouverneur  général.  — Le  teste 
de  la  séance  a été  donné  b des  alTaires  porticulk  res. 

CUAUaRR  DBS  PAIU. 

56  mars.  La  défense  de  M.  Cooksey  avait  attiré  un  très- 
grand  nombre  de  pairs  b la  séance.  L'accusé  parnt  b la 
banc;  M donna  U'S  plus  grands  détails  sur  son  altercation 
avec  le  comte  do  r.ovcnîry,  convint  de  s’étre  oublié  laiis 
la  kitro  b ce  lord,  qui  i'avail  fait  mandcoco  rejeta  1a 


Tante  sur  des  premiers  mouvements  excusables,  et  témoi- 
gna son  repentir  d'avoir  manqué  de  respect  à la  chambre 
dans  la  personne  d’un  de  ses  membres.  Sa  défense  fut  en- 
tendue avec  toute  ralteiiUon  que  l'on  doit  b uo  accusé;  il 
se  rt'lira  , et  la  violation  de  privilège  dev  int  la  matière  des 
délilkéralions.  — Lord  Calheart  conclut  b des  injonctions 
d'ètrc  b l'avenir  plus  circonspect,  un  cautionnement  per- 
sonnel de  500  Uv.  sterling,  deux  autres  cautiomictnenû  de 
100  liv.  chacun  de  Ivounc  conduite  pendant  trois  ans,  et 
aux  frais  de  la  procédure.  — Le  comte  de  Lauderdaie  es- 
saya , mais  inutilement,  de  faire  renvoyer  l'aiïaire  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  le  comte  de  Covenlry  ayant  été  insulté, 
non  comme  membre  de  la  chambre  haute,  mais  comme 
lord  lieutenant  du  comité  de  Worrester,  en  un  n>ot,  comme 
un  simple  individu.  Le  prisonnier  fut  rapi>elé  à la  barre  et 
admoneste  par  le  grand  chancelier  ; il  reçut  avec  beaucoup 
de  respect  la  décision  de  leurs  srigneuries , 6t  une  pro- 
fonde révérence  b ses  juges  et  se  relira. 

L'inlérét  des  trois  séances  suivantes  de  la  chambre  des 
communes  est  absolument  nul,  si  l'on  en  excepte  la  pré- 
sentation d'un  grand  nuntbre  de  |iélilions  pour  abolir  la 
traite,  qui  ont  préparé  la  décision  de  ce  grand  procès  en 
faveur  de  l'humanité. 


Tous  les  sectaires,  b rexccpiion  des  juifs  et  des  quakers, 
sont  obligés  dans  l.v  rélèbratioa  de  leurs  mariages,  de  se 
conformer  aux  rils  de  l'Kglise  dominante.  Les  mêmes 
mariages,  faits  dans  leurs  assemblées  religieuses,  furent 
valides  jiisqu'b  l'année  1753.  Les  restrictiims,  apportées 
par  les  lois  b celte  époque,  ont  cruellement  tourmenté  les 
non-conformistes. 

Il  se  trouve  actuellement  dans  la  prison  de  NoUingbam 
plusieurs  femmn  qui  y sont  enfermées  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  et  dont  la  captivité  ne  finira  qu'avec 
leur  vie  , b moins  que  la  législature  n’en  ordonne  autre- 
ment. Ces  femmes  sont  eslimahhs  b tous  égards;  on  ne 
leur  reproche  rien,  ou,  pour  mieux  dire,  on  n'a  rien  b 
leur  reprocher  que  d'avoir  célébré  leur  mariage  selon  les 
cérémonies  de  leur  culte  ; mais  elles  ne  sont  ni  quakresses, 
ni  juives;  en  conséquence,  leur  union  co'vjugale  est  nulle 
anx  yeux  de  la  loi.  — Leurs  enfants  sont  hbtardv  Ces  mal- 
hevireuscs  victimes  de  riiUoléranceonl  été  accusées  de  coii- 
culiinage  devant  le  tribunal  ecclc'siastique,  et  sont  renfer- 
mées aujourd'hui,  d'apK  s une  senleiK'Cd'exrommunication, 
pour  n'avoir  pas  obéi  b ses  ordn9.  Il  est  assez  singulier 
qu'un  protesUiiit  non  conformiste,  autorisé  publiquement 
dans  son  culte,  ne  puisse  néanmoins  k marier  dans  son 
église,  tandis  qu'on  accorde  ce  privilège  b des  quakers  et 
des  juifs,  dont  les  synagogues  et  les  assemblées  passent 
pour  illégales,  et  qui  pourraient  être  poursuivis  capitale- 
ment  b cet  égard.  — Mais  telle  est  la  discipline  de  l'Eglise 
doaiinanle,cbci  une  nation  qui  se  dit  libre. 


FRANCE. 

De  Parts,  le  16  airtV.  La  fête  de  la  liberté  a été 
célébrée  hier  avec  mie  aniiieiicc,  une  allégresse,  un 
ordre,  une  paix,  une  elTnsuiii  franehe  de  bienveil- 
lance et  (le  joie  pupillaire  qui  doit  laisser  un  souve- 
nir doux  dans  l <hne  de  tons  les  patriotes,  un  senti- 
inenl  de  contusion  dans  eclti'S  des  ennemis  iiii- 
piiissanls  du  bien  public,  cl  un  regret  cuisant  dans 
le  cirurdo  quelques  écrivains  mii,  opposant  à cette 
fête  une  contradiction  aussi  absurde  qu’opiniâtre, 
ont  ris(|iié  de  In  rendre  snndante. 

Assez  il'antres  décrimiu  la  iiiarche  de  ce  cortège 
(rioiiiphal,  les  gnuipes  qui  le  composaient,  le  char 
delà  lilierlé,  conduit  par  la  Renommée,  attelé  de 
vin^t  superbes  chevaux,  précédé  d’une  uinsiqucî 
ravissante,  tantôt  écoulée  avec  un  silence  religieux, 
laiilOt  interrompue  nar  de.s  danses  variées,  irrégu- 
lières, mais  dont  le  (lésurdre  mémo  était  rendu  pins 
pj({uant  par  l’accord  fraternel  de  tons  les  cœurs. 
Nous,  qm  nous  sommes  profondément  pénétrés  de 
ce  spectacle,  nous  dirons  senlemetil  aux  amis  deda 
liberté,  c'est-à-dire,  aux  amis  du  peuple  : Soyez 
cniitents;  le  peuple  que  vous  aimez  est  digne  d'ètre 
libR'  ; livré  tilui-inéme,  dans  l'essor  d'un  triomphe 
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qu’on  hii  n disputé,  i)  «1  su  Imii  -i  I.1  r«M<;  s'y  livrrr 
et  se  contenir.  Il  était  là  dans  tutile  sa  fuice,  et  il 
li'cn  a point  abusé.  Pas  une  arme  pour  n-primer  les 
excès,  mais  p,i«  un  excès  à réprimer  : pas  nue  r;xe, 
méiiie  [particulière  ; pas  une  désobéissance  à la  vo- 
lonté générale,  qui  était  la  concorde  et  le  bonheur 
de  tous. 

Nous  dirons  de  plus  aux  adininisirateiirs  : Donnez 
souvent  de  ces  (êtes  un  peuple.  Répétez  celle-ci 
chaque  année,  le  15  avril  ; que  la  féb'  de  la  liberté 
soit  notre  l?te  printaiiiiière  ; que  d’autres  solennités 
citiques  signalent  le  retour  des  autres  saisons  de 
l'année. 

Autrefois  le  peuple  n'avait  de  féle.s  que  celles  de 
maîtres  ; elles  ne  fnisaieut  que  le  dépraver  et 
ravilir.  Donnez-lui-en  qui  soient  les  siennes,  elles 
élèveront  son  âme,  elles  adouciront  SP'S  mœurs, 
elles  développeront  sa  sensibilité  en  nfrermissaiit 
son  courage;  elles  en  feront,  disons  mieux,  elles 
en  ont  déjà  fait  un  peuple  nouveau.  Les  fêtes  pupii* 
Itires  sont  la  meilleure  éducation  du  peuple. 

DÉFARTEMBNT  DE  LA  VE:SDÉB. 

J#al/atM,  ie  10  avril.  L'aristocratie,  smis  le  mas- 
que de  la  reli^ou,  nous  fait  beaucoup  souffrir.  Tous 
les  Jours  on  découvre  quelque  nouvelle  trame.  Ces 
contrées  sont  malheureusement  infectées  de  fami- 
lisme  et  de  superstition.  Quelle  e.st  donc  la  fureur  de 
ces  factieux?  Ils  prolrteiit  de  leiirscriminels  avantages 
snr  la  partie  du  peuple  la  moins  éclairée,  et  par 
conséquent  la  plus  adonnée  encore  a la  supersti- 
tioD,  pour  engager  ces  hommes  simples  à ne  potn< 
vayerdeê  impôts  qui  doivent^  disent-ils,  aitmenler 
it  trime ef  les  usurpateurs.  C’est  aux  magistrats  du 
peuple  à répandre  les  Juniièrcs,  à poursuivre  les 
séditieux,  à presser  le  recoiivrement  des  impôts. 
N*a-t-on  pas  droit  de  s’étonner  que  la  confection 
des  matrices  des  rAles  ne  s’achève  pas?  A la  veille 
d’une  guerre  inévitable,  quelles  res.sources  nous 
offrira  le  trésor  public,  si  chaque  portion  de  l’Em- 
pire ii'angmente  pps  de  son  contingent  la  masse 
qui  doit  fournir  aux  besoins? 


BULLETIN 

DE  L'aSSEUBLÉE  TtATlONALE  LEGISLATIVE. 

e«CKi&H«  LioiSLAToaa. 

Présidence  de  M.  Dorisy, 

SÉAKCB  OU  LUNDI  16  AVBIL. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gard,  elle  est  ainsi  conçue: 

« Une  commotiün  effrayante  agite  toutes  les  parties  rie 
notre  département.  Les  propriétés  sont  dévastées,  les  châ- 
teaux Incendiés,  la  force  publique  impuissanleou  infidèle. 
Jusqn’à  ce  jour,  nous  avions  espéré  que  rëKarcment  céde- 
rait a la  raison  ; mais  la  raison  est  sons  rorcc,  et  la  plupart 
des  gardes  nationales  parl.'igenl  le  délire  général  Le  ravage 
a commencé  dans  le  district  de  Somrniéres . de  IA , il  a ga- 
gné les  environs  de  Jalès.  Aujourd'hui,  c’est  le  district  de 
SainbHypoliie  qui  est  le  théâtre  ries  plus  grands  désordres. 
Les  révoltés  ont  porté  leurs  premiers  pas  contre  les  ci- 
devant  cbâteaiit.  f.e  naufrage  de  soixante-huit  volontaires 
nationaux  était  leur  prétexte.  On  craint  qu’ils  finissent 
par  mettre  à contribution  les  principaux  habitants.  Le 
directoire  n'a  rien  négligé  pour  parvenir  au  rétablissement 
de  l’ordre;  il  a requis  le  peu  de  force  qui  restait  à sa  dis- 
position ; il  a fliil  des  proclamations  ; il  a déclaré  les  com- 
munes responsables  des  désordres;  il  a envoyé  des  commis- 
saires; mais  comme  les  désordres  éclataient  à la  fois  en 
plusieurs  endroits,  ces  moyens  ont  été  iiisuffisants. 

• Les  gardes  nationaux  bien  intentionnés  sont  en  trop 
petit  nombre  pour  réstslcr  A la  masse  dos  si^iüeux.  Nous 
regardons  comme  certain  que  ces  troubles  tiennent  à un 
concert  et  A dos  manretivres  socri'tcs.  Les  émissaires  qui 
viennent  Ici  de  ManeUle , l'impuisioD  donnée  aox  sociétés 


des  prisontde^' As  Ignon , lont4otii 
iltéssont  égarM»rdesmotetti^cadiéif  , 
I'  dont  les  tendent  A rieîrmoins  qu'A  une  désoj^ 

g.iuisad.in  générale.  Un  atlmujfemeui  cnmiri’Tahle  a ctt  ^ 
iieii  a Nimes, phisque vous  nus  yc'Ui.  Il  était l'ompttsé par- 
ticuliCrcinont  de  gardes natHM<uux.  Us  ont  dévasté  toutes 
les  |irnpriélés  apparteoaiitc^  aux  personnes  sou|»çonnées 
d'aristocratie.  La  muDicipalités'esI  (Késentee  en  écharpes; 
mais  on  a menacé  de  faire  feu  sur  dlu,  et  ou  Ta  forcte  de 
se  retirer.  Dans  plusieurs  [taroisseson  a taxé  les  blés  (dans 
d’autres  on  a requis  des  propriétaires  une  renonciation  & 
leurs  droiLs  féodaux  racbetablea.  L’un  d'eux  a été  taxé  à 
une  cDotribuÜOD  de  100,000  Uv.  Ces  clrcoiislances  désas- 
treuses nous  ont  forcés  de  convoquer  le  conseil  général  du 
département,  et  nous  nous  empressons  de  vous  en  Infor- 
mer, en  vertu  de  l’article  XVJl  de  la  loi  du  37  novem- 
bre 1791 . Nous  ne  manquons  ni  de  résolution , ni  de  cou- 
rage; mais  il  faut  que  le  corps  légbbüf  vieouc  au  secours 
de  noaniallMureuses contrées;  lui  seul  peut  ioflucreflicace- 
meol  sur  l’opiuiou,  et  ramener  les  esprits  égarés,  etc  • 

On  demande  le  renvoi  de  celle  adresse  à la  com- 
mksinn  des  Douze. 

M. Gentil:  Lorsque  vous  avez  rendu  un  décret 
pour  qu'il  filt  rassemblé  une  force  année  dans  le 
àlidi  (le  la  France,  afin  de  prévenir  les  troubles, 

M.  Narbonne,  qui  était  alors  prêt  à quitter  le  minis- 
tère. vous  dit  qu’il  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  prompte  exécution  de  ce  décret. 

M.  Degrave,  entré  en  place»  vous  annonça  qu'il 
venait  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  le  même 
objet.  Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  mesures  ? Sur 
quel  point  du  Midi  la  force  publique  se  troiive.-t-elle 
rassemblée?  Le  ministère  a-t-il  rempli  exactement 
son  devoir  daii.s  une  circonstance  aussi  importante 
au  salut  public?  S'il  a négligé  de  prendre  des  mesu- 
res efticaces  pour  l'exécution  du  décret,  il  doit  en 
répondre  sur  sa  tête.  (Les  Irilmiies  .‘inpiaudisseni. 

— Quelques  imirmiiress’élèvent  dans  l'Assemblée  ) 

Je  demande  qu’il  soit  tenu  d'en  rendre  compte  séance 
tenante. 

M.  Fieebr  : il  est  important,  sans  doute,  pour  ta 
Iranqiiillité  publique,  qu’il  y ait  dans  le  Midi  une 
force  publique  imposante,  composée  tant  de  troupes 
de  ligne  que  de  gardes  nationales;  mais  j’observe 
que  les  mesures  les  plus  efficaces  mit  été  prises  à 
cet  égard.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a for- 
tement appelé  votre  attentum  sur  la  convenance 
d’avoir  un  camp  dans  le  Midi.  On  m’annonce  que 
plusieurs  régiments  sont  en  marche  pour  s’y  rendre; 
c’est  parce  qu’ils  ont  de  très-grandes  distances  à 
parcourir,  que  leur  rassemblenieiit  n’est  pas  encore 
effectué-  G'pendant  i)  y a déjà  dans  les  garnisons 
du  Midi  les  régiments  ci-devant  Lorraine  et  Bour- 
gogne ; les  corps  adiniiiistratifs  les  ont  employés 
avecsiircès  dans  plusieurs  circonstances;  et  cette 
petite  (nianlilé  de  troupes  de  ligne  aurait  suffi  si 
les  gardes  nationales  moins  égarées,  moins  lentes  à 
quitter  leurs  foyers,  se  fussent  réunies  à elles.  Je  ne 
m'oppose  pas  à'ce  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
appelé  pour  vous  rendre  compte,  séance  tenante, 
de  l’époque  à laquelle  les  troupes  pourront  être 
rassemblées  près  d’Arles,  ou  pliilètsur  les  frontières 
du  Midi;  mais  il  faut  aussi  que  l’Ass(‘iiil)Iée  iialio- 
riale  preune  des  mesures  de  force  pour  ramener 
ropitiion  publique  que  des  malveillants  ont  égarée. 
Les  citoyens  ont  les  yeux  fixés  sur  elle  ; ils  n tkroii- 
lent  pas  la  voix  des  aulorilés  secondaires.  Je  deman- 
de qu’elle  s'occupe  incessamment  de  ces  mesures. 

M.  Mbri.et  : l.e  directoire  du  dép.irtemeiit  du 
Gard  demande  h être  autorisé  de  reqiiérir  les  ganles 
nationales  des  départements  voisin-s.  Je  pense  qu'il 
faudrait,  en  général,  autoriser  tous  les  départe- 
ments à ces  réquisitions  mutuelles  en  cas  de  trou- 
bles ; car  si  tous  les  déparleineiils  ne  sont  pas  agités 
enceroomeait,  tous,  au  moins,. sont  exposes  à l’être; 
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et  U serait  fâch<*ux  que  les  corps  ndministratirs 
fussent  obUgt^  de.rester  tetiioins  impuissnnlsdes 
troubles  poui[.àUC0dre  lUntorisalion  du  corfis  h^is* 
latif.  Cette  faetiluf  qneîè  fonsproj^sei  de  donner 
aux  departements,  de  requérir  hmtnellement  les 
gardes  nationales,  me  parait  oie  mesure  necessaire, 
non  pas  seulement  pour  empêcher,  mais  pour  pré- 
venir ieo  troubles;  et  c'est  sons  ce  dernier  point 
de  vue  eortnut  que  je  la  regarde  comme  très-ur- 
gente. 

Tous  les  jours  les  administrateurs  vous  antion- 
ceut  qu'il  leur  eût  etc  facile  de  prévenir  les  troubles, 
s’ils  eussent  eu  dès  le  commeucemenl  des  forces 
suffisantes  à leur  disposition.  Le  comité  des  Uoiire 
a déjà  été  chargé  par  deux  décrets  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  le  fasse  séance 
tenante,  ou  que  la  question  soit  décidée  sur-le- 
champ. 

M.  : La  question  de  savoir  si  dès  à présent  tous 
les  départements  doivent  être  autorisés  à requérir 
mutuellement  leurs  gardes  nationales,  est  trop  im- 
portante pour  être  décidée  aussi  légèrement.  C’est 
une  mesure  qui,  bien  employée.,  peut  influer  puis- 
samment sur  la  tranquillité  publique,  mais  qui 
pourrait  aussi  semer  quelquefois  des  divisions  entre 
les  gardes  nationales  des  différents  départements; 
et,  sous  ce  rapport,  il  me  paraît  utile  qu’elle  ne  soit 
jamais  prise  sans  l’aulorLsilion  du  corps  législatif,  et 
lorsqu'elle  estévideiniurnt  nécessaire. 

M.  Vaubi.anc : Il  est  impossible  de  n’étre  pas 
profondément  frappé  des  maux  qui  menacent  la 
patrie.  Nous  devons  ici  en  parler  sans  dissimula- 
lion  ; et  si  l’Assemblée  veut  entendre  la  vérité,  je 
>ais  la  dire  avec  le  courage  d'un  homme  qui.  ayant 
fait  le  senneiit  de  vivre  libre  ou  mourir,  trouvé  im 
égal  honneur  à périr  à la  bouche  d'un  canon,  ou  à 
être  déchiré  par  des  factieux.  (Il  s'élève  quelques 
niiirmiires  dans  une  partie  de  l’Assemblée,  et  de 
nombreux  apniaudissemeiils  dans  l'autre.) 

L'A^senibit^  a montré  hier  qu’elle  voulait  la  véri- 
té, qu’elle  écoutait  toujours  la  vérité;  elle  l’n  enten- 
due avec  plaisir;  par  là,  elle  a averti  la  nation 
enlière  que  le  moment  est  venu  de  faire  entendre  la 
vérité  ; elle  n averti  ses  membres  que  leur  devoir 
est  de  parler  sans  cesse  In  vérité.  ( rtutieurs  toix  : 
Oui,  au  fuit,  an  fait.  ) La  vérité  seule  peut  sauver 
la  France;  c'est  en  ne  la  perdant  jamais  de  vue, 
c'est  aussi  en  tenant  fortement  dans  nos  mains  tes 
rênes  ilu  gouvernement,  que  d'autres  voudraient 
parLiger  avec  nous.  ( Les  rumeurs  éclatent  avec 
plus  de  force.  — Une  autre  partie  de  rA.sseinblée 
applaudit.)  C'est  alors  seulemeiii  nue  nous  Joui- 
r rôtis  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  vraie  )il>erté. 
Je  vais  donc  dire  la  vérité  ; mais  loin  de  moi  l’idée 
de  vouloir  inculper  persouiie.  Le  mal  vient  de  ce 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne  sont  nas  les 
seuls  à gouverner  l'Empire,  de  ce  que  les  lois  ne 
commandent  pas  seules,  n'ordonnent  pas  seules, 
n’agissent  pas  seules.  ( Le.s  murmures  continuent 
dans  une  partie  de  l’Assemblée.) 

Albittb  : Laissons-le  aller  aussi  loin  qu'il 
• Tondra. 

**  M.  f.e  Pkésidrxt  : Monsieur,  n’iiilerrompez  pas 
l'orateur. 

M.  Vaüblaîsc  : L‘adre.s.se  du  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  vous  apprend  que  ce  sont  les  sociétés 
latriotiqups  de  Marseille  et  d’Arles  qui  ont  donné 
'impulsion  aux  perturbateurs  : et  comment  cela 
ii'arrivera-t-il  pas,  quand  on  s'occupe  sans  cesse,  à 
deux  pas  d’ici,  des  moyens  d’influencer  l’Assemblée, 
nationale;  quand  ou  dénonce  les  opinions  que  vos 
membres  énoncent  ici.  quand  on  veut  faire  croire 
nu  peuple  que  sa  liberté  dépend  d'un  petit  nombre 
d’h  mimes  réunis  eu  club.  Il  faut  que  le  peuple  sache 


que  du  jour  oh  les  opinions  de  ses  représentants  ne 
seront  pas  respectées  comme  ce  qu’il  y a de  plus 
sacré  sous  le  ciel  ; de  ce  jour,  le  peuple  ne  pourra 
plus  rien,  que  sa  volou^  sera  subjuguée,  qu'il  sera 
esclave . car  il  faut  rednuter  également  le  despotis- 
me de  plusieurs,  et  le  despotisme  d'un  seul  ; je  n’en 
connais  qu’un  seul,  c’est  la  lui.  Oui|  nous  devons 
tous  périr  pour  établir  ce  despotisme.  Quand  vous 
avez  appris  qu'un  maire  vertueux  nv.iitpéri  pour  1a 
lui,  vous  avez  rempli  un  grand  devoir  en  honorant 
sa  mémoire  ; mais  vous  deviez  faire  autre  chose, 
vous  deviez  punir  tous  les  citoyens.  ( Il  s’élève  de 
violents  murmures.)  Je  veux  dire  tous  ceux  qui 
ont  sinon  commis,  ou  moins  toléré  cet  attentat.  U 
faut  arriver  au  point  que  l’écharne  municipale  suf- 
fôe  pour  contenir  la  multitude  la  plus  égarée.  Le 
peuple  a des  droits  et  des  devoirs;  partout  je  vois 
se.s  droits  s’exercer,  partout  ses  mandataires  existent, 
mais  il  faut  qu'il  sache  que  ses  devoirs  ne  pourront 

fias  être  séparés  de  ses  droits;  qu’il  doit  remplir 
es  uns  pour  exercer  les  autres;  que  devant  les 
organes  de  la  lui,  tous  les  citoyens  iloivetil  obéir. 

Kousseaii  dit:  • Lors4|u'ou  a une  loi,  il  faut  la 
soutenir.  • Sans  doute  nous  ne  la  perdrons  pas  par 
la  lâcheté,  maus  nous  la  perdrons  par  l’anarchie.  La 
constitution  garniilit  tes  propriétés.  Que  répondriez- 
vous  aux  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  dévas- 
tés, s’ils  vous  disaient  : C'est  eu  vertu  de  la  loi  que 
nous  réclamions  le  respect  des  propriétés  ; ce  sont 
des  hommes  revêtus  de  l'uniforme  de  la  loi  qui 
nous  les  ont  ravies. ...  Ce  n’est  que  quand  le  corps 
législatif,  s’élevant  à la  hauteur  de  ses  fonctions, 
couvrira  de  son  improbation,  de  son  exécration, 
ces  perturbateurs,  ces  rebellesqui  insultent  aux  lois, 
qui  violent  les  propriétés;  ce  n'est  que  quand  il 
aura  rempli  Tuniversalité  du  peuple  de  ret  esprit 
eonservatmr  des  propriétés,  que  le  peuple  jouira 
de  (a  liberté. 

Je  vais  ajouter  une  dernière  vérité,  et  je  la  dirai 
sans  ménagement.  Lorsqu'on  vous  n proposé  ici 
de  rendre  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  bri- 
gands qui  avaient  souillé  les  nies  d'Avignon.  (U 
s’élève  de  violents  murmures.  — Ou  rappelle 
M.  Vaiiblatic  à la  question.  ) Lorsqu’on  vous  n pro- 
posé de  rendre  ce  décret  d'amnistie,  sans  donto 
vous  ignoriez  que  dans  une  société  célèbre  ou  ne 
cessait  de  s’occuper,  depuis  plusieurs  jours,  des 
moyens  de  l’obtenir.  Et  croyez-vous,  en  effet,  que  ce 
décret  eût  été  accueilli  comme  il  l'a  été,  s’il  n’avnit 
été  préparé  par  les  discussions  du  cette  sociélé  ? 
(Les  rumeurs  éclatent  avec  pins  de  force.  ) 

M.  Chabot  : Je  demande  à faire  comiaître  M.  Vati- 
bianc  tout  entier,  puisqu'il  veut  qu’on  dise  la  vé- 
rité. 

M.  *”  : C’est  un  complot  formé  de  détruire  les 
sociétés  patriotiques. 

M.  Vaubla?ic  : Si  celte  première  impulsion  n’i  ût 
été  donnée,  devions-nous  nous  attendre  que  des 
patriotes  ou  des  hommes  se  colorant  de  re  nom, 
anticiperaient  sur  les  jugements  des  iribiniaux, 
qu'ils  ouvriraient  les  prisons  pour  porter  les  prison- 
j uiers  en  triomphe.  J'ai  lu  nu  court  extrait  de  la 
I procédure  de  riuslniction  sur  les  crimes  de.s  16  et  17 
I octobre.  J’ai  tremblé  et  frémi.  Vous  frémiriez  sans 
I doute  aussi;  et  cerles,  ce  u’esl  pas  quand  le  crime 
marchera  ainsi  la  tête  levée,  que  la  liberté  pourni 
s’établir  ; car  entre  le  crime  et  l.i  liberté,  il  u’y  a 
rien  de  commun.  Les  armes  de  riionnéle  homme 
sont  les  seules  bonnes  pour  faire  Iricmpher  la  li- 
berté ; les  armes  du  crime  ne  doivent  pas  souiller 
la  défense  d’une  au.ssi  belle  cause.  C’est  donc  dans 
celle  circonstance  qu'il  faut  donner  une  grande 
force  j r.iulorilé  des  lois.  Des  uiiiiistres,  nouvelle- 
ment parvenus  a ces  places  ciniiientes  et  diflùilcs, 
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trouveront  sans  üoule  une  grande  force  dans  l'opi* 
iiioii  piiblicjue. 

Je  souhaite  que  jamais  cette  opinion  ne  les  aban- 
donne, et  quand  on  oubliera  leur  service,  ce  ne  sera 
pas  moi  qui  les  calomnierai  ; espêronsdoiic  que  nous 
aurons  un  gouvernement  plus  fort  nue  celui  que 
nous  avons  en  jus4|n'à  présent.  Je  demande  sim- 
jiiemeiit  que  l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de 
ta  justice  se  concertera  avec  le  ministre,  chargé  spé- 
cialement de  veiller  nu  maintien  de  la  Iraiiquiltilé 
publique,  etqu'ensuite  ils  vous  présenteront  leurs 
vues,  alin  que  vous  preniez  une  résolution  digne  de 
ce  que  la  nation  attend  de  vous;  eulin,  que  vous  fas- 
siez voir  que  votre  volonté  ferme  est  de  combattre 
i'niiarchic;  ( on  applaudit  ) car  si  nous  ne  somme.s 
(lelerininés  à combattre  ce  monstre,  si  nous  ne  le  ré- 
dutsons  aux  abois,  nous  verrons  bienldlics  factieux 
triompher,  cl  la  liberté  périr. 

M.  Brfard  : L'Assemblée  a déjà  décrété  que  les 
ministres  de  la  justice  et  de  l 'inlérienr  lut  rendraient 
c«>inpte  des  troubles  du  Midi;  en  conséquence,  il 
îi'y  a lieu  qu’au  renvoi  pur  et  simple  de  l'adresse  du 
département  du  Gard  à un  comité. 

M.  Ga&uan-Coulom  : Je  demande  que,  quand  un 
décret  est  rendu,  on  ne  vienne  pas  le  présenter 
comme  le  résultat  dune  faction  et  des  discussions 
d’une  société  particulière. 

il  est  étonnant  que  eenx-là  même,  qui  proclament 
le  plus  haut  le  respect  dd  aux  lois,  viennent  les  ca- 
lomnier dans  leur  sanctuaire,  f On  entend  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l’Assemblée.  ) Je  de- 
mande. M.  le  président,  que  vous  rappeliez  à l'ordre 
M.  Clmulot,  qui  m'interrompt  eiuiisant  : «Allez  à 
Orléans.*  Je  suis  ici  pour  assister  tous  les  soirs  à 
la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Delessart. 

L’Assemblée  renvoie  l’adressa*  du  directoire  dn 
département  du  Gard  au  comité  des  Douze. 

Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  tes  odmt- 
nûtrateurx  des  deniers  publics  et  ceux  de  la  corn- 
ptabilUé  doivent  être  commis  et  révocables  par 
le  roi,  ou  nommé/  par  des  élections  populaire/  et 
destüuables  par  te  corps  législatif. 

M.  Lasourcr  : Je  pense,  avec  M.  Condorcet,  qu’il 
ne  faut  Inisseran  pouvoir  exécutif,  ni  la  nomination, 
ni  In  destitution  des  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics. Le  législateur  qui  n'aurait  qu’à  poticer  un 
peuple  nomade,  devrait  se  demander  si  les  lois  qu'il 
inédite  conviennent  au  caractère  de  ce  |>euple.  Mais 
le  législateur  qui  complète  le  co<le  d’iin  peuple 
déjà  policé,  doit  SC  demander  si  ces  laisse  rapportent 
aux  principes  et  an  système  déjà  établis. 

Ces  principes  sont  la  déclaration  des  droits  et 
la  constitution.  Toute  votre  législation  doit  s'y  con- 
former. La  première  question  est  donc  de  savoir  si 
ce  que  je  propose  est  conforme  à la  conslilntion  : or, 
il  est  de  fait  qu’aucun  article  ne  donne  an  roi  la  no- 
mination des  commissaires  de  la  trésorerie;  ils  ne 
se  trouvent  pas  désignés  dan.s  la  nomenclature 
des  places  attribuées  au  choix  du  roi.  L’Assemblée 
constituante,  qui  connaissait  bien  son  ouvrage,  a 
cm  devoir  fixer  celle  question  par  un  Hécrel  parti- 
culier, d’où  il  résulte  bien  évidemment  que  la  con- 
stitution ne  l’avait  pas  décidée;  mais  je  vaisplus  loin. 
J’examinerai  si  la  proposition  de  M.  Condorcet  entre 
dyis  les  règles  ordinaires  de  la  justice.  Voici  mon 
raisonnement  : Si  vous  alliez  proposer  de  faire  nom- 
mer par  le  peuple  tes  administrateurs  de  la  liste  ci- 
vile, de  les  obliger  à vous  rendre  compte,  de  pouvoir 
les  destituer,  le  roi  ne  crierait-il  pas  a l’injustice,  ne 
réclamerait-il  pas  le  droit  sacré  de  propriété,  le 
droit  de  disposer  de  son  bien  ? 

Eh  bien,  ce  droit  qu’on  ne  peut  contester  à per- 
sonne, le  rcfiiscra-t-on  nu  peiinle  ? Est-ce  à l'intri- 


ganl  qui  brigue  une  place,  à l’oisif  qui  bâille  dans 
une  «lutichainbre,  qu'il  appartient  de  disnoser  de  la 
honrs<'  commune?  ou  est-ce  aux  maiulataires  du 
peuple,  lorsque  cette  contribution  est  le  fruit  de  ses 
privations?  Ce  n'est  pas  tout  ; la  question  va  se  pré- 
setitercomine  esseiiliellement  liée  aux  grands  intérêts 
de  la  nation;  et  pour  que  vous  aperceviez  celte 
liaison,  je  vais  faire,  précéder  ma  discussion  de  quel- 
ques princi{>es  généraux.  L'histoire  prouve  que  les 
gouvernements  ont,  comme  les  hommes,  leur  jeu- 
nesse, leur  âge  unir;  et  qu’à  peine  nés,  ils  tendent 
à s'agrandir.  Toutes  les  parties  qui  le  composent 
ont  la  même  tendance,  et  chacune  tend  à s’agrandir 
nu  préjudice  de  l’autre.  Ceux  qui  croient  que  la  con- 
stitution française  a voulu  faire  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  deux  amis  qui  doivent  mar- 
cher en  se  tenant  par  In  main,  ont  conçu  la  plus 
grossière  erreur;  et  il  importe  que  les  corps  cotisli- 
liiés  ue  s'endormeiil  pas  sur  celle  idée,  ils  ne  se  ré- 
veilleraient que  quand  l'im  se  sentirait  étouffé  par 
l'autre.  Les  (leux  pouvoirs  sont  essentiellement  ri- 
vaux, chacun  cherche  à s’agrandir. 

Il  faut  examiner  quel  est  celui  qui  tend  à ce  but 
par  la  tnarche  la  plus  rapide,  nlin  que  celui  qui  est 
le  plus  menacé  ne  laisse  à l’antre  que  l’exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  constitution.  Le 
contrat  social  a élntili  le  grand  princi|»e,  que  plus 
les  magistrats  sont  nombreux,  plus  le  gouvernement 
est  faillir;  que  plus  il  y a de  volontés  particulières, 
moins  la  volonté  générale  a de  force.  N’est-ce  pas 
dans  vos  comités  que  les  travaux  se  préparent  et 
que  les  systèmes  se  forment  avec  plus  de  rapidité. 
Calculez, d’après  le  principe  de  Rousseau,  quelle  doit 
l'aire  la  force  d’un  conseil  permanent  de  sept  à huit 
personnes  contre  une ’assemblée  de  sept  à huit  cenls. 
renouvelés  tous  les  deux  ans.  Le  pouvoir  législatif 
a une  grande  force  morale,  mais  l’autre  a une  force 
physique.  Si  l’un  sait  diriger  l'opinion  publique, 
l’autre  n sous  ses  ordres  la  force  armée.  Le  pouvoir 
exécutif  nomme  aux  places  ; il  confère  les  dignités  ; 
le  corps  législatif  ne  nomme  à rien,  ne  donne  rien  ; 
simple  comme  le  peuple,  il  a une  grandeur  qu’on 
n’apereoitqiie  parla  philosophie. 

Le  pouvoir  exécutif  n une  splendeur  qui  enchaîne 
les  sens  par  l’empire  du  préjugé.  Le  corps  légis- 
latif propose,  le  roi  consent  ; il  est  donc  cvidentque 
le  pouvoir  exécutif  a des  moyens  beaucoup  plus 
puissants  pour  s’agrandir  au  préjudice  de  l’autre. 
Voulez-vous  lui  laisser  l’ascendant  que  donne  la 
distribution  des  places  sur  ceux  (lui  les  obtiennent  ? 
Ne  savt'z-vons  pas  que  c’est  en  (lonnanl  les  places 
qu'on  fait  des  esclaves,  et  que  cette  espèce  de  servi- 
tude est  comme  la  peste.  Une  attraction  aussi  incon- 
cevable que  désastreuse  attire  tous  les  vires  à celle 
espèce  de  choix.  Existe-t-il  un  intrigant  d’une  bas- 
sesse profonde,  il  est  nommé.  On  dirait  qu'une 
puissance  invisible  s’introduit  dans  les  cours  pour 
y créer  le^  vices  qu’on  n'y  apporte  pas;  en  un  mot, 
un  bon  choix  y est  un  phénomène.  Laisser  à la  cour 
le  choix  des  administrateurs  des  deniers  publics,  cVst 
donc  donner  ces  places  à l'ignorance  et  n la  rapine. 
Delà  rcsullera  la  lenteur  du  peuple  à payer  ses  im- 
fynsitiniis;  rar,  quand  il  n'a  pas  de  confiance  dans  les 
dépn.sitnires  de  rimpùt,il  le  lais.se  échapper  avec 
peine.  Ffll-elle  injuste,  celte  méfiance,  elle  n’en 
produirait  pas  moins  les  effets  les  plus  désastreux. 

Combien  ces  inconvénients  n'augmenieraient-ils 
pas  par  les  malversations  des  agents?  A quoi  se  ré- 
duit  la  surveillance  et  la  responsabilité  enveloppée 
dans  les  ténèlyresdescalculs  les  plus  indéchiiïrable.s? 
A quoi  SC  réduit  la  responsabilité  des  commissaires 
de  la  trésorerie,  lorsque  les  payeurs,  lorsque  les 
membres  du  bureau  ne  comptabilité,  lorsque  tous 
les  agents  sont  nommés  par  le  roi,  et  qu'on  peut 
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î»'<;  forci'r  p.ir  lacnintr  «l’iinp  dfstitiition  â se  coii- 
C'tUt  |M*ur  Iromppr  la  iintinit?  vais  mt*  rf‘Mim«*r  I 
dans  le  préambule  du  projet  de  décret  suivant:  I 

L'Auerablèc  naliimale,  considérant  que  la  conMitutioii  j 
n'a  pas  donné  au  roi  la  nomination  et  fa  destitudun  des  ad- 
ministrateurs des  deniers  de  i'Klat;  que  la  lnn;tuc  cipé* 
rienre  des  malversations, couimises  par  une  administraiion 
déprédatrice,  a rendu  naturelles  la  di'fianceei  l'inquiétude 
sur  le  sort  de  la  fortune  publique;  qu’il  importe  de  faire 
Mssercette  défiance  et  celte  inquiétude,  aussi  fondées  dans 
leurs  motift  que  funestes  dans  leurs  effets  ; que  le  moyen 
le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  les  détruire,  e»t  de  ne  con- 
fier l'administration  desdeniers  communs  qu'aux  citoyens 
qui  7 seraient  appelés  par  la  confiance  publique  : considé- 
rant que  le  droit  de  propriété  est  sacré  et  inviolable  ; que 
te  trésor  public  étant  formé  par  le  concours  de  tous  les  ci- 
toyens, est  la  propriété  commune  de  tous;  que  celte  pro- 
priété commune  n’appartenant  qu’à  la  nation,  il  ne  peut 
appartenir  qu'à  elle  seule  d'en  choisir  et  d'en  destituer  les 
administrateurs  ; qu’il  est  pressant  de  lui  rendre  l'cxciTice 
dr  ce  droit,  qu’elle  n'a  ni  dû  aliéner,  ni  pu  perdre,  et  dont 
elle  ne  saurait  rester  plus  loii|;-tcmps  privée  uns  injustice 
et  sans  danitcr,  di^crélcqu’il  y a urgence. 

a Art.  1*'.  Les  loisdu....  qui  attribuent  au  roi  lu  nomi- 
nation des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  delà 
caisse  de  l’extraordinaire,  du  bureau  de  comptabilité,  et 
autres  administraleursdes  deniers  publics,  sont  et  demeu- 
reront supprimées,  à compter  de  ce  jour,  et  cependant  les 
nominations  déjà  faites  seront  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il 
y ait  été  autrement  pourvu. 

• II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire , du  bureau  de  comptabilité,  et 
autres  administrateurs  des  deniers  publics,  seront  nommés 
par  le  peuple,  d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par  l'Assem- 
blée nationale. 

» 111.  Les  foDcUoiinairej,  désignés  dans  lesarliclespré- 
cédents,  ne poiirront  être  destitués  que  par  un  décreldu 
corps  l^islatif  indépendant  de  la  proposition  et  de  la 
sanction  du  roL  » 

M.  Beugnot  : Là  question  rl’nbord  pnrlicnlicre 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s’est  gé- 
m^ralis^e  parla  proposition  de  M.  Lasource,  sans 
changer  de  nature  : de  sorte  qu'il  s'agit  toujours  de 
savoir  si  l'Assemblee  peut  transférer  à un  corps 
électoral  le  droit  île  nomination  dont  le  roi  a été  re- 
vêtu ; et  en  supposant  celte  faculté,  si  cela  serait 
expédient  pour  i’inlérét  du  peuple.  JVspère  (léuioii- 
trer  que  ia  mesure  du  préopiuant,  sisiinpie  en  a[>- 
parence,  si  populaire,  parce  qu’elle  Ote  au  roi  un 
de  ses  droits,  ne  tend  à rien  moins  qu'à  déplacrr 
ses  pouToirs,  et  à détruire  la  constitution.  Le  roi 
est  chargé  par  la  constitution  du  pouvoir  d'exécuter 
les  lois.  La  nomination  des  agents,  étant  un  moyen 
d’exécution,  lui  appartient  eisenliellement,  et  tel 
est  l’inappréciable  nvnntagede  notre  gouveniement, 
qu’un  y voit  un  électeur  en  chef  qui  présente  une 
garantie  de  ses  opérations,  soit  otie  l'on  veuille  faire 
nommer  les  administrateurs  des  ueniers  publics  tour- 
à-tour  par  chaque  département,  oiic^nel’on  veuille 
en  attribuer  le  choix  à une  assemblée  générale  d’e- 
lecleurs  ; ces  deux  moyens  sont  épiemeiit  inconsii- 
tutionneis.  Les  administrateurs  nés  deniers  publics 
ont  un  genre  de  pouvoir  dont  l'exercice  inlerresse 
l'universaltù  des  citoyens  de  l'empire.  Leur  choix  ne 
peut  émaner  que  des  reprcseiiLmts  delà  nation  en- 
tière. Le  second  moyen  est  également  vicieux. 

Les  corps  d'électeurs  qui  seraient  chargés  de 
nommer  les  commi.ssaires  de  la  trésorerie,  siu'aieut 
cumpoaés  d'hommes  élus,  non  par  le  peuple,  mais 
par  les  éleclelirs  des  départeineiiLs.  Or.  jedeinnnde 
si  quatre-viiigl-trois  électeurs,  si  éloignés  du  peuple 
peuvent  être  aes  vraisorganes.  Un  électeur  arrivant 
isoléde  son  département,  connailra-t-il  quels  sont, 
snrla  surface  de  l’empire,  les  six  hommes  les  plus 
' propres  aux  importantes  places  d’adiniuistraleurs 
des  deniers  publics?  AiiLinl  vaudrait-il  en  abandon- 
ner l'électioD  au  hasard.  11  lallait  doue  trouver  un 


électeur  pour  pourvoir  aux  places  qui  intéressent 
l'iiuiversalité  de  l'empire.  Vousallez  remarquer  en- 
core davantage  combien  le  piMiplead  intérét  il  conser- 
ver cechoix  à son  représentant  héréditaire.  Votre  col- 
lege électoral  scraitS4>pnrédii  peuple  parun  iiitermd- 
diaire;  le  représtMilanl  héréditaire  n’en  a aucun  en- 
tre lui  et  le  peuple.  Le  collège  électoral  ne  serait  pas 
responsable  ; le  pouvoir  executif  est  toujours  atteint 
par  une  grande  res|Hjiis;ibiiilé.  Avez-vous  bien  réflé- 
chi aux  dangers  d'un  corps  d’électeurs  qui,  revêtus 
des  pouvoirs  de  la  nation  entière,  pourraient  s’en 
servir  pour  porter  atteinte  à la  constitution.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  dire  à .M.  Condorcet,  que 
dans  les  pays  où  l’on  a été  forcé  de  rendre  électifs  les 
agents  de  l'exécotion  des  lois,  les  intrigue.s  ont  opéré 
un  bnuleverscnient  perpétuel  ; que  tel  a été  l’embar- 
ras de  plusieurs  républiques,  qu'elles  ont  été  obli- 
gées d’eu  confier  le  choix  au  hasard.  Ce  nVst  pas  à 
lui  que  je  rappellerai  quelle  a été  l'origine  de  1 aris- 
tocratie de  Venise  et  de  Géues.  Je  crois  que  III.  Con- 
dorcet, lorsqu’il  nous  a pro{>ose  un  moyen  si  dilïicile, 
si  dangereux  de  pourvoira  ces  places,  a cédé  à des 
préventions;  il  a été  égaré  par  rintérét  qu'il  prend 
au  choix  des  commissaires  de  la  trésorerie  ; mais  il 
faut  convenir  que  s.i  nomiiiatiunpar  le  roi  prouve  du 
moins  que  le  roi  peut  faire  de  bons  choix. 

Au  reste,  lorsque  vous  avez  tant  d'autres  choses 
à faire, chercherez-vous  à élever  une  lutte  entre  les 
pouvoirs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
siliun  de  M.  Lasource. 

M.  i.E  Président  : Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  pnrule. 

M.  Dcranton,  mintifrede  la  justice  et  garde  du 
sceau  de  l'Ktat.  Nul  n'a  plus  sincèrement  que  moi 
désiré  la  révolution,  et  n'a  servi  sa  cause  avec  plus 
de  dévouement  et  d'abandon.  Voué  à la  solitude,  je 
n’en  suis  sorti  que  lor.M|ue  la  liberté,  attaquant  le. 
despoli.sme,  appela  tous  ses  enfants  pour  partager 
.ses  combats  eî  accélérer  son  triomphe.  Le  cours  de 
ma  vie  a été  consacré  h propager  et  à suivre  les  prin- 
cipes de  l'égalité;  j’y  resterai  constamment  attaché, et 
je  me  dénonce  d'avance  à vous,  Messieurs,  et  à lu 
France  entière,  si  je  venais  jamais  à in'en  écarter  ou 
à oublier  que  mon  devoir  est  de  veiller  à ce  qu'il  ne 
soitjamais  porté  atteinte  à la  constitution  du  royau- 
me. Je  n’aurais  pas  balancé  à refuser  le  poste  péril- 
leux qui  m’est  coiilié,  si  j’avais  pu  espérer  qu'oii 
choisit  à ma  place  un  citoyen  aussi  attaché  que  moi 
au  nouvel  ordre  de  choses.  J'espère  donc  (pi'oii  me 

ardonnera  d'avoir  plus  craint  l'incivisme  d'un 

nmuie  de  génie,  que  i’insuflisance  d'un  citoyen  ver- 
teux.  Si  les  talents  et  les  lumières  me  manquent,  le 
zèle  ne  me  manquera  pas,  et,  si  je  ne  me  retire  pas 
digne  de  vos  regrets,  au  moins  ne  me  retirerai-je 
pas  avec  l'iiidiguation  d'un  homme  juste.  ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

L’Assemblée  onlonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discours  du  ministre  de  la  justice. 

Le  Ministre  de  l'ixtérieur  : Je  viens  rendre 
compte  à l'Assemblée  des  troubles  qui  se  rctiou- 
velleutdansquelques parties  du  royaume.  A Milhaii, 
département  <ie  l Aveyroii,  des  écri  ts  incendiaires  ré- 
pandus avec  profusifMi  ont  excité  le  désordre  ; l’opi- 
nion a accusé  les  prêtres  réfractaires  d’en  être  les 
auteurs,  et  il  s’est  fait  «les  rasseudriemeiits  d'hommes 
qui  demandaient  la  déportation  des  prêtres.  La  foule, 
s est  portée  chez  un  ci-devant  canne  ; la  miinicipn- 
lilé  a prévenu  les  voies  de  fait.  De  concert  avet:  les 
admiuistruteurs  du  district,  elle  a arrêté  l'expulsion 
des  prêtres  réfractaires;  cette  mesure,  quoiqu'in- 
COiisli’.aioniieüe,  .a  rétabli  la  traiiquillité. 

Le  directoire  du  département  du  Gard  m’annonce 
aussi  une  insurrection  dirigée  dans  son  principe 


conlreles  citoyens susprcUil'incivisiur.  Je  uVn  rap- 
porterai pas  1rs  détails,  parcrqur  le  directoire  m’an- 
nonce au’il  envoie  à rAsseiiibiée  une  copie  des  pro- 
cès-verbaux qui  les  consliileiit. 

Au  moment  où  je  parlais  pour  me  rendre  à l’As- 
semblée, j'ai  re<;ii  une  lettre  par  laquelle  l'on  m'ap- 
prend aussi  «les  troubles  caus«‘s.  par  les  opinions 
religieuses,  dans  le  district  de  Tonnerre  ; le  zèle  des 
adimnislraleursa  arrêté  le  désordre  ; plusieurs  di-s 
coupables  ont  été  dénoncés  aux  tribunaux  et  mis  en 
étal  d’arrestation.  (On  appla«idil.) 

Le  district  de  Moiitbi  isson  est  en  proie  à des  trou- 
bles nouveaux.  Dans  la  paroisse  de  Merle,  ou  a établi 
le  culte  dans  une  espèce  de  chilleau-fort,  et  le  curé 
réfractaire  est  à la  tête  des*turbu)ents. 

ASaint-Jean-de-la-Bexe,  desganlesnatiunaux  exi- 
gent des  citoyens  des  rétributions.  Une  lettre  d«*  Tulle 
m’appreixl  que  li*s  riinlintentionnés  y ont  excité  le 
«lésordre.  Les  gardes  nalional«*sdes  campagnes,  dont 
le  zèle  rfe  se  ralentit  pas,  s*y  sont  rcndues,el  les  coupa- 
bles y ont  été  arrêtés  malgré  leur  affliieiice  de  quinze- 
cents  hommes.  Les  jours  de  tous  nos  ennemis  ont 
été  défendus;  personne  n'a  péri,  mais  les  coupable.s 
ont  élé  conduits  devant  les  Inlmuaux.  J’ai  à rendre 
compte  à I Assemblée  de  nouvelles  plus  heureuses. 
Un  courrier  qui  m’a  élé  expédié  du  Havre,  m’ap- 
urend  que  le  vaisseau  hollandais  chargé  de  l»lé  pour 
le  gouvernement,  y est  arrivé  dans  la  nuit  du  13 
au  14. 

M.”*:  L’Assemblée  a décide?  que  le  minislrede  la 
justice,  lui  rendrait  compte  «les  mesura  prises  pour 
mettre  .sons  l«  s mains  de  la  loi  les  prisonniers  d Avi- 
gnon. Je  «lemaiide  que  M.  Roland,  qui  remplissait 
alorspar  intérim  les foiiclions de  minislrede  la  jus- 
tice. veuille  bien  donner  ù rAsscmblée  des  rensei- 
gneuienls  sur  cet  objet. 

Quel(|ucs  membres  réclament  l’ordre  du  j«mr. 

M.  Roland  : Je  ii’niconimissancedfcedecretqne 
par  les  pajoers  publics;  il  ne  m’a  point  encore  été 
envoyé  oihciidteinent. 

On  demande  de  nouveaii  l’ordre  du  jour. 

M.  DuMOSL.^nn  : Lorsque  la  loi  existe,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire 

MM.  Lecoinle,  Albitle,  Duhem,  Thuriol, deman- 
dent à grands  cris  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Dumoslard  sera  en- 
tendu. 

M.  Du.moslard  : Suivant  les  principes  de  la  consti- 
tution, nous  n’avons  pas  besoiiide  rappcleraux  mi- 
nistres leurs  devoirs  pour  qu’ils  soient  obligés  de  le 
faire.  Un  grand  criiii»’  ;i  ét«?  commis  à Avignon  : le 
miiii'«tre  «le  la  justice  en  a lui-même  instruit  l’As- 
8»’nibh’ir  ;il  n’a  pa.s  dû  attendre  ses  ordres  pour  que 
force  «leiiiciirAt  à l.i  loi.  Il  ne  serait  excusable  que 
dans  le  cas  où  il  ignorerait  le  délit  ; mais  c’est  lui- 
nn^üie  qui  Ta  «iéiioiicé.  Je  demande  donc  que  le  nii- 
iiislre  soit  tenu  «le  mulre  compte  dès  à présent  des 
mesures  i|u'il  a prises  pour  punir  les  brigandset  les 
factieux,  b’il  s’y  refuse,  ic  fais  une  motion  d’ordre 
contre  le  ministre  lui-mcme.  ( On  applaudit  ) 

M.Kersaint  : Je  réclame  la  question  préalable,  et 
je  demande  à lamotivcr.  An  mdieii  «lesutdibératrons 
les  plnsiinpyrtantes.  on  vient,  par  des  motions  d’or- 
dre, faire  perdre  le  fruit  «l’uni*  longue  discussion. 
L affaire  d’Avignon  n'e.sl  point  à l’ordre  du  jour,  ainsi 
JC  fais  la  motion  «{u’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

M Roland  dt-inamh*  la  parole. 

M.  ÜfR.vïBT  : Jcdeinand«‘ que  le  ministre  soit  en- 
U'iiiln. 

.M.*  Dum.\s  : Il  a de  droit  la  parole. 

M.  Roi.tNO  : Il  n'jr  a pas  en  ce  moment  un  seul 
jugea  Avignüii;j‘ai  ccrilau  «léparlement  pour^avoir 
l’état  (h's  choses:  il  m’.i  répondu  qu’il  n'avail  pas 
même  de  iioiivcllcs  de  ses  pr<*prcs  cuuiiuissaircs.  Le 
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I nouveau  ministre e.sl  arrivé  dans  cet  intervalle,  et  il 
] va  liti-inêine  vous  rendre  compte  des  mesures  qu’i)  a 
prises.  ^ 

! , Ministre  de  la  jl’sticf.  : Ce  matinje  me  suis 
j fait  rrndn*  compte  «le  l’affaire  «l'Avignon  ; j’ai  appri-i 
I que  tons  Ic.s  juges  avaient  disparu,  etquelecom- 
• nu^sairi’  du  roi  était  reste  seul.  Je  me  suis  empressé 
I de  lui  écrin*  pour  lui  demamJer  le  signalement  d«*s 
I personnes  dont  on  a favorise'  l'évasion;  j’ai  cru  relie 
. iiK'snre  indispensable. 

M.  •"  : Un  d«*s  juges,  né  à Romans,  étant  relourmt 
I dans  son  pays,  a été  forcé  d’en  repartir  plus  lot  nu’il 
U y était  venu.  * 

Le  Ministre  de  la  guerre  : Lorsque  l’Assem- 
bl«*e  a jugé  qu’il  était  nécessaire  déporter  l’arm«*e 
au  compb't,  elle  a jugé  aussi  qu’il  était  impossible  de 
ne  pusaugiiienler  le  nombre  des  officiers  généraux  ; 
mais  elle  a décidé  iiu’à  mesure  que  leurs  [daces  vien- 
dr.iieiit  a vaquer,  ils  ne  seraient  point  remplacés.  Je 
propose  ;i  l'Assenible'e  «le  déciaer  qu’ils  le  seront 
pendant  la  guerre. 

L’Assemblée  renvoie  h 55on  comité  militaire  la  pro- 
position (in  ministre  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à iroisheure.s. 


Notice  de  la  léana  extraordinaire  du  lundi  toir. 
Celle  séanw  a été  tout  entière  consacrée  à lire  différen- 
les  lettres , ù enicndn?  pluniciirs  péiiiionnairw,  à la  suite 
desquels  M.  Leseèiie-di^-Maisuns,  iuiroduit  à la  barre,  a 
lu  un  lonc  discours JusUlicatifUe  la  couduitedes  commis- 
saires civils  i AviRnoo.  Il  a déooncé  M.  Folney  et  M.  Ltfort. 
ui  11  réri»  U \-d  (.MT  a m p. 

L'Asscmbl«h!  a ordonné  rUopression  de  ce  mémoire. 


Mélanges. 

rédacteur  des  articles  de  Nécrologie. 

Parmi  lesjust«»élo(tes  que  vous  avez  consacrés  à Cénrtii 
danskn*  87  du  MonUeur,  j’ai  remarqué  uue  censure  foi  l 
injusic.  Vous  ne  serez  point  surpris  que  mon  amiüé  s’eu 
alTeclc,  et  la  repousse  par  des  faits  sûrs  et  des  réflexions 
court  e.'i. 

Il  s’agit  de  son  testament  dont  .ousavel  en  Je  ne  sais 
quelle  conininnication  infidèle , et  que  surtout  vous  cum- 
mentez  as»ez  malbeureiiscmenl. 

Cérullireconiull,  dites-vous,  avoir  11,000  liv.  de  rentei 
il  laisse  uuesoninie  assez  forte  en  or;  il  parle  de  plusieurs 

domestiques Et  cependant  il  s’ezprinie  ainsi  : (Lent  u 

que  je  possède.  ) Vous  remarquez  avec  surprise  que  le  taijt 
Cerulli  Me  traui-iiil  jmuvre  aire  eue  forlutie  eoeeidérn'jle 
rourue  iemmede  lelires  eclttalmre. ...  Vous  rejetez  sur 
Ceepritduimcle^  cette  Oiiblesse,  etc,  * 

Il  est  très-rrai  que  Cèrulli  parie  dans  ion  testament  du 
peu  qu'il  poeilde ! il  ajoute  même  ailleurs  qu’il  n’eit  pat 
riche.  Mais  amant  le  sens  que  ïousprétezà  ces  eiptessions 
wl  misèralile  et  ranileni,  autant  le  sentiment  qui  les  a diz- 
lècs cslainialile  et  pur.  tous  allez lerceonaalireavec  moi' 
car  je  vous  rends  justice,  vous  n’avez  voulu  que  philose- 
puer  cl  non  pas  dénigrer. 

Il  se  priScnlait  ii  i une  réncxloii  asvz  naluivlle,  et  je 
m’étonm-  qn’t  He  n'ait  pas  retenu  vuiieplunie  : c’est  qu’un 
homme  qui  n’a  qu’un  rminu  viager,  point  avare,  et 
même  peu  économe , n’esi  jamais  riche  au  moment  de  les- 
ter. Il  me  semble  que  cula  csi  palpable. 

Figurez-vmisdonc  un  nuturanl,  homme  sensible  autant 
que  sage  j qui  vient  de  dlsirihuer  le  modique  foiKls  de  s«  s 
épargnes  à d'iindens  et  Rdèlrs  domi.'sliques,  h d’aulr<-s 
personnes  accouiumées  û scs  secours,  l^ilairc*  sacrés, 
désignésparlarecamiabsanee  et  parla  hientaisaace.  Aprti 
a-i  prcii  iére,  diiqMMiilnns  , le  niourant  considère  auprt-s 
de  liij,  «les  amis  peu  favoriM-s  de  la  foitune;  il  voudrait 
leur  iziisser  na  hérilage  autre  que  de  Iri.stes  souvenirs;  il 
sent  son  i«npui<.sance,  il  en  gémit  ; et  si,  dans  ce  moment, 
il  leur  con-acrc  quelqia  s ligne' , que  pourront-elles  expri- 
mer. M re  n*e>t  un  doux  r.  prci  de  no  pouvoir  offrir  que  du 
faibles  «Ions  à ces  chu  s umis  ? 


Eh  hîpn.  Monsieur,  Usez  et  Toyez  la  position  <|e  rCruüi, 
dont  la  succession  entière  monte  •’)  peine  à 40,000  liv. 

Voici  le  leste  littéral  des  deux  seuls  articles  qui  piii;vsenl 
ofoir  donné  lieu  0 vos  réflexions. 

« Je  laisse  à M ***(  cWle  nom  d'un  jeiiiir  homme  trés- 
inléressaul,  qui  lui  servait  quelque  fuiN  de  secrétaire  ) la 
mod>que  somme  de  600  liv.  une  fois  payée,  que  je  le  sup- 
plie  de  t»«  pas  rejeter,  n/i«  que  je  ne  sois  pas  puni  de  n'etre 
fins  riche;  si  j'étais  ricbc,il  me  serait  si  douxd'étre  ma* 
guiflque  I 

■ Je  n«)inine  pour  cxécutcur-loslamenfaire  de  mes  der- 
nières volontés,  mon  estimable  et  tidèle  ami.  M.  (Irouvelle, 
et  je  le  prie  d'accepter,  comme  présent  et  comme  liéritajre 
Ittléraire,  ma  bibliothèque.....  Que  peut  laisser  de  plus 
convenable  un  pbil«>so|)lie  qui  a peu  d'argent  4 un  phituso* 
phe  qui  a peu  de  livres?  ■ 

Je  TOUS  le  demande,  n’est-ce  pas  14  le  dcniier  soupir  de 
ramilié  délicate  et  lüém'rcusc’  Quelle  e-^l  l.i  philosophie, 
tant  stoÏL-ienim,  tunl  cynique,  tant  subtile  ou  tant  morose 
qu'elle  soit , qui  ose  prétendre  que  ces  tendres  cx|oessions 
dénoncent  un  immoral  Ivcsnin  de  richesses,  une  esiiinedè' 
raiMnmable  dos  vanités  de  Inte?  RuusHi'au  même  que  vous 
inv(H{uez,  par  forme  de  contraste»  Roussc.*tu,  malgré  sa 
mauvaise  humour  contre  ropulenco,  eut-il  iinprouvé  ce 
langage?  Non,  sans  doute,  d aurait  aimé  l'homme  assez 
sensible  pour  s’occuper  encore  du  blen^'^lre  de  ses  amis, 
dans  un  moment  où  il  n'est  pour  lui  ni  amis,  ni  bien  . ni 
être.  Alii  si  (Uirutti  fut  peu  philoyiplie  en  tenant  celau- 
g 'ge . je  l'étais  bien  moins  nicore  que  lui  ; moi,  qui  plu- 
sieurs foi»,  dans  oes  demiéros  heures,  ou  la  fliiblevse  de  le 
consoler  du  chagrin  véritable  qu'il  éprouvait  de  ne  pou* 
voir  enrichir  ceux  qu'il  allait  alTIigcr. 

Je  ne  doute  pas , Monsieur,  que  tous  ne  regrettiez  d'a- 
voir ainsi  travesti,  et  pour  auisi  dire,  parodié  lemouve- 
ment  amical  d'un  si  heureux  caractère  ; car  tous  ceux  qui 
l'ont  connu  pourront  vous  dire  que  sa  vie  fut  conforme  & 
iiOM  langage;  qu’il  aurait  eu  tes  veilus  de  la  pauvreté  s'il 
eût  été  pauvre;  mais  que  sa  fortune  lui  semblait  plus  que 
suflisatile,  et  que,  d’apn'-s  la  maxime  du  sage,  il  se  conten- 
tait de  vivre  d’une  manière  analogue  à ses  moyens  : 5a- 
piens  virit  prasentibuslœtus^  futuriseeuntt. 

Je  dirai  un  mot  encore  de  la  prétendue  moralité  que 
vous  tirez  de  vos  remarques,  bien  ou  mal  fondée^.  Vous 
paraivvei  croire  que  la  lil>erlé  et  même  la  vertu  sont  incon- 
ciliables avec  cette  multiplicité  dcjotiissances  qui  s’aerroU 
de  jour  en  jour  par  les  progrès  de  la  civUisntion  , même 
avec  cette  opulence  utile  que  produit  le  perfectionnement 
de  l’industrie  et  du  commerce.  Malgré  leur  vieillesse,  ces 
opinions  ne  sont  rien  moins  que  démontri'es.  Il  serait  fms- 
sible  qu'en  tout  cela  l’oxcès  fût  seul  vicieux;  et  ce  vice 
même , on  peut  prétendre  (|u’il  n’est  pas  l’opposé  do  la  li- 
borlë,  mais  plulût  le  produit  de  la  servitude.  11  est  très- 
probable  que,  riche  ou  pamre,  une  nation  sera  lilire  dès 
qu’elle  aura  des  lumières  et  nnecmistiiulion.  Ou  pourrait 
même,  au  besoin,  démontrer  que  ces  éloges  outrés  de  la 
sitiiplirllé  siqipnvée  des  temps  antiques,  que  ces  reproches 
faits  au  sii'-cle  sur  le  luxe  et  l'amour  des  superfluités,  ne 
sont  en  général  que  des  déclamations  scolastiques  cl  devé- 
rilables  logomachies,  plus  dignes  du  prône  d'iin  piètre 
constitutionnel,  que  du  mVrolugc  d'un  philosophe. 

Je  n’ai  pas  dessein  d'entrer  dans  ces  questions.  — Je 
finis  par  une  remarque  sur  la  sentence  par  hiquelle  vous 
terminez.  • Il  ne  faut  pas,  dites-vous,  avec  les  U>is  de 
SpitrlCt  conserver  les  iineiirs  de  Sibaris.  • Pour  l'honneur 
de  rAssonihléeeonstituaiile,  je  voiisolKerve  qn’beureu'e- 
menl  elle  n’a  jamais  pensé  ù faire  de  noos  d«  Spartiates, 
espi-ce  de  républicains,  dont  le  gouverncmcnl  ^ail,  pir 
parenthèse,  abondamment  trempé d'arisloeratle. 

Prenei-ygarde,  notre  constitution  est  fondit*  sur  le  res- 
|)ccl  des  droits  du  genre  humain  telle  repose  sur  le  vrai 
principe  des  sociétés,  sur  la  base  de  cette  émulation  créa- 
Uice,  qui  perfectionne  sans  cesse  l'ordre  social,  sur  la  pro- 
priété libre  et  plénière,  as.surée  à chaque  ciloycu  de  sa 
pt'rsmincct  de  sa  chose.  Une  telle  conslittition  n’a  rien  de 
cuinmim  avec  cet  institut  mona«t!que  et  barbare  de  Ly- 
curgue, qui  établit  la  couiiniinauté  des  biens  ; celle-ci  sup- 
pose un  peuple  d'esclaves,  cultivant  pour  la  nation  libre; 
die  < nlruine  l’ignorance  rie  tout  nntru  art  que  adni  de  la 
guerre;  elle  fait  pis  encore,  elle  tiispin?  à un  peuple  le  mé- 
pris sauvage  et  fanatique  des  autres  pttiplcs,  l'ubanüou 
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même  des  liens  les  plus  doux  du  sang  et  ties  familles.  Ce 
système  anti-social  met  le  peuple  qui  l'adopie  dans  uQ  di- 
vorce universel  avec  la  nature  et  l'Immanilé. 

J'en  conclus.  Muasieur,  que  votre  érudition  pouvait  se 
! dispenser  d'aller  chercher,  pour  censurer  le  testament  de 
I OKm  pauvre  ami,  ranlithèse de .Vpurfe et  Sibaris,  dela- 
I quelle  d'ailleurs  je  me  souviens  d'avoir  fuU  très-grand  eus 
dans  ma  réthorique.  G&ocvxlle. 


j SPECTACLES. 

! Acadéshb  noTAt-e  db  Mcsiqob.  — Aujourd’lini , Jocaste, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  TéUtnaque. 

I Théâtre  db  ls  Natioiv.  — Aujourd'hui,  la  Mort  d’Abel, 
[ tragédie,  suivie  des  Plaideurs, 

i TfiBATRK  iTALtr-x.  — Aujuurd'LuI , la  49*  rqvrésenUtioii 
' d'Kuphrosine , préc«  üéc  de»  hlourdit. 

Théâtre  Kha.nçals,  rue  de  ItirUelieu.  — Aujourd'hui, 
la  16*  rvprésentatiou  de  êuius  6'racriM  , tragédie  eu  Z ac- 
tes, suivie  de  (a  feinte  par  amour, 

THKvTNRÜe  la  rue  Feydeau,  cl-dcvantde  Morsibcm.  ^ 
Aujourd'hui , la  Pazsa  d'amore , opéra  italien. 

TnÉATRK  DK  Moîit.v.ssirr  , QU  Falais-Hoyal.  — Au- 
jourd'hui , COrphetin  de  ta  ('Aine , Iragv'dic  dans  laquelle 
' M‘‘*  Sainrnl  cadette  remplira  le  rûle  d'Jdumc  , et  i«  7'u* 
teur  célibataire. 

I Théatnb  oc  Marais  rue  Cullure-Sainle-Callierine.  — 
Aujourd’hui,  le  Déserteur,  drame,  suivi  du  fronfais  d 
Londres, 

M.  Raymond,  cl-devaat  acteur  de  la  comédie  italieone, 
débutera  dans  tes  doux  pièces. 

AMbico  coviiqcr.,  au  Boulevard  du  Temple. — Aujour- 
d'hui , (a  Mariée  de  l'illage,  comédie  avec  ses  agréments; 
précédée  du  lltirondeTrcnck , Cl  de  la  Fausse  (Correspon- 
dance. 

Tiikatbb  de  MoLiÉRr,  rue  Soinl-Mariin.  — Aujourd’hui, 
U Suisse  de  Chateauteuj-,  cl  le.Mariage  de  Hoselte. 

Les  Suisses  de  (Ibateauvieux  assisteront  à celle  représen- 
tation. 

THEATRE  DR  LA  Rt'B  DK  Lovvois.  — Aujourd'hui,  pour 
l'ouverture,  le  Fieux  Oarçon,  comédie  eu  b actes,  suivie  de 
r Oracle, 

Tiikvtrr  oc  Vacorvhlb,  nie  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui, la  11*  n-présentaliou  d' Arlequin  a/pcheur  , comédie- 
parade;  précédée  de  A'iViiûc,  et  suivie  du  Prix  ou  ffm- 
barras  du  choix. 
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Mercredi  18  AvniL  1792.  — 4*  Année  de  la  l.iberté. 


POl.l  TMjüE. 

TLRQlîlK. 

De  Contlatiiinojile , letbfétrier,  — Toiüc  l’arnife 
Juêuf-Ptichti  <tL-lreconjEéc]k^»à  rcicppiioii  ü'un  po> 
Üt  corps  de  janissaires  et  de  spabis,  qui  resteront  pour  »a 
garde.  Ses  ennemis  ne  lui  pardonnent  point  la  paît  qu'il  a 
eue  à la  dertii^-re  gticrre,  et  leur  haine  ne  sera  pas  ras.va> 
siée  qu'ils  ne  raient  perdu.  — La  Porte  n'a  pu.s  appris 
sans  inquiétude  la  imurellc^e  lu  raiilicatinn  d'un  traité 
d'allia»>ce  cn're  la  IlJtssie  cl  la  Suède.  Malgré  le  ^a^tl  que 
l’emojé  de  (tuslase-.\d«lpbc  met  ii  exalter  les  serxices 
rendu»  |>ar  sa  nation  ^ lu  cour  ottomane,  la  Porie,  qui 
voit  le  danger  passé,  ne  s'occupe  guère  de  la  recoiiiiais> 
sance.  Séliin  lU  xienl  de  faire  présent  aux  Algériens  d'un 
vaisseau  de  soixante  pii'ees  de  canon,  et  deux  frégates, 
qu'ils  etnpioioiont  à courir  sus  aux  Suédois.  \ oilb  connue 
il  entend  payer  les  serxices  dont  ceux-ci  se  xatilent  si  fort 
— Le  comte  Potocki,  ambassadeur  de  la  république  de 
Pologne,  travaille  toujoursâ  la  conclusion  d'tin  truité  de 
commerce  entre  la  cour  olloinane  et  la  Pologne,  â des 
conditions  avaniageusespour  sa  patrie.  II  tache  de  promer 
aux  sujets  de  ta  mbhim  Porie^  qu’ils  y Irouvcrwjt  aussi 
tie  grands  avantages,  ce  qui  parait  dUncile  à croire,  nu^ 
jourd'hui  que  les  Russes  sont  muitres  du  L>«icpcr,  du  liog, 
et  de  lu  rive  gauche  du  Nicsfer. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  26  marj.  ~ La  dernière  séance  de  la 
dicte  a été  assez  stérile.  On  a prescrit  aux  tribunaux  su- 
prêmes (a  marche  qu'ils  s 'ivroni  jiisqii'h  la  publication  tlu 
code  civil  et  criminel.  Moolion  a été  faite  de  la  vente  dos 
sturosties,  décernée  par  la  constilnlioD,  pour  que  cc  point 
important  ne  tombât  point  en  ouIjII. 

L’emplacement  du  temple  de  ta  Providence:  se  trouve 
au<Velà  des  bairifTCS  méridionales  de  relie  ville,  en  de- 
hor»  du  faubourg  même.  première  pîcm*  sera  posée  le 
jour  de  l'annixcrsaire  de  la  constitution.  Les  cérémonies 
ne  seront  pas  aussi  brûlantes  qu'on  l'axail  projeté. 

Il  nous  arrive  des  axis  fâcheux  de  Vienne,  de  Péters- 
bourg  et  de  Berlin.  L'im;>ératrice  de  Russie  accorde  à nos 
émigrés  une  enth' re  protection;  c'est  du  moiixn  le  bruit  que 
ceux^i  font  répaudre;  mais  la  naliuu  polonaise  est  peu 
disposée  à s'alarmer. 

ALLEM.AGNK. 

De  Vienne,  Uüi  mars.  — Le  prince  Antoine  d’Rster- 
bazy,  nommé  premier  ambassadeur  du  ml,  dnil  être  ac- 
conipagné  du  baron  de  Wcstphal  et  du  conseiller  aulique 
de  Hess. 

La  guerre  n’est  plus  un  problème.  Nos  politiques,  nos 
nouvellistes  vous  la  déclarent  ouvertement.  Le  corps  d'ar- 
mée destiné  pour  l’Autriche  antérieure  a reçu  «*rdre  de  se 
tenir  prêt  *i  mauher.  Lo  Prusse  marque  beaucoup  d'inlé- 
rét  aux  contre-réxolutionnaires  français.  Les  ci-ilcvanl 
ducs  de  Luxai , de  Polignac,  de  Laiigeron,  et  autres  réfu- 
giés qui  s'obstinent  à se  croire  d'uu  nom  ill(i.stre,  se  pro- 
posent, dit-on,  de  marcher  sons  les  dm)>caiix  de  ce  qu’ils 
n’ont  pa.s  honte  d’appeler  l'Iionneiir,  pour  rendre,  disent- 
ilsia  couronne  au  roi  leur  mnitre.  Un  prétend  qu’il  va  sc 
former  contre  vous  une  croisade  de  <7cnri'jiAammcj.  Des  no- 
bles Allemands  s'enrôleront  sous  les  mêmes  étendards  en 
qualité  de  xolonlaires. 

De  Paiisboune.  — La  comenlion  de  Pilnilt  commence  à 
inquiéter  plusieurs  prince*  et  villes  souveraines;  c’est  pour- 
quoi leurs  dépuléssesont  rassemblés  pourdiscuttr cette im- 
porLiiitc  affaire,  cl  [>our  chercher  les  moyens  d'écarler  les 
dangers  auxquels  la  convention  fatale  ex|>oso  la  ligne  ger- 
manique. A peine  a-l-il  été  question  de  cc  rassemblement, 
qu'une  ré(|uisilion  de  Vienne  est  arrivée,  qui  enjoint  de 
rompre  des  usscmblées  si  dangereuses , et  que  l'on  appelle 
ifirmij/itiitiuNncIfcs. 

J'  Sii  tV.  — 7'ome  W. 


LRANCE. 

De  P«m,  le  1 7 avril.  — On  asMire  que  la  guerre 
a été  tiécidi'e  liirraii  .soir  dans  le  conseil  du  roi,  et 
que  Sa  Majesté  doit  venir  uii  de  ces  jours  la  propo- 
ser à l’Assemblée. 

De  Siratbourgy  te  12  aor»7.  — Plus  les  bruits  de 
pierre  ont  augmenté,  plus  s'est  élevé  le  prix  des 
biens  nationaux,  et  plu.s  la  vente  s’en  est  accélérée. 
11  ne  faudrait  une  la  ctierre  elle-méiiie  pour  siir- 
b.iusser  encore  les  évaluations,  et  lerinincr  cnlièrc- 
meot  une  o|>éralion  si  imptirtante  pour  le  trésor 
piiblii  ; tant  est  clnmcrique  rinquiétmlc  d'une  con- 
tre  re'voluiion,  là  où  les  patriotes  sont  plus  près  de 
remicini  ! 

On  ]>arle  ici  d'un  grand  projet  contre  la  ville  de 
Paris;  on  parviendra,  dit-oii,  à y créer, ou  sein  de 
la  brave  et  génériMise  garde  natiotiale,  une  an'tlo- 
eralic  bourgeoise,  jiar  le  moyeu  des  épauletlcs  et 
avec  te  (a/isman  d un  seul  iioui.  Encore  quelques 
1 mois,  dit-on,  sur  la  frontière  de  Vautre  côté,  et  l'oit 
I fera  qu'une  partie  de  là  garde  nationale  ne  $e  croie 
> plus  le  peup/c....  Mais  nos  frères  les  Parisiens  ont 
été  trop  grands  dans  la  révolution,  pour  que,  dans 
aucune  partie  de  l'Empire  français,  on  les  offense 
par  de  pareils  soupçons. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  EATIONALE  LÉGISLATIVE, 
rftxmàat  lêcislatcii. 

Présidence  de  51.  Dorizy, 

Dépêches  tues  par  M.  Dumouriez  à la  séance  du 
samedi  14  auri7. 

Copie  de  la  lettre  écrUe  par  M.  Dumouriet  à M.  Noaittes, 
datée  du  IS  au  19  mars. 

c J'ai  mi*  soui  les  yeux  du  rot.  Monsieur,  vosdépêclies 
des  S9  janvier,  1*' et  3 mars.  Les  affaires  doivent  prendre 
par  la  mort  de  Léoi>old,  une  nouvelle  marche;  ainsi,  le 
roi  n'atieml  pas  une  réponse  iK'S-prompte  à la  dépêche  de 
M.  Dclessart.  La  disgréce  que  ce  ministre  vient  d'éprouver, 
vient,  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  sa  négociatiotu 
Il  est  (bebenx  que  vous  ayez  communiqué  à M.  Raunitz  la 
lettre  conOdentieilc  dont  un  extrait  bien  fait  n’aurait  pas 
donné  5 ce  ministre  les  moyen*  de  produire  une  déclama- 
tion violente,  qui  ne  pouvait  que  nuire  aux  négociations 
pacifiques  qu'on  entrevoit,  dans  la  dépêche  de  M.  Kau- 
titlz , avoir  été  dans  les  principes  du  fen  empereur.  La  né- 
gociation à l’avenir  va  prendre  une  marche  simple  et  vraie. 
Telle  est  l'inlention  du  roi , et  c’est  ainsi  qu'il  m’a  recom* 
mendé  en  entrant  au  ministère  ; ainsi  toutes  les  dépêches 
que  vous  recevrez  à l'avenir  pourront  être  présentées  sans 
danger  au  ministre  du  nouveau  souverain.  La  paix  ou  la 
guerre  dêjM'iidcnt  entièrement  du  cabinet  de  Vienne.  Ce 
que  vous  nxc  mandez  *ur  le  caractère  du  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie,  fait  espérer  quil  envisagera  les  horreurs  d’une 
guerre  interminable,  dont  lui  seul  serait  dans  le  cas  de 
faire  les  frais,  et  d'essuyer  les  perles,  quand  même  il  réxi*- 
sirail  à ruiner  la  France.  Je  présume  que  le  sacrifice  de 
l’alliance  qui  a été  si  utile  & la  maison  d’Autriche  le  laisse- 
rait, apK’S  celle  guerre,  sans  aucun  allié,  et  d'autant  plus 
en  bulle  à ses  ennemis  naturels,  qu’il  aurait  eu  peu  de 
succès.  . . , . 

• Certainement,  s’il  favorisait  la  fureur  coupable  des 
émigrés  qui  déchirent  le  cœur  paternel  du  roi , Il  n'en  ré- 
sulierail  |>our  lui  qu'unélal  de  faiblesse  et  d’épuisemcnl, 
pareil  6 relui  dan*  Icqupl  il  aurait  plongé  la  France  elle- 
même,  et  alors  il  perdrait  tout  l’ascendant  que  deux 
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cmts  ans  de  po«AC«sina  du  (rôno  ont  donné  <1 

préiléceswurs.  il  perdrait  jîeut-»Hre  au«i  celte  émineutc 
dijtni'é:  elcn  cas  que,  parlasuile,  il  fqt  atlyqué  p:<r  ms 
aMic' du  ce  ne^cr.iil  (Vi' dans  la  rr.>nri>  épuisée 

cl  dédûrée  panmr'puerre  civile,  qui  durerai'  eurore  loug- 
Icnips  après  sa  îîuerrc  ctfcricurv.  qu’il  Irouaerail  des  se- 
cours contre  ses  nouveaux  emieinis. 

• Vuilà  le  labk-au  de  ses  dangers  en  cas  de  succès.  Si , 
au  coiilrairc,  la  guerre  qu'oii  seuible  nous  déclarer,  tour- 
nait mal  |H>ur  les  puivsmees  aliaqiianU‘s,  alors  i«  sucrés 
delà  France  seraient  iiniquetm'nl  nuLsibles  au  rui  de  Bo- 
bêincet  de  Hongrie,  puisque  lui  «nil  posM^le  les  Etats  li- 
mitrophes dans  lesquels  se  répandersient  nosarmé'es  vic- 
torieuses. Il  est  possible  qti'mi  préM'iite  appât  à cc 
souverain  un  prompt  couromiemenl,  et  ({u'un  en  fasse  prmr 
condition  de  hûter  la  guerre,  en  la  faisant  comme  chef  de 
l’Knipire.  Mais  ci*He  di'^tinctioii  de  chef  de  l’Empire  et  de 
clicidela  maison  d’Aulrirlie  ne  pourrait  se  soutenir  une 
seule  minute.  Dès  lors  tous  les  liens  seraient  rompus,  «t 
celle  guerre  lui  deviendrait  per>cniieUe.  Ainsi.  Inul  le 
poids  en  retomlH*r.iil  sur  lui,  comme  je  l'oi  dit  plus  liant. 

• Vovons  d'ailleurs (juels sont  lo  motifs  de  cetteguerre 
dont  on  menace  In  France.  1.,'atraire des  princes posstssiorv 
nés?  Mais  elle  peut  s’arrauger  par  des  m’^ociations,  et  au 
contraire  la  guerre  ôterait  toutes  les  mesiirw  qu'un  peut 
prendre.  Lacaiisedes  émigrés?  Le  roi  ativ'sie qu'il  u puisé 
dans  son  rouir  tous  U^s  moyens  de  tes  fain?  reoircr  im 
France.  Ils  sont  en  pleine  désobéissance  vivà-vis  dcSii  Ma- 
jesté, et  coupables  envers  leur  patrk'.  I^e  roi  dcHotiémeri 
de  Hongrie  pourrait-il  prendre  la  défensede-i  reliciles,  et 
cet  exemple  ne  serait-if  pas  dangereux  {Kiur  IuiHiM:;ne? 
Notre  ariurmcnt?  Ha  été  provoqué  par  le  traité  de  iMnitx, 
par  l'asile  menaeanl  <l«>nné  aux  émigrés  sur  frontières, 
il  est  purement  défensif,  et  il  ne  |>eul  alaruier  uui'iitie  puis- 
sance en  particulier,  puisqu'il  ii'est  nSTeii->ir  conirc  nu- 
cune.  Ln  prfmve  en  c«t  que  le  roi  n'a  ni  donné  aucun  ar- 
inrineiil  maritime,  parce  que  l’.^nglolerre  n'a  présenté  au- 
cune disposition  luenaçaiite, 

» Je  ne  parlerai  point  des  clubs  et  pamphlets  : ec  ne 
peut  pas  être  un  motif  de  guerre.  Si  c'en  était  im , depuis 
iong  lcmps  toute*»  les  puisMinces  de  l'Europe  uunienl  érté 
forcées  défaire  une  croisade  contre rAugli'lerre.  C'est  dans 
notre  conslilulion,  €*1*51  dans  nos  lois  nouvelles,  c’i-sl  dans 
notre  déclaration  des  droits  oiksmèmc,  que  U*s  elief^di*» 
nations  doivent  Iroiiv  er  nos  principes,  et  le  fond  de  notre 
conduite.  Le  roi  des  Français  sait  |»ar  v u-ur,  aime  et  veut 

l. 1  constitution.  Sa  conduite  sera  invariable,  et  on  peut 

compter  ciilH-remcnl  sur  la  franchise  de  sa  manière  de  né- 
gocier. Voilé  ce  dont  vous  devez  bien  persuader  Je  nouveau 
souverain  et  ses  miriivln's  : voilb  ce  qui  doit  anéantir  tes 
motifs  de  guerre  qu'on  lui  présente,  (dierd'une  gninde  n.i-  : 
tion  libre,  le  roi  fera  tout  ce  qui  jmnrni  s’acconJer  uvecsa  ' 
dignité,  pourévitcruneguerrefoudiH?  >ur  desmoiir«.itissi  ' 
puérils.  Si  les  circonstances  ou  ravruglenicnl  des  clrcfs  des  ■ 
nations  le  forcent  à se  défendre , il  présentera  À la  nation  ' 
française  les  nf-godations  qu’il  aura  faite , pour  avoir  la  ' 
paix  , et  alun»  il  trouvera  en  elle  des  ressources  et  l’énergie  I 
nécessaire  pour  faire  la  guerre.  i 

• Le  cnncerl  des  pui^saucos  est  évidemment  dirige  con-  ' 
Ire  lui.  Ce  concert  n’est  que  momcntaiié,  parce  qu’il  ; 
blesse  l'ordre  et  rinlérét  poliiique.  U ne  })eut  pasdurcr,  et  : 
Il  ccs.se  ni  nérossaireracnl  ou  apn'-s  la  guerre  ou  pendant  la  ' 
guerre.  U.mstouslcs  cas,  le  chef  vie  la  maison  d’Autriche 
restera  isolé,  épniséde  finances  et  île  troupes.  Tout  ce  dan-  i 
ger  peut  cesHT  de  part  cl  d’aulre  par  une  déclaration  fran- 
che de  la  cour  de  > ienne,  cl  par  un  ilé^annemenl  réct-  i 
pruque.  Le  prétexlcde  In  nécessité  de  beauconpde  troupv*s  i 
dans  les  l’ays-Bas  pour  empèchorrespiit  de  K*voiulion  d'y  | 
pénétrer,  v.*sl  un  motif  iiisullisint  ; plus  ou  rassemblera  de  : 
troupes  dans  res  belles  provinivs,  |>lus  les  peuples  seront  • 
TPXés,  ruinés  e1  porfésà  l’inMirreelion,  Les  armées  ne  con*  ; 
th-nncnl  paslespeuples  quand  îN  ventent  être  libres.  Plus  i 
on  ojiposede  force,  plus  l’énergie  s’augmente,  et  dcvtcnl 
fureur.  Gèitesen  i*st  un  exemple  pour  la  maÎMMUl’.^ulrichc.  1 
Celte  ville  mvMincre  a chassé  de  son  sein  une  armée  en-  i 
lière.  La  révolution  française  en  est  un  (-xemple  encore  ' 
plus  frappant.  Que  les  Belges  soient  heureux,  qu’on  leur  ; 

m. iinliemie  leur  ronslilviUoti , cl  ils  seront  lr.inquillcs.  La  « 
cour  de  Vienne  sait  bien  quels  ont  été  les  ogitaicunv  de  la  i 
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, Belgique.  Elle  sait  bien  que  l'Asseinblée  onstiluante  a re- 
I jeté  les  Belges,  parce  que  leur  révoluliou  tbéocralique 
I était  i’inversi'  de  la  nôtre.  Ce  sont  ses  nouveaux  allies  ({ui 
t lui  ont  reiiiiu  ce  mauvais  v'rvlce,  et  lorH]u’iisne  se  mêleront 
plus  lies  aifairc'S  vie  la  ik'Igiqiie,  avec  un  lion  gouverne- 
ment, il  ne  fautlraqueU^  garitiMiiis  ordinaires  |)our  la  cou- 
j tenir.  La  diminution  des  troupes  dans  cette  proviuce  est 
j donc  un  des  points  m.*ce8saires  |mur  provoquer  les  buniiL’S 
j iiUeniioDs  du  roi  de  Bobème  et  de  Hongrie,  ainsi  que  l’ex- 
j pulsion  de  tous  les  émigrés  armés  et  attroupés,  de  toutes 
[ lis  provinces  de  la  dumiiulioii  uiiirichienne.  Cet  exemple 
I riUraliierait  les  .souverains  iuférieurs  delà  ligue  gemisiii- 
I que,  bientôt  les  attroupemenb  et  les  suiqiç.ms  cesseraient 
1 de  p.irlel  d’autre.  Toutes  Itsinenacciot  les  préparatifs  do 
j guerre  s’évanouiraient,  et  il  r»e  resterait  plus  qu’à  arran- 
j ger  û l'ainiablc  l’alTaire  des  princes  possessionnès.  Cette  af* 
i faire  ne  peut  pas  se  traiter  au  milieudu  tumulte  des  armes 
Quant  nu  concert  des  puissances,  comme  U n'a  qu'un 
objet  qvii  n’exislerail  plus,  comme  c'est  uu  inonslre  poli- 
tique, lise  ikdriiira  lui-méine,  et  il  n’en  restera  qu'un 
moyen  déplus  pour  mainteoir  l'Europe  en  paix. 

■ Telles  sont,  Mondeur,  les  bases  sur  lesquelles  le  roi 
vous  ordonne  de  traiter  avec  tu  cour  de  Vienne  }>our  avoir 
nue  réponse  ftaiicbe  et  décisive.  Je  rendrai  compte  à Sa 
i Majedé  du  succès  <le  votre  négociation,  et  je  suis  persuadé 
i ((n  avec  de  lu  vérité  et  de  i'eni'rgie,  eu  pnrieiitanl  âla  cour 
I de  V ienne  cv*s  puissants  intéi^fs . vous  parviendrez,  sous 
' peu  de  temps,  à délcnniocr  cette  crise  |M>üliquc  qui  ne 
|>eut  pas  durer.  » 

Lettre  de  M.  Soaiiles. 

• Vous  m'avez  fait  rUonneur,  Vloiisieur.  de  me  préve- 
nir que  l'on  vous  avait  rhargédu  (h'partuaivul  des  atTuires 
étrangères.  Donner  des  preuves  de  zèle  et  d'attachement 
dans  mu  corres{M>udance  avec  vous,  .MoiL--ieur,  uôl  salis- 
fail  nmn  nUaclicineul  pour  nves  devoirs  et  les  scnlimenU 
(luej'juraissuuluute  vie  pouvoir  vous  témoigner.  Mon  temps 
est  fini.  Je  suis  obligé  d’avouer  la  parfaite  impuissauce  où 
je  suis  «it-sormais  de  rendre  ici  aucun  service  à ma  patrie. 
J’os?  vous  prier  avec  la  vlornière  inst.ince  de  ui'obleDir  la 
permission  que  j'ai  demandée  au  roi  de  me  retirer.  Ma 
santé  estexlrèmemeut  dëraugéie.  etcequcjc  ponrrais«en 
dire  u’est  <|ue  pour  moi  trop  réel.  Je  ne  puis  qu'appuyer, 
Monsieur,  le>  demumies  que  M.  Gabur,  secrétaire  ici  de 
de  l’aiiib.iss'ide,  vous  udr^se  lui-méine  aujourd’hui.  Il 
utérilele  plus  grand  intérêt  par  ses  longs  services  et  scs 
qualités  pi-rsoinieiles.  Un  peut  également  compter  sur  son 
paLriuUsine.  • 

Aijjiie,  Novill»,  ambatioileur  de  France  prés  de  fn 
cour  de  VienHC. 

Seconde  lettre. 

• J’ai  reçu  hier,  Monsieur,  parle  courrier  Dudos, -la 
lettre  quevous  m'avez  fait  l'hutiDcur  de  m'écrire  le  19  mars. 
Cétait  ce  jour-là  même  que  partU  la  réponse  à la  deroière 
noie  que  j’ai  été  chargé  de  remettre  ici  au  mintsière.  Je  me 
suis  cnlièrenu-nt  conformé  h rannonce  faite  le  1*'  mars  à 
l'As*i‘ml)lée  nationale.  Vous  aur«^  vu,  Monsieur,  queJea 
a été  le  lésultaL  11  n'est  pas  p«‘rtnis  de  douter  qu'effective- 
ment  les  alfaires  n'aienl  pris  une  face  nouvelle  depuis  la 
mort  (le  l’empereur  Léopold.  Mais  il  s'eo  faut  beaucoup 
que  le  cbaugenient  qui  s'est  opéré  augmente  les  espéran- 
ces du  ceuxqui  font  des  vœux  sincères  pour  la  tranquillité 
générale.  Lt' jeune  roi,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  sc 
laÎNsera  uéce^airi'ment  guider  dans  le  conmiervccmcnlde 
son  règne  ; il  montrera , si  ce  n’est  par  son  caractère , du 
nvoins  par  celui  de  son  ministère,  uue  grande  mOexibilité 
dans  ses  princi(>es. 

• Je  me  suis  H*rvi,  Monsieur,  de  la  lettre  de  M.  Dules- 
sart  sous  Je  litre  d'extrait  communiqué  conüdenliellrnjunl. 
Je  D'ai  point  communiqué  ta  lettre  en  entier;  j'en  ai  con- 
servé, il  estviai.unc  grande  parlie,  parce  que  tesexprev- 
sioiis  en  étaient  tellement  mesurées,  que  je  dev'ais  en  al- 
lendrc  tonte  espèce  de  suect*».  Une  expérience  acquise  ici 
par  un  séjour  de  neuf  années,  m’autorisait  à porter  ct*  ju- 
gement. I.e  ministre  autridiien  a fait  tout  de  suite  édatrr 
dos  soniiments  qu'il  avait  au|>aravant  dissituuk?.  La  lettre 
de  M.  Delussart  a été  mise  en  lambeaux,  cl  des  |>assages 
înoIi*»  ont  pit-senté  le  sens  (|u*on  a voulu. 
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» Ces  réfloiioiu  n'oiit  puiiil  |x>ur  objet  de  meJuMiüor, 
mai«  de  présenler  ie5  dUpo^itioiis;  de  la  cmir 

de  Vienne;  ai-je  donné  Hou  par  ma  dcmiiTi-  note  aux 
ck^lamaLions  que  l'on  retrouve  dans  ta  ré]X)u^e  aulri- 
cbfennc,  et  qui  nous  remet  au-dessous  du  point  où  nous 
éiionsaii  mois  de  juillet  den>ler  ' Je  n’ai  pas  besoinàcetle 
Iienre  de  divsiimtlerloiis  les  elTorls  que  j'ai  faits  pour  per- 
suader ici  au  minislre,  que  s’il  voulait  assurer  son  repos 
et  travailler  au  ntMre,  ii  fallait  surtout  éviter  toute  obser- 
vation qui  tendrait  à censurer  notre  adniinislratiot)  in- 
térieure : j’ai  sans  ce^se  réjMHé  nuede  seinblalili-i  ciiti- 
qtn-s,  imit  au  plus  permises  daus  lesenlretiens  particuliers 
bT'qu’elIts  étaient  consigiiew  dans  deséerits  minislrrieh, 
devenaient  les  nn'enses  les  plus  sensibl'sù  i'Iionuetir  d’une 
nation.  Qu’ont  prrHhiii . Mon'icur,  mes  représentations  si 
forleineiil  ntolivu'S  ? Vous  avez  actuellement  entre  les 
mains  la  pitn-e  du  14  mars.  Le  ttniivermmipnt  ici  vient  de 
donner  ù celte  piéee  et  àcelh-s  qui  ont  pr^-etMé  toute  sorte 
de  publicité,  en  faisant  mettre  on  vente,  ilepuis  |ii<T,  l'im- 
primé dont  je  joins  ici  trois  exemplaire^,  et  en  fatsanl  an- 
noncer qu'il  en  paraîtrait  iiHX'ssamnienl  une  traduction 
exacte  en  allemand  ; y a-t-il  rien  de  pins  fort  en  ofTenM*? 
quelles  sont  les  voies  après  cela  qui  restent  ouvertes  ù la 
négociation?  Je  connais  si  peu  que  je  croirais  manquer 
evtenliclli'tnent  ùce  qui  est  dû  à t'Iionneurde  la  nation  et 
ù la  dignité  du  rui,  si  je  faisaislriauctme  déiiiarrlie  anpn's 
du  ministère  avant  que  vous  ayez  eu  la  l>on|é  de  répondre 
à mon  evpt*dilion  du  1 & mars.  Je  me  mils  pressé  seolemenl 
d'envoytTÙ  la  cbaiH-cUcrie  d'Klat  une  hltre  du  roi  pour  le 
rui  de  Hongrie  et  de  Boliéme,  présumant  que  c'est  une 
réponse  à la  notiUcation  de  la  mort  de  l'envpereiir.  Jésus- 
pendrai.  Monsieur,  la  remise  de  mes  lettres  tk>  créauce, 
par  les  motifs  ü'bonneur  que  je  viens  de  citer,  d'ailleurs, 
rien  ne  périclite  , puisqu'il  o’y  a rien  ü négocier. 

• Je  dirai  pour  dernière  mison,  que  j'ai  eu  rhonnettr 

d’écrire  au  roi,  le  24  mars,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
me  pcrmellre  de  me  retirer.  Je  sollicite  de  nouveau  celle 
grâce  |>ar  votre  entremise,  Monsieur,  et  je  la  sollicite  avec 
toute  l'ardeur  d'ua  serviteur  zélé  |UHir  sa  patrie,  qui,  dés 
qu'il  sent,  comme  je  fais,  rinqvossibiliie  ainolue  d'étre 
utile  4 son  po^c,  doit  le  céder  4 un  autre.  Je  puis  fort  bint, 
t'omiDc  je  suis,  coiiUituer  de  vaquer  aux  affaires  couranlf*s 
jusifiu'à  la  fui  de  ce  mois,  en  atteudanl  les  derniers  or- 
dres de  Sa  Majesté.  » Signe , iNovillu. 

Seconde  dépêche  de  M.  Dumouriez  d M.  NoaiUet. 

• J’ai  reçu,  Monsieur,  vos  lett res  des  28 et  29  février, 
et  des  12 et  13  mars,  ainsi  que  celle  n*  10,  de  M.  Cabar, 
aussi  du  13.  Je  vois  par  votre  première  lettre,  que  la  ué- 
godation  se  prolongerait  irinnimcnt , si  voits  ne  l.i  suivii  z 
|His  dans  l'esprit  de  ma  première  dépéclie,  que  le  roi  ne 
pourrait  donner  4 la  nation  aiininc  réponse  satisfaisante, 
et  qtie  si  l'opinion  de  M.  ColK'utzel  pnSalail,  nous  serions 
bien  éloigné  de  terminer;  car  il  est  absolument  impossi- 
ble de  nous  cnnYaincrc  que  les  troupes  qui  nous  cernoni 
partout , ne  nous  doivent  causer  aucun  ombrage.  Il  est 
imposaible  de  nous  faire  croire  que  la  iviurde  Vieiinednive 
tvivoyer  des  troupes  dans  le  Brisgaw,  doive  renforcer  ron- 
oidérablement  celles  du  Milanais,  et  doive  enfin  former  une 
armée  avec  un  train  d’artillerie  de  siège,  cl  des  magasins 
immenses,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Tay-s- 
Bas. 

• Comme  le  printemps  approche,  comme  les  troupes 
aiigmentciit  de  nombre,  coiumc  nous  voyons  dans  toute 
rEiiro{>c  des  préparatifs  Itosliles  contre  nous,  il  n'esl  pas 
possible  de  s'en  Itmir  duvaniage  4 toutes  ces  paroles.  L'o- 
pinion de  M.  OdKiitzt'l  e>t  aussi  erronée,  lorsqu'il  cher- 
che 4 vous  faire  entendre  qu’il  n'y  a pas  de  raison  pour 
que  le  concert  des  cours  ne  conliuûe  pas  d ètre  ce  qu’il  a 
été  jusqu’à  présent,  c'est-à-dire,  éventuel.  Notre  gouver- 
nement , quoi  qu'en  dise  M.  Cobenlzcl , a de  la  force  et  de 
Tiissaeiie. 

I 1 1 n’est  point  du  tout  question  de  système  républicain, 
le  roi  est  revêtu  d'un  poiivoir  conslilulioiinel  birn  stqté- 
rretir  4 celui  du  despotisme;  et  c’est  avec  toute  lu  mau- 
vaise foipossiblcqucl’on  annonce  que  nous  pouvons  porter 
l'alarme  chez  toutes  les  puKsancesvoisines;c3rsi  l’rm  nous 
cmii  dans  l'anarcfaio,  on  ne  nous  regarde  donc  pas  comme 
redoQtables,  cl  on  ne  9C  ligue  contre  nous  que  pour  par- 
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, tager  nos  dépouilles.  Si  nous  somuves  en  bon  étal,  on  a 
; ton  de  nous  meuacer.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  n’y  a au- 
I cun  motif  |>our  se  liguer  contre  nous.  La  réunion  d'Avi- 
I gnon  (Ni  encore  un  vaiu  prétexté  : cet  état,  enclavé  au 
milieu  de  nus  pros  ime»  méridionah>s.  a long-temps  appar- 
tenu à la  France  qui  n’a  jamais  laLs.sé  prescrire  son  titre. 
C’était  un  procès  entre  le  roi  de  France  et  le  pape.  Il  est 
dovemi  un  proci^s  entre  la  nation  françuise,  le  roi  des 
Français  et  h;  pape.  Il  ne  peut  tout  au  |)tus  finir  que  par 
des  itidetnnilés,  comme  l'affaire  des  princt^  possessionnw, 

■ Le  ministre  de  Vicnnea  bien  dfi juger,  par  lacoiiduite 
de  l'Assemblée  ti.ilionale  et  p^rnotie  constitution,  qu'il 
I faut  lire  pour  pouvoir  iMius  enleiidrc,  cunslUuliou  recon- 
nue par  l'etn|>ercur  Léoimld,  que  nous  rcimnçons  pour 
toujours  4 toute  conquête;  qii’ainsi  nous  ue  pouvons  ja- 
mais dire  aux  habitants  des  Pays-Bas  qu'üs  veuillent  se 
donner  4 la  France, 

* M,  de  CnU’Ulzc)  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux  obser- 
vations qu'U  vous  a faites,  lesquelles,  bien  loin  d'amener 
une  négOt'ialioii  pacifique,  obltgeraiimt  4 rompre  toute  né- 
gociuiiuu.  Il  est  impossible  qucle  rv>i  puisse  alicndre  plus 
long-temps,  et  qu'invité,  pur  un  message  de  l'Assemblée 
nationale,  4 dcniaiidiT  une  explhalion  catégorique,  il 
continue  à laitier  traîner  une  négociation  d'où  dépend  le 
sort  de  toute  rFiiro|>e,  et  4 réfuter,  tous  les  huit  jours, 
des  arguments  rebattus,  qui  ont  l'air  de  n'élre  faits  que 
|)oiir  gagner  du  loiup^. 

s Qiurgé  do  la  représentation  et  de  la  conliance  d’nnc 
grande  nation,  il  attend,  de  jour  en  jour,  une  réponse  ca- 
tiitorique.  Ma  prenii'-ro  dépécko  vous  auuonce  quelle 
elle  duil  Mrx'.  Si  le  successeur  de  Léopold  veut  inaiiUcnir 
SOS  traités  avec  la  France,  i!  doit  rompre,  sans  balancer, 
ceux  qu'il  a faits  4 ><m  Îiimi  et  avec  des  intentions  boslileâ 
contre  elle,  ci  retirer  des 'roupes  qui  nous  menacent,  pane 
que  cet  état  de  perplexité  <*sl  contraire,  d’une  part,  aux 
procédés  d'un  ancien  allié,  de  l'autre,  aux  intérêts  delà 
cour  de  Vienne  elle-ruêmc.  SI  dite  déclaration  ii’e>l  pus 
Irès-promple  cl  trés-franclie,  le  roi , nu  retour  du  courrier 
que  vous  renverrez,  se  regardera  décidément  en  étal  de 
guerre,  et  il  sera  fortement  M>ulenu  par  la  nation  entière, 
qui  soupircaprxS  une  prompte  décision.  Tâchez,  Monsieur, 
de  terminer  celte  négociation  de  quelque  manière  que  ce 
soit , avant  le  14  avril.  Si,  d'iri  4 rvUe  époque,  nous  ap- 
prenons que  les  rassemblements  de  troupes  sur  nos  fron- 
tières conlinueiil  et  augmentent,  il  ne  nous  sera  plus  pos- 
sible de  retenir  la  juste  indignation  d'une  nation  lière  et 
libre,  qu'on  cherche 4 avilir,  4 intimider,  4 jouer,  jusqu'à 
ce  que  tons  les  inéparalifs  soient  faits  pour  l’allaquer. 

• J’attends  de  vous,  Monsieur,  toute  l'énergie  qui  con- 
vient 4 lu  naUim  française.  Vous  conserverez  sa  dignité 
dont  vous  êtes  chargé,  en  expliquant  franchement,  et  en 
terminant  prouiptenteot  d'une  manière  ou  d'une  autre.  • 

Lcltre  du  roi , errile  de  sa  main  , au  roi  de  Hon- 
grie  et  de  Bohême. 

« Monvietir  mon  frire  et  neveu,  la  tranquillité  de  l’Eu- 
ro|»e  dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à la  dé- 
niurche  que  je  dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, 4 ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimes 
de  U guerrt*,  dont  le  concert  des  puissances  menace  la 
France.  > oire  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
pro|>rc  volonté,  et  librement,  que  j'ai  accepté  la  constitu- 
I lion  française:  j'ai  juré  de  lamaintenir  ; mon  repos  cl  mon 
honneur  y sont  atlarliés  : mon  sort  est  lié  4 celui  de  la  na- 
tion dont  je  suis  le  représentant  bérédllaire,  et  qui,  mal- 
gré les  cahmiiiies  qu'on  se  plaît  4 ri'pandre  contre  elle, 
mérite,  cl  aura  toujours  l'esiimc  de  tous  les  {veuples.  Les 
Frauçais  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ; j'ai  fait  le 
même  serment  qu'eux.  l.£  slciir  de  Matilün  que  j'emoie, 

I mon  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Voire  Majesté, 
lui  expliquera  les  moyens  qui  nous  rcslenl  pour  empêcher 
I ( l prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  l'Eu- 
1 ro|)c. 

I > C'c--t  dans  CCS  seulimenls,  etc.  > Louis, 

t SÉANCE  EXTItAORDlNAlBE  DD  LUNDI  AU  SOIB. 

[ M.  Gensenné  occjjpe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  scerélairos  fait  lecture  de  plusieurs  leU 
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très,  qni  loot  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  con> 
cenieul. 

M.  Louslalot  annonce  t\  rAKScmliléc  une  »rlresse  des 
volontaires  nationaux  du  dé|>nrtcnipiit  de^ 
nées,  par  laquelle  ils  demandeut  h être  envoyés  au  secours 
de  la  colonie  de  Saint-nomiiiRtie. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  ponvoir  exi-culif , et 
mention  honorable  de  cet  offre  au  proci's-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  departement  de 
l'Aisne,  qui  annonce  qu’il  a été  dêmnveri,  dans  l'éten- 
due de  ce  département,  des  relais  do  chevaux  ait|;lais,  qui 
paraissent  disposés  depuis  MaubeuKe.  La  miininpalilé  de 
Rosoj  a arrête  deux  panicutiers  suspects  d'élre  l<‘s  aj;ents 
de  ces  manceuvres;  Us  ont  été  conduits  ,i  Laon,  uù  la  mu- 
nicipalité doit  les  interroger. 

On  demaiido  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  et 
meoiion  honorable  de  ta  conduite  de  ces  municipalités. 

M.  Jba^  Debby  : Je  dciiiatidc:  le  renvoi  pur  et  sim> 

le,  et  que  sur  le  reste  on  pn&seà  l'ordre  du  jour. 

faut  que  tous  les  Français  soient  pénétrés  de  ci-tte. 
vérité,  cpie  la  cunstilulion  est  d<^rui.ii$  inébran- 
lable, et  quelle  ne  peut  que  ^'a^ner  an  départ  des 
traîtres  qui  veulent  abandonner  la  patrie. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance, et  passe  û l'ordre  du  jour. 

Une  lettre  de  M.  Amelot  annonce  qu'il  a été  brûlé 
hier  3 millions  d'assignats,  qui,  juiiits  aux  404  diqà 
brûlés,  forment  un  Ldaldc  407  miiliuiis,  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

M.  RnÉABD  : Tous  les  papiers  public.s  annoncent 
la  démission  deM.  Gonviuit,  notre  collègue;  j'ignore, 
si  re  fait  est  vrai.  Je  deniando  donc  que  MM.  les  se- 
crétaires déclarent  si  M.  Gotivion  a écrit  à l'Assi'iii- 
Idée  qu’il  donnait  sa  démission.  Il  ne  faut  pas  que  le  . 
dép.irtemeiil  de  Paris  soit  privé  plus  long-temps  | 
d'iiN  de  ses  représentants. 

M.  ÎARné  : Je  sais  que  M.  le  président  a rern  liier 
ime  lettre  de  M.  Gouvioii.rt  a annoncé  que  M.  Goii- 
vioïKloiMiaitsa  démission. 

On  demniHlc  la  lecture  de  celle  lettre. 

M.  Bbéard  : Et  j’ajoute,  l’improbation  de  la  con- 
duite de  M.  le  président.  Quand  il  reçoit  une  lettre, 
ce  iiVst  pas  pour  lui  inuividiirllotiiéut,  niais  pour 
l'Assemblée.  U doit  toujours  en  donner  coniiuis- 
satice. 

h\.  Maii.iif.  : M.  le  president  en  a donné  connais- 
Kinre  bierâ  rAs.semblée,  et  m'a  remis  la  lettre  p<mr 
la  rédaction  du  procès-verbal.  Si  l'un  vent,  je  vais 
oller  la  chercher. 

Plusieuri  toix  : Oui,  oui. 

Il  s'élève  un  mumeul  d'agitation.  Ou  réclame 
l’onlredii  jour. 

M.  Jaucoubt  : M.  Gouvion  doit  jouir  de.s  mêmes 
procétli^  que  tous  les  représeulanls  de  la  nation.  Il 
est  d'usage  que.  lorsqu'un  de  nos  collègues  adresse 
à l'Assemldée  sa  démission,  on  fasse  toujours  lertiirc 
de  sa  lettre.  J'insiste  donc  pour  qu'on  lise  celle  de 
M.  Gouvion. 

M.  Thcbiot  : Cela  n'est  p.is  nécessaire.  Il  siirtil 
que  M.  Gouvion  ait  donné  sa  démission.  Je  demande 
qii'oii  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour.  ( Les  tribunes 
opplaiidisscnt.) 

Ori  introduit  à la  barre  un  pétitionnaire,  qni  dé- 
nouée à l’Asseinbléc  des  violences  commisi's  contre 
lin  citoyen  habitant  un  ch.Meaii  près  Joinville. 

L'AiisVmbiée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  iticessamment  des  mesures 
qu'il  auM  prises  à ce  sujet. 

Des  ofticiers  municipaux  de  la  ville  d’Arles  pré- 
sentent leur  jiisliiicatiun.  t.’nn  d’eux,  âgé  de  soixante- 
iix  ans,  dénonce  les  voies  de  fait  exercées  contre 
lui  |iar  les  factieux,  qui  n’orit  ressé  de  menacer  .sa 
vie.  Il  ajoute  que  lescoinmis'saires  civils  n'ont  rien 


I fait  pour  arrêter  ces  excès,  et  qu’ils  ont  été  vér.ta- 
[ bli'inenl  les  coninitss;iires  de  la  eoiitre-révulnlinn. 

{ L'A'vseinbtée  renvoie  cette  jusldicalion  au  comité 
Cilargé  d'en  coniuitre. 

Une  députation  des  compagnie.s  de  la  ci-devant 
prévûléde  la  monnaie,  demande  que  le  déerel  par 
lequel  rAsseniblée  le'<  a a|ipel<^  à mrmer  la  gemlar- 
rnerie.  iiatioiiale,  à la  coiidilioii  d'avoir  cinq  pieds 
quatre  pouces,  soit  exécuté  en  faveur  des  pélilion- 
ii.aires,  quoiqu'ils  n'aient  que  cinq  pieds  trois  pouces 
quelques  lignes. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Montmonn  annonce  qu’il  envoie, 
le  compte  de  son  administration  dans  le  département 
de.s  aiïairt^  étrangères. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
de  l'examen  des  comptes. 

M.  Lescèiie-Desmaisons,  admis  à la  barre,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Député  par  mev  colk-xues  les  rommissairev  cîviU  & 
Avif^iion,  député  par  les  départements  du  Midi,  j'at  de- 
mandé à présenter  à rAsseniblée  des  édùrcissoiiienls  sur 
l'étal  de  res  maltieurcux  pays.  C'est  eo  vous  faisant  sui- 
vre pas  à )Mi$  la  marche  et  les  pmjeis  di-s  malveillants  que 
je  ferai  Iriomjdierla  vérité.  Déjà,  lorsque  j’étais  médiateur, 
ces  murs  avaient  retenti  contre  moi  des  plus  horribles  ca- 
lomnies; je  vins  faire  entendre  une  pétition,  j'use  dire 
;tluriciiS4'.  L'abbé  .Maury  iii’altaqua  avec  ai  'nement  ; je 
reniportüi  une  victoire  éclatante,  puisquoj’oo.  < le  décret 
de  réuniim  d'.Avi;;tinn  et  du  Comtat  à la  Fra,  (’A'tte 
réunion  nécessiia  la  nomination  de  nouv  eaux  comnii  -vs. 
Je  fu-s  du  nombre;  je  ne  le  dus  point  à la  faveur.  ^ ** 

connais  If.  Ueirssart  sous  aucun  r.ip|>ort;  mais  je  le  du> 
à ropinioM  publique,  et  j’ose  le  dire,  à mes  succès,  l.'iraa- 
cinaliun  l.i  (dus  mélaocolique  n'aurait  pu  prévoir  les  hor- 
reurs qui  altcodaient  les  commissaires  du  roi.  .issez  oo  a 
ému  votre  sensibilité  (»ar  ces  cruels  réels;  et , vous  épar- 
gnant ros  douloureuses  imag;s,  je  me  renfermerai  dans 
i'adninislraUmi  des  coinmiwHiires  civils.  Lu  Uistituani  uii 
tribunal  criminel,  chargé  du  poursuivre  les  crimes  commis 
à Avignon  et  dans  le  Comtal , vous  avez  mis  celte  affaire 
hors  de  notre  res|K)nsabili(é.  Opendanl  que  du  calomnies 
n'a-l'On  pas  répandues  contre  les  coniinissuire«,  et  surtout 
contre  moi,  dont  la  comliiite  a été  si  prononcée  en  faveur 
d'une  révolution  que  j'ai  provoque^.'  par  mes  écrits,  et  que 
je  soiiiirns  depuis  sa  naissance  au  péril  de  mes  jours.  Au 
milieu  dos  fermuntations  coutinucltcs,  la  rentrée  des  émi- 
grants qui  rapportaient  les  seiilimcnis  qui  les  avaient  fait 
fuir,  venait  encore  ajouter  à notre  embarras.  Il  fallait  or- 
ganiser les  corps  administratifs,  et  les  émigrants  avaient 
le  dmit  d'y  concourir  ; vous  sentez  combien  leur  présence 
devenait  nuisible  à la  cliosc  publique.  Cependant  notre 
surveillance  infatigable  aurait  tout  soumis,  tout  fait  plier 
i sous  la  loi,  si  on  avait  plus  écouté  nos  réclamations,  ^ on 
i avait  olUclié  plus  d'importance  aux  üénoncialion.s  que 
nous  adressions,  il  faut  le  dire,  avec  une  surle  d'importu- 
nité au  miiiisliTç. 

Dès  le  mois  de  décembre,  on  se  coalisait  pour  {torler  aux 
corps  administratifs  k*!  partisans  de  l'arislocralie  papale. 
C’est  ce  qui  nous  engagea  à diviser  le  pays  en  quatre  sec- 
tions. Par  U nous  ubiinmes  des  étcclious  pins  lentes,  mais 
plus  libres  cl  plus  utiles.  Uicntdt  de  nouvelles  leiilalivcs 
! nous  donnèrent  de  nouvelles  alarmes.  Le  grand  ninreu 
■ pour  séfluire  le  |>enplc,  éiail  le  souvenir  du  grain  fourni 
par  le  papeen  178b.  Je  ne  lardai  pas  5 découvrir  la  chaiiic 
des  complots  de  Ja!és,  de  Bannes  d’.\viguon,  de  Carjien- 
Iras,  d'Arh%  etc,  ; chaîne  dont  le  premier  anneau  tenait 
sans  doute  a une  grandcentrvprive.  Au  commencement  tic 
janvier,  M.  Clioisî  s’était  retiré,  et,  malgré  nos  réclama- 
tions il  avait  laissé  lecoiuniamienH  nt  àM.  Folney,  connu 
par  ses  liaisons  avec  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique. 
I.a  municipalité  de  Carpentms  avait  adopté  un  système  op> 

J pressif  contre  tous  h‘s  pulrioles  M’étant  pri-snité  au  con- 
seil général,  je  déclarai  que  je  serais  le  défendeur  et  l'anii 
de  tous  les  amis  de  la  révolution.  Le  lendemain  oti  répan- 
I dit  que  je  m'étais  déclaré  te  prolecietir  dc$  brigands.  Déjà 
! le  fameux  Jmirdan,  ce  cabarclicrcoudainuéà  mort  aValeuce, 

; et  devenu  général  de  l’armée  ovigiiouaiac,  Jourdan,  pour- 


19 


mivi  par  un  marchand  derin,  aufjncl  il  a Tol<y  30,000 1. , 
avait  cru  exciter  innu  iiitérèl  eu  mi  faviuir,  eu  üi»anl  <|ue. 
lur>qiriUoumian<laîl  l'anuéc  Lcuiodumu,  il  availaouvont 
ÜL^réré  â mes  avi». 

La  haiuemuuicipalcsesenitdecepropos,  elK'iwndilque 
Jourdan  ne  s'ètait  conduit  que  par  mes  avis;  on  atlr.buail 
cela  surtout  aux  crimes  pour  lesquels  je  Cuvai»  fait  arrêter. 
Les  patriotes  «|ui  chanlaieiit;ralr  ffiira.  ^laienlmaUruiliis. 
M.  Kolney,  iual((rê  nus  rx^quiNitiODs,  repirduit  jo  ira  com- 
me un  crime,  et  rc^'ardait  comme  une  chose  naturelle 
(a  n’ira  pas,  que  répiiaienl  sans  cesse  tous  les  eniieiuis 
ik  lu  r<rtt  liiiion.  11  nous  était  prouvé,  évident 

qu’il  existait  de  grands  projets  contre  la  France.  Arles 
était  en  ét:it  de  révolte  ouverte;  Avignon,  Curpeiiiras  cl 
plusieurs  villes  secualisaienl;  partout  les  anus  de  ta  révo- 
lution étaient  vexés,  tourmentés.  Dans  la  position  critique 
où  nous  nous  liouvions,  je  pro|>osai  des  dis|iositiüns  pro- 
pre» ii  réduin?  Carpeulras  et  Avignon.  Nous  arnl'taoies  üc 
cuuimcncer  par  placer  à Cirpenlrus  un  régiment  bien 
prononcé  dans  le  sens  de  la  révolution.  Lu  entendant  les 
li-Ures  que  nous  écrivîmes  an  ministre,  vous  jugerez  de 
la  conduite  des  ofUciers  municipaux  et  de  M.  Folney. 

{ M.  Lescéne  lit  un  grand  nombre  de  lettre»,  dont  l’.ts- 
semhlée  a déjà  ou  connaissance,  qui  toute»  dciuoulrent 
la  conduite  iticiviqiicde  cet  ofllcicr,  ainsi  qiu;  celle  des  ma- 
gistrats du  (leupte.) 

I.U  conduite  tie  M.  Folney  eut  i'influcn'  e qu'elle  devait 
avoir.  Les  olüriers  municipaux  ilcvinrenl  plus  entn-pre- 
)j.ints;  les  odiciers  militaires  plus  insuEluub;  nous  dmiiotis 
que  nous  eussions  été  plus  maltraités  à UiblenU.  Ou  ne 
nous  donnait  aucun  Kcour»,  les  calomnies  le»  plus  atroces 
s'accréditaient  contre  nous.  11  ne  nous  restait  d’espoit  que 
dans  les  volontaires  nationaux,  qui  devaient  seulsdiangcr 
l’esprit  public.  M.  Folney  s'étaii  absenté  i il  avait  laissé  le 
coni mandement  à M.  Lefurt,  colonel  du  régiment  de  La- 
inaik,  et  depuis  peu  fait  raaréclul-de-canip.  Nous  proli- 
lame»  de  ce  changement  pour  obtenir  de»  volontaires  na- 
tiooaitx.  M.Leforts’y  op|>osa.  On  nous  menaça  delà  guerre 
civilc,si  uuus  fabiotis  entrer  les  soltUl»  de  la  constitution. 
Iats  insulli^s  persoiinellt's,  nous  les  avons  oubliées  me» col- 
lègues et  moi  ; mais  les  outrages  faits  à la  chose  publique, 
ils  sont  tous  gravés  dans  une  amc  où  rien  de  ce  que  le  de- 
voir commando  ne  s’efface.  Je  vous  dénonce  donc  M \l.  Fol- 
Dcy  et  Lefort,  niarèchaux-de-cainp,  rmmnc  fbuleursdela 
coiilrv^révuluUon.  Depuis  mon  «lèpart,  il  »‘c»t  passé  des 
èvénemeiils  iuiportanls.  Des  prévenu»  de  crimes  atroces 
ont  éléarraché»  des  prisons,  arrudiésàla  loi.  |)ep<J»inoii 
départ,  l’anarchie  seule  domine.  Du  iwrli  que  vous  pren- 
drez, dépend  peut-être  le  salut  del’Einpire.  Je  inc  croirais 
coupable  si  je  ne  vous  offrais  pas  des  résultats  que  m’ont 
fourni  une  année  d'adminislralion  cl  de  longue»  ob-erva- 
tion».  Mais  les  forces  m'abumionnent.  Je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  m’entcmlre  encore  à une  mitre 
séance;  je  n’enMdoieral  qu’une  demi-heure.  J’ai  reçu  de 
nouveaux  renseignements,  et  j*cs|>ère  que,  lorsque  l’Assem- 
blée m’aura  entendu  de  nouveau,  elle  aura  un  rapport 
curopIeL  ( Oo  applaudit  ) 

L’Asseniblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
M.  Lescêne. 

La  séauce  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  IccUire  tie  la  notice 
de  ({tielqiies  ndrcise.s.  — Celles  des  dircclotre.s  du 
département  de  la  Vendée,  e.l  de  celui  de  nilc-el-Vi- 
Iniiie  ont  pour  ubjet  de  demander  la  déporlalion  des 
prêtres  perturbalcurs.  Le  dernier  annonce  que  le.s 
(roubles  doril  phisiciirs  di.stricis  de  son  lirriloire 
sont  agil»^,  Fonl  déterminé  à convoquer  le  conseil 
génériii  du  département. 

M.  Goupili.emi  : Depuis  la  révolution,  le.s  prêtres 
ont  désolé  le  déparlt*tnent  de  la  Vendée.  Ils  sont  les 
seuls  auteurs  des  désordres  actuels.  Je  demande  que 
l'oti  pmiiie  eiirm  un  parti  déliiiitif  pours'oii  débar- 
rasser. Les  mesures  tlejà  prises  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  clé  paralysées;  mais  ce  üefo  ne  Fempé- 
chc  pas  d'en  premlic  de  nouvelles,  je  propose  que 


le  comité  des  Douze  soit  expressément  chargé  de 
s’occuper  tics  nouvelles  mesures  à prendre  contre 
les  préires  qui  troiildent  l'ordre  public,  et  qu'il  fasse 
inoessanuiieiit  son  rapport. 

L. i  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée. 

M.  : Il  est  certain  qu  il  existe  beaucoup  de 
troubles  dans  l'intérieur  du  royaume  ; mais  nous 
alliMidons  tous  les  jours  le  rapport  de  la  commission 
des  Douze,  et  rien  ne  sort  de  cccomilé. 

M.  Tardive.vu  : Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute, 
que  nous  vous  prt'sentions  un  cumple  qui  ne  fût  pas 
appuyé  sur  les  bases  les  plus  sulule-s.  Or,  vos  coini- 
tt^s  nous  uni  remis  plus  de  douze  cartons  remplis  de 
pièces  que  nous  avons  été  obligés  d’examiner.  Mais 
nous  serons,  sous  peu  de  jours,  ru  état  de  vouspré- 
senlercl  notre  rapport  général,  et  les  rapports  par- 
ticuliers dont  vous  nous  avezch.irgés. 

M.  : Je  demande  qu’il  soit  volé  une  mention 
honorable  nu  procès-verbal,  de  la  conduite  tenue 
dans  les  derniers  troubles,  par  le  directoire  du  dé- 
partement lie  la  Corrèze  cl  par  la  garde  nationale  de 
Tulle,  dont  le  zèle,  le.  courage  et  l’activité  suut 
constatés  par  le  compte  qui  en  a été  rendu  hier  par 
le  ministre  de  l'uitérienr.  J’ohsrrve  que  depui.i  le 
eomiuenceiiu’iil  de.  la  révolution,  celte  garde  na- 
tionale a douuédes  preuves  <‘cla taules  de  civisme.... 

Plusieurs  meinbn'S  iulerrompenl,  pour  observer 
que  ccUe  proposiliuii  fait  robjelde  l'uiides  rapports 
coniiés  à In  cummis.siuri  des  Douze. 

L’Assemblée  en  prononce  l’njournenicnt. 

Sur  un  rapport  du  comité  des  d«k:rels,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• L’Â’^si'inbléc  nnUminle,  après  avoir  entendu  le  rapport 
(le  son  couiilé  di^  décret»,  considérant  qu'il  est  instant  du 
|)Ourvoir  à l’indemnité  due  aux  gendaniK»  nationaux  dé- 
lacliés  des  deux  compagnies  de  gendarmerie  de  service  près 
le  rorps  légi»la(if  |H»nr  faire  celui  de  la  haute  cour  natio- 
nale, séante  à Orléans,  décrète  qu’il  y a iirgeoce, 

» L’A»HMnbléc  nationale,  apn-s  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  qu'il  sera'  accordé,  à litre  d'indemnité,  aux  oflicters 
de  la  gendarmerie,  rnvoyésprès  la  haute  cour  nationale,  un 
qn.irt  en  sus  de  leurs  appointemenis,  et  aux  »ou5-olB(3ers 
et  gendarme»  qui  uni  fait  et  qui  feront  le  service  près  de 
ceitccour,  pour  ledéplacetneni  et  leservtreexlraordinaire 
qu'elle  exige,  et  pendant  la  durée  de  ce  scnice,  une  demi- 
solde  en  su»(Ie  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  du  15  mai 
dernier,  desquels  appoir.lcmenls  et  demi-solde  ils  seront 
lJ.ayés  d'apn’s  les  forme»  prescrites  par  l’artirle  !•' du  li- 
lie  V de  la  même  loi  du  (5  mal  179! , et  sur  un  cerlilical 
du  lieiilt  nant-culonel,  vbé  par  les  grands  procurateurs  de 
la  nation.  • 

Quelques  membres  demarulent  que  l’on  sc  serve 
du  mot  appoiniement  pour  désigner  la  rétribution 
desüfliciers. 

M.  UiTB.vYET  : Depuis  qu'on  parle  français  en 
France,  le  paiement  des  troupes,  tant  de.s  ofliciers 
que  (les  soldats,  a été  nommé  tolde.  Je  demande 

UC  ce  nom  générique  soit  maintenu.  ( On  applau- 

it.  ) 

L’A.sscmblée  passe  .à  l’ordre  du  jour. 

M.  ILiignoux  relit  un  projet  de  décret  présenté  p.nr  le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  ayant  pour  objet  d’af- 
fecter les  rentes  apanagères  des  princes  français  émigrés 
au  paiemnil  du  leurs  créanciers,  et  S|)écialcuieat  au  rem- 
boiirsomenl  deleur» charge». 

Voici  le»  dispositions  : 1*  le»  commissaires  de  la  tréso- 
rerie cunlinueronl  de  payer  aux  créancier»  de  Louis-Sla- 
nivlas-Xavier,  et  Chailcs-Philippc,  princes  français,  la 
la  rtmtc  apauagère  d’un  million,  allouée  5 chacun  du  c(s 
princes,  par  l'Assemblée  consiitnanlc. 

2“  Quant  au  traitement  d’un  million  décrété  pour  cha- 
cun de  ces  prince»,  le  paiement  cessera  d’en  être  fait,  è 
compter  du  12  février,  date  du  séquestre  dus  biens  des 
émigrés. 

M.  Golpillrui  : Toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
protioncrr  ime  loi,  qu'elle  soit  de  circoiislance,  ou 


fie  le  soit  pas.  le  moyen  Ho  ne  p.is  se  troni'  ; 
per.  c‘esl  <î*allier  toujours  tes  intérêts  de  l’Elal  avec 
tes  principes  (k*  la  juslire.  Sans  «luiiteque  les  biens 
■les  princes  émigrés  ne  doivent  plus  leiirnpp.irtenir 
tant  qu'ils  scrout  en  état  de  rehdiion.  Ces  biens 
sont  lestages  naturels  de  U grande  iudemmténu'iis 
nous  duiveiit;  et, chefs  déclarésde  cctU'  scandaleuse  ! 
et  criminelle  révolte,  ils  doivent  être  plus  punis  en-  | 
cure  que  ceux  qui,  par  faibles»*,  »*  sont  laissés  eu*  > 
traîner  à leur  exemple.  Je  suis  de  l'avis  de  votre  ' 
comité;  le  million  de  traitement  qui  leur  avait  ■ té  [ 
accordé  par  l'Assemblée  coiislitiinnto  doit  leur  être 
Até.  Je  voudrais  qu’il  fût  possible  de  les  priver  é;:a* 
lement  de  la  rente  ap.iiiagère  qui  a été  constituée  en 
leur  faveur;  mais  la  justice  et  rnilérét  de  leurs 
créanciers  s’y  opposent. 

La  justice  <|ui  prt^ide  à vos  décrets  ne  vous  fera 
jamais  confondre,  avec  les  princes  fiiiigré.s,  celte 
classe  nombreuse  de  citoyens  qui  étaient  nttichés  a 
leurs  mai»)ns,  qui  ont  prété  leurs  fonds  dans  des 
temps  non  suspects,  qui  oiilsounért  de  leur  absence, 

et  qui  sont  restés  iidcles  à leur  patrie Vous  ne 

les  punirez  cerUincineiit  pas  d’une  faute  qui  leur  t-st 
étrangère. 

Il  ne  faut  point  se  le  dissimtdcr,  le  luxe  ruinciix 
qui  a présidé  à la  forinatiim  des  itiaisonsdes  prmees 
français,  af.iitap{>cler  auprès  d'eux  uii  nombre  pro- 
digieux de  personnes  de  tous  élats.  La  plupart  ont 
fourni  des  iiiiaiices;  et  si  l'intrigue  a fait  extorquer  i 
des  provisions  de  quelques  oilices  de  ces  deux  mai* 
sons,  la  majeure  p.'irtie  de  ces  ofTices  a passé,  à titre 
onéreux,  dans  les  mains  des  titulaires  actuels.  Des  fa- 
milles se  sont  forint^  .ont  V(^u  ù l'ombre  de  ces  titres 
qu’elles  devaient  reganler  comme  certains.  Ces  nfli- 
cesuesoiit  point  encore  rembourses;  la  lupudation 
n’en  est  même  nas  faite;  et  le  trésor  national  a cessé 
de  fournir  les  fonds  des  gages  et  traitements  de  ces 
différents  onîciiTS,  depuis  le  l«r  avril  1790,  confor- 
mément aux  dt^rcls  de  l’Assemblée  nationale:  me- 
sure fondée  sur  Injustice  même,  puisque  son  elfelest 
de  transporter  sur  une  rente  destinée  à remplaeer 
l’apanage,  les  hypothèques  que  les  créanciers  des 
princes  avaient  acquises  sur  la  glèbe  de  l'opanage 
même. 

Je  dis  donc  qu'il  y aurait  de  l'injustice,  tant  «pi»' 
l'objrt  du  décret  du  *29  juillet  1701  ne  sera  pas  rem- 
pli, de  faire  souffrir  cette  classe  noinlireuse  des 
erreurs  et  de  la  rébelliou  de  leurs  débiteurs;  je  ne 
crains  pas  de  trop  dire,  en  portant  à plus  de  six 
mille  familles,  plus  ou  moins  étendues,  le  nombre 
de  celles  qui  ne  fondent  leurs  subsistances  que  sur  le 
paiement  de  leurs  gages,  traitements  et  appointe- 
ments, ou  du  service  exact  désintérêts  de  leurs  capi- 
taux, ou  du  paieiiicut  non  moins  exact  de  leurs  ren- 
tes viagères. 

Et,  à cet  égard,  j’observe  qu’il  est  devenu  impos- 
sible d'abuser  de  la  justice  de  cette  loi.  par  la  pré- 
caution sage  qu’a  prise  le  coinitédeliquidatiou,  qui,  \ 
pir  un  arrêté  du  3 septembre  dernier,  nomma  îles  > 
commissaires  à reffol  de  [iiirapher  les  registres  des  ; 
trésoriers  des  princes,  pour  constater  l'état  de  leurs  | 
dettes,  et  empêcher  toute  espèce  d'emprunt  et  vi-r-  j 
sement  de  deniers  qui  leur  étaient  attriiiués,  à antre.  { 
chose  qu’au  paiement  des  dettes  existantes  au  mu-  | 
ment  au  décret 

Mais  l'exception  qucj’ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser s’étend  plus  loin  que  celle  porb^par  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  ; elle  n’avait  porté  ses  vues 
nuesur  le  million  de  traitement  et  la  rente  npanngêre. 

Il  s]agit,  de  plus,  en  ce  moinenl,  de  surveiller  rem- 
ploi des  revenus  des  biens  patrimoniaux  des  prin- 
ces, ainsi  que  tout  leur  mobilier,  qui  étaient  restés, 
jusqu’à  Cf  jour,  a leur  disposition Vous  ne  devez 


nas  laiiser  a la  nation  la  plus  légère  inquiétude  sur 
l’usage  que  l'on  fera  de  ees  objets,  ainsi  que  sur  leur 
conservation,  et  cette  partie  est  digue  de  toute  vo.re 
ntteDtioii. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

M.  Louvf.t  : La  nation,  qui  a ordonné  le.  séquestre 
des  biens  de  tous  b*s  émigri^,  qui  a ordonné  la  ces- 
.salioti  de  toute  e.s|ièce  de  paiements  qui  pouvaient 
leur  être  dus  par  l'Etat,  doit-elle  continuer  le  pn  e- 
meutdes  reule.s  apanngeres  des  pnnc(*s  seulement, 
parce  qu'ils  ont  des  créanciers?  Déjà  l'on  a consti- 
lué.en  faveur  de  l’ainé  île  ces  princes,  600, uoi)  livres 
de  rentes  viagères,  et  800,uü0  livres  en  faveur  des 
créanciers  du  second  ; que  leur  doit-on  de  plus?  Il 
est  si  peu  vrai  de  dire  que  les  rentes  apaiiagères 
soient  affectées  au  paiement  d<*s  cn’anciers,  que  les 
discrets  même  qui  l'ctablissi'Mt  portent  qu'en  ens  ile 
mort,  elles  doivent  passera  la  postérité  masculine 
des  princes,  et  qu'a  defaut  de  postérité  masentine, 
elles  .sont  éteinU’s  dedroil.  Les  créanciers  di*s  prin- 
ces qui  se  sont  arimH>  contre  leur  patrie,  méntmt- 
ils  pins  di>  fav(  nr  que  les  créanciers  di*s  autres  émi- 
grés. Ces  derniers  seiiilent-ils  reçus  à venir  répéter 
les  Iraileiin  nls  que  leurs  débiteurs  ont  penius  par 
leurs  trahisons?  Ne  peut-on  pas.au  contraire,  obser- 
ver que  le.s  créanciers  desprmees  ont  pour  hypolhî'- 
qiies  les  biens  l ersoniiels  et  patrimoniaux  de  leurs 
liébiteurs;  que  ne  les  ayant  pas  fait  vendre,  ni  justi- 
lié  qu'ils  sont  in.snnisaiits,  un  pourrait  même  se. 
üispeiisi'r  de  leur  donner  aunncHenieiit  les  900,000 
livres  d'une  part,  et  les  KOO.OOO  livres  de  l'autre, 
que  l'Assemblée  constituante  leur  a accordée.*-?  Au 
moins,  ne  raiil-il  pas  leur  affecter  encore  les  renies 
apaiiagèrcs  douliiiie  lui  positive  a suspendu  te  paie- 

IllCtll. 

M.  Lequimo  : Vous  avez  entendu,  dimnndie  16 
mars  lieriiier,  une  vingtaine  de  serviteurs  de  Louis 
8(;inislas-\jvier  réclamer  contrit  l’injustice  et  le 
despotisme  dc.s  agents  de  ce  prince.  Ces  agents  les 
ont  renvoyés  dè.s  Te  15  octobre  dernier,  malgré,  les 
dispositions  précises  du  di^ret  du  29  juillet,  qui  dé- 
clare que  le  truUcmciil  annuel  d’un  million  sera 
eiiiplové  à paver  tes  gages  et  salaires  des  ofliciers  et 
domestiques  des  iiinisons  des  frères  du  roi. 

D’antres  ofliciers  du  même  prince  et  de  son  frère, 
ci-devant  d'Arlu:s,  qui  avaient  acheté  chez  eux  des 
charges  avec  brevets  de  retenue.  «>iit  éprouvé  de  la 
part  dos  lrésoriers-s4h{üe$lres,  des  injustices  non 
moins  criantes  eu  elles-mêmes,  et  non  moins  utiles 
à leurs  maîtres. 

Je  vous  propose.de  renvoyer  nu  liquiilateur  géné- 
rai tous  leurs  créanciers  et  ofliciers  »ins  exception, 
pour  se  faire  liquider,  et  ensuite  .se  faire  payer  de.s 
capitaux  et  intérêts  qui  leur  seront  alloués  à la  tré- 
sorerie nationale,  comme  les  autres  créanciers  de 
l’Etat. 

D'anrè.s  le  décret  du  26  mai,  les  charges  des  mai- 
sons des  princes,  frères  du  roi,  sont  remboursables 
comme  celles  de  sa  propre  maison  ; et  si  rinlendant 
de  la  li<te  civile  se  refuse  à en  fournir  l’état,  c’est 
une  méchanceté  ourdie  contre  les  officiers  qui  ont 
mieux  aimé  rester  eu  France,  Ikleles  à leur  patrie, 
que  de  suivre  chez  l'élraugiT  des  princes  rebelles, 
traîtres  et  p.arjnres. 

Eu  coiiséquciice,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

* 1*  Les  créanciers  des  princes,  fn’n*s  du  ml,  oDicier» 
brevetés,  dntncsliquesct  auires,  seri>nl  liquidés  sur  l'exa- 
men des  pièces  stiUbarilcs  qu'ils  auraient  produites,  et  cela, 
dans  les  iitéiuesfnrmesque  les  autres  ci'éancicrs  de  l'Etat, 
et  payés  sur  les  rcvoous  pairinioniaux. 

• S*  Les  otficicrs-doaiestiqucs  dcccs  maisons,  qui  jusü- 
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n^ronl  de  leur  demeure  eu  France  di puii  les  six  derniers 
mois,  seront  liquidés  cotnuic  fjisanl  smice  jusqu’au  12 
février  dernier,  époque  de  la  cessation  du  Irailcinent  des 
princes. 

• 3“  Les  trésoriers-^équpsln-s  des  princes,  fn’Tos  du  roi, 
sont  supprimés;  il.sret*dronl  contpto  de  leur  gestion  cl  ver- 
•eroui  au  trésor  national  les  fonds  qu'ils  poiuraient  encore 
avoir  eu  main.  ■ 

M.  GoL•^o^  : Les  droits  des  créanciers  sur  !c  trai- 
tement (les  princes  sont  évidemment  stibordomn  s 
aux  droilsdfs  princes  sur  CCS  njémes  Irnileiiiciils.Or, 
ces  derniers  sont  en  étal  d accusntiun.  et  In  loi  du 
29  sepleinbre  porte  : que  les  biens  de  tout  accusé 
contumace  doivent  être  saisis  et  sequestn^s  pour  ne 
leur  être  restitués  tant  que  In  contumace  subsistera. 
Le.s  princes  ne  sont  donc  plus,  d’après  le  code  pénal, 
quelles  ei-devanl  Prinres  vU]i‘%  ci-devant  Fran- 
çait:ei  certes,  iis  n'ont  pas,  je  crois,  assej  bien  mé- 
rité de  la  patrie  pour  iiu’il  faille  encore  payer  leurs 
deltia. 

M.  Vassal  : Puisqu’il  s'élève  des  oppositions,  je 
demande  nu  moins  rajoiiriieiuent  de  la  question. 
En  effet,  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  ruiner 
douze  cents  familles  qui  sont  dans  la  iiiiscrr  depuis 
dix-huit  rnois;c;<r  je  cerlilie  que  le  bienfait  du  dé- 
cret de  rAssemblée  coustiluanle,  qui  a accordé  un 
million  pour  les  dépenses  des  maisuiis  des  princes, 
ii’a  prolilé  qu’à  ceux  qui  sont  nllés  joindre  leurs 
maîtres  à Cobleiilz,  et  que  les  autres  ii  oiil  rien 
louche. 

M.  Thldiot  : La  question  s’obscurcit  parce  qu’on 
oiildic  le  principe.  Les  npanages  ne  sont  pas  des 
lûens  pntriiiioiildiix;  c’était  autrefois  des  biens  dis- 
traits de  ceux  de  la  couronne;  aiijutird’liiii  ce  sont 
des  domaines  nationaux  affectés  à la  subsistance  des 
princes;  ils  n’oiil  Jamais  eu  le  droit  de  les  grever 
d’aucune  creance  quelconque. 

L'Assemblée  constituante  a rendu  hommage  à ce 
principe,  en  faisant  rentrer  une  partie  de  ces  biens 
sous  la  main  de  In  nation.  Faul  il  aujourd'hui,  par 
line  lui  particulière,  faire  de  ces  apanages  le  palri- 
Dioiiir  des  créanciers  de  [trince.s  rebcllc.s. 

On  vous  dit  qu'il  ne  laul  pas  réduire  n la  misère 
des  gens  nui  compuseril  les  niaisuns  des  princes. 
On  veut  rfonc  que  vous  continuiez  d’entretenir  à 
grands  frais,  à Paris,  les  agents  avec  lesquels  les 
traîtres  sont  en  correspondance.  On  vent  vous  faire 
payer  leurs  deUcs.  afin  de  laisser  leurs  biens  palrr- 
inuniuux  lilm's,  et  sans  doute  pour  qu’ils  puissent 
en  jouir  lors(iu’ils  renlremni  en  France.  { On  ap- 
plaudit. ) 

M.  ; Le  déerelde  l’Assemblée  constituante  qui 
a affecté  1 imliioii  par  nu  aux  dépenses  des  mai- 
sons des  princes,  a,  par  cela  même,  prorogé  imli- 
ïTctemetil  tous  les  ofiici  s et  charges  de  ces  maisons. 
Ils  ont  donc  existé  depuis,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
garantie  de  lu  uaiion.  Votre  décret  ne  peut  avoir 
aujourd'liui  un  effet  rétroactif,  il  faut,  si  l’un  vent 
Mipprimcj  les  paieiiieuLs,  commencer  par  supprimer 
tes  charges  elles-mêmes.  Je  vous  propose  donc  ilc. 
décréter,  qu’à  compter  du  l«r  janvier  1793,  clics  do- 
iiieurermit  irrévocablement  .supprimées,  cl  qu’à 
celle  épo(|uc  tout  service  dans  les  maisons  des  prin- 
cps  émigrés  soit  déclaré  incompatible  avec  le  litre 
de  citoyen  français. 

M **•  : Il  est  certain  mi'iin  secours  acliiel  est  in- 
dispensable pour  faire  subsister  une  foule  de  familles 
qu’uiie  suspension  de  paiement  a déjà  réduites  à 
la  misère;  je  vous  propose  donc  d’accorder  ces 
secours  provisoires  aux  créanciers  des  princes,  mais 
sauf  le  recours  de  la  nation  sur  les  biens  palrinio-  I 
maux  (pie  les  princes  ont  laissi'sen  Fronce.  i 

M.  Vlrgnuud  ; Je  dcmantic  rajournement  de  )a  ! 


(luesliim,  parce  tju'elle  doit  être  éclairée  et  qn'il  est 
î impossible  de  ne  pas  pruiimicer  d'une  manière  quei- 
I coiupie.  Le  Irailcmenl  d’un  million  qui  aété  accordé 
j aux  princes,  n’est  qu’uii  effet  de  la  muiiiliccnce  iia- 
I lionale;  mais  il  est  certain,  irmi  autre  cûté,  que 
I leurs  rentes  apanagères  ayant  été  clablies  par  In 
consliluUon,  élaieiitiin  gage  sur  lequel  des  prêteurs 
de  bonne  foi  pouvaient  compter.  Ces  questions  mé- 
ritent un  îH‘rieiix  examen.  Je  demande  que  les  diffé- 
rents projels  de  décret  qui  ont  été  présentés,  soient 
imprimés,  H que  leurs  auteurs  se  réunissent  au  co- 
mité de  l’ordinaire  des  linances,  afin  ipi’ü  vous  eu 
soit  incessamment  proposé  un  nouveau;  et  ceci,  je 
crois,  inetlra  |iu  à tous  les  débats.  ( On  applaudit.  ) 
La  proposition  de  M.  Vergiiiaudesl  adoptée. 

M.  Licomln*  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, la  rédai  lion  du  décret  rendu  sur  l’organisaüoii 

d ini  Corps  d'artillerie  6 cheval. 

L’Asseiiihlée  approuve  celle  rédaction.  Le  décrrl 
se  trou\  e eu  (Musciqiience  rédigé  eu  ces  termes  ; 

« L'A'Sembléij  nationale,  ayant  cntcmln  le  rapport  de 
wn  comité  niililaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi, 
d ajouter  au  corps  de  l’anillerie  neu.  compagnies  de  caao- 
mers  à cheval, 

* Considérant  combien  il  est  important  d'orianiKr  sans 
délai  chaque  partie  de  l’arint^,  décr{*te  ce  qui  suit  : 

» An.  l«'.  Le  corps  dc*i'artillerie  sera  augmenté  de 
neuf  compagnies  de  canminii-ra  & cheval  : deux  .seront  aiia- 
cliées  à chacun  des  deux  premiers  ri^giments,  et  une  à cha- 
cun des  cincj  auln-s.  Ces  neuf  compagnies  ne  feront  le  w'r- 
vice  5 cheval  que  pendant  le  lenipv  de  guerre  seuleiiU'ot. 

» 11.  Les  compagnies  de  cantMiniers  h cheval,  lorsque 
es  rircmsiaiiccs  l'exigeront,  pourront  Olrc  séparée»  de 
leur  réginicnl,  pour  être  réunies  selon  le  besoin. 

» lll.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’uo  sergimU 
major,  irois  sergculs  un  caporal-foumer,  trois  caporaux, 

I trois  appoinlis,  trois  arliliciefs.  trente  premiers  et  Irentn 
seconds  canomiiers,  deux  IrompeUes.  faisant  ensemble 
soiïjDie-seue  hommes,  doot  soixante-dix  nionub  cl  six 
non  montés. 

» I V.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque  compagnie, 

Il  y aura  deux  ouvriers  en  fer  et  deux  ouvriers  en  b<ns  • 
et  parmi  les  six  non  montés,  il  y aura  un  sellier  et  uu  bot  ’ 
lier. 

» V.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  pre- 
mier ( tuii  second  capitaine,  un  premier  et  un  second 
lieutenant. 

* VI.  Au  moyen  de  la  disposition  de  l’article précédem, 
les  deux  premiers  régiuicnls  d'arlillerie  seront  composés 
de  cinq  citpiiaiucs  de  la  premii  re  das.se,  sejit  capitaines  de 
iu  solide  cla«.se,  dix  capitaines  de  la  trobiéme  classr, 
neufcapitaiiu's  de  In  quatrième  classe,  treize  capitaines  de 
la  cinquième  classe;  mue  premiers  Heuletianls  de  la  se- 
conde d isse,  et  vingt-deux  seconds  lieulrnunts. 

* Les  cinq  derniers  régiments  d'artillerie  seront  corapo- 
ÿs  de  cinq  capitaines  de  la  première  classe,  six  capitaines 
diî  la  .‘«condc  iJawc,  dix  de  U Iroisitme,  neuf  de  la  qua- 
trième, düiiie  de  la  cinquième  ; onie  premicr-s  lieuIenaoU 
de  la  prcninVe  claw,  et  vingt-deux  sccondslieutenanis. 

t VJL  Les  officier»  de  l'artillerie  à cheval,  recevront  un 
suppiémern  de  200liv.*en  augmentation  des  appolnli'- 
menis  qu’il»  auraient  dans  la  cIbsm?  de  rarllllerie  à pied , 
où  les  plaçait  leur  rang.  En  conséfiucnce,  les  oppoiiiK^ 
ment»  cl  solde,  auisi  que  les  diirércutes  maxsi^des  compa- 
gnies de  c.iiiuiiniersà  cb^  v.il,  seront  ronfornies  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  A rel  elTei,  l'Assemblée  natio- 
nale déciMe  une  snnime  de  233,1k2  |iv.  5 ».  6 den.  pour 
solde  et  appointements,  cl  une  somme  de  3.76,003  lit.  iwur 
les  différentes  masses  de  celte  troupe  ; cos  deux  sonimcs 
seront  allouées  au  département  de  la  guerre,  à compter 
du  1*'  mai  de  cette  année. 

» VIII.  Pour  firmer  les  neufeompaguics  de  canoimier» 
h cheval,  cl  les  mettre  dès  ce  monumten  état  de  remplir 
leur  service,  Je  ministre  de  la  guerre  désignera,  dan»  les 
sept  régiments  du  corj»  de  rartiilerie,  tes  officiers  de»  dif- 
fércnls  grades  et  le»  se^enf».  Le  reste  sera  pris  parmi  1rs 
premiers  wiioiinicrs  ayant  moins  de  quatre  an»,  et  parmi  !(»» 


«rconds  canonnicr^ajanl  au  moins  dîi-buit  mois  <!i>  scr> 
>icu;  m'ufcapuraui'fourriers  cl  iliK-iiuilLroiiipvtles  ÿcronl 
tirés  des  troupes  à dieval. 

* IX.  Les  six  cenl  eiuqt»a»k''sept  sous-nlïiciers  el  ca* 
nonniers  qui  seroii*.  fournis  p.ir  les  réj^iments  d'anilKTic, 

} serojii  aussitôt  remplacés  pour  les  grades  fl  pour  l'cf- 
fcclif. 

n X.  Le  Tpiiiislrcdc  la  guerre  fera  ra«somhIer  incessam- 
nHuit,  dans  l'une  des  villes  du  conimmidi'inent  des  trois 
généraux  d'armée,  du  Nord,  du  centre  et  dn  (Uitu,  Icâ  of- 
Ikiers,  sous-otliders  et  soldais  destinés  au  serviié  des  ca- 
iioimiers  à cheval,  (>our  y être  formés  conroriueiiuml  au 
présent  décreli 

a XI.  Les  premiers  frais  d'habiHcment  et  d'armement, 
d'achat  et  d'équipement  de  chevaux  pour  les  six  ctml  q>ta- 
tre-vingt-seiie  sou!rofDriers  et  canonniers  é cliesal,  sont 
évalués  è une  somme  de  liv.,  suivant  le  Uhle-tu 

annexé  au  présetit  «léeret.  L'Assemliléi»  nntioii;iIe  d''Trélc 
(|ue  lu  ministre  de  la  gucTn*  prendra  relie  somme  sur  les 
20  millions  qu'elle  a mts  à la  disposition  de  re  rninistn-,  par 
MHi  décret  du  1**  janvier  1792,  et  que  la  rrlemie  en  sera 
faite  par  lui  sticces-siteniciit  sur  les  fonds  uiTeciés,  par  Je 
présent  décrel,  aux  dïircTenies  masses  d<s>  canuuitiers  é 
cbe>  uU  ! 

a XJL  Les  ncurdivisions  de  bouches  à feu  <-ne  doivent  I 
servir  ces  neuf  compagnie  de  canonniers  à chenal , feronl,  j 
ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages , partie  des  trois  j 
gronds  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  annéi’s; 
mais  la  nature  du  service  qu'elles  auront  à remplir  exi- 
geant une  augmenlalimi  de  trente-six  chevaux  par  divi- 
sions, ce  qui  co  fuit  trois  cent  viugi-qualre  pour  les  neuf 
divisions,  rA>semblée  nationaie,  courormémenl  uu  niar- 
clié  passe  avec  les  entrepreneurs,  à raison  de  1 liv.  18  s. 
par  jour  deservice  d’un  cheval  d'artillerie  à la  guerre,  et 
de  20  s.  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de 
3&2,95&  liv.  pour  celte  dépense , peadant  trois  cent  soixan- 
te-cinq jours  decampagne. 

» XIII.  Cette  somme  de  3^3,904  liv.  ne  sera  allouée 
nu  ministre  de  la  guerre,  qu'à  dater  du  jour  où  l'armée 
française  entrera  en  cam|tague. 

• XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  daas  le  jour  à la 
sanction  du  roi.  • 

M.  Cambnn  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
l'élat  général  de  la  dette  et  des  ressources  de  la  nation. 

L'Assemblée  renvoie  à demain  la  lecture  de  la  seconde 
partie  du  travail,  dont  nous  donnerons  les  résultats  dans 
un  de  nos  procliuins  numéros. 

Lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  à l'Assemblée  oationnh* 
l’étal  des  régiments  qui  exo'dem  le  complet.  Ou  en  remar- 
que deux  dont  l'uu  cxcèric  de  six  cents  hommes,  cl  l'autre 
de  huit  cents  le  complet  de  guerre.  ( L'Assemblée  ap- 
plaudit. ) 

La  séuoœ  est  levée  à trois  heures. 


Notice  de  la  iéance  du  ntartfi  soir. 

D’apri-s  les  obscrvalioas  faites  sur  lu  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  mutin,  l'A^'nibléi*  a rapporté 
le  décret  par  lequel  elle  av  ail  chargé  le  comité  dos  Hmineos 
de  prés4‘iitcr  une  inlerprCtalio»  de  la  toi  sur  les  patenii's  à 
l'égard  dos  raédccitis,  ut  a passé  à l'ordre  du  jour  motivé 
sur  leur  pélilioii. 

Plusieurs  ])éiilionnairei  ont  été  introduits  à la  b.nrre. 

Ensiûie  M.  Faiirbet,  nu  nom  du  comité  de  surveillance, 
a fait  lin  r.ip|Kirt  sur  les  dénonciations  de  ta  municip.ililé 
do  Lyon,  contre  le  directoire  du  département  de  Rbém'-cl- 
Loia*.  et  pro|)0»e  de  casser  les  adminislraieiirs,  et  décla- 
rer les  ofCcicrs  municipaux  irréprochables. 

L'impression  a été  ordonnée. 


Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  rojralc  de  France, 
du  16  avril  : 43,  4,  60,  82,  75.  ' j 

SPECTACLES.  ! 

Acsdéuir  Rowie  de  Mcsioie.  — Vendmli , Œ'iUiie  | 
à f (»fenoc,suiri  du  ballet  de  Payeur.  : 


TiiivTnR  PB  LA  Nvtios. — Aujourd'hui, Ve /(i/onx 
(iwiowr,  suivi  des  Ocujc  Puyes. 

'I'hksthk  Itaubv.  — Aujouid'hui,  ÜtioulSiictic  f'rtgui, 
et  Ivs  Petits  .Savoyards.  — M.  Paulin  jouera  le  rôle  de 
C'réqui. 

TugsTdiL  KftANÇAis,  rue  de  Bii'hcticu.  — Aujourd'ituî, 
fe/.t<A*ipi<{cur,  suivi  de  l'Esprit  de  con/rodiction. 

Demain,  le  Paysan  Magistrat. 

Thcathe  delà  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo^ssieur.  — 
Aujourd'hui,  Lodoiska^  opéra  italien. 

En  atlcnJunl  la  1^*  repr6>eniulioo  de  Lisidoreet  Jion- 
roK. 

TnésTRE  PB  M"*  Movta^sieq , au  Palais-Royal.— Au- 
jourd'hui, l'/irare,  comédie  dans  laquelle  M.  Paillarrieile 
débutera  |tar  le  rôle  d'/Zorpnyoïi,-  buiviedes  EvéntTnents 
impreius. 

TmiATictu;  M.s&ais,  rue  Cullurc-Saintt-Catherinc. — 
Aiijoiinriiul,  la  10*  représentation  do  Hnbert  chef  de  éri- 
yandt,  fait  historique  en  à actes,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

AMBicti-ComgeB , au  Boulevard  du  Temp'e.  — Aujour- 
d’hui, le  PvrteffMiUe,  comédie  en  un  acte;  l'EcoU  dts  A/n- 
Wa,  et  lo  Mariée  de  l illage,  comédie  avec  ses  ugrimients. 

Tiibvtrr  08  Mouihr.,  rue  Saint-Martiu.  — Aujour- 
d'hui le  Suisse  de  Chatenurieax,  et  le  .Mariagtrde  Evsctie, 

Les  Suisses  do Cüaieauvioux  uxsistcrunl  à cette  représen- 
ta Üoii. 

Demain,  Pal. 

TuÉvTae  db  la  hur  ob  I.ntivois,  — Aujourd'hui,  Xr- 
Ua,  drame  en  3 actes,  oiilé  de  musique,  préiédédo  fE- 
preuee  uouieltr. 

Eu  allcmiaiit  la  1** représentation  d'/f.iyncscf^  C/Htlitlon, 
opéra  héroïque  à grand  sjiectacle.  Cl  Iptiigt'nie  en  Au- 
lide. 

Tiié.vtsb  00  Vacoevilli  , rue  de  Chartres.  — Aujour- 
diiiii,  la  lü*  rcpréicntalkm  d' Arlequin  ajJicUur,  comédie- 
parade;  précédée dudivcrlisscmenl de  l'IledesEcmmcs^  et 
suivie  du  Petit  Sacristain^cw  un  acte. 

En  attciidaol  la  première  reprv^ntaliou  de  laScgresse. 

Saix)x  oes  Etrakcriis,  rue  Saint- Thumas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny,  n"  1 7. 


PAII-MElVSDESRRNTESDn  l.’nOTKI.  DE-VILLr.  DK  P.\»1S. 
Six  derniers  mots  MM.  les  Pajeurs  sont  s la  lettre  I... 
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POLITIQUE. 

allkmagne. 

Ü€  VuntiCt  31  mari». — La  fuation  de  la  diète  de  cou- 
ronnomonle«L  dit-on, arrét{-e.  On  présume  que  le  couroo- 
nemenl  aura  lieu  vers  la  lin  de  juin , et  l'on  prè|i;ire  déjà 
drsIogemenU  ù Biide.  — Le  roi  a onlomié  au  cardlnaUar* 
cbevîque  de  veiller  sur  lu  discipline  et  la  régularité  du 
clergé,  — Le  corps  rhargé  du  trausport  des  bupago»  et 
munitions,  a été  mis  préi  ipilammenl  Mtr  Icpied  de  guerre. 
— Le  deuil  de  la  cour  lui  loûie  isO.OOO  llorins.  —On  dit 
que  le  itii  est  dans  rinlentioii  de  passer  quelques  innis  à 
Ltxchfcudurf.  — On  vient  d'impriimr  loiUes  le>négt«:ia- 
lions  entre  notre  cour  ri  celle  de  France.  — Je  suis  étonné 
qu’un  reuillc  éclairer  le  p.-tiple  sur  cetlc  grande  question 
que  la  guerre  va  décider.  On  trouvera  sans  doute  uncon> 
trasie  bien  frappant  entre  la  politique  astucieuse,  les  subtil!* 
tés  diplomatiques,  la  marche  tuitiictise du  ci-devant  niinls* 
1ère  français,  el  la  loyauté  du  ininisière  actuel,  qui, 
méprisant  icidêtojrs , va  drutl  au  but. 

De  Stuigard^  /«  10  avril,  — On  a réglé,  dans  une  confé- 
rence d»*sct>minisstiros  du  cercle  de  Soualve  é 67m,  la  mar- 
che des  troupes  autiiehu-nnos.  Ce  corps  de  troupes,  com- 
posé de  sin  mille  six  cent  qiialrc-vingt-detit  hommes, 
entrera  le  11  avril,  par  la  Bavière,  dans  le  corde deSuahe, 
et  arrivera  le  1"  ou  U 2 »uii  a Fribourg  et  dans  les  envi- 
rons. 

Toutes  les  fcui]]e5  publiques  ne  parlent  que  des  vertus  de 
François,  de  scs  talents,  de  son  activité  et  de  sou  umaur 
p*nir  son  peuple.  — Après  avoir  accordé  une  audience  aux 
d^utésde  Brabant,  arrivés  dans  le  commenecmeat  de  jau- 
vier  à Vienne,  il  leur  a ordonné  de  retourner  dans  leur 
pays,  et  de  payer  les  contributions  ordinaires  dans  la  caisse 
de  fFtal,  avant  de  revenir  pour  traiter  les  autres  objets.  — 
11  semble  que  lo  guerre  soit  inévitable.  — Léopold  avait 
encore  balancé  entre  son  amour  pour  la  paix  et  raccom- 
plissemenl  pos.sible  des  vues  parliculiêres  que  n'abandon- 
nera jamais  la  maison  d'Aulriebe. 

Mais  Françc.is,  né  avec  des  passions  plus  vives,  et  dans 
CCI  ôgv  où  t’ame  active  et  entreprenantcappellc  la  prudence 
Idcbelé,  cl  la  témérité  courage,  Fraiiçoi.s  parait  plus  dis- 
posé à saisir  les  partis  violents.  Car,  imbu  des  principes  de 
Joseph  II.  guidé  par  le  prince  Kauoilr,  dont  les  dis|>usilions 
oc  sont  rieu  moins  que  favorables  à la  révolution  fran- 
çaise, ce  Jeune  prince  peut-il  suivre  la  roule  que  la  raison 
et  rbumonilé  lui  tracent  ? 

Au  reste,  François  met  tout  en  œuvre  pour  s'environner 
de  la  bienveillance  publique;  et  les  gazeiicrs  allemands 
s'épuisent  en  éloges  du  nouveau  roi.  Le  but  de  celle  poli- 
tique oc  doit  pas  vous  échapper.  Dans  un  moment  où  se 
propage  cette  vérité  : que  le  ^nheur  des  peuples  n'est  pas 
durable  s'il  n’est  appuyé  sur  une  conslilulion,  n'evt-H  pns 
naturel  que  les  princes  cberclieot  à faire  absoudre  les  cri- 
mes du  pouvoir  arbitraire  par  une  vainc  ostentation  de 
vertus  ? 

Mais  en  même  temps  qu'on  exalte  le  jeune  roi , on  veut 
plus  que  jamais  avilir  la  coostihilion  française.  On  parie 
plus  quojamab  decette  propo^ant/c,  de  celte  chimère  dont 
vos  cimemis  se  servent  pourtrom|>er  les  faibles  et  les  igno- 
rants; on  s'attache  plus  que  jamais  à faire  des  récits  exa- 
gérés des  troubles  qui  déchirent  U France , et  l’on  défend 
plus  que  jamais  les  feuilles  publiques  qui  pourraient  jeter 
deslumléresntr  les  causes  tènébi'euses  de  ces  troubles  mo- 
mentanés. — La  politique  dt*s  princes  est  bien  remplie  de 
mystères  et  de  contradictions. 

Veut-on  que  le  Brabant  se  soulève  pour  avoir  un  pré- 
texte de  le  subjuguer,  et  de  le  livrer  en  échange  centre  la 
Bavière  f Cet  échan^,  si  favorable  à Carrondissemeul  des 
possessions  de  la  maison  d'Autriche,  est  le  projet  chéri  du 
cabinet  de  Vienne:  ou  bien  est-ce  qu'à  la  faveur  des  pré- 
paratif» de  guerre  contre  la  France,  on  se  flatte  lelleuient 
dégarnir  de  troupes,  certaines  parties  de  l'Allemagne,  que 
l'on  puisse  les  soumcllre  à la  dictature  autrichienne  et 
2*  5crte,  — Tome  Ut, 


LE  1\ITEL'R  UNIVERSEL.  ' 

4*  Année  de  la  Liberté. 


prussienne.  Que  de  nouveaux  attentats  en  résulteraient 
contre  celle  constitution  germanique  si  vantée,  et  qui  déjà 
est  menacée  par  le  projet  de  ligue  des  hautes  puissances 
qui,  dans  ce  moment,  égarent  tant  de  petits  princes  pour 
les  réunir  contre  la  France,  coutre  celte  même  nation  qui 
les  a défendus  cux-inémes,  plus  d’une  fois,  des  entreprises 
de  la  maison  d'Autriche. 

ITALIE. 

De  /tome,  le  J8  mars.  — On  vient  de  faire,  ÙCivita- 
Vecrhiii,  une  exécution  bien  sévère.  Quelques  galériens 
avaient,  dès  le  mois  de  septembre,  formé  le  projet  de  briser 
leurs  fers,  et  de  m*  rendre  à la  liberté;  le  premier  usage 
qu'ils  devaient  en  faire , était  de  piller  les  plus  richet  mai- 
sons de  In  ville.  Le  complot  fut  découvert  avant  snnexé 
enfinn.  Dans  les  circonstances  inquiélantes  uù  se  trouve  le 
gouvernement.  Ha  cru  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de 
faire  nn  grand  exemple.  Six  do  ces  malheureux  furenl  con- 
damnés à être  peudu>,  et  les  autres  aux  galères  puur  la 
vie. 

Le  gouvernement  ne  rêve  plus  que  séditions  et  révolles. 
Un  ai'iniirier  de  la  ville  a déclaré  dernièreoieiit  que  de- 
puis deux  mois  il  avait  vendu  plus  d'amios  de  toute 
espèce  qu’il  ne  l’avait  fait  en  plusieurs  années,  et  piv:»- 
que  toutes  à des  étrangers.  C'est  un  grand  sujet  d'alar- 
n>c<. 

On  vient  de  publier  des  lettres  monitoriales  en  latin  et 
en  français.  On  croit,  à Borne  même,  que  les  menaces  du 
$aini-p/Te  resteront  foni  e/fc6  Le  nouveau  bref  est  particu- 
lièremeot  dirigé  contre  ks  évêques  coostitulionnels. 

HOLLANDE. 

La  //iiye,  te  13  avril.  — On  a reçu  ici  des  nouvelles  in- 
quiétantes, quoique  non  encore  bien  détaillées,  du  Cap  de 
Bomic-£spërance  et  de  l’Ile  de  Ceylan.  Dans  l'un  cl  l'au- 
Ire  do  ces  endroits,  H s'est  élevé,  depuis  quelques  temps, 
des  germes  d'insurrection  dangereux  pour  le  gouverne- 
ment. On  lient  ici  ces  nouvelles  extrêmement  cachées  ; 
mais  on  s'occupe  en  même  lemps  des  mesures  propres  à y 
porter  remède  autant  que  possible.  Au  Cap,  l'aUaire,  dil- 
on,  n'est  pas  grave,  parce  que  la  force  militaire  y est  con- 
sidérable et  siiflisanie;  mais  U n'en  est  pas  de  même  à 
Ccylao.  Quelques  avis  particuliers  laissent  présumer  que 
les  Anglais  entrent  pour  quelque  chose  dansces  mouve- 
ments intérieurs.  Plusieurs  de  leurs  vaisseaux  ont  fait  un 
séjour  assez  long  à Trinquemale.  Il  est  sûr,  au  reste,  que 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  y a du  refroidissement  entre 
la  république  et  P Angleterre;  on  s'en  aperçoit  même  assez 
facilement  à la  Haye,  dans  les  relations  du  chargé  des  af- 
faires britanniques,  milord  Spencer,  avec  lesmcnibris 
d’Ëiat.  Ce  froid  existe  déjà  depuis  certain  temps,  et  c'est 
à lui  qu'on  doit  attribuer  en  partie  la  longue  absence  du 
lord  y4uektand. 

La  division,  bien  prononcée,  qui  subsiste  entre  les  deux 
partis  par  qui  la  cour  stathoiidérieone  est  inainlenanl  di- 
visée, savoir,  l’unen  faveur  du  graud  pensionnaire-,  l'autre 
contre  lui , o singulièrement  déroulé  les  vues  de  c<njx  qui 
sont  exclusivement  allarhës  aux  plans  de  la  princesse  d'O- 
range.  U n’y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  d'ensemble  dams  ce 
cabinet  ; et  il  ne  se  passera  pas  bien  du  lemps  avant  que 
nuus  n'entendions  parler  du  lenvol,  ou  au  moius  delà 
disgrâce  de  quelqu'un  des  plus  importants  personnages  de 
ce  comité  prussicu-hoitandais.  Ces  brouillai  intérieures 
et  secrètes  font  un  certain  plaisir  aux  amis  de  la  cause  pa- 
triotique, qui  ont  tout  lieu  aujourd’hui  de  se  convaincre 
qu'il  leur  suffira  de  laisser  couler  te  temps  avec  patimee, 
pour  se  voir  complètement  vengés  de  leurs  ennemis  par 
l'œuvre  même  de  ces  derniers. 

Les  avis  de  Stockholm  aunoneent  que  la  garnison  et 
tous  les  corps  judiciaires  de  celte  ville  ont  prêté  serment 
au  nts  du  roi  défunt;  mais  d'autres  lettres  de  l'intérieur 
du  pays,  notamment  delà  Scanie  et  de  la  Fwlande,  par- 
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ionl  Hc  fermenlal'on  ciinortiiiiairet  cl  d'nn  plan  pmir 
nînsi  dire  résolu  de  r6fnrn>crcc  que  la  cojHtiliirmu  sulS* 
doiscnrait  acquis  irarhitrairo  cl  de  des|>otiquc,  depuis  le 
r.’  îftif  de  Gustave  111.  On  ajoute  nM'mc  que  le  duc  di*  Sti- 
derjniuiie»  récent  du  roMiutiu*,  u*osl  pas  fort  éloigne  de  >e 
prêter  à quelques  e\p!ic;ilioiis  propres  ftroud  iire  à ce  biiU 
11  s'en  faut  de  lieaiicnup  que  la  désolation  soit  aussi  {grande, 
tiussi  générale  en  Suède,  qu'il  plali  aii\  écrivains  imblics 
deledtre.  Ni  comme  b'unme  prisé,  ni  comme  chef  d’une 
jjrand*'  ualion.  le  roi  itc  mérite  a&suréraenl  de  U*h>  regrets; 
cl  sa  mort,  quoique  le  fruit  d'un  crime  abominable,  ne 
fteul  pas  être  regardée  comme  une  catainilé  publique. 

Le  ministre  de  la  cour  de  Sut'de  à Conslantiuople  y 
éprouve,  depuis  qiulque  temps,  bien  des  di’sagn^menls, 
La  jwii  séparée  qu’avait  faite  son  maître,  cl  <kml  la  Tur- 
quie n'a  pu,  dans  le  temps,  témoigner  tout  son  resscnli- 
tnenl,  est  aiijounl'hui  le  motif  des  av  anies  que  ce  ministre 
doit  c&suycr.  On  présume  qu’il  ne  restera  pas,  et  l'on  parle 
même  déjà  de  son  ilépart.  M.  de  Nnailles  a dfl  quiller 
Vienne  dans  les  premiers  jours  d'avril.  S*>ii  atiionr-proprc 
ou  sa  sensibilité  n'a  pu  tenir  au  ton  de  mépris  dont  on 
couvrait  sa  mission  en  Allemagne  depuis  l'avénemont  de 
François  II  au  trône.  Gela  est  de  mauvais  augure  pour  ta 
France  : il  est  clair  qu'il  faudra  guerroyer  ; et  ce  malheur 
devenant  de  plus  en  plus  certain,  cumbieii  il  est  fuueslc 
pour  les  Français  qu'ils  n'aicrit  pa»  commencé  eux-mémo, 
dt’s  le  mois  de  janvier,  à s’emparer  des  électorats  qui  leur 
éluieni,  pour  ainsi  dire,  ouverts.  Aujourd'hui  il  faudra 
faire  couler  des  dots  de  song,  tandis  que  depuis  quatre 
mois  ils  auratetd  pu  si  facilement  mtUre  à la  raison  h*s  pe- 
tits despotes  d'outre-ltliin.  Lu  courage  est  revenu  b ces 
dernier;  la  victoire  ne  leur  parait  pins  douteuse;  ils 
comptent  dij.’i  même  |votir  rien  le  ministère  actuel  et  le 
gouvemumeiil  de  France.  Nous  attendons  avec  impatience 
des  détails  sur  la  fermentation  qu'on  dit  éclater  b i*éter»- 
bourg,  dont  les  teltrcs  ont  manqué  cticoru  celle  semaine. 


FRANCK. 

MUNtClPAUTÉ  DE  PARIS. 

Arrêté  concernant  la  délivrancê  de$  certifirais  de 

rêiidence  et  de  prcVence  dans  la  taille  de  Parie. 

Du  luoiU  9 avril  içç)*,  l’an  4*  1^  liberté. 

I.C  corps  municipal,  délibérant  sur  les  moyem  do  faire 
cesser  les  diÛicullés  qui  se  soûl  élevées  relativement  b ta 
délivrance  des  certificats  de  résidence  ; 

Considérant  qu'il  iro)>orte  de  tracer,  d'ttne  manière  pré- 
cise, la  forme  dans  laquelle  ces  certificats  doivent  être  dé- 
livrés; que  l'ordre  public  et  l’intérêt  dvsciluyens  snllicilenl 
égalcmetil  les  précautions  les  plus  sages  et  les  pliiv  équita- 
bles; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  1a  com- 
mune entendu  ; 

Arrête,  • !•  qu'à  compter  de  mardi  17  avril,  Icscomi- 
tôs  des  sections  ne  délivreront  des  certificats,  sous  le  titre 
de  eerti/îenl  de  rêsidmcCf  qvi'am  Franraisqul  .auront  jus- 
tifié, devant  eux , d'iiue  rétidenee  fuibHuelle  et  eouliittiêe 
dans  ta  capitule , jtendant  six  moi» , sans  inlcrruplion  ; 

s 2"  Qu’à  l’v'gaul  des  personnes  qui  auront  une  rési- 
dence moindre  ^ six  mois  dans  l’arts,  il  leur  sera  délivré, 
par  te  (ommiisaire  de  police  de  chaque  section , et  avec  le 
contre-seing  du  sccrétairc-itrefiier,  dans  la  forme  indiquée 
b lu  suite  du  proct's-vcrbat , et  seulement  |H>ur  le  tomps  de 
leur  séjour,  un  certificat  particulier  qui  aura  pour  litre 
eerlififot  de  ffrêsenee; 

1 3*Queces  cerl. beats  seront  loiissignés  par  les  ciloyens 
qui  les  obtiendront , et  par  deux  témuius  dont  ils  se  feront 
assister  ; 

> A*  Que  les  commissaires  de  police  ticndrnni  une  note 
exacte  de  ces  certificats , cl  les  iiisrrironl  sur  des  feuilles 
que  la  immiripalité  leur  fe>a  p-arvenir; 

s 3*  Qu'il  sera  également  fait  mention,  dans  tous  t'es 
ccriiflcals,  des  noms  cl  qualités  <les  personnes  qui  les  do 
inoudcroiH , des  lieux  où  elles  résident  liabituollcmenl . de 
répoqiie  de  lotir  arrivée  à Paris,  et  du  lieu  de  leur  babila- 
tk)0  actuelle  ; 

> O"  Enfin  qu'il  sera , par  le  pn^cnrenr  de  la  commune, 


adressé  aux  contllés des  quarante-huit  sections  et  aux  qii.i> 
ronle-huU  commissaires  de  police,  une  leilrc  iiisiruclivt* 
tant  sur  ta  marrbe  qu'ils  ont  à suivre  sur  la  délivrance  des 
cerlHicnts  de  n’-^^ideiice  et  de  présence,  que  sur  les  moyens 
de  constater  la  résidence  et  la  prév  iice  des  Françai*»  qui 
s'adresM*nt  à eux,  aiiid  que  sur  les  coiw^ucnces  (|ui  jKuir- 
raieiit  léoilter,  sod  de  leur  part,  soit  de  la  |urt  de^  témoins, 
de  raUcsIalion  qui  pourrait  leur  avoir  été  surprise. 

> Le  corps  municipal  antorUe  le  secrëlaire-greflier  b se 
concerter  avec  les  rominisvaires  du  roi  du  droit  d'enregis- 
trement pour  faire  fournir  les  bureaux  de  distribnlion , de 
papier  tinibn^ , de  formules  pour  les  eerlifieats  de  prérenre, 
de  la  même  maiiKre  que  }>our  k‘S  certificats  de  résidence^ 

• Am'te,  en  outn*,  que  tant  ces  fbrmules,  que  le* 
feuilles  destinées  b renirgisircmenl  de  ces  certillcals , 
seront  imprimées  par  l'imprimeur  de  la  municipalité.  Le 
papier  pour  les  certificats  do  pré'sooce  sera  (ouroiparla 
régie.  » 

De  Pari»,  te  |H  arrit.  — Lanouvelle  de  la  mort  du  roi 
de  Suède  siimt  d’élrc  confirméa  oniciellemenl  par  un  cour- 
rier extraordinaire  envoyé  au  chargé  d'aflaires  de  Suède  b 
Paris.  Sou  arrivée  a ilé  relardée,  parce  qu'il  a dft  se  ren- 
dre au(>ur.tvant  à ('oblcuU,  /4ix-to-Chapetle  cl  DruxeUcs. 

Un  vaisBcoii  négrier,  appelé  te  C oHcnVr,  do  Rordcaux  , 
a péri  sur  U c«‘>le  de  Guinée,  par  la  vengeance  des  noirs, 
dont  sa  caigaismi  était  i-iittéremenl  compiKéc.  Il  avait  fait 
niiolqiie  ieuips  la  traite,  et  était  pn't  b faire  voile  \xiur 
Saiiu-Domingue ; ces  pscl.ivcs  se  Té'oltfrenl,  pénétn'rent 
dans  lu  Sointe-RarlM?,  y mirmt  le  feu  « cl  firent  sauter  le 
vaisseau,  li  n'èHibappa  que  huit  homines  avec  le  capitaine, 
tous  grièvement  blessés. 

IIAÜT-nilIN. 

r otmnr,  le  8 arnï.  — I.e  fanatisme,  si  bien  attisé  dans 
nos  contrées , jette  encore  quelques  étincelles  qu’on  prend 
soin  d'éloulTer.  Le  5 de  ce  mi»is,  un  iii’temé  à dcmt-nii, 
rouronné  d'épines  et  chargé  d’une  grande  croix , s'est  pré- 
M'nté  à l'églisi'  des  noii-eonrormistos,  où  rafllticncc  éUiit 
grande  b causeduymdïxoinf.O  inîsérablcavait  sans  doute 
r<'S|HTancc  de  se  voir  troubler  dans  son  rôle  ; mais  on  l'a 
laissé,  sur  scs  Irailaux,  vendre  ses  oraisons. 

I.a  dégradation  elTruyaiite  des  forêts  dans  notre  départe- 
ment nous  donne  plus  justes  alarmes.  — Quand  la  dé- 
vastation des  bois  ne  serait  pas  une  violation  ouverte  des 
propriétés  , n*a-l*on  pas  Heu  de  craindre  que  la  France  ne 
se  trouve  bientôt  privée  de  cette  richesses!  prt-cicuse,  cl 
qui  n'esl  pas  in's-ahondnnte  sur  notre  sol?X’est-il  pas 
tcm|>s  que  h's  administrateurs  prennent  les  mt^ures  les 
plus  vignureiises  |K>ur  arrêter  enfin  ces  ravages  contraires 
aux  lob,  b la  justice  et  à i'inlérèt  public. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHItf. 

De  Sirasbourij,  fe  13  avril.  — Nous  apprenons  en  R>émc 
terni»,  lettres  de  la  Haye , que  (îustave  est  mort, 

et  que  M.  Aiickastroem  a succomlM'-anx  tortures  auxquelles 
on  l'a  appliqué  à diverses  reprises  ivoiir  lui  arracher  ta 
vélaüon  de  scs  romplicv».  On  dit  que  cet  homme  est  mort 
avec  une  fermeté  extraordinaire.  Il  ne  s'est  point  livré, 
comme  Gustave,  au  vain  plaisir  de  croire  que  l'on  parle- 
rait de  lui  dans  toute  l'Euro|»e:  mais  H a paru  comme  sa- 
Itsfnit  (le  payer  do  sa  vie  la  gloire  d'avoir  délivré  sa  patrie 
d'un  prince  qu'il  croyait  un  monstre. 

Kn  elTrt , on  écrit  de  Suède  que  le  roi  Gustave  a traité  les 
députés  à la  dtèlede  (•éile  avec  une  tyrannie  inconcevable. 
Il  arriva,  inaiidt^-l-on,  dans  les  dernières  séances,  que.  sur 
quelques  proporilions  faites  par  le  roi , la  majorité  di*s  dé- 
iniléss'élant  écriée  ntu»,  non,  le  roi, toujours  c^dme,  et  aussi 
invcnsible  que  reîU  été  ta  boite  dont  ('.Inrlcs  XII  menaça 
jadis  le  sénat  de  SuC-de,  fil  redire  sa  volonté,  toute  sa  vo- 
lonté, rien  que  sa  volonté  arbitraire,  et  la  dicta  enfin  comme 
iiu  arrêté  de  la  dkMe. 

Du  IA  rtuWA  Des  iHtres  de  Hiiningne  portent  que  tous 
les  oflicicrs  et  sous-uQieters  du  ct-devant  rt^iment  dauphin 
ont  déserté  avec  trente  dragons, 

A Ib^bno,  près  du  Forl-Loiiis,  vingt  maisons,  appar- 
tenant à d(»  aristocrates,  ont  été  pillées. 

il  SC  lient  dans  ce  mainenl-ci  vin  congrès  b Nuremberg, 


«qui  s'occupe  de  régler  la  marche  des  troupes  aiililchieuiies 
destinées  pour  les  l'oys-Bas. 

Les  troupes  holiémienties  ont  reçu  «ubllemenl  Tordre  de 
marcher,  et  elles  sont  déjà  en  roule  |H>ur  Nurcmlierg. 

lîULLl^TlN 

DE  l’assemblée  nationale  législative. 

pfiKxiéRe  LCctsLATvne. 

Présidence  de  3/.  Durttfj. 

SÉANCE  DU  ftlARDI  AU  SOIR. 

M.  Guadel  occtipt^  le  fauteutl. 

M.  Rouyeb  ; L’Assemhli'c  n renvoyé  au  cnmilé  île 
rortiiiiaire  des  (inaiiees  la  pélilioii  des  médecins,  r]ui 
deiiianLlriil  une  iaterpréLitimi  de  l.i  loi  sur  les  pa> 
lenles.  Renvoyer  a uti  comité,  c’est  dire,  «le  la  part 
de  l’As^emldée.  «lu’elle  n’«‘sl  pas  avsez  éclairée.  Or, 
«lire  cela.cVsl  fermer  les  yeux  à révulence.  Je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qiH  urdoiiuc  cereuv«ù, 
et  je  propose  à r,\ssernldéc  de  «lecinrer  «pie  tous  les 
citoyens  «{tti  vivent  «le  professions  lucratives  sont 
as-siijélis  au  droit  de  patentes. 

M.  Broussonnet  : Je  demande  par  nmendeoient, 
qn'oii  V cmiiprenne  les  défensenrs  ullieienx. 

M.  Merlbt  : Je  couvions  «}ue  toutes  les  prnfes- 
.sions.  tons  les  arts  et  otéliers  y s«jnt  assujétis;  mais 
le  défenseur  oflicieiix  n'exorco  point  iin  art,  ni  un 
métier,  ni  une  profession.  Il  est  permis,  par  la  con  • 
.stitution.  à tout  citoyen  «1«*  défendre  son  ami.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cet  ametHleinent. 

M.  Laurevol  : Il  faut  faire,  à ramendement  de 
M.  Rrnussoniiel,  une  distinction  qui  me  parait  ad- 
missible. Le  citoyen  qui  exerce  une  fois  en  sa  vie  la 
fonction  «le  d«Tenseur  officieux,  ne  doit  point  paver 
lie  patente,  sans  contre«lit  ; mais  je  crois  qu'on  dr>it 
Y nssniétir  les  hommes  de  loi  qui  exercent  jonrncl* 
ieincnt  pri>s  les  tribimanx  eetle  mémo  foiictmu. 

On  fait  lecture  de  la  loi  surlev  patenter. 

I/A'^nnlïlic  rapporte  le  décret  qui  nrdiumele  renvoi  de 
la  pétition  des  médecins  au  cmnilë  de  Tordinaircd«7s  finan- 
ces, et  passe  à Tordre  du  jour  motivé  s«ir  ccUe  pétition  et 
$iir  toutes  les  prupnsiiinns  qui  vicmient  d'étre  fait«*s. 

t'n  membre  du  comité  de  diviïinn  annonce  la  vérifica- 
lîo««  des  |>ou\nirs  de  M.  Demny,  député  suppléant  du  d«i- 
partement  de  Paris,  appelé  à remplacer  M.  (iuuvion. 

H.  Dem«>y  prèle  le  serment. 

M.  Quesmn  : C«>iiime  les  ports  de  )a  Manche  sont 
menacés  par  des  corsaires  qui  s’apprélont  h mettre 
en  mer,  smis  le  pavillon  d'Oslemb',  à la  première 
dt^laration  de  ijuerre,  je  demande  que  le  ministre 
delà  marine  soit  tenu  de roinlrc compte  à l'Assim- 
bbV  des  mesur«'s  qu’il  aura  prises  pour  mettre  nos 
côtes  maritimes  en  étal  de  défense. 

Gettc  propo«iliiin  est  décréléi'. 

On  iniroduit  à la  barre  une  députation  dos  canonniers- 
matelots  qui  MlHcilCiit  de  TAssemblëc  la  prompte  discus- 
sion du  projet  du  comité  de  mariiie  sur  la  création  d'une 
infanterie  et  d'une  artillerie  destinées  s]K‘cialeuicul  à la 
marine.  | 

I. '.AMcmldéc  retiroic  ccüc  pétition  au  comité  de  marine,  > 
et  adinet  Jes  péliiioanaircs  aux  honneurs  de  la  séance.  j 

Un  autre  pétitionnaire  réclame,  au  nom  des  pilotes  aspi-  : 
ranu  du  fleuve  de  la  Gironde,  contre  Texistencc  d'un  pri-  • 
viléjte  supprimé  par  l'Assemblée  conslituanle  , et  dénonce  ■ 
le  ministre  de  la  marine  pour  n’avoir  pas  répondu  aux  de. 
mamies  de  trente-un  citoyens  qui  sollicitaient  leur  adniis- 
siiMi  itarmi  ces  pilotes  aspirants. 

Cette  pétition  c-.t  renvoyée  au  comité  «le  marine. 

L'n  «lépulé  de  la  commune  de  Dieppe  prononce  une  péti- 
tion contre  les  inconvénients  des  émissioii<>  de  bitleU  pa* 
Irinliqucs,  dénonce  le  vol  fuit  d'une  somme  de  110,0u0liv. 
destinée  à représaiter  une  émision  de  ces  billets  puiriuti*  ^ 
ques  faite  par  la  commune,  et  dciuaudc  pour  la  ville  de 


Dieppe  une  avance  do  pareille  (ommo.  Il  réclame  aussi 
contre  le  décret  de  TAsscmhlécconsUtuautc  qui  mot  Dieppe 
au  nombre  üe-< villes  de  guerre. 

L'A'Hcmbléc  renv«)ie  aux  cniuilés  militaire  et  de  Tordî- 
naire  i!«s  finances. 

M.  FvikiiiET,  «lu  nomifu  comifé  de  turveiilance: 
Depuis  la  révoUaioii,  )n  ville  de  Lyon  n’a  cessé  d'étre 
agitée  par  des  trmthlt’S.  La  situation  de  cette  ville 
.sur  l«'s  frontières  de  la  Savoie,  ses  relations  avec  les 
émigrants,  la  perspective,  chimérique  sans  doule, 
mais  présentée  sous  un  aspect  sédiii.saiit,  de  la  voir 
devenir  la  capitale  «le  l’Empire  français,  la  crise  du 
passage  d’une  législature  à l'autre,  le  concert  des 
puissiirices  contre  la  constitution  française,  la  di> 
sette  du  numéraire,  le  renchérissement  des  denrées, 
raccaparement  «It's  matières  premières  propres  au.x 
inamiraclures,  l'aristocratie  «lu  Comtat,  la  fermenta- 
lioîi  «ii's  départements  du  Midi,  tontes  ces  combinai- 
sons exécraliles,  tous  ces  éléments  de  contre-révolu- 
tion existaient  à Lyon,  et  y sont  encore  dans  la  pins 
gramle  activité.  Un  accuse  les  membres  du  directoire 
du  di'partement  de  Rh«Ane-el-Loire  de  favoriser  ces 
coupables  inamriivres.  Les  dénuiiciateurs sont  lamit- 
nieipalité,  le  conseil  général  «le  la  commune,  et  des 
milliers  «li;  citoyens  patriotes  de  celte  ville.  La  mu- 
nicipalité a fait  deux  dénonciations;  la  prcmièri*  a 
été  renvoyé»?  au  pouvoir  exécutif  nui  s’est  cütileiité 
de  faire  deux  proclamations  insiguiliantes  où  il  n’est 
parlé  «pie  d'une  usurpation  faite  par  le  directoire 
sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Précis  des  accusations. 

DiT^sej:! griefs rriiicipavx.  LeI7juinl79I,  époqu«*coIn- 
cideiilcavec  un  événeiUL’ot  lmp  fameiiv,  M.  hulverl,  vicc- 
présideiU  du  directoire,  tU,  daii:v  une  de  scs  Minces,  la 
moiirm«lc  transférer  le  corps,  législatif  ailleurs  que  dans  l.i 
la  capitale,  et  publia  dans  ces  principes  une  hrocliurc 
conlre.révr)Uiliotmaire.  La  municipalité  lit  {toursuivre  fau- 
teur, finterrt^oa , Icreuvoya  en  éiat  d',icciisu(ion  au  tri- 
bunal qui  ii’«>sa  pas  le  juger.  — M.  Olivier,  eonvainru 
d'avoir  des  relations  inciviques  arec  un  sieur  Sifredi  et 
une  abltcssc  d'ut»  noble  chapitre , femme  aristocrate  s’il  en 
fut  jamais,  est  mis  en  état  d'accusation  )>ar  la  municipa- 
lité, ainsi  que  M.  C'ilomban,  qui  sc  vanlnit  publiquement 
de  gagner  3 lir,  p ir  jour  danslcs  bureaux  duüépiirlemcnt 
pour  SC  moquer  de  la  nation.  I.edirecloire  lésa  failroeUre 
en  libcrlé.  — Tous  lt*s  citoyens  de  Lyon  se  plaignaient  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain.  La  municipalité  fait  des  injonc- 
tions aux  iHiiilangers;  le  directoire  intervient,  ordonne  d''S 
exiiértenns  de  panilkaüon  : casse  tn  déübi'iralinn  de  la 
municipalité,  et  lopaiu  est  rci>lé  mauvais. —Lesmeunkrs, 
à cause  de  la  bais$<'  du  Illn'ine,  avaient  pincé  leurs  moulins 
de  manière  qu'ils  obstruaient  la  navigation.  La  municipa- 
lité en  ordonna  le  «léplaceroent.  Le  directoire  casse  encore 
Tarrélé  de  In  municipalité.  Il  avait  tellement  tort,  que 
les  meuniers  cux-iiiémes  demandèrent  à exéiicter  le  règle- 
ment do  la  municipalité  comme  leur  élaiit  plus  favora- 
ble. — La  municipalité  fait  iwltir  un  curps^Je-garde  dont 
le  loyer  était  avanlagetix;  le  directoire  attend  que  la  con- 
slriiLÜoii  soit  faite,  pour  en  ordonner  lu  démolition.  Le 
conseil  génétral  du  département  confinnc  farrété  dn  direc- 
toire; mais  la  voix  publique  l'emporte,  et  le  conseil  recon- 
naît que  le  directoire  l'a  induit  en  erreur. 

l es  lcUr«?s-paienlcs  de  1876  avaient  p(Tmîs  Tétablissc- 
ment  d'une  maison  sous  te  litre  de  la  Propag<xtion  de  la 
C roixt  et  sous  Taulorilé  de  TarcLevéque  de  Lyon.  I,os  rr- 
ligieuïcs  n'ont  {us  voulu  recoimalirc  le  nouvel  érèqiie , et 
«)iit  persikuté  une  d’entr’ellescunnne  par  son  amour  pour 
la  constitution.  La  niuiiicipalilé  (veiise  qiTiine  commu- 
nauté qui  s’élève  contre  les  lois  ne  doit  ;ws  subsister,  et 
croit  pnidetit  d'y  établir  toutes  les  religieuses  patriotes 
}»er'^ulc<'s  dans  l.von.  II  comtniiniqiie  ses  vues  nu  dis* 
trict,  qui  les  approuve.  Le  directoire  du  dépuriement 
Iroiivc  les  (konnn  lies  de  l:i  niunicipalilé  vexaloircs,  cl  ar- 
ivie,  le  Djanvicr  17li2,  que  l.i  maison  la 
de /«  CVüix  sulnlslera  simuiii  ses  ;mcî<*tis  réglemenls.  — 
Même  conduite  ue  la  puii  dts  smurs  de  Thépilal  delà  Pnv 
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Tidcnce,  déraarclies  de  ta  municipalité,  mêmes  pro>  i 

rédèA  du  directoire.  — La  municipalité  fait  inlcrrn^^cr  des  I 
prêtres  insermentés  qui  répondent  que  U?i  socrenn  ntsdon-  ) 
nés  par  les  prêtres  assentienlés  sont  mils,  et  qui,  par  ces 
sngpe'liuus,  jetlenl  le  trouble  parmi  les  citoyens.  Le  di- 
rectoire casse  l'interrogaloire  et  autorise  tes  parties  à se 
IHiurvoir  contre  la  municipalité.  Les  Uraloriens,  chantés 
de  ta  garde  du  collège  et  de  la  bibliotbéque,  rendaient  les 
livres  elles  meubles.  La  municipalité  y mol  le  scellé,  et 
nomme  des  administrateurs  pour  garder.  Le  directoire 
blême  la  conduite  delà  municipalité.  La  municipalité  fhit 
supprimer,  en  vertu  de  la  cnnstitutioii , les  armoiries  féo- 
dales et  gothiques  des  nobles  cliannine»  du  chapitre  de 
Saint-JusL  Le  direelmre  ordonne  qu'elles  soient  rétablies 
aux  frais  des  oOiciers  municipaux.  — Arrêtons-nous  ici, 

riur  entendre  la  défense  des  administrateurs  sur  cosgriefs. 

M.  le  rapporteur  lit  un  mémoire  jusUncalif  du  dirertoirc. 
La  mauvaise  foh  la  plus  évidente  régne  dans  cette  justili- 
catiOQ.  Les  administrateurs  établissent  qu'il»  n'out  point 
épousé  les  Moiimenls  de  M.  Imbert;  mais  il  est  notoire 
que  ce  vice-président  avait  prunoncé  sa  iiiolion  iuciviquo 
oans  une  séance  du  conseil  du  déparieiueni.  } 
plusieurs  voix  •*  Cela  est  faux. 

M.  Lesage:  Il  est  notoire,  au  contraire,  que  M.  Im- 
bert n'a  lu  que  deux  phrases  de  sa  mutiou.et  a été 
sur-le-champ  rappelé  à l'onlre. 

M.  Fauchet  : Voici  ce  que  je  trouve  écrit  de  la 
main  de  M.  Imbert. 

■ Je  n’ai  pu  faire  consigner  ma  raolion  dans  le  prorés- 
verbal.  U.  Pesant  et  deux  nnlres  membres  donnéroiil 
leur  assentiroeul.  M.  Pesant  me  dit  en  in'éViibrassanl  : Vo- 
Irediscoura,  qui  peint  l’énergie  de  votre  éme,  est  la  voix 
qui  aeperd  dans  le  dëserL  — On  n'admeUra  pas  plus  la 
jii>hfication  des  administrateurs,  quand  ils  prétendent 
qu’:ls  nepeuvent  être  garants  d«4  opinions  de  leurs  commis. 
M.I  s pourquoi  s'obsÜiienl-Us  à garder  dans  leurs  bureaux 
M Vf.  Olivier  et  Colombau , lorsqu'il  existe  tant  de  preuves 
de  Unir  incivisme,  (l'est  surloulê  IVgard  des  riglemenls 
delà  municipalité  sur  les  moulins  qu'éclate  la  main  aise  foi 
des  administrateurs.  Ilsnssnrent  qu'ils  ont  conlirmé  les  ré* 
gleméTiis;  mais  ils  ne  citent  que  icurdemière  délibération, 
et  ne  parlent  point  de  la  prvroière  qui  cassait  l'arrêté  de  la 
municipalité,  (ioncevet-vous  rien  de  plus  incivique  iiue 
leur  conduite  à l'égard  des  religieuses.  Ils  invoquent  les 
priiicipes  de  la  (uléraiice  ; et  dans  ces  vues,  iis  pormeiicnl 
aux  religieuses  de  reconnaître  un  éw'quequi  n'exisle  plus, 
cl  de  désobéir  ouvertement  à la  loi.  On  peut  leur  faire  le 
même  rcjirocbe  pour  les  Oratoriens.  Eiivain  le  directoire  I 
parle  desonanienadversion  pourle  fanatisme;  la  preuve  | 
éTideiile  que  celle  animadversion  n’était  point  si  vraie,  c'est  I 
rallluencc  des  missiminaires  de  la  contre-révolution  dans  ! 
la  ville  (le  Lyon  ; c’est  leur  afleclalion  A se  niclire  sous  son  | 
égide.  Il  y a plus  du  dix  mille  prêtres  réfractaires  qui  ne  ' 
o'ssi'nt  deprêcbrr  l’esprit  de  discorde  et  dcrévolle.  Le  dis-  i 
tricl  de  Vlilefranche  est  traversé  par  ces  réfractaires  qui 
poussent  l’impudence  jusqu'à  chasser  les  prêtres  cousliiii-  ' 
tionuels.  Le  département  n'emploie  aucune  furce,  aucun 
moyen  pour  les  maintenir,  et  refuse  de  payer  le  iraiU-iui-nt 
aux  curés  chassés,  sous  prétexte  qu'ils  oe  résident  pas.  Le 
directoire  se  répand  en  injures  contre  la  municipalité  pour 
avoir  fait  détruire  les  armes  féodales  et  vandaliques  descha- 
noines  de  Saint-JusL  11  prétend  faire  considérer  les  Ikor- 
nm  saillantes  qui  surmontent  ces  armes,  roui  me  des  mnou- 
rm'Uts,  dcschefs-d’ocuvrcs  des  Grecs  et  des  Romains,  ('.c$ 
g -niilshommes  ecclésiastiques  regardaient  si  bien  les  llcor- 
n>-s  comme  le  plus  bel  apanage  de  leur  seigiveurie,  qu’ils 
ont  gagné  des  procès  contre  d’autres  gentilshommes  qui 
osaient  faire  nicUreücs  licornes  dans Icun  armes.  (On  rit.) 

t il  fallait  donc  que  les  municipaux,  barbares  comme 
la  constitution,  fissent  reconstruire  4 leurs  frais  les  sym- 
boles des  nobles  chanoines.  — Sur  la  dénonciation  d'un 
coutelier  auquel  M.  Ménis  avait  commandé  un  poignard 
d'une  forme  rtfrayanlc,  en  lui  promettant  de  lui  en  faire 
faire  un  grand  nombre,  M.  Cbalier,  ofljcier  municipal,  sc 
transporte  cbex  M.  Ménis,  l'inliTroge,  le  renvoie  A la  police 
(oirrctionuelle.  M.  Ménis  demande  A n’êlro  accompagné 
que  d’un  oflîcier  de  garde  et  de  son  fib.  Sa  demande  est 
accordée.  Qualque*  Jours  aprèSÿ  il  calomnie  U.  Cbalier, 


ini  reprorlie  de  l'avoir  eali‘vé  A main  armée  de  sa  maison. 
Lu  dlrerloire  antur1<(c  M.  Ménis  A se  pourvoir  contre 
MM.  (Cbalier  et  r.linmpagneiil.  — Les  faux  billets  de  30  s. 
circulent  avec  profusion  dans  la  ville.  I.e  27  di-cembre,  on 
dénoncé  A M.  Fervent,  juge  de  paix,  MM.  Lacroix , frères 
cl  Mviir,  comme  contrefacteurs.  Le  juge  ne  |vouvawi  se 
lrans|iorter  clkci  eux,  indique  M.  Clialier.  M.  Cbalier  s’y 
rend,  ne  trouve  aiicuu  indice,  rassure  les  prévenus  qui 
lui  rendent  des  aclions  de  grâce,  Ricntôl  Us  changent  de 
cundiiiie,  dressent  un  mémoire  calomnieux  coutre  M.  Cba- 
lier. Le  directoirede  district  prononce  une  injonction  con- 
tre cet  oHicicr,  et  condiil  A le  faire  traduire  devant  le  tri- 
buoal.  Le  dé|varlenipnt  va  plus  loin  encore.  Il  prodigue 
contre  M.  Cbalier  les  expressions  les  plus  injurieuses;  et 
non  content  de  le  su>pendre  de  scs  fonction»,  les  adniinis- 
tralcms  sc  Iraiisformunl  en  accusateurs  contre  lui,  malgré 
l'upitusUion  de  la  municipalité  qui  s’esl  rendue  caution, 
qui  a déclare  que  M.  ChaliiT  avait  bien  mérité  delà  |>a- 
tric;ils  demandent  justice  cnntrc'cc  magistral.  Justice,  dit 
la  municipalité,  nous  la  demandons  contre  le  directoire.— 
De  toutes  les  villes  du  royaume,  celle  qui  a ie  plus  besoin 
d'un  tribunal  de  ctiinmerce,  c’est  la  ville  de  Lyon  : il  n’est 
pas  encore  établi.  — La  ville  de  Lyon  s’élail  de  tout  temps 
gardée  elle-même.  S«  garde  nationale  lui  suflisait.  Mais  il 
fallait  des  troupes  de  ligue  pour  seconder  les  vue»  des  con- 
spirateurs. Leüirectoire  fait  des  rèqutdlionspoiiren  avoir, 
et,  par  sa  comluile,  expose  lu  ville  A une  explo'ikm  terrible. 
Vingt  pièces  jusUûcatives  offrent  des  délaib  sur  tous  ces 
faits. 

* 11  est  démontré  que  sans  la  municipalité  de  Lyon, 
celle  ville  aurait  été  le  principal  théâtre  de  la  conlre-iévo- 
lutiou.  Los  IroujM's  sardes  auraient  fmnebile  déparleincnl 
de  l’Ain  ; les  lron|>cs»pagnoles  s’y  seraient  jniules.  I.c  di- 
rccloirc  voyait  se  machiner  ci^  manœuvres;  loin  de  Itis  ar- 
lèler,  il  n'a  fait  que  les  favoriser  autant  qu'il  était  en  lui, 
en  eoiitrariuiit  sans  cesse,  en  outrageant . en  di'gradaiit  la 
muiiicipatilé.  Votre  comité  de  siirscillanoe  ne  vous  propo- 
sera point  de  décret  d'accusation,  quoiqu'il  soit  .iussijuvic 
que  rigoureux,  quoiqu'il  soit  invoqué  par  des  milliers  de 
citoyens.  Il  ne  vous  proposera  que  d'ôter  l'administra- 
tion A ces  hommes  coupables.  Plus  nous  voulous  foire 
respecter  les  autorités  condiiuf'es , plus  nous  devons 
sévir  contre  ceux  qui  veulent  les  rendre  odieuses.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter  ; 

■ L’Assemblée  naiionalc,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  do  Hurvcillance,  décrète  : 

» Art.  1".  Les  administrateurs  et  le  pmcurcur-général- 
syndic  du  département  de  Rhùne-el-Loirc,  sont  destitués. 
Le  conseil  général  s'assemblera  pour  procéder  A uoe  nou- 
velle nomination. 

■ IL  Les  ofOi'icrs  municipaux  de  la  ville  de  Lyon 
sont  déclarés  irréprochables.  M.  Cbalier  est  rétabli  dans 
ses  fonctions  ; et  l'Assemblée  fait  mention  bnnorahle  de 
la  conduite  de  la  inunicipulilé.  v ( On  applaudit  A plu- 
sieurs reprises.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  et  l'ajoumemenL 

La  séance  est  levée  A dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DÜ  MSnCREDI  18  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ; en  voici  la 
substance  ; 

€ Les  cinq  compagnies  du  deuxième  batailinn  du  AI' 
régiment  d'infanlerie,  quis'élaiciil  embarquées  sur  le  Ou- 
ga’l-TrouÎH,  pnur  sc  rendre  A Saint-Domingue,  ont  été 
obligées  do  rdAclier  A Drest  A cause  d'une  lem|>êle.  I.ef 
soldais  ayant  été  obligés  de  débarquer  A cause  des  répara- 
tions A faire  au  hAtimcnl,  ont  dissipé  les  trois  mois  de  solde 
qui  leur  avait  été  donné  A titre  d'avance.  Au  moment  du 
rcmbarqiicmont , ils  ont  exigé  une  avoncc  nouvelle,  et  ce- 
la avec  lantd'nbslinalion,  que  le  conimissarrr  ordonnateur, 
après  avoir  vainement  0)iposéA  leur  prétention  i'ordnn- 
nunce  de  1787,  les  commissaires  ont  été  obligés  de  faire 
une  nouvelle  revue  d'embarquement,  et  de  leur  donner 
une  nouvelle  avance  de  deux  mois  de  pnH.  Ce  parti  leur  a 
paru  nécessaire  |>our  prévenir  uii  plus  grand  mal,  et  pour 
ne  pas  retnrd.T  rentbarqucmcnl.  Je  inc  llatte  que  l'Asscm- 
I bléo  nationale  voudra  bien  approuver  cette  dépenae  ex- 
I traordinairc,  eic.» 
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C *»e  lettre  est  renToji'e  aui  coniil6i  militaire  et  de  l'«- 
trai>r(iinaire  des  Rnances. 

On  lit  une  lettre  de  deux  ofliciers  des  deux  eofnpa(n)>es 
de  pemJarmcrie  faisant  le  senice  auprès  de  l’AsseniWée 
naitoualo  et  du  tribunal  de  cassation;  en  voici  la  subs- 
tance t 

• Préflenlsauxd^retsquerAssenihk^natkmalearendus 
bier|K>ur  accorder  aux  ptcndurnies,  faisant  le  service  au- 
près de  la  haute  cour  nationale,  une  indemnité  d’une 
demi-solde  |i«ur  les  défrayer  des  dépenses  de  ce  service  ex- 
Iraurdinaire;  uous  n'avoiis  pu  qu'être  frappés  de  la  dtirè- 
reiice  quVllea  mise  entre  les  olliderset  les  soldats , en  ré- 
diiivaiit  l'iodemnilé  des  premiers  au  quart  seulement  de 
leur  Iraitenicnl  ordinaire.  Nous  u'osons  (u'u^er  qu'elle  ail 
voulu  manifester  par  là  qu’elle  estime  moins  le  ser- 
vice de  rofljcier  qnc  celui  di's  Mddats.  Nous  avons  l'hon- 
neur  de  la  prévenir  que,  contents  de  notre  solde  et  jaloux 
de  lui  prouver  notre  xéle,  noos  renonçons  à toute  indero- 
iiilé.  • 

Ou  demande  le  reovoi  de  octie  lettre  au  comité  des  dé- 
crets. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  lettre  du  ministrede  rinléricur  annonce  que  dans 
pliisicurHdtVartemeii's  II  s'élève  des  difQrullés  sur  l'article 
XI  delà  loi  du  avril  171*1 , rrlaiive  au  serment  à prêter 
par  les  personnes  chargées  d’une  fonction  ptihlii|ueilaiis 
le  département  de  l'inslruclion.  Le  ministre  consulte  t'As- 
Si-uiblré  principalement  sur  la  question  de  savoir  si  les 
maisons  d’éducation  des  deux  sexes  doivent  être  as'uijéUcs 
au  même 'ferment,  et  s’il  doit  être  exigé  de  celles  qui  ins- 
truisent volontairement  la  jeunesse. 

M.  Maii.ue  : La  loi  ne  faivinl  aiiciine  distinction 
de  sexe  III  (le  personnes,  il  est  liieii  évident  que  les 
religieuses,  qui  sont  chargées  par  leur  iiistilut  de 
l’éducation  pubii(|iie,  sont  sujettes  au  même  ser- 
ment; la  loi  coiilieril  le  mol  géiiériqm*  tonies  ptr- 
sonnes;  d'où  il  suit  tjiie  tous  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices, et  en  géiiénil  tous  les  maîtres  de  pensions, 
Y sont  compris.  Je  demande  ilonc  que  l’on  passe  à 
l’ortlre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  existe. 

ni.  Vassal  : Je  demande  rajouriiement  de  la  ques- 
tion ; autrement  vous  vous  exposez  à siijinrimerdès 
à prcsecil  iin  gr.ind  nombre  de  maisons  d éducation 

f;raUiite.  11  ne  faut  rien  iniinver  avant  que,  par  une 
üi  générale,  les  biens  de  ces  maisons  puissent  être 
alTectés  à un  iionvcaii  régime  d'éducation. 

M.  GoüiO!i  : Je  m’oppose  à la  fois  et  ù l’ajourne- 
ment et  à 1.1  proposition  de  l’ordre  du  jour  motivé. 
Lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d’une  loi,  il 
faut  ijuVlle  soit  inlerprctée;  cl  pour  l’interpréta- 
tion d’une  loi,  il  faut  une  loi  uouvelle,  c’esl-à-dire, 
tin  décret  sanctionné,  décret  qui  doit  être  revêtu 
des  formalités  des  trois  lectures  oii  du  décret  d'ur- 
gence. 

M.  Tarbé  : J’appuie  rajourneineiit.  En  impnsnnt 
im  serment  à tonle.s  les  personnes  quelconques  char- 
gées actuellement  de  nnslructiun  publique,  vous 
vuu^tepuseriez  à laisser  les  enfiiiits  sans  in.iîlres,  et 
Ton  ne  peut  douter  que  ce  ne  stnt  une  très-grande 
calamité  que  de  priver  loul-à-conp  le  peuple  de 
ririslruction  élémentaire. 

M.  Dedry  : Celte  discussion  ne  se  ser.iil  pas  enga- 
gée si  l'on  avait  fait  attention  que  le  rapport  géné- 
ral du  comité  d'instruction  piildique  doit  être  fait 
celte  semaine;  que  vous  pourrez  ainsi,  1res- incessam- 
ment, organiser  les  écoles  primaires;  ce  qui  rend 
toutes  mesures  provisoires  inutiles. 

M.  Maiuie  : Il  se  passera  encore  trois  mois  avant 
que  votre décrelsoil  rendu,  et  au  moins  un  an  avant 
que  le  nouveau  système  d’instruction  soit  mis  en 
•ictivité.  J'insiste  donc  fortement  sur  la  mesure  pro- 
visoire qui  consiste  à déclarer  que  tonies  les  per- 
sonnes enargées  d’une  fonction  quelconque,  dans  le 
département  de  rinslruction  publique,  sont  assu- 
jplies  au  serment  civique,  et  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  rijouniemcnt. 


L’Avvembléc  décide  qu'il  o'y  Q pas  lieu  à délibérer. 

Sur  la  pix»posiiion  de  M.  Paganel,  le  décret  sur  l’ajoar- 
ncmeiji  est  rendu  en  ces  termes  : 

l.'AssembU-c  naliunule,  après  avoir  entendu  la  lettre  du 
miié^lre  de  l’intérieur  relative  aux  difficultés  élevées  pour 
la  prestation  du  sermeni  civique,  à l'égard  des  penonnes 
qui  se  eburgent  volontairement  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse; considérant  que  la  loi  dn...  oblige,  sans  distinction 
de;  *exe,  au  scrmeni  civique,  toutes  les  personnes  qui  se  dé- 
vouent à rinslruction  publique,  pas.<e  à i'ordre  du  jour. 

M.  , au  nom  du  eamité  miUlnire.  L’Assemblée 
nalionnle  n décrété,  au  mois  de  février  dernier,  une 
aiigmentalion  de  vingt  ofiieiers  généraux;  mais  ce 
décret  porte  en  même  temps  qu’il  ne  pourra  élre 
pourvu  aux  places  qui  viendront  à vm]uer  par  mort 
ou  démission,  qn'eti  vertu  d'un  tiuuvean  décret  du 
c»>rps  législaliL  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a an- 
noncé, dans  rime  des  dernières  séances,  que  plu- 
sieurs de  ces  odiciers  giinératix  avaietit  donné  leur 
démission  ; il  vous  a fait  sentir  cominen  il  est  instant 
qu’ils  soient  remplacés.  Voire  comité  militaire  m’a 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  U au'oriserces  rempbcemenls. 

Le  rap|K>rteiir  lit  un  projet  de  décret. 

L’Assemblée  déclare  Purgeucp. 

Ou  demande  à oiler  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  Bazibe,  in/errompant  avec  violence  la  delibé' 
ration  : M.  le  président,  je  demande  que  ce  décret  ne 
soit  pas  mis  aux  voix  avant  que  nous  com)ai.ssioiis  la 
liste  des  oticiers  généraux  employés.  ( II  s'élève  des 
niuriiiurf  s.  ) Il  importe  que  nous  sachions  comment 
les  dernières  iiominutiotis  ont  etc  faites,  et  que  l'on 
eonmiisse  les  sujets;  car  le  nombre  des  ofliciers  gé- 
néraux doit  dépendre  des  qualités  personnelles  qui 
rendent  chacun  propre  à remplir  des  fonctions  plus 
on  muinsétendues.  J'observe,  au  reste,  que  lorsqu'au 
mois  de  février  le  comité  militaire  vous  proposa  de 
décréter  une  augmentation  de  vingt  emplois  d'ofli- 
cicrs  généraux,  il  était  si  peu  persuadé  lui-même 
de  la  iie'cessilé  de  celle  augmentation,  qu’il  vous 
di>nna  à peu  près  pour  seul  motif  rulilité  de  subor- 
donner au  miiii.stre  des  ofliciers  de  confiance  ; et 
vous  le  sentites  si  Impii,  mie  vous  décrétâtes  que  le 
nombre  en  serait  réduit  à fur  et  mesure  des  morts  et 
démissions. 

M.  Rol'yer:  Je  n’étais  pas  étonné,  sons  l'ancieri 
régime,  que  les  ministres,  pour  se  faire  des  créatu- 
n*s,  errassent  tous  les  jours  de  nouvelles  armées 
d'oflieiers  généraux.  Mais  je  crois  que, dans  iin  gon- 
veriiemeiil  représentatif,  tes  places  doivent  irêtre 
établiesqiie  nmir  l’intérètgénéral. jamais  pour  l’in- 
lérét  particulier  de  ceux  à qui  elles  sont  conliées.  Si 
l’on  ne  se  tient  rigouremunnenlà  l’aptdication  de  ce. 
principe,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  arrivera  qu'à 
ciia<|ue  cliaiigement  de  ministère,  on  créera  de  nou- 
velles places  d’oflieiers  généraux,  sous  le  prétexte 
d'avoir  des  ofliciers  de  conGance.  Si  cependant  l’on 
croit  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  remplacer  ceux 
qui  ont  donné  leur  démission,  je  demunae  que  cette 
nécessité  soit  préalablement  constatée  par  l'impres- 
sion de  la  liste  de  ceux  qui  restent  et  qui  sont  em- 
ployés, suit  à rarinée,  soit  dans  les  diuLTentes  divi- 
sions militaires. 

M.  CnuBLiEn-OpTERRC  : Il  est  facile  de  se  récrier 
v.iguement,  comme  vient  de  le  faire  le  préopimint, 
sur  la  iniiltiplicilé  des  ofliciers  généraux.  Maisj'ob- 
serve  que  la  question  actuelle  n’fstpas  de  savoir  si 
le.s  officiers  généraux  sont  en  nombre  suflisaiit  ; car 
cette  question  estdé|à  décidt^;  et  ce  n’est  qu’après 
une  longue  et  mOre  Uiscussimi,  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Narbonne,  raiigmeulation  de  vingt  of- 
Geiers  généraux  fut  décrétée. 

Il  est  vrai  que  te  décret  ajoute  qu’il  ne  pourra  être 
pourvu  aux  places  vacantes  qii'eo  vertu  d'une  nou- 


voile  nutnrisatioii  du  carps  légisInUf  ; mais  cotte 
dniiseii'a  eu  (Mtiir  niolirqiie  la  pussibiiité  (t'iiii  chau-  i 
i;eiiient  dans  1rs  circunstaiicrs  qui  avuioot  nécessité 
raiipiiontatirm  : or , 1rs  circonstances  sont-elles 
changées?  Ndm,  il  est  donc  essriiliel  de  mninteiiiran 
cotnpiel  le  nombre  des  ofiicicrs  généraux,  be  minis- 
tre a observé  au  comité  militaire  qu'il  recevait  tous 
lesionrs  de.s démissions;  donc  il  est  indispensable 
de  l’autoriser  à pourvoir  aux  places  vacantes.  La 
liste  (les  orUciers  employés  est  au  comité.  Il  est  tout 
simple  que  l’Assemblée  ait  «lésiré  de  la  coniiailre  ; je 
vais,  si  clic  veut,  lui  en  faire  lecture  ; et  en  cecas, 
rajouniemeiit  so'ra  absolument  inutile. 

M.  Rouyrr  : Ce  n’est  pas  la  lecture  de  la  liste  que 
je  demande,  c'est  rimpression.  On  veut  la  lire  pnur 
éluder  l'ajotirueiuonl  : or,pliis  on  témoignera  dVm- 
presse  ment  a faire  décréter  le  remptacenient  qui  l'st 
proposé,  plus  je  crois  que  vous  devez  vous  tenir  en 
garde  contre  ces  propositions.  On  veut  vous  faire 
Fa  lecture  de  la  liste  : $4Ta'Ce  sur  une  simple  lecture 
que  vous  pourrez  vous  decidi-r  sur  la  bonté  des 
choix?  ou  lie  faut-il  pas  que  chacun  des  membres 
ait  le  temps  de  prendre  des  renseigueiiients  sur  le.s 
mœurs,  la  conduite,  le  civisme,  et  les  talents  des 
ofliciers  généraux  employés  ? 

M.  Delmas  : La  dilticnité  vient  de  ce  que  l'on  n'a 

tias  bien  s^nsi  i'élat  de  la  question  lors<jue  le  iiom- 
irc  des  officiers  généraux  fut  nugnienlé  de  vingt. 
Ce  ij’est  pas  parce  qu'il  en  maiiqiiait  <|ue  cette  nng 
inentation  parut  nécessaire,  mais  tuen  parce  ()iie  les 
anciensoniciers  généraux  n'étaient  pas  dans  le  sens 
de  la  révolution,  qu'ils  ne  méritaient  pas  la  con- 
lj.ince  de  la  nation,  ni  parconsi'queiit  celle  du  mi- 
nistre. Les  derniers  choix  ont  été  meilleurs.  Si  donc 
ceux  qui  ont  donné  leur  démiNsioii  sont  dn  nombre 
des  vingt  nommés  en  dernier  lieu,  Je  suis  d'avis 
qu'ils  soient  remplacés.  Si,  au  contraire,  ils  sont  du 
nombre  des  anciens  qui  avaient  été  voués  à la  nul- 
lité par  le  décret  même  qui  leur  en  avait  adjoint  de 
nouveaux,  Je  demande  qu’ils  ne  le  soient  pas.  Cer- 
tainement avec  les  vingt  nouveltemenl  élus,  et  ceux 
des  anciens,  qui  sont  dans  le  sens  de  la  révolution, 
nous  en  aurons  assez  pour  faire  la  guerre  contre 
plusieurs  puissances  étrangères.  ( On  appl.*uidit.) 

Plusieurs  Dicoibres  insistent  pour  Tajoui  Moment  de 
question. 

M.  Dcmas  : Si  vous  ajournez  le  reiiiplaceinenl 
des  ofOciers  généraux,  je  demande  que  vous  ajour- 
niez nus-M  le  recrutement  de  l'armée  : car  vous  .'ui- 
rez  une  armée  sans  cliefs.  comme  vous  avez  un  guu- 
vcniement  s.itis  autorité.  ( On  murmure.) 
L'Asiemblée  fenuc  ta  discussion. 

L’ajournement  do  lu  <|ueslion  a trois  Jours  et  i'impros- 
sion  de  la  li*^tc  des  ofliriors  généraux  employés,  avec  dési- 
gnation de  la  date  de  leur  nomination,  sont  décrétés. 

I.e  même  rapporteur  du  comité  militaire  propose  de 
fonfimicr  par  un  décret  les  ordres  donnés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  brnicuicul  desanciens  drapeaux  et  gui- 
dons derarmée  ; il  observeque  plusieurs rt^giments  s'étant 
formellement  opposés  au  lnins|>ort  de  leurs  üraiKMux  à 
Paris , ce  serait  donner  le  funeste  exemple  de  faire  plier 
l'autorilé  devant  des  actes  de  désobéissance,  que  de  révn> 
qtier,  à l’occasion  de  quelques  réclamations  parlictles  les 
ordres  du  gouvernement. 

M.  MoNTAtîi.T  : Savez-vous  pourquoi  plusieurs  ré- 
giments se  sont  upposi'S  à ce  que  leurs  dinin-aux 
fussent  Ir.niisportés  a Paris  pour  v être  brtUés?  C’est 
miiqiiemenl  par  iuqiuéiudc  sur  leur  destimitiuii,  et 
c'est  parce  qu'on  s'est  .npereu  <|ue  plusieurs,  au  lieu 
d'élrc  traiislerésà  Paris,  ont  éié  envoyés  à Ctddentz; 
de  ce  immbn*  sont  les  drapeaux  des  ci-dcvaiil  Car- 
des-du-Corps,  des  Mousquetaires,  des  Geiidariiics, 
desChcvaii'Légcrs.clc.  Je  deniamic  que  pour  met- 
tre lin  à CCS  inquiétudes,  qui  ii'uut  )miir  cause  ipte  fc 


patriotisme  des  soldats,  les  drapeaux  soient  Itrdiés 
dans  les  garnisoiis  mêmes  et  on  présence  des  ullicieis 
municipaux  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

M.  Lacl'ée  : Le  ministre  de  In  guerre  avait  or- 
(Imiié  que  les  anciens  drapeaux  m*s  régiments  se- 
raient envoyés  à Pans,  pour  être  brûlés  ,i  rinJlcl  de 
la  guerre,  et  que  Por  «pii  en  r«‘.süllerait  serait  dis- 
trilmé  aux  anciens  sobials.  Je  crois  qu'il  serait  iui- 
politique  de  révoquer  p.ir  un  décret,  qui  aurait  en 
cel.-i  un  effet  rétronctil,  1rs  ordres  du  ministre.  Ln 
force  publique  est  es.seiilieileineiit  obéissante;  et  si 
vous  adoptiez  le  parli  qn'on  vous  propose,  ou 
croirait  milorist*  àdc.sobéir  sous  le  prétexte  d'alleu- 
dre  la  décision  de  l’Assemblée.  J’appuie  donc  le  pro- 
jet de  déenff  qui  a été  présenté  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Tardive, ui  : Le  ministre  de  la  guerre  est  con- 
venu lui-iu'  ine  «iii'il  serait  plus  convenable  de  fain* 
brûler  les  drapeaux  ;i  la  tète  des  régiments,  et  qu’il 
ii'avait  adopleuii  parti  contraire,  que  parce  qu'il  ne 
prcvoy.ait  p.as  les  réclamullons  qii’il  a produites. 
Vous  pouvez  doue  auiounl  hui  onlotmer  celte  me- 
sure ; et  coiimie  vous  ferez  une  bu  générale,  on  ii’e.n 
pourra  tirer  duciine  imluctioii  particulière  en  faveur 
des  régiments  qui  ont  dé.sobéi.  Certes,  oii  a eu  tort 
de  tm^ier  dans  la  discussion  ce  nui  pouvait  être  rc- 
lalif  à tel  ou  tel  corps;  car  votre  l'»i  n'aura  nas  d'ap- 
plication particulière  si  elle  n’a  pas  d’effet  rétroactif; 
et  elle  ii’aiira  pas  d'effet  rétroactif.  jniis<|UP  beau- 
coup de  drapeaux  ii'out  pas  encore  été  envoyés.  (Oii 
applaudit.  ) 

L’Assemblée  ferme  la  divusdon.  — Elle  se  rouvre  sur 
des  propcnUionvdcqucstioiiv préalables  ou  d’ajournement. 

MVf.  Chariier,  llouyer,  Toillefer,  .Tppuîenl  les  obscr- 

vatious  de  M.  Tardiveaii.  — MM.  Dubaycl  et  Crtiblicr- 
Opterre  parlent  dans  le  «.en»  du  rapporteur  dn  comiu'*,  H 
concluent  à la  question  préalable  contre  toutes  les  propoM- 
lions  incidentes. 

Plusieurs  autres  membres  s’écartent  plus  ou  moins  delà 
queslion,  cl  y sont  mppel<S  par  des  murmures. 

ApK*s  de  fong's  débats,  l’Asscniblée  décide  que  les  an- 
ciensdrapeaux  et  guidons  des  régiments  seront  brûlés  û la 
UMe  des  corps,  et  que  les  procè'-verhaux  qui  «*n  seront 
drcss(!*s  jvar  les  olttciers  municipaux  seront  déposés  aux  ar- 
chives du  corps  tégislalir. 

M.  I)u(»s  Ihit  la  troisième  lecture  d’un  projet  de  dé-cret 
du  comitédeco«nmerce,  ayant  pour  objet  d'imposer  l’ex- 
portalion  des  cotons  à un  droit  de  douie  pour  cctil  de  Uutr 
valeur,  lavée  toute»  t*-s  semaines  d'après  le  prix  courant, 
par  lés  directoires  de  déparlemctiL 

M.  Bazire  : M est  constant  que  la  baisse  prodi- 
gieuse des  changes  favorise  au-delà  de  toute  expres- 
sion les  exportations  hors  du  royaume.  O semit  iiii 
grand  bien  si  l’on  n'i’xporl.iil  qm*  des  iiMreliatidises 
! manufacturées;  mais  c'est  un  grand  mal  (|iie  l’ei- 
porlalioti  iiorte  sur  les  matières  premières,  parce 
qu’alon  elle  par.aly.se  les  mnuiifadures.  Lescoloti.s, 
par  exemple,  sont  une  matière  première  iiifinimeut 
précieuse.  Un  droit,  quelque  fort  qu  il  fût,  n’en  em  • 
pécher, ail  pas  rexporlalion,  parce  que  les  avantages 
de  la  baisse  du  change  remporteront  toujours.  Je 
drmamie  d'après  cela  que  la  prohibition  entièze  soit 
inainleiiue. 

M . Dt:cos  : Je  pms  répondre  en  deux  mots  an  pri’o- 
pillant.  S'il  s’agissait  de  matières  nreniières  <bi  crû 
de  France,  il  niirail  rai’um  ; mais  il  s’agit  de  denrees 
coloniales  : et  vous  savez  qu’il  se  fait  déjà  un  com- 
merce interlope  (Mitre  les  Colonies.  Si  les  colons 
qui  sont  d«’jà  dégoûtés  du  coniinerer  direct  avec  la 
métropole,  apprennent  qu’une  prohihilmii  ôte  .aux 
denrt-es  qu’ils  auront  iinporlées  tout  d('bouché  d.ius 
les  pays  voisins,  (pi'elle  le.s  prive  par  là  de  l'avan 
lage  (le  la  coiiciirmiee  (îlrangère,  et  ne  leur  laisse, 
que  la  perspective  de  les  vendre  à très  bas  prix  ; ils 
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sr  Tprronl  forc«^s  d'ouvrir  leurs  pnrts  .inx  nations 
<5lrangèr«,  cl  de  vendre  direcleinent  leurs  colons 
aux  colonies  anglaises.  D’ailleurs,  l’effel  d'une  pro- 
hibition totale  rie  sera  que  de  provoquer  la  contre- 
bande, et  il  n’en  ré'iillera  qu'une  iimnoralité  de 
plus.  ( On  applîiudii.) 

.M.bLiiKM  : Il  estcerlain  que  depuis  long-temps 
nous  sotniii(‘sru  proie  û un»’  guerre  d'agiotage  beau- 
coup pins  terrible  <tiie  les  autres  guerres.  On  a com- 
mencé à agioter  sur  les  blés  ; aujottrd  hui  c’est  sur 
ie4  laines,  siirles  cotons,  bientôt  ce  sera  sur  le.s  bois. 
Je  demande  que  rexportation  sur  toutes  ces  denrées 
soit  prohil>ée.  Je  nesais  pourquoi tecotiiité  morcelle 
sw  décrets,  pourquoi  il  s'occupe  de  niesun*s  par- 
tielles, taudis  qu’il  faut  une  gramie  mesure  géné- 
rale. Le  rapporb’itr  vous  a dit  qii'ium  prohibition 
exciterait  à la  fraude  *,  je  demamU'  si  Ton  ne  fraudera 
point  le  droit  aussi  bien  que  la  prohibition  ? A Lille, 
•lans  tout  le  département  du  >ord,  on  fraiule  les 
droits  en  plein  midi  ; on  favorise  publiquement  la 
contrebande,  et  cela  parce  nue  la  r»’gie  est  mau- 
vaise. Oui,  il  faut  le  dire,  les  chefs  de  |;i  régie  c»>tispi- 
rent  contre  rElal.  (H  s'élève  des  murmures.)  Dans 
CCS  circonstances,  tout  imi>ôl  tend  à favoriser  In 
fraude  par  le  moyen  des  ac«|iiils  à caution  que  l’on 
miillipiie  à volonté.  ( Les  murmures  recommen- 
cent. ) 

M.  tarALT  : D’après  ce  que  vient  de  dire  M.  Dii- 
hen»,  au’on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  du 
comité.  ( Onapphimiil.  ) 

MM.  Tardircauet  TaiDefer  reproduisent  les  motifs  érioo- 
eés  par  M.  Ducos. 

M.  Bazire  insiste  s«ir  la  demande  rte  l'ajoumeineiit,  cu- 
iuin-  sur  celle  de  la  question  préalable. 

L’A.SHenibléc  rejette  rajournemcnl,  et  déclare  qu'elle  est 
en  état  de  délibérer  üénniiiiemeiit. 

M.  Massé  : Je  propose  un  amendement  sur  un  des 
articles  qui  v»»us  ont  été  proposés  par  le  comité  de 
commerce.  Cet  article  a pour  objet  d’autoriser  les 
diri'cloires  des  dénartements  à li.vcr  le  taux  de  ln 
valeur  moyenne  des  cotons.  Cette  mesure  prèle  à 
Tarbiiraire,  et  elle  e.st  contraire  à la  constitution, 
puisque  le  corps  législatif  s»miI  peut  (létermmer  le 
lauxdescoiitribiilions.  Je  proposi’qu’nn  lieu  de  fixer 
le  droit  à douze  pour  c»‘ul  de  la  valeur  commerciale 
du  coton,  il  .suit  fixé  à soivante  ou  à ciminaute  li- 
vres le  quintal,  jusqu’à  ce  une,  d’après  les  récla- 
mations lin  commerce,  dans  le  cas  où  la  valeur  »!e 
cetb’i  dcrir»^  diminuerait,  le  tarif  puisse  être  dimi- 
oué  aussi. 

Après  une  légère  discussion , h proposition  de  M.  Massé 
est  adoptée. 

Lesarücles  propo<iés  par  le  condté  de  commerce  sont  dé- 
crélés,  aser  cet  nmcndcmenl . ainsi  qu’ils  suivent  î 
L'Assernhli^  halionalc  cnnsidèrant  que  la  défense  prtH 
visoirc  do  la  sortie  des  colons  en  laine  et  en  grain  hors  du 
royanme,  n'a  été  prononréc  qu’en  attendant  la  fltalion 
nouvelle  d«?«  droits  sur  celte  denrée  ; 

Apnn  avoir  entendu  le  rapport  rtc  son  comité  de  coin- 
merce.el  décrété  préalaldement  qu’après  les  trois  lectu- 
res du  projet  de  décret  Ihites  les  24  février,  26  mars  et 
avril,  elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  délinilif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•:  Art.  1*'.  La  défense  provisoire  prononcée  le  24  février 
dernier  de  la  sortie  dvîs  cotons  en  bine  et  en  grain  pour 
rétrunger,  est  et  demeure  révoquée  p ir  le  présent  décret. 

• M.  Lescoinnsen  laine  et  en  grain,  ci-dcvcint  sujets 
au  droit  do  12  tiv.  par  quintal,  paieront  désormais  4 leur 
sortie  dd  royaume,  soit  par  terre  ou  par  mer,  un  droit  <le 
50  liv.  du  cent , jusqu'à  ce  qu’If  en  ait  été  autrement  dé- 
crëlé  par  l’Assemblée  nationale,  cl  au  moyen  de  relie 
fixation  nouvelle,  l’ancien  droit  établi  par  le  tarif  du 
2 marsl791 , c4  cl  demeure  révoqué.  • 

Tous  les  roinistret  du  roi  sont  dans  la  salle. 

Le  G.irde  du  sce.aü  : Le  roi  et  In  reine  viennent 


de  f.iire  appeler  les  ministres  pour  leur  faire  part 
qn  ilsunt  iiomiii»*  ,M.  Flcnri»'U  pour  gouverneur  du 
prince  royal  ; ils  les  ont  eb.irgés  en  même  temps  de 
vemr  donner  comtntinicalioii  à l’Assemblée  de  ce 
«lioix.  .le  suis  porteur  d’une  lettre  du  rot  dontjev.iis 
voiisfmre  lecture; elle  estcoiiire  signée  par  le  garde 
du  sceau.  o r d 

Ltdre  du  roi. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  prf'sident , de  prévenir  |’A«- 
fiomblécqtie  mon  fils  ayant  atlilnt  l'àge  de  sept  ans,  j’ai 
nommé  pour  son  gouverneur  M.  Pbiiricti.  Sa  probité,  scs 
lumières  reconnues,  ainsi  que  son  atiarhemcot  à la  con- 
stitution, ont  déterminé  mon  choix.  Je  ne  cesserai  de  lui 
l'pTOcnmandcr  de  lui  inspirer  de  bonne  heure  le  respect  pour 
b justice,  l’amour  pour  la  liberté;  enfin,  toutes  les  ver- 
tus qui  doivent  caractériser  le  roi  d’un  jK'uple  libre;  de 
loi  dire  souvent  qu'un  roi  n'exLte  que  pour  le  bonheur 
de  tous  ; qn’appi'lé  4 niainlenir  l’exécution  des  lois , sa  plus 
grande  force  pour  sc  faire  obéir,  est  de  donner  lui-méme 
l'cji.niple  de  celle  obéissance.  J’espère  que  mon  fils  se 
montrera  digne  un  jour  de  la  confiance  des  Francai.s  par 
son  amour  pour  b c-uustiintloo,  sou  attachement  aux  lois, 
et  son  alieolion  constante  5 tout  ce  qui  peut  assurer  le 
bonheur  du  royaume.  L’AsscniWée  nationale  reconnaîtra 
dans  ma  démarche  que  je  saisis  toujours  l’occasion  d’en- 
tretenir l harmonie  qui  doit  exister  entre  tous  les  représen- 
tants de  lu  oalioti. 

iiigné  Locis,  Confre»signé  Dciiasthom, 

M.Lasourck  : L*Assenjlih*econslilu;mle ovaildr'- 
endë  que  I»’s  rrpresentauLs  du  peuple,  iiit«*r<‘ssés 
Idiisque  personneà  diriger  rtilucalion  ilujeum’  roi, 
élir.iienl  le  gouveninir  d«*  riiériltcr  pré-Anmptif  rie 
lu  courotiue;  elle  avait  nuhuo  commence  un  scru- 
tin pour  l’exécution  de  ce  décret.  Celle  loi  existe  en- 
core. Ce|>endant  je  ne  discuterai  pas  la  question  de 
savoir  si  clic  a été  abrogée  par  le  fait,  oii  si  elle  de- 
vait l’èlre;  mais  j’obsv^rve  qu’il  y a un  arliele  dans 
la  conslitulion  qui  porte  qu'il  sera  fait  nue  loi  .sur 
rédiîcatiou  de  I héritier  présomptif  mineur.  Je  de- 
mande que  les  comités  cf  iiislnu  tion  publique  et  de 
législation  soient  lenus  de  pres4*nter  inces-sarninenl 
un  projet  de  décret  à cet  égard,  parce  qu’il  importe 
infiiiimenl  qu’on  lui  donne  une  éducali«)n  confirme 
à nos  vtctix,  à nos  sentiments,  à ceux  du  peuple 
français.  Dans  ce  projet,  entrera  la  question  de  sa- 
voir si  cVst  le  roi  on  V.\sseniblée  nationale  qui  doit 
nommer  le  gouverneur. 

M.  LAcnETKi.i.E  : .l'appine  la  motion  du  renvoi  aux 
comib^.s.  Une  grande  question  se  pré.senle,  c'est  celle 
de  savoir  cnnimeiil  doit  être  nommé  le  gouverneur 
du  prince  roy.al.  Les  droits  du  sang  p.iraissent  dé- 
léguer ce  choix  au  roi.  L’Intervention  du  corps  lé- 
gislalif  me  parait  aussi  nécessaire.  J’ai  depuis  long- 
temps nhligé  un  projet  de  décret  sur  celte  matière, 
l'Asscuiblée  veiil-i  I c en  entendre  la  lecture? 

On  observe  que  la  discussion  n’est  pas  ouverte. 

I<  Assemblée  nationale  déerèle  que  ses  roniîtés  de  légis- 
lation et  «i'iristruclion  publique,  lui  pièsenlcrnnt  leurs 
rues  sur  l'étlucaliou  du  prince  niy  al  et  sur  lu  question  de 
savoir  pur  qui  sera  nommé  son  goiivenu-ur, 

M.  Rolyfr  : Je  demande  la  jiarob»  pour  une  mo- 
tion d ordre.  La  lettre  du  r»>i,  coiitre-signéc  d’un 
ministre,  me  parait  d»-voir  être  removéc  aux  comi- 
tés, CM  ce  quelle  me  semble  conlraircà  la  conslilu- 
Imii.  ( On  murmure.  ) Au  corps  Ii’gislalif  est  réservé 
le  droit  de  faire  une  loi  pour  réiiucalion  du  prince 
royal  mineur.  ( Les  miirmiirc.s  recummencent.)  Je 
VOIS  que  l'Assemblée  est  impatiente  de  pa.sse r à l'or- 
dre du  jour,  je  me  borne  donc  à la  mutiou  du  renvoi 
aux  comités. 

M.  RrrüL'l  : Comme  en  attendant  que  le  corps 
législatif  ail  statue  sur  réducation  du  prince,  il  ap- 
partient au  roi  de  nommer  pour  inslilutrur  qui  bon 
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lai  M^inUr.  nVlanii*  li  qui^stloii  préjlahie  sur  la 
motion  (le  M.  Buurcr. 

M.  KRnsAiMT  : Il  n'f  a nunin  doute  que  le  roi  ait 
eu  te  droit  de  faire  ce  qu’il  n fait:  lUiiis  il  est  bon 
aussi  que  vous  déclariez  qu’en  acce|);.iiil  la  lettre 
qu'il  vient  de  vous  écrire,  vous  ri'eutendez  rien  pré- 
jugersar  le  fond  fie  la  question.  Ce  u’estpas  un  gou- 
verneur conslitiitinniiel,  mais  un  précepteur  que  le 
rot  donne  ù son  (ils. 

Le  ministre  des  atrairc»  étranx'-rrs  demande  la  pnrole. 

On  demande  que  M.  Lacretelic  soit  adjoint  uui  comités 
d*inslructinn  et  de  législation. 

L’As*Cjnblêc  passe  à l'ordre  dn  jour. 

LaUi.tisTHRDBS  Arrsinits  àTaiscfenrs  ; J'ai  écrit  h l'As* 
eembléepour  la  prévenir  que  M.  Noailles  avait  rempli  son 
devoir,  et  que  j'avais  reçu  de  nouvelles  dépêches  de  Vien- 
ne. Je  ne  les  ai  point  encoi^  portées  dans  le  conseil  du  roi, 
oA  elles  doivent  être  l’objet  d'une  Ir'  s-graude  délib<:ralion. 
Dés  que  le  conseil  anra  statué,  J'e»  donnerai  connaissance 
à l'Assemblée. 

Lr  XfisisTHR  De  Lv  Ccfntia  : Plus  nous  approchons  des 
grands  événements,  pins  li's  ennemis  de  la  révolution  re- 
doublent d'elTorts  ; un  ronieiile  la  dcserlioii  dans  la  plupart 
des  garniMms,  et  on  y ripund  des  écrits  contre-révolnlioii- 
nairos.  J'ai  demandé  une  séance  pour  traiter  des  objets 
militaires  arriérés  ; la  position  des  troupes  sur  la  frontière  est 
pénible:  le  n»pt»ort  sur  l’tiidemnité  à leur  accorder  est 
prêt;  il  est  important  qu'il  suit  Tait,  afui  que  l'armée  sa- 
che que  l’Assemblée  ne  néglige  pas  les  rcprtbcutations  qui 
lui  oui  été  faites  h cet  égard  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  demande  du  ministre  est  convertie  en  motion. 

L'Assemblée  dt‘cidc  que  ce  rapport  sera  mis  le  premier 
à l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

La  MmisTseDR  la  Guriuir  : Je  rappelle  aussi  h l'Assom- 
hiécquclc  rassemblement  des  troupes  prés  d'Arles  avait 
pour  objet  le  désarmement  de  celte  ville  : il  est  efToriué . 
cl  je  crois  maintenant  le  rassemblement  inutile,  t^omme 
la  défense  des  fronriéresetige  qu'il  en  soit  fait,  de  ces  ms- 
aemblements , en  ditTérenls  poitils.  et  qu'il  est  nécessaire 
que  les  ofRcicrs  généraux  commandant  en  cltef  puissent 
être  libres  dans  les  dbposiüfms  des  troubles  du  Midi,  je 
propose  A l’Assemblée  de  vouloir  bien  entendre  le  rapport 
sur  oet  objet 

L’Assemblée  décide  que  la  séance  de  ce  soir  sera  con- 
sacrée à entendre  les  rapports  des  divers  comités  sur  des 
objets  inililaires. 

Le  Mimstkr  de  la  Guerre  : L’Assenihli'V  n décrété 
cematiti  l'impressioii  de  la  liste  des  officiers  géné- 
raux en  .'ictivité  de  service  ; j'avais  rempli  ses  vues; 
j'ai  même  joint  à celte  liste  celle  des  officiers  snpé- 
rieurs,  tant  de  rinfaiitcrie  que  des  troupes  à cheval  ; 
elles  vont  être  mises  sous  les  yeux  de  rA.sseiiihlêe. 
( On  applaudit.  ) 

M.  LE  l’itÉsiDEXT  : L'ordre  du  jour  appelle  In 
suite  dn  rapport  sur  l'étrit  généra!  de-S  linsnces. 

M.  Cambon  fait  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  tra- 
vail. ( 1 ) 

La  séauce  est  levée  A trois  heures. 

Notice  de  la  iéance  e.riranrdinaire  du  merered* 
nu  lotr. 

M.  La  bergerie  a proposé,  au  nom  du  comité  militaire, 
et  l'Assemblée  a ado|>té  un  projet  do  décret  rclalifan  trans- 
port des  fourrages  de  farméc.  — Il  .1  ôté  ensuite  décrété 
sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  , que  les 
causes  qui  avaient  nécessité  le  rnsscmblcmcnt  de  troupt'S 
auprès  d'Arles  ne  subsistant  plus,  le  pouvoir  eséctiiif 
pourra,  sous  sa  rcs|>onsabililé,  disposer  de  ces  trou|)cs  par- 
tout où  il  jugera  convenable.  M.  Lcscéne-Dcsmaisons 
est  admis  A la  barre,  termine  scs  réflexions  sur  l'ctat  du 
Midi,  et  présente  les  moyens  propres  A y rétablir  le  cal- 
me. L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  sou  discours. 

( t ) Dan*  U du  mardi  3 avril , M.  CamlK>n  a fail  Irrluro 

d’un  Irarjtl  sur  lu  mAmi*  old<*t.  Scul<*rarnl  erlut  <lool  il  a achevé 
la  Imurr  auintiisThui  est  tait  au  nutn  du  comité,  pltisOvIaillé 
rt  appuya  d«  pièce*  juMihcaltvn. 


SPI-CTACLES. 

Acadrmie  Rotalr  DR  Muuqcr.  — Demain,  OEdiprA 
Cohnn^.  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  tic  Psychés 
TitéATBR  DR  LA  Natios.  — Aujourd'hui,  Sémiramis  ^ 
tragédie,  suivie  de  fimjiatieHt. 

THKvxar.  Itaukx.  — .Aujourd'hui,  Paneketle  ; ta  FHte 
naturelle,  et.Vinu  ou  /<i  Folle  par  amour. 

TnévThe  l’iusçvts,  me  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
iVanÎNC,  en  trois  actes , suivie  du  /larOier  de  SiviUe. 

Thkatrc  DK  la  kub  Fkvdkac  , ci-devant  de  Moasieca.— 
Aujourd'hui,  le  Gèlosie  riUane,  opéra  italien. 

Rn  atlendant  l:i  t représentation  de  Lisidore  et  Jlfon- 
rose,  et  la  !'•  de  i7  Ai^uo- di  Pumoijfnar,  opéra  italien. 

TnévraB  us  M"*  MoKTAvsiea,  au  Palnis-Royal.  — Au- 
jourd'hui : l'Orphelin  de  Ut  Chine  , tragédie  dans  laquelle 
M'**  Sainval  cailelle,  remplira  le  réle  ti'Jdamé;  suivie  des 
Sublilitén  de  Patelin  l'Ai-ocat,  o|>éra-boufron. 

Thêatrk  du  Makus,  rue  Cuiliirc-Sainlc-tiatherino.  — • 
Aujourd'hui,  le  Jeu  d'amour  et  du  hasard,  suivi  de  ta 
Fausse  Agnes. 
nciuain,  Vahomet. 

AuBiGL-t^OMiQue,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujonr- 
I d’hui , fe  Coa#rfl/ cûoyer  ou  fe  Ke«dfli»rd'/trÿe»i/,  suivi  des 
Deux  Chasseurs  et  ta  Laifhre,  et  du  Derin  du  l'illage, 
Tmèatkb  dc  MoliArr,  rue  Saint- Marin.  — Aujour- 
d’hui, grand  Fat,  aiiquid  assisteront  les  Suisses  de  Chft- 
teauvieux. 

Samedi , lUucius  .Sewt-ola  au  eamp  de  Portenna. 
TuiATar.  dr  la  iib  df.  lovitors.  — .Aujourd'hui,  le 
Fieux  Garçon,  comédie  eu  0 actes,  suivie  de  Dupuis  et 
£Ar*roHflij,  comédie  eu  3 acU-s. 

Kn  atlendant  la  l'*  rcpréveiilalioo  A* Agnès  de  ChâtiG 
Ion,  opéra  héroïque  A grand  spcriacle,  et /pAijrénû;  en 
Autide. 

TnévTRB  DU  Vacdkvillr,  rue  dc  ('hart'^cs,  — Aojour- 
d'hui.la  tl*  rcpri^nlalion  d'/7r/e<yu»n  a^cheur  , corné- 
die-ILiradc;  précédée  A' Aristote  amoureux,  suivie  du  Prix 
ou  l’Embarras  du  Ckoix, 

Samedi , la  t '*  représentation  dc  ta  Négresse. 
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K*  i!i.  Vendredi  20  Avril  1792. — 4*  Année  de  la  Liberté. 


l'OLITlQliE. 

ALLEMAGNE. 

De  riVnitr,  te  6 atrit,  — Le  colonel  Hlller  est  parti 
pour  la  Croatie,  alin  «le  linîr  avec  les  commissaires  turcs 
le  travail  delà  noinelle  démarcation.  On  croit  que  des 
contestations  pourront  bien  s’élever.  D’après  le  traité  de 
5îj/oire,  les  Turcs  doivent  céder  le  |;raiul  bois  voisin  de  la 
forteresse  de  Hihaez.  On  doute  à présent  qu’ils  cèdent  de 
bonne  in^ace  un  grand  boisd'où  leur  roricrcs.setiretoul  son 
appiovisiunnement  pour  le  clinnlTagc.  l.c  terme  du  traité  (9l 
poiirlunt  forutel.  Tels  sont  la  plupart  des  négociateurs,  ils 
cC*dent , Us  retefuliqitcnl,  iUpaitugnil,  sans  connaître  sou- 
vent les  lieux  dont  U s’agit  ; et  c’est  aux  nations  à venger 
leurs  erreurs  on  leur  igtmrancc,  — On  espère  que  ce  petit 
dilTcrend,  s’il  a lien,  se  lerminera  paisiblonienl. 

On  prétend  tenir  de  Ixmne  source  que  Léopold  s’élait 
fait  recevoir  rose-croix  par  le  Prussien  BisrliolTcrswder  lors 
de  son  voyage  en  Italie,  et  qu’à  la  mort  «le  ce  prince  on 
préparait  dans  un  des  faubourgs  de  Vienne,  sous  la  direc- 
tion du  professeur  Watterolh  , p<»ur  les  frocoujr  de  ccl  or- 
dre. On  veut  expliquer  par  là  raitiilié  personnelle  qui 
existait  entre  Léopold  et  Frédéricdiiiillanme. 

Toutes  les  fommos  auxquelles  Léo|>olü  était  attaché,  sa- 
voir ; la  Üona-Livia , la  Proba'ka,  la  comtes-e  de  Wol- 
kenslein  et  plusieun  autres  d’un  rang  inférieur,  snîïoiit 
éclipn^  successivement  depuis  la  mort  de  ce  souverain, 
sans  doute  pour  sc  soustraire  à tous  les  mauvais  irailc- 
mcnl-s  qui  auraient  pu  les  lUlemIre.  La  deinüre  était  la 
seule  inaUroMî  déclarée  depuis  son  séjour  à Vienne, 
piiisque  l.éop^ld  lui-mêmerevail  pn'*scnl(‘c  à Minép'  ’ise, 
qui  lui  fit  en  cette  occaMon  le  compUmeni , qn’elle . .:i)oit 
mi**ux  que  ce  ffil  elle  qu’aucune  evilre,  cl  quelle  lui  re- 
commandait seulement  de  ne  pas  se  mêler  des  alTain  s du 
gouvernement.  Léopold  a voulu  lui  assurer  un  sort , en  lui 
Rusant  présent  d'obligations  de  la  banque,  jusqu'à  la  con- 
currence de  200,000  florins  { mais  probablement  la  mort 
ne  lui  a pas  lai-sé  le  temps  de  pourvoir  au  sort  ili-s  aulrcî». 
Od  a trouvé  dans  le  cabinet  defcii  Sa  Majesté , une  grande 
quantité  d'étnfles  précieuses,  de  bagues,  d'évintails,  cl 
mfine  jusqu’à  ceui  livres  du  plus  tin  muge.  L’im|»ératrîce- 
loére  dit  au  n*i  ochu'l,  après  la  mon  de  son  père,  cev  mots 
remarquables  : • Mon  (ils,  vous  avci  devant  vous  deux 
grands  exemples,  celui  de  votre  oncle  et  celui  de  votre 
père;  imite*  leurs  vertus,  mais  gardez-vous  bien  de  tom- 
ber dans  leurs  vices. 

Ve  !lttmb(yurg . te  9 aeril.  — On  reçoit  des  lettres  de  Stoc- 
kohlin  du  .tO  mars.  Rien  n’annoncc  les  grands  troubles 
auxquels  on  pamissail  s’allcndrc.  Les  rigueurs  de  la  quev 
lion  se  dingrnl  principalement  contre  le  général  Pechlin. 
On  n'arraclie  de  lui  aucun  aveu.  On  a recueilli  un  mot  qui 
rimplique  beaucoup.  Anckaslroemreoilail,elfixaitunautrc 
jour  pour  le  complot.  Le  comte  de  Ribbing  lui  dit  : Nous 
ne  le  pouvons  pas , Pechlin  est  pret.  Ce  comte  de  Ribbing 
est  celui  qui,  dans  les  appartements  du  chàlenii,  s’écria  ; 
Jln'ÿ  a qu'un  Fronçait  qui  toit  capable  de  ce  crime.  l.c  ba- 
ron d’Armfeld  se  trouvait  là,  qui  lui  répomlil  : « Monsieur 
de  Ribbing , j’ai  servi  trente-cinq  ans  en  France  ; et  je  pa- 
rie ma  létc  contre  la  vôtre  que  ce  n’esi  pas  un  Français  qui 
8 commis  celte  lâcheté,  mais  je  gage,  à votre  honte  et  à lu 
mienne,  qtiec'esl  un  gentilhomme  suédois.  • 

Ou  dit  que  le  roi  de  Suède  a profilé  de  ses  derniers  mo- 
ments ]iour  faire  des  eiliortalions  louclianics  à son  fils.  Il 
lui  a recommandé  de  ne  point  imiter  son  exemple  et  sur- 
tout les  expéditions  loinUiiois Si  cela  est  vrai,  ce  prince 

o'est  point  moil  dans  l'impolitique  Ihiale. 

De  Hathboune  , fc26  m/irs.  — La  princesse  hérêxiitairc 
de  la  Tour  et  Taxis  est  accouchée  hmreu<cinent  cc  matin 
d’un  prince.  — II  y a déjà  quelques  jours  que  M.  de  Mar-  | 
bois,  désigné  pour  être  ministre  de  France  au|)rtsde  ladièle,  ^ 
est  arrivéen  celle  ville,  vetiant  de  Vienne  ; son  séjoi-r  a été  i 
fort  court;  ils’est  rcndscn  route  pour  Paris.  Nousapprenons  j 
î*  .Série.  — Tnme  lit.  ’ 


que  la  cour  palatine  de  Munich  a nommé  le  comte  de  Lat- 
tembach  (vour  son  premier  ambassadeur  à l’éJeclion  de 
]’ empereur,  qui  se  fera  à Francfiirt. 

Ve  Saxe t le  1”  anril.  — Le  ministre  plénipotentiaire  de 
Pologne,  prince  Czartorinski,  est  parti  de  Dresde  (tour 
Varsovie.  Dcptiis,  le  bruit  se  renforce  que  l’électeur  ne 
fera  plus  de  difliculté  d'accepter  la  couronne  d<?  Po- 
logne. Le  nouveau  roi  de  Hongrie  aécrîl  trois  lettres,  l’une 
à Non  AUcsh‘  Sérénissime  électorale,  Fautro  à la  princesse 
Antoine,  et  la  troisième  au  duc  Lliailcs,  par  lesquelles  il 
leur  noliflc  ta  mort  de  l'eoipcrenr  son  père.  La  lettre  pour 
notre  électeur  lui  réitère  les  assurances  que  ce  déplorable 
événement  n’apportera  pas  le  moindre  changement  d la 
caniention  ae  Pifntlz;  et  que,  quand  elle  n'aurait  pas  été 
déjà  conclue  par  son  respectable  père , t(  serm'r  t/itpoti!  à 
ff  enfrtr  nujpurd’ui.'  qu'eu  particulier,  il  sc  rappellerait 
toute  sa  vie  l'aqreablc  journée  que  celle  circonstance  lui 
avait  fait  passer  à Pilnilz. 

ITALIE. 

De  fenise,  le  25  marji.  — Une  division  de  notre  escadre, 
qui  a sa  station  dans  le  golfe  de  Tunis,  nous  a fait  parve- 
nir la  nouvelle  qu’une  cmeulc  a éclaté  à Tunis  : un  frère 
du  de)  a voulu  attenter  à sa  vie,  et  a gagné,  pour  cet  cITet, 
un  de  ceux  qui  faisaient  lo  garde  auprès  de  lui.  Ce  malbeu- 
■ eux  est  touibé  ^ur  le  dey,  qn’il  surprit  dans  son  sommeil, 
et  le  liless.v  grièvement;  mais  le  dey  eut  assez  de  forces 
pour  SC  relever , attaquer  son  adversaire , et  te  jeter  murU 

SUSSE. 

Extrait  d'une  tettrede  Lausanne, le  8 arril.  — C’osl 
dans  un  pays  qnise  dit  libre,  que  le  gouvernement  se  per- 
met  loiiH  les  jours  les  arrestations  les  plus  arbitraires.  Ce 
qui  m’étonne,  ce  n'est  point  l'aristocratie  sénatoriale  de 
nus  magistrats , c’est  ta  patience  des  Suisses,  et  leur  indif- 
férenec  dans  rimmili.vtjon....  Beaux  Jours  de  Guillaume- 
Tell  y vous  ne  luirez  plus  sur  ma  patrie  1 En  attendant  que 
la  liberté  helvétique  secoue  les  entraves  dont  on  l'a  char- 
gée , ceux  (le  nous  dont  Pâme  n'esi  pas  flétrie  se  disposent 
à passer  en  France.  Plusieurs  faovillcs  du  pays  de  Vaud 
émigrent.  Nous  verrons  chez  vous,  sinon  le  bonheur  qui 
■suit  la  liberté,  du  moins  l'aurore  des  beaux  jours  qu'elle 
vous  promet. 

De  Lucerne,  le  9 rten’/.  — L'ambassadeur  d’Espagne, 
résidant  ici , a présenté  au  canton  de  Berne  deux  plans  d« 
capitulation,  un  moyen  desquels  le  régiment  d’Krrrest 
pourrait  entrer  au  servie»  de  Sa  Majesté  caüiolique.  On 
nous  assure  que  ce  ngiment  a refusé  de  reprendre  les  ar- 
mes, et  que  son  chef  u'a  pas  accepté  la  croix  de  mérite 
que  le  roi  lui  eiivo)ail  à Ilcrnc;  parce  que,  disait-il,  les 
circonstances  sont  telles,  qu'un  oflicicr suisse  ne  peut  re- 
cevoir «le  grâces  de  la  cour.  — Le  conseil  de  Berne  a con- 
damné à vingt  cinq  ans  de  prison  su  château  d’Arbourg 
les  nommés  Uossel  cl  Lamothe,  qui  voulurent  l’été  dernier 
se  faire  chefs  de  révolution  dans  Ic  pays  de  Vaud.  Il  y a 
eu,  dnns  ce  jugement,  une  minorité  qui  les  eondamiiailà 
la  mort. 

ANGLETERRE. 

DB  LONDRES. 

DéBATS  DO  rARLEVE.VT,  CUASIBRE  DU COMHCinn, 

Du  28  nu/rA.  — La  reprise  du  débat  sur  la  gnerre  de 
rinde  se  trouvant  à l’oiürc  du  jour,  le  major  Maillaud, 
ferme  dans  son  premier  avis,  soutint  contre  la  motion  ré- 
digée d'après  les  coiisultalionsmililaircs,  dui2aoûl  (788, 
cl  les  autres  documents  remis  à larliambre,  que  Tippoo- 
Sulb  n'éloit  jwlnl  l’agiTsseur;  mais  il  échoua  : le  colonel 
Phipps  défendit  avec  sur«^  ramendement  de  la  motion 
« «{tie  la  force  cantonnée  dans  1e  pays  de  Travaneor  pou- 
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irst'maep  arer  des  possos^lons  de  Tippoo-SaTb,  poarTu  t 
qu*il  provoquât  ccUe  tm'siirc.  • Le  colonel , auteur  de 
rameiidcment  si  bien  reçu  « n'en  rosin  pas  lâ  ; il  proposa  ; 
do \olcr  ik’s  rotnerdmenls  au  jti'nérjl  (iormvalU,  dont  U ' 
donna  la  conduite  pour  i»u»dMe.  — Sun  pmnier  julver-  | 
saire  traita  la  motion  de  eiiiellc  ou  d'al)surde  : cruelle» 
putsqu'elJe  tendait  à proloiifter  les  tiorreiirs  de  la  {guerre;  : 
absurde,  peut-être  au  moment  ou  Ton  remercierait  le  gou- 
Tcrneur,  viendrait-il  de  signer  une  paix  dëslionoraiite , | 
dont  le  parlement  partagerait  alors  l'opprobre.  M.  IlippU-  ; 
Icy  soutint,  comme  M.  Maitlurid,  que  la  guerre  Otait  of-  î 
feiisive  de  In  part  du  rajah  de  Tra^ai»cor,  c'est-à-dire  de  ‘ 
rAngleterre,  son  alliée,  <|ui  l'avait  mis  en  jeu. — M.  P!i>i>ps,  , 
attaqué  et  soutenu  par  plusieurs  membres»  Quit  (ur  obte- 
nir sa  demande. 

30  mar$.  — M.  Pitl  pria  la  chambre  d’entendre,  le 
2 atril,  son  examen  des  règlements  en  vigueur  sur  l'im- 
porlataUon  et  l’exportallon  du  sorre  ; M.  Fox  lui  fit  oh^cr. 
ver  que  la  discussion  sur  la  traite  était  à l'ordrctle  ce  jour, 
et  devait  passer  avant  tout  : M.  Pilt  asvarnol  que  ce  qu’il 
avait  à dire  n’cntralnerait  point  de  débats,  du  moins  à la 
première  proposition»  obtint  la  liberté  de  présenter  som- 
mairement ses  idées. 

La  chambre  allait  se  former  en  comité.  I.e  chancelier  do 
l'échiquier  la  prévint  de  quelques  cbangcmcnls  qu’il  n\ait 
fallu  faire  dans  le  hilisur  la  délit*  nationale,  ainsi  que  l’ad- 
dition d«>  quelqiiesclauves.  — M,  Fox  dit  nettement  que  le 
bill , déiiguré  de  celte  manière,  était  inadmissible,  puis- 
qu'il tendait  à lier  les  législatures  à venir  de  lois  dont  eil(*s 
pourraienlélrenHS-oiiteiites.  — ■ Le  « hancelier  de  PiThiquicr 
uta  que  celte  conséquence  en  effet  coiilonuo  dans  les 
principes,  et  demanda  que  les  lerreurspaniqucsde  l'honora- 
ble membre  n'emjiécbasscnt  pas  la  chanihre  d'adopter  des 
mesures  otites.  Il  fut  décidé,  confortnénuiit  h laret|néie, 
que  la  discussion  du  bill»  sur  iadelle  nationale , aurait  lieu 
dans  un  comité  général»  qui  $*•  ticmirait  le  5 avril. 


FRANCE. 

DÉPARTEMEST  DU  MORBIHAÎI. 

De  VannetJe9avrH:  Douze  grenadiers  du  92<?  rt^gi- 
mentd’infanlerie  ci  devant  Valu  après  avoir  plusieurs 
fois  iiijurii*  d lTiTeuls  volontaires  iiationauxdu.secoml 
bataillon  du  Morlulinn»  en  garnison  ù Vannes,  assas- 
sinèrent liU  heineiil,(ln»sla  niiildu  19  nu  20  mars  der- 
nier un  jeune  volontaire  noimm'  Cuiieiimi.qu’its  ren- 
contrèrent seul  dans  une  rue.  Une  garde  de  cinq  vu- 
lontairesaccourutaux  cris  de  ce  inniheureiix,  fut  dé- 
sarmée» battue  et  repoussée  par  ces  dottze  grenadiers 
armés  de  leurs  sabres.  Ceux-ci  avaient  à leur  tète 
un  Liégeois  nommé  Haussen,  caporal-fourrier  de  In 
coinnagnic  des  grenadiers  de  Valh.  Guilleinin  est 
mort,  quatre  jours  après,  de  ses  blessures.  Certains 
officiers  de  Valh  et  quelques  aristoiTales  nnlles  et 
femelles  de  cette  ville  ont  été  grandement  soupçon- 
nés d’avoir  fait  agir  Haiis<eu  et  ses  satellites. 

Le  directeur  du  juré  d’accustitioii  du  trdmiial  du 
district  a recueilli  des  preuves  évidentes  contre  llaus- 
sen  et  deux  autres  grenadiers  de  Valh,  nuiimiés  Las- 
sant et  Laterre»  et  cependant  un  jure  d'accusation» 
mnlhciireusemeiit  mai  compost*  par  le  sort,  a déclaré 
qu’il  n’y  a lieu  à accusation  que  contre  Hausseu 
seulement.  Celui-ci  a choisi  le  liUmnal  criminel  de 
Nantes  pour  être  jugé.  Il  part  demain  pour  s'y  mi- 
dre,  avec  les  pièces  de  son  procès.  L’indignarion  tie 
tous  les  bons  citoyens  et  surtout  di*s  vtdoiilaires  est 
extrême  contre  le.s  jim*s  (|ui  ont  prononcé  dans  celte 
alTaire.  On  a fait  sortir  de  la  ville  le  premier  batail- 
lon qui  est  maintenant  à Anray  ; et  pour  éclairer  l'o- 
pinioii  publique  sur  cette  affaire,  et  dévoiler  la  liir- 
pilude  de  certains  jurés  bien  désignés,  le  directoire 
de  département  fait  im))riiner  les  principaux  actes 
de  la  procédure,  les  procès-verlwux  et  les  dtxlara- 
(juusdes  témoins. 


DEPARTEMKlfT  DE  L’aRRIÉGE. 

Pamters,  U 6 rtm'L  — Pourquoi  faut-il  que  les 
malheureuses  contrées  du  Midi  soient  le  théâtre  de 
toutes  les  scènes  afiligeaiiles  que  prépare  le  fana- 
tisme? Les  âmes,  échauffées  par  le  climat,  s’ou- 
vrent plus  vite  aux  passions  que  des  iiiisérabies, 
qui  se  disent  les  ministres  de  la  religion,  prennent 
soin  de  leur  inspirer.  Ces  hommes  pernicieux  ont 
saisi  l’occasion  favorable  ilu  temps  de  Pâques  pour 
exercer  avec  plus  de  fureur  leur  funeste  pouvoir  sur 
les  esprits  faibles.  Almsant  du  droit  que  leur  don- 
nait l’acte  le  plus  mystérieux  de  la  religion,  ils  ont 
tenté  de  perstinilcr  n ieurs  ouaiUet  que  la  mort  de 
ceux  qu'ils  appel  lent 'fexfcAfitmntifues  de»  ea*comwi«- 
niéx,  était  le  sacrifice  expiatûre  qu’exigeait  la  ven- 
geance divine....  On  a veillé  à ce  que  ces  horreurs 
n’eiissetil  point  de  suite.  Pourquoi  la  municipalité, 
soiilniiie  |»ar  le  directoire  du  district  de  Foix,  salarie- 
t-etleuuf  troupe  dejeiines  gens  appelée  Oaude  notre, 
et  qui  répand  la  terreur  partout?  Pourquoi  ces  as- 
sassinats nocturnes  qui  n*slerit  impunis?  Pourquoi 
le  département  refuse-t  il  des  volontaires,  malgré 
les  réquisitions  réitérées  du  juge  de  paix?  Pourquoi 
celte  coupable  indifférence?.,..  Administrateurs» 
vous  avez  la  confiance  du  peuple  ; si  vous  en  abusez» 
que  deviendra  le  peuple? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Longte/,  le  8 avril. — Les  laboureurs  autrichiens 
ont  reçu  ordre  de  ne  point  ensemencer  les  terres 
dans  plusieurs  villages,  à quelque  distance  de  cette 
ville.  Un  va  tracé  un  camp,  et  les  troupes  doivent 
arriver  incessaïuuietil. 

Nous  uUcitdniis  chaque  jour  la  guerre»  la  guerre 
qu'une  nation  libre  n'entrepreiid  pas  pour  satisfaire, 
un  caprice,  mais  qu’elle  fait  avec  vigueur,  avec  éner- 
gie,avec  héroïsme,  jwiir  venger  des  injures,  pour 
ri'poussiT  la  tyrannie,  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Nous  ne  doutons  pas  du  succès;  et  quels  suc- 
cès lie  doit  pas  esperer  un  lu'iiple  «pii,  fier  de  sa  li- 
berté unissante,  bnâle  de  déployer  sesforces,  et  qui, 
en  un  instant»  peut  envoyer  dans  ses  armées  ciiuj 
ceiit  raille  citoyens? 

DÉPARTEMENT  DE  L VONNE. 

Auxerre,  le  11  arri/.  De  quelle  louchante  céré- 
monie nous  venons  d'étre  témoins  ici  : un  jeune 
chêne  a été  planté  sur  le  champ  de  la  fédératiou  ; 
c’est  Iniitc  notre  fête.  Mais  l’exécution  en  fui  si 
aUeridnssante,  le  but  en  est  si  beau,  qu’elle  sur- 
passe bien  toutes  ces  fêtes  hypocrites  qu  on  donnait 
jadis  n un  peuple  payé  pour  rire.  M.  Ilarlineaii, 
président  du  trihuiial  criminel,  voulut  qu'on  choi- 
sit d.ans  scs  bois  l'arhre  de  la  plus  belle  venue.  Mar- 
di, jour  fixé,  le  Jeune  arbre  fut  apporté;  on  le  pré- 
senta devant  i'autel  de  la  patrie.  Des  bandcrolic.s 
Incolores  relev.'iicnt  sa  veidiire,  et  le  bonnet  de  la 
liberté  s'éiaiiçait  de  sa  cime.  La  nuiiiicipalilé»  la 
garde  nationale,  les  magistrats,  tous  les  citoyens  y 
étaient,  tous,  eiceplé  ceux  qui  ne  veulentnas  l'ctre. 
Des  rondes  se  foniièrenl;  il  fallait  voir  la  joie  de 
nos  jeunes  patrioles,  il  fallait  voir  la  vivacité  de  nos 
aimables  Bourguignoties!  On  ii’cnleiulait  que  l'air 
chéri,  que  les  cris  de  rire  la  nalion!  vive  la  loi!  ... 
La  iiiiit  importune  arriva  trop  vite.  On  salua  b* 
jeune  arbre,  et  chacun  lui  souhaita  les  plus  beaux 
rameaux,  le  plus  épais  ombrage Quel  monu- 

ment sublime  pour  nos  enfants!  Heureux  jieiipleî 
plus  tes  fétrs  SC  rapprochi-rout  de  la  nature,  plus  lu 
seras  digne  delà  liberté  ! 


De  Parie.  On  écril  de  Francfort,  le  14,  que  l.i 
maison  de  Neuville  reçoit  à l'ini^t.int  la  nouvelle  ' 
quei‘iuipératrice  de  Russie  est  arretée  et  eiireruiëe.  i 
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SÉA^CE  EXTRAORDINAIRE  DU  AIERCRFIDI  AU  SOIR. 

M.  Laciié,  vice-président,  occu|tf  ie fauteuil, 
lia  de  MB.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités 
qu'elles  conceriient. 

Un  nieinhre  du  comité  militaire  propose  et  l’As- 
seiüblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationnlo  considérant  qu'il  est  aussi  pres- 
sant qii'iinporlaot  de  roeUre  |n  solde  diMinOe  aux  gens  do 
guerre  en  proportion  avec  leurs  besoms,  décrète  qu'il  y a 
urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  mUitaire  et  des  ftuances  réunis,  et  après  avoir 
décrété  l'urgciice,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I".  l.a  Iréson-rip  nationale  fera  payer  aux  souv 
oflk’ierse!  soldats  des  lroui>o>  de  ligne,  gardes  nationales 
cl  conipagnit^  d'invalides  délacivées,  en  imitiéraire,  5 sous 
|>arjourei  par  homme  elTeclirsous  le  drj)teau,  sans  dis- 
Unrlion  d'annes  ni  de  grades;  le  rcslanl  de  la  solde  et  la  to- 
talité ,d(*s  ap|)oinicment5  ilw  otticiers  de  tous  les  grades 
eoiitiuueronl  d'èlre  payé*s  eu  assigiiat:^. 

• t.orsquc  la  fourniture  de  la  viande,  ikVrétéc  leil 
Trier  dernier  aura  lieu  , la  somme  décrétée  sera  celte  de 
A s.  7 d. , à cause  de  la  retenue  de  1 S d.  fixée  par  le  ntéote 
décret. 

■ H.  Dans  les  places  cl  quartiers  donirétatesi  annexéan 
présent  décret,  le  restant  de  la  soldt*  et  la  totalité  des  ap- 
poiutroicnU  des  nfliciers  de  tout  grade,  qui,  confumié- 
nieulà  l'article  D'  du  présent  décret,  deTrmit  être  payés 
Cil  as>igiuls  seront  augiuenlè'',  jusqu'au  1*' jiiitlei,  dans 
b‘S  propuiiiüiis  suivantes;  savoir,  d'un  quart  |>our  Icssouv 
vdji'iers  cl  soldais  de  lo.itc  arme,  ainsi  qu<*potir  les  licute- 
iiaiils  et  sous-Ui.’uteuanls , et  d'un  sixième  pour  les  capi- 
taines. 

• lit.  La  somme  destinée  au  paiement  des  mnsscsd'lin-  ' 
biUemciit  et  de  recrutement  sera  ■ugroejiti'C  d'un  dixième 
jusqu'à  U même  époque  et  dans  les  mêmes  lieux. 

• IV.  Ia's  régimculs  eu  garnison  dans  les  villes  dcGivel, 
Landau,  Philippeville,  Marienbotirg,  ikiuilluii  et  Monaco, 
conliiiutTont  de  toucher  la  lotalilé  de  leurs  déroiupies  eu 
numéraire,  excepté  un  tiers  des  appuintcnieuUdesoUkiers 
et  deux  tiers  des  masses,  tpii  seront  payésen  assigiiab  sans 
aucune  plus  value. 

» V.  Toutes  dépen«4?s  du  dépîirtcmenl  de  la  guerre,  au- 
tres que  celles  détaillées  ci-dessus,  seront  payées  en  assi- 
goals. 

• VI.  I.CS  oflkierH  généraux,  aides-dc-camp  et  adju- 

dants généraux  qui  ne  sont  |ms  payés  sur  les  états  de  re- 
vue, neseronl  point  tonus,  pour  loucher  leurs  appointe- 
ments, de  fournir  des  certificats  de  résidence,  mais  ils  pro- 
duiront une  attestation  de  ToOkier  général,  commandant  ^ 
en  chef  la  division  , visée  par  le  commissaire  ordunnalcur,  ' 
par  laquelle  leur  résidcocc  continue  dans  la  dirbion  sera  I 
constaUv.  • | 

M.  Bougirr-Laliergcrie,  au  iiont  du  comité  d'agri-  ; 
culture,  prwente  un  projet  de  décret  sur  le  traiis-  [ 
port  des  fourrages  de  l'armée  ; il  est  adopté  en  ces  | 
termes  : ] 

< Art.  l*^  Les  corps  administratifs  des  départements  | 
frontières,  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à la  proximité  des 
arnu'<cs,  nommeront , dans  la  huitaine  de  la  piiblicatinudu 
pnSenl  décnH,  des  commiwaires,  pour  constater,  en  jiré- 
scuce  d'un  oOicier  municipal,  le  nombre  des  bêtes  de 
sonraie  ou  de  M'ait , des  chariots  et  cliarretles  existant  chci 
chaque  particulier. 


» II.  Sur  le  rappot t des  commissaires , Usera  dressé,  par 
les  directoires  de  déiiartement.  un  tableau  contenant,  sons 
plusieurs  colonnes,  les  noms  de  chaque  rounicipalilé,  ceux 
de  chaque  particuliernyanl  desbétes  de  (rail ou  de  somme, 
le  nombre  total  de  ce  qu'il  en  aura,  et  la  port  contributive 
qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

• III.  t.es  dirixtoircs  de  dopartoroent  détermineront 
définitivement , d'après  les  observations  des  municipalités, 
et  sur  l'avis  des  dbtricts,  le  prix  à accorder  pour  le  loyer 
des  chevaux  et  des  voitures.  Le  double  de  ces  tableaux  et 
tarifs  sera  adressé  au  ministre  de  laguerre. 

• IV.  Les  voilures  seront  fournies  sur  les  réquisitioRs  des 
commissairfs-nrdonnateurs , d'après  les  ordres  des  direc- 
toires de  district , qui  en  rendront  compte  aussitôt  au  di- 
rectoire de  département, 

t V.  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux  seront  acquittés 
5 la  fin  de  chaque  convoi,  d'après  les  ordres  des  commis- 
saires ordonnateurs;  et  indépendamment  du  prix  des  loyers, 
les  fourrages  et  le  pain  seront  fournis  sans  aucune  retenue 
et  sur  ie  même  pied  qu'aux  troupes. 

• Vi.  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu  des  chevaux 
ou  voitures  sermit  indemnités,  sur  ie  certificsl  du  chef  de 
convoi  et  d'après  la  fixation  qui  en  sero  faite  par  la  munici- 
palité du  domicile  des  proprkHatres,  cl  le  montant  de  leur 
indemnilé  sera  délorminépar  les  cor|vs administratifs. 

■ VI I.  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  ausMldt 
qu'ils  en  seront  requis,  A la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile,  la  déclaration  des  pailles  et  fourrages  qu'ils  au- 
runt  en  totalité  et  de  ce  qu'iU  ivoiirrunl  vendre,  dcsqudles 
déclarations  les  municipalités  dresseront  un  IHal  qu'elles 
enverront  aux  directoires  de  district,  et  les  directoires  de 
dbtrir.t  au  département,  et  ceux-ci  en  rendrmU  compte  aus- 
silûl  au  (xiuvoiroxéculir.  • 

M.  Granüenei  VK  ! L'Assemblée  a renvoyé  à son 
eoiiiité  (le  surveillance  la  proposition  du  ministre 
delà  guerre,  convertie  eu  motion  par  un  nieiiihre, 
d'autorisfT  le  pouvoir  exécutif  à disposer  du  ras- 
seiiiblemeut  de  troupes  auprès  d’Arles,  où  elles  im 
.sont  plus  nécessaires.  Votre  comité  n’nura  rien  à 
vous  dire  de  plus  que  le  minislre,  piiLsque  le  minis- 
tre vous  a dit  que  les  troubles  d’Arles  avaient  cesst^ 
Je  demande  donc  (pie,  sans  aUendre  un  rapport 
inutile,  T Assemblée  déclare  (lu’inslruile  aujourd’hui 
par  le  pouvoir  exécutif  que  les  troubles  d'Arles  ont 
cmé,  la  mesure  exlraordittalre  d'un  rasseaiblemeiit 
de  tronpt's  de  ligne  par  elle  décrxUê  n’étant  plus 
• nécessaire,  elle,  rend  au  pouvoir  exécutif,  sous  sa 
rospunsabihlé,  l'usage  de  ces  troupes. 

M.  Crestin:  Si  l'Assemblée  a une  garantie  saRi- 
sante  ()ue  les  troubles  n'exislciil  plus,  je  oe  m'op- 
pose point  au  décret;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  doive  s'en  rapportera  la  simple  asser- 
tion verbale  du  iiiinislre  de  la  guerre.  Pour  que  la 
responsabilité  fût  entière,  il  faudrait  (|ue  le  roi  edt 
adressé  à l'Asseuiblée  une  lettre  contresignée  du 
ministre.  Je  crois  donc  qu'il  ii’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer quanta  présent. 

M.  Dlmas  : Le  rassembleiiienl  de  troupes  de  ligne, 
auprès  d’Arles  ne  fut  ordonné  que  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  iniiiistre,  des  trouldes  éle- 
vés ({.ins  les  départements  méridionaux.  C'est  nu 
pouvoir  exécutif  seul  à juger  si  la  cessation  des 
troubles  peut  lui  permettre  de  retirer  ces  troupes. 
Le  déciel  propos<*  tendrait  à couvrir  h responsabi- 
lité du  ministre  ; et  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  ne  faut  pas  dmiiniUT  celle  res(Km- 
sabilité.  Je  pense  que  le  minislre  n'a  pas  b^in 
d’un  décret  pour  retirer  les  troupes,  st  effective- 
ment les  troubles  ne  les  rendent  plus  nécessaires. 
Je  demande  qu’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Dvi.mah  : L’Assemblée  nationale  a ordonné 
(lu’il  serait  formé  auprès  d'Arles  un  rassemblemenl 
de  troupes  de  ligne.  M.  Dumas  a dit  qtie  le  ministre 
n'nvaii  pas  besoin  d'un  décret  pour  faire  cesser  ce 
rassenitb  meut.  Je  pense  bien  différemmcat.  Certes, 


ici 


si  jVlais  ministre  de  la  guerre,  j‘’  Ranlerais  bien 
de  dissoudre,  sans  raulorisatiun  de  l’Assemblée,  un 
rassembleineut  i]u'eUe  aurait  ordonné.  Je  demande 
que,  purement  et  siinplemenl,  l’Assemldée  aiilorise 
le  pouvoir  exéenlir,  si  les  circonstances  le.  permet- 
tent, à disposer  de  ces  troupes. 

M.  Lagrevol  propose,  et  rAssetnblée  dt^cuHe  la 
rédaction  suivante  : 

• L’Av-ombléenalionalc,  siirlVvjKiséipniiii  a ''le  fait  ce 
malin  par  le  ministre  de  !a  guerre,  «pjc  les  causes  qui 
avaient  nécessité  le  ra^vniblemcnt  décrété  le..,..,  nesub- 
sislenl  plus;  considérant  qu'il  importe  d.-ms  les  rirevn- 
stance^de  bisser  ces  iruitpcsà  b dis[)osit>on  du  [louvoir 
exécutif,  décrète  qu’il  y a ui-gencoj 

• L’Assemblée  nationale,  aprî-s  avoir  décrété  rurgeoce, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsabilité, 
pourra  disposer  des  troupes  qui  devaient  former  ce  ras- 
aemblemcnt,  pour  les  porter  partout  où  il  le  trouvera  con> 
venable.  ■ 

M.  Lescène-Des  mnisons,  hitroduità  la  barre,  pro- 
nonce le  discours  suivant: 

Je  vous  ai  développé,  dans  le  prenimiére  partie 
de  ce  mémoire,  les  vviitables  causr's  des  atrocités 
(jui  ont  ensanglanté  le  Comtal.  Je  vousm  parlé  avec 
la  franchise  d’iine  dme.  droite  et  irrcprochahle.  Ma 
vie  a été  souvent  en  danger,  elle  y e.sl  encore  ; mnis 
je  coiitimierai  de  dire  la  vérité,  parce  que  je  pré- 
fère ma  patrie  à ma  vie.  Vos  décrets  avaient  mandé 
à la  barre  les  .idiiiiai>trateiirs  d’Arles,  pour  rendr/ 
compte  de  leur  condiide.  Le  maire  d’Arles,  la  che- 
ville ouvrière  des  troubles,  M.  L*»ys,  <|iii  déjà  était 
venu  à Avignon  (irovoquer  des  orgies  searidaleuses, 
y revint  à celte  époque.  I.e  régiment  de  la  Mardi, 
instruit  de  cette  arrivée,  sc  livre  aux  excès  de  la 
joie  et  du  délire  ; et  dans  une  farandole  tiirbulenle, 
iiiqnlélante,  cria  : Kii’c  la  cht/fone,  au  diable  la 
nation^  ça  n'ira  pas.  J enjoignis  an  maire  d’Arles 
de  quitter  la  ville  dans  un  quart -d’heure.  Depuis  il 
a passé  à Chambéry  ; et  piiissnil  le  suivre  tous  ceux 
qui  lui  re.ss*‘mblpiit!  Oui,  il  existait  dans  le  Midi  un 
projet  de  contre-révolution  dont  nous  voyiunss’oiir- 
dirles  trames;  nous  ne  recevions  aucun  secours.  Je 
dois  le  dire  ponrlant,  les  lettres  de  M.  Cahier  de  Ger- 
ville  nuuscons4j|aient;  elle.s  respiraient  la  loyauté, 
le  plus  brûlant  patriotisme.  Mais  comment  conoe-< 
voir  I inrurie  du  ministre  de  la  guerre?  Tamli.s  tjue 
les  conspirateurs  machinaient  la  conlrc-révoluiion, 
line  entreprise  plus  astucieuse,  plnsatidacictise,  se 
préparait  : c’éUit  la  liberté  des  prévenus  des  critnes 
du  16  octobre;  les  fauteurs  de  ces  atrocités  sVtaieiit 

arUgé  le  royaume.  Par  une  fatalité  bien  déplora- 

le,  bî  ministre  ne  s'occupait  point  de  nos  dénon- 
ciations, de  nos  plaintes.  On  ne  ccss;iil  de  tonrmrn. 
1er,  de  |>erséculer  les  patriotes.  L'intrigue  se  servit 
de  ce  nouveau  moyen.  Les  amis  de  Jourdan  etcon- 
sorlsse  couvrirent  du  .saint  nom  de  patriole.s,  qu'ils 
souillaient,  et  s’amnlgamèrcnt  aux  inniix  souiTerls 
par  le.s  véritables  patriotes,  dont  soixante  avaient 
été  leurs  victimes. 

Vous  savez  comment  des  émanations  de  l’armép 
marseillaise  se  sont  introduites  dans  les  murs  d’Avi- 
gnon ; comment  on  a prévenu  vos  decrets,  en  dé- 
truisant ses  murs;  comment,  se  portant  au  palais, 
on  a mis  le  pistolet  sons  la  gorge  du  concierge,  et 
arraché  des  prisons  vingt-huit  malfaiteurs  et  cinq 
voleurs  de  maison  prévenus  d’un  crime  horrible, 
rent-élre  doil-on  s’étonner  que  M.  AViligenslein, 
commandant  du  Midi,  (|iii  devait  sc  rendre  en  droi- 
ture à Avignon,  se  soit  arreté  nu  Saint-Esprit  ; .ses 
talents,  sa  probité,  auraient  empêche  bien  des  m d- 
lieurs.  M.  üenuiy,  qui  l’avait  remplacé,  était  parti.  [ 
M.  Fesenzac  était  malade.  Je  ne  conçois  pas  les  rai-  { 
^ons  du  retard  de  M.  WiUgensteni  ; mais  raiiarchie  | 


a dû  être  grande,  les  excès  ont  dû  être  atroces,  piiis- 
; que  le  iiiinistre  a reçu  une  lettre  inenarante,  par 
i.iquelle  on  s’opposait  au  ilépnrt  des  ganles  nntio- 
I miles  du  Gard  et  de  l’ilérault  ; et  qui  a signé  celte 
; lellre?lJii  Dioulès,  chargédts  plus  grandscrimes, 
> un  Diipral  et  nombre  d’aiilres,  décrétés  de  prise  de 
t corps  pour  les  crimes  du  16  octobre.  I.c  lü  de  ce 
mois,  l'arniée  inarst  iilaise  s'est  mise  en  marche.  La 
gr  se  nrtillerie  a été  embarquée  n<m  pour  redes- 
ceiiùre  le  Rliûiie  et  retourner  à Marseille  ; mais  elle 
le  mnonte,  et  annonce  des  vengeances  ultérieures. 
Je  vois  évulemincnl  que  mes  collègues  sont  leurrés 
de  vaines  espérances.  J’apprends  aujourd'hui  que 
les  commissaires  des  Bouelies-du-Rûne  dirigent  leur 
marche,  non  sur  leurs  promesses,  mais  sur  les  nou- 
velles qu’ils  reçoivent  de  Paris.  Un  d eux  est  parent, 
dit-on,  mais  cerLiinement  l’ami  de  Duprat.  Le  dé- 
cret est  parti  : ainsi  l’armée  marseillaise  entrera 
dans  la  ville  en  vertu  de  réquisitions.  M.  Monlcs- 
qiiiou  repart;  il  va  remplacer  M.  Willgenslein  ; il 
arrivera  avec  une  grande  réputation  de  |»alriutisme; 
mais  cela  snftira-l-il  contre  deux  mille  iiommes 
armés  marchant  sans  réquisition,  et  auxquels  se 
sont  joints  d'infûtnes  scélérats.  Il  marche  des  trou- 
pes, et  on  les  ûte  à l’armée  du  Rhin,  oii  elles  sont 
nécessaires.  Ils  sont  liien  terribles,  cesagitalrursdu 
peuple,  <{ueIquefois  utiles  dans  les  nremiers  mo- 
ments d’une  révolution,  lorsipi’il  faulnriserla  verge 
du  des;H)tisme  ; mnis  si  nuisibles,  quand  il  est  temps 
d’obéir  aux  lois. 

Je  jirie  l’Assemblée  de  me  permettre  de  lui  indi- 
quer les  moyens  que  je  croirais  les  plus  propres  à 
ramener  le  calme  ; c’est  de  ropiniori  influencée  par 
(hw  huiimies  coupables  que  le  mal  est  venu;  c’est 
de  l’opitiion  pins  éclairée  que  doit  sortir  le  mnètle. 
Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie.  Rappelez  par  la 
douceur  des  enfants  égarés  ; nombre  de  citoyens  re- 
tourneront dans  leurs  foyers,  car  le  culte  de  la  pa- 
trie est  comme  celui  de  la  diviniU%  il  devient  fana- 
tisme; on  l’irrite  par  l'aigreur;  la  persuasion  le 
dirige.  Que  le.  pouvoir  exécutif  n'empIoye  que  de^ 
volontaires  nationaux  ; ceux  du  Gard  et  de  la  Di  Ome 
sont  patriotes  et  disciplinés.  Avec  ces  pnk:au- 
lions,  j’ose  prédire  les  plus  heureux  effets.  Pardon- 
nez, $1  j'ai  mêlé  quelqne.s  conseils  à nies  rét  ils; 
vous  m’avez  encouragé.  Puissent  les  mesures  que. 
vous  prendrez  dans  votre  sagesse,  assurer  la  paix  et 
le  bonheur  de  tout  I Empire,  doutées  malheureuses 
contrées  font  partie.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  l'inipressioti,  et  renvoie 
aux  comités  des  Douze,  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance. 

M.  Bréard  : Je  demande  que  demain,  s«‘anee 
tenante,  les  ministres  rendent  compte  des  évciic- 
inents  annoncés  pur  M.  Lescène. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

On  admet  à la  barre  le  commandant  des  hu.ssards 
à Avignon  ; il  dénonce  les  violences  eoininisc's  contre 
lui  et  sa  trtiupc,  et  réclame  des  indemnités. 

L’Asst'inbiee  renvoie  celte  demande  au  comité 
militaire. 

M.  Lagrevol:Jc  demande  que  l’Assemblée  invite 
M.  Veriimae  à donner  aussi  des  éclaircissements 
sur  l’aflaire  d’Avignon. 

O’Ue  proposition  est  adoptée. 

La  séance,  est  levée  à onze  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d’un  grand 
nombre  d’adresses,  toutes  relatives  à des  objets 
particuliers. 

Elles  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent. 


I/utiP  <lc.  ces  adresses,  écrite  par  le  juge.  île  paix  ^ 
«lu  cautun  de  Louans,  aiinunce  <]uc  le  recrutement  | 
«le  Sun  district  a d«'jà  roiirni  cimi  ceiiN  hoiimics, 
qui  ont  juré  de  ne  rentrer  dans  leurs  loyers  que 
victorieux  dt^  ciinetiiis  de  la  constitution. 

H-  CoifsTARD  : Vous  avez  renrové  à votre  comité 
militaire  r«'xatnen  d'une  pétition  Je  plusieurs  sous- 
onicierset  soldats  du  12^  régiment  de  cavalerie, 
renvoyés  par  un  conseil  de  discipline,  et  sur  un 
jugeinent  arbitraire,  piiistiu'il  n été  midii  en  con- 
travention de  plusieurs  des  formes  légales.  Ce.s  faits 
ont  été  vériliés  par  le  comité.  U i*st  certiiii  que  ces 
.«soldats  n'ont  été  renvoyés  qu'à  cause  de  leur  patrio- 
tisme ; nue  ce  Jugement  n'est  qu'un  acte,  de  la  ven- 
geance Je  ces  memes  ofTiciers,  qui  depuis,  joignant 
ie  vol  à la  perüdie.  ont  passé  le  Rhin,  près  d'Huniii* 

f;ue,  avec  quarante  cavaliers,  emportant  avec  eux 
a caisse  et  les  drapeaux.  C'est  au  uiouieiit  que  vous 
allez  organiser  vos  légions,  et  à rapproche  d’une 
guerre,  qu'il  importe  de  rappeler  tous  les  soldats 
arlutrairemciit  exclus  des  corps  par  l’aristocratie 
desofliciers,  etc. 

Al.  Cuustard  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
fait  du  jiigeuieat  arbitraire  Jout  il  vient  de  parler, 
et  pro|Hi$e  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• L'A<iiemb>ée  nationale  ayant,  par  son  di^rel  du 

révoqué  le  droit  qui  avait  été  accordé  provisoirement  aux 
comités  de  di^iciptiiie,  de  renvoyer  avec  dt*s  cartoucliCH 
simples  les  sous-oflicierscl  soldats  de  leurs  régiraouisicon- 
sidëratit  qu'il  est  important  de  mettre  dans  les  coqM  des 
hommes  dont  le  civisme  est  éprumé,  et  qui  peuvent  entre- 
tenir le  feu  sacré  de  la  liberté  dans  le  ccoiir  de  leurs  cama- 
rades; considérant  qu'il  est  juste  et  iiWant  de  nippeicr 
à leurs  drapeaux  les  sou»K)(nciers  et  soldats  qui  ont  été 
renvoyés  par  des  conseils  de  discipline,  pour  la  tenue  des- 
quels on  n’a  pas  suivi  les  formes  prescriics  par  lu  loi,  dé- 
crété l’urgence  ; 

• L'As.sembiée  nationale,  après  avoir  décrété  ruigcocr, 
décrété  ce  qui  suit  t 

» Art  i*'.  Le  sieur  Nicolas^abricl  Padau,  adjudant  au 
4 2*  régiiueiU  de  cavalerie;  Cbéirles  Lu:srenne,  muréidial- 
des'logis  en  chef;  Louis  Moreau,  brigadier-fourrier;  Da- 
niel Rouvreau,  cuivulier  dans  le  même  régiment  ; les  sieurs 
Fulgrau  et  Lachassére,  inaréchaiix-dcs-logrs  au  10*  régi- 
mail  de  Cavalerie,  renvoyés  de  leurs  corps  par  des  conseils 
de  discipline  tenus  irrt^uliL-rcmeiit,  y reprendront  le  rang 
qu'ils  y occupaient  lorsqu'un  leur  a délivré  des  carioocbes. 

• 11.  11  leur  sera  tenu  roinple  de  la  paie  attachée  à leur 
grade  respectif,  et  le  décompte  leur  eu  sera  fait  à dater  «bi 
jour  où  iis  ont  cessé  de  la  recevoir.  • 

Sur  le  rapport  «l’uii  membre  du  comité  des  d«^ 
crels,  chargé  de  la  correspondance  avec  la  haute 
cour  nationale,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  e^t  instant 
de  faire  proecMer  aux  élablisaemenls  et  distributions  nécev 
saires  & la  tenue  des  séauccs  de  la  haute  cour  nationale  à 
Orléaus;  considérant  que  b vériGcatiuii  faite  de  b ci- 
devant  maison  des  Minimes  ne  lui  permet  pas  de  faire  sur 
ce  local  les  réparations  sollicitées  par  le  premier  Iribuual, 
décrété  qu'il  y a aigencc  ; 

» L'Assemblée  nationale,  apri-s  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  de  l'ordinaire  des  linances,  et  décrété  l’ur- 
gence, décrété 02  qui  suit: 

» Art.  !•*.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  véri- 
Ceret  constater  parmi  toutes  les  maisons  nationales,  même 
des  religieuses  de  la  ville  d'Orléans,  remplacement  le  plus 
avantageux  à la  tenue  des  séanc«»  de  lu  haute  cour  natio- 
nale, et  où  les  proximité  et  sûreté  des  prisons  et  des  grellcs 
puissent  être  établies  avec  le  plus  d'économie  possible. 

t II.  Le  loinblre  de  rinlêrieur  rendra  compte,  daiu  b 
quinrainc  de  la  date  du  présent  décret,  des  mesures  i|u'il 
aura  prisées  ^voiir,  par  l'Assemblée  nationale,  être  dcrmili- 
vemeut  statué  ce  qu'il  appartiendra,  a 

M.  Lasocbcb  : Le  26  hoiU  1790,  l’Assemblée 
coostituanlc  décréta  que  ic  règlement  cl  le  tarif  | 


d’après  iesqiielsles  p>»sles  na\  lettres  «d  .aux  chevniit 
élaieitt  ndiiiiiiisinb  et  les  droits  perçiH,  coiitiiiuc- 
raient  à être  exécutés  jusqu'au  irr  janvier  1792; 
mais  ipi'après  celte  époque  un  stiivrait  un  nouveau 
tarif.  Ces  règlements  nouveaux  ont  éU^  faits  en  1791 , 
cependant  ils  ne  s’exécutent  pas  encore;  et  en  effet 
le  pouvoir  exécutif  n'n  pas  encore  fourni,  comme  it 
en  était  chargé,  le..^  iiislruclions  nécessaires  pour  les 
compléter.  Je  demande  que,  sous  trois  jours,  le  mi- 
nistre dos  coiitribiitions  soit  tenu  do  vous  rendre 
compte  du  travail  «|iil  doit. avoir  été  fuit  à ce  sujet, afin 
qu'ilpuisse  «Ure  soumis  à lu  ralilicatum  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  que  vous  puissiez  eiiliti  faire  iitie  loi 
générale  sur  l’orgaïusatiou  dos  postes. 

La  projiositioii  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

Al.  Dun.sYKT  : Je  deuiaiidii  In  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  : l'Assembléo  nationale  a montré  ilan^ 
tous  les  temps  une.  grande  .sollicitude  .sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  oxléricurc  do.  l'Einpiro,  et 
celle  sollicitude  constante  pont  seule  la  justitier  du 
silence  otonnaiit  qu’elle  garde  aujourd'hui  ; il  sem- 
hlerailque  chacun  de  nous  e.st  initié  dans  le  mêmt; 
secret,  ot  craint  de  le  cominiiniqner.  Je  crois  au 
contraire  qn'il  est  temps  de  parler  à déc«>uvert. 
Aloti.neos  d'une  guerre  «lue  nous  ne  craignons  pas, 
nous  avon.s  à conjurer  la  coalition,  non  seiilemont 
des  puissances,  mais  des  malveillants  et  des  intri- 
gants de  toute  espèce.  Vous  savez  que  l'alliance  des 
Anglais  nous  serait  dans  c«*s  circonstances,  inhiii- 
menl  précieuse,  et  qu’clb*  n’csl  peut-être  pas  diffi- 
cile à ohtenir,  parce  que  les  Anglais  libres  ont  inté- 
rêt à ce  i|n’uii  peuple,  lit>re  ciiiime  eux,  ne  soit  n.a.s 
réasscrvi.  L'.illiance  des  Suisses  mérite  aussi  d’êlre 
rocherebéo.  Le  terme  des  capitulations  va  expirer, 
ri  peut-être  ne  .sorunl-eltes  pas  renouvelées. 

une  voix  s’rlève  : Tarit  mieux. 

Un  cri  général  d'imligiiatioii  rappelle  rinterlocu- 
leur  à l’ordre. 

Al.  Duraybt  : ic  dis  que  si  la  bienveillance  de 
tous  lo.s  peuples  doit  être  précieuse  à une  nation  qui 
a proclamé  iiautcment  qu’elle  n’eiilrcprendrait  ja- 
mais de  guerre  que  poursa  propre  sûreté,  c«dled'uii 
peuple  «jni  tient  à la  liberté  comme  nous,  qui  ileiniis 
trois  ceuls  .ms  s’est  montré  cuiistainmenl  Iblèle  à 
s«s  engagements,  et,  dans  les  mumeiiLs  les  plus  pé- 
nibles, U manifeslé  son  respect  pour  les  alliance.s; 
la  bienveiil.inc(\  dis-je,  des  Sui.sses  mérib*  surtout 
d’être  recherchée.  Les  capitulations  avec  ce  peuple 
hospitalier  et  fidèle  vont  être  terminées.  .Au  moment 
d'une  guerre  , il  importe  que  nous  sachions  si  nous 
conserverons  dans  uo.s  armii^s  les  fidèli*s  soMaLs 
suisses;  il  faut  aussi  que  le  peuple  helvétique  sache 
que  vous  l«>  regardez  comme  un  bon  voisin,  iin 
peiipb*  vertueux,  un  allié  estimable  ; car  peut-êlrc 
lui  a-t-on  inspiré  des  doutes  sur  vos  intentions  rela- 
tivement au  renouvellement  des  capitulations.  Ou  dit 
que  notre  amba.ssadeur  a a se  plaindre  de  je  ne  sais 
«jnelle  elrconstance;  il  est  nécessaire  de  savoir 
quelle  peut  en  être  la  cause,  cl  sans  doute  vous 
vous  empresserez  de  la  faire  cesser,  parce  que  vous 
éteslntp  grands,  trop  magnanimes  poursuivre  iiim 
marche  rallacinisc.  Il  faut  que  nous  «lisions  franche- 
menl,  nous  voulons  ou  nous  ne  voulons  pas  renou- 
veler les  capitul.'itioiis;  je  fais  la  motion  expresse 

3 ne  le  ministre  de.s  affaires  étrangères  vieiim;  nous 
ire  où  en  sont  les  négociations  à cet  égard,  pour 
qu'au  moment  d'entrer  eu  guerre,  nous  sachions  si 
I le  peuple  helvétique  fera  Ta  guerre  avec  nous  ou 
I contre  noms.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  OwegHOULT  : Le  ministre  négocie;  mats  aux 
' termes  de  la  constitution,  les  négociations  ne  dui- 
venlétre  cominuniquées  an  corps  législatif  que  l«»rs- 
qu'idlessonteti  état  d'être  soumises  a sa  ratiliratioii. 


HiO 


Si  VOUS  (‘xigiox  plusUil  ci’Uc  communication,  vous 
coitlri'carroriez  l«>utcs  les  o[HT»tians.  Je  crois  qu'il 
.serait  im'ine  dangereux  de  publier  en  ce  inomerii  ces 
U'  gocialion.s.  Jecrois  qu'il  lant  laisserà  M-  Oumou* 
rti-7.  ce  qui  coiiviimt  aux  iiilcrèls  et  à la  dignité  de 
la  n.itioii,  qu’il  faut  vous  lier  a sou  patriulisuie, 
car  les  ministres  aussi  peuvent  ('‘trc  |ia(rioles«  et  ne 
pas  le  dégager  d'avance,  par  votre  intervention,  de 
sa  ri'spoiis^iilit^.  Je  de  < ande  donc  rajourncineut 
de  la  proposition  de  M.  Dubayet. 

M.  Lacboix  : Je  demande  que  l'on  passe  à l'ordre 
dn  jour,  parce  qu’aux  termes  de  la  conslilulioii,  le 
roi  seul  est  chargé  des  uégociatiuiis  extérieures,  et 
qu'il  faut  le  laisser  agir. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cambon  lit  le  résumé  de  sou  travail  sur  l'état 
général  des  /Inances.  Ce  résumé  consiste  dans  dos 
tableaux  comparatifs  de  la  dette  pul)li(|iie  et  des  res- 
sources de  la  nation. 

( Nous  lesdoiiueroris  demain  dans  un  supplément.) 

M.  Jacob  Dipont  : Vous  voulez  sans  doute  dé* 
libérer  le  plus  proniplemeiit  possible  sur  les  moyens 
de  libérer  la  nation  de  tontes  ses  dettes.  Je  demande 
que  le  travail  de  M.  Cambon  soit  imprimé  sur-le- 
cliamp.  Je  crois  surtout  qu'il  est  utile  d'envoyer 
dans  tons  les  départements  les  tibleaux  comparatifs 
qui  font  la  deruiere  partie  de  ce  travail;  le  peuple 
y verra  un  excédant  considérable  de  ressources  qui 
suriiraieiil  seules  aux  dé|ienscs  de  plusieurs  campa* 
gnes  ; on  y verra  que  la  nation  est  riche  d'un  revenu 
aimiietdc2  milliards  et  d'un  capital  de  40  milliards, 
et  que  les  puissances  étrangères  pourront  bien  ni- 
voyer  contre  nous  dos  soldats,  mais  qu'elles  ne 
feront  pas  précéd'T  leur  armée  d'un  état  de  situation 
de  (inances  aussi  Imii  que  le  notre. 

M.  Forfaix.  Lu  puMiralion  des  tableaux  préstm* 
tés  au  nom  du  comité  des  linanoes  me  parait  pré* 
niatiirée.  Avant  de  les  envoyer  aux  déparlemoiits, 
il  faut  que  nous  les  ayons  mûrement  exantiiiés.  Je 
demaiKie  que.  quant  à présent,  ils  ne  soient  distri- 
bués qu’aux  membres  de  l’Assemblée. 

M.  Lacroix  : J'apptiic  l'observation  do  M. Forfait. 
O;  ri'esl  point  des  projols  qu’il  faut  aux  départe - 
iiienLs,  c’est  uu  aperçu  arrête  par  l’AssembIce  na- 
tionale. 

L’Assemblée  décide  qu'il  ii'ya  pas  lieu  à délibé- 
rer, quant  à présent,  sur  la  proposition  de  M.  Jacob 
Dupont. 

M.  GctTox-MoBVALx  : Acliielleinerit  que  vous 
avez  un  lahleau  comparatif  dos  ressources  et  de  la 
dette,  vous  êtes  en  étal  do  décider  si  vous  augmen- 
terez les  ressources  dn  prix  des  forêts  natioiialos, 
ou  si  vous  y couipreiirlrez  la  vente  d'une  partie 
seulement  des  forêts.  Je  demande  que  celte  question 
soit  de  nouveau  renvoyée  au  comité  <les  liriaucos, 
ainsi  qu’à  ceux  des  domaines,  de  marine  et  d'agri- 
culture; ensuilo  on  s'occupera  avec  connaissance 
do  cause  des  questions  relatives  au  mode  de  rem- 
boursement. 

M.  Baig>oux  : La  première  question  est  de  savoir 
si  les  ressoiiixes  nationales,  considérées  iiidéperi- 
damineiil  de  la  valeur  des  forêts,  sont  sullisaiitcs 
pour  le  remboursement  de  la  «lelle,  ou  si  les  fo- 
rêts nationales  doivent  être  aliénées.  Les  questions 
relatives  au  mode  de  remboiirseinont  dépendent 
entièrement  de  la  décision  de  ces  premières,  et  de 
celles  de  la  suppression  sans  indeninilé  des  droits 
incorporels,  mesure  qui  peut  varier  l'état  do  nos 
ressources.  Je  propose  donc  que  les  questions  îles 
liiiances,  sur  lesquelles  nous  avons  à prononcer, 
soient  mises  en  discussion  dans  l'ordre  suivant  : 
1^  examen  de  Télat  comparatif  des  ressources  et  de 
la  dette;  2*’  discussion  sur  la  suppression  sans  iii- 


I demiiité  des  droits  incorporels;  discussion  sur 
1 raliérintioii  des  furéls;  4*^  enfin,  discussion  sur  le 
I mode  de  remboursement  de  la  delU*. 

La  proposition  de  M.  Baignoux  est  adoptée. 

M.  LE  Fkësidemt  : L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  manière  de  coustuler  l’elat  civil  des 
citoyens. 

ü).  Jalian  commence  une  opinion  (|u'il  est  obligé 
d interrompre,  parce  que  l'Assemblec  la  juge  hors 
de  la  question. 

M.  Adam,  en  rendant  hommage  aux  principes 
posés  dans  le  rapport  de  M.  Murraire,  parle  contre 
rültributiuu  et  le  mode. 

Le  ministre  îles  affaires  étrangères  et  le  ministre 
de  la  guerre  entrent  dans  la  salle. 

LB  Ministre  des  affaires  étrangères  : J'ai  l'hon- 
neur d'apporter  à l'Assemblée  nationale  une  lettre 
du  roi. 

Lettre  du  roi. 

Je  vous  prie.  Vf.  le  président,  de  prévenir  l'Assemblée 
que  je  compte*  iij'y  remire  dcuiuiu  à midi. 

Signé,  Louis. 

LE  Ministre  des  affaires  étrangères  : Je  vais 
riiaintcnaut  vous  donner  cnnnaissaiice  de  deux  dé- 
pêches que  j’ni  reçues  dn  M.  Noailles,  notre  ambas- 
sadeur à In  cour  de  Vienne. 

Lettre  de  M.  NoaiUes  ù Dumouria,  en  date  du 
5 avril. 

Votre  expédition , Monsieur,  du  27  mars,  m’a  été  remise 
par  le  courrier  Dotville,  le  à avril  au  malin.  J’ai  rempli  sur* 
lo-rliamp  les  instructions  qu'dle  portait,  en  allant  trouver 
le  xice-clianoelier  de  cour  et  d'Klut,  comte  de  (kibenizel. 
J'ai  préféré  de  m'adresser  h lui.  |)arcc  qu'il  est  plus  acces- 
sible que  M.  le  prince  de  kauuitz  , et  que  j’étais  s(lr,  par 
celte  voie,  de  faire  parvenir  promptement  uu  souverain  ce 
que  je  désirais  qui  vint  à sa  connaissiincc. 

J'ai  dit  nu  virc-chancelier  Imil  ce  qui  pouvait  conduire 
à une  explicntion  définitive,  telle  que  vous  la  souli.iitet.  Je 
lui  ai  rc|iréscnlé  combien  les  inquiétudes  devenaient  de 
jour  cil  jour  plus  fondées,  h la  vue  des  prt|>aratifs  hostiles 
qui  SC  fesuient  de  tous  les  côtés  omlrc  nous  ; qu'm  vain  on 
nous  objecterait  nos  propres  armeuumls:  qu'on  n’ignorait 
pas  qu'ils  avaient  éu*  provoqués;  que  nous  désirerions 
)>ouvoir  prendre  autant  de  confiance  dans  la  conduite,  à 
notre  égard,  des  puissances  étrangères,  qu'elles  avaient 
lieu  d'étre  tranquilles  sur  nm  dis|iosiliocis:  que  si  la  mal- 
veillance st‘fôt  moins  esercée  contre  nous,  nous  aurions 
nclicvé  pacitiquemeot  l'ouynigr  de  notre  régénéruÜon:qiie 
ta  cour  de  Vienne  avait  commencé  por  fonnor  iim*  ligue 
contie  nous , |>.ir  accorder  asile  et  proteci  ion  aux  émigrés , 
par  témoigner  liïiitcssorlesd'inlérilTsà  leurs  agents  ;qu'au* 
jourd'lmi  ulie  rassemblait  dans  le  Brisjraw' des  forces  qui 
iKiiis  étaient  d’nulant  plus  susiiecie<,  quel.i  tr.inquiililé  des 
Pays-Ras  n'exigeait  rien  de  semblable  ; que  nous  avions 
l)e>nin  d'élre  rassurés  oiilrempnt  que  par  des  paroles , que 
de  simples  us-surances  pacifiques  ne  nous  parallrateni  ac- 
tuellement avoir  pour  but  que  de  gagner  du  temps  ; qu'en- 
lin  les  choses  en  étaient  venues  au  point  que  j’avais  reçu 
l'ordre  positif  de  demander  une  déctaralion  par  laquelle  la 
cour  de  Vienne  reiioncerail  à ses  armements  et  h la  coali- 
tion, ou  d’annoncer  qu'au  défaut  de  celle  déclaration,  le  roi 
se  regarderait  comme  eu  étal  de  guerre  avec  l'Autricbo.et 
qu'il  H'rail  foriemerit  soutenu  parla  nation  eolière,  qui 
ne  soupirait  qu*apr»*s  nne  prompte  dtV-ision. 

Le  comte  de  Col)enlr.el  a entrepris  de  justifier  sa  cour  sur 
les  vues  hostiles  «[u'on  lui  supposait.  U m'a  protesté  que 
le  roi  «le  Hongrie  et  R lu'me  était  tri-s-éloigné  de  vouloir 
se  mêler  de  nos  alTaires  inlérienres,et  ne  pensait  nullement 
à appuyer  les  Intérêts  des  émigrés.  Il  m'a  répété  ce  qu’il 
m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois,  qu'on  avait  emv-oyè  des  ren- 
forts dons  le  Rrisgaw,  parce  qu’on  les  avait  jugés  nécessaU 
; res  au  pays  pour  y inaiuteiiir  Porflrc  cl  la  justice,  et  pour 
I Mre  a |)OKéede  donner  du  secours  aux  F.lats  de  l'Kmpirc 
I qui  requerraient  assislouro  (Lus  le  voiMnage.  J'ai  observé 


I 
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i|tM  tant  (lepréfauHons«  d'aprî-a  le  cMicert  qui  nou«  i^iaît 
connu,  neju»tUia>mt  que  tmp  nos  alarmes.  J'ai  insisté 
]Ktrticuli^rcfnent  sur  la  de  ce  concert,  si  contrai- 

re à ce  que  DOU<  aurions  dû  allendre  de  notre  allié. 

I.a  réplique  du  comte  de  (iolHntUel  m'a  coulirmé  dans 
l'opinion  oû  j'ai  toujours  été,  qu'ou  ne  roulait  pas  non*  at- 
taquer, mni«  qu'on  so  prép^irjît  à nous  faire  des  üemaniks 
sur  lesquelles  U serait  peut-être  diUi  -ile  de  s'entendre  avant 
d'avoir  essayé  la  force  des  armes.  Le  ministre  avilricliicn 
m'a  dit  que  le  concert  n'était  plus  une  alTnire  personnelle 
au  roi  de  Honurie  et  de  Dobérae;  qu'il  ne  pouvait  s'en  re- 
tirer qu'avec  les  autres  cours,  et  que  ce  concert  cotilinue- 
nit  d'avnlr  le  même  objet  aussi  long-temps  qu’on  n'aurait 
pas  terminé  ce  qui  n'slaii  à régler  arec  ia  France,  Il  >n’a 
ap6ci6éces  trois  points  : 

1*  La  sali'faction  des  princes  possessionnés. 

S*  La  satisfaction  du  i>ape  pour  le  comlst  d'Avignnn. 
(On  rit.) 

a*  Les  mesures  que  nous  jugerions  à propos  de  prendre, 
mais  qui  fussent  telles  que  notre  gmiviTnement  eût  une 
force  suOisante  {mnr  n'pi  imer  ce  qui  |»ouvait  inqiiiél«T  tes 
autres  Ktals.  Tous  Ift.  ritisonnemenis  sur  ces  différents  ob- 
jets étant  épnisés  de  uotre  |>'irt,  et  ie  système  qui  est  établi 
id  ne  paraissant  pas  prêt  à changer,  j'ai  demandé  au  comte 
de  Cobentxei  si , pour  réponse  aux  représentations  que  je 
Tenais  de  lui  faire,  je  pouvais  mander  que  sa  cour  s’en  te- 
nait à i.*i  noteoriicii-lle  du  10  ni.trs.  l.e  vice^hanedier,  sc 
trouvant  géné  dans  le  cercle  où  je  te  renfermsis,  m‘a  ré- 
pondu qu'il  prendrait  les  ordres  du  mi,  et  qu’il  ne  tarde> 
rail  pas  à m'infonner  de  ce  que  Sa  Majesté  le  chargerait  de 
me  dire. 

M.  denischolTswerder  est  |iarll/e  âdc  ce  mots,  Monsieur, 
pour  retourner  à Berlin.  Il  se  serait  mis  plustôl  en  roule  ; 
mais  il  a attendu  pendant  quelques  jours,  m'a-l-un  dit, 
la  rédaction  d'une  circulaire  qui  doit  être  adressiVt  flus 
cours  coalisées  cl  vraisemhlahlemenl  aux  FtaLs  de  l'Bm- 
plre,  comme  co-éLits,  pour  demander  à chacun  les  secours 
qu'il  se  propose  de  fournir,  en  cas  de  guerre,  soit  en  hom* 
njos,  soit  en  argent.  Je  n’ai  ce|>cnd3nt  aucune  certitude  sur 
le  feit  de  cette  circulaire.  M.  de  Bl*ehr»fls>verd**r  s’arrêtera 
û Prague  pour  voir  le  prince  de  llohenlohc  et  convenir 
avec  lui  du  jour  et  du  lieu  où  le  général  autrichien  pourra 
avoir  une  entrevue  arec  M.  le  duc  de  Brunswick,  On 
croit  que  cette  entrevue  aura  lieu  à Leipiick  dans  le  cou- 
rant du  mois.  Huivant  toutes  mes  notions,  In  cour  <lc 
Vienne  a ado^dé  un  plan  purement  definitif,  raaign^  les 
instances  de  la  cour  de  Berlin  pour  lui  en  faire  admettre 
on  autre. 

Dèpéehê  de  M.  Noailles  à M.  Dumouries,  en  date 
du  7 at'riV. 

J’attendais,  Monsieur,  pour  faire  partir  le  courrier,  la 
ré{>0Qse  du  vicc-cliancelier,  comte  de  r^ibenlzel.  Il  vient 
de  me  dire,  de  la  part  du  roi  de  Hongrie , que  la  note , en 
date  du  18  mars,  cnnU'unil  U réponse  aux  demandes  que 
j’avais  été  chargé  dé  mmuveler;  qu'on  pouvait  d'autant 
moins  changer  les  dispositions  exprimées  dans  celte  note, 
qu’elle  renrermuil  aus^i  l'opinion  du  roi  de  Prusse  sur  les 
affaires  de  France,  ojvinion  ronfonne  eu  tous  imints  à celle 
du  roi  dellougi  ie.  M.lecofiJlcde(^ol>entJ;ol  m’a  f-galement 
prévenu  qu’il  avait  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  faire  le 
même  rap)iort  k M.  de  Ulumeiidorf  a Paris. 

M.  LÉBFtstPorRG  : M.  ?i'oaiUes  n’osl  pas  plus  coti- 
pahle  pour  avoir  ganM  pendant  quelques  heures  les 
dépêches  de  M.  Duinaunez,  que  M.  Dumouriez  pour 
avoir  garde  pendant  cinq  jours  les  dépêchés  de 
M.  Nouilles,  stins  en  avoir  dontii^  connaissance  h 
l’Asseiublée.  Je  ilemaiule  donc  que  ie  décret  d'accu- 
sation, rendu  contre  M.  Noailles,  soit  rapporté  sur- 
le-champ. 

M.  Maycrn  : (Juand  I Assemblée  a cru  M.  Noallics 
coupable,  elle  ii  a pas  hésité  à le  mettre  en  accusa- 
tion; aujourd'hui  quVIie  le  sait  innocent,  elle  ne 
doit  pas  hésiter  h reliror  son  dikrel. 

Quelques  inembres  réclamotil  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  déctd'  qu'elle  ne  passera  pas  à l'or- 
dre du  jour. 


Le  décret  d’accuctlion  remlu  contre  M.  Noaiib  s, 
amb.'is.sadeur  île  France  a la  cour  de  Vienne,  est  r.qi- 
|>orté  .H  !n  presqu’uunoirnité. 

i.F.  Ministre  de  i.a  gi'errr  : Je  ne  cacherai  point 
à l'Assemblée  que  je  n’ai  pu  inc  défendre  d'un  mo 
ment  d'inquiétude  sur  le  rehrd  qu’elle  apporte  au 
remplacement  des  oflicicrs-généraux  ; si  nue  propo- 
sition aussi  simple  a pu  éprouver  quelques  difli- 
cultés;  si  l’Assembli^  s’rsl  refusée  à adopter  le 
rapport  de  son  comité;  si  le  miiiislre  a pu  paraître 
suspect  de  vues  iMTSonnelU^s  quand  il  a demandé 
qu'on  eût  auUmt  de  généraux  prndaiit  la  guerre 
qu'on  en  a avant  ; certes,  il  resterait  des  iiiotifs  de 
craindre  que  dans  des  objets  bien  pins  susceptibles 
de  discussion,  et  d’une  imporUuice  encore  plus  ma- 
jeure, il  y eût  des  détails  dont  le  danger  deviendrait 
incalculable.  Un  de  ces  objets,  et  des  pins  essentiels 
que  J4'  dois  mettre  de  nouveau  sans  le»  yeux  de  l’As- 
semblée, c'est  le  mode  du  paiement  des  troupes. 
Dans  ia  conférence  que  j'ai  eue  .avec  mes  collègues 
au  coiiiilé  des  linances,  j'ai  insisté  |M>nr  que  la  tota- 
lité de  la  paie  du  soldat  fut  faite  eu  numéraire.  J'en 
ai  développé  à ce  comilé  b*»  motifs,  et  je  les  ai  pa- 
reillement fait  roniialtrc  au  c miité  militaire;  cc- 
pemlanl,  p.ir  le  décret  mnlu  hier,  loin  d'augmenter 
in  portion  de  numéniire  (|ui  était  jusqu’à  ce  moment 
accordée  .tux  troupes,  cette  portion  se  trouverait 
euiisidérablemeiit  diminuée,  puisqu'au  lieu  do 
15,000  livres  que  reçoit  dans  ce  moment  un  régi- 
ment d’infanterie,  il  n’cii  recevrait  plus  que 
13,000. 

SI  rAssemidée  ne  revenait  pas  sur  une  semblable 
(lispnsiiion,  il  en  résulterait  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres,  et  nos  ennemis,  qui  lt«  ont  susci- 
tés, ne  maiKjuerüient  pas  d'en  tirer  un  avantage 
peut-être  décisif. 

Je  ilemande  donc  que  l'Assemldée  prenne  en  con- 
sidération 1.1  proposition  que  je  lui  fais,  que  toute 
la  solde  des  quatre  armées  soit  pavée  en  entier,  en 
numéraire;  que  tous  les  oflicters  «le  grade  inlérieur 
touchent  eu  numéraire  ie  tiers  de  leurs  appointe- 
nuMits,  et  les  oRieiers  supérieurs  le  quart.  Celle  dé- 
|H>nse  de  mmiiTaire  peut  être  évaluée,  au  plus,  à 
8 millions  par  mois.  Tel  le  forte  que  soit  cette  somme, 
on  ne  peut  douter  que  le  trésor  public  ne  puisse  la 
.supporter  pendant  le  commencement  de  la  campa- 
gne, et  trois  moi.s  de  surcés  rendront  sûrement 
l’acqnisdton  dn  numéraire  plus  facile. 

J'ajoute  à celte  proposition  celle  de  déterminer 
qu’il  y ail  à la  suite  de  chaque  .armée  un  payeurgé- 
iiéral  ; et  pour  que  le  service  n’éprouve  aucun  re- 
tard, qu’il  soit  toujours  déposé,  dans  la  Cniisse  de  ces 
payeurs  généraux,  une  somme  de  5U0.UU0  liv.  en 
nunuTnirc. 

La  demande  du  ministre  est  convertie  en  mo- 
tion. 

M.  Gaspard  : Le  comité  des  finances  s’est  occupé 
de  cet  objet,  et  il  a nommé  des  commissaires  pour 
en  conférer  avec  le  comité  militaire. 

L’As.senddée  déride  que  le  rapport  sur  cet  oli^rt 
lui  seni  fait  a mn*  «les  |irocbaines  st%anccs. 

La  séance  est  lev<^  a trois  heures  et  demie. 


Sotiee  de  lascanec  du  jeudi  soir. 

Le  pn'sidenl  du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  nd- 
luis  à la  iKirrc,  a onmmcé  la  oessalion  de»  troubles  dont  ce 
dbtriot  était  agité. 

MM.  Raux,  armateurs  à Marseille,  onl  fait  hommage  à 
rAvvmbléc  de  rarl«  lopographl  iura  de  plusieurs  Iles  si- 
tuées au  sud  dos  lies  J/ar<yu»cs,  qu'ils  annoncent  avoir  élO 
dérouverles  le  2!  avril  1791 , par  ie  capitaine  Marchand , 
commandant  un  navire  armé  à leurs  frais  pour  le  commerce 
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POUilQli  !■:. 

ALLIAI  AO.NK. 

Exlrail  d’une  Ultre  de  Francfort,  du  14  — De- 

puUlL'C(>inDK.'ncenipiil  île  notre  Aiireh^iitrîingen  abondent 
dans  notre  xHle.  Ib  prennent  l'exiÉrieur  ic  plus  terrible 
qu'il»  peinent;  le»  uns  ont  de  larges  inoiisi.'iches,  d'autres 
de  longs  sabres;  tous  ont  une  asst-z  une  mauvaise  mine, 
qu'allonge  enrore  le  trépas  du  mi  de  Suède;  ils  appellent 
cela  </u  i-ide  dam  le  Nord.  lU  alinbuent  toujours  la  pre- 
mière idii-e  du  cotuploi  à ta  proptigande.  Le  a>up  est  parti 
<le  France,  crient-ils,  et  les  regicidc$  préparent  bien  d’au- 
tres forfaits.  Personne  de  sensé  ne  les  en  cruit  sur  leurs 
blasphèmes. 

M.  de  tiondé  est  à Dingen  avec  quinze  cenis  hommes; 
huit  mille  émigrés  sont  répandus  dans  les  environs  de  Go- 
blenit.  Ceux  du  cor|>silc  Willgciisli'in  qui  sont  à Hanau, 
ont  reçu  ordre  du  landgrave  de  Hi*>He-Ga5»cl  de  quitter  le 
comté  d'Hanau  dans  l'espareile  quarante-hiiil  beiires;on 
ne  sait  par  quelle  raison;  car,  dit-on,  amtre  f ordinaire  de  Ut 
Hoblcuc  ft  anfaûet  U»  s'y  sont  cotn|iorltS  fort  décemment. 

La  fiordedc  Mirab>utu  (*>t  toujours  dans  la  principauté  de 
//.i^fi/oAc.mais  sans  autres  armes  que  des  sabres.  — Dans 
)e  margraviat  de  Bade,  on  a fait  des  quartiern  pour  huit 
miiie  ebevaux  aulrirliiens.  Lu  Bavtèri:  est  remplie  de  nos 
troupes;  mais  elli*»  iravancenl  pas,  et  rrslcni  encore  ira- 
zn<  biles.  Toutes  les  ganiisons  sont  tranquilles  dans  leurs 
canlunneuienis,  et  ne  savent  pas  quand  elles  marclitTonl. 

Un  bruit  elTrayanl  court  ici.  On  dit  que  la  dC'H’rlkm 
commence  parmi  iio^  irou]>e».  Dt^boulans,  dit*oii,onl 
passé  k Kbin,  et  tes  volontaires  français  leur  ont  Lit  la 
réception  la  plus  amicale.  La  rraticlii>«  et  la  oordiatilé  du 
Français  lui  donnent  tant  de  moyens  de  séducllorLs,  qu’d 
ne  manquera  pas,  sans  doute,  dans  1rs  dieonstanrespré- 
Hiilcv , de  le»  employer  avec  *e  plus  grand  avantage. 

Une  ebosequi  m'eluune  licaucoup,  c'est  de  voir  la  frayeur 
que  donne  à certaines  gens  une  misérable  poigntV  de  re- 
iK’lles.  Ces  liommr>-là  ne  connaissent  guèrw  In  marche  des 
choses.  Ils  ignorent  donc  combii-n  ticmblent  ceux  des  émi- 
grés qui,  ne  s'aveuglant  {K»inl  sur  leur  sitnation,  cher- 
chent fie  sang-froid,  les  forces  qu'ils  opposerYinl  & six  mil- 
lions d'iiommes  annes;  cl  quelle  discipline  pourra  résbtor 
b l’impiAimsilé  française,  accrue  encore  par  le  sentiment 
de  la  liberté;  ciilin,  quelle  capiliilulion  on  |icut  projmser 
ù un  peuple  qui  mourra  pluléit  que  de  changer  une  lellreà 

ta  con.i/r/ution  q*f'i7  fl_/urrc. Chosseï  donc  même  des 

âmes  faibles  b*s  terreurs  paniques,  ('.cries,  vous  aurez  des 
ennemis;  mais  s«ye<  bien  sfirs  qu'ils  ne  vous  croient  pas 
sitôt  prêts;  desdcs|Kd(ts  puniront  se  liguer  cunlrc  tesFran- 
çais,  mais  les  iveiiples  ne  se  ligueront  pas;  les  Machiavel 
du  Nurd  font  de  grandes  démonstrations  d'amitié,  mais 
ramitié  ne  peut  pas  être  dans  leurs  evrurs,  et  rorciile  des 
peuples  ev^l  désenchantée.  Groyez-vou»,  par  exemple, 
qu'une  union  siiicè're  et  dêsintércssce  li-gne  outre  la  cour 
devienne  et  cdle  de  Berlin?  désabusex-vous. 

L’Autridic  Vi  ul  s'assurer  le  Brabant  qui  chancelle  dans 
scs  mains  ; les  Prussiens  garderont  leur  pays , et  tâcheront 
de  s'arrondir.  Voilà,  selon  moi,  tout  le  mystère.  Il  esl 
malheureux  que  des  chimères  bâties  6 pl  lisir,  ruinml  vos 
finances  et  vous  consument  ; certainement  vos  agioteurs 
ont  gagné  beaucoup.  Persuad«-v  uns  enfin  qu’on  vous  craint 
plus  que  vous  ne  cmignei , qu'au  roiis  mW  qcnératement 
en  Europe,  que  la  liberté  a des  intelligences  partout,  cl 
que,  (levant  elle,  disparaîtra  bientôt  cette  vaine  confrérie 
(les  aristocrates  couroonésou  non  couronuts. 

Extrait  d'une  lettre  de vers  U Hhin.  — 0*>c  je 

vous  donne  un  bon  avis.  Il  est  sûr  que  la  Prusse  a dumié 
nrdreà  son  envoyé  à Paris,  de  faire  partir  en  toute  diligence 
la  nouvelle  de  la  guerre  résolue  à l'AsH^mbléc  nationale; 
que  c'csl  â Cas&el  que  cetic  nouvelle  doit  être  portée , qu'il 
y a lâ  UQ  autre  ordre  concerté  avec  le  premier,  d'fmvuyer, 
dît  quelu  nuuvelle  de  Paris  sera  venue,  un  courrier  là  où 
f^tnze  PruinV/u  ont  un  chef  qui  n'aitcnd  aecréte- 
. 2*  Série  — Tome  III. 


neuf  que  cela  pour  s'avancer  cUe  sur  Liégeet  s'en  rendre 
maitre.  ( 1 1 ne  faudra  aux  Prussiensdoni  Je  parte  que  trois 
journée^  |>our  être  à l.iége. },...  Voyez  donc,  si  vous  dé- 
ciart'zla  guerre,  parquets  moy  ens  vous  poinrez  ou  prëv(mir 
ou  balancer  l'échc»  véritable  de  position  que  cette  mar- 
che prus'iienne  (u'ut  apporter  à vos  cspéraiic(^s,  d'ailleurs 
bien  fondées , sur  le  [veuple  brave  qui  ne  pourrait  plus  ^(^- 
muer,  etc. 

Note  du  Hédacteur  sur  les  deux  lettres  ri-dexsus, 
tune  datée  de  Francfort , et  /'autre  des  bords  du 
Ebin. 

Nou.s  avons  entre  tes  mains  la  première  de  ces  lettres , et 
nous  attestons  la  confiance  que  nous  avons  en  son  auteur. 
Quant  à la  seconde,  elle  nous  a été  communiquée,  cl  c'est 
à l'égard  de  la  personne  qui  nous  en  a donné  cominunica- 
lion,  que  nous  avons  employé  toute  la  sollicitude  cl  la  sur- 
veillance dont  iiiMis  sommes  capables , aidés,  comme  nous 
devons  l'élre,  d'un  peu  d'ex[iérience  acquise  pomtnut  la 
révolution....  Qu'il  nous  soit  permb  de  prcndrecetlc  occa- 
sion de^répondre  àceux  deuos  lecteurs  qui,  ou  trop  fai- 
bles pour  aimer  la  vérité  dans  le  récit  des  fiils,  quand  elle 
y estiuquietante;ou  trop  prévcnusen&veurdcs  personne-, 
pour  souiTrir , même  sans  murmure,  qu'il  en  soit  parlé 
avec  francbi.se  et  liberté,  nous  soupçonnent  de  substituer 
quelquefois  notre  faiiUiUie  et  uotre  iuvention  à la  place  des 
cnrrc'iiondanccs  ou  envois,  dont  au  contraire  la  rédaction 
fidt  lcesl  pour  nous  un  devoir  sacré.  Ne  se  pourrait-il  pas 
qu'ils  fussent  égarés  eux-mémes  dans  leur  jugement  par 
des  préjugés  ou  des  passions?  En  elTct,  nous  les  supplions 
d'examiner  si,  dans  le  choix  que  nous  avons  toujours  fait 
des  choM^,  soit  pour  le  rapport  des  événemcots,  soit  pour 
les  opinions  sur  les  penumnes , il  ne  règne  point , depuis  la 
naissance  de  notre  journal,  un  accord  bien  prononcé  en 
principes,  et  soutenu  par  une  rédaction  que  la  vérité,  la 
prudence  et  le  respect  de  soi  n'ont  jamais  abandonnée.  Ne 
serait-il  pas  convenable  d'ajouter  que  nous  n’avons  été  dé- 
noncés qu'en  une  seule  occasion , à un  seul  tribunal,  par 
uiM?  seule  persunuc.  Ce  fut  quelques  jours  avant  l'évéDC- 
ment  du  21  juin,  pour  en  avoir  publié  l’avis,  à l'Assem- 
Wée  nationale,  et  par  Vf.  Monlmorin, 

FRANCE. 

DF.  PAHIS,  CAISSE  DE  l'BXTRAOIDI!(AIKB. 

S.Tmedi,  2t  avril  1792,  à dix  heures  du  matin,  on 
a brftlé,  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue 
Vivit  ime,  la  somme  du  H millions  en  assignats,  la- 
queite  jointe  aux  4G7  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  475  millions. 

DÉPARTEMENT  DO  NORD, 

De  Liile,  le  1 1 aoriL->  Le  trésorier  du  district  de 
Lille  a fait  passer  a la  caisse  de  l’extraordinaire,  une 
somme  de  1,526,939  livres  15  sous  6 deniers,  dans 
les  mois  de  février  et  mars  derniers,  en  assignats 
anmile's,  morilant  de  la  recette  par  lui  faite  (l’une 
parlie  du  iiiouLiiit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux du  district. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

raCMlfcBt  LlOlSLATCEI. 

Prêsidenee  de  if.  Bigot, 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  lit  une  lettre  adressée  par  le  maréchal  Luckner  oa 
minulredeia  guerre,  et  transmise  parce  dernier  à l'Aiee  a 
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MiS^natlnnaie.  Dans  relie  Idire.  M.  le  inarâdial  annonce 
que  les  derniers  détails  qu'il  avait  adressés  au  minbtresur 
l'état  de  rarniée  du  Dbin  ayant  été  cninmuuiqiiés  à l'As> 
semliiéc  ualionaICt  qmiiqu'il  ne  lescill  pas  destinés  à la 
pnMicllé,  celle  circonslanccrobli]?e  àjustiiiercc  qu'il  avait 
dit  de  l'iiisoJIi^una‘  des  secours  qui  lui  sont  promis  en  rom* 
plactmienL  des  cinq  mille  cinq  rcnl  sini^t'Oenriiommesli' 
rés  de  l’armée  du  lUiin  pour  celle  du  Midi.  Il  évalue  celle 
piTle  & un  bataillon  complet  d inranlcrie,  et  huit  escadrons 
de  cavalerie  de  lifpie.  11  entre  dans  de  nouveaux  délails  sur 
rinsufllsnncc  dcsé<|uipagcs  existants,  ainsi  que  du  nombre 
dcsciicvaui  de  pelotons.  Il  sc  plaint  surtout  du  ralentis- 
sement dans  les  approiisinnncments  des  subsistances  or- 
donnés par  l'ancien  roioistre,  et  non  exécutés  malgré  Tac* 
tivilé  avec  laquelle  le  forment  les  magasins  au-<lelà  du 
Ilhin;  cnün,  de  rincxéciition  du  décnH  en  vertu  duquel 
il  doit  être  payé  flux  vnlnnlaires  les  trois  quarts  de  leur 
solde  en  numéraire.  — Il  lemiinc  sa  lettre  ainsi  : 

« Il  est  un  résultat  à tirer  de  toute  celle  disriissinn.  Elle 
fait  voir  évidemment  que  les  comnuinioalinnsdi>s  généraux 
ovec  les  minislrcs  sont  trop  éloignées;  que  leurs  corres- 
pondances ne  sont  ni  assez  intimes,  ni  assez  fréquenies. 
S'ils  ne  connaissent  pas  les  ressources  qu'on  leur  destine, 
comment  pcnvent>Hs  combiner  un  plan  de  campagne,  mû- 
rir un  système  général  de  défense?  Celte  oirrespondatire 
n'a  embrassé  encore  que  des  objets  de  détail  ; il  nous  reste 
ô occuper  le  gouvernemont  de  l'ensemble  de  l’empbii  de 
nos  forces;  c'est  ce  que  je  ferai  bientôt  par  un  mémoire 
particulier,  cIc.» 

L'Assemblée  renvoie  Cf'tle  lettre  au  comité  militaire. 

Le  président  du  directoire  du  district  de  Tonnerre  se 
présente  à la  barre;  ü annonceqne,  pur  le  zt'Ic  des  admi- 
nistrateurs, les  truiiblt>s  sont  apaisés,  niais  qu'il  régne 
encore  dans  le  district  une  fermesilatinn  iiH|uiétaiite  dont 
l'Asst'mblée  nationale  peut  seule  faire  cesser  les  causes.  ]| 
attribue  cette  fcrmetitalion  1"  aux  tnlrigues  des  prêtres  : 
plusieurs  de  ces  pn'dicaleurs  de  révolte  ont  été  arrêtés; 
l'un  d'eux  est  condamné  à six  ans  de  gène;  muls  une 
mesure  générale  devient  néo^ssaire  pour  réprimer  les  excès 
toujours  croissants  du  fanatisme. 

2*  Les  in^ulilés  et  les  injustices  nombreuses  qui  se  sont 
gUsséi'S  dans  les  évaluations  des  retenus  fonciers  excitent 
un  iiM^ntenlemcnl  général  coiitic  le  nouveau  système 
d'impositions. 

S''  Les  propriétaires  menacés  d'une  violation  de  leur  ter- 
ritoire, par  l'outerturedu  canal  de  rYonneci  de  la  r.ûte* 
d'Or,  se  préparent  à repousser  les  ateliers,  à force  ouverte, 
à moins  que  la  creusée  du  canal  ne  soit  précédée  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

Enfîn,  il  oUribuc  pr.nripalcmcnl  la  fermentation  à 
la  rareté  du  numéraire  et  à l'agiotage  qui  avilit  les  assi- 
gnats. 

Cette  adresse  est  renvoyée  an  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  deM\f.  Oaux,  négociants  à Marseille. 
— Ils  annoncent  qu'un  vaisseau  marcliand  qu'ils  avaient 
expédié  en  1790,  dans  la  mer  du  Sud,  après  avoir  doublé 
le  Cap-Hnm,  atteignit,  le  12  avril  1791,  les  lies  Marqui- 
ses, et  que,  le  21,  il  Ht  la  découverte  de  plusieurs  Iles,  dont 
ils  adressent  les  cartes  à rAssembIéx>  naliuivalc  ; que  le  ca- 
pitaine marchand  les  a nommées  lies  de  ta  Hceotuiion^  et 
qu'il  en  a pris  possession  au  nom  et  pour  la  nation  fran- 
çaise, et  LouisXVI,  roi  des  Français;  que  ces  ilcs  Minl 
trés-peuplées , qu'on  y a mémo  vu  des  animaux  scmblubles 
.aux  indigènes , des  cochons  cl  de  ta  volaille  ; que  les  habi- 
taiib  ont  paru  Irès-aHables,  en  même  temps  que  Irès-élon- 
nés  de  ce  qu'ils  ont  vu  que  les  navigateur*  s'occupent  de 
rédiger  ce  voyage,  etc. 

Le  membre  qui  Ut  celle  lettre  demanda  qu'il  soit  fait, 
dans  ic  procès-verbal,  une  mention  boncniMe  de  la  con- 
duite du  capitaine  marcliand. 

M.  Qi'esnav  : Je  m’oppose  à la  imMilion  honora- 
ble. C'est  tléjà,  sans  (loiiUMin  assez  grand  problème 
que  de  savoir  si  ç'a  été  un  bonheur  pour  i'EiiropH 
que  la  découverte  de  l'Amérique.  ( Il  s'élève  quel- 
ques murmures.)  Mais  ce  qui  ii’est  pas  un  problème, 
c'est  que  cela  a été  un  très-grand  malheur  pour  les 
fies  qui  ont  été  comiuises  par  ce  prétendu  droit  de 
découverte.  Devez-vous  en  conquérir  de  nouvelles? 
voilà  In  question  que  l'on  vous  propose  de  préjuger. 


Or,  vous  avez,  par  votre  constitution,  solennelle- 
ment renoncé  ù toute  conquête.  ( On  applaudit.  ) Si 
ces  îles  irétuieut  uccu|hv$  par  aucun  individu,  il 
s’agirait  ciirorc  de  savoir  s'il  nous  serait  utile  de 
r<H)der  des  coloiiit^  dans  des  parages  aussi  éloignés 
de  l'Europe;  mais  l'un  vous  annonce  qu'elles  sont 
très-peuplées  : toute  prise  de  possession  serait  une 
€oiii|uéte  et  une  usurpation.  El  quand  il  n'y  aurait 
dans  chaque  Ile  qu'un  seul  individu  humain,  File 
lui  appartiendrait  ; nous  n'niirioiis  pas  le  droit  de 
nous  en  emparer,  nous  ne  pourrions  que  traiter  avec 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  doue  que  nous 
nous  bornions  à accepter  l'hommage  de  la  carte 
géographique,  mais  uon  la  propriété  d’une  Ile  qui 
ne  peut  iiousappartenir. 

M.  Kers.xint  : Les  applaudissements  que  TAssem- 
hlé  vient  de  donner  aux  principesdu  preopinaiit,  me 
dispensent  de  leur  donner  de  plus  grands  dévelop- 
peiiients.  Cependant,  comme  ec  capitaine  a pu  se 
croire  autorisé  à faire  la  prise  de  possession,  d'après 
l'usage  des  iiavigaU-urs,  je  crois  que  nous  devons  le 
remercier  de  nous  avoir  donné  une  occasion  de  don- 
ner aux  autres  nations  européennes  une  leçon  de 
grandeur  et  d'humanité. 

M.  Grangenbu  ve  : L'accord  qui  se  mniiiresle  dans 
rAsseinbléc  est  un  hommage  rendu  à la  raison  d'un 
peuple  libre,  et  prouve  que  les  Français  n’ont  plus 
((ii'un  même  vceu,  qu'un  même  sentiment,  quand  il 
.s'agit  de  reconnailre  aux  antres  peuples  les  droits 
dont  ils  sont  eux-mèmes  atijourd'lnii  en  possession. 
( On  applaudit.  ) Je  demande  que,  sans  aucune  dis- 
cussion ultérieure,  ou  aille  aux  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Quesnay. 

.M.  Taruê  : M.  Qiiesnay  a avancé  une  assertion 
qui  n'est  pasexaeü*.  Je  maintiens  que  les  découvertes 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  ne  tourneront  pas 
pour  le  malheur  des  habituuLs.  (On  murmure.^  Ou 
demande  à aller  aux  voix.  ) 

M.  LEquiMO  : l.e  capitaine  de  MM.  Baux  it'a  peut- 
être  découvert  qu'une  Mc  découverte  cent  ans  avant 
lui.  En  effi  t,  comment  croire  que  des  îles  aient  pu 
rcsier  jusqu’à  ce  Jour  inconnues  dans  des  paniges 
aussi  fréqiienlés,  et  que.  dans  ce  cas,  on  y eût  trouvé 
des  nnimaiix  indigènes?  Au  reste,  c'est  ici  une  belle 
occasion  de  rendre  hommage  aux  principes.  Je  de- 
mande que  vous  acceptiez  î'hnnimage  de  la  cartCt 
mais  que,  sur  les  autres  propositions,  vous  [lassicz  à 
l’ordre  du  jour,  en  improuvanl  la  conduite  du  ca- 
pitaine. ( On  applaudit.  ) 

La  proposUion  de  M.  Lequlnlo  est  adoptée. 

Trois  admiiibtrateurs  du  district  de  ('.hAleau-<tQ-Loire, 
d ms  le  département  de  laSarlbe,  admisà  la  barre,  annon- 
cent qu'ils  ont  été  députés  vers  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  présenter  le  vceu  fortement  prononcé  de  tous  les  habi- 
tants de  leur  district,  pour  la  guerre,  seul  moyen  de  faire 
cesser  les  divisions  intérieures  et  les  inrcrlitudcs  de  la  oa- 
tioM, — ils  lisent  une  adresse  revêtue  d'un  trî-s grand  nombre 
de  signatures,  et  sont  introduits  dans  la  salle  au  bruit  des 
applaudissements  répétés  à triple  reprise,  et  des  cris  de 
bravo  de  tous  les  spectateurs. 

M.  le  président  leur  répond  que  la  gnerre  ne  peut  être 
décidée  que  sur  la  proposition  formetieAw  roi  ; il  loue  leur 
zèle;  mats  plusieurs  phrases  de  sa  réponse  excitent  quel- 
ques murmures. 

M.  Deixher:  Je.  deaiandc  que  l'étiquette  des  ré- 
ponses et  des  conipliments  très-inutiles  que  les  pré- 
sidents fuiit  aux  pétitionnaires,  soit  supprimée.  (Ou 
ajminiidit.  ) 

M.  Laurkvol:  Il  est  des  cas  où  il  importe  que  le 
président  témuigiic  .sa  satisfaction  aux  citoyens  qui 
viennent  lui  faire  hommage  de  leur  dévoûmciit.  Je 
m'oppose  duücù  la  proposition  de  M.  Delcher. 

M.  Cambon  : Dans  aucun  cas,  le  président  ne  peut 
exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  que  par  iiii  décret  ; 
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car  la  connaissance  de  ce  vccii  ne  peut  iHre  que  le 
résultat  d’une  délibération.  Déjà  j|  a été  décrété  <|ue 
lorsque  le  roi  se  rendrait  à l’Assemblée,  le  président 
ne  lui  ferait  aucune  réponse,  sinon  que  rAsseinblée 
prendra  ses  propositions  en  considération.  Je  de- 
mande que  le  même  protocole  serve  de  réponse  à 
tous  les  pétitionnaires.  { On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacombe-Sainl-Miriiel,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rvmlu  t 

• !•  Leséléves  ducorps  de  l'artillerie,  autquols  H était 
prescrit  de  se  rendre  à Chalonv  pour  subir  IVxamen,  et 
qui  ne  %'y  sont  pas  rendus,  sont  destitués  de  leur  emploi* 

■ 2*  Le  nombre  des  élèves  sons  lieutenants  de  ce  corps 
sera  porté  à qu8raule>sept  ; il  sera  réduit,  par  eitinctîuii, 
au  nombre  de  quaratiUHletix.  • 

M.  Hug;ot  relilet  soumet  à la  délibération  de  l’ Assemblée 
le  |)fojet  de  décret  présenté  par  le  cttiuUé  militaire,  dans 
la  réance  du  7 avril  au  soir , sur  le  r'-glcmcut  pour  la  po< 
lice  intérieure  et  lu  discipline  des  régimefiLs  d'infautorie, 
publié  par  M.  Narlmnne.  — Il  propose  1*  de  charger  le 
ministre  de  la  guem:  de  soumettre,  d'ici  au  4»'  niai,  à la 
ratification  du  corps  législatif,  un  nouveau  riglmienl, 
moins  sévère,  moins  arbitraire  dans  son  application,  et 
plusconfornic  aux  principes  de  ta  constitution  et  aux  arti- 
cles delà  loi  du  14sO(>tembre  1730;  2«  de  supprimer,  dèsà 
présent,  la  peine  qui  oblljtc  les  soldats  emprisonnés,  pour 
fait  d'ivrognerie,  b boire  une  cliopine  ou  une  pinte  d’c.'iu , 
pendant  trois  jours,  A l'heure  de  la  garde  montante , ainsi 
que  celle  du  piquet  ; S*  enfin  , de  cliarger  le  comité  mili- 
taire de  préaràlerb  l’Assemblév,  pour  le  1*'  juillet  pro- 
chain, un  code  complet  de  lois  militaires  pénales,  pour 
Its  fautes,  les  délits  et  les  crimes. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence,  ouvre  la  discussion  sur 
ce  projet. 

M.  CARNOT,  l'ainé  : Le  réglcmenl  de  police  cl  dé 
discipline,  fait  par  rex-ininislre  de  la  guerre,  dotme 
lieu  .1  trois  questions;  le  ministre  a-t  il  {iii  fuire  un 
règicineiil  pénal  quelconque,  sans  l'atUnche  du  corps 
législatif?  20  le  règleinetit  dutit  U s'ngit,  e.st-il  en 
tout  cotifortne  aux  principes  de  la  coiistilulion  ? 
30  miel  parti  rAsseinblée  nationale  doil-ellc  preu> 
dre? 

Ln  première  question  n’est  p.is  diflicile  à résou- 
dre. Si  ce  règlement  est  une  loi,  le  pouvoir  executif 
a violé  la  constitution;  car  il  ne  peut  faire  qtie  <les 
proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en  nrdomter 
ou  en  rappeler  l'exécution;  si  ce  n’est  pas  une  toi, 
la  constitution  est  enfreinle  encore;  car  elle  dit: 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  In  loi,  ne  peut 
être  empêche.  Si  donc  ce  règlement  n'a  pas  le  carac- 
tère d'ime  loi,  il  n’eM  qu’un  acte  arbitraire;  nul  ne 
peut  être  astreint  à l’exécnlcr.  Les  soldats  ont  eu 
rni.sou  de  ne  pas  obéir;  et  le  ministre  a tort  de  sc 
plaindre  de  leur  désobéissance.  On  objecte  qu’une 
des  lois  milîLiires  faites  par  l'Assemblée  constilnaulc 
autorisait  le  ministre  de  la  guerre  ii  faire  des  régle- 
ments pour  l’exécution  des  décrets  généraux.  Je  ré- 
ponds que  celte  loi  n'était  que  provisoire,  et  que  ja- 
maiselle  n’a  pu  faire  autorité  contre  la  constitution; 
qu'il  serait  attentatoire  à la  constitution  que  In  puis- 
sance exécutrice  s'écartât  tin  seul  tnsLinl  des  limites 
du  pouvoir  d’exécuter;  que  si  on  lui  en  supposait 
la  faculté,  ou  verrait  bientôt  detix  Icgislalenrs  s'é- 
lever dans  l'empire,  dont  l'un  détruirait  infaillible- 
ment l’autre  par  la  force  que  lui  donnerait  Texercicc 
siniiilUiiié  des  deux  pouvoirs;  que  le  pouvoir  ex«k:utif 
dégoûterait  l'armée  par  di  S règlements  vexatoires 
|K)ur  la  porter  à l’insurreclion,  et  qu'il  se  prévau- 
drait ensuite  de  rimpuissaiicc  apparente  de  .ses 
moyens  pour  obleiiir  une  plus  grande  latitude  de 
pouvoirs;  ou  bien  qu'il  la  réduirait  à une  obéissance 
passive  pour  asservir  la  nation. 

Le  règlement  de  M.  Narbonne  est  donc  une  usur- 
palton  de  pouvoir  que  vous  ne  pouvez  tolérer. 


La  seconde  question  est  de  savoir  si  ce  règlement 
est  en  tout  conforme  aux  principes  de  la  cunsülu- 
tion.  En  léle  de  ce  code  est  le  princi|ie  général  du 
pouvoir  exécutif,  principe  qu'il  a intérêt  à propager, 
celui  de  VobéUtance  passive  du  soldat.  St  ce  principe 
était  admis,  ils  s’ensuivrait  qu'un  soldat  a qui  son 
oHii'ier  donnerait  ordre  de  tourner  ses  armes  contre 
les  citoyens,  de  livrer  une  place,  de  favoriser  la  fuite 
du  roi,  etc.,  serait  obligé  de  trahir  sa  patrie  à la  voix 
de  son  chef;  je  .soutiens,  au  contraire,  qu'un  soldat 
ne  doit  obéir  que  quand  ou  lui  commande  au  nom 
de  la  loi  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi  le  veut  la  consti- 
tution. On  ne  doit  obéir  qu’à  la  loi.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent,  et  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires,  doivent  être  punis.  Donc  l’obéis- 
sance passive  est  iiicoiistitutiuimelle;  et  dans  tous 
les  cas,  la  résistance  à l'oppression  est  un  droit  oa* 
turel. 

Votre  comité  militaire  a fait  plusieurs  observations 
très-justes  sur  ce  règlement;  mais  il  semble  qu’il 
n’ait  pas  osé  almrder  la  grande  question  de  l'obéi.s  - 
sauce  passive;  question  qui  mérite  d’être  traitée  au 
moment  où  la  liberté  s’établit  chez  un  peuple.  Le 
despotisme  u'él.iit  fondé  autrefois  que  sur  cette 
même  obéissance  pn.s$ive;oii  me  dit  que  les  chefs 
seuls  sont  responsables  : je  voudrais  savoir  à quoi 
aurait  servi  la  ri'S|K>usaliilité  de  Bouillé,  si,  au  mois 
de  juin  1791,  lea  troupes  eussent  obe'i  à .scs  ordres  ; 
cel  le  de  Breleiiil,  .si,  en  juin  1780,  l’armée  du  Champ- 
de-MarsIni  eût  accordé  une  obéissance  passive?  bii 
un  mot.  je  ne  conçois  pas  comment  on  a osé,  dans 
ce  temple  rie  la  liberté,  vous  proposer  à la  fois  et  le 
principe  de  l'obcissance  passive,  et  cidui  deslrioni- 
|ihes  militaires,  tes  deux  pins  pni<sants  moyens  de 
détruire  la  liberté.  On  dit  que  les  soldats  ont  aliéné 
leur  liberté,  qu'ils  ne  doivent  p.is  être  a.ssimilésaiix 
citoyens.  La  constilntioii  répond  encore  pour  moi 
que  la  liberté  e.st  iiialiéiiahlc  et  imprescriptible  ; 
qu’on  peut  bien  s'engager  à prêter  scs  armes  a l'exé- 
cution des  (ois,  à faire  telle  ou  telle  manœuvre  mili- 
taire: mais  on  ne  peut  pas  s'engager  à être  tellement 
asservi  aux  ordres  de  son  supérieur,  qu'on  soit  obligé 
de  tuer  son  voisin  à son  commaiideuient.  Ce  principe 
constitutionnel  doit,  dans  l'armée  surtout,  être  ri- 
oureusemenl  observé,  parce  qu’un  seul  ordre  ar- 
itraire  exécuté  par  la  force  année  peut  détruire  la 
liberté  et  dissoudre  l'Empire.  On  ajoutera  qu’il  n’y 
a pas  de  milieu  entre  l’ubéi.ssance  passive  du  soldat 
et  l'iiiilisnplme  qui  anéantit  les  armées;  ce  milieu 
est  prcci.séineut  ce  qui  distingue  l’homme  de  la  bêle 
de  charge,  c’est  robéiss.'iiice  raisonnée  ; oui,  uue 
armée  qui  obéit  par  raison  vaincra  toujours  une  ar- 
mée agissante  machiiiatcmeiit,  parce  que  le  soldat 
libre  est  meilleur  que  l'esclave.  ( On  applaudit.  ) 

Avançons  dans  l’examen  du  règlement.  Le  sort 
d'une  bataille  dépend-il  donc  de  ce  qu'un  soldat  ait 
les  cheveuxcoupésuii  frisés,  la  moustache  dessus  ou 
dessous  rureille,  à ce  qu’il  couche  sur  la  paillccomme 
un  mouton,  à ce  qu’on  énerve  ses  forces,  en  le  uiel- 
(antàchaqiic  instant  an  pain  rtà  l'eau.  Non. certes; 
Pt  je  crois  ne  devoir  pas  en  dire  davantage  pour 
prouver  que  ce  règlement  est  à la  fuis  incuiistitii- 
lionnel  et  nh.surde. 

Il  reste  à savoir  quel  parti  vous  prendrez  à cet 
égard.  Je  pense  que  son  exéculiun  provisoire  est 
imiis{>en$able  ; rar  ce  n'est  pas  lorsque  l'armée  enne- 
mie e.st  aux  frontières,  qu’il  est  possible  de  faire  de. 
grandes  innovations.  Vous  reformerez  en  entier  le 
système  militaire.  Provisoirement,  il  faut,  avec  dr^ 
certains  palli,*itifs,  et  en  adoucissant  plusieurs  arli- 
cles,  mettre  eu  vigueur  les  règleineiils  actuels.  Mais 
comment  obtenir  celle  exécution  pmvLsoire  ? Vmxs 
n'avez  qu'à  la  vouloir  Décrétez  que  ces  règlcmeiiLs 


Qssiijêtiroiit  j^gîilomt'nl  roflicicr  et  le  sohlat  ; que  si 
le.  dernier  est  condamné,  dans  sa  au  pain  et 

à l’eau,  l'autre  n’y  boira  pas  de  vin;  que  si  rmi  est  ; 
couché  sur  la  paille,  l’autre  ne  reposera  pas  sur  un  ' 
lit;  que  si  l'on  fait  boire  trois  pintes  d’eau  à un  soU  i 
dat  pour  fait  U'ivrogiifrie,  on  eu  ra.sse  boire  six  à > 
rufiicicrqiii  tombera  dans  le  même  cas,  parce  (|uc  | 
sa  faute  estalors  plus  grave;  enlin, que  iesuniciers,  j 
comme  les  soldats,  se  trouvent  à tous  les  appels;  | 
qu’ils  couchent  avec  eux  aux  cnscrin  s,  qu'ils  ne  ! 
quittent  jamais  leurs  frères  d'armes;  ( les  tribiine.s  i 
applaudisssent.  — Quelques  applaudissements  et  • 
quelques  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée.)  | 
Qu’ils  portent  aussi  des  moustaches,  si  les  mousta- 
dies  sout  necessaires  pour  faire  la  guerre;  en  un 
mot,  exigez  qu’ils  donueut  l'exemple  de  la  soumis- 
sion et  je  vous  garantis  celle  des  soldats.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Si  les  chefs  étaient  ainsi  obligés  d'exécuter  cequ'ils 
commandent , ils  seraient  un  peu  plus  sobres  de 
règlements  ; et  certes,  on  a mauvaise  gr^ce  quand 
on  commande  ce  qu’on  ne  veut  ni  ne  peut  faire  soi- 
méme.  Ou  dira  que  les  ofliciers  ne  sont  pas  d'une 
complexion  assez  robuste  pour  partager  toutes  les 
fatigues  du  soldat,  et  s'assujélir  aux  règles  les  plus 
pénibles  de  la  discipline.  Je  n’ai  qu'un  mot  à ré- 
pondre à cette  objection.  L’ofiieier  ne  doit  jamais 
quitter  ses  soldats  ; il  doit  être  à la  léte  de  tout,  sur- 
veiller tout.  Celui  qui  n’a  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  ces  fonctions  |>énibles,  j'cii  conviens, 
celui*Udoit  quitter  sa  place.  Re  serait-il  pas  absurde 
de  confier  de  si  importantes  foiietiuiis  à ceux  à qui 
la  nature  a refusé  les  qualités  essentielles  pour  les 
remplir,  et  que  leur  éducation  en  a éloigné  encore 
davantage  7 (On  applaudit.)  Je  réponds  encore  qu'A- 
b'xandre  passait  les  fleuves  à la  nage,  à la  télede 
son  armée,  et  ouc  des  syl)ariles  ne  sont  pas  plus 
propres  à faire  de  bous  ofliciers  que  de  bons  soldais. 
Jr  propose  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  puisse 
publier  aucun  règleme^it,  sans  l’avoir  soumis,  au 
tiioins  un  mo^  d’avance,  à l’Assemblée  nationale  ; 
que  lorsqu’un  militaire  quelconque  recevra  de  ses 
chefs  un  ordre  qu’il  croira  contraire  à la  constitution 
et  à la  loi,  il  soit  autorisé  à déclarer  qu'en  son  hon- 
neur et  roiisrieifce,  il  ne  peut  pas  obéir  { il  s'élève  ' 
des  murmures);  mais  qu’eu  ce  cas  il  se  soumettra 
aux  peines  de  discipline  que  pourra  eutraînersa  dés-  I 
obéissance,  si  elle  n'est  pas  fondée;  que  lorsque  la 
guerre  siTa  déclarée,  les  règienicnts  faits  par  les 
généraux  s'exéculeronl  provisoirement,  mais  qu'ils 
.seront  envoyés  au  corps  législatif;  enlin,  je  propose 
qu’une  section  du  coniité  iiiiliUiire  s'occupe  de  ré- 
viser les  règlements  faiU,  pour  en  écarter  ce  qui  est 
contraire  aux  lois  et  à U constitution. 

Une  pafliede  I*  Aswmblée  applaudit  et  demaude  l'tioprcs- 
sioo  du  discours  de  U.  Carnot.  — ü'aulrrs  membres  s'élè- 
vent avec  (brcecontrc  celle  proposiiion, 

M.  Dubbii  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre. Je  distingue,  pour  les  ministres,  trois  grandes 
branches  de  responsabilité,  celle  des  délits  contre  la 
constitution  ; celle  des  attentats  à la  liberté  indivi- 
duelle; enfin  celle  qui  résulte  de  la  négligence  des 
intérêts  politiques  et  pécuniaires  de  la  nation.  Je  ne 
sais  pourquoi  le  comité  ne  nous  présente  que  des 
décrets  scindés  et  morcelés.  Je  demande  qu  il  nous 
présente  un  compte,  général,  systématique  etcomsli 
liitiooncl  sur  la  responsabilité  de  M.  Narbonne. 

( On  entend  quelques  éeJats  de  rire  s'élever  dans 
iine  partie  de  l’Assemblée.  — Un  petit  nombre  de 
membres  applaudissent,  et  persistent  à demander 
l'imprenion  du  discmirs  de  M.  Carnot.  ) 

II  - L0USTAI.0T  : Je  m’oppose  à rimpression.  Le 
dtsconn  de  M.  Carnot  contient  plusieurs  vues  sages  ; 


mais  vous  devez  fortement  improuver  l’article  qui 
autorise  les  soldais  à di>ciU«T  les  ordres  qui  leur 
soûl  donnés;  car  cet  .artide  ne  tend  à rien  moins 
qu’.i  faire  de  rarinéc  un  corps  délibérant.  ( On  ap- 
plaudit. Une  petite  partie  de  l’Assemblée  fait  enten- 
dre des  murmures.) 

M.  ***:  Je  u’entrerai  point  dans  la  discussion  de 
la  qiieslimi  de  l'obéiss^itice  passive  du  soldat  ; mais 
j’üliserve  que  le  seul  cas  où  elle  po^irrait  être  ilan- 
gereust'  pour  la  liberté,  celui  où  l'on  ordonnerait 
aux  solilats  de  tourner  leurs  armes  contre  les  ci- 
toyens, a été  prévu  par  l'.Assemblée  constiluaiile, 
et  qu’elle  a fait  une  loi  qui  déclaré  responsables  et 
roflicicr  qui  donnerait  un  ordre  non  provoqué  par 
{'autorité  civile,  et  l'oflicier  qui  le  tran.smeUrail,et 
le  soldat  qui  l'exécütcrait.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Montault,  .\f.  Climulicu  ensuite . reproduisent  quel- 
ques-uns des  innlifs  énoncés  par  M.  l^riiut,  et  insistent 
avec  chaleur  sur  la  demande  de  l'impressiou  de  son  dis- 
cours. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
celle  proposition. 

M.  Ai.bitte  : Les  plaintes  d’une  partie  de  l’armée 
vous  ont  seules  appris  qu'enfiii  il  existait  iiii  règle- 
ment générai  de  discipline  pour  l'arniée.  (.a*  luiuislrc 
est  coupable  de  ne  point  vous  l’avoir  soumis  ; mais 
il  y a plus,  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  le  droit 
défaire  uiirêglcaienlqurlconque,  bien  moins  encore 
celui  de  faire  uncodciucoiistitutioiinel  et  arbitraire. 
Ce  reglement  est  une  loi,  puisqu'il  prescrit  im|>c- 
neusement  aux  soldais  des  devoirs,  et  qii'il  déler- 
miiie  les  peines  qui  doivent  leur  être  infligées  en 
cas  de  contravention.  Or,  la  consiitntinii  accordc- 
t-ellc  an  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  de^  lois?... 
Il  est  bien  vrai  que  l'article  \lll  du  titre  IV  porte, 
••  que  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  des- 
tinée à In  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à des  luis 
particulières,  soit  pour  le  maiiilieii  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des 

peines  eu  matière  de  délits  militaires Mais  cet 

article- là  même  prouve  que  les  règlements  de  dis- 
cipline ne  peuvent  être  établis  que  par  des  lois.  Com- 
ment le  miiiislre  a-t-il  pu  prendre  sur  lui  d’tisur|ier 
ainsi  le  pouvoir  législatif?  Que  de  reproches  n'au- 
riez-vous  pas  à vous  faire  par  la  suite,  si  vous  to- 
lériez de  pareilles  usurpations;  .si  à la  faveur  de 
votre  silence  deux  législatures  s’établissaient  dans 
l'Etal? 

Üira-l-on  que  ces  règlements  de  discipline  portent 
sur  des  objets  de  détail  dont  l'Assemblee  ne  doit  pas 
s’occuper?  Comment  l’Assemblée  natioiinle,  qui 
s'occupe  des  détails  de  la  circonscription  d'une  pa- 
roisse de  campagne,  ne  ferait-elle  pas  elle-même 
les  lois  qui  doivent  régir  une  grande  partie  des  ci- 
toyens? Si  les  habitudes  font  le  caractère  des  hom- 
mes,combien  les  règlements  qui  prescrivent  ces  ha- 
bitudes ne  sont-ils  |)as  importants?  Mais  en  suppo- 
sant même  un  instant  que  le  pouvoir  exécutif  pût 
foire  de.s  règlements  pour  l'armée,  au  moins  devrait- 
il  les  foire  confurmes  aux  lois,  coiirormes  aux  règles 
géncrale.s  et  aux  mœurs  du  pays,  elles  rédiger  d'uuc 
manière  propre  à inspirerait  soldat  le  respect  pour 
la  nation  et  les  autorités  cunstituée.s,  et  à foire  de 
chaque  militaire  un  bon  citoyen  ? Trouve-t-on  dans 
ce  règlement  une  seule  phrase  qui  rappelle  à l’armée 
la  loi  pour  la  défense  de  laquelle  elle  est  iustitiiéo, 
un  seul  article  qui  inspire  au  soldat  ramour  dn  pays  ? 
Non,  il  n’y  est  parlé,  ni  de  la  nation,  ni  de  In  loi  ; ce 
n'est  qu'une  compilation  d’articles  vexatnires  faits 

fK)ur  dégoûter  le  soldat  delà  discipline  qu’il  faudrait 
aire  aimer;  en  un  mot,  sous  le  nom  de  dispositions 
de  police,  on  y emploie  mille  petits  moyens  pour 
rétrécir  le  caractère  national,  éloigner  le  soldat  de 
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ruistniftimif  de  Kl  réflexion  eldeVanioiir  des  lois, 
IMiisqu'un  lui  donne  cumine  lois  des  rêgleiiieiils  ar- 
hitrôires  et  injustes. 

Le  soldat  doit,  comme  le  citoyen,  t^lre  soustrait  à 
l'arbitraire  ; il  <K)it  pouvoir  dormir  sans  crainte  à 
rumbre  des  lois,  quand  il  a fuit  son  devoir.  ( Oti 
applaudit.  ) Je  demuixie  que  vous  vous  occupiez  de 
réviser  tous  les  règlements  de  l'arnnV,  parce  qu'elle 
ne  doit  reconnaître  que  vos  luis;  et,  comtiu'  vous 
voyezque  le  ministre  a violé  la  constitution,  usurpé 
le  pouvoir  lègisialif,  je  deninnde  qu'il  soit  mis  en 
èt.il  d’.iccusalloi).  ( Une  partie  de  l'Assemblée  cl 
toutes  les  Irilnnies  applaudissent.  ) 

.M.  : .le  ne  sais  si  l'A-ssemlilée  se  déterminera  h 

rendre  un  décret  d'nreusatiun  contre  M.  Narbonne , 
son  règlement  est  inconstitutionnel.  Votre  comité 
vous  propose  de  le  censurer;  mais  cette  question 
doit  faire  l*o!)jet  d'une  discussion  s<*parée.  Ce  qui  e.sl 
urgent  en  ce  moment,  c'est  de  pourvoir,  de  la  ma- 
nière une  vous  If  propose  votre  coniilc  militaire,  ù 
Kl  confection  d'un  régieineiil  nouveau.  Je  crois  que 
cequcvousn  dit  à cet  égard  M.  Curiiot,  ne  doit  pas 
plus  long-temps  fixer  votre  attention.  Plusieurs  des 
qu'il  vous  a proposées  pour  le  nouveau  régle- 
ment, sont  ou  des  rép<qitions  qui  existent  déjà,  ou 
Irès-vicieuses;  car,  i*>  la  peine  de  mort  est  comimine 
aux  offiriers  et  aux  soldats;  ‘i<>  les  mêmes  raisons, 

ui  établissent  la  supériorité  de  roflicier  sur  le  sol- 

at,  dtiivent  aussi  établir  en  su  faveur  une  supério- 
rité de  ménagements  et  de  douceur  dans  les  règles 
de  la  discipline.  Les  hommes  sont  égaux  en  liroits  ; 
mais  l'égalité  de  fait  et  la  Inérarchie  mtlitnirc  sont 
deux  choses  contradictoires  et  incompalibies.  Au 
reste,  la  res])onsabilité  est  toujours  sur  la  tête  de 
e^ilui  qui  commande;  et  il  est  indispensable  surtout, 
que,  lorsque  l'année  est  en  présence  de  l'onnenii, 
les  ordre.s  du  général  soient  exécutés  sans  aucune 
discussion  de  I.i  part  des  soldats;  car  c’est  du  secret 
et  de  la  promptilude  de  rexéculion,  que  dépend  le 
succès  des  batailles.  Ce  que  l'on  a appelé  le  principe 
de  l'obéissance  iiassive,  u’est  pas  plus  dangereux 
dans l'iiitérieuruu  royaume,  parce«|ucln  loi  a prévu 
cette  exceplioii,  et  que  les  soldats  .savent  nue  le  dé- 
ploieiiienl  de  la  force  ne  se  fait  que  d'après  les  réqui- 
sitions légales  des  corps  adminislralifs.  Je  demande 
donc  que,  sans  s'arrêter  aux  observations  de  M.  Car- 
not, on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité. ( On  applaudit.) 

L’AMembtée  ferme  la  discussion.  — Elle  se  rouvre  sur 
la  question  de  savoir  si  le  roi  doit  être  invité  à pré<en(rr 
un  nouveau  règlement  )<i  ratifteatiou  du  corps  lïgi^lalif, 
ou  si  ce  réglcnicut  doit  éirc  fail  par  l'Assemblée  sans  l'ini- 
liative  du  roi. 

MM.  Thuriot  et  Cboudieu  pensent  que  l'initiative  ne 
doit  pas  Cire  déférée  au  roi  sur  cetlc  partie  de  la  légista- 
lion.  — D'autres  membres  deuiaiident  que  la  discussion  se 
rétablisse  sur  la  question  de  savoir  si  les  n'-xlemcnis  de  la 
police  intérieure  des  régiments  doivetit  pot  ter  le  caractère 
de  lois,  et,  comme  tels,  être  soumis  à la  délibéraikm  du 
corps  législalir.  Enfin,  on  observe  que  le  n' 'slenionl  du 
S!  janvier  n'étant  pas  connu  de  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée, ne  peut  faire  l'objet  d'une  délibératlou  aclnelle. 

L' Assemblée  ordonne  llmpression  du  rt^Klcmviit,  et  l'a- 
jouracmciit  de  toutes  les  propositions  à trois  jours  après  la 
distribution. 

La  séance  est  levée  A ontc  heures. 

SBANCK  DU  VC:iDBEDI  20  AVRIL. 

M.  Leoui;<io  : Vous  avez  chargé  l’un  de  vos  co- 
Diités  de  la  révision  des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  sur  la  suppression  de  la  féodalité.  Dans 
le.s  troLs  déparlemcnls  qui  formaient  autrefois  la 
Basse-Bretagne,  il  existe  encore  un  reste  de  servi- 
tude appelé  domainei  eongéablet  ; ce  genre  de  ser- 


. viiuile  ne  fut  guère  connu  dans  rAsscrnblée  consti- 
; tuante  que  par  des  ci-devant  seigneurs,  tous  itilé- 
I ressés  à In  maintenir;  et  par  une  suite  i|e  cet  intérêt 
’ particulier,  après  les  d^rels  des  4 août  et  jours  sui- 
vants, il  fut  réservé  de  slalqer  sur  les  domaines  con- 
1 géables  par  une  loi  spéciale  ; celle  loi  particulière 
i a efTectivemenl  été  rendue  au  mois  de  juin  dernier; 
I mais  elle  est  si  défectueuse,  qu'elle  se  trouve  inexé- 
cnlable  en  beaucoup  de  points,  inutile  en  beaucoup 
(i'aiUres,  et  qu  elle  conserve  encore  la  plupart  des 
vices  de  l'ancienne  féïKlalilé;  je  demande  que  le  co- 
mité chargé  de  la  révision  des  lois  concernant  la 
suppression  de  La  féodalité,  s'occupe  aussi  de  celle 
concernant  les  domaines  corigéables , et  vous  en 
fasse  incessamment  le  rapport. 

Un  membre  otiserve  que  celte  révision  entre  dans  le 
plan  de  travail  dont  est  occu(ié  le  comité  féodal.— Sur  cette 
ubservation,  l'AMemblée  paiMe  à l'ordre  du  jour. 

M.Trl’lk  : Je  demande  à renouveler  une  motion 
liant  rindécisioii  enraye  à la  fois  et  la  marche  des 
tribunaux  et  l'aclion  ifes  jiigements.  La  loi  relative 
à l’organisatltm  «les  tribim.inx  de  police  veut  nue 
les  procureurs  des  commnne.s  soient  chargés  nés 
fonctions  de  la  partie  inibliipie  auprès  de  ces  tribu- 
nanx;maiseii  cause  d’appel,  la  lui  n’a  encore  ,ip- 
pelë  personne  à l'exercice  de  ces  fonctions.  Quel 
sera  dune  le  magistral  chargé  de  défendre  à r.ip{H‘l 
d'un  jngeineiit  rendu  par  un  tribunal  de  police  à l.i 
diligence  du  pn>cureiir  de  la  commune  ? J'entends 
dire  à mes  cûti^  : les  commissaires  du  roi.  Vous 
vous  trompez;  le  commissaire  du  roi  est  l’homme 
du  roi,  à la  difTéretice  des  procureurs  des  commu- 
nes, qui  sont  les  élus  du  peuple.  Pesez  bien  celle 
diflférence;  elle  est  seule  uiic  source  d'incompatibi- 
lité. La  loi  étant  muette  sur  ce  point,  hâtez-vous  de 
prononcer , et  qu’elle  délègue  cniiii  ù quelqu'un 
IVxercice  de  ces  fonctions  importantes,  sans  les- 
quelles ractiuii  des  |iigetnents  de  p<dice,  inlerve- 
uiis  à la  poursuite  des  procureurs  des  communes, 
continuera  à se  trouver  paralysée.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  comité  de  législation,  qui 
.sera  chargé  de  vous  présenter,  dans  trois  jours,  un 
[ipojel  de  décret  à cet  égard. 

Ce  renvoi  esl  décrété. 

On  remarque  que  les  extrémités  de  la  salle  sont  rem- 
plies par  une  foule  d'élranfcrs,  hommes  ei  femmes. 

M.  Lcooinie-Puyravvaux  et  quelques  autres  membres 
demaudcul  qu'on  les  fasse  sortir. 

Celte  proposition  cxâte  quelques  débats. 

M.  Cr\rlikr  : L'heim*  ap|»rortic  où  le  roi  va  sc  pré- 
senter A l'Aucnibléf  nationale.  Aux  termes  de  la  consüta- 
lion.  elle  ne  petit  délibérer  tant  que  le  représentant  héré- 
ditaire de  ta  nation  sera  dans  son  sein.  Je  demande  que, 
pour  no  pas  perdre  un  temps  prérieux,  l’AsMimblée  veuille 
bien  entendre  un  np|M>rt  du  comité  de  Pinsiruetion  publi- 
que. Nous  n'auroas  pas  A le  décréter  ; et  lorsque  le  roi  sera 
parti,  les  étrangers  laisseront  aux  représenlanls  de  la  na- 
tion la  liberté  de  délibérer.  ( On  appluadiL  ) 

M.  Mbblst  t Je  fais  la  motion  que  les  députés  et  les 
étrangers  s'interdisent  toute  espèce  d'applaiidissemcnls. 

L' .Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  MerlcL 

Un  de  MM.  les  secri‘lain?s  fait  lecture  d'une  pétition 
adressée  & i'Asseroblée  nationale  par  trois  ciloyens  qui  se 
plaignent  dos  vexations  exercées  contre  eux  par  l'assemblée 
coloniale  de  la  Guadeloupe  « qui  les  a renvoyés  à la  haute 
cour  nationale. 

M.  Dtcos  : il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  atTuirc  par- 
ticulière. L'assemblée  de  la  Guodeluupc  a usurpé  une  par- 
tie de  la  souveraineté  nationale.  Je  demande  que  crue 
affaire  soit  réunie  à celle  de  ta  Martinique,  et  que  la  péti- 
tion soit  renvoyée  on  comité  coloniaK 

('.ette  proposition  est  décrétée. 

M.  Condorcet,  au  nom  du  comité  de  rinslrucüoa  pu- 
blique, commence  un  rapport  sur  l'éducation  nationale. 

M.  r.B  PaàsiDfRT  : MM.  In  députés  nommés  pour  aller 
au-devant  dn  roi  sont  priés  de  s'y  rendre. 


IM 


M.  Condorcet  continue  la  lecture  de  son  rapport 
L'n  huissier:  Messieurs,  voila  le  rui. 

Le  roi  entre  acemupa^ué  de  tous  $e:s  ministres.  — Tous 
les  menihres  sont  debout  et  d^ouveris.  — Le  roi  ra  pren> 
dre  la  place  assijtiiOe  par  le  K'^lemenl.  — Il  s'assied.  — 
Les  députés  s’assejreoL  ~ Les  ininUlres  restent  debout  au- 
tour du  roi. 

Le  Roi  : Je  viens  au  milieu  de  rAsstmibiée  natio- 
nale pour  renlretenir  d’uu  dt^  objels  les  |>(usiin- 
]K)rUnts  dont  elle  puisse  s'occuper.  Mon  luiiiislrc 
(les  affaires  (ilfiinRères  va  vous  lire  le  rapnort  qu'il 
U lait  à mon  conseil  sur  notre  siluatiuii  pulilique. 

Le  miuislre  des  affaires  étrangères  fait  lecture  de  ce  rap* 
port. 

Rapport  fait  au  conseil,  le  18  avril  1793  , Can  4«  de 
la  liberté. 

Sire,  lorsque  vous  arn juré  de  maintenir  la  coostitutioii 
qui  a assuré  votre  couronne,  lorsque  votre  cœur  s'est  sin- 
cèrement réuni  a la  voloulâ  d'une  grande  nation  libre  « t 
souveraine,  vous  ôtes  devenu  l'objet  de  ta  bainc  do«  i-n- 
netnis  de  la  liberté.  L’orgueil  et  la  tyrannie  ont  agité  tou- 
tes les  cours;  aucun  lien  naturel,  uucuii  traite  n'a  pu  ar- 
rêter leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  effacé  du 
rang  des  despotes;  mais  les  Franç.iis  vous  <ml  élevé  à la 
dignité  glorieuse  et  solide  de  chef  suprême  d'une  nation 
régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous  ovrt 
acceptée,  et  vous  les  rentplirei  tous.  La  nation  française 
est  calomniée  ; sa  souveraineté  est  méconnue,  des  émigrés 
rebelles  ti  ouvciit  un  asile  cbes  nos  voisins  ; ils  s'assemblent 
sur  nos  frontières  ; ils  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  patrie,  d’y  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leurrage 
serait  impuissante,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fait  place 
au  repenrir,  s’ils  ii’araicnt  |va$  trouvé  l'appui  d'une  puis- 
sance qui  a brisé  tousses  liens  avec  nous  dès  qu'elle  a vu 
que  notre  régénération  changerait  la  forme  de  notre  al- 
liance avec  elle,  la  rendrait  nécessBircroent  plus  égale. 

Depuis  175(i,  l’Autriche  avait  abusé  d'un  traité  d’allinn* 
ce  que  la  France  avait  toujours  trop  respecté.  Ce  traité 
avait  épuisé  depuis  celte  époque  notre  sang  et  nos  trésors 
dans  des  guerres  i(ijusl(s  que  l’ambition  suscitait,  cl  qui 
se  terminaicnlpar  An  traités  dictés  par  une  poliiiqu  * tor- 
tueuse cl  mensongère,  qui  laissait  toujours  subsister  des 
moyens  d'eiciter  de  nouvelles  guerres.  Depuis  celte  fat.-de 
époque  de  175ii«  la  France  s’avilissait  au  point  de  jouer  un 
rdle  subalterne  dans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme; 
elle  était  asservie  à l'ambition  toujours  inquiète , toujo  urs 
agissante  de  la  mai>0D  d'Autriebe,  à q ti  elle  avait  sacrifié 
ses  alliances  naturelles. 

Dès  que  la  maison  d'Autriche  a vu  dans  notre  constUu- 
tion  que  la  France  ue  pourrait  plus  être  le  m-rvilc 
instrument  de  son  ambition,  elle  a juré  la  destruction  de 
celle  (euvre  de  la  raison;  clic  a oublié  tous  les  services  que 
ta  France  lui  avait  rcudus;  enfin,  oc  pouvant  plus  domi- 
ner la  nation  française,  elle  est  devenue  son  ennemie  im- 
placable. 

La  mort  de  Joseph  Jl  semblait  présager  plusdelranquib 
lité  de  la  part  de  son  successeur  l^puld,  qui  ayant  appelé 
la  philosophie  dans  songouvcroemenl  de  Toscane,  parois- 
aalt  ne  devoir  s’occuper  que  de  réparer  les  calamités  que 
l’ambition  démesurée  de  son  prédécesseur  avait  attirées 
sur  ses  Etats.  Léopo'd  n’a  fait  que  paraître  sur  le  trône 
Impérial,  et  cepcodaol  c’est  lui  qui  a ciierché  à exciter 
sans  cesse  contre  nous  toutes  les  puissances  de  l’Europe. 
C’est  lui  qui  a tracé  dans  les  conférences  de  Padoue,  de 
Reichembacb , de  la  Haye  et  de  Pilniit,  les  projets  les  plus 
funestes  contre  nous;  projets  qu’il  a couverts,  Sire,  du 
prétexte  avilissant  d’une  fausse  compassion  pour  Votre 
Majesté , pendant  que  vous  déclariex  ù tout  runirers  que 
vons  étiez  libre;  pendant  que  vous  déclarira  que  vous 
aviez  accepté  franchement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout 
votre  pouvoir  la  constitution. 

C'est  alors  que,  cftlomniant  la  nation  dont  vous  f-tes  le 
fqirésentanl  héréditaire,  et  vous  faisant  l’outrage  de  feindre 
de  ne  ]>3S  croire  à votre  liberté  et  à la  pureti*  de  vos  imrn- 
tiens,  ce  prince  employait  tous  les  ressorts  d'ime  pnlithnic 
sombre  et  astucieuse,  pour  grossir  le  nombre  de«  ennemis 
de  la  France,  sous  les  prétextes  l(s  moins  faits  pour  auto- 
riser une  ligue  aussi  menaçante.  C’est  Léopold  qui,  lié  de- 


puis lüog-i.'tnps  arec  la  Russie,  pour  partager  les  dépouif- 
les  de  la  Puloguc  et  de  la  Turquie,  a détaché  de  noir»* 
I alliattce  ce  roi  du  Nord  dont  l’inquiète  arUvilé  n'a  pu  èlin 
I arréléu  que  par  la  murt,  au  moment  où  il  allait  devenir 
I rinsirumenldela  fureur  de  la  maison  d'Autriche. 

C'est  Léopold  qui  a animé  contre  la  France  le  succes- 
j seur  de  l'immortel  Frédéric,  contre  lequel,  par  une  lidé- 
I Hlé  à des  traités  imprudents,  nous  avions,  depuis  près  de 
I quarante  ans,  défendu  la  maison  d'Autriche.  C'est  Léo- 
I t»oId  qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une  ligue  qui  tend  au  reii- 
I versomeiil  de  notre  constitdion.  C'c?sl  lui  qui,  dans  des 
I piècci  oilicielles  que  rEurope  jugera  , inrite  une  partie  de 
! la  nulioii  française  à s'armer  contre  l'autre,  clierrUanI  il 
I réunir  sur  la  France  1rs  horreurs  de  la  guerre  civile  aux 
I calamités  de  la  guerre  extérieure. 

I Tels  sont  les  attentais  de  l’empereur  Léopold  contre  une 
j nation  généreuse,  qui,  même  depuis  sa  régénération,  res- 
( pcciiiit  *es  traités,  cjuelqiie  désavaulageui  et  quelque  fu- 
I nestes  qu'ils  lui  fuSM'ui, 

I JI  est  nécessaire  de  rapporter  à Votre  M,vjeslé  une  note 
ofDcielle,  du  18  février,  du  pnuce  de  Kaunitz,  parce  que 
cetir  note  est  la  dernière  pi^  de  n<>gocialioii  enln:  l'em- 
percitr  Léopold  et  Votre  Majesté. 

C'est  dans  celle  note  oliicielle  du  18  février  surtout, que 
ses  projets  hostiles  sont  à découvert.  Celte  note,  qui  est 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  mérite  Un  examen  ré- 
fléchi. Le  prince  de  Kaunitz,  qui  (.*»(  l'or^aue  de  son  maî- 
tre , omnmencc  |iar  dire  que  ■ jamab  itilrnlion  partiale  et 
pacifique  n’a  élé  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que 
celle  de  Sa  Majesté  Impériale , dans  l'affaire  des  rassem- 
blements au  pays  de  Trêves.  ■ A la  vérilé,  la  cour  de  Vien- 
ne avait  alors  fait  sortir  des  Pays-Ras  les  émigrés  armés, 
de  peur  que  le  res^cniimcnl  des  Français  ne  les  portât  ft 
entrer  dans  les  provinces  Belges,  oùs’étaient  faits  les  pre- 
miers rassemblemcots,  où  les  rebelles  tiennent  encore  un 
éUI-uiaJor  d'oOiciers  généraux  en  miifonne  et  avec  la  co- 
carde blanche,  à la  cour  même  de  Rruxelh'S  : où,  contre  le< 
C'ipilulaiions  cl  cartels,  on  recevait  et  on  reçoit  encore 
journellement  des  bandes  nninbreus'^,  et  même  des  coqn 
entiers  avec  armes,  bjg»g<^,  oflicien,  drapeaux  et  caisse 
militaire;  donnant  ainsi  une  inju'>lc  protec  ion  à la  ütSi-r- 
tlon  la  plus  criminelle,  nccompügnée  de  vol  et  de  Iridil-ot». 
Dans  le  même  temps,  ta  cour  de  Vienne,  sur  la  demande 
irrégulière  de  l'évêque  de  Râle,  établissait  une  ganiisnii 
dans  le  pays  de  Porentru , pour  s'ouvrir  une  onliée  facile 
d:ms  le  département  du  Doubs,  violant,  parriMabliaseinenl 
de  cette  garnison , le  territoire  du  canton  de  Bàle,  violant 
les  traités  qui  mettent  le  |>ays  de  Porenlru  sous  la  garantie 
de  ce  canton  et  de  la  France. 

Dans  le  môme  temps,  la  cour  de  Vienne  augmentait  con* 
sidérahlenient  ses  garnisons  dans  te  Rrisgaw.  Dans  le  même 
temps,  la  cour  de  Vienne  donnait  des  ordres  au  marécb.d 
de  Retider  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  l'élecioral 
de  Trêves,  au  cas  où  les  Français  s'y  porteraient  pour  dis- 
siper J('s  rassemblements  de  leurs  rebelles  émigrés.  A la  vé- 
rité, la  cour  de  Vienne  semblait  prescrire  & l'électeur  de 
Trêves  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemblements:  à la  vérilé 
aussi,  ce  prince  ecclésiastique  scmbhiil,  pour  un  moment, 
dans  l'intention  de  dissiper  ces  altroupemcnls  j mais  tout 
cela  n'èlait  qu'illusoire;  on  cherchait  à abuser  votre  mi- 
nistre à Tri-ves  par  des  mensonges,  ci  à l'iniiinidcr  par  des 
outrages-  Les  uilroupemenU  ont  recommencé  à CobIcnU 
en  plus  grand  nombre  ; leurs  magasins  sont  restés  dans  lo 
même  état,  et  la  France  n'a  vu , dans  toute  celte  affaire, 
qu’un  jeu  perfide,  des  menaces  et  de  la  violence. 

M.de  Kaimilz  ajoute,  i que  la  nature  et  le  but  légitime 
des  pro|H>siliuns  (le  cnocert  failes  par  renipereur  nu  mois 
de  juillet  1791,  aussi  bien  que  la  modération  et  l’inlenikin 
amicale  de  ci'lle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  suivant, 
n'oot  pu  ét;liap|HT  à la  ctinn.vissance  du  goiivcriiuncnt 
français.  • Cet  aveu  du  prinrede  Kaunitz  cooflrme  1rs  des- 
seins hostiles  de  la  cour  de  Vienne;  il  prouve  qu’au  ntépris 
de  son  alliance  , il  provoquait  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope à foroier  contre  la  France  une  ligue  offenrive,  qui 
n’est  que  suspendue  par  la  lettre  circulaire  du  prince  de 
Kauniii,  ilii  12  novembre. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite,  c que  toute  l'Europe  est  con- 
vaincue avi'c  rrmperetir  que  ces^enj  notés  par  la  dénomi- 
nation du  parti  Joeobin  voul-inl  exciter  la  nation  d’abord 


à des  armemeDls  et  puis  à sa  rupture  avec  l'empereur, 
opr^saroir  fait  servir  des  roMemblemenUdans  les  Etais  de 
Tn'rvs»  de  préteiit*s  au  premier,  cberchrnl  maintenant 
à amener  des  prétextes  de  guerre  par  les  explications  qu'ils 
ont  provoqués  avec  Sa  Majesté  Impériale  d'une  manière 
astucieuse,  et  accompagnées  de  cinxmstanccs  calculées  vi- 
siblement à rendre  didicilc  à ce  prince  de  concilier  dans 
ses  répoosos  les  iuiontions  pacifiques  et  amicales  quiTani- 
menL,  avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos enmprorais  par  les  fruits  depeurs  manœuvres.  • 

Cette  phrase  obscure  contient  une  fausseté,  une  Injure. 
Ce  que  M.  de  Kaunitz  dé>ignc  par  des  gent,  c'est  l'Assem» 
btéc,  c'est  la  nation  entière  ciprimant  son  vœu  par  scs  re> 
présanlanis;  ce  n’est  point  un  club  qui  a demandé  des  ex- 
pUcaUons  catégoriques  t et  on  volt  ,dans  la  distinction  que 
fait  le  ministre  autrichien,  le  projet  perfide  de  représenter 
la  Frsucc  comme  en  proie  à des  factions  qui  ôieiii  tout 
moyen  de  négoci  er  avec  elle.  Le  reste  de  celle  note  est  une 
explosion  de  sou  humeur  runtre  ce  qu'il  numoïc  le  parti 
des  JacobinSjqu'ti  qualifie  de  «rctc  pernicituie. 

La  mort  de  l'ein|tcreur  LéoïKild  aurait  dCt  amener  d'au* 
très  principes  de  m^oriatiuns  ; maislesyslènicde  la  maison 
d'Autriche  est  toujours  le  même,  et  le  changement  des 
princes  qui  gouvernent  n'y  apporte  aucune  vjiiulion. 

Le  roi  de  Bohème  et  de  llungric , sollicité  de  répondre 
catégoriquement  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  des  deux 
nations  et  pour  opérer  la  tranquillité  de  i'Kun>pe,  a fait 
connaltreses  dernières  résolutions  à Votre  Majesté,  par 
une  dernière  note  du  prince  de  Kauntii  datée  du  tS  mars. 

Comme  celle  note  est  i'u/ttmutum  de  la  cour  de  Vionuc, 
comme  elle  est  encore  plus  provocante  que  toutes  les  au- 
tres pièces  de  cette  négociation , elle  mérite  aussi  un  exa- 
men rvHéchi.  Le  premier  mot  de  celte  note  est  une  injure 
artificieuse  : Le  gouvernemtnt  frun^ai»  uytinf  dttnandc  des 
éctaircissements  eaUgoriques  , etc.,  etc.  Sire,  il  n'eslduiic 
plus  questiou  du  roi  des  Français.  M.  de  KauiiiU  vous  sé- 
pare de  ta  nation  pour  faire  croire  que  vous  n' êtes  pas 
libre,  que  vous  n'èles  pour  rien  dans  les  négociations,  et 
que  vous  n'y  prenez  aucun  intérêt.  L'honneur  de  Votre  Ma- 
jesté est  eng  agé  à démentir  cette  perfide  insinuation. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite . • Mais  à plus  forte  raison 
convenait-il  à la  dignité  de  grandes  puissances  de  réfuter 
avec  franchise,  et  de  ne  point  lr.Uter  iTHiitnuu/tuMs  confia 
dcntieiles q\t\  puissent  être  dissimulées  dans  la  réponse  des 
imputations  cl  des  interprétations  auxquelles  se  trouvaient 
mélés  les  mots  de  paix  ou  de  guerre , et  accompagnés  de 
provocations  de  tout  genre.  ■ 

Certainement,  le  ministre  des  alTaircs  étrangères  doit 
regretter  d'avoir  placé  dans  une  telle  négociation  des  insi- 
nuatious  confidentielles  ; mais  il  ne  pouvait  pas  imaginer 
queleprince  de  Kaunitz  aurait  la  perfidie  deles  tronquer  et 
de  les  dénaturer , pour  en  abuser.  El  si  la  négociation  re- 

Çrenait  une  tournure  pacifique,  la  première  démarche  de 
otre  Majesté  sentit  de  demander  au  roi  de  Robème  cl  de 
Hougrie  la  punition  d'un  premier  miobtre  infidèle,  qui, 
par  des  abu»  de  confiance,  s'csl  efforcé  d'aliéner  le  cœur  de 
ce  jeune  monarque  et  de  rendre  irréconciliables  deux  na- 
tions faites  pour  s'estimer. 

Le  prince  de  Kaunitz  pailc  ensuite  ■ delà  justice  des 
motifs  sur  lesquels  fondent  les  explications  données  par 
ordre  de  féu  l'cmperrur;  • et  il  ajoute,  « que  le  roi  d’Hon- 
grie adopte  complètement  sur  ce  point  les  senUmcnis  de 
son  père,  t Jl  dit  ensuite , > qn'on  ne  counnlt  point  d'ar- 
mément  et  d(>  mesures  dans  les  EtaLs  autrichiens  qui  puis- 
sent être  qualifiés  de  préparatifs  de  guerre.  ■ 

Le  contraire  est  prouvé,  le  concert  des  puissances  est 
cogna,  lus  armées  autrichiennes  s'assemblent,  les  places 
fortes  s'élèvent . les  cami>s  sont  tracés , les  généraux  et  les 
armées  sont  désignés,  elle  prince  de  Knuiiiti  oppose  è 
tant  de  faits  nnc  dénégation  dénuée  de  toute  vraisem- 
blance. Cc'l  à nous  qu'il  dit  • que  les  troubles  des  Pays- 
Bas  sont  susdlés  par  les  exemples  de  la  France  et  pur  les 
coupabica  mènêes  des  Jacobins,  t Connue  si  les  troubles 
des  Pays-Bas  n'avaient  pas  précédé  la  révohition  fr.inçai^; 
comme  s'il  axait  pu  oublier  que  l'Assemblée  consliluanle 
avait  refusé  de  prendre  aucune  part  à ces  troubles. 

If.  de  Kaunitz  ajoute  : ■ Quant  au  concert  dans  lequel 
feu  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  avec  les  plus  rcs- 
pecubies  ptthsaoces  de  l'Europe,  le  roi  de  Hoogrie  et  de 


Bohême  ne  saurait  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur 
détermination  commune;  mais  toutefois  il  ne  croit  point 
qu'elles  jugeront  convenable  ou  possible  de  faire  cesser  ce 
concert,  avant  que  la  France  ne  fasse  cesser  les  motifs  gra- 
ves qui  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ouverture.  i Voilà 
donc  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  accédant  à la  ligue 
fomiée  par  son  père  contre  la  France , déclarant  que  cette 
ligue  duit  durer  jusqu'à  et'  que  nous  ayons  soumb  notre 
constitution  à son  jugement  et  à sa  révision  ; le  voilà  donc 
avouant  un  traité  qui  rompt  fnnucllenicnt  celui  de  1756. 

• Mais,  dussent  leurs  desseins  cl  leurs  artifices  préva- 
loir, Sa  Majesté  se  flatte  que  du  moins  la  partie  suine  et 
principale  de  la  nation  envisagera  alors,  comme  une  per- 
spective consolante  d'appui , l'eiisleDce  d'un  concert  dont 
les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus 
importante  qui  ail  jamab  affecté  les  lolérêts  communs  de 
l'Europe.  ■ On  ne  dissimule  pas  mémo , dans  ces  perfides 
expressioas,  le  projet  d'armer  les  citoyens  ; c'est  ainsi  que 
ce  minb'rc  octogénaire,  lance  nu  milieu  de  nous,  d'une 
main  débite , le  tison  de  la  guerre  civile. 

Non , Sire , I»  Français  ne  sc  désuniront  t>as,  lorsque  la 
Franre  srra  rn  danger.  Uesiucoup  d'émigrés  quitteront  les 
étendards  criminels  qu'ils  ont  suivis,  iou;:iroiit  de  leurs  er- 
reurs, et  viendront  lesevpler,  i'nrombattanl  pour lo  patrie» 
Votre  Majesté  donnera  l'exemple  du  civisme  en  ressentant 
les  injures  qui  >ont  faites  à la  naiioiu 

Lorsque  vous  m’avez  chargé  du  ministère  des  affalrca 
étrangères,  j'ui  dfi  remplir  la  ciuifiance  de  la  nation  et  la 
vétre,  en  employant  en  votre  nom  le  Lngagc  énergique  de 
la  raison  et  de  la  vérité.  Le  ministre  de  Vienne  se  voyant 
Irup  pressé  par  une  négociiition  pleine  de  franchise,  s'est 
renfermé  en  lui-même,  et  s’csl  ré'éré  à celte  note  du 
16  mars,  dont  je  riens  de  vous  prêsiniter  l'analyse  ; cette 
note  est  une  Tèrilablc  déclnrHlion  de  guerre.  Les  hostilités 
o'ea  sont  que  la  con>4^ucnce  ; car  l'état  de  guerre  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  les  coups  de  canon,  mab  dans  les 
provocations,  les  préparatifs  et  les  insultes. 

Sire,  de  cet  exposé,  il  résulte,  4*  que  le  traité  de  1750 
est  rompu  par  le  fait  de  la  maison  d'Aiilriche;  S*  que  le 
concert  entre  les  puissances,  provoqué  par  l’empereur  Léo- 
|)old  au  mois  de  juillet  17U1 , confirmé  par  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  d'après  la  note  du  prince  de  Kaunitz, 
du  IBmars  1792,  qui  est  l'Kf/imn/Kin  des  uégneialions, 
étant  dirigé  contre  In  Fraoce,  est  un  acte  d'hosliJité  for- 
mel. S"  Qu'aynut  mandé  |var  oi^re  de  Votre  Majesté  qu'elle 
se  regarderait  décidément  comme  en  état  deyucrre,  ri  le 
retiTurdu  courriern’apportait  pas  une  déclaration  prompte 
et  franche  en  réponse  aux  deux  dépêches  des  1 0 ri  37  murs. 
Cet  ultimatum , qui  n'y  répond  point , équivaut  à une  dé- 
claration de  guerre.  Que  dès  ce  moment  il  faut  ordon- 
uer  à M.  N'uailles  de  revenir  en  Fraucc  sans  prendre 
congé,  et  cesser  toute  correspondance  avec  la  cour  de 
Vienne  ( 1 ). 

Après  touics  les  réflexions  qu'entraîne  une  détermine- 
tiou  aussi  importante,  dans  laquelle  U s'agit  de  peser  dans 
la  balance  de  l'équité  la  plus  rigoureuse,  d'un  cdië  la  honte 
de  ne  pas  soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  française,  de  l’autre,  les  calamités  que  peut  en- 
traîner la  guerre; 

Consld^ut  que  les  circonstances  Impérieuses  où  nous 

fl)  t>«  M ao*enl>re,  ü^paiaiion  «le  l’At^rmhleV  nationale  au 
rot . pour  rla«i<er  * pmiilre  les  fo^iurr*  le*  plui  fcrioet , pour 
fuettre  An  aux  atlroupcmi-ot*  et  enrôlvm^ui*  <|ui  ip  faiaaieol  lur 
Itt  fruoliérf».  et  |K»uf  eiigrr  une  réparation  «a  faveur  dei  cl- 
tOTi'OS  françai*  qm  avaient  reça  *l<t  outrât*  •- 

L«  <4  derrmlire,  le  roi  lrii>A>(;ae  ■ t'Aiv'inlilér  nationale  la  eon- 
éanre  nu'ii  a*ail  eticirc  a cette  rt'oque  dan*  In  bunaei 
ÜOBi  «le  IVmpcreur.  en  aj*intjut  r)u'il  pn  uail  i-o  nème  teaipa 
lea  mciurri  mllitatres  Iva  ptm  |>roprr*  a faire  rcipectcr  d<^ 
rlâraliuDV  ; «K  >|uc  «I  elle*  nVlaieiii  point  emutêra  .jll  ne  Ittl  res- 
terait qu’à  pro|K>«cT  ta  gurrre-  »1on  que  l'Aticmblde  na- 

tionale dëereie  le  <l«'Tel»ppcneat  dea  fuicei  qui  f;arnUacnl  lea 
fmiillérrt  de  l’ccipire. 

I«  <4  janricr,  rAMcnbie'f  nationale  inriie  le  roi  i demandrt 
à t’cmfK'reur , au  nom  de  la  nation  françalic,  «les  ripliejti«ma 
claires  rl  prét'iics  «ur  mi  iliipositloui:  elle  fisc  le  1er  oc  du  lo  fé- 
vrier pour  1»  réponitt,  et  à défaut  de  reponte  , - rc  pruredé  de 
l'empereur  lera  en*isa|;é  par  ta  nation  comme  une  rupture  du 
traite  de  175(1 , et  eutnne  uue  boflilite.  ■ 

Le  s5  janvier  . rAiscmblee  nationale  donne  no  décret  en  etnq 
artielei.  «k>ni  le  troisième  pi-olonge  le  terme  fatal  d«>nar  i l’em- 
l>errur,  jusqu’au  le'  mars,  et  rioii'u  que  ■ ton  tllence  , aloil  que 
toutes  repoDsit  évatitetou  dîLtuiict  seront  rrgartlea  coame  un,* 
dccUreliüQ  de  guerre  ; •• 
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nou<(  uouTons,  el  qui  de\ictiiu>nl  do  jour  en  jour  plus  in- 
Munles  par  rapproche  de  dirréreiilït  corps  do  lruu|M>s  uu- 
iricliicfines  qui  s’assotnblciil  do  loules  paris  sur  m»  fron- 
tières, nous  ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti  dêcî- 
sif; 

Considérant  que  l'Iionneur  du  roi  des  Français  et  sa 
bonne  foi  M)nt  perlidciDcnl  attaqués  par  ralTr^-tation  mar- 
quée de  10  5-èparer  de  la  nation,  tians  la  note  ollicietle  du 
18  mars,  qui  ri'pond  nu  gouverncrjunl  au  lieu  do 

répondre  ou  ruider  frortfois  ; 

Considérant  que,  depuis  l'époquo  de  la  régénération,  )• 
nation  françaisrest  provoquée  par  la  cour  devienne  et  scs 
agents  de  L'iDianuTi'la  plus  inlulérablo,  qu’elle  a ruutinnpl- 
lemenlesiiuié  des  outrages  en  la  personne  di'  M.  Duvovricr, 
envoyé  par  le  roi,  et  retenu  indignemout  en  étal  H’ar- 
rcstalion;  dans  celle  d'un  grand  nombre  do  citoyens  fran- 
çais oiilragésou  emprisonnés  dans  lesdiJTcrcnles  provinces 
de  la  domination  autrichienne,  par  haine  |>our  mitre  cunst  - 
tution,  pour  notre  unifurmo  iialioiial  ri  pour  le»  couleurs 
distiiiclives  de  noire  liberté; 

ConsidéranI  que  dans  toute  la  coaslitulion  il  ne  se  trouve 
aucun  article  qui  autorise  le  rut  h déclarer  que  la  nation 
est  en  étal  de  guerre,  qu'au  contraire,  dans  l'article  II, 
section  l**  du  chapitre  lll  : De  Vexcrcteedu  pouvoir 
ffislalif,  il  est  dit  ce  qui  suit  : « La  guerre  ne  peut  être 
décidée  que  par  un  décret  Un  corps  législatif  rendu  sur  la 
proposition  fornirile  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui.  • Qii'aiiisi  ce  n'c^l  pas  un  conseil  que  le  roi  [>eu(  de* 
mander,  mais  une  pn)|Krsiiioii  formelle  qu'il  doit  uéeessai* 
retnent  faire  h rAssenibléo  nationale  ; 

Considérant  rnnn  que  le  vœu  prononcé  de  la  nation 
française  est  du  ne  souflTrir  aucun  outrage,  ni  aucune  alté- 
ration dans  la  constitution  qu'elics'est  donnée;  que  le  roi, 
par  le  scrnii-nl  qu’il  a fait  de  maintenir  cette  constitution, 
est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  la  sdreté  de  la 
nation  française.  Je  conclus  à ce  que,  forte  de  la  justice  de 
CCS  motifs  et  de  l'énergie  du  peuple  français  et  de  ses  rc- 
prëscnlanls,  Sa  Majesté , accom)Kigni‘C  de  ses  ministres, 
se  rendu  A l'Assemblée  nationale  |K>ur  lui  proposer  la 
guerre  conln*  rAulriche. 

Le  Roi  : Vous  venez  d’entendre  le  rapport  qui  a 
etê  l^ait  à inoii  cmiseil.  Les  conclusions  y ont  tite 
adoptët^s  iinniiimement.  J'cii  ai  moi-mdme  adopte  la 
détermination.  Elle  est  conforme  an  voeu  plusieurs 
fois  eipritiié  de  l'Assemblée  nationale  el  à celtii  qui 
m’a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  dé- 
partements. J’.tidû  épiiistTtous  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix.  Maintenant  je  viens,  aux  termes  de  la 
constitution,  vous  pn>p»ser  formelleinenl  la  guerre 
contre  le  roi  de  H ongrie  et  de  Bohême. 

M.  LE  Président  : Sire,  l'Assemblée  nationale 
nrendru  en  très  grande  considération  la  propostlion 
formelle,  qne  vous  lui  faites.  Votre  Majesté  sera  ins- 
truite par  un  message  du  résultat  de  sa  délibération. 

Le  roi  sort  de  la  salle.  — On  entend  quelque»  applau- 
dissements et  dos  cris  de  : Ftre  le  rui. 

L'As<^cmi)]éo  s'ajourm*  à cinq  heures  du  soir. 

Il  est  une  heure  et  demie. 

Notice  de  ta  eêance  du  vend'‘edi  toir. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  la  prnpoc'iiion  ftirmeÜe  du 
roi  • a décrété  la  guerre  contre  François  11,  roi  de  Hongrie 
Cl  de  Bnbéme. 

Ce  décréta  été  poilé  après  une  discussion  d'environ 
deus  heures,  el  à U prrsqu'iinauimité  des  vniunls.  — Son 
préambule,  rédigé,  séance  lenrmlc.  par  le  comité  dipln- 
niaüqiie,  contieol  l'énoncé  sommaire  des  griefs  dont  le 
redresM»mcnl  n’a  pu  s’obtenir  parla  voie  amicale  dt>s  oé- 
godalions,  et  la  décloraliou  que  ta  France  n’enlrepronant 
celle  guerre  que  pour  rrjxmswr  l’agression  d'une  cour 
élrung«  rect  pour  défendre  sa  Muveratiieté,  ne  cessera  de 
manifester  «m  respect  pour  les  droits  de»  peuples  et  pour 
les  lois  de  la  fraleruilé  universelle  qu'elle  a vouée  atu  na- 
tions. 

Une  dépiiJatien  de  viugl-qualre  mentbres  a été  chargée 
de  )H>rlrr siir'le-cbamp re  décret  Ab  sancliondii  roi, 

M.  Coitcordcl  a proposé  un  projet  de  manifeste  natio- 
nal, que  rAsîembléc  a ajourné,  pour  en  délibérer  sous 
ti  ois  jours. 


M.  Forfait  a rendu  uncoiD))te  tK-s-avanlagciix  de»  me- 
sures prises  par  b trésorerie  notumab*,  pour  nssurerA  la 
nalion  des  ressuUfces  en  iiuinéraire  efliclif  qui  pourronl 
être  necessoiresunx  dé|)enses  de  la  campagne.  Il  a annimcé 
que  rel  approvisionneim^it  s'est  elTectue  avec  le  plus  grand 
sucri's.  — Sur  sa  propusilioii,  l'Assemblée  a décrété  (|u’l 
conipterde  ce  jour  lu  solde  ornière  do»  troupes  serait  payé.; 
en  argent. 


SPI-CTACLKS. 

AcAnÊMiB  lOTALB  DB  McsiotB.  — Demain,  Alceate^  Ira- 
gérlic  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque. 

ThAstme ob  la  .Naliou,  — Aujourd'hui,  la  Mortd'AbeU 
suivie  de  lu  .Varpri*e  rfc  Camour. 

Tbratbb  Italibv.  — Aujourd'hui,  let  Dr-itee,  et  la 
26*  représeotalion  de  Lodn'tska. 

Tiiévtiib  Fiançais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
le  PitysoR  klugittrat,  en  S acte»,  suivi  de  Crispin  rival 
de  ton  Maître. 

Tnr.vTRB  de  b rue  Feydeau,  ci-devant  Movsirua—  Au- 
jourd'hui, spectacle,  I ema  idé,  LodoûAd,  opéra  français. 

Tné.vTtiB  D8  Mo.vrAvsiKB , au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, ('/otendont  é'omc<h>n,  comédie  dans  laquelle 
M.  Volaiiges  rem[)lira  seplrôle»  ; Ict  Kvcncmcat$imprëeat 
el  le  Fou  raisonnable. 

THévriB  ot  MAn.vis,  nioCulttirc-Saiole-Calherioc. — 
Aujoui  d'hui,  la  lO*  représenlalioii  de  Hoberl,  chef  de  bri- 
gmds^  fait  historique  eu  5 acte»,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

Fn  attendant  la  1**  rcprésciUaliou  de  5imon«aH,  Maire 
d'Etam^xs. 

Ansioc  Cohiqcr,  au  Tloulovard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, l'Epreuve  raisonnable;  Us  Suppléants  ; George  Dan- 
din,  et  lee  Chasseurs  et  la  Laitiérr. 

luBATRB  DBMoLiàBR,  Tue S.iinl-Maitln.  — Aujourd’hui, 
la  !'•  représenlalion  de  Mulius  .Vcœrohi , au  vamp  de  Por- 
tenna,  mélodrame;  leTuleur^et  (ajournée  d'Henry  IV. 

Mardi,  Laurette  au  Village , opéra  nouveau. 

TuéATRB  DI  LA  Bi'B  de  Loi'vois.  — Aujourd’hui,  Ipkigé^ 
nie  en  Aulidet  tragédie  de  Racine,  suivie  du  Procureur 
arbifre,  en  un  acte. 

Tbkatir  nu  VAUDBvnj.B,  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui, la  t**  repré^^enialioD  de  la  ^'tgresse,  en  un  acte,  pré- 
cédée d'/Ze/ct/a  in  Afficheur,  et  do  A'icoûe. 


P.MEÏÎENS  DES  UENrEADE  f.’HÛTEL-OE  VII.I.E  DEPAHIS. 


Sia  deroicr*  mots  MM.  I«r§  PAjrcuri  tonl  S la  IcltruL. 

Cours  des  changes  étrangers,  d CO  jours  de  date. 


Amslerdan) 33  *,'4 

Hambourg.  ......  303 

Londres.  . .....  18 

Madrid 24  K 10  s. 


Cadix 24  I.  10  s. 

Gêne».  . ISN 

Livourne.  . . t . . . 1C8 
Lyon,  P,  de  Pâques  1 p. 


Bourse  du  20  anrtL 

Actions  des  Imle»  de  2.'>U01iv.  2060 

Emprunt  il'ortobre  de  300  liv.  424,  20 

Emprunt  de  déc.  1782.  Quil.  defin. 5,  4 p* 

— de  123  milî.  déc.  1784.  4 Va»  V»*  5»  4 ’/a»*/»»  Va  P- 

— sans  biiliclin 2,3  p. 

— Sortie»  en  viager au  pair.  Va»  V^  h. 

Reconnaissance  de  bulletins.  72 

Art.  imuY,  de»  Indes.  . . 1070,  80,  83,  90,  02,  00,  85 
88,  on.  93,  1100,  1098 

Caisse  d’csc 3705,  793,  700,  07.  700 

Dcnii'Caisse.  1840,  30,  35,  40 

Quill.  des  Eaux  de  Paris.  . 

Euiprunt  de  nuv.  1787,  3 5 ]>.  

— Jdem 4 p.  Va 

— de  SO  mill,  d’noûl  1789.  4 */*,  Vi»  3 */»•  ^ V **  ^ P* 

Assur.  contre  le»  inc.  . 383,  84,  85.  86,  87,  88,  90,  91, 

92,  93,  94,  Ofi,  96,  95.  94.  9.1,  92 

— 5 vie.  . . . 420,  40.  50,  52,  53.  53,  50,  60,  58.  TjO 

Action»  (le  b Cuisse  patriotique 


Prij;  de  l’argent,  du^li,  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  i*u  argent.  H en  coftle  160  lîv.  en  assig. 
lin  loui»  d'or  roiUC  41  üv.  10  42  Uv,  en  assignai». 


Cbapilrci. 
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SUPPLÉMENT  A I.A  GAZETTE  NATIONALE. 

Samedi  21  Avril  1792.  — 4"  Année  delà  LJberlé. 


ÉTAT  COMPARATIF 

DES  BESOINS  ET  DUS  RESSOURCES  DE  L\  NATION  FRANÇAISE, 

Présenté  à rassemblée  Nationale^  par  M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  Vordh 
nuire  et  de  Ve.rtraordinaire  des  Finances, 


DETTES  EN  RENTES  PERPÉTUELLF^  ET  VIAGÈRES. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 


0 


Arrérages  connus  de  U dette  perpcltieUe  ronsliluce..  

idem^  estimés  par  aperçu  de  ladite  dette 

I(Um,  connus  des  rentes,  tontines  et  viagères 

Idem,  estimés  par  aperçu  des  rentes  viagères . . . . 

Idem,  des  rentes  viagères  pour  pen.sions  ecclésiastiques 

Idem,  connus  des  rentes  viagères  accordées  sons  le  titre  de  secours  ou  trai- 
tements  

Secours  viagers 

Pensions  en  secours,  fonds,  permanences.  

Nota.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  devait  être  considéré  comme 
dépense  ordinaire  ; ils  ne  le  portent  dans  la  dette  que  pour  Mémoire. 

Secours  particuliers  pour  l'année  i 793  sculemcul 

Nota.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  être  considéré  que 
comme  une  dépense  parliculièrc  de  1793;  ils  ne  le  portent  dans  b dette  que 
pour  Mémoire. 


Totsi.. 


Livre*. 

Livre*. 

OS, 424, 546 

65,424,546 

17,420, 403 

17,420,403 

101.388,086 

101,388,086 

867,100 

867,106 

06,000,000 

66,000,000 

3,475,000 

3,475,000 

t;, 816, 000 

6,816,000 

12.000,000 

3,noo,ooo 


276,391,141 


361,391,141 


Vos  comités  ne  se  sont  point  occupés  à reclierclier  le  inonunt  du  capital  de  ers  rentes,  puisque  la  Nation  ne 
s’est  |)oint  imposée  robligation  de  le  rembourser. 

Il  n’est  pas  même  nécessaire  de  leur  affecter  une  hypolbèque  spéciale,  puisque  leur  gage  a toujours  reposé  sur 
b rentrée  des  contributious. 

La  Constitution,  en  en  garantissant  la  propriété,  a imposé  l’obligation  aux  législatures  de  faire  Ica  fonds  pour  les 
paiements  anoucls  de  ces  rentes. 

Tous  les  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la  Constitutiou , sont  rr.«ponsablesde  ce  paiement  - leur  garantie 
vaut  bien  b parole  d’un  miiiistrc. 

On  pourrait  parvenir  à éteindre  l«  capital  des  rentes  perpéluHles,  en  affectint  à letir  paiement  les  eslinctions 
anuucUes  des  rentes  viagères. 


2*  Serte  — Tome  ïtl. 


2r 
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ASSIGNATS. 
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Coupons  (l’assignais,  bülets  de  la  caisse  d'escontpic,  M^rvant  de  promesses  d'assignali  et  inlef^is 
desdils  billels  qui  étaient  en  circulation  au  avril  cotirani,  déduction  faite  de  ceux  qui 

étaient  rentrés  provenant  dus  paieiuenU  dca  biens  nationaux 

Exct’dant  du  produit  des  biens  nationaux  vendu»  ou  dont  la  vente  est  ordonnée  sur  le  luoutaul 
des  assignats  qui  étaient  en  circulation.  ...... 


Livres. 

t,6C4,l78.2)il 

198,89â,OÛ8 


IS’ota.  Cet  excédant  est  porté  au  chapitre  des  ressources  du  tableau  suivant. 


DETTES  E.X.IG1BLES 

Liquidées  et  à liquider  et  à terme,  ensemble 
les  besoins  extraordinaires  pour  1795. 


Dettes 
échéantes  en 
1793  et  suivan* 
tes. 


Dette» 
échéantes  en 
1793. 


1,763,073.349 


Objets 

qu*il  faut  payer 
en  assignats  ou 
eu  domaines 
nationaux. 


Il 

n 

13 

V- 

♦ U 

15 

16 

17 

18 
19 
30 


Reconnaissances  provisoires  ou  définitives  susceptibles 
d’étre  données  en  paiement  des  biens  nationaux . 

Dettes  exigibles  à présentation 

liquidations  décrétées  et  dont  les  rôles  ne  sont  pas  expé- 
diés  

Dettes  liquidées,  payables  à é|)oques  déterminées. 


10,883,706 

55,584,168 


Idd-m. 

Dettes  qui  ri'stcnt  k liquider 

Dettes  exigibles  dont  la  liquidation  est  pn’sumér. 
Jjem,  dont  la  liquidation  n’est  pas  encore  ordonnée 

Dettes  à tenue 

/dsfm.  


63,343,828 


38,600,000 

386,296,740 


745,887,172 

13,675,144 

29,821,349 


9,531,760 

14,225,691 


A'ota.  Si  on  remboursait  cette  sommo  en  1793,  il  y 
aurait  uue  économie  de  26  millions,  sans  y comprendre 
les  intérêts. 


21 

22 

23 

24 

25 

36 

27 

38 

39 


Dettesà  tenue  qui  peuvent  être  converties  en  reQle.s  via- 

fiêres 

Idfftt 

Débets  arriérés 

PnMs  faits  au  trésor  public 

Indemnités  aux  prince»  possessionnés  d’Alsace,  cl  au 
pape,  ou  secours  pour  les  Colonies.  ...... 

Seizième  des  bénébers  dds  aux  municipalités.  . . 


32,000,000 


S,000,0<K) 


3,026,000 

60,609,934 


Frais  de  vente  des  biens  nationaux  et  contributions  foo-> 


cîéres 

Supplément  dessous  additloonels  en  1791,  dils  aux  dé- 
partements. . 

Fonds  extraordinaires  pour  le  service  de  1792.  . . . 


20,737,923 

40.000. 000 

13.000. 000 

9,000.000 

300,000,000 


Récapitulation  générale. 


520,240,568 


1,023,487,473 


406,495,374 


Objets  qu’il  faut  payer  en  assignais  ou  domaines  natio- 

iiaiiz.  

Dettes  éebéantes  cil  1792.  

Dettes  «'héaole»  rn  1793  et  suivantes 


406.495,374 

1,023,487,473 

520,240,508 


Excédant  de. 


Tutai.. 


1,950,023.415  ^ 

418,439,729  qui  pourraient  augmenter  par  les 

26  raillions  d’économie  sur  la  dette 

à terme. 

2.368,463,144 
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DES  RESSODRCES. 


1 

a 

3 

Domatni's  natiooaux  qui  ctaicDt  vendus  au  l*'  octuiire  dernier,  auquel  est 

joint  le  produit  desfruiuet  rwemisaii  1*'' avril  courant 

Reçu  à compte. 

Intérêts  qui  étaient  dûs  é la  nation  sur  le  produit  dt^s  Ijiens  nationaux  vendus. 
Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordooiice,  et  qui  étaient  invendus  au  1 " no- 
vembre 1791 . ... 

Torxt. 

zVo/a.  On  estime  que  les  biens  vendus  depuis  le  l^**  no 

vembre  1791,  se  montent  ii 360,000,000 

De  sorte  que  ceux  qui  restent  à vendre,  et  qui  sont  con- 
nus, se  montent  à 365,678,4  56 

Ce  qui  fait.  . . . 735,678,456 

Livres.  I 
1,496,034,295 
488,039,402 

l.ivres 

1,007,394,893 

30,000,000 

725,678,456 

1 

1,763,073,349 

A afTecter  au 

A affecter  aux 

paiciucnl  de  la 

dcile  en  1792 

et  1793. 

eu  assignats 

Livres. 

Livre». 

Excédant  des  biens  nationaux  dont  la  sente  est  ordonnée,  compris  dans  le 

chapitre  ci-devani . 

198,895,067 

4 

Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  été  omis  dans  les  étals 

d’estimation 

90,000,000 

5 

Produit  des  argenteries  des  é.gIUcs  supprimées.  

5,027,335 

6 

Produit  de  la  fonte  des  cloches.  ............. 

8,000,000 

7 

Parties  des  biens  dont  la  vente  est  ajournée,  que  les  comités  ont  estimés  de* 

voir  être  veodiis.  . . 

100,000,000 

8 

Droits  incorporels  dont  le  rachat  est  permis 

208,508.374 

9 

Bénéfice  à espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés 

100,000,000 

10 

Domaines  nationaux  dont  1a  valeur  est  estimée  par  a{ier^i.  . . < • . 

1 ,40ü,00u,()0t4  ! 

JVbtd.  Cet  artirie  comprend  les  bois  et  forêts,  salins  et  salines. 

1 1 

Sommes  dues  par  les  l^.tats  lTuU  de  l’Amérique 1 

26,643,160 

12 

Avances  faites  parla  trésorerie  nationale  aux  départements.  33,329,208  > 

13 

Arriéré  des  contributions  décrétées 332,1  13,771  ' 

14 

idem,  des  impositions  indirectes 1 7,900,000 

383,342,979 

A déduire  pour  non  valeur  ou  fonds  Décessain*s  pour  faire 

face  aux  arriérés  annuels 213,013,771 

Reste.  . . 170.329,208 

170.329.2C0 

1& 

Arriéré  de  camplabilité.  . . .’ 

31,000,000 

16 

Créances  du  trésor  public  sur  divers.  ......  ..... 

30,000,000 

17 

Produit  de  sels  et  tabacs  restant  à vendre.  Mémoire. 

Cet  article  est  porté  jiour  dix  millions  dans  l’état  des  recettes  ordinaires 

de  1792. 

U 

' Contributions  patriotiques.  Mémoire. 

Cat  article  est  porté  pour  soixante  millioas  dans  l’état  des  recettes  ordi- 

nairesde  1792. 

ToTst.  . . 

1,939,897,582 

428,565,502 

■“  ■ 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


A'ota,  Ile»t  posiible  que  quelque» 
objet*  à reinlwiirsiT  en  1792,  IVii* 
gent  en  a**igniti,  comme  au**i  les 
besoin*  en  assignai*  peuvent  u'ètre 
pas  réclamé*. 


Ressources  à affecter  aux  besoin*  des  assignat*.  . . 428,565,&62 

à afTecter  au  paiemeut  de  la  dette  en  1792  et  en 
1793 1,939,897,582 


Totsi..  . . 3,368,463,144 


!<ota.  Les  tnléréts  de  U dette  à rembourser  font  partie  de  la  dépense  de 
1793. 


Les  iH'soins  pour  rétablissement  des  collège*  et  de*  secours  publics,  se  monteront,  d’après  les 
renseigoeroeots  pris  par  vos  comités,  à une  dépense  annuelle  d’environ  60  à 70  million*. 

Si  l'Astemblée  voulait  ordonner  la  vente  desdomaiaes  ajournés  sur  le*qiiebles  comités  ont  cru 
ne  devoir  |iomt  statuer,  il  faudrait  faire  le  fonds  nécessaire  à celle  dépense,  et  décréter  des  indem- 
nités aux  tiliiUiires  actuels  de  l'ordre  de  Malle. 


7 


Parties  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée,  et  qui  sont  jotiis  par  l’ordre  de  Malle.  Les 
collèges,  et  autres  élabhssemenu  d’instructions  et  de  secours  qui,  d'ajirès  l'avis  de  vus  comités, 
ne  duiveul  point  ètie  vendus  jiuqu's  ceque  rAssemblée  aitQxé  définilivcmect  rorganlsatiun  des 
colleges  et  de*  bùpilaux 


400,000,000 
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N"  113.  />iTOancAc  22  Avbil  1792. — A*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAISEMARK. 

D'AUona,  U 10  avril.  — Toutes  les  lettres  de  Stockbolm 
s’accordent  à dire  que  Gustave  a conservé  sa  fermeté  jus- 
qu’au dernier  momcuU  La  veille  de  sa  mort,  U écrivit  de 
sa  main  un  codicite,  en  vertu  duquel  le  duc  de  Suderma- 
nie,  régent,  est  clvargé , 1"  de  choisir  une  épouse  au  jeune 
rui,  quand  U sera  dans  sa  dii-huilièmu  année  : 2**  de  con- 
•ener  toute  la  maison  de  ce  prince,  telle  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  formée;  5*  de  ne  point  convoquer  une  diète 
jusqu'en  1790,  terme  de  la  uiinorilé.  — Le  duc  de  Suder- 
manie  aura  le  pouvoir  royal , excepté  lo  droit  de  créer  des 
nobles,  et  la  distribution  des  ordres  de  chevalerie. 

On  assure  que  le  roi  de  Suède,  avant  sa  mort,  eut  la 
douleur  d’apprendre  les  détails  de  la  conjuration  dont  il  était 
vicliuie.  Les  cons|>irateurs  sont  au  nombre  de  cent  onze. 
Ce  sont  des  nobles , inut  de  Stockholm  que  des  provinces. 
Leur  plan  contenait  trente-six  points;  en  voici  la  substance: 

« On  devait  sc  défaire  d'abord  du  roL  — Couper  la  tète 
au  duc  de  Sudermanic,  aux  plus  fidèles  partisans  du  roi, 
MM.  d'Armfeld,  Taubc,  Runlh,  Hakanson,  et  les  porter 
en  triomphe  dans  les  rues  de  la  capitale.  — Confier  le  com- 
mandement des  troupes  au  major  Lilienhom , l’auteur  du 
billet  d'avis  au  roi.  — Laisser  lu  vio,  et  même  la  couninne 
au  prince  royal,  mais  restreindre  son  pouvoir,  au  point 
qu'il  n'cûi  été  que  simple  exécuteur  des  décrets  rendus  par 
la  nation,  etc.  > 

Quelles  réflexions  ne  dut  pas  faire  Gustave,  en  appre- 
nant , pour  la  première  fois  peut-être,  qnc  la  volonté  d'un 
seul  homme  ne  saurait  long-temps  enchaîner  toutes  les  vo- 
lontés 1 Dans  ce  fatal  moment  où  les  projets  s'évaoouivscnt, 
où  les  chimères  de  l'attibilion  disparaissent, où  les  masques 
tombent,  il  sentit  toutes  ses  fautes,  cl  lAcba  de  prévenir 
son  fils  contre  des  erreurs  pareilles.  Il  l'exhurta,  dans  un 
entretien  touchant,  à la  modération,  b l’amour  de  la  paix, 
et  le  détourna  surtout  des  expéditions  lointaines.  C'est 
ainsi  que  Louis  XIV,  epK-s  avoir  ravagé  la  Hollande,  ruiné 
son  peuple,  et  fait  & riiumanité  des  plaies  profondes,  di- 
sait aux  approches  de  la  mort,  à l’enfant  qui  devait  lui 
succéder  : J'ai  trop  aimé  la  gutrrt.  Quel  est  donc  le  mal- 
heur des  princes,  ou  plutôt  quel  est  le  nôtre,  » le  repentir 
tardifüc  leur  orgueil  ou  de  leur  avarice  ü'arrivc  qu'au  mo* 
meut  où  ce  repentir  est  inutile? 

ALLEMAGNE. 

Dt  fUenne,  fc  ISavn'f.  — On  nous  fait  espérer  que  les 
fbOîcultés  qui  s'élevaient  pour  la  démarcation  de  l'Empire 
turc, en  Croatit,  n’auront  pas  de  suite.  Les  commissaires 
chargés  de  ce  travail,  paraissent  portés  à des  arrangements 
pacièqnes. — Le  grand  duc  de  Toscane  est  arrivé.  — L’am- 
bassadeur de  lu  Porte  continue  de  donner  des  preuves  de 
la  politesse  de  ses  mœurs  et  de  son  amour  pour  les  arts, 
il  visite  les  établissements  publics,  les  monumenl'*,  avec  un 
soiu  et  une  attention  qui  o’aunoncent  pas  un  homme  orüi- 
Dairc. 

La  correspondance  entre  notre  cour,  celle  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg,  est  plus  active  que  jamais;  mais  rien  ue 
transpire,  cl  tout  est  encore  enveloppé  dans  le  mystère.  — 
On  écrit  de  Nuremberg  que  plusieurs  corps  autrichiens  sont 
arrivés  dans  le  voisinage  de  cette  ville:  ils  sont  destinés 
pour  les  Pays-Bas  ; ils  doivent  cinnpléter  les  régiments,  ou 
plutôt  les  augmenter.  Les  troupes  dcsUiiécs  |>oiir  l'Auiri- 
chc  antérieure  se  mettent  en  route.  On  dit  que  le  prince  ilc 
Saxe-Cobourg  commandera  en  chef,  et  qu’il  aura  sous  scs 
ordres  les  généraux  princes  de  Hobonlohe  et  d'Esterhazy. 
— Nous  croyons  la  guerre  tn*s-prochaiue;  on  ne  peut  pas 
encore  en  calculer  les  suites,  mais  les  Français  ont  un 
grand  avantage  sur  leurs  ennemis,  c'est  d’avoir  ù défendre 
leur  patrie,  leurs  lois  cl  la  liberté. 

De  Litgtx  le  10  at  ril.  — C'est  une  nouvelle  qui  paKill 
ccrUiinc , que  «Imizc  ou  quinze  mille  Prussiens  dniveiit  sc 
jeter  dans  ortie  ville,  au  premier  mouvement  do  Français 
2'  Ütrie,  — Tome  ///, 


de  ce  côté.  Si  les  Français  au  moins  avaient  assez  de  temps 
pour  les  prévenir;  un  peuple,  qui  connût  quelque  temps 
la  liberté,  respirerait  sous  les  annes  d'un  peuple  libre,  ici, 
de  quelque  côté  que  se  portent  nos  regards,  nous  ne 
voyous  que  des  tyrans  ou  des  esclaves.  Que  nous  im{>orte 
à présent  à quel  despote  nous  obéirons?  Que  nous  importe 
que  ce  soit  ou  un  évêque  ou  un  roi  de  Prusse?  Toute  notre 
espérance  est  dans  le  succès  de  vos  armes.  Comptez  sur 
nos  VŒUX,  comptez  sur  nos  bras,  s'ils  peuvent  un  instant 
secouer  leurs  fers.  Pourriez-vous  être  vus  sans  intérêt  par 
les  martyrs  de  la  liberté?....  Quelques  personnes  assez 
bien  iiirormécs  des  marches  et  contremarches  de  la  diplo- 
matie, assurent  que  l'on  pourrait  bien  tromper  ici  le  rox 
de  Prune  pour  la  troisième  fois, 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  il  avril.  — Un  cour- 
rier est  arrivé  en  très-grande  hâte,  vers  minuit,  û la  cour; 
ou  lient  extrêmement  secret  l'objet  de  sa  mission.  Le  bruit 
se  répand  qu’il  ap)vorle  de  France  des  nouvelles  de  la  plus 
grande  importance;  mais  que  servirait  de  vous  détailler  ce 
que  l'on  dit,  vous  êtes  sur  les  lieux*'  Un  ne  parle  de  rien 
moins  que  d'un  massacre  général  ù Paris,  et  du  Iriorophc 
de  la  cause  anti-palrioliquc.  Le  roi,  dit-on,  est  remonté 
sur  M»n  ancien  trône.  Vous  concevez  combien  celle  nou- 
velle a Jeté  de  confusion  dans  toutes  les  i<lées.  Toute  celte 
ville  est  en  l'air;  on  court  ù toutes  tes  sources  pour  tâcher 
de  découvrir  la  vérités  Moi , je  n'ai  pu  rien  apprendre  de 
plus  que  ce  que  vous  venez  de  lire.  Je  ne  doute  point  que 
le  courrier  ordinaire  des  lettres  ne  corrige , dès  ce  soir  ici, 
ce  qu’il  y a sans  doute  d'extravagant  dans  ce  qu'oii  débite 
depuis  ce  matin  ; mais  u'admircrez-vous  point  avec  quelle 
facilité  cette  impossible  horreur  a trouvé  une  si  soudaine 
croyance?  Voilà  pourtant  comme  nous  sommes  instruits  de 
ce  qui  se  passe  en  France. 

A Amsterdam,  on  est  à la  poursuite  do  deux  quidams 
qui  ont  été  assez  imprudents,  assez  fous,  pour  dire  que  le 
roi  de  Prusse  aurait  bientôt  le  sort  de  odui  de  Suède. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  ,duii  avriL  — Les 
Etals  de  Brabant  sc  sont  assemblés  hier  cl  aujourd'hui  ; 
il  paraît  que  les  subsides  seront  accordés.  En  un  mot,  on 
voudrait  que  tout  semblât  annoncer  uu  rapprochement 
enlr’cux  et  le  gouvernement  Ensuite  sera  publiée  l'amnisUc 
qui  u'a  point  encore  eu  lieu  dans  cette  province.  Vous 
voyez  donc  que  l'état  des  choses  n'est  pas  encore  ouverte- 
ment tel  qu’on  l'espère  en  France,  cl  comme  on  fait  bien 
de  l’espérer. 

On  a pendu  ces  jours  derniers , à ^fnns,  plusieurs  émis- 
saires de  l'armée  du  comte  de  Béihune-Cbarost,  qui  dé- 
bauchaient les  Autrichiens.  On  n'en  a point  fait  autant  aux 
embauebeurs  français.  — Les  préparatifs  militaires  conti- 
nuent dans  ce  pays,  et  tout  pr&age  des  événements  criti- 
ques très-prochains.  On  a gagné  du  temps  |>our  rassembler 
ici  des  forces  impo(^Dtes  : c’est  ceque  l'on  voulait.  Tout  est 
tranquille,  et  l'on  est  assuré  des  E(at<v,  c’est-à-dire,  des 
ordres  ecclésiastiqAics,  nobles,  etc.  — Oti  fait  défiler  insen- 
siblement des  troupes  ver,  les  frontières.  — On  alTede  jus- 
qu'au ridicule  de  compter  beaucoup  sur  la  désertion  des 
troupes  français(>s,  au  moment  de  la  crise.  — Le  coiilroiro 
est  mieux  votre  aifaire. 


FRANCE. 

DÉPAUTEMENT  LES  BOL'CllES-DU-ltllÙ.>E. 

Marseille,  fc  IS  airit.  — Nous  venons  de  voir  un  ba- 
taillon d'élève»  de  la  |ïalrie  armés  de  piquer.  Ov  jenties 
citoyens  ont  été  i>(Trir  leurs  hmîioiage>  aux  nflicieni  muni- 
cipuiii.  I.'iin  d’eux  a présenté  une  pique:  et  s’adressant 
aux  magistrats  ; • Mt>-ieurs,  a-t-il  dit,  AiucUe  r|ue  >,ml 
• l'arme  dont  puissent  sc  ns  vir  des  liomuiOH  libres  pour 
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• la  défea<iodel«ur  pairie»  elle  ue  passera  dans  les  mains 
a de)ciinicnnc[ni5,qu’apr^b  inort  de  celui  qui  la  porte,  a 
— Visite  au\  Ami»  de  la  Coostiluliun  ; avant  d'arriver» 
mu-sique  palriniique.  «Hnlulions  mililairev»  appluudivae- 
tnetil»  de«  apcrtaleuri.  Ils  ciilreiU.  üti  d’eux  monte  à la 
Irihuuc,  et  vante  rutililé  de  celte  arme  nunvclle  : il  fait  rt** 
marquer  coiimie  ses  coups  sont  pmmpb,  comme  ils  sc 
liirri-denl,  coinuitrsoti  fer  percera  le  coeur  d’un  ennemi  ; il 
di'scond.iit  de  la  tribune»  lier  de  son  pauC’gyrique.  Un  de 
»es  cnmpagnnu>  arrête  le  jeuiK!  orateur,  et  le  ramenant  à 
la  tribune:  aOniKla»  camarade,  lui  a4-tl  dit  » mon  fusil 
a >aut  bien  ta  pi({ue;cert<.’s,  ni  nies  care&vcs  ni  les  tiennes 
a ne  plairont  & mts  infâmes  cunemis;  ce  que  mon  ceil 
a épargnera,  U main  m'ea  rendra  buu  compte,  a 

HRPARTEMENT  DU  DAS-RHIN. 

Sirnthourg^  k !6  airif.  — Notre  département  vient  de 
mettre  en  circulation  pour  100  mille  ôeiis  de  billets  de  con- 
fianre  de  5 sou'i  et  10  sous.  Le  jX’uple  n’a  pas  reçu  celte 
mesure  avec  plaisir.  marchands,  amx  qui  vendent  les 
denrées  les  plus  nécessaires,  refusent  de  les  prendre.  Le 

ftniple  est  fatigué  d)*s  inquiétudes  que  les  nialiiilcntionnés 
ni  prodiguent,  et  l’on  crainl  que  l’aristocratie  ne  pnifite 
dccesdisjKysilinns,  et  surtout  de  l’écliangc  de  ces  billets 
amirc  des  gros  sous,  pour  exciter  des  troubles. 

On  raronie  que  le  curé  d’Achetn,  M.  Meyer,  vient  de 
s'attirer  la  haine  et  le  mépris  des  patriotes.  Il  avait  prêté 
le  serment,  et  ceponilanl  il  laissait  ajwrcevoir  le»  senti- 
ments les  plus  anU-ci\i'|uc».  La  veille  de  Pâques , H fait 
enlever  scs  meubles  pendant  la  niiil,  et  fait  tout  transporter 
h Saveme.  Knsuile,  il  se  présente  au  district,  pour  rece- 
voir m»  quartier  <raranre  de  son  trailcinenl  ; et  le  jour  de 
PaqiKS,  defaut  un  nouibreux  auditoire,  il  rétracte  son  ser- 
ment et  débite,  dans  un  discours  fanatique,  les  plus  grm- 
tûêri*s  injuri'S  conü'c  ta  constitution.  — Certes,  si  ces  faits 
sont  avérés,  on  ne  peut  punir  M.  Mayer  pour  avoir  rétracté 
lin  serment,  mais  on  doit  le  poursuivre  comme  séililieut, 
et  iKUir  avoir  pri-ché  ia  révolte.  Le  commissaire  du  roi  a 
fait  uu  n'iqiiisitoire,  et  t'a  traduit  devant  les  tribunaux. 

BULLETIN 

DR  l'assemblée  KATIOKALB. 

rantriuiR  LécisLiTcac. 

Présidence  de  M.  Bigot. 

SbA^CE  DU  VCN0BED1,  AU  SOIB. 

M.  Là-Source  : L’Assemblée  s’est  ajournée  pour 
examiner  lu  proposition  du  roi  ; mais  je  crois  que 
pour  donner  à sa  délibération  plus  de  soletiiiilé,  elle 
doit  renvoyer  la  proposition  du  rui  à son  comité 
diplomatique,  pour  qu'il  lui  en  soit  fait  un  rapport 
dans  U séance  de  demain.  ( I)  s'élève  quelques  up- 
plaudissements  cl  des  murmures.  ) 

M.  DAVKRimi'bT  : La  détermination  que  vous  allez 

firemire  est  de  la  nature  de  celles  uti  la  prudence  du 
é^islateur  doit  s'allier  avec  te  courage  et  l’impctuo- 
$ité  du  caractère  national.  Je  fvense  que  la  guerre 
doit  dire  décrétée,  mais  seulement  après  de  mûres 
délibérations.  Il  importe  que  la  discussion  qui  pré- 
cédera votre  décret  répande  dans  tous  les  esprits  la 
conviction  qu’elle  est  devenue  inéviUible.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  par  le  comité 
diplomatique,  et  que  la  discussion  ne  s’ouvre  i{ue 
dans  la  séance  de  demain. 

M.  **’  : Je  crois  qu'il  est  d’autant  plus  important 
que  vous  entendiez  un  rapport  de  voire  comité, 
que  l’une  des  bases  essentielles  de  votre  délibération 
vous  maiKiuc,  je  veux  dire  la  connaissance  des  corn- 
immicatioiis  politiques,  entretenues  parle  ministre 
desalTaires  élrangvTcs  avec  la  Prusse.  ( Il  s’élève  de 
violents  murmures. — Ou  demande  que  ropitiatit 
soit  formellement  rappelé  à l'ordre  de  la  question, 
quitte  la  tribune.  ) 

M.  Mailhe  : Je  m’oppose  au  renvoi  au  comité  di- 


plomatique; et  je  vais  faire  quelques  observations 
Ircs-courles  pour  en  établir  les  iiMmiivéïiienls.  De- 
puis long-temps  vos  vreux.  vos  délibérations  même, 
appelaient  la  proposition  que  le  roi  vous  a faite  ce 
matin;  et  sans  ie.s  m.um’uvres  d'un  ministre  perlide, 
qui  ménageaità  noseniieinis  ielempsd«‘  réunir  leurs 
mrces,  déjà  peut-être  les  menaees<b‘  la  maison  <!' Au- 
triche .SC  trouveraient  cmiverlies  en  supplications. 

( On  applaudit.  ) Quoi  I iorsipie  la  cour  de  Vienne 
couvrait  encore  du  voile  de  b paix  ses  complots 
contre  la  bberlé,  vous  provoquiez  l.i  guerre  pour  la 
forcer  à reconnaître  votre  indépeudauce:  et  aujour- 
d'hui que  ce  Voile  est  déchiré,  aujourd’hui  qu'elle 
prend  eniin  une  altitude  liostile,  vous  perdriez  le 
temps  à de  vaines  diseii'tsioiis  ! (Ou  .-ipplamlit  a 
plusieurs  reprises.  ) Songez  bien  à r<  fTet  que  peut 
produire  la  manière  dont  vous  allez  pronourer  votre 
conliance  dans  le  courage  des  diTeiiseurs  de  la  con- 
stiUilion.  Faites  voir  au  pt  iiph-  français,  faites-lui 

voir  par  une  déliiiération  imaiiime ( Plusieurs 

voix  s'élèvent  dans  une  partie  de  PAssemblre  .*  Non, 
non.  — M.  .Maithe  conlinue  au  milieu  des  apiiiuii- 
dissiuiieiits  de  la  grande  majorité  de  l' Assemblée  et 
des  irdmnvs.  — De  nouveaux  murmures  riuler- 
roinpent  encore.  ) 

M.  GorpiLUEVu:  M.  le  présulenl,  maintenez  ilonc 
rA>semblée  dans  l’ordre,  et  faites  cesser  les  inter- 
ruptions et  les  clameurs  de  celle  partie  de  l'Assem- 
blé«‘. 

M-  Maii.iir;  Puisque  vous  êtes  fortement  pénétrés 
des  atteintes  portées  par  les  menaces  île  la  cour  de 
Vienne,  à la  dignité  nationale,  ne  perdez  pas  le 
temps  en  wiines discussions; en  un  mot, ne  fnite.spas 
aux  braves  défenseurs  de  la  patrie,  l'injure  dnliuiler 
un  seul  instant  de  leur  eourage.  (Il  s'élève  de  nom- 
breux applatidissemeiils.) 

Oo  demamle  qiu?  la  <lisrti««ion  s'ouvre  h l’inslanl.  — 
Celle  motion,  appuyée  avec  ehab'or  p:»ro;i  grand  nombre 
de  membres,  est  accueillie  par  les  arclaniaiioiis  n'^itérées 
des  spcflateurs. 

M.  Lr.  pRÉMHK»T  : L’Assemblée  me  parait  disposée  6 
mirer sur-le-cbamp  dans  le  fond  de  la  dhirii««ion.  J'«>b'*erTe 
qu'en  ce  cas,  M.  Maillie  n’est  pus  in-cril  k>  premier  sur  la 
bsie  de  la  parole.  Je  vais  mettre  la  pro|K>sitioii  d'ordre  aux 
voix. 

L'Assemblée  diVride.  ^ ime  très-grande  mujorilé,  que  la 
disoiiisioii  est  onverie  sur  I»  pmpnsitinif  dii  roi. 

Ouehjiics  memlires  obsenenl  que  le  inmnUe  des  dis- 
cussions particulières  les  a eiUjHVbés  de  prendre  part  U la 
délibéralioa.  — Ils  demandeul  qu'il  soit  fml  une  nouvelle^ 
épreuve. 

M.  Hua  : J'appuie  la  proposition  qui  est  failn  de 
rerotnmencer,  dans  le  calme,  la  délibération  qui 
vient  d'être  prise.  J'observe  que  c’est  de  la  sagesse 
et  de  la  maturité  de  votre  disruvstoti,  que  va  dépen- 
dre le  sort  «le  vingt-cinq  millions  d hommes.  La 
France  entière  a le.s  yeux  fixés  .sur  vous,  craignez 
qu'elle  ne  vous  accusé  d’avoir  nviü  le  caractère  na- 
lionul,  en  portant  la  légèreté  lusrjue  dans  les  déter- 
minations les  plus  graves.  .1  ai  entendu  dire  par  le 
preopiiiant,  que  les  représentants  de  la  nation  ne. 
doivent  pas  paraître  douter  du  courage  des  défoii- 
seursde  la  patrie  : cela  est  vrai  ; mais,  pour  que.  cc 
courage  ait  une  b.ise  .solide,  il  faut  que  les  Français 
aussi  ne  puissent  douter  do  la  prudence  de  leurs  re- 
présentants. ( Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 
Quand,  sur  le  rapport  d'un  ministre,  rapport  sur 
lequel  je  ne  fais,  quant  :i  présent,  aucune  refiexion, 
quand,  par  une  discussion  précipitée,  et  dans  une 
séance  du  soir ( Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  Mkri.et  : Je  dcunamle  que  ropiuarit  soit  rap- 
pelé à l'ordre,  afin  qu'il  .sache  que  nous  sommes 
Assemblée  n.ilionaic  â six  heure.s  du  soir  comme  à - 
dix  heures  du  matin.  ( On  applaudit.) 


M.  Ili’A  : Jj’  rti^  qiiP  reiilhousiasnip  est  bon  sur  le 
chani]i  ti(’  hnt.iilh',  mais  que  la  pniilence  (luit  tUrc 
au  cunsoil  ; cl  cVsl  vous,  Messieurs,  qtn  ^tes  le  con- 
seil de  la  nation.  Comineiit  est-il  possible  à des  re- 
pn-seutaiils  du  peuple,  qui  sont  pénétrés  dos  fonc- 
tions imnortuites  qu'ils  vont  remplir,  de  pre'ci|uter 
leurs  déllbératums....?  ( Les  murmures  recommen* 
cent.  ) 

II.  lbPrésidetit  : M.  Hua,  je  vous  observe  que 
vous  n'avez  demandé  la  parole  que  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  IluA  ; Je  dis  qu’il  est  une  motion  d'ordre  à 
faire,  qui  paraîtra,  sans  doute,  bien  juste  I ceux  qui 
onln  cœur  que  l’ Assemblée  proiino  le  Ion  de  gravite 
qui  lui  convient;  c’est  que  la  discussion  ne  soit  pas 
ouvoi  te  snr-le-champ,  et  surtout  qu  elle  ne  soit  pas 
terminée  dans  cette  séance.  En  eflet,  il  est  de  prin- 
cij>e  qu’il  faut  que  la  guerre,  avant  d’étre  déclarée, 
soit  (iemuiitrét*  inévilal>le,  et  par  conséquent  il  est 
de  notre  devoir  rigoureux  de  convaincre  tous  les 

iiidiviiins  de  la  nation ( Il  s'élève  des  inurnuires 

et  quelques  éclats  de  rire.)  Oui,  tous  les  individus 
de  la  nation,  que  1.1  guerre  est  le  seul  partiqu'il  nous 
reste  à prendre.  On  eslallé  prét'ipitamment  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  i on  ouvrirait  sur-le- 
champ  1.1  discussion,  il  parait  que  l'aflirmative  a été 
décrétée;  rh  bien!  moi,  je  dis  que  je  n’ai  rien  en- 
tendu de  tout  ce  que  M.  le  président  a misaux  voix, 
et  que  le.  tumulte  ayant  einpéché  un  grand  nombre 
de  membres  de  participer  à la  délibération,  ils 
ont  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  recommencée. 

Il  se  fait  une  nouvelle  épreuve  sur  la  proposition  d’ou- 
vrir siir-le-chatnp  la  discussion  ; elle  est  redécréiée  pre»- 
qu’a  ruuanlaiité  et  au  bruit  des  applaudissements  des  tri- 
bunes. 

[.es  ministres  entrent  dam  la  salle,  (>our  assister  à la 
discussion. 

M.  Pastorkt  : Sans  doute,  nous  ne  devons  pas 
nous  laisser  entraîner  aux  mouvements  exagérés  de 
rcnlhunsiasme  : celle  pitssion  ne  doit  pas,  plus  que 
toutes  les  antres,  oMcindre  les  législateurs  d'un 
grand  empire  ; inats  est-ce  donc  d'aujourd'hui  que 
nous  sofutnes  provoqués,  et  doutc-t-oii  encore  de 
notre  longue  patience,  pour  oser  nous  accuser  d'en- 
thousiasme? Le  ministre  des  nflaires  étrangères  nous 
a présenti'  aujourd’hui  le  tableau  des  griefs  de  la 
nation  française  envers  la  maison  d'Aulriche.  Je 
n’entreprem^rai  |>as  de  vous  le  retracer;  mais  cntiri 
ces  armements  de  concert  provoqués  par  l'empereur, 
et  maintenus,  au  prix  de  toutes  sortes  de  .socnlicirs, 
par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ; la  violation  ré- 
pétée des  traités  faits  avec  la  France  depuis  qu.itre 
petits  ans....,  voilà,  sans  doute,  des  mutils  sufü.sarits 
pour  autoriser  la  France,  menacée,  attaquée,  à se 
mettre  ennn  en  étal  de  guerre  pour  sa  propre  dé- 
ferisi'.  ( Ou  npplamiil.  ) il  est  temps  de  s’arracher 
eniin  à ia  longue  incertitude  qui,  depuis  long-temps, 
^touniiente  tons  les  vœux  et  toutes  les  pensées;  il 
•est  temps  que  l'on  voie  une  grande  nation  déployer 
tout  son  courage  et  toute  la  force  de  sa  volonté  pour 
dérendre  sa  liberté,  c’est-à-dire,  l.i  cause  univer- 

^lie  des  peuples Oui,  la  libi  rtc  va  triompher, 

On  le  despotisme  va  nous  détruire.  Jamais  le  peuple 
français  ne  fut  appelé  à de  plus  hautes  destinées. 
Nous  ne.  pouvons  douter,  quand  nous  coniiaissuiis 
J^eoursgpdes  gardes  nationales,  le  zèle  qu'elles  ont 
montré  pour  la  défense  de  la  patrie;  nous  ne  pou- 
vons douter  du  succès  d'une  guerre  entreprise  sous 
de  sf  (péteux  tuspices.  La  victoire  sera  tidèlc  à la 
nWHe,  ( on  applundit)  et  les  soldats  citoyens, 
et  les  citoyens  soldats  s’empresseront  à la  défèiidre 
d'une  ardeur  égale,  et  à rafTermir  par  des  triom- 
phes. Les  défenseurs  de  la  constitution  ue  sont  jias 


tous  aux  frontières,  ils  existent  dans  nos  villes,  ils 
font  prospérer  nos  campagnes,  ils  travaillent  dans 
nos  ateliers;  enfin,  partout  où  il  y a des  Français 
libres,  il  y a des  défeiisours  de  ta  liberté;  et  si  nos 
ennemis  pouvaient  avoir  un  moment  de  succès,  l'on 
verrait  aussitôt  se  réunir,  de  toutes  les  parties  de 
l’Empire,  des  citoyens  pour  repeupler  nos  années, 
y ranimer  l’énergie  et  leur,  assurer  des  triom- 
phes  Jamais  la  nation  française  n’a  mieux  senti 

le  besoin  de  la  gloire,  de  la  sàrcté,  de  l’indépen- 
dance. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

« L'AMcmbiéc  nalionatc,  délibéroiit  sur  la  proposition 
fonnclle  du  roi , décn'-ie  (pi'il  y a lieu  à déclarer  la  Ruerre 
au  roi  de  Bohême  et  de  HoiigrU',  •rdonne  qu'une  députa- 
tion de  vingt-quatre  de  scs  membres  portera  ce  décret  au 
roi.  • (Ou  applaïUid.i 

M.***  : Je  demande  que  la  discussion  suit  fermée, 
à moins  que  quelqu'un  ne  se  présente  pour  parler 
contre. 

M.  Becouct  : Si  l’Assemblée  veut  m’entendre,  j'es- 
p4Te  lui  démuiitrrr  qu’elle  ne  peut  pas  accepter  la 
proposition  du  roi. 

Un  yrand  rmm6re  de  voix  : Oui,  oui,  parlez. 

Il  se  fait  un  Rraml  silence. 

M.  BecQt!PT:  Lorsque  le  roi  propose  de  faire  la  guerre 
au  nom  do  la  iialinri,  les  représeniunls  du  piniplc  doivent 
M>  recueillir  profondi'tnenl  sur  une  déclaration  dont  les 
cnnséqurrices  peuvent  si  puissainiuent  tunuor  sur  le  sort 
des  empires.  J.iuiais  (lé)ilH}rallon  n’n  dû  être  précédée  d’un 
plus  mûr,  d'un  plus  sérieux  examen:  et,  soit  que  voos 
adoptiez  ou  iiuu  lu  pro|HJsition  du  roi,  il  importe  que  votre 
délilHyarmu  présente  le  tableau  des  dangers  de  l'un  et 
l'autre  parti  ; U lni|K)rte  que  l'opinion  publique,  éclairée 
pur  votre  discussion,  en  reçoive  une  vive  impulsion  vers 
le  but  où  vous  voulez  la  diriger.  Je  vais  donc  entrer  dans 
tous  h>s  dévelupjiementsdoQl  celle  question  me  parait  sus- 
ceptible. 

Dans  un  pays  libre,  on  ne  fait  la  guerre  que  pour  mettre 
la  constitntiou  à l'abri  des  atteintes  extérieures,  ou  pour 
venger  des  injures  faites  b la  dignité  nationale.  Je  vais  exa- 
miner  si,  en  entreprenant  une  guerre,  dont  vous  ne  pouvez 
calculer  la  durV*e,  vous  u’exposeriez  pas,  au  contraire, 
celte  mémo  consiilulion  que  vous  voulez  défendre,  et  si, 
d'ailleurs,  le  miiii.slére  autnebien  vous  y a efléctivement 
provoquésj  rnûn,  j’oserai  combattre  celte  généreuse  ar- 
deur du  peuple  fraivçais  et  j’ai  la  conliance  decroirc  qu’en 
énonçant  dms  l'vls^euiblée  nationale  une  opinion  qui  a 
|x)ur  objet  de  garautir  la  nation  du  plus  cruel  des  Itéaux  , 
après  l'esclavage,  je  serai  entendu  avec  quelque  fa- 
veur..... 

S'il  est  un  moment  où  la  nation  ait  besoin  de  calme,  c'est 
sans  iloole  celui  qui  succède  aux  sccoiism-s  d’une  grande 
rév(»lu(kin.  Le  mouvement  toujours  violent  qui  accompa- 
gne la  destruction  des  abus  atK'iens,  cause  toujours,  et  in^ 
vitablement,  un  grand  nombre  de  nr.inx  particuliers  qui  ne 
peuvent  se  réparer  qu'au  sein  de  la  paix.  Vouloir  la  guerre 
dans  de  telles  circonstances,  c'est  vouloir  prolonger  les 
désastres  et  les  iiiallieurs  particuliers , et  retarder  l'époque 
de  la  prospérité  nutionolc.  Des  insUtulimis  iiouvclks  ne 
(verivent  s'essayer  et  prospérer  qu'à  la  faveur  de  la  trait- 
quillilé  publique.  La  guerre,  au  contraire,  étant  un  étal  de 
crise,  s'oppose  aux  mouvements  réguliers  du  corps  |>oliti- 
que;  d’m'i  il  résulte  qu'une  nation  qui  vient  de  régénérer 
ses  institutions , doit  éviter  soigneusement  la  guerre.  (Il 
s'élève  des  murmures.  ) 

plusieurs  vmjc  : Patience  I 

M.  BKcqcBT  : Ce  principe  me  parait  impérienx  loraqoe 
je  l'applique  aux  circonstances  où  nous  noustrouvons.  No- 
tre constitution  n'est  pas  encore  bien  affermie;  les  pouvoir* 
coiisiiti>és  u'ont  pas  encon'  nue  marche  bien  assurée  ; la 
loi  n’obtient  jms  partout  l’obéissance  qu’elle  obtiendra  sans 
doute  par  la  suite,  quand  on  s’en  sera  fuit  une  espèce  d'ha- 
bitude et  de  religion:  des  dissensions  intestines  agitent 
nos  départements,  cl  exigent  l'emploi  de  la  force  pour  ré- 
primer k^s  liquides  sans  cesse  renaissants.  Si  nos  arméct 
combattent  aiMlehors,  qui  pourra  contenir  1rs  séditieux 
au-dedaus?  ( Le»  murmures  redoublent.  ) Si  le  defaut  de 
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la  force  puUiquo  leur  oHure  Timponttii,  croyci  qnHl<  m 
livrrnuU  h plu*  d*;i«dace.. . . . Mais  fmatici  s Miriout 
M)nl  k*  nerf  de  l’Klalj  les  ndîn*5  oui  rneon*  besuin  de 
quelques  années  de  repos  pour  que  l’ordre  puisse  s'y  rc*- 
tabiir. 

M.  CAMfio?»  : Vous  noies  connaissez  pas, Monsieur;  noits 
nroiis  de  l'anîctd  plus  qu’il  nVn  faut. 

M.  Hf.cotBT  : Je  sais  combien  esi  pnissanlc  la  force  mo- 
rale qui  résulte  de  b volottlé  de  la  nation  entière;  je  sais 
quels  prwiiscs  de  râleur  on  doil  nlirndre  des  Français 
combnttonl  pour  leur  liberté  : mais  Tou  sait  aussi  ce  que 
nos  armées  <le  terre  et  de  mer  doivent  inspirer  d’inquiétu* 
des, St  Dons  asnns  li  soutenir  une  ituerrc  ](énérale.  ( Une 
nouvelle  irruption  de  murmuit'S  inierrompl  M.  Becquel. 
On  demande  qu'il  soit  rappelé  à l’ordre.  ) 

M.  DutAS  : Je  demande  qu'on  ne  viole  pas  Ici  la  liberté 
des  opinimis. 

M.  L8  Pr^sidext  : Messieurs,  je  vous  prie  de  faire  trêve 
aux  murmures  et  aux  cnnversallws  particulières,  cl  de 
laisser  le  président  rappeler  l’opinant  à l'ordre  de  la  ques- 
tion, s'il  s’en  écarte. 

M.  Ukcoiet  : 11  faut  donc,  avant  d’enlreprendrc  une 
pnerre,  examiner  s’il  ne  notjs  reste  «nciin  moyen  de*  la  pré- 
venir, puiscju’ellc  peut  avoir  de  si  funestes  elfets,  même 
dans  le  cas  où  nous  mtÎous  victorieux.  J'ajoute  que  la 
guerre  que  l'on  vous  propose  |kmiI  devenir  d'anlani  plus 
dangereuse , qti’elle  de\  iemlralt  in»c  giiom»  générale , sur- 
tout si  vous  attaquez  le  HrabaiiU  î.e*  rieri»ièn*s  dèpi’-clics  de 
M.  Noaillcs  vous  annoncent  que  la  Prusse  et  la  Bohême  se 
préparent  à un  concert,  c’est-à-dire,  qu’elles  réuniront 
leurs  ftirves  ooiitrc  vous;  la  plus  grande  partie  de  l’Alle- 
magne é|tonsera  snr-le-diamp  la  qiiercile  de  ces  deux  puiv 
sances,  qui  sont  les  n'çuUtrlces  stiprOmes  de  la  comluile 
des  éb*clcnrs.  Je  siipitONcque  la  dipbmatic  mystérieuse  des 
puissances  du  Micli  m*  réccle  rien  de  contraire  à vos  es- 
pérancts,  du  moins  est-il  rx'rtain,  que  nous  ne  pouvons  pas 
douter  de  la  malveillance  de  celle  du  Nord.  Mais  la  puis- 
jiance  qui  doil  prindpalemwn  lixer  votre  aitenlimi,  c'est 
l’AnglclrTre;  nous  ne  devons  pas  lK^au^mlp  compter  sur 
les  assurances  de  neutralité  que  nous  a données  son  minis- 
tère, et  surtout , comme  je  viens  de  Je  dire,  si  nous  atta- 
quons le  Brabant.  Depuis  long-temi»  l’Angleterre  regarde 
ce  pays  comme  une  barrière  insurnnmlable,  nécessalni  à la 
sftrdé  et  à la  prosjvérilê  de  snuroinmerce,  et  qu'elle  a 
nclidé  au  prit  de  son  sang  ; elle  rqtarde  le  niuintieti  du 
gnuvrrnerotml  nrtnddu  Bralwnl  comme  urt  intérêt  natio- 
nal ; clk*  craimlra  que  si  le  r omrnrrcc  rîes  P.i wBas  fran- 
chit SOS  liniiies  adnelle>  et  s’étend  au-delà  de  l’Escaut,  il 
ne  parvienne  à rivaliser  celui  d’Angleterre,  En  dTd,  les 
Drabnnçnns  une  fois  rendus  à la  lil>erti''  polîliqiie,  ne  vou- 
dront-ils pas  aussi  jouir  de  la  liberté  du  commerce?  ( On 
applaudit.  ) 

Enfiii , l’Angleterre  craindra  atissl,  pour  h Hollande, 
une  révolution  nouvelle  qui  nuirait  essctitidlemcnt  à ses 
iiitérèLs.  Le  parti  slatboudéricn  , pour  Icijiiel  elle  a prodi- 
gué ses  secmirs,  peut  à peine  conlenir  celui  qui  est  atta- 
ché à la  France.  Tout  mouvement  qui  ferait  penclior  la 
balance  en  faveur  de  la  France,  lui  serait  nuisible;  elle  se 
réuiiiruit  donc  à lu  Pnis<o,  pour  soutenir  le  })arlî  slatbou- 
dérien?  N'en  doutons  pa«,  le  motif  di-s  as'itiranci's  amicales 
du  ministèn*  anglais,  c'est  que  cette  nation  aime  la  liberté 
que  vous  avez  conquise  ; mais  s’il  présente  h ce  mémo 
peuple,  dans  la  rupture  qu’il  int^lile  avec  la  France,  un 
grand  intérêt  commercial,  bientôt  vous  aurez  et  la  nation 
anglaise  et  rEurof)e  entière  contre  vous.  El  quelle  est  la 
puissance  qui  pourrait  résister  à tant  de  forcr>  remîtes  ? 
La  sagesse  ne  prescrit-elle  pas  de  peser  de  si  importantes 
considérations?  Certes,  si  la  justice  décidait  toujours  du  sort 
des  armes,  la  victoire  irabuudünn<’niit  pas  U cause  de  la 
liberté  ; mais  mnitnc  la  fortune  n’iirrocnpagne  pas  toujours 
la  juslirc  et  le  courage,  ne  devons-nous  pas  rétmir  nos  ef- 
forts pour  prOst^rver  lu  pairie  des  grande»  calamités  qui  la 
meiincinit.....? 

Si  j’ai  peint  avee  énergie  k*s  dangers  tic  la  guerre  (des 
ris  et  des  murmures  ériiileitl  dans  une  grande  partie  de  la  ' 
salle  ).  l’est  parce  qtiej’ai  terni  li*  langage  de  la  vérité,  et  • 
q.i’il  faut  toujours  la  clire,  surtout  qmiml  il  s'agit  d’arrêter 
Us  monvrmenls  impêltieux  d'une  ardeur  imprudente.  Je 
me  serais  lu,  s'il  m’avait  paru  im|>ossibk*d'ihiter  lu  guerre;  \ 


malt  nouft  pouvons  p.'vrvcnir  an  retlrosscment  des  griefs  par 
la  voie  des  négocialiuiis,  (|I  s’élève  des  murmures.  ) Loin 
de  vouloir  la  guerre,  la  cour  de  Vienne  déclare  au  con- 
traire, dans  sa  dernière  déivècbe,  ne  vouloir  donner  atictin 

aux  émigri-s..... 

Plusieur$  voix  : Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  LR  Piteuitst  : Messieurs,  n'interrompez  pas  l'ora* 
leor. 

M.  BeCQtrtT  : Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  annonce, 
à la  vérité,  qu'il  prend  un  grand  intérêt  aux  réclamations 
desprinecs  possessionnés  en  Alsace;  mais,  en  roinincnçant 
par  donner  des  indemnités  à ceux  qui  ont  ouvert  des  négo- 
ciations, m udopiuiit,  à l’égard  de  ces  indemnités,  le  pro- 
jet si  sage  de  M,  Knoch , qui  tend  à y intéresser  la  diète  et 
à séparer  la  maison  d'Autriche  du  chef  de  l’Empire,  on  ne 
l>eut  douter  que  celte  affaire  iiese  termine  à la  salisfaclioa 
desdetix  partis.  L’autre  point  de  la  dépêche  concerne  la 
prise  de  possession  d’Avignon.  Il  parait  que  le  pape  a ré- 
clamé protection  anim'-s  de  la  cour  de  Vienne  ; mais  le  roi 
n élé  chargé  de  pro]M>ser  des  indemnités  ; elles  peuvent  être 
l'objet  d’une  négociation  très-farilc  à entamer.  Il  faut  croi- 
re que  les  puissances  ètrangf-res  ne  sc  refuseront  pas  à de» 
conventions  et  à des  explications  amicales,  porce  qu'elles 
ont  intérêt  à respecter  notre  repos.  L’Autriche,  qui  a le 
centre  de  scs  forces  à doux  cents  lieues  d'ici,  ne  peut  nous 
faire  la  guerre  qu’avec  des  efforts  ruineux  ; et  ne  croyez 
pas  qu'au  lieu  de  détourner  ses  regards  de  la  révoliilion 
delà  l'olngne,  qu’au  lieu  de  se  concerter  avec  Catherine 
sur  cet  objet  princi|>al  de  son  traité  avec  la  Prusse,  elle 
consente  à vous  ullaqucr,  si  vous  ne  l'y  contraigniez.  En 
effet , elle  n’a  pris,  depuis  que  les  négociations  sont  enta- 
mées, que  des  ntpsnces  défensives;  trois  armées  ronnidable» 
bordaient  vos  froniii'TW;  elle  n'y  a opposé  qn’un  nombre 
de  troupes  liês-inféricnr.  Vous  le  savez,  cl  sans  doute  vou» 
tK>  voulez  ratliiquer  en  ce  moment,  que  parce  que  vous 
êtes  certains  d’être  plus  préparés  qu’elle  dans  vos  mesure». 

( 11  s'élève  un  violent  liimuHe.  — On  demande  que  l’opi- 
nant soit  rappelé  à l'oidre.  ) 

M.  not'Tr.R  : Je  demande  qu’on  entende  tout  ce  que  dira 
M.  Rocquet,  sauf  h's  calomnies. 

M.  BecQi'KT  : Je  vous  le  demande  donc , pourquoi  vou- 
loir engager  une  guerre?  Pourquoi  surtout  dire  qu'elle  est 
inévitable,  puisque  toutes  puissances  ont  un  intérêt 
nmlrairc,  et  qu'elles  dériarenl  qu'elles  ne  veulent  pas  nous 
eUaqiicr:'On  oppose  le  concert  entre  rAutriclie  et  la 
Prn«6C.  Sans  doute  la  nation  a de  justi*»  raisons  de  se 
plaindrede  celte  coalllion  de  rois,  qui,  |K)ur  (‘tre  momen- 
tanée, n’en  i*st  pas  moins  dirigée  contre  la  constitution 
françaisi*  ; sans  doute  la  cour  de  Vienne  a des  torts,  et  nous 
ne  devons  pas  souffrir  qu'elle  tisuiqte  notre  souveraineté 
en  intervenant  dans  nos  affaires  intérieures  ; mais  en  sup- 
posant même  que  ces  puissance»  rcfosassenl  à renoncer  à 
ce  concert , serait-ce  une  raison  sunisanic  pour  leur  décla- 
rer In  guerre  ? Doit-on  la  dt’clarer  pour  un  simple  soupçon, 
pour  une  menace  non  fondée  ? Ce  conoert  n'est  qu’un  sys- 
tème défensif  qu'elles  ont  adopté  plutôt  pour  elles  que  con- 
tre nous.  Eùl-un  pu  exiger,  an  milieu  de  reffcrvwcence 
générale  qui  se  manifestait  en  France,  et  lorsque  des  bruit» 
de  gnerre  avaient  déjà  plusk'urs  fois  retenti  dans  cette  en- 
ceinte, que  k‘s  puissanri-s  étrangères  se  reposas,sent  sur 
nnin*  dédaralinn  de  renoncer  aux  conquête»,  cl  qu’elles  ne 
}irissent  aucnno  mesure  défensive  lorsque  l'ardeur  et  ta 
jusie  indignation  de  no»  gardes  nationale»  »emblaient  les 
menacer  d’une  invasion?  St  après  cela  nous  nttaquion» 
rAutrielHS  nous  forcerions  tous  les  rois  du  monde  à se  li- 
guer contre  nous  ; car  ils  verraient  leurs  trônes  ébranlés  et 
tme  cause  commune  à soutenir  dans  cette  lutte  de  la 
liberté  contre  le  despotisme.  UneoatioD  libre  aura-l-elle 
l'immoralité  d’appeler  sur  une  nation  voisine  les  calami- 
tés de  la  guerre,  pour  se  venger  des  insultes  d’un  ministre  ? 
F.I!e  serait  bien  fausse,  la  gloire  qui  consisterait  ùse  ven* 
ger  d’un  outrage  qui  ne  peut  jamais  atteindre  une  nalioa 
libre.  -r- 

Renonçons  donc  b une  entreprise  qui  i>*9  aneno  tdvfet'- 
' rvVl  J IxHiHms-nniis  A nous  <h?fendre  si  qucl<|ue  puissance 
1 nous  .ittaqnc  ; d prolmblement  nous  n’anruns  pas  ilo  guer- 
re , car  aucune  puissance  n'a  intérêt  à nous  atluqiicr.  En 
les  provoquant,  .vu  contraire,  nous  jeilcrons  sur  notre  cause 
! la  plu»  grande  défaveur  aux  yeux  des  peuple»  Toisios.  On 
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BoiLt  |ir£tera  )o  wncif'rù  d^airresaeurs:  on  nous  roprésai* 
tera  comme  un  peuple  inquiet,  qui  trouble  le  re{KM  de 
1 burü|)o,  au  mépris  des  traités  et  de  ses  propres  lois.  Vous 
auru  donc  à arâibaltrc,  iiuii-seulemciil  k's  d«*spotcs,  mais 
le»  peuples  eux*mémes,  armés  contre  vous  pjr  Ij  haine 
naturelle  qu’inspire  à tuutliocnmc celui  qui  tient  troubler 
Je  repos  de  son  pays.  Enfin , cotte  fnicrre,  j’ose  le  dire  en- 
core . relève  déjà  les  espérances  de  tous  les  ennemis  de  la 
réToluÜon;c’esl  après  la  (tuerre  qu'il»  soupireuL  Les  émi- 
grai, actuellement  sans  appui,  dirif^cront  les  arméi's  des 
puissances  étrangères,  les  ennemis  intérieurs  en  auront 
plus  d'audace. 

Jeconclusàce  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu’il 
n’jr  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  propo*>ition  du  roi  j que 
Je  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  défendre  le  royaume 
contre  toute  attaque,  et  le  nii  invité  à entamer  de  nou- 
velles négociations  pour  dissoudre  tout  concert  attentatoire 
ùla  souveraineté  nationale,  et  prévenir  toute  rupture, 

M.  Lasourck  : Je  (lemandc  à suivre  .M.  Becqiiet 
cTiin  bout  à l’nutre  de  son  discours,  si  toulefois 
TAsseuiblée  juge  que  ses  sophismes  mcrilenl  mie 
réponse. 

M.ÜAV'tRiiouLTtJè  demande  que  ceux  qui  prennent 
la  parole  soient  tenus  de  se  mirermer  dans  les  points 
suivants  : 1®  tju’ils  prouvent  que  le  peuple  français 
puisse,  s'il  veut  soutenir  la  librrlé  et  legnliié  dont 
iljoiiit,  consentir  ;i  ce  que  des  cours  iUraMgèrt*s  for- 
nienl  de.s  concerts  pour  porter  atteinlcà  su  constilii* 
lion  ; qu’il  déclaré  s’il  entend  qu'Avignun  suit  rendu 
au  pape,  et  que  les  princes  possessionne's  soient 
réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  féodaux  ; 
2®  qii  iis  soient  tenus  aussi  de  ne  pas  compter  les 
jieiiples  pour  rien  : 3<>  qu’ils  ne  discutent  pas  la  ma- 
nière de  faire  la  guerre  : car  ce  n’e.sl  pas  de  cela 
dont  il  s'agit  inaintenant;  ce  n’est  pas  à rAssemblée. 
à décider  si  l’on  attaquera  ou  si  l’on  n'attmpiera  pas 
( Il  s’élève  quelriues  murmures.)  La  question  sou- 
mise à l’Assemblée  nationale,  se  réduit  seulement 
à examiner  si  notre  siluation  nous  permet  de  faire 
la  guerre  : or,  je  dis  qu’elle  nous  le  permet,  car  nous 
avons  le  courage  de  la  faire;  je  dis  meme,  que 
miand  même  elle  ne  nous  le  permettrait  pas,  il  fau- 
drait la  faire  encore,  parce  que  notre  lilierté  est  me- 
nacée, et  mie  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
'mourir.  ( On  applaudit.) 

M.  Guadrt  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre,  et  je(  |a  réduis  à deux  mots.  Comme 
M.  Becquel  a parfaitement  bien  prouvé  que  la  nl- 
tion  franeaisc  ne  pourrait,  sans  l.lchcté  et  sans 
compromettre  sa  .sûreté  et  sa  constitution,  refuser  h 
guerre  qu’on  lui  a déclarée;  comme  d'ailleurs  le 
tableau  iididèlc  qu'il  a fait  de  notre  siluation  ne  peut 
anéantir  les  fails;  comme  il  nVst  pas  ,iu  pouvoir  de 
M.  Becqiiet  de  prouver  que  le  bilan  de  nos  linaiices 
n’est  pas  dans  un  beaucoup  meilleur  état  que  celui 
de  toutes  les  puissances  armées  contre  nous,  ni  de 
iverstiadcr  qu'il  soit  une  puis.sance  au  monde  qui,  à 
la  seule  voix  du  .souverain,  ail  créé  cent  mille  gardes 
nationaux,  et  qui  présente,  dans  son  Inlérieur,  une 
force  <lr  quatre  millions  de  citoyens  libres  armés  ; 
comme,  en  un  mol,  il  résulte  du  discours  de  M.  Bec- 
quet,  mie  les  rcprésenlanls  de  la  nation  ne  peuvent 
l^bRi  aricer  à adopter  la  proposition  du  roi  ; je  de- 
mande qu’on  aille  sur-le-cnamp,  aux  voix.  ( On  ni>- 
pUudit.  ) 

^ M.  Bazibb  : Je  m’étonne,  et  loufe  la  France,  et 

runîvers  entier  s’étonnerait  avec  moi ( Il  se  fait 

bn  grand  siieocc ) et  l’nnivers  entier,  rlis-je, 

s étonnerait  avec  moi  (le  voir  discuter  aussi  légère- 
ment une  mesure  aussi  grave.  ( Il  s’élève  des  mur- 
mures.  Une  partie  de  rAss«*mblée  nppliiudit.)  Lors- 
^e  vous  allez  faire  couler  des  fl»>U  de  sang,  et  créer 
des  dépenses  énormes;  lorsque  vous  allez  prendre 
line  détermination  qui  peut  compromettre  votre  li- 
berté et  celle  du  genre  hamain,  je  crois  qu’il  faut 


'nu  inoiui  discuter,  et  entendre  tous  les  orateurs  qui 
veulent  parler  pour  et  contre Je  sais  que  le  ta- 

bleau des  forces  de  toutes  les  puissance.s  de  l'Europe 
n’a  rien  qui  doive  nous  intimider,  et  que  celte  con- 
sirléralion  serait  nti-de.ssous  d(>  In  dignité  de  la  na- 
tion (|iie  vous  rcprésenlez;  mais  il  est  une  consicîé- 
ration  bien  piiisimpnrlnntc  que  je  vous  prie  de  saisir. 
S'il  faut  cnircpreiidre  la  guerre,  il  faut  la  faire  de 
manière  qu’elle  ne  soit  point  accompagnée  de  tra- 
hisons. (Deux  ou  trois  membres  de  l’Assemblce  et 
nnci()iifs  personnes  d»*s  trihnnc.s  applaudissent,  ) Je 
(ieinande  que  tons  le.s  orateurs  qui  vomiront  parler 
sur  cet  objet  soient  entendus,  et  que  la  dis  cussion 
dure  nu  moins  trois  séances. 

M.Mau.iie  : Je  ne  suivrai  M.  Becqiiol  ni  dans  Ic-s 
frivoles  aLarmes,  ni  dans  les  vains  raisonnements 
auxquels  il  s'est  livré;  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la 
qiiesliun  de  savoir  si  vous  décréterez  la  guerre  ; il 
.s'.vgil  de  la  décn'lrr,  ou  de  vous  réwuidre  à vous 
avilir  aux  yeux  de  l'Europe,  et  à coinproinetlre  la 
liberté  de  la  nation  que  vous  représentez;  il  s'agit 
de  déconcerter  les  projets  d’un  roi  (pii  ne  s’est  per- 
mis d’iiisniter  à la  France,  que  parce  que  des  re- 
lielles  lui  ont  donné  une  fausse  idée  de  sa  .situation 
intérieure  et  de  ses  force*  publiques;  il  s’agit  de  dé- 
ployer la  contenance  fière  que  vous  avez  tant  de  fois 
annoncée;  il  s’agit  de  .soutenir  par  votre  copliance 
le  peuple  français  sur  la  hauteur  de  courage  où  il 
s’est  élevé  : faites  voir  à ce  grand  peuple,  par  une 
deliberation  prompte,  unanime,  (on  appiniidit)  nue 
vous  méprisez  ses  ennemis, et  il  les  méprisera;  fai- 
tes-lui voir  que  vous  le  croyez  iiivincinle,  et  il  le 
sera.  Que  dis-je  ? Combien  de  fois  ne  vous  a-t-il  pas 
liii-inéme  dit  elréjietéque  tous  les  despotes  réunis 
parviendraient  pluli'it  à réduire  la  France  entière  en 
une  vaste  solitude,  qu’a  v faire  rétrograder  la  liberté 
d’un  seul  pas?  ( De  nombreux  applaudissements  s'é- 
lèvent: dans  l'Assimiblée  et  dans  les  tribunes.  ) Com- 
bien de  fois  ce  peuple  bon  et  loyal,  mais  fortement 
sensible  a une  injure  nationale,  âmi  de  la  paix,  parce 
que  sa  conslilnlion  le  veut  ainsi,  mais  avide  de  com- 
battre, qiund  le  besoin  de  sauver  cette  même  con- 
stitution lui  en  fait  un  devoir,  ne  X'oiis  a-t-il  pas 
sollicités  d'accorder  un  libre  cours  aux  mouvements 
d’indignation  et  de  vengeance  dont  il  est  animé  con- 
tre ceux  qui  osent  menacer  sa  souveraineté? 

Il;Uez-vous  donc  de  céder  n sa  juste,  à sa  géné- 
reuse impatience.  I.’hiitnaiiilé  souiïre  sans  doute  , 
lors(|ue  I on  considère  qu’en  décrétant  la  guerre, 
TOUS  allez  décréter  la  mort  de  plusieurs  milliers 
d’hommes  ; mais  considérez  aussi  que  voti.satl<*z  dé- 
créter peut-être  la  liberté  du  monde  entier.  ( On  ap- 
plaudit.) Considérez  la  crise  politique  qui  travaille 
l’Europe.  Considérez  les  likhcs,  les  coupables  espé- 
rance-s  qu’on  donne  en  France  aux  traîtres,  et  les 
inquiétudes  meurtrières  dont  on  v agite  les  bons 
citoyen*.  Considérez  qu’au-dehors  le  despotisme  est 
dams  ses  dernières  convulsions , qu’une  prompte 
.attaque  précipitera  .son  agonie;  inai.s  qu'il  jumrrait 
devenir  plus  redoutable  que  jamais,  si  vous  lui  don- 
niez le  temps  de  rappeler  anlotir  de  lui  toiitessesre.s- 
sources.  ( Les  a|iplaiidis.semcnts  recommencent  et 
se  prolongent.)  Oinsidérez  qii'au-dednns  la  liberté 
présente  une  masse  de  forcesqn’elle  n’avait  encore 
eue  chez  aucun  peuple,  mais  qu’elle  y est  compri- 
mée par  une  foule  de  contradictions  qui  menacent 
de  réiouiriT,  cl  qu’elle  ne  cessera  d’élre  en  danger, 
que  lorsque  vous  aurez  permis  n ses  défenseurs  de 
renverser  les  obstacles  qui  nTrétenl  sa  marche  et 
sou  extension.  Coii'îidérez  eidin  que  le  sort  de  celte 
grande  lutte  entre  la  liberté  et  le  uespotisine,  déjiriid 
peut-être  de  l'accélération  du  décret  <]ue  vous  allez 
porter.  Une  guerre,  entreprise  pour  une  telle  cause 
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ft  dans  d(»  pareilles  circonstances,  ne  doit  pas  éire 
rt’franlér  comme  le  tlcau,  mais  coumie  le  triomphe 
de  t'hm{iahiU‘. 

Je  demande  que  l’Assemblée  ne  désempare  pas 
sans  avoir  décrété  la  guerre. 

Les  acclamatinm  des  bpcct.iieurs  sc  rrpnxliiisent  avec 
plus  lie  ffirct*  PiKNtre. 

Cae  grande  partie  de  rAssenibléc  demande  û aller  aux 
voix. 

M.  Di  BAYKT  : Je  partage  l'impatience  de  l’Assem- 
blée  ( Les  cris  redonldenl  pour  aller  aux  viux.) 

Je  partage  votre  impatience....  ( Les  murmures  cm»- 
timient.  — On  demande  que  la  ilélibération  soit 
prise  sans  désemparer.  ) Sans  doute  s’il  existe  une 
grande  question,  c’est  celle-ci  ; elle  est  parlaitemeiit 
digue  des  pères  de  la  patrie.  Daigne?'  m'entendre  ; je 
parle  pour  l lionneur  national.  J'observe,  I»  ijiie 
rAsM'iiildée  ne  peut,  sans  Idchelé,  ne  pas  décréter 
la  guerre.  (Ou  applaudti.)  Nous  sommes  tous  Frnii- 
cais,  et  le  meme  sang  bouillonne  dans  nus  veines. 
Lorsque  les  puissances  coalisées,  j’ose  dire  le  mot, 
ont  l'audace  de  prétendre  à nous  donner  un  gouver- 
nement, (un  f/rand  nombre  de  x'oix  ecUvent  : .Non, 
non,  elle.N  n'y  parviendront  pas  ) non,  non,  .s^ins 
doute,  nous  ne  le  souffrirons  juinnis;  inuis  vou- 
lons la  guerre,  puisqu'elle  est  iieci''saire  p«»ur  dé- 
fendre notre  lifierté  ; et  dussions-nous  tous  périr,  le 
ilcniier  de  nous  prononcerait  le  décret.  ( De  nom- 
breux appLaudissemeiits  retentissent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

Ainsi,  en  ecitraiil  ce  soir  à rAssemIdéc. j’étais  loin 
de  penser  qu'il  put  entrer  dans  les  combinaisons  po- 
litiqm^  d’aiicmi  de  nous,  qu'il  ne  fatlnl  pas  faire  la 
guerre;  j’étais  bien  lum  de  croire  que  les  arrlère- 
peiisecs  de  qiiehpies  membres  vous  feraient  prolon- 
ger cette  discussion;  car  il  ne  vous  est  pas  plus  pos- 
sible de  ne  pas  la  jirmioncer.  qu'il  voift  M*rait 
possible  de  détruire  la  conslitiilion.  Ne  craignez  pas 
de  précipiter  votre  décision  ;ellc  ne  saurait  cire  trop 
prompte  ; car  dès  rinslanl  que  vousaurez  décrété  la 
guerre,  dt*s  lors  tous  les  cilovriis  si'runl  obligés  de 
St'  prononeer  , tous  les  partis  rentreront  dans  le 
néant  ; les  londies  lie  la  discorde  s'éteindront  pour 
ii'tHrc  remplacées  que  par  le  feu  des  canons  et  des 
bayonneltes.  Je  conclus  au  décret  pour  la  guerre. 

Oh  rcnouvrile  la  demande  de  fermer  la  dlAcu>»ii>ii. 

M.  te  pre'.ûlenl  5e  di»po'C  a niellrc  aux  voix  la  inuiion 
de  M.  Ba/ire.  — • De  viohmlt  imirimitvs  nqMius'iiii  celle 
proposiliiti).  M'M.  Thuriot,  Albillc  cl  Chabot  ulscr\LOt 

u’eUe  R Vif  jnt$  ajjfiuyre. 

M^î.  Jauemirt  cl  Hua  la  reproduisent.  — M.  le  prési- 
dciil  coii'.iiltc  rAssemblëe. 

Klle  déCMtepn'^qn’uiianimemoni  qu'U  n’y  a p as  rien  à 
dèlil>ércr  sur  ta  pruloiigaliim  de  la  di>ctivtion  fi  trois  jours. 

M.  Jxiîcounr  : L'opinion  de  l'Assemblée  n’a  été 
suspendue  par  notre  opposition  ()ue  parce  que  nous 
avons  cru  qu’il  convenait  de  donner  a la  France  en- 
tière une  preuve  de  la  maturité  de  nos  deliliératiotis. 
Nus  cœurs  partagent  (es  sttiitimeiiLs  de  tous  ceux  qui 
ont  parlé  a cette  tribiiiie:  mais  M.  Dazirc  vituit  de 
lancer  ici  un  trait  empoisonne.  Il  a dit  qu’il  éUiit 
imporhnnt  de  prévenir  les  trahisons,  de  dévoiler  1rs 
traîtres.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit 
fermée,  M.  Bazire  soit  entendu. 

M.***  : Je  demande  que,  pour  ne  pas  entrer  dans  ces 
stuimlaleuses  discussions,  nii  mette,  sur  le  champ, 
aux  voix  la  proposition  de  >1.  Mailhe.  (On  applaudit.) 

M.  i.K  FRÉsinrxT  : Il  y a deux  propositions  pour 
lesqurlies  la  priorité  e.sl  demaiidée;  celle  de  M.  Oua- 
det  elcdleile  M-Mailhe.Je  les  prie  de  les  répéter. 

M.  Clapet:  Ma  proposition, à laquelle  M.  Mailhe 
se  référé,  consi>te  a ce  que  l'Assemhlee  décrété  la 
proposition  du  ri»  et  le  renvoi  ik  la  rédaction  à son 
comilc  diplomatique. 


M,  Brimot  : Je  demande,  par  amenderpent,  que 
le  rapjiorl  de  la  réilaction  soit  fait  S4\Tncc  tenante. 

M.  i.K  l’RÉsiPENT  : Avant  de  mettre  les  projiosi- 
tions  aux  voix,  il  faut  savoir  si  la  discuSsSion  doit 
être  fermé»-. 

M.Dl’aias:  C'est  préeLsémcnl  contre  cette  pro- 
I position.  M.  le  présuleiil,  que  je  demande  la  parole. 

! M.  QuixErrK  ; Je  t.i  demande  pour  un  fait.  Le  ’iS 
I janvier,  vous  avez  décrété  qu’à  defaut  par  Feinpercur 
de  vous  donner  une  pleine  et  entière  sulisfaclion  au 
1 1er  mars,  vuus  regarderiez  sou  silence  ou  toute  ré- 
1 ponse  évasive  ou  dilatoire  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Vous  êtes  au  l«r  avril,  et  vous  discutez  !.... 
Oui,  CPS  délais  ne  sont  que  des  ruses  de  guerre  sous 
le  voile  de  la  p.iix,  et  il  est  impossilde  <jue  vuus  dé- 
libériez plus  îoiig-ieüi|>s  >ans  devenir  les  jouets  de 
nouvelles  ruses  politiques.  (On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insi>le  pour  avoir  In  parole  contre  la  proposi- 
tion do  fermer  la  dÎM:U'.5ion,  elcmitreles  nioiionslemljiile» 
à précipiter  les  iIclilK-Tatioti*.. 

\f.  lioi  Tr.n  : M.  lepiC-sidetit.samez-nousdone  «lecwroi- 
Wrablos  débats,  en  mellaul  aux  vw\  la  clôture  de  la  di;»- 
cusoiori. 

M.  Dtius  : Consullex  l'Assemblée  pour  savoir  si  j’aurai 
la  parole. 

L'AbsemMée  décide  que  M.  Dumas  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Merlin  seprénule  à la  tribune.  — On  persiste  à de- 
mander que  la  discussi«m  soit  fermée. 

On  en  décrété  la  ctôlun*. 

M.  Mkhms  : Cl'  que  je  voulais  dire,  c’est  qu’il  faut  dé- 
clarer lu  gurrn'  aux  rois  et  la  paix  aux  naiions.  ( Les  tri- 
biiiu's  appl.mdissent.  ) 

L'Assemblée  cuire  eu  déliliéraüon.  U se  fait  un  profond 
silence. 

Le  décret  d'iiigencc  est  porté, 

M.  U*  pri-î-Ukriil  met  aux  voix  ta  proposition  «lu  roi. 

Klleisi  aduplér  par  une  délilièralion  unanime,  et  ou 
bruit  des  aiqil.jiidissemenis  de  Ions  les  S|>»-ctaU*urs. 

MM,  Tht'odfire  Lamelii,  JaucourI,  Dumas,  (>entll, 
Baerl,  Hua  et  Becqtiel,  s’élèvent  vuls  contre  le  deervL 

M.  r.oNnoRcr.T  : J’ai  cru  qu’il  était  important  qu’aprés 
avoir  pris  unedéleriuiiialion  au.ssi  grave,  rAs-a-inbloe  pu- 
bliai une  dwlaralion  put:(i<|iu'  de  ses  prinripev.  Voici  le 
projet  de  maiiifcslc  que  j’ai  rédigé,  pour  le  souiueUrc  à sa 
délilK^ration. 

Forcée  de  consentir  à la  guerre  par  la  plus  impt'-rieuse 
nécessite,  l’Assemblée  nainniale  n'ignnre  pas  qu’uii  l'ac- 
ensera  de  l’avoir  volnnlain ment  accélérée  on  provoijuée. 
Llle  sait  que  la  man  he  insidieuse  de  la  cour  de  Vienne  n’a 
eu  d'autre  objet  qiir  de  donner  une  wnbpe  de  vraiicm- 
blqnci'àreUe  iiiipulalioii,  dont  U's  puissances  étrangv-res 
ont  besoin  pour  cacher  à leurs  peuples  les  umtifs  réels 
de  l'atlaqiie  injuste  préparée  contre  la  France;  qu’elle  sera 
répétée  par  les  ennemis  intérieurs  de  noire  comtiliiliou 
et  »le  nos  Uiis,  dans  l’espérance  criiuinelle  de  ravir  la  bien- 
veillaiiee  publique  aux  repré-uînlanls  «b;  lu  nation.  Une 
simple  expo-^ilion  de  leur  conduite  sera  leur  unique  reivonse, 
et  ils  l'adrtssenl  avec  une  conliance  égale  aux  étrangers 
coinine  aux  Français,  puisque  la  nature  a mis  an  fond 
du  ctpur  de  lonsli*s  hommes  le  sentiment  de  la  niêni»'  jus- 
tice. (On  applaudit.)  Chaque  nation  a «Hile  le  pouvoir 
de  se  donner  des  Ims , et  le  droit  inaliénable  de  les  changer 
à son  gré.  Ce  droit  n’appnrlienl  à aucune  ou  leur  appar- 
tient à toutes  avec  «i»e  entière  égalité  ; l’attaquer  dans  une 
seulec’esl  déclarer  qu’on  ne  le  reconnaît  dansaucuneaulre. 
Vouloir  le  ravir  à un  peuple  étranger,  c’est  annoncer  qu'on 
ne  le  re*.jHH‘le  pas  dansci'lni  dont  on  est  le  concitoyen  ou  le 
le  chef;  c'est  Iraliir  sa  patrie,  c’est  se  proclamer  l'euoemi 
du  genre  bumaùi. 

Lu  n ilion  françabc  devait  croire  que  des  vérités  sî  sim- 
ples sc-raieiit  sentie,  par  tons  les  princes,  cl  que,  dans  le 
dix-htiil'K'-mc  siècle,  pi*rsonne  n’oserail  leuropiM>MTlesvtc‘d- 
Ics  maximes  de  la  tyrannie.  Son  esjiérance  a été  immpéir, 
une  ligue  s'est  formée  contre  son  independance;  el  elle 
n’avniique  Icrlmlx  d’éclairer  ses  t'nnemis  sur  la  justice  de 
sa  cause,  on  de  leur  npjWH'r  la  force  îles  armes.  los- 
iniitu  de  edte  ligue  menavuile,  mais  jalouse  de  conserver 
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U ptiti  rAnemhlée  nationale  a d'atMrd  demand<i  quel 
était  l’objet  de  re  concert  entre  les  pnissaiicessi  loii^-teinps 
rivales;  et  ou  lui  n répondu  qu'il  arait  pour  mutirie  nuiiii- 
tien  de  la  tramiuillité  générale  ^ las(lrelèei  l’iioimeiir  des 
couronnes,  la  crauile  de  vnirse  renouveler  les  évéuein<'nls 
qu'ont  pré'^ntes  quelques  époques  de  la  révolution  frun- 
qaise.  MaU  comment  la  France  menarerail-clle  l.i  ir.inquil- 
lité  pfénérale,  |tuisqu’dle  <i  pris  la  résolutinu  solennelle  de 
o'entrepnmüre  aurunc  conquête,  de  n'ullaquer  b liberté 
d'aucun  peuple,  puisqu'au  milieu  de  reitc  liiUe  longue  et 
sanglante,  qui  s'est  élc^vée  dans  les  t'ayvilaset  dans  les 
Etals  de  Liège , outre  le  gouvernenient  et  les  citoyens  , elle 
a gardé  la  neutralité  la  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  la  nation  française»  prnnoiiré  bâillement 
que  la  souveraineté  n'appartient  qu’au  peuple  qui,  bunié 
dans  l’evercice  de  sa  volonté  supn’une  pur  b*s  droits  du  la 
postérité,  ne  peut  dcUyiicr  de  pouvoir  irrevocibie;  elle  a 
hautement  reconnu  qu’aucun  usage,  aucune  loi  expresse, 
aucun  cousontcnienl,  aucune  cmiveiitioii  ne  peuvent  sou- 
mettre une  société  d'hommes  h une  autorité  qu'ils  n'aii- 
mienl  |>as  conservé  le  droit  de  repreiidn*.  Mais  quelle  idée 
les  princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légiliniiié  tic  leur  pou- 
voir ou  do  la  jtislicc  av*T  laquelle  ils  rexenvnl , s’ils  rc- 
gardaÎ4‘nt  i'éiiomialion  de  ces  iiiaxiine«  comme  uneenirts- 
prise  amlre  la  tranquillité  de  leurs  Ktals?  Diront-ils  que 
celte  Iraiiquillilé  pourrait  être  Iruublec  par  les  ouvrages  , 
les  disc^iurs  de  quelques  Français?  Tæ  serait  alors  exiger, 
k main  armée,  une  loi  contre  la  libi'rié  de  la  presse;  ce 
serait  déclarer  la  guerre  aux  progrèsde  la  raison;  et  quand 
00  sait  que  partout  la  nation  fraiiçtiKea  été  impunément 
outragée,  que  k^s  presser  des  p.ays  voisins  n'ont  cessé  d'i- 
nonder nos  départements  d'ouvrages  destinés  à solliciter 
la  Irabi-'Oii , à conseiller  la  rétolle;  quand  ou  se  rappelle 
les  marques  de  protection  ou  d'intérél  prodigué»*s  j'i  leurs 
auteurs,  crnira-l-on  qTi'uii  amour  sitimVc  de  la  paix,  et 
non  la  liaine  de  la  liberié  ail  dicté  res  hypocrites  n-prtv 
dM*s?  On  a parlé  des  (eutntiMS  faites  parles  Kraui,-ais|MJur 
exriler  IcsptMiples  voisiiisà  reprendre  leur  liberié,  à récla- 
mer leurs  droits.  Mais  les  ministres  qui  ont  ré|xMé  ces  Int- 
puiations , sans  oser  citer  nn  seul  fait  (|ul  les  uppiiyâl,  sa- 
vaient-ils combien  elles  élaiciil  chinx'riques  ? et  ces  tenta- 
tives eassent-elles  été  réelks?  Les  puissances  qui  ont  souf- 
fert le  rassemblement  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné 
des  secours,  qui  nul  reçu  leurs  auib.isvidniirs,  gui  les  oui 
publiquement  admis  dans  leurs  conrérences,  n'aurateiit 
pas  conservé  le  droit  de  se  (d.iimlre,  ou  bien  il  faudrait 
dire  que  tout  est  légitime  contre  les  peupk^,  que  lot  rx>is 
.leuls  ont  do  véritables  droits,  et  jamais  l'orgueil  du  tnlne 
n'ouraitinsidlé  avec  plus  d'audace^la  majesté  des  nations. 
(On  applaudit. ) 

Le  peuple  français,  libre  do  ftver  la  forme  de  s»  eonsli- 
totion,  n’.i  pu  blesser,  en  U'ant  de  et?  pouvoir,  ni  la  sft- 
reté,  ni  l’honneur  des  couronnes  élraogiTes.  l,»‘s  rkufs  (K*4 
autn*»  pays  roettraleut-iU  donc  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'obliger  la  nation  rrançaise  h donner  au 
chef  de  sou  gouventenieul  un  pouvoir  i'*g.d  i»  celui  qu’eiix- 
mémes  evercenl  dans  leurs  Etais?  Vim<lraîenl-i|s,  parce 
qu'ils  ont  des  sujets,  empédier  qu’il  n'exktât  ailleurs  des 
citoyens  libres?  El  cnnimcut  n’apereevraienl-ils  pas  qu’eu 
se  croyant  tout  permis  pour  maintenir  ru  qu’ils  appellent 
la  sftrelé  des  personnes,  jU  déclarent  légitime  tout  ce 
qu’oa pourrait  enlreprcridr**  pour  la  re-lauralion  de  In  H- 
bofÿfcjfca ailles |i|Cuples.  SI  tk-s  viulenci's,  si  dis  crimes  ont 
a^mp^Olé  qiKlques  époques  de  la  révolution  franraisc, 
dteOHlaires  dp  la  volonté  nationale  qti'ap- 

Paricnaltle  pq»»wr  de  le  punies  ou  de  k?s  ensevelir  dans 
oubli.  Tout  dluyen,  tout  magistral,  quelque  suit  son  litre, 
ne  doit  demantk'r  Justice  qu’aux  lois  de  sou  |>ays,  ne  peut 
raticndrp que  d’elles.  I,cs  pulsvanct^  étrangères,  tant  que 
leurs  sq^s  n’o^l  pas  somTcrt  de  ces  évéueineols,  ne  pou- 
veut  avoir  le  dfoît  ni  de  s'eu  plaindre,  ni  de  prendre  des 
ttesurusbosliles  pouren  empêcher  leretour.  La  parenté,  l’al- 
liance persoimetle  entre  les  rois  u'edritm  |H»ur  les  nations; 
esclaves  ou  libri's,  des  inl^r'-ts  cotiimuiis  ks  unissent;  la 
nature  a placé  leur  bonheur  dans  la  paix . dans  les  «ecours 
mutuels  d’une  douce  rrateruilé  : elle  s'imlignerail  qu’on 
osûl  mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de  vingt  millions 
d’hommes  et  les  afTectioiis  ou  l'orgueil  de  quelques  indi- 
vidua  ? Sominea-uoui  doue  condamnés  k voir  encore  la  ser- 


I vitu  le  volontaire  dos  pennies  cnlourer  de  rictlnips  hunai- 
mhi  les  autels  des  faux  dieux  de  la  terre.  ( On  applaudit  à 
plusieurs  rcprisi?s.  ) 

Ainsi  ce»  prétendus  molifs  d’une  Itgue  eonlrc  la  France 
I n’étaient  lou»  qu'un  nouvel  outi  ageô  son  imlépvnibucc.'.EIIe 
1 av.iil  droit  d'uxig«-r  une  renonciation  à des  préparatifs  inju- 
I rieux , et  d’en  regarder  le  ri'fns  comme  um*  liost  iliic.  Tels 
I ont  clé  les  pi-inci(K.M  qui  ont  dirigés  les  démarches  de  l’As- 
t scmhks:  luiiouale;  ehe  a cottliniiée  de  vouloir  la  paix, 

! mais  elle  devait  préférer  la  guerre  k une  patience  donge- 
'•  reuM*  pour  la  liberté.  F.lle  a juré  de  pi'rir  piuldi  <|tie  de 
I joulTrirque  l’on  portai  atteinle  :i  In  smiverainetédu  peuple, 
i ni  Miriont  h cette  ^-galllé  sans  bqiielte  il  ti’exist**,  pour  les 
I sociétérs  humaines,  ni  justice,  ni  huuheur.  (Onappl.iti- 
dit.  ) neproHii-rail'On  aux  Français  île  n’avoir  pas  res- 
}Kx:té  les  dioit-s  dw  auln's  jKuiples  en  n’nflrant  que  des  in- 
i deniuités  ))êciiniaires,soU  aux  Allemands  povstH-ionn<'>s  en 
I AUme,  soit  aupapeH.es  Iruiti-s  avaient  reconnu  b smi- 
verainelé  d**!arraiice  sur  |’.\l'»jcc?  *■!  elle  y était  paisible- 
1 inciil  cxerciV  depuis  pins  d'un  siério.  Les  droits  queci>s 
! traités  uvnieiil  rAcrven,  wml  des  privilèges.  La  nation  dt'- 
J vait  un  dédotninagcnienl  aux  po^-sesseurs  pour  lc>  avaii- 
; l iges  réels  qui  eu  ('daitNtl  b suilü;r’es|  Ih  tout  ceqne  peut 
i exiger  le  droit  dcproprielé  quand  il  sc  trouv<?  eu  npposiium 
1 avec  la  loi,  en  ctuitradicUon  avec  l’iniénH  pnbüc. 

I L)ira-t-on  qu'un  peut,  pour  diklommagtT  cis  princes, 

I leur  ubanriotmer  une  |)oriioii  de  ierriiolre?  Non , une  na- 
! lion  gèuéreuse  et  libre  no  vend  |H>int  les  h nnmcN,  elle  ne 
condamne  point  l'csolavagc,  elle  ne  livre  point  à des 
mailrcs  ceux  qii’elle  a une  fois  admis  au  p.irtage  de  sa  li- 
berté. 

Les  citoyens  des  Comiats  étaient  maîtres  de  se  lionner 
nnu  coti'-tituiiuti  : il»  pouvaient  >e  déclarer  indép'-mbiits; 
ils  ont  préféré  étie  Français,  ellaFniuee  ne  k*»  ab.'uidun- 
iiera  (toinl  après  les  avoir  adopté.,  HiU-ulle  refusé  d’accé- 
der à leurs  de>ir»?  leur  p.ajsesl  euchivé  dans  sou  l•'rritoire, 
Pi  elle  n'aurait  pu  jx-rmcAtre  à leurs  oppresseurs  de  traver- 
ser b terre  de  b lilx't'lé,  pour  aller  punir  des  Immuies 
d‘ avoir  iHé,se  remlre  imk'ix'udantscl  reprendre  leurs  droits, 
(On  applaudit.  ) Ce  que  le  pape  possi''d:iil  daiis  ce  p.vys 
était  le  salaire  des  fonctions  du  gouvcriiemonl;  h*  peuple, 
en  lui  ûtanl  ses  fonclinns,  a fait  usage iriin  pouvoir4|ii'une 
longue  servitude  avait  suspendu,  mais  n'avait  pu  luiravir, 
cl  i’indemoitè  proposée  par  la  France  n’était  pas  même 
exigée  par  b justice. 

Ou  a fait  entendre  que  le  viru  du  peuple  français  juvur 
le  maintien  de  son  égalité  et  de  sou  imlê|K‘mbnce,  était 
rdui  d'une  faction  ; mais  1a  nation  françaiM*  a iiuçronsti- 
tulion  ; celle  constitution  a élé  n-ixmime,  adoptée  p.ir  b 
généralité  d<*s  citoyen»  ; elle  m'  pciil  être  changée  que  par 
le  v<eu  du  peuple,  et  suivant  des  forincs  qu'cltc-mème  a 
|)cescriles.  Tant  qu'elle  subsiste,  les  pouvoirs  él.iblis  par 
elle  ont  seuls  k?  droit  de  mniiifc>ler  b volonté  nalionate  ;ci 
c’est  par  eux  que  celte  volonté  a été  déclarée  aux  puissan- 
cc!V  étrangères.  C'est  le  roi  qui , sur  rinvilalion  de  l'Assem- 
blée naliooale,  et  eu  reinpIKsant  k*»  fouclions  que  bcon- 
stilulioii  lui  atlribue,  s’c-l  pbinl  Aria  proU?ctinu  accordée 
aux  émigrés,  a demandé  inutilement  qu'elle  leur  fftt  reti- 
rée; et  l'on  doit  s'èiuumTi  sans  doute,  d'entendre  annon- 
cer, comme  le  cri  de  quelques  factieux,  lu  v uni  soleuuoi  du 
peuple,  puliliqiiemeul  exprimé  par  scs  nqiré'cutaiits  lé- 
gitimes. 

Quel  litre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer 
les  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  à combattre  contre 
les  inléréls  de  leur  propre  libiTlé,  k s’amjcM*  contre  dos 
droits  qui  sont  aussi  les  leurs,  k étouffer,  sur  les  débris  de 
la  constitution  française,  le»  germes  de  leur  propre  félici- 
té , et  h’S  communes  espérances  du  genre  humain  ?... . Kl 
d’ailleurs,  qu’t'st-ce  qu'une  faction  <|u'on  accu>e  d'avoir 
conspiré  pour  la  liberié  uiiiversellcdu  genre  humain  ? C/t^st 
donc  lliumaniié  toute  étilU'Te  que  (Ils  minisires  esd.ivcs 
osent  nètrirde  ce  nom  ovlieux!....  Mais,  disenl-ils,  le  roi 
des  Français  n’t*st  pas  libre.  Kl»  S n’çsi-tt*  pas  êln*  libre 
que  de  ne  dépendre  que  des  lois  de  sou  pa}S?L»Hb  •rléde 
les  contrarier,  de  s’y  sousiraire,  d’y  opposer  une  force 
étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un  crime. 

Mérilc-l*oo  le  nom  d’agresseur,  lorsque  menactS  pro- 
voqué par  un  ennemi  injuste  et  pertide,  on  lui  enlève  l’a- 
vantage de  porter  les  premiers  coups  ? Ainsi,  loin  d'appe- 
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1er  la  guerre*  l'AsAcmblée  nationale  a tout  faK  pour  b 
provenir.  Kii  demandant|des  cxpiicalions  nouvelles  sur  des 
intentions  qui  ne  ponraient  Cire  douteuses  clic  a montre* 
que  si  rorgiieil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leurs  su- 
jets, riimnanilé  des  représentants  d'uue  nation  libre  est 
avare  du  sang  de  ses  ennemis. 

Cet  insultant  orgueil,  luin  de  IMnllmidcr,  ne  peut  qu'ex- 
citer son  courage.  Il  faut  du  temps  pour  discipliner  les 
esclaves  du  despotisme.  Tout  bomiuc  est  soldat,  quand  il 
combat  la  tyrannie.  Ht  la  France,  dans  sa  vaste  étendue, 
n’uffrira  plus  A nos  ennemis  qu'une  volonté  unique,  celle 
de  vaincre  ou  de  (K^rir  tout  entière  avec  sa  liberté  et  scs 
lois.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  travail  de  M.  Con- 
dorcet, cl  ajourne  ù trois  jours  sa  délibération  sur  cet  ol>- 
jci. 

?tL  Ykbchiavd  : Vous  devcxlila  nation,  b sa  gloire,  it 
son  bonheur,  de  prendre  tous  les  moyens  pour  assurer  le 
succès  de  ta  gramic  et  terrible  delerminalion  pur  laquelle 
vous  avez  signalé  (xllc  mémorable  journée  : or,  il  en  est 
un  qui  est  simple,  et  qui  ceiiendanl  me  parait  devoir  être 
Irés-eflicuce.  Ha|ij>ellcz-vmis  le  jour  de  rctle  fedératiougé- 
néralo,  oi'i  tous  les  Français  dévouèrt'tit  leur  vie  ài  la  dé- 
fense delà  liberté,  à celle  de  la  constitution.  Rapiielez- 
vüus  le  serment  que  vous-niémes  avez  pr<‘té  le  14  janvier, 
de  vous  ensevelir  sous  les  mines  de  ce  temple,  plutôt  que 
de  consentir  ti  b moindre capilulalion,  desonlTrir  qu'il  soit 
fait  une  seule  modidcalion  à la  consUliitioii.  Quel  est  le 
ca’ur  glacé,  qui  ne  palpite  pas  dans  ces  moments  augustes  ! 
rame  froide,  qui  ne  s'élî-ve  pas,  j'ose  dire,  ju>qu’au  ciel, 
avec  les  acclamulinns  de  la  joie  univerH'lle  t l'homme  apa- 
thique qui  ne  sent  |Kis  son  être  s'agrandir  et  ses  forces 
s'élever,  [lar  im  noble  enthousiasme,  au-dessus  des  forces 
de  ritumauilel  Kb  bien  1 donnez  encore  à la  Franco,  à 
rFuro}>e,  le  spectacle  imposant  de  ces  fêles  iiaUonah*s, 
llaiiimcz  celle  énergie  devant  laquelle  tumbonl  les  Bastil- 
les. Ihmiioz  une  nouvelle  activilé  au  seuiiinent  brûlant  qui 
nous  uUai-hc  û la  liborlé  et  û la  patrie.  Fuites  retentir  tou- 
tes les  parlicsüc  l’Empire  deccs  mots  sublimes  : Vivre  ti- 
brr  ou  mourir  • ta  corulilution  /<»«/  enticre;  mug  modifi- 
enlion,  ou  ta  mort.  Que  ces  cris  »c  fassent  entendre  auprès 
(les  trônes  coalisés  contre  tous;  qu'ils  leur  apprennent 
que  les  vcriix  deronsener  la  cunslilulion,  ou  de  faire  la 
guerre  pour  la  défendre,  ne  sont  pas  seulement  l(*$  vceut 
de  la  majorité  de  la  nation,  mais  les  vœux  uuaniuu-s  de 
tous  les  Français  : qu'en  vain  on  a compté  sur  uns  divi- 
sions inlcrieurcs,  que,  lorsque  la  (lalric  est  en  danger,  nous 
ne  sommes  plus  aniiué-s  que  d'une  seule  passion , celle  de 
b sauver  ou  de  mourir  pourclle;  qu'enllu,  si  la  furlune 
trahissait  dans  les  combats  une  cau>e  aussi  juste  que  la 
nôtre,  nos  ennemis  iKnirraienlbicn  insulter  ii  nus  cadavres, 
mais  que  jamais  ils  u'aurout  un  seul  Frifucais  dans  leurs 
fers. 

Je  propose  de  décréter  que  les  gardes  nationales  cl 
les  lronpi*s  de  ligne  prêteront , le  10  du  mois  prochain, 
leserment  du  lAjanvier.  ( Il  s'élève  quelques  ninnnures.) 

Plusieur»  eoùr  .*  Point  de  serment...  L’ordre  du  jour. 

L'Ass(*mblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M,  Joumu  propose  b supression  de»  corsaires.  — Il  est 
intcrronipii  dans  le  développement  do  celle  proposUion,  par 
M.  Kers.>int,  qui  obx’rvc  que  le  comité  do  marine  s’occupe 
de  cet  objet,  et  que  rie»  mesure»  ont  été  prises  par  leminisirc 
|Hiur  In  sûreté  du  commerte  français. 

M.  Forfiiix  rend  compte  du  succC-s  des  mesures  prises 
parla  tn'^»orerie  nationale  jKmr  rapprorisionnerocnl  du 
rinméraire  effectif  néci-'saire  au  succès  de  la  gtierrc.  — 

Il  propose  un  projet  do  décret  adopté  en  ces  termes  ; 

« Les  sous-olüciers  et  »oldaU  faisant  partie  de»  trois 
grandes  armée»,  seront  p.iyés  de  la  totalité  de  leur  solde 
en  argent,  à la  réserve,  pour  le»  volontaires  nationaux,  des 
retînmes  ordonnées  pour  leur  habillcmeol,  linge  et  diaus- 
surc. 

» Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les  places 
de  (îivcl,  lluiiinguc,  Landau,  Philippevîlle,  MurienlKnirg. 
Bouillon  cl  Munawv,  ils  cominueninl  ù loucher  les  deux 
tiei’sdo  leurs  appoin!«*menl5  en  nutnéraîre,  sans  nui'uuc 
plus  value  pour  le»  assignats  qu’il»  recevront,  t 

On  lit  une  lettre  pariaqttelle  rudmiiiislratioii  du  dépar-  I 
(émeut  de»  Boucbcs-du-UJiôocdéuoocc  le  général  Wittgen-  { 


sldo  comme  ayant  reftisé  de  déférer  à ses  réquisition». — 
Cette  dénouciatioD  est  renvoyée  aucomité  de  suncillance. 

M.  Gensonnë  présente,  au  uoro  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  du  décnH  rendu  sur  la  proposilioa  du 
roi.  — Celta  rédaction  est  décrétéeainsi  qu'il  suit  : 

f L'Assemblée  Dalionale,  délibérant  sur  b proposition 
formelle  du  roi,  considérant  que  la  cour  de  Vienne,  au  mé- 
pris des  traité»,  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ouverte 
aux  Français  rebelles,  qu'elle  a provoqué  cl  formé  un  con- 
cert avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  coutre  l'indé- 
pendance et  b sûreté  de  la  natiou.fraoçai»e  ; 

> Que  François  l*%  roi  de  Hongrie  et  de  Bobèroc  a,  par 
ses  note»  des  lü  mars  et  7 avril  deniier,  refusé  à renoncer 
ù ce  concert  ; 

• Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a été  faite  par  b 
note  du  11  mars  1793,  de  réduire  de  part  et  d'autre,  à 
l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les  frontières,  il  a couüuué 
et  aiiginenlé  de»  préparatifs  basilics  ; 

> Qu’il  a formellement  atteiilé  à la  souveraineté  de  b 
nation  française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  préten- 
tions des  princes  allemands  possessiontiés  en  France,  aux- 
quels la  nation  fiançaise  n'a  cessé  d'offrir  de»  indemnités; 

• Qu'il  a cbcrché  «i  div  iscr  les  citoyens  français,  et  h les 
armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécoiUcnls 
un  appui  dans  le  concert  des  puissances. 

» Coii»idérdnlcnrin  que  ce  refus  de  répondre  aux  derniè- 
res depéclies  du  roi  des  Français  oc  laisse  plus  d'cs|K>ir 
d'obtenir,  pur  b voie  d'une  négociulioii  amicale,  le  redres- 
sement de  ces  différents  grief»,  et  équivaut  à une  déclara- 
tion de  guerre; 

• Décrète  qu’il  y a urgence. 

> L' Asvembiée  nationale  déclare  que  b nation  française, 
fidèle  aux  principe»  consacré»  par  sa  cooslilulion  de  n'^H- 
trcjirendre  aucune  guerre  dan$  la  rue  de  faire  dcM  ronqué~ 
ta,  et  de  u'cmptin/er  jamais  scs  forces  contre  la  fiérr/c 
d'aucun  peuple,  nu  prend  les  armes  que  p«mr  la  défense 
de  s.v  liberté  et  de  son  indé{)enilance  ; que  la  guerre  qu'elle 
est  obligi-e  de  soutenir  u'ol  point  une  guerre  de  nation  à 
nation,  mais  b juste  défense  d'un  peuple  libre  contre  l'in- 
juste agression  d'un  roi  ; 

• Que  le»  Français  ne  confondront  jamais  leur»  frè-rc» 
avec  leurs  véritables  ennemis  ; qu'ils  ne  négligeront  rien 
pour  adoucir  le  lléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  con- 
server les  propriéiés,  cl  pour  faire  retomber  sur  ceux-b 
seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté  tous  le»  malbeun 
inséparables  de  la  guerre; 

» Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étranger»  qui  abju- 
nint  la  cause  de  se»  ennemi»,  viendront  se  ranger  sous  ses 
drapeauxet  consacrer  leur»  efforts  ûla  défense  de  sa  liber- 
té; qu'eile  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui  soûl 
en  son  i^uvoir,  leur  établissement  en  France; 

> Délibv'ranl  sar  b proposition  formelle  du  roi,  et  après 
avoirdécrété  l’iirgi'iice,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  • 

Un  de  &1M.  les  secrébires  bit  l'appel  de  vingt-quatre 
couxuissaire»  chargésde  porter  »ur-lc-(diamp  le  décret  à la 
sanction  du  roi. 

M.  Jarub  Dupont  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  faire  ouvrir,  dan»  Imites  le.»  municipalilésdu 
royaume,  une  souscription  volontaire,  dan»  laquelle  l'on 
s'engagerait  à fournir  au  in^sor  public  des  malicres  d'or  et 
d'argent,  en  frhange  d’a-signals. 

M.  Cainbon  observe  que  tes  contribnlion»  volontaires 
sont  un  impôt  mi»  sur  le  patriotisme  à In  dtVhargc  des 
mauvais  citoyen»,  sur  h*squel>  les  frais  de  lu  guerre  de- 
vraient principaleinenl  tomber. 

L’AssembU-c  pa'sc  à l’onlrc  ilu  jour.  ■■ 

Laséanccest  levée  à dix  heure»  et  demie, 

fi.  n.  Dans  la  séance  du  samedi  34,  au  matin,  l'Assem- 
blée a entendu  la  suite  du  rapport  de  M.  Condorcet  sur 
riu»lriirtioiipubli(|ue.  Dans  celle  du  soir,  elle  a décrété  Tor- 
ganUatioii  de»  hôpitaux  militaires,  et  reçu  un  dou  patrio- 
tique de  13, OUO  liv.,  préssuilé  par  M.  Clools. 


Prix  de  l’argent  du  31 , nprri-midi. 

PouravoirlOO  I.  en  argent,  il  en  coûte  1601.  en  assignats. 
L'D  louis  d’or  coûte 42  1.  ,43  1.  10  s.  en  assignats. 


G;\ZETTE  NïïlOMLE  »a  LE  SOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"  114.  Lundi  23  Avril  1792.  — 4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  y<ir$ovie,  le  89  mari.  S'iivanl  I«  Irtlrcsde* 
res,  (lu  20  de  ce  mois  , leromlo  Potoi-ki  doit  /‘tre  arrivé  h 
Pétersboiirg.  l’I  y avoir  élé  arcüPÎUi  de  rimpératriro,  de 
loulcs  sorlos  de  marqties  d’hoiineiir  ef  de  bienTfillat>ce; 
cepeiidarrt  cel  accueil  djstinf^iic  ne  réjtond  point  encore  à ses 
espérona's  et  àsesvncs;  puisque  ceux  qiiisont  méconlenls 
de  la  coitsiiiulion  se  retirent  déjà,  et  vont  ù Vienne. 
comtedeSoliiknwaété  Domraégénéral  feld-maréch.'il,  et  le 
prince  Repnia  entre  dans  tous  lespradcs  du  feu  prince  l\>icni« 
àiii.  il  ne  s’est,  d'aillours,  rien  passé  d’important  à la  diMe. 

On  voit  ici,  dtpuis  quelque  temps,  «■nlre  les  mains  du 
public,  les  griefs  et  les  iiiNtanres  df$  et  de  ta  honr- 
geoiaie de  Courtaude,  tels  qu’ils  ont  été  pré*enti^  h la  com- 
mission de  la  dKHe.  ils  se  rapportent  à qitBtn.‘rlicrs. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  l’état  de  la  bonrgeoisic  a 
été  éloigné  des  assemblé  k des  Etats, 

Le  second  consiste  en  divers  torts  qui  leur  ont  été  faits 
dans  leurs  droits,  soit  relativement  au  commerce,  soit  par 
rapport  aux  arts  et  manufactures. 

Par  le  troisième  chef,  il»  donmndcnt  qu'il  soit  établi  et 
délt'rmirté  une  certaine  proportion,  suivant  laquelle  les 
emplois  et  oOici^  du  pays  soient  distribués  équitablement 
entre  le»  nobles  et  la  bourgeoisie. 

Le  quatrième  chef  a ixiiir  objet  le  rélahli«sement  du 
droit  en  vertu  duquel  le»  bourgeois  puissent  hériter  etae- 
quérir  des  biens  nobles,  et  les  charges  qui  soûl  à la  dispo- 
sition du  prince,  avec  les  privitég^s  qui  y sruit  annexés, 
tout  comme  dès  l'origine  la  noblesse  a en  le  drr^  d’acqué- 
rir et  de  posséder  des  biens  de  la  bonrjeotsie. 

Tous  ces  points  sont  appuyés  par  di'S  documettls  de 
droits,  et  des  faits  historiqiu's  sur  IcsqueU  reprrsonl  les  de- 
mandes; cl  le  public  tmp  irtial  parait  jusqu’ici  unanime- 
ment d'accord,  qu'une  deui.uido  en  restilulion  présentée 
sur  de  pareils  foiidcnveuts,  avec  autant  de  simplicité  et  de 
clarté  que  de  force  et  de  modérai  iou , ne  sera  pus  lacik'- 
menl  éludée.  La  noblesse  a donné  contre  cela  un  écril  qui 
tend  plus  à répandre  des  doutes  sur  la  légalité  des  députés 
auxquels  cette  alTalre  a été  ciuiiniNe,  bsqueh  sont  déjà  re- 
connus à lu  cnmmis-.ion  de  la  diète,  qu’à  contredire  pied-à- 
pied  les  proposition»  de  leur»  adversaires,  et  le  tout  exposé 
d’un  ton  lri-»-opposé  à la  retenue  de  la  Ivourgeoisie.  0*He- 
ci  y a répondu  par  ur»  rvouvel  écrit  également  modéré*  et 
ferme,  par  leqtiel  elle  continue  d’établir  s«  droit»  d’une 
manière  qui  loi  gagne  de  plus  en  plu»  tous  les  sulTragp». 

La  déclaration  du  duc  sur  ce»  grief»  de  la  bourgeoisie, 
qti’il  a élé  dans  le  ca»  de  donner  à la  commission,  e»t 
ooiiiie;  elle  porte  en  sul^stance  qu’il  n’a  rien  à réclamer 
ni  à alléguer  contre  les  préteniious  de  la  bmirgeoLsh*. 
Plein  do  confiance  daiw  l’humanité , la  grandeur  d'âme  et 
les  vues  sages  par  lesquelles  h diète  palrioliquese  dUtin- 
gne  éminemment,  il  ne  lui  parait  |>a»  douteux  que  l.i  bour- 
geoisie de  é'ourlande  n’ubliennc  ses  anciens  droits  et  privi- 
lèges après  les  réclamations  as»ez  bien  foixléi*»  qui  eu  ont 
élé  faites  et  réitérées  dans  le  précédent  siN  lc  et  celui-ci, 
et  que  rexerdee  ne  lui  en  soit  assuré  et  conliriué  par  un 
jugement  difiniliC 

Du  31  mart.  — Dans  le  cours  des  deux  dernières  séan- 
ces, 1a  üiscus»on  s’ouvrit-sur  les  slarosties.  il  s'agissait  <le 
6xcr  l’ordre,  le  genre,  cl  le  nicMle  de  leur  vente.  M.  Soltik, 
nonce  do  r.ncovie,  insista  vivement  sur  cet  ol»jei.  Ilpro- 
testa  qu’il  ne  con-enlirait  jamais  à une  nouvelle  imposition 
sur  les  biens-funds  héréditaire»  tic  lu  noblesse  et  ses  reve- 
nus, avant  que  le  projet  en  que«lîon  n’cùt  élé  converti  en 
constitution.  Après  de  longs  débuts,  cet  objet  fut  pris  ad 
detiberandum. 

On  a imprimé  en  langue  polon.sise  la  note  que  l’élerleiir 
de  Saxe  avait  fait  délivrer  le  14  février.  Elle  parait  bien  li- 
dicule  aux  esprit»  républicain»,  qui  rappellent  ic  dér<i/o- 
gue  aaxotu  Le  parti  opposé  fuit  entendre  qn’elle  n’a  point 
tonte  l'autbentidlé  requise;  et  cependant  c’est  bien  cette 
2»  Série,  — Tome  lit. 


même  note  qui  fut  remise  scellée,  le  14  février,  au  prince 
de  Ciarloriusky.  Le  25,  jour  du  départ  de  cc  prlncet 
qu'on  attend  ici  la  semaine  prochaine,  le  commissaire  pro- 
mis par  l’élerlcur  n'éiait  pas  encore  noniiné.  L’électeur, 
dit-on  U même  donné  à entendre  que  h*s  «vet  npaiiuns  ac- 
tuelles du  vicariat  de  l’Empire  ne  lui  permoliairni  pas, 
quant  à présent,  de  s’occu/xr  dea  affairea  de  ee  royaume. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stutgard,  le  i h nenï.  — On  nous 
écrit  de  Paris  que  la  guerre  est  déridée  dans  le  conseil  du 
roi,  et  que  l’A^niblèo  nationale  est  pnHe  ù la  décréter 
par  acclumalion.  La  voilà  ü'mc  celte  guerre  aUenrlue,  dé- 
sirée, imoqutx*  de}iiiis  »i  long-lcmps  ; celle  guerre,  si  nou- 
velle <lans  rbiKtoire  inodcniej  o.’Ue  guerre  qui  rléciilcra 
peut-être  du  sort  de  l’Europe;  c'est  une  grande  nation 
qui,  assaiiÜe  par  de»  insultes,  et  fatiguée  de  les  soulTrir,  se 
K vc  |K)ur  en  demander  veng«  aiice.  Ce  n’esl  i>oinUeur  cause 
soule<|tieIe»  Français  vont  «léfcrrdre,  c’est  celle  de  tous  les 
peuple».  Leurs  ennemis  sont  sur  des  trônes , Us  n’eu  ont 
point  d'autres.  Oui,  vous  n’aurei  à combattre  que  des  igno- 
rants ou  dos  esclaves.  Le  eoneert  d»‘s  prince»  fait  quelque 
piiié,  en  dépit  de  leurs  p.irc»d’artillerie,  et  de»  arméesqui 
tiennent  encore  pntireux,  quand  on  songe  à l'assentiiuenl 
universel  de  tous  ceux  qui  vous  aiment.  Partout  le»  peuples 
sont  ou  seront  vos  nnii»  cl  vos  alliés.  Leur  zi-le  pourra  vous 
être  bu^i  utile.  J’en  ju^p.ir  ce  que  nous  avons  sous  les 
yeux-  Les  partisan»  de  la  constitution  française  sont  ici 
trî-s-nombreux.  On  ne  »e  cache  pas  pour  dire  qu’il  no  serait 
pas  impossible  de  la  naturatiaer  en  Allemagne.  C’e»t  A nos 
jeunes  gen»  surtout  que  vous  inspirez  le  plu»  d'etilliou- 
siasme.  J’en  connais  un  grand  nombre  qui  ne  parlent  de 
TOUS  qu'avec  admiration,  et  comme  on  parle  des  anciens 
Flomains  dans  les  écoles.  Tous  les  gens  In^ruits  en  général, 
et  les  nflider»  mémv’S,  rendctit  un  sincère  iiommagi*  à la 
s.igcs»iî  de  vos  lois  nouvelles  : car  ici , tous  les  savants  ne 
reMemblenl  pas  aux  linnmics  de  vos  académies.  C'est  notre 
académie  qui  est  le  principal  foyer  du  feu  dèmocratiqtie. 
On  a remorqué  toujours  que  l’amour  tic»  art»  dv^ageail 
l'esprit  de»  préjugés  rt  lui  donnait  cette  élévation  qui  le 
porte  ver»  les  grandes  chose»;  excepté,  comme  autrefois, 
cbexvuus-métnes,  où  le  bei  esorit,  et  quelqiiefoi»  le  talent, 
se  inett.'vient  à lu  solde  de  In  .yrannle.  Le»  paysans  vous 
connaissent  moins,  il  est  vrai  ; mai»  ils  vous  aimeront  bien- 
tôt en  apprenant  votre  dev  ise  ; /'ai j omx  r/iaunnVrcj  / 
Répétez  ce  nouirou  cri  de  guerre,  qui  commence  par 
frap|>er  rorcille  du  mrdheureux  liiibttani  de»  campagnes, 
par  le  doux  nom  de  pnio? , ei  tenez,  par  une  discipline  fto» 
triotiquet  ce»  belles  parole»  que  l'un  verra  flotter  sur  vo» 
bannière». 


FRANCE. 

MUMCtPALlTÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  regiilre  de$  délibérations  du  eorpi 
municipal. 

Du  lundi  10  avril. 

Le  corps  miinicip.iI,d(Hibcrnnt  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  1.10001^11110,01  après  avoir  enloudu 
les  üdmiiiistraloursdudoparlcuient  de  police, 

A arrêté  cc  qui  suit  : 

« Les  propriétaires  des  voilures  de  place  seront 
tenus,  à compter  de  lundi  prochain,  de  se  faire  ins- 
crire, en  cette  nitalilé,  aux  comités  de  leurs  sections 
respectives,  et  uc  donner  les  noms,il|tesel  demeu- 
res des  cochers  qu’ils  emploient.  Il  sera  ouvert,  à 
cel  elTet,  un  registre  danschnqnc  comité,  et  il  sera 
délivré  un  miniéroqui  sera  placé  au  dehors  et  au  de- 
dans de  chaque  voilure; 

• 20  Les  proprietaires  desdites  voitures]  seront 
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leiiiisdi*  munir  clnqiic  cocher  tl’im  dii- 
de  leur  pnteiitc. 

• 3«Lescomité.-î  recueilleront  elconserveroiit  tous 
les  renseignements  qui  leur  parviendront  sur  la  coti' 
duite  des  cochers,  pour  y avoir  recours,  s’il  en  est 
besoin. 

• Le  corps  municipal  annonce  qu’il  s'occupe  de 
dresser  un  règleriient  général  sur  la  police  des  voi- 
lures de  place,  et  de  remédier  elficaeement  aiixabus 
ctaux  dangers  qui  ont  excite'  les  rcclamations  desci- 
toyens. 

» Le  préseutarrélésera  inipriojé,airichéet  envoyé 
aux coinitésdes quarante-huit  sections.  • 

Signéy  Bouciier-Saint-Sal’vbiîr,  président. 

Boyer,  secrélaire-gre/fier-adjoini. 

DÉPARTEMENT  DE  L*EÜRE. 

Lmviers,lei9  avril.  — Le  directoire  de  ce  dis- 
trict a terminé  cent  trente-cinq  sur  cent  trente-sept 
rdlesde  la  conlrihiition  foncière,  atinée  I7ÎH.  Deux 
inuiiicipaliléssonlen  retard  de  fournir  leur  matrice 
derOles.  Le  directoire  leur  a envoyé  à chacune  un 
expéditionnaire. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HOMME. 

Mantdidier,  le  9 avril. — La  nuit  du  21  au  22 
mars  dernier,  la  manufacture  de  laine  et  de  bas  au 
métier,  appartenant  à MM.  Seiinrt  et  Rieher,  établie 
depuis  plijsdesoixante  ans  au  RIessier  Rozainriller, 
du  canton  d'Haugen,  district  de  Moiitdidier.a  été  ré- 
duite en  cendres.  La  perle  est  évaluée  à 800,000  liv.; 
cinq  à six  mille  personnes,  taiitdu  lieu  que  des  eu- 
viruns  à quatre  a cinq  lieues  à la  ronde,  y étaient 
occupées.  Elle  se  trouvent  maintenant  sans  travail, 
et  la  plupart  sans  ressources.  Il  serait  à désirer  que 
rAssembIce  nationale  pilt  accorder  des  secours  pour 
le  prompt  rétablissement  d'uiie  maison  qui  a tou- 
jours été  si  utile  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux. 

Le  26  mars,lesoniciersmunicipaux  de  Montdidier 
ont  fait  célébrer  un  service  solennel  pour  homm'r  la 
mémoire  du  vertueux  Henri  Simoiieau,  maire  d'E- 
lampes,qui  a péri  victime  de  son  amour  pour  la  loi. 
Ils  y ont  invité  tous  les  corps  adiniiiistralifs  et  judi- 
ciaires de  leur  commune,  qui  se  sont  fait  un  devoird’y 
assister. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEtKTUE. 

Pbat»lioarg,c«  i>aTrilde 

Lettre  d ceux  de  MM.  les  offleiers  de  l'armée 
française  gui  doivent  se  l'adresser. 

• Messieurs,  du  sein  d'un  bataillon  de  volontai- 
res, j'espéraisqiie  tous  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion se  déclareraient  ouvertement  tels;  j’espt*rais 
que  tous  les  esclaves  d'un  inepte  orgueil  ou  d’uti 
intérêt  sordide  iraient  se  ranger  sous  les  bannières 
de  la  rébellion  la  plusexécrable,  si  elle  n'était  pas  In 
plus  ridicule.  — Né  français,  je  n'aurais  jamais  cru 
qu'il  fût  des  êtres  assez  vils,  assez  lâches  pour  rester 
à la  solde  d'une  nation  qu'ils  haïssent,  qu’ils  mépri- 
sent, qu’ils  outrageraient  tous  les  jours,  si  leur  noi- 
res calomnies,  SI  leurs  diatribes  empoisoimées  n’é- 
taient pas  encore  plus  méprisables  qu'eux.  •>>  Et 
vous  vous  dites  d’une  caste  prévilégiéc  pour  l'Iion- 
neiir!  et  vous  ne  dites  pas  qu'à  Cobleiilz  ces  hommes 

ne  la  furiedes  préjugés  n égaré  jusqu’au  plus  grand 

es  crimes,  mais  qu’ils  ont  cofiiiiiis  du  moins  avec 
loynutéet  franchise,  vous  ont  autanteii  horreur  que 
nous.  — L'estimable cx-miiiistre  M.  Nnrboiiite  vous 
l’n  donc  répéléen  vain,  que  la  trahison  n'ost  d aucune 


langue  ; l'Iiistoire  vous  apprend  donc  en  vainque  les 
forfaits  qu'elle  tc-nle  restent  rareiiienl  impunis.  C'e.st 
assez,  \ uns  devez  m'entendre  ; je  veux  être  bref, 
parce  que  je  désire  être  publié  : puissent  mesexpres- 
sioiui  être  aussi  véhémeiiles  que  l'indigiiatiuii  qui  les 
dicte;  puissent-elles,  éveillant  en  vous  le  remords  et 
la  boute,  vous  décider  eiilin  à noiisdélivrer  de  vou.s 
à vous  délivrer  de  nous.  Sans  doute,  les  hommes  sc 
doivent  de  rindulgence  pour  leurs  erreurs,  pour 
leurs  vices;  mais  pour  une  aussi  détestable  conduite, 
en  attendant  que  la  Providence  la  châtie,  ils  ne  se 
doivent  qu'objurgatioii,  haine  et  reproche.  • 

G.  Dulac,  aide^e-camp. 


Kn  parcourant  la  dernière  feuille  da  Journal  de  Paris  ^ 
je  n'ai  pa»  vu  sans  èlonnenient  que  le  dè|>arteinent  de 
l'Yonne  fût  au  nombre  de  ceux  que  l’on  prétend  être  livrés 
an  brigandage  et  à l'anarchie:  j’ai  raitM'Assvmbkr  natio- 
nale, au  nom  du  directoire  de  ce  dèparlement,  le  rapport 
le  plus  salisfaiMint  de  la  paix  cl  de  la  tranquillité  qui  y ré- 
gnent aujourd'hui.  Les  lois  ont  été  elTcclivemenl  mécon- 
nues un  instant  dans  quelques  paroisses  du  département 
de  l'Yonne  et  de  celui  de  la  Nièvre;  mab  les  mesures  de 
fennelè  employées  p.*ir  le  premier,  en  ont  imposé  aux  sé- 
ditieux, et  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  Nous  avons  bien  ef- 
feclivomcnt  quelques  turbulents  qui  eberebent  à nous 
agiter,  mais  ou  ne  les  a jamais  jugés  dignes  d’une  insurrec- 
lion;  on  se  contente  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  qui 
s’empressent  de  les  punir.  J'engage  donc  le  journaliste  pa- 
risien à vouloir  bien  désormais  distraire  le  département  de 
l'Yonne  de  ceux  dont  U retrace  avec  tant  de  complaisance 
les  désordres:  je  l’engage  pareillement  à bien  se  convaincre 
que  c'est  lout  au  plus  dans  son  journal  que  le  brigandage 
cl  l’anarchie  cxistcnL 
Ce  tg  avril. 

Signé  Ti  RBCvi',  suppléant  au  corps  législatifs  et  membre 
dudircctoire  du  département  de  VŸoHne. 

Note  du  rédacteur,  C’«t  par  erreur  qu'en  rendant 
compte  des  troubles  du  dèparlement  do  rYomie,  il  a été 
rapporté  que  le  département  de  la  jViVi-rey  avait  envoyé 
des  forces  auxiliaires;  c'est  la  garde  ualiunaie  de  celui  de 
l'Yorme  qui  s’y  est  présentée  commo  auxiliaire,  et  a ra- 
mené, p;ir  sa  présence  et  sa  conduiledigne  d'éloge,  la  |)aix 
qui  règne  aujourd'hui  dans  ce  départemeoU 


BULLETIN 

DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
piuniai  LRonLATCBO. 

Présidence  de  M,  Bigot, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  iiiiitistrc  île  In  guerre,  qui  demande  à rassembler 
un  nouveau  fondsde  4 millions,  pour  fournir  à ceux 
qui  doivent  entrer  en  campagne  les  moyens  néces- 
saires. Il  prie  l'Assemblée  de  décréter  s.ins  délai  les 
fondsde  toute  la  campagne,  parce  que,  si  elle  n’ac- 
corrJait  que  des  sommés  partielles,  il  ne  pourrait 
prendre  aussi  que  des  mesures  partielles,  ce  qui  fe- 
rait manquer  l'objet. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  solli- 
cite de  l'Assembiéc  uo  décret  qui  mette  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loyauté  française  et  du  droit  des  gens, 
M.  Blumeiidorn.chargê  des  affairesde  la  cour  impé- 
riale aiiprèsdii  roi  des  Français. 

M.  M.vii.iie  : Je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du 
jour,  en  le  motivant  sur  l'attnehement  connu  des 
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Français  pour  la  loi,et  leur  respect  ponr  le  droitsn- 
en-  lirs  g<'ns, 

L'Ass<‘nibI(fe  passe  à l'qrdrc  du  jour  motivé. 

M.  Chabot,  au  nom  du  comité  il(‘  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  rarresUitinn  faite  par  la  munici- 
palité de  Sairit-Floiir,  département  du  CanUil,  de 
trois  ofllciers,  et  propose  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  les  faire  mettre  en  liberté. 

1/AssciuliIée  renvoie  simplement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  TRcir.ii.pARDAiLi.AN  : Au  moment  où  la  guerre 
est  déclarée  contre  rAulriche,il  importe  à l’intérét 
de  In  nation  française  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète au’il  y aura  des  compagnies  franches  compo- 
sées (le  t(  lis  les  étrangers  qui  voudraient  servir  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'humanité,  et  qui  jotii- 
raient,|après  trois  campagnes,  des  droits  de  citoyens. 

M.  Bazirr  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celle  proposition.  Sans  doute,  si  des  étrangers  pas- 
saient au  service  de  la  France,  nous  serions  obligés 
de  pourvoir  à leur  sort;  mais  je  ne  erois  pas  qu’il 
convienne  à l’Assemblée  de  conipUT  sur  une  telle 
défection;  nous  sommes  au-dessus  de  semblables 
moyens:  rien  ii’est  plus  petit,  plus  misérable  que 
celle  ressource, 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Thl’riot  : L'Assemblée,  en  s'occupant  de  tou- 
tes les  mesures  de  défense  necessaires  pour  la  guer- 
re, doit  encore  au  patriotisme  des  cilovensde  pren- 
dre une  mesure  de  justice.  Je  demande  donc  qu’il 
soit  décrété  que  les  enfauls  de  tous  les  Français  qui 
seront  tués  en  combattant  pour  la  patrie,  seront 
élevés  aux  dépens  de  la  nation  ; et  )e  demande  moi- 
mémcle  renvoi  de  ma  proposition  au  coinitc  mili- 
taire, qui  en  fera  son  rapport. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Debry  lit  un  projet  d’adresse  ù l’armée  de  la 
liberté. 

M.  Chéron  : Nous  n’avons  point  d’adresse  a en- 
voyer aux  soldats,  ce  sont  des  armes  qu'il  leur  faut. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  une  adresse  à 
l’armée  française,  et  renvoie  à l’examen  du  comité 
rie  rinstructi()ti  publique  celle  proposée  parM.  Jean 
Debry. 

M.  Hrnry  : Je  demande  que  PAsseinlilée  rende 
iiii  décret  pour  prévenir  les  mouvemeiils  auxquels 
iliisiourscitoyenségarés  pourraieiitse  livrer  contre 
es  propriétés  (les  émigrés.  Le  premier  soin  de  L’As- 
semblée constituante,  à ré|)oque  du  départ  du  roi, 
fut  d'envoyer  des  courriers  dans  tous  les  départe- 
ments, pour  recommander  la  tranquillité  publique. 

M.  Ehmert  : Dans  ce  temps-là  nous  avions  mi 
pouvoir  exi^ntif  sur  lequel  nous  ne  pouvions  comp- 
ter; aujouni’hni  le  pouvoir  exécutif  a notre  con- 
fiance. c’est  à lui  à veiller  à la  tranquillité  du 
royaume. 

"m.  QeARTtERS-DoiiiN.iui  : Nous  voilà  hors  d’in- 
quiétude sur  le  sort  de  la  patrie.  Vous  avez  senti 
le  besoin  de  la  guerre  pour  conserver  notre  consti- 
tution indépendante  telle  que  nous  avons  jiiréde 
la  maintenir;  oui,  nousferoiis  la  guerre.  {Plusieurs 
voix  : Au  fait.  ) Le  fait,  le,|  voici  : saisissons  eetlc 
occasion  de  nous  réunir,  d’étouffer  parmi  nous  toute 
espèce  de  divisions.  ( On  murimire.  — Plusieurs 
voix  : Il  n’y  n point  de  divisions  entre  nous.  ) 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Emmery  : Le  courage  et  les  sacrifices  assure- 
ront seuls  le  succès  de  la  guerre;  c’est  aux  repré- 
.sciitants  de  la  nation  qu'il  appartient  de  dnnniT 
l’exemple  du  patriotisme.  Pénétré  de  cette  vérité, 
je  fais  le  sacrifice  de  mon  trailementde  député ncii- 
ilant  tout  le  temps  de  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 

Al.  ***  : Je  dcDiaude  mention  honorable  de  l'offre 


de  M.  F.mmory.  ( Pluit'euri  »oix.*Non,  non;  la 
question  préalable.  ) 

La  question  pré.ilable  est  adoptée. 

M.  Gastelicr  monte  à la  tribune  et  fait  hommage  à 
rjVsseinhlée  de  cinq  médailles  d’or  et  quatre-vingts 
jetons  enargent, qu’il  a obtenus  eu  prix  de  la  société 
de  médecine.  { On  .applaudit.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que 
le  décret  sur  la  guerre  est  .sanctionné.  ( Oii  applau- 
dit. ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Narbonne,  qui  demande 
que,  nonobstant  le  refus  fait  par  M.  Lecoinle,  de 
remettre  aux  comités  sa  dénonciation  contre  lui, 
l’Assemblée  veuille  bien  entendre  le  nouveau  rap- 
port qu'elle  a ordonné  sur  ses  comptes,  ou  de  lui 
permettre  de  partir  pour  l’armée,  sans  néanmoins 
être  déchargé  de  sa  responsabilité. 

M.  Güadet  : Lorsque  l’Assemblée  a décrété  que 
les  ministres  sortant  de  place  resteraient  à Paris 
jusqu’après  l'examen  de  leiirscomptes,  elle  n'a  point 
entendu  prononcer  une  peine,  mais  prendre  une 
précaution  ; cependant  celte  précaution  peut  devenir 
une  peine  contre  M.  Narbonne,  car  c’en  est  une  que 
«l'cmpécher  un  officier  de  rejoindre  l’armée.  Comme 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  M.  Lecoinle  d'empécher^ 
par  son  refus  de  communiiiuer  les  pièces,  le  rap- 
port du  comité,  je  demande  que  l’Assemblée  per- 
inolle  dès  l'instant  à M.  Narbonne  de  se  rendre  à 
l'année,  .sauf  respuns^ibiiité.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  lu  proposition  de 
M.  Guadet. 

MM.  Thuriot,  Bazire,  Merlin,  Montant,  se  plai- 
gnent de  n’avoir  pas  entendu. 

On  fait  une  nouvelle  épreuve. 

La  proposition  est  décrétée  à la  presqii’iinanimitc. 

MAI.  Montant,  Bazire,  Merlin.  Thuriot,  Couloii, 
et  trois  ou  quatre  autres  membres,  votent  contre 
le  décret. 

M.  Mont  ALT  : J’ai  une  dénonciation  contre  M.  Nar- 
bonne. Lorsqu’il  vous  envoya  son  nouveau  règle- 
ment mibtuire,  il  dit  à rAssembiée  qui  voulait  en 
ordonner  l'impression,  que  cela  était  inutile,  parce 
qu’il  le  ferait  imprimer. 

Un  citoyen  anonyme  rail  hommage  d'une  somme 
dedonze  louis  en  or,  et  promet  In  même  somme  cha- 
que année. 

M.  Condorcet  continue  la  lecture  de  son  rapport 
sur  l'instruction  publique. 

(Nous  donnerons  dans  un  prochain  N'^  l’analyse 
de  cet  important  travail  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  apptaudi'^semeiits  de  rAssembiée.  ) 

L'impression  du  rapport  est  décrétée. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité  pré- 
sente par  aperçu  l'état  des  dépenses  que  nécessiter.! 
l’instruction  publique. 

Les  membres  du  comité  promettent  cet  état. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Laeuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'nnnonee  d’on  grand 
nombre  de  lettres  et  adresses  qui  sont  toutes  ren- 
voyées aux  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

Al.  Lebrun,  introduit  à la  barre,  vient  au  nom  du 
directoire  du  département  de  Seine-el-Oise,  informer 
l'Assemblée  de  rétablissement  de  rinslitntioii  dinuré 
dans  ce  département,  et  solliciter  sa  prompte  déci- 
sion pour  une  prison  qui  lui  manque,  et  â laquelle 
le  château  de  Dourdan  n paru  convenir. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
ces. 

AI.  DiLCHEn:Je  demande  à faire  mie  motion 
d’ordre  : en  décrétant  la  guerre,  vous  avez  satisfait 
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:iu  vœu  de  la  nation  ; il  vous  reste  à remplir  un  au* 
X\y  devoir;  votre  conduite  va  guider  maintenant  l’o- 
piiiioii  puldique.  Je  demande  que  vous  fassie;>’  d'a- 
bord une  adresse  à Tarmée.  ( Piusieurt  vnix  : Cela 
est  drfcrél*^.  ) Je  propose  eu  second  Heu  que  les  co- 
niiP^  de  l^gislnliun  et  militaire  fassent  un  rapport 
sur  rinflueiice  que  doit  avoir  l'Asscmbli^e  nationale 
sur  les  operations  de  la  guerre  ; 3®  |eH  qu’on  nous 
pn‘.seiite  un  mode  de  correspondance  entre  îe  corps 
legislatif,  le  pouvoir  executif  et  les  gtûn'raiix.  Il  fwil 
aussi  pmiitir  cesderniers  de  Indéüance  du  peuple, 
de  la  (lésobiMssance  du  soldat,  de  la  disgrâce  du  fiio- 
oaniue....  ( On  murmure.  ) 

L ordre  du  iour  est  rdclaind  de  toutes  parts. 

L'Assemblw  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Lkcouttr  : Vous  avpx  d^cn^trf  ce  matin  que 
M.  Marboiine  pourrait  sortir  de  Taris.  (On  mur- 
mure. — Plusieun  voix  : L'ordre  du  Jour.  ) Je  u'ai 
que  deux  mots  à dire....  ( L’ordre  du  jour.  ) 

M.  Merun  : On  n inculp<<  M.  Lecointe,  et  vous 
ne  voulez  pas  Teuleiidre.  (On  insiste  sur  Tonlredii 
jour.  ) M.  le  president,  consultez  le  regUmeut.  ({Ou 
murmure.  ) 

M.  Lecointe  : Je  vous  en  prie,  deux  mots,  rien 
que  deux  mots. 

Un  grand  nombre  de,  voix  : Non,  non,  Tordre  du 
jour. 

M.  CiiARLtER  : M.  Lecointe  a demandé  la  parole 
pour  iiun  motion  d’ordre.  Aux  termes  du  règlement, 
M.  le  pri^ldenl.  vous  ne  pouvez  la  lui  refuser.  Ou 
continue  de  reclamer  Tordre  du  jour. 

M.  Bazibe  : Laissez  parler^.11.  Lecointe.  Ceux  qui 
ne  veulent  pas  Teuteudre,  sont  les  narlisaus  de 
M.  Narbonne.  (M.  leprésideulconsultcTAssemblée.) 
M.  le  président  point  de  despotisme.  (Ou  rappelle 
M.  Bazire  à Tordre.  ) 

L’Aisemblée  consultée  décide  qu’elle  n’cnteiidra 
pas  M.  Lecointe. 

Les  murmures  recommencent.  L’Assemblée  reste 
quelque  temps  dans  une  agitation  tumultueuse,  et 
passe  enfin  à Tordre  du  jour. 

M.  /InaeAarifa  Ctoola,  orateur  du  genre  humain, 
introduit  à la  barre,  prononce  le  discours  suivant; 

K Législateurs,  le  dé»espoir  de  la  lyroimie  européenne 
force  une  nation  généreuse  et  libre  à joindre  Ut  armes  de 
ta  gume  aux  armoü  de  la  rainon.  Les  rois,  rondamués  par 
Minerve,  en  appellent  au  tribunal  de  Bollonnc.  C*es<  ici  la 
crise  de  TunlTers  : le  sort  du  geure  humain  est  entre  tes 
maint  de  la  France.  Noua  combattons  pour  les  droits  de 
Vkomme  , et  nos  «ictoirei  ajouteront  un  nourd  éclat  & la 
dIguUé  humaine.  Nous  frapperons  les  despotes  et  nous  dé- 
livrerons les  hommes.  (On  applaudit  ) Chaque  tyran  ren- 
vcrsédausla  poussiÎTe,  fera  sortir  tout  un  peuple  de  Te»* 
clavage.  Dieu  débrouilleni  le  chaos  primitif;  1rs  Français 
débrouilleront  le  chaos  féodal.  (Ou  u^tplaudit  } Dieu  est 
puissoul  et  il  a voulu  : nous  boiubm's  pubsants  et  uuus 
voti  Ions.  ( On  applaudit  1 Les  hommes  libres  sont  1rs  dieux 
de  la  terre,  et  le  genre  humain  sera  plus  fort  que  les  sa* 
trapes. 

» On  nous  fait  une  guerre  impie  avec  des  soldats*serrt  et 
deTargent  extorqué  t nous  faisons  une  guerre  sainte  avec 
des  midou  vdonlaires  et  dt's  oratribntions  Übvnneni  con- 
senties. Cette  lutte  ne  saurait  durer  long-temps  ; nos 
moyens  doivent  aitgrocoler  par  TschamenM'nl  des  man- 
geurs d’hommes;  ( on  applaudit  ) et  nos  défaites,  comme 
DOS  triomphes,  tounienmt  à l'avantage  de  la  liberté  uni- 
verselle. Vingt  Irénes  desjtotique»  nV'craseroot  pas  la  na- 
tion des  Francs;  rar  nous  dirigrrons  tous  nus  bras  et  tous 
nos  produits  contre  une  soldatesque  plus  odieuse  à nos 
voisins  que  redoutable  h nos  légions.  Les  tyraas  appren- 
dront avec  effroi,  qnr  tes  citoyens  de  la  France  et  les  ci- 
toyens du  monde  se  dispoicmi  aux  plus  grands  sacrifiées 
pour  le  succès  d'une  cause  qui  intéresse  vivement  ton*  les 
bosmus.  Oui,  nous  saurons  nous  réduire  k nne  nourriture 
grossie,  à la  sauce  uoire  des  S{>artiotca  ( ou  ai>pbndlt  b 


|)lusienrs  reprises),  pour  soutenir  une  guerrequisera  tuf- 

V ie  de  la  paix  perpétuelle.  Les  riches  se  mettront  au  régime 
di'S  pauvres,  pour  approvUioimcr  nos  armées  du  superllu 
de  leurs  ridvesses.  Tontes  les  forces  épanes  dans  l’Empire, 
tous  les  mouvements  du  luxe  se  coiiverliruiit  en  mouve* 
monts  guerriers.  Les  chars  |K>mpeux  de  la  muilesse  se 
traosfnnuerunt  en  nombreux  train  d'artillerie.  (Ono|>plau- 
pii.)  Nos  victoires  seront  nos  festins.  Nous  ne  perdrons  pas 
nos  droits  par  gourmandise,  comme  le  frère  d'un  patriar- 
elle  hébreux.  ( On  Ht  et  on  applaucUl.  ) La  fhigalité  fut  de 
tout  temps  le  gage  de  l'iudépvndance.  Soyons  sebn*s  un 
an,  et  le  monde  sera  libre  k jamais  ( On  applaudit.  ) 
Soyons  sobres  pour  la  patrie,  et  nous  éviterons  la  sobriété 
des  esclaves.  (On  applaudit)  Les  Tarquiii  ri  les  Porsenna 
riHloulent  TatMimiKe,  la  pâleur  des  Brutus  et  des  Scévolo. 
(LesnpplaudivtenK'oIs  recociimeitoeo|  ri  te  prolongent  ) 

> Et  quel  est  le  Français  osaex  lâche  ou  owx  aveugle 
pour  laiioer  eovahir  te»  fertiles  el  riantes  contrées  qu'il  ha- 
bite, pendant  que  le  Lapon  euUHiré  de  IKmaU  ri  te  (bfre 
brhlé  par  le  soleil , préfèrent  la  stérilité  de  leur  pa^s  natal 
à la  fécondité  d'uneterre  étrangère  ? Le  culte  de  1a  liberlé 
exigerait-il  moins  d'oblation  que  les  cultes  superstitieux  F 
Le  clief>lieu  de  Tindépondano*  n'auruit-ü  pas  ses  pèlerins 
ci  »ce  ex-voto,  comme  le  cbef-licu  des  chrétiens  ou  des 
musulmans?  La  ndiginn  des  droits  de  Phomme  inspirerait- 
elle  moins  de  vertu,  dcièleri  d’cnllioiisiasmr  que  la  reli- 
gion des  faux  prophètes?  ( On  applaudit)  L'or,  Targcol 
et  les  pieiteriessonl  accumulées  parla  supersiilloo  univer* 
seUeéi  Rouie,  k la  Mecque,  k Jogreoaü  ; ri  Tamour  univer- 
sel de  la  liberté  ne  rcmplirailHl  pas  le  trésor  de  la  France, 
le  trésor  du  geor*  humain,  d'offrandes  libératrice»?  t^i». 
lateurs , je  dépose  dans  ce  sanctuaire,  en  pré'>cncc  de  mes 
lares  et  de  mes  ps^oales,  dans  le  sanctuaire  du  droit  cuusti* 
iaüonurl,  la  somme  de  13,000  liv.pour  liabilli'r,  équi[icT, 
amuT  el  solder  quarante  k ciiiquantc  combulUitits  dan»  U 
guerre  sacrée  des  hommes  contfc  les  tyrans.  (On  applau- 
dit k plusieurs  reprisea.  ) 

• Je  serai  trop  heureux  si  la  contagion  démon  exem- 
ple ( on  rit)  accélère  la  chûte  des  oppresseur»,  ie  vou»  pré- 
sente en  même  temps  mon  diumier  ouvrage,  dont  le  litre 
seul  fait  frissonner  les  aristocrates  : La  Hèpublique  uni- 
verselle. C'est  en  consacrant  ma  fortune  ri  mes  travaux  k 
Tamélioraiion  de  Tespsv:ebumainc,  que  je  serai  toute  ma 

V ic  f orateur  du  genre  Aumaifi.  ( Les  appluudiasemuuts  réi- 
térés recouimcncent.  ) > 

M.  le  président  agrée,  au  nom  de  TAssemblée, 
l'hommage  de  M.  Cloüts,et  TinvUe  aux  honneurs 
de  la  séance. 

11.  Clouts  traverse  la  salle  au  milieu  des  appLiu- 
dissemeiibet  des  acclamations  uiiaiiimes  de  T Assem- 
blée et  des  tribunes. 

M.  UÊitAULT  : Celteoffrandc  vous  vient  d'un  hom- 
me qui  a pris  le  titre  suldime  d’orateur  du  genre 
humain.  Il  faut  donner  a cet  hommage  une  destina* 
tioii  digue  de  lui.  Je  demamle  donc  que  le  duu  du 
II.  Cluot»,  ainsi  que  tmi.s  les  dons  semblables,  qu’une 
uhilaiilropie  universelle  apiKirtera  sur  les  milel.sde 
la  patrie,  soient  consacrés  à payer  des  imlemniti^s  à 
tous  les  soldats  étrangers  qui  viendront  se  ranger 
sous  les  draiieaux  de  la  liberté.  (Ou  ,'inplmidil.  ) 

M.  Bricub  : La  muliuii  de  II.  Ùéraiiit  me  parait  in- 
cumplète,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose : 

a L'AasrmMéc  nationale  décrète  que  tout  soldat  étran- 
ger qui  quUlcre  Tarmée ennemie  pourveiiir  »ervirlacBU»e 
de  la  liberté,  sera  incorporé  dan»  les  volontaires  nationaux 
avec  cei  eooditlun»  : 1*  Tout  fantansin  recevra,  outre  une 
}uiic  tcmblable  k celle  des  volontaires,  50  liv.  S*  Tuiil ca- 
valier qui  viendra  avec  son  cheval,  ( on  niunnurc  ) rece- 
vra 300  liv.  pour  le  cheval , ri  50  liv.  pour  sa  nervuime. 
( Les  murmures  recomroeiiceat.  — On  rérlame  Tordre  du 
jour.  ) 3*  11  jouira , après  la  campagne,^ des  droits  de  ci- 
toyen artit  4*  A la  lin  de  la  guerre,  comme  il  y a m 
France  i,SO0  mille  arpents  de  (erres  en  friche  ou  en  ma- 
rais, tout  Boklal  étranger  reccvri  trois  arpents  de  tene  en 
propriété.  ( Ou  murmure.  ) ■ 

M.  NXR1.ST  : Je  u'appuie  point  toutes  les  proposi- 
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lions  de  M.  Briche,  car  il  en  est  une  d’une  immo- 
ralité scandaleuse.  Sans  doute  la  nation  verra  avec 
plaisir  les  étrangers  venir  se  joindre  à ses  drapeaux  ; 
mais  la  nation  ne  peut  ni  provoquer,  ni  voir  avec 

filnisir  le  vu]  des  chevaux.  Je  demande  donc  qu'au 
ieu  de  pa.sser  à l’ordre  du  jour,  rAsseniblée  renvuie 
au  cunnté  inililairc,  qui  lui  fera  un  rapport  sur  fin- 
corporntiun  proposée  parM.  Briche. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Oii  deinande,  et  rAsseniblée  décrète,  en  applau- 
dissant, la  mention  hoiioratde  nu  procès-verbal, 
l'impression  et  U distribution  du  discours  de 
M.  Clools. 

Un  citoyen  admis  à la  barre,  prononce  ces  mots  : 
Je  viens  ulfrir  un  louis  d’or  pour  la  defeiisc  de  la 
patrie.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d’un  projet  de  décret,  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  formation  des  légions. 

M.  CiUiNor  Taillé:  Les  légions  proposées  par  le 
comité  iiiililaire  me  paraissent  enlrahier  de  grands 
inconvénienU,  et  ic  nen  vois  pas  les  avantages.  Ces 
légions  doiveul  être  composées  d'iufniittTie  et  de. 
troupes  à cheval  : or,  on  connaît  la  diflicnlté  d’a- 
lualgumer  ces  deu.x  armes.  Le  defaut  d’unité  qui 
résultait  de  celte  réunion,  avait  déjà  «léeidé  le  gou- 
venieuiciit  à séparer  les  troupes  u pied  des  troupes 
à cheval.  Votre  comité  vous  propose  non-seulement 
d'amalgamer  ces  deux  corps,  mais  d'établir  une 
masse  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  par  lé- 
gion. Un  esprit  d'imitatium  servile  ne  doit  pas  nous 
porter  à prendre  citez  les  étrangers  des  iiiouèles  qui 
ne  conviennent  ni  à notre  caractère,  ni  ü notre  si- 
tuation topographique.  Sans  doute,  puistpie  la 
guerre  est  déclarée,  il  fautdes  moyens  pour  la  laire; 
mais  il  faut  la  faire  si  fructueusement,  qu'elle  soit 
terminc'e  dans  cette  campagne  ; et  si  vous  créez  des 
légions,  elles  ne  pourront  être  eraploye'es  pour  cette 
campagne.  M.  Hugau.qui  a servi  dans  les  légions, 
vous  cil  a développé  tous  les  iticoiivénieriLs.  Pour 
former  des  légions,  il  faut  un  moyen;  et  le  comité 
vous  propose  de  prendre  des  escadrons  de  chasseurs 
à cheval,  et  des  bataillons  d'infanterie  légère  : or, 
c’est  nous  priver  d’un  corps  de  troupes  inliniinent 
utile.  Il  vaudrait  mieux  se  borner  à augmenter  l'in- 
faiilerie  légère;  cela  serait  plus  prompt  et  moins 
dispendieux,  parce  que  vous  n’auriez  pas  de  nouvel 
état,  major  h payer. 

Il  est  encore  un  moyen  que  je  propose  à l’Assem- 
blée : autrefois  il  existait  en  France  des  compagnies 
franches,  créées  par  le  maréchal  de  Vauhan,  dont  le 
nom  seul  rappelle  les  idées  de  génie  et  de  vertu.  Ces 
compagnies  franches  étaient  attachées  à une  ville  de 
uerre,  et  étaient  très-utiles  par  leur  connaissance 
es  (oc<iIités.  On  peut  former  ces  cuinpagnies  de 
plusieurs  manières.  M.  llugau  pro^ios^*  la  formation 
par  dépurlemenb.  J’aiuierais  tiiieux  les  former  par 
ville  de  guerre.  Ce  moyen  était  celui  de  Vauhan. 
Cette  nouvelle  forinalioii  satisferait  à la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  aux  besoins  du  nionieot, 
et  n’exigerait  pas  de  déplacement.  D'ailleurs  elle 
n’empêcherait  point  la  funnation  proposi’e  par 
M.  ilugaii,  ni  même  la  Création  des  légions,  si  on 
les  jugeait  nécessaires.  — M.  Carnot  prés»*nle  un 
projetée  décret  conforme  aux  dispositions  du  sou 
discours. 

L'Assemblée  tu  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  G vbr.sn  : Je  propo.serais  de  former  une  légion 
de  volontaires  à cheval,  sans  nombre,  qui  s'équipe- 
raient à leurs  frais,  et  recevraient,  apres  leur  forma- 
tion, la  même  paie  que  la  cavalerie.  Il  fondrait  avoir 
servi  dans  la  garde  nationale,  et  rapporter  des  certi- 


Bcatsde  service  et  de  civisme.  .!c  demande  le  renvo 
de  ma  proposition  nu  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  st'aucc  est  levée  a neuf  heures  et  demie. 

SÉANCi:  nu  DlMAXtUE  22  AVBII.. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre^  elle  est 
ainsi  conçue  : 

• A mon  a\énemenl  au  ministère,  la  rorrus|>()ndat>co 
do  M.  le  ministre  de  riiilérieiir  m’a  prouvé  qoe  Ir»  envi- 
ron» d'Avignon  étaient  au  nioait  iU  ilu  la  guerre  civile.  J'st 
recnmm.m<lé  aux  généraux  tie  »e  coiifornier  <mx  réquisi- 
tions d»  corps  ailiniiiislralifs,  et  doue  m-gliger  aucun 
nioyni  de  rélablir  la  Iranquillité;  je  leur  oi  surtout  re- 
enmmnttdé  rt'cmployfr  ceux  qui  ivouvaieiU  tendre  à ronci- 
lier  les  esprib.  Je  n'ai  retiré  des  di'partements  n»éndi«maut 
que  le  régimenl  de  la  IVtorrk  , deslîiié  ù remplacer  un  ré- 
giment qui  s’cmluirque  , et  tm  régiinciil  «le  hussards.  La 
silualion  niililnireanisiste,  dans  toute  la  |vartie  du  Midi, 
en  qii atre-vingl-dii-ueiir  l>aUi  itluni  et  vingt  et  un  escmlrons. 
Toutes  CCS  troupes  sont  placées  depuis  Bordeaux  jusqu'à 
(îreuubie.  Les  uiouvemuib  qu'elh*s  ont  fait  emixlclient 
d’eu  connaître  avec  exactitude  les  dilTércnlMMnptaciMneiils; 
maison  p^'ut  assurer  que  le  plus  grand  nombre  est  rôuiii 
dans  les  déparleuieiils  les  plus  pirs  d'Avignon , <rArl*!S  et 
de  NistiKS  ; ct-s  troupes  mit  toujours  dû  agir  suivant  les  ré- 
quisitions des  corjis  udmiuistraiir$,  judiciair(h>  ut  munici- 
paux. 

■ Outre  ces  forces,  couvistant  en  troupes  de  ligne , il  a 
dà  être  rassemblé  |>;ir  h>  généraux  un  nombre  “«utlisaiit 
de  \olontain*> nationaux  dans  les  environs  d'Arles,  roiifor- 
luéniml  au  décret  du  là  mars  1792.  M.  ilu  Wiilgt^isieui  a 
corauiundé  jusqu'à  ce  m«uiienl-ri,  en  rbef,  les  troupes  de 
toute  celle  partie  de  lu  France;  cl  liml  annonce  qu'il  s’y 
est  conduti  avec  autant  de  prudence  que  d'exactitude,  cl 
qu’il  y a conirlbué  à arrêler  les  progrès  desi desordres.  Mais 
ce  général  m’ayant  mandé , dans  h*s  premiers  jours  de  son 
arriièe,  que,  s’il  n’était  pas  secondé,  je  |iomnLs  regarder 
sa  lelln*  comme  une  démission;  et  u'étant  pasmoi-méme 
le  maiire  des  moyenssecoiidalres  à une  si  grande  distance, 
en  sentant  que  rullHlé  publique  cxige.iil  dans  le  général 
autant  de  patience  que  je  lui  comiaiv.ais  de  courage  , j'ai 
proposéau  roi  deuepas  laisser  M.  de  Witigenslein  dans 
une  position  oi'i  il  pouvait  so  croire  conlraitil  de  renoncer 
au  service,  et  j'ai  proposé  de  lut  rendre  iecommaiidem-  nt 
de  la  si'conde  division , dans  laquelle  11  avait  le»  sulTrages 
de  tous  les  citoyens  cl  des  corps  admltiislraiifv. 

• LesolTiciers  généraux,  cmployé<>  mainteuaut  dans  lo 
Midi,  soûl  M.  Montesquiou,  commandiiut  en  clief, 
MM.Charton,  Albignac,  Anselme,  Barrai,  (iesias,  Bois- 
aieux,  Moiitgaillard  et  Barbantauc,  maréchaux  de  camp. 
Je  leur  al  écrit  de  prendre  K*»  ordres  rie  M.  M«'nlesquiou, 
qui,  dans  ce  moment,  est  en  route  pour  sc  rendre  au 
l’ont-Sainl-Ksprli,  cl  delà  dans  tous  les  postes  où  sa  pré- 
.sencc  pourr.i  être  néxxîssairc. 

a Les  troupes  do  ligue  qui  ont  eu  ordre  de  se  rendre 
dins  le  Midi,  sont  les  10*,  2.V,  3.V,  50*,  lOl'.régimeni's.  Le 
12*  a ordre  du  se  rendre  à l'atniée  de  M le  marét  bol  Luck- 
ncr,  li  le  19*  tic  cavalerie  rcloume  de  même  à son  ar- 
mée, qui  recevra  quatre  bataillons  du  l’armée  du  reutru, 
trois  balailluiis  de  t'intéricur  et  un  batuillou  rie  cbas-eiirs. 

» Il  n'a  donc,  été  apporté  aucun  retard  pour  ouginenler 
les  forces  du  Midi.  L’Asseiutdée  a pu  en  juger  par  les  lel- 
lr»,-sdc  M.  te  m.iréelial  Luckner;  clc’csl  parce  queson  ar- 
nu'*e  était  la  plus  rapprfX’béc,  que  l'on  en  avait  pris  les 
forces  que  les  circonstanex»  n'iidaicnl  m'ix*ssaires , cl  qui 
auraient  éle  le  double  du  temps  à arriver  en  parlant  dus 
autres  armées, 

1 Cepeud.ml,  rommu  on  su  plaignait  encore,  dauslcs 
difTéreiils dcparlem  'iib,  de  n’.»vmr  pas  a*<»ei  de Iroujus  de 
ligue , et  voyaul  qu’on  ne  pouvait,  sans  compnunetlro  la 
sûreté  de  l’Klal,  m tirer  davantage  de»  trois  armées,  j’al 
cru  utile  de  r.qi})cbT  à tou»  les  citoyens,  <lam  mon  dis- 
cours à r.Assembléc  nationale,  que  la  loi  est  à tous  leur 
plus  importante  propriété,  et  qu'ils  ront  tous  ap|H’lés  .A  la 
défendre.  J’ai  voulu  dire  que,  de  quelque  parti  qu'ou  soit, 
quelque  opiiiiou qu'on  ait  embrasatiic,  rienoe  jusUlie  la  viu« 
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lalion  des  propritifs,  rien  n'autorise  les  acte*  tic  Tcngoan- 
ce;  car  tous  les  bons  citovens  doUonl  (Irc  justes,  mcnie 
envers  ceux  qui  ont  cessé  do  l'élrc.  Telle  a été  dumv  (q>i* 
nion , tel  a été  le  but  que  je  me  suis  proposé.  Je  ne  sais  si 
je  raiutleinl,  mais  j'ai  voulu  dire  aut  auteurs  du  camp 
de  Jali-s  que  lu  foire  publique  ne  sera  jamais  employée 
pour  reiivcracrla  roasUtulinu;  j'ai  voulu  faire  entendre  à 
ceux  qui  pouvraicnl  desirer  une  seconde  révolution  pour 
produire  une  république  fédérative,  que  la  constitution  est 
encore  là  qui  tes  arrête,  et  que  celte  constitution , toute  la 
nation  a juré  de  la  maintenir.  Tels  sont  les  principes  qui 
ont  dicté  mon  dernier  discours.  La  tratiquillllé  publique, 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  te  Midi,  lu  rt^alion  des 
dévustations  qui  doivent  indigiwr  tous  Ips  aniis  de  la  liber- 
té, M)iit  les  seuls  objets  que  je  me  suis  proposés. 

» Je  finis,  M.  le  président,  en  tous  transcrivant  l'es- 
traitde  (a  dernière  lettre  que  in 'a  écrite  M.  de  Wiiigcni^ 
teiri.  « 

SsiDt-Fipril,  la  avril  1791. 

■ Un  événement  nouveau  m'engage  à ne  pas  perdre  un 
moment  pour  vous  écrire.  IjCs  adminislmtcurs  du  dépar- 
tement desUoiici)i‘Mlu*Hliùne  m'adressent  ceniatin  un  ar- 
rêté du  7,  pris  dans  leur  dirpcloire,  pour  léfornier  lu  ré- 
quisition qu'ils  m'ont  faite,  le  5,  df  ne  point  cnlrrT sur 
leur  territoire  avec  les  forces  que  je  cyunmandc,  et  pour 
substituer  le  mol  dVi^'r  à celui  xVentrer.  Ils  ont  joint, 
i*  la  copie  d'une  réituisiiioii  faite  à leurs  commissaires  à 
Ark*s,  pour  ne  conserver  auprès  d'eui  que  les  gardes  na- 
tionales de  Marseille,  nécessaires  à leur  sftreté , rt  faire 
rentrer  les  autres  dans  leurs  foyers. 

» 2*  Olles  d'une  adresse  ô leur  département.  Col  envoi 
a été  suivi  immédiatement  après d'iinautre  arrêté  du  iTK’me 
directoire,  pour  irvoquer  les  deux  réquisitions  précéden- 
tes, et  ne  gêner  en  rien  les  fonctions  qui  me  sontatlri- 
buiHrs  en  qualité  de  commandant.  • 

Celte  lettre  est  rcnToycc  au  comité  militaire. 

On  lit  une  .idresse  de  plusieurs  citoyens  du  dé- 
partemeiil  de  la  Moselle,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
le  directoire  de  ce  département  n'a  pas  encore  mis 
€T  exécution  la  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

L'Assemblée  or  nne  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vendra  compte  dans  la  séance  de  demain,  des 
motifs  de  l'inexécution  de  celle  loi.  ou  des  retards 
(]n'aurait  pu  éprouver  son  envoi  officiel  dans  ce  dé- 
partement. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurlhe,  ainsi  conçue  : 

« Nous  avoiw  l’Iiotinear  de  soumettre  à votre  approba- 
tion un  arrêté  que  nous  avons  pris  à l'occasion  de  la  fer- 
incutation  qui  commençait  à agiter  notre  département,  fer- 
mentation qui  a pour  principale  cause  la  diOérence  des 
opinions  religieuses.  Jusqu'ici  nous  nous  étions  contentés 
de  prendre  des  mesures  partielles  pour  réprimer  les  séili- 
lieiix  : nous  nous  étions  flatlés  qu'une  conduite  au»i  mi»- 
déré‘e  forcerait  même  nos  ennemis  à estimer  le  régime  des 
administrutinns  nouvelles;  mais  nous  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  est  iiupovvible  de  compter  sur  aucune  esp^'cc 
de  relourde  la  pari  deces  insensés  qui  sont  parvenusà  un 
tel  point  de  démence,  qu'ils  se  font  une  vertu  rhréliennc 

de  leur  haine  contre  lu  corislitutinn Au  reste,  nous 

avon«  pensé  que  ce  n'était  pas  seulement  les  ojiinions  re- 
ligieuses, mais  la  manifestation  des  opinions  fiolitiques 
qu’il  f.iMait  surveiller  ; notre  arrêté  est  relatif  à tous  les 
rassemblements  quelconques  qui  troublent  l'ordre  public; 
et  nous  osons  croire  que  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés sonlsi  péremptoires,  qu’ils  n’oseront  pas  même  sc 
dire  persécutés , etc.  » 

Voici  la  substance  de  l'arrêté  : 

■ Le  directoire  instruit  qu'il  existe  dans  quelques  par- 
ties de  son  ressort  une  rermeutalion  qu'il  inipurled’apai- 
M'r,  que  déjà  plusieurs  muniripalilés,  entraînées  par  leur 
n'ie  oui  pris  des  mesures;  considérant  qu'il  est  deson  devoir 
de  déclarer  les  principes,  cl  d*nppos<'r  aux  ennemis  de  la 
ebose  publique  toute  la  force  de  son  autorité  ; considérant 
que  l'art.  LXlI  de  la  loi  constitutive  des  municipalités. 


V qui  donne  aux  citoyens  le  droit  de  s'assembler,  n'en  ac- 
j corde  cependant  l'exeiTice  qu'aux  citoyens  arlUs,  c'esl-i- 
; dire,  à ceux  qui  ont  prv-léle  sernu'iil  civique;  qne  ces  as- 
i semblées  ne  |)ouvmt  être  autorisées  (juc  fie  la  part  de  ceux 
qui  donnent  une  garantie  de  leur  soumission  aux  lois;  et 
qu'au  contraire  ceux  qui  refusent  de  reconnaître,  par  cc 
serment,  r.iutorUé  des  lois,  sont  par  là  même  suspects; 
quece  princi|>es'ap|)liqnc  surtout  aux  rassemblements  qui 
ont  pour  motif  des  cultes  religieux,  puisqu’il  est  prouvé 
que  la  haine  des  lois  est  alors  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  est  commandée  au  nom  du  ciel. 

» Considérant  que  la  tolérance  doit  être  nViiproquc,  et 
qu'on  nesaurait  soulTrir  ceux  qui  ne  se  ras.<wnibleraieut 
que  ]>our insulter  aux  lois  ; considéraiitqucicsministres  des 
cultes  sont  des  oQiclers  de  momie,  et  qu'à  ce  litre,  ils  sont 
assujétis  au  serment  civique,  par  la  lui  du26déccnibrel7*J0, 
qui  y assujéüt  les  prédicateurs  et  toutes  les  personnes  ero- 
jjloyées  dans  le  département  de  l'iiistniciion,  am'leque  le 
driût  de  former  di*s  nsscmblées  dans  les  lieux  publics,  soit 
pour  la  disc  ussion  des  intérêts  politiques  un  civils,  soit 
pour  l’exercice  des  cultes  religietix,  n'oppaitienl  qu'à 
ceux  qui  sont  citoyens  actifs  et  qui  ont  pi'êle  le  serment  ci- 
vique; que  CCS  assemblées  ne  pourront  « tenir  qu'en 
vertu  d’une  autorisation  du  directoire,  etc.....  ( Suivent 
Icsdisposilious  de  détail  de  l'arrêté.  ) » 

On  demnndf  qu'il  soit  fait  une  inenlion  honora- 
ble de  cette  adresse  au  procès-verbal.  — Cette  pro- 
position est  combaltue  p.ir  M.  Gos.suin,  qui  observe 
qu’elle  semblerait  préjuger  la  confirmation  de  l’ar- 
ticle qui  prive  les  citoyens  non  actifs  du  droit 
d’exercer  collecliveinent  un  culte  religieux. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et 
charge  le  comité  des  Douze  de  faire,  dans  la  semaine, 
son  rapport  sur  les  moyens  de  rt'pression  à em- 
ployer contre  des  prélres’perturbaleurs. 

M.  Drury  : Tous  ces  troubles  n'existeraient  pas 
sans  la  coupable  négligence  des  tribunaux  de  dis- 
trict. 11  faut  nuiiir  les  juges  de  leur  incivisme.  ( On 
applaudit.  ) Je  demande  que  le.  comité  de  législation 
fasse,  dans  la  même  semaine,  un  rapport  sur  le  re- 
nouvellement prochain  des  tribunaux. 

La  proposition  de  M.  Debry  est  adoptée. 

Les  membres  du  tribunal  de  Fonteuay-le-Comtc 
annoncent  à l'Assemblée  «ju'ils  ont.  depuis  le.  coiii- 
iiienceutenl  de  leur  cession,  rendu  quatorze  cent 
quatre-vingts  jiigeuients  tant  en  première  instance 
que  sur  appel;  qu’ils  ont  prononce  sur  le  sort  de 
cent  accusé  ; qu'enfin,  dans  les  trois  derniers  mois, 
le  même  tribunal  a rendu  trois  cent  cinquante-huit 
jugements  civils,  et  le  nouveau  tribunal  critniiiel 
tenu  sept  jurés  d'accusation.  — On  a décrété  la  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès  verbal. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d’mi  commerçant  de 
Rouen,  qui  fait  hommage  a la  patrie  de  plusieurs 
créi-inces  sur  le  trésor  public. 

M.  Tarbé  : Voici  12  liv.  qu'un  inconnu  vous 
offre.  Il  en  fournira  autant  chaque  mois. 

M.  Maii.he  : Voici  10  louis  en  or,  que  donne 
M.  Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux. 

M.  Cambon  : Voici  54  liv.  de  la  part  des  commis 
du  bureau  central  de  la  trésorerie;  ils  en  fourni- 
ront autant  chaque  mois.  Voici  encore  300  liv.  delà 
part  d’un  négociant  qui  veut  garder  l’anonyme,  et 
qui  paiera  la  même  somme  chaque  année. 

On  lit  une  lettre  de  M.  CafTe,  Savoisleri,  qui  s’ho- 
nore d’avoir  été  pendu  en  effigie  à Turin,  pour 
avoir  vante'  l.i  constitution  fraiiraise;  il  promet 
13  liv.  en  argent  par  mois,  et  paie  le  premier  mois 
d’avance. 

L'Assemblée  accueille  tous  ces  dons,  en  décrète 
la  mention  honorable  en  son  procès-verbal  - 

M.  JuBRY  : Dans  un  instant  où  tons  les  citoyens 
se  disputent  l'honoeur  de  coitrihuer  an  salut  de 
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la  patrie.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 
(lue  votre  cœur  ne  di^avouern  pas  sans  doute.  On 
disait  autrefois  : Hegiî  a<t  ejremplar  Intm  comnnni- 
liir  orbis.  f.liaugeons  celte  inaiiine  fiùidale,  et  subs- 
titiions-v  celle-ci  : La  mnraliti^  des  législateurs  est 
la  moralité  des  citoyens.  Je  demande  i|ue  chacun  de 
nous  voue  à l.a  patrie  le  tiers  de  son  iiidemnilc(l) 
pendant  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Ce  sacri- 
lice  priuluira  une  somme  de  400,770  livres  ; 
c’e.st-à-dire,  0-10  livres  pour  chaijue  de'puté. 

M.  Bnrire  demande  la  parole  contre  cette  mo. 
tion. 

L'Asseinbli^c  entière  se  lève,  par  un  mouvenient 
simultané,  et  décrète  par  acclamation  la  proiiusi- 
tion  de  M.  Juery. 

Sur  le  rapport  de  M.  LafTon-Ladebat,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
liiiancfs  sur  I ctat <jui  lut  a «Ué  pr«*st*riU‘  par  If  minir»' 
Ire  (le  la  fçuerrr,  le  14  <)ii  présent  iiioljt,  des  (lepon- 
ses  Pxlrnordiiiaires(j>ii  résulteront  de  In  campapne 
de  1792,  pour  les  trois  ariiicos  du  Nord,  décrété 
qu’il  y a urgence. 

L'Asseinblée  nationale,  après  avoir  décréiC*  rurcmcc 
décrète  : 

t 4*  Qu’à  compter  de  la  somme  totale  des  fonds  qui 
•eronl  diïcrétés  incessammeiit  pour  le  service  de  la  puerre 
en  1792,  la  trésorerie  nationale  üendrj  , à la  disposition 
du  ministre deson  département,  une  soranu?  de  25, 121 ,8ü3l. 
formant,  avec  les  20  millions  déjà  décrétés  le  31  décem- 
bre dernier,  la  suinnie de 45.121, 803  liv.,  montant  des  dé- 
penses evlraordiiiaires  de  première  mise  , et  des  dépensf^ 
aussi  estriiurdinaires  par  mois,  du  !•' janrier  au  3ü  avril 
pour  le  service  des  trois  armées  du  Nord.  * 

» 2*  Qu’à  compier  du  preoiier  mai,  la  tréson'rie na- 
tionale tiendra  égaleroem  à la  disposition  du  ministre  delà 
guerre,  la  somme  de  7,337,145  liv.  par  mois  iiour  le  même 
service. 

Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 
I Assemblée  nationale,  tous  les  quinre  jours,  des  déiien- 
sesordonnérs  sur  ces  fond'<.  » * 

Le  préMml  dCcrct  sera  porté  tlaus  le  jour  i la  sanctioo. 

Les  pélilioimaircs  sont  inlruduils. 

D'anciens  .soldats  du  régiment  de  Pondichéry  dé- 
niandcut  i|u  il  leur  soit  donne  1,400  livres  qui  leur 
sont  dues  pour  part  des  prises  aiixipielles  ils  ont 
Contribue  dans  celle  dernière  guerre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  lirinida- 
tion.  ' 

MM.  Les  commis  du  bureau  de  la  correspondance 
de  l'As-scniblée  nationale,  et  ceux  du  bureau  de  la 
vente  des  biens  nalionaiix  de  Paris,  font  une  son- 
imssion  patriotique  pour  la  guerre  ; les  premiers,  de 
4»0  liv.  par  an,  les  autres,  de  2,400  liv.,  .aussi  par 
an.  * 

Lescrv'anciersdu  prince  Stanislas-Xavier  deman- 
dent ,i  cire  payés  aux  frais  île  l’Etal. 

Des  artistes  demandent  des  réciimpenses  en  faveur 
de  M.  Bcrthollel,  .savant,  qui  ,a  eurichi  les  manufac- 
tures et  les  arts  de  plusieurs  découvertes  utiles. 

Des  incendiés  du  département  de  l'Oise  deman- 
dent des  secours. 

M.  Conehon,  parlant  au  nom  d'une  dépiilatinii  de 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  prononce  un 
discours  dont  voici  la  .substance.  : 

• Législateurs,  nous  ne  louerons  pas  par  de 
vaines  phrases  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
pour  la  gurrre.  Nous  drniandoiis  rhonnenr  d'élre 
envoyés  au  poste  le  plus  périlleux,  pour  que  nos  en- 

(i>  U récluulu»  de  M . Jucrr,  «■  n“  dg  «0  av  rit. 


Demis,  les  rois,  leurs  valets  et  les  princes,  appren- 
nent à connaître  les  bouillies  du  14  juillet....  On 
nous  a calninniés,  parce  que  nous  avons  cru  devoir 
célébrer  l'arrivée  de  nos  frères  de  Clnlleanvieiix  par 
une  fête  en  l'Iioniieiir  de  la  liberté,  dont  ils  on’l  élé 
les  martyrs  ; on  nous  a accusés  du  projet  d'avilir 

I Assemblée  eoiisliluaiite Non,  nous  n'i  n per- 

drons janiiiis  le  .siiuveiiir,  cl  lu  reconnaissance  est 
iKilre  premier  besoin.  Nous  méprisons seuleinrnl  les 
lierlides  qui  ont  quelquefois  égan'  nos  preiniers  re- 
presetiLints,  les  liklics  ([ui  ont  préseiilé  au  moiislic 
du  royalisme  tiii  Jiotocaiiste  populaire..,. 

■ Nous  voulons  aussi,  coninie  vous  f l'oraleur  se 
loiiriiaiil  viirs  une  parlie  de  rAsseniblécL  nous  von- 
Ions  toute  la  constitution,  rirn  (|uc  la  cotistitution  • 
mais  lions  la  voulons  sans  coinmeiitaires;  elsi  iinrl- 
qiiefois  elle  a besoin  d’iiilcrprétalions,  nous  voilions 
(ju  elle  soit  interiirélée  d'après  la  déclaration  des 
droits,  et  non  d a|irès  les  calculs  inléri-s.sés  de  quel- 
ques agioteurs  poliliqiies....  .Nous  voulons  la  paix - 
car,  que  [Kuirrious- nous  gagner  an  iniiiiiUe;  eè 

II  est  pas  dans  le  trouble  que  riiidigi'iit  Ironve  (lu 
travail.  Nous  voulons  la  justice  ; car,  ce  ii’esl  pas  le 
peuple  qui  accapare  les  denrées;  il  ii'inlrigue  lias 
dans  les  cours,  dans  les  bureaux,  dans  les  assein- 
olees  primaires  ; il  ne  s'afllige  pas  du  renvoi  de  tel 
011  tel  iiiiiiisire,  parce  que  celle  disgrâce  imprévue 
déjoue  les  condiiiiaisoiis  de  .son  intérêt.  Dites-iioiis 
qui  a pins  patieniiiieiil,  et  avec  plus  de  coiira-e 
souHert  les  maux  d'une  rénilnlion  nécessaire?  Vous 
I avez  vu  préparer,  orduuner,  céb  brer  une  léic  et 
( oniier  toujours  reienipledc  la  dixence,  de  l'ord’re 
de  I harmonie;  vous  l'avez  vu  nioiilrant  une  .iIIil’ 
gresse  que  les  valets  de  cour,  qui  le  niépri.senl  lie. 
peuvent  ni  goflter,  ni  concevoir.  Aussi  les  scélérals 
n ont  pas  osé  se  montrer  ; ou,  pliili'it,  ||  n'a  pas  dai- 
gne les  apercevoir. 


„ ■ ; «Il  l'ii  II, lus  L-eue  leie; 

mais  la  liberté  planait  sur  le  corlégc,  el  son  ebar 
était  plus  élevé  que  Ions  les  In'nes  des  despotes.... 
Le  souvenir  de  celle  fêle  méinorable  nous  sera  tou- 
jours ebrr,  par  les  obslacles  |i,ir  lesquels  on  a voulu 
Li  traverser....  C'est  avec  des  eroîx,  des  cordons 
biens,  que  le  fanatisme  et  l'orgueil  avaient  cor- 
rompu la  nation  ; qu'atijonrd'liiii  le  spectacle  de  la 
Bastille,  des  jeux  guerriers,  des  ti-iuinphcs  civiques 
délassent  le  ]i.  iiple  de  si  |Ki|iibles  Iravaiix-  et  lui 
rappellent  suii  buiibeiir,  sa  gloire  el  sa  puiàaiice. 

Nous  vousdeiiiaiidoiis.  législateurs,  que  le  eoinilé 
d instruelioii  s'occupe  ince.ssamment  de  vous  iiré- 
^•nter  une  lui  sur  les  fi'les  civiques;  car,  c'est  dans 
les  fêles  que  règiienl  l égalité,  la  fralernilé  ; c'esl-là 
que  les  riiiiemis  de  celle  égalité  ouvriront  eniiii  les 
yeux  a la  raison  ; qu'ils  verseront  dos  larmes  de  re- 
pentir, et  se  confoiidroiil  avec  les  autres  pour  ren- 
dre hoininage  .i  la  liberté,  eic.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  celte 
adressi'. 


Plusieurs  autres  pctitiumiaircsse  présentent  pour 
des  objets  d interet  particulier.  * 

Leurs  pélilioiis  wiit  reiivovésaui  différents  co- 
mités qu  elles  eoiiecriiciit. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 


Message  de  l'Assemblée  nationale  au  roi , par  une 
députation  de  vingt  quatre  membres,  à 11  Acu- 
res  du  soir , du  20  avril , pour  présenter  te  dé- 
cret de  la  guerre  àsa  sanction. 

M.  r.resUn , député  du  dcportcnuait  de  la  liaulc-Saimc 
portant  la  parole  : 
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c Sire , l’Asncmblcc  naH<ina1c  a cm  dnroir  s'cmpwser 
de  prcntlrf  une  dinorminatipii  sur  la  propoMiînn  que  tou» 
Ini  a»w  faite  de  déclarer  la  guerre  au  rni  de  BolH'“tDC  cl  de 
Hongrie.  Küe  nou»  charge  de  présenter  son  décret  à la 
Mim;iion  deVcdrc  Majisté.  Il  e»l  conforme  au  »œii  que  tou» 
lui  aTCZ  maniroté.  Il  e»l  le  résultat  de  la  «oUicitude  >ite 
et  ronstuule  de»  représeulanlsoluseldii  rci-résentant  lié- 
rédiUiire  de  la  nation  pour  le  uiainlien  de  sa  digniléi  de 
sa  liberté  d de  »a  cnustUuitou.  » 

licponse  du  roi. 

■ Je  val»  prendre  le  décret  de  l’Assemblée  nalionalo  en 
grande  considérallou.  Le»  plus  grand»  intérêts  de  la  na- 
tion y sont  aliacbé».  a 


UVRF.S  NttUVEAÜX. 

Julif , on  /<!  Hfligieute  da  \!smes , drame  historique  en 
un  artcct  en  prose;  par  M.  Charles  Pougen».  A Pari»,  chei 
M.  Diqmiit,  imprimeur-libraire,  ruetle  Richelieu,  n*  U. 

Une  miilhetirensf  tille  que  de»  parents  barbares  avaient 
coidrainie  à se  faire  religieuse,  mais  à qui  la  nature  don- 
nait le  besftin  dalmcr,  avait  en  le  malheur  de  »e  periuet- 
tn' ce seiitinn-Mt  que  lui  inlerdisnit  son  état,  le  malheur 
ph>s  grand  (l’y  suecomiver,  et  celui  de  ne  pouvoir  cacher 
à *a  «iii>érieure  le>  déploruhh*»  suites  de  »a  faiblesse,  Flé- 
ebier  apprit  <|ue  relie  stjpiTiciire  l’en  avait  [lunie  de  la  | 
m.'ul.’Tf  la  plu»  cruelle,  en  la  fai»nnt  enf  rmer  don»  un  ' 
caelinl,  où,  rouchée  sur  un  |m.mi  de  paille,  réduite  à un  , 
peu  de  piûii  qu'on  lui  domiail  h peine,  elle  attendait  et 
invoquait  la  mort , comme  le  ternie  de  ses  maux.  L’évéque 
de  NiAineswtraiisporla  tlans  le  eouvent, et  après  hwiueoup 
de  nSislanre,  »c  fit  ouvrir  la  porte  du  réduit  affreux  où 
cette  infortuné  sc  consiiniait  dan»  ledi*»cspoir.  Dès  qu’elle 
aperçiil  son  |M>leur,  elle  lui  lendit  le»  bras,  comme  h 
un  liWriileur  que  daignait  lui  envoyer  la  miM'rinirde  di- 
vine. I.e  prélat  jetant  sur  la  supérieure  un  regard  d'hor- 
reur et  d’imliguntion  : • Je  devrais, /h«  si  je  n'é- 

coulais  que  la  justice  humaine,  vous  faire  mettre  à la 
place  de  celle  malheureuse  victime  de  votre  barharie; 
mai»  le  Dieu  de  clémence,  dont  je  suis  le  ministre,  m'or- 
donne d'user,  méine  cuver»  vous,  de l’indu^eoce  que 
vous  n’avez  pas  ene  pour  elle.  Allez , et  li»i*z  tous  les  jour» 
dans  l'évangile  le  chapitre  delà  Femme  adultère.  » Il  fit 
aussiu'it  tirer  la  religieuse  de  celle  horrible  demeure,  or- 
donna qu’on  eût  d’elle  les  ptu»  grands  soins,  cl  veilla  sé- 
vèrement à ce  que  se»  ordre»  fii-senl  exécnié»;  mai»  ces 
ordre»  chariiubk*»,  qui  l’avaient  arrachécù  ses  bourreaux, 
ne  purent  la  rendreila  vie. 

('.e  récit  que  l'on  trouve  dan»  l’éloge  de  Fléchier  par 
d'Alamliert,  est  le  fond  sur  lequel  M.  Pougen>  a cons- 
truit le  plan  de  sa  Julie.  Il  y a peint  avec  profondeur  et 
avec  force  celle  victime  infortunée  du  despotisme  mona- 
cal, et  la  tyrannie  r.inaiiquc  de  ces  furies  cloUrée»  qui  la 
comliiisent’à  la  moit  par  de  longues  souffrances  cl  une 
dure  captivité,  jmiir  expier  un  injtant  de  faible-K.  La 
vertu  iiitlulgeole  de  réloqmml  prélat  de  Nisœc»,  rfîowrt 
hetireusemeut  au  milieu  de  ce»  exécrables  persécution», 
et  î'aulenr,  voulant  mêler  h ce  sujet  sombre  de»  couleur» 
leudrw  et  douce»,  a fait  |iéuélrer  dans  le  carhot  de  Ju- 
lie nue  jeune  novice  qu'elle  ne  counult  pas,  qui  s'ignore 
eilt>-n:énie,  et  qui  se  trouve  être  le  malheureux  fruit  de 
ses  amour». 

En  vnilù*as»ez  pour  faire  présumer  l’Inlérèl  qui  régne 
dan»  ce  petit  drame,  dont  le  style,  lanlûl  énergique,  lun- 
tùl  toiirhanl  et  toujoui»  pur,  est  parfaitement  assorti  au 
sujet.  M.  l’ougeu»  qui  a con»acré  »a  jeunesse  it  l’étude, 
aux  arts  et  aux  lettre»,  devenu  aveugle  à lu  fleur  del'agc, 
seconwileen  coutiuuan!  de  cultiver  sa  raison,  et  en  pro- 
duisant düii»  des  genre»  InVdifférents  de»  ouvrages  dont 
riiilérèt  semble  être  encore  augmenté  par  celui  <|uu  »u  si- 
tuation inspire. 

/oî  rrt  rfc  lu  relifftCH  dans  U»  affaires  du  /cmps.par 
M.  Lefévro , curé  d'Athi»,  et  l’un  des  élerttmr»  du  riépar- 
Irment  de  Seine-Pt-Mariie.  A Daris,  chez  M.  (tuefliur, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Augustin»,  n“  17. 


SPECTACLES. 

TniATRB  DB  LA  Natioîi.  — Aujourd’hui,  la  Mort  d'A^ 
Ifcly  et  Ceorge:  Dandin, 

Tuéatbb  Italien,  — Aujourd’hui,  /l«o»f , Sire  rie 
^ccçMi.'él  Vtleotc  de»  P«Tn*c;iuA,  ou  la  Suite  des  PeiU* 
Savoyards, 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
5«fnuramj» , et  le  Utédecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  hti  FeroBvi!.  — Aujourd'hui,  la 
I»*  représenlalion  de  U Signor  di  Purcit>gnaCt  opéra 
tlaUéti. 

Théâtre  db  M“*  Mo:«TAv»iEn,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Ariadne;  le  Devin  du  lUlagct  et  te  L'ofECu- 
tentent  forci, 

ThéatRB  ni’  Marais,  nie  Cnlturc-Sninte-Calhcrine.  — 
Aujourd’hui , la  .Mefromonic ; et  le  Cercle, 

AviBiot-TiOviioiB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui, CKpreure  nii»i»N»flif>/e;  la  Servante  mailreste; 
le  haron  de  Trenck,  et  /<i  Af.iriVc  de  village. 

Tuéatub  i)K  Mouébb,  rue  Saint-Martin.  — Aujour- 
d’Iini , la  r*  représonialion  de  Laurelte  au  village  ^ opéra, 
les  Effets  de  la  ealomMC,  et  CEpreuve. 

Théâtre  ob  la  bcb  de  Lotvoi»  — Aujourd'hui , Zc- 
lùt,  et  le  Procureur  arbilre. 

Théâtre  dl  Vacbetillr,  rue  de  Chartre».  — Anjonr- 
d’hui . Arlrtjuin  affeheur  ; et  la  Folie;  et  te  Prix 

ont 'Embarras  du  cAoiJ. 


PAIKSIESTSl)F.SRE.NTESDEL’llArEI.-nF.  VIU.K  DK  l‘ABIS- 
Si*  deroinrt  moit  MM.  l«  P«yeur»  lool  » I#  lctü<  M. 

Cour»  de*  Changes  étrangers  à CyO  jours  de  date. 

Amsterdam.  • • . • 52  */j  I Cadix.  . < . . » S4  !•  Ifls- 

Hambourg 310|Gf*neiL Idf* 

Lomlre».  18  V«  

Madrid. 24  1. 10  ».  | Lyon.  P. de  Pdquet.  1 »/aP 

Bourse  du  21  avril. 


Ad.  des  Ind.  de  2,‘iOO  liv.  . . . 2050,  30,  13,  10,  20,  25 
Portion»  de  1600  liv 

— de  312  Itv.  10  8.  . . ......  

— de  100  liv 

FmprmU  d’octobre  de  500  liv.  • A22 

F.mprunt  de  déc.  1 762,  quitl.  de  lin.  . 3,  3 ^1^ 

— Sortie». 

— del25mill.déc.  I7a4 5 */j,  */»*!»•  P*  , 

— de  60  million»  avec  bulletin 4 Vs*  à b. 

sans  bulU'Iin 3 ’/i,  4 P* 

— Sort,  en  viager au  pair.  */|  b. 

Rulleliii 60,  Ofi,  64 

— Sortie»,  

Reconnaissance»  de  bulletin». 

— Sorties 

Kmpnini  du  Domuiuc  de  la  ville,  »érie  sortie. , 

— Bordereatix  provenonl  de  séries  non  sortie».  .... 
Aci.  nouT.  des  Indes.  1095,  00.  68,  91.  92,  04.  OS.  96  . 

07,  9H,  1100, 4,  S,  7,  10 


Caisse  d'ejic. 3680.  85,  88,  70 

Demi-Caisse.  .......  ........  1840,42,  43 

Quitl.  des  Eaux  de  Pari» 


— de  80  mill.  d'août  1789 4 Va*  ^ ’/i  P* 


I Avvur,  conlie  les  Inc.  385,  88,  84,  83,  85,  hti,  87,  88,  90 
1 93,  94,  95,  94 

I — à vie.  . . 450,  52,  55,  58,  55,  60,  61,  62.  64.  63 

Aclionsde  la  Caisse  patriotique . . . . 

1 CosTRAT».  !'•  classe,  à 5 p.  . an  pair  */*  b.  au  pair. 

1 — 2*  irfcm,  à 5 p.  ®/*,  Mij.  au  13* 93*/g 

1 — 5*  idem,  à 5 p.  suj.  nu  10* 90 

i — 4*  idem,  É 5 p.  Vf,  suj.  au  10*',  et  2 ».  p.  t.  . . 89 

! Pris  de  l'argent  t du  'it  après  midi. 

; Pour  avoir  100 1.  en  urgent,  il  en  coûte  102  liv.  en  SAsig. 
Ld  louU  d'or  coûte  41 L eu  assingat». 
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GAZETTE  NATIONALE  a.  LE  «OMTEIJR  ÜAIVEKSEL. 

N*  115.  24  Avril  n^’À.  ^ à' Année  de  la  Lib^  té. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  d’une  lettre  pariirulière  t‘eriie  par  un  An- 
glais, reeidanl  depuis  ptusieurmnnées  à Pèters- 
bûurg,  à un  Anglais  de  ses  amis  aetuetlement  d 
Paris. 

PcUnbour^  to  x>  mars. 

Après  avoir  parlé  dans  mes  lettres  précédentes  de 

tout  CO  qui  conccroe  radmiobtration  de  ce  pays,  et  la  po« 
litique  ostensible  du  (touvcrnemetil  russe . il  est  tempsque 
je  vous  eitlreliemie  plus  particuliérement  de  la  famille  im- 
périale et  de  la  politique  plus  mystérieuse  du  palab.  Je 
commencerai  par  le  ftrand-duc.  dont  la  situation  intéiicure 
oITre  des  détails  qui  devieiiuenl  cbaque  jour  plus  impor- 
tants ù connaître. 

Ce  prince  suit  en  tout  point  les  traces  de  son  malheu- 
reux |^rc;  et  à moins  que  ie  cœur  delà  ttraade-duebesso 
ne  soit  le  temple  de  toutes  les  vertus , il  éprouvera  un  jour 
le  tnénie  sort  que  Pierre  III.  Il  s'y  utleml,  ii  le  lui  dit  à 
elle-même,  il  l’accable  dechoitrin.  Vous  savci  qu'il  a pour 
niaUrcssc  une  demoiselle  NeiidotT,  l’une  des  dentoisviies 
d'honneur  de  la  grande  duchesse,  malslapluslaideet  la  plus 
acariâtre  des  créatures;  ccsqualilés  ne  sont  pas  propres 
ù adoucir  i'humeur  du  prince,  qui  tous  les  jours  devient 
plus  sombre,  plus  farouche,  plus  ombrageux.  Il  u'accordc 
sa  confiance  â qui  que  ce  soit; les  courtisans  le  babseul. 
Les  militaires  qui  se  trouvent  «vous  ses  ordres,  sont  rebutés 
du  service  par  sa  minutieuse  rigidité;  les  gurdi’S  ne  l’ai- 
ment point  En  un  mot,  je  prévois,  dés  qu'il  monlcra  sur  le 
trône,  que  des  révolutions  incalculables  cnetlrunl  un  terme 
à la  période  brillante  que  Catherine  II  a parcourue  avec 
tant  de  bonheur.  Ne  soyez  pas  surpris  si  d'un  moment  â 
l'autre  vous  apprenez  de  ce  pays  la  nouvelle  d'nn  grand 
événement.  J’y  ai  déjà  remarqué  plusieurs  levains  de  révo- 
lution; il  en  exble  un  dans  le  emur  du  grand-duc.  Ce 
prince  ne  cache  plus  son  nvécontentement;  il  s'indigne  de 
aa  nullité;  souvent  il  se  brouille  avec  l'imivéralrice  sa  mère; 
il  ose  même  se  porter  à des  menaces  contre  elle.  1 1 n’y  a 
pas  long-temps  que  la  grande-duchosse,  accablée  de  cha- 
grins, les  avait  déposés  dans  le  sein  de  Sa  Majesté  impé- 
riale; touchée  de  sa  position,  l'impératrice  a fait  revenir 
le  grand  duc  de  la  campagne;  elle  a eu  avec  lui  un  entre- 
tien, comme  mère  et  comme  souveraine  ; mais  l'on  assure 
que  le  prince  Dc  lui  a répondu , ni  comme  fils,  ni  comme 
sujet.  Il  a parié  avec  baulear,  en  homme  qui  connaît  ses 
droits,  et  qui  supporte  avec  impatience  sa  nullité. 

En  rentrant  dans  ses  appartements , il  a fait  rewcnür  h s 
effets  de  son  humeur  à tous  ceux  qui  l'ont  approché.  11  s'el 
plaint  d'étre  entouré  d'espions  et  de  traîtres  ; il  a répété 
plusieurs  f(MS  qu'il  voyait  bien  qu’on  voulait  lui  faire  éprou- 
ver le  même  sort  qu'ü  son  père,  mab  qu'il  se  ferait  précé- 
der dans  la  tombe  par  douze  personnes  qu'il  regarde  comme 
ses  enuemis.  11  a fait  dire  à madame  de  Benkeodorf  dc  par- 
tir sans  délai  de  la  Russie,  et  pour  achever  d'accabler  de 
douleur  son  épouse,  U a renvoyé  d'auprès  d'elle  deux 
Français  qui  étaient  â son  service,  l'un  en  qualité  de  lec- 
teur, l’autre  en  celle  de  maître  de  dessin.  Les  sentiments 
patriotiques  de  ces  deux  étrangen  lui  étaient  devenus  sus- 
pects, et  il  les  avait  déjà  repris  plosieura  fois  d'avoir  pré- 
senté ks  affaires  de  France  à la  grande-duchesso,  sous  un 
jour  moins  défavorable  que  celui  où  il  so  plaît  à les  voir. 

Ses  eufanu  ne  partagent  point  les  mêmes  sentiments; 
ilss'intéri'vsenl,  au  contraire,  assez  vivement  au  succès  dc 
la  révolution  françaist%  Tous  ceux  qui  sont  attachés  h 
leur  éducation  sont  des  hommes  éclairés,  et  il  sc  font  un 
devoir  dc  ne  leur  rien  cacher.  Il  est  vraisemblable  que  ces 
jeuues  princes  feront  un  jour  le  bonheur  de  leur  pays  ; 
mais  il  n'est  encore  qu’en  |KTspectivc,  et  il  sera  bien  amè- 
rement acheté,  s’il  faut  que  l’intervalle  soit  rempli  |wrle 
règne  du  grand-duc  qui  hait  la  nation  et  qui  eu  est  bat 
univeracIlenKol.  ^ 

S*  ^rir,  — Terne  /!/.  t 


Je  le  répète,  nous  touchons  Ici  à une  révolution  de  per- 
sonnes, qui  en  amènera  plusieurs  autres  à sa  suite.  Le 
grand-<liic  est  cniint  de  l'impératrice,  U la  redoute  à son 
tour.  La  moi  t du  prirvcc  Polemkin  ne  l'a  point  rassuré  sur 
les  projets  de  Sa  Majesté  A son  égard; et  In^aucoup  de  gens 
sont  penuadés  quesi  son  caractère  ntéHanl  et  soupçonneux 
n'avait  point  écarté  de  lui  tous  ceux  qui  auraient  pu  le 
servir,  il  sc  serait  déjà  emparé  du  timon  de  l'Ktat.  Au  res- 
te. ce  qu'il  ne  devra  |ias  à un  crime,  il  l’obtieiKlra  probable- 
ment du  cours  naturel  dos  événements. 

La  santé  de  l'impératrice  devient  tous  les  jours  plus 
chancelante:  elle  baisse  d'une  manière  sensible;  et  cette 
circonstance  ajoute  eucoreà  l'inquit-tudc  des  courtisans, 
qui  n'aiment  point  le  grand-duc,  et  qui  s’attendent  h des 
orages  prochains, 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  Vi  nvriL — On  dit  queM.  deBischoffswer- 
dereuL,  avant  son  départ,  un  très-long  cnlrelicn  arec  le 
roi.  11  en  avait  des  audiences  trés-fréfiuenlcs,  et  pariii.<wnit 
jouir  de  la  confiance  entière  du  jeune  prince.  Il  faut  que 
ce  iniiii.stri*  prussien  ail  reçu  de  la  nature  un  secret,  pour 
sc  faire  ainsi  le  chambellusi  du  cour  des  rois.  Si  toute  l;i  po- 
litique reste  encore  là  long-temps  , on  doit  s'attendre  à 
voirM.  de  lliscbofiswerdcr,  qui  est  encore  plus  illumine  quu 
M.  CagUostro,  jouer  uu  grand  rôle  dans  la  diplomatie  des 
cours. 

La  guerre  parait  résolue.  On  attaquera  la  France;  niais 
on  voudrait  qu'elle  laissât  quelque  loisir  |>oiir  se  prè|>aror. 
Le  i:oiiccrt  des  puissances  n'est  pas  aussi  consolidé  qu'on 
veut  bien  le  faire  croire.  Le  roi  dc  Suède  manque,  cl  dc 
grandes  inquiétudes  arrivent  du  côté  de  la  Russie. 

De  Franc  fort, le  iltarril.  — Madame  de  Provence  se 
rend  à Turin , elle  est  en  roule  ; Monsieur  la  conduira 
jusqu'ici.  Ce  prince  et  son  é|)ouse  sont  arrivés  Je  11  & 
Mayence,  où  ils  sont  descendus  à l'auberge  desTrob  Cou- 
ronnes. Le  prélut-è'lecleur  leur  a euvoyé  sur-le-champ  une 
garde  d'bonncur  d'une  compagnie  entière  de  grenadiers, 
et  un  petit  délarbcmenl  dc  ses  gardes  du  corps  pour  la 
garde  de  rintcrieur  de  l'apparti'inenl.  Ainsi,  de  ce  côté, 
on  n'a  rien  laissé  manquer  à l’appareil  aecoutumè  ; mab 
bientôt  après  a commencé  un  autre  appareil,  celui  de  la 
table.  Après  les  visites  données  et  rendues,  on  fit , au  châ- 
teau de  cetélecteurecclésiastiquc.  un  déjeuner  en  ambigu, 
h deux  taUes,  Tune  de  soixante-dix  couverts,  et  l'autre  de 
quatre-vingt-MX.  Ce  déjeuner  fini,  l’électeur  conduisit  ses 
hôtes  à son  château  de  plaisance  appelé  la  Favorite;  il  y 
eut  là,  sur  le  soir,  une  académie  de  musique  et  de  jeu,  et 
un  magnifique  et  somptueux  souper;  tes  deux  tables  prin- 
cipales étaient,  l'une  de  cent  quarante-six  couverts,  et 
l'autre  de  quatre-vingt-dix.  Dans  ces  festins,  il  y avait 
certaiDemeol  dc  quoi  noyer  tous  les  chagrins  du  monde. 

On  mande  de  ('.obtenu,  que  les  princes  français  ont 
reçu  de  M.  de  Nassau  un  courrier  de  Pétersbourg  , qui 
leur  annonce  un  secours  dc  vingt  mille  Russes  et  Tartares  ; 
on  les  embarquera  aussitôt  que  la  saison  le  {vermcltra.  Les 
émigrés,  tout  radieux  dc  joie,  comptent  là-dessus,  et 
attendent  ces  terribles  auxiliaires  avec  la  même  impatience 
que  les  pauvres  Juüs  attendent  leur  Messie. 

Le  concert  de  certaines  puissances  se  dévrioppe  de  plus 
en  plus  ; j'aurais  bleu  des  choses  à vous  dire  à cet  égard, 
mais  je  me  réserve  d’en  parler  très-incessamment.  En  al- 
lendanl,  je  crois  devoir  donner  le  conseil  utile  à nos  voi- 
sins les  Français  de  ne  pas  se  Hcr  légèrement  au  cabinet 
britannique;  non  pas  que  je  soupçonne  la  nation,  mais 
parce  que  j'ai  quelque  connaissance  «iii  caracliTC  de  ceux 
qui  la  cnudiiiscnt.  Que  l'on  se  souvienne  de  l'Imbilet*^  du 
ministère  anglais  envers  les  Turcs,  envers  les  Hollanüiiiv, 
envers  U's  Rrubanrons  ; que  l’on  se  demande  si  ce  n'ost 
pas  toujours  le  même  rabiru'l  qui  a dirigé  les  in'gticiations 
delà  Haye,  et  celles  de  RfirlH'oharh,  et  celles  de  Sisloue? 
(U?rtrs,  cet  art  do  tout  brouiller  tient  â un  sysli'im*  profoml. 
Qui  sait  jus(|u'üù  s'étcodcul  les  vues  du  cabinet  le  plus 
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adroit  d le  plus  heureux  de  rEiirope*  à une  époque  oè 

Plusieurs  cours  on  alliance  et  en  armes  *ous  les  yeux  de 
Anglctern*  qui  le  soutfrc,  ont  rintention  de  former  une 
aorte  de  dictaluref  Quant  à moi,  je  dirai  toujours  qu'il 
but,  dans  ce  moment,  être  plus  circonspect,  même  plus 
méfiant  que  «le  coutume. 

I)e  f/Vnt,  le  47  nt>n7.  — Elepuls  quelques  semaines  l’a* 
chat  des  chevaux  est  très-considérable.  On  les  fait  tous  pas* 
•erdans  lea  Pay»*Bas.  On  prend  soin  de  s'assurer  des  ré> 
ipmenls  qui  restent  en  Autriche,  en  j faisant  remplacer 
beaucoup  d'élrangera  par  des  natifs. 

PAYS-BAS. 

De  ffntrWlM,  te  46  arril.  — L'exécution  de  ce  jeune 
bomnse  qu'on  vient  de  livrer  au  fer  du  bourreau,  parce 
qu’il  avait  fait  des  recrues,  a produit  ici  un  elTet  tout  con- 
traire kceliii  qu'on  en  aUen«iait;on  a voulu  elTnijrer  les 
esprits  t on  les  a révoltés.  Atissi  remarq«>c-t-oo  que  depuis 
ce  niomenl  les  émiputions  le*  désertions  deviennent  plus 
fréquenles.  Il  passe  tons  les  joursen  France  quelques  sol- 
dats aulrichiem,  qui  pourront  bien  être  suivis  d'un  plus 
pnnd  nombre  encore  de  leurs  camarades.  On  a répandu 
parmi  l«  soldais,  et  c’est  ce  qui  d<*sesr^re  le  pouverne- 
ment,  que  les  d«^v*rfcurs  étaient  accueillis  comme  des  frè- 
res par  les  soldats  français,  et  que  ces  derniers  préparaient 
des  fMes  et  de  bons  traitements  h tous  ceux  qui  viendraicut 
se  jeter  dans  leurs  bras.  Que  les  Français  se  fassent  ainsi 

f»réré«ler  des  Idées  ftivorablesqn’inspjrent  leur  cordialité  et 
8 grandeur  «le  leur  cause,  et  l’on  verra  bienidt  leurs  ar- 
■K^  s’aerroitre  aux  dépeus  de  celles  que  le  despotisme 
leur  opposera. 

Le  Buuvcniem«*nl  parait  avoirl«plos  vîv«?s  inquiétudes. 
Et  en  effet,  quelles  craintes  m’ doivent  point  le  lourmenlcr 
quand  il  jette  un  c«mp-<!*fril  sur  l’élat  arloel  des  Pays-Bas. 
Des  p«uiples,  amis  de  la  liberté,  enchaînés  un  instant  par 
des  forces  su|vérieures,  mais  qui  ne  cherchent  q«ie  le  roo- 
roeul  de  briser  leurs  fers  ; des  villes  que  les  derniers  trou- 
bles ont  épuisées  ( d<*s  troupes  qui  commeiioeut  à désirer 
un  sort  plus  doux } leb  sont  les  motifs  trop  justes  d'une 
teijeur  qu'on  ne  peut  plus  disarouler.  Si  le  qéiiic  de  la 
France  veut  qu'à  rinslanl  même  les  boslUités  commeD- 
cent,  oo  peut  présager  de  grands  sucoèt  b la  cause  de  la 
liberté. 


FRANCE. 

De  Stroibourg,  le  18  om'I. — Les  nouvelles  d'une 
r^volutioiiâ  Pêtersbourg  soiitsaiis  appui. Des  voya- 
geurs arrivés  en  vingl-deiiK  jours  de  Pélersbourg, 
assurent  que  tout  y était  tranquille  ; mais  il  se  coti' 
6rnte  que  l’impéralrice  est  malade.  — L’électeur  de 
Bavière  a eu  une  allaqnc  d'apoplexie.  L'eréque  de 
Spire  est  fort  incommodé.  On  prétend  ici  que  l'au- 
tomne du  despotisme  est  arrivé. 

Des  lettres  deCoblenU  nous  ont  apporté  les  lar- 
mes de  M.  d'Artois  et  de  M.  Coudé  sur  la  mort  du 
roi  de  Suède. 

M.  de  Duininique,  ministre  de  Trêves  à Vienne,  y 
io)  licite  des  secours  en  argent  et  en  troupes  pour  les 
princes  émigrés.  Le  roi  François  leur  a déjà 
fourni  S millions  de  florins.  On  prétend  qu'il  n’en 
donnera  pas  d’avantage. 

L'armée  prussienne  n’est  pas  encore  en  mouve- 
ment ; les  émigrés  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  la  Hesse 
dans  vingt-quatre  heures. 

DÉPAHTEME5T  DU  HAÜT-RHIN. 

Hirhem,  U 11  arrtt.  — Lessuiles  de  la  trahison 
de  quelques  soldats  du  régiment  ci-devant  Dauphin, 
n'ont  pas  été  aussi  ruiiestes  que  les  malveillants 
avaient  pu  le  désirer.  L’indignation  des  patriotes 
était  a son  comble  , on  en  craignait  les  éclats.  Vers 
les  cinq  heures  arrivent  deux  hommes  à cheval,  qui 
traversent  le  village,  brides  abattues,  en  criaut  par- 


tout nue  les  soldats  partis  la  veille  sont  cachés  dans 
la  forêt  voisine,  et  qu'ils  vont  tomber  sur  te  village, 
pour  se  vptigerdes patriotes.  Ms  enlnuitdaris  la  com- 
maiiderie;  cinq  à six  cents  homin«*s  armés  les  y sui- 
vent. La  municipalité  envoie  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. Ces  derniers  abordent  les  deux  hommes  et 
leur  adressent  (les  paroles  amicales,  üii  d'eux,  qu'on 
reconnaît  pour  être  Üieman,  adjudant  du  régiment, 
répond  aux  questions  honiuHes  de  M.  'toraïul-l.ydy, 
ofticier  nuinicijKil.  par  un  coup  de  sabre  qu'il  lui 
donne  sur  In  tiMe.  Les  spectateurs,  tran(|uitles  jus- 
ques  là,  s’animent  à la  vue  du  .sang  de  leur  magis- 
trat. On  tire  sur  ce  traître  cinq  à six  coups  de  fusil. 
Son  camarade  prend  la  fuite.  C’était  un  nommée 
Streicher  de  Lanilser,  ei-derant  commis  aux  aides. 
Le  scélérat  tombe  blessé.  La  verige.in«;e  des  citoyens 
s’arrête.  Ils  se  préparaient  même  à le  transporter  à 
l’Iiolel-de-ville  pour  le  panser,  quand  le  généreux 
Lyily,  couvert  de  son  sang,  s’y  oppose  et  veut  que  ce 
soit  chez  lui  même  qu’on  porte  son  assassin,  l.escl- 
toyeiis  armés  eherchentStreirher;  ne  le  trouvant  pas, 
courent  chez  le  reeevenr  qiu'  Ton  soupçonne  «Itre  le 
premier  auteur  de  ces  Iroiibles.  On  l'accuse  d’avoir 
caché  Streicher.  M nie.  On  remmene.  paisiblement 
à la  maison  commune  ; il  nie  encore  ; on  le  renvoie. 
La  iminicipalité,  ferme  et  prudente,  rappelle  les  ci- 
toveii.s  à leur  devoir,  les  rassure,  les  engage  à réta- 
blir l'onlre,  el  l’onlre  ge  rétablit.  Celte  sc«*iie,  qui 
devait  t^lre  bien  plus  fâcheuse,  a fini  par  quel(|iiPS 
vfires  briséi'S  a la  cmiiinaiiderie.  Mue  prtile  i|uantilé 
d’arme.s  à feu  qui  s’y  trouvaient,  fut  distribiiiT.  En- 
fin le  tumulte  s'apaisa. — Ou  assure  que  l'évêque 
de  Bille  d('vait  prêter  les  mains  à In  dés«’r1iou  du  ré- 
giment; qu’il  était  convenu  avec  le  colonel,  logé 
pendant  quatre  moischez  lui,  de  faciliter  l'evasiou 
desdési-rleurs,  et  de  les  recevoir  da  ils  ses  Etats. 


BULLETIN 

DE  LABSEMDLéE  nATIORALE 
eBonias  LÉoiSLXTt'Ri. 

Preaide^ee  de  M.  Bigot. 

SÉANCE  DU  LUNDI  39  AVRIL. 

On  de  MM.  les  .secrétaires  annonce  que  M.  Egard, 
caissier  au  bureau  des  finances,  fuit  hommage  à l'As- 
semblée de  34  liv.  en  miméraire.et  prend  l’engage- 
ment d’en  fournir  autant  tous  les  six  mois  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrété. 

M.  **•  : Je  demande  que  le  délai  de  déchéance,  à 
l’égartl  des  créanciers  de  l’Etat  qui  n'auront  pas 
remis  leurs  titres  au  ivrmai,  soit  nroroge. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  liqiii«ration,  et 
décrète  que  1rs  bureaux  d’eiiregUtremeni  du  com- 
missaire liquidateur  seront  ouverts  tous  tes  jours 
depuis  neiirheuroj  du  malin  jusqu'à  deux,  el  depuis 
cinq  heure.s  du  soir  jusqu’à  neuf. 

M.  Lrjosnr  : Nous  avons  rempli  hier  un  devoir 
bien  doux,  en  consacrant  aux  besoins  de  l'Etat  le 
tiers  de  notre  indemnité.  J’aime  à espérer  que  cet 
exemple  sera  hienlOt  imité  nar  tous  les  lonctioniinires 
salarié  parla  nation.  Mais  les  ci-devaiilgros  bénéfi- 
ciers, les  ci-devant  abb«‘s  et  ahb«*sses  de  monastères, 
tniichenlde  fortes  pensions,  et  certes  ils  n’en  détache- 
ront pas  volontairement  une  obole.  Je  consulte  l’As- 
.semblée  surla question  intéressantede  savuirsi  nous 
ne  pouvons  pas  supposer  du  civisme  à ces  gens-là, 
et  faire  en  leur  nom  oITrande  à la  patrie  ? Je  propse 
de  décréter  que,  pendant  trois  mois,  il  sera  fait  une 
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relenHe  d'un  tiers  sur  les  pensions  de  3,9ü«liv.  etau 
dessus  des  ci-devant  béiitliciers,  religieux  et  reli- 
gieiis*^. 

ül.  Thuriot:  Je  demande  la  parole  pour  prouvera 
rAsseiniilee  ipie  cettt*  motion  est  inconslitntionnelie. 

M.  Baziqr  : U* caractère  de  toute  contribution  pa- 
triotique est  d’èlre  volontaire  et  libre.  Je  me  propose 
de  contribuer  au  besoin  de  TEtat.  et  je  regarderais 
comme  un  crime  de  conserver  du  superflu  dans  ma 
rnrtiinc  lors<)ue  la  patrie  est  en  danser;  mais  je  de- 
mande le  rapport  du  d<^ret  rendu  nier,  parce  qu’il 
est  impossible  que  la  liberté  dont  je  Mrle,  résulte 
ü'undi'crel  qui  oblige  les  membres  à donner  le  tiers 
de  leur  indemnité.  Il  est  dans  notre  cœur  à tous  de 
foire  des  saenlices,  mais  iis  ne  doivent  pas  élreiixés 
sur  un  taux  unirurine  pour  tous;  car,  {mur  les  mis, 
ce  serait  mesquin  et  aggravant  pour  les  autres.  Si  on 
parvenait  à réduire  forcément  les  indemnités  atta- 
chées à une  fonction  publique,  les  citoyens  pauvres 
seraient  obligés  d'y  renoncer,  et  alors  nous  retom- 
berioiis  daus  l’aristocratie  des  riches.  Sous  l’Assem- 
blée constituante,  on  écarta  toujours  de  pareilles 
propositions,  et  c'était  les  ineiiibres  les  plus  attachés 
a la  constitution  qui  s’y  opposaient  avec  le  plus  d’é- 
nergie. Je  demande  doue  le  nipport  du  décret  rendu 
hier,  de  la  sulistilution  d’une  contribution  volontaire 
entre  les  mains  des  coniiiiiasalres  inspecteurs  delà 
selle. 

M.  Bréard  : Je  demande  rajouniemeDt  à deux 
heures. 

11.  Mrrur  : Je  m’oppose  à rajournement  dans  les 
moments  les  pins  critiques.  Onuiid  l’alTreiise  ban- 
queroute inemirait  la  patrie,  l'aristocratie  des  ri- 
chesses avait  fait  jouer  le  ressort  dont  on  ne  s'est  pas 
délié  hier  ; les  patriotes,  les  vrais  amis  de  régaliteet 
de  la  véritable  représi'iitation  nationale  se  sont  tou- 
jours élevés  contre  et  ont  déjoué  cette  machinaliuii. 

M.  Bazire  vous  a démontré  tes  dangereuses  consé- 
quences de  votre  décret  ; il  en  demande  le  rapport  : 
je  l'appuie,  en  offrant  pour  moi  et  librement,  ce 
que  l'on  exigeait  de  force  inconslitntiuüiiellenient  ; 
mais  je  demande  que  si  la  proposition  du  rapport 
n’est  pas  adoptée,  que  le  roi  paie  d'abord  sa  coiilri- 
bution  patriotique  ;qu'eiisnite,  aux  yeux  de  la  France 
entière,  qui,  quand  nous  allons  combattre  pour  la 
liberté,  sait  actuellement  qui  nous  attire  cette  guerre; 
que  le  roi,  dis-je,  soit  invité  à payer  le  tiers  de  son 
trailenieot  : que  les  ministres,  les  fonctionnaires  pu- 
blics soient  assujétis  à la  même  retenue  : ci'tte  pro- 
position doit  souffrir  d'autant  moins  de  difbcuUé, 
qu'il  est  rerlaiii  qu’nn  traitement  de  ministre,  etc. 
rt  de  roi  surtout,  excède  leurs  besoins,  et  que  moi, 
particulièrement,  je  dépense,  avec  mon  indemnité  de 
député,  encore  mes  revenus  patrimoniaux. 

11.  Lecoi?itr-Pl'Yravaux  :ll  ne  faut  pas  le  dis- 
simuler, nous  devons  même  le  dire  avec  orgeuil, 
celle  législature  est  coiiqiosëe  de  personnes  qui  ne 
sont  pntui  riches.  Ce  choix  fait  l'éloge  des  électeurs. 
Plusieurs  membres  vivaient  et  nourrissaient  leurs 
familles  du  travail  de  leurs  cabinets;  aujourd'hui 
qu'ils  l'ont  quitté,  si  vous  les  réduisez  au  strict  né- 
eessaire  pour  leurs  personnes,  de  quoi  leurs  enfants 
vivront-ils  P Je  ne  suppose  pas  de  mauvaises  inten- 
tions! renthonsiasme  qui  a surpris  rétonnniit  dé- 
cret d'hirr  ; mais  si  les  besoins  devenaient  plus  pres- 
sants. et  que  les  riches  se  coalisassent  |>our  faire 
encore  une  nouvelle  réduction,  les  membres  à talents 
qui  n'ont  point  de  fonds  seraient  obligés  de  déguer- 
pir. Je  demande  donc  le  rapport  du  d&ret. 

M.  Gbaroexeuvr  : Je  déclaré  hautement  que  l'in- 
deninité  qu'on  m'accorde  suflit  uniquement  à mon 
existence,  à celle  de  ma  femme,  de  deux  enfants  et 
d'uu  domestique  unique  que  j’ai  amenés  de  mon  dé- 


partement. S’il  avait  fallu  meséparor  de  mes  enfants 
et  de  ma  femme,  je  n'aurai  pas  accepté  la  place  de 
représentant  de  la  nation,  parce  (jiie  ma  femme  et 
mes  enfants  ont  indispensaldement  besoiu  de  moi. 
Si  l’on  fait  une  réihictiori,  on  m'oblige  de  eontraeler 
des  dettes  ou  de  donner  ma  démission.  M.  Boisrotme 
dit  qii'a-t-on  besoin  de  votre  femme  et  de  vos  en- 
fants? Et  je  lui  réponds  qu'ils  ont  besoin  de  moi,  et 
j'atteste  encore  iim*  fois  que  je  n'anrais  pas  accepté 
sans  line  indemnité  capable  de  suflire  à leur  exis- 
tence; j'appuie  donc  le  rapportdn  décret. 

M.  Emerv  : Avnnt-hierj'ai  fait  riiommage de  mou 
traitement  en  entier,  je  me  suis  jugé  sur  ma  fortune  ; 
que  tous  h'S  membres  sc  jugent  comme  moi,  je  res- 
pecterai autant  celui  qui  ne  donnera  qu'un  écu,  que 
celui  qui  pourra  donner  son  traitement. 

M.  Ilun  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu,  et 
ferme  la  discussion.  — Le  rapport  est  mis  aux  voix  et 
décrété  à une  très  grande  majorité.  — La  minorité 
réclame  l'appel  noumial. 

M.  Boi-iTard  : Je  m’oppose  à l’appel  nominal, 
parce  (jiie  c'est  une  mesure  inutile;  en  supposant 
que  la  majorité  votât  contre  le  rtippurt,  pourrait-elle 
prétendre  lier  la  niinoritëpour  l'obliger  à donner  au- 
delà  (le  ses  moyens. 

Plusieurs  voix  : Non. 

M.  Rorécourt  : Il  faut  rapporter  le  décret,  parce 
que  cette  contribution  mampie  de  son  véritable  cr- 
raclèn*,  qui  est  d’élre  volontaire  et  libre. 

M.  Krrsaimt  : L’Assemblée  a-l-elle  le  droit  d’obli- 
ger ses  membres  à faire,  une  contribution  détermi- 
née ? ( Plusieurs  voix  : Non,  non.  ) La  discussion 
est  (loue  trnniuéc.  Ainsi,  je  demamle  le  rapport  du 
décrétée  l’ouverture  d'une  contribution  volonUire 
et  libre.  ( Un  applaudit.  ) 

.M.  DtiRANO  : On  ne  peut  rapporter  un  décret  que 
ropitiion  publique  a iiéjà  sanctionné.  Je  demaede 
donc  qu'il  soit  maintenu.  (On  murmure.  ) 

.M.  le  président  recommence  une  nouvelle  épreuve, 
où  il  n'y  a pas  pins  de  doute  qu’à  la  première. 

La  minorité  réclame  encore  l’appel  nominal. 

M.  Merlir  : Eh  bien  ! qu’on  fasse  l’appel  nominal  ; 
on  cuiinaitra  ceux  qui $out  payés  pour  dépoputariser 
l'Assemblée. 

M.  CtiKVAURR  : C’est  l'aristocratie  des  riches  qui 
veut  s'envelopper  du  manteau  du  patriotisme,  pour 
ne  faire  qu'un  sacrilice  partiel  et  au-dessous  de  ses 
moyens;  on  nous  fait  perdre  un  temps  précieux.  Je 
demande  qu'on  passe  a l’ordre  du  jour. 

M.  Camiret  : Puisque  la  majorité  est  pour  le  rap- 
port, il  n’yapas  lieu  a l’appel  nominal.  Je  remarque 
avec  douleur  que  ceux  qui  s’opposent  ordinairement 
à l'appel  nominal,  sont  ceux  qui  le  demandent  arec 
acharnement  aujourd'hui,  et  qui  veulent  attacher 
une  espèce  de  mérité  à la  fortune. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agiUition,  l'As- 
semblée liasse  à Tordre  du  jour,  eu  le  motivant  sur 
eu  qu’il  sera  établi  dans  ses  bureaux  un  registre  où 
on  ri'cevra  les  contributions  volontaires  des  mem- 
bres. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

• J’ai  dons  ce  moment  96  iiv.  en  numéraire,  je  prie  l’As* 
semblée  d'ea  rvC(rtoir  l'bominugc.  ■ 

A'ipué,  Jean  Duuvt  député  de  CJisne^ 

On  annonce  de  M.  Dncher,  l'hommage  de  sept 
écus  de  6 Iiv. , qu’il  gardait  soigneusement  pour  se 
soustraire  à l’agiotage,  et  qn’il  tlt'sire  voir  employer 
aux  b(?soins  de  la  patrie.  ( On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Un  secrétaire  lit  la  notice  des  dons  pnlriotiqnes  : 

M.  Jean  Dcbry,  député  de  l’Aisne,  dépose  sur  le 
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hiirrau  96  livrt's  en  nimi(‘rairc.  L’u  ciloym  île  N.iii*  j 
tes  envoie  livres  en  argent  pour  les  Irais  île  la 
guerre.  Uil  ineomiu  eiiv(»ie  nu  assignai  île  50  Hv. 
M.  lliidiet,  42  liv.  en  argent. 

Un  annnyine,  2(HI  llv.  l.es  cninmls  du  btirean  des  | 
renibnnrseiiteiits  de  la  caisse  de  rextraordiiiaire  s’en- 
gagent à payer  50  liv.  par  mois , il  paient  le  premier 
mois  d'avaner.  Madame  Collet  fait  hommage  de 
24  liv.'  en  or.  M.  Carlet,  aueien  coRiiiiaiKiant  du  lia- 
taillon  d’Henri  IV,  don^  3,000  liv. 

Un  anonyme,  120H>v'en  or.  Un  député  snpplénnt 
delà  Drôme.  2i0liv.  M. "Etienne-Feuillant. rédacteur 
du  Journal  du  soir,  de  !a  rue  de  Chartres,  «hiiuic 
200  liv.,  et  .s'engagea  l'erilreUen  de  deux  volontaires 
nationaux  ou  de  deux  soldats.  Les  membres  de  ta  so- 
ciété logogr.'iphu{U(‘,  OU  liv.  por  mois. 

Un  chasseur  vulontiiredu  baLaillon  des  Carméli- 
tes, t50  liv.  en  o.spèces  Un  aDonyiae,  5ü  liv.  en  ar- 
ent.  Deux  marchands  a.ssociésife  la  capitale  prient 
As«a*mhlée  de  recevoir  18  loni.s  en  or  et  16  écus  de 
6 liv.  Ils  renouvelleront  la  mémo  demande,  chaque 
année.  A ehamie  ofFramle,  la  salle  retentit  de  nom- 
breux a[iplatidissement3* 

L'Assemblée  en  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  volontaires  du  premier  ba- 
taillon du  déparlemeot  des  Côlesdti-ISord,  qui  de- 
mandent à être  envoyés,  soit  sur  les  frontières,  soit 
dans  le.s  Colonies. 

Celle  adre.s.se  est  renvoyée,  avec  mciilioD  honora- 
ble, nu  pouvoir  pxétMilif. 

M,  le  présiilenl  fait  lecture  d’une  lettre  du  roi 
ainsi  runçue  : 

Parif  . le  tS  avril , l’an  4 la  liberté. 

« Les  dfcmistances  pn'vnios,  M.  le  l'ré''idpol,  exigent 
dans  le  dépnrtptnvnl  îles  «ITairis  étranpt- ns  une  augmenla- 
lion  de  fonds  disllutS  à <le>  depeii-^s  exlraordinaireit  et  se- 
creips.  Je  propose  à rAsscijiblée  nalimmlp  de  porter , pour 
le  moment , cette  augnterilalioii  ù 6 million'*  qui  H'ront 
fournis  par  le  trésor  pnllic  et  mis  à b disposition  du  miui.v 
Ire  des  alfairesélrangères.  » Louis. 

Le  ministre  des  affoirea  étrnnfu'rea^  DuvorRisi» 

L’Assrniblée  charge  ses  comités  diplomatique  et 
des  linances  de  faire,  la  séance  de  demain,  im 
rapport  sur  l'objet  de  la  lettre  du  roi. 

Lk  MiNisrRK  DE  i.’iMKiiiruR  : Le.s  troubles  in- 
térieurs iloiit  la  France  est  agitée,  tieniipul  à des 
caus4*s  générales  ou  parliciilierps.  dont  l'examen 
demande  en  ce  moment  la  pins  sérieuse  aUeiition. 
Les  dernières  convulsions  du  fanatisme  et  de  l’uris- 
locralie  temlentâ  les  prolonger  cl  à produire,  par 
eux.  une  dissolution  dont  les  ennemis  extérieurs 
voudraient  proliter.  11  est  évident,  pour  ces  derniers, 
que  leurs  ciïurts  .seront  iniililes,  si  nous  .soinmes 
unis  |K)urIeur  résister.  Je  n offrirai  pointa  l’Assem- 
blée les  détails  immenses  de  toutes  le.s  agitations  qui 
se  sont  manifestées  dans  les  divcrse.s  parlie.s  de  la 
France;  les  événements  les  pins  remarquables  ont 
été  mis  sous  ses  yeux,  et  rhistoriqne  de  chacun  em- 
porlernit  un  temps  considérable;  mais  après  avoir 
appelé  son  ntlenlion  sur  les  trouble.s  excites  par  di- 
vers [irétextesou  parla  conduite  et  les  nieuaces  des 
ennemis  de  la  révolution,  je  viens  la  fixer  e.sMMilicl- 
lemerit  sur  ceux  que  nous  devons  au  fanatisme. 

Ici  s’ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dontchaque 
place  est  marquée  par  des  rnau.x  incalculables  et 
îles  désordres  sans  ce.s.se  répétés.  Qiielqu'afUigeaiit 
que  soit  le  détail  des  excès  qu'on  doit  principale- 
ment attribuer  aux  causes  indiqués  dans  mon  der- 
nier rapport,  il  ne  peut  être  comparé  à la  muilipli- 
cilé  de  ceux  produits  p.ir  l'inlériH  et  la  vengeance 
de  quelques  prêtres  forcenés  à l'ombre  des  opinions 


I religieusi  s.  Te  fie  sont  pas  quelques  départements 
seiiteineni  où  de.s  tumultes  passagers  aient  élevé  des 
craintes,  sollicité  la  vigilaiicf^  des  adminislrateiirs; 
c’est  une  lermentalion  universelle,  dont  le  levain 
; existe  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  a sou- 
levé plus  ou  moins  les  esprits  dans  tous  lesdépartc- 
iiienls.  ici.  des  prédications  incendiaires,  faites  par 
des  prêtres  non  assermentés,  retentissent  de  village 
eu  village,  préviennent  les  habitants  contre  les  prê- 
tres as.serinenlés,  et  les  portent  à s'opposer  à leur 
installation.  Là,  <les  écrits  séditieux,  des  menaces 
violentes  multiplient  les  émeutes,  propagent  le  dé- 
sordre de  toutes  parts.  On  insinue  le  mépris  des  lois, 
le  refus  de  payer  les  conlribiitions.  La  licence  et  l'a- 
narciiie,  inspirées  par  la  fanatisme,  font  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  Des  femmes  séduites  et  fu- 
rietisi’s  croient  travailler  pour  le  Ciel,  en  portant 
leurs  maris  à soutenir  des  prêtres  hypocrites,  et  en 
aecahlaiit  d’outrages  ceux  que  les  prêtres  leur  indi- 
quent pour  ennemis.  Les  lois  insufTisaiites  ou  mëcoo- 
mies  ne  peuvent  cmilenir  ou  réprimer  une  foule 
aveugle;  le  germe  des  dissensions  civiles  se  déve- 
loppede  tous  côtés  ; la  division  règne  dans  les  famil- 
les; la  discorde  ravage  l’Empire. 

Il  est  impossible  d'offrir  à l'Assemblée  les  faits 
nombreux,  les  événements  tragiques,  résultats  ter- 
ribles des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exal- 
te>s.  Ils  sont  c<m$igné.s  dans  une  correspondance 
iininense  que  je  puis  dumter  en  extrait  à l’Assemblée. 

Le  salut  de  l'Empire  demande  des  mesures  que  la 
sagesse  des  législateurs  peut  .seule  calculer  et  ordon- 
ner. C'est  dans  le.s  différentes  crises  de  l’état  violent 
que  je  viens  d'esijiiisser,  qirenviron  trente  à qua- 
rante déparlemeiiLs  se  sont  vus  forcés  de  prendre 
des  arrêtés  qui  u'élaient  tii  prescrits,  ni  autorisés  * 
par  la  conslituliou.  Je  joins  ici  rénumération  des 
déparleuients  et  l’indication  de  leurs  arrêtés.  Injonc- 
tion aux  prêtres  non  a.s.seriiientés  de  quitter  les  pa- 
roisses qu'ils  desservaient  précédemment,  et  où  ils 
alnisaient  de  leur  ascendant;  ordre  de  s'en  «doigner  ' 
à telle  distance  dans  un  tcnqis  donné;  désignation 
de  résidence  dans  une  même  ville  ou  un  chef-lieu  de 
département,  avec  ordre  de  les  y surveiller.  Telles 
sontgénoralenient  les  bases  et  les  principales  dispo- 
sitions de  ces  arrêtés.  Ils  ne  sont  pas  l'ouvrage  isolé 
d'un  petit  nombre  de  départements,  dans  les  admi- 
nistrateurs de.sqiiels  on  piii.s.se  sniipçoiiiier  de  l’exa- 
gération et  de  la  partialité  ; ils  ont  été  pris,  presque 
partout,  à des  temps  trè.s-différeots;  ilssont  le  proauit 
dis  ninlheiir.s  passés,  des  craintes  pour  l’avenir  et 
de.s  dangers  présents.  Dans  beiucoup  d’endroits,  iis 
ont  été  demandés  par  de.s  pétitions  de  citoyens  jus-* 
temeiit  alarmés;  partout  ils  ont  été  sollicités  par  la 
gravité  d»-s  circonstances  cl  l'excès  d’une  fermen- 
tation dont  il  fallait  prévenir  le.s  derniers  effets.  On 
tcjiigeait  sans  douU' ainsi,  piii-squ'ona  laissé  le  temps 
s’écouler  ; plusieurs  de  ces  arrêtés  reinonleiit  à une  > » 
date  nnciemie;  cependant  les  hommes  qu'ils  coucer- 
iiaienl,  et  ceux  qui  prenaient  part  au  sort  de  ces 
hommes,  ont  réclamé  contre  leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  avait  écrit  aux  départements  « 
pour  le  leur  observer,  el  l’on  projcltaitiine  proclama- 
tion pour  les  cas.ser.  Nul  doute.  Messieurs,  que  la 
rigueur  de  la  loi  n'exige  du  ministre  chargé  de  la  * 
faire  exécuter,  d'anéantir  tout  acte  qu'elle  reprouve; 
nul  doute  aussi  que  l'application  rigoureuse  de  ce  • 
principe  ne  puisse,  dans  un  temps  de  crise,  compro- 
ineUre  le  salut  public.  Nul  doute  encore  que  le  mo- 
meut  où  nous  sommes  est  cxtrêmemorilorageux.  Pla- 
cé entre  l’obligalmn  de  meconroriiier  au  texte  de  la 
loi, et  le  devoir  non  inuins  sacré  de  ne  rien  faire  qui 

ptiésse  plonger  la  France  dansde  nouveaux  malheurs, HK 

j'ai  dù  commencer  par  remontrer  aux  départements 
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les  vices  de  leurs  arr<*l^s,  la  nécessité  où  je  serais  de 
les  frapper,  et  le  bien  qu'ils  feraient  s'ils  les  retiraient 
eux-mémes.  Quelques-uns  ont  eu  éeard  à ces  repré- 
sentations; plusieurs  n'ont  pas  r^tonilii;  d'autres 
ont  observé  que  lesarrélésqii’ils  avaient  pris  n'ayant 
pas  été  mis  à exécution,  devaient  être  re;:nrdés  com- 
me non  avenus;  d'autres  eriHn  ont  répliqué  qu’il 
était  impossible  de  retirer  les  leurs  sans  exciter  de 
plus  {rrands  maux , ce  sont  ceux  de  l'Ille-et-Vilaine, 
de  l'Orne  et  de  la  Mayenne.  Notre  soumission,  di- 
sent-ils, est  iindenospreiniersdevoirs;  mais.si  j'im- 
pôl  ne  se  lève  pas,  ce  sont  les  prêtres  réfractaires  qui 
en  sont  la  cause.  Si  le  langage  des  lois  a peine  à se 
faire  entendre,  c’est  toujours  à ces  hommes  qu'il  faut 
s’en  prendre,  puisqu'ils  ont  porté  partout  l'égare- 
ment et  ledésesnoir.  Nous  ne  pouvons  ledissimuler, 
la  fermentation  dans  nos  campagnes  est  à son  comble, 
les  gardes  nationales  sont  arrnees;  elles  pniirsuiveiit 
ces  prêtres  réfractaires,  ou  plutôt  leur  redemandent 
cette  paix  dans  leur  ménage,  qui  semble  en  être  ban- 
nie pour  toujours.  En  retirant  notre  arrêté,  nous 
exposerions  nos  concitoyens  aux  plus  grands  dan- 
gers; nu  lieu  d'un  parti,  nous  en  aurions  deux  en 
sens  contraire. 

Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'ambition, 
l’orgueil  et  l'avarice  des  prêtres  ? libres  de  toute 
crainte,  ils  grossissent  leur  parti  des  ignorants  et  des 
faibles  qu'ils  effraient,  et  de  ceux  dont  ils  ont  surpris 
la  Imnne-foi  par  des  manoeuvres  ou  des  sophismes. 
Ea  honte  et  riiifaniie  attendent  tout  dépositaire  de 
rautorité  qui,  froidement  assis  sur  In  borne  posÂ* 
par  une  loi  imprévoyante,  refuserait  de  s’élancer  au- 
delà  pour  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre,  qu'un 
jour,  qu'une  heure,  qn’nn  moment  peut  amener; 
que  le  conseil  du  roi,  auquel  vous  soumettrez  notre 
arrêté,  le  casse,  si  telle  est  sa  volonté,  nous  atten- 
drons sa  décision  n»*ec  résignation  ; mais  le  rétracter 
est  une  condition  inipossihie.  Nous  n'examinerons 
pas  qu’en  le  faisant,  nos  jours  seraient  exposés;  le 
danger  qui  nous  est  pnqire  est  le  moindre  n nos 
yeux;  mais  nous  sentons  qu’il  n'y  aurait  plus  de 
confiance  pour  nous  dans  nus  ndininislrés:  que  nous 
serions  pour  eux  comme  si  nous  cessions  d'exercer 
nos  fonctions  ; que  la  fureur  du  peuple  n’nurnit  plus 
de  bornes,  que  le  sang  coulerait;  nue  les  prêtres, 
dont  le  salut  fait  l’objet  de  votre  sollicitude  et  de  In 
nôtre,  seraient  les  tristes  victimes  tle  noln'  rétracta- 
tion. Si  malgré  ces  raisons,  que  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vous  rendre  avec  l'énergie  dont  elle  sont 
sijsc4'ptil)les,  vous  croyez  devoir  employer  contre 
nous  des  poursuites  rigoureuses,  nous  ntiaridonnc- 
riops  sur-le^charnp  un  |>aste  où  notre  but  cependant 
n'a  jamais  été  que  de  prouver  notre  fidélité  à la  na- 
tion, à la  loi  et  au  roi,  et  de  nous  y rendre  aussi  utiles 
qu’il  dépendait  de  nniis.  Ce  n'est  point  une  multitude 
rniitiiiée  qui  se  soulève  coiilre  les  non-conformistes; 
c’est  la  voix  de  la  nation  entière.  Tant  qu’on  laissera 
«ne  libre  carrière  à leurs  trames  |>erlides,  jamais  la 
tranquillité  publique  ne  se  rétablira,  l’expérience, 
qui  est  plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  le 
prouve  avec  évidence. 

Je%'aj  rien  à ajouter.  Messieurs,  à ces  rigoureu- 
ses ex|0frienMS,  sinon  que  les  dispositions  de  quel- 
ques-un.s  de  ces  arrêtés  pwivcnl  être  considérées 
comme  des  mesures  de  police,  et  les  autres  parais- 
sant avoir  été  dictées  par  rim|>éricuse  nécessité  ; je 
les  soumets  tous  à l'Assemblée,  Comme  seule  juge 
compt^tent  de  ce  que  les  circonstances  ont  pu  exiger 
au-delà  de  la  loi,  et  déco  que  la  sûreté  commune 
doit  faire  excuser.  Je  dois  nire  remarquer  cepen- 
dant, parmi  ces  arrêtés,  celui  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  contre  lequel  je  viens  de  recevoir 
1m  réclamations  de  plusieurs  communes,  ou  plutôt 


celles  de  la  municipalité  deClisson,  niixqiielles  ont 
adhéré  vingt  municipalités  voisines.  Il  parait  que, 
dan.s  CP  département,  presque  tous  les  prêtres  sont 
réfractaires;  que  leur  ascendant  est  considérable; 
que  la  circonstance  des  pâqiies  peut  l’avoir  aug- 
menté, et  que  l’idee  dans  ce  moment  de  demeurer 
sans  prêtres,  si  ceux-là  leur  étaient  enlevés,  a effrayé 
les  haiiitants.  Je  dois  dire  encore  que  le  directoire 
actuel  du  département  séant  à Saintes,  ayant  cru 
devoir  casser  un  arrêté  répressif  contre  les  prêtres, 
qu'avaient  pris  les  administrateurs  précédents,  il  eu 
est  résulté  des  agitations,  dont  me  font  part  de  nom- 
breux pétitionnaires. 

Je  terminerai  par  les  observations  que  m’adres- 
sent les  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle,  dans  une  lettre  du  13  de  ce  mois.  « La  fer- 
m*‘iitatinn  est  extrême  dans  tous  lesdistricts;  par- 
tout des  citoyens  justement  irrités  de  l'abus  indigne 
qn'on  fait  de  la  religion  pour  soulever  les  esprits 
niibles  et  crédules,  et  des  manœuvres  criminelles 
qui,  toujours  ourdies  dans  l'ombre,  éch.ippent 
presque  tonjoiir-  à la  surveillance  de  la  police  et  à 
la  vengeance  des  lois,  se  livrent  ou  sont  prêts  à se 
livrera  des  mouvements  impétueux  et  désordonnés  ; 
MOUS  ne  pouvons  trop  répéter  qu'il  est  instant  et 
même  très-iirgeiil  que  l’Assemblée  nationale  et  le 
roi  prennent  un  parti  rigoureux  et  de  grandes  me- 
sures pour  nous  assurer  la  tranquillité  intérieure; 
et  riniis  mettre  à l'abri  des  troubles  et  des  désordres 
qui  désolent  déjà  plusieurs  points  de  notre  dépar- 
tement.* 

Je  viens  aussi  de  recevoir  des  observations  dé» 
taillées  des  administrateurs  du  département  des 
Landes,  sur  In  m^essilé  de  maintenir  leurs  arrêtés. 
J'en  remets  «me  copie  sous  les  yeux  de  l’Assemblée. 
Nous  n'avons  ni  à nous  flatter  sur  nos  maux,  ni  à 
nous  effrayer  sur  leur  nombre  ; partout  la  masse  du 
peuple  est  saine,  partout  l'amour  de  la  constitution 
prédomine,  partout  le  cri  de  la  liberté  s’est  élevé, 
partout  son  règne  doit  s’établir.  Mais  il  faut  à la 
foiscoraball  re  vigoureusement  leseniipinisdu  dehors, 
eontenir  ceux  du  dedans,  nminteriir  la  paix  entre 
les  frères,  assurer  le  triomphe  des  lois  par  elles- 
mêmes.  et  les  rendre  assez  puissantes  pour  altérer 
les  malveillants  en  épargnant  leur  .sang. 

I.a  même  réclamation  se  fait  entendre  dans  tontes 
les  parties  du  royaume;  les  mêmes  agitations  s'y 
font  sentir.  Une  grande  révolution,  une  même  pen- 
sée doivent  occuper  aujourd'hui  tous  les  Français  ; 
c'est  an  moment  où  le  patriotisme  prend  un  nouvel 
essor,  appelle  la  victoire  et  brûle  de  la  fixer  sous 
nos  drapeaux,  qu'il  vous  paraîtra  sage  de  décréter 
une  mesure  efficace  pour  anéantir  dans  leur  prin- 
cipe les  divisions  intestines  qui  nous  déchirent,  et 
la  discorde  dont  le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu 
cruel. 

15  iterit,  — Je  reçois  dans  ce  moment  «ne  lettre  du  di- 
rectoire du  departement  du  FiniMiVe,  sur  un  arrêté  qui 
confirme  une  délibération  du  district  de  Brest;  c qui  fait 
marrber  une  force  armée  desU  cenls  hommes,  deuxpK^^ 
de  canon  et  quatre  commisiuiires  civils,  sur  la  paroisse  de 
Plouranic,  qui  est  en  insurrection  complète , suscitée  par 
le  fanatUroc  religieux,  par  la  sugxesfion  et  les  discours 
incendiaires  des  prêtes  non  assermentés,  et  leur  coalition 
coupable  avec  une  municipalité  égarée. 

18  um7.  — Par  le  même  courrier,  le  procureur-syndic 
du  département  de  la  Corrèie  me  rend  compte  que  la  fer- 
mentation étant  à son  comble  dans  le  département,  puisque 
dans  la  ville  de  Tulle  les  deux  partis  avaient  été  au  mo- 
ment d’en  venir  aux  mains,  ils  avaient  cru  devoir  prendre 
un  arrêté,  portant  : « que  tous  les  prêtres  non  assermen- 
tés senient  tenus  de  sc  retirer  , dam  les  vingt-quatre  heu- 
res , dans  le  sein  de  leur  famille  ; que  les  municipalités  où 
ils  SC  retireraient , les  prendraient  sous  leur  protection , et 
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MmrpiHcr&tent  afcc  loin  leur  oondiüte,  tous  leur  rci(ion- 
ftubilité.  ■ 

18  ai^r'U.  — Le  directoire  du  disiricl  de  Strisbourjf  me 
fait  pas^e^lat■üpie  d’une  IcUrc  adressée  à l'.AkSt-iublée  n »lio* 
iiale,  dam  laqiidlc«  aprèit  ufoir  rendu  compte  de  l'tHai  de 
trouble  dat»  li'(|ucl  celle  partie  »c  tro«i\e  |wr  la  suite  des 
menées  des  pré'lres  non  assermentés,  il  demande  avec  ins- 
lance  d'chitfHcriU-s-à-prèteHt,  à irtule  liVturs  de  la  f roHtkrfy 
tout  cave*  ou  ncrtircj  rcm;ibirr.i , ijMi  sont  rcrenus  ou  qui 
revienftf'oienf  tLtits  leur  ei~devant  purotMC. 

21  flirW.  — Une  lettre  du  départeinenl  de  la  Somme  fait 
craindre  que  des  troublw  déji  excités  pour  cause  de  relî- 
pon  dans  quelques  cantons,  ne  se  propapent  à des  excès 
danperetii.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises. } 

1^*  ministre  Ht  un  soniinatre  desarrèltS  qu'il  vient  d’at»- 
noncer.  — Ces  arn'lés  sont  an  nombre  de  qnaraiite-d«nn  ; 
tous  nrdunneni  le  d«'’placcincnl  des  prêtres  imeniHMités; 
celuipris  parle  directoire  du  dé|tarlcuK'nl  de  la  Loiro-luré- 
rieure  les  as«iijélit  de  sc  réunir  à Nantes,  et  de  se  immer 
tous  les  jours,  à midi,  d un  np|>eliioniinol|  soui  peine  do 
auppression  de  leur  irailumetiL 

M.  Meri.iix  : Voulez-vutis  savoir  pourquoi  les 
trouilles  n om  pas  été  réprimés?  C'est  parce  que 
IVx-miiiistre  de  l'intérieur  a écrit  aux  departements 
une  lettre  dictée  par  un  excès  de  tolérantisme,  pour 
leur  ordonner  d'ouvrir  les  église*saux  prêtres  ré- 
fractaires. Le  déparlemetil  de  la  Moselle  n'eu  a pas 
moins  (ait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  nour 
faire  cessi’r  les  troubles;  si  vous  recevez  aujourd'hui 
des  reciamaliuns  de  sa  part,  c'est  jKirce  uii'il  voit 
que  dans  ce  iiioineiil  le  lanatisme  est  tiret  à faire 
couler  le  sang  des  citoyens.  Je  deinaime  que  tous 
les  prêtres  pei  lurlia leurs  soient  cliargés  sur  des  vais- 
seaux et  envoyés  en  Amérique.  ( De  nombreux  ap- 
plaudissements s'élèvent  dans  le^  tribunes  et  dans 
une  petite  partie  de  rAsseiiiblée.) 

M.  Veromauii  : Je  demande  le  renvoi  dn  mémoire 
du  liiiiiislrede  i'interieiir  au  comité  des  Douze,  non  ' 
{H)ur  qu'il  reste  enseveli,  coimne  tant  d'autres,  mais  ' 
pour  qu'il  vous  eu  fasse  trés-incessaminent  sou  ; 
rapport.  M faut  examiner  une  seconde  fois  si,  lors-  ' 
que  la  nation  emploie  toutes  ses  ressources  pour  | 
combattre  ses  ennemis  intérieurs,  elle  doit  enlre- 
teidr  à sa  solde  ceux  qui,  dans  rintérieur,  conspi-  ; 
rent  contre  elle.  Je  demanderai  aussi,  mm  pas  que 
l'on  charge  les  vaisseaux  de  prêtres,  mais  que  le 
comité  des  Douze  nous  développe  dans  s<in  rapport 
le  priiicine  de  la  déportation,  afin  que  l'on  sarhe 
dans  quelle  circonstance  il  est  permis  à une  nation 
de  rejeter  de  s<in  sein  ceux  qui  n'y  restent  que  pour 
le  déchirer.  (On  applaudit.  ) Le  fanatisme  n'a  con- 
tinué »*s  progrès  que  parce  (|u'il  n'exisle  pas  de  luis 
répressives,  parce  que  la  seule  que  vous  avez  fuite 
a été  paralysce  par  un  refus  de  sanction,  et  que  vos 
autres  travaux  vous  ont  empêchés  de  la  reproduire 
comme  vous  en  aviez  le  droit  ; il  en  est  résulté  que 
les  déjKirleineiits  se  sont  trouvés  dans  la  cruelle 
nécessite  ou  de  eoinpromellre  In  Iraiiqiiillilé  publi- 
que, ou  de  violer  la  lui.  Vous-mêmes,  par  un  mou- 
vement involontaire,  avez  éU^  enlralnésâ  applaudir 
à ces  mesures  exlraordiiiaires,  parce  que  vous  avez 
reconnu  que  le  salut  public  y est  attaché  : il  est 
temps  de  fuirc  cesser  celte  confusion  anarchique; 
il  est  leinps  de  déclarer  In  guerre  à vos  emirmis, 
puisqu’ils  vous  la  déclarent,  et  de  la  leur  déclarer 
au  nom  de  la  loi.  ( Ou  applaudit.  ) 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  des  Douze 
soit  fait  jeudi  prochain. 

M.  Maii.he  : Je  di'inatide  à énoncer  un  fait.  Le  dé- 
cret que  vous  rendîtes,  en  novembre,  sur  les  trou- 
bles religieux,  est  iiifecte*  d'une  nullité  radicale  ; je 
veux  dire  qu’il  ii'est  |mis  précédé  d'uu  décret  d’ur- 
gence; d’on  je  conclus  que  ce  décret  n'ayant  pu 
etre  présenté  à la  sanction  du  roi,  le  veto  doit  âtre 


regardé  comme 'non  avenu.  L’Aiseiiü)lée  peut  donc 
aujourd'hui  rapporter  ce  même  décret  pour  le  por- 
ter de  nouveau,  en  le  faisant  précéder  d'un  décret 
d'urgence.  J’appuie  donc  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  M.  Vcrgniaiid. 

La  proposition  de  H.  Vergniaiid  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  registre 
des  souscriptions  volontaires  pour  les  frais  de  la 
guerre,  esl  ouvert  au  comité  des  inspecteurs  «le  U 
salle.  (On  applaudit.) 

Tous  les  membres  de  l’Assemblée  se  rendent  suc- 
cessivement au  comité  di*igiié  pour  faire  leurs  sou- 
scriptions- — Plusieurs  déposent  sur  le  bureau, 
indépendaQunent  de  leurs  souacriplioiis,  des  sommes 
en  or  ou  argent. 

M.  Albitle  oflre  une  somme  annuelle  de  750  liv. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lecoiiite,  l’^sseinblce  dé- 
rréle  d'accusation  MM.  Bard  et  Monnet,  prévenus 
d’emb-uichage  et  d’enrôlements  pour  l’armée  des 
émigrés.  * 

Un  lit  line  lettre  de  M.  Amelot  relative  aux  l>«- 
soiiis  de  la  caisse  de  l’exlraonlinaire.  — Bile  esl 
renvoyée  au  comité  de  rexlraordinalre  des  liuances. 

La  ^*ance  est  levée  à quatre  henre.s. 


Soiiee  ii«  la  séance  extraordinaire  de  lundi  soir. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  quelques  décrets 
de  r»'m<iis,  et  r<inwmcc  d’ut»  grand  nombre  d’offrandes 
|i.ilri«»liques,  le  comilé  mililairc  u présettlé  1"  un  projet  de 
dê-ml  relatif  aux  olÜck-rs  qui  n’oni  pu,  pour  des  causes 
h^giiimus,  SC  Irmoer  à la  revue  générale;  l’ajournement  h 
demain  malin  a été  décrété  : 2*  un  rapjvorl  sur  les  charges 
des  maisons  mililalres  de  Lonls-Slanislas-Xuvier,  et  Char- 
les-Philippe, princes  français  émigrés.  L’Assemblée  a or- 
donné l'iropressMui  *.  8“  un  rapport  |>our  ineilre  daoe  le 
drapeau  des  103,  104  et  105«  régiments  d’inranlerie,  une 
tour  renversée  ; la  question  préalable  a été  adoptée  : 4*  uo 
projet  de  décret  sur  l'augmentation  des  ralioos  de  fourra- 
ges à accorder  aux  ollkien  de  l'armée.  Ce  projet  a été 
adopté. 


Décret  sur  les  hôpitaux  inih'lairtfz,  rendu  duni  fa 
séance  du  21  avril,  au  soir. 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu’il  Importe  de  for- 
mer promplimenl  àla  suiledwlroupcsquldoivenlcanij^, 
et  nienager  des  établisMMoents  où  l'homme  de  guerre  puisse 
trouver  dans  les  mubidies  les  secours  qu’il  a droit  d’allea- 
dre  de  la  patrie,  a décrété  l'urgence. 

Décret  définitif. 

L’.Vssorobléc  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c ArL  1*’.  Lors  des  rassemblements  de  troupes,  U sera 
établi  à leur  suite  des  hépilaux  sédentaires  et  des  hôpitaux 
ambulants,  où  hs  militaires  de  tous  les  grades,  et  les  ci- 
toyens alUchés  anxilites  troupes,  pour  leur  m*rviccet  leur 
utilité,  scroul  admis  et  traités  aux  frais  de  l’Etal  lorsqu’ils 
seront  malades  ou  blessés,  tous  la  seule  retenue  qui  sera 
réglée  ci- après, 

I 11.  Le  scnice  desdils  hôpitaux  ne  pourra  cire  dono4 
en  entreprise,  et  il  sera  mis  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion. 

• 111.  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  disiMïsjiions  convena- 
bles pour  que  ces  éiabbssoincQls  oc  laissent  rien  4 désirer 
pour  les  secours  4 donner  aux  malades,  la  sûreté  du  service 
cl  l’ordre  4 établir  dans  les  dépenses;  il  rendra  compte 
au  pouvoir  législatif  des  mesures  qu’il  aura  prises  en  con- 
séquence. 

• IV.  Les  retenues  à exercer  j»our  chaque  journée  de 
malades,  demeureront  fixées,  ainsi  (|u’il  suit  ; 

• Savoir,  pour  les  commandants  en  chef  et  Ueulenaata* 
généraux,  6 liv. 

» Pour  les  Daréchaux-de-caoip»  5 liv. 


Infanterie  det  tronpei'de  ligne,  trwpet  ti  ehetal, 

corps  d'arlitlerie  et  du  génie  et  étai-major  de 

Varmée, 

• PourI»coIonoU,  4 Ht. 

■ Pour  les  liciilenants-coloncN,  3 Ut. 

t Pour  les  capitaines,  3 Ut.  <0  sous. 

» Pour  les  lieutenants  et  snuMientenanIs,  1 Ht.  i 0 sous. 

■ Pour  les  sous-oflkIcrH  et  soldais  dw  troupes  de  ligne  , 
de  quelqu’nrme  qu'il»  soient , leur  «ildo , à !a  réserve  de» 
deniers  de  poche  et  dore  qui  leur  est  retenu  liabilucllc* 
ment  jtour  le  linge  et  chaussure. 

Bataillon  des  gardes  tui(<onaujr  volontaires  ; 

« Pour  Icslioutenants-colonefs  SIlv.  S sous. 

» Pour  le»  Cjipitaines  1 Hv.  10  sous. 

» Pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenaols , 1 Ut.  5 sous, 

s Sergents,  10  5. 

• Caporaux,  8 S. 

» Soldats  6 8, 

» Pour  les  domestique»,  rivandiers  elles  cinpiojés  aj'Bnt 
moins  de  800  Ut.  d'anpoinlemcnts,  1 lir. 

• Pour  les  employé»  ayant  800  liv.  et  mninsde  1,300  Ut. 
d'appointements,  1 llv.  10  sou». 

» Pour  ceux  qui  auront  1,300  Ut.  et  moins  de  3,000 1., 
3 Ht.  10  sous. 

t Et  pour  tous  ceux  qui  jouiront  de  3,000  Ht.  et  au- 
delà  , 3 liv. 

» Art.  V.  Pour  assurer  rexéculion  du  présent  décret  , le 
pouToir  exécutif  sera  tenu  de  faire  un  réglement  qui  ron- 
tiendra  tous  les  détails  du  service  de  santé,  ainsi  que  des 
objets  de  police  et  de  lulubrité  (icNdits  hôpitaux  : il  üxera 
l'ordiT  du  service,  le»  fonctions  des  dîtTèri’nts  offiriers  de 
santé,  des  employés  et  servant»,  leur  subordinalion  et 
leurs  rapports  respectifs;  H déterminera  les  régies  anx* 

auelle»  sera  soumis  et  le  régime  des  malades  et  les  prescrip- 
ons  desofTiciersde  santé,  le  modo  de  surveiPance , enOn 
les  formes  à suivre  pour  la  comptabilité  et  radministratioii 
générale  et  particulière  de  ces  établissements. 

* l.es  officier»  de  santé,  les  employés  et  senaiU»  atta- 
chés auxdit»  bépilaux,  se  conformer  mt  à tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit  par  ce  rf'glem^l,  dont  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  connaissance  à rAsscmbiëc  nationale.  • 


MÉLANGES. 

Au  Bédacleur. 

pari* , cc  i-  avril  179». 

On  a imprimé  dans  un  journal , que  MVf.  les  médecins 
s'étani  présentés  à l'Assemblée  nationale,  il  y a quelques 
mois,  pour  être  exeoipiésdc  prendre  des  patentes,  l'Assem- 
blée avait  passé  à l'ordre  du  jonr.  Aujourd'hui , à la 
séance  du  matin,  un  niembrt'  dt^  l'.Assimiblée  a avancé  la 
même  proposition,  au  sujet  du  mémoire  que  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  a pré^mté  hier  à la  séance  du  soir,  et 
qui  a été  n'OToyé  au  comité  des  finances.  1 1 serait  icnpor- 
lanl,  Monsieur,  que  la  faculté  de  mi'KlrTliie  de  Pari»  sdt 
quels  S4uit  ces  médecins  que  l’Assemblée  nationale  n'a  pus 
Toulu  admettre  à la  l>arre  II  y a quelques  moiv.  Permetlex 
que  je  tes  prie,  pur  la  voie  de  votre  journal,  de  vouloir  bien 
se  nommer. 

Boubbu,  doyen  de  la  faeuUi  de  médecine  de  Paris, 


SOCIÉTÉ  ÉCO;iOM1QUS. 

Plusieurs  patriote»,  membres  des  sociétés  d'histoire  na- 
turelle et  d'agriculture,  et  d’autre»  sociétés,  viennent  de 
se  dévouer  particulièrement  au  progK>»  de  la  pratique  de  ! 
toas  les  arts  utile»,  noianimenl  de  l’agriculture,  et  de  se 
réunir  sous  le  nom  de  Sncièlè  économique. 

Dan»  sa  séance  de  formation,  après  avoir  élu  ati  scrutin 
son  président  et  son  secrétaire  , la  société  a arrêté  qu'elle 
devait  commencer  par  manifester  sa  soumission  à la  loi,  et 
8 chargé  ces  deux  olKcten  de  déposer  entre  les  mains  des  | 


; magistrats  du  peuple,  la  déclaration  que  la  soexiié  écono' 
mique  t’aasemble  tout  les  lundis  dr  cinq  à huil  heure»  du 
! soir,  rue  d'dnjou-Daupkine,  «•  9,  dans  le  meme  local 
j où  la  société  a'kistoirr  naturelle  tient  tes  séances.  Elle 
i a arrfHé  en  outn*  que  le»  journalistes  patriot»*»  seraient 
ensuite  priés  d'aiinoticcr  ccl  établissement  d'utilité  publl- 
quc. 

I Le  devoir  envers  la  loi  a été  rempli,  ainsi  que  le  prouve* 
j la  loUre  datée  de  Paris,  le  19  mars  1793.  l'an  h*  de  la 
, libf^fté;  souscrite  te  maire  de  Paris,  et  signée  Prtiot, 
adivssée  au  président  de  la  société,  et  dépu.sée  duos  son 
secrétariat. 

Pour  satisfaire  au  second  objet  de  l'arrété,  les  soussignés 
TOUS  prient*  Messieurs,  de  vouloir  bien  douucr  place  à cette 
note  dans  votre  journal. 

Lfs  président  et  secrétaire  de  la  société  économique 
Signé. , Wr.LL , président  i et  UoLAvn-LiPi.ATniÈRR,  sccré- 
faiVr. 

Voici  les  nom»  de  qitelt|ues  membres  de  la  société  éco- 
nomique, qui  (loheiit  faire  counaUre  au  public  inul  ce 
qu’il  a à espiw  de  leurs  travaux  : Audran,  noiirerf, 
B«»sc,  (kîls,  Commerrlle,  Desi-emet,  Hell,  Latiihenas, 
Lequinio,  Lermina,  Marsillac,  Olivier,  Pelletier,  Reynier, 
Roland  - Luplalrière , Ronmie , Tbouiu , Vnnderiuundc, 
VUmoriu. 


ARTS.  — SCULPTURE. 

M.  Tewîer,  auteur  d'un  buste  très-ressemblant  de  Mira- 
beau, vient  de  faire  aussi  celui  de  Cérulll,  d’après  le  mas- 
que pris  sur  nature.  Il  fera  rexposiiion  du  iixMlèle  de  ce 
buste  dan»  la  salle  du  comité  de  la  sociioii  de  la  (îraiige- 
Balelière,  rue  de  Provence , près  la  rue  de  Mirabeau  , pen- 
dant trois  jour»  consériitifs,  à compter  du  samedi  14  de  ce 
mois,  le  malin,  depni»  neuf  heures  jusqu'à  deux  ; le  soir, 
depuis  quatre  heure»  jusqu'à  six. 

On  y recevra  les  souscriptions  pour  le  buste  en  plâtre  ; 
on  les  reçoit  aussi  chez  M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal; 
et  l’on  peut  écrire,  }»iir  cet  objet,  à Vf,  Tessier,  maison 
de  M.  Révalet , rue  .Sainl-Laiare,  prù»  celle  de  Ciicbi,  en 
alTrancInssaut  les  lettres. 


GR.VVURBS. 

Portrait  de  Montaigne,  de  neuf  pouces  un  quart  sur 
huit,  <le  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis;  par 
P.  M.  AUs,  faisaol  pendant  à ceux  de  Voltaire,  J.  J.  Rous- 
seau et  Mably,  gravés  par  le  même.  Prix,  S liv.  chacun. 
A Paris,  che«  M.  Drouliin,  éditeur  et  propriétaire  des  an- 
tiquités nationales,  rue  Cbrisiiiie,  n"  3,  faubourg  Suint- 
Gennain. 


LIVRES  isnirvBAtrx. 

Code  franfai»,  ou  Recueil  général  des  décrets  de  PAs^ 
semblée  nationale  sanctionnés  par  le  roit  douze  volumes 
io-13,  les  six  premiers  volumes,  9 liv.  brochés,  pour  MM. 
les  souscripteurs.  Les  particuliers  qui  simNcrirmii  potir  les 
six  .autres  derniers  volumes  qui  doivent  compléter  cetla 
collection  qui  est  la  seule  dans  laquelle  sc  Iruuveiii  les  dé- 
clarations et  inslriiclions  données  par  le  roi,  confurme  à 
l’édition  du  Louvre  in-4",  ne  paieront  la  totalité,  en  rece- 
vant les  six  premiers  volumes,  que  la  somme  de  (8  liv. , 
au  lieu  de  35  liv. , lorsque  l'on  voudra  se  la  procurer, 
quand  clic  sera  terminée  au  mois  de  juin  ou  juillet  de 
celte  année.  Sddresserà  M.  Couret,  imprimeur-libraire, 
rue  Christine,  n”  3.  Le  prix  des  volumes  par  la  poste  sera 
d’un  sou  de  plus  par  feuille.  Ce  prix  de  18  liv.  n^aura  Heu 
que  pour  touUe  courant  d'avril  et  de  mai  1793. 


THEATRE  DE  LA  RLE  DE  LOUYOÏS. 

On  a ouvert  ce  théâtre  par  la  première  représentatioQ 
du  yieux  Crurpon,  de  M.  Dubuisson , joué  au  Üiéàtro 
Français  en  1783. 

U y avait  pimr  les  amateun  on  motif  piquant  de  curh>« 
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sité;  c'était  ’c  rapprochement,  la  comporaison  & faire  de 
cette  pit-ce  avec  lo  ^inix  Célibataire,  (k  M.  Collin.  Los 
doux  auteurs  ont  eu  lo  même  but;  celui  d'inspirer  le  KoiU 
du  iuaria{(e , en  montrant  les  inconvénients  du  céliboU 

Gercourt,  vieux  i^art.'Oti , est  à U merci  de  sa  gouver* 
Dante  et  de  valets  qui  le  pillent  àl'cnvi.  lia»  pour  te  mo- 
ment chez  lui,  une  nièce  et  un  neveu  mariés  ensemble  de- 
puis cinq  atLs,  s'aimant  bien  et  parfaitement  heureux.  Ce 
charmant  tableau  d'un  bon  ména$^,  lui  fait  envie,  excite 
SOS  regrets  ; mais  il  n'on  convient  que  tout  bas.  llalTecle, 
en  ap|>arci3Co,  de  tenir  aucélibat,  qu'il  a embrassé  par 
système,  et  ne  manque  pas  une  occasiou  do  dauber  les 
gens  mariés  et  le  mariage. 

Un  de  sesvicuxamK  Dttrimon,  arntmechozluisa  lilio  So- 
phie et  un  jeimo  ollicior  au  service  de  iloltande,  dont  il  sc 
proposede  faire  songendre.  Il  vit*nt  priorsonamt  (iercourl 
d'employer  son  crédit  |iour  faire  jvasser  Saint-Pliar  au  ser- 
vice do  France.  Mais  on  est  fort  élunno  de  voir  k jeune 
bomme  honuéle  et  très-amoureux  refuser  le  |>arli  qn'on  lui 
proiHVse  et  s'obstiner  à taire  les  motifs  de  suit  refus,  tier- 
coiirl  s'y  méprend  , et  le  croit  un  cv’libataire  cumiiie  lui.  Jl 
l'approuve  fort.  Le  neveu,  marié,  cherche  au  conlraireà 
vaincre  la  résistance  <k  Sainl-Pliar  : ainsi  s'engage  une 
discussion  Iri'S-éloqueutcdela  partdel'ap<itre  du  uiarisge, 
à qui  tout  l'avantage  demeure.  Cepeiidanl,  Saiot-PUur  ne 
se  rend  pas,  et  sou  vrai  motif,  qu'il  caeh**  toujours  avec 
soin , c'est  qu'il  est  k fruit  d’un  amour  illégitime,  et  que 
son  existeucc  est  tlétrio  par  un  prt'jugé  cruel  cl  par  dc^  lois 
injustes.  Gercourt  qui,  dans  le  fond  s'ennuie  d'élre  vieux 
garçon , s'av  ise  d'offrir  sa  main  à Sophie.  1 1 en  est  refusé , 
et  reçoit  d'elle  une  leçon  assez  dure  eltrès-boiine  {jourtous 
les  vitmx  libertins,  qui  rniissenl  par  vouloir  éqmuscr  une 
jeune  iille  pour  en  faire  une  garde  malade.  I!  revient  alors 
sur  ses  pas;  et,  enclianlé  de  Sophie,  il  veut  la  servir  en 
lui  rendant  son  ornant.  Il  v.i  trouver  Sainl-Phar  qu'il  croit 
toujours  célibataire  déterminé , il  se  M*rl,  juiur  le  conver- 
tir, de  son  propre  exemple;  il  lui  avoue  tous  les  maux  , 
tous  les  chagrins  cl  jusqu'à  la  bonlc  de  son  état  ; eiiliu,  il 
lui  apprend  qu’il  a même  des  remords  ; à trente  ans,  il  a 
séduit  une  jeune  personne,  a eu  d'elle  uu  ftU,  cl  puis  l'a 
abaudoniKV;  elle  a fui  en  pays  étranger  ; dans  relTiisiun 
dosa  douleur,  il  la  nomuic,  ellkint-Pliarreconnallsoii  père 
dans  Gercourt.  Sa  mère  e^l  morte  de  chagrin  en  Hollande, 
sans  avoir  jamais  voulu  lui  faire  conoaltre  le  barbare  qui 
les  avait  trahis  tous  deux. 

Cet  incident  sert  à l'union  des  jeunes  amants  ; Gercourt 
ne  peut  donner  son  bien  à son  fils,  nos  aiicieiuios  lo»  le 
défeiuknl  ; mais  il  on  disfvose  m faveur  de  Sophie. 

On  peut  a|KTCcvoir  que  ce  plan  est  vaste  , bien  conçu  , 
très-moral;  celui  de  M.  Collin  n’u  |>as  la  nkine  force:  il  u 
plus  Mingéà  ragréinenl,<'t  M.  DiilHiisson  s'est  plus  occupé 
de  l'utile  ; en  sortant  du  Vieux  Célibataire,  on  a été  amusé, 
Intèn'ssé,  attendri;  ou  a vu  uii  charmant  oiivnige  ; eu 
sortant  du  Vieux  Oarçon , on  sent  qu'il  faut  sc  marier,  ou 
l’on  se  félicite  de  l'être.  (Cependant  le  premier  vient  d'a- 
voir un  grand  succès,  et  lesccond  ne  parait  en  avoir  qu'uu 
médiocre.  D'où  cela  vicnt-il  ? Pctil-élrc  la  différence  qui 
se  trouve  dans  l'exécution  ; d'une  part,  fécondité,  facilité 
grâces  dans  le  dialogue  ; de  l'nulre,  trop  sonvciit  les  défauts 
contraires.  La  comparaison  prouve  d'une  manière  sensible 
que  c'est  lo  style  seul  qui  fait  vivre  les  ouvrages;  c'est  une 
vérité  dont  quelques-uns  de  nos  littérateurs  ne  paraissent 
pas  assez  persuadés. 


SPECTACLES. 

Acvdéuiz  noTzLO  Da  Mcsioua.  — > Aujourd'hui,  Castor 
et  PoUux  , tragédie  lyrique  en  5 actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  luges  à l'année  et  journa- 
lières de  r(){>éra  «M  maintcnaiil  à la  salle,  l'ortc  Saint- 
Martin.  MM.  les  locataires  des  loges  ù l'amiée  sont  aussi 
prévenus  que,  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvclto  salle  qui  va  sc  construire  sur 
remplaccinout  des  Beurir^  du  roi,  entre  la  rue  Saint-Ho- 
noré et  la  cour  du  Manche,  en  face  du  Jardin  des  Tuile- 
ries. 

Thévtrk  db  Li  \vTiov.  — Aujourd'hui,  la  Vcucc  du 
Biaiabar , suivie  des  Troù  Cousines. 


TRiATBK  iTALraw.  — Aujourd'hui,  V^midéta  maifon, 
et  Pierre-ie-Orand. 

THêAVaa  Fbavçais,  me  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
A'emiromû,  tragédie,  suiviedu  itédecin  malgré  lui. 

F.n  allendatil  la  1'*  représentation  de  A'imoneou,  Sliàre 
iCEtampes. 

Théâtre  de  la  me  Feydeau.  — Aujourd'hui , la  1 S*  re- 
présentation de  /*y^nu>vr  filial  ou  les  Deux  Suisses,  opéra 
CTI  un  acte,  prècétk  du  Médecin  malgré  lui. 

Jeudi,  la  l'*  représentation  de  Ltsidore  et  Monrosé, 

Thbvtrk  de  m”'  Mostvvsier,  au  PaJais-Hoyal.  — Au- 
jourd'hui, le  Pere  de  famille,  comédie  en  5 actes,  suivie 
de  Honiface  Pointu  et  $a  famille, 

Théatkr  nu  Marais,  rue  (^ulluro-Sciinle-Calheriiic,  — - 
Aujourd'hui,  le  Père  de  famille,  suivi  de  f^n'sptn  nruf 
de  son  matlre.  Une  actrice  nouvelle  débutera  par  le  rôle 
de  Sophie. 

AuBiot-CoMiQt'e,  nu  Roukvard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, laFausse  Corresp*mdancc , suivie  de  (ieor/^e  üan^ 
dain,et  de  lu  ('lochette,  opéra  avec  un  divertissement. 

TiiÉATaE  DI  MoLtfcna,  me  Saint-Martin. — Aujourd'hui,- 
h 3*  représentation  de  .VuriHz  ^ctrt  olu  uh  camp  de  Por~ 
senna;  Lauretteau  rtllopc,  opéra  nouveau,  et  les  Fausses 
Infidélités. 

Thêatrr  DR  Lv  RL'r.  DF.  Lotvots.  — Aujourd’hol,  le  Tor- 
tuffe,  suivi  du  Devin  du  Village. 

TnévTBR  DC  VAirnFvii.i,R,  me  de  Chartres.  — Aujour- 
d’hui, Arlequin  afficheur,  comédie-parade,  précédée  de 
la  Ségrease,  et  suivie  du  Petit  Sarristain. 

Salov  des  bTiAvcEas,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
Hélol  de  Marigny  , n*  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  HONITEIIR  UNIVERSEL. 

lie.  Mercredi  Si  Atril  1792.  — 4*  Ann^e  de  fa  Liberté. 


POLITIQUE. 

DAÏSEMARK. 

D*AUona^  le  IS  avriL  — On  craignait , et  arre  raison  « 
(jue  de  grands  troubles  uVclaUisseiit  après  la  mort  de  (ius> 
tave  dans  la  ciipilalc  de  la  Suède.  On  pourait  présumer 
que  la  dusse  la  moins  opulente  de  Stockholm,  dont  ratta- 
chement à la  personne  du  roi  u'éUil  pas  équivoque,  se 
porterait  coutrela  haute  noblesse  aux  plus  violentes  extré- 
mités. 11  parait  que  toutes  ces  conjectures  sc  trouvent  dé- 
menties par  révénement.  On  assure  qu'au  moyen  des  me- 
sures sages  prises  par  la  régence,  l'ordre  le  plus  parfait  est 
établi  dans  i^ockliolm,  et  que  huit  & neuf  mille  Dalécarliens, 
entrés  dans  celle  capitale,  se  sont  chargés  de  le  mainleiiir. 
Le  cordon  foimé  en  Scanieet  sur  toutes  les  frontières,  suh* 
sistc  toujours  avec  la  même  rigueur.  IClraugers  ou  Sué- 
dois, tous  les  voyageurs  sont  arretés,  fouillé»,  interrogés. 
Ou  renconUe  partout  rcxléricur  alfreux  de  la  méliaiK-e  et 
du  soupçuiu  Partout  rè'gne  une  cotistcnialioii  nrofunde; 
c'est  surtout  aux  approclies  de  la  capitale  que  fa  sérèrité 
redouble.  Il  faut  que  chacun  des  arrivants  s'arrèlei  uit 
niillcdela  ville;  et,  quelque  soit  le  nom  du  voyageur, 
rien  ne  peut  le  soustraire  t cette  formalité. 

ALLKMAGMi. 

Dr  yienne,  le  iO  avril. — On  a craint  un  instant  pour  les 
jours  de  l'archiduchesse  Marie-Anne.  C'eût  été  un  gmiid 
sujet  de  regrets,  que  la  mort  de  cette  princesse  aimable. 
Sa  vie  est  borsde  danger,  et  sa  convalescence  parait  mémo 
devoir  être  licurcuse. 

Legrand-duc  de  Toscane  est  arrivé  ces  jours  derniers 
dans  cette  ville;  mais,  û cause  des  dévotions  de  la  semaine 
sainte,  il  n'a  encore  ru  que  très-peu  de  seigneurs,  entr’ati- 
tres  les  roiuislres  d'Espagne  et  de  Naples. 

Ou  célébrera  les  olisèques  de  feu  Sa  Majesté  rcmjvereur, 
les  7,  8 et  9 mai , dans  l'églKc  mélru|)oliiaine  de  Saint- 
Etienne;  on  déploira,  dit-on,  beaucoup  de  ponqte  et  de  ina- 
gninccnce  dans  cette  lugubre  cérémonie.  Sa  fainille  croit 
que  les  larmes  de  la  douleur  ne  siifliront  point  h la  mé- 
moire dccc  prince,  et  que  plus  l'appareil  sera  grand,  plus 
MS  mânes  seront  honorés.  Ou  évalue  à lû,OOU  florins  les 
frais  du  catirum  doioris. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  ont  déjà  presque 
tous  obtenu  de  leurs  cours  et  présenté  au  roi  leurs  nouvel- 
les lettres  de  créance. 

M.  de  Sidxnûn,  ci-devant  ambassadeur  de  rimpératrice 
de  Bti'sieeo  France,  a séjourne  quelque  temps  ici.  11  avait 
trouvé  en  arrivant  une  instruction  tniiiistériellc,  allji  desc 
rendre  à Bruxelles;  mais  on  la  révoqua  ensuite,  et  il  est 
parti  pourPétersbourg. 

On  assure  que  le  courrier  qui  vint  apporter  à M.  de 
BischoQswerder  l’ordre  de  revenir,  remit  en  mémo  temps 
à notre  ministère  des  dépêches  lrès-imi>or(aules,  relalive- 
mentaux  aflaires  de  France.  Sans  doute  elles  donnèrent 
lien  en  partie  à rcs  longues  roiirèrences  que  le  ministre 
prussien  eut  avec  te  rot  avant  son  départ:  mais  la  révolution 
française  occupe  toutes  les  têtes,  cl  oc  n'csl  donc  pas  seule- 
ment celles  des  rois.  Si  les  Français  restent  unis,  on  s'ac- 
corde partout  à les  croire  invincibles. 

SAXE. 

De  Drerde,  te  ! J otrff.  — Notre  électeur  a nommé  les 
membres  qui  doivent  composer  son  tribunal  de  vicariat; 
c'est  une  fort  longnic  nomendaiure,  dont  je  vous  liens 
quitte.  — C’est  Ici  l'opinion  générale  qu'on  va  faire  mar- 
cher lesalTaires  d'Allemagne  le  plus  vile  qu'lisent  possible, 
et  qu’on  mettra  la  plus  grande  célérité  à réleciiou  d’un 
nouveau  chef  de  l’Empire,  devenu  si  nécessaire  dans  la 
crise  où  nous  allons  nous  trouver.  — Les  n^ociallons 
avec  la  Polt^nc  paraissent  interrompues.  L'électeur  a fait 
2*  Série*  — Tome  lll. 


entendre  que  les  affaires àtcii  jAus  importante»  dn  vicariat 
appelleraient  toute  son  aUenUon  de  ce  cûié.....  Que  doit 
penser  la  nation  polonaise  du  tou  avec  lequel  on  a traité 
une  affaire,  qui  depuis  long-temps  Mirait  terminée  à la 
satisfaction  mutuelle  de  l'élecleur  et  do  la  république,  si 
les  principes  du  prince  avaient  été  les  mêmes  que  ceux  da 
peuple  qui  Fa  honoré  de  son  clioix  ? — On  ne  sait  pour- 
quoi il  est  question  ici  d'un  traité  de  coninM>rcc  entre  la 
Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  et  lu  Porte  Ottomane.  Vou- 
drail-oii  donner  à |>cnscr  que  le  cabinet  britannique,  en 
intervenant  daus  la  querelle  des  Turcs  et  des  Busses,  doit 
finir  par  o'y  pas  trouver  son  compte  ? 

De  Coblenli^  felO  avril. — Nous  ne  voyons  plus  ici  qnc 
des  armes,  des  trains  d'artillerie,  cl  des  troupes  qui  vont 
dans  les  Pays-Bas  aulriebien».  On  observe  en  même  temps 
que  l'on  transporte  beaucoup  d'artillerie  du  côté  du  Blihi. 
— Il  arrive  tous  les  jours  ici  des  Français,  qui  s'étaient  ar- 
rêtés dans  le  Brabant  ou  la  Flandre.  Il  a été  notilié  à tous 
ceux  qui  n'avaient  point  de  chevaux,  de  s’en  procurer 
dans  le  courant  d'avril. 

Les  émigrés  français  sont  dans  une  grande  impatience; 
le  temps  leur  parait  fort  long , et  ceux  surtout  qui  ue  sont 
pas  des  couseils,  se  plaignent  et  disent  avec  humeur  qu'on 
veut  les  condamner  à une  |varfaite  nullité.  Ils  ne  savent  en 
effet  quand  aura  lieu  l’attaque  des  puissances  comerUett 
dans  quel  endroit  elle  sc  fera,  ou  si  même  ils  y auront 
quelque  part.  Plusieurs  en  doutent.  Au  reste,  quel  que 
soit  le  secret  qu'on  leur  cache , les  chefs  oui  pour  cela  de 
bonnes  raisons.  U n'est  pas  nécessaire,  dit-on,  qu'il  soit 
divulgué  parmi  les  Allés  d’auberge  de  F Allemagne. 

Du  12arrif.  — Les  princes  français  viennent  de  recerotr 
2 millions  que  l’on  dit  être  une  générosité  du  roi  de 
Prusse.  Les  sieurs  Bettmanu  de  Francfort  sont  chargés  de 
la  remise.  Ce  ilnn  sera , sans  doute , d'une  grande  utilité  à 
la  cause  des  émigrés.  Ils  meltenlce  nouvel  argent  eu  paille, 
en  foin,  et  en  avoine.  Un  en  achète  de  tous  côtés  pour  eux. 
Ils  font  fbiredaiiscc  moment  scUc  mille  tentes  et  autres 
u&teusilcs  de  guerre;  pourvu  que  les  Français  permettent 
aux  tapissiers  de  livrer  leur  ouvrage. 

Ou  recruteouvertemenl  de  la  part  du  prince  de  Hnhen- 
lobe  dans  le»  Etats  du  prince  de  Durckheim  , et  ce  prince 
de  Durckheim  sait  que  les  recrues  sont  destinées  pour  la  lé- 
gion de  Mirabeau.  Voilà  donc  FelTet  des  promesses  de  Léo- 
pold ! et  les  Français  ne  sont  pas  encore  en  campagne  1 

Qu'on  n'appcilc  pas  chimère  le  projet  d'uu  congrès 
armé;  il  existe.  Qu'on  ne  révoque  pas  en  doute  les  traités 
secrets,  ils  existent.  Extsteront-ils  long-temps?  c’est  ce 
que  ne  |veuveiit  croire  les  objcnatcurs.  Le  jeune  prince 
qui  règne  en  Hongrie  ne  réfléchit  pas  que  le  cobinet  dont 
rosi  joué  Léopold  à Relchcmiach , eu  précipitant  aujour- 
d'hui la  maison  d'Autriche  dans  les  entreprises  les  plus 
lijsardetises,  pourrait  bien  prendre  sa  revanche,  avec  le 
fils,  des  ruses  du  père. 

Extrait  <Cune  lettre  particulièrr  de  Ilall,  en  Suabe, 
du  S avril.  — Derntèremeiil,  quelques  otTiciers  de  la  légion 
de  Mirabeau  , cnlemluiil  queje  parlais  français,  m'obligè- 
rent à dîner  avec  eux,  et  entr'aulres,  ils  me  demandèrent  si 
je  ne  pouvais  pas  leur  trouver  des  chevaux  à acheter  ; mais 
la  üifliculté  est  qu'ib  ne  savent  pas  trop  bien  comment  les 
payer,  et  que  nous  ne  nous  soucions  |vas  do  vendro  des  réa- 
lités contre  des  espérances.  Mîrabt'nii  est  depuis  six  scuial- 
nes  5 CüWcuti  pour  chercher  des  fonds;  mais  son  retour 
est  toujours  différé,  et  c'est  ce  qui  met  ces  Messieurs  fu- 
rieusement dans  Feiubarras;  aussi  en  dèscrle-l-il  chaque 
jour  J et  |Hmr  se  dédommager  de  la  porliî  de  la  paie,  la 
plupart  emmènent  deux  à trois  chevaux,  et  ceux  qui 
restent  vendent  un  bijou  après  l'autre.  Ce  qui  achève  de  les 
ivordre  ici  dausFopinlon  de  lOAiles  Ira  ftraes  honnêtes,  c’est 
la  cruauté  inouïe  qu’ils  ont  exercé  à Pfedolbach , sur  un 
patriote  qui  donnait  de  leurs  nouvelles  en  France,  et  dont 
on  a intercepté  la  correspondance.  On  Fenfcrma  daus  une 
cage  de  fer  ; on  Feosevdit  dans  la  terre  jusqu’au  milieu  dia 
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corps;  ctponr  prolon^fcr  son  supplifc avec  son  oxisicnoe, 
on  te  Donrrit  de  pain  et  d’eau.  Lorsqu'on  e\6rnla  celle 
exécrable  atrocité , rinfortuné  ne  répondit  à ses  bourreaux 
que  ces  mots  dignes  des  plus  beaux  temps  de  la  Grèce  et 
de  nome  : « Faites  de  moi  tout  coque  vous  voudrez,  je  suis 
1 patriote,  et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort.  • 

PAYS-BAS. 

De  Iiruxelle$^  le  i8  nrn7 — Les  dispositions  du  mblnct 
de  Vienne  à l’t^ard  des  Français,  ont  changé  toiil-à>coup, 
àTavénemeuldunouveau  roL Léopold,  convTTonl toujours 
l’espérance  d’arriver  à son  but,  sans  provoq  ucr  ta  France  dans 
des  bostilités  éclatantes , marrhail  avec  lenteur  cl  circon- 
spection. Son  fiU,  né  avec  un  caractère  ardent,  et  plein 
d'aniinosiié  contre  les  Français , a mis  dans  les  alTaires 
plus.d’ortivllé.  Dès  les  premiers  jours  de  son  riTtiui,  les 
prôparalirs,  devenus  plus  considérables,  mmoncèrent  des 
résolutions  hostiles.  Ils  conlinuctil  toujours  avec  vigueur. 
On  fait  dédier  les  troupes  vers  les  frontières.  Notre  garni- 
son va  s’y  porter,  dil-oii,  pn^ue  toute  entière.  Il  passe 
tous  les  jours  dos  trains  d’artillerie  pour  Mous,  Namur  et 
autres  places  importantes.  On  alietid  à Louvain  un  cor|M 
de  dix  mille  Prussiens.  On  avait  fait  bien  des  conjectures 
diirércntes  sur  la  décision  des  Klals,  relativement  aux  suli- 
sldcs.  L.1  ntjblesse  et  le  clergé  viennent  de  les  consentir , cl 
il  est  probubteque  le  tiers  suivra  cet  exemple. 

Du  21  avriL  — On  apprend  Ici  qu'une  estafette , arrivée 
à Wezel,  y a apporté  lu  nouvelle  que  le  duc  régnant  de 
Brunswick  a été  assassiné.  On  ii'ajoulc  auciiuc  urcon- 
stancede  cet  événement. 

Tout  s’arrange  le  mieux  du  monde  entre  les  Etats  et  le 
gouvernement  : le  meilleur  concert  régne  cnlr’cux.  Déjà 
l’évèque  d'Anven  a diné  hier  à la  cour  de  Leurs  Altesses 
Royales,  œ qui  annonce  un  rapprochement  cnlr’ellcs  et  le 
parti  des  Etals.  Un  munnure  général  existe  toujours  sur 
ce  que  d(*s  personnes  sans  confiance,  cl  sans  honneur  ni 
probité,  occupent  les  premières  places.  On  demande  unani- 
mement leur  dépasition,  qui  est  attendue  de  Vienne  avec 
impatienre  de  la  part  du  public,  cl  qui  réconcUicrail  les 
Belges  avec  leur  nouveau  souverain.  Voilà  l’étal  réel  des 
choses.  — Les  Prussiens,  jusqu’à  celte  date,  n’ont  pas  en- 
core quitté  la  Westpbalie  pour  sc  rendre  à Liège , comme 
quelques  papiers  l’ont  annoncé;  il  est  vrai  qu’ils  n’atten- 
dent que  l’ordre  pour  marcher,  dès  que  le  cas  l’exigera; 
et  même  il  pourra  en  desceudre  au.ssi  dans  les  Pays-Bas. 

ANGLETERRE. 

DE  LONDRES. 

SriTB  DES  OéaATS  ou  PARLCMBNT.  — CUAJfDRB  DBS  COM- 
Ml'.XBS. 

Du  2 nrrîL  — Cette  séance,  pré|>arée  par  toutes  les  lu- 
mières de  la  philosophie,  toutes  les  émotions  du  cmiir  hu- 
main, tous  les  remords  seerds,  tous  les  cris  irrésistibles 
de  la  conscience;  celte  séance,  attendue  depuis  plusieurs 
années  par  tous  les  amis  de  rbumaiiilé,  a enfin  eu  lieu, 
grâce  au  xèle  infoligablc  d’un  homme  dont  lu  ixislérilé  no 
prononcera  le  nom  qu’avec  ce  respect  et  ces  bénédictions 
qui  accompagnent  le  souvenir  des  bicofaiteurs  du  genre 
humain. 

Quelques  affaires  d’un  intérêt  moins  général  occup*' renl 
les  premiers  momenU  de  la  cbamlire,  d ménagèrent  aux 
députés  le  temps  de  »’y  rendre;  M.  Grcy  eut  la  gloire  de 
préluder,  pour  ainsi  dire,  au  grand  acte  <le  bienfaisance 
dont  le  parlement  britannique  allait  s'honorer,  par  un 
rapport  au  nom  du  cnniUé  chargé  d’examiner  l'élal  des 
prisons,  cl  les  lois  relatives  aux  débiteurs.  I.u  cbunibreur- 
donoa  rimpressiun  du  rapport;  un  lut  ensuite  l'ordre  du 
jour,  cl,  formée  en  comité  sous  la  présidence  de  M.  Dolbm, 
elle  prêta  l’oreille  la  plas  attentive  au  discours  de  M.  Wil- 
bcrfnree,  dont  voici  les  principaux  traits. 

M.  \Vn.RE«roncB  : Malheureux  dans  mes  premières  Icn- 
latives,  j'ai  donc  enfin  la  consolation  de  pouvoir  me  pro- 
mettre plus  de  succès  demis  cfTorLsIIK  ne  scra'urni  pas 
les  derniers , s’il  fallait  que  j'échouasse  encore  contre  mon 
cspérauoc.  J’ai  fuit  à rUumanité  le  serment  de  lui  consu- 


crer  ma  voix , et  je  ne  le  trahirai  jamais  ; c'est  la  dette  de 
ma  conscience  que  m’acquitte  aujourd'hui.  Je  me  crois  dis- 
pensé, Messieurs,  d’entrer  dans  de  longs  et  pénibles  dé- 
tails surles  cninutés  cxercécscii  faisant  la  traite  des  noirs. 
Vous  avez  entendu  fréquemment  discuter  cet  objet,  et 
j’en  appi'ile  à votre  conviction  sur  le>  maux  horribles 
qu'a  pmduit  ce  commerce  inhumain.  Jamais  le  récit  de 
cruautés  plus  monstrueuses  n'a  souillé  les  pages  de  l'his- 
toire;  un  lecteur  sensible  no  peut  la  parcourir  sans  mêler 
scs  larmes  avec  le  sang  qui  les  tache.  Cet  iiilàmc  trafic 
porte  en  Ini-méme  un  caractère  de  réprobation;  essentielle- 
ment corrupteur,  U dégrade,  il  avilit  ceux  qui  te  ronl,et 
les  punit  pur  la  |>ertc  de  la  dignité  de  l’homme  et  des  plus 
doux  sentiments  qui  peuvent  animer  son  cieur,  des  maux 
auxquels  ils  livrent  leurs  semblables....  Mais  je  n’ignore 
pas  que  mes  adversaires  ont  des  préjugés  à surmonter; 
j’aurai  doiK  pour  eux  des  ménagements  qui  serviront  même 
nia  cause,  cl  sans  biaiser  avec  la  jusUce  cl  la  vérité,  j’em- 
plulrai  le  langage  de  la  conciliation.  Il  ne  s’agit  point  ici 
d’abolir  l'esclavage;  quoique  ce  vœu  fût  aussi  celui  de 
tout  homme  sensible,  H est  trop  vrai  que  la  prudence  ne 
peniiel  pas  encore  à rbumaniléd'eiidemoiidcr  i'oxocution 
qu’il  faut  préparer.  Mais  ce  qui  ne  |>eut  souffrir  de  retard, 
ce  que  l’intérêt  des  malheureux  Africains  cl  celui  même  de 
l’Angleterre  exigent  impérieusement;  ce  que  la  prudence 
doit  donc  b&lcr,  c’est  l'abolition  de  la  traite;  en  vain  on 
vmiilrait  faire  reiiaraltre  des  arguments  cent  fols  réfutés 
d’une  manière  victorieuse,  pour  prouver  qu'il  n’y  a pas 
d'inconvénient  à conserver  ce  commerce,  pourvu  qu’on 
r.'issiijélisse  h des  réglements  qui  le  dëpoutlleiit  de  son  in- 
immunité  ; je  r«*poudrai  qu’elle  y est  inhérente  : j’ajouterai 
que  les  atrocités  que  des  roaitres  inhumains  sc  pernuHIent 
sur  leurs  esclaves  dans  nos  Colonies,  tiennent  à la  facilité 
qu'ils  ont  de  les  remplacer  par  la  traite,  et  que  vous  n’a- 
dnuciret  le  sort  de  ces  infortunés  qu’en  anéantissant  le 
commerce  odtenx  qui,  dépiMiplant  une  partie  du  monde, 
fournit  toujours  de  nouvelles  victimm  à de  nouvelles  bar- 
baries. 

Après  avoir  montré  que  dans  l’état  actuel  des  choses  ces 
m.-ilhcureux,  moins  ménagés  que  des  bêles  de  somme,  s’é- 
puisaient pour  satisfaire  l’avidité  de  leurs  maîtres,  ou  se 
irouvaii'iU  forcés  de  résister  à l'oppression,  M.  Wilberforcc 
fil  sentir  que  tant  que  le  témoignage  «l’im  esclave  serait 
compté  pour  rien,  il  serait  à peu  près  inutile  de  vouloir 
adoucir  leur  sort  par  des  lois  qui  n'atteignaient  jamais  les 
blancs;  coupables  envers  le*  nègres  d'actes  de  cruauté,  ils 
étaient  sûrs  de  l'impunité,  sous  préleilc  qn’ll  y aurait 
du  danger  à donner  gain  de  cause  aux  esclaves , cl  à nour- 
rir ainsi  en  eux  des  sentiments  de  réshUmoc;  il  ajoute  qu'il 
serait  barbarcmenl  dérisoire  de  leur  donner  l'orobre  des 
lois  proleclrices,  sansla  réalité;  que  cette  conduite,  égale- 
ment Impolilique  et  injuste,  aigrirait  leurs  maux  et  leurs 
mécontculements;  que  la  disproportion  éuurme  entre  les 
nègres  et  les  blancs  devait  engager  à sc  concilier  l’affection 
de  ces  hommes  dont  l'insurrection  pouvait  être  terrible.  Il 
assura  de  nouveau  qu'il  n’nvait  jumaUcu  l’intention  qu'on 
les  affranchil , mais  reniement  d’obtenir  la  cessation  de  la 
traite,  d'aulaiil  plus  duugiTcusc  pour  la  sûreté  des  colons, 
qu'on  avait  importé,  à la  Jamaïque  seule,  plus  de  soixante- 
quatre  mille  nègres  dans  le  cours  des  deux  dernières  an- 
iu*es. 

Amené  par  son  sujet  à parler  du  soulèvement  de  Saint- 
Domingue,  M.  Will)erfürci’  dit  qu’il  avait  cru  devoir  re- 
monter aux  causes  de  ce  triste  événement,  étrangement 
défigurées  à dcsreiti  ou  |Kir  ignorance  ; qu'il  était  constant 
pour  lui  que  la  dispute  D'avail  point  commencé  entre  les 
nnirset  Iw  blancs,  roa'is  qu'elles’étall  élevée  entre  le*  créo- 
les et  le*  derniers , et  que  les  nègres  avaient  saisi  celte  oc- 
casion favorable  de  secouer  le  joug. 

Après  avoir  préparé  les  esprits  par  cca  observations,  U 
revint  au  but  principal  de  sa  motkm  ; il  prouva  que  les  ca- 
pitaines des  bâtiments  destinés  à la  traite,  répandoient  la 
désolation  sur  les  eûtes  de  l’Afrique,  soit  par  des  menée* 
coupables , soit  même  à force  ouverte.  — Plusieurs  traits 
horribles  de  ce  dernier  genre  inspirèrent  à la  chambre  une 
telleindignation , qu’on  entendit  de  toutes  parts  : Nimmez, 
nummet-les.  L’orateur  s’en  défendit  long-temps;  mais 
enfin  il  fut  forcé  de  les  dénoncer  à rexécration  des  auditeun. 
— Aussi,  profcmdémcnl  affecté,  M.  Wilberforcc  eut  besoin 
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de  qudques  moment!;  pour  rendre  à !;a  voix  altérée  la  force 
de  &c  faire  enteudre.  Nulle  considêrjtionhumiduc  ne  pour* 
fait,  dit-il,  me  faire  participer  à ce*i  éminuité^.  Je  ne  saU 
quel5  chatimmLs  seront indigM,  dans  la  suite,  à des  criiztos 
aussi  odieux  ; mais  tout  Tor  du  moude  o'aurail  pas  acheté 
mon  silence. 

On  soupçonne  bien , après  les  moyens  effroyables  mis  en 
œuTrc  pour  se  procurer  des  esclaves,  qu’on  ne  les  traite 
pas  avec  moins  do  cruauté  dans  leur  passagedu  sol  natal, 
d'où  on  les  enlève,  à la  terre  de  senitude  qui  les  attend. 
Avant  de  remplir  celte  tâche  douloureuse.  M.  Wilberforce 
prouva  que  ce  trafic,  qu'un  nommait  la  pépiniiTc  des  ma- 
teloU  do  la  Grandc-BreiaKne,  lui  en  cordait  un  grand 
nombre  tous  les  ans  ; il  choisit  pour  exemple  17Së.  Un  na- 
vire négrier,  de  six  cent  cinquante  hommes,  en  avait 
perdu  cent  cinquante.ciaq  ; un  autre,  de  quatre  cent-cinq, 
deux  cents;  un  troisième,  soivonte-trelre  sur  (jualre  cent 
deux;  et  on  général,  malgré  les  meilleurs  rf-glemeuls,  en 
les  supposant  même  observés  avec  le  plus  de  soin,  onze 
hommes  sur  cent.  L'insaliable  avarice  s'élait  récriée  con- 
tre ces  nouveaux  rf^lemeols,  qui  ne  lui  |verroellaient  pas 
d’enias&er  assez  d'irommes  ù son  gré , sur  un  bord  que 
leur  nombre  rendait  pestilentiel.  A renlendrc , ce  commerce 
ne  vaudrait  pas  la  peine  qu'on  le  ctvDÜmiât.  Aujourd'hui, 
que  ces  ri'gicmeuls  sont  en  vigueur,  les  inlért.'ssés  vont 
partout,  disant  que  rabolilion  de  la  traite  va  leur  faire 
perdre  de  gros  profiK  Quoi  1 pervlre  de  grosses  sommes  |wr 
rabolilion  d'un  commerce  qui  n'apportait  plus  aucun  pro* 
lit!  Voilîi  pourtant  les  contradictions  absurdes  des  avocats 
dccc  IraHc  infâme  du  sang  de  leurs  semblables. 

Il  ne  restait  à M.  Wiltverforce,  |>our  accabler  scs  adver- 
saires, que  de  citer  un  dernier  Irait  de  cruauté,  d'autant 
plus  abominable,  qu’elle  était  purement  gr.ituite.  Une  né- 
grosse  ücquinze  ans  s'efforçait  de  couvrir  sa  nudité  ; le  ca- 
pitaine, au  lieu  d'élre  touché  de  sa  pudeur,  ou  du  moins 
du  temps  critique  où  elle  se  trouvait,  la  Ht  fouetter 
cruellement,  et  suspendre  par  les  poignets  en  présence  de 
tout  l'équipage.  Après  l'avoir  avvei  exposée  aux  regards 
dons  celte  attitude,  il  la  fit  attacher  par  les  deux  jambes, 
la  télé  en  bas,  ensuite  par  une  seule.  Ot  indigne  traile- 
roent  lit  un  tel  eiTcl  sur  la  pauvre  fille,  qu’elle  tomba 
dans  des  convulsions  qui  l'enlevèrent  en  trois  jours.  C’est 
un  fait  incoutestable,  ajouta-t-il.  (Les  mêmes  mouvements 
d'indignatiou  déjà  ressentis  par  tous  les  auditeurs  et  de 
plus  violents  encore  se  manifestèrent  ; on  demanda  le  nom 
de  ce  monstre,  qui  aétëarréié  depuis  et  traduit  devant  le 
tribunal  d’Old-Bailey,  où  il  recevra  le  juste  châtiment  de 
son  crime.  ) C'est  le  capitaiex!  Kimbcr,  reprit  M.  VVilber- 
forcc,  en  ajoutant  : l'histoire  de  lu  dépravation  humaine 
ne  fournit  pas  un  trait  plus  horrible;  il  semblerait  qu’il  dût 
être  unique.  Eb  bienl  il  y en  a d’autres  du  même  genre. 
Les  preuves  en  existent , et  si  les  honorable»  membres  vou- 
laient recueillir  les  atrocités  incroyables  de  ce  trafic  san- 
guinaire, hélas!  il  leur  faudrait  plusicursjours  pour  écrire 
simplement  les  faits. 

Qu’en  conclure , Messieurs , c'est  qu’il  faut  effacer  du 
milieu  de  nous  cette  iniquité  ; c'est  que  l'homme  qui  aime 
la  justice  doit  condamner  ce  commerce,  parce  qu’il  doit 
aussi  aimer  la  pitié,  et  qu'une  de  ces  vertus  suit  naturelle- 
ment l'autre.  Rétablissons  l'innocence  et  la  paix  dans  une 
partie  de  la  terre , d'où  nous  les  ovons  bannies  depuis  long- 
temps : je  voudrais  que  ma  ivalric  eût  eu  la  gloire  de  don- 
ner l'exemple  de  celte  abolition  ; mais  nous  ue  ferons  qu’i- 
miter le  Danemark  ; et  la  généreuse  mesure  adoptée  par 
cet  Etal,  me  dispense  de  réfuter  une  objection  qu'on  a 
trop  fait  valoir,  que  ai  uous  renoncions  à la  traite,  les  au- 
tres |M>uples  ne  manqueraient  pas  delà  continuer  avec  plus 
d'avantage.  La  Crande-BretageJnuU  en  ce  moment  de  l'a- 
bondance et  de  toutes  les  prospérités  qn  une  nation  peut 
souhaiter  : le  Ciel  a donc  pris  soin  lui-ménve  de  fixer  l'épo- 
que où  il  lui  impose  plus  particuliérement  qu'â  tout  autre 
les  devoirs  de  travailler  au  bonheur  de  nos  semblables  : et 
que  lui  demande-t-il,  non  pas  défaire,  mais  seulement  de 
s'abstenir?  D'ailleurs,  le  vœu  du  pcuples’est  manifesté  par 
une  foule  de  pétitions  que , sans  doute , vous  ne  dédaigne- 
rez pas.  Ce  serait  contre  son  gré  que  se  conlinucrail  cet 
horrible  commerce  ; et  s'il  fallait  des  motifs  humains  pour 
obéir  â la  justice  divine , je  vous  dirais  : abolissez  la  traite , 
un  commerce  plus  avantageux  avec  les  naturels  de  l’Afri- 


que ponrra  s'ourrir  pour  la  remplacer;  du  moins  vous  ne 
rougirez  plus  de  vos  richesses,  et  vous  en  jouirez  sans  re- 
mords. Mais  je  vous  dois  des  cunsidératious  plus  dignes  de 
vous,  et  si  vous  faites  une  bonne  action,  vous  voudrez  la 
faire  bien  et  d’une  manière  pure.  L'Iieurcusc  inllueucc  de 
la  détermination  que  vous  allez  prcodrcsc  fera  sentir  dans 
tout  l'univers.  J'invite  donc  tous  les  coeurs  généreux,  qui 
aiment  à faire  à la  fois  beaucoup  de  bien,  un  bien  im- 
mense, à voter  avec  moi  pour  l'abolition  de  la  traite.  J’es- 
père que  désormais  tous  les  doutes  sont  dissipés,  tous  les 
esprits  cunvaiucus  : j'espère  que  vous  allez  proscrire,  d'une 
voix  unanime,  ce  qui  n’eùl  jamais  dû  exister,  et  effacer 
des  siècles  d'oppression,  en  faisant  triompher  l'Iiumanité 
dans  ce  jour  mémorable.  La  i'rovidencc  semble  avoir  per- 
mis, et  même  voulu  dans  scs  décrets  étemels,  que  les 
hommes  ajoutassent  souillure  sur  souillure,  que  It^  abo* 
minations  de  ce  trafic  iiifâinu  montassent  à leur  comble, 
et  que  les  dernières  horreurs  dont  h;  récit  vous  a fait  fris- 
sonner criassent  si  haut  vengeance,  que  persimneu’osâtes- 
sayer  de  justifier  un  commerccqui  produit  iuccssammcnt 
des  crimes,  qui,  par  coasèqticnl,  u'adroetni  excuses,  ni 
pailiaüfs,  et  doit  être  anéanti.  Je  conclus  donc  que  le  co- 
mité est  d'avis  que  la  traite  des  nègres  par  les  sujet»  bri- 
tanniques , sur  la  côte  d'Afrique,  est  abolie,  et  qu'il  sera 
présetilé  un  bill  à la  chambre  pour  celte  abolition. 

M.  Uailiie , en  rendant  justice  à la  pureté  d'iutenlion  et 
nu  caractère  vertueux  de  l'upinani,  soutint  que  raboliUoD 
de  la  traite  |KXierail  un  coup  mortel  au  commerce , et  en- 
traînerait la  perle  des  Colonies  : la  discussion  de  cet 
objet  avait  causé  le  soulèvement  de  Saint-Domingue,  cl  les 
troubles  des  autres  Iles.  Le  tableau  des  souffiauccs  des 
noirs  était  exagxTé  par  leurs  ami»  ; on  pouvait  l'en  croire, 
puisqu’il  avait  de  grandes  possessions  dans  les  lies  où  U 
avait  passé  une  partie  de  sa  vie. 

M.  \ nughan  alla  plus  loin  ; il  prétendit  que  les  nègres 
csclav  c»  étaient  heureux , ou  du  moins  plus  que  les  classes 
pauvres  des  autres  |»ays:  cependant,  il  parut  presque  sc  ré- 
tracter dans  sa  réplique  â M.  Tb  jrnlon,  qui  avait  ai>- 
puyé  avec  beancoiip  de  force  l'anéantissement  de  la  traite. 

I.C  colonel  Thoriilon  traita  durement  les  amis  des  noirs; 
un  mépris  affeclé,  des  injures,  des  sarcasmes,  de  la  colère, 
des  reproches  de  mauvaise  fui , composèrent  la  substance 
de  sou  discours;  il  évalua  la  |K>rte  des  propriétaires  qui 
seraient  inrailliblcmenl  ruinés,  à 70  million»  slcrl.  dont  if 
faudrait  les  indemniser,  et  que  l'on  perdrait  de  gaîté  de 
co  ur,  |x>ur  ne  pas  donner  le  démeuti  à des  chiffon»  de  pé- 
titions ntendiées  ù droite  età  gauche,  revêtues  de  signaln- 
res  accaparée»  ou  controuvées,  et  qui  ne  pouvaieol  pjirtir 
que  d'imbéciili-son  d'ennemis  de  la  constitution. 

MM.  Moniagu  et  Wliitebread  se  déclarèrent  en  faveur 
de  la  motion  : et  ce  dernier  dit  : que  quand  bien  même  oq 
lui  prouverait  que  les  nègres  sont  arrachés  aux  tortures  et 
h la  mort  datrs  leur  pays,  pour  être  transportés  dans  un 
paradis  terrestre  où  il  ne  leur  manque  que  la  liberté,  il 
n'en  volerait  pas  moins  contre  le  traite,  parce  que  l'cscla- 
rage  est  le  pire  de  tous  lesmaui , et  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier un  principe  essenticllciucnt  et  radicalement  vicieux. 

M.  Dundas,  eu  convenant  de  l'iDjiislicedela  traite  qui, 
peut-être  mémo,  n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  en- 
tretenir, sur  le  sol  de»  Oiloiiies,  le  nombre  do  cultivateurs 
qu’elles  exigent,  crut  devoir  pmposcr  un  moyen  lerinc, 
c’était  d’éviter  les  cilrénn's  o|  d’alwlir  la  traite  par  grada- 
tion. Il  désirait,  et  promit  de  pré»enter  l'esquisse  d’ua 
plan  dont  la  première  partie  contiendrait  tous  les  règle- 
Dicnis  propres  à encourager  la  |K>pulali<m  des  nègres  dans 
les  Colonies  ; )a  seconde  présenterait  l’aixililion  Immédiate- 
de  l'csclavagp  héréditaire;  et  la  troisième  enfin  fixerait  la 
durée  de  ce  commerce. 

L’orateur  des  communes  (M.  Addington  ) appuya  l'avis 
du  préopioant,  sauf  quelques  niodificalions  ; mais  M.  Eox, 
dont  on  connaît  la  fi  nncliisc  cl  la  loy.'iulé,  leur  reprocha 
de  tergiverser,  et  de  faire  tous  leurs  effort»  pour  empêcher 
l'effet  de  la  motion  qu'ils  paraissaient  soutenir  â quelque» 
égard».  M.  Pill,  d’accord  avec  M.  Fox,  parla  fortemenlcn 
faveur  de  l'abolition  imntédialc. 

Enfin  la  chambre,  apri-s  un  débat  de  plus  de  dix  heures, 
prononça  l'abolitiou  graduelle  de  la  traite  des  nègres. 
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ESPAGNE. 

Extrait  d'tfttff  Utlre  écrite  à M.'Dumnuriez  tninù^ 
ternies  affaires  étrangères^  par  M.  Diruryoin, 
ambassadeur  de  France  m Espagne. 

Ar^njucs,  le  5 avril  174p. 

1)  lerait  bien  fftcbeni.  Monsieur,  que,  lorsque  lout  sem- 
ble concourir  à rapprocher  les  deux  nalions  des  querelles 
purement  localesiiiisscntlroublerleshouucs  inicntionsdes 
deux  Rou>cmeun<>.  II  ne  doit  plus  subsister  d'alarmes  quant 
auiprépardtifs  hostiles  de  rÉsptigne.  Ce  cordon,  quel’exa- 
gi^ralion  et  la  prétention  avaient  ëri|{é  en  épouvantail, 
eoiiiprctid  lout  au  plus  douirà  treiic-iDille  hunnnes,  do 
puis  Saint-Sébastien  jusqu'à  Barcelone;  ce  qui,  assurément, 
ue  serait  pas  redoutable,  quand  même  on  le  destinerait 
contre  nous.  Or,  Il  me  parallbien  démontré  que  ren'étaît 
pas  mémo  l'idée  dufougueux  Florida-Blanca,  et  bien  moins 
CDcore  de  son  successeur.  Je  pense  donc.  Monsieur,  que 
de  ce  f Até-ci,  nous  u'avons  ni  alarmes  à concevoir,  ni  tré- 
sors à dë|>rnscr  eu  prèparBlifs.  Voilà  des  vérités  que  vous 
croirez  t>cut-élre  essentiel  de  faire  propager  dans  le  Midi 
delà  France;  clics  y excluraient  les  inquiétudes,  et  noire 
crédit  gagucrail  sans  doute  à ce  nouveau  motif  de  sécu- 
rité. 
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M.  Laciiée  occupe  le  faiiteiiil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  registre 
de  la  souscription  volontaire,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  demeure  toujuiirs  ouvert  au  bu- 
reau des  commissaires  de  la  salle. 

M.  Lauüeau  : J'ai  promis  hier,  avec  mes  collè- 
gues, 5UU  liv.  à la  patrie,  ie  les  paie  aujourd'hui  ; 
lua  parole  d'honneur  ne  dépend  pas  d’un  décret 
rexidu  ou  retiré.  Quand  on  est  si  prompt  à dét  iarer 
la  guerre,  il  ne  convient  pas  de  reculer  pour  les 
frais. 

M.  Borte  : L’adjudant-major  du  bataillon  de  la 
Corrèze,  qui  prétend  avoir  le  service  prescrit  par  la 
loi  du  31  Juillet  1791,  et  celle  du  3 février  1792,  a 
réclamé  auprès  du  ministre  la  décoration  militaire, 
qui  lui  a été  refusée.  Il  est  cependant  de  l'intérét 
imhlicquc  lesgardes  nationales  n’éprouvent  aucune 
diiliculté,  lorsqu'elles  seront  dans  les  termes  de  la 
loi.  Il  est  temps  que  la  décoration  militaire  soit  don- 
née aux  vrais  défenseurs  de  la  cause  du  peuple.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  delà  |)étition  au 
comité  militaire,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  qu’un  membre  vient  de 
lui  remettre  une  somme  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Vkrgmaud  : Puisqu'il  y a un  registre  ouvert 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  salle,  il  est 
inutile  d'annoncer  les  souscriptions  des  membres. 

M.  Boi  yer  : Je  crois,  au  contraire,  nu’il  est  très- 
bon  <le  faire  connaître  ces  ofTramh's,  ann  d’inspirer, 
par  notre  exemple,  la  nfible  ambition  de  nous  imi- 
ter. Je  fais  donc  la  motion  que  tous  les  jours  ou  an- 
nonce à l'.\sseml)lée,  non  |ws  les  noms  des  députés, 
car  il  ne  faut  pus  se  faire  une  vaine  gloire  de  ce  qui 
n'est  qu'un  devoir,  mais  le  montant  des  sommes 
données  par  les  membres  de  l’Assemblée,  aün  de 


prouver  à la  France  entière,  qu’en  rapportant  ce 
matin  son  décret  d'hier,  l’Assemblée  n'a  fait  que 
donner  une  plus  grande  latitude  aux  sacrifices  des 
représentants  de  la  nation.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Bréard  : Je  propose  que  tous  les  matins,  après 
le  procès-verbal,  ou  lise  un  extrait  du  registre  des 
souscriptions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  annonce  que  M.  Barat,  ancien  militaire,  fait 
hommage  d'un  assignat  de  100  liv.  pour  la  guerre. 
( On  applaudit.) 

L^Assemlilée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Caminf.t  : Je  demande  qu'il  soit  tenu  un  regis- 
tre particulier  où  l'on  inscrira,  par  colonnes,  le 
montant,  la  nature  de.s offrandes  patriotiques,  et  le 
nom  des  citoyens  qui  en  font  hommage. 

Cette  propo.silion  est  décrétée. 

M.  Claude-Fierre-Josfph  Billand,  ué  au  Jura, 
grenadier  au  troisième  bataillon  de  la  sixième  légion 
de  la  gnnie  nationale  de  Paris,  introduit  à la  barre, 
pré.serile  ses  regrets  de  ce  que  sou  ^ge  ne  permet  pas 
à ses  bras  d'aller  combattre  pour  la  patrie;  du 
moins  il  lui  reste  de  l’or;  il  en  fait  hommage,  et 
remet  sur  le  bureau  une  chaîne  de  montre.  ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

La  mention  honorable  et  les  honneurs  de  la 
séance  lui  sont  accordés. 

M.  Teuon,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«Les  secours,  soit  provisoires,  soit  définitifs,  accor- 
dés à des  communautés  ou  à des  particuliers  incen- 
diés, par  les  décrets  du  8 avril  1792,  partie  sur  les 
1,300,000  livres  restant  des  15  millious  destinés  par 
la  loi  du  19  décembre  179U,  à dos  secours  publics, 
et  11  millions  des  uon-vnleiirs  des  cuntributmiis 
foncières  et  mobilières  de  1791,  seront  tous  imlis- 
tincteiuent  affectés  et  prélevés  sur  ce  dernier  fonds 
de  11  millions  seulement,  l’Assemblée  nationale  dé- 
rogeant, quant  à ce,  aux  deux  décrets  du  8 avril 
1792.  dont  elle  confirme,  au  surplus,  toutes  les  au- 
tres dispositions.  • 

M.  Lacombe  Saint-Michel,  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de 
décret  en  faveur  de  plusieurs  officiers  ijue  des 
causes  légitimes  ont  empêché  de  se  trouver  i la 
revue  générale  de  l'armée. 

L'Assemblée  l’ajourne  à demain  après  la  lecture 
du  procès-verbal. 

Uue  députation  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ad- 
mise à la  barre,  présente  une  pélition  pour  sollicilej* 
la  faveur  d’aller  vaincre  ou  mourir  en  combattant 
pour  la  liberté.  (^On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  U 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacombe  Saüit-Micbel  : Il  y a long-temps 
ne  le.s  vainqueurs  de  la  Bastille  demandent  à avoir 
ans  leur  drapeau  une  tour  renversée.  Le  comité 
militaire  a un  rapport  tout  prêt  sur  cet  objet,  je  de- 
mande la  parole  pour  le  faire.  Il  faut  leur  accorder 
ce  signe  terrible  dont  ils  iront  épouvanter  les  tyrans. 
(Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacombe  sera  en- 
tendu. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport, 
et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'As.seniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  le.s  pétitions  de 
plusieurs  citovens  qui  possédaient  des  charges  dans 
la  maison  militaire  des  princes  frauçaia  émigrés, 
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déci^te,  « que  les  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  fran- 
çais t^migrés,  sont  et  demeureront  supprimées;  2®  les 
citoyens  qui  justifieront  par  des  titres  authentiques, 
avoir  possédé,  avant  le  14  juillet  1789.  des  charges  ! 
dans  ces  maisons,  obtiendront  leur  remboursement;  j 
30  ceux  qui  JusliHeront  d'une  résidence  habituelle 
en  France,  depuis  le  14  juillet  1789,  seront  payés  I 
de  leurs  gages  jusqu’au  lof  mai  1792.  » 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

M.  LACOMnK-SAiNT-Mic.nBL  : Votre  comité  mili- 
taire a examiné  avec  attention  la  demande  qui  vous 
aéléfaite  pour  que  les  trois  régiments  créésde  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris  portassent  dans  leurs  dra- 
peaux une  tour  renversée,  en  signe  commémoratif 
du  renversement  de  la  Bastille.  Celte  demande,  liée  i 
à des  iilées  morales,  tenant  peut-être  essentiellement 
aux  nfTectjons  du  cœur  humain,  n'est  nas  une  de- 
mande simple;  elle  présente  d’abord  deux  objec. 
lions  à faire. 

10  Aujourd'hui  que  toutes  les  distinclions  sont 
abolies,  doit-on  consacrer  par  une  loi  une  marque 
distinctive  qui  peut  exciter  des  rivalités? 

2®  En  refusant  celte  demande,  ne  commettrons- 
nous  pas  une  injustice  envers  les  tihératcurs  de  la 
patrie?  et  l’Assemblée  nationale  doit-elle  être  indif- 
férente à ces  beaux  moments  d’enthousiasme  qui, 
sagement  modifiés,  nous  donneront,  sur  toutes  les 
nations  connues,  cet  avantage  que  l’or,  ni  l'ambi- 
tion ne  remptacerontjamais. 

De  tous  les  temps,  les  troupes  qui  furent  aisez 
heureuses  pour  se  distinguer  par  une  action  écla- 
tante, cherchèrent  à en  transmettre  le  souvenir  par 
quelque  signe  extérieur;  témoins  de  leur  gloire, 
leurs  compagnons  d'armes  n'en  furent  point 
jaloux.  On  pourrait  citer  les  fourches  de  fer  que  les 
.sergents  de  grenadiers  des  régiments  ci-devant  Dau- 
phin et  le  Perche  portent  en  place  de  fusil.  On  cite- 
rait encore  les  fleurs  de  lys  sans  nombre  que  le 
corps  d’artillerie  porte  dans  se5  drapeaux  depuis 
l'attaque  d’une  demi-lune  au  siège  de  Cambrai, 
emportée  de  vive  force  après  plusieurs  attaques  in- 
fructueuses faites  par  diflerentes  troupe.^.  On  citerait 
enfin  tant  de  hauts  faits  de  nos  troupes  françaises 
consignés  dans  nos  annale.s,  cl  transmis  visiblement 
par  des  emblèmes.  L’A.ssemblée  constituante  les  a 
réservés  expressément  par  son  décret  du  30  juin  de 
l’année  dernière.  L’expérience  des  temps  nous  a 
assez  prou%'é  que  les  effets  de  l’héroïsme  produisi- 
rent toujours,  sur  l’âme  des  Français,  l’admirntiou 
et  l'émulatioii  pUitdt  que  l'envie.  Eh!  comment  re- 
fuserions-nous aujourd'hui  aux  vainqueurs  de  la 
Ba.«tille  la  marque  distinctive  de  leur  étonnante  vic- 
toire? calculons  les  effets  que  le  renversement  de 
cette  forteresse  produira  sur  le  honheurdes  hommes. 
Existe-t  il  de  marbre,  existe-t-il  d'airain  assez  inat- 
taquable au  temps,  où  nous  puissions  écrire,  en  ca- 
ractère de  feu,  le  monument  de  notre  reconnais- 
sance? les  malheureuses  victimes  du  despotisme 
étouffées  dans  les  cachots  de  la  Bastille  le  réclament 

fiour  eux.  Eh  I si  le  succès  n'eût  couronné  leur  en- 
reprise,  doute-t-on  que  ces  généreux  libérateurs 
D’eiisseiit  tous  payé  de  leur  vie  leur  audace  célèbre 
avant-coureur  ues  droits  de  l'hoiume.  ( On  applau- 
dit. ) 

Votre  comité  militaire  est  d’avis  de  consacrer,  par 
ce  signe,  la  recormaissancede  la  nation.  Si  la  récom- 
pense du  despotisme  fut  de  l’or,  la  récompense  du 
courage  et  de  la  vertu,  dans  le  siècle  de  la  lilterté, 
doit  être  un  regard  d’approbation  de  nos  conci- 
toyens. ( On  appfaudit.  ) Ne  perdons  jamais  de  vue 
que  la  nation  française  est  la  seule  peut-être,  de  qui 
1 OD  puisse  dire  : Régardes-la,  elle  fera  bien  ; louez* 


la,  elle  fera  mieux.  (Les  applaudissements  redou* 
blent.  ) 

En  conséquence,  votre  comité  militaire  vous 
propose  lediTret suivant: 

• L’.\sseml)lée  nalionaledécrète  que  les  drapeaux 
des  103®,  lü4«et  lü5«  régiments  d’infanterie,  com- 
posés des  ci-devant  Ganles-Fraiiçaises  cl  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Pans,  porteront  une  tour  ren- 
versée. ( On  applaudit.  ) ► 

M.  Albitte  : Je  pense  assez  bien  du  patriotisme 
de  ces  régiments,  pour  m’opposer  a la  proposition 
du  comité  militaire.  Craignons  de  ramener  encore 
les  armoiries.  C'est  à de  belles  aclimi.s  qu'elles  durent 
leur  origine.  Nous  les  avons  détruites  ; ii'niiéanlia- 
sons  pas  notre  ouvrage.  Eh  ! pourquoi  des  distinc- 
tions particulières?  Français,  la  linerté,  l’égalité 
voilà  nos  signes  ; voila  les  signes  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  comme  de  tous  le.s  cilovens  de  l'Empire. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité.  (Ou  applaudit.) 

La  qiiestion  préalable  est  adoptée. 

M.  Cai.07<  : MM.  Les  députés,  au  nombre  de  soi- 
xante-seize, ont  fait  leurs  soumissions  entre  les 
inain.s  des  commissaires  de  la  salle.  Le  total  de  ces 
soumissions  s'élève  à plus  de  58.00U  livres;  s’ils 
n’eussent  donné  nue  le  tiers  décrété  hier.  ee  tiers 
ne  se  serait  monte  qu’à  42.000  livre.s;  ainsi  donc  il 
y a un  excédant  de  13,oou  livres  pour  sui.xaiilc  seize 
membres,  f On  appinmiil.  ) 

Un  memWe  du  comité  militaire  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l’augmentation  des  fourrages  à uon- 
ner  aux  ofhciers  de  l’armée.  11  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• L'Assemblée  natioii.ale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  augmenta- 
tion de  rations  de  fourrages,  proposée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  d’après  la  demande  des  généraux 
d'armée,  en  faveur  des  oflieiers  qui  entreront  en 
campagne,  a décrété  l'urgence.  > 

Décret  définitif. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«f  II  sera  délivré  aux  lieutenants  et  .snns- 
lieutenants.  tant  de  l’infanterie  des  troupes  de  ligne 

ne  des  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires, 
eux  rations  de  fourrages,  sans  retenue,  au  lieu 
d’une  ration  et  demie  qui  leur  avait  été  attribuée  par 
le  décret  du....,  et  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nanLs  des  troupes  a cheval,  à ceux  de  l’arlillcrie 
et  du  génie,  et  pendant  la  campngne,  trois  rations 
de  fourrages  également  sans  retenue,  nu  lieu  de 
deux  et  demie  qui  leur  avaient  été  attribuées. 

» II.  Les  capitaines,  tant  de  l'infarilerie  des  trou- 
pes de  ligue  i|ue  îles  bataillons  de  gardes  nationaux 
voîoiilnires  et  des  troupes  à cheval,  ceux  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  sont  autorisés  à recevoir  une  ra- 
tion de  fourrage  en  sus  de  celles  qui  leur  sont  accor- 
dées peinlanl  la  campagne;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  15  sous  pour  ladite  ration  de  supplément. 

• III.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  seront 
communes  aux  oflieiers  de  l'état-major  en  raison 
de  leur  grade,  et  de  la  lixatinn  déjà  décrétée  pour  eux. 

• IV.  Le  Iraiteineiil  qu'il  cimviendra  d accorder 
aux  troupes,  lor^iu’elles  prendront  des  quartiers 
d'hiver,  sera  régb“  au  moment  où  Icsdits  quartiers 
d'hiver  seront  déterminés,  et  qu’on  connaîtra  le 
pays  où  ils  devront  être  établis.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÊAnCK  DU  MABDl  24  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  xI’ub  officier  général  compris 
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dans  la  dornièrf  n^fortnc,  qui  fait  un  don  de  300  iiv.; 
el  dcmniule  du  service. 

M.  T)uchersVnpa»p  à l enlrelien  de  qnnlrc  volon- 
taires nationaux.  — M.  Barre,  commis,  envoie  une 
somme  de  300  Iiv. 

Un  député  de  la  Marne  donne  35  louis  en  or.  — 
Trois  commis,  composant  l’un  des  bureaux  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  613  Iiv.  — M.  Dupuy, 
euré,  18  Iiv.  en  argent.  — M.  Bailly, ci-devant  maire 
de  Paris,  20  louis  en  or. 

M.  Foiiq^îet  : Lorsque  les  citovens  de  toutes  les 
parties  de  l’Empire  s’empressent  de  vous  oITrir  leur 
tribut  à la  chose  nulilique,  l’Assemblée  nationale  ne 
négligera  sans  doute  aucun  moyen  d’en  rendre 
les  effets  el  plus  certains  et  plus  sensibles.  II  est  dû 
des  sommes  consith^rables  à la  nation;  elles s’élè- 
veiil  à plus  de  150  millions.  PItisieurs.à  la  vérité, 
sont  contestées;  et  dans  le  compte  que  vous  vous 
êtes  fait  rendre  de  la  situation  des  finances,  vos  co- 
niilés  oui  jugé  convenable  de  ne  vous  les  présenter 
que  pour  mémoire,  afin  de  ne  pas  fournir  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique  l’occasion  de  répandre  des 
doutes  sur  la  solidité  des  ressources  nationales  ; mais 
de  ce  iprellessont  contestées,  ces  différentes  valeurs, 
il  ne  s ensuit  pas  que  l’on  doive  rester  indifférent 
.‘u>r  le  moyen  d'en  presser  la  rentrée  au  trésor  pu- 
blic; il  u'pxiste  dans  ce  recouvrement  ni  l'ordre,  ni 
l’activité  désirables,  el  l’on  accuse  même  les  tri- 
bun.mx  de  lenteur  dans  l'expédition  des  affaires  qui 
y sont  relatives.  Je.  suis  loin  de  faire  à qui  que.  ce 
Soit  l’injure  de  le  croire  coupable  de  connivence 
avec  les  débiteurs  de  la  nation  ; mais  des  confiances 
particulières  ne  pourraient  siiftireaux  représentants 
du  peuple;  il  ne  faut  pas  seulement  que  les  conni- 
vences dont  je  parle  ne  soient  pas  présumables,  il 
faut  encore  que  la  surveillance  continuelle  du  corps 
législatif  les  rende  impossibles;  et  je  demande  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif lui  fera  parvenir  incessamment  des  bordereaux 
détaillés  du  montant,  de  la  nature,  des  échéances 
de  toutes  les  créances  actives  de  la  nation,  auxquels 
sera  joint  l'exposé  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  comités  de 
liquidation  et  de  l'examen  des  comptes  s’occupent 
de  cet  objet. 

Sur  celle  observation,  l'Assemblée  passe  à l'ordre 
dn  jour. 

M.  Gaehy,  citoyen  do  la  section  des  Tuileries, 
donne  1200  Iiv.  par  an.  Un  anonyme  100  Iiv. 

Les  personnes  employées  à la  bibliographie  géné- 
rale, 6o  Iiv.  par  mois. 

Un  député  suppléant  de  Seine-et-Marne,  100  Iiv. 
M.  Martin,  maître  de  pension,  50  Iiv.  en  assignats 
et  12  Iiv.  en  argent. 

Un  commis  du  contre  seing  des  lettres  de  l’As- 
seinhlée,  qui  veut  re.slcr  inconnu,  six  couverts  en 
argent.  Un  garde  national  de  Paris,  ci-devant  direc- 
teur des  nostes  en  Corse,  2 doubles  louis  en  or.  Un 
membre  du  corps  électoral  de  Paris,  ci-devanl  maire 
d'un  village  près  Dieppe,  600  Iiv.  Deux  ouvriers  qui 
gardent  Tanonyinc,  50  liv.  en  assignats  el  12  liv. 
en  argent. 

M.  Isaac,  volontaire  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, quatre  écus  de  6 francs.  .MM.  les  huissiers  de 
l’Assemblée,  50  liv.  chacun  ; ce  qui  forme  un  total 
de  500  liv.  par  an,  tint  que  la  guerre  durera. 

MM.  les  maître.s  el  les  élèves  du  collège  de  la 
Marche,  admis  à la  barre,  présentent  une  somme 
de  1100  Iiv. 

M.  Latannay,  commissaire  à l’inspeclion  de  la 
salle,  annonce  que  la  soumission  de  deux  cent  neuf 
députés  a produit  la  somme  de  128,810  liv.  Le  dé- 


cret d’avant  hier  n’eûl  proiliiilque  111,114  liv.  Il  y 
a,  au  profit  du  trésor  public,  uii  excédant  de  14,60*6 
livres, 

L’A.sseniblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret 
préseuté,  dans  la  séance  d’hier  au  soir,  par  M.  Lo- 
coiiibc-Saint-Michcl , adopte  ce  projet  ainsi  qu'il 
suit  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra|>- 
porl  (le  son  comité  militaire,  considérant  combien 
il  est  instant  que  tous  les  officiers  de  l’armée  soient 
à leur  poste,  décrète  qu’il  y a urgence.  • 

Décret  définitif. 

• L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'iir- 
gcncc  décrète  ce  qui  suit  : 

■ .Art.  P'*‘.  L’Assemblée  nationale  déc^rèle  que  MAI. 
Caiir,  Degatiiies,  capitaines  au  premier  régiment  : 
Poullaiii,  sous-lieutenant  au  11^;  Murat-Fistrière, 
sous-lieiileriant  au  12^  ;Bénat,  Canine, capitaine.s  au 
24®;  Desplas,  sous-lieutenant  au  25®;  Champeaux, 
sous  beutenantaii  28®  ;Lacroix,  capitaine  au  .13®;  l^- 
bretDesarhaiine,  sous-lieutenant;  Bidat.Gassoii  ville, 
lieutenants  au  36^;  Bouvied-Deinmntte,  c:ipilaine, 
Lahoiissaie,  lieutenant  au  41®;  Lefevre,  capitaine  au 
49®;  Dieudonné  Labarrière,  lieutenant  au  56®;  De- 
mandât, capitaine  au  60®;  Meret,  soiis-lieuteuant; 
Cutolli,  capitaine;  Lucas,  sotis-lientenaul  au  GO®; 
Asselin,  soiis-lieuleuant  au  72®;  Julien,  S<moni,She, 
Brassière,  soiis-tieutenaiils  an  88®;  Moiriat,  capi.- 
tainc  au  91®;  Bulkley,  lieutenant  au  92®;Laiitret, 
.soiis-lieutenanl  au  dixième  bataillon  des  chasseurs; 
Adolphe  Descoiidrées,  lieutenant  au  101®  régiment; 
(îorbeau,  Libertat,  Brucourt,  capitaines  au  2®;  De- 
lix,  capitaine  au  3®;  Grasse,  lieutenant  à la  septième 
compagnie  d’ouvriers  ; Touizac,  au  5*;  Bomiecliase, 
lieutenant-colonel  au  10*  régiment  de  dragons;  Du- 
busqtic,  lieuteiiaut-colonel  an  13*;  llay,  sous-lieu- 
tenant au  13';  Vmey,  capitaine  au  17'  régiment  de 
de  dragons,  qui  n out  pas  assisté  à la  revue  de  ri- 
gueur passée  eu  exécution  du  décret  du  11  décem- 
bre, attendu  qu’ils  ont  justifié  de  leur  absence,  de- 
meureront exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi;  décrète 
qu’ils  reprendront  leur  rang,  et  feront  leur  service, 
et  seront  rappelés  à leiirsappoiiitcments, comme  s’ils 
eussent  assisté  à la  revue.  • 

«Suite  de  la  diseustinn  eur  la  formation  des 
légions. 

M.  Hreor  : Il  est  important  que  vous  puissiez 
opposer  une  quantité  suffisante  de  troupes  légères 
à vos  ennemis,  dont  In  force  consiste  principalement 
dans  ce  genre  de  troupes,  et  (]ui  vont  donner  des 
cohortes  de  Pandours,  de  Croates  et  de  Houlatis  sur 
vos  frontières;mais,  aalicu  de  former  des  légions,  je 
vous  propose  un  moyen  plus  simple  el  plus  facile 
de  vous  procurer  une  augmentation  de  troupes  lé- 
gères. Je  vous  propose  de  créer  une  compagnie  fran- 
che de  cent  huit  nommes  par  département,  et  trois 

fiour  le  département  de  Paris.  Ces  compagnies  nous 
oiirniront  sur-le-champ  une  augmentation  de  neuf 
mille  hommes,  dont  deux  mille  au  moins  de  cavale- 
rie. Chacune  de  ces  compagnies  choisirait  le  genre 
de  service  et  l'uniforme  qui  lui  conviendraient.  Les 
officiers  retirés,  encore  en  dgede  servir,  y seraient 
admis  de  préférence,  etc. 

M.  Hiigol  lit  un  projet  de  décret  contenant  les 
détails  du  l’organisation  de  ces  compagnies  fran- 
ches. 

M.  Lacués  : Il  serait  impossible  de  jouir  avant 
quatre  mois  des  compagnies  dont  on  vient  devons 
proposer  l'organisation.  Je  demande  donc  que  l’on 
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s’occupe  eu  ce  moment  uniquement  de  la  formation 
des  lê;;ions. 

M.  Dumas  : le  ne  pense  pas  comme  le  préopinant, 
qu'il  n’y  ait  pas  une  bonne  manière  de  composer 
les  compagnies  rranches.  J'ai  toujours  cru  que  le 
genre  de  service  de  celte  troupe  est  celui  qui  con- 
vient le  mieux  au  caractère  français.  Biles  peuvent 
remplacer  les  compagnies  légionnaires  que  l’un  vous 
a proposé  li’incorporcr  dans  les  légions.  Les  compa- 
gnies eu  garnison,  qui  vous  ont  été  prés<*ntées  par 
M.  Carnot  rainé,  n’ont  pas  le  même  avantage.  J’ai 
lieu  de  croire  qu’il  réfléchira  lui-méme  sur  1 incon- 
vénient de  faire  de  ces  compagnies  délactiées,  tandis 
que  «os  gardes  nationales  peuvent  trcs-lnen  faire  le 
service  des  garnisons,  que  chaque  citoyen  a déjà  son 
poste  marqué  sur  les  remparls,  et  qu’uii  grand  iiom- 
ore  sont  exercés  au  canon.  Touteluis,  il  est  instant 
des’occuperde  l’organisation  des  légions.  J'eiilends 
par  ces  légions  des  corps  formés  de  la  réunion  des 
deux  armes  de  troupes  légères.  On  a vu,  dans  les  : 
dernièrtîs  guerres,  ces  corps  commandés  par  un 
chef  expérimi  nté,  rendre  les  plus  grands  services. 

Je  demande  donc  que  l’un  aille  aux  voix  sur  le  pro- 
jet du  comité  militaire. 

N.  Carnot  le  jeune  : Il  est  impossible  sans  doute 
de  fàire  la  guerre  avec  l’AiitricIie  sans  légion  de 
troupes  légères;  mais  les  compagnies  franches  que 
vous  a proposé  M.  Carnot  l’alné.pour  la  défense  des 
places,  neii  sont  pas  moins  nécessaires.  C’est 
M.  Vaublanc  qui,  le  premier,  a pensé  à ces  compa- 

nies  franches,  qui,  accoutumées  à vivre  au  milieu 
es  fortiticatiuiis  comme  dans  un  élément  qui  leur  est 
propre,  sont  exlréniement  utiles,  non-seulement 
pour  la  défense  di's  places,  mais  pour  les  sièges. 

M.  Dubayet  : Dans  la  guerre  de  3.1,  et  au  com- 
mencement de  celle  de  45,  on  s’est  convaincu 
que  ces  compagme.s  franches  et  séparées  servaient 
plus  à ramasser  les  boulets  des  ennemis  qu’elles  ne 
recevaient  de  coups  de  fusil.  Leur  organisation  par- 
ticulière ue  leur  servait  qu’à  échapper  aux  peines 
portées  contre  le  maraudage  ; mais  ces  mêmes  coin- 

fiagnies  franches,  .si  désastreuses,  devinrent  excel- 
enles,  et  servirent  avec  une  grande  valeur,  du  mo- 
ment où  elle.s  furent  réunies  en  légions.  C’est  donc 
* l’expérience  elle-même  qui  a appris  les  inconvé- 
nients de  ces  compagnies  coureuses  et  vagalnindes, 
qui  n'étaient  souvent  utiles  qu’à  exercer  uu  inHliiie 
pillage. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  projetde  M.  lin- 
got sur  les  compagnies  franches,  au  comité  mili- 
taire. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  le  même  membre,  relativement  à la 
formation  de  six  légions. 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  sont  décrétés.  Nous 
les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

La  séauce  est  levée  à trois  heures. 


Notice  fur  fa  séance  du  mardi  soir. 

Un  officier  municipal  d'Arles  a dénoncé  les  vio- 
lences exercées  contre  lui,  et  le  pillage  de  seselTets. 

M.  Bonnement,  ancien  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  et  député  des  patriotes  d'Arles,  a 
inculpé,  dans  un  très  long  mémoire,  les  commissai- 
res civils  d’Arles,  le  directoire  du  département  des 
Boiirhes-du-RhAtie,  et  môme  M.  Canicr-Gerville, 
ex-ministre  de  rinlérieur. 

Il  a été  ensuite  admis  à la  barre,  puis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  difTérenLs  citoyens  qui  ont  fait 
hommage  de  découvertes  militaires,  et  d’un  grand 
nombres  de  dons  patriotiques. 


La  discussion  a été  continuée  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  IlugMt,  concernant  la  formation  des  lé- 
gions. 

Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 


Décrets  rendus,  le  21  aon'f,  dans  la  séance  du 
matin. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  enrô- 
lements qui  out  eu  lieu  dans  les  villes  de  Gannat, 
Beltenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, ci-devant  employé  dans  les  fermes  du  roi,  en- 
rôlements qu'il  faisait  pour  l’année  des  princes 
français  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  Debarl,  ci- 
devunt  contrOIrtur  géiiéral  des  fermes  à Cus.sel,  dé- 
crète qu'il  y a heu  à acciisatiou  contre  le  sieur  Pierre 
MollcUe,  comme  prévenu  du  crime  d'embnucliage 
pour  l’armée  des  princes  relndles;  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  demeure  chargé  de  le  faire  traiistérer 
des  prisons  de  Gannat,  où  il  est  actuellement,  dans 
celle  d'Orléans;  décrète  également  qu'il  y a lieu  à 
accusation  contre  le  sieur Dcbnrt,  ci-devant  conlrO- 
leur-géiiéral  des  fermes  du  roi  à Cusset,  comme 
prévenu  du  crime  d'embauchagu  pour  l’armée  des 
princes  français  rebelles. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  surveillance,  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  ie.s  villes  de  Gannat, 
Belleiiave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, habitant  à Bellenavc,  ci-devunt  employé  dans 
les  fermes  du  roi,  enrOlemculs  qu’il  faisait  pour  l’ar- 
mée des  princes  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  De- 
bart,  frère  d’un  inlemlnnl  de  Monsieur,  frère  du 
roi,  et  ci-devant  CüiilrOleiir  général  à Cusset,  ap- 
prouve la  conduite  delà  municip.iiité  de  Iluanncs, 
des  administrateurs  du  district  de  Gannat,  et  du  juge 
de  paix  de  ladite  ville;  et  voulant  dédoimiinger  ic 
sieur  Philibert-Charles,  et  Pierre  Bomiensaut,  des 
dépenses,  peines  et  soins  qu’il  se  sont  donnés  pour 
découvrir  (es  auteurs  de  ces  enrôlements  et  faire 
arrêter  te  sieur  Mollette,  actuellement  détenu  dans 
les  prisons  de  Gannat  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  délivrera  à chacun  desdits  sieurs  Charles 
et  Bonneiisaut,  une  somme  de  600  livres;  iju’en  con- 
séquence il  sera  remis  à chacun  desdits  sieurs  Char- 
les etBonueiisaut,  une  expédition  collationnée  et  en 
forme  du  présnit  décret.  Le  pouvoir  exéeulif  de- 
meure chargé  de  faire  passer  un  extrait  du  présent 
décret  à la  municipalité  de  Ruaimes,  au  district  de 

: Gannat  et  au  juge  de  paix  de  ladite  ville.  • 


ARTS.  — MUSIQUE. 

Journal  de  tiolon,  neuvième  année,  n®  I ; par  M.  Mosel  ; 
n®  II,  contenant  un  trio  pour  deux  violons  et  un  violon- 
celle, par  Vraniski  ; n®  111,  par  le  même. 

Les  délaucmmts  de  Polymnie , ou  le$  petits  Concerts  de 
Paris,  neuvième  année.  Premier  recueil,  contenant  la  /^o- 
lonaise  et  le  Canon,  à trois  voix  : delta  Cosa  rara,  avec 
accompagnement  de  piano-forte  ou  clavecin.  Second  re- 
cueil, conlcuaiit  quatre  romances,  par  M.  Garat  Troisième 
recueil,  conlciianl  le  trio  du  premier  acte  delta  Cosa  rara, 
et  la  barcarolle  UcUa  Locandiera.  Ix*  prix  de  rabonnemeut, 
pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de  25  liv.  [mur  Paris 
et  les  départciiK'iils,  franc  déport 

Ou  souscrit  à Paris,  ehe*  M.  Porto,  seul , rue  Tique- 
tonne,  n®  10,  et  cliez  tous  les  directeurs  des  postes  du 
royaume. 

On  trouve,  à la  môme  adresse , Arîadne  Anaxos , mélo 
drame  lULÜeo,  avec  paroles  françaises,  pour  une  voix  seule- 
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avec  accompagnenicnl  de  clavecin  ou  forte-pianoi  par 
J.  Hu>(ln,  Opt  ra  60.  Prix,  & Hv.  10  sous  porl  franc. 

L’n  écho  pour  deux  flAlcs,  pour  ôirc  exécutr  en  deux  ap- 
p.vrU'monls  dilTereols,  par  J.  Ha^du.  Pnx,  1 liv,  10  sous, 
porl  franc. 


LIVRES  IfOCl'BAUX. 

De  laConàtitution  des  Humains,  tous  tes  rotsrf  au  temps 
de  la  république:  par  U.  Alhauase  Au^rcr,  lome  premier 
de  scs  «eiivres  iwsibuiiirs,  avec  son  porlrail,  peiiil  par 
M.  F.  Bonneville,  el  gravé  par  M.  Maviex;  gros  vol,  in-b", 
!»rii,  5 Itv.  cl  6 liv.  lU  s. , franc  de  porL  A Paris  cbei  les 
diriH'icur*  de  rimprimcric  du  Cercle  Social,  rue  du  Tüéû* 
Ire-Français,  n"  4. 

Nous  ne  pouvons  donner  une  plus  juste  idée  de  cet  ou- 
vrage es(iinab:e,  qu’eu  cilanl  ce  qu’en  a dil  l’aulcur  lui- 
même  dans  son  iiiiroHucUon. 

Un  irallé  de  la  fionsiilulion  Romaine  doit  intéresser  nos 
Frauç:iis  datis  un  iem[»  surtout  où  la  France  vient  de  se 
donner  une  constiluliun  nouvelle. 

Ce  iraiié  doit  intéresser  tous  les  peuples  qui  ont  besoin 
de  réformer  leur  gouverneniciU  el  de  s’éclairer  des  leçons 
de  rhistoirc. 

Nous  n’uvons  encore,  sur  cet  ol^el,  aucun  traité  complet 
et  prurondéineiit  üiscuié. 

Ilt'aiifiirt,  dans  sa  république  Romaine,  en  six  volumw 
iiM2,  a puisé  dans  le»  bonnes  sources,  consulte  les  origi- 
naux et  di^cuté  plusieurs  objels  avec  soin;  mais  le  $ljle  de 
l’onvragepu  Kénérai  esl  dilTus,  peu  agréable, el  son  plan 
est  défiTtnevix. 

- J'.Vi  balaneé  long*lcmi>s  surceliil  qvie  j’adopterais  t je  me 
suis  arrêté  enfin  au  prt»jet  de  montrer  quelles  étaient  à 
Rome  et  r<if/û»n  dcs  trois  pouvoirs  fifftstd' 

iif,  exécutif,  judiciaire.  ^ 

I*mir  fuibrassor  dans  ce  plan  le  plus  d’objett  qu’il  me 
sera  |>osvible,  j’ai  d’abord  prù»entéla  constitution  des  Ro- 
mains dans  un  grand  ensemble;  ensuite,  je  l'ai  montrée 
sou»  une  autre  forme,  dans  une  vie  Irês-délaillec  de  Cicé- 
ron, el  j'ai  fait  sM.*rvir  le»  discours  de  Cicéron  lui-même  , 
pour  nous  meltrc  h la  place  de  ceux  auxquels  le*  orateurs 
de  Rome  avaient  à parler;  j'espêrc  qu’aprés  avoir  lu  avec 
quelque  aUention  cet  ouvrage,  qui  m’a  coûié  trente  an- 
nées de  travaux  assidus,  on  sera  8ii0i*amnient  histnilt  de 
la  manière  dont  les  Romains  se  gouvernaient  au-dedans  el 
au-debors,  de  leurs  assemblées,  de  leurs  tribunaux,  de 
l'éloqueiire  de  leur»  orateurs,  de  leurs  magistrats,  de  leurs 
armées , de  leur  religion , des  provin  es  ; en  un  mot , de 
mille  choses  sans  lesquelle»  on  serait  toujours  étranger  ù 
la  ville  de  Rome,  et  par  conséquent  à la  constitution  de» 
Romains. 


SPECTACLES. 

Acadruir  Rotalb  DR  Mi’siQua.  — Vendredi  , Castor 
et  Pollux  , tragédie  lyrique  en  5 actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  loge»  à l’année  et  journa- 
lière del'opérj  est  inaintenaiil  ù la  salle,  Porte  Saint-Mar- 
tin. MM.  le»  locataires  de»  loges  à ronnéc  sont  aussi  pré- 
venus que.  s’ils  conscrveiit  leurs  loge»  , U»  auront  le  choix 
de  «Iles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  amslruire  sur 
remplacement  des  Eeviries  du  roi,  entre  la  nie  Saint- 
Honoré  et  la  cour  du  Manège , eu  face  du  Jardin  des  Tui- 
lerie». 

Thrvtrr  DK  K Nation.  — Aujourd’hui,  la  12*  re- 
présntation  de  la  Mort  d’/éf>el,  suive  du  Mariage  secret. 

Th»atrr  iTALinf*.  — Aujourd’hui,  la  50*représenlaUoo 
à'Euphrosiue,  el  /Haise  el  Babet. 

Thkatik  Fkaivçais,  rue  de  RIchcHcn.  — Aujourd’hui, 
la  reprise  de  ./cnn-innâ- Terre,  tragédie  en  3 actes,  suivie 
de  la  Fttusse  Agnès. 

TnévraaDi  t.»  Rca’FBYnRAW.  — Aujourd’hui,  la  2*  re- 
présentation de  i7  .Vi^Bor  di  Pursogniac,  ojiéra  italien. 

Demain,  la  l'*  représcolalion  de  Litidore  et  ifonrose, 
opéra  en  3 actes. 


THéATKi Dc  M'<*  MoKTANSiEt,  OU  Polais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, Alix  de  Beaucaire,  opéra  nouveau  en  3 actes; 
suivi  de  CInlatdant  comédien.  M.  Volangcs  remplira  sept 
rôles. 

Théâtre  dc  Marais,  rue  Culture-Sainte-CaUierioe. — 
Aujourd’hui,  les  Deux  Amis,  suivis  du  Consettlement 
forcé. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Simoneau , Maire 
(TEtampes. 

Awrjcl  (’avMiQi'B,  BU  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui , les  Suppléants  ; C Ecole  des  Maris , cl  la  Mariée  dit 
Village. , comédie  avec  ses  agrément». 

TnÉATRKOR  MuLtf.BE,  ruc  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
les  Héoeries  grecques , el  le  .Moriaj^  de  Rosette. 

Samedi,  Trois  Ans  de  CUhtoirc  de  France. 

Turatri  DR  LA  RUE  DI  Louvois.  — Aujourd’hui,  la 
Métromanie,  suivie  de  CEpreuee  nouvelle. 

Théâtre  oo  Valdiville,  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d’hui, la  !'•  représentation  de  OiUes  Lovelaee,  parodie  en 
5 acte»;  précêdi'cdc  CUe  tics  Femmes,  et  suivie  du  diver- 
tissement de /«A/u/inec  et  Ui  Veillée  villageoises. 

Salo»  dm  Etra-vcebs,  rue  Saint-Thoinas-du-Louvre, 
Hûlel  de  Marigny,  n”  17* 


PAIF.VIENT.S  DES  RENTES  DE  L'110TEL*DE*VIU.E  DE  PARIS. 


Sii  (lerDÎm  nois  de  179t.  MM.  les  Paveur»  (ont  i la  letlr*  M. 


Court  des  changes  étrangers  à fit)  jourx  de  date. 
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Huniliourg.  , 
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Cadix 95  I. 

Gênes. lOt 

Livourne 479 


Lyon,  P.  de  Pâques.  3 p. 


Bourse  du  21  avril. 


AcL  des  Indes  de  2500  liv,  . 3035, 57 40,  45,  50 
TorftonA  de  lüOO  liv 

— de  S!  3 liv.  10  s 

— de  400  liv. 00 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 423,  20 

Lmp.  de  déc.  1783.  Quit.de  lin.  .........5p. 

— Sorties 

— de  125  mlll.  déc.  1784.  .....  6,  4 Vm  Va»  Va  P* 

— Sorties 

— de  80  niill.  avec  bulletins 


— sans  bulletin 3,  2 5 p.  * 

— Sort,  en  viager.  . . 1,  1 Vt,  V)  b. 

Bulletins. ’Jl 

— sorti. 


Reconnaissance  de  bulletins, 

— Nortie».  .... 

Emprunt  du  domaine  delà  ville,  série  sortie.  ...... 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 

Act.  DUUT.  des  Indes.  . ..  2105,  9, 12,  14, 10,  7,  6, 5,  4 

3,  4.  5 

Cuisse  d'eve. 37,  S,  35,  .38,  40,  45 

Demi-(^aisse 1800,  62,  65,66,  67 

Quittance  des  eaux  de  Pari» 

Empr.  de  tu».  1787,  & 5 p.  

— Idem. 4 p.  Va 

— debOmill.  d'aoftt  1789 4 Vi»  ^ ^ */4»  ^ P- 

Assur.  contre  les  inc.  &05,  8,  7,  6,  8,  9 

— à vie.  . . . 460,  62,  65.  63,  62,  60,  58,  59, 60,  62 

Actions  de  la  Calsæ  palrioliqne. 

CoRTRATs  , 1 classe,  4 5 p.  */f au  pair  */|  b. 

— 2*  idem,  ù 5 p.  */•,  suj.  au  45* 

— 3*  idem,  4 5 p.  */«,  suj.  au  40*.  90 

I — 4*  idem,  à 5 p,  */|,  suj.  au  10*.  et  3 S.  p.  U . 89 


j Prix  de  Vargent  ,duii  après-midi. 

I Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  eu  usrig. 
] Lq  louis  d'or  coûte  41  livres  en  assignats. 
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Jeudi  26  AvaiL  1702.  — 4>  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Pétersbourg , U t9  marj.  — La  cour  a piis  le  deuil 
pour  six  sciDiiiiies,  à i'occusion  de  la  mort  de  rempereur. 
— LegénéralSledinjî,  qui,  jusqu’à  présent,  avait  résidé 
daus  notre  cour,  de  lu  part  du  roi  de  Suède,  sans  être  re- 
Téiu  d’aucuii  caractère  public,  vient  de  recevoir  des  lettres 
d’ambassadeur.  Ses  livrées  seront , dit-on , de  la  plus  gran* 
de  mapilicence  ; il  paraît  que  telle  est  l’intention  du  roi 
de  Suède,  qui  vient  de  lui  envoyer,  par  un  courrier  ex- 
Iraordiuaire,  une  gralificaüou  de  1,000  ducats  de  Uol- 
lande. 

Le  grand  seigneur  a fait  remettre  rte  riches  présents  aux 
envoyés  russes,  négociateurs  du  traité  de  |wii.  Catherine, 
qui  n’est  pas  accoutumée  à se  laisser  vaincre  en  inagoin* 
cencc,  en  destine  de  plus  considérables  aux  ministres  de 
SaUautesse.  — Un  cortège  nombreux  et  brillant  doit  ac- 
compagner M.  de  Samollow,  que  Sa  Majesté  a nommé  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

C est  UD  courrier  expédié  de  lu  Chine,  qui  nous  a ap- 
porté la  nouvelle  que  le  commerce  avec  cet  empire  avait 
été  rouvert  le  19  février  dernier.  Voici  l'extrait  d’une  dé- 
pêche dn  tribunal  de  la  Chine,  expédiée  à ce  sujet  au  sé- 
nat de  Russie. 

• U n y a pus  long*lcmp.s  que  vouv'nous  avcj  adressé  une 
lettre  dont  le  motif  était  de  nous  manifester  le  désir  que  le 
commerce  des  frontières  fût  rouvert,  eide  vouloir  le  trai- 
ter paisiblement  et  amicalement  avec  nous.  Nous  avons 
lait  là-dessus  des  représentations  à l’empereur.  Il  nous  a 
ordonné  de  vous  mander,  que  nous  pouvions  rcconimco- 
eer  le  commerce  avec  la  nation  russe,  cependant  sous  la 
condition  que  tou!  se  passe  en  bon  ordre,  et  que  la  paix 
soitrélaUie  à jamais.  Dans  le  cas  contraire,  et  s’il  venait 
à se  commettre  des  injustices,  il  sera  refermé  pour  tou- 
jours et  sans  espérance  de  le  voir  jamais  rétabli. 

> En  rétablissant  ce  commerce,  tout  demeurera  sur  le 
pied  où  il  était  autrefois.  Nous  ignorons  quel  autre  arti- 
cle OD  pourrait  y ajouter.  Vicnl-il  à se  commettre  quelque 
Tol  ou  quelque  frijKmncrîc,  nous  punirons  nos  malfaitcnrs 
selon  nos  lois,  et  vous  en  agira  avec  les  vôtres  comme  bon 
vous  semblera.  Cependant,  pour  prendre  quelques  mesures 
qui  préviennent  de  pareils  accidents,  ainsi  que  pour  con- 
Teoir  de  tout  autre  arrangement  nécessaire,  voire  gouver- 
neur pourra  entrer  en  conférence  avec  nos  ambunes , aux- 
quels il  a déjà  été  prescrit  de  quelle  façon  ils  doivent  se 
conduire.  Nous  vou.s  réitérons  ici  notre  prière  de  donner 
toute  votre  appllc  ition  à ce  qu’il  règne  entre  les  deux  em- 
pires une  paix  et  une  harmonie  inaliérables.  Ordomiex  donc 
à votre  gouverneur  de  prendre  le  plutôt  possible  avec  nos 
ambanes,  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  ce  com- 
merce qui  O élé  si  long-temps  dans  l’inactivité,  atin  que 
nous  apprenions , vous  par  votre  gouverneur,  et  nous  par 
DOS  ambanes,  ce  qui  aura  été  convenu , aliu  de  servir  de 
i^le.  » 

Des  frontiére$  de  la  Pologne,  du  S8  mars,  — Le  géné- 
ral de  Bock  établit  de  nouvelles  postes  tout  le  long  des  fron- 
lièrcs  du  paysd'Ockxakovr , cl  l’on  prend  soin  de  ménager 
aux  voyageurs  tous  les  agréments  possibles.  Tous  pren- 
nent déjà  cette  route,  cl  les  nôiies  deviennent  désertes.  Les 
CranchiK>s  accordées  à ce  nouveau  pays  de  la  doQiinalion 
russe,  sont  très-avantageuses.  Mille  familles  de  la  Molda- 
vie se  disposent  à former  des  éiabli.«em«ils  dans  ces  con- 
trées , <|iii  deviendront  florissantes.  La  guerre  serait  moins 
cruelle  si  l'on  prenait  toujours  soin  d’en  réparer  ainsi  les 
ravages.  Duéounr  va  devenir  une  ville  Irès-linportanie. 
On  compte  déjà  quatre  luitle  familles  qui  se  disposent  à ve- 
nir s’y  fixer.  Cétail  une  ville  mille  et  sans  célébrité.  Cæs 
nouvelles  circon.stances  deviendront  favorables  à nos  villes 
fronlièns  de  ce  côté,  comme  Fonselk,  fhtta,  où  l’on  hà- 
tU  jour  et  nuit,  puuroOrir  un  asileagréablcauv  voyageurs, 
2*  Séru.  — TsmeW. 


Ockxakovr  deviendra  aussi  une  place  d’importance;  mais 
on  ne  s’occupe  poiut  encore  des  furtiCcaüons. 

ALLEMAGNE. 

De  Viemte,  le  31  mars.  — L’ambassadeur  de  France  a 
donné  congé  pour  son  hôtel , il  a vendu  ses  chevaux  et  ses 
équipages,  et  va  dit-on  sc  retirer  en  Suisse,  pour  y vivre 
en  simple  particulier. 

Le  lieulenant  fcid-maréchal,  comte  de  Brechninvilie,  a 
en  sa  retraite  avec  une  pension.  Le  licnlenanl  feld-inaré- 
chal  Sclirceder,  aélé  nommé  commandanldu  Luxembourg, 
et  le  grand-maître  de  l'artillerie,  prince  de  Ligne,  com- 
iDondant  de  Mons. 

On  travaille  à un  uniforme  de  gala,  pour  le  régiment 
des  gardes  hongroises,  qui  doit  servir  pour  le  prochain 
couronnemenL  Ji  coûtera  30,000  florins,  sans  compter 
l’argent  massif,  dont  il  sera  richement  orné. 

HOLLANDE. 

D* Amsterdam,  te  20  avril.  On  avait  annoncé  dans  le 
public  des  négociations  entre  noire  gouvcnicmcnt  et  la 
cour  de  Vienne  pour  un  garantie  mutuelle;  mais  cetlo  ga- 
raiilie  n’aura  pas  lieu.  Le  roi  de  Hongrie  n’a  voulu  enten- 
dre iwrler  de  rien , elil  a même  noiilié  ses  inlentiniis  à no- 
tre ambassadeur.  Cependant  la  bonne  intelligence  qui  ré- 
gne entre  la  maison  d'Autriche  cl  lu  Prusse,  ne  doit-elle 
point  couvrir  les  fautes  de  la  maison  d'Orange  envers  le 
cabinet  autrichien?  Aussi,  est-on  fondé  à croire  que  des 
ffaroUs  seeretes  ont  été  données  à la  pnWcsM 
apK's  lui  avoir  fuit  enicndre  que  taule  négociation  d’é- 
clat, dans  ce  moment-ci,  pourrait  donner  de  l'ombrage 
au  ministère  anglais , comme  si  l’influcncc  de  ce  dernier, 
et  à Breda  et  à Reicbenbach,  ne  l’avait  pas  mis  à portée 
de  tout  jovoir. 

On  s'aperçoit  que  le  méeontcnfnneni  a fait  ici  quelques 
progrès.  Les  patriotes  se  réchauffent  à réloclricilé  delà  ré- 
volution française,  lisse  rapprochent  les  uns  des  autres, 
non  comme  le  voudrait  le  statbouder,  qui  redoute  leur 
intelligence,  cl  qui  espère  encore  en  rignorancc  du  peu- 
ple, cet  instrument  de  sa  puissance.  Or,  comme  celle 
ignorance  est  moins  profonde,  la  cour  songe  à mettre 
plus  d’artifice  doiu  les  procédés  de  sa  domination.  Elle 
voudrait  donc,  en  feignant  d’accorder  beaucoup  auxmé- 
coDtenLs,  faire  dire  au  iieiiple  aveugle  : H faut  gueees  pa- 
triotes soient  des  factieux , puisqu'ils  se  plaignent  encore, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  1*'  avril.  — Le  nouvel  ambassadeur  de 
France,  M.  Bourgoing,  était  chargé  de  demander  une  dé- 
claration à notre  cour,  on  assure  qu'il  n'a  pu  l'obtenir. 
Ou  lui  a fait,  dit-on,  une  de  ces  réponses  vagues,  qui  re- 
tardent la  marche  des  négociations  et  au  moyen  desquelles 
les  politiques  savent  si  bien  gagner  du  temps.  Le  couscil 
d'Etat,  dont  rouvcrturc  aura  lieu  sous  quinze  jours,  fera 
sans  doule  une  réponse  plus  précise.  Quelle  que  soit  la  dé- 
cision du  ministère,  on  s'aperçoit  déjà  que  tes  mauvais 
traitements  dont  les  étrangers  étaient  l'objet , ont  entière- 
ment cessé,  et  que  les  Français  ont  gagné  plus  que  les  au- 
tres à ce  changenienL 

Il  nous  est  diflicile  de  croire  que  le  nouveau  ministère 
espagnol  aime  la  constitution  française.  L’intrigue  des 
cours,  ce  qu’on  appelle  la  jiolitiquo,  ne  peut  guère  s’ac- 
corder avec  les  priucipes  de  la  révolution  de  France  ; 
mais  quoiqu'on  ne  connaisse  point  parfuilenienl  l’opinion 
de  M.  d'Arntida,  on  peut  dire  avec  vrai:»emblancc  que, 
.s’il  ne  parait  i»>  disposé  à servir  par  les  armes  la  nation 
française,  au  moins  no  semble-t-il  pasfKirtc  à soutenir  con- 
tre elle  Us  émigrés  fiançais,  dont  li*^  sentimenLs  uc  lui 
sont  ïH*ut-ètre  pas  élrongers , niais  dont  le  système  de  con- 
; diiitcdoil  lui  sembler  absurde  en  tout  point. 

D'ailleuts,  les  personnes  quiuntcomiuM.  d’Aranda  lors 
•2ü 


de  «Hi  vjour  à Par»,  pn^tondent  qu'il  «st  doué  de  cet  e»- 
prit  philoMiphiqup  qui  se  suivit  de  l'avenir  : ils  souttoiv 
nent  que,  Trappé  do  la  gramioiir  de  la  révolution  fran> 
çnise,  il  est  hniunie  & penser  que,  parmi  les  ministres  de 
l'Etirope,  être  le  premier  à resperler  cet  édifice  national, 
pourra  devenir  un  jour  un  üire  Lonornbic  auprès  de  la  ikw- 
térilé,  comme  faisant  preuve  d'un  justement  ferme  et 
d'une  âme  élevée. 

On  |>arle  Ix-auroiip  ici  d'un  traité  de  commerce  mire 
rF.s|iagiieel  la  nation  chinoise  , trés-avanlD(tciiv  pour  ces 
deux  nations.  On  préiend  que  pvr  ce  troiié  la  compafniic 
des  Philippines  arriverait  au  plus  liaul  dq^ré  de  pros> 
périté. 


FRA>CE. 

Df  Parit.'—Le  public  était  instruit  qu'on  devait 
discuter  jeudi  dernuT,  au  conseil  général  de  la  coin- 
inmie,  la  questioa  relative  aux  bustes  de  MM.  Bailly 
cl  Uifayelte  qui  s'y  trouvent.  Une  multitude  d'ofii- 
ciers  et  volontaires  de  la  garde  nationale  s’y  était 
rendue;  chacun  apportait  une  opinion  plus  ou 
moins  molivêe  sur  l olijelde  In  séance;  chacun  i*s- 
pérait  qtie.  par  ses  applaudlsseiuriils , ses  iniprolia- 
tions,  U intluerait  sur  le  résultat  de  la  délibérnlioii  : 
et  la  salle  triait  |*leine  de  speelateurs  plus  ou  moins 
passionnés  1/assemhiée,  tourmentée  par  ce  cunllit 
d'idées  et  de  préteoliuiis  bruyantes,  perdait,  au  mi» 
lien  de  la  dialeiir  des  espriû,  le  calme  et  la  tran- 
quillité sans  lesquels  un  vœu  ne  peut  être  que  con- 
fusément ex)>riiiié.  Les  corridors , les  salies  de  la 
Maison  Couunnne  «‘laient  obstrués  de  nombreux 
groupes  plus  ngiti^  les  uns  que  les  autres;  chacun  , 
extrême  dans  .’um  opinion  , semidail  menacer  de 
faire  d'une  discussion  indifTi'mile  à la  cliose  publi- 
que , n bien  dcség.nrds,  une  scène  de  désordre  et  de 
violence. 

Ceux  des  membres  de  rassemblée  générale  du 
conseil  de  la  commune  qui  vouluieut  la  suppression 
des  bustes . selondaient  siirce  que  les  homieiirs  pu- 
bites  ne  peuvent  élre  décernés  aux  hommes  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  , qu'après  leur  mort;  sur  ce 
que  les  deux  personnages  représentés  par  ces  bus- 
tes avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur  pnptila- 
rilé;  qiuMrnulres.'ivaienl  autant  de  ilroil  qu'eux  au 
même  honneur  ; que  le  général  et  le  maire  étaient 
coupables  du  sang  répamlii , le  17  juillet,  au  Champ- 
de-Mars;  qu'cidiu,ces  bustes  iravaiealélé  placés, 
dans  la  salle  du  conseil , que  par  la  municipalité 
provisoire , dont  tous  les  actes  sont  sujets  à la  révi- 
sion de  la  umnicipalilé  actuelle. 

Ceux  qui  vnulaientque  les  bustes  restassent, s'ap- 
puyaient sur  les  considérations  suivantes:  Ils  ont 
été  placés  avant  que  la  loi  sur  les  honneurs  publics 
fdt  portée;  les  deux  personnes  qu’ils  reurésentent 
ont  retulu  les  pluspniids  services  h la  révolution  ; 
c’est  le  serment  du  jeu  de  paume,  et  la  conduite  fra- 
ternelle, sage , prudente  de  la  première  municipa- 
lité . nui  ont  affermi  l’ouvrage  du  peuple,  et  main- 
tenu Tordre  et  la  tranquillité  dans  Taris;  c'est  au 
général  que  Tou  doit  Torganisaliun  provisoire , la 
tenue  , la  discipline  qui  se  sont  promptement  intro- 
duites dans  la  garde  nationale;  son  buste  d'ailleurs 
est  un  témoignage  de  ses  taleiils  en  Amérique  ; c’est 
lin  peuple  libre  qui  Ta  dumié  à la  ville  de  Paris; 
l oter,  ce  serait  peut-être  donner  aux  Américains  une 
fâcheuse  idée  de  notre  judiciaire,  ou  du  moins  de 
notre  constance  ; enfin,  aucune  forfaiture  jugée,  au- 
cun délit  prouvé  ne  peuvent  être  mis  à la  charge  des 
deux  premiers  magistrats  de  la  révolution  à Pans; 
on  ne  peut,  sans  injustice,  se  porter  à mie  démarche 
qui  aurait  un  caraclère  de  plaine  et  de  méconleiilc- 
mnit  envers  eux , qu'il  ne  paraît  pas  que  le  public 
partage. 


Telles  ont  été  en  général  les  raisons  que,  de  part 
et  d'aiiire,  on  a fait  valoir,  au  milieu  du  plus  i;rand 
désordre,  des  inculpations  personnelles,  des  hiiée.s, 
des  applaudisscmeiiLsvl  des  mouvements  d’uuc  mul- 
titude que  ce  •spccincle  n attirée.  Ou  si  lini,  sur  la 
motion  de  M.  ÎM'rgcrit,  par  décider  qu’il  iTy  avait 
point  lieu  à déliliérer  sur  Ti'iilèveiiient  des  busb  s, 
ainsi  qu'on  Tavait  ilé|à  prononcé  le  24  mars  dernier, 
lorsque  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune,  pro- 
posa un  pareil  cliangcuirut.  P. 

Nous  savons  d’où  venait  et  à quoi  tendait  celle 
levée  de  bouclier.  Les  vrais  patrinle'i  observent;  ils 
voient  tout  ; ils  se  taisent , mais  ils  parlemnl. 

— La  loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés a été  transcrite  sur  les  registres  de  la  miiiiici- 
palilé  de  P.vris,  le  20  avril. 

— Les  lettres  pour  I-ssoudun,  di’pnrlemenl  de 
Tliidre,  parlent,  à compter  du  15  courant,  par  le 
courrier  de  Toulouse,  tous  les  mercredi,  vendredi 
et  dimanche. 

DF.rARTEMKNT  DhS  LAM)ES. 

Dax,  le  lù  avril. — ftans  le  dernier  étal  desi- 
tualion  du  travail  relalii  à la  coiitributiou  roncière, 
rendu  public  par  la  voie  de  Timpre.ssimi,  ce  depar- 
leui'  Ul  est  plaeé  à la  Iroi.siéiiie  classe  : il  le  serait 
dans  U première,  si  tous  les  districts  étaient  aussi 
avancés  que  celui  de  Dax  ■ Sur  ceiit  cinq  municipH- 
lités  qui  forment  sou  arrondisscinent.  toulc.s  oui 
aclievé  le.s  matrices  des  riales  qui  ont  été  sur-le- 
champ  rendus  exéciitoire.s  par  l«‘.s  administrateurs. 
L'étal  adressé  au  miiii.slrc  des  coiitribntioiis  (uibli- 
ques  en  fait  fui. 

HKPAHTEMKNT  DU  BAS-BHIW. 

Strasbourg,  le  21  avril.  — On  vienlde  nous  ap- 
prendre la  mort  de  Veleclntr  de  Bavière. 

On  dit  ici  que  ks  troupes  atitricliieiiiies  se  sont 
arrêtées  en  Bavière.  Cette  nouvelle  peut  donner 
lieu  à bien  des  conjectures. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  tt  avril.  — V«)ici  un  fait  qui  fera  con- 
naître Tesprit  et  les  dis|iositioiis  de  nos  truujies. 
Huitdragons  de  Latour,  au  service  Hiitricliieu,com- 
mandi^  par  un  major,  arrivent  veiidreili  licrtiier  à 
Comines-INord,  dnmiiiatmii  autrichienne.  C<ik|  ca- 
valiers du  premier  régiment  de  ravalerie  eu  garnison 
à Lille,  dont  un  délachemeutde  vingt-cinq  hommes 
est  po.slé  à Coftiines-Pranee,  étaient  au  caharel.  Les 
Autrichiens  projettent  de  les  arrêter  comme  déser- 
teurs. Lr’sciiiq  cavaliers  appreuneiit  le  complot,  et 
se  voyant  eu  nombre  iiisuni.sant,  preiiin  iil  le  large 
par  une  porte  de  derrière  et  (raver-cent  un  bras  de  la 
rivière.  Les  Aulriebiens  les  atteigneril,  les  sabrent  et 
les  entraînent  garrottés.  La  nouvelle  se  répand.  Nos 
giierriei-s  iTuiit  qiTiiii  moiivemeut  unanime,  c'est  de 
courir  à leurs  chevaux.  Montés  k |>oil,  avec  des  pan- 
talons d’écurie,  ils  se  précipitent  sur  1rs  traces  de 
leurs  camarades.  Les  ravisseurs  sont  rejoints  sur  la 
route  d'Ypres.  Un  de  nos  soldats  le  pistolet  à la 
iiinin.  court  au  major  et  lui  présente  la  mort.  Le  ma- 
jor effrayé  fait  relAcher  les  cinq  cavaliers. 

Ce  brave  homme  emmène  .ses  caiiianides  sans  dé- 
fiance. A trente  pas,  le  perfide  major  lui  lire  un  coup 
de  pistolet,  et  le  manque.  Furieux,  le  cavalier  s'é- 
lance sur  le  lAche  qui  fuit,  et  lui  répond  par  un  coup 
de  pistolet  qui  ne  Tatteiiit  pas.  Le  traître,  quoique 
bien  monté,  .se  voit  obligé  de  sauter  nu  large  fossé, 
et  tombeau  milieu.  Le  cavalicrest  déjà  sur  lui  ; mais 
il  est  trop  généreux  pour  le  battre  à terre  ; il  le  re- 
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gnnlc  froidenrul  rrihuulrr  » choval,  et  sc  remet  h . 
SA  poursuite.  Ce  major  trouve  eittin  la  grange  d'im  j 
fermier,  et  s’y  retugie.  Les  Français  arrivent;  le  là-  , 
die  allait  tomber  sous  leurs  coups;  niais  le  mare*  j 
diiil-des-logts  représente  aux  .soldats  qu’ils  allaient  | 
sotiilltT  leurs  armes.  Ces  généreux  guerriers  l'acca* 
bieiit  de  mépris,  et  rnbandoiinent  à sa  honte.  On 
exigea  pourtant  qu'un  cheval  aulridiien  recondui- 
rait un  lies  cavaliers  blessé  de  trois  coups  de  suibre. 

A lenr  retour  à Coniincs,  les  cavaliers  firent  leur 
rapporta  la  muiHcipalité,  et  l'on  présume  bien  que 
des  huinuies  capable.s  d'une  conduite  pareille  ont 
renvoyé  sans  peine  le  cheval  emprunté. 

Le  bruit  de  celte  action  a fait  mipressioii  sur  tous 
les  soldats  qui  sont  ici.  il  ii'eii  est  pas  un  qui  n'ait  le 
seiitiineut  intime  que,  dans  la  même  occasion,  il 
.serait  aussi  brave,  aussi  généreux.  Tels  sonleii  ef- 
fet tous  les  sublals  français,  et  voila  ce  <{ui  fait  trem- 
bler uuseniieiuis.  Les  régiments  qui  composent  notre 
garnison,  oui  donné  les  plus  grandes  marques  de 
Joie,  eu  apprenant  que  huit  cents  hommes  de  cha- 
cun d'eux  partiraient  dans  les  preiniersjours  de  mai, 
pour  se  rendre  au  camp  tracé  à Maubeuge.  Ces  bra- 
ves guerriers  savent  tous  que  dans  les  armées  d’un 
peuple  libre,  ceux-là  se  regardent  comme  favorisés, 
qui  doivent  sc  montrer  les  premiers. 
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SEANCB  OU  HABOI  AU  SOIB. 


M.  Loinonley  occupe  le  fauteuil. 

On  iiiti’uduit  a la  barre  un  ofhcier  municipal  de 
la  ville  d'Arles,  inaréchai-ferranl  de  profession  ; il 
excuse  le  retinl  de  son  arrivée,  sur  ce  qu'il  a été 
obligé  de  faire  le  voyage  à pied.  Il  dénonce  les  vio- 
lences exercées  contre  lui;  sa  maison  a été  pillée, 
ses  marchandises  jetées  dans  le  Rhône.  11  aiiiioiice 
que  Jourdan  et  ses  complices  sont  à Arles,  et  que 
l'armée  marseillaise  a exige  100, UUO  livres  de  lu  mu- 
nicipalité. 

N.  GR.NTit:  Je  demande  que  le  ministre  de  Tiiild- 
rieur  rende  compte  des  mesures  qu’il  a prises  pour 
faire  réparer  ces  dommages,  et  iiidemuiser  ceux  qui 
les  ont  éprouvés. 

On  demande  que  le  comité  des  Douze  fasse  sou 
rapport  sur  cette  ulfaire. 

M.  Di'molard  : Le  rapport  de  vos  trois  comités, 
des  pétitions,  des  Douze  et  de  surveillance,  devait 
être  faitcesoir;  mais  cummeila  étédécidéque  vous 
entendriez  ce  soir  un  député  extraordinaire  d'Arles, 
le  comité  a cru  qu’il  élait  de  son  devoir  de  s’entou- 
rer de  lumières;  le  rapport  pourra  vous  être  pré- 
simté  demain  ou  aprè.s-demain,  et  je  puis  an- 
noncer d'avance  qu  il  conheiit  des  mesures  assez 
vigoiircnse.s  contre  les  perlurbaleiirsel  les  séditieux. 
(On  applaudit.) 

M.  Boiiueincnl,  ancien  membre  de  l’Assemblée 
constituante,  député  extraordinaire  des  patriotes 
d'Arles,  est  admis  à la  barre  ; il  lit  iiti  très*long  mé- 
moire dans  lequel  il  expose  la  conduite  des  monnai- 
diers  et  chilTonnisles,  les  violences  commises  par 
CCS  derniers  contre  les  patriotes;  quinze  cents  fusils 
destinés  pour  ta  Corse,  arrêtés  et  retenus  par  eux, 
les  fortifications  et  les  reinpurls  élevés  contre  la  force 
publiiiue;  les  visites  inquisitoriales  dans  les  mai- 
sons des  citoyens  ; il  inculpe  les  commissaires  civils 


envoyés  à Arles,  et  les  accuse  d’une  négligriicf  cri- 
mirielle  et  d'uiir  odieuse  partialité.  Il  accuse  le  direc- 
toire et  If  procureur  général-syndic  du  département 
des  Bouches-du-Rhône;  il  accuse  d’inexactitude  le 
rap|)ort  de  M.  Cahier,  lorsqu’il  était  ministre  de  l'in- 
terieiir,  et  coinnienlc  plusieurs  points  de  la  lettre 
adressée  par  lui  à celte  époque  au  din.‘ctoire. 

Ce  mémoire,  interrompu  deux  ou  trois  fois  par 
les  niurmiires  d'une  p&rtic  de  l'Assemblée  et  par  les 
applaudissements  réitérés  des  tribunes,  est  renvoyé 
aux  couiités  chargt's  du  rapport  de  l’affaire  d’Arles. 
L'impression  en  est  décrétée,  et  l’orateur  est  admis 
aux  nonneurs  de  la  séance. 

Introduits  à la  barre,  des  citoyens  de  la  commune 
d’Amiens  dénoncent  le  directoire  du  département  de 
la  Somme,  pour  avoir  voulu  soustraire  à un  examen 
légal  et  rigoureux  les  comptes  du  receveur. 

M.  IIaussY'Rorêcourt  : Lorsque  des  citoyens  ont 
à se  plaindre  des  corps  adininistrâtifs,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'ils  doivent  s’adresser.  Je  demande 
donc  que  cette  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Le  renvoi  an  pouvoir  exécutif  est  décrélé. 

Des  citoyens  et  des  citoyennes  de  F’aris,  liabitant 
les  rues  de  la  Huchetle,  Zacharie  cl  du  Petit-Pont, 
viennent  déposer  le  produit  d'une  cotisation  qu’ils 
ont  faite  entre  eux.  et  qui  s'élève  à 309  Lis.  6 d., 
dont  80  liv.en  assignats,  et  le  reste  en  écus  et  en 
monnaie.  (On  apidaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  d’une  expérience 
qu'il  a faite,  {lonr  rendre  les  coups  de  fusils  plus  ra- 
pides, et  mettre  le  .soldat  hors  de  danger  d’être  blessé 
par  lui-même  eu  tirant.  Il  dépose  un  mmlèle  de  sa 
découverte. 

Le  renvoi  au  comité  militaire  et  la  mention  hono- 
rable sont  ordonnés. 

Une  députation  des  ci-devant  employés  des  fer- 
mes, rt^lame  l'exécution  du  décret  rendu  en  leur 
faveur  par  rAsscinhléc  constituante,  et  se  plaignent 
de  ce  que  le  retard  de  la  liquidation  du  traitflment 
qui  leur  était  accordé,  les  laisse  dans  la  plus  affreuse 
misère. 

Cette  pétition  e.st  renvoyée  au  comité  de  l’ordi- 
naire des  liiiances- 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  d'une  expérience 
qui  doit  être  utile  à Tartilierie,  et  surtout  à i'artille- 
rie  à cheval. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  militaire,  U 
mention  honorable  accordée,  et  le  pélitioimaire 
admis  aux  hoiiiieiirs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce,  de  la  part  d'un  Améri- 
cain, l'hotninage  d’un  assignat  de  1,000  liv.  pour  la 
guerre;  d’une  villageoise,  Joséphine  Greihard,  de 
fi  liv.  en  numéraire  et  de  ses  pendants  d'oreilles; 
d'un  caporal,  de  24  liv.;  et  des  citoyens  employé 
dans  les  bureaux  de  la  justice,  de  fifib  liv.  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  députation  du  8^  bataillon  de  la  5^  légion  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  ci-devant  bataillon  de 
Saint-Germain-rAuxerrois,  vient  assurer  à l’Assem- 
blée que  tous  ses  biens,  son  sang,  sa  vie,  sont  à la 
disposition  de  la  patrie , et  fait  hommage  de  la 
somme  de  l,6G5liv.,  produit  d'une  cotisation  en- 
tre les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section.  ( On 
applaudit.  ) 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ad- 
met la  dépiilalinn  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Hugot  reprend  la  lecture  de  son  projet  de  décret 
sur  les  légions. 

L' Assemblée  accorde  une  loge  particulière  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  aux  rédacteurs  de  la  partie 
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(lu  Monitntr^  intituh-c  de  i'Astemblée 

nationale, 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  cl  demie. 

SÉANCE  DU  >l£UCItBDI  25  AVRIL. 

On  lit  une  letirc  par  laquelle  le  niinislre  de  la 
guerre  demande  une  augmeiilation  sur  I(‘S  fonds  nf- 
fpd»^  aux  équipages  de  campagne  des  oriiciers.  — 
Elle  est  renvoyée  au  comité  mililaire. 

Une  adresse  du  direcloire  du  départemenl  du  Fi- 
nistère, contenant  la  notice  des  diflérents  amU«îs 
(iii'il  n pris  depuis  sa  réunion,  et  des  plaintes  sur 
rinaclion  de  son  nrocureur-géuéral-syndic,  est  ren- 
voyée au  cninilé  (n*s  Douze. 

I/Asseinhlée  reçoit,  .ivt'c  mention  honorable, 
rhouiiiiage  de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage 
rédigé  par  les  soins  de  l'université  de  Strasbourg, 
sur  In  direction  des  hautes  sciences. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  l:i  trésore- 
rie nationale,  qui  prie  l'Asseuibléede  statuer  promp- 
tement surU  proposition  faite  parM.  Amelot,  d'em- 
ployer, PU  service  des  caisst's  pnbliipies,  les  feuilles 
d’assignats  de  ddlereutes  (’.rcations,  qui  sont  restées 
déposi'cs  dans  le  coflVe  aux  trois  cl(*<. 

Cette  lellrc  est  renvoyée  aux  deux  comités  des 
linancfs. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  secondes  lectures 
de  leurs  projets  de  décret. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  de  législation:  Vous 
avez  chargé  votre  eomilé  de  tous  faire  un  ranport 
sur  dinérentesiliilicnltés  qui  arrêtent  la  marche  d<* 
la  haute  cour  nationale.  Je  vais  vous  soumettre  l’é- 
noncé sommaire  de  ces  difiicultés,  et  les  moyens 
proposés  par  le  comité  de  législation  pour  la  levée 
de  ces  obstacles  : 1^  lorsqu’une  accusation  comprend 
plusieurs  personnes,  et  qu’elles  ne  veulent  pas  sc 
réunir  pour  exercer  leur  récusation  en  commun, 
chaque  accusé  peut-il  conserver  les  mêmes  droits 
en  ce  qui  eoncorne  le  nombre  des  récusations?  2» 
doil-il  avoir  un  délaide  quinze  jours  pour  chaque 
récusation?  L’aflirmative  parait  devoir  être  la  con- 
sénuenec  des  articles  IX.  X,  XI  et  XII  du  titre  III (le 
la  foi  sur  les  jurés,  et  de  l'article  de  la  loi  sur  l’or- 
ganisalion  de  In  haute  cour  natioiiaie,  qui  accorde 
aux  accusés  qui  y sont  tradiûLs,  le  droit  de  faire  un 
nombre  double  de  récusation  sans  en  énoncer  les 
motifs.  Cependant,  le  but  de  Fune  et  l’autre  loi  est 
renfermé  dans  ce  peu  diMiiols  : Unir  In  plus  grande 
* sOrelé  piihliciuenla  plus  grande  siirelé  individuelle. 
La  silreté  publique  est  fond(*e,  moins  sur  la  sévérité 
des  peines,  que  sur  la  promptitude  de  leur  applica- 
tion. Or,  il  est  des  ca.soù  la  punition  serait  non  seu- 
lement très-tardive,  mais  oii  elle  serait  même  irii- 
po'isible,  si  ehacun  des  co-accusés  avait  le  droit  de 
récuser,  sans  motifs,  vingt  jurés,  et  un  délai  de 
quinze  jours  pour  chaque  ri'cusation  ; en  effet,  la 
liste  des  jun's  serait  alors  bienbU  épuisiv.  L'affaire 
de.  Perpignan,  par  exemple,  offre  trente-sept  co-;ic- 
eufu^s,  ce  qui  (lonncrait  sept  cent  quarante  ri'cusa- 
tions,  tandis  qu’il  n'y  a que  cent  soixante-six  jurés  ; 
et  si  quinze  jours  tdaieut  accordc.s  pour  chaipie 
ciisatioii,  des  années  entières  s’iH^ouleraieiit  pour 
former  un  juré.  Il  estaiséde  concevoir  que  la  con.sé- 
quence  fuiu'ste  de  C(^s  lenteurs,  serait  l'impuuité  dos 
crimes  ; car,  sans  considérer  le  danger  de  laisserdé- 
périr  les  preuves  par  la  mort  des  témoins,  on  éprou- 
verait encore  celui  de  les  exposer  à In  subornation, 
à tous  les  genres  de  séduction.  Votre  comité  a pen.sé  ! 
que  vous  deviez  (b’IerminiT  le  nombre  des  n-cii.sa- 
lions  que  pourrait  faire  chaque  juré,  eu  rai'ion  in- 
verse lin  nombre  des  co-aecusé-S,  et  fixer  un  muTt- 
mumde  n^usalions  qui  ne  puisse  jamais  être  siir- 


pas.sé,  quelque  soit  le  nombre  des  co  accusés,  c'est- 
à-dire  ((lie  deux  co-ac('ust‘5  pourront  faire  vingt 
nnuisations,  que  s’il  y en  a trois,  ils  en  feront  cha- 
cun quinze:  que  quatre  en  ferontchacun  douze  ; cinq, 
chacun  onze;  six,  chacun  dix;  sept,  chacun  dix; 
huit,  chacun  dix;  l’un  ne  pourrait  passer  le  nombre 
de  quatre-vingts. 

Il  vous  propose  ensuite  de  fixera  quinze  jours  le 
délai  di's  récusations  pour  trois  et  au-dessous,  et  à 
un  mois  pour  un  plus  grand  nombre. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret.  — L’As- 
semblée en  ordonne  l'impression  et  l’ajournement. 

On  lit  la  notice  di‘S  dons  patriotiques. 

Une  citoyenne  pn  sente,  en  son  nom  et  en  celui 
de  son  mari,  nue  chiiînr  d'or  de  la  valeur  de  200  liv. 

Un  garde  national  de  l'Yonne,  un  écu  de  6 liv.  Les 
coinini.s  de  r.idministralton  du  district  de  Versailles, 
une  souscription  pour  entretenir  des  soldats  aux 
frontières. 

Un  citoven  fait  passer  à M.  le  président  300  liv, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  quatre  écus  de  six 
francs. 

Madame  Bellegarde,  épouse  du  député  du  même 
nom,  envoie  144  liv.  en  or.  Les  enfants  du  même 
député  consacrent  h la  patrie  les  12  liv.  que  leur 
papa  leur  donne  chaque  mois. — Un  anonyme  en- 
voie six  doubles  louis  en  or.  — Madame  Lcincrcier, 

50  liv.  — Lesouvriersdela  manufacture  de  M.  Lange 
présentent  une  contribution  de  350  liv.  — Un  garçon 
perruquier,  12  liv.  en  argent. 

MM.  Trial,  ^arbollne,  Chenard  et  Clairval,  de  la 
coimklie  itnlienue,soiitadinisà  la  barre,  et  déposent 
sur  le  bureau,  au  nom  de  In  comédie,  une  on'raiide 
de  1,500  liv,;  ils  la  renouvelleront  tous  les  ans.— 

Ils  sont  applaudis  et  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Condorcet  dépose  une  épécè  poignée  d’argent 
et  120  liv.  en  écus,  au  nom  d'un  ancien  négociant  de 
Vcrsaille.s. 

M.  Kersaint  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre importante  pour  rAssemhlée  nationale  et  pour 
la  sûreté  publique,  je  vous  prie  de  m'obtenir  la  pa- 
role. 

L’Assemblée  décille  que  M.  Kersaint  sera  entendu. 

.M.  Kersaint  : Unévéïiemenlque  je  regarde  comme 
le  commencement  d’un  grand  d(*sseiii,  .v  eu  heu 
hier  soir  à Taris;  je  n’hésite  point  à le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  : il  m'('st  parvenu  par  l’indi- 
giiation  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins;  et  ces 
témoins  sont  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

La  liberté  est  le  premier  bien  que  nous  ayons  juré  à 
nos  commettants  de  maintenir,  et  que  nous  devons 
trnnsmeltrt’  liilacl  à nos  successeurs;  eh  bien  ! celte 
liberté  individuelle  a été  violée  hier  près  de  celle  en-  « 
ceinte,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  par  l’emploi  le 
plus  inconstitutionnel  de  la  force  armée.  Des  citoyens 
ont  été  maltraités,  et  violemment  entraînés  hors  des 
Tuileries  par  des  soldats  d’un  détachement  dont  la 
eomposilioii  mérite  toute  voire  attention.  Il  était 
composé  de  gardes  suisses,  de  gardes  du  rui  cl  de 
gardes  nationales. 

A quel  onire  otuussaient-ils?  Sur  quelle  réquisi- 
tion et  pour  quel  motif  agissaient-ils  ainsi  ? 'Telles 
sont  le.s  qucsiions  que  vous  avez  à examiner.  Vous 
venez  de  porter  vos  regards  sur  les  ennemis  du  de- 
hors; songez  aussi  .iconicnir  les  ennemis  du  dedans. 

Je  ne  fais  point  aux  bravos  gardes  .suisses  l'injure  de 
les  regarder  comme  ennemis;  mais  ils  peuvtrnt  de- 
venir les  inslrnmerits  d’nn  parti  coupable.  Pourquoi 
le  roi  n l ll  d’autre  g.irde  que  celle  «jiii  est  deUrmi- 
née  par  la  couslitution  pour  le  roi  des  Français.  Les 
Suisses  continuent  toujours  de  faire  In  garde  au 
château  des  Tuileries,  je  n’en  vois  ps  la  nécessité. 
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L'intention  de  In  constitution  n'e^t  pas  que  la  garde  j 
du  roi  soit  une  armée  : vous  devrz.  par  de  sages 

récautiODS,  prcreiiir  les  efTetsdo  l'inquiétude  pu- 

lique;  vous  devez  circonscrire  dans  l'iutérieur  du 
palais,  le  service  de  la  garde  du  roi,  et  en  séparer  la 
garde  nationale, dont  le  service  auprès  du  roi  devient 
sans  objet,  et  qui  doit,  auxlerines  delà  constiUition, 
ii'èlre  qu’une  garde  d'hormeiir  ; vous  devez  ensuite 
exauiiiuT  soigneusement  la  conduite  de  ceux  qui 
composaient  Iikt  la  garde  des  Tuileries,  vous  eu 
faire  rendre  compte  par  le  maire,  et  prol*‘ger  les  ci- 
toyens contre  toute  incursion  militaire.  La  police  de 
tons  les  lieux  publics  appartient  u la  même  auto- 
rité. Les  citoyens  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par 
la  force  publique  et  sur  la  réquisition  du  pouvoir 
civil.  Sous  aucun  rapport,  la  garde  du  roi  ne  pou- 
Tait  donc  poursuivre  les  citoyens  paisibles  qui,  ns- 
NfDblës  dans  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  de  cette 
salle,  applaudissaient  à votre  déclaration  de  guerre 
contre  la  maison  d'Autriche...... 

La  nation  loge  le  roi  aux  Tuileries;  mais  je  ne 
rois  nulle  part  qu'elle  lui  ait  donné  la  jouissance 

exclu.sive  de  ce  jardin Au  reste,  qu'importe  que 

ce  soit  un  jardin  public  ou  privé?  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  que  la  police  ne  doit  s’y  faire  nue 
par  l'autorité  publique  : dans  le  second  cas,  il  doit 
être  fermé  ; car,  dès  qu'il  est  ouvert  et  que  les  ci- 
toyens y entrent,  rautorilé  de  la  police  y entre  avec 
eux.  (Ou  applaudit.)  S’il  est  fermé,  c’est  alors  seu- 
lement que  la  garde  du  roi  en  a In  surveillance  ; car 
alors  elle  ne  peut  s étendre  au-delâ  des  murs  du  pa- 
lais. 

Mais  quel  homme,  s’il  est  digne  de  la  liberté,  ne 
M sent  pas  indigné  de  voir  marcher  ensemble  la 
garde  nationale  et  la  garde  du  roi,  et  de  les  voir,  de 
concert,  poursuivre  des  citoyens  paisibles  rassem- 
blés dans  un  lieu  public,  et  arrêter  uii  citoyen,  parce 
qu’il  lisait  et  vendait  le  Caléchiitne  de  la  constitu- 
tion  Mais  les  soldats  ol)éissent,  ils  ne  sont  pas 

coupables;  ce  sont  les  chefs  que  je  vous  dénonce; 
c’est  sur  leurs  têle.s  que  vous  devez  appeler  la  ven- 
geance des  lois.  Prévenez  i’effroi  dangereux  d’mie 
puissance  dont  la  nature  est  de  tout  envahir. 

Je  vous  propose  de  tnniider  la  municipalité  de  Pa- 
ris à la  barre,  pour  être  informés  ofHciellement  des 
faits  que  Je  vous  dénonce,  et  sur  lesquels  vous  pro- 
noncerez ce  que  vous  croirez  convenable.  Je  vous 
propose  encore  de  charger  le  comité  militaire  de 
TOUS  faire  un  rapport  sur  les  questions  suivantes: 
Convient-il  que  le  régiment  îles  Gardes-Suisses 
continue  à monter  ta  garde  chez  le  roi?  2®  la  garcle 
nationale  doit-elle  faire  d’autre  service  auprès  du 
roi  que  celui  d’une  garde  d'honneur?  3®  la  garde 
conslitntioiinclle  du  roi  peut-elle,  dans  aucun  cas 
être  employée,  comme  faisant  partie  de  la  force  pu- 
blique armée  ?(On  applaudit.  ) 

M.  Taillefer  ajoute  plusieurs  faits  à ceux  dénon- 
cés par  M.  Kcrsaiiit,  il  dénonce  particulièrement 
des  outrages  éprouvés  par  des  membres  de  l’Assein- 
btée  de  la  part  de  plusieurs  gardos-stiisses,  et  les  ri- 
dicules et  arbitraires  mises  a la  porte  du  jarditi  des 
Tuileries. 

MM.  Larivière,  Goiipillfau,  Albitte, demandent  la 
parole  ; ils  insistent  avec  chaleur  pour  l'obtenir. 

Une  grande  partie  de  rAsscmblée  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Mrri.ix  : Je  demande  pourquoi  on  veut  fermer 
la  discussion  ; c'est  la  constitution  même  qui  a été 
outragée  par  Ic^pmivoir  exécutif  ; il  a employé  con- 
tre les  cil(»ycns  In  garde  qui  ne  lui  est  donnée  que 
pour  lui. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 


) Celle  proposition,  repoussée  par  les  murmures 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée,  est  rejetée  par 
une  délibération  presque  unanime. 

Les  propositions  de  M.  Ker.saint  relatives  ?i  la 
garde  du  roi,  au  régiment  des  Gardes-Suisses,  elà  la 
garde  d’honneur  composée  de  gardes  nationales, 
sont  renvoyées  au  comité  militaire,  pour,  le  rapport 
eu  être  fait.^ous  trois  jours. 

M.  CiiBSTiîf  ; Je  demande  que  le  comité  des  do- 
maines soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  savoir 
si  le  jardin  des  Tuileries  est  une  propriété  domaniale 
et  piibli(|ue,  ou  nii  Jardin  privé  ? 

M.  C.\>n:^ET  : J’observe  que  sur  le  rAtc  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  le  jardin  des  Tuileries  est  imposé 
au  comptedn  roi. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Crestin. 

M.  Lncomlie  demamic  l’adjonction  du  comité  de 
surveillaijce. 

Celle  proposition  est  rejetée. 

M.  n%is8\-KniiKcoi'RT?  Il  y a un  décret  de  l’As- 
sernblée  constituante,  postérieur  à la  constitution, 
qni  porte  que  les  Gardes-Suisses  euiitiimeroiit  leur 
service  de  même  manière  que  précédemment  jus- 
qu’au renouvellement  des  capitul.itiom.  Je  de- 
innnde  donc  que, sous  ce  rapport,  le.s  propositionsde 
M.  Kersaint  soient  renvoyées  au  coiiiitc  diplomati- 
que. ( II  s’élève  de.s  murmures.  ) 

M.  CiiAni.iKR  : Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  à la  barre  pour  rendre  compte  des  faits, 
et  que  M.  Briss.icsoit  mandé  pour  se  jnslilicr. 

M.  DnMor.ABD  : La  proposition  de  inniiiler  à la 
barre  les  ofliciers  municipaux  me  paraît  contraire 
aux  principes.  Si  les  lois  de  police  ont  été  violées, 
c'est  à la  municipalité  à en  rétablir  l’exécution  ; 
mais  l’Assemblée  nationale  à Paris  ne  remplit  pas 
les  fonctions  de  lieutenant-général  de  In  police. 

M.  TnirRior  : Je  m'oppose  à la  question  préalable 
proposée  par  M.  Dumolard,  et  le  motif  qui  me  dé- 
termine c'est  que  j'ai  été  témoin  de.s  faits,  et  que  j’ai 
pu  remarquer  que  des  causes  secrètes  ont  dirigé 
celte  affaire. 

M.  Dumolard  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  questions  proposées  par  M.  Kor- 
.saint  ayant  été  renvoyées  au  comité  militiire,  vous 
passiez,  sur  les  autres  propositions,  :'i  l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Thuriol  ne  sera  pas 
entendu  et  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lapfoji-Laderat  : Le  cmnilc  de  l’ordinaire 
des  finances  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  délibération  de  la  trésorerie  nationale.  Voyant 
qu’un  grand  nombre  de  citoyens  se  pré-^ieiitaicnt 
pour  apporter  de  l'argent  en  échange  d'assignats,  ils 
ont  autorisé  le  Cftis.sier  à faire  ces  éelianges  et  à en 
tenir  registre.  Votre  comité  vous  propose  d’appuyer 
cette  dt'libernlion. 

M.  Borik  : Je  demandai  il  y a quelques  jours,  que 
le  caissier  charge  de  recevoir  du  numéraire  pour  des 
as.signnts,  au  profit  du  trésor  public,  délivrât  un 
boniereaii  des  espèces  et  de  leur  valeur  aux  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  faire  des  échanges.  Celle 
proposition  fut  appuyée,  et  je  demande  qu’il  en  soit 
faitiin  article  additionnel  au  décret  qui  vient  de  vous 
être  profMisé. 

Ces  borderean.x  seront  d’une  grande  utilité;  ils 
serviront  nu  besoin  pour  conlrAlcr  les  registres  des 
caissiers,  et  les  personnes  qni  mirant  lait  des  sacrifi- 
ces pour  les  dépenses  nécessaires  :m  maintien  de.  la 
liberté,  en  conserveront  ainsi  le  souvenir  dans  leur 
famille. 

Je  demande,  au  surplus,  que  les  principes  sur  le 
change  soient  décrété,  et  que  tontes  les  proposi- 
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tions  fnitrs  ii  cet  égnrd  sûk nt  renvoyées  au  comité  ^ 
qui  présentera  la  réilaclion  du  déeret.  j 

Lu  proposiltuii  de  M.  Dorie  est  adupiée.  ! 

M.  Hugot  : soumet  ù lu  délihérntuMi  lu  suite  des  . 

articirs  de  son  projet  sur  lu  roniiatioti  des  iigioiis.  | 
— Tous  ces  articles  sont  successivement  decreU^s  I 
à la  suite  de  iégères  discussions,  lu  plupurt«au/ ré-  j 
daetion.  j 

N.  B.  Nous  les  donnerons  lorsqu'ils  seront  dcTuii- 
tiveiiienl  rédigés. 

M.  G,\hi:au  : La  cavalerie  est,  de  toutes  les  armes, 
la  moins  cumplcte  ; cepemluut,  elle  est  d'une  néces- 
sité reeuiinue,  soit  pour  assurer  les  retraites,  suit 
pour  éclairer  la  marche  de  riiiranterie.  Je  deinuude 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  d'examiner  la 
pro}H>sitioii  quej'ui  faite  de  former  un  corps  non  li- 
mite de  cavalerie,  cuinpusé  de  vuloiilaires  qui  s'arme- 
raieiil  et  s'équiperaient  à leurs  frais,  et  qui  u'y  se- 
raient icetisquesous  la  coiidition  d'avoir. servi  dans  la 
garde  nationale  pendant  la  révolution, et  de  rappor- 
ter des  certiiiciits  «le  civisme. 

Vous  augiiieuterez  ainsi  votre  cavalerie  «le  cinq  à 
six  mille  hommes  311  moins,  «lunt  lu  levée  et  l'équipe- 
meiil  ne  coûteront  rien  à la  nati«>ii.  Qiuds  uvaiita- 
|5«’S,  quels  Mic«:è.s  ne  devez -vous  pas  attendre  «le  ces 
jeunes  Citoyens  tiers  el  courageux  queruinoiir  de  la 
]ialrie  et  de  la  justice  auraient  armés  pour  la  eause 
de  la  libel  lé  ? Ou  pourrait  «ippuser  avec  confiance 
cette  troupe  a reniiemi,  dans  toutes  les  circonstances 
difUcites,  et  je  ne  doute  pas  que,  marchant  sous  un 
chef  de  son  choix,  elle  ne  parvint  à attacher  coiLSlam- 
nient  la  victoire  au  char  de  la  liberté.  (On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  fera  in- 
cessainmeiitsuii  rapport  sur  cet  objet. 

2»ur  le  rapport  de  M.  Cammet>  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

c L'A^scmbtée  nationale  vmihnt  donner  aux  acquéreurs 
des  biens  nationaux  qui  nMeiit  encore  è xcudre,  les  mê- 
mes facilité’.  jHJur  le  paiement  qu'aux  pivcédents  acqué- 
reurs. et  considérant  que  le  terme , pour  user  de  la  faculté 
accordée  par  le  décret  du  mai  17U0,  expire  au  1*'  mai 
17Ü2,  déclare  qu'il  y a urfftuce. 

> L'Assemblée  nationale  , après  a'oir  enteodu  son  co- 
mité de  rextraurdinairc  des  liuances  cl  après  avoir  décrété 
rui^ence , décn'le  que  le  terme  du  1*'  moi  179^  , fixé  par 
la  loi  du  15  déixmibre  dernier,  aux  acquereurs  des  biens 
nationaux,  pimr  user  de  la  faculté  accordée  {>uur  leur  paie- 
ment par  l'art.  V du  titre  11  i du  décict  du  14  tuai  1790, 
sera  prolongé  jusqu’au  t*' janvier  1703,  mais  seulement 
pour  les  bit-us  ruraux,  liâtiments  et  cmplacetni’iiisvacnnls 
dans  les  villes,  uiai'-ons  d’Iiabilalioa  et  bUlimeiils  en  dé- 
pendant, «pielque  part  tpi'ils  soient  situés,  les  b«»is  cl  u«- 
ues  demciiranl  formcliemcut  exceptés  de  celte  faveur. 

B Passé-  le  i*''  janvier  1793,  les  paiements  seront  faits 
dans  les  ternies  et  de  la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles ni,  IV  el  V du  décret  du  3 uovenibre  17U0.  • 

M.  Dumas  : Panmlcs  prcparnlirs  nécessaires  pour 
entrer  en  campagne,  le  plus  urgent,  c'est  la  forma- 
tion «rune  CompngiiK!  tl«'  guides  nltachée  à l‘clal-iiia- 
jor  de  l'armée,  el  lurmée  par  te  choix  du  général. 
Les  fonc^lioHs  dec«*tt«r  eompagiiie  seront  d‘acc«)m|>a- 
gner  ks  oiticicTs  généraux  «|ui  dirigent  les  eukmnes 
et  qui  ouvrent  les  marchi'S,  de  veiller  à la  corres- 
pomlaiice  de  l'armée  et  à in  transmission  désordres. 
L'Assemhlée  stuit  toute  rutililé  d«‘ cette  fonnatiuii, 
et  je  vais  tout  de  suite  lui  pr«‘senler  le  projet  de  dé- 
cret. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  Turgi'iice,  dé- 
crété in  formation  d'une  compagnie  de  gunles. 

M.  ***,  membre  du  comité  des  inepeeleurs  : Les 
souscriptions  de  trois  cent  trente-trois  députes  four- 
nissent 194,202  liv.  7 5.  L’excédant  est  de  12,384  1. 

7 S. 

La  »éauce  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

On  annonce  que  SiockUolm  e*t  en  feu  de  toutes  maniè- 
res. Aux  iroiibies  qui  ont  «k;laté,  »'e&l  joint  un  incendie 
qui  avait  détruit  uii  graud  nombre  de  maisons,  quand  e$( 
partie  la  lettre  qui  eu  donne!  ici  ta  nouvelle. 

Voici  un  fuit  qui  peut  nous  aider  5 apprécier  ce  qu'on 
nous  dit  des  intenliuns  amicales  et  paciûques  du  roi  de 
Sardaigne  : 

M.  Semonville,  notre ervvoyé k Gènes,  qui  l’«!St  en  même 
temps  5 Turin  et  5 Milan,  étant  parti  de  Géiics  et  arrivant 
à Nice  poursc  rendre  à Turin,  a été  arrêté  sur  la  frontière. 
Quelque  cliose  «{u'il  ait  pu  dire,  il  lui  a été  impossible  de 
la  fraiicliir  el  d’obtenir  la  permiw.ion  de  sc  rendre  à la  cour 
Surde,  où,  sans  doute,  ou  redoutait  l'aspect  de  sa  cocarde 
tricolore. 

LeUre  érri7e,lc25  acn/.par  }f.  Haderer  à 3f.  Col- 
lot-d'iterbois. 

J'ai  beaucoup  dit,  Monsieur,  «m  public  et  en  particulier, 
que  sons  étiez  uii  boniu  tc  boumiu;  vous  avex  dit  et  tous 
persistez  à dire  que  je  oc  le  suis  pa-^.  Comme  Je  suis  irès- 
sùr  de  ma  pn»bité,  vous  m'avez  réduit  à douter  de  la  vôtre , 
el  comme  le  bii-n  que  j'ai  dit  de  vous,  duniH*  du  crédit  au 
mal  que  vous  dites  de  moi,  et  qut'  je  me  crois  aussi  bou  à 
garder  |>our  la  chose  publique  que  vous,  je  vous  cite  au 
tribunal  et  je  vous  y accuse  drtre  un  calomniateur.  Vous 
recevrez  demain  l'exploit  de  citation. 

Siffni,  RuuBaaiu 


Le  sieur  Lair  Diivaucelles,  actionnaire  de  la  banque 
française,  poursuit  dans  les  tribunaux  le  sieur  Poltin  Vau- 
vineux.  M.  JaulTret,  homme  de  loi,  a rédigé  dans  celle 
cause  un  mémoire  où  il  est  entré  dons  les  plus  grands  dé- 
tails sur  rétabUssemenl  ou  sieur  FoUin.  Après  «voir  déve- 
loppé les  promesses  el  engagements  ctxUractés  parce  der- 
nier, te  sieur  JaulTret  prouve  qu’il  les  a violés  et  k l’éganl 
du  sieur  Duvaucclles  et  k l'égard  du  public.  Ce  mémoire 
se  trouvera  après-dc-main  chez  les  marchands  de  nouveau- 
tés. Ce  qu'on  peut  donner  pour  certain,  c'est  que  dans  ce 
moineut-ci  le  sieur  P«)Uin  est  arrêté  et  que  les  scellés  sont 
apposés  chez  lut. 


Au  Jlédaefeur. 

Pzrii,  c*  19  avril. 

On  VOUS  a sommé,  Monsieur,  de  nimiiner  l'auteur  de  la 
nuitée  que  tous  insérâtes,  il  y aura  bientôt  deux  mois, 
dans  votre  Journal,  sur  M.  Barèrc,  ex-député  k l’Assem- 
blée i-oMstituanlc.  Le  rédacteur  de  la  Chronique  a été  vo- 
tre garant,  el  je  dois  k mon  tour  être  le  sien. 

C'est  mol,  Monsieur,  qui  l'ai  fonmie,  celte  notUx*,  dont 
on  devrait  liim  établir  la  fausseté  prétendue,  au  lieu  de 
l'altégui-r  tcebemenl.  Je  crus  devoir  procurer,  par  la  voie 
des  journaux,  cet  acte  éclatant  de  juslkc  à un  ciloyeu 
bonnéto  et  courageux,  indignerntml  payé  dans  son  pays 
par  dt.*»  calomnies,  des  libelles  et  des  niraurra  journalière» 
d’astasrinaly  de  tout  le  bien  qu’il  lui  a procuré. 

Ce  que  j'ni  dit  alors, je  suis  prêt  k leréik-lcr  aujourd'huL 
J'atteste,  de  nouveau,  tout  le  contenu  de  ma  lettre.  Certes, 
M.  Üarérc  n'a  pas  besoin  d'a|)ulogie.  Mais  c'est  un  ik>u- 
veau  tribut  d'csiimc  et  de  reconnaissance  que  je  rends  h 
son  knii-  pure , boimête  et  courageuse,  moi , son  eompa~ 
Iriote,  son  ami\  el  j'invite  k y souscrire  tous  les  cœurs 
sensibles,  dignes  d'apprécier  ses  vertus  et  ses  talents. 

N.  C.vaLES, 

député  suppléant  du  département  des  Ilautcs-Pyrénéeu 


P«rif,  » s}  avril. 

Vous  TOUS  êtes  trompé.  Monsieur,  lorsque  vous  avaa 
inséré  dans  votre  feuille  de  ce  jour  que  j’avais  fait  la  mo- 
tion sur  lu«{uelle  l'Assemblée  a décrété  que  ses  membres 
feraient  don  d'un  tiers  de  leur  iiitlemnitê.  Celte  moliou  a 
été  faite  par  U.  Càaubrjf.  J«iaaT« 
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Tous  dites  dans  le  n*  li$de  voire  Journal  que  j'ai  volé, 
ainsi  que  plusieurs  autres  mcmbics,  contre  la  guerre.  Je 
vous  prie  de  rélraclcr  ce  fait,  rar  il  e'«l  faux. 

Vous  diies  que  j'ai  reproduit  la  motion  faite  par  M.  Ba- 
zire.  de  discuter  pendant  trois  séance»  la  proposiiioit  du 
roi  5 je  %'ous  prie  de  rétracter  encore  ce  fait.  J'ai  demande* 
que  la  discussion  fût  continuée,  mais  non  qu'elle  le  fôl 
pendant  trois  jours,  Jalcocst. 


aOCIÉTB  DES  AMIS  DES  ARTS. 

La  Société  des  Amis  des  Arts,  commentant  ü s'occuper 
des  acquisitions  d'ouvrages  pour  la  présciilo  .minée.  Invite 
les  artistes,  à lui  présenter  ceux  qui  devront  être  exami- 
Déa,  et  dont  l'admission  sc  fera  après  deux  comités,  «t  au 
acnitin. 

i)imentton«. 

Tableaux  d’histoire,  quatre  pieds  sur  trois. 

Tableaux  de  genre  et  de  paysages,  trois  pieds  sur  deux 
. et  demi , n'importe  dans  quel  sens. 

O sont  les  plus  grondes  dimensions,  mais  on  pourra 
accepter  des  ourra^  au-rlessous  de  ce 

Statues,  trois  pieds  pour  le  moxmiiiim. 

Bustes , de  grandeur  naturelle. 

Vases  orné»  de  figures,  proportions  propres  pour  le» 
cabinciSw 

MM.  les  artistes  sont  invités  à faire  connaître  au  comité, 
(et  pour  lui  seul)  les  prix  qu'ils  désircnl  de  leurs  uiivra< 
ges. 


Je  vous  prie,  Monsieur,  d’in*érer  dans  votre  journal 
l'otwcrvaüon  suivante  ft  laquelle  M.  Lafarge  est  invité  à 
répondre  pour  l’instruction  de  ces  actionn.ijres,  et  parlicu* 
Uèrefnent  de  la  classe  Indigente  qui , ne  pouvant  que  s’en 
rapporter  à ses  calculs,  ne  doit  pas,  après  avoir  versé  dnns 
sa  caisse,  pendant  dix  ans,  le  fruit  de  scs  épareucs,  sc  voir 
frustré  dan»  ses  espérances. 

M.  Lufan;p,  dans  son  instruction  aux  receveurs,  promet 
à la  douzième  année  â5  Uv.  de  rente  à ses  actionnaires  pour 
un  capital  de  90  liv. , funt  qu'on  le  lui  paye  tout  de  suite, 
ou  que  le  paiement  ne  s’en  eil'ectue  que  par  dixième  dans 
l'espace  de  dix  ans. 

Y a-tdl  possibilité  que  M.  Lafaigc  puisse  remplir  une 
telle  promesse?  Je  crois  pouvoir  démontrer  par  un  raison* 
iietneiU  tr>'s*-siroplc  que  celle  reute,  loin  d'élrc  de  45  Uv. , 
ne  s’élfrvttra  pas  à 9 Uv. 

Je  suppose  cent  aelionnnires  qui  lui  portent  chacun 
90  Uv.  ; il  en  réMiltera  un  capital  de  9.000  liv.  lequel 
converti  en  contrats,  fournira  un  priKluil  annuel  de 
450  Uv. 

Ces  450  liv.  étant  réparlie»  cliuq»>e  année  cnire  les 
actionnaires  par  45  Uv. , 4 un  sur  dix,  U est  lrès*po»ilif 
qu’à  la  douzième  muiêe  ce  rt*triiii  sera  le  même,  sauf 
raccroisAcmont  de  quelques  inléri'ts  qui  n’auront  |winl  été 
pavés  à ceux  qui  scruicnl  décédés  dans  le  amrs  des  douze 
années. 

Je  ne  suivrai  |K>irit  M.  I.afurge  dans  son  calcul  sur 
les  dé'ès  qu’il  présume  devoir  être  de  six  sur  cent  par 
année. 

Je  vais  tout  de  suite  frapper  un  grand  coup,  et  des  cent 
actionnaires  que  j'établis,  j'en  lue  cinquante  dans  les 
douze  auivèes  (1),  (ce  qui  équivaut  au  nombre  de  cinq 
sur  les  dix  qui  réuniraient  par  le  sort  sur  leurs  têtes  la 
portion  de  dix  individus.  ) Eh  bien  I 450  liv.  ptarlagécs 
entre  les  cinquante  iiersonne»  restantes,  ne  donneraient 
encore  à chacune  que  9 Mv.  de  revenu. 

Pour  qu'il  flU  possible  de  jouir  de  45  liv.  de  rente  4 la 
douzième  année , il  faudrait  qu'il  ne  restai  quedix  action* 
Daires  sur  cent,  cl  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  raisonnable* 
ment  se  promettre,  4 moins  de  quelque  épidémie. 

J'en  conclus  que  M.  Lafarge  a nécessairement  opéré  sur 

(0  Ce  nombre  est  plus  que  lufliunt  pour  absiirber  les  benéfiert 
Mrliculiert , «tonl  M.  I.aisn;e  etilend  faire  jouir  tes  actiunnaires 
lodcf«niilt«Meiit  de  «aux  prodaiU  par  las  aétâs. 


de  fausses  bases,  et  je  lui  crois  trop  de  bonne  foi  pour  re* 
fuser  4 ses  actionnaire»  un  éclaircisscmeni  sur  celle  obscr* 
vutioii. 

Un  de  fot  abonnis* 


THÉÂTRE  DE  LA  NATIOS. 

L’adtnirablo  roman  de  Clarisse  Harlove  pourrail-i]  être 
resserré  et  pour  oin»i  dire  extrait  dans  un  ouvrage  draina* 
tique?  Il  fallait  renoncer  aux  beauté»  qui  résultent  de  cette 
variété,  do  ce»  contrastes  de  trente  caractères  tracés  avec 
tant  de  vérité  et  de  force  ; il  rallait  perdre  rinlérèt  que 
produit  une  longue  chaîne  d'événemenls  auvsi  singulier» 
qii'iittuchaiiis;  fiiün,  comment  ne  pas  rester  nu-dc^sous 
d’un  modèle  tel  que  Hkhardson  t Les  copies  ue  peuvent 
que  fvûlir  près  d'un  original  aussi  vigoiii-cux. 

Sans  doute  un  senlimerit  profond  de  sc>  beautés  a fait 
perdre  de  vue  4 un  jeune  auteur  le  danger  de  rimilalion. 

11  a commencé  son  drame  iutilulé  Lovelaet,  (représenté, 
pour  la  pivmièrc  fois,  le  20  avril  ) au  moment  où  (Clarisse 
est  chez  la  Sainclair;  elle  s’enfuit  et  se  réfugie  à l'hûleJtc* 
r'ir  d'HoU-Horn  ! I.ovclace  l’y  suit,  et  la  ramène  4 Londres. 
C'est  dan»  rmlervalle  du  quatrième  au  cinquième  acte, 
qu'il  emploicl'opiuui,  pour  venir  assez  brutaU-nient  4 bout 
de  ses  amoureux  projel»,  Clarisse  s'enfuit  de  nouveau , est 
mise  en  prison  pour  une  dette  siipposi;-c,  et  y meurt  ; enün, 
le  colonel  Mordan,  sou  cousin,  arrive  tout  exprC-s  pour  tuer 
Lovelaceen  duel. 

Ainsi  se  termine  celte  trislcIuUcoù  l’on  voit  en  opposition: 

L'orgueil  de  la  vertu  contre  l'orgueil  du  vice; 

Ce  vers  a paru  iK-sdieuretix. 

La  pièce  et  lesa«  ieurs  principaux,  M.  Fleury  et  ma- 
dame Petit , ont  nîçu  d<-s  applaudisvemeiils.  L’auteur  est 
M.  Lemereier  qtii,  4 dix*sept  ou  dix-huit  ans,  s’est  fuit 
connailre  avantageusement  par  su  tragédie  de  Mcléagre* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

DitHonnaire  de  la  marine  française  ^ avec  figrire»:  par 
Charles  Homme, correspondant  de  racadéinie  «le»  sciences 
de  Paris,  cl  prufes-cur  de  malbémaliques  et  d'iivdrogra- 
phie  au  jvort  de  Hiicbefort.  A Paris, chez  M.  Barroi»  l'ainé, 
libnire,«tuaides  Augustin»,  n”  19  $ in-8*  de  sixceiit  vingt- 
sept  pages. 

Si  tous  le»  arts  ont  en  quelque  sorte  une  langue  particu- 
lière, dont  le»  ternies  peu  usités  dans  la  langue  luvimmine 
exigeraient  un  vorabulaire  4 pari,  il  ii’en  est  jxiinl  qui  soit 
plu»  dan»  ce  cas  que  celui  de  la  navigation.  S«m  ini|ior* 
tance,  la  nmllipliciNl*  de»  uljel»  qu'il  embrasse,  la  vie 
articulièrc  des  hommes  qui  le  pnjr«*;«e«t’,  la  nécessité 
de  faciliter  leur  instruction,  i’insunisunce  de»  dii  lioii- 
iiaires  qui  ont  été  fait»,  ou  plutùl  essayé»  dans  ce  genre, 
rendaient  ix*tui-ci  nécc7.'aire.  L’autenr  a eu  jKiur  but  de 
rendre  intelligibles  4 tou»  ses  lecteurs  le»  discours  d(*s  ma- 
rins, les  relaiions  d«?  leur»  voyages,  les  descriptions  de 
leurs  travniix  4 la  iimt,  et  «les  ouvrage»  qu’il»  exéenlcnl 
4 terre.  Ce  nVst  pas  senleinciil  aux  livre»  qu'il  a eu  re- 
cou rs  pour  former  «a  nomenrlaliire  ; il  l'a  complétée  dan» 
les  cbantiers,  dans  les  ateliers,  4 l)ord  des  vaisseaux  tant 
français  qu’étranger»,  et  il  a reconnu  farilemenl  combien 
étaient  insuflisanles  toutes  celle»  qu'on  avait  publiées  jus- 
qu’ici. 

Sur  sa  demande,  legouvemement  a commandé  l'impres- 
sion de  celte  nomenclature,  et  en  a fait  parvenir  des  exem- 
plaire» dans  tous  le»  ports  de  l'F.mpire,  avec  ordre  de  faire 
connailre  et  de  suppléer  tous  les  lerows  qui  pourraient  y 
avoir  été  oubliés.  Elle  a donc  acquis  toute  la  perfectiou 
qu'il  était  possible  de  lui  donner.  Pour  en  ajouter  une 
nouvelle,  M.  Romme,  considérant  les  rapports  multipliés 
qui  nous  lient  avec  l’ Angleterre,  a cru  devoir  placer  auprès 
des  termes  de  la  marine  française,  le»  terme»  correspon- 
dants de  la  marine  anglaise.  La  r^ladion  des  articles  est 
d'iino  clarté  et  d'une  précision  qui  ne  laissent  rien  4 dési- 
rer. Enfin,  on  a joint  4 ce  dicUonnairc  sept  planches  gra- 
vées avec  soin , où  sont  représentées  toutes  les  Dgures  pn>- 
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près  à faeiUler  l'inlcMigeuce  de&  choses,  dont  lesdefiaiLions 
r^aiiducs  dans  le  cori«  du  l’ouTrage  avaient  besoin  de  ce 
ftupplénicnl  de  luoli^^e. 

Il  est  peu  du  livres  qui  soient  d'une  utilité  aussi  mar« 
quOe;  U n'en  est  point  ^u^tout  de  plus  indUpen^jblumcnt 
nécessatcc  â tous  ceui  qui  sont  ou  dans  le  service,  ou  dans 
le  commerce  de  mer,  ou  qui  s’occupent  d’une  manière 
quelconque  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  brandies  de  l'art 
de  la  narigalioQ. 

^'(•m^roijon  de  ta  morale  et  des  maximes  de  Vècangxle 
et  det  apJfrcs , aiec  la  conduite  du  clergé  depuis  les  pre- 
miers sii'cles  de  r£gli«e  jusqu'à  nos  jours  {ouvrage  présenté 
à r Assemblée  nalioiinte,  le  là  mars  1792;  un  vol.  in-g- 
de  trois  cent  quarante  pages.  A Paris,  chez  M.  (iueflier, 
libraire,  me  du  llurpoix. 

t .ette  comparaison  est  le  plus  mauvais  tour  qiiel'on  peut 
jouer  atii  pn'-ires,  et  le  plus  propre  à détnmi|M*r  ctMitqoi 
croient  encore  en  eux,  qui  se  laissent  guider  par  eux,  qui 
sont  prêts  à s'égorger  pour  eux.  L'ouvrage  est  principale- 
ment destiné  aux  habitants  des  campagnes  ; il  ne  contient 
rien  qui  M)it  au-dessus  de  leur  portée;  et  l'on  pimt  dire 
qu'il  est  également  proportionné  à leur  iiiletligence  et  à 
leurs  besoins. 

De  ia  tragédie  grecque,  et  du  nom  qu'on  devrait  lui 
donner  dans  notre  langue  pour  s'en  faire  une  juste  idée; 
par  M.  A.  Auger.  A Paris,  chez  les  directeurs  de  l'inipri- 
merie  du  Cercle  social,  rue  du  Tbéàlre-Frunçais,  n*  à«ct 
chez  les  principaux  libraires  du  l'Luropu. 

Pohglotte,  ou  Traduction  de  la  constitution  française 
dans  les  langues  les  plus  usitées  de  l’EuroiK'.  Troisieuie 
livraison , lauguc  italienne.  Même  adresse. 

L'jitné  et  te  Cadet,  comédie  en  2 actes  et  en  prose  ; par 
M.  J.  M.  Collot-d’Ili  rbob,  représentée  pour  la  première 
fois,  à Pari»,  sur  le  théâtre  de  la  rue  Fcjdeau  , îe  17  pin- 
\icr  1792.  A Paris,  chez  madame  veuve  Durhêne,  libraire, 
rue  Saint-Jacques,  n*  67. 

lixptication  de  quelques  mats  imporl/tnls  de  notre  lan- 
gue potitique,  poiifMTvir  à la  théorie  de  nos  lois  d'abord 
de  ta  loi;  par  M.  (iharli^Philippe-Tou^vsaint  (Juiiaudct, 
secrétaire-général  du  département  de  la  marine,  et  nicm- 
bri*  du  comité  de  ce  département  : Discours  lu  à ^A^:yem- 
bléc  des  Amis  de  la  Constitution , et  imprimé  par  ordre  de 
la  Société. 

Vn  mot  sur  te  diVoree,  suivi  d'un  projet  de  loi , et  d'un 
tableau  des  tisages  de  tous  les  pays  de  la  terre,  sur  le  ma- 
riage. A Paris,  chez  MM.  Deseiine  cl  Galley,  libraire»,  au 
Palais-Iloval. 

du  citoyen  armé  de  piquet , ou  Instruclion  rai- 
sonnée sur  lus  divers  mourons  de  perfeclîimner  l'usage  de  la 
fabrication  des  piques;  renfermant  un  précis  du  maniement 
rt  de  l’usage  de  cette  arme;  broclurre  ln-8»,  avec  deux 
grandes  planches  en  taille-douce.  Par  un  militaire,  ami  itc 
la  liberté.  Prix,  20  sous,  broché,  et  25  sous,  franc  de  port 
par  la  poste.  A Paris,  chez  Buisson  , libraire,  rue  Haute- 
Feuille,  n*  20. 

Caractères  et  Anecdotes  de  ta  cour  de  Suède , seconde 
édition , un  vol.  in-8*,  3 üv,  10  sons , franc  de  port  par 
la  poste.  A Pari»,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
Feuille , D*  20. 


SPECTACLES. 

AcadImib  Botalb  db  Misiqib.  — Vendredi,  Jocaste, 
et  Œdipe,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  <lc  Psyché, 
Le  bureau  de  la  location  des  loges  à l'année  et  journa- 
lière de  l'Opéra  est  maintenant  51a  salle,  |>orlc  Saiut-Mar- 
lin.  MM.  les  localaites  des  loges  ’s  ramiéu  sont  aus.>ii  pré- 
venus que  s'ils  cuiiserveul  leurs  loges  ils  auront  le  choix 
de  eelU's  de  la  nouvelle  salle  qui  va  sc  conslniire  sur  l'eni- 
placiMiient  des  Ecuries  du  roi , entre  la  rue  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  Martége , eu  face  du  Jardin  des  Tuileries. 
Tkbvtkp.  r*E  i*  Nariojt. — Aujourd'hui,  tes  ricdmcj 
suivies  Ecole  des  Maris, 

ThIatrk  lTiLiB.v.  — Aujourdliui,  ta  Sovèc  orageuse, 
et  Sargincs, 


En  aitendam  la  1 represcnuilioti  de  Stratonice,  corac* 
die  héroïque. 

TNéiTnE  Français,  rue  de  Itichclicu.  ~ Aujourd'hui, 
la  .Vtirprise  de  Vamour,  comédie  eu  3 actes,  suivie  du  Bar- 
hier  de  Scritte, 

Tuéatrr  de  la  rue  Feydeau  , ci-devant  de  Monsikcr.  — 
Aujourd'hui,  la  1'*  repi^ciitalion  de  Lûûlore et  i/<mrozf, 
opéra  français  en  3 actes. 

Tuéatrp.  db  M"*  Montarsieb,  au  PBlais-Hoyal.  — 
Aujourd'hui , Ariane,  tragédie  dans  laquelle  M'>*  Sainval 
cadette  remplira  le  rôle  d'-^riane,  suivie  du  .Variai  rlan- 
detlin. 

ThIitrr  DU  Marais,  rue  Cullnre-Sainle-Catherinc.  — 
Aujourd'hui,  relâche.  — Demain,  la  14*  représenta- 
tion de  Hobert,  chef  de  brigiindt , fait  hisluriqne  eu  5 ac- 
tes. 

Avfiicc-CoiiiQrE,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujout^ 
d'hui , la  i'*  représenlalion  i'Adétaide  de  Lussan,  Uit 
historique:  paWdéedcA  Chasseurs  et  la  IjsUiérc,  termi- 
née par  la  Mariée  de  yuiage,  comédie  avec  ses  agréments. 

Tbbatre  de  Mouère,  me  Saint-Martin.  — Aujourd’hui, 
Us  tU  veries  grecques . et  le  Mariage  de  Hosetle. 

Samedi,  Trois  Ans  de  Phistvirede  France, 

TaiATBE  DE  LA  BCE  DE  Louvois.  — Aujourd'hui , Dupuit 
et  Detronnais,  comédie  en  S actes,  suivie  de  AoKine. 

Théâtre  du  Yaidevili.li,  rue  de  Chartres.  — Aujour- 
d'hui , la  2*  rcpiésentutinu  de  Gilles  Lorelaee,  parodie  en 
5 actes  ; la  iievauehe  forcée , cl  les  Solitaires  de  Sorman- 
die. 

Salon  des  F.tbanccrs,  rue  Sainl-ThomaSHlti-Louvre, 
liôtci  de  Marigny,  n*  17. 
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POLITIQUE. 

suLde. 

Dt  Stofkhohn,  Uk  avril.  — Tmit  est*  pour  la  circon 
•tanct',  a>H't  VratiquilW  dauüJcetUr  capitale.  Le  jeune  roi 
vient  de  faire  faire  mie  proclauiutioa,  |M)iir  témui^tner  »a 
satisfaction  de  ce  que  le  peuple , en  umiiiletiüiit  i'ordie  et 
la  tranquillité,  avait  eu  (^anl  aux  exliortations  (|ui  lui 
avaient  été  adressées.  On  continue  de  recevoir  le  scrtneiU 
de  linélité  de  tous  les  ordres,  états  cl  oflicii'r!»  du  royaume. 

Ce  seraient  est  remarqu.ible,  et  la  formule  mérite  d’élre 
comme.  En  voici  la  teneur  : 

I Je  jure,  par  le  nom  de  Dieu  et  suries  saints  Evanfcilcs, 
que  je  reconnais  pour  mon  roi  ii*]{ilime  le  Irès-puisHant, 
etc.  Kc.  Guvtave>Adolphe,  rot  de  Suède,  de»  üolli->  et  di^ 
Vandales  etc.  etc-,  et  que  je  ne  cr’sscrai  d’ôtre  lidide  k la 
maison  rovale,  suivant  l’ordn*  de  sncix'ssioii  établi  à Sloc» 
kholm  en  ITâd,  et  oonforméimiil  à riinitm  bérédiluire  de 
Wesleras  en  l’annéo  iâ/iâ,eonlirmeeet  déterminée  dans  les 
arrêtés  de  Nord-Koping  de  rannée  ir>04  ; en  sorte  que  je 
nxlicrclierai  cl  procurerai  le  bien  et  ravauluge  du  roi,  de 
tout  cc  qui  M'ra  en  mon  pouvoir.  Je  défendrai  aus.si  la 
pui-«aiicc  du  mi  au  pinü  de  ma  vie,  cl  de  tout  mon  sang, 
telle  qu'elle  a été  déterminée  et  runllriiiéc  entre  Sa  Majesté 
et  lesÈlats  du  royaume,  par  l'aclc  d'imioiiel  de  sûreté,  des 
31  février  cl  U avril  de  l’annét'  t7H9,  et  conforTuémenl  à 
la  forme  de  gouvernement  établie  le  tll  août  1773,  de  même 
que,  suivant  les  dispositions  lc>tainenlaires  de  Su  Majesté 
Gustave  111,  du  19  mai  178u,  et  lu  1*'  jiiiu  1789,  qui  sont 
d’accord  avec  l’arlicle  37  de  la  susdite  forme  de  gouverne- 
ment. Je  promets  aussi,  dans  le  cas  où  j’apprendrais 
qu’il  y eût  quelque  projet  de  changer  on  d'abolir  la  loi  fou- 
dacDonlale  de  cette  heureuse  conslitulion,  que  les  Etats  du 
royaume- ont  adoptée' pour  eut  et  |>our  leur  postérité,  dans 
tous  les  temps  qui  doivent  suivi-e,  cl  que  je  m'engage  de 
maiiiloinr  en  mon  particulier,  dans  tou.s  ses  points  pro* 
mets  d’en  donner  couuaisiHiiioe  ù temp-s.  Ainsi,  Dieu  mu 
soit  en  aide  1 > 

DANEMARK. 

De  Copaihague^  le  31  miinr. — La  cour  de  Péler-vlxiurg, 
en  faisant  nolilÙT  oHicielIc'iiicnt  à la  iiOtre,  l'envoi  d'inie 
floUc  de  vingt-ii4.*uf  vuissctiux  de  ligne  dans  la  Haltique, 
lui  proposa  de  coopérer  aux  tnt-su’ws  qu'elle  allait  |>reiulre 
contre  la  Kranrc.  Celle  propo>aion,  quoiqn'appuyée  des 
plus  vives  instances,  fut  rejetée  ctmime  elle  devait  l'élrc. 
Le  roi  et  le  prince  royal  sont  déternihiésà  n’cntrvr  dans 
arioiii  pi-ojet  contre  une  nation  dont  iis  im'  peuvonl  se 
plaindfê,  et  qui  (veut  leur  être  d'une  grandi'  utilité  dans  le 
commerce.  Ce  prince  et  son  (ils,  qui  connais»ent  le  droit 
des  gens,  n'ignomit  pas  ('onibitn  il  est  injuste  de  vouloir 
cm|)écber  un  |)cuplo  de  changer,  de  quelque  manière  que 
cc  soit,  lu  forme  de  son  gouvernement.  Kl  d’ailleurs,  si  la 
conMilulio»  française  irrite  quelques  rots,  ce  »e  |ieut  être 
celui  qui.aprè»  avoir  alTrancbi  tous  scs  sujels-scrfs,  cl  leur 
avoir  fait  des  concessions  avantageuses,  vient  encore  de 
donner  à l'Europe  le  bel  exemplede  l'alvolilion  de  la  tiaile. 
La  conduite  de  ce  prince  est  lonjoni'S  fidèle  aux  rC-glus  iin- 
Dinable»  de  la  justice,  et  il  parait  bien  |>ersuadé  de  cette 
vérité,  que  la  vraie  philoso{vlûc  des  rois,  c'est  l’uii  de  ren- 
dre les  peuples  heureux. 

POLOGNE. 

De  Vnrtot'ie,  te  4 nmV.  — La  nouvelle  de  la  mort  dit 
roi  de  Suède  a fait  ici  des  impressions  dilTérenles,  suivant  ] 
les  |>ersonncs  cl  les  opinions  auxqucHes  elles  tienneiil.  — i 
Le  prinw  ('.tartoriiiski  est  de  n iour  de  Dresde.  L'élcdeur  i 
lui  a fait  présent  d’un  service  de  porcelaine  qu'on  e>tiine  •! 
valoir  13,000  rixdallcrs.  — l|  y aura  près  de  Varsovie  un 
camp  de  huit  à neuf  mille  hommes  |K)iir  donner  plnsd'ap- 
pareil  k la  fête  du  3 mai.  Deux  compétiteurs  s'cti  dispu- 
teul  le  coinmaiidetncnt,  le  prince  Louis  de  Wurtemberg,  et 
2*  3Vri«.  — 7om«  III, 


le  comte  Josetth  l*oniatowslü,  parent  du  roi.  On  ^croit  que 
cc  dernier  l’emportera.  On  est  occupe'  présentement  à pré- 
parer le  terrain  sur  lequel  doit  être  bâtie  la  nouvelle  t’glisc 
de  la  Erovideucc  ; cet  empiacemeiil  cause  beaucoup  de 
.murmures,  parce  qu'il  est  hors  des  murs  de  la  ville.  Plu- 
sieurs perMtinies  vont  ù lu  campagne,  |K)uriie  point  assis- 
ter à celle  fêle. 

On  a id  des  nouvelles  indirectes  que  la  cour  de  Pélers* 
bourg  doit  avoir  donné  â connailit'  à celle  de  Vienne, 
qu'elle  ne  vcul,  ni  ne  peut  düiiner  son  consentement  ù la 
nouvelle  constitution  de  Pologne,  parce  que  ces  nou- 
veauté» sont  coulraires  au  traité  conclu  avec  la  républi- 
que en  1773. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  14  avril.  — Le  testament  du  roi  de 
Suède  l'st  une  pièce  trop  curieuse  dans  les  circonstance» 
pour  n'êtrc  pas  connue.  (à)mme  il  est  long  cl  verbeux,  U 
sullil  d'en  extraire  le»  principales  dispietitioris. 

Le  roi,  après  avoir  )>ojntlc  triste  état  du  royaume,  lors- 
qu'il est  monté  sur  le  trône,  et  les  changemonis  heureux  et 
avantageux  qu'il  y a introduits,  orduinie  : 

« 1"  Que  le  duc  Charles  de  Sudermunie  prenne,  im- 
médiati-nient  après  son  décès,  la  régence  du  royanmoavec 
tonie  ranlorilë  royale,  excepté  lesrescriplions  portées  dans 
les  ailicle»  suivants  : 

• 3*  (Jiie  tous  les  actes  qui  se  font  sous  le  tilre  de  la 
znaji’ste,  seront  signés,  au  nom  du  roi,  sou»  la  clause, 
pendant  lu  miiiorilc  du  roi  inon  seigneur  et  inuUre. 

B 3"  Que  le  duc  Charles  prêtera  le  serment  de  fidélitu 
au  jeune  roi  mineur,  suivant  la  formule  insérée  dans  ce  3* 
article,  qui  rappelle  tous  les  acte»  énoinré»  dans  k serment 
de  Cdéliié  ci-des&u.». 

• 4°  Qu<^  dès  que  le  jeune  roi  aura  alteint  sa  seizième 
année',  il  ail  séance  dans  tous  les  conseils  et  collèges  des 
Etals  ix>iir  sc  former  aux  atTiircs  et  à l'ordre  qui  doit  être 
suivi,  qu'il  y donne  son  avis  et  qu'on  le  proUKolc,  sans 
cependant  qu'il  doive  servir  de  règh*. 

• 5*  A su  dix-huitième  annè-e,  le  jeune  prince  aura  sa 
place  dans  le  sénat,  où  tonte»  les  délil)éralkms  du  cabinet 
senmt  iKU  tè-es  et  agitées  en  sa  prc^nce,  et  il  rkvra  en  tenir 
lui-même  un  journalde  sa  propre  main. 

> H'’  !x>r»(|u’il  sera  parvenu  ,4  sa  vingl-uniêmc  année,  il 
as»cmblcra  au  château  de  Slockliolm  tous  les  conseillers 
d’Etat  et  le»  collège» dti  royaume;  il  >ignera  et  contirmera, 
par  serment,  l'aclc  de  sûreté  et  les  lois  cnnstUiiliotmelles; 
alors  le  duc  de  Sudermaule  lui  remettra  les  réiics  de 
l'Empire. 

» 7"  L'éducation  du  jeune  priivrc  sera  continuée  suivant 
l'éxTit  particulier  que  le  monarque  en  a rédigé,  et  son  gOQ- 
verneur  coaserve  sa  place  auprès  de  lui. 

D 8"  Si  la  tnori  enlève  quelqu'une  des  personnes  pré- 
posées à l'éducation  du  jeune  jirince,  le  duc  Charh?»  clioi- 
sira  un  successeur  |>unni  les  sujets  que  le  gouverneur  lui 
présentera. 

■ 9“  I)'al)ord,  apn'-s  que  ce  testament  aura  été  ouvert, 
et  que  le  prince  Cbarlesaura  été  installé  dans  la  Itilelle  et 
la  régence,  d'après  les  articles  ci-dessus,  il  devra  être  im- 
primé et  conitminiqné  à toutes  les  cours  de  juslico,  collè- 
ges, consistoires,  et  toutes  les  aulorilés  constituées  dans  tous 
j le»  gouvcriMincnts. 

• 10*  Tant  que  la  minorité  durera,  le  roi  espère  de  l’a- 
miliê  du  doc  son  fn'-re;  qu’il  n’abundoniicra  jamais  son 
jeune  pnnile,  et  ne  s'éloignera  de  sa  jverwmnc  qne  dans  nii 
besoin  indispomable,  pour  des  cause»  importantes,  et  pour 
un  aussi  court  es|]acede  temps  que  pos.»ihie. 

B H*  Quoique  k prince,  k rause  de  sa  jeunesse,  no 
puisse  exercer  lui-inème  les  actes  delà  royauté  qui  se  font 
en  son  nom;  ccpenclanl,  à quelque  âge  de  sa  minorité  que 
ce  soit,  il  dev  ra  paraître  seul  comme  roi  ; cl  mil  ne  |iourra 
tenir  sa  place  dans  les  cas  de  représentation  où  il  est  ques- 
tion delà  majesté,  comme  4 la  diète  cl  aux  audiences  des 
miibassndeurs.Dans  ces  occasions,  le  duc  Charles  se  Uuu- 
dra  à côté  de  sa  ivcrsoimc. 
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ITALIK. 


• <2*  l.e  Icmlrcs  dt'  ton  Iri-vtUer 

frire  Charles , de  fininûr  à l'cnlnitieu  d«:  la  reine  s ruais  il 
ordonne  qu'on  s’en  tienne,  5 cause  de  i'clal  des  nuances, 
ù ce  qui  a elf  rtgl^  par  le  contrat  de  mariaRe  de  178C.Quc 
si  la  rciiK*drtuairii  rc,  ( q»ri  »iTaU  encore  en  1780  ) venait 
à mourir . alors  on  pourra  régicr  son  état,  de  fac«n  qu’elle 
jouisse  des  mûmes  reveuus*  savoir  ; rixdatlers  de 

banque.  , 

B 13*  Dans  ccl  article,  le  roi  proteste  que  les  nuages 

qu’il  y aeu  entre  la  reine*raèreelliiionl6l6l«  plus  fâcheux 
luomvnls  de  sa  vio,  qu’ils  ne  lui  ont  Jamais  rtcii  fait  perdre 
desseminicnts  que  la  nature  inspire  ; qu'illui  a donoé  en- 
cure  en  dernier  lieu  une  marque  de  son  attachement,  et 
lu  recommande  à la  tcndi'csse  de  son  frire,  pour  lui  faire 
jouir  de  toute  la  douceur  de  son  iHal. 

• 14*  Le  roi  cvbnrle  nm  peuple  hlen-aimû,  les  Ktats, 

tous  lesordres,  eUhacun  en  sou  particulier,  ù la  paix  et 
ù la  concorde;  il  représente  que  les  grandes  assemblées  en- 
gendrent facilonioni  la  discorde  et  la  désunion  ; qu'elle  est 
surtout  dangereuse  dans  une  mtnnrilé  : il  conseille  de  ii'as- 
scmbler  lu  ilièlcqnedansdcs  iwasions  indisjiensables,  qui 
ne  peuvent  être  prévues.  Dans  ce  cas,  le  duc  Charles  nom- 
mera le  maréchal  cl  roraleiir,  cl  exercera,  le  roi  toujours 
pr^nt,  tous  les  devoirs  de  la  royauté,  on  observant  les 
droits  delà  majesté,  et  refusant  son  consi'nlcment  ù toute 
pro|K»ition  qui  porterait  atteinte  ou  droit  de  la  cou- 
ronne. . ... 

II  finit  par  implorer  tontes  les  bénédictions  du  ciel  sur 
le  rovauuic  de  Surdc.  par  lui  souhaiter  une  paix  durable 
et  tous  les  biens  qui  r»*sullcnt  rie  l’union , qui  est  si  néces- 
saire dans  un  temps  de  minorité.  Il  remercie  scs  sujets  de 
l’alTecUon  qu'ils  lui  ont  iuontn*e;  proti-slc  qu'il  n'a  janvais 
FU  que  leur  pins  grand  bien  en  vue,  cl  que  sa  conscience 
l'absoudra,  surce  point,  devant  l’Klrc  suprême ;qu’eiiliti, 
s’il  a commis  des  fautes,  clics  sont  relTot  de  riiumanilé. 
Le  icstamciii  est  du  19  mai  1780.  » 

Signé,  GtsTAve. 

Ifopkeu,  mbinng,  Bicike^  lieckfrh,  Sparre  ^ /.icircn , 
StvchenstrMm,  l lrich,  Sckeffer,  Posain;  El  plus  bas, 
F.  Sparre,  wachlmeisler. 

Voici  Je  codicille  ajouté,  ft  la  date  du  !•' juin  1789  : 
Lcscircouslanccs  remarquables  de  celle  année,  et  qu’un 
ne  pouvait  prévoir  en  1780,  sont  la  cause  des  chunge- 
mentssuivanb:  ... 

B Art.  1*'.  Confirmation  de  la  curatelle  et  rie  la  régence, 
avec  toutes  prérogatives  désignées,  à rexceplicu  ^des  ar- 
ticles suivants  : 

« !•  Le  priucc  Cbarles  ne  créera  aucun  sénateur  du 
royaume. 

• 2«  Déreadiid'assemblcr  la  diète  |H'iiriant  la  mmonté. 

• 3'  On  ne  changera  point  les  persunoes  en  service  au- 
près du  prince. 

1 II.  Le  duc  Charles  prêtera  seriucnl,  la  main  sur  la 
Bible , dev  aiil  Icjcunc  roi , en  présence  du  dii»t  et  du  iiia- 
réclial  du  royaume,  du  secrétaire  d’Etat  cl  desgrondsde 
la  cour;  cl  l'on  .ijoutcra  à la  foriuule,  après  ces  mots, 
auirunt  (n  forme  du  gouvernement  de  1772,  ceux-ci  : el 
Cacie  d'union  el  de  sûreté  da  21  février  et  2 avril  1789. 

» I il.  Lecomte  Nids  Gillenslope  demeurera  gouverneur 
du  jeune  prince.  11  y aura  toujours  près  de  lui  un  des  gen- 
tilshommes delà  chambre.  M.  de  noscostein  continuera 
de  lui  donner  des  instructions  ; il  subira  chaque  année, 
un  examen  public,  en  présence  de  son  tuteur. 

« IV.  Comme  le  jeune  prince,  à la  grande  satisfaction  du 
roi,  donne  des  marques  de  maturité  el  d’un  jugemnit  qui 
devaucc  le  temps  ordinaire  oii  il  ae  forme,  le  roi  avance  de 
quelques  années  l’époque  de  sa  majorité,  el  la  fixe  & sa 
dix-huitième  année. 

» V.  11  recommande  au  duc  de  choisir  une  épouse  pour 
le  prince,  parmi  des  princesses  ou  des  filles  de  roi,  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  dix-septième  anm^e. 

• VI.  Il  finit  par  protester  devant  Dieu,  contre  tous  les 
torts  ou  les  abus  qui  pourraient  se  couiuiellre  pendant  la 
luinoriié;  au  préjtiriicc  des  droits  delà  couronne,  cl  invite 
le  peuple  ù les  rcdievser.i 

Signé,  SIevntnan  wachlmeisler , iloret,  Uctmanson,  lîus- 
bcikt  licvlin,  yibelius,  Scùvnius,  Linderstadt,  LVe- 
rius , IChrenheim,  BiHow.,  Schvicdcrhdm  ^ 6'i‘crctis- 
îfiiT/ifc«,  El  plus  bas;  Umlebaum, 


De  lloins,  le  A acn/.  — Les  craintes  et  les  inquiMlious 
du  gmivcnieroent  continuent.  On  surveille  avec  un  soin, 
(|ui  devient  même  ridicule,  tous  les  étrangers  et  particu- 
lièremenllcs  Français.  Il  semble  que  les  voyageurs  de  celle 
nation  apportent  avec  cnx  une  influence  contagieuse;  et, 
en  elTet , l'air  qu’ils  ont  respiré  dans  leur  patrie  libre  est 
aujourd'hui  bien  étranger  aux  moderives  Komains.  Au^si 
prciid-on  contre  eux  toutes  les  précautions  possibles.  Une 
aristix:ratie  sincère  et  bien  avér^csl  le  seul  passeport  qui 
piiis'u;  valoir.  Encore  voudraîl-on  u’avoir  aucun  Français, 
quel  qu’il  soit.  Le  gouvernement  a n'îsolu  de  les  congédier 
tous.  On  demande  si  Us  femmes  y seront  comprises.  Le 
secrétaire  d'F.tat  a donné  ordre  aux  aubergines  de  donner 
sous  huit  jours , une  liste  de  tous  les  Français  qu'ils  lo- 
gent. Les  Rouvernenrs  ne  laissent  pa.sser  un  Français  dans 
les  villes  de  l’Etat  papal,  que  sur  un  ordre  exprès  de  la 
cour  de  Home.  U est  bon  de  prévenir  ceux  qui  viendraient 
en  pMeriiiagc  ici,  qu'on  les  priera  de  rebrousser  chemin, 
sans  autre  explication. 

SUISSE. 

De  Genève,  le  i**  avril.  La  régence  de  Berne  con- 
tinue de  montrer  beaucoup  de  rigueur  contre  ceux  à qui 
elle  suppose  des  liaisons  avec  les  partisans  de  la  liberté. Quel- 
ques jeunes  gens  firent  dernièremenl  une  partie  de  plaisir 
siirk-  lac.  On  y joua  l’air  : ça  ira.  Quand  après  leur  di- 
vertissement, ils  descendirent  à terre.  Ils  furent  saisis  et 
conduits  au  Château  de  Cbinon,  où  ils  sont  encore  : l’un 
d'eux,  cuisinier  dans  une  bAleUeric,  avait  suivi  la  musi- 
que, pour  donner  du  cor.  On  l'a  entraîné  impitoyable- 
niinil.  Il  est  parisien,  ce  qui  n'ajoute  pas  |>eu  h son  crime. 
11  demeurer, i<*n  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  rumende, 
et  ensuite  il  sera  banni  pour  la  vie  du  territoire  de  Lenrs 
Excellences.  Ce  malheureux  n'a  ricu  ; el  si  sa  déplorable 
sitiialion  n'cûl  excité  la  compassion  de  quelques  person- 
nes, peul-i'tre  il  aurait  fini  ses  jours  dans  un  cachot.  On 
s'est  cotisé  pour  furtner  une  somme,  au  moyen  de  laquelle 
on  esjvèrc  le  racbeler. 


FRANCE. 

IIF.  PARIS.  — CAISSE  DE  l’BXTBAORDINAWE. 

Samedi,  28  .ivril  1792,  à dix  heures  tlii  matin,  it 
sera  lirdid  à rhôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivieiitie,  la  somme  de  12  millions  en  assignats, 
laiini  lle  jointe  aux  47j  uiillions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  487  millions. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Degrave,  miniitre 
de  la  guerre,  à MU.  Itoehambeaa,  Luckaer  et 
Lafayette. 

Pari*,  le  a4*’ril  1791,  l’»Q  4 U liberté. 

c Les  rcmplaccnu'ut-s  des  officiers,  Monsieur . on  souf- 
fert beaucoup  de  retards,  1®  parce  que  les  uomiuations  fai- 
tes à l’ancienneté  ont  quelquefois  eu  lieu  |>our  des  oflicier» 
qui  ii'élatenl  pasàleur  poste,  mais  que  le  ministre , dans 
rinlervallc  des  revues,  était  forcé  d’y  croire  toutes  les 
fois  qu’on  ne  lui  avait  rendu  aucun  compte  de  leur  aln 
sence;  î"  parce  que  licaucoup  d’ofliciorsde  tous  les  gra- 
des nommt’s  de  même  à l'ancieiuielé,  non-seulement 
refusaient,  mais  métmeiie  répondaient  pas,  ce  qui  laissait 
le  ministre  dans  l’incertitude  si  les  ordres  leur  étaient  ou 
non  pan  mus  ; 3*  le  remplacement  de^  officiers  d'une  ar- 
mée de  ligne  aussi  nombreuse  que  la  nôtre,  a iiércswlé  un 
très-grand  travail,  puisque  tous  ont  quitté  ou  changé  de 
grade,  et  ce  quia  lendu  ce  travail  encore  plusriiflicile, 
c’est  la  mîcessilé  où  le  ministre  a été,  poursc  conformer  ù 
la  loi,  d'obsenerles  rangs  ri’ancicnuelé,  non  surun  ré- 
giment, mais  sur  tous  les  l■égilnenls , de  sorte  qu  en  ajou- 
tant à rincertilude  ries  officiers  le  temps  qu'ib  ont  mis 
|K>ur  Mî  rendre  d’un  régimoiil  dans  un  autre,  on  seul  qu  il 
n toujours  été  impossible  de  parvenir  â l’cxacülndc  qu'on 


uiynized  i 


proposée,  et  on  voit  que  les  places,  quoique  rcroplirs 
sur  II*  papier,  ont  dù  se  trouver  lunK-teni|K  vacantes.  Il 
se  joint  encore  à tous  les  désordres  résultant  d'nn  si  praiid 
chanjtenieQt , que,  dans  ce  moment,  des  ofliciers  préfé- 
rant  leur  régiment  à un  avancement  dans  im  autre  cor]i.s 
ont  voulu  rester  à leur  place;  cl  comme  ifs  étaient  cut- 
roènies  remplacés  par  ceux  d’un  grade  inferieur,  Il  s’on 
trouvait  souvent  deux  au  même  emploi,  et  poinià  l'emploi 
où  l’un  des  deux  devait  monter  dans  un  autre  régiuienl. 
En  conséquence,  le  roi  vous  autorise,  Monaienr,  à prononcer 
ou  faire pn  norfeer  provisoirement  par  les  ofliciers  généraux 
qui  sont  sous  vos  ordres , sur  toutes  les  questions  de  rang. 

» Vous  povivei  pareillement  ordonner  que  tous  les  otti> 
tiers  qui  auront  droit  à remplacement  d’un  grade  inférieur 
à un  su|K^rietir  soientnommes,  reçus  et  pavés  de  leurs  ap- 
poinlements,  Comme  si  leur  brevet  Unir  était  exi>é<liê.  Sa 
Majesté  approuve  aussi  qu’à  In  moitié  des  sou'  liontenan- 
ces  vacante»  vous  fussiez  nommer  les  sous-olliriers  qui  y 
ontdmit,  et  qu’ils  soient  rerusel  pavés  de  leurs  np|K)inle- 
ineiils  sur  l'ordre  qu»  vous  i>n  dunnercc.  Il  sera  rnSressaire 
d’observer  pour  ce  dernier  article,  si  les  places  vacantes  ne 
sont  pas  celles  qui  appartiennent  aux  fils  do  citoyens  actifs, 
ce  qui  a eu  lico  dans  plusieurs  régiments,  où  on  a reçu 
provisoirenienl  les  sous-oniciers  aux  places  qui  leur  reve- 
naieul.  Leroi  voas  autorise,  Monsieur,  à ne  compo'<r  les 
balailloti»  ou  escadrons  que  vous  destinerez  ù ramper,  que 
des  olficiers,  sous-ofliders , soldais,  cavaliers,  dragons 
iosImiLs  cl  en  état  de  servir;  et  il  jK*rnietque  ceux  qui, 
par  infirmités  ou  faute  d'instruction  , ne  scriiieiit  pas  en 
étal  défaire  le  service,  resteol  aux  liataillons  ou  esradrons 
qui  iiesoiir  pas  desliiHs  à camper,  et  l'un  pnmdrn  tous  les 
moyens  pour  que  rinstruciion  soit  uus»i  accélérée  qu'il  sera 
possible.  * 

Signé,  Le  minhtre  de  In  guerre, 

/^.  .V.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  rccommamb’r  aux 
chefs  des  régiments  de  voln?  arini-c,  de  nietirc  beaucoup 
plus  d'exactitude  dans  l'envoi  des  conIrtVIes  des  onkieis 
présents  ù leur  corps.  J'ai  demandé  que  ces  cotil  rôles  me 
fussent  envoyés  tous  les  quinze  jours,  et  H o'y  a encore 
que  viogl  régiment»  qui  sc  soient  confoniiûs  à cet  ordre. 


Paris,  le  ad  avril. 

Les  ennemis  de  la  paix  publique  soufflent  ici  la  discorde 
avec  une  infatigable  activité;  et  des  citoyens  .iveugles  se 
prêtent  avec  une  bonne  foi  bien  incurable  à serv  ir  leur»  pro> 
jets.  Iats  liinix  publics,  les  promena<les,  les  sociétés  palrio- 
liques,  tout  est  en  fcnnenlation  au  dedans,  tandis  que 
no>  frères  marchent  à renivcmi , cl  scellent  iiciil-étrc  déj.^ 
de  leur  sang  cette  liberté  que  nous  compromettons  par  nos 
divisions  insensées. 

LaSochHé  îles  Amis  de  la  Constitution  offre  en  ce  moment 
des  scènes  qui  parullraient  inconcevables,  si  l'on  ne  se  rap> 
pelait  d'autres  époques  où  elle  a été  troublée,  les  auteurs 
apparents  de  ces  Iroubli's  e!  leurs  comincttaiils  secrets. 
Elles  seraient  aussi  bien  adUgeaiUrs,  et  mémo  effrayantes 
pour  les  amis  de  la  liberté,  si  1rs  pièges  tendus  u'étaieiil 
aussi  grossiers  que  perfiiles,  cl  si  les  patriotes,  atta- 
qués aiijiMird'bui  par  une  faction  arltve,  ii'av aient,  dans 
leurs  talents  |iersoniicls  et  dans  la  force  de  leur  caractère, 
autant  do  ressources  que  dnii<la  iionté  dcieurcausi*. 

MM.  Itiederer,  (iuadot,  nrU-ovi,  rondorrel  et  quelques 
autn*s  de  cette  trempe,  n'offrent  pas  ù la  haine  et  ù l‘in- 
Irigue  une  victoire  facile.  Quant  ù ce  dornicr,  ses  crimes 
De  vint  pas  douteux,  et  il  ne  parait  pas  di<posé  ùla  nSipls- 
cence.  Il  e»l  à croire  que  ceux  qui  l’accuMmt  d'incivisme 
ne  lui  pardonnent  pas  ce  paragraphe  d'un  des  derniers  nu- 
roéTOstlc  la  Chronique.  Nnijs  croyons  tievoir  le  transcrire 
pour  multiplier  en  quelqtie  sorte,  «*0010:  lui , le  corjwdu 
délit,  et  |MMir  entrer,  autant  qu'il  est  en  nous,  dans  les 
vues  de  ses  accusateurs. 

« M.  Gotivion  a donné  sa  démission  depuis  quelques 
jours,  ctaélé  remplacé  par  M.  Mny.  curé  de  Saint-Lau- 
rent, digne  émule  des  l’rice  et  des  Priestley,  et  jusqu'ici 
le  seul  prêtre  de  l’église  romaine  qui,  dans  un  ouvrage  re- 
ligieux, ait  parlé  le  pur  langage  de  la  raison.  L'Assemblée 
•*est  donc  consolée , quoiqn'eile  rendit  iiistice  nu  zMe  de 


f AL  Gouvion  pour  t.i  gloire  de  M.  Lafliyélle  et  la  liberté 
des  babitanis  d'un  autre  béiuispbêre  ; elle  lui  u même  par- 
donné riiidéccnce  de  la  lelire  qu’il  a signée. 

I > Cirtlc  démission,  la  clôture  des  Tuileries  le  jourde  la 
' paisible  féle  de  la  liberté,  le»  ridicule»  complinteiils  à ceux 
j qui  avaicul  em|>éché  un  désonire  auquel  persoiutc  ncpeo* 
; sait;  tout  cela  porte  le  caractère  de  ce  partt.qui  n’a  vu  dans 
; la  révolution  qu’une  intrigue  |Kuir  leniiniî.lère;  qui  n'aja- 
; mais  aperçu  dans  les  question»  les  plus  iniporlaiHes  cpie 
rintéK't  de  quelques  individus;  qui  a calomnié  les  sociétés 
populaires  quand  elles  ont  ci?sséd'élre  dangereuses  en  ces- 
sant de  servir  sespnijets;  qui,  apK*savoir  exalté  l'imagina- 
tion du  peuple,  a cru  que,  |Kiur  détruire  son  énergie,  U su- 
ffisait de  faire  tirer  quelque^roupsdc  fusils  sur  lc>  etiraïUs; 
qui  a cherché,  pondajil  ijot»  mois  un  prétexte  d’exécuter 
la  loi  martiale,  et  qui  n'a  su  que  la  violer  (1)  ; qui  a pro- 
fessé le  respect  |>our  les  lois  crmtit<iée»  quand  il  su  croyait 
maître  des  éleiiions,  et  qui,  depuis  qu'il  a été  démasqué, 
n’j  cessé  d'insulter  à toutes  les  autorités coiisiitufvs,  excepté 
ù celle  qui  dispose  de  la  liste  civile;  qui  a fatigué  le  rui  de 
son  insolence,  et  le  peuple  de  son  dévoiicmciil  servile  au 
roi  : qui  ii'a  invoqué  la  liberté  et  les  droits  de»  hommes 
que  pour  laisser  aux  conspirateurs  ta  liberté  de  trahir 
avec  inipuiiitë  ;qui  prêche  la  paix  en  exhortant  tes  magis- 
trats a faire  massai  rer  les  citoyens  cl  les  ciloyei»  a se  sou- 
lever contre  les  inagislrats  ; qui  ù la  garde  nationale  for- 
mée, aux  terme»  de  notre  constitution,  de  la  généralitéde» 
citoyens  actifs  veut  substituer  une  force  «Hraugère  ù nm 
lois,  celle  de  l'armée  de  rauck'ii  comniandaiil  general  ; qui 
entin,  tout  en  accusant  ses  ennemis  dé  ne  pas  assez  respec- 
ter ia  ronslitulion,  prupnsc,  avec  les  puissanci*^ étrangères, 
avec  les  brigands  de  L.obh'iitz,  la  création  d'une  srcomle 
cJiainbre,  le  rélabli««enH‘Ut  de  la  noblcsM-,  et  tient  une 
lile  cour  de  parlement  toute  prêle  h décréter  l’AwmbU'c 
naliouaic  lu  jour  où,  à force  de  lettre»  ù M.  le  main*,  et  de 
supplémcnis  de  journaux,  ou  aura  pu  exciter  quelque  gruuil 
désordre.  • 

Ce  qui  nous  fait  craindre  que  M.  Condorcet  ne  soit  pas 
disposé  ù la  résipi-ceiice,  c'e»t  ce  nouveau  péché  du  même 
genre  qu'il  s'est  permis  encore  dans  son  numéro  d’aujour- 
d'hui. 

■ Deux  classes  d’hommes  menacent  notre  liberté,  l'imc 
est  celledes  gens  qui  ont  besoin  de  gouverner,  d'intriguer, 
et  de  s'enrichir;  l’autre  celle  des  gens  qui  ont  besoin  de 
»e  faire  acheter:  les  uns  se  chargent  d'ameuter  les  riches, 
les  autres  d'agiter  le  peuple;  les  uns  déctameiil  contre  le 
peu  de  considération  que  la  constitution  aciiienc  a eu  pour 
les  gens  qui  ont  di*»  proprièlc* h*»  autres  occiiftent  ie  |>cu- 
ple  de»  grandes  conspirations  qu’il»  ont  nHéc»;  tous  s'ac- 
cordent à calomnier,  à dénoncer  les  mêmes  amis  de  la  li- 
berté ; mais,  les  uns  l’accusent  de  l'exagérer,  les  autri*»  de 
les  trahir.  Agents  des  mêmes  chefs,  payés  du  même  Iré- 
sor  (3),  trahissant  égalemeul,  elles  uiallre»  qu’ils  font  pu- 
bliquement »cml)lani  de  servir, et  ceux  auquels  lisse  viui- 
deut  en  secret,  SC  déchirant  les  uns  les  autres  avec  une 
sainte  fureur,  pour  caclicr  le»  iap|ioilscadiés  qui  le»  unis» 
sent;  il»  n'ont  réellement  qu’un  sent  intérêt,  celui  de  pro- 
longer un  état  de  fermentaiinu  sans  letiuel  ils  n'auraient 
lien  été,  cl  de  retarder  répnque d’une  liberté  possible  apri-s 
laquelle  ils  ne  seront  plus  rien,  v 

( f ) Il  suffil.  pour  apprer-icr  le  Ki^sbicrc  a»  17  juillet,  et  set  au- 
teur*. de  iirr  le  i>ro<  hal  reOipe  par  trux-mèmet , tlit  n'»nt 

pu  y «Irguiscr  ni  leur  liarliarir , ni  leur  Incapartle,  ni  k-tir  fai- 
l'feisr.  On  leur  n fait  de*  rcmcrcimi-nt*  : un  devait  li  ur  danorr 
dcsjuxM. 

( .Vtife  de  ta  6'Aroni^uc.  ) 

( 3 XJiirlquci  p'  ntionnaim  de  ta  Itvle  eîviirdritrcraieiil  iju'on 

leur  dît  en  tuutrvlHtrr*  le  nom  de  M.  T divli  en  «hel, 

que  rr-peiidaut  tis  de* raient  cuiinaitre.  l'tl-ee  que  M.  T le»  fe- 

rait payer  p.vr  un  lier*  i|ul  garderait  moitié  7 d'où  il  résulterait 
que  »i'M.  T.  adoptait  |-'ur  lui-mêim’ eellc  prouotllon,  il*  n« 
iiiucWraient  qut-  tv  quart  de  c«  «|u'd«  coûleni  a la  nation,  ('«U 
raerile  sans  doute  eontoleralton  ; mai»  ils  |>eureol  adn-sser  le  mè- 
itioire  de  ce  qu'il*  ont  reçu  a M.  le  cninlc  de  Mer' y,  |iteni|Hi(en- 
tiaire  impérial . qui  en  écrira  « M.  é.. , qui  en  rcrira  à M.  |„  F., 
qui  en  verira  a U.  K.  ou  a M.  S..,  qui  en  parlera  M.  T..,«.X  ilt  ol>- 
Ittndrout  iiiremt-ul  iuvltcr. 

( Idem.  ) 


ISULLKTIN 

UE  L*A8SEMIÏLÉE  ÎJATIOWALE. 

PltHir.ite  L&GISLATtBEé 
Présidetue  de  M.  Bigot, 

SÉANCR  DU  JEUDI  19  AVRIL. 

Sur  k rnpport  d'un  membre  du  comUc  des  finan- 
ces, le  dérel  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances, 
sur  la  pétition  du  maréchal  Luckner,  jalouse  de  don- 
ner J ce  {^'uéral  un  nouveau  témoignage  de  ses 
senlitnents,  et  voulant,  sans  aucun  retard,  lever  les 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  à son  égard  la 
disposition  de  1 article  IX  du  titre  III  du  décret  du 
3 août  1790, décrète  qu’il  y a urgence. 

• Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à payer  au  maréchal  Luckner  la  pension 
de  30,000  liv.  qui  lui  a été  accordée  le  20  juin  1763, 
sans  aucune  retenue  ni  déduction.  • 

ünde  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  patrio- 
tiques snivanls  : de  In  part  d’un  électeur  de  1789, 
demeurant  au  Gros-Caiflon.  96  livres  en  espèces; 
d'nn  membre  de  l’Assemblée  constituante,  député 
du  département  de  Loir-et-Cher,  le  rnuntaut  de  la 
liquidation  d’un  droit  d'échange  qui  lui  appartient 
dans  la  paroisse  d’Orchères,  au  nnhne  déparleineiil; 

Ü’un  cituyeu  de  la  section  Poissonnière,  10  louis 
en  or,  dont  il  demande  l’échange  en  assignats  de 
cinq  livres. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  bataillon  des 
Tétérans,  qui  demandent  (lu’il  soit  formé  trois 
détachements  des  vétérans  de  TEinpire,  pour  aller 
mêler  leur  sang  à celui  des  défenseurs  de  la  patrie 
sur  les  frontières,  et  qu’il  soit  pris,  dans  chaque 
déparlemenl,  vingt-quatre  vétérans  par  bataillon, 
]es4|uels  s'habilleront  et  s’équiperont  à leurs  frais. 
(On  applaudit.) 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire,  ordonne, 
l’insertion  de  celle  pétition,  avec  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

On  annonce  qu’un  colporteur, atlachéaujournal 
du  soir  depuis  six  mois,  (]iii  ne  possède  en  numé- 
raire qu’une  pièce  île  15  sous,  ne  croit  pas  pouvoir 
en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l’offrir  à lu  pairie. 
( On  applaudit.  ) 

Une  letlre  d’nn  citoyen,  nommé  Théodore  Che- 
valier, témoigne  à l’Assemblée  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  la  taille  nécessaire  ponrservir  la  liberté  en  per- 
sonne, et  lui  fait  hommage  d'un  écu  de  6 liv.  qu’il 
a acheté  de  ses  épargnes.  (On  applaudit.) 

M.  Biira,  négociant  à Paris,  envoie  200  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  John  Biirke, 
Anglais,  qui  adressé'  à l’Assemblée  mie  .somme  de 
20  » livres  pour  le  soutien  de  la  cause  de  la  liberté. 
(On  applaudit.  ) 

Unedépulnlion  du  déparlemenl  de  Seine-et-Mnr- 
ne,  introduite  à la  barre,  présente,  au  nom  des 
admiiiislrateiirs  du  département  et  du  district , f hom- 
mage d’une  portion  de  leur  Irailenieiit,  qui  se  mon- 
tera cha«]uc  iiioi.s  à 240  livres,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre. 

lin  jeune  citoyen,  au  nom  dos  commis  des  bu- 
reaux et  iiispecleiirs  et  visiteurs  des  rAles  rie  ce 
même  déparlemeiit,  fait  homni.ige  d'une  conlribu- 
tinnde  120  livres  par  mois, fruit  de  leurs  écunumies. 

( On  applaudit.  ) 

La  députation  obtient  les  huiiururs  de  la  séante. 


et  l’Assemblée  ordonne  mention  houorable  de  tous 
ces  dons. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  nliône-ct-Loire,  annonce 
(jii’uyant  apprLs  par  les  [<apiers  publics  que  le  comité 
ue  surveillance  avait  fait  un  rapport  contre  eux,  ils 
espèrent  de  la  justice  de  rAsstunbltie  qu'elle  voudra 
‘ bien  leur  donner  un  temps  couvenubic  pour  établir 
I leur  justitication,  et  ne  laisser  à leurs  accusateurs 
que  la  honte  de  In  calomnie. 

M.  Caminrt:  Je  iic  crois  pas  que  l’Assemblée 
puisse  Jatiwis  se  refuser  à entendre  des  .idininistra- 
tcurs  inculpés  par  une  municipalité.  Les  adminis- 
trateurs de  rdiAiie-Pl-Lnirc  sont  iimocent.s  ou  cou- 
pables. Ils  vous  apnorleroiit  des  arrêtés  par  le.sqiiels 
vous  jugerez  qui  d'eux  ou  de  la  munieipaiilé  a en- 
freint les  lois.  Je  ne  préjuge  rien,  mais  je  demande 
que  vous  leur  accordiez  au  moins  quinze  jours, 
av.*mt  la  discussion  du  projet  de  décret  que  vous  a 
pré.«ienléM.  Fauchel. 

L’Assemblée  arconle  ce  délai,  et  ajourw'  la  di<<*us«inn. 

Un  jeune  enfant  sc  présente  à la  barre,  et  fait  hnmmajte 
à l’Asvemblée  de  deux  écu#  de  6 liv. 

Il  oluient  lec  honneurs  de  la  séance  an  milieu  des  ap- 
plaudis-tniicnls. 

Un  ciloycu,  pèrr  de  neuf  enfants  envoie  un  assi^'uai  de 
50  !iv. 

Un  cilo>en,  dité  de  quatre-v'mp'ls  an#  , M.  KHc  (iarrau, 
ancien  bouluugerà  Versaille#  et  oflicier  de  la  reine,  en>oic 
deux  louis,  en  argent. 

M.  Daix,  maître  de  langue,  adresse  A l*AsseinbU'*e  un  don 
patriotique,  auquel  il  joint  2^  sous  pour  arlH*lcr  une  coii- 
sülutioii  et  un  almanach  du  père  Gérard,  qui  seront  don- 
nés à un  soldai.  Il  désire  que  son  exemple  soit  imité  )KMir 
toute  ramini.  (Oti  applaudit.) 

L'Assemblée  urdonne  mention  honoratde  de  ce#  oITran- 
dcs. 

Un  membre  du  comité  de  marine  pro|M»c  un  projet  rie 
démi  que  f Assemblée,  aprt:s  avoir  pnmoncé  l’urgence, 
adupic  en  ces  terme#  : 

c L'Assemblée  nationale  décrîl'le  (|uc  le#  ofRclers  de  la 
marine  qui  se#ontpréM.mlés  à la  roue  giméraledn  15  mars 
dernier,  ou  qui  s'en  sont  absiniUs  |>uur  de>  causes légHitnes 
et  bien  prouvées,  recevront  le#  appoinl*.-menls  de  leur» 
nouveaux  grades,  5couiplerdu  1**jamiiTl792.  • 

M.  Mulot:  J'avais  proposé ilernièremeiit  à l’As- 
SPinblée  rie  proroger,  pour  cette  ainic«‘,  les  secours 
provisoires  que  rAssemblée.  coiistituaiite  av.iil  ac- 
corrié.s  aux  maisons  religieuses,  riont  la  liq  unlation 
n’était  pas  leriiiiiiéc.  L'A.ssemblée  passa  a I tu-rireilu 
jour,  en  le  motivant  sur  ce  que  la  toi  était  faite; 
mais  la  loi  borne  le  delai  :iu  janvier  1792.  Plu- 
sieurs m.iisoiis  religieuses  n'ont  point  encore  obtenu 
leur  liqiiiri.itiou.  Je  renouvelle  uiijourd'liui  la  pro- 
position que  j’ai  déjà  faite. 

L'As.seinbIee  accorde  celle  prorogation  en  faveur 
.seulement  des  religieuses  qui  auruiil  rendu  leurs 
comptes  et  fourni  leurs  titres. 

M.  Emmeuy  : Les  coinib^ diplomatique  et  de  ma- 
rine sont  chargés  de  vous  faire  un  rap{>urt  pour 
l’aboliliuii  de  la  course;  ce  rappcirl  iuléressniil  de- 
vait être  pn^sonle  lundi.  Je  demande  que  vous  l’eti- 
tendiez  eu  ce  moment  ; il  nous  importe  de  déclarer 
à l'Europe  que  nous  ne  (aisoiis  pas  la  guerre  aux 
nationc,  mais  aux  despotes. 

M.  Cousr.xno  : Puisqu’il  s'agit  de  coisaire.s,  je  de- 
mande que  l’alTaire  des  prêtres  passe  la  première. 
(Ou  rit  et  on  applaudit.  ) 

M.  Kkrsaint  : Je  suis  prêt  ù faire  le  rapport  dont 
vient  de  parler  M.  Eiiimery,  si  l’Asseinblte  veut 
I ni’.u*cordrr  la  parole. 

' M Aiikxa  : I!  s’agit  de  savoir  si  vous  accorderez 
I des  lettres  de  marque  à des  particuliers  pour  armer 
en  course  ; celte  discussion  ne  durera  qu'une  deiiu- 
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heure.  Je  demande  qua  tous  lui  donniez  la  nrio- 
riW. 

M,  Rolybr  : Le  pr^opinaiit  affirme  que  la  discus- 
sion ne  durera  p.is  plus  d'une  demi-heure,  et  moi 
je  soutiens  le  contraire.  Je  suis  persuade  que  l’As- 
semblée  n’adoptera  pas  un  projet  de  decret  qui  ne 
résenle  que  l'apparence  d’une  fausse  vertu,  et  une 
ypücriste  toute  pure.  Je  demande  qu'on  passe  à 
J’urdre  du  jour. 

L’Asseiiiblt^e  passe  à l’ordre  du  jour,  et  accorde 
la  priorité  au  rapport  de  la  comriiissioudes  Douze. 

M.  Français  fait,  au  nom  du  comité  des  Douze, 
uu  rapport  sur  les  moyens  généraux  et  particuliers 
d’exlirner  les  troubles  suscités  par  le  fanatisme  ou 
par  le  urigandage,  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me. — Il  range  dans  la  classe  des  premiers  de  ces 
moyens,  rctablissemciit  d’une  instruction  périodi- 
aue  qui  serait  publiée  par  rAssemblée  uatiuiiale, 
<ie  ra.ssembleinents  et  de  prônes  civiques  pour  la 
discussion  des  lois,  sous  la  direction  des  municipa- 
lités, l’ouverture  de  travaux  publics,  des  primes 
dVncouragemeiitpour  le  desséchemeul  des  marais 
cl  le  défriüliemeiit  des  landes,  le  partage  descom- 
nmnaux  entre  les  citoyens  des  communes,  en  raison 
inverse  de  leurs  propriétés  nalrimoiiiales,  l’élablis- 
sfineul  d’hospices  plus  nombreux  pour  lesinllrrnes, 
enliii,  la  force  que  d'*il  donner  au  nouveau  gouver 
iiemeul  la  confiance  des  citoyens,  l’exécution  envers 
les  sociétés  patriotiques  des  lois  qui  leur  interdisent 
les  délibérations  collectives,  et  envers  chacun  de 
leurs  membres  de  celles  qui  punissent  tous  lesdis- 
cours  et  écrits  tendant  à avilir  les  auluritcs  cons- 
tituées. 

Dans  l’éuumération  des  moyens  particuliers, 
M.  Français  comprend  celui  du  déplacement,  et  dans 
les  cas  de  récidive,  de  la  déportation  des  préires  per- 
turbateur, ceux  d’une  augmentation  d’attribution 
et  de  salaires  à attribuer  aux  juges  de  paix, des  pour» 
suites  à exercer  par  les  aditiinistralions  .supérieurs 
contre  les  juges  de  paix  et  inmiicipalités  qui  négli- 
geraient les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  dans  les 
cas  de  troubles  ; des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
exciteraient  les  émeutes  en  sonnant  le  tocsin  ou 
battant  la  générale  ; l’interdiction  aux  prêtres  non 
assermentés  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  se- 
crètes de  renseignement  religieux,  celles  surtout 
de  la  confession,  rétablissement  actuel  et  prompt 
de  mamifartures  nationales,  où  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à un  apprentissage  gratuit,  etc 

Ce  rapport  est  iiiierromnii  par  de  frét|uenls  ap- 
plaudisenients.  — L'Assemblée  en  vole  l’impression 
par  une  acclamation  uiiaiiiiiie,et  en  ordonne  l'envoi 
aux  qnatre-vingt-lruis  départements. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

Lr  MiNtsTBR  DE  LA  GUEBRE  : S!  uii  fonctionnaire 
public  avait  pu  être  un  moment  iiffligé  de  la  dispro- 
portion entre  ses  devoirs  et  ses  moyens,  il  se  trou- 
verait nilfermi  ; il  .se  .sentirait  encouragé  pour  le 
discours  que  l’ASvSembiée  vient  d’entendre.  H a pu 
en  coûter  à un  militaire  de  rester  administrateur, 
lorsqu’il  a conseillé  la  guerre;  mais  des  fonctions 
qui.  dans  ce  moinent,  sont  encouragées  et  soute- 
nues par  la  confiance  de  rAsscmbléc  nationale, 
pourront  peut-être  me  devenir  plus  faciles  à rem- 
plir. Je  (lemande  à rA.s.seinblee  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  objets  que  j’ai  déjà 
mis  sous  ses  yeux  :l’un  est  la  nomination  desoflî- 
ders  généraux.  J’en  ai  mis  la  liste  sous  les  yeux  de 
1’A.s.semblée,  et  je  l’ai  même  fait  imprimer.  Il  est 
important  qu’à  mesure  que  des  officiers  généraux 
sont  éloignés  de  leurs  fonctions  ou  s’en  eloignent 
volontairement,  ils  soient  remplacés.  Le  second  est 


le  rapport  pour  les  payeurs  généraux  de  l’année. 

I Le  service  se  fait  eu  ce  moment;  mars  il  pourrait 
éprouver  des  retards,  si  ces  payeurs  généraux  n’é- 
taieut  incessamnii'iit  nommés."  L'autre  objet  est 
celui  du  cmnmamieinetil  des  places.  Cet  t)bjet  a été 
présenté  à rAss4'mblée,  comme  s'il  était  question 
decreer  des  places  et  des  foucti«ui.s  nouvelles,  taudis 
qu’il  lie  s’agit  que  de  les  rendre  temporaire.s  entre 
les  mains  (1  un  homme  de  confiance.  Il  est  instant 
que  les  généraux  commandant  les  armées  puissent 
confier  le  commandement  des  places  à des  nommes 
conniLs  par  leur  patriotisme  et  par  leurs  talents,  et 
qu’elles  ne  soient  pas,  en  temps  de  guerre,  données 
au  htisanl,  comme  cela  se  pratique  aclnellemeut. 
( Ou  applaudit.) 

M.  I.AsorncE  : I^s  deux  premiers  objids  énoncés 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sont  à l’ordre  du  jour  pour  ce  soir. 

Le  MIM.STREDE.SAPEAIRKS étrangères:  Le  roi  me 
charge  de  faire  |wrl  â l'Assemblée  nationale  d’une 
démarche  Irès-rxlrnordinaire  et  très-grave  une  s’est 
permise  la  cour  de  Turin  envers  M.  hemoriville,  que 
Sa  Majesté  venait  de  iioimner,  pour  résider  auprès 
du  roi  de  Sardaigne,  pour  a.ssurer  l.i  bonne  harmo- 
nie et  la  paix  entre  les  deux  nations.  — Je  vais 
d’abord  avoir  l’honneur  de  vous  lire  les  pièees  offi- 
cielles relatives  à celte  affaire.  Je  vous  rendrai 
compte  ensuite  de  la  réponse  que  le  roi,  dans  son 
con.seil  d'hier  au  soir,  m’a  unionné  île  faire,  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  française. 

Copiede  ta  dépêche  de  M.  le  minisire  de  Turin  ^ d 

iambatsadeur  de  eetle  cour  auprès  de  celte  de 

France. 

€ Le  roi  vient  de  m’ordonner  de  vous  expédier  lo  cour- 
rier qui  vous  apportera  celle  lettre  pour  vous  iiLstriiirc 
d’un  incident  qui  est  arrivé  b M.  Semon ville  .'i  Alexandrie, 
et  pour  vous  prescrire  les  démarches  que  vous  avc«  à faire: 
ensuite  des  ordres  pour  la  sftrclé  et  tranquillité  publiques 
que  Sa  Majesté  a donnés  an  gouverneur  des  rrouiitTcsde 
ne  délivrer  aucun  passeport  aux  Français  arrivant  dam  scs 
FtaLs.  Le  gouvenieur  d'Alexandrie  vient  d’in«tniirc  la  conr 
que  M.  Semonvillc  était  arrivé  dans  cette  ville  vcnatil  de 
Gênes,  et  se  disant  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  et  s'acheminant  vers  Turin.  Le  gouverneur  lui 
a dit  que  scs  ordres  tio  lui  permettaient  pas  de  délivrer  de 
possei»orl  sans  l’autorisritiot:  du  gnuvoniemenl.  Sur  cette 
information.  Sa  Majesté  Sarde  n’a  pu  qu’être  surprise  que 
M.  Siunonxillc  ait  pu  s’annoncer  conrnie  plénipotentiaire 
de  France,  sans  que  la  cour  nil  eu  aucune  pnHenliou  de 
son  arrivée  ; ce  qui  est  contraire  aux  usagt'ssnlisislanl  en- 
tre les  deux  nationsrtaux  pror^-di'sconst.itnnieiU  suivis  par 
le  gouvernement  français.  Sa  Majt'sié  connaissant  la  répn- 
tatinn  el  la  conduite  publique  de  M.  Seinoiiville  depuis 
qu'lia  étéemoyé  extraordinaire  à Gènes,  ne  peut  avoir 
aucune  confiance  on  lui  ; el  l’intérêt  de  la  shrolé  du  pays 
et  delà  tranquillité  publique  ne  lui  |)ermct  pas  de  traiter 
avec  ce  ministre. 

> Elle  a appris  qu’il  s'est  occupé,  à Gènes,  de  tous  les 
moyens  d’exciter  les  troubles  en  prop.igeant  les  principes 
et  les  maximes  les  plus  propres  à porter  te  peuple  à Pin- 
surrerlion,  à l'insubordination  contre  scs  magistrats,  el 
en  faisant  répandre  des  écrits  séditieux  el  des  émissaires 
pour  les  séduire.  Pour  le  prouver,  il  suffit  de  dire  qu'il  ne 
se  cachait  pas  d’avoir  contribué  à la  rétohilion  du  Bra- 
bant, et  qu’il  en  ferait  autant  dans  le  Piémont , qu’il  n’a 
cessé  d’exciter  les  peuples  contre  leur  gouvernement,  se 
réjouissant  du  mal  des  uns , prnvoqimul  la  révolte  des  au- 
tres; que,  dans  toutes  les  occasions,  il  a fait  éclater  ses 
mauvaises  intentions  contre  le  gouvernement  de  ce  pays, 
que  n)éroe  quelques  cours  ont  annonré  qu’elles  ne  com- 
muniqueraient pins  avec  la  république  de  Gènes  si  elle 
n'oblenait  le  rapjK'i  de  cet  ambassadeur,  (j’observe  qu’il 
n’csl  jamais  parvenu  de  plaintes  contre  M.  Semonvillc,) 
que  d’après  loutot  cescircoRstauces,  il  est  plus  qu’évideot 
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que  6on  séjour  & Turin  y serait  trop  suspect  et  trop  dan- 
gereux pour  que  Sa  MajwU:  puisse  y accéder  ; que  la  sn;n- 
salion  üésaranlagcuse  qu'il  produirait  dans  ce  pays  où  il 
serait  très-tnal  vu,  retposerail  à des  désagréments  que  Sa 
Majesté  ne  poumtl  éditer;  die  ne  doute  donc  pas  que  Sa 
Majesté  iK'S-chrélienne  ne  reconnaisse  la  solidité  de  ces 
motifs,  et  ne  les  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
son  dé$tr  de  cultiver  la  bonne  harmonie  que  le  séjour  d'uo 
Ici  ministre  aurait  pu  troubler, 

• Vous  direi  au  niinislre  de  France  chargé  du  départe- 
ment des  alTnires  étrangères,  que,  quoique  ces  cireonstan- 
CCS  empêchent  la  réception  de  M.  Setnomillc , Sa  Majesté 
Sarde  n’en  sera  pas  moins  empn*sséc  de  recevoir  tout  an- 
tre ministre,  pourvu  qu’il  soit  animé  de  cet  esprit  do  paix 
cl  de  conciliation  indis|>cnsabie  au  maintien  de  lu  bonne 
harmonie*  » 

A cette  lettre  e*«l  joint  Tordre  donné  par  le  roi  de  Sar- 
daigne au  gouvernement  d’Alexandrie,  de  refuser  le  pas- 
seport demandé  par  M.  Scmonville. 

M.  Dumouriez  lit  ensuite  une  lettre  par  laqurilc  le  ré- 
sident de  France  à Turin  lui  rend  compte  des  faits,  et 
ajoiilü  <|ue  la  conduite  du  ministre  de  Turin  lui  parait 
avoir  été  cot»rerlée  avec  le  ministre  d'Espagne,  cl  que 
rindillérence  qu’on  lui  témoigne  et  les  désagréments  qu’on 
lui  prépare  le  terraincut  à donner  incessamment  sa  démis- 
sion. 

' Ce  résident  adresse  ù M.  Dumouriez  la  lettre  qu’il  a re- 
de  M.  Semonville,  et  dont  voici  uu  extrait  : 

€ Etant  arrivé  le  19  avril  à Alexandrie,  on  ma  déclaré, 
qu’en  ma  qualité  de  FranÇniis,  je  ne  pouvais  recevoir  de 
passeport  sans  une  anturisalinu  du  gouvernement.  J'ai 
prié  le  gouvcnieur  de  vousenvoyer  uneeslafelte  pour  vous 
porter  une  lettre  par  laqiioUe  je  vous  instruirais  de  mon 
arrivée;  il  me  Ta  refusée,,..  Mon  caractère  public  n’étant 
pos  encore  reconnu , il  ne  m’est  pas  possible  tie  relever  ce 
que  celle  conduite  a d'irrégulier  et  d’injurieux  envers  les 
représentants  de  la  nation  française;  sans  cela  j'aurais 
dit  an  gouverneur  que  les  violations  du  droit  des  gens  en- 
vers les  Français  ne  resteront  plus  impunies,  cl  que  notre 
nation  reprendra  le  rang  élevé  qu'elle  n'aurait  jamais  dù 
perdre, 

• Je  n’ai  aucune  plainte  ù faire  contre  les  agents  et  les 
procédés  du  gouvenicur,  qui,  quoique  injurieux  pour  la 
nation  française,  ont  été  accompagnés  des  formes  les  plus 
honnêtes,  etc.  • 

F.nfin,  M.  Dumouriez  lU  les  copies  de  ses  réponses  à la 
lettre  du  résident  de  France,  et  & la  dépêche  du  ministre 
de  Turin, 

Lettré  écrite  à .V.  Delalande , chargé  (Taffairee  à 

la  cour  de  Turin  , par  M.  Dumouriez. 

Part*,  •6a«rll  1794,  t'aa  4*  d*  lali)jcrt«. 

J’ai  mis  sons  les  yeux  du  mi.  Monsieur,  le  compte  que 
TOUS  me  rendez  par  votre  r.ourrier  du  3 1 av  ril , ainsi  que 
la  cnmmunicnliftn  olUcielle  qui  m’a  été  faite  parM.Do- 
porla,  chargé  ries  affaires  de  Turin,  de  la  part  du  comte 
de  llautevillc,  minislicdes  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Sarile. 

I.C  roi  a TU  arec  le  plus  grand  étonnement  que  la  cour 
de  Turin  ait  manqué  à la  nation  française,  dans  la  per- 
sonne d’un  ministre  pléuipolonliairc,  sous  le  futile  prétexte 
de  n’avoir  pas  été  prévenu  du  choix  de  Thnmme  chargé  de 
celle  mission  avant  son  arrivée,  comme  si  les  intérêts  des 
peuples  (levaient  être  subordonnés  Ji  de  frivoles  éliqneUes 
de  cour,  dans  le  lenips  où  TEuropc  est  généralement  mena- 
cée du  liéau  de  la  guerre.  Le  roi  a vu  avec  chagrin  que 
cette  injure  faite  au  ministre  de  la  nation,  soit  encore  ap- 
puyée du  prélexle  d’une  accusation  vraie  ou  fausse  contre 
M.  di-Scmouville.  Ce  miuislrc  est  ou  n’r^st  pas  coupable 
de  ce  dont  U est  accuvS  au  nom  du  roi  do  Sanlaigne,  par 
sou  niinislrc  lecomte  d’lt.iutCTillc.  Lorsqu’on  accuse  aussi 
gravement  un  homme  rovèlii  d’un  cannetère  public  et  re- 
présentant une  grande  nation,  il  faut  joindre  les  preuves  à 
l’accusation  et  ne  pas  les  faire  précéder  par  des  voies  rie 
fait  qui  violent  le  (iroil  des  gens.  Leroi  pniirraU,  à son 
tour,  porter  des  plaintes  au  nom  de  la  nation  française  sur 
celle  loi  de  passeports,  à Inqiiellc  échappent  continuelle- 


ment nos  rebelles  émigrés  qu'on  laisse  entrer  cl  sortir  M- 
bn;merit  des  Etats  de  Sa  \f.-»jeslé  Sarde,  pomlanl  qu’on  ty- 
rannise ou  repousse  les  Français  fidèles  h la  constiliilion  cl 
au  roi.  Sa  Majesté  espère  qu’après  de  mûres  réflexions,  la 
cour  de  Turin  se  déterminera  h accorder  la  réparation 
convenable  sur  le  scandale  de  Tarreslation  d’un  minUire 
de  France,  et  de  Tempêchemenl  qu’on  apporte  à ce  qu’il 
remplisse,  auprès  de  Sa  M ijc'dé  Sarde,  une  misdon  paci- 
fique et  amicale. 

En  conséquence,  vous  Otes  chargé  de  demander  que  les 
ordres  dontiés  au  gouverneur  d’Alexandrie,  pour  empêcher 
M.  de  Scmonville  d’arriver  à Turin,  Miienl  levés,  incessam- 
ment. Vous  demanderez  une  réponse  prompte  cl  catégori- 
que dans  les  vingt-quatre  heures.  Vous  demanderez  aussi  ù 
être  chargé  vntLs-même  du  |>asseport  de  M.  de  Scmonville, 
et  vouslrezlcchorrherà  Alexandrie invurTaroeneràTurin, 
ctlepréscnter  aussitôt  aunvi  cl  h la  cour.  Si  le  ministre  re- 
fuse vos  demandes,  vous  euverrez  uu  enurrier  à M.  de  Se- 
monTÎlle  pour  Te«  prévenir.  Vous  irez  le  rejoindre  h 
Alexandrie  et  vous  passeiez  avec  lui  à (îénes  , où  vous  re- 
cevrez lcsordrr?s  du  ml.  Je  vous  envoie  copie  de  ma  note 
en  réponse  è la  note  officielle  de  M.  le  comte  d’Ilautcvillc, 
qui  m’a  été  communiquée  par  M,  Déporta,  agent  de  la 
cour  de  Turin  à Taris. 

It/ipomeàla  note  offlcielle  de  .W.le  comte  iTHaate- 
vitte,  miniilre  de.  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  au  20  avrit.  communiquée  te  2j  par 
M.  Demrta,  chargé  d'affaires  de  lu  cour  de  Tu- 
rin (1  Paris. 

aC  avril  l'pa. 

La  cour  de  Turin  a violé  le  droit  des  gens  et  le  respect 
dù  au  ministre  plénipotentiaire  d’une  grande  nation,  en 
Tarrétanl  {»  Alexandrie  et  TemjH'cbant  de  remplir  une 
mission  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tous  les  obstacles 
au  rélablissemenl  delà  bonne  harmonie  entre  le  roi  des 
Français  et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire  de  faire 
cesser  Tarrestationdc  M.dc  Semonville  i Alexandrie,  et  de 
le  recefoir  ù la  cour  de  Turin,  dans  son  caractère  public. 
S’il  y a dr»s  griefs  pr?rsonuels  contre  M.  de  Semonville, 
Sa  Majesté  Sarde  voudra  bien,  après  la  réception  de  M.  de 
Semonville  dans  son  caractère  public,  ordonner  à son  mi- 
nistre de  les  développer  avec  les  preuves  ; et  dans  ce  cas 
lorsque  les  preuves  seront  parfaitement  établie»,  le  roi  des 
Français  donnera  satisfaction  ù Sa  Majeslé  Sarde  . en  reti- 
rant M.  de  Semonville  cl  lui  donnant  un  successeur.  En 
cas  de  refus,  le  rot  ordonne  au  sieur  Delalande,  actuelle- 
ment chargé  des  affaires  de  France  à Turin,  d’en  sortir 
dans  lès  vingt-quatre  heures  , d’aller  joindre  M.  de  Seœon- 
Tille  & Alexandrie,  et  de  se  retirer  avec  lui  ù Gênes. 

Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements;  ils  se  repro- 
duisent à plusieurs  reprises,  et  ne  cessent  qu'après  que 
M.  Dumouriez  a quitté  In  séance. 

M.  Vkrgniatd  : Le  roi  a écrit  axMnl-hier  à TAs- 
semblée  nationale  pour  demander  qiTil  soit  accordé 
« millions  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes  du  département  des  affaires  étranRères. 

I Vous  arez  renvoyé  Texameii  de  celle  demande  .aux 
comités  diplomatique  cl  de  Texlraordiimirc  des  fi- 
nances. Le  premier  a conféré  d’aliord  arec  le  minis- 
tre; il  sVslcnsuile réuni  au  coinitéde  l'extraordinaire 
des  finances.  Le  besoin  où  nous  sommes  de  connaî- 
tre les  véritables  dispositions  des  cours  élrancères, 
et  d'tHre  instruits  à propos  des  événemeiiLs  dirigés 
contre  nous,  vous  met  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
vous  refusera  la  proposition  du  roi.  Vous  sentez 
qiTil  est  impossible  .i  nous  de  nous  étendre  sur  les 
motifs  de  ces  dépenses,  puisque,  par  leur  nature, 
elles  sont  secrètes.  Le  moyen  de  les  rendre  infruc- 
tueuses, serait  d’en  publier  remploi.  (Ou  applaudit. 
— On  demande  à aller  aux  voix.  ) 

M.  Vergniaux  lit  un  projet  de  décret. 

Plu^ietir» membres  demandent  la  question  préalable  sur 
ce  projet. 

M.  Rouyer  fait  entendre,  au  milieu  du  tumulte,  qu  t( 
dira  la  téritéq  et  qu'il  tanra  (adiré  sans  crainte. 


On  |)crsUtc  à domaiidiT  que  le  projet  de  décret  soit  mis 
aui  voix  sans  disctissioti. 

M.  Kuuyeq  : Puistpie  l'on  ne  veut  pas  disculiT,  je 
ne  demande  que  d'tîlre  eiileiidii  sur  un  fait.  Aux  ter- 
mes du  règlement,  h parole  ne  peut  rn'i^tre  relu&ée. 

L’Asstuublec  décide  que  M.  Ruuyer  sera  entendu. 

M.  Vrrunuud  : L'empressement  que  l'Assemblée 
témoignait  d'aller  aux  voix  m'a  tait  omettre  une 
observation  importante  ; c'est  que  les  6 millions  de- 
mandés devant  être  dépenses  dans  les  |>ays  étran- 
gers, se  trouvent,  par  la  difierciicc  du  change, 
réduits  à 3 iiiillions,  et  vous  savez  que  constamment 
on  U attribué  une  pareille  somme  aux  dépenses  sé- 
crétés de  ce  département. 

Ou  in<^isle  sur  la  quevüou  préalable.  — Elle  1*51  repous- 
sée |Kir  les  murmures  d’une  très-grande  partie  de  l’Assem- 
blée. 

M.  Rouyer  : Il  est  élonmint  que  lorsque  l'on  pro- 
pose à l'Assemblée  de  décréter  de  cuiitiance 

( Plusifurs  voix:  Au  fait.  ^ Que  lorsijiie,  dis-je,  un 
rapporteur  propose  de  décréter  de  coiiGarice  une 
dépense  de  6 millions.  {Les  mêmes  voix  avec  j>lus 
de  force  : Au  fait,  au  fait.  ) Je  vais  dire  le  fait,  et  ce 
fait  est  d’une  si  grande  vérité,  qu'il  percera  des 
montagnes Jusques  dans  les  plaines,  et  la  voici  celte 
vérité....  (Il  SC  fait  un  grand  sileiia*.)  Je  dis  que 
c'e.st  le  comité  de  l'ordinaire  des  (iiiaiices  qui  est 
chargé  de  celte  dépense,  et  que  le  rapporteur,  an 
contraire,  a dit  qu'il  n'avait  consulté  que  le  comité 
de  rextraurdinaire  deslinaiices.  {Plusieurs  voix: 
Est-ce- là  le  fait? 

M.  Rouyer  : Je  conclus  à ce  qu’il  ii'y  ait  pas  lieu 
à délibérer  sur  le  projet  qui  vous  est  présenté,  sur- 
tout ce  projet  irnyanl  pas  été  imprime. 

M.  Danton  sv  présente  à la  tribune  , il  annonce  qu'il  a 
un  divours  préparé  cuiilre  le  projet  des  deux  comités.  ( Les 
cris  redoublent  : nux  roix.  ) 

Après  de  longs  débats,  M,  le  président  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  M.  Danton  sera  entendu.  — Deux 
épreuves  sue4X‘ssiv  es  ne  dooucot  aucun  r^iultaU  — Dans 
le  doute  il  obtient  la  parole. 

Le  miiiKlre  de  la  guerre  quitte  la  sé-ance.  — De  nom- 
breux applaudissements  l'uccomiiugiiciit  jusqu'aux  portes 
de  la  salle. 

M.  Danton  : Mettre  à la  disposition  du  ministre 
des  all'aires  étrangères  une  somme  de  6 millions 
pour  être  employée  à des  déponst'.s  secrètes,  sans 
que,  par  la  nature  même  de  cette  dépense,  il  soit 
jamais  tenu  d’en  rendre  compte,  me  semble  une 
mesure  si  dangereuse  pour  la  liberté,  que  je  croirais 
qu’elle  est  dans  la  décadence  au  moment  même  où 
vous  auriez  décrété  celle  mesure,  f 11  s'élève  des 
murmures.)  Oui,  je  croirai  la  liberté  comme  anéan- 
tie, du  muinenl  où  cette  dipiumatie  méprisable, 
réduit  à un  système  sous  le  prétexte  de  l’utilité  pu- 
blique, la  source  de  nouvelles  déprédations  ministé- 
rielles. ( Une  petite  partie  de  rAssembiée  applaudit. 
— De  violentes  rumeurs  s’élèvent  dans  l’autre.  ) 

M.  Ducos;  Ce.s  messieurs  ne  parleraient  pas,  sans 
doute,  contre  le  projet  de  décret,  s’il  s'agissait  d'ac- 
corder des  dépenses  secrètes  à M.  Delessart. 

M.  Danton  : Je  demande  s'il  convient  à la  nation 
française  de  suivre  les  errements  d’iin  gouverne- 
ment  Justement  proscrit:  décidiez  s'il  est  pour  nous 
d'une  telle  néce.ssité  de  faire  ces  dépenses  secrètes 
qu'elles  puissent  cuinjienser  la  bassesse  et  le  danger 

ui  les  accompagneraient  et  en  seraient  le  résultat. 

Les  murmures  redoublent.) 

MM.  Delmas,  Carnot,  Reboiii,  Marbenii  montent 
à la  fois  à la  tribune  pour  répondre  à M.  Danton. 

M.  r.E  Président  : Messieurs,  vous  aurez  la  parole 
après  : mais  n'interrompez  pas  l’orateur. 
M.Bedoul:  m.  Danton  vient  d’entamer  la  seule 


question  qu'il  ne  fallait  pas  discuter:  je  demande 
qu’il  ne  soit  pas  entendu. 

M.Marbeau:  Je  demaiirle  la  parole  contre  vous, 
M.  le  pré'iideiit;  car  il  me  semble  que  vous  mettez 
une  grande  partialité  dans  votre  manière  de  prési- 
der. (Une  partie  de  l Assemblée  applaudit. ) Lors- 
li’uiie  grande  majorité  demande  que  la  parole  soit 
léeàuii  opiiiniit,  vous  refusez- de  consulter  l’As- 
semblée, tandis  qu'hirr  vous  la  consultiez  sur  la 
demande  d’un  Irès-pelil  nombre  de  membres,  pour 
lu  faire  uter  â M.  Thuiiot. 

M.  Bioot:  Je  me  conformais  au  réglnnent  qui 
veut  qu'un  orateur  iic  prtMiiie  la  parole  qu'après 
que  l'autre  a terminé.  Cependant,  comme  l'on  de- 
mande que  je  consulte  l'Assemblce,  je  vais  la  con- 
sulter. 

L’As«emblée  décide,  à une  lit$-grandc  majorité,  que 
M.  Dutilon  nu  sera  plus  entendu. 

Plusieurs  autre»  membres  demandent  la  parole. 

Lue  dëlibèratiOQ  piesque  uuanioiu  ferme  la  discussloiu 

M.  Car.not  le  jeune  : J'avais  demandé  la  parole 
pour  demander  que  M.Calvel  fût  rappelé  à l'ordre. 

M.  Dumas  : Esl-ce  ainsi  que  vous  respectez  la 
liberté  des  opinions? 

M.  Gentil  : C'est  abominable. 

M.  Calvet  : La  séance  d'aujourd’hui  est  vraiment 

un  jour  de  deuil  pour  la  France ( On  murmure. 

— M.  Calvet  continue;  il  s'efforce  de  surmonter  le 
tumulte,  il  crie,  il  s'enroue.  ~ Des  rumeurs,  des 
ris,  des  clameurs  s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.  ) 

Après  de  longs  débats,  le  président  parvient  ù rétablir 
le  silence. 

Le  décret  d’urgence  est  porté  à une  très-grande  majo- 
rité. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  des  proposUions  inci- 
dentes. 

M.  Jounneau  demande  qnc  la  somme  proposée  soit  ré- 
duileà  3 million»,  .M.  Tarbé,  qu'elle  ne  soit  payée  que 
mots  par  mois.  M.  Gentil,  que  le  ministre  dis  affaires 
étrangères  soit  leiiu  do  rendre  compte  de  son  emploi. 

Les  deux  premières  proposition  sont  rejetées  par  la 
queslioi)  préalable. 

Sur  lu  dernière,  l'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  la 
loi  générale  de  la  requrnsabilité  donnant  au  corps  Ugislutif 
le  droit  rcxercer  pour  tous  les  objets  quelconques  de 
l’adminlstrution  des  ministre*. 

M.  Uubayet  demande  que  la  somme  k allouer  en  ce  mo- 
ment ne  soit  que  de  4 millions.  — f.a  question  préalable 
écarte  encore  ce  dernier  amendement. 

Enfin,  le  projet  de  décret  du  comité  diplomatique,  mis 
aux  voix,  est  adopté  presqu'è  runaniniité,  ainsi  qu'il 
suit  : 

< L'Asscnibléc  nationale,  délibérant  sur  lu  lettre  écrite 
parleroi  et  contresigné»*  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, du  Zd  de  ce  mois  , aprèsaroir  enicndn  te  rapport  du 
ses  comités  diplomatique  et  de  rexlraordinairc  des  finan- 
ces réunis  considérant  que  Icscircoiistances  politiques  ac- 
tuelles exigent  des  dépenses  extraordinaires,  décrète  qu'il 
}•  U urgence. 

* L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgcnce, 
décrète  que  la  caissi*  du  l’extraordinaire  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  somme  de 
6 millions  pour  les  affaires  secrî'les  de  son  département. 

La  séance  est  levée  k cinq  beuros  et  demie.  » 

SEANCE  EXTRAORDIN.URF.  DU  MERCREDI  AU  SUIR. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépariemant  du  Lot, 
une  autre  du  dirccluirc  du  dépiirtoment  du  Dns-IUiin.  La 
première  contient  le  détail  de  plusieurs  émeutes  dans  les- 
quelles plusieurseliàteauxontélépilléset  brûlés;  la  seconde 
annonce  que  lu  fanatisme  a fait  de  grands  progrès  dans  les 
campagnes,  qu'une  partie  du  peuple  a été  égarée  |>ar  les 
uiancEiivres  di'v  prêtres  non  assermentés, 

M.  Durautou , mlaistre  de  la  justice , consulte  l'AsseaB- 
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blée  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  peut  exercer  ledrotl  i 

de  faire  ffracc  sur  les  jugements  intervenus  suivant  les  for-  j 
mes  anciennes.  i 

Plusieurs  nieiubrcs  se  plaignent  des  rolards  qu\Vrou- 
Tcla  tli>cu‘i^i(Mi  des  différeuis  griefs  articulés  cunlrc  le  ' 
sieur  Dujhirt.  ! 

L’Asscinbléf  charge  le  comité  de  l»^isiation  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  proposée  par  M.  Duronioti. 

M.  Quatremére  fait , au  mun  du  comité  d'iiislruclion 
puliliqiie,  un  rapport  sur  les  indomuité^  réclamées  |>ar 
M.  ltos!U‘l,  chargé,  en  ilHd,  par  lu  gouvernement,  de 
peindre  les  dii-liuit  principaux  combats  navals  qin  ont  eu 
lieu  iR'itdanl  la  dernière  gtierre  d’Amérique.  M.  HokscI  a 
rempli  ses  engagements;  mais  les  frais  qu’il  a a\ancés  ab- 
sorbent toute  sa  fortune,  et  il  n*a  encore  rien  reçu  lU’ïi 
12,1)00  liv.  d’avance,  des  1,000  écus  par  tableau  , et  de  la 
de 0,000  liv.  qui  luiavaU'iil  été  pnmiis. 

M.  Quairtim're  présente  un  projet  de  décret,  dont  l’As- 
semblée 01  donne  l’impression  «d  rajournemeoL 

M.  lu  pré^siilcnl  lit  une  lettre  signée  des  miuislrcs  du 
roi  : elle  est  ainsi  conçue  : 

t \ oicl  le  premier  irrstanl  où  nous  avons  pu  nous  réu- 
nir «b’puis  le  dtTret  qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohême 
et  de  Ibmgrie.  Nous  en  protitnas  pour dé|>oser notre  tribut 
stirl’aiilrl  de  I»  pairie.  Nous  donnons  la  rinquièine  partie 
de  notre  traitement,  tant  que  durera  la  guerre.  ■ < On 
applaudit.  ) 

I.’A'semblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  di'^ 
cret  prôsoiUé  par  M.  Lamée,  un  nom  du  comité  mililaliv', 
rchtivemenl  ft  radminisir.»lH»n  d»rs  invalides.  — l’iusieurs 
articles  sont  décrétés.  Kn  voici  les  disjw)silionspriiKi|»ales: 

I !•  Les  mililairo  retirés  dans  les  départements,  après 
avoir  été  admis  ù l'Ilûiel  îles  Invalides,  ou  enuvoir  obtenu 
le  brevet,  seront  appelés  ù l’Ilirtel,  à mesure  qu’il  j aura 
des  places  vacantes;  2*  les  officiers  invalides  retiré  dans 
les  Ojqvariemt'tus  jouiront  d’une  pension  de  tiOü  liv.»  les 
sous-olliricrs  d’une  pension  de  200  liv. , et  les  soldats 
d’une  pension  de  150  liv.  — Us  pourront,  en  ouln-,  jouir 
d(*s  gratifications  qu'ils  auraient  indépendaiuraeDtdu  cette 
pension,  pourvu  que  le  tout  n’exoï-dc  pas  le  imr.c»raum  lixé 
par  l’orticle  XIV  du  déciet  sur  les  invalides.  * 

M.  Smiil,  marchand  île  draps,  rue  Saint-Denis,  fait  pas- 
ser il  l'Asscml'Ié»’  UH  assignai  de  100  liv.  Il  nojouvcllcra 
ce  don  tous  les  quatre  mois  et  i’angmenleraseliMi  que  les 
besoins  de  la  pairie  s’accnillronl. 

Snr  le  rafqiort  d'im  membre  du  comité  de  liquidation. 
Je  di'-crel  suivant  est  rendu  ; 

L*A?i»embléc  nalimialc,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
llqnidalion,  qui  lui  a rendu  compte  di'S  vérifications  des 
raïqiorts  faits  jwr  le  rommU-sairc  du  roi,  din*cleijr  général 
de  la  liqnid.  tion,  après  les  deux  lectim*H  faites  oiixst*ances 
des  5 et  li  avril,  et  avoir  décrété  qu  elle  est  en  étal  de  dé- 
libérer, décri'tequcn  conformité  des  lois  piécédeiiinienl 
remlues  snr  la  liquidation  de  la  dette  de  TKlat,  il  ^’ra 
po^éuux  parties  ci-apn's  nommées  pour  les  causes  qui  se- 
ront |tarpibemenl  expriuiées . I»*h  sommes  Miivanles,  im)n- 
iaul  en  tol  il  à celle  de  3,i>60,85H  liv.  10  s. , à la  cliarge, 
par  les  dénommés  au  prt'senl  décret , de  sc  conformer  aux 
lois  de  TKlol  pour  rolilenlion  de  leurs  rrcoiinnissances  de 
liquitlalimi  et  dé  leur  pavement  ù la  caisse  de  l’exlraordi- 
uairc. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 


sim;ctaclks. 

Ar.vnévriii  Royalb or  Mdsiocr.  — Anjoimniul,./ofrtjfc 
et  OHdijte,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  do  Ps>ifl>f. 

Le  bur«iu  de  la  location  des  loges  5 l’année  et  jmirna- 
Hèn*  lie  l’Opéra  i^t  maintenant  h la  salle,  Porte  .Saint-Mar- 
tin. MM.  le*  locataires  des  loges  A l’année  sont  aussi  pr^ 
venus  que,  s’il*  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le  clioix 
de  celles  de  In  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur  l’ein- 
placeincnl  des  Krnries  du  Roi,  entre  la  rne  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuilerii^ 

Tmrvtrb  n«  Là  NàTtox. — Aujourd'liui , Relâche.  — 
Demain,  I*  ÜU$ipiitcur , et  U Retour  du  Mari. 


TniATRE  iTàLin.— Aujourd’hui,  (a  HoiiértdeSMcncyt 
et  U:  Jugement  do  Midao, 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  Stratonicc^  codm,- 
die  héroïque. 

THKAiar  PtARÇAis,  nie  de  Richelieu.  — Aujourd’hui, 
la  Creurvrmintc,  suivie  du  UcJecin  nuilgrétui. 

Tukatrc  de  la  rue  Keydeau , ci-devant  de  Mossircr.  — 
Aujourd'hui,  la  3*  représentation  de  *1  Aÿnerdi  Puroo- 
gnaCf  opéra  italien. 

TBéATRË  DE  M"*  Mortarsieb,  OU  Palals-Roval.  — Au- 
jourd'hui, la  1'*  représentation  de  t* Amour  par  resmm- 
blance,  opéra  nouveau  en  3 actes , suivi  des  Folie*  mm»«- 
reusr*. 

Tiiratrb  DU  Marais,  rue  Cullure-Sainie-Calherine.— 
Aujourd’hui , la  14*  rcprésoululion  de  Hoberl^  chef  de  bri- 
gands, füit  historique  en  b actes.  — Demain,  VUabtUmt 
de  ta  (iuadetuupe. 

Aviicu-CouiorB  , au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, la  2*  représentation  ù'Adelaide  de  Lutsan,  fait  bis- 
tori(|ue;  précédé  du  PortefeuiUo^  tcraiiné|)ar  le  Devin  du 
l'illage. 

riiÉATRR  PB  MoLiàiie,  rue  Saint-Martin.  — Aujour- 
d'hui, le  llnrùier  de  5ci>r//« , suivi  du  Derin  du  I illage. 

Demain,  la  1'*  repré>cnlation  de  Troi*  Ans  de  l’ilio- 
ioirede  Franee, 

Théâtre  or.  la  rub  oeLoitois.  — Aujourd’hui,  fVnmr, 
tragédie  en5  actes  suivie  de  laSerrantt  Mailresse, 

Théatrk  du  Vvidkvillb,  rue  de  Cbarlnsi. — Aiijutir- 
d'hui.  Arlequin  afficheur,  coulédi(^-pa^adc  ; U Petit  Auerrt- 
fuin,  et  le  /’rix ou  C Hmbarrasduthoix. 

Demain,  la  l”* représentation  dnDinerimprèru,  en  ? actes 

Salon  pbs  KTRA^OEKS  rue  Saint-Tbomavdu-Luuvre, 
hùlel  de  Marigny,  n"  17. 


PAIEMEM.S  Di:S  RENTES  bE  f.’llÔTEI.  DE  VIIXE  DE  PARIS. 
Sis  df  raier»  mob  Je  MM.  les  paj'curt  sont  a la  leltrr  SI. 

CoMTtdes  ehangei étranger*,  à 60  jourtdcdate. 
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BULLETIN  I 

DÉ  l'assemblée  nationale. 

ritMikai  LteisLATcas.  I 

i 

PriMidenct  dt  M,  Bigot.  I 

Rapport  faitt  dont  la  téanee  du  jeudi  26  arri7,  au  I 
nom  du  comité  de$  Douze,  chargé  de  la  prépara- 
tion des  lois  pour  la  Iranquillilé  intérieure  </u  | 
royaume;  par  M.  Français  ( de  Sanies.  ) 

Measiean*  vous  aves  voulu  connaître  1»  causes  des 
troubles  de  PinléHeur,  et  en  chercher  les  remèden;  vous 
aves»  en  conséquence,  institué  dansvotresein  une  commis» 
lion  de  douze  membres  choisis  dans  vos  divers  comités, 
pour  réunir  dans  un  foyer  commun  les  éclaircissements  et 
les  moyens  que  présentait  chaque  partie  de  l'administra» 
üon  publi  lue. 

Ce  nouveau  comilé,  frappé  des  maux  qu'éprouvaient 
plusieurs  départemeols,  s'est  empressé  de  proposer  des  me* 
sures  locales  qui,  en  frappant  quelques  chefs  de  conjura» 
tion , dissipant  les  fartions , ont  donné  de  la  force  aux  ad» 
roinbtralions,  et,  maintenant  le  respect  dû  à la  loi,  ont  ré* 
tabli  la  paix  dans  ces  départements. 

Passant  ensuite  aux  mesures  générales,  voire  coroilé  a 
voulu  connaître  la  véritable  position  du  royaume;  il  a 
examioé  avec  la  plus  grande  attention  les  pièces  qui  lui  ont 
été  adressées. 

Il  loi  a fallu  distinguer  et  classer  les  causes  diverses  qui 
agitent  quelques  villes,  et  celles  qui  agitent  les  campagnes 
celles  qui  agitent  dans  quelques  départements  du  Nord, 
celles  qui  agitent  dans  les  déparlements  du  Sud  ; remonter 
des  causes  particulières  aux  causes  générales,  et  s'assurer 
si  elles  ne  tenaient  pas  à un  fil  unique  et  à un  système 
ooramno. 

Venant  aux  moyens  derépression,  il  aexaminé  ceuxqui 
ont  été  employés  par  les  corps  administratifs,  et  l'elTet 
qu'ils  ont  produit  ; il  a médité  ceux  que  l'on  pourrait  em- 
loyer  encore  et  qui  auraient  pu  échapper  & leur  zèle;  il  a 
xéson  attention  sur  les  projetsqui  vous  ont  été  adressés,  et 
il  ne  peut  que  rendre  grâces  à rempresscmcni  de  ce  peuple 
qui  entoure  le  sanctuaire  de  la  loi  de  scs  avis  et  de  ses  in» 
Mnictions.  Tout  ce  qui  vous  sera  proposé  de  juste,  debon, 
de  constitutionnel , vous  l'adopterez  toujours,  et  vous  ren- 
drez au  peuple  en  décrets  ce  qu'il  vous  aura  donné  en  lu- 
mières. (On  applaudit.  ) 

Votre  comité  commence  par  vous  présenter  nne  vérité 
coosolanic  : c'est  que,  s'il  règne  de  l'eServesccDce  dans 
les  départements , la  très-grande  majorité  est  cependant 
tranquille.  Cinq  ou  six  dbtricls  seulement  otTrent  des  scè- 
nes de  dévastation  dont  le  scandale  est  encore  grossi  par 
ceux  qui  se  chargent  du  triste  soin  de  le  retracer.  L'euvie 
de  faire  effet  dans  une  grande  assemblée,  le  désir  de  |>ein- 
dre  des  choses  merveilleuses  ou  terribles,  la  frajeurqu'clles 
inspirentt  le  désir  d'un  seooun  prompt  cl  ^cacc,  tout 
provoque  les  imaginations  ardentes  & former  ces  lugubres 
tableaux  dans  la  peinture  desqueb  elles  trouvent  un  ins- 
tant d’adoucissement  au  sentiment  qui  les  presse.  Lors- 
qu'on voit  une  maison  en  feu,  on  s'écrie  déjà  que  toute  la 
ville  est  en  cendre.  La  peur  et  l'exagération  sont  toujours 
de  mauvais  historiens,  nous  en  avons  vu  un  exemple  ré- 
cent. Quelques  municipalités  étalent  en  insurrection  et  ta- 
xaient arbllraircracnt  les  grains,  et  le  ministre  dcl'inlé- 
rieur,  dans  l'émotion  qu'il  en  éprouva,  vint  vous  dire  : 

/o  pa/rf«M/cnd<tM^r.  En  prononçant  ces  formidables  pa- 
roles , le  ministre  céda  û la  sensibilité  qu'on  lui  connaît , 
sensibilité  qui,  dans  les  vives  agilalioiM  qu'elle  donne  à 
l'âme,  été  au  jugement  cette  froideur  nécessaire  pour  av- 
précier  les  choses  â leur  véritahlc  valeur.  (On  applaudit.  ) ^ 
Le  caractère  de  l'homme  d'Etat  se  comiwso  de  la  sensi»  1 
iHlitè  dn  cœur  et  de  la  froideur  de  la  raison;  et  celui-là,  I 
J*  Série  — 7*0ih<  W.  ■ 


chez  un  peuple  libre,  serait  |ïcu  propre  à servir  la  chose 
publique,  qui  pourrait  jamais  désespérer  d'elle.  Vingt  fois 
les  états  libres  se  sont  trouvés  dans  des  dangers  imminents 
et  â deux  doigts  de  leur  perle:  vingt  fois  les  hommes  pu- 
lillanimes  s'écriaient  que  tout  était  perdu  et  qu'il  fal- 
lait tout  abandonner  ; mais  ceux  qui  savaient  ce  que  c'est 
que  la  liberté,  l'énergique  courage  dont  eltc  remplit  les 
âmes,  la  hauteur  où  elle  les  élève;  ceux  qui  suvaient  que 
dix  hommes  libres  valent  mieux  que  cent  esclaves,  ne  dé- 
sespéraient jamais  du  salut  de  la  chose  publique.  Il  n'est 
qu'une  seule  situation  où  tout  est  vraiment  perdu,  c'est 
lorsque  cette  noblepassion  est  éteinte  dans  toutes  lésâmes 
lorsqu’on  ne  vil  plus  que  pour  soi,  et  non  pour  la  patrie, 
lorsqu'on  ne  trouve  plus  de  volupté  â lui  offrir  son  sang  et 
son  patrimoine . lorsque  chaque  citoyen  est  un  tout  iM>lé 
qui  ne  ressent  plus  l'outrage  fait  h son  pays.  C’est  alors 
vraiment  que  tout  est  perdu , c'est  alors  que  le  corps  poli- 
tique n'est  plus  qu’un  cadavre  dont  tes  vautours  du  des- 
poibme  vont  bicnlût  se  dbputer  les  lambeaux.  Mais  lors- 
que ce  feu  sacré  est  dans  tous  les  cœurs,  tant  qu'on  le  sent 
palpiter  dans  toutes  les  artères,  comptez  que  le  dérange- 
ment qu’il  éprouve  n’est  qu'un  mal  momentané,  qui  cé- 
dera à un  remède  léger  et  à un  régime  adouebsanU  ( On 
applaudit.  ) 

Eb  I quel  est  relui  des  Français  qui  pourrait  sc  livrer  h 
un  lâche  ahatlemont,  lorsqu'il  considère  que  les  despotes 
ne  pouvaient  faire  en  plusieurs  années  cette  levée  de  cent 
mille  hommes,  que  le  cri  seul  de  la  liberté  a faite  en  un 
seul  jour  ; lorsque  nous  avons  tant  de  |>cine  â retenir  relie 
bouillante  ardeur,  qui  semble  entraîner  la  France  libre 
sur  l'Europe  esclave  ou  ennemie;  lorsque  dix  millions  de 
brasn'alicndaiem  que  le  premier  coup  de  canon  pour  aller 
délivrer  les  peuples  qui  les  appellent,  et  préparer l'affran- 
chksempnt  du  genre  humain?  Et  nous  aussi,  nous  avons 
h gémir  en  parcourant  l'histoire  des  troubles  que  celle  ef- 
fervescence a fait  naître;  mais  après  avoir  payé  à l'huma- 
nité ce  tribut  de  la  sensibililé,  nous  avoDs  considéré  de 
sang-froid  les  caasesde  ces  troubles,  nous  n’y  avons  trouvé 
aucun  caractère  qui  puisse  présager  des  périls  pour  la  li- 
berté. Nous  avonscnlcnduàla  vérité  une  poignée  d'esclaves 
décorés  crier  à la  nobleite  : d'autres  armés  de  poignards , 
criant  à la  monurr/n'c;  d'autres  couverts  d'habits  lugubres, 
criant  a lareligion  ; et  quelques-uus  à la  rcpubliguei  mais 
au  milieu  de  tous  ces  cris,  nous  avons  entendu  une  voix 
toute-puissante  qui  les  couvrait  toutes.  Cette  voix  reicniis» 
sait  de  tous  les  poinlsde  l’Empire,  c'était  celle  de  la  nation; 
elle  disait  : jvérissent  toutes  les  factions,  nous  voulons  la 
constitution  et  la  loi....  ( On  applaudit  à plusieurs  repri 
ses.  ) 

Depuis  l'institution  de  votre  comité,  les  mesures  que 
TOUS  avez  prises  ont  ralenti  et  presque  entièrement  apaisé 
les  troubles.  Vous  avez  fuit  chez  l'étranger  des  a{^rovision- 
ncmenls  de  grains  ; vous  avez  organisé  la  gendarmerie,  dé- 
erélé  la  loi  des  passe)K)rls  ; vous  avez  mis  les  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ; vous  avez  dérrélé  l'émission  d'un 
petit  numéraire;  vous  avez  frappé  l'ancien  dergé  dans  son 
enveloppe  extèrienre  (on  applaudit  ) ; enfin,  les  premiers 
agents  du  pouvoir  oséculif  ont  été  changés. 

Il  en  est  déjà  résulté,  et  U en  résultera  encore  plus  sen- 
siblement par  la  suite,  l'ouverture  des  greniers,  la  circula- 
tion dos  grains  et  lu  paix  dos  marchés,  la  conservation  des 
propriéti^  des  ci-devant  seigneurs,  la  répression  du  vaga- 
bondage, la  tranquillité  das  ouvriers  qui  manquaient  de 
monnaie,  la  conliancc  entre  le  peuple  et  son  gouvernement 
conslitutionnel;  ainsi,  chaque  aiiiitV,  rhaque  jour,  chaque 
instant  sera  un  pas  déplus  que  nous  aurons  fait  vers  l'or- 
dre et  loin  de  ranoreliie,  parce  qu’il  éteindra  lc>  petites 
jussions,  calmera  de  plus  en  plus  lescilôyens,  les  altarlnTa 
davantage  à la  lüAcrté  partoules  les  douceurs d’nne  pai- 
sible jouis'suice,  D.^n'les  révolutions  de  la  nalure,  comme 
dans  celles  de  lu  |Kililique,  le  temps  esl  la  seule  chose  qu’cni 
ne  puisse  ni  devancer  iii  arrêter. 

Ce  n'csl  pas  assez  d’avoir  fait  une  révolution  ; il  fanl  que 
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le  m(K  cicalrise  le«  blcwurcsdooloureutes  qu'elle  a iaia* 
stes  dann  les  ronin  profandémetil  ulcérés,  (le  o'eu  pas 
assez  d'avoir  rail  une  consüluÜM)  ; U faut  que  le  temps  en 
mnsolidc  les  bases,  qu'il  rafTermlsse  le  terrain  rauiivanl 
hur  lequel  elle  a été  élevee.  Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  eou- 
quis  la  liberté,  il  Tant  encore  que  te  |)oupIe  se  raçuiiue  à 
fessaintes  lob;  car  11  nesulbl  pas  d’élre  libre,  il  raiil  en* 
core apprendre  à l’êlre.  (On  applaudît.)  11  faut  l'enluurer, 
celte  liberté,  d'insUlution»  qui  puissent  faire  naître  des 
■Mpura  nouvelles;  Il  faut  en  écarter  le  ilambeau  de  la  dis- 
corde, les  poignards  de  la  lli'cnce,  les  bacbes  des  bri;;aiids  ; 
il  faut  hi  présenter  au  peuple  dans  sa  pureté,  avei'  ses 
rbarmes  naturels,  accorapaxnéc  des  mœun>  et  des  vertus, 
a£n  que  toutes  le»  Ames  sens  blés  puissent  dire:  La  voila 
ceUrfue  noua  roulons  adorer.  Ct^tte  liberté  et  ce  bonlicur 
sont  surtout  dans  la  soumission  ans  lois,  soumission  d'un- 
tant  plus  honorable,  qu’elle  laisse  dans  leciFiir  du  vrai 
dtoycn  le  sentiment  noble  et  fier  de  la  volonté  qui  sou- 
met, et  de  la  force  qui  se  modî*re....  ( Mêmes  applaudisse* 
meuis.  ) 

Votre  enmité  n'a  pas  cru  que.  pour  rétablir  l'ordre,  il 
fAl  snllisanl  de  vous  proposer  d«*s  mesures  ré|iressives,  ni 
que  SJ  niissioii  se  bornai  à perfivrlionner  la  loi  martiale.  Il 
s'o'.t  élevé  a de  plus  baulcs  considérations  ; il  a cru  qu'il 
fallait  moins  dî'Cic'ter  une  loi  contre  les  attroupés  que  des 
lois  qui  prévin'Si'nl  les  altniuperaenls;  qu’il  fallait  moins 
mdre  uni'  hù  sur  les  séditions,  qu’une  suite  de  lois  qui 
a(rennis>inl  le  pouvoir  dt*s  auinriles  cousliluées,  qui  pro- 
ruraNSi  ni  du  travail  a tous  les  liras,  des  salaires  à tous  les 
^nres  d’industrie,  cl  qui  livsont  fleurir  dans  le  royaume 
les  arts  et  le  commerce;  il  a pensé  que  lorsque  le  peuple 
serait  Occupe,  on  n‘enl'’nilrnil  plus  parler  d'émeute.  Celle 
discussion  sur  les  troubles  lient  à tout,  il  ont  leur  racine  dans 
raticii-n  ri'Tîime.  dans  le  nouveau  , et  dans  la  révolution 
qui  a servi  de  |>.issjgcde  l'uii  ù l'antre.  Ces  racines  ne  sont 
pas  sur  la  surface,  il  faut  fouiller  les  entrailles  de  la  terre 
pour  les  trouver. 

Votre  runiitéa  vu  les  plus  anciennes  et  peut-être  les  plus 
artivts  causes  des  irmibics  dans  un  despotisme  de  plnsnmrs 
siècle',  qui  a déposé  sur  une  population  malheureuse  le 
Iterme  de  beaucoup  de  vires,  et  l'aignnir  de  beaucoup  do 
b(^iu',  quia  préparé  celte  «ccssivc  inégalité  de  ricbcs- 
stH,  cause  premi.re  de  toute  corniplioii  sociale,  quienlrai- 
n.iil  l'fgnoiaiicc  parle  nmveii  de  laquelle  il  conservait  son 
funeste  empin',  qui  • tfrail  au  peuple  de  vains  plaUirs  pour 
le  distraire  du  poids  de  ses  niaiiz  et  de  scs  cbaims;  qui 
avait  étouffé  la  peiistv  bumaine,  cinpoiMMiné  les  sources 
de  la  morale,  cl  qui  s'élaîl  cojli-,é  avec  le  sacerdoce  el  la 
noblesse,  jMuir  comimpre  etiuerenlin  rbotiimc  et  le  ci- 
toyen  Il  U's  a vues  ensuite  dans  les  mouvements  de 

la  révuUiliun,  d.ins  les  rcssmitimeius  qu'elle  a aliiiurés, 
dnris  reflfervoe-eiii'e  iiu'elle  a fait  naître,  et  qui,  ayan  re- 
mué tous  res  levains,  tous  ces  fermenU  Cfjrruu.|«us  du 
despotisme,  a prmluit  ces  explosiuns  dont  nous  sommes  les 
tristes  témoins  et  les  trop  impuissants  répivsseurs. 

Enliii.  U a vu  dans  un  gimvemenieni  qui.  pendant  plus 
de  deux  ans,  a (K-rsisté  à ne  pas  diunger,  lorsque  tout 
cbaiigeuit  uiilimr  de  lui  ; qui,  tantôt  faible  el  vacillant,  ja- 
ntais  ami  sincère  de  la  liberté,  s’obstinait  à laisser  cl  nos 
relations  au  üeliors,  et  l'eiéculiou  des  lois  au  dedans,  à 
nos  plus  mortels  ennemis  à m.'s  anciens  agents,  qui  eulra- 
vèreut  tout,  au  lieu  de  tout  sccomler,  el  qui,  ayant  prouvé 
rimpiib&ance  d'une  f>uignéedc  courtisans  cuntrcrc»or  de 
la  volonté  nationale,  »oiili-e{)cndant  parvenus  à retarder  le 
cours  de  la  révolution  qti'ibu’oni  pu  détruire,  el  à prolonger 
les  (roubles  qui  leur  plaisent  el  qui  nous  alIligenL  Ici  les 
hommes  libres  faisaient  la  loi  ; el  pn-sque  put  tout  c'étaient 
les  anciens  esclaves  du  gouvenienient  qui  la  faisaient  exé- 
cuter. (lomuieiil  les  nobles  conceptions  de  la  liberté  ne  se 
seraient-elles  pas  di^gradee*  en  passant  par  d -s  canaux  cm* 
poiMiimés  de  rouille  par  le  despotisme  ? (On  applaudit.)  Kn 
décrétant  la  réforme  de  tous  ces  agents,  le  corps  cimsli- 
tiunt  eût  achevé  la  révolution,  el  prévenu  des  maux. 

Un  nouveau  ministère  a succédé  à l'ancien;  nnusatten- 
drons  que  l'eipérience  nous  |>crmettc  de  le  juger  ; uiais  ce 
grand  changement  a produit  l'utile  effel  de  faire  cesser  les 
défiances. 

Vos  envoyés  ont  été  changés , (es  bureaux  minbtériels 
ont  été  réformés  ; espérons  que  cea  réforme»  ne  seront  pas 


I faites  «t  demi  ; espérons  que  le  gouvernemcat  ne  donnera 
! pas  toiig-terops  A lu  Fram-e  le  scandale  de  voir  ses  anciens 
* oppresseurs,  ses  and.  ns  fermiers  ou  régiss^'urs,  replacés 
M>us  d'antres  titrvs,  ^•onlmamler  di*s  forces,  désarmées  i-on- 
sidéniblos,  diriger  plus  de  vingt  mille  hommes  ; cl  n'ost-cc 
pas  outrager  un  |H’uplc  libre,  que  de  lui  donner  |>our  ud- 
; minisiratcurs  scs  anciens  tyrans?  La  Ivonté  du  service  se 
; compose  de  la  confiance  des  administratenrs  el  <(es  admi- 
, nisirés;  et  quelle  couliance  peut  jamais  s'établir  entre  les 
j saerificiitcurs  et  les  v ietiiiies  ? 

Une  autre  ranse  de  troubles  est  dans  l'iiisuliordiiialion 
i d'un  grand  nombre  de  inuineipaUK'S  cnnlrclesailministra* 
lions  su|véripiirv^.  Nous  avons  vu.d^nv  lesdé|Mrlenienlsdu 
’ Lot,  de  la  Giioiide,  A Ounamps,  i»  umnicipaiilés,  Alu 
{ tétc  des  altruu|iemeuts,  qui  taxaient  Icsgraiu-H.  (yuelques- 
' unes  y ont  dè  vériiablemeiU  forcéiM;  d’autres  »'y  sont 
} prilét*s  voloiita  renient. 

! (>»  magisirals  iic  voient  que  leur  clocher,  ili  n'aper- 

I çoiventpas  la  grande  pyramide  naüooaic,  qui  est  ta  toi; 

, et  à l'égard  des  grandes  muniripalilés,  produit  immédiat 
I du  choix  du  peuple,  on  n-talion  |>erpéluelle  avec  lui,  par 
! le  pouvoir  de  |)oli(X’,  qui  agît  fortemeiit  sur  le  rtloyen, 
1 ayant  des  gardes  naliiHiuli's  uotnbreii'OH  à leurs  ordres,  .sc 
i moulrunt  toujours  avec  d(*s  diH.'oiai.ouset  un  appareil  im* 
! püsJiiL,  quelqiie!v*imf5  m*  se  soiimeUenl  qu'avec  peine  A 
I un  dinvloirc  qui,  dèpoiiMIé  de  luub's  les  forces  accesMvI- 
I ros  n'a  do  pui-<sanoo  que  dans  tosdècrels.  Je  s;iis  que  quel* 
. quos  directoires  sont  accusés  d'administrer  dans  des  prin- 
I ci|)es  relAcbiH  iinais.  dans  mou  opinion,  celle  inertie leu.iit 
i principnlemenl  à l’inertie  de  l'ancHm  nllnistèn^  Si  le  nou- 
i veau  va,  complc'z  que  tes  directoires  iront.  Dans  toute»  les 
j pltx*es  que  j'ai  exjmiuis-*>,  (es  seul*  dirts-loires  m’oiii  paru 
I tes  seuls  conservateur»  di‘S  pnnripcs  «-vmstiliilionueîs,  les 
j seuls  lils  par  lesquels  j'ai  vu  I es|>oir  de  ramoner  partout 
I l’ordre.  Fortilioiis  ces  instrumenis  au  lieu  de  tes  alTaihIir. 

, (On  applaudit.)  Il  est  cerLiin  que  si  on  ncsoiriiet  pas  les 
j municipalités  aux  toiqn  adiTviuisirjlifs,  elles  oifrironl  bien* 
tôt  rm‘'‘ii  me  ügregaliim  de  quaranie-lmit  mille  goiivcriic- 
iiicnts  niu  ■icipauv,  qui  fornierout  un  vrai  chaos,  et  dont 
le»  tumivonieiiLs  irri'giiiiers  et  discKinlants  nous  conduiraient 
d une  dissolution  totale. 

Nous  sentons  tous  (|u'H  faut  un  gomcriiement.  La  so- 
ciété fut  le  résullal  de*  boMvinsH  d'  s vertus  des  hommes  ; 
le  gouvernomeni  fut  celui  ilo  leurs  lursoins  et  de  leurs  vi- 
res. SI  la  voix  du  devoir  n'Icntiwnll  au  fond  de  tous  le» 
oTurs  S'  li*  France  conleiiait  dan»  mm  sein  viugi  quatre 
millions  d'Aristides.si  elle  ne  contenait  ni  Iraltres,  ni  bri- 
gands, ni  contre-révolutionnaires,  d est  cci*tain  que  rimage 
sarrée  de  la  loi,  sans  l’appiii  d'aucune  force  publique,  y 
in.iiiHiendrail  seule  la  suliordinaliou.  Mais  au  milieu  de 
tant  dépassions  irritées,  de  l’aigreur,  de  tant  de  liestiins,  de 
conspirations  toujours  avoit**os  et  toujours  renai'sanlcs, 

! nous  avons  besoin  d’un  gouvernement  qui  soit  environné 
de  col'c  force  d'opinion  qui  commamle  impérieusement 
l’obi'issance.qui  puisse  faia*  tomber  le  |>olgiiard  de  la  main 
de*  Cellu  gus,  le  tnasque  de  la  ligure  des  Gmnvwels,  «i 
deseemlre  jusque  dausPâme  des  Sy lia,  t»our  y êtouirer  l’es- 
poir dont  Us  sc  repaiss»*nt  de  paraître  un  jour  précédés  île 
licteurs  et  suivis  de  conjurés,  an  milieu  de  la  conflagra- 
tion générale.  La  nvj'Se  générale  du  (veuple  es!  essentiel- 
lement saine  el  iMHiiie;  c’est  pour  le  déleiidre  contre  ses 
! eimeniis  r'i*st  jioiir  démasquer  ses  faux  .'unis,  que  non* 
[ iinploi-ous  toute  l'énergie  d uo  gouvernement  cousUlulion* 
! iiel  el  tutélaire. 

j Nousnesomm{‘splnsau  xiisrled’nr  ;exaniinon»  h»s  temp*, 
[ les  personnes,  et  les  circonstances;  des  délianres  très-fon- 
dées nous  avaient  mis  en  garde  contre  le  précédent  mlnis- 
I tère  : cnnnous-nous  au  nouveau.  Au  milieu  de  tant  de 
I lumières  II  ne  |>mirrail  pas  se  flalterde  nous  ironvper  long* 
I temps.  Le  peuple,  long*lem|w  léger,  examine  et  surveille 
I depuis  qu'il  existe  pour  lui  une  patrie. 

I*  l’uissoiis-nous  donc  avec  le  gouverneraenU  comme  nous 

soniiiies  liés  avec  le  peuple;  nous  n’avons  pas  trop  de  tou- 
tes nos  forci**  |M>ur  rompriuier  ranirdiieel  nous  sauver 
ous.  Dans  Ie.s  grandes  crises,  tout  est  perdu,  lorsqu'une 
I corifianre  réciproque  ne  réunit  pas  tous  les  elforts,  C'e.st 
! ici,  c’est  aujourd’hui  que  nous  scellerxius  le  traité  d une 
i utile  union.  Oui.  c'est  ici  qu'est  le  salut  public  ;c’est  sous 
i ces  Tohtes,  augustes  lémoiiu  de  tant  d'actions  géoéreusegi 


qtil  vîw)(  eoiHRcrcr  lant  fl'iililcR  prmci|)«s  r<Hablir  plus  i 
do  droit.  Taire  plus  pour  la  |nTrorlibilil6  et  le  l)Oi)heur  de  j 
la  race  htiniaiuo,  «|iJO  ttms  U^  palais  di-i  rnis,  depuis  qu’il 
eu  oxisle.  Nous  nesoiilTrimnspasqtie  jamais  on  agile,  dans 
ce  sancluairr,  le»  brandons  de  la  discorde,  qu'on  y sème 
le  poi<>on  de  la  déliancc,  qu'on  } atilisse  les  auloriti^  con* 
slituérs;  ce  serait  frapper  la  constiiulion  par  ses  bases  et 
couper  l’nibre  delà  litn^lé  parle  pied.  Cnromenl,  en  cf- 
fel,  radmiiiistratmi»  piiMique  pourrait-elle  marcher,  lors- 
qu’à la  face  des  premiers  iiiugistrals  du  peuple,  ses  agents 
seiaîeiitatilis,  diM.T^illlés  ? Coiiuncnt,  flc^tris  par  unecxti- 
sure  itnixtsanle  et  publique,  pourriiienl-ils  obtenir  PoW-is- 
sauce  et  parler  au  nom  de  la  loi?  Oui , le  salul  public  est 
ici  : veuillons  fortement  el  ronstainmcnt  l’ordre,  faisons  que 
le  gotivernemenl  le  veuille,  cl  l'ordre  s’établira. 

Votre  comité  a ronsidérê  comme  une  mesure  propre  à 
rétablir  la  niarebe  régulière  de  radmiiilstralion,  de  ren- 
voyer à vos  comités  les  dénoticialinns  qui  seraient  faites 
tant  coDire  le  gouvenrcinent  que  contre  lesadniiiiisirations  ! 
supérieures  afin  que  vous  puissiez  Icsjugcr,  sur  leur  rap- 
port, avec  plus  de  lumières  cl  do  maturité,  el  frap{)er  uu  , 
absoudre  sans  que  des  dénonciations  publiques  et  destruc- 
tives de  toute  aotorilé  l’aient  procédé.  Il  a vu  dans  celle  ' 
rorsurc,  un  utile  eiemple  à dunner  à tou»  les  citoyens  qui 
cesseront  d’ciitraTer,  de  fatiguerdes  adminisliatioiis  fidèles 
à leur  devoir.  (Il  s'élève  des  applaudissements  et  quelques 
murmure*s.  ) 

Ici  un  nouvel  ordre  de  choses  sc  présente,  el  nous  iic 
nous  consolons  de  la  lutessité  où  nous  sommes  de  vous 
enlreleüir  du  culte  des  ptéfre»,  que  par  l’espoir  que  les 
mesuri’s  que  vous  aliez  prendre  vous  mcttruul  dans  te  cas 
de  lie  plti^  eu  entendre  parler. 

Le  séidimenl  dcspniniepi  hommes  fut  d'admirer  l'ordre 
sublime  de  la  nature  , el  l'ua  de  leurs  premiers  besoins  de 
rendre  hommage  6 son  inconcevable  auteur.  Tant  qu'ils 
se  livre' renl  à iu'ipiratirijis  naturelles  tant  qu’ils  se  bor- 
nèrent à élever  au  milieu  des  champs  des  autels  couronnés 
de  fcuill.'ges,  et  que,  paisibles  ministres  d'un  dieu  bienfai- 
said,  leurs  innocentes  mains  offriri'itl  de  simples  fruits  à la 
divinité,  la  paiv  ri^iin  sur  la  terre;  mais  hiciilôt  il  s'éleva 
des  liommcN  qui  leur  dirent  : Le  grand  Klre  s’evt  montré 
à nous,  et  il  nous  a dit  que  c'est  de  r.e  côté  que  vous  devez 
tourner  vos  autels,  qui' vous  devez  lui  présenter  telle  of- 
frande, et  obsi'rvcr  telle  cérémonie. 

D’autres  hnmmirs  non  moins  ambitieux  s’écrièrent  : Ne 
croyez  pas  ces  imposteurs,  nous  seuls  cuuimunlquons  avec 
le  grand  Etre  ; il  nous  a ordonné  de  vou»  dire  que  vous  ne 
devez  consumer  que  nos  parfums,  ne  pratiquer  que  notre 
culte,  tout  autre  estabominuble.  Alors  les  hommes,  au  lieu 
<le  laisM*r  la  dispute  se  vider  entre  ces  divers  prophètes,  y 
prirent  eux-inéuies  une  part  d’autant  plus  ardente,  qu'elle 
offrait  à l'iuiaginalioii  humaine,  au  milieu  des  ténîhres  où 
ils  ne  pouvaient  rien  soisir  ni  concevoir,  la  perspective  de 
biens  et  de  maux  infinis,  et  la  terre  fut  rougie  du  sangdes 
humains.  Depuis  t'uriginc  des  cultes,  le  cuite  respc*ctable 
des  eiirétiens  i-st  un  de  ceux  qui  ait  eu  le  plus  ù se  plain- 
dre de  ses  ministre».  Lorsque  voisins  encore  de  sou  ber- 
ceau, ils  furnil  pémHrés  de  son  oprit  primitif,  U»  adouci- 
rent, f^lairèrent  et  aflniuchiretil  les  hommes  : mais  bicnldt 
OD  les  vil  tenant  le  glaive,  allumant  de*»  bûchers,  usurpant  les 
biens,  asservissant  la  pen'ée,  abrutissant  les  peuples,  flat- 
tant ou  assassinant  les  rois,  former  cette  théocratie  mons- 
trueuse <|ui  avait  placé  smis  la  sauvi'gardc  de  l'Evangile  le 
premier  anneau  de  la  servitude  de  vingt  peuples. 

Des  nations  entières  disparues  de  lu  surface  du  monde, 
les  deux  hémisplRTOS  couverts  du  sang  de  leurs  victimes,  le 
tang  de  tant  de  rois  qui  avait  coulé  sous  leurs  mains  im- 
pies et  sacré^e»,  la  terre  enfin  fatiguée  de  tant  de  forfaits, 
tout  demandait  que  celte  puissance  nionstrueu.se  reçût  en- 
fin la  loi  au  lieu  de  la  donner.  On  établit  en  France  la 
constitution  libre,  etiU  conspirîfenl  coutre  udle  liberté; 
on  établit  la  fraternité  et  l'égalité,  et  ils  protestèrent  encore 
contre  des  principes  qu'ils  ne  voulaient  reconnaître  que 
dans  leurs  livres.  On  reprit  les  biens  qu’ils  avaient  usur~  j 
pés  sur  la  crédulité,  et  Us  se  révoltèrenLOn  leur  demanda 
h paix  ,et  ils  rendirent  la  discorde  ; ib  se  dirent  persécu- 
tés, parce  qu'on  vcutul  qu'ils  cessassent  il'élre  persécu- 
teurs. Enfin,  la  nation,  los^  de  tant  de  résistance,  voulant 
coonaUre  ses  amUel  ses  ennemis,  leur  demanda  avec  fran- 


chise le  serment  solenuol  qui  devait  les  unir  à elle  avec  tous 
ses  autres  ciifanK  Une  grande  partie  d'cnlr’eus  le  refusa. 
Alors  les  dissidents  atliri-rent  dans  leur  facliim  rignuranle 
el  lourde  masse  des  béais  el  des  superstitieux,  dont  l’iiabi- 
lude  de  leur  ministère  leur  avait  cntnmis  la  confiance. 
D’une  autre  part,  tous  les  mécontents  firent  causecoromune 
avec  eux.  Tous  les  rontre-révnlulionnuires  derinrent  au- 
tant d’a|>Olres,  et  la  divinité  surprise  et  indignée,  vil  au 
pied  du  ses  autels  des  hoiumcs  qui,  tonte  leur  vie,  avaient 
insulté  tous  lus  cultes,  et  nié  sou  existence.  ( Ou  applau- 
dit. ) 

D'uivc  autre  part  encore,  ils  provoquent  le  courroux  de 
l’évéque  de  Home  contre  la  France.  Ce  prince,  burlesque- 
ment menaçant,  rhcrche  à prendre  rattiludu  du  Jupiter 
tonnant  de  Phydiits;  mais  scs  traits  impuissant.»  viennent 
s’émousser  contre  le  liouclicr  de  la  liberté,  placé  sur  le 
sommet  des  Alpes,  ils  promènent  sur  toute  la  France  l’i- 
mage courroucée  du  Saini-rcre,  comme  les  décorateurs 
font  paraître  des  fantômes  sur  les  Ihétltros.  Mais  rroil-on 
que  le  jour  de  la  raison  iiiisi*  si  |)cu  sur  la  France,  qu’il  ne 
nous  fasse  pas  voir  rinanité  de  ces  ombres  chinoises  ou 
romaines?  Kh  ! que  nous  veut  l'évéque  de  Rome?  Qu’y 
a-t-il  donc  de  commun  entre  le  Saint-Père  et  la  liberté? 
Sc  croil-il  encore  dans  ces  temps  barbares  où  scs  prédé- 
cesseurs déposaient  les  rois,  et  les  fuisaieni  foiiencr  parleurs 
cardinaux,  lorsqu’ils  n'avaicut  pu  les  faire  tuer  par  leurs 
satellites?  Croil-il  que  les  cinq  ou  six  lellresqui  composent 
le  mol  schisme^  ont  dans  sa  bouche  une  vertu  tellement  mi- 
raculcu.se,  que.  lorsqu'il  le  prononce,  toute  la  France  doive 
à l’insiant  doscendic  aux  enfers? 

Eh!  pourquoi  niéle-t-il  de  nos  alToircs,  tandis  que 
nous  nous  occupons  si  |icm  des  sienne»?  Lui  demandcMi»- 
noiis  à voir  le  leslameiit  de  Conslanlin,  cl  commeul  il  se 
fait  que  l'humble  serviteur  de  Dieu  ait  pris  la  place  des 
Césars,  cl  commande  aujourd'hui  au  ('.apitoie?  Lui  de- 
maiuluns-nuus  pourquoi  il  tient  dans  la  servitude  la  posté- 
rité des  Caton  et  des  Scevola,  el  pourquoi  on  ne  voit  plus 
<|uc  di-s  croix  là  où  pareil , durant  tant  des'vècics,  la  gloire 
de»  aigles  romaiue»?  Ah  I qu'il  s'occupe  plutôt  d'étayer 
dans  ses  Etats  le  chancelant  édifice  d’uno  domination  qui 
croule  sur  toutes  scs  ba.se»  ! niontôl  les  esclaves  d’un  prê- 
tre se  rapivelleroiit  qu'ils  furent  aulrefoiscitoyens  deRnme, 
que  le  sang  des  Gracques  cl  des  Scipions  coule  dan»  leurs 
veines;  que  le  sol  qu'ils  babilcnl  fût  le  IbéAlre  des  plus 
grands  exploit.»,  et  honoré  de  la  présence  des  héros: 
s'arrêtant  devant  le»  monuments  qui  leur  retracent  tant  de 
vertu»  généreufes  , ils  diront  : C’est  ici  que  cccut  DruluSt 
et  ritalicsera  libre. 

L’évéque  de  Rome,  abandonné  à sa  propre  faiblesse  et 
au  méconti-nicment  de  ses  concitoyens,  serait  sans  doute 
pour  nous  peu  formidable  ; mais  il  a , dans  l'intérieur  du 
royaume,  une  milice  nombreuse  de  prêtre»  réfractaires  à 
la  loi , el|ûdMes  à ses  ordre».  Ici,  votre  comité  a eu  à exa- 
miner, elquels  sont  ces  hommes,  clqucllas  sont  Ie>  maxi- 
mes qu'il»  prêchent;  quel  di-gré  d'influence  ils  peuvent 
exercer,  et  quel  est  l’espoir  dont  ils  peuvent  se  nourrir. 

La  secte  des  prêtres  dissidenU  tient  pour  maxime  une  su- 
bordination al^lue  aux  ordres  de  l'évêque  de  Rome;  car 
je  ne  compte  pas  ici  ses  dérisoires  libertés  de  l'église  galli- 
cane, qui  constituent  une  véritable  servitude  et  la  plus  bon- 
teusc  de  toute»,  puisque  son  premier  anneau  est  entre  les 
main»  des  prêtres.  El  qu’est-cc  que  c'est  dkvuc  que  cette  es- 
pèce de  milice  qui,  vivant  dan»  uu  Etal,  eu  renie  le  sou- 
verain W'gilinie  pour  s'en  créer  un  fantasque  au-delà  des 
monts  ? Si  une  grande  faction  venait  à agiter  la  France , et 
qu’elle  annonçât  que  son  souverain  est  en  Allemagne,  ne 
dissipcrict-vous  pas  une  telle  faction?  El  qu’importe  que 
ce  souverain  soit  à (^oblcnlzou  à Rome,  qu'il  porte  une 
couronne  ou  uneUiiarc,  qu’il  scelle  ses  ordres  avec  des 
aigles  ou  l'anncuu  du  {vérbeur  ? Qu'est-ce  quec'esl  qu’une 
secte  qui  ne  (veut  souffrir  qu’elle-méme,  qui  dans  ses  prin- 
cipes damne  tout  ce  qui  ne  pense  comme  elle,  et  regarde 
comme  di-s  démons  tnui  ce  qu'il  existe  de  citoyens  libres  ? 
Sent-on  bien  la  force  de  trente  ou  quarante  niiilc  leviers  de 
ce  genre , qui , répandus  sur  l ouïe  la  surface  de  l’Empire, 
agis-saut  tous  à la  foi»  par  un  système  commun,  sont  réunis 
par  deux  fils,  dont  l'un  est  au-delà  du  Rhin  et  l'autre  au- 
delà  des  .\lpes,  et  tendent  tous  au  même  but,  qui  est  le  re- 
tour dans  leurs  cures  et  dans  leurs  biens,  el  le  renverse- 
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ineni  Uria  consÜluUAn?r,oniuieiU  im  voit^on  pasl'influcncc 
qu’iK  a^orceiil  sur  cette  iiilcrc?Maiilc  moitié  de  ^e»p^c'C 
huinuine,  qui  e$l  ia  pluA  ardente  i*t  la  plus  niubilc,  dont 
rûme  est  mi verte  de  toutes  parts  aux  séduclionsconlapieu- 
sos  dos  pas->ioDs  qu'elles  prcimetU,  qu'elles  inspirent,  et 
qui.  dans  le  lomps  d'ora;;e,  peuvent  influer  si  piiissaui- 
rivent  sur  la  servitude  ou  sur  la  liberté,  suivant  que  leur 
ronsciwvce  est  diriptr  par  des  prêtres,  ou  que  leur  cœur  est 
entlaminè  par  des  hommes  libres? 

Comment  ne  voit-on  pas  jusqu'à  quel  point  ils  abuv'rent 
de  leur  ancien  empire  sur  des  hommes  faibles  et  ignorants, 
qui  leur  conriércnt  si  long-lcmps  leurs  fautes  et  leurs  fai- 
blesses , et  qui  trop  timides  pour  entrer  dans  un  complot  or- 
dinaire « croient  ne  pas  pécher  loi-squc  le  conspirateur  est 
un  prêtre  cl  que  laconjurationse  faituupieddes  autels.  Et 
pour  déjouer  toutes  cea  macliinatiuns,  quel  moyen  de  répres- 
sion avcz-vüi»?  Ne  s<>iiiC£-vous  pas  qu'ici  tout  est  iiiyslêrei 
tout  est  secret  et  conûdcnœ;  que  les  moyens  ordinaires  ne 
vous  laissent  aucune  prise  sur  eux;  que  tous  leurs  délits 
vous échaptvent;  que,  semblable  à la  peste,  cette  faction 
vous  frappe  de  toutes  paris  sans  que  vous  puissiez  aperce- 
voir les  traits  mortels  dont  elle  vous  blesse?  11  faut  conju* 
rer  celle  léition  depénies  malfaisanU,  qui,  dans  leur  invi- 
sibililé,  apilenl  cl  tourmentent  la  nation. 

Vais  comment  ferez^rons?  Placerez-vous  un  jug;e  de 
paix  à côté  de  chaque  corifessinnal?  Vous  introduirez-vous 
dans  les  familles  poururrt'lcr  l'effet  du  poison  qu'ils  y ver- 
sent? Ferez-vous  dissiper  par  les  gendarmes  cch  cqn'-ccs 
desaltimales  qu'ils  réICbrcnt  dans  champs,  au  milieu 
de  la  nuit  ? Enverrez-vous  des  commissaires  de  l'académie 
des  fcicnccs  pour  démontrer  aux  paysans  le  ridicule  de 
leurs  miracles  imposleurs?Les familles  divbées,  les  muni- 
cipalilésinsullées,  Icspn'tres  eonfonnisles  menacés  et  chas- 
sés, lescampapne»  fanatisées,  rassictiedos  contributions  ar- 
rètée:voilà  leur  ouvrage,  voilà  les  maux  quivuus  sont  dé- 
noncés i>ar  tous  les  corps  adniinhlraiifs  et  par  ions  les  ci- 
toyens: voilà  le  résultat  dccesystèmetbéocraiique  qui  s’était 
enraciné  dans  les  siècles,  etqiii.danslcsjoursdeson  aponie, 
reste  encore  Fidèle  à cet  inslînci  qu'il  ofU  toujours,  d’obru- 
Üret  de  dévorer.  Nous  sommes  arrivés  au  point  où  il  faut 
que  l'Etat  soit  écrasé  par  celte  faction , ou  que  cette  faction 
soit  écrasée  par  l'KtaU  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Vous  devez  donc  à la  majorité  de  la  nation  de  la  préser- 
ver des  suites  de  ia  révolte  d'une  minorité  turbulente  et 
factieuse,  ('.erlainement,  lorsqu'une  société  s’urpanisc  dans 
uite  forme  libre,  chacun  des  associés  contracte  avec  l'Etal 
l'obligation  de  respecter  et  de  maiolenir  scs  lois , et  l'Etat , 
à son  tour,  celle  de  conserver  à rnssocié  tous  les  droits  qu'il 
n'a  pas  aliénés.  Ceux  qui  ne  veulent  prendre  aucune  part 
à ra->snciation , sont  libres  ou  tenus  de  sortir  de  l'Etal, 
.suivant  quêta  majorité  des  associés  le  juge  plus  utile  à 
nnlén‘1  pénéral. 

Lorsque  la  grande  famille  des  Français  se  donna  des  lois 
nouvelles  en  1789  et  1790,  les  préires  aujourd'hui  dissi- 
dents refusèrent  de  les  reconnaUrc  et  de  les  suivre  ; dès 
lors  la  société  acquit  le  droit  de  ne  plus  reconnaître,  et 
encore  d’expulser  de  son  sein  ceux  qui  refusaient  de  la  re- 
connaître eile-méme.  Mais  notre  religion  ! mais  notre  con- 
sdeivcc  I Qu’pst-ce  que  c'est  donc  qu'une  religion  insocia- 
ble par  sa  nature,  et  rebellepar  principes  ?qu'est-cc  qu'une 
conscience  qui  se  prosternait  devant  le  despotisme,  qui 
consacrait  l'esdavape  utile  pour  elle,  cl  qui  proteste  au- 
jourd'hui contre  la  liberté  utile  à tous  ? et  ce  n'csl  |>as  seu- 
lement les  dissidents  que  ce  principe  atteint  et  frappe,  mais 
encore  celle  faction  de  contre-révolutionnaires,  qui  a re- 
fusé comme  eux  le  serment , qui  se  cadie  derrière  les  au- 
tels, comme  les  crimtivcls  .se  réfugiaient  autrefois  dans  les 
temples. 

t^i'il  n’y  ait  plus  en  Fraiiceque  deux  classes  d'hommes, 
ceux  qui  seront  unis  à la  patrie  paricurscnneiit,  et  qui  jouis- 
sent des  droits  communs  à tous  tescilnyeiLS,  et  les  ministres 
do  culte  qui,  payant  les  taxes  requises,  et  ayant  refusé 
le  serment,  seront  subordonnés  h une  policecxlraorüinaire, 
et  pourront  être  arrêtés  et  détenus  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement ; et , et)  cas  de  refus  ou  de  rélicMion  au  clicf-licu, 
seront  coiidaninés  à la  déportation.  Pur  ce  moyen,  vous 
purgerez  les  rampagnes  du  tléau  qui  les  dévaste;  vous  y 
étoulTciez  le  penne  de  ces  hideuses  disputes  qui  s'élèvent 
entre  un  prC*fre  et  mi  prètr.-  : vous  n’ocrasionnerez  pas  de 


troubles  dans  les  villes,  parce  qu'au  milieo  des  looiièrés  » 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  avec  l'appui 
d’une  garde  nationale  nombreuse,  leurs  mauœuvres  n'y 
seront  jamais  iK-s-dangcrcuses;  vous  les  priverez  du  droit 
d'enseigner,  de  prêcher  et  de  confesser. 

IK'jà  les  lois  ont  interdit  à ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  ces  deux  premières  facultés.  Mab  si  U chaire  pu- 
blique de  religion  leur  est  déjà  interdite,  à combien  plus 
forte  raison  ne  leur  inlerdirail'^n  pas  la  chaire  secrète  qui 
est  le  confessionnal?  Un  enseignement  mystérieux  est 
cent  fois  plus  à craindre  qu’un  enseignement  public,  et 
vous  ne  tomberez  pas  dans  la  bizarre  inconséquence  de 
permettre  le  plus  dangereux , de  défendre  le  moins  impor- 
tant. Tel  fut  autrefois  l'avis  de  Mirabeau,  et  votre  comité 
ne  peut  s'étayer  ici  d'une  autorité  plus  importante. 

On  a accusé  quelques  prêtres  conformistes  de  vexations 
et  d'inlolérance.  Loin  de  tenter  de  les  josUûer,  nous  de- 
mandons que  les  tribunaux  lespunisseoU  La  nation  ncs'est 
pas  $ou.straiieau  joug  d'une  section  de  prêtres  pour  se  sou- 
mettre au  joug  d'une  autre.  En  leur  Otant  le  droit  de  con- 
stater l'éiai  des  personnes,  vousavez  prouvé  que  vous  vou- 
liez que  le  peuple  fCll  entièrement  indépendant  des  uns  et 
des  autres,  et  qu'il  ne  fût  soumb  à d'autres  minbtresqu'h 
ceux  de  la  loi.  Mais  si  quelques-uns  des  conformbtes  se 
sont  montrés  intolérants,  c'est  presque  toujours  la  persécu- 
tion de  leurs  adversaires  qui  les  y a provoqués.  Il  ne  s’a- 
git pas  ici,  d'ailleurs,  de  juger  le  caractère  particulier  de 
quelques  individus,  mais  l'esprit  général  d'une  secte  en- 
tière; or,  les  prêtres  assermentés  sont  les  plus  ardents  pro- 
moteurs de  iacoustilutiou  ; ibenprêcbenlles  maximes  avec 
cet  attachement  qu'on  porte  à ce  qui  assure  et  garautU  no- 
tre existence.  Un  jour,  délivrés  de  leurs  adversaires , envi- 
ronnés déplus  delumièreset  denioios  de  périls,  ils  diront , 
avec  Thomas  Payne  : ■ Tous  les  cultes  qui  rendent  les 
hommes  bons,  M>nt  bons.  • Un  jour  ils  sentiront  que  cette 
variété  de  cultes  esl  le  produit  nécessaire  de  ce  qu'il  y a 
dans  le  monde  de  plus  divin  et  de  plus  sacré,  le  sentiment 
et  la  pensée;  qu’il  est  le  résultat  de  vues  également 
louables  et  que  celte  diversité  est  plus  agréable  à l'Etre 
supn^nc  que  le  froid  spectacle  d'un  cuite  uniforme, 
dont  la  monotonie  ressemble  plutôt  à l'étiquette  réglée  de 
la  cour  d'un  despote,  qu'à  l'émulation  d’une  faioille  nom- 
breusequi,  par  des  soins  toujours  nouveaux,  par  des  hom- 
mages einpres'i'és  et  divers , honore  les  auteurs  de  ses  jours. 
( Des  applaiidisHoneuts  unanimes  s'élèvent  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.  ) 

Comme  les  sociétés  particulières  sont  accusées  par  les 
uns  de  pt'rpétucr  l'anarcbie  et  de  saper  la  cunsUtuüon  ; 
comme  elles  sont  regardées  pur  les  autres  comme  les  plus 
fermes  soutiens  de  la  constilulion,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  dispenser  de  vous  eu  entretenir;  peut-être 
faut-il , pour  en  parler  avec  impartialité , être  dans  le  cas 
où  je  suis,  les  connaiire  toutes  et  nVHrc  membre  d'aucune. 
Je  ne  ferai  |>oiii(  à l'Assemblée  nationale  l’injure  de  croire 
que  cette  matière  puisse  réveiller  en  clic  aucune  passion  | 
je  n'apcrçub  point  ici  de  sociétaires  ; je  n'y  vois  que  le  ma- 
jestueux spectacied'ime  A.ssemblée  de  législateurs.  ( Il  s'é- 
lève quelques  applaudbsemeuLs.  — Un  profoud  silence 
leur  succède. 

Lors  des  premiers  jours  de  la  révolution,  des  hommes  à 
peine  échappes  aux  dangers  qui  les  menaçaient;  des  hommes 
qui,  en  passant  lout-à-  coup  de  l'état  de  sujet  à l’état  de 
citoyen,  sentaient  loutesleurs  facultés  élevées  et  ennoblies; 
qui,  pour  la  première  fois,  éprouvaient  le  sentiment  du 
lien  commun  qui  1rs  unissait,  s'assemblèrent  pour  délibé- 
rer sur  une  situation  si  extraordinaire;  qu'on  se  figure  des 
êtres  qui  sortent  du  tombeau  et  qui  sont  appelés  à Jouir 
d'une  vie  nouvelle.  Telle  fut  l'image  de  la  réMirmction  des 
Français,  en  1789.  Alors  se  développa  au  fond  de  tous  les 
cœurs  une  passion  différente  de  toutes  les  autres;  puisque 
loin  de  s’user  elle  s'accroît  par  la  joubsance , une  pa.ssion 
qui  ubsorbe  tout  ce  qui  n'est  point  elle  et  qui  devient  tel- 
lement  iniptuieusc,  que  celui  qui  l'éprouve  ne  sent  plus 
que  le  besoin  de  vivre  heureux  par  elle,  ou  de  mourir  sa- 
ibfail  pour  elle  ; une  passion  dont  toutes  les  pages  de  l'his- 
rotre  nous  atlolcnt  la  puissance  et  le  prodige,  et  dont 
l'exUtenoe  ne  sera  niée  que  par  celui  que  la  bassesse  de 
son  être  condamne  à ramper  honteusement  dans  la  fange 
drs  alféctioav  personnelles.  Celte  passioo,  qu’ai-jo  besoin 
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d«  la  nommi*r,  lorAqnr  je  suis  dans  son  temple  et  au  mi- 
lieu de  ses  défenseurs. 

Ce  fut  surtout  dans  les  sociétés  qu'elle  prit  naissance.  Et 
par  combien  de  sen  ices  rendus  à U chose  publique  ne  se 
sont-elles  pas  depuis  si{tnalées?  Quel  est  le  emur  glacé 
qn*eltes  n’aient  pas  échauffé?  Quel  t'ai  l'égoïste  qu'elles 
n'aient  pas  fuit  rougir?  quel  est  le  malhetireui  qu'elles 
n’aient  pas  soulagé?  quel  est  l'opprimé  dont  elles  n'aient 
pas  pris  la  défense?  quel  est  le  complot  qu'elles  n'aient  pas 
prévu  ou  dévoilé? quelle  est  l'assoctation  de  monarcliistes 
qu'elles  n'aient  dénoncée?  quel  est  l'homme  de  mérite 
qu'elles  n'atent  pas  tiré  de  l'obscurité?  quelle  est  la  ville 
où  elles  n'aient  pas  répandu  l'atnonr  de  la  liberté  ? quels 
sont  les  villages  qu'elles  n'aient  pas  éclairés  ? quel  acte  de 
dévouement  patriotique  ou  quelle  utile  mesure  de  législation 
n’ont^iles  pas  provoqués?  Tels  sont  les  services  qu'elles 
ont  rendus,  tant  qu'elles  se  montrèrent  difficiles  sur  le 
choix  de  leurs  membres,  tant  qu'elles  eurent  pour  maxime 
et  pour  réglement  de  ne  jamais  souffrir  que  la  discussion 
s'ouvrit  sur  les  lois  déjÀ  décrétées,  ni  qu’on  avilit  les  auto- 
rités constituées:  tant  enfin  qu'on  vit  un  Mirabeau  appeler 
ses  confies  ou  secours  d'une  loi  qu'on  attaquait  dans  une 
de  ces  sociétés,  et  lui  servir  de  rempart  contre  de  factieuses 
atteintes. 

On  accuse  aujourd'hui  ces  sociétés  d'avoir  violé  tous 
res  réglements,  d'arrêter  la  marche  de  l'adminTstralion , 
de  s’élre  emparé  de  la  multitude,  comme  d’un  instrument 
favorable  i leurs  vues,  de  former  une  sorte  de  tribunal  qui 
n'est  pas  dans  la  constitution,  et  qui  en  rompt  l'équilibre, 
d'entretenir  l'anarchie  qui  peut  seule  leur  donner  une 
grande  iroportance,  de  vouloir  changer  un  dos  points  capi- 
taux de  notre  gouveniemcnt  avant  le  terme  fixé  par  l'acte 
constitutionnel,  de  former  enfin,  par  leur  affiliation  et  leur 
correspondance,  une  chaîne  qui  soumet  tous  tes  pouvoirs 
i leur  domination. 

T^lcs  sont  les  objections  des  deux  partis.  Rapporteur 
impartial,  j'ai  dû  les  présenter  dans  toute  leur  force.  Il  me 
reste  à les  examiner. 

Il  est  dans  la  nature  de  toute  assemblée  nombreuse 
d'agir  puissamment  sur  les  âmes,  et  d'en  faire  sortir  tout 
ce  qu'elles  rciiferiitent  d’énergie,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 
Mais  comme,  chez  une  nation  sociable  et  civilisée,  un  des 
wremiers  l>esoins  des  hommes  s'est  rcslime  de  leurs serohla- 
nies  : il  en  résulte  que  si  le  ^leuplc  est  doux  et  éclairé,  tou> 
tes  les  passions  nobles  se  montrent,  toutes  les  passions  viles 
se  cachent  Qu'on  propose  dans  une  telle  assemblée  un 
grand  acte  de  dévouement  publie,  é l'instant  mille  voix 
animées  du  plus  noble  enthousiasme,  se  disputeront  l'hon- 
neur de  vaincre  rn  générosité  l'auletir  de  la  proposition. 
Qu'on  y propose  un  crime,  il  sera  repoussé  avec  horreur. 
Mais,  si  lo  pt'upleest  peu  éclairé;  s'il  ne  connaît  pas  la  ligne 
qui  sépare  la  liberté  de  la  licence:  s’il  ne  fait  pas  aperce- 
voir les  vues  secrètes  de  ceux  qui  l'agitent,  alors  des  hom- 
mes mal-intentionnés  pourront  pro|x>ser  une  infraction  à 
la  loi,  comme  le  seul  mojfen  de  sauver  la  chose  publique  ; 
Us  feront  passer  la  calomuie  comme  vin  masque  ôté  & la 
perfidie:  les  outrages  faits  & tous  les  pouvoirs,  comme  un 
grand  service  rendu  h la  patrie.  Il  eu  résulte  donc,  que  le 
seul  moyen  de  donner  une  direction  saine  à toutes  ces  so- 
ciétés, c'est  d'éclairer  le  peuple.  ( On  applaudit  ) 

La  liberté  peut  périr  en  France  de  deux  manières,  ou 
par  un  choc  violent  entre  deux  parlLs:  et  certes,  elle  ne 
périra  pas  ainsi,  parce  qu'entre  l'esclavage  et  la  literté.  le 
combat  ne  sera  jamais  douteux  ; ou  par  ('insubordination 
des  citoyens,  par  la  dissolutinn  des  pouvoirs,  par  la  fatigue 
d'une  longue  et  douloureuse  anarchie.  Quel  est,  en  effet, 
l'homme  un  peu  aisé  qui  puisse  long-temps  s'accommoder 
d'une  situation  où  toutes!  en  mouvement  et  cnconvulûon  ; 
on  ne  place  pas  son  domicile,  on  n’établit  pas  des  manu- 
factures au  pied  du  Vésuve;  dans  un  tel  ordre  de  choses  H 
n’y  a de  profit  que  pour  les  usurpateurs  et  les  brigands.  Il 
est  prouvé  par  toute  l'histoire,  qu'une  révolution  peut  ré- 
générer un  empire  ; mais  qu'une  suite  de  révolution  le  tue 
(Nouveaux  applaudissement».  ) il  est  donc  évident  pour 
tout  homme  qui  sait  ou  qui  veut  voir,  que  le  péril  de  la 
chose  publique  est  dans  l’anarchie,  et  qu'il  n'est  que  là  ; 
que  c’est  là  où  tous  nos  enoem»  nous  travaillent,  que  c'est 
là  où  SC  réunissent  tous  les  efforts  des  aristocrates,  des 
brigands,  des  exagérés,  les  uns  par  le  regret  de  leur 


pouvoir,  tes  autres,  par  le  désir  du  pillage;  les  autres, 
enfin,  par  ces  entraînements  qui  les  poussent  loiijoura 
eu  avant , et  qui  les  rendent  incapables  de  savoir  s’arrêter 
jamais. 

Il  faudra  bien  cependant  que  ce  mouvement  s'arrête,  ou 
que  nous  périssions;  M faudra  bien,  cependant,  qu'aprés 
avoir  détruit  tous  les  anciens  {KHivoirs,  nous  respections 
ceux  qui  sont  nolrcouvrage. 

Ici,  je  m’adresse  au  peuple,  et  je  lui  dis  : Qui  est-ce  qu: 
a nommé  ces  magistrats?  c’est  Vous.  Qui  est-ce  qui  a établi 
ces  tribunaux  ? c’est  vous.  Par  qui  ont  été  faites  toutes  ces 
institutions?  c’est  par  vous  et  pour  vous.  C’est  donc  votre 
propre  ouvrage  que  vous  avilUsez  , et  en  l’avUissiant , c’est 
donc  vous-mêmes  qui  prenez  les  armes  contre  vouvméiues. 
Si  vous  n'étes  pas  contents  de  vos  administrateurs,  bientôt 
de  nouvelles  élections  vous  pcrmeltroiil  de  les  remplacer; 
si  quelques-unes  des  institutions  nouvelles  vous  blessent; 
l'espoir  d’un  utile  changement  est  dans  l'acte  constitution- 
nel : il  ne  faut  ici  que  du  temps  et  de  la  patience.  Pour- 
quoi se  hâter  de  couper  un  membre  lorsqu’on  |>eut  le  gué- 
rir? Le  mal  que  |>cul  vous  faire  un  de  vos  fonctionnaires, 
n'est  que  momentané  ; la  loi  est  là  |M>ur  le  surveiller,  et  la 
justice  pour  le  punir  ; mais  le  mal  que  vous  vous  faites  en 
les  avilissant  tous,  est  le  plus  cruel  de  tous  les  maux  ; vous 
TOUS  tuez  vous-mêmes  pour  vous  épargner  une  légère  in- 
commodité; et  lorsqu'on  sepernu  t,  dans  quelques  sociétés, 
CCS  outrages  contre  les  lois  et  leur»  organes,  où  est  donc 
l'accusateur  public?  où  sont  les  lois  vengeresses  ? où  est 
la  société  ?.... 

Mais  les  malveillants  n’exagèreronl-ils  pas  les  fautes, 
pour  avoir  le  plaisir  de  calomnier?  En  effet,  D'est*il  pas 
sonwraincmenl  injuste  de  faire  tomber  sur  tous  les  clubs, 
en  général,  les  fautes  particulières  à qudques-uns  d’eux, 
de  rendre  responsable  toute  une  société  de  la  faute  faite 
par  un  ou  quelques-uns  de  scs  membres?  D'un  autre  côté, 
les  clubs  n'ont-ils  pas  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  par 
principes,  déleslcnl  la  liberté,  et  ceux  encore  qui,  par 
pusillanimité,  sout  incapables  de  s'élever  jusqu’à  elle?  Et 
n’a-l-on  pas  vu  de  quoi  est  capable  une  tellecoalition,  lors- 
qu'elle a été  chercher,  jusqu’en  Allemagne,  un  empereur 
pours'oppo<«r  aux  clubs?  (On  applaudit.  ) Des  misérables 
appelèrent  Philippe  H dans  Athènes,  sous  prétexte  de  U 
pacifier.  Mais,  qui  ne  voit  que  c'était  pour  l'asservir?  Qui 
■revoit  que  la  destruction  des  clubs  devait  servir  de  pré- 
lude à la  destruction  de  la  constitution  ? que  c'est  à elle 
qu’ils  ne  peuvent  pardonner  et  que  la  guerre  qu’ils  nous 
préparent  a pour  prétexte  les  factieux,  et  pour  objet  tes 
patriotes  ? Mais  dès  le  moment  où  les  puissances  attaque- 
ront les  clubs,  tous  les  Français  seront  clubistes.  ( On 
applaudit.  ) Les  esprits  sages  modéreront  alors  l'ardeur 
inqvôtueuse  qui  anime  les  esprits  exagérés.  Ils  leur  mon- 
treront comment,  chez  un  peuple  où  la  loi  est  l'expression 
de  ta  volonté  générale,  c'est  insulter  le  peuple  entier, 
c'est  manquer  au  souverain  que  d’enfreindre  la  loi , et 
comment  on  n'est  vraiment  libre  et  heureux  que  sous  son 
empire. 

Dans  la  multitude  de  pièces  que  votre  comité  b eues  h 
examiner.il  a trouvé  les  prêtres  et  les  brigands  à chaque 
page,  il  n’y  a presque  pas  vu  les  clubs.  Il  n'a  point  vu  en 
eux  un  (varti  enrveml  à combattre;  il  y a vu  des  amis  trés- 
ardents,  qu'il  faut  éclairer  et  adoucir,  mais  que  surtout  il 
faut  aimer.  Les  amis  de  la  liberté  sont  dans  toute  la  France, 
mais  ses  amants  sont  dans  les  clubs;  et  c'est  peut-être  au 
prix  qu'ils  allachenl  à sa  jouissance  que  l’on  doit  ect  es- 
prit de  défiance  qui  anime  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Croyez  que  certains  de  sa  possession,  les  inquiétudes 
et  les  exagérations  viendront  s'éioindre  dans  le  charme 
d'un  amour  plus  tranquille.  Jamais  ils  ne  voudront  voir 
changer  aucun  point  de  la  constitaikm  que  par  les  moyens 
qui  sont  en  elle-même;  mats  si  jamais  ils  venaient  à le 
vouloir,  l'Aivemblée  nationale  cl  la  nation  se  levant  d'an 
même  mouventenl,  leur  feraient  bien  voir  qu'ils  ne  sont 
qu’un  mintirntm  ^ns  l'expression  de  la  volonté  publi- 
que. 

Et  comment  les  esprits  exagérés  ne  voient-ils  pas  que 
tous  leurs  efforts  produisent  un  effet  opposé  à celui  qu'ils 
en  attendent?  que  plus  ils  sémerout  l’anarchie,  plus  la  na- 
tion fortifiera  son  gouvernement  ; que  plus  Us  voudront  la 
répnblique,  plus  elle  sc  renfermera  dans  les  bornes  d'une 


mnnarrbir  libre  ? De  totu  les  c6tès  sont  des  précipices  pro- 
fond*:  la  cousUtulion  est  la  seule  plaiicbc  sur  laquelle  les 
français  p'iissent  sc  sauver.  ( Applatidissemenls  n^térés  et 
uiianitnes, } 

Quant  aux  moyens  de  répression , Ils  s<mt  dans  le«  lois 
générales,  et  dans  h loi  particulière  du  30  novembre  1791. 

La  loi  ne  coitnail  point  de  suciétaires.  elle  ne  nmnaUque 
di*»  citoyens  : et  lorsqu'on  avilit  les  autorités,  lorsqu'mi  ca- 
lomnie vnloniaircmeiil  les  tnagislrals , que  ce  suit  dans  un 
club  ou  sur  la  place  publique,  elle  doit  également  atteindre 
et  frapper  Icealomniuteur.  l’ourquoi  celte  loi  n'est-elle  pas 
exécutée  ? C'est  au  }H)UToir  exécutif,  c'est  aux  administra- 
teurs à veiller  b ce  qu'elle  le  soit. 

Quant  à ce  qui  nous  regarde,  nous  ne  p4mvons  tous 
préHuiter  qu'un  remède  lent,  mais  infaillible,  les  lumières 
et  de  vages  exemples.  Dans  les  lempiv d'orages,  la  position 
affaires  et  l'espi-co  de  danger  changent  trfs-rrêqucm- 
nient,  et  la  conduite  du  peuple  doit  se  diriger  «ur  les 
luis  et  sur  les  situations  diverses  où  se  trouve  la  chose 
publique. 

Le  peuple  pour  s'instruire  n'a  que  des  papiers  publics, 
trop  souvent  empreints  de  l’esprit  de  parti.  Pourquoi  ne 
TOUS  cliarKcriet-vmis  pas  d'une  telle  instruction  ? Le  litre 
de  pit'^cepleur  du  pc'tiple  , ajouté  à celui  de  lègislatevir,  ne 
pourrait  que  vous  honorer.  Vous  recevez  tous  Iit  juurs  des 
milliers  d'adrLi«ses  et  de  pétitions;  réoondez-leiir  3 tontes , 
ur>c  fois  par  mois,  par  imeseule  et  même  adresse.  CVst  bien 
le  moins  de  consacrer  une  séance  â encourager,  instruire, 
éclairer  ceux  qui  vous  consacrent  toutes  leurs  veilles, 
et  SC  dévouent  a tous  les  }véiils,  |>our  le  maintien  des  loU 
que  vous  décrétez.  Cescommtinicalions  franches  et  fraler- 
Delles  entre  le  pcMipl<.‘  et  les  premiers  m.'vgi>trals,  sont  sirt- 
giilièreioeiit  de  la  nature  du  gniivcrivemenl  populaire,  ('.es 
Utsiruclioiis  périodiques  MTont  lues  avw  avidité  dans  tou- 
tes le»  cunituunes,  dans  toutes  les  écoles,  dans  tons  les 
clubs.  Kilcs'servirjUiit  de  point  de  ralliement  à la  diver- 
gemx'des  opinions,  et  de  contre-poison  aux  productions  de 
l'esprit  de  parti,  ^ous  vous  propo>onsunc  smimle mesure, 
qui  ii’i'st  qii’ijiie  suite  de  la  première;  c'est  d'obliger  Im 
niuiiicipalités  d rassembler  leurs  cnneiloyens  tous  les  di- 
mancbcs,  à la  maison  comimine,  [tour  leur  lire  les  lois  qui 
auront  été  décrélt'os  durant  la  semaine,  et  leur  donner  des 
insInictJons  relative^  à b situation  des  affaires  en  généra), 
et  à leur  position  en  parlirulier.  ('.es  tiisiruriions  fortitic- 
ronl  les  senÜmenLs  de  counancc  qui  doivent  exister  entre 
le»  magistrab  et  leurs  administrés,  pourront  prévenir  les 
énioiiltfs.  Je  ne  sais  si  je  m'égare,  maU  je  ci-ois  que  l'obéis- 
sance et  la  paix  règuenuvt  partout , le  jour  où  les  lumières 
auront  pénétré  partout  ; mais  que  leur  régise  ne  commen- 
cera que  ce  jour-là. 

Voliccooiiié  a vu  une  autre  cause  de  tronldes  dans  une 
population  nombreuse  qui  manque  aujourd'liui  de  travail, 
il  est  dans  l'es»ence  de  toute  société  de  posséder  une  classe 
d'homnios  qui  vit  de  ses  propriétés,  et  uue autre  classe  qu 
vit  de  ses  travaux. 

Sous  le  gouvcnieniimt  arbitraire,  k’S  esprits  ayant  une 
direction  foii'-sc,  elles  cœurs  une  morale  corronipnc,  la 
cla^M*  dis  bummes  riches  goûte  moins  le  plaisir  d'étreque 
de  paraître;  elle  rochiTcbc  moins  ce  qui  est  utile  et  com- 
mode, que  ce  qui  est  brillanl  et  fastueux;  alors  toute  b 
classe  qui  n'u  que  son  industrie  pour  vivre  b dirige  vers 
tout  ce  qui  peut  Ibtier  l'opijlence,  varier  de  mille  maniè- 
res ses  jouissuners , réveiller  les  gotus  usés  de  l'Indolence 
et  de  la  société. 

Lorsque  la  liberté  vient  à paraître , toutes  ces  corpora- 
tions sont  nécessairement  anéanties,  lousles  rapports  sont 
néceNsaireiiietil  changes,  et  ju-qu'a  ce  que  riiiüusiric  se 
soit  frayée  une  rouir  nouvelle;  il  existe  unesuspi'nsion  de 
travail,  une  surab  udaiice  de  populaüun,  tandis  que,  d'un 
côté,  la  libi  rtécsl  obligée,  pour  sa  propre  défense,  de  faire 
peser  le  joug  de  la  loi  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  oppri- 
inaienl  et  qui  voudraient  opprimer  encore;  de  l'autre,  elle 
est  obligée  de  tendre  une  main  scr'uurable  à dessiiballcr- 
lies  qui  vivaient  des  déprédations  et  du  luxe  de  leurs  chefs. 
Kh  1 qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple  pris  fort  loin 
de  notre  temps,  qui  montrera  lu  différence  entre  la  ma- 
niÎTe  de  vivre  d'un  peuple  libre  et  celle  d'un  peuplées-  , 
ciave.  C'csl  une  entrevue  qui  eut  lieu  au  milieu  d'un  I 
champ,  entre  un  roi  de  Lacédénionccl  un  satrape  de  Perse.  I 


Tandis  que  ce  dernier,  entouré  d'esclaves,  se  faisait  pré- 
! parer  uue  espi'-ct*  de  trùne,  avec  toute  la  magnificmce 
' orientale,  le  roi  de  Sjiarte  s’assied  sur  un  rocher  simple- 
! ment  couver)  d'nnc  {>eau  d'ours.  Je  ne  ferai  pas  ti  des 
hommes  libres  l'injure  de  leur  dire  de  quel  côté  est  ici  la 
vraie  grandeur. 

De  ce  pasog«-  de  la  servitude  à la  liberté,  H est  donc  ré- 
sulté en  France  que  nous  devons  offrir  des  travaux  et  des 
moyens  de  vivre;  l*  à toute  l’ancii-nne  armée  du  fisc; 
S*  à reux  qui  passaient  liMir  lcin|>s  à la  cumbattre,  et  qui 
I vivaient  de  ce  métier  immoral  ; 3*  à ceux  qui  étaient  A la 
. suite  de  lotis  res  seigneurs,  de  ces  financiers,  et  de  ces  ab- 
^ bés,  de  CCS  évéques;  à ceux  qu'un  iK-vgrand  nombre 
I d’hommes  riches  a cessé  dp  faire  travailler,  et  qui,  pour 
j jouir  du  plai'ir  rte  faire  crier  le  peuple,  laissent  leurs  pro- 
, priélés  sans  valeur  cl  leurs  terres  en  friche  ; 5*  à la  classe 
) lrxS-nombreu.se  des  ouvriers  de  luxe. 

Pour  rendre  ses  hommes  trinquilles,  il  y a un  moyen 
fort  simple,  c'est  de  faire  qu'ils  soient  blxiricux.  P.irml 
eux,  H y en  a qui  sont  accoutumés  à pratiquer  des  arts 
paisibles,  et  qui  sont  hors  d’étal  de  ailliviT  la  terre;  d’au- 
tre' ne  'Ont  propres  qu'à  ce  dernier  genri’de  travail.  Pour 
occujicrlcs  premiers,  votre  comité  a pensé  qu'il  serait  pos- 
sible d'ouvrir  dans  chaque  départemeut,  et  de  placer  dans 
des  anciens  coiivi*nts  de  moines,  sous  la  surveillance  des 
cnrpv  adniiinstralifs,  des  fabriques  et  des  oiamifactures 
nationales,  «lù  ils  |Mtirraietil  faire  leur  apprentissage  gra- 
tuitement, sous  des  maîtres  accoutumés  A ces  arts,  et  que 
lepnHJuit  de  leurtravaîl  serait  plus  que  suffisant  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ces  établissements.  Il  y a une  multitude 
d'hommes  qui  ont  reçu  de  l'éducation , que  la  révolution 
a ruimS,  et  qui  viendraient  s'occuper  dans  ces  établisse- 
mrnis  nationaux.  Tous  les  artssont  aujourd'hui  upprx'ciës 
à leur  valeur.  I.a  liborlé  hunore  les  hommes  utiles  que  le 
despoli^me  flétris!.ail  sous  le  nom  de  gens  de  métier. 

Kt  à l'égard  des  hommes  qui  ne  sont  propres  qu'à  culti- 
ver b terre,  vous  avez , sans  qu'il  en  coûte  rien  au  trésor 
public,  des  moyens  nombreux  de  k*s  occuper.  Le  royaume 
présente  plus  de  trois  cents  lieues  di*  eûtes,  de  rivières 
et  de  iletives  qui  le  traversent  dans  tous  les  sens.  Faites 
que  CCS  rivières , ces  côtes  et  ces  fleuves  se  comniuniqtieot 
par  le  plus  do  jioials  qu'il  est  possible.  Il  n’esi  point  de  dé- 
partement qui  ne  demande  a être  autorisé  à faire  creuser 
un  ou  plusieurs  canaux  ; et  il  est  tel  département  qui  en 
demonde  jusqu'à  cinq  ou  six.  l es  entrepreneurs  offrent 
de  toutes  parts,  aux  corps  administratifs,  de  former  cea 
canaux  sans  rien  exiger  du  trésor  public,  et  moyenuuol  la 
concession  d'un  droit  de  péage,  qui  Unira  à une  époque 
déterminée,  alors  de  laquelle  ces  canaux  resteront  en  toute 
prupriétéà  la  nation,  fondant  qu'on  fera  ces  canaux,  ils 
oi'cu|>eront  une  multiiudc  debrasobifs  et  (leut-étrcdan- 
geri  ux  dans  ces  tctii|>s  d'orage,  en  même  lemt>s  qu'ils  ou- 
vriroui  à l’agriculture  et  aux  arts  des  débouchés  qui  les  fe- 
ront fleurir,  et  qui  meUronl  plus  d'i'-galité  dans  leurs  va* 
leurs,  sur  tous  les  (toinls  du  royaume.  Il  faut  sur  cet  objet 
aviser  à une  loi  générale;  car  s'il  faut  un  décret  préc^lé 
: d'une  longue  discussion  pour  l'adjudication  de  chaque  ca- 
j liai,  il  est  évidx*nt  que  tous  les  bras  restx'ronl  oisifs  , x*l  qxte 
j la  législature  se  passera  sans  qu'on  ail  pu  autoriser  l'ouvcr- 
I turc  de  ces  canaux.  D'une  autre  part,  il  existe  d<ni.s  le 
royaume  plus  de  quatre  millions  derpimts  inondés.  Ac- 
I cordez  une  prime  pour  chaque  arpent  déterre  qui  sera 
I mis  en  pleine  valeur,  et  vous  les  U‘rrii  bientôt  couverts  de 
iDoissons.  Knbn , n'avcz-vous  pas  près  d'une  dixième  par- 
' lie  du  royaume  qui  est  couverte  de  landes  et  de  ces  bkiu 
: cuminuiiaui  qui,  appartenant  à tout  le  monde,  ne  sont  cul- 
tivés par  |K‘rsoime.  Partagez  ces  biens  entre  les  citoyens 
des  villages  environnuiils  en  raisoninverse  de  leurs  fortu- 
nes, et  que  celui  qui  a le  moins  de  propriétés  patrimonia- 
les ait  b plus  grande  part  dans  le  partage  de  ces  propriétés 
commune»  (on  applaudit,  ) vous  verrez  les  villageois  roui 
bénir  de  plus  en  plus. 

Voulez-vous  que  la  constitution  soit  toujours  aimée? 
faites  que  ceux  qui  l'airaenl  soient  heureux  par  elle.  Tout 
Etat  qui  a raffermi  sa  constitution , et  dans  lequel  II  existe 
un  seul  citoyen  qui  ne  trouve  pas  du  travail  lursqu'il  se 
|)orle  bien,  cl  de  secours  lorsqu’il  est  malade , est  un  Etat 
mal  r^onstilué.  Faites  donc  que  tout  le  monde  soit  occupé, 
fiiitcs  que  cet  bieos  communaui  aoleot  très-incessamment 


Mrtag^ , «t  votti  vcrm  iprè»  ces  parts|es  ce  que  I'oq  tü 
lonque  té  sociélé  pdt  oAissaocc.  Chacun  pali>5ada  son  ter' 
rtin«  reuloura  de  fossés , s'atlacba  au  sol  par  le  droit  de 
propriélé  { alors  se  développèrent  dans  le  ctpur  de  ces  sau> 
vages,  devenus  sgriculteurii,  des  alTections  jusqu'alors  iu> 
oooaucs.  Les  douceurs  de  ces  premiers  licn'i  de  la  nature, 
de  oesiKMas  de  père  et  d'époux  sc  Orent  .sentir,  etleœiir 
hunam,  étooné)  fut  pour  la  première  fois  attendri.  Toute 
cette  source  d'un  loépuisable  bonlwur  est  absolument  per> 
due  pour  celui  qui  n’a  rien  et  qui  ne  trouve  pas  où  tru> 
vailler.  Elle  aecbao^e  au  contraire  en  amers,  par 

le  désespoir  devoir  soulTrlr  ce  que  la  nature  nous  porte  à 
aiær.  Le  droit  de  propriété  et  le  travail  qui  en  est  la  suite 
aosil*  dans  Tordre  social*  le  mobile  le  plus  puissant  pour 
i^eloppcrles  affections  les  inu'ur'clles  vertus,  luves- 
tittia  donc  de  ces  propriétés  communes  les  villugeuis , et 
bientôt  des  terres  couvertes  de  jonc  ou  de  geuèt,  se  ebun- 
ge^t  en  terres  productives,  et  vous  verrw  de  nombreu- 
ses familles  vivre  heureuses  sur  ces  terres  focondéis  par 
leur  lndiistfie<  Les  conquêtes  faites  parle  travail  sur  la 
stérilité  sont  les  plus  nobles  et  les  plus  utiles  : ce  sotil  les 
seules  auxquelles  nous  n’avons  pas  renoncé.  (On  applau- 
dit.} V le 

Nous  avons  aussi  à ouvrir  de  nouvelles  sources  de  ri- 
dkesses  au  commerce  et  b la  niariuc.  qui  ont  reçu  uu  coup 
nsoilcl  dans  la  suppre:>siou  de  uoire  ('4>mmerre. colonial. 
N’csl'il  pas  honicus  pour  la  France  dcsclalsNCr  enlever 
son  commerce  dans  les  régions  b}  peiborce.’>,  par  les  llul' 
landais  et  les  Danois.  Nos  vins,  nos  huiles, m»s  cires, ainsi 
^ue  nus  Micros,  nos  cafés  et  nos  cotons,  lorsque  nous 
en  avions  cciTcst  pas  nous  qui  lis  portions  dans  le  Nord, 
c'est  le  Nord  qui  venait  les  pnoidre  cliez  imus  ; comme  si 
nous  n’avions  pus  de  bois  |Kmr  cnnstruire  les  navires, 
point  de  constructeurs  pour  les  faire,  |>oiiit  üeinarins  pour 
lés  conduire.  M.  Caluniie  voulut  encourager  cette  branche 
de  commerce  ; mais  il  adopta  un  >)sU'-mcdont  il  me  Mirait 
»bé  de  (iéenontrer  les  vie4>s,,  et  qui  ne  fut  d'aucun  effet.  11 
était  dans  la  di’Stiiiéc  de  ce  ministre  tie  gâter  même  le 
bien  qu'il  voulait  faire.  Il  est  lri-s-pralic.vhle  d'adopter  un 
meilleur  système  d'encouragemoiil , duquel  il  résulterait 
un  nouveau  travail  jiour  la  marine  et  un  uccroissemcul 
dans  notre  commerce. 

i'ai  entendu  dans  cette  capitale  une  voix  barbare  s'é- 
crier : A quoi  servent  donc  les  Oolcuiies  * Toujours  Tigiio- 
rance  fui  criarde  cl  préMimplimuse;  toujours  on  la  vil 
parler  avant  de  penser,  se  jeter  à travers  toutes  les  discus- 
ajons,  cachersous  un  dduge  de  mots  et  sou.s  les  faux  colo' 
ris  des  passions  factices,  la  pénurie  des  idées  et  Tobsencc 
du  sentiment.  Toujours  on  la  vit  .sc  placer  audacieusement 
au-dessus  du  génie  qui  sciait  et  la  méprise,  et  chercher, 
dan»  les  acclamations  d'utic  mtilihuilo  prévenue,  ô se  roii- 
folcr  des  sifflets  dos  gens  instruits,  I.orsque  dans  Athènes, 
ces  ignorants  rbetcurs  eurent  pris  les  places  des  Plioirion 
et  d«  Démosthénes,  cl  qu’eux  seuls  purent  s’y  faire  en- 
tendre, la  république  fut  bleutôl  perdue.  Je  dcin  oiderai, 
lorsqu’ils  parlent  avec  ce  mépris  du  ce»mnierceei  des  co- 
lonies, s’ils  ont  sur  celle  malière,  riiédiléavec  Montesquieu, 
analysé  avec  Locke,  reclierclié  avec  Smith,  calculé  avec 
Anioult?  Oh  lion  1 ils  n'ont  pas  pris  toutes  ces  peines,  le 
savoir  n'esi'il  pas  une  chose  inutile?  La  nature  n'a't-elte 
pas  donné  à tous  les  hommes  la  même  sonimu  d’idt^es,  et 
o'est-ce  pas  gâter  son  ouvrage  que  d<'  vouloir  élouffer  Te>- 
pril  sous  le  poids  de  la  science  ? N'ont-iK  pas  tout  vu,  tout 
au,  tout  appris,  tout  médité,  sans  prendre  la  peine  de  rien 

voir,  de  rien  apprendre,  de  rien  méditer (Ou  applau- 

dib  } 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  généraux  de  pacifier  le 
royaume,  en  occupant  les  agriculteurs,  les  ouvriers  cl  les 
marins,  votre  comité  va  se  livrer  à Texainni  de  plusieurs 
autres  causes  de  IroubliTS,  et  à la  recherche  de  plusieurs 
autres  remèdes. 

Lorsque  la  justice  dort,  le  crime  veille  : de  là, chez  tous 
IcsjMuples,  la  nécessité  des  luis  pénales  et  l'établissement 
des  juges  pour  les  appliquer.  On  sailceque  c’était  que  no- 
tre ancienne  procédure  rriiuiiiellc,  elh  composition  de  nos 
anciens  parlements,  de  nos  bailliages,  demis  présidiaux  ; 
et  j’en  parle  ici,  non  pour  réveiller  des  haines  et  des  ven- 
geances, qu'il  est  toujours  plus  glorieux  d'étouffer  que 
d'exercer,  mais  seulement  pour  rappeler  que  la  loi  qui  a 
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créé  1rs  tribunaux  d'un  peuple  libre  b exigé , de  la  part  de 
ceux  qu’on  voudrait  y appeler,  qu'ils  eusvnt  mtvI  un  cer- 
tain tei))|vs  dans  les  liibunaux  ténébreux  du  di^spolisme.  La 
nécc-ssité  de  laisser  subsister  les  unrieniiev  lois  civiles  a pu 
dicter  celte  dls|iüstiiou  ; maiscommeut  iTa-l-on  pas  vu  que 
les  hnhiiiuiesel  lescotinai.ssances de  Tancien  régime  judi- 
ciaireélaient  précisément  ce  qu’il  j avait  de  phis  funeste  et 
de  plus  contraire  aux  progrès  du  nouveau  ? Aust.i  avons- 
nous  vu,  tant  que  Texercice  do  la  justice  criminelle  a été 
t rouûée  aux  tribunaux  de  di  Iricl,  descrimes  et  d«'s  brigan- 
dage secommellrc,  et  la  justice  ne  se  faire  nulle  part  ni 
j sur  porsoiine. 

I il  reste  entre  tes  mains  de  ces  tribunaux  do  district,  la 
' justice  civile  et  une  partie  de  la  justice  criiuiriellc,  puis- 
^ qu'il  existe  dans  les  trihimaux  de  départomoiil  trois  juges 
pris  alleruativemcnl  dans  les  tribunaux  de  disiricL 
] Peut-être  jugerez-vous  à |)ro|)os,  soit  d’augruentor  la 
j compéUTU-c  de- juges  de  paix  et  icursénrolurnenls,  quisonl 
! beaucoup  trop  faibles,  snildc  réduire  le  noinbie  des  tribu- 
j naux  dedi*-1ricl,  qui  est  beaucoup  trop  cun>idérablo,  soit 
enfin  desuuiiiettreces  derniorià  uue  nouveiie élection,  jus- 
qu'à Tépoqne  de  laquelle  ceux  qui  voudront  conserver  la 
coniiancedu  peuplcredoublerunl  d’activité  et  se  monlreront 
plus fidèJesauxdevoirs du  patriotisme.  Cependanl,  comme 
le*  éloclions  sont  aicore  éloignées  de  près  d'une  année, 
votre  comité  a pensé  que  vous  deviez  charger  celui  de  lé- 
gistalloii  de  s’en  occuper  et  de  vous  présenter  un  Iravait. 
lise  bornera  icià  vous  pro|>oser  quelques  mesures  instan- 
tes que  les  circonstances  sollicilcul. 

Voici  comment  les  alIroupenaeuLs  se  forment  dan*  le» 

! campagnes,  cl  il  faut  le*  suivre  dans  leursdifférentescrjses 
J |wur  appliquer  le  renvède  propre  6 chacune  d’elles.  Des 
brigands  arrivent  dans  un  village,  cl  iis  se  priHendent  pa- 
triotes; ils  vont  au  cuLrarel,  et  iU  disent  aux  paysmis  : ces 
grains  que  vousvovez  {tasser,  on  va  les  porter  à l’étranger, 
il  faut  le*  arrêter  et  vous  en  emparer  ; ce*  domaines  rie 
vos  émigrés,  leurs  revenu*  servent  à payer  vos  plu*  cruels 
ennnnis,  emparez-vous  de  tout  ce  que  vuu*  pourrez  en 
prendre,  et  brûlez  ce  que  vous  ne  pourrez  emporter,  les 
droits  féodaux  que  vou-.  avez  payés  Mu>t  tous  abolis  par  les 
décrets  ; les  seigneurs  qui  les  ont  redits  SJvnt  de*  iraitres,  cl 
le*  fermiers  qui  les  ont  perçus  des  C(X|uin*,  fnrcez-les  à 
restituer;  totis  ce*  gens  riches  sont  dvv  accapareurs  de 
grains. 

.Si  vos  magistral*  ne  veulent  pa*  faite  justice,  agirez  et 
faitcs-le  vou*-iDi’^ines.  Il*  lisent  aux  paysans  de  faux  dé- 
crets; en  même  temps  le*  prêtre*  dissideuL*  soufflent  le 
feu;  et  quand  le  peuple  est  échauffé,  on  se  rend  à l'église, 
ou  sonne  le  tocsin,  on  prend  Icsarroe*,  ott  force  les  muni- 
cipalité* à se  mettre  à la  tête  des  alirmipé»,  on  arrête  let 
gmin*  et  nu  se  les  partage;  on  se  rend  ebet  les  fermiers 
des  ri-df  vaut  soigneurs,  on  les  force  à rcslituer  ; on  dévaste 
les  châteaux,  on  *'en  appmprie  Ils  meubles  et  le*  dépouil- 
les ; on  fait  irruption  dans  l«s  magasins,  on  taxe  toute*  les 
marcbamJt&cs  ; les  muiiicipiitité»  soiii  l.'i,  le*  juge*  de  paix 
sont  lk(  ils  somment  les  gardes  nationales  villagiNVises  d'o- 
béir : prévenues  on  trompées  j>ar  de  fausses  sugestions, 
elles  refusent  le  service. 

Lorsque  lejugede  paix  ou  le  juré  d’accusation  veul  ju- 
ger ces  crimes,  lesmêmes  mouvement*  qui  ont  produit 
l’émeute  le*  entourent  encore  ; on  le*  menace  dans  leurs 
propriétés  lorsqu’on  ne  peut  les  atteindre  dans  leurs  per- 
sonnes, et  c'est  ainsi  que  le  crime  reste  impuni , et  qu'il 
marche  la  tête  levée. 

Une  grande  mesure  s’est  présentée  à votre  comité  ; c’est 
Tétai  de  réquisition  permanente  de*  garde*  nationale*,  et 
la  peine  de  la  suspension  de*  droit*  de  citoyen  contre  ceux 
qui  n’obéiront  pas  au  premier  signal  de  la  tranquillité 
troublée,  et  qui  iiejuslirterairnt  pas  l’avoir  ignoré.  Celte 
mesure  lui  a paru  juste  dans  le  droit,  pan'c  que  Tune  des 
premiiTes  conditions  que  se  sont  imposée*  les  hommes  en 
s’assodani,  c’est  de  *e  secourir  et  de  s’entr’aider  dans  Iqs 
danger*  : ceux  qui  rofuMml  de  donner  aid<>  à leur  co-a«so- 
ciê  doivent  être  effacés  de  Thonorable  liste  de»  citoyen». 

neprenoDs  dès  le  principe  les  séditions  de*  cara|Kignes. 
Votre  comité  vous  proptrve  : 

l*  De  faire  poursuivre  les  officiers  chaigêsconcurrcmnienl 
de  la  police,  lorsque  Tarrivéc  des  brigaudi  leur  aura  été 


dénoncée,  cl  qu'en  vertu  de  la  loi  des  pasüeporLs,  ils  ne  les 
auront  pas  fait  arrêter  ; 

3*  De  dêcrtHcr  une  dUpositiun  générale  contre  ceux  qui 
sonnant  le  loc«inou  battant  la  générale,  sans  la  réquisition 
des  ofiieiers  civils , auront  donné  le  signal  du  désordre: 

3*  D'ordonner  au  directoire  de  district , lorsque  les  dé- 
sordres sesontfait  sentir  danslout  un  canton,  et  que  le  Juge 
de  paix  et  les  municipalités  ne  sont  pas  libres,  d'envoyer 
des  juges  de  paix  et  des  gardes  nationales  de  leur  résiden- 
ce pour  délivrer  les  mandats  d'arrêt  ou  d'amener,  et  les 
taire  exécuter  : 

D'ordonner  au  directoire  de  département,  lorsque 
la  paix  est  troublée  dans  unchcf-licu  de  district,  d'y  en- 
voyer les  juges  de  paix  et  les  gardes  nationales  de  son 
chef-lieu,  et  d'attribuer  au  juré  d'accusation  dudit  cbef- 
lieu  la  connaissiince  des  délits  qui  se  sont  passés  dans  ce 
district  en  insurreclion , ou  qu'il  est  possible  et  même  pro- 
bable que  le  juré  n’est  pas  libre  ; 

S*  D'autoriser  les  direcloires  de  départeœeut  de  pren- 
dre un  arrêté  par  tequcUls  déclareront  que  telle  commune 
est  eitélat  d'insurrection,  que  leur  force  publique  est  dés- 
obéissante et  les  magistrats  non  libres,  et  en  conséquence 
d’y  envoyer  des  forces  et  d'y  faire  arborer  le  drafx*au 
rouge,  jusqu'il  ce  que  le  régne  de  la  loi  et  la  tranquillité 
J soient  rétablis; 

6*'  De  donner  une  garde  habituelle  de  trois  hommes  aux 
juges  de  paix,  dans  la  résidence  desquels  il  n’y  a pas  de 
gendarmerie,  pour  lui  prêter  main-forte  et  exécuter  ses 
mandats,  et  d'autoriser  les  corps  adoiinistraiifs  à allouer 
des  émoluments  aux  juges  de  paix,  aux  greffiers  qui  sont 
trop  faiblement  salarié,  à raison  des  courses  et  travaux 
auxquels  l'instruction  des  procès  criminels  les  oblige; 

7*  De  faire  poursuivre  les  officiers  de  police  et  direc- 
teurs de  juré  qui  auront  relâché  les  prévenus,  lorsque  la 
nature  des  délits  exige  la  détention. 

Nousespérons  que  ces  diverses  mesures,  réunies  à un 
grand  nombre  d'autres  que  votre  comité  vous  proposera, 
et  à ccUesdont  cette  importante  discvission  va  faire  naître 
l'idée,  suffiront  pour  rétablir  le  calme. 

Mais  une  idée  qui  s'est  présentée  à noua  dans  tout  le 
cours  de  noire  travail , c'est  que  le  salut  public  est  surtout 
ici,  il  est  dans  le  concert  des  opinions,  dans  la  cessation 
des  défiaiices,  dans  cette  unanimité  qui  a donné  ê nos 
principaux  décrets  un  si  grand  caractère  ; dans  ce  courage 
et  celle  fermeté  avec  lesquels  nous  continuerons  de  frap- 
per les  Iraitres  de  l'intérieur  et  les  ennemis  extérieurs; 
dans  celte  élévation  de  caractère  egalement  éloigné  des 
mouvemenis  de  l’enibousiasoie  et  des  craintes  de  la  fai- 
blesse; dans  cette  puissance  d'opinioas,  résultat  nécessaire 
de  la  sagesse  et  de  la  malurité  de  ihm  délibérations. 

L’autorité  qui  ti’est  fondée  que  sur  1a  force  piml  périr 
par  une  force  plus  grande.  Celle  qui  est  fondée  sur  l’esli- 
me,  ue  peut  périr  jamais 

Il  est  encore  dans  cette  rnn&lantc  sollicitude  pour  les  in- 
térêts de  nos  rommettanlsde  toutes  les  classes , dans  notre 
aitachcment  irrévocable  pour  la  constitution,  dans  notre 
respect  profond  pour  les  principes  sacrés  de  la  morale  et 
de  la  justice. 

De  grands  empires  ont  figuré  avec  faste  sur  le  globe,  et 
ne  nous  ont  laissé,  dans  des  pages  toutes  souilliVs  do  for- 
faits, que  la  triste  et  exécrable  histoire  de  leurs  vices  et  de 
leurs  crimes;  tandis  que  de  petites  républiques,  pour 
ainsi  dire  inaperçues  dans  l’Archipel,  ont  joui  d’une  exis- 
tence longue  et  heureuse,  et  ont  su  conquérir  l’admira- 
tion et  l'esiime  de  vingt  siècles,  parce  qu'elles  ont  ou  des 
lé^latciirs  toujours  pénétrés  de  ces  principes  de  philoso- 
phie et  de  vertus. 

Tels  sont  les  sublimes  modèles  qui  doivent  être  tou- 
jours présents  à nos  esprits.  Ainsi,  nous  ne  soiiffriroiis  ja- 
mais qu'on  appelle  les  mouvements  qui  se  font  contre  la 
loi,  sainte  insurreclion,  mais  révulie.  Ainsi,  ikius  n'appel- 
lerons jamais  ceux  qui  s'urroent  de  torches  et  de  poignards 
patriotes,  mais  brigands.  Le  patriotisme  ne  porte  pas  la 
hache  cl  les  nam)>euiix  ; il  a dans  une  main  le  livre  de  la 
loi,  et  dans  l'autre  l’é|»éi-  renfermée  dans  le  fourreau  , et 
celieépée,  Une  la  lire  que  longue  la  loi  a parlé.  (On  ap- 
plaudit. ) Ainsi  ces  hideu.ses  députes  de  ileux  partis  ees- 
MTuut  dans  loule  la  France,  cnrimic  elles  ont  depuis  long- 
tCB)|i8  cessé  dans  cctlc  Assemblée;  et  leiKupIc,  l'Assem- 


blée nationale  et  le  gouvernement  ne  laisaRC  qu'un,  tout 
sera  sauvé. 

Les  puissances  ont  cru  nous  intimider,  ou  nous  diviser 
en  provoquant  la  guerre;  elles  n'ont  passent!  qu’elle  était 
au  contraire  le  signal  de  ralliement  de  tous  les  partis, 
et  rinfatilibic  remède  de  toutes  les  divisions;  nous 
auroas  aus«i  à prévenir  le  xèle  impétueux  qui  pourrait 
cniraincr  nos  conciiovcns  sur  les  frontières;  s'ils  appren- 
nent la  défaite  de  l'une  de  nos  armées.  Si  les  salêlliici 
de  rAuirichc  avaient  l'insolence  de  violer  le  territoire  d'un 
|>eiip!e  libre,  iic  fAt-ce  que  dans  un  seul  arpent,  vousrer- 
riex  des  multitudes  de  Français  armés , descendre  par  tor- 
rent de  toutes  les  montagnes,  sortir  de  toutes  les  forêts, 
inonder  toutes  les  plaines,  sc  précipiter  sur  le  territoire 
ennemi  et  peut-être  que  grossis  dclous  les  |)cuples  recon- 
naissants qu’ils  auraient  délivrés,  on  les  verrait  traverser 
l'Allemagne,  et  aller  se  re|>oser  dans  Vienne.... 

Si  nous  avons  le  monde  entier  pour  ennemi,  le  Belge,  le 
Datave,  le  (krmain , vingt  peuples  opprimés  nous  appel- 
lent et  nous  attendent:  regarderont-ils  comme  leurs  enne- 
mis ceux  qui  ne  veulent  être  que  leurs  libérateurs,  ceux 
qui  offrent  les  premiers,  le  spectacle  de  riiiimanité  au  mi- 
lieu de  la  guerre  ? Ne  considéreront-ils  pas  au  contraire 
rentrée  des  Français  dans  leur  pays  comme  une  visite  de 
famille?  Qui  sait  si  les  armées  étrangères  ne  feront  pas  cette 
réOcxioi)  si  simple,  que  leur  intérêt  n'est  pour  rien  dans 
la  guerre  à laquelle  on  veut  les  livrer,  et  que  si  leurs  rois 
ont  quelques  disputes  eiur'cux , c'est  à eux  seub  & les 
vider  ? 

Qui  sait  si  ces  armées  ne  prè'férefont  pas  au  joug  d'une 
discipline  barbare  l'air  et  le  sol  de  la  liberté , l'bospitalUé 
et  les  biens  que  nous  leur  offrons,  et  si  les  soldais  de  Bett- 
der,  devenus  citoyens  français,  neviendronl  pas  goûter  les 
douceurs  et  l'ombrage  de  Chantilly.  On  voit  bien  comment 
cette  guerre  commence;  mais  qui  peut  prédire  comment 
elle  fitiira  I Qui  sait  si  cette  tragédie  n'aura  pas  pour  dé- 
nouement le  renversement  de  dix  trênes,  si  dix  trûnes  se 
déclarent  contre  nous.  Ce  n'est  pas  sur  nos  forts  et  nos  cita- 
delles que  je  fonde  nos  plus  certaines  espérances.  Le  plus 
sûr  gardien  de  la  liberté,  c’est  un  rempart  d'hommes  ver- 
tueux, devouésû  la  mort 

On  vil , dans  piusienrs  siècles,  la  barbarie  descendre  du 
Septentrion  avec  des  hordes  sauvages  que  la  faim  chassait 
des  antres  du  Nord.  Il  est  temps  que  les  lumières  cl  la  li- 
berté rcntunlent  du  Sud  vers  le  Nord,  avec  un  peuple ci- 
vilisé  qui  n'éprouve  d'autre  besoin  que  celui  de  voiries 
hommes  heureux.  Nous  respecterons  les  gouvemein«;tsdcs 
nations  alliées  ou  neutres,  et  nous  ne  souffrirons  pas  sur- 
tout qu'on  outrage  Ici  le  peuple  anglais,  en  soupçonnant 
qu'il  puisse  prendre  une  part  active  dans  cette  guerre, 
comme  garant  de  ce  qu'on  appelle  la  constitution  belge. 
Ce  qu'il  a garanti  avant  tout , c'est  la  justice,  ce  sont  les 
droits  de  l'homme  ; et  dans  cette  ^grande  lutte  entre  la  li- 
berté et  l'cscliivage,  son  gouvernement  ne  trouverait  pas 
un  bras  assez  lûcbe  pour  s'armer  et  défendre  la  cause  des 
esclaves.  Cette  nation  est  grande,  cllecst  fière,  ellecst  gé- 
néreuse ; elle  nous  contemple  avec  cet  intérêt  qu’on  prend 
û un  jeune  homme  ardent  qui,  dès  son  aurore,  annonce 
une  hardiesse  et  une  fi>condUé  de  génie  qui  présagent  qu’il 
remplira  de  grandes  destinées,  cl  qu'il  changera  un  jour 
la  face  du  monde.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  ici , an 
nom  de  la  nation  fmnralse,|cet  hommage  au  peuple  anglais 
chez  qui  je  respirai  le  premier  air  de  la  liberté , et  trouvai 
l'exemple  des  plus  mâles  vertus.  (Il  s'élève  de  nombreux 
applaudisscuieots.  ) 

M.  Français  a annonce  qu’ayant  précipité  la  ré- 
daction de  .son  rapport,  pour  ol^éir  au  décret  oui  le 
mettait  à l'ordre  du  jour  de  crtle  séance,  celle  du 
projet  de  décret  ne  sc  trouvait  pas  encore  dclimti- 
venu'iit  arrêtée  au  comité. 

SÉANCE  PO  VENDREDI  27  AVRII.. 

Une  citoyenne  sc  présente  h la  barre,  et  apporte 
sur  l'autel  de  la  patrie,  un  plat  d’arpent,  54  livres 
en  arpent,  et  une  montre  d'arpent.  Elle  demande 
que  ce  dernier  objet  soit  destiné  pour  le  premier 
grenadier  ennemi  qui  viendra  se  joindre  aux  dra- 
peaux de  M.  Lafayctte. 
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ÜD  garde  iialional  apporte  un  assignat  de  50  liv.  v 
pour  ie  soutien  de  la  guerre.  | 

Ces  deux  personne.s  sont  admises  ù la  seance,  et  > 
mention  honorable  est  di‘crétee.  j 

On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  P.  Hodemnnt, 
par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que,  quoiqu'il  soit  i 
lie  sans  fortune,  et  obligé  de  travailler  (Huir  vivre,  j 
il  off'rc  à U patrie  la  moitié  d'une  rente  viagère  de  | 
150  livres  dont  il  est  propriétaire;  il  miunveilera  | 
cette  offrande  chacune  des  aimées  que  durera  la  | 
guerre.  Il  joint  à cet  hommage  un  projet  pour  l'é- 
cliange  du  numéraire  contre  des  assigiidt>.  } 

Ce  projet  est  renvoyé  au  coiiiilé  du  l'exlraordi* 
iiaire  des  iinancus. 

Une  mère  de  fninil  le  envoie  une  somme  de  101  liv., 
produit  de  divers  recouvrements.  — Un  citoyen,  un 
double  louis  en  or,  et  deux  en  argent.  ~ Un  antre, 
ntl  assignat  de  50  liv.  ~ La  maison  de  eoiiimerce, 
veuve  &)iibeyran  cl  compagnie,  à ftlontpi  Hier,  en- 
voie 3ü0  livres,  et  prometd'eii  payer  autant,  chaque 
année,  pciidanljta  guerre.  — Cinq  citoyms,  chacun 
un  assignat  de  50  livres.  — Un  vainqueur  de  la  Dus- 
tillequi  |NvrU‘  des  cheveux  blancs,  441  livres,  mon- 
tant d une  rente  qu'il  possédé  sur  I Etat.  ~ Un  ci- 
to)en,qui.se(lit  peu  actif  àcansedr  son  ilge,  mais 
Uui  patriote,  300  livres.  — Le  qiiartier-maitre  du 
bataillon  des  vélérans  de  Paris,  cinq  eoijpons  de 
5 livres.  ^ Les  adininistraleiirs  du  district  de  Saiiit- 
Germain  eii'Laye,  .375  livres.  — Deux  commis  du 
comité  de  division  s'eiigagent  à fournir  15  livres 
paruioUsurlenrsappuintemcnls.  — Un  comnusdn  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  linances,  âgé  desoixante- 
trüisans,etpèrede  famille,  10  liv.  par  mots.  — M.  Gil- 
let. commis  du  comitéde  division,  151.  aussi  par  mois. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Taupin,  notaire  à Hain, 
qui  fait  hommage  du  montant  de  la  liquidation  de 
son  ofiiee,  et  aiiiionco  qu'il  ne  sera  pan  iiioins  exact 
à déposer  son  caiitionneuient  pour  .sa  place  de  no- 
taire public.  ( On  applaudit.  ) 

Un  citoyen  soldat,  anonyme,  envoie  *i01  livres, 
dont  05  en  or,  et  le  reste  en  argent. 

Un  commis  du  comité  des  (h'crets,  24  livres  èn 
nnmémire. 

Un  jeuun  citoyen  de  sept  ans,  élève  de  MM.  Une 
et  bavitl,  peintres,  infoi  me  rAssembléi;  (}ue  son  père 
lui  8 permis  de  vendre  ses  boucles,  et  envoie  24  liv. 
qu'elles  ont  priMiuil. 

Trois  jeunes  ciloyeniie.s,  ouvrières,  le  produit 
d'une  de  leurs  journées  de  travail,  qui  se  moule  à 
15  sous,  pour  chacuiM*. 

Un  vainqueur  de  la  riaslille,  un  couvert  d'argent, 
une  paire  de  boucles  de  jarretières,  et  10  livres  en 
assignais. 

Dvs  ouvriers  fondeurs  de  la  monnaie  apportent 
à la  barre  leur  offrande  patriotique. 

Uu  grenadier  voloiiUirc  envoie  une  épée  à poi- 
gnée (Targriil  et  un  sabre. 

L'4.ss<'mblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
ces  hommages  dans  le  proci>s-verbal. 

Une  lettre  du  miiiistro  de  In  justice  coinmiiiiique 
à rAssemblëc  des  détails  sur  de  nouveaux  troubles 
arrivés  dans  la  commuue  d'Issenjenii,  départeiiieut 
du  Puy-de-Dôme. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  des  aduiiuistrateurs  de  la  Haiite- 
Ganmiic,  qui  auiioncenl  que  sur  cini)  cent  trente  e 
un  fusils  qu'on  leur  a fait  passer,  il  y eu  .avait  seule- 
lueiit  quarante  de  bous,  cent  soixante-seize  eu  état 
ii'étre  réparé’S,  et  tout  le  reste  hors  d'usage. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  rexamcii  des 
comptes. 

On  ht  une  pétition  d'une  commune  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  demande  à être  autorisée  a fon- 
2*  Sèrû,  — 7bni«  ///, 


dre  ses  cloches  ^lour  en  faire  deux  pièces  d'artille- 
rie. Elle  réservera  une  seule  cloche  pour  les  céré- 
monies de  roflice  divin;  et  on  annoncera  les  convois 
funéraires  à coups  de  eaitoii. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

Un  commis  de  la  manufacture  de  papier  de  Cour- 
tnlin,  envoie  25  livres  en  assignats,  et  en  promet 
autant  tous  les  ans  au  premier  mai. 

Une  jeune  femme,  qui  n'n  pas  voulu  donner  d’au- 
tre nom  que  celui  de.leaniie,ciloyeiiiie,  fait  remettre 
quatre  écu.s  de  5 livres. 

Ou  introduit  à la  barre  une  députation  des  élèves 
de  la  première  école  de  la  paroisse  Saint  Mt^ry. 

U>  ENF.VNTPonrK  LA  PAROLE  I Législateurs  ! nous 
venons  vous  apporter  une  offrande  de  30  livres  eu 
numéraire,  fruit  d'une  cotisation  de  nos  petits 
moyens,  pour  les  frais  de  l.a  guerre.  Nous  venons 
proinetlre  de  nous  priver  de  nos  satisfactions  les 
plus  légitimes,  pour  offrir  davantage  encore  k In  pa- 
trie. Fant-il  que  nos  bras,  encore  faddes,  ne  puis- 
sent soutenir  le  poids  des  armes!  Fant-il  que  nos 
pieds  chancelants  ne  nous  permcitent  pas  (le  mar- 
cher, que  dis-je.  de  voler  contre  les  tyrans?  (On 
applaudit,  à plusieurs  reprises.  ) Mais  nos  ennemis 
ne  perdront  rien  pour  attendre.  ( On  nt  et  on  applau- 
dit. ) Notre  courage,  semldable  au  salpêtre  com- 
primé qu'on  allume,  deviendra  coiiiine  uu  tonnerre 
impéliieiix  pour  écraser  les  de-spote-s.  En  attendant, 
nous  ne  cesserons  de  lever  nos  mains  suppliantes 
pour  implorer  la  faveur  céleste,  et  nous  nous  esti- 
merons heureux  de  remplacer  ceux  qu'une  mort 
glorieuse  aura  emportés  eu  eombottant  pour  la  pa- 
trie. Législateurs!  ne  croyez  pas  qu’un  sentiment 
froid  nous  amène  devant  vous.  Non; nous  sentons 
tout  le  prix  de  la  liberté;  nous  la  chérissons;  c'e.st 
uu  des  bienfailR  de  la  révululinii  de  nous  y avoir 
rendu  sensibles.  ( Les  applaiidis&eiiicuts  redou- 
blent. ) 

L'Assemblée  accorde  à ces  généreux  enfants  les 
honneurs  de  la  si'ance,  agrée  leurs  hommages,  eu 
ordonne  mention  honorable,  ainsi  que  du  zèle  de 
leur  instiluU'ur,  qui  traverse  avec  eux  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Villefranche , du 
département  de  l'Avcyroii,  annonce  qu'il  s’y  est 
élevé  une  emeute  juipulaire.  Le  drapeau  rouge  a été 
arboré  pendant  trois  jours;  le  peuple  est  revenu  de. 
son  égareuieiit  et  range  ii  l'obéissance  <]u’il  doit  à 
la  loi. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  Douze. 

Un  citoyen  qui  prde  l'anonyme  envoie  une  chahic 
d'or,  avec  le  cachet.  (On  applaudit.  ) — Un  autre, 
40  livres  eu  espèces. 

La  ineiiiion  honorable  est  décrétée. 

M.  Perronnet,  introduit  à la  barre,  présente  en 
5011  nom  et  en  celui  de  11.  Mopilot,  des  onservations 
qui  ont  pour  objet  Tutililé  publique. 

L’Assembb  c les  renvoie  nu  comité  de  l’instruc- 
tion et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à M.  Per- 
ronet. 

M.  Dazirc,  au  nom  du  comitéde  surveillance,  fait 
un  rapport  sur  rarrestatiori  faite  de  M.  Coincr, 
commandant  la  sixième  division,  par  le  juge  de 
paix  de  Toulon,  et  propose  de  décréter  qu'il  u'y  a 
pas  lieu  à ac('u.satioii  contre  lui. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

IL  Caillasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  linances,  fait  un  rapport, 
et  propose  un  projet  de  décret,  pour  une  nouvelle 
émission  de  3Uü  millions  d'a.ssignats,  dont  100  mil- 
büiis  en  assignais  de  25  livres,  iou  millions  en  assi- 
gnats de  10  livres,  58  millions  en  a&signals  de  5 liv., 
et  42  millions  ou  assignats  de  200  livres.  Celle  émis- 
28* 
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sioii  seiasp^dalemcnl  (lolmtû'auxlrajsde  la  guerre  ; 
el  aux  hosoiiis  de  la  tresurerie  nationale.  | 

L'Assemblée  orduiiiiu  riin|>ressiüii  et  rajouniC'  | 
ment  à lundi.  | 

M.  Barré  directeur  et  enlrepreneur  du  itic.bre  i 
du  Vaudeville,  envoie  à l’Assemblée  600  livres  pour  1 
In  guerre,  iel  pruiiiel  d’en  fournir  autant  et  même 
davantage  chai|ue  année,  pendant  tout  le  temps  que 
la  guerre  durera.  ( On  apjdaudit.  ) 

M.  CoM>oncET  : Je  suis  chargé  de  présenter  une 
médaille  d'or  du  poids  de  25  louis,  de  la  part  de 
M-  Daubnsson;  il  y a cinquante  ans  mie  ce  citoyen 
profe.sse  publiipieinenl  les  principes  ue  ta  déclara^ 
lion  des  droits.  Celle  médaille  est  celle  de  lu  place 
des  Victoires.  ( On  .applaudit.  ) 

I/Asseinbléc  ordonne  mention  honorable  de  ces 
offrandes. 

Les  régisseurs  nationaux  cl  cinplovés  des  poudres 
et  salpêtres  envoient  une  somme.  Je  livres, 

tant  enargent  qnVn  assignats,  pour  être  employée 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  commis  du  bureau  de  la  guerre  font  leur 
.soumission  pour  une  somme  de  8,4üo  livres  par  an, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Plusieurs  dames  qui  gardent  i’aiionymp,  envoient 
leurs  bijoux  qu'elles  consacrent  uti  même  objet. 

Un  citoyen  envoie,  au  nom  de  deux  de  ses  eufaiits 
qui  sont  sur  les  frontières,  la  somiiio  qu'il  leur  ac- 
cordait pour  haute  paie,  et  le  fruit  des  épargnes  de 
huit  autres  de  ses  enfanls. 

Sur  le  rapport  fuit  parM.  Laffond  Ladobat,au  nom 
ducoinité  ue  l'ordinaire  des  llnances,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y aura,  dans,  chacune  des  armées,  un 
payeiir'général  et  un  controleur  des  dépenses  de 
l’armée. 

Sur  le  rap|K)rt  fait  par  un  autre  membre,  au  nom 
du  même  comité,  l’Assemblée  décrète  que,  jusqu'à 
ce  que  l’armée  soit  remise  sur  le  pied  de  paix,  les 
places  de  lieutenants-généraux  et  d’oraciers  géné- 
raux n'éprouveront  aucune  réduction. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  de  vendredi 
soir. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  n présenté,  à la 
barre,  des  offrandes  palriotiques  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  Un  membre  du  coinilé  de  li- 
quidation a proposé  un  projet  de  discret  tendant  à 
accorder  une  indemnité  de  2,400  livres  à M.  Cor- 
beau, oflicier  d'arlillerie,  pour  différents  voyages 
qn'il  a fait  dans  le  Comtat  Vcriaissin,  dans  des  vues 
ne  conciliation.  Après  de  longs  et  vifs  débats,  cette 
indeimiilc  a été  accordée.  L^Assembléc  n ensuite 
prorogé  jusqu'au  mois  de  juin,  le  délai  fixé  au  l<r 
mai,  pour  la  remise  a faire  par  les  créanciers  de 
l'Etat,  de  leurs  titres  au  commissaire-liquidateur. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  25  avril. 

L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition formelle  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  In  guerre  ; après  avoir  entendu  le  rap(>ort  de 
son  comité  militaire;  considérant  )n  nécessité  de 
compléter  b:  plus  iôi  possible,  l'oi^auisation  des  I 
éuts-majors  de  raruiée,  aliii  que  rien  ne  puisse  re-  I 
tarder  leurs  opérations  et  l’ouverture  des  marches,  i 
décrète  qu'il  y a urgence.  { 

L'Assemblée  naliuiiale,  après  avoir  décrété  l'ur-  j 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : ; 

• Art.  1er.  ||  sera  formé,  pour  chacune  des  I 
trois  grandes  armées,  une  compagnie  de  guides  de  | 
Tarmée.  ' j 


• IL  Letlecompagnieseracomposé  ainsi  qu'il  suit: 

• Un  capitaine  de  guidt's,  un  lieutenant  <fe  guides, 
un  mariTbal-des-logis  de  guides,  deux  brigadiers 
des  guides,  seizi*  guides. 

• III.  LesoHiciers,  sous-ofliciers  et  guides  se  ront 
nommés  par  le  roi,  surla  préserilation  des  généraux 
pourvus  de  commissions  particulières  pour  le  ser- 
vice des  guides,  jusqu'à  lu  réduction  des  années  au 
pied  de  paix. 

• Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tomiierait 
sur  des  ofliciers,  cavaliers,  hussanls,  dragons  ou 
chas<<etirs  en  activité  de  service,  ils  conserveront 
leur  rang  dans  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-offi- 
ciers. cavaliers,  hus.sards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  libres  de  rentrer  dans  leur  corps,  ou  de  sc 
retirer  après  la  guerre. 

• IV.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  guides 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

• Au  capitaine,  250  livres  par  mois;  au  lieute- 
nant. 2üU  livres  ; au  maréchal-des-logis,  75  livres  ; 
aux  brigadiers,  GO  liv.  ; aux  guides,  5i>  liv. 

• V.  Le  pouvoir  exécutif  determiuera  l’iiiiiforiiic 
et  l’équipement  de  celle  troupe  dans  le  règlement 
qui  sera  proclamé  pour  la  formalioii. 

■ Vf.  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  mouler, 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  guides, 
seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
extraordinaires  ^ur  les  préparatifs  de  campagne. 

■ Vil.  Les  généraux  d'armee  sont  autorisés  à incor- 

fiorer  dans  Tes  compagnies  de  guides  de  t'armée 
e nombre  de  guides  du  pays  <}u’ils  jugeront 
nécessaire.  Le  traitement  de  ces  guides  n’est  point 
déterminé;  ils  seront  payés  sur  les  ordres  des  ge- 
neraux des  armees. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Parti,  cc  27  avriL 

Simples  questions  et  réponses  ingénues. 

Quelle  était  la  véritable  cause  de  tous  les  dan- 
gers intérieurs  et  extérieurs  que  la  France  a couru.s 
depuis  quelques  mois,  et  qui  ont  menacé  la  liberté? 

— Une  certaine  coalition  bien  connue,  qui  avait 
|Hinr  but  d’amener,  par  une  subversion  générale,  le 
retour  de  la  iiobie.sse,  et  l’établissement  d'une 
chambre  haute  dans  le  corps  législatif. 

Quel  était  le  principal  agent  de  cette  coalition? 

— Le  précédent  ininisUTC. 

Quel  était,  dans  l’Assembléenatiotiale,  le  parti  qui 
soutenait  cc  ministère?  ^Le  parti  mie  l'un  nommait 
Ffui//anf  ou  niiiiisténel,  composé  des  amis,  des 
parents,  des  agents  de  la  coalition. 

Quels  étaient,  dans  l'Asseniblée,  les  antagonistes 
les  plus  courageux,  les  plus  éclairés,  les  plus  élo- 
quents de  ce  parti?  — MM.  Condorcet,  Vergniaud, 
Brissot,  Guadel,  Gensonné,  Ducos,  et  quelques  au- 
tres députés  qui,  dans  les  séances,  dans  les  comités, 
dans  leurs  travaux  particuliers,  ont  soutenu  avec 
constance  et  avec  force  la  cause  patriotique,  et  ont 
enlin  vaincu  ses  ennemis. 

Qu’arrivc-l-il  aujourd'hui  à ces  membres  distin- 
gues du  corps  législatif,  qui  ont  toujours  marché, 
dans  la  droite  ligne,  et  à M.  Bœderer  qui  lit  dans 
1'Assenibli‘e  constituante  ce  qu’ils  font  maintenant 
dans  la  législature,  qui  fait  dans  le  département  ce 
qu'lis  font  dans  rAssemblée  nationale?  — On  les  ca- 
lomnie dans  le  public,  on  les  dénonce  dans  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution. 

Quels  sont  leurs  dénonciateurs?  — Des  hommes 
<|iii  se  disent  et  qu'on  dit  patriotes. 
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Coinmeiii  arrivr-t  il  que  ces  patriotes  noiirsuivont 
à In  fois  tous  les  courn^etix  eiineiiiis  de  l'andeM  nii- 
nislèrr  qui  a pense  perdre  In  France,  qui  Pavait  dtf- 
5urgani5«*c  nii-dediins,  et  deshonorée  nu-dehors? 
Comment  dos  patriotes  si  purs  se  rhnrp'iil-ils  de 
la  vengeance  de  ce  mkuistèrccuupnhle?  — Cela  donne 
à penser. 

Ces  patriotes  dénonciateurs  sont-ils  donc  sans  le 
savoir,  ou  le  sachant,  les  agents  de  cette  même  coa- 
lition qui  nVn  a plus  dans  le  ministère?  — Cela  se- 
rait rdchriix  ; mais  cela  peut  être. 

DÉ^»AnTEMt^T  DE  LA  LU  ER. 

Saint  PouTçain,eetSavril.  — On  vient  de  décou- 
vrir une  cornspoiid.iKce  criminelle  entre  M.  Bon- 
nal,  ci-devant  évêque  de  Clermont,  et  plusieurs 
prêtres  des  environs  de  celte  ville,  lemlnnl  à semer 
dans  les  esprits  des  habitants  de  la  campagne  des 
impressions  capables  de  les  détourner,  dans  le  temps 
de  Pilques,  de  leurspasteurs  et  de  tous  les  prêtres 
asseniiciités.  Ils  avaient  fait  grand  nombre  de  pro- 
sélytes. Les  uns  confessaieiil  rà  et  là.  d'autres  don- 
naient la  bénédiction  nuptiale  partout  où  ils  .ve 
trouvaient,  et  d'autres  célébraient  Poflice  dans  les 
endroits  les  plus  reculés,  et  même  dans  leurs  cham- 
bres. 

Cela  ne  pouvait  durer  long-temps.  Le  6 de  ce 
mois,  le  juge  du  canton  de  Chalel-de-Neuvre  a reçu 
une  dénonciation  du  procureur-syndic  du  district  de 
Moulins,  autorisée  de  MM.  les  administrateurs  du 
département  de  l’Ailier,  contre  M.  Philippe  Papou, 
ci-devant  curé  de  la  naroissc  de  Contigny,  sur  le- 

auei  le  juge  de  paix  a décerné  un  mandat  d’amener. 

e mandat  a été  mis  à exécution  le  jour  de  Pâques, 
et  suivi  deux  Jours  après  d'un  mandat  d'arrêt,  en 
vertu  duquel  le  ci  üevaut  curé  a été  conduit  au  dis- 
trict de  Moulins. 

Voilà  l’ouvrage  du  sieur  Bomial.  Les  écrits  incen- 
diaires et  scandaleux  de  ce  ci-devant  évêque  deman- 
dent à grands  cris  son  arrestation;  il  faut  qu'il 
apprenne  que*  tousses  complots  sont  dévoilés,  que 
sa  conduite  est  connue,  ainsi  que  les  motifs  qui  l'ont 
fait  agir.  Qu'il  apprenne  aussi  que  tous  ses  eiïorts 
seront  inipuissaiils,  que  l’on  a maintenant  les  yeux 
fixés  sur  1rs  curés  de  Chareil,  Moiitor,  Moussât, 
Saulcet  et  autre.s  circonvoisins,  les  agents  de  son  fa- 
natisme, et  qu’il  est  à parier  qu'aucun  n'échappera 
au  zèle  et  à la  vigilance  des  districts  et  des  munici- 
palités. 

Nous  sommes  très-sincèrement,  etc. 

Les  Amis  de  la  Constitution  de  Saint-Pourçain. 

DÉPARTEMENT  DE  l' HERAULT. 

Cette^  ee  1 2 aeri/.  — Un  vaisseau  chargé  de  bléde  la 
Sicile,  est  entré  hier  dans  notre  port.  Il  est  le  précur- 
seur de  beaucoup  d'autres  qui  sont  en  rade,  et  n’at- 
tendent  que  des  ordres  jiour  leur  destination,  qui 
sera  vraiseinblablement  pour  le  Porl-Vemlre,  afin 
de  le  répartir  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  en  a grand  besoin.  Ce  blécotUe,  dit- 
on, 6 livres  le  seplier,  en  Sicile;  de  sorte  que  le  prix 
peut  s’en  établir  dans  les  marchés  à 12  livres  en  as- 
signats, et  faire  ouvrir  les  greniers  des  s|>ëculaleurs 
malveillants. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHUI. 

Strasbourg,  ce  21  april.  — tes  armées  prussienne 
et  autrichienne  sont  en  marche  ; elles  doivent  être 
rendues  à leurs  quartiers  le  28  de  ce  mois. 


Voici  ce  qu'on  nous  mande  du  pays  de  Bade,  en 
date  du  18  avril. 

La  ville  de  Berlin  vient  de  fournir  un  exemple 
qui  prouve  que  les  citoyens  ne  se  laissent  point  mal- 
traiter impunément. 

Un  bmirgeoiss’élail  arrêté  pour  un  besoin,  à quel- 
ques pas  d'une  sentinelle; celle-ci  accourt,  lui  arra- 
che son  cha|>enu  : le  bourgeois  veut  le  ravoir,  il 
reçoit  des  coups  de  crosse;  il  appelle  d’autres 
citoyens  .nu  secours,  l.i  sentinelle  crie  à l.i  g.nrde; 
les  citoyens  tombent  sur  la  g.nrde,  l’oflicier  rom- 
iiiatide  de  faire  feu  sur  cette  canaille;  .lussitùl  il 
s’élève  un  cri  gém  rai  : ^ la  lanterne:  le  tumulte 
s’aiigiiienle  : ou  envoie  un  renfort  de  tmimes,  et  In 
scène  se  terinin.n  par  l’arrestation  de  l'olilcicr  qui 
fut  conduit  a la  grand- garde,  et  par  IVmprisonne- 
uient  de  quelques  boiugcois.  — Cette  aflnirc  ii’en 
restera  )ias  là. 

Les  préparatifs  de  guerre  cbaiigent  de  face  d’un 
bout  à l’autre  ; il  y a peu  de  jours  r|u’iine  armée  de 
soixante  nulle  Prussiens.  Autrichiens  et  aristoernies, 
devait  se  mettre  eu  marche;  aujourd'hui  l’on  assure 
qu'à  la  conférence  de  Nuremberg, on  n'a  fait  dedispo- 
sitionsde  roule  que  pour  vingt  mille  Autrichiens.  Il 
n’est  plus  question  du  tout  d’un  plus  grand  nom- 
brede  troupes.  — Le  prince  de  Hobenlobe  reviendra 
à Ehriiigen  dans  ]«•  courant  du  mois,  et  le  corps  de 
Mirabeau,  qui  avait  annoncé  qu'il  partirait  pour  se 
rendre  sur  les  rives  du  Rhin  le  25,  change  déjà  de. 
langage.  On  présume  uu’il  ne  marcher.'i  qii’aprés  la 
moisson.  Mirabeau  est  lie  retour  depuis  deux  jours, 
et  l’on  attend  madame  de  Mirabeau  samedi  prochain 
à Pfeddbacli  ; clic  est  actuellement  à Bastadt. 

DÉPARTEMENT  DE  L\  MANCHE. 

Extrait  de  l’adresse  du  directoire  de  ce  départe- 
ment  aux  administrés,  en  leur  faisant  passer  la 

lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  du et  ton 

avis  aux  corps  administratifs. 

Ciluyeiis,  inforiné que,  dans  quelques  points  du 
département,  des  inquiétudes  sur  les  subsistances 
commencent  à sc  manifester,  notre  devoir  est  de 
vous  éclairersur  un  objet  au.ssi  important,  et  de  vous 
engager,  au  nom  de  la  loi  que  nous  sommes  résolus 
de  defendre  jusqu’au  dernier  soupir,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt  qui  nous  est  si  cher,  de  vous 
tenir  en  garde  contre  les  fausses  alarmes  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  :i  répandre  parmi 
vous. 

La  moisson  abondante  qui  a été  récoltée  dans  ce 
département,  les  précautions  multipliéesprises con- 
tinuellement contre  l'exportation  à l’étranger  d'une 
portion  de  votre  subsistance,  les  ordres  les  plus  pré- 
cis donnés  à cet  égard  aux  muiiici^ialités  voisines  de 
la  nier,  leur  vigilance  et  leur  patriotisme,  tout  nous 
assure  que  vous  n’avez  rien  à craindre  d'une  disette 
réelle.  Quant  à la  circulation  intérieure  des  grains, 
la  raison,  la  justice,  i'humatiilé,  votre  intérêt,  le 
voeu  formel  de  la  loi,  le  serment  que  vous  avez  l'ait 
de  la  maintenir,  tout  doit  vous  porter  à eu  éloigner 
toute  espèce  d'entraves.  Si  le  canton  que  la  Provi- 
dence a favorisé  celle  annéc-ci  d'une  récolte  heu- 
reuse, éprouvait  à son  tour  des  besoins  dans  une 
année  sulvaule,  poiirrait-il  alors  réclamer  avec 
conriancc,  auprès  des  cantons  voisins,  des  secours 
nécessaires,  après  qu'il  aurait  été  lui-même  insen- 
sible à leurs  besoins  ?■ 

Songez,  (railleurs,  que  cos  alarmes,  ces  troubles 
qu’on  cherche  à fomenter,  sont  les  derniers  pièges 
(|ue  vous  tendent  les  ennemis  de  la  constitution  ; ils 
veulent,  par  le  désordre  cl  l’anarcliie,  nous  rame* 
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nf.r  h cc  réf^ime  odieux,  qu’ils  ne  peuvent  regarder 
comme  détruit.  Déliez-vous,  citoyens,  de  leurs  insi- 
nuations i>erlide.s  et  de  leurs  manœuvres:  déliez- vous 
de  leurs  agents  secrets,  lors  même  qu'ils  ont  l’au- 
dace de  se  revêtir  d’nii  masque  hypocnU^  de  patrio- 
tisme. Le  véritable  p.itriotisme  consiste  dans  le  res- 
pect pour  la  it>i,  t>»iir  les  propriétés,  pour  tes  person- 
nes, pour  riiUérêl  général;  songez  que  les  troubles  et 
les  désordri‘S  qui  s'élèveraient  parmi  vous,  seraient 
autant  de  triomphes  pour  les  ennemis  de  la  consti- 
tution ; songez  surtout  aux  stiilcs  riine.sles  qui  en 
résulteraient  pour  vous-iin-mes. 

Dans  tous  tes  lieux  ou  il  s'élève  des  troubles  par 
rapport  aux  grains,  ii'avez  vous  (nis  remarqué  que 
ces  troubles  mêmes  ne  fout  que  produire  ou  aug- 
menter la  disette?  IMus  le  désordre  est  apparent, 
plus  le  laboureur  tranquille  craint  d'ox{K)ser  au 
grand  jour  le  fruit  de  ses  travaux;  de  là  nail  la  di- 
.selle  au  .sein  même  de  rabomJarice  : au  contraire, 
l'abondani'c  nccompagne  tüii|ours  l'ordre  et  la  Iran- 
(|uillité  dans  les  marehés.  fVuélrez  vous  bien,  ci- 
toyens. de  celte  vérité,  si  importante  pour  votre 
repos  et  votre  bonheur.  I.iberté,  sûreté  pour  tous, 
e i'.sl  la  voix  du  devoir,  et  c'est  en  même  temps  le 
nioveu  le  plus  sûr  d’éloigner  de  vous  la  disette.  Que 
les  aecapareiirs  ijui  oseraient  encore  spéculer  .sur  la 
nii.stVe  publique,  soieiil  livrés  à la  vengeance  des 
Irilmnaiix  ; mais  u'oubliez  jamais  que  la  nation  a 
étaldi  des  juges,  et  qu’eux  seuls  doivent  s'armer  du 
glaive  de  la  loi. 

Si,  malgré  de  si  puissants  inotifs,  il  se  trouvait 
encore  des  êtres  tiirhiiients  et  dangereux,  instrii- 
nieiiLs  s<^creLs  de  l'aristocratie  expirante,  qui  se  per- 
mtvseiit  des  acte.s  contraires  à la  loi,  au  repos  public; 
à l'inlérêl  de  leurs  concitoyens,  qu’lis  .sachent  que 
leurs  excès  ne  demeureront  pas  impunis,  nue  les 
mimicipnlités  chargées,  sons  leur  re.sponsabilité,  de 
les  surveiller  et  de  les  réprimer  : que  les  soldats-ci- 
toyens qui  ont  juré  de  maintenir  l'exécution  de  la 
loi,  ne  seront  point  infidèles  à leur  .S4>rinriil  ; et  que 
les  tribunaux  se  réuniront  aux  corps  adminislrutifs 
pour  que  la  loi  soit  vengée  des  outrages  qu'elle  au- 
rait reçus.  Mais  les  pouvoirs  constilués  ne  seront  pas 
réduits  à emplorer  cc  moyen  de  rigueur,  et  les  bons 
citoyens,  on  imposant  silence  aux  pcrliirbalcurs, 
élmilferont  jusqu’au  germe  des  troubles,  H,  en  as- 
surant 1.1  Irnnqutllilé,  assureront  aux  malheureux, 
s’as.sureronl  à eiix-même  les  moyens  de  subsister. 

Voilà,  citoyen.s,  et  notre  ferme  résolution  et  notre 
plus  douce  espérance. 

En  directoire,  le  30  mars  1792.  Signé  Rkgnauld, 
président. 


SPECTACLES. 

Acab^kib  RoY«.e  tik  Müsioct.  — Demain,  Castor  et 
Potlux^  ü-asédie  lyrique  en  S acics. 

Le  bureau  tle  la  location  de»  loge»  A l'année  et  jol]mali^re 
do  rOik-ra  est  maiiilriiam  à la  mIIp,  Porte  Saint-Marlin. 
MM  ■ les  loeatain*»  de»  lojfes  A l’année  sont  au»st  prévenus 
que,  s'ils  consenenl  leurs  lo}çes,  iis  auront  le  eboi»  de 
celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  sc  comUruirc  sur  l'empla- 
cement des  Kfuric»  du  roi,  cotre  la  rue  Saint-Honoré  et 
la  cour  du  Momge,  eu  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

Thévtrk  db  u\  \’vt>os.  — Aujourri’liui,  le  l)issitnh- 
teur  , et  le  Hetour  du  Hori. 

ThCvtjie  iTAtiES.  — Aujourd'hui,  CÂmant  jaloux,  rt 
ftaout  ftarhe  Illcuc. 

iiUendatU  U rcprésculation  de  Ütralonice  , co- 
héroïque. 

Théiik.  K.itçii»,  rue  île  Riclielicu.  — Aujouririmi’ 
U Menteur  f suivi  du  Dépit  amoureuj:. 


TuÉ.IjUDUt,  lot  FeiMAo.ci-ileTam  de  MousieuR.— 
Aujoiird  liiii,  la  S*  représenlalion  de  Laidorc  et  Mon- 
rose,  opéra  français  eu  3 actCN 

inJrHu’”'  ï'  »u  Palalj-noi al.  — Au- 

IragMiu:  M'i-  Saiiival  rainL'e. 
remplira  je  rùle  de  Armirumu,  el  la  eadi  lle  celui  d'.*e- 
'•‘■"■-ï-—  (Sl'ec- 

. Culturc-Samte-Calhcriiie.  

Aujourdhui,  Uelùche — Demain,  Trasmeel  Timanene, 
tragédie,  suivie  du  Vu/evr. 

AuBici-é^ii.QiR,  au  Boulevard  du  Temple.  - A.ijour- 
i'i^^oledes  Afn-  w,  el  la  MmL  de 

THÉSTaR  ni  MoLiiitr.,  nie  Saint-Martiu.  — Aujour- 
d liiii,  beb^rlie.  — Demain,  tu  représenta  lion  de  Trois 

Ans  de  I Uistotrc  de  France,  bigarrure  eu  3 actes.. 

uT****^**;  ^ DK  Loevot».  — Aujounrilui,  lle- 

lauie.  Dcmam,  AdeUtide  du  Cuesclin,  et  le  Tuteur, 

..7*!^'!*“  VseüKviitR,  rue  de  (Tiartros.  — Aujour- 
d liui,  la  !'•  rejvrésenlalion  du  Dinor  imrreVu.  oiK-ru.co- 
nuque  en  S actes,  préc<-dé  de  .ViV<îi« , opéra-cumique. 
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Amsterdam 32*/* 

Hambourg 3J0 
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Lyon,  P,  de  Pâques,  3 p. 


Bnarse  du  27  ar»  »7, 

Acl.  des  Indes,  de  2,500  liv 2090,  foo  110 

Portions  de.  1,600  liv.  ' 

— de  312  liv.  10  s. * 

— de  100  liv *,  !!!*  ** 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv ,*  * * *.  43V  'jg 
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— 125 mill.  dte.  1784. 2, 2 </.. % ’/,,’put'r 
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— sortie  en  viager 3 */..  t-ü  b 

Bulletin.  ...........  , , 7q'  7^ 

Reconnaksance  de  bulletins \ * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sorliel  *.  * ! ! * 

— Bortlereaiu  provenant  de  séries  non-MiiUes.  . . 
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^ 57,  9s,  99,  HOO 
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^ . 29.  30,  81,  52,  38,  29 

. r ^ V®:  V 48V  65,  66.  67,  6»,  70 

Actions  delà  Cause  patriotique 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N®  I JO.  Dimanche  29  Avril  1792.  — 4*  Année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ttfiitte,  le  M arril.  — On  veut  f;nre  croire  qu'il 
exisle  quelque  germe  de  d^nût  entre  notre  cour  et  le  ca- 
binet de  Berlin.  Voici  comme  nn  s’v  |ireod  s on  dit  que  la 
Pruit^e  étendant  un  pi*u  trop  loin  la  prixe  de  poMe*<sioa  des 
deux  margraiiats  d’Ausiiach  et  de  BareiUi.  les  divers  Klats 
lésés  par  ce<  procédés  ont  déjà  porté  leurs  doléaiKes,  et 
n'atlcndt^il  que  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale, 
pour  s'en  plaindre  rnrmellement  auprès  du  conseil  ini|>é- 
rîal  aullque.  Sur  cela,  on  a,  dit-un,  conseillé  amicale- 
ment à la  cour  de  Berlin  de  faire  en  sorte  que  tous  ces 
petits  Etats  n'eussent  pas  autant  de  sujet  de  se  récrier 
contre  les  voles  de  fait  ; ce  qui  en  même  temps  jetait  un 
jour  défavurable  sur  l'alliance  entre  les  detii  cours  ; mais , 
poursuit^n,  celle  de  Berlin  a rerneilli  ces  remoulrances 
avec  une  froideur  qui  donne  à connaître  qu'au  fond  toute 
cette  alliance  spécieuse  ne  lient  qu'à  un  Hl  qui  peut  être 
rompu  par  la  plus  petite  secousse. 

Lejeune  roi  suit  toujours  dans  les  audiences  qu'il  donne, 
la  qu’il  s'est  imjx>séc.  Los  siennes  ne  sont  ouvertes 
qu'aux  hommes,  à certains  jours  de  lu  semaine.  Le  comte 
Colloredo  i-st  toujours  chargé  tics  audiences  où  sont  reçues 
les  femmes. 

On  assure  que  rintention  du  roi  est  dcdonnerauxPajs* 
Bas  une  nouvelle  forme  de  gouvenieraent.  L'organisation 
sera,  dit*on,  la  mémo  que  celle  adopté»»  par  Léopold  pour 
la  Lombardie  aulrichlentie.  On  se  dispose  à prendre  une 
parfaite  connaissar>cc  de  la  méthode  dont  on  y traite  les 
affiiires:  méthode  qui  panilt  fort  avantageuse  aux  Man- 
touanset  aux  Milanais. 

On  attend  ici  une  députation  des  Etat»  de  Bohême,  qui 
viendra  féliciter  le  roi  deson  avènement  au  trône,  et  le  prier 
de  fixer  i'é|)oquc  de  sou  cournmietnent  à Prague.  On  croit 
pourtant  que  ctHle  cérémooie  sera  dilTéréc  jusqu'à  l'auuûe 
prochaine. 

ESPAGNE. 

De  itadrid,  le  11  avril.  — M.  de  Bourgoing,  amliassa- 
deur  du  roi  des  Français,  a enQo  parlé  avec  ft  rmeté  ; il  a 
tenu  un  langage  d'igiie  de  l'emnyé  d'un  peuple  libre,  et 
ronfonneaux  derniers  ordres  (ju'il  avait  reçus  de  sa  cour. 

Ce  ton  iiohie  et  her,  est  uu  démenti  formel  à dos  lettres 
porticulitres  de  France,  où  l'on  annonce  que  le  ministère 
nouveau  français  déplaît  an  roi,  à l'aristocratie,  qui  n’a 
point  encore  déserté  riiiléri>‘ur  du  dvàieau,  cl  qu'il  ne  peut 
durer. 

En  ctfet,  on  peut  déjà  regarder  les  négociations  comme 
Irès-avancéus  auprès  de  noire  cuhiueL  M.  d’Aranda  est  ca- 
pable d'entendre  la  vérité  que  l'ambassadeur  lui  a dite 
toute  entière.  Les  deux  ministres  uni  muluellcroeul  exposé 
le»  iulériHs  de  leur»  nations  respectives,  et  tous  le»  deux 
sont  convenus  qu'il  serait  avantageux,  et  pourrEspagne  et 
pour  lu  France»  de  rester  allU'Cs  et  unie»;  mais  ce  n'csl 
plu»  du  pacte  de  famille  qu'il  s'agit.  Le  conseil  d’Klat, 
qui  doit  s'assembler  incessamment»  prononcera  sans  dotile 
sur  les  rapports  politiques  qui  existent  entre  ces  deux 
peuples. 

ANGLETERRE. 

De  Londret.  — La  Société  des  Ami»  de  la  Constitution 
s'est  réunie,  le  <S  de  ce  mois,  dans  un  dîner  patriotique  où 
l'on  a porté  les  ioaett  suivant»  : 

Puissent  les  bienfaits  de  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne  s’étendre  avec  la  population  de  celle  Ile  I — Une 
réforme  essentielle  dans  la  représentation  du  peuple,  as- 
surer à jamais  la  tranquillité  publique]  — La  liberté  s’é-  ' 
tablir  universellement  par  la  plume  , et  non  par  l'épée  I — j 
Aux  droits  de  l'hommel  Bit.  — Puisse  le  soleil  n'éclairer, 
dan.s  son  cours,  que  des  hommes  libre»,  ou  dignes  de  l'étru! 
— I.a  dilTërencc  des  religions  ne  jamais  diviser  les  amis  de  { 
T Série.  — Tome  III,  ^ 


la  libertéi  — Aux  glorieuse»  révolutions  d'Amérique  et 
de  Fronccl  — Obéissance  à des  lois  égulesl  — Moins  de 
taxes,  et  que  ce  soit  la  reconnaissance  d'un  peuple  libre 
qui  accorde  les  seules  pensioui  dont  on  récompensera  le 
méritet  --  Puissent  les  homme»  ne  pas  moins  se  rappeler 
leurs  devoirs  i|uc  leurs  droits:  — Aux  sociélés  coostilu- 
liotiuelU^  de  Manchester,  de  Sbcflicld,  de  Derby  , et  aux 
sociétés  correspondantes  de  Londres,  qui  comptent  main- 
tenunt  plus  de  quarante  mille  membres! — Puisse  la  li- 
berté miner  chaque  trône  qui  s’efTorcerail  de  la  miner  1 — 
Puisse  l'usage  de  la  presse  s’abolir,  par  un  traitement  gé- 
néreux accordé  aux  matelots  et  aux  soldats  qui  ne  recru- 
tent la  marine  et  l’armée  que  de  volontaires  1 — Les  prîn- 
ci(>es  d'esprit  public  s'étaÛir  sans  mélanges  de  préjugés  t 
de  partis!  — Les  révolutions  devenir  inutil»  par  une 
réforme  radie^ile  I — Chaque  esclave  s'éclairer,  et  en 
même  temps  ch.vquc  tyran  s'aveugler  1 Prospérité  à l’Amé- 
rique, et  rcmerciments  d’avoir  fait  naître  la  lumière  eu 
Europe  I 

M.  Payne  sortit,  et  l'on  but  à sa  santé  ; le  major  Carl- 
wriglit,  fondateur  de  la  société,  se  vit  rendre  le  même  hon- 
neur : il  en  témoigna  &a  reconnaissance»  cl  dit  qite  s'il  avait 
ta  gloire  d'étri»  regardé  comme  le  père  des  fidèles , il  se 
tlatlait  que  sa  race  ne  serait  pas  moius  nombreuse  un  jour 
que  celle  d' Abraham. 

Le  bruit  court  que  plusieurs  sociétés  anglaises  ont 
ouvert  une  souscription  pour  mettre  les  Français  pulriotes 
en  état  de  soutenir  la  guerre,  cl  que  le»  oontributions  vo- 
lontaires forment  déjà  une  somme  assez  considérable. 

Ou  dit  que  le  roi  se  propose  de  faire  pa.sscr  son  électoral 
d'Hanovre  sur  la  tète  du  duc  d'Yorck. 

Le  parlement,  après  avoir  eu  la  gloire  d'abolir  la  traite 
des  nègre»,  ( car  on  ne  tardera  pas,  malgré  l'amendement 
de  M.  Dundas,  do  fixer  une  époque  assez  prochaine  pour 
ranéanlivserocnl  de  ce  commerce  infâme)  va  probablement 
s'honorer  encore  par  la  destruction  de»  loterie»  ; il  arrive 
de  toutes  les  villes  de  l'Empire  des  pélitious  contre  cet  im- 
pôt immoral. 

ÉTATS-UMS  D’AMÉRIQUE. 

De  Carliste,  te  li  janvier,  — A la  filiale  noQveile  d’une 
seconde  victoire  remportée  par  les  Sauvage»  sur  nos  trou- 
pe», qui  ont  perdu  quarante  officiers  et  mille  hommes  nous 
devons  ajouter  le  nouvelle  non  moins  fune'>le,  que  le»  In- 
diens SC  »out  emparés  depuis  de»  forts  important»  de  Jef- 
fenum  et  de  Franklin,  où  U s'est  fait  un  ramage  affreux. 
Après  la  prise  de  ces  deux  forts,  un  gros  corps  de  Sauvages 
s'est  porté  snr  Allighani,  endroit  pour  lequel  on  craint 
beaucoup,  vu  le  faible  état  de  défense  où  il  se  trouve.  On 
espère  néanmoins  que  le  congrès,  convaincu  par  ce»  défai- 
tesde  rinsuITtsance  de»  force»  employées  contre  les  Indiens» 
va  prendre  des  mesures  efficaces  pour  arrêter  les  progrès 
de  ce»  ennemis  sanguinaires. 

nSDES-ORIENTALES. 

On  trouve  dans  le  courrier  de  Madras  l'extrait  d'une  let- 
tre de  Policode,  datée  du  SA  novembre  de  l'année  dernière, 
qui  prouve  que  les  troupes  de  Typoo-Salb  se  défemlenl 
aussi  bien  qu'elles  sont  attaquées.  Le  6 de  novembre,  le 
détachement  du  colonel  Maxwcl  se  mit  en  marche  de  Po- 
licode vers  le  Pettah  ou  fort  qui  prot^e  Caveripalnam. 
Cinq  cents  hommes  d'infaotcric  en  sorlirenl  et  paradèrent 
sous  l'abri  de  ienr  artillerie,  non  pour  attaquer,  mais  |>our 
ménager  aux  babitanls  le  loisir  de  se  retirer  cl  d'emineiier 
leur»  trou|>eaux.  Ce  projet  efleclué,  les  Indiousse  retirè- 
rent eux-mêmes  en  laissant  plusieurs  postes  avancés  entre 
le  fort  cl  les  piqueU  des  Anglais,  qui,  après  l’avoir  re- 
txmnu,  »c  déteraiinèrcnl  à une  double  attaque.  Elle  com- 
mença sur  les  minuit  : les  assaillant»,  quoique  découverts 
et  fusillé»,  appliqueront  des  échelles;  l'élévation  du  rem- 
part qui  en  exigeait  pourdesceudre.  retarda  quelque  temps 
cctle  opération;  enfin  les  premiers  descendus  ouvrirent 
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non  5an»  ))eine,  la  {Mirlc  aui  autn^,  cl  Indiens  furent 
mis  en  dé^rdre.  Lc^  troupes  ne  s'iHaient  d’abord  proposé 
que  de  prendre  le  Petbth  et  le  fort  inférieur;  l'envie  et 
l’espoir  de  s'emparer  anssi  du  fort  supérieur,  en  poursui- 
vant ceuT  qui  s’y  relimienl,  redoubla  leur  ardeur.  Le  parti 
avancé  du  capitaine  Wallace  les  joignit  bien  sur  les  mar- 
ches de  la  porte  où  on  leur  enleva  un  drapeau  ; mais  elle 
fut  aussildt  refermée;  les  échelles  ne  vinrent  pas  asseï 
promptement  ; il  fulliit  faire  halle,  les  Indiens  se  rassuré* 
rent  cl  se  mirent  en  défense.  Aussi , quand  on  apporta  les 
échelles pourescaladcr,  Ürcnt*ils  rouler  du  haut  delà  pente 
des  blocs  énormes  de  pierres  qui  mirent  en  pièces  et  les 
échelles  et  ceut  qui  les  portaient.  L’iniporlaoce  de  l’enlre- 
risc  fit  revenir  ù la  chante  ; on  persista  prés  de  deux 
eures;  mais  enlin  il  fallut  reoonrer  ù l’impossible  et 
sonner  la  irtraitc;  elle  s’effectua  si  bien,  qu’un  parti  qui 
venait  fondre  sur  l’arriére*Karde,  fut  criblé  du  feu  des 
troupes  anglaises.  Hue  pluie  ai)ondanle  empêcha  de  brûler 
le  Petlah  aussi  complètement  qu’on  l'aurait  voulu.  La  let- 
tre finit  par  présenter  la  perte  comme  très-faible,  vu  la  dif* 
ficuUé  de  l'entreprise  et  les  tentatives  réitérées. 

PAYS-BAS. 

Dt  Bruxelles , te  1 0 om'f.  — Aux  approches  de  la  guerre 
entre  la  nation  française  et  la  maison  d'Autriche , on  con>- 
nence  à semer  parmi  les  patriotes  brabançons  des  inquié* 
tuües  très-baUlcmeut  concerlées  : on  u'ignore  pas  que 
nous  devons  tous  avoir  l'dmo  ouverle  aux  soupçons.  On 
répand  donc  que,  dussent  les  armes  françaises  triompher 
d’abord,  on  saura  bien  faire  que  nous  n’y  trouvions  aucun 
avantage.  Déjà,  nous  dit*on,  le  plan  de  cette  intrigue  est 
dressé,  et  l’on  est  sûr  d'y  réussir  et  de  nous  perdre  pour  la 
troisième  fois. 

Void  sur  quoi  repose  ce  plan  funeste  : la  maison  d'Au- 
triche se  lient  prèle  à négocier  avec  le  ministère  français  ; 
elle  lui  proposera  de  renouveler  en  éonne  amitié  le  traité 
de  1756,  et  par  là  de  garantir  de  nouveau  au  prince  autri- 
chien la  propriété  de  nos  biens,  de  nos  personnes,  en  un 
mot,  la  souveraineté  des  provinces  belges.  On  ajoute  que 
la  Prusse  donnera  les  mains  à cet  arrangement,  dans  le  cas 
où  la  guerre,  poussée  avec  vigueur  par  la  France,  ne  per- 
mettrait pas  de  mieux  faire.  On  nous  dit  qu’en  France 
même,  l’Autriche  et  la  Prusse  ont  des  complices.  C’est , 
poursuit-on,  une  ressource  d'intrigue  que  s’y  ménage  une 
faction  qui.  fortement  attachée  à la  maison  d’Autriche, 
cherche  à faire  croire  que  quiconque  désire  une  alUanee 
aree  f^n^teterra  est  un  factieux.  Ces  gens-là  forment  eux- 
mêmes  une  faction  trè^puissanle,  et  dont  les  vues  préli- 
minaires sont  de  renverser  le  ministère  actuel,  s'ils  ne 
peuvent  le  plier  ù leurs  desseins. 

ATofe  du  Hédaeteur. 

Nous  avons  déjà  répondu  aux  Brabançons  qui  nous  ont 
fait  parvenir  leurs  inquiétudes  et  les  motifs  qu’ils  ont  de 
s'alarmer.  En  effet,  nous  connaissons  en  France  un  parti 
assez  puissant,  qui  affecte  de  répandre,  que  rechercher 
une  alliance  avec  l’Angleterre,  c'est  être  l’ennemi  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  même  de  ta  monarchie.  Nous  savons 
qne,  panni  les  agents  de  celte  vieille  faction,  il  y a des  hom- 
mes qui  jouissent  d’une  popularité  usurpée  dans  les  socié- 
tés patriotiques,  et  qui,  ou  séduits  ou  vendus,  n’ont  rien 
tant  à emur  que  de  détruire  tout  ministre,  tout  magistrat 
du  peuple  qui  fera  marcher  la  constitution;  orateurs  creux 
et  retentissants,  qni , après  avoir  déclamé  contre  la  guerre 
qu'il  fallait  faire,  crient  maintenant  contre  les  ministres  et 
les  généraux  qu'il  nous  faut  conserver. 

Cependant  nous  avons  cru  pouvoir  rassurer  les  Belges 
sur  le  prétendu  renouvellement  d'un  traité  arec  la  maison 
d’Autriche,  où  II  pùl  être  question  pour  nous  de  garantir 
l'esclavage  d’un  peuple  voisin.  Non,  rien  au  monde  ne  peut 
forcer  désormais  le  roînislrc  de  France  à signer  une  tran- 
saction si  honteuse  : cl  certes , l’Assemblée  nationale,  con- 
sultée en  cette  occurrence,  ferait  éclater  une  indignation 
unanime,  et  de  laquelle  il  ne  serait  pas  facile  aux  négocia- 
teurs d’iine  proposition  infime  de  se  relever  jamais 

Sans  doute  la  nation  française  renouvellera  ses  traités , et 
elle  cil  fera  de  nouveaux  avec  les  gouvernements  élrangerb. 
Fidèle  k ses  engagements,  scrupuleuse  à recouuaitrc  en 


tout  les  habitudes  politiques  de  chaque  nalioii,  elle  don- 
nera partout  l’exemple  d'une  bonne  foi  et  d'une  franchise 
inconnues  dans  la  diplomatie  de  l'Europe  ; mais  en  fait  de 
ffaranfies  à l’égard  des  autres  peuples,  offertes  aux  divers 
princes,  la  nation  française  n'en  peut  plus  reconnaître  que 
d'une  sorte,  celle  de  /a  (iàerté  des  hommes. 


FRA>’CE. 

Paris,  le  27  avril.  On  rient  de  publier  un  mani- 
feste au  nom  des  peuples  belges  et  liégeois,  unis. 
Ces  martyrs  de  la  liberté,  ces  hommes  sacriHés  Unt 
de  fois  ii  l’ambition  des  despotes,  élèvent  enfin  la 
voix;  c'est  ù l'Europe,  témoin  de  leurs  malheurs, 
qu'ils  adressent  non  Tcxcuse,  mais  le  plan  des  me- 
I sures  hardies  qu’ils  sont  résolus  d'employer.  Ils 
sont  Juges  de  leur  cause,  non  pas  les  usurpateurs 
qui  se  disent  les  maîtres  du  monde,  mais  tous  les 
peuples,  soit  qu’ils  gémissent  encore  dans  l’escla- 
vage, soit  qu’ils  aient  secoué  le  joii^....  Il  leursuf- 
i lirait  de  dire:  moi  peuple,  je  veux  etre  libre,  et  je 
I vais  combattre  pour  le  devenir.  Cependant,  après 
I avoir  établi  ce  principe,  les  Belges  et  les  Liégeois 
j unis  croient  devoir  apporter  les  preuves  de  leur 
fidélité  aux  conventions  mutuellement  jurées,  les 
preuves  de  leur  longue  patience  lorsque  toutes  fu- 
rent indignement  violées,  et  ils  y ont  joint  les 
preuves  des  perfidies  et  des  oppressions  qu'ils  ont 
essuyées. 

j Cette  plainte  historique  est  une  série  révoltante 
I de  parjures  et  de  trahisons  de  la  part  de  leurs  op- 
I preAseurs.  Ils  remontent  jusqu’au  temps  où  les  Bel- 
' ges  obtinrent,  de  ceux  qui  les  gouvernaient  alors, 

I des  franchises  etdesconstitutions.  Ces  roiMli/uftons, 
informes  sans  doute,  et  entachées  de  tous  les  vices 
des  siècles  barbares,  avaient  mis  au  moins  des  bor- 
nesau  despotisme  du  prince;  au  moins  elles  garantis- 
saient an  peuple  la  plus  chère  des  libertés,  celle  de 
ses  actions  et  de  sa  personne.  Mais  toutes  les  condi- 
tions du  pacte  inaugural  des  Belges  ont  été  violées  ; 
leurs  princesse  sont  fait  un  jeu  de  parjures. 

Depuis  Charles-Quint  jusqu’à  Léopold,  tous  les 
princes  de  la  maison  d’Autriche  ont  hérité  de  ce 
système  oppresseur  dont  les  malheureux  Belges  ont 
été  les  victimes.  Voilà  pour  ce  i>eunle....  Les  Lié- 
geois tracent  aussi  leur  déplorable  histoire,  le  des- 
potisme de  ces  prêtres  couronnés,  de  ces  ministres 
d'un  Dieu  de  paix,  la  plus  avide  et  la  plus  cruelle 
espèce  des  dominateurs.  Le  moment  même  où  ils 
parlent,  est  la  plus  douloureuse  époque  de  leurs 
annales.  Quels  traités  n’a  pas  violé  leur  évêque 
actuel?  Quelles  calamités  l’aveugle  vengeance  du 
prince  n’a-t  elle  pas  appelées  sur  leurs  têtes?  La 
chambre  de  Velzlaer,  invoquée  par  cet  évêque-roi, 
a t-elle  épargné  quelque  affront,  quelque  douleur  nu 
peuple  liégeois?  Des  soldats  étrangers  pré.sents  par- 
tout; le  sang  du  citoyen  a coulé  ; nulle  convention 
n’u  été  sacrée.  Liège  ii’était  point  encore  au  comble 
de  ses  maux.  Le  tyran  a prisle  langage  d'un  philoso- 
phe. Il  a fait  appeler,  pour  dernier  médiateur,  un 

ftrince  généreux.  11  l'n  nommé  le  garant  de  sa  bonne- 
oj,  de  sa  clémence  et  de  sa  justice  ; c'était  Léopold  1 
Et  les  Liégeois  furent  encore  plus  infortunés,  etc. 

Ces  deux  peuples,  en  passant  en  revue  leurs  cala- 
mités publiques,  traduisent  au  tribunal  de  ropiiiion 
les  ministres  qui  n’otit  que  trop  bien  servi  leurs 
maîtres;  mille  trahisons  intérieures,  ourdies  dans 
le  sein  même  de  Bruxelles  et  de  Liège,  etc.  Il  existe 
donc,  s'écrient  les  deux  peuples,  un  système  d'op- 
pression dans  le  cabinet  de  Vienne.  Ce  n’est  donc 
pas,  disent-ils,  le  joug  de  Joseph  II,  celui  de  Léo- 
pold, celui  de  François,  mais  le  joug  de  la  maison 
d’Autriche  elle-mênie  qu’il  faut  briser,  etc. 
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ÀÎDii  les  deux  peuples  unis,  qn*on  fait  parler 
dans  leur  manifeste,  se  di^clan'iit  iiidépenilants,  et 
tracent  le  plan  d'une  constitution  commune,  à l’ahri 
de  laquelle,  si  la  fortune  couronne  leurs  efforts, 
iis  prétendent  vivre  libres  en  concitoyens  tt  en 
frère. 

L'envoyé  de  France  à Liège  et  son  collègue  ont 
couru  des  risques  en  nrrivaut  dans  cette  ville  ; ce- 
lendant,  la  fermeté  de  leurs  discours  a réprimé 
'audace  des  oialveillauts.  Ou  dit  que  le  ministre 
Wassege  a pris  la  fuite,  et  que  le  prmce-évéque  ne 
tardera  point  à s'éloigner. 

L'évéque  de  Spire  est  mort. 

On  assure  que  le  roi,  désirant  donner  des  preuves 
de  sou  attachement  à la  ronstitulion,  sacrilie  un 
quart  de  sa  liste  civile  tant  que  durera  la  guerre. 


Par  jugement  du  31  mars  1793,  le  tribunal  d’ap- 
pel de  la  police  correclioiinellc  de  Paris  a mis  au 
néant  le  jugement  rendu  contre  le  sieur  Hilaire  de 
Maimnset,  le  18  janvier  : l'a  renvoyé  de  la  demande 
à lui  faite  par  le  procureur  de  la  commune,  el  t’a 
déchargé  des  accusations  contre  lui  prononcées. 

On  dit  qu'une  société  très-connue,  un  peu  obérée 
dans  les  finances  à force  de  voter  rimpre«xion,  doit 
présenter  une  pétition  à rAssemblée  nationale,  afin 
u’étre  autorisée  à prélever  sur  les  fonds  assignés 
pour  1.1  guerre  cette  partie  de  ses  dépenses.  On  pré- 
tend que  les  déiioiicintioris  oratoires  de  M.  R....  n'y 
sont  qu'un  objet  de  cinq  ou  tout  au  plus  de  six  mille 
livres,  que  celles  de  M.  C....  d'H....  ne  montent 
encore  qu’à  la  moitié  ; mais  si  son  émulation  sc  sou- 
tient, on  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  bientôt  au  pair. 

DéPARTBMEnT  DES  PYRÉlfÉES-ORlEÏHTALRS. 

PerpipTiûfi,  €€  20  avril.  — Rien  de  nouveau  ici, 
si  ce  ii'est  une  lellre  de  M.  de  Lancastre,  gouver- 
neur de  Puyeerda,  h M.  Perrotin,  comman- 
dant du  Mont-Louis,  par  laquelle  le  magistral  espa- 
gnol notifie  à ce  dernier  que  le  roi  catholique  .i 
retiré  les  ordres  qu’il  avait  lancés  contre  la  cocarde 
tricolore,  et  que  les  Français  sont  libres  d'entrer  en 
Espagne  avec  le  signe  d’indépendance,  {>ourvu 
qu'ils  soient  en  uniforme. 

La  monnaie  patriotique  continue  de  prendre  la 
plus  grande  faveur  ; mais  le  plus  fort  obstacle  à la 
traiiqiiillité  publique  est  la  concurrence  des  deux 
monnaies,  auxquelles  l’opinion  on  l'effet  du  com- 
merce attribuent  des  valeurs  différentes  et  dispro- 
portionnées. Quand  est-ce  que  nous  n'aurons  pour 
signe  de  valeur  que  des  assignats  ? 

BULLETIN 

DR  X.'aSREHBLÉE  nationale. 

PMMiàftB  LBCISLXTCmB» 

Présidence  de  M.  Bigot, 

SéAMCl  KXntAOnDIÏ<AIRB  DV  VF.?IDBEDI  AU  SOin. 

M.  Lacnéfioccnpele  fauteuil. 

ÜD  de  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre d’hommages,  et  offrandes  patriotiques  pour  la 
guerre. 

Une  députation  des  employés  aux  postes,  intro- 
duite à 1.1  barre,  apporte  une  somme  de  1,G96  liv. 
17  sous,  fruit  d'une  cotisation  entre  eux. 

Une  autre  députation  apporte,  au  nom  des  canon- 
niers-volontaires du  bataillon  d'Henri  IV,  371  liv. 
10  s.  ,dont  36  liv.  en  espèces.  (On  applaudit.) 


La  mention  honorable  est  décrétée,  et  les  hon- 
neurs de  la  séance  sont  accordés  à ces  députa- 
tions. 

M.  Kersaixt  : On  ne  peut  trop  s’empresser  de 
témoigner  aux  bons  citoyens  la  reconnaissance 
nationale.  Je  demande  donc  qu’il  soit  élevé  une 
pyramide  sur  laquelle  seront  gravés  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  déposé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

M.  Garreau:  11  faudrait  une  pyramide  de  deux 
cenls  coudées  pour  inscrire  tous  les  bous  citoyens. 
D’uilicurs,  c'est  dans  le  don  lui-métne  qu'ils  doivent 
trouver,  et  qu’ils  trouvent  leur  rtkîompensc.  Je  dc- 
m.mde  qu'un  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  : La  motion  de  M.  Kersaint  est  impra- 
ticable, et  j'ose  dire  immorale,  car  le  plus  beau 
privilège  peut-être  de  la  g'Uiérosité  civique,  est  de 
cacher  la  main  qui  fait  les  sacrilices.  Or,  il  faudrait 
donc  forcer  les  citoyens  à donner  leurs  noms;  dans 
le  cas  contraire,  comment  pourrait-on  les  inscrire  ? 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port relatif  à M.  Pierre-Laureut  Corbeau, capitaine 
du  régiment  d'artillerie  ci-devant  Metz,  lequel  ré- 
clame une  indemnité  pour  différents  vov.iges  qu'il 
a entrepris  dans  le  Cointat  Venaissiii,  dans  la  vue 
de  concilier  tous  les  partis.  Il  appuie  sa  demande 
d'un  certilicat  de  MM.  Menon  et  Bouche,  membres 
des  comités  diplomatique  et  dos  recherches  de  l'As- 
seinblce  constituante.  En  const'qucnce,  M.  le  rap- 
|K)iieur  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considérant 
que  M.  Pierre-Laurent  Corbeau  a fait,  tant  de  son 
propre  mouvement  que  sur  l'invit.ition  du  comité 
diplomatique  de  l'Assemblée  constituante,  différents 
voyages  clans  le  Comtal  Venaissin,  pour  des  vues 
de  conciliation  ; cnnsidérniil  que  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le.  sacrifice  de  ses  frais,  après 
avoir  décrété  l'urgence^  décrète  qu'il  sera  accordé 
à M.  Corbeau,  sur  le  funds  des 2 millions  destinée 
en  gratification,  une  indemnité  de  2,400  liv.  > 

Plusieurs  membres  demandent  à aller  aux  voix 
sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Cambon  : Je  demande  l’impression  et  l’ajoiir- 
nement.  ( On  murmure.  ) 

M.  Rouyer  : Si  l'Assemblée  considère  que  M.  Cor- 
beau esluiidesofliciers  qui,  pourdescau.ses  légitimes, 
n'ont  pu  se  trouver  à la  revue,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  voir  à leur  poste,  dans  un  moment  où  l’on 
a besoin  d’ofliciers  patriotes,  elle  n’hésilera  pas  à lui 
accorder  riudcmnilé  réclamée;  d'autant  mieux 
que  l'impression  et  une  nouvelle  discussion  du  pro- 
jet coûteront  presque  les  2,400  liv.  J’ajoute  qu'on 
a décrété,  sans  impression,  sans  ajournement,  6 mil- 
lions j>oiir  les  dépenses  secrètes  du  département 
des  allaires  élr.ingères. 

M.  Bazire  : Cet  oflicier  a besoin  de  l'indemnité 
qu’il  réclame,  pour  rejoindre  son  corps,  qui  est 
maintenant  dans  les  gorges  de  Porenlru.  L’ajourne- 
ment serait  une  peine  contre  lui,  comme  on  vous 
l’a  dit  en  faveur  de  M.  Narbonne. 

M.  Lacroix  : L’impression  et  l’ajonmeinent  ne 
peuvent  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  celle  discus- 
sion. Quand  on  prodigue  les  fonds  publics,  doit-on 
hésiter  pour  .iccorder  une  indemnité  û un  brave 
ofTiciei',  à un  brave  citoyen.  ( Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Cambon  : Lorsqu'il  est  dû  des  indemnités  aux 
citoyens,  il  est  juste  sans  doute  que  la  nation  les 
paye;  mais  ici,  iin  oflicier  vient  sans  autre  preuve 
qu'un  certiGcat  de  deux  membres  de  l'Assembh^ 
constituante,  il  semble  qu'ils  disposent  encore  des 
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fonds  de  l'Etnt.  Je  m'oppose  au  projet  de  discret,  et 
je  parle  au  nom  des  malheureux  ù (]ui  étaient  desli- 
nés  les  3 millions  sur  lesquels  on  propose  de 
prélever  riiidemnité.  Dans  un  moment  oh  nous 
allons  avoir  la  guerre,  ces  2 millions  se  trou- 
veront bien  employés.  J'insiste  sur  rajournement. 

M.  Thuriot:  Nous  perdons  en  débats  200  louis. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ajuuruc* 
meut. 

M.  Charlifr  : Je  vous  prie  de  vous  rappeler  les 
efforts  incroyables  que  les  comités  diplomatique  et 
de  surveillance  étaient  obligés  de  faire  lorsque  le 
ouvüir  exécutif  était  mort.  C'est  alors  que  M.  Cor- 
eau  fut  employé  ; il  y a six  mois  qu'il  sollicite  de 
votre  justice  l'indemnité  que  vous  pro|>ose  te  comité 
de  liquidation. 

La  discussion  est  fermée. 

L'impre-ssion  et  rajournement  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M.  Mrrmn  : On  a décrété' de  confiance  G millions 
pour  les  affaires  étrangères,  je  demande  que  l’in- 
demnité soit  prise  sur  ces  6 millions.  (Ou  mur- 
mure. ) 

Après  quelques  moments  d’agitation,  la  question 
préalable  est  adoptée  sur  cette  proposition. 

On  demande  que  l'indemnité  soit  réduite  à moitié. 

L'urgence  est  décrétée,  et  le  jirojel  du  comité  de 
liquidation  adopté,  ainsi  qu’il  suit  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  .«^on  comité  de  liquidation,  considérant 
que  le  sieur  Pierre-Laureut  Corbeau,  capitaine  au 
2^  régiment  d'artillerie,  ci-devunt  Metz,  a fait,  tant 
de  son  propre  mouvement  que  sur  l’invitation  du 
comité  diplomatique  de  l’Assemblée  nationale  con- 
stituante, differents  voyages  dans  les  ci-devant  cuni- 
tats  d'Avignon  et  Venaissin,  uniquement  dans  les 
vues  d'y  ramener  le  calme  et  la  paix  par  la  voie  de 
conciliation  ; 

• Considérant  que  ces  voyages  ont  induit  le  sieur 
Corlx’au  dans  des  dépenses  dont  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice,  et  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  nation  de  lui  rembourser  le  plus  tdt  pos- 
sible, décrète  qu'il  y a urgence. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu’il  sera  paye  au  sieur  Pierre-Lau- 
rent Corbeau,  capitaine  au  2^  régiment,  sur  les 
fonds  de  2 millions  affectés  aux  dons  et  gratifica- 
tions nationales,  la  somme  de  2,400  liv. , pour 
indemnité  des  dépenses  qn’il  a faites  dans  ses  voya- 
ges dans  les  Comtats  d'Avignon  et  Venaissin.  • 

(Jn  autre  membre  du  comité  de  liquidation  pro- 
pose de  proroger  jusqu’au  leejiiin  le  délai  accordé 
aux  créanciers  de  l’Etat,  et  fixé  au  ff'r  mai  pour  la 
remise  de  leurs  titres  au  commissaire  liquidateur. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  proroga- 
tion du  délai  soit  de  deux  mois. 

Après  quelques  débats,  le  délai  est  fixé  à un  mois, 
et  le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

■ L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du....  n'a  pu  parvenir  que  depuis  très-(ieu  de  temps 
dans  plusieurs  départements,  et  qu'à  raison  de  ce 
retard  plusieurs  créanciers  seraient  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à cette  loi,  si  l'on  ne  prorogeait  le 
délai  qui  est  fixé,  décrète  qu'il  y a urgence. 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  délai  fixé  par  celte  loi  au 
l«r  mai,  pour  la  remise  au  commissaire  liquidateur 
des  titres  de  créances  d'ofliccs  et  autres  générale- 
ment quelconques  sur  l'Etat,  deiNenre  prorogé 
irrévocablement  jusqu'au  Kr  juin  prucbain,  sans 
qu'il  puisse  être  étendu  au- delà  de  ce  terme,  sous 
aucun  prétexte.  • 


Artielé  additionnel,  proposé  par  M.  Philibert,  et 
I appuyé  par  M.  Lay revol,  adopté  en  ces  termes  : 

I La  remise  faite  par  les  créanciers  des  ci-devant  pays 
I d’Llat,  de  leurs  titres  cl  mémoires  au  commissaire  Mquida- 
teurétabli  pour  mettre  à fin  les  aiTaires  de  ces  pays,  vaudra 
la  remise  faite  au  commU>airc  liquidateur. 

Un  citoyen,  qui  garde  l'anonyme,  envoie  800  1. 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Leclerc,  accusateur  public  près  le  tribunal  de 
Loiret  Cher,  écrit  à l'Assemblée  qu'il  s'engage  à 
piiyer,  chaque  année  de  la  guerre ,600  iiv.  à prendre 
I sur  son  traitement,  et  promet  d'échanger,  contre 
des  assignats,  jusqu’au  dermier  cen  qu'ii  a pu  sau- 
ver de  Cobleulz  : il  lui  reste  encore  trop  de  biens, 
cinquante  ans,  des  bras  vigoureux  et  la  liberté.  ( On 
applaudit. j — Un  citoyen  suldat  envoie  un  assignat 
de  50  liv.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait,  au  procès- 
verbal,  nicDÜoD  liouorable  de  ces  hommages  patrio- 
tiques. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉAKCR  DU  SAMEDI  28  AVRIL. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

M.  Molé,  ci-devant  (ieffé,  rendu  parla  révolu- 
tion à l’égalité,  croit  à ce  titre  devoir  donner  2,500 
liv.  en  assignais,  et  25  louis  en  or. 

Trois  volontaires  suppléants  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  présentent  une  somme  de  2H  liv. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Clermont 
envoient  une  somme  de  900  liv. 

Un  jeune  honmie  anonyme,  50  liv. 

Les  administrateurs  et  les  juges  du  district  de 
Jotgny  renoncent  à un  tiers  ife  leurs  tiaiteiiients; 
ils  annoncent  que  la  nouvelle  de  la  guerre  n fait 
une  telle  sensation  dans  leur  contrée,  que  lesbiens 
nationaux,  qui  nese  vendaient  qu'au  double  de  leur 
valeur,  se  vendent  au  triple. 

Uue  députation  des  Imprimeurs  du  Moniteur  est 
introduite  à la  barre. 

l’Obatei  r de  la  députation  : Les  ouvriers  impri- 
meurs du  Moniteur  viennent  offrir  aux  pères  de  la 
patrie  un  tribut,  faible  sans  doute,  et  plus  propor- 
tionne à leurs  moyens  qu’à  leur  zèle.  Ce  n'est  point 
le  fruit  de  leurs  épargnes  qu'ils  présentent  ; mais 
les  privations  qu'ils  s'imposent  pour  subvenir,  selon 
leur  pouvoir,  aux  besoins  de  la  chose  publique, 
sont  pour  eux  des  jouissances.  I^eur  occupation 
journalière  les  met  à portée  de  se  pénétrer,  pins  que 
personne,  de  respect  pour  nos  lois,  et  de  dévoue- 
ment pour  nos  législateurs,  puisqu'ils  se  consacrent 
iiniqiieinent  à imprimer  et  à répandre  dans  tout 
l’empire  vos  délibérations  et  vos  décrets. 

Ils  vous  prient  d’.*igréer  l'offrande  de  132  liv.  qu'ils 
huit  en  ce  moment,  et  ('engagement  qu'ils  prennent 
d'en  funrmr  autant  chaque  mois,  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  ( On  applaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  In  manufacture  de  M.  Réveillon 
présentent  mie  souscription  de  150  liv.  par  mois,  et 
un  sac  de  500  hv.  en  argent. 

Une  jeune  citoyenne  âgée  de  douze  ans,  présente 
un  assignat  de  50  iiv.  — Madame  Lallemand,  une 
somme  de  300  liv. 

Une  jeune  citoyenne  qui  avait  présenté  hier  un 
assignat  de  loo  livres  et  une  médaille  d’.irgeot, 
envoie  aujourd'hui  une  somme  de  60  livres,  prix 
d’une  chaîne  d'argent  qu'elle  a convertie  en  don  |>a- 
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triotiqne.  Les  Français  patriotes.  diLcIlc,  ne  doivent 
vouloir  désormais  \l‘aulrcs  chaînes  que  celles  des 
lois  et  de  la  liherte. 

M.  Lescarfil.s,  présente  un  assignat  de  200  liv. 

(Jii  garçon  bonnetier,  12  liv.  eu  argent. 

Une  cuisinière,  un  écu  de  C liv. 

Les  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint-Méry,  la  re- 
iioncialion  h un  quart  de  leurs  traiteinenls. 

Un  invalide,  deux  pièces  de  30  sous. 

M.  Oansard,  ci-devant  lieutenant  du  présidial 
civil  de  Clenuont.  la  renonciation  au  prix  de  son 
ollice. 

Un  citoyen  d'Amiens,  48 liv. 

IMusii'urs  autres,  des  renonciations  au  rembourse- 
ment  de  leur  maîtrise. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  troi- 
sième lecture  d’un  projet  de  décret  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• Art.  L'administrateur  (le  la  caisse  de  l’extraordi* 
naire  est  antorisè  à verser  provisoirement,  et  ù litre  d'a- 
vance, daiisla  caisse  de  la  commune  de  Lyon  , la  somme 
de  1,699,280  liv.  17  s.  D (L.  fortnanl  la  valeur  d'une  an* 
née  des  arrerages  dOs  aux  créanciers  de  ladite  tille,  à 
dater  du  1*' avril  1790,  ainsi  qu’il  est  cxuistalë  |>ar  l'état 
sommaire,  appuyé  des  pi>*ccs  justifîcalitcs,  et  déposés 
par  la  municipalité  au  directoire  du  district,  sous  la  date 
du  6 octobre  1791. 

» II.  L'adminiHirüteiir  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
(?st  encore  autorisé  à délivrer  au  sieur  Begny,  l'un  des- 
dits créanciers,  la  somme  de  200  mille  livrt^,  ft  complcde 
son  caiiiionnenieiil,  en  qualité  de  receveur  de  la  ville  de 
Lyon , sauf  le  paiement  du  surplus  de  sa  créance  et  des  in- 
léréu  d'icelle , après  l'apurement  définitif  de  ses  comptes 
et  is  liquidation  de  scs  avances. 

» 111.  Le  sieur  Regny  ne  pourra  toucher  cette  somme 
de  500  raille  livres,  elles  rentiers  de  la  ville  de  Lyon,  l'an- 
née provisoire  <n-dessus,  qu'en  juslirianl  qu'ils  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  di'crct  du  13  décembre 
dernier. 

• IV.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  jusiifkora  par  de- 
vant le  commissaire  liquidateur,  de  l'emploi  immédiat  des 
sommes  qui  lut  auront  été  remises  en  exécution  du  pré- 
sent décret. 

• V.  La  municipalité  de  Lyon  enverra , dans  le  plus 
bref  délai,  au  commissaire  liquidateur,  l'état  nominatif  le 
pins  détaillé  de  ses  créanciers  ; ii  sera  divisé  par  colonnes, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 4”  dates  des  emprunts:  2*  noms 
et  domiciles  des  créanciers;  3*  capitaux  à ....  pourcent; 

échéances  des  remboursements;  5*  inlénHs  arriérés; 
6*  enfin,  intérêt  onmiel.  Crt  état  sera  certilié  par  le  direc- 
toire du  district,  et  visé  par  celui  du  département. 

> VL  I..3  muiiicipalilé  de  Lyon  rendra  compte  au  dé- 
partement, dans  le  délai  d'un  mois,  à dater  de  la  publica- 
tion du  pr^nt  decret,  de  l'emploi  qu'elle  a fait  du  pro- 
duit de  scs  biens  et  immeubles,  depuis  l’époque  où  ils  ont 
dù  servir  à la  liquidation  de  sa  dette,  et  juslinera  , dans 
le  même  délai , qu’elle  a rempli  toutes  les  autres  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  10  aoftl  1791.  Le  département 
enverra  ce  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  en 
donnera  connaissance  au  corps  l(^tslntir. 

» Vil.  L'Assemblée  nationale  ajourne  à hnilaine  la 
question  de  savoir  si,  pour  assurer  d'autant  plus  l’exécu- 
tion du  décret  du  5 août,  pour  conserver  dans  toute  son 
intégrité  le  g:qtc  desrréanciers  des  roromunes , et  |M>ur  ga- 
rantir les  habitants  d'icelles,  ainsi  que  le  trésor  public,  de 
la  néressitédr  suppb^r  à la  diviipatinn  de  ce  gage,  ü n’est 
pas  plus  expédient  de  chanter  In  nation  de  la  totalité  des 
dettes  des  villes  dont  le  pissif  ctcéde  l'actif,  en  réunissant 
à cet  effet,  aux  domaines  nationaux,  les  biens  desditea 
communes,  et  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre  addt- 
lionneis  aux  contributions  foncière  et  mobilière,  seront  pa-  i 
reniement  versés  & la  caisse  de  rexlraordiuaire,  pour, 
ic  tout,  y être  employé  conforniément  au  décret  dubaobt 
deniier. 

■ VIll.  L'Assemblée  nationale  ajourne  également  5 hui- 
taine la  discussion  du  projet  de  proposer  aux  créanciers  | 
étrangers  de  renouveler  pour  deux  ans  ceux  de  leurs  con-  : 


trats  dont  le  remboursoment  serait  exigible  pendant  la 
cours  de  la  présente  année,  et  roéroc  de  prendre  eiiconsti- 
tuüoi),  d'ici  5 la  même  é|K)que,  les  iiitêrOU  arriérés  qui 
I leur  sont  dus,  afin  d'éviter,  s'ils  y consentent,  ledésavan- 
I tage  du  change  (|ue  la  nation  s'est  engagée  à supporter  par 
I le  décret  du  7 février  dernier.  • 

! M.  Gaudin  soumet  à la  délibération  lex  articles 
non  encore  décrétés  du  projet  d'iiislnictiou  publi- 
que, sur  la  suppression  des  congrégations  séculières. 

M.  Torm*  lit  un  autre  projet  de  décret  sur  le 
même  objet. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à celui  du  comité. 

M.  Tornk  : Je  deiiiiiiide  à faire  quelques  observa- 
tions sur  le  premier  article  de  ce  projet;  il  me  pa- 
rait avoir  un  grand  vice,  c'eslile  se  borner  à su|q»ri- 
mer  des  congrégations  partielles,  et  de  ne  pas  assez 
considérer  le  clergé  dans  son  ensemble.  Il  faisait, 
sous  trois  rapports,  une  (orp(»ratinn  formidable; 

comme  l’un  des  trois  ordres  de  l’Etal  ; 2‘»  comme 
corporation  civile  ; enfin,  par  son  intlm  nce  dans  la 
société.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  a cessé 
d’exister  depuis  lu  suppression  dis  ordres;  mais  la 
même  loi  l’a-t-elle  frappé  en  sa  qualité  de  corpora- 
tion civile  ?C‘e>t  ici  que  rAsseuiblée  constiliiaute 
est  en  défaut;  ou  elle  a voulu,  en  le  supprimant 
comme  ordre,  ne  pas  le  supprimer  comme  corpora- 
tion civile,  et  alors  elle  a fait  une  grande  faute  ; ou 
elle  a cru  supprimer  la  eurporatioii  civile  en  frap- 
pant sur  la  puissance  p<dili(|ue,  et  alorselie  est  tom- 
bée dans  une  grande  erreur  ; et  pour  mieux  faire 
sentir  comment  la  destructiou  du  clergé,  comme 
ordre  dans  l'Etat,  ii'a  pu  entraîner  celle  (lu  clergé 
comme  corporation  civile,  je  vais  faire  voir  ce  <ju’é- 
lait  l’un  et  ce  qu’est  encore  l’autre  aujourd'hui.  Le 
clergé, comme  ordre, était  une  classe  d'hommes  ap- 
pelés à représenter  la  nation  par  un  privilège  par- 
ticulier et  à cause  des  fonctions  surnaturelles  qu’ils 
exerçaient.  Rien  de  tout  cela  ne  se  trouve  dans  la 
simple  corporation  civile.  Un  régime  eammun,  une 
juridiction  et  des  serments  particuliers,  une  exemp- 
tion autrefois  à tontes  tes  contributions  du  royaume, 
aujounl'hui  à celles  des  patentes,  une  hiérarchie  lé- 
gale, voilà  ce  qui  constitue  celte  corporation.  Elle 
devait  la  première  tomber  sous  la  hache  du  législa- 
teur. Se  horiier  à supprimer  quelques  congrégations 
séculières,  tandis  que  l'on  conserverait  les  vœux  mo- 
nastiques, ce  serait  sans  doute  la  mutiler,  mais  non 
In  détruire. 

Je  vois  bien  dans  l’acte  constitutionnel,  à l’article 
des  déclarations  des  droits  de  rtiumme,  (in  il  n'y  a 
plus  aucune  des  corporations  pour  )es4|neltes  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblesse,  ou  des  distinctions 
(le  naissance;  mais  je  vois  que  le  rlergé,  qui  ne  con- 
naissaitpnscfsdistinctioiis.écliappeà  cet  article.  J’y 
vois,  nu  même  endroit,  qu’il  n y a plus  ni  jurande, 
ni  corporation  de  profession,  arts  et  métiers;  mais 
je  vois  encore  que  le  clergé,  tant  nu'il  n'iiiira  pas 
perdu  par  un  ihTret  le  caractère  de  fonclionaire 
public,  échappera  à cette  loi,  puisqu’elle  ne  frappe 
que  sur  le.s  prof(‘Ssions  privées...  Tant  que  le  clergé 
sera  élu  par  des  électeurs  institués  par  la  unlioii, 
il  conservera  je  ne  snisqiiel  caractère  national  qui 
parait  être  un  privilège  accordé  au  culte  catholique. 
Tant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes,  sans  excep- 
tion, ne  seront  pas  pourvus  de  patentes,  on  sujipo- 
sera  toujours,  dans  celui  qui  sera  exemptdece  droit, 
l’idée  de  vouloir  former  une  corporation. 

Passons  aux  corporations  monastiques;  je  soutiens 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  suppriniivs,  elqii'il  faut, 
pour  les  an(Liiilir,  une  loi  particulière  etnosilive.  Je 
sais  que  la  constitution  ne  reconnaît  plusde  vœux  so- 
lennels, maiselle  n’ancanlit  pas  le  vœu  en  Ini-mênie. 
Les  formes  extérieures  des  congrégations  monasti* 
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qu^sftont  changes;  Unr  régime  inU^rieur  subsista 
fncorp.  Et  il  pst  si  vrni  qiipla  constitution  n'a  pas 
détruit  tes  vtrux  moiiustimies,  quoiqu'elle  ne  les 
reconnaisse  plus,  puisi}uVlie  ne  prohibe  pas  l’obéis- 
sance à ces  va*ux,  ni  ne  détruit  leurs  efleLs  domes- 
tiques dans  l'intérieur  des  maisons  religieuses.  Or, 
des  congrégations  vivant  sous  un  régime  et  sons  des 
lois  particulières,  ne  sont-elles  donc  pas  des  corpo- 
rations ? Ces  excroissances  politiques  subsistent  par 
If  silencede  la  loi,  et  elle  subsisteront  Jusqu’à  ce 
qu'elles  soient  furinelleinenl  anéanties. 

Vous  ii'avex  porté  encore  que  quelques  légers 
coups  à ce  grand  arbre  qui  couvrait  le  royaume; 
vous  n'en  avez  séparé  que  quelques  branches  hon- 
teuses ; il  est  temps  de  rabattre  et  de  le  déraciner. 
Croyez-vous  en  effet  qu'on  parvienne  a persuader  à 
la  corporation  du  clergé,  (|iie  sa  deslruittionestiine 
conséquence  de  l’aclc  constitutionnel  ?Est-cc  avec 
des  subtilités  et  daiLS  le  langage  ergotique  des  col- 
lèges qu'on  faillies  lois  ?Goiiverne-t-ou  un  royaume 
par  des  conséquences?  Non,  il  faut  des  lois  positives; 
et  je  vous  propose  de  prononcer  formel lemeiit  Ja 
.suppression,  et  delà  corporation  générale  du  clergé, 
et  des  vœux  monastiques  et  des  différentes  autres 
corporations  religieus*‘s. 

Cependant  je  ne  crois  pnsqii'il  faille,  comme  on  l’a 
proposé  dans  une  des  dernières  séances,  compren- 
dre dans  cette  suppression  les  confréries.  Gardons- 
nous  de  confondre  ces  rassemblements  paisibles  de 
citoyens  réunis,  sous  les  yeux  de  la  loi,  dans  les 
former  qu'elle  a prescrites,  ovec  lescor{K>ratio]is.  Ce 
ne  sont  que  divers  pelotons  de  croyants  divisés  dans 
des  églises  pour  l'exercice  du  même  culte,  mais 
réunis  par  les  mêmes  sentiments.  Ce  n’est  pas  le  nom 
de  confréries  appliqué  ù ces  rassemblements  qui 
doit  en  provoquer  la  suppression  ; autrement,  pour 
dissoudre  les  groupes  qui  se  foriiienl  dans  les  lieux 
publics,  il  suflirait  de  (firc  : ce  .sont  des  confréries 
politiques.  Je  ne  vois  en  effet  entre  les  uns  et  les  au- 
tres aucune  différence.  Les  premiers  sont  rassem- 
blés pour  exercer  leur  culte;  les  autres  pour  exercer 
leur  droit  de  discuter  sur  les  intérêts  politiques. 

Les  compagnies  de  pénitents  ne  doivent  pas  plus 
fixer  votre  aUenlioii  ; elles  ne  sont  autre  chose  que 
des  confréries  masquées  ; ce  sont  des  dévots  en  do- 
mino. Leur  ordonnerez-vous  de  tenir  leur  visage  à 
découvert? Et!  qu’importent  au  législateur  la  ma- 
nière dont  chacun  rend  hommage  a la  divinité,  les 
vêtements  dont  il  se  couvre  pour  lui  nrésenler  ses 
offraiides?Majs,  me dirn-t-on, qu’ils  réservent  pour 
les  églises  leurs  pieuses  mascarades,  et  qu’ils  ne  se 
montrent  pas  en  public,  dans  des  processions  qui 
font  peur  aux  enfants,  qui  font  rire  les  gens  du 
monde  et  hausser  les  épaules  aux  philosophes.,. 
Voiisauricz  bien  à faire  .si,  en  adoptant  tous  les  cul- 
tes. vous  vouliez  accorder  leurs  pratiques  avec  la 
philosophie,  ou  même  avec  le  sens  commun. 

[.aissez,  laissez  chaque  croyant  adorer  à sa  ma- 
nière l’Etre  suprême  ; croyez  même  qu’il  serait  dan- 
gereux mie  l’exercice  des  cultes  se  concentrât  entiè- 
rement «ans  lestemples.  Celte  publicité,  ces  proces- 
sions, sont  une  indication  pour  les  uns,  un  spectacle 
pour  les  antres,  un  grand  sujet  de  méditation  pour 
les  philosophes,  pour  le  peuple  une  leçon  de  tolé- 
rance. Cf  sera  aux  municipalités  à veiller  à ce  que 
ces  .actes  ne  dégénèrent  pas  en  troubles.  Le  législa- 
teur n’a  rien  à prononcer  que  le  grand  inotde  liberté 
des  cultes  { ce  mol  enlnuiie  nécessnirement  la  pu- 
blicité de  ceux  qui  la  prescrivent.  Loin  de  nous  donc 
l’idée  de  lois  prohibitives  en  matière  de  pratique  re- 
ligieuse, etc.  Ces  rassetnblemeiiU  de  pénitents  ne 
pouvant,  sous  aucun  ra))port,  être  considérés  comme 
des  corporations,  je  demande  qu’ils  soient  ravé-s  de 


la  nomenclature  qui  vous  a été  proposée  par  le  ea- 
mité. 

M.  Tardivrau  : Je  n'examinerai  pas  les  contra- 
dictions qui  existent  entres  les  vues  lumineuses 
qu’avait  présentées  M.  Tonie  sur  la  suppression  dea 
costumes  religieux,  et  les  principes  d'apres  lesquels  il 
propose  de  conserver  des  dominos  et  des  mascarades 
publiques;  mais  je  vais  combattre  en  hii-méme  l’ar- 
ticle de  M.  Torné.  Je  ne  sais  s’il  a suftisamment  ré- 
fléchi aux  conséquences  désastreuses  d’une  loi  par- 
ticiilièn'  qui  prononcerait  la  suppression  et  la  cor- 
poration civile  du  clergé  ; j’y  verrais  de  très-grands 
mconvéïnents. 

En  effet,  l'acte  constitutionnel  a frappé  de  mort  la 
corporation  du  clergé  ; .si  vous  prononciez  aujuiir- 
d'hui  cette  suppression  par  une  lui  particulière,  ne 
donneriez -vous  pas  lieu  de  croire  qu'elle  n'a  pas  été 
supprimée  par  l'acte  constitutionnel.  BieiilAl  on 
pourrait  vous  dire,  ou  l’oii  dirait  à vos  successeurs  : 
Ce  qu'une  loi  réglementaire  a fait,  une  loi  réglemen- 
taire peut  le  détruire.  La  constitution  n'a  pas 
anéanti  la  corpornlion  du  clergé,  vous  pouvez  donc 
la  rétablir;  mais  il  n'y  a pas  de  corporation  générale 
du  clergé  lorsqu’il  n’y  a aucun  ordre  dans  l’Etat, 
aucune  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'il 
n’y  a pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  privilège 
ni  exemption  au  droit  commun  des  Français;  je 
conclus  a la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Torné. 

M.  Lf.moxtey  : Si  notre  clergé  a encore  une  exis- 
tence, il  la  tient  uniquement  de  celte  grande  erreur 
de  l’Assemblée  constituante,  d'avoir  fait  des  lois 
pour  lui, et  de  les  avoir  intitulées  : Conrftltt/ton  ei- 
vile  du  clergé.  On  vous  a proposé  de  réformer 
ce  litre,  de  reformer  plusieurs  articles  de  cette  pré- 
tendue constitution.  Ce  n’est  pas  le  moment  de 
s'occuper  de  ce-s  questions,  votre  comité  de  législa- 
tion vous  en  fera,  je  crois,  liientôt  un  rapport. 

M.  CouTHON  : La  constitution  a détruit  le  clergé 
séculier  et  régulier.  Si  vous  revenez  à la  charge, 
vous  supposeriez  donc  qu’il  existe  encore.  Le  clergé 
lui-même  le  croirait, il  reprendrait  ses  forces;  et  le 
roi  venant  à frap|)er  votre  décret  de  suppression  d’un 
ve(o,  vous  ne  pourriez  plus  vous  en  débarrasser.  La 
constitution  a heureusement  anéanti  cette  corpora- 
tion comme  toutes  les  autres.  La  constitution  doit 
être  votre  point  de  ralliement.  Je  demande  donc  que 
l’on  passe  a l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a nas  lien  à déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Torné 

M.  Cambnii  propose  qu’il  n'y  ait  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  la  suppression  des  confréries  de  iiénilents. 
Il  s’appuie  sur  les  mêmes  motifs  que  M.  Torné. 

M.  Merlet  observe  que  cette  suppression  a deqà 
été  décrété  dans  l’uue  des  précédentes  séances  ; 
qu'elle  est  le  résultat  et  de  la  loi  générale  qui  abolit 
les  corporations,  et  de  celle  qui  supprime  les  cos- 
tumes religieux. 

M.  Ducos  : J’observe  à ceux  qui  ne  croient  pointa 
des  corporations  dangereuses,  et  qui  ne  pensent  pas 
qu’elles  puissent  ressusciter  un  jour  les  crimes  du 
fanatisme,  que  la  procédure  contre  riiifortuiié  Calas 
a été  ourdie  par  une  compagnie  de  péiiitenU  blancs 
de  Toulouse. 

La  discusion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  rédactions. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à cette  dernière 
rédaction,  qui  e.st  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

c L’Assemblée  naüooale  considérant  l'eitrêmc  déca- 
dence où  sont  tombées  les  études  dans  les  congrégations 
séculières,  leur  cessation  absolue  dans  quelques  ëlablisse- 
ments,  les  réclamations  de  plusieurs  villes  pour  les  renou- 


veler,  rimptiissuuce  où  smit  les  o)rp<ciisei}(nBn(sde  |k>u- 
Toirifis  rétablir,  par  conséquent  l'inutilité  de  ces  corps; 
coosidérant,  d'un  autre  c<Mé,  le  dan;^r  de  laisser  subsis- 
ter plus  longtemps  les  autres  congrégations  séculiéresqiii 
mnt  restées  sans  fonctions,  et  qui  ne  servent  plus  qu’à  ap> 
porlerdesobslaclcs  à la  chose  publique,  après  avoir  décrété 
i'urgcnce,  décrète  définitivement  : 

t ArL  I*'.  Les  cor|iorations,  connues  en  France  sous  le 
oofD  de  rongrégations  eccK'Siastiques,  telles  que  celles  des 
prêtres  dol’Oratoirc, de  Jésus,  delà  Doctrine  Chrétienne, 
de  la  Mission  dcFrance  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eiidistes, 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  do  Saint-Mcolas-du- 
Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions-Etrangères, 
des  Missions  du  Clergé,  des  Mulotins,  du  Saiut-^acremcnt, 
des  Boules,  des  BouiDiirdesles; 

* Les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Piararre,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  congrégations  laïques,  telles  que 
celles  des  Frères  d’Kcolcs  Chrétiennes,  des  liermilcs  du 
UoQl-Valérieo , des  Mormites  de  Senard,  des  Hermitesde 
Saiot-JeaD-BaptisIe,  de  tous  les  autres  frères  Uermites, 
des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers; 

» Les  congrégations  de  Filles,  telles  que  celles  de  la 
Sagesse,  des  Ecoles  Chrétiennes,  des  Vatelottes,  de  Sain- 
te*Agoès,  de  l'Union-Clirétieiuie,  de  la  Provi^ncc,  les 
Pilles  delà  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles,  les  Milopoi- 
ses,  les  Filles  du  Bon-Pjsicur,  de  la  Propagation  de  la 
Foi , celles  de  Notre  Damc-de>la-Garde,  les  Dames-Noires, 
celles  de  Fourquevaux,  les  PénUtntt  et  let  Püeriui; 

» Rl  généralement  toutes  les  congr^ations  séculi  res 
d*hooimeset  de  femmes,  cedésisatiques  ou  laïques,  m^me 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux , et  au 
soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
qu’elles  existent  en  France,  soit  qu’elles  ne  comprennent 
qu’une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sicun,  sont  éteintes,  supprimées,  à dater  du  jour  de  la 
pnÙicaüoo  du  présent  dterel.  • 

Des  personnes  employées  au  service  de  In  marine 
eoToient  une  somme,  de  6,000  livres  pour  aider  aux 
frais  de  la  guerre.  — Deux  demoiselles,  nommées 
Jauffray,  envoient  chacune  un  billet  de  50  sous,  et 
6 sols  pour  acheter  une  cocarde  nationale  nu  pre- 
mier soldat  autrichien  qui  se  rangera  dans  l'armée 
de  la  liberté. 

Les  rédacteurs  et  les  personnes  attachées  à In  ré> 
daction  du  üfontteur  offrent  une  somme  de  2,544  tiv. 
par  année,  tant  que  durera  In  guerre. 

La  séauce  est  levée  à trois  heures. 


notice  de  la  léance  du  tamedi  ou  rotr. 

On  a lu  une  rédaction  de  deux  décrets  rendus  hier  sur 
les  payeurs  généraux  de  l'année,  et  sur  l’augmentation  de 
vingt-huit  aides  de  camp.  On  a demandé  que  les  ulTiciers 
généraux  pussent  choisir  leurs  aidi^s  dccamp  parmi  les  of- 
ficiers cl  les  soldats  de  l’armée  de  ligne  et  de  la  garde  na- 
tionale. Après  de  longs  et  tumultueux  débats,  l'Assemblée 
a mainlmti  le  décret  tel  qu’il  a été  rendu  hier.  l!nc  dépu- 
laikm  de  citoyens  de  Paris  a paru  à la  barre,  s'est  plaint 
de  la  nomination  faite  de  M.  Duport-Dutertre  à la  place 
d’accusateur  public  du  iribuual  crimnid  de  Paris,  et  a de- 
mandé le  rapport  des  dénonciations  portées  contre  lui. 
Plusieurs  citoyens  ont  oITert  des  dons  patriotiques. 

Décrété  sur  la  formaiion  des  légions. 

L’Assemblée  nationale , considérant  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  la  guerre  avec  succès,  est  d'opposer  à 
l'enneroi,  des  troupes  de  mémo  arme  querefies  qu’il  em- 
ploie : que  lestroupes  légères,  connues  sous  la  dénomina- 
tion dte  l^ons,  rempliront  cet  objet,  décrète  qu'il  est  ar- 
gent de  les  organiser. 

Après  avoir  délibéré  sur  11  proposition  du  roi,  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  dan«  les  sénnees  du  24 
lévrier  dernier,  des  el  25  de  ce  mois,  et  décrété  l’ur- 
geocc , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art  I*'.  Il  sera  incessamment  formé  six  légions,  sous 
U dénomination  des  l'%  2*,  5%  4*>  5*  et  6*. 


> IL  Chaque  légion  sera  composée  de  deux  bataillons 
d’infanterie  légère,  d’un  régiment  de  chasseurs  à cheval, 
et  d’une  compagnie  de  canonniers  el  d’om  riers, 

• 11  sera  aUnebé  .à  chaque  li-gion  quairepières  d’artille- 
rie de  quatre  livres  déballes,  avec  les  lrain.s,  ustensiles  et 
munitions  de  guerre  nécessaires. 

• III.  Lessix  légions  seront  formées  des  six  régiments 
de  chasseurs  à cheval,  et  des  douze  premiers  bataillons 
d'infanterie  légère  existants. 

• IV.  Chacune  des  compagnies,  tant  de  l'infanterie  lé- 
gère que  des  chasseursù  cheval,  sera  portée,  dî-sà  présent, 
à cent  trente  hommes,  y compris  les  olliciers,  et  pourra, 
pendant  la  C3in|iagne,  être  portée  à deux  cents  hommes. 

■ V.  Les  compagnies  de  chasseurs  à clievul  seront  com- 
posées d’un  maréchal-de-logis  en  chef,  quatre  maréchaux- 
des-logis;  un  hrigadicr-fourrier,  huit  brigadiers,  huit 
appointés,  deux  trompettes,  un  marécbaMèrrant,  et  du 
nombre  de  chasseur»  nécessaire  pour  porter  Icsdilcs  com- 
pagnies sur  Je  pied  fixé  par  l’arlicle  IV. 

» V|.  Les  compagnies  d'inraiilerie légère  seront  rompf>- 
séesd’uo  sergent-major,  quatre  sergents  un  caporal-four- 
rier, huit  c.nporaux,  huit  ap)>oinlés  carabiniers,  deux 
tambours,  et  du  nombre  de  fusiliers  nécessaire  pour  porter 
Icsdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  l'article  IV. 

■ Vil.  Il  no  sera  rien  changé  à la  composition  de  l’état- 
major  des  régiments  de  chavseursetdcs  bataillons  d’infan- 
terie légère , ni  au  nombre  des  compagnies. 

• VIII.  Il  sera  formé  dan»  chacune  de»  six  légions,  une 
division  d’ouvriers,  composée  de  trente  hommes  ; savoir, 
deux  sergent»,  doux  caporaux,  <lcux  appointés  et  vingt- 
quatre  ouvriers,  dont  douze  en  bois,  et  douze  en  fer. 

• t'nc  nioiliède  cette  division  sera  attachée  au  premier 
bataillon  d’infamerie  légère,  cl  l’autre  au  second  batail- 
lon. 

• IX.  Tous  les  dloyens  que  des  raisons  parlicuIiiTcs  au- 
raient mis  dans  le  cas  de  prendre  leur  congé  .après  avoir 
servi  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  de  mineurs,  ou  de 
sapeurs , et  qui , encore  en  étal  de  serv  ice,  se  préscnlerniit 
pour  entrer  dans  les  divisions  d'ouvriers  légionnaires , y 
soroiil  admis  autant  qu'il  y aura  des  place»  à drmiier 
dans  les  mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  Icsdites 
compagnies. 

» X.  Les  militaires  retirés  du  service  avec  pension  nu 
traitement  militaire  quelconque,  et  qui  rentreront  au  ser- 
vice des  légion»,  loucbcroni  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre  seulement,  outre  les  appointements  du  grade 
qu'lis  occuperont,  la  pension  ou  traitement  dont  ils  jouis- 
sent 

f XL  Sur  les  huit  compagnies  de  chaque  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  et  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  en 
sera  formé  une  sous  la  dénomination  de  compagnie  de  ca- 
rabiniers , qui  sera  composée  des  hommes  les  plus  adroits 
tireurs,  les  plus  vigoureux  et  les  plus  leste». 

• Ils  seront  armés  de  carabines , équipés  et  exercés 
d'une  manière  analogue  au  genre  de  service  auquel  ils 
seront  destinés. 

» Lcpouvoirexérulifprescrirarordredans  lequel  s’exé- 
cutera celte  formation  , tant  pour  les  olliciors  que  pour 
les sous-oflicicrs  cl  soldai»,  sans  qtje,  sous  aucun  prétexte, 
on  puisse  aiignvenirr  le  nombre  des  ofikrlers. 

• XII.  Les  bataillons  d'inranterie  légère  et  les  régiments 
de  chasseurs  ne  seront  point  incorporés,  mais  adjoints 
seulement  pour  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire.  Ils  con- 
serveront, réunis  en  légion,  leur  administratiou  particu- 
lière ; cl  à cet  eflTet,  le  pouvoir  exécutif  donnera  tous  les 
ordres  et  instniclion»  convenables  à ces  dilTérenles  armes. 

• XIll.  Chaque  légion  sera  commandée  en  chef  par  vin 
officier  présenté  par  le  général  de  l’armée  où  elle  sera  cm- 
ploy^-e,  et  nommé  par  le  roi. 

» Il  ne  fera  point  partie  de  l’élat-major  de  la  légion,  et 
te  général  pourra  lui  confier  le  commandement  de  plu- 
sieurs légions  , s'il  le  jnge  à propos. 

• XIV.  Le»  régiment»  de  chasseurs  à cheval  et  les  batail- 
lons d'infanterie  libère,  qui  formeront  les  six  légions,  con- 
tinueront d'étre  commandés  par  leurs  chefs  et  leurs  otü- 
ciCTS  respi'cllfs,  qui  seront  cependant  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef,  auquel  ils  seront  tenus  d’ohéJn 

» XV.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera  donné  au  pla$ 
ancien  des  lieutcnants-coloneU  des  deux  bataillons  d'inloiu 


terie  roroiftot  entMible  l'inraoterie  de  la  roi'tne 

légion. 

t XVI.  Rn  présence,  mmnie  en  l'absence  du  comman- 
dant en  cln-f,  le  colonel  légionnaire  aura  le  cmumande- 
ment  iniéricur  de  ta  légion  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
sersiccet  ladi<>cipliue.  Kn  raiiseiKO  du  colonel,  ce  M?ra  le 
plusannen  des lieulenoritv-culuiKls;  iH.  à parité  dégradé, 
ce  lamiinandeinent  appartiendra  an  pliib  âgé  des  liuutC' 
nan!>-coli)!ids,  de  quel(|iio  arme  qu'il  puisse  être. 

» Mai»  dans  les  délaclk’iiHMils  dm  ditTcixnitca  arme»,  le» 
loi»  dcjj  élablics  sur  cet  objet  serviiunt  de  n'gle. 

> XVII.  Pour  panciiir  ^coiiiplélcr  lesrégiiiients  decha»- 
leur»  et  le»  doute  bataillons  d’inr.tntcrie  légère  destinés  à 
runiier  les  six  iégimis,  les  hommes  Ucencii’S  des  Colontts, 
et  tons  aulres  Qiililnires  arbitrairement  destitut*»  de  leurs 
fonctions  dans  les  rî^giment»  de  terre  et  de»  (■.olonies,  qui 
seront  munis  de  cartmiches,  on,  au  défaut  de  eartnuclie», 
de  certifirats  de  leurs  mnnicipalilé»,  qui  atlcsieront  leur 
civisme,  seront  admis  dans  lesdites  légion».  Ils  pourront 
diuisir  ci-ticqui  leur  conviendra,  ainsi  que  l'arme  à laquelle 
ils  »e  croiront  propre»;  le  tout,  préalablerueni,  apré»  qu'il 
aura  été  prouvé  qu'ils  n'ont  Jamais  reçu  de  peine  diffa- 
mante. 

• A mesure  qn’ll  y aura  des  place»  vacantes,  elle»  se- 
ront dminmà  ceux  d’enlr'eux  qui  occupaient  le  mémo 
grade  dan»  de»  régiments  ( l'époque  où  ils  les  ont  quit- 
tés) ; et  jusqu ce  qu’il»  aient  été  nommés  à des  places  de 
sergent  où  de  marér|ial-de»-l«>gis,  de  caporal  ou  de  briga- 
dier, il»  recev  ront  une  haute  paie  de  un  »ou  par  jour. 

• XVI  II.  I.CS  étraivger»  seront  admis  dans  les  liions,  et 
il»)  MTont  traités  cumme  le»  nationaux. 

• Xl\.  Le  prix  et  les  condition»  pour  les  engagement» 
des  Itgionnaircs  seront  les  nréme»  que  ceux  porté»  pour 
rinraiiierie  et  la  cavalerie  par  le  décret  du  39  janvier  der- 
nier. 

• XX.  La  solde,  le»  masses  et  l'augmentation  de  paye 
pour  I I rmnp  igne , seront  les  mémo»  pour  les  légion»  que 
dans  rinr.inteHe  elle»  dragon»,  h l'excctHion  de»  appoin- 
tés carabinier»  de  rinfarilerie,  qui  jouiront  d'un  snu  par 
jour  de  haute  paie;  et  »l,  d *ns  ce  nombre,  U s’en  trouvait 
qui  eussent  quitte  leur  régiment  dans  le  grade  desous-ofli- 
cier,  il  leur  sera  payé  en  imtie  le  sou  d'augmentation 
prescrit  par  rariicloXIl  du  présent  décret. 

• Lt*»  fond»  seront  faits  dans  chaque  régiment  de  rlia»- 
»eur»  et  bataillun d'infanterie  légionnaire,  pour  les  masses 
nére»»airt*sà  rentretien  de»  homnH’H  eide»  chevaux  d’aug- 
menlntion  : ces  masses,  dont  le»  fond»  doluml  être  aug- 
mentés en  raison  des  circonstance»,  recevront  le  même 
accroissement  dan»  les  régiment»  d'infanterie  et  de  dra- 
gon» 

• XXI.  Le  imnvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessai- 
res |wur  le  rassemblement,  la  formation  et  rorganisalion 
des  six  légions,  conforméntenl  à ce  qui  est  prescrit  par  les 
différenls  articles  du  pnSnvt  décret. 

t XXII.  Le»  sims-<»fltcier»et  soldats  de»  troiipcsdfs  0>- 
Ionie»  i|iii  se  Iroiivent  dans  le  ca»  désigné  par  l’art.  XVII, 
njniiidrnnt  tes  difforoiils  lieux  indiqué»  par  le  roi  pour  le 
rassemblement  de»  légion»  où  ils  auront  désiré  de  servir, 
sur  dtîs  route»  par  étajn*». 

*X\Ifl.  Le»  appointcmenlsdrromm.'uidanten  chef  sont 
fixé» à 9,000 livre»,  et  s'il  est  oOlcier  général  employé,  il 
recevra  les  appninicmenh  affecti*»  ù son  grade. 

» XXIV.  Tmiic»  les  lois  mililaires  fuites  pourrinfantcric 
et  la  cavalerie  légère,  auxquelles  il  n'est  rien  ajouté  ou 
ubrt^  (utr  le  présent  décret;  seront  spériakment  appli- 
cable» aux  légionnaire»,  et  seront  en  conséquence  exécu- 
tée». 

» X\V.  Le»  conseils  d'admin'islraiion  des  batatlIoDsd'in- 
fanirrîe  légère,  et  des  régiment»  de  chasseurs  altacliésanx 
légion»,  continueront,  cliacnn  dans  leurs  corps  respi'ciifs, 
à suivre  le  mode  d'administration  qui  leur  est  prescrit  par 
le»  décret»  et  règlement»  militaires  ; mai»  il»  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leurs  détiltèTalions  au  commandant 
en  chef  de  ta  légion,  qui  pourra  y assister  lorsqu'il  le  ju- 
gcr.i  nécessaire,  et  il  y aura  voix  déÜI>éralivc. 

» XXVI.  Il  sera  formé  un  conseil  général,  composé  de 
tous  les  otiieier»  supérieur»  de  la  lévrion  et  du  plus  ancien 
officier  de  chaque  grade,  dans  te»  chasseurs  et  dans  chaque 
bataillon.  Le»  trois  quartiers-mallrei  trésoriers  rempliront 


ahfinaltvement  les  foDctiont  de  secrétaire.  Ce  conseil  s'as- 
semblera toute»  les  fol»  que  le  bien  général  de  la  k*gion 
l’exigera. 

» XXVII.  I.C  général  de  l’armée  rétinira,  quand  il  le 
jugera  i propos,  la  quantité  d'arliliCTie  nécessaire,  soit  ù 
pied,  soit  à cheval,  pour  le  service  desdile»  légiuns;  elle 
sera  loujcnir»  tirée  du  corps  de  l’aftillerie. 

> XXVIIJ.  l.es  six  régiments  de  bnssards,  et  les  six  ré- 
giment» de  chasseurs  non  employés  dan»  les  légion»,  seront 
portés,  le  plus  promptement  possible,  à cent  trente  hom- 
mes par  compagnie»,  en  suivant  la  forniatiuii  prescrite  pur 
rarücie  V du  présent  déciet.  * 


SPECTACLKS. 

Acadkuir  Rotalr  de  MrsiQci.  — Aujourd'hui,  Castor 
et  Poilus,  lr;qtéük'  lyrique  en  5 aciev. 

Théâtre  de  la  Natio».  — Aujourd'hui,  ta  Mort  d'A- 
bel, suivie  du  Hienfait  anonyme. 

Théatrr  Italil.».  — Aujourd’hui,  les  Mtprises  par 
ressemblance , et  Paul  et  t’irtfinic. 

Rn  attendant  lu  1”  représentation  de  Siralonicc;  comé- 
die liéroiquc. 

Théâtre  FRAivrAis,  nie  de  Uicbelicii.  — Aujourd'liui, 
5émii*amiJ  , traginlie,  suiviedu  Français  à Londres. 

Théâtre  de  Moktassibr,  au  Palais-Hoyal.  — Au- 
jourd'hui. Alix  de Peaucaire . opéra  nouveau  eu  3 actes, 
suivi  de  UganarcUe  ou  le  Cocu  imaginaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNsmin.  — 
Aujourd'hui,  la  lA*  représentation  de  l.isidore  et  .Mont- 
rose,  o|Hira  français  en  3 actes;  précédé  de  (‘Amour  fi- 
lial ou  les  Deux  Suisses  , opéra  ra  un  acte. 

Théatrr  ru  Marais,  rue  Cnllure-Saintc-Calberine.  — 
Anjounrhui,  Trasime  et  Ttmagcne,  suivi  du  Tuteur. 

Demain,  C Habitant  de  la  (ànadrtoupe. 

Théâtre  iiéMuliébe,  me  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  !'•  représentation  de  Trais  ans  de  l'histoire  de  France, 
bigarrure  en  3 parties,  préeédi^  des  Fausses  hifidclites. 

Théâtre  or  la  rue  de  Loivois  — AuJoiird'Imi,  Adé- 
laïde du  duesUn,  tragédie  en  5 acte»,  suivie  du  Tuteur, 
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Bourse  du  38  avril. 


AcU  des  Ind.  de  3500  liv.  . . . 3130.  35,  30,  35,  40,  45 
Portion»  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  9 

— de  100  iiv.  . . 

F.mpruni  d’octobre  de  500  lir 427,  30,  33 

F.mpnint  de  déc.  1783,  qnill.  de  fin 3,3,  p. 

— Sortie» 

— det25mill.dcc.  1784-  • . au  pair.  Va«  Vv<  t b- 

~ de 80  million»  avec  bulletin ^*itt*U*  b. 

— sans  bulletin 1 Va»  * P* 

— Sort,  en  viager. 3 */(,  4,  b. 

Bulletin 73 

Acl.  nouv.  de»  Inde» 1110,  15,  14. 13,  40,  8,  6 

Caisse  d'esc.  . . . 3S40,  45,  50,  55,  50,  4^»  40,  35,  30 

35.  32,  35 

Demi-Caisse. 1920,  10,  42,  15 

Quitl.  des  Faux  de  Pari» . 430,  25 

Empr.  de  nov.  1787,  à 5.  p.  Vo 

— Idem 4 P-  V»  

—de  80  mlll.  d’août  1789.  . . S,  4,  3 Vj.  5 Va»  * Vj»  P« 

Assur.  contre  le»  inc.  444i  43,  45,  49,  50,  48,  47»  48,  43 

4S,  41.  40 

— à vie.  . 488,85,  «2,  80.  78.  77,  7«,  75,  80,  78,  76 

Action»  de  la  Caisse  palritiliqne 

Prix  de  l'argent , du  *28  après  midi. 

Ponr  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  155  liv,  eu  «saig. 
Un  louis  d'or  coûte  39 1.  10  s.  eu  assignats. 
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iMndi  30  Avril  1792.  — 4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

De  Vienne,  ie  iî  avril.  — On  ne  parie  ici  que  de  con- 
jurations ^ de  prétendus  aMassiiiuls.  On  assure  que  la 
Tic  de  plusieurs  souverains  est  menacée^  et  que  te  fanali$~ 
me  de  ta  liberli  fermcnle  parmi  les  peuples.  Ces  propos 
paraiMent  donner  ici  quelque  inquiétude.  Le  roi  a reçu, 
dil*on,  des  billets  secrets  où  on  lui  donne  le  conseil  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  Français , s’il  aime  la  vie. 

Il  est  certain  au  moins  que  le  gouvernement  prend  des 
précautions  contre  cetu  qui  pourraient  amener  des  idées 
d’innovation.  Lecomte  ftodolplie-P.iiry.  qu'on  orruse  il'a- 
voir  voulu  eiciler  des  troubles  en  Hnn|crie,  a été  conduit 
la  semaine  dernière  5 la  forteresse  de  Spiegelberg. 

Oiiuiqu'oii  n'ait  pas  publié  ofliciellement  ici  la  raliüca- 
lion  du  traité  d'alliance  entre  notre  cour  et  le  cabinet  de 
Berlin,  l'evislenoe  en  est  si  autbenlique,  que  personne  ne 
la  révoque  en  doute. 

On  évalue  à un  demi-million  les  frais  de  dépenses  que  le 
prince  Antoine  d'Esterhazy  fait  pour  paraître  avec  la  plus 
grande  magnilicence  on  qualité  de  pa'mior  ambassadeur  ù 
l'élection  impériale.  Les  Hongrois  regardent  comme  un 
grand  honneur  que  ce  clioiv  suit  tojiibé  sur  un  seigneur 
de  leur  nation. 

Le  général  Schlann , nommé  commissaire  royal  pour  la 
démarcation  des  frontières,  va  partir  pour  la  Croatie,  avec 
des  riches  présents  pour  les  pacbas  et  oITiciers  turcs;  au- 
trefois c’éiail  l'usage  à Vienne,  quatul  mi  nouveau  roi  re- 
cevait les  hommages  du  |>cuple,  d’élever  un  pavillon  dans 
nue  place  publique,  d'où <»n faisait  couler  du  vin,  et  jetait 
du  pain,  des  cervelas,  clr^  L'expérience  u)ant  démontré 
que  ce  bienfait,  destiné  pour  les  pauvres,  devenait  tou- 
jours la  proie  du  pim.  fort,  le  roi  François  a ordonné  qu'on 
ire  jelcrail  point  de  pain  te  jour  des  hommages , mais  que 
le  trésor  remettrait  une  certaine  somme  à chaque  curé 
pour  être  distribu/>e  parmi  les  pauvres. 

La  ville  de  Bnde  a envoyé  une  députation  au  roi , pour 
le  remercier  de  ce  qu'il  veut  se  faire  eourontier  dans  scs 
murs. 

Le  feid-marécbal  prince  de  Cobourg  est  arrivé  ici, 
pour  se  présenter  au  monarque  ; le  13 , Il  est  rc)>arli 
pour  Bude. 

FRA>CÜISIE. 

fitiremberg,  le  14  arrit,  — Toutes  les  troupes  autri- 
chiennes qui  défilent  par  ce  pays  pour  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas  , reçoivent  un  supplément  d'infanterie  , d'artil- 
lerie et  de  pontonniers,  consistant  en  deux  mille  deux  cent 
soixante-trois  hommes,  et  deux  cent  soixante-cinq  hommes 
de  cav alerip.  Il  n'y  a pasd'apparcnce  jusqu')  pri’*seril  qu'il 
|>asscra  un  plus  grand  nombre  de  troupes  ; du  moins  il  n'est 
point  encore  panenu  an  <iirec(oire  du  cercle  de  Franconic 
de  nouvelles  lettres  réquisitoriales  |ioiir  crt  objet. 

Jusqu'à  présent  le  corps  de  Mirabeau  maintient  une 
bonne  discipline.  Mais  le  blé,  l’avoine  et  le  foin  ont  ren- 
chéri depuis  son  arrivée.  Le  diri'ctoirc  du  cercle  a encore 
une  fob  somové  les  princes  do  Hohcidotic  de  se  confunner  à 
l'arrété  qu'il  a pris  à leur  égard. 

On  dit  que  te  landgrave  de  Ilessc-Cassol  a donné  ordre  à 
tous  les  émigrés  qui  sont  dans  sou  pays,  d'on  sortir  tians 
rospacc  de  qiiarantp-buil  heures.  Il  doit  avoir  envoyé  en 
même  temps  une  lettre  au  magistrat  de  Francfort , où  U le 
prie  de  Cairâ  de  même. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  10  avril.  — L'activité  des  préparatifs  re- 
double depuis  l'arrivée  de  M.  de  BUchoITswerdcr.  Les  dis* 
positions  annoncent  une  marche  prochaine  des  troupes. 
Avant-hier  l'ordre  antéficuremenl  doimé  |»ar  Sa  Mojeslé, 
2*  Série,  — Tome  Ht, 


fut  encurcune  fuis  réitéré  en  donnant  le  mot;  en  vertu 
de  cet  ordre,  H est  défendu  aux  régiments  d'enrôler  des 
Français,  Alsaciens,  Lorrains,  Suisses  ou  autres  Allemands, 
tous  sus|)ects  de  mutinerie;  et  pour  y obvier,  autant  qu'il 
sera  possible , les  recrues  seront  scrupuleusement  exami- 
nées après  leur  arrivée  aux  corps  respectifs 

Ou  croit  ici  que  le  roi  de  Prusse  cnmoianricra  lui-méme 
sa  principale  année,  et  qu'une  seconde,  combinée  avec  les 
forces  autrichiennes,  marchera  sous  les  ordres  du  duc  de 
Brunswick. 

HOLLANDE. 

ExIraSt  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  34  ocril,  au  Bédae- 
leur.  — Mousicur,  il  m'est  tombé,  par  hasard,  entre  les 
mains,  le  n*  137  du  Spectateur  et  Modérateur,  du  diman- 
che 1 5 avril.  Je  sais  le  |>eu  de  cas  qu'ou  doit  faire  en  géné- 
ral de  ces  humièles  gens  payés  par  la  liste  civile,  ou  par 
d’autres  mains  tout  aussi  pures,  pour  déi  ricr  une  coiisii- 
tulinn  qui  fait  la  gloire  du  nom  français,  et  qui , en  dépit 
d'eux  et  de  leurs  patrons,  fora  tôt  ou  lard  le  tour  du  globe  ; 
ou  pourrait  donc:  les  livrer  à tout  le  mépris  qui  les  couvre, 
en  gémissant  du  vil  emploi  qu'ils  foui  de  leurs  talents  ; 
mais  dans  le  n*  137  dont  il  s'agit,  il  y a tout  ensemble 
ignorance  et  muut'uise  foi,  et  quoique  ce  ne  soit  pas  chose 
nouvelle  pour  ce  papier,  l'intérét  du  public  el  celui  de  la 
vérité  exigent  quelques  mots  d'expliralioiis  fort  simples.— 
Dans  riulentinn  , sans  doute  de  faire  croire  que  l.i  cour 
d’Autriche  n'a  que  des  projets  pacifique»,  les  auteurs  des 
feuilles  de  ce  genre  nient  la  convonliou  existante  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Prusse,  et  font  sonner  bien  haut 
Valihiùc  M.  de  Bisclioflsivcrder:  mais  tout  cet  éch.ifaudagc 
IuiiiIk*,  dès  qu'on  sait  que  les  principales  h;tses  de  cette 
«mvention  unt  été  véritableinent  arrêtées  4 Vienne,  le 
18  février,  mais  non  signées  encore  c<^  jour-là  ; que  M.  de 
B Uchnffswerdcr  étant  arrivé  le  38,  avec  les  pouvoirs  du  roi 
son  maître,  pour  y mettre  ladernièrcinaia,  étayant  trouvé 
l'empereur  mourant,  a dûalleudrc  la  conimoclilé  du  nou- 
veau monarque  autrichien,  et  que  c'est  te  9 m.irs  (|iie  tout 
a été  terminé  et  conclu  entre  les  ministres  rcs|>eclifs , de 
sorte  que  le  traité  arrêté  le  18  février  ne  claie  au  fait  que 
du  9 mars.  Quant  à la  teneur  litlérato  dudit  traité,  il  s« 
peut  quelescupies  qui  ont  circulé  soient  imparfaites.  Per- 
sonne, que  je  sache,  ne  les  a données  pour  authentiques  ; et 
tant  que  les  ministères  ou  do  PrusNC,  ou  de  Vienne,  ne  le 
publieront  oniciellemoiU  , il  y aura  toujours  du  doute,  non 
sur  l'existence  bien  avérée*  de  ce  traité,  mais  sur  sa  juste 
teneur;  mais  allons  plus  loin,  que  prëtcndeut  lc*s  modéra- 
teurs, les  SpeettUrurs  et  autres  de  celle  force?  Veulent-ils 
persuader  à la  France  que  l'Autriche  est  son  amie;  qu'il  n’y 
a rien  à craindre  d’elle,  comme  ils  l'ont  tant  répété  depuis 
deux  ans,  pour  endoruiir  le  patriotisme?  mais,  en  ce  cas, 
qu'ils  démentent  donc  leur  ami,  leur  protégé  deNoailles 
qui,  enfin  , mis  au  pied  du  mur  par  le  nouveau  ministre, 
M.  Dumourier,  fait  l'aveu  çu’if  n’y  a plus  rien  à négoeier. 
Qu'ils  démentent  donc  tous  les  avis  de  rAllemagno  unani- 
mes sur  ce  point  : qu'ils  démeiitciU  la  cuur  de  Vienne  ellc*- 
métne,  qui,  certes,  s'csl  expliquée  assez  cmvertomcuU  Qu’ils 
sont  coupables , ceux  c|ui  ontruiiiant  la  nation  française 
dans  tant  de  lenteurs  depuis  six  mois,  l'ont  empêchée  de 
prufUer  de  ses  avantages  ! La  guerre  qu'ils  roulaient,  dis<*iU- 
ils,  faire  éviter,  n’en  est  pas  moins  inévitable,  il  ii'en  eût 
peut-être  pas  cuûlé  alors  un  seul  homme;  aujourd'hui  il 
faudra  des  rivières  de  sang.  IVrbscnl  les  momircs  à qui 
riiuroanité  pourra  retirocbcr  celte  liorriltle  plaie  ! — Quant 
aux  fades  plaisanteries  que  le  Spectateur  fait  sur  la  kltn* 
de  la  Haye,  du  Oavril,  elles  ne  méritent  pas  mèmeime  ré- 
ponse. Si  celui  qui  l’u  écrite,  celle-là  el  beaucoup  d'autres, 
n'était  pas  sur  les  lieux,  ou  ne  ferait  |vas  tant  d'atl>*ntinn  ii 
ses  avis,  s’il  m*  disait  pas  sisouvoiit  la  vérité,  ou  u’y  n*gai- 
dcrail  pas  de  si  près,  on  ne  prcmlrail  jvas  tant  de  précau- 
tions, on  ne  ferait  pas  laiu  paraître  de  prétendues  réfuta- 
tions. Au  reste,  la  vérité  se  suflil  à cllc-mérac,  on  peut 
ralluqucr,  la  violer  oour  quelque  temps;  maison  ne  la 
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tue|>oint:  elle  repérait  plus  furie  enrorc  qu’duparavanl, 
et  sa  iuQiU're  fail  le  supplice  de  ceux  qui  ont  voulu  la  coui- 
battre. 

PAYS-BAS. 

/)r  Bruxelles , te  19  arrif.  — En  vertu  de  in  |>ermis<ion 
accordé»?  par  IcRuiivcroenienl,  les  Etats  de  cfUc  tmniiice 
se  wml  a«KS.*»i  bUS  avanl-lder  : d.int  cotte  usscmnléi*,  le 
comte  Haitlel,  qui  avait  été  dé})ulé  à VUniiie,  lit  tm  r.ipitort 
par  écrit  de  se»  opérations  cl  les  Kta!»  arcjirdémil  ensuite 
!»■»  subsides  refusé»  depuis  «d  tnn[:-lcni|)s  On  ostK'‘rc,  à 
moins  qu'il  ne  se  préseule  des  circoMtanees  imprcfta, 
que  le  repos  va  se  rrtablir  d’ns  celte  province,  d'autant 

fdiis  que  les  mc*nies  Etais  ont  envoyé  le  marquis  de  la  Val* 
et'e  À ^'it'iiuo,  pour  pro|)os4-r  au  roi  losartitde»  suivants  : 
1*I.es  KlatssalisfaiL»  de  n neonlrer  rocca'ion  favorable 
de  prouver  ù Sa  Xfajesié  leur  tide  et  lidélite  inviolable  pour 
l'auguste  maison  d'Autriche,  osent  assurer  Sa  Maje»lé  de 
leur  conceuion  aux  impdts  sulisides  actuel»  et  à diisi- 
rer. 

3"  I.r»  indentiiités  à payer,  tant  du  chef  de  Sa  Majesté 
que  «les  pailii'ulier». 

3“  t'n  don  gratuit  de  309,000  (Inrins  do  lirabaiit  an* 
mii-llcment  pour  l'anliiduc  Charlc»,  tant  qu'il  tiendra  son 
dumicile  en  <-&«  provinrem, 

4-  (.Iti'iU  suppüi'nl  en  mitre  Sa  Majesté,  par  l’organe 
diiiiil  nianpiis,  de  vouloir  bien  arq  ih'srer  i leur»  deman- 
des, quant  & ce  qui  concerne  les  cinq  d-devanl  cnn.»cillcrs 
de  llrnUiut. 

snssi:. 

Lettre  du  rnuseil  d'Etat  delà  république  de  Berne, 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rrrne,  ce  is  «rrit  l'u*- 

I-c  conseil  souuTuiu , Monsieur,  qui  a déiiliéri:-  hier  sur 
i’ohjfi  de  V4ilr<>  Kltre  du  1 7 mur»  deruim* , nous  a chargés 
d'auiMiucor  11  voire  excelhmre  que  la  ri'imbliqne  ne  peut 
changer  une  deiilW'r.iti(m  qu'elle  a niCtremenl  réllirhie  ; 
qu'en  nmstqiicncei  lle  persiste  im'*vncahJemcnt  à rap(ieler 
MU)  réginii'ut  d'Krm'si,  et  que  sa  mufiance  en  lu  justice  du 
roi,  ainsi  qu’»*n  m>u  aniilié  roiifédêrale,  lui  fait  c*s|)ériT  que 
Sit  Majv*)ilévniidia  hhvi  doiuM'r  les  ordr»''  rié<x’ssaire<«  |M>ur 
que  Icn^imeiil  ptiiv>c’rev4Utir  sans  obslaide  dans  sa  patrie, 
coufonneiui'nl  à la  demande  que  la  république  a eu  l'hoo- 
iH  ur  de  faire  au  roi  |»arsa  lettre  du  l«5  mars. 

Il  eu  a cnOté  tnliniim'ul  à la  ré|Mibliqiie  de  prendre, 
dans  celle  alTuire  tnalheureuse,  un  parti  (|tii  piM  eoiitraricr 
les  intentions  de  Sa  Majesté  ; mai»  soo  honneur  lui  en  a 
f.iit  une  lui,  et  elle  a eoiisidéré  d'ailleurs  qticrélahlisse- 
nu’iit  des  troujM's  suisses  en  France  ne  tenait  par  aucun 
lien  nécessaire  ni  à la  paix  iicrpétuelle,  ni  à l'ailiaucc  gé* 
nérale  qui  nous  atlacbcnl  ù cet  empire. 

Le  rappel  forcé  de  mure  régim«*ntiie  peut  en  effet  |>ortcr 
la  plus  légère  atteinte  à Ci*»  truités;  iis  sont  toujours  in- 
lays, et  lu  république  ne  continuera  pas  moins  de  les  ob- 
server loyalement,  ainsi  qu'ont  (ail  nos  ancêtres  qui  n'oDl 
jamais  r»>é  d'étre  les  plus  fidèliss  comme  les  plus  anciens 
olliés delà  France. 

Quand  son  roglmenl  lui  aura  été  rendu  de  la  manière 
qu'elle  l’a  d«’inamlé,  alors  elle  ivourra  traiter  avec  honneur, 
et  sera  toujours  flatU»*  de  donner  au  roi  liè»-<'hrélicn  des 
piTuvode  son  attatlicmenl  : alors  elle  entendra,  avec  le 
resper:  qu'elle  doit  à Sa  Majesté  et  la  eiuiliunce  que  mérite 
sou  uml>a»ndour,  le»  proposttiims  dont  votre  excellence 
annonce  «iiie  M.  iiartbéiemi  sera  chargé. 

Votre  eiccUence  ne  »k>il  point  douter  que  ces  proposi- 
li»)nsnesoU*nt  rcçiK'savec iiiiétvt,  sielhs  teudenlà  dbsiper 
Ions  h‘S  ombrages  ù adoucir  le  souvenir  pénible  ilu  passé, 
et  & consolider  |j  bonne  liarmnuic,  d'autant  plus  désirable 
entre  doux  iuilioDsxr>isiue»,  qu'ellesy  trouvent  un  avantage 
et  une  iilililé  récipriK|uc». 

Nous  souttre»,  etc. 

Ia's  dévoués  *•  lu  sfi  rir,  C adtager  et  cnnseit  de  la  rillv  et 
tipubliijuc  de  /terne. 

ttc  /'i-rcfiir«,  te.  VJ  iivril.  ■—  l.a  frayinr  soudaine  qui 
Vient  do  saisir  les  eiiiiemU  de  la  Fi.iiicc  n'est  |>as  une  ter- 


I reur  panique.  Ou  assure  que  ta  guerre  est  résolue,  et 
j qu’au  premi«T  jour  le  général  l.uekuer  viendra  s'empa- 
I riT  de  nos  délih^  Ce  bruit  sent  & fail  une  émigration, 
j {'.eux  qui  s'aimonçaicnl  comme  les  plut  fier»  eunemis  de 
i la  constitution  française,  ne  songent  plu»  qti’ù  sauver  liuirs 
] effets  et  leurs  |K*rM>niies.  Cti  grand  mmibre  de  vmturcs 
i ebargée»  transportent  à chaque  instant  le»  effets  les  plus 
I pctY-iiMiX  du  rliâleau,  à Itiiume,  maison  du  prince.  l.csénii- 
i grés  franrai»  s'éluiguent,  niitaiil  qu'il»  lepeuveni,  desfron- 
) ih'res  d»*  France,  et  il»  paraissent  redouter  les  premiers 
I éclats  de  l’orage. 


FRANCK. 

Circulaire  du  miniMrc  de  Vintrrieur  à tous  les 
dcpartemeuls. 

Paii»,  le  >4  avril  l'au  4 «b:  U lil>erté. 

I,cs  troubles  actuel»,  Messieurs,  <|ui  .sgiîenl  plusieurs 
points  de  l’empire  . semblent  prendr»-  leur  <«mrre  dans  la 
diversiléd»*»  opinions  rcligieus»*».  ('elt.'  diversité  d’opinion» 
est  le  fniit  do  l’erreur,  elles  erreurs  provicnntuit  de  l’igno- 
rance. Si  donc  nous  édairion»  leslicMumes,  non»  les  ddi- 
vrerion»  de  beaiicoijp  deprejiigi-s;  et  si  les  préjugé»  étaiimt 
détruits,  la  paix  régnerait  sur  la  terre. 

Ce  n’est  jHiinl  par  la  force  des  armes  que  l’on  ineulqiic 
la  raison.  I.enr  appareil  n’cxt  fait  «|ue  ]X>nr  irriter  ceux  <|ui 
n'mrt  p.is  di'  mauvaises  Intcutiou»  ; et  ce  n'iNt  pas  dans  un 
siC'cle  de  idiilosopbio,  et  smisune  constittuinn  qui  n*j)ose 
sur  elle,  qu’on  doit  op|Kwer  rurme  meurtrière  des  coni- 
ImLs,  à d«»s  citoyens,  à ries  frère»  qui  vont  seuiwnent  égarés. 
Il  faut  bîtir  n*pré*«pnter  Sun»  crosse  le  Ixmlienr  de  viv  ft*  da  ns 
)in  Fiat  libre,  la  dignité  de  riioimne  rermivréi*,  le  rc«pcet 
qu’ils  se  doivent  à eux-mi'*mes.  Quel  est  l’liom«ite  qui,  in- 
vité par  nn  «ettr  p)ir,  avec  des  intentions  driules,  ne  sen- 
tira pas  la  tiuticeur  du  joug  salulaio'  des  Uvts,  n'ainiera  pas 
àse  plicrsou-s  eHle  sainte  égalité,  qui  nou»  apiHdle  tous 
nu  gioricnix  emploi  de  nous  éclairer,  de  nous  nidoi'  mutuel- 
lemcnt  ? 

Ne  doivje  pas  croire  que  rAssemblée  nnliomtle  i*st  pé- 
nétnV  fies  mêmes  principes,  d'apr»'*s  les  .•i)q»l.imiissemenls 
qu’elle  a donnt’*»  .’i  un  dtvroiirs  du  miiii''lre  de  In  guerre, 
dans  lequel  il  a dévelopjté  ta  sagwsc  de  crtle  idtV  cl  la  né- 
cessité de  cette  nie>nn*  ? 

Asstin'ment , Messieurs,  ce  sont  là  les  principes  du  roi. 
Chargé  de  faire  cxéetiler  k‘s  lois,  il  sait  que  le  resjicet  qui 
naît  de  lacmlnle  ne  doit  être  Impos»?  qu’à  des  isdaves  , e\ 
que  celui  qui  provient  de  ramoitr  est  un  devoir  pour  les 
amesgéiiéreusos  qui  pn'-uîjite  même  les  avantages  de  lier 
(mir'onx  les  administrateurs  et  tes  administrés. 

Sa  Majesté  invoque  l’obeissance  aux  lois;  ma» elle  dé- 
sire que  la  raison  précède  toujours  la  menace,  cl  que  l'hii- 
manitê  dirige  l'exécutÙMi.  C’efd  dans  cet  esprit  que  j’ai 
Conçu  l'idée  ite  l’irislruction , de  riuvitaiion  que  je  vous  ai 
adre»«ée  le  8 de  ce  mois  puur  être  envoyée  et  aOiriiéeüuns 
toutes  les  mtinidpaltié». 

J'eHpèrequeles  département»  auront  mis,  dansrexéro- 
tinn  de  celle  mesure,  la  célérité,  le  zî-le  et  rallention  que 
reqtiiiTl  l'étal  de»clif»ses. 

Je  vous  invite  de  iiniivean , Mt'ssicnrs.à  faire  répandre 
avec  soin  oeticlettn*,  le  plus  promptement  possible,  dans 
le  nombre  que  l'étendue  et  la  population  de  chaque  lien 
doivent  indiquer.  Vous  n'ignnrei  pas  que  le  ministre  a le 
droit,  et  «|u*il  est  de  son  devoir  de  vous  faire  passer  des 
instructions,  et  que,  lorsfju'it  vou*  charge  de  leur  donm*r 
la  plus  grande  publicité,  vous  dcvenei  resjKmsable»  des 
évéïremenls  qui  ré-Milleraient  de  votre  négligence,  et  que 
ces  Insirudlon.»  auraient  pu  prévenir. 

Les  dcmmrescYmvulsions  du  fanatisme  tendent  à perpé- 
tuer les  troubles.  I.e  plusgr.vnd  mallicur  pour  les  homme» 
chargés  de  l'exi'ciUiiMi  des  lois,  c’est  d’étrv*  obligi*»  de  faire 
UU4'  application  rigoiimisi*  r|r  la  force  publique  ixmln*  di*» 
riloyt?)is  qui  ne  sont  qu’v'gJU’»'**- {''•‘st  ce  que  nous  verrions 
arriver,  si  nous  ne  non»  hàtious  d'instruire  le  |ieiiple,de 
réclnirersurles  niaito'uvr»  de  ses  ennemis,  df  Icprémii- 
I uir  contre  leurs  insiuualious,  et  d'employer  cnflii  loua  les 
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nieva»  pael6cateurs  pour  le  natiitien  de  l'ordre  auquel 
est  Qllaché  m)u  propre  sulut. 

C'cit  parce  qu’un  a obligé  ces  moyens,  qti’on  a trop 
«ornent  requis  besoin  réel,  une  force  année  extraor- 
dinaire. Je  crois  donc  detoir  \otuobsener,  Messieurs, 
dan*,  les  circonstances  où  se  trouvent  plusieurs  départo- 
meni-S,  1*  qu’un  F.tal  bien  organisé  n'a  des  troupes  de  ligne 
que  pmirss*  garantir  des  invasions,  repousser  la  fora*  par 
la  force,  et  faire  jouir  les  citoyens  de  tous  les  bienfaits <lc 
leur  propre  constitution, 

2"  Que  la  paix  intérieure  doit  être  maintenue  par  Tin- 
ainiction,  par  l'opinion,  cl  tinalcmcnt  par  la  force  répn- 
naenle  des  gardes  nniHuiales.  Or , nommés  par  le  peuple, 
vous  devei  en  avoir  la  ooiiliaiice.  L'instruction  de  votre 
part  doit  produire  le  plus  grand  effet;  et  vous  devez,  par 
la  confiance  et  par  la  raison,  former  l 'opinion  et  la  diriger. 
Ces  mo)ens,  employés  avec  une  trî-s-grande  activité  et 
beaucoup  de  sagesse,  sont  sûrs.  Rst-il  quelques-unes  deces 
circonstances  rares  où  ils  soient  trop  lents  M ousaver  toute 
la  force  pnbtique  de  votre  département,  vous  pouvez  la 
porter  ou  il  est  néces.s:iirc,  et  vous  deviez  la  diriger  suivant 
le*  drcoDslarkces.  Voilà  vos  moyens.  Messieurs  ; cl,  je  le  ré- 
pète, vous  restez  responsables  devant  la  nation  et  scs  re- 
prèteniants,  devant  le  roi  et  vos  commettants,  de  tous  les 
évéœnents  que  vous  u’auriei  pas  prevus  ou  empêchés  par 
cui. 

Je  lerminerai  en  vous  donnant  un  exemple  de  la  recti- 
tude des  senliuieiitH  du  peuple,  et  de  ce  que  peuvent  sur 
lui  les  magistrats  qu'il  a chtdsis,  lorsqu'ils  sont  bien  inleu- 
tioimés , et  qu'ils  savent  user  avec  courage  de  l'ascendant 
que  ce  choix  leur  donne. 

Lesriloyens  do  Paris  se  sont  réunis  le  15  do  ce  mois, 
pour  célébrer  une  fêle.  Jamais  fèlp  n'avait  été  plus  rodnu- 
lée,  jatnatsconcoiirs  ne  fut  aussi  graïul  ; et,  |K>ur  la  pre- 
luicre  fois,  toute  force  armée  a été  écartée  de  ce  rassem- 
blement comâdérablc,  qui  n'a  pas  été  moindre  de  trois  à 
quatre  cent  mille  âmes. 

instruits  à l'avance  par  les  magistrats,  les  citoyens  ont 
irooipé  l’attente  de  tous  les  onnciuis  du  bien  public;  et 
l'urdre  qui  a régné  dans  cette  fêle  est , au  jugement  de 
l'impankiliié,  le  plus  beau  triomphe  de  ce  peuple  tant  et 
si  sonvent  ralomnié. 

Tel  est  riieur«*ux  effet  de  rinstrucllon  que  je  ne  cesserai 
de  vous  inviter  à répandre,  de  In  popularité  que  je  dois 
vous  recommander,  enfin,  del'esliilie,  de  l'amour  et  du  dé- 
vouement pour  vos  fn'res  «l concitoyens,  qui  doivent  per- 
pétuelletoent  marquer  l'exercice  de  vos  fonctions,  quelque 
péril  qui  puisse  les  euvirotioer. 

Le  minittre  deCintériew, 


MTr?IICIP.\UTé  DE  PARIS. 

A MM.  lespretidentê  et  enmmitsaires  de  police  âe$ 

teelUmi,  le  27  avril,  l'an  de  la  liberté. 

Je  suis  informé , Messieurs,  que  plusieurs  maîtres  d'hû- 
teb garnisse  permeUent  de  porter  sur  leurs  livres  et  comme 
logeant  chez  eux,  des  personnes  absentes;  que  cette  in- 
scription frauduleuse  sert  ensuite  à sniqirendre  de  faux 
témoignages,  cl  enfin  à obtenir  des  certilicals  de  présence 
ou  de  résidence  6 des  hommes  qui  habitent  on  Worms  ou 
Cobhmlz. 

Vous  dénoncer  un  pareil  stratagème.  Messieurs,  c’est 
fixer  d'une  manière  sftre  votre  allention,  vw  regards,  et 
sur  les  livres  des  hôtels  garnis,  et  sur  les  attestations  qui 
vous  seront  présentées  pour  des  personnes  qui  y logent. 
C*i»t  appeler  aus.si  votre  mépris,  votre  sévérité  sur  ceux 
qui  favorisent  ou  participeut  à de  pareilles  mameuvresou 
plutôt  à celte  trahison  , car  c'en  est  une  vérilatile  que  de  sa 
prêter  à ce  que  ikis  ennemis  puisent  dans  le  trésor  natio- 
nal l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour  soutenir  une  guerre 
imp'ie  qu'ils  proToqueut,  qu'iU  mendient  depuis  si  long- 
temps contre  la  patrie. 

Lorsque  vous  aurez  la  certilude  d'un  faux,  conslatez-le. 
Messieurs,  jwr  des  prncès-verbaux  réguliers,  adresscz-les 
moi.  Lorsque  vous  n’anrez  que  des  présomptions,  faîtes- 
les  moi  connaître  par  des  avertissemenU  prompts;  et  s'il 


en  est  temps  encore,  j'arrélerui  le  paiement  jusqu'i  véri- 
ficalion. 

N'ayons  aucune  indulgcjtre  pour  tout  ce  qui  peut  coin* 
promettre  l’iiiléi-él  sacré  de  l'Klal;  inlin>idoris  les  hommes 
faibles  faisons  punir  les  faussaires  et  les  traîtres;  et  lors- 
que pur  notre  zèle,  par  notre  vigllaiice,  nous  aurons  as- 
suré rexécution  d'utK‘  loi  jiMe  et  salutaire,  nous  jouirons 
de  rinlime  et  douce  comiclion  d'nvnir  utilement  stTvila 
libertéet  la  patrit^  non  par  des  jMrolrt;  mais  ;i;ir  des  oc- 
tioM, 

Desmoussbai'X,  premier  sul/stil ut-adjoint  du  procureur 
delà  commune. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  23  atn’L  — Nous  recevons  en  ce 
moment  )a  nouvelle  de  I.i  mort  du  priiice-év^mie  de 
S[»ire.  Le  roi  de  Prusse  a été  tellement  frappe  de  tn 
mort  lie  Gustave  III,  que,  sans  être  évanoui,  il  resta 
pendant  trois  heures  privé  de  l’usage  de  la  parole. 
On  ernint  beaucoup  pour  la  santé  du  roi,  non  les 
Jacobins . mais  le  mauvais  régime  et  rextrèine  ama- 
bilité de  M.  Bisehonswerder. 

Le  directoire  du  département  a suspendu  rémis- 
sion des  billets  de  confiance,  et  il  a pné  l'As.seinblée 
nationale  d'en  ordonner  un  cours  forcé  jusqu’à  l’c'- 
puque  de  réinis.sion  des  petits  assignats.  Ces  billets 
reiieonlrent  ici  une  résistance  extraordinaire.  Placés 
sur  la  frontière  du  royaume,  et  obligés  de  tirer  une 
grande  quantité  de  denrées  et  de  marchandises  de 
nos  voisins,  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  traiter 
que  par  argent  comptant,  nous  sommes  tellement 
gènes  par  les  as.signats  et  les  billets  de  confiance, 
qu'on  aime  mieux  ne  pas  vendre  du  tout  que  de  ven- 
dre contre  du  papier. 

La  prestation  mi  serment  civique  des  Juifs  a excité 
quelques  troubles.  A Bischheim,  près  de  celle  ville, 
contre  le  texte  des  décrets,  on  voulut  forcer  les 
Juifs  à oler  leur  chapeau.  Le  commissaire  du  dis- 
trict, qui  devait  recevoir  ce  serment,  fut  obligé  de 
rc(|nérir  des  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale  de 
Bisebbeim,  an  lieu  de  donner  force  à la  loi,  étant 
elle-méme  opposée  à son  exécution.  On  a reroan|aé 
lie  celui  qui  criait  avec  le  plus  d'acbarneinenl  : A 
as  te  chapeau,  était  un  Juif  baptisé.  Les  troupes 
de  ligne  rétablirent  à la  fin  le  calme,  et  le  serment 
fut  prêté.  On  attribue  au  vil  intérêt  la  cause  de  ce.s 
troubles.  Des  citoyens  chrétiens  n'ont  pas  voulu 
ernicttre  aux  citoyens  juifs  de  prendre  part  aux 
iens  communaux,  comme  si  les  derniers  ne  parti- 
cipaient point  aux  charges  publiques. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenrienne.e,  le  24  avril.  — Le  maréchal  de  Ro- 
chambeau  a cru  devoir  prévenir  le  général  Beaulieu 
que  la  guerre  était  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Il  a 
chargé  de  cette  mission  Tadjiidanl-général  Fui.ssac, 
qui,  accompagné  d’un  trompette, entra  dans  la  ville 
de  Mons,  sans  avoir  vu  autre  chose  que  des  Autrî- 
chiens,  qui  admirèrent  son  riche  uniforme,  et  des 
visages  étonnés.  U remit  au  général  une  lettre  dn 
maréchal  de  Rochainbeau,  qui  lui  proposait  de  con- 
venir que  les  postes  avances  des  dciix  armées  con- 
tinueraient à se  respecter  mutuellement,  jusqu’au 
moment  où  la  gnerre  s’ouvrira  loyalement.  Le  gé- 

Inéral  parut  touché  de  celte  grandeur  dans  les  pro- 
cédés ;et  ce  guerrier,  plus  que  septuagénaire,  avoua 
qu'il  fallait  estimer  des  ennemis  si  généreux.  Il  ré- 
pondit au  maréchal  qu’il  pensait  comme  lui,  qu’il 
i était  avuntigpiix  d’éviter  les  affaires  particulières  où 
! l'on  répand  beaucoup  de  sang,  pour  ne  rien  avancer, 
j et  qu’il  adoptait  ses  offres  magnanimes,  jusqu’à  cé 
qu’il  eût  reçu  des  ordres  du  gouvernement  général. 
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L'ailjiidaiit  fut  r«ru  avec  beaucoup  de  politesse,  ün 
lui  (loiiita  (leux  hôiilans  pour  l'escorter.  Il  vit  (|uel> 
ques  émigrés  français,  que  l'aspect  de  la  cocarde  na- 
tioualc  lit  piUir.  Il  arriva  sans  être  insulté. 

DKPAnTEMEST  DE  LA  C(VrE-D’oil. 

Le  tribunal  du  district  de  Dijon  vient  d'intonlire 
pour  toujours  de  ses  fonctions  M.  Menu,  notaire  en 
ladite  ville,  pour  avoir,  dans  un  acte,  doimê  à un 
citoyen  des  (jualités  proscrites  par  la  constitution, 
t.e.  imbiie  jugement  coiidaniiie  lequalilié  à payer  six 
fois  sa  coiitritmliun  mobilière,  et  le  déclaré  déciiu  de 
son  droit  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

rAKHiias  lêcisl&tlsx. 

PrisiiUnee  (U  M.  Bigot, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

11.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  re'daction  de  deux 
décrets  rendus  liier,  l’un  sur  les  payeurs  généraux 
de  l'armée;  l'autre  sur  i’augmenlatiou  de  viugtdiuit 
aidt‘5‘de*camp. 

M.  Chaklieo  : Je  demande  par  amendement  que 
les  oRiciers  généraux  puissent  choisir  leurs  aiiles- 
de-cainp,  soit  dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la 
garde  nationale,  parmi  lesollicicrs,  sous-oflieiers  et 
soldats. 

M.'**:  La  place  d'aide-dc-camp  donne  le  rang  de 
capitaine.  Si  vous  permettez  aux  ofliciers-géuéraux 
de  choisir  les  aidcs-de-camp  parmi  les  simples 
sold.ils,  vous  détruisez  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
D'ailleurs,  lorsque  l’armée  sera  réduite  au  pied  de 
paix,  ces  aides-de-camp  redeviendront  donc  sol> 
daUs. 

Plusieurs  voix  : Oui, oui.  ( On  murmure.) 

M.  Guadkt:  Je  conçois  (fue  si  l'on  ne  veut  pas 
abandonner  l'ancienne  routine,  ou  trouve  étrange 
que  celui  qui  aura  été  momeiiLméineiit  aide-de- 
camp,  avec  un  grade  de  capitaine,  redevienne  sol- 
dat. On  devrait  savoir  cependant  que,  parmi  les  peu- 
ples libres,  on  a vu  des  hommes  devenir, de  généraux, 
simples  soldats,  sans  croire  être  déshonorés.  Four 
écarter  toute  diniculté,  je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  : 

L’Assemblée  dérogeant  à l’article  III  de  la  loi  du 
10  novembre  1790,  décrète  que  les  ofticiers  gène'- 
raux  pourront  choisir  leurs  aides-de-camp  parmi  les 
officiers  et  soldats,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde 
nationale.  ( On  applaudit.) 

M.  Carnot  le  jeune  : Si  l'on  adopte  l'amende- 
inent  de  M.  Charlier,  je  demande  que  rAssemblée 
déroge  au  décret  qui  donne  aux  nides-dc-canip  le 
rang  de  capitaine.s,  et  qu'on  dise  i|ue  celui  qui  aura 
été  nommé  aide-de-camp  conservera  le  rang  qu’il 
avait  au  moment  de  sa  nomination. 

M.  Merlin  : Eh  bien  ! cette  proposition  devient 
nuisible  au  soldat  : car,  il  n'en  est  point  qui,  pendant 
la  campagne,  n’ait  l'espoir  d'obtenir  un  grade,  ne 
filt*ce  que  celui  de  cajioral.  Si  le  général  le  nomme 
aide- de-camp,  ce  choix  lui  donne  pour  un  moment 
un  grade  brillant, et  nuit  en  oflet  à son  avanceiiient; 
car,  après  la  campagne,  il  redevient  simple  soldat; 
nu  lieu  qu'rn  restant  a son  poste,  il  aurait  obtenu 


un  grade  qui  l'aurait  véritablement  payé  de  ses  ser- 
vices. 

M.  Roi  YER  I Si  l'Assemblée  constituante  a jugé 
qu'il  fai  lait,  poiirétreaide-dc-camp,  avoir  le  brevet  de 
capitaine,  c'est (|u'clle  n cru,  comme  il  est  vrai,  que 
cette  place  exigeait  une  grande  expérience.  Un  sol- 
dat, quoique  vertueux,  quoique  bon  citoyen,  peut 
ii’avoir  pas  les  talents  nécessaires.  (On  murmure.) 
Toujours  les  généraux  ont  choisi  des  officiers  pour 
ai(ie-de  camp. 

M.  Galon  : M.  Rouyer  a dit  que  les  généraux  ne 
choisissaii’iil  leurs  ai(lcs-ile-camp  que  parmi  les  offi- 
ciers; et  moi  JC  dis  que  les  officiers  généraux  choi- 
sissaient des  jeunes  gens  de  quatorze  à quinze  ans 
pourédre  aides-de-camp,  et  que  ce  n’était  qu’après 
cela  que  ces  jeunes  gens  (levenaicnl  officiers. 

M.  *’•  : L'Assemblée  a rendu  hier  un  décret  : je 
ne  vois  pas  pouri|Uoi  on  veut  le  changer  aujour- 
d'hui. Je  demande  qu’il  soit  maintenu  dans  son  pre- 
mier état.  ( On  iiuiriiuire.  ) Qu'on  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
au  milieu  du  tumulte,  et  déclare  qu'elle  a été  adop- 
tée. 

Uu  violent  tumulte  s’élève  dans  une  partie  de  l’As- 
semblée. 

MM.  Merlin,  Bazire,  Albitte,  Duhem,  demandent 
la  parole  contre  le  président. (Le  tumulte  redouble.) 

M.  Le  Président  : A l'ordre. 

Plusieurs  voix  : A l’ordre  vous-même. 

M.  Albitte  : Vous  avez  arraché  le  décret  dans  le 
tumulte. 

M.  Bazire  : Prononcez  le  décret,  afin  que  nous 
sachions  ce  que  nous  avons  décrété.  ( Ou  réclame 
l’ordre  du  jour.  ) 

AprC-s  quelques  moments  de  troubles,  l’Assemblée  passe 
a l'ordre  du  jour,  en  confirmant  la  délibération  prise. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire,  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  t 

■ Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  généraux,  dont 
l'auRmentation  a été  décrétée  le  )7  janvier  dernier , le 
nombre  d’aidc»-de-camp  fixé  par  les  précédents  décrets, 
ils  Seront  pris  à l'avenir,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  parmi  ceux  des  troupes  de  ligne:  l'Assemblée  natio- 
nale dérogeant  aux  décrets  des,...  Leur  traitcnicul  sera  le 
même  que  pour  tes  antres  aides-dc-camp;  mais  h la  paix, 
et  lors  de  la  réduction  des  officiers-généraux  & quatre- vingl- 
quatone,  ceux  de  ces  aides-de-camp  qui  excéderont  le 
nombre  de  cent  trcnlc-sis,  tixé  parle  décret  du  29  octo- 
bre i790,  rentreront  dans  les  corps  dont  Ils  auront  élé  ti- 
rés, Ci  reprendront  leur  rang.  En  conséquence,  tes  emplois 
de  ceux  qui  seront  pris  dans  la  ligne , y resteront  vacants, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  partie  des  ccut  trente-six  premiers 
aides-dc-camp.  t 

Sur  le  rapport  d’un  autre  membre  du  comité  mi- 
litaire, le  decret  suivant  est  rendu  : 

t L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  du 
29  sqitembre  4791 , relatif  à l'organisatinn  de  la  garde  na- 
tionale, n'a  pu  être  mis  à exécution  que  fort  tard,  et  pret- 
qu’au  moment  où  il  faudra  procéder  aux  nouvelles  élec- 
tions, décrète  qu’il  y a urgence. 

• L’Afsemblé-e  nutiuiiaic,  spr^-s avoirdécrétél’urgence, 
déertie  : 

» Que  l’exécution  de  l’article  XXUI  de  la  section  II  du 
décret  du  29  septembre  1791,  rclnlifà  l'organisation  de  la 
garde  natiuiiale,  deroinire  provisoirement  su$]>cDdue  jus- 
qu'au 2 mai  1793.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ht  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à être  autorisé  à prendre 
sur  les  fonds  décrétés  pour  la  guerre,  et  à donner  à chaque 
général  une  somme  de  iOO.OOO  llv.  pour  les  dispositions 
de  la  campagne. 

M.CtiÉRON  :Ou  le  ministre  a eu,  par  votredécret, 
la  faculté,  de  disposer,  sous  sa  responsabilité,  des 


fonds  accordé  pour  la  euerrf,  ou  il  ne  Ta  pas  eue. 
Dans  le  premier  cas,  il  n\i  pas  besoin  d'autorisation; 
dans  le  second,  vous  ne  pouvez  la  lui  donner  que 
sur  lu  proposition  du  roi  lui-m^me,  contre  signëc  du 
ministre. 

M.  Dumas  : Il  est  certain  qu’une  somme  dt^termi- 
née  a été  donnée  au  ministre,  sous  sa  res|>onsabilité, 
pour  les  préparatifs  de  guerre.  Ici,  il  s'agit  d'accor- 
der aux  généraux  une  somme  nécessaire  pour  des 
dé|>enses  particulières  et  secrètes.  ( On  murmure.) 
Je  convertis  en  motion  la  demande  du  ministre,  et 
je  propose  le  renvoi  au  comité  militaire,  qui  exami- 
nera la  somme  oui  est  nécessaire. 

M.  Herlik  : Je  m’oppose  au  renvoi.  La  proposi- 
tion qu'on  vous  fait  en  ce  moment  est  d'accorder 
aux  généraux  une  somme  pour  des  dépenses  secrè- 
tes. Vous  avez  déjà  décrété  6 millions  pour  les  dé- 
penses secrètes  des  affaires  étrangères:  et  cette 
somme,  qui  ne  vous  a pas  effrayés,  a effrayé  tous 
ceux  qui  veulent  épargner  le.s  sueurs  du  pauvre. 
( On  niurmure.  On  demande  que  M.  Merlin  soit 
rappelé  à l’ordre.)  Jedemande  que  toutes cesdépenses 
soient  prises  sur  les  6 millions  accordés  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  GinARDi.'«  : Il  ne  peut  être  permis  à un  repré- 
sentant du  peuple  de  s'élever  contre  un  <lécret  de 
l’Assemblée  nationale.  La  confinnce  est  nécessaire- 
ment perdue,  .si  Ton  ne  réprime  une  pareille  licence. 
Il  vaut  bien  mieux  prodiguer  l'argent  pourépargner 
le.sangdeshommcs,  que  de  prodiguer  letirsang  pour 
épargner  l’argent.  Je  trouve  scandaleux,  singulière- 
ment scandaleux,  qu'à  chaque  séance,  im  membre 
de  l'Assemblée  s'élève  contre  un  de  ses  décrets.  Je 
demande  nue  M.  Merlin  soit  rappelé  à l’ordre.  ( On 
applaudit.) 

Plutieurt  voix:  Oui,  oui,  rappelé  à l'ordre. 

Qudqucs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  ( On  mur- 
mure. 

Un  grand  nombre  : Aux  voix,  le  rappel  à l’ordre. 

M.  Albitte  : Je  demande  l'ordre  du  jour,  parce 
qu'il  est  possible  que  M.  Merlin  soit  emporté  par  an 
excès  de  zèle.  (On  murmure.) 

M.  Choudieu  : Je  demande  que  du  moment  on  il 
s’agit  de  porter  mie  peine,  l'aeensatcur  monte  à la 
trinune,  et  vienne  exposer  le  délit.  (Pfuiieurx  voix  : 
Il  l’a  exposé.  ) Non  ; il  ne  l’a  exposé  que  d’une  ma- 
nière vague.  ( On  murmure.)  Les  nuinnures  ne  sont 
pas  capables  de  m’eRirayer 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Dazirb  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Girardin. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  rappel  à l'ordre 
soit  bit  sur-le-champ. 

üneagilalion  tumultueuse  s'élève  et  règne  quelque  temps 
dans  l’Assemblée. 

.M.  Mebijh  : Pour  tirer  l'Assemblée  de  l'état  où 
elle  est,  je  me  rappelle  à l’ordre,  je  ne  puis  y être 
rappelé  pour  une  plus  belle  cause.  ( Il  part  quelques 
applaudissements  des  tribunes.  ) 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au  co- 
miié  militaire  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Cnedépiilaliondccitn)’cnsde|Paiis,  inlroduiteùla  barre, 
dénonce  à l'Assemblée  le  choix  fait  par  le  corps  élcctorol 
de  M.  Duporl-du-Tertrc,  pourrcmplir  la  place  d’accusateur 
public  pit*^  le  tribunal  criminel,  et  presse  l'Assemblée  de 
disoiler  les  dénonciations  portées  contre  lui.  Les  pétition- 
naires demandent  que  le  glaive  de  la  toi  s'abaisse  sur  sa 
télé.  ( Les  tribunes  applaudi.s<»ent.  ) 

L' .Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  mettre 
cette  affaire  à l'ordre  du  jour. 

Un  citoyen  apporte  pour  la  guerre  SOO  liv.  qu’il  promet 
de  payer,  chaque  année , pendant  tout  le  tenqrs  qu'elle 


durera.  — Deux  autres  apportent  chacun  50  Hv.  — Un 
juge  d’Arras,  département  du  Pas-ile-Calais,  envoie  une 
cuiller  d'argent.  •—  Un  marchand  de  marrons,  et  une  do- 
mestique sans  condition,  envoient  chacun  5 liv.  —Al.  Bon, 
ancien  marchand  de  Paris,  offre  SOO  liv.  Il  s'engage  à en 
payer  autant  chaque  année.  — Un  jeuite  citoyen,  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelles,  envoie  une  pièce  de 
SO  sous  Pt  un  billet  patriotique  de  la  mémo  somme.  — 
M.  Thierry  envoie  un  assignat  de  100  liv.  — Un  citoyen , 
un  assignat  de  50  liv.  et  un  écu  de  6 liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributionspubliques 
qui  envoie  la  soumission  de  tous  les  employés  de  ses  bu- 
reaux , dont  il  loue  le  zèle  et  l'activité.  Celte  soumission 
s'élèveà  9,630  liv.  (On  applaudit.  ) 

M.  Cochery  envoie  5 écus,  en  se  plaignant  de  la  modi- 
cité de  la  somme,  mais  se  consolant  dans  l’esiioir  qu’elle 
servira  a payer  un  gagne-petit  pour  donner  du  tranchant 
eux  sabres  de  nos  soldats.  — Un  voiturier  du  Jura  offre  sa 
voilure  et  .ses  chevaux  pour  conduire  gratuitement  des  vi- 
vres et  des  fourrages  à l’année.  — Le  corps  municipal  de 
Ponl-sur-Scine  envoie  350  liv. 

L’Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  au  procès-vcrbnl 
mention  honorable  de  tous  ces  hommages. 

Une  compagnie  de  commerce,  établie  rue  d’Aiilin, 
adresse  une  pétition  par  laquelle  clic  annonce  à l’Assem- 
blée qu'elle  avait  fait  avec  des  Hollandais  un  traité  pour 
avoir  du  cuivre , cl  en  faire  fabriquer  |>onr  plusieurs  mil- 
lions; m.ûs  qu'un  décret  de  l'Assemblée  vient  de  rendre  ce 
traité  onéreux,  si  elle  n'ordonne  pas  que  ces  pit'ccs  de  cui- 
vre soient  exemples  de  droits  d'entrée  comme  les  médail- 
les. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  do  commerce. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  adresse  à l’Assem- 
blée l'état  sommaire  des  dépenses  acluellemenl  nécessaires 
pour  les  préiyaralifs  maritimes  destinés  A prol^erlc  com- 
merce. Elles  s’élèveront  à 9,856,931  liv. 

l«e  renvoi  au  comité  de  marine  est  décrété. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité militaite,  fait  un  rap- 
port , et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à M.  Leteneur, 
nommé  par  le  directoire  de  Scine-cM^lsc , à la  place  de 
capitaine  de  la  Gendarmerie  nationale,  et  auquel  M.  Du- 
porfaii  n'a  pas  voulu  délivrer  de  brevet. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement, 

La  séance  est  levée  «A  dix  heures. 

SÊ.tüCF.  DU  DIMANCHE  29  AVRIL. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  Ht  le  résumé  des 
nombreuses  adresses  parvenues  A l'Assemblée  nationale 
pendant  le  courant  de  la  semaine.  — Toutes  expriment  avec 
énergie  le  vœu  des  Français  pour  la  guerre  ; ^usieurs  an- 
noncent que  déjà  des  souscriptions  patriotiques  s'ouvrent 
dans  toutes  les  villes  où  la  nouvelle  du  déciet  est  parve- 
nue. 

M.  Guadet  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  de  500  liv. 
que  lui  a fait  passer  unSulsse  qui  veut  rester  inconnu.  Un 
membre  dépose  pareillement  1,000  liv.  de  la  part  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  sermenlés  de  Nantes. 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  du  ministre  des 
affaires  étrangéns  contribueront  de  3,600  liy  . par  an.  — 
Sept  bonnes  citoyennes  envoient  2^0  Ht.  en  or,  18  Hv.  en 
argent,  et  300  liv.  en  assignats.  — Les  employés  dans 
les  bureaux  des  contributions  publiques,  3,630  liv.  par 
an. 

Los  écoliers  du  collège  de  Louis-lc-Grand , 600  Hv.  — 
Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre,  3,550  Hv.  — Plu- 
sieurs autres  donspatriotiquos  sont  offerts,  reçus,  applau- 
dis et  mentionnés  au  procès-verbal. 

Un  secrétaire  Ht  plusieurs  atitres  lettres.  Le  ministre  de 
la  justice,  sollicite  un  rapport  sur  l'augmentation  do  la 
■ ration  de  pain  qu’on  fournit  aux  prisonniers.  — Le  minis- 
I trede  l'intérieur  sollicite  un  secours  pourdnq  citoyens  de 
I Tout,  blessés  |>ar  l'éboulement  d'un  plancher,  et  qui  sont 
j acluellemenl  A l'hôpital, 
j Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités. 

Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rapport  sur  la 
I demande  de  plusieurs  citoyens  des  départements  de  la 
I Drôme  et  des  Hautes-Alpes.  Des  rivières  débordées  ont  en- 
traîné leurs  troupeaux,  leurs  meubles,  leurs  maisons.  Le 


comité  propose  d'accordcr  à ces  Infortunés  un  secours  du 
200.000  livres , qui  serait  reparti  suivant  l’état  dressé  par 
les  deux  départomcnls  qu'iis  habitent.  — l)n  membre  ob- 
serve «jue  le  rapport  jténéral  sur  les  secours  à accorder  aux 
départements,  sera  fait  meieredi  prochain,  et  que  cet  ob- 
jet ne  |K*ul  manquer  d'y  être  compris. 

L'Assemblée  ajourne  à mercredi  le  projet  du  comité  des 
secours. 

M.  i.K  Président  ; Voici  uii  billet  que  je  vious  j 
(le  recevoir  : i 

« Les  citoyens  dm  trois  butaillons  du  ratilMiirK  Saint-  I 
Antoine,  sous  le  drapeau  de  Sainte-Marguerite,  dont  ceux 
qui  ii'ont  point  de  fusils  sont  armés  de  piques,  demandent 
î être  admis  à l’Assemblée,  et  à (iéfller  en  sa  présence.  ■ 

( On  applaudit.  ) 

M.  Mayrrne  : Je  crois  que  !’Assembl(.'€  doit  rece- 
voir rhommage  de  ces  citoyens,  qui  ont  donné  des 
preuves  miiiti|iliées  de  patriotisme;  mais  je  ne  crois 

1»as  qu'une  force  année  puisse  être  admise  a rAsseni- 
)léc.  ( On  nmrmure.  ) 

L'opinant  insiste  pour  développer  ses  motiCi. 

L'Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Us  défilent  au  bruit  des  invtmnienls  militaires,  et  en- 
fCÎBnevdéployt*es.  Le  corlége  est  formé  sur  trois  colonnes 
dont  une  (U*  fusiliers  et  deux  de  piquiers. 

La  plupart  de  ces  piques  portent  sur  leurs  hampes  les 
couleurs  nationales,  et  aux  douilles  de  leurs  fers,  des  ban- 
deroles rouges  propres  h offusquer  les  chevaux,  cl  à dé- 
vier leur  choc,  — Elles  sont  de  différentes  longueurs,  de- 
puis huit  jusqu’il  douxe  pieds,  dans  les  progressions  dtïi 
distaiic4's  établies  entre  les  quatre  rangs  d’une  ligne  com- 
bntianle,  afin  quetoiileMles  parties  d'une  troupe  uinsi  armée 
puissent  charger  a la  fois  et  sur  le  mémo  point,  soit  une 
ligne  ennemie  allnqiiéc  eu  ptétion , suit  un  corps  de  cava- 
lerie. 

Parmi  ces  piques,  on  remarque  encore  différentes  cs- 
p^‘ces  de  piques  à feuilles  de  laurier,  piques  à trC'lle,  pi- 
ques h carlel,  piqu(>s  à brorlie,  piquesù  cœur,  piquox  h 
langue  de  serpent,  piques  à fourchons,  piques  i siiict,  pi- 
ques avec  haches  d'armes,  piques  à ergots,  piques  à corne 
trancliautc,  piques  ù lance  hérissées  d'épines  do  fer. 

Deux  larges  pierres  imitant  les  tables  de  Moïse,  sonlpor- 
tét*s  nu  sein  des  bataillons.  Les  droits  de  l’homme  y sont 
gravi-sen  lettres  d'or. 

Afuaine,  secrétaire  de  la  section  de  Monlrtuili 
portant  la  parole  au  nom  des  &afaif/oiu:  Lëgisla- 
teim,  vous  voyez  devant  vous  de  ces  citoyens,  qu€ 
des  hommes,  toujours  empressds  de  les  calomnier, 
TOUS  ont  iieint  comme  des  barli.ires,  des  tigres  tou- 
jours avi(ie,s  de  sang,  ennemis  de  la  liberté,  et  inca- 
pables dejouirdc  sesbienfails. 

Crédules  «jtie  nous  étions,  nous  ne  pouvions  pen- 
ser qu'ils  osAssenl  encore  tramer  leurs  iufSmes  com- 
plots. Nous  avons  fait  forger  ces  piques,  pour  vous 
défendre , pour  nous  placer  entre  ces  traîtres  et 
vous  { on  appiniulil),  si  dans  leur  désespoir,  leur 
fureur  ins4’iisée  les  portait  à des  plus  grands  crimes. 

Les  despotes  et  les  traîtres  coalises  voudraient 
nous  coniballre,  pour  composer  avec  nous, compo- 
ser avec  la  liberté  ! Qu’ils  tremblent  eux-inémes;  il 
est  un  terme  à tout  ; la  tyrannie  louche  à son  der- 
nier moment.  L ht  iire  de‘l,i  liberté  se  fait  entendre 
pour  tous  les  peuples.  ( On  applaudit.  ) 

Autrefois  les  Romains,  mais  les  Romains  corronj- 

tms,  ne  demandaient  que  du  pain  et  des  spectacles; 
e Français  libre  ne  demande  que  la  liberté  et  l’As- 
semblée nationale.  Aussi,  le  cri  de  notre  faubourg 
est-il  : Sans  Assembtfe  nationale^  nouv  n'aurons 
oint  la  liberté;  la  liberté  que  nous  aimons,  la  li- 
erté  que  nous  avons  conquise,  la  liberté  que  nous 
défendrions.  Votre  devoir  est  de  faire  de  bonnes 
lois,  le.  iiÂlre  est  de  les  observer  cl  d’en  assurer 
rexécuUon.d'y  obéir  et  de  vous  défendre  ; tels  sont 
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les  sentiments  qui  nous  animent , et  dont  nous  re- 
nouvelons en  vos  mains  le  serment.  ( On  applau- 
dit. ) 

Les  élév«  (le  l’école  nallouale  de  Versailles  appurlont 
100  liv.  ; d’autres  élèves  d'un  collège  de  Paris,  600  üv.  ; un 
cilnycn  nommé  Seboîne,  3A0  liv,  en  or,  12  liv.  en  argent, 
cl  ÎOO  liv.  en  assignats.  Un  antre  clloyen  offre  une  épée, 
dont  In  garde  est  d'urgfiil,  et  dévoue  h la  patrie  l’ainé  de 
ses  enfanls,  qui  »’»*st  préwnté  avec  son  ^re.  De»  gardes 
nationaux  »p|K>rtctil  1600  liv.  PlUMCura  autres  dons  sont 
préseiiUH. 

On  remarque  parmi  1«  donateurs  deux  jciinea  enfants* 
un  petit  garçon  de  onte  an»,  et  une  petite  fille  de  dix,  frère 
et  sœur,  qui  paraissent  h la  barre,  et  pronoDcent  chaoin 
on  discours. 

M.  Dignt  ,’innoncelc  résultat  dascniUn*et  prodasM 
M.  Lacuée  président. 

,M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  jcunccitoyen  envole  se»  boucles  d’argent.  —Un  com- 
mis de  banquier  ÔO  liv.  — De»  citoyens  d'Etampes  font  le 
sacrifice  du  remboursement  qui  leur  est  dff  pour  leurs 
mailrises. 

Les  officiers  pensionnés  de  la  maison  des  princes  énl« 
grés,  sollicitent  l'Assemblée  de  s'occuper  de  leur  sort,  CI 
se  plaignent  de  la  négligence  apportée  dans  l'exécutioa  du 
décret  qui  leur  accorde  des  secours  provisoires  d'un  mU- 
lion. 

Sur  la  demande  de  M.  Lccointe , le  rapport  sur  cette 
affaire  sera  entendu  incessamment. 

Ü«*s  citoyens  viennent  faire  leurs  obscrvalioRs  sur  le  dé- 
cret que  r.As'iemblt'c  est  près  de  rendre,  rclalivcroeiit  an 
mode  de  constater  l’étal  ci>ildes  ciloyou».  Ils  représentent 
les  d.-mgen  de  cette  innovation,  cl  les  maux  qu’elle  peut 
causer.  Ils  sont  invités  à assister  à la  séance,  et  leur  péti- 
tion est  renvoyi«  à un  des  comités, 

La  iuuiiicipalilé  de  Paris  demande  d'ètrc  admise  & la 
barre  pour  présenter  une  |)éliiion  sur  un  objet  Intéressant. 
Elle  le  sera  demain  h onic  heure». 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  d’or.  — 
Mademc  Vacher  et  sa  fille,  un  écu  de  6 liv.—  11.  Abraham 
Poliac,  juif,  60  liv. 

t.’n  veiliard,  nommé  Horeun,cultiTaleurdu  département 
de  la  Moselle,  décoré  d'une  médaille  d’or  qoi  lui  • été 
donivée  ]var  la  M>ctété  d'agriculture,  est  introduit  à la  barre, 
('.et  honnête  citoyen  a eu  le  bonbeiir  de  sauver  un  enfant, 
à l'ége  de  trois  ans  qu'il  a trouvé  dans  la  neige,  cl  il  l'a 
élesé  dejmis  avec  sa  ramille,  cl  lui  a donné  PédiicaltoR  dont 
est  susceptible  le  fils  (^un  cultivateur.  Ses  facultés  ne  lut 
perineitent  pas  de  faire  de  grand»  sacrifices.  Il  ne  veut 
cesser  de  rendre  sen  ice  ô ce  malheureux  orphelin  ; pour- 
rait-il SC  si^parer  de  son  fils  ? Mais  H prie  l'AsaemWée  de 
lui  uccfTTder  un  secourt  qui  puisse  lui  aiderà  continuer  se» 
bienfaits. 

Le  président  invite  ce  bon  viditard  et  ton  fil»  adoptif  aux 
honrK'urs  de  la  séance;  et  sa  pétition  est  renvoyée  au  co- 
mité des  secours  publics,  pour  qu’il  en  soit  fait  un  rapport 
incessamment. 

Un  jeune  garde  national  offre,  à la  barre,  doux  éen»  de 
6 liv. , en  attendant  qu'il  soit  appelé  pour  combattre  les 
euncitii»  de  noin^  liberté. 

L<^  admiimtrateurs  du  district  de  Tonoerre  fout  la  re* 
mise  du  tiers  de  leur»  iraitemenl». 

Un  miliuirft  se  plaint  d’avoir  été  expulsé  injns- 
temenl  du  3S«  régiment , où  il  était  sous-lieule- 
naiil;  il  réclame  la  justice  de  1’As.semhlée,  et  de- 
mande (l’èlre  réintégré  dans  son  grade, avec  d'autant 
I plus  d'instance,  que  ce  régiment  est  en  garnison  à 
i Givet,  et  par  conséquent  près  de  l’ennemi. 

' Cette  pétition  est  renvoyée  an  pouvoir  exueu- 

! Trois  pétitionnaires  se  présentent  pour  dénon- 
cer le  pouvoir  exécutif  de  ce  qu’il  emploie  un 
régiment  suisse  à la  garde  du  roi,  contre  les  ter- 
mes de  la  constitution. 


y vjuu^Ic 
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La  avance  est  terminée  par  nouveaux  dons 
pAtrioliques.  Elle  est  levée  à trois  heures  et  de- 
mie. 


Extraüdu  rapport  fait  dans  lu  st-aace  du  rendredi 

27  avril,  au  nom  du  comité  de  l'cjctraordinaire 

des  finances,  par  M.  Caiikasson. 

M.  C&tLii.(SW)s  : Lorsqu’au  mois  de  décembre  d<*mier 
v(K  comiién  tous  pro|>OHèrpnt  uiierréalionde  300  iniHioiis 
d’asMxoats,  tU  annonct'rcnlqut',  parce  inoyeti,  Tou^tfS^llre• 
riei  kî  service  des  caisses  publiques  rc  que  lesen- 

gaxenicnts  cl  les  ressourres  de  la  iialimi  vous  étant  con- 
nus, il  vnuH  rot  possible  de  renoncer  h des  mi-siires  pmvi- 
soirps,  Pt  de  fiier  sur  dos  bases  inconlt'skiMo'i  iiii  plan 
jri-nêral  de  llnaoces.NimsvoIctarrivésà  cotleépoqne,  tous 
connaissPi  la  masse  de  la  delte  publique,  et  rélemlue  des 
moTons  que  nous  avons  de  racquitter;  mais  avant  que 
TOUS  {Mitssiei  siQluer  sur  les  grandes  questions  qui  vous 
sont  soumises  par  vos  comités  5 H s’écoulera  encore  un 
tempsomsidérable,  et  crpeii<bnl  les  défienses  de  la  guerre 
eiigenttous  ins  jours  de  noiMeoiu  fonds.  U<*9  urmoes  ne 
peuvent  rester  inactives,  et  les  batailles  ne  s'ajournent  pas. 
Le  tableau  des  besoins  de  la  caisse  de  Crvlraordinaire  a 
donc  fait  sentir  à vos  comités  rinipc’rieuso  nécessité  de 
voqs  |>roposer  une  nouvelle  création  d'assignats,  et  jls  se 
sont  d'nitm-d  occupés  d'eu  déterminer  rélendue.  La  valeur 
des  bien»  nalionatu  vendus  et  à vendre  sVIève,  d'aprî-s  Té- 
talqui  voiisa  éléprè<euté  parvuscomités,â  i,!.*}!, 712,763 
liv.,  en  Y joignant  ta  valeur  des  biens  omis  dans  rélalpré- 
senlé  par  M.  Amelot,  et  qui  fomie  un  artick>  purticutier 
dans  le  tableau  des  revenus  de  l'Etat,  en  y juîguaut  la  va- 
leur di*s  biens  des  ordres  de  chevalerie,  les  biens  des  con- 
grégations .sécnlii'res , cl  les  autn's  dont  la  vente  était 
ajournée  par  la  loi  du  5 novembre  I700,  et  dont  vous  avci 
diecn^lé  raliénalion.  La  lolalité  dt^s  biens  vendus  t*l  â ven- 
dre s'élére  i 3,400  millions  ; le  gage  des  al  ignais  etci'de 
donc  de  pins  de  .300  niillions  le  montant  des  créations  déjà 
fuites;  etsansaiigmeiilercegage, on  |m?uI  décréter  une  non- 
Telle  création  de  300  millions. 

Sans  doute  les  besoins  <ln  moment  sont  bleu  loin  d’exi- 
ger une  somme  si  considérable;  m.iis  quel  inconvénient  y 
aurait-il  de  poiirvuir  tout  d'un  coup  .au  si’rvice  des  caisses 
jusqu'à  lu  ûu  de  la  cam}Kigne.  (I  est  très-fuciie  delrouveT 
dans  les  assignats  dont  la  fubrn  ation  était  décrétéi*,  et  qui 
étaient  destinés  à deséchanges  devenus  désormais  imililes, 
une  somme  plus  que  Minis.uite  pour  remplir  cetlecréalion. 

L’Amemhlée  par  son  déml  du  8 dirembre  de  l’année 
dernière,  ajourna  la  questinn  de  Savoir  si  l’on  emploierait 
le  papier  des  assignats  de  300  tiv.  déposé  aux  arcriives,  et 
qui  préscmle  une  rcssuiircu  de  4-  millions.  I.es  circnnslan* 
ees  présentes  donnent  la  solution  de  celte  quisiton  ; et 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  oO  il  existait  une  espèce 
de  préjugé  ronire  tout  assignat  d'une  v.aleur  un  peu  forte. 

Voici  donc  comment  vos  comib^  des  finances  pensent 
que  1.1  création  des  300  millions  rt’assig«nls  doit  être  com- 
posé.! : 10U  iniiljonscu  assignats  de  35  liv. , 100  millions  en 
assignais  de  10  liv.,  58  mUliims  ni  assignats  de  S liv.,  42 
million*  en  assignats  de  300  liv.  Total,  300  inilliuiis. 

Après  s’èlre  fixé  sur  l'élondue  qu'il  était  convenable  de 
donner  à une  nouvelle  création  d’assignats,  et  sur  la  ma- 
BÎère  dont  Ms  devaient  être  composés;  vos  comités  ont  cru 
devoir  {lortxT  lears  rues  un  peu  plus  loin,  et  examiner  si 
l’emploi  de  ces  assignats  devait  être  le  même  que  celui 
des  créations  précédentes.  Il  ne  leur  a pas  été  dilBcile  de 
se  coQvutucrcque  les  circonstances  présonles  devaient  ame- 
ner des  ciiangcmcnls  cunsidérables,  et  qui  ne  sauraieut 
être  elfcctués  avec  trop  de  prumpUlude  dans  l'étul  actuel 
des  choses. 

I<e  nombre  des  assignats  circulant  s’augmente  avec  une 
pins  grande  rapidité  ; les  versements  à fiire  à la  caisse  do 
Pextraordiiuiire  s’élèvent  à environ  40  millions  par  mois,  et 
les  dé|ienses  particulières,  faites  à la  caisse  de  l'extraordi- 
miirc,  s'élèvent  à une  Mimme  à peu  prî-s  aussi  considéra- 
ble. 1.05  brîîleineiUs  d'assignats  ne  s’élevant,  pendant  celle 
iDéme  ivérimle,  qu'à  environ  30  millions,  la  somme  des 
assignat»  en  circulation  reçoit  un  acaubsemeot  d’euviroii 


50  millions  par  mois.  L'ne  pareille  perspective  ne  saurait 
être  envisagée  avec  indÜTérenrc  par  ceux  qui  ont  réflt's’hi 
sur  les  situations  actuelles  de  nos  finances.  On  a souvent 
cbiTobé  à |K‘rsuader  à ^A^sfmldéc  qu'it  sf'rait  avaulageux 
d'augmenter  le  nutiibrt' dos  assignats  circulant,  et  on  s'est 
fonde  sur  la  quantité  plus  considérable  du  numéraire  qui 
existait  avant  lu  révolution,  sur  la  rareté  ap|Kin’nte<l<^  signes 
d'échanges  dans  le  monirnl  actuel,  et  sur  rinlérêl  exces- 
sif que  les  emprunteurs  sont  forcés  d'acrorder. 

Vos  rumités  sont  bien  jierHuaik'S  que  la  somme  du  numé- 
raire qui  existailavant  la  révoinlinn  était  plus  considéra- 
ble que  relie  des  assignais  qui  circulent  aujourd'hui.  Mais 
le  numéraire  n'élait  pas  dau»  le  commerce,  et  les  a-signals 
ysont  en  entier.  Le  tiuméraire  rirculail  avec  lenU-iir,  on 
ne  s'eu  défaisait  qm*  par  de»  motif»  d'inién'-t  ; au  lien  que 
chacun  s'empresse  de  mî  défaire  de  l’assignat  qu'il  j>o»si*de. 
I«es  assignais  circulent  donc  avec  beaucoup  plus  de  lapidilé. 
Elle  est  d’autant  plus  grande  , que  la  iverU?  qii'épruiiveiit 
les  assignat»  est  plus  considérable.  Mai*  une  monnaie  qui 
change  souvent  de  possesseur,  peut  suffire  à un  plus  grand 
nombre  d'échangi-s  qu'utic  monnaie  qui  Kvj0,jme  plus 
loiig'lriups  dans  les  mêmes  mains,el  si  on'\eutsiip|>OH‘r|Nmr 
un  instant  que  dans  l’état  acliiei  dr^s  choses,  les  assignats 
ont  un  degré  de  rapidité  doubli*  de  celle  du  ntiintfaire, 

1 milliard  eu  assignats  faciliterait  autant  de  transiH;liuti.s, 
que  2 milliards  en  csivCres  monnoyéts. 

Vus  comités  ont  |>eiisé  qu'il  fallait,  dans  le  moment 
d’une  guerre,  prendre  de  grandes  im*sure*  de  prudence, 
et  éviter  que , dans  aucune  circonstaure,  lo  salut  do  ITUat 
pfU  être  r.4)mprnmis.  Oui , si , dans  un  nimnenl  de  danger, 
( H est  possible  qu’il  s’en  pres»*nle  dans  le  cours  de  la 
guerre,  ) les  assignats  ne  Irouvuieiii  eu  trop  grxmde  quan- 
tité dans  h cireulalion,  il  serait  üilUciio  du  calculer  la 
perte  qu'ils  éprouveraient , et  les  effets  dt'sa'Ireux  de  celle 
perle  à mesure  qu’elle  augmenterait.  Les  dé|M-ns<*s  de 
l'Etat iceroltraient en  pioporlion;  eut  orcroisscmenl dedé* 
pense  néeesAilcrail  wn»  cesse  de»  émissions  jilus  alvoudan- 
tes.  L’effet  de  ce<  émissions  serait  d'augmenter  le  discrédit 
des  assignats,  et  de  les  eomluîre  nu  dernier  degré  d'avi- 
lissonieiit.  Li*s  moyens  d'arrêter,  soit  |Kxr  des  eiiiprunls, 
soit  de  toute  autre  manière,  ccUe  dégradation  cxln'me  île 
iMitre  monnaie  rrprésentaUvc,  serait  d’une  exéi'Ulioii  tn-s- 
diUicile  dans  un  moment  de  crainte. 

La  mesure  que  viMcomités  ont  mi  la  plus  propre  à pré- 
venir les  dangers  qui  résulteraient  du  la  trop  grande  »md- 
liplicalioii  dessigai*»  d’érlinnge,  est  de  neconsat'rer  la  créa- 
lk)ii  actnejle  des  assignats  qu'aux  üéitcnses  de  la  giimr  et 
au  service  du  trésor  pulilic.  Par  rc  uiovrii,  les  versi'monts 
de  diaque  mois  iic  pouvant  exct^er  ounsidérablemeni  la 
somme  des  brûlcniLiils  qui  auraieut  lieu  i>endaiil  la  même 
période,  les  choses  resteraient  4 peu  pris  dans  l'étal  ac- 
tuel. 

Pour  peu,  d'ailleurs  , qu’on  ohsenc  allonliveinenl  l’étal 
actuel  des  finances,  il  est  facile  de  voir  que  , quelque  soit 
la  di'-cision  de  rAssembk'«  sur  le  radiai  des  droits  féodaux 
Pi  l’aliénation  des  forêt»  nationales,  il  sera  toujours  itii|>os- 
siblc  d’opiVer  en  assignats  le  remboursenK'nl  du  moa- 
tiinl  de  la  dette  exigible. 

Kn  effet , les  forêts  nationales  seront  aliémk's  ou  oiles  ne 
le  seront  |Kis.  Si  elles  ne  le  sont  p is , il  oi  impmsible  de 
rembourser  en  a.s.signaU  la  totalité  de  U dette  exigible, 
puisque  le  montant  de  celle  dette  réuni  à la  Mimine  des 
assignats  déjà  criiés,  excède  considérablement  la  valeur 
des  biens  nationaux  vendus,  mi  qu'il  est  por^ible  de  met- 
tre eu  vente,  les  forêts  exceptée». 

Si  r Assemblée  déen'-le  la  vente  des  forêts  nationales,  il 
ne  serait  pas  impo^iblr  de  rembourser  la  dette  exigible  en 
assignais;  mais  il  serait  In'-s-iinpoliliqne  de  le  faire , parce 
qu’on  ne  pourrait  en  ménie-lemps  conserver  le  criMlil  des 
assignats,  cl  retirer  un  produit  avantageux  de  la  vente  de 
cette  propriété.  La  vente  des  forêts  ne  serait  ni  prompte, 
ni  avantageuse,  si  les  assignats  ne  se  IriHivairnl  en  grand 
nombre  dans  la  circulation,  |>arci‘  que  le  prix  d'une  denrée 
n'augmcnie  qu'en  rabou  du  uomliredi'»  acquéreurs  et  des 
moyen»  d’acquérir  qui  se  trouvent  entre  leurs  main»;  et, 
dans  le  cas  présent,  le  uuinbre  de  ces  moyens  devrait  être 
d’aiiliuil  plus  grand,  que  le  bois  est  une  sorte  de  proprié- 
té qui  couvUmt  4 un  petit  uoiubre  de  iicrsouucs  , et  qu'uB 
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ttnit  oll>^  <l'csigcr  dci  acquéreurs  de  plus  forts  «t*comp- 
tes. 

Vos  comités  no  se  sont  pas  dissimuiô  les  difliciillés  qu’ils 
Toncnnlrcraient  iMJur  l'exécution  d'un  nouveau  mode  de 
romiMMirscment.  Il  est  une  dette  qui,  dans  un  pays  où  rè- 
gne régalilé,  sc-mble  mériter  des  c\cet>lions  partirulières, 
c'est  relie  des  rn^anders  indigonls.  Lorsqtic  tous  les  privi- 
lèges sont  détniiLs,  il  en  existe  encore  un  dan»  les  lieux 
où  les  droit»  de  l’égalité  sont  consacrés.  Le  malheur  a 
droit  à des  préférence»,  et  on  ne  réclamera  pus  contre 
cdle-16. 

Ils  vous  proposent  de  distraire  de  celle  création  d'assi- 
gnats les  somuios  nécessaires  jmur  que  le  reiiiboursemetit 
des  créances  au-dessous  de  1Ü,000  liv.  n'éproiive  aucun 
retard.  D'après  les  évaluations  qui  ont  été  faites,  la  dé- 
pense d'assignats  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
créances  au-dessous  de  10,000  liv.  n'absorbera  pas  chaque 
mois  une  Irès-forte  sonime , et  elle  n’urrétera  pas  sensible- 
ment les  boiLs  elfols  qui  doivent  résulter,  pour  le  crédit  des 
assignats,  de  la  suppression  de  la  Irv-s  grande  partie  de» 
dépenses  de  ta  caisse  <le  l’extraordinaire. 

Apr(-s  avoir  cédé  au  sentiment  de  l'humanité  envers 
celle  )>artie  des  créanciers  de  i'Klat , vous  devez  accomplir 
envers  les  autres  les  devoirs  de  la  justice.  Ces  devoirs  sont 
de  vous  occuper  sans  relach»*  des  questions  qui  doivent  pré- 
céder lu  discussion  sur  le  nouveau  reoiljonrsemenl , et  de 
décréter ct‘  mode  le  pins  promptement  qu'il  vous  sera  pos- 
sible; ces  devoir»  sont  d'accorder  à ceux  qui  se  présenteront 
ù la  caisse  de  l’exlraordinaire  |)our  y recevoir  leur  rem- 
boursement. et  qui  auront  rempli  les  formalité»  prescrites 
per  la  lni,,riniérèt  do»  somme»  qui  leur  sont  due»  jusqu'ù 
i’épofpie  prochaine  où  v ous  aurez  statué  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  être  remboursé».  Il  parait  juste  encoredeconslalor 
le  mode  dans  lequel  ils  se  présenteront,  aiin  de  pouvoir  sui- 
vre le  même  ordre  pour  leur  paiement.  Kn  vous  propo- 
sant de  ne  pas  reml>onr<cr  la  dette  exigible  en  assignats, 
vos  cüinilés  ont  consulté  en  même  temps  l'inltTét  de  la  na- 
tion et  celui  de  se»  créanciers.  Il  leur  a |>aru  que  celle  me- 
sure convenait  à de»  créanciers,  en  les  œnsidérant,  soit 
comme  cilnvens,  soit  comme  proprietaires,  soit  comme 
créancier»,  (domine  citoyen»,  il»  ont  intérêt  à ce  que  les 
ressource»  de  TKlal  ne  soient  pn»  absorbées,  à ce  qti'il  ne 
SC  trouve  pas  s.nns  défense  contre  se»  ennemis,  ù ce  que, 
surtout,  la  liberté  publique  ne  soit  pas  écrasée  par  les 
elforts  des  despotes  coalisé»  contre  elle.  Comme  proprié- 
taires cl  consommateurs,  ils  ont  intérêt  ih  ce  que  tous  les 
objets  qui  sont  dans  le  commerce  ne  Mibissent  pas  une 
augmentation  de  prix  excessive;  comme  cn'^iicier»,  il 
leur  importe  de  no  pus  recevoir  une  valeur  nominale,  mats 
une  valeur  réelle.  Si  on  adopte  un  nouveau  mode  qui  ré- 
tablisse le  crédit  des  assignat» , il  eu  résultera  doue  pour 
eux  im  Iri-s-gnind  avantage. 

11  est  une  seule  classe  de  créanciers  de  l'Etat  à laquelle 
tous  CCS  raisoiuiements  ue  doivent  pas  s'appliquer;  tels 
sont  ceux  qui , »c  trouvant  ù la  foi»  créanciers  et  débiteurs 
ne  i>cuvciil éprouver  aiicnno  jverie  sur  la  valeur  qu'il»  re- 
çoivent, puisqu'elle  conserve  toute  sa  valeur  lorsqu'elio 
est  employée  ù la  libéralinn  de  leurs  dettes  ; mai.»  cotte 
classe  de  créanciers  n'est  pas  la  plu»  iinmbreiisc,  et  une 
nation,  dont  le  nombre  di*»  créanciers  est  immense,  ne 
saurait  consulter  les  intérêls  de  chacun  d’eux;  elle  ne  peut 
traiter  que  d'aprî-s  un  mode  uniforme,  et  l'intéiêt  de  la 
majorité:  or,  certainement  riiUérét  du  plus  grand  nom- 
bre c»t  que  le»  assignai»  <-onst*rvenl  leur  crédit.  On  objec- 
tera peul-^re  ennvre,  qu’cii  cessant  de  rembourser  en  as- 
signais la  dette  exigible,  on  retrace  une  partie  des  avan- 
tage» accordés  parl’.\»»oinbléc  constilnanle  aux  créanciers 
de  l'Etal;  cette  objeclion  disparaît  lorsqu'on  voit  le  texte 
des  d^NTrets  des  27  septembre  et  2 novembre  1790. 

Kn  créant  de»  .assignats,  l'Assemblée  cniistitnniilc  n’a- 
vait pn»  seulement  en  vue  le  remboursement  de  la  dette 
exigible.  Cclllc  création  eût  été  inutile,  s'il  ne  se  fût  agi 
que  de  ce  mmiI  objet.  Eu  effet,  la  nation,  cnn»iiléréc 
comme  débitrice,  nVsl  tenue  envers  fies  créanciers  que  des 
mêmes  ubllpaiion»  que  les  citoyen».  Or  * considércrail-ou 
comme  un  débiteur  inlidèle  celui  qui,  ne  pouvant  ne  pro. 
curer  une  quanlilé  suflisanle  de  numéraire,  olTrirait  à ses 
créanciersun  rembonrsonient  complet,  soit  en  leur  don- 
nant le  partagede  scs  bien» , soit  en  leur  déléguant  le  pro- 


duit certain  de  leur  vente  ?C.*e»t  donc  principalement  pour 
animer  le  commerce  et  ragriculturc,  et  pour  se  procurer 
les  moyen»  de  maintenir  la  conslituiion , que  l’Assembiéc 
cODSlituanIc  a créée  dos  assignats.  En  le  faisant,  ellev 
contracté  désengagements  (Tuo  nouveau  genre,  et  tous  les 
porteur»  des  assignats  sont  aujourd'hui  des  créanciers  pri- 
vilégiés. Ils  ont  sur  les  biens  nalionatix  une  double  hypo- 
tbèquc.  Car,  en  premier  lieu , les  assignai»  représenleol  U 
partie  (le  la'dclic  exigible  remboursée  ; et,  sous  ce  point  de 
vue,  ils  ont  un  droit  égal  aux  créances  qui  restent  à rem- 
bourser. Kn  second  lieu  , les  assignat»  ont  reçu  le  caractère 
de  monnaie;  il»  circuleitl  sous  la  sauve  garde  de  la  force 
publique,  ils  sont  entre  les  mnin», de  la  presque  totalité 
des  citoyens  de  l'empire.  Quelle  obligalioti  plus  sacrée 
pourraient  avoir  contracté  les  représentants  de  la  na- 
tion ? 

Si  dos  considération»  pouvaient  faire  compromettre  le 
crédit  des  assignats,  l'intérêt  général  serait  alors  sacrifié  k 
riotérêt  mai  entendu  d'un  (iclU  nombre.  Oti  ferait  plus  en- 
core, après  avoir  attaqué  dans  leur  fortune  tous  le»  indivi- 
dus qui  composent  le  c»r{>s  social,  on  frapperait  jusque» 
dans  ses  fondcm^’nls  le  pacte  qui  le»  unit,  ou  uiiéauürail 
la  fortune  publique. 


Décret  promû  dans  le  numéro  d’avant-hier. 

T/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  27  jan- 
vier dernier,  il  ne  peut  être  nommé  aux  place»  de  licule- 
n:int-génémi  et  de  maréchal-iic-camp  qui  viendruiil  à va- 
quer, qu'en  vertu  d'tin  decret  du  corps  légistatif,  et  que 
la  force  de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle  de  la 
France  ne  (vermetlant  pas  de  réduire  le  nombre  de  ces  pla- 
ce», il  est  indispensable  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  è 
même  do  nommer  promplemenl  à celles  qui  vaqucruut, 
décrète  qu'il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
déci-èle  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  Jusqu'à  ce  (lue  l'armée  ail  été  remise  au  pied 
de  paix,  lu  nombre  des  place»  de  lieulenaiil-génèrul  et  de 
maréchal-(le-camp  eniployv-»,  n'épnmvera  aucuive  réduc- 
tion. En  conséquence,  il  sera  nommé  à celles  qui  peuvent 
se  trouver  vacantes,  ou  qui  le  deviendront  d'ici  à cette 
époque. 

• 11.  U sera  alliiclié  aux  vingt  oITicier»  généraux  em- 
ployé» par  le  décret  (lu  27  janvier  dernier,  le  nombre 
d'aide» -de-cump  pniscrit  parles  précédenL»  décrets;  ils 
|)ourront  être  rboisi»,  pour  celte  fuis  scutement,  parmi 
le»  ofliciers  qui  ne  seront  pas  breveté»  depuis  dix  ans,  et 
leur  traiUmient  sera  le  même  (|ue  pour  les  premiers  créés; 
mais  àlapaixel  lors  de  la  réduction  des  ofliciers  généraux 
à quatre-vingt-quatorze,  ceux  de  ce»dU$  aides-de-carap  qui 
excéderont  le  nombre  cent  trente -six  fixé  parla  lot  du  29  oc- 
tobre 1790,  rentreront  dan»  les  corps  dont  iisuumnl  été 
tiré»,  et  y reprendront  leur  rang.  Eu  cmiséqucnce,  leurs 
emplois  y resteront  vacants,  jusqu'à  cequ'ils  fassent  partie 
desceul  trente-six  premier»  aid(^-de-camp.  • 


LIVRES  NOLVEAUX. 

Du  numéraire  méiallùfue,  ou  de  la  m'ccssilê  d'«me 
prompte  refonte  des  monnaies,  en  abolissant  l'usage  d'en 
fixer  la  valeur  en  livre»  tournois  ; par  M.  E.  CIbv>«w, 
fragment  tiré  do  ta  Chronique  du  Muta,  (livraison  du 
murs.  )A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rue  du 
Théâtre  français , n* 

Considérations  aur  le  discrédit  des  assignats,  prèsenléirs 
à rAssembléc  nationale;  |>ar  M.  Louis  Uoislandy,  ancien 
député  à l'Assemblée  constituante.  A Paris,  chez  M- Oe- 
sennu,  libraia*,  au  Pulais-Hoyal. 
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Mardi  I'*  Mai  1702.  — 4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d‘an€  UUre  <U  du  12  avril.—  Toutes 

DOS  gazettes  mimslérielles  conUemienl  des  éloges  du  feu 
empereur,  et  des  Inrectives  coutre  les  feuilles  de  Fronce 
qui  ont  osé  flétrir  sa  mémoire  par  les  épithètes  olfensantes 
dont  elles  ont  été  prodigues  emers  lui.  Nous  autres  Allé- 
manda,  nous  sommes  plus  modérés;  mais  si  des  louangeurs 
soudoyés  élablisseul  des  comparaisons  entre  Léopold  et 
Titus,  pour  i'élerer  encore au'.dessus du  Romain;  nousdi* 
sons  tout  bas  que  la  persécution  du  vertueux  évéque  de 
Pisloic,  ks  déférences  seniln  pour  le  cardinal  Migazzy*  le 
renversement  de  tout  le  syslèuede  Joseph  11,  la  trabisouet 
l’oppression  des  Liégeois  qui  seiaient  si  généreusement 
confiés  à la  protection  que  Léopold  leuravait  promise, etc. 
etc.  pourraient  bien  autoriser  Francs  de  l’Ouest  à cou> 
trebolaucer  les  panégyriques  impériaux. 

D'Augsbourg,  le  21  avril,  — Il  passe  tous  les  jours  par 
ccUe  ville,  ou  des  r^imcnis  ou  des  détachements  avec  des 
traius  d’artillerie  ;11  parait  que  ces  troupes  se  rendent  dans 
les  contrées  du  Rhin. 

On  écrit  de  Neuwied, qu'un  Français  émigré  a acheté  les 
moulins  à papier  d'Oberbieber,  et  qu’il  y fait  fabriquer  sc- 
crèlcmenl du  papier  On.  Personne  néntre  dans  celle  fabri- 
que, ce  qui  failcroirc  qu’on  en  veut  faire  une  uiatiufacturc 
de  foux  assignais.  Aucun  moytm  n'est  à mépriser,  quand 
on  sert  la  cau$e  de  l'honneur.  Iles  manœuvres  de  faux 
. monnayeurs  ne  laissent  pas  de  couvrir  d’opprobre  les  chefs 
des  émigrés. 

line  ordonnance  de  nos  magistrats,  aflichéeà  toutes  les 
portes  de  la  ville,  dans  tous  les  café^  auberges  et  autres 
maisons  publiqu^  défend  la  manifestation  d'une  opinion 
quelle  qu'elle  soit  sur  les  pei-soiiues  des  rouirrainj,  et  in* 
terdit  la  lecture  des  gazettes  incendiairce  et  de  tout  autre 
écrit  de  cette  nature.  Le  vague  decelte  ordonnance  embar- 
rasse beaucoup  de  lecteurs. 

SUISSE. 

2>e  Bcrne^  le  22  aim‘L  — Les  ennemis  de  la  liberté,  ces 
hommesqui  tiennent  à rarislocralie  par  étal  ou  pardépra- 
Tation  de  caractère,  se  réjouissent  indécemment  de  la 
condamnation  aussi  cruelle  que  ridicule  de  M.  Rosset.  Ce- 
pendant cet  arrêt  du  conteil  des  Deux  cent$  est  plein  d'im- 
prudence, quand  on  songe  à la  nature  des  charges  de  l'ac- 
cusé. 

1*  D'avoir,  quoiqu'assesseurbaillival  de  Lausanne,  laissé 
ignorer  des  projets  dangereux  à 1a  constitution,  c’est-à-dire, 
de  n’avoir  pas  dénoncé  des  propos  tenus  dans  un  borHiuct 
le  ih  juillet  dernier,  en  l'bonneur  de  la  nation  française  ; 
2*  d'avoir  soulTert  dci  boutons,  des  rubans,  et  des  chansons, 
reiaÜGs  à la  révolution  de  France  ; 9*  de  n'uvotr  pas  tout 
dit  lors  de  son  inicrrogatoirc  ; 4”  enfin,  de  s’étre  afliliè  a 
un  club  étranger,,.  Convaincu  de  tous  ces  crimes,  M.  Ros- 
set  est  condamné  à vingt-cinq  ans  de  prison  cl  aux  déiwns 
de  la  procédure.  Vingt  membres  du  conseil  avaient  opiné 
pour  U mort 

De  Porentruy,  ce  21  avril,  — On  dit  généralement,  et 
ce  bruit  parait  fondé,  que  les  Français  commenceront  la 
guerre  comme  le  fit  LouisXlV,  en  occupant  les  défilés  de 
Tévéebé  deBàle.  Ils  s'empareront  sûrement  du  comté  de 
Neufcbàtel,  si  le  roi  de  Prusse  se  déclare.  Un  grand  nom- 
bre d'émigrés  français  sont  au  Landcronc  cl  aux  environs. 
On  y trouvera  ausM  le  ci-dcmnl  prince  de  Montbarrey.  Le 
prince  évéque  est  allé,  ces  jours  derniers  avec  deux  capi- 
taines autrichiens  visiter  les  goigcs,  pour  voir  si  l’on  ne 
pourrait  pas  y placer  du  canou.  On  a reconnu  que  cela 
u'élail  pas  possible. 

Les  régiments  suisses  au  service  de  France  ont  reçu,  ou 
doivent  recevoir,  une  lettre  circulaire  des  cantons  helvéti- 
ques, qui , conformément  à leurs  capitulations,  cl  à la  ré- 
2*  Série»  — Tome  ///. 


serve  exprimée  dans  les  conventions  militaires  passées  avec 
la  France,  leur  interdisent  de  concourir  à aucune  liostilitc 
sur  le  territoire  de  l'empire. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  26  avril,  — Les  troupes  delà  république 
défilent  vers  les  ft'ontières.  On  prétend  que,  d'upKs  l’arran- 
gement formé  avecl'Angieterre.ellesueprcndronlpartàrieo 
et  empêcheront  seulement  qu’aucun  parti  vainqueur  ou 
vaincu  n'entre  sur  le  territoire  balavc.  En  conséquence,  un 
camp  va  s'établir  entre  Marslricbl  et  Venin.— Nous  uivprv- 
nons  dans  ce  moment  que  dre  troupes  prussiennes  s’avan- 
cent puurcouvrir  les  Pays-Bas  autrichiens,  de  concert  avec 
celles  de  Vienne. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Maryland,  du  2 mars.  — Les 
Succès  que  les  Indiens  ligués  ont  oblrtius  par  leurs  incur- 
sions, ont  répandu  pendant  quelque  temps  les  plus  vives 
alarmes  dans  toutes  les  |Kirties  dre  F.tals-Cnis.  Vous  avez 
entendu  parler  de  la  défaite  que  les  troupes  confédérées 
ont  essuyée,  cldii  massacre  qui  l'a  suivie.  Oti  fuit  monter 
notre  |)crte  à cinq  cents  hommes,  parmi  lesi|ue)s  se  trou- 
vent plusieurs  olficierv. 

Après  la  prise  des  postes  importants  de  Franklin  et  de 
Jesserson,  et  le  ma.uacre  de  1a  garnison  et  des  habitanlsde 
tous  CCS  cantons,  un  corps  d' environ  huit  mille  sauvages 
s'avança  vers  Allighani.  Le  général  Scoltqui  avait  rassem- 
blé les  volontaires  de  Kentucky,  et  environ  sept  cents  hom- 
mes de  troupes  réglées  à Pilsburgb,  ayant  été  instruit  de 
leurs  mouvements,  fît  faire  une  marche  forcée  à ses  trou- 
pes, et  tomba  sur  eux  à l'improvisle,  au  moment  où  ils 
étaient  occupés  à ramasser  le  butin  qu'ils  avaient  fait.  Les 
Indiens  furent  entièrement  battus  ; les  prisonniers,  au  nom- 
bre de  trois  cents,  furent  mis  à mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  général  Scott  sc  prépare  à aller  attaquer  les  sau- 
vages au  fort  JessersOD. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DR  PARIS. 

Le  corps  municipal,  dnns  la  séance  du  vendredi 
27  avril,  ü arnHé  qu'il  serait  ouvert,  dans  chacune, 
des  quarante-huit  sections  de  Paris,  un  registre  des- 
tiné a recevoir  les  oflranües  des  citoyens  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Lecture  faite  d’un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  corps  municipal  a arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  apposer,  sans  délai,  le  scellé  sur 
les  bibliothèques  des  congrégations  séculières,  alin 
de  prévenir  les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
l’abolition  dto  ordres  religieux. 

Sur  la  réquisition  du  i>rncnreur  de  la  commune,  le 
corps  municipal  a ensuite  arrêté  une  tous  les  com- 
missaires greniers  seraient  tenus  de  dre.sscr  un  état 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  po$. 
sèdent  les  émigrés  à Paris,  et  de  faire  liasse r cet  état 
tous  les  troi-s  jours  à la  municipalité,  de  sorte  que 
l'état  général  soit  terminé  au  15  niai  ; les  débiteurs 
des  émigrés  sont  aussi  chargés,  par  le  même  arrêté, 
de  faire  parvenir  l'état  de  leurs  dettes  à la  numicipa- 
lité,  alin  qu'elle  en  fasse  la  perception. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  a 
ouvert  sa  première  session  le  dimanche  15  avril,  et 
Ta  lenninée  le  mercredi  25.  Ces  onze  jours  ont  été 
remplis  sans  interruption;  il  y a été  jugé  quin/r 
procès  et  vingt-quatre  accuses,  dont  sept  ont  été 
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conihinnrs  ;t  mort,  trois  pour  nssassimts,  et  quatre 
pour  fahrscatioii  ou  exposition  de  faux  papiers  iiatio- 
n.iux  : fietil  ont  été  condamnés  aux  fers, a U réciu- 
sioii  dans  la  maison  ile  force  uti  a remprisounemeut 
dans  la  maison  de  correction:  huit  ont  été  acquittes. 
La  plupart  des  condamnés  se  sont  pourvus  eu  ca>sa- 
tinii. 

hKfAllTF.MFNT  DU  IUS-IUII?f. 

Slrasffourg,  cc  25  atril.  — Ou  écrit  d'Allemagne 
au  maréchal  de  Liiekiier,  que  si  la  France  atLiquait, 
ses  terres  d.iiis  le  i{iits{eiii  pourraient  courir  de 
grands  risques.  Il  a répondu  ainsi  : 

Je  ne  puis  [loiut  prévoir  i|uelles  sont  les  intentions 
de  la  Franee  pour  déclarer  la  guerre  a l'Empire; 
niais  telles  qu’elles  puissent  être,  depuis  près  de 
trente  ans  ipie  jai  passés  à sou  service,  iju'elle  a 
scriifiuleuseuiciit  otnervé  tous  les  points  de  ma  ca- 
pitulation, et  que  cette  naliou  ruagiiaïuine,  la  plus 
grande  de  ruiiicers,  ainsi  que  son  roi,  viennent  tout 
récemment  de  in  clever  à l.a  première  dignité  île 
maréchal  iie  ses  armées,  vous  sentez  liien  qu'il  serait 
indigne  île  ma  p irl  de  trahir  ta  eoiifiaiice  qu'elle  a 
tiil'^e  eu  moi,  nu  moment  peut-être  où  je  pourrai  lui 
rendre  service.  Il  serait  d'autniit  plus  iléloyal  de 
iu.i  part,  d ahdiquer  toutes  les  grdcesdnnt  elle  m'a 
coiiihlé,  que  ce  serait  manquer  d'une  manière  lAetie 
au  serinent  de  fî  lélité  que  j’ai  prêté  solennellement 
a cette  nation  et  à son  roi. 

Dites  n la  personne  (que  je  ne  cherche  point  à 
eoariaitre)  qui  vous  a chargé  de  m’engager  à bien 
faire  mes  réflexions,  relativement  au  danger  que 
pourraient  encourir  ni*‘s  terres  en  Holstein,  que  je 
ii'ai  point  peur  de  pareilles  menaces.  Ce|)endant, 
qu'eu  casd'uiie  iiijiistice  iiiatteiidue,  je  déclarerais 
que  mes  biens  et  possessions  étaient  taxés  et  évalués 
à la  sotiiine  de  0 millioiisde  livres  de  Franee.  et  que 
si  qiudqii’uii  osât!  y porter  la  moindre  atteinte,  je 
.saurais  Wn  trouver  les  moyens  de  m’en  venger,  et 
de  medéilomuiageramplemeiil.  Mou  plan  est  mriiié  ; 
mais  d u'i'51  point  temps  encore  de  le  faire  connaître, 
il  sera  ass'‘Z  lAt  de  le  mettre  au  jour  dans  l'occasion, 
.le  suis  d'ailleurs  bien  assuré  d'avance  de  la  généro- 
sité et  de  la  fermeté  de  la  nation  franraise,  à me 
sunteuir  avec  vigueur  dans  niun  projet,  etc- 

dkpartemk:xt  de  la  Moselle. 

Metz,  ce  25  avri/.  — M.  Lafayelle  a passé  la  nuit 
à donner  des  ordres.  Le  malin  il  a demandé  au  dé- 
partement et  à la  municipalité  l'ordre  de  faire  pren- 
dre tous  les  chevaux  et  voitures  de  la  ville  et  des 
oiiv’iroris,  pour  traîner  des  canons  et  des  lentes.  Le 
peuple  (pli  assiste  aux  séances  de  rH(5lel-dc-ville. 
nien  loin  de  imtrmurer,  a fait  releiilir  la  salle  ^ ses 
applaudis<em  »*riU.  Les  premiers  qu  on  a 

pris,  ou  pliildl  (|ui  mil  rtinem-s,  sont  ceux  du  ge- 
neral. MM.  N*rt«*nne,  Tracy  et  beaucoup  d'aiitre.s 
oDicier-»,  sont  arrivés.  Le  3»oe  régiment  de  i 
eliasseurs  est  parti.  L'infanlerle  légère  part  demain 
avec  un  convoi  d'artillerie.  I>es  troupes  sont  pleines 
d’ardeur.  — Les  chevaux  des  paysans  arrivent  de 
toutes  parts,  quoûpi’oii  ail  remanjué  avec  plaisir 
celle  précauliim  de  M.  Lafayelle,  de  demander  que 
l’on  commençai  par  prendre  les  chevaux  de  carosse,  ! 
avant  ceux  (pti  sont  enipl«)yés  au  lahournge. 

DÉPARTEMENT  DES  EVRÉNÊES-ORïEN TALES. 

î 

Perpignan,  ce  lii  avril.  — Xous  gémissons  des 
excès  (tout  qtiehjues  soldats  vjeniienl  de  se  rendre 
cüupahics.  U est  arrivé  ici,  le  jour  de  fMques,  cinq 


compagnies  du  régiment  de  Vermandois.  Après  un 
repas,  plusieurs  d'nilr'eux  se  rendent  au  jardin  de 
rUniversilé,  renversent  les  statues  à coups  de 
.sabres,  et  brisent  tous  les  oriieiiieiits.  Ke|iass;Mit 
ensuite  sur  la  place,  ils  vont  au  couvent  des  Entei’ 
gnnntex,  consacré  a réducatioii  des  jeunes  Hllr>s.  La 
porte  de  l'église  était  fermee;  ils  l’enfoncent,  rava- 
gent tout,  et  se  précipitent  dans  le  cloître.  Les  reli- 
gieuses effrayées,  fuient,  .se  eacheiil;  et  peut-être 
anraient-eltes  reru  mille  outrages,  sans  un  homme 
qui  vint  à temps  pour  favori.ser  leur  évasion  et  leur 
donner  un  asyle.  Le  pillage  ne  timt  point  avec  la 
journée.  Le  lendemain,  ces  soldats  effiénés  parcou- 
raient It^s  rues  deinandaiil  du  vin,  et  faisant  abattre 
tout  Cf  qui  les  offusquait.  Tous  les  c«»rps  adminis- 
tratifs Assemblés  lie  s^ivuieiit  à «|uelie  résidiilion 
s’arrêter.  On  parlait  de  la  toi  martiale.  Eiilin,  il  fut 
décidé  que  M.  d'.Aiiselme  .se  rendrait,  avec  les  admi- 
nistrateurs, aux  casernes,  jioiir  parler  à ces  furieux 
le  langage  de  lu  raison.  Il  fut  assez  heureux  pour  se 
faire  écouler.  Les  troubles  yntee'":e.  mais  l'alarme 
est  encore  dans  tous  les  e.spnt.s.  On  ignore  qiielle.s 
suites  aura  l'affaire. 

Les  S'ddats  de  l'armée  française  apprendront  avec 
indignation  In  coiidinte  de  ce  petit  iioiuhie  de  leurs 
camarades.  Ils  s(ml  trtq>  généreux  et  trop  braves. 
|>our  lie  pas  d('$irer  avec  anieitr  (jiie  la  justice 
ireiine  eonuaissauce  de  ces  faits,  et  «pie  les  coupa- 
lies  soient  piiins  selon  la  juste  rigueur  des  lois. 

Elirait  dune  Ictlre  des  frotilièret  du  .Yorrf. 

Nous  avons  reçu  avaïU-liicr  la  iinuvelle  de  ,U 
propo>itioii  du  roi,  et  hier  le  décret  de  l'Avsemblée 
nationale.  La  guerre!  ec  mot  réveille  dans  l'.hiie  un 
cerlani  sentiment  lier  et  pjtrioli<iue  qui  fait  .sourire 
iiivoloutnirement,  et  qui  est  de  mauvais  prestige 
pour  nos  ennemis.  Les  ofliciers  aristocrates  qui  sont 
restés,  sont  dans  le  plus  grand  eiuharrasisi  le.s  chefs 
pntrioto.s  qm  le.s  coiuiiiamieut  ont  l'adresse  d(‘  ne 

[las  les  rebuter  et  les  irriter,  ils  resteroiit  et  coin- 
laltrorit  lidèleineiit;  c'est  une  chose  (|ui  paraît  cer- 
taine à qui  coiiuaîl  l'esprit  de  ces  ofliciers;  la 
guerre  change  tout;  tel  aurait  pu  trahir  In  France 
encore  eu  paix,  ijiii  s'eu  ferait  scrupule  apre-  les 
premiers  coups  de  fusils.  Depuis  long- temps  ou  pre* 
unit  dans  l'armée  toutes  les  mesures  ii(vess,iireâ 
pour  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  il  y a 
; (>eu  de  chose  à changtT,  il  s'agit  seiiIiuiKMit  d'agir. 
Les  remparts  d(*s  villes  retenlisseiit  de  comiiinmlc- 
nients.  C'est  un  bruit  confus,  un  tumulte  belli- 
queux! Tout  le  miiude  met  tant  d'anleurâ  l'mstruc- 
tum,  que  dans  le  (ime  régiment  d'tiiruiilerie. 
.soixante  suliiaU  ont  voulu,  aux  dépens  du  peu  de 
erjuiî»  <|ue  leur  laisse  la  cireoiistance.  aider  les  sous- 
oRieiers  à instruire  les  recrues.  Quant  aux  plans 
des  généraux,  ils  soûl  encore  secrets  et  doivent 
l'être. 

DÉPARTEMENT  DE  LOLSE. 

.S'enîii,  le  25  arri/.  — C’est  en  célébrant  avec  di- 
gnité la  mémoire  des  magistrats  morts  pour  la  loi, 
qu'un  inspire  au  peuple  ce  respect  de  la  loi,  cet 
amour,  celle  idol.ltrie,  qui  caractérise  toutes  les  na- 
tions vraiment  libres.  Convaincue  de  celte  vérité, 
la  Société  des  Amis  de  la  Coustitutioii  de  cette,  ville 
vient  de  rendre  les  honneurs  funèbres  aux  mJnes 
de  M.  Simoiineau.  maire  d'Elampes.  De.s  emblêines 
ingénieux  faisaient  comprendre  aux  speetalcurs  le 
but  et  l'objet  de  celle  touchante  cérémonie,  line 
écharpe  ornait  le  contour  du  cercueil  : il  était  sur- 
monte d'une  couronne  civique.  Devant,  était  placé 
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une  table,  sur  laquelle  on  avait  posi-  le  livre  de  la 
lot,  /rareric  par  un  jtoiynurd.  Ainsi,  Tun  sut  eu 
même  leiiijis  retracer  aux  veux  le  crime  commis,  le 
dévouement  du  ma^'islrat,  et  la  recomiaissaiice  pu- 
bli«|ue.  Que!  est  le  citoyen  qui  n'est  pas  prêt  à 
s'immoler  pour  la  patrie,  ijuand  il  est  siir,  en  mou- 
runt,  que  la  vénération  et  les  regrets  de  tous  les  bons 
ritoTcns  eiivironnerunt  sa  tombe?  Rome  décerna 
lies  noiiueurs  civiques,  et  Rome  eut  des  Dccius. 


Extrait  d'une  lettre  de  M-  Joumu,  maire  de  la  ville 

de  Cayen,dam  l‘iie  Saint- Domingae,  du  21  fé- 
vrier, reçue  par  le  navire  le  Henri  IV,  arrivé  an 

Havre  le  *24  üi'ri/,  adressée  à H.  Jnurnu-Auber, 

député  de  la  Gironde  à t' Assemblée  nationale. 

Loin  de  se  terminer,  nos  malheurs  s’accroisseut 
chaque  jour,  les  iiommes  de  couleur  et  les  nègres 
libres  ont  soulevé  tons  les  ateliers.  Tout  est  en  in- 
surrection; les  blancs  qui  ne  se  sont  pas  réfiigit^ 
ici.  ont  été  massacres;  les  brigands  pillent,  dévas- 
tent et  brillent  les  babilatioiis;  nous  voyons  les 
flanimes  parcourir  toutes  les  sucreries. 

Je  vous  ai  dit  souvent  qui‘  si  nous  eussions  eu  de- 
puis un  an  ici  cinq  à six  cents  hommes  de  troupes 
de  ligne,  cette  partie  de  la  Colonie  n’eût  soullerl 
aucun  donmiagt'.  11  vient  de  nous  arriver  du  Cap, 
par  la  (lûle  la  Sonuande,  trois  cent  cinquante  hom- 
mes du  régiment  de  Provence.  Qu’est-cc  que  cida, 
qiMiid  il  nous  eu  faudrait  trois  mille  ou  tout  au 
moins  deux  mille? car  il  ne  s’agit  pas  moins aiijour- 
d liiii  que  do  reconquérir  la  Colonie.  Cependant,  ‘ 
avec  celle  petite  troupe  furtitice  par  un  nombre 
égal  de  citoyens  ou  de  marins,  on  leur  a enlevé  un 
camp  et  deux  pièces  de  canon;  un  leur  a tué  trente 
mulâtres.  Mais  c'est  ne  rien  faire,  vu  <|u'ils  ont  un 
poste  retranché  et  iiiipreiiable  au  couronnement  de 
la  plaine,  d’où  ils  se  répandent  pour  commettre  tous 
les  crimes.  Aussi  tous  les  travaux  ont  cessé,  on  ne 
pi-iit  ni  cultiver,  ni  récolter,  ni  inanuraclnrer,  eide 
long-temps  on  ne  pourra  s’y  remettre. 

Cependant,  pour  conserver  au  moins  notre  vie,  il 
a fallu  former  un  camp  à peu  de  distance  de  la  ville; 
la  dépense,  rigoureusement  nécessaire,  en  est  néan- 
moins considérable.  Sans  aucun  moyen  pour  y par- 
venir. il  a fallu  (a  peine  de  mourir  de  faim)  prendre 
de  force  tout  ce  qui  est  arrivé  ici,  sur  le  crédit  de  la 
Colonie,  mais  ihiuus  est  impossible  d'y  faire  honneur. 
Je  plains  le  petit  nuiiibre  de  Français  qui  ont  des  navi- 
res ici,  car  b*  peu  de  denrées  qu'on  sauvera  du  pil- 
lage est  affecté  à payer  les  farines  qui  viennent 
li’urriviT  et  celles  ijue  nous  ntlendous  de  la  Mou- 
velle-Angleterre.  Il  ii’y  a d'autre  ressource  que  de 
fournir  aux  Français  des  lettres  de  change  sur  le  tré- 
sor public:  si,  contre  toute  attente,  rAssembléc 
nationale  n'eii  décrétait  pas  le  paiement,  ce  serait 
ajntitcr  à notre  ruine  celle  des  armateurs  qui  ont 
eu  rlmm.'inilé  de  venir  à notre  secours;  car,  non- 
seiilemeiit  ils  perdraient  leur  cargaison  apportée 
ici,  mais  encore,  ne  trouvant  rien  à remporter,  for- 
cés de  se  charger  de  sable  pour  s’en  retourner  les- 
tés, ils  perderont  nécessairement  toute  la  dépense 
de  leur  armement. 

J’avais  acquis,  par  une  vie  très-laborieuse  et  sans 
reproche,  un  bien-être  sulüsant  pour  me  reposera 
la  lin  de  ma  carrière;  au  moment  de  jouir,  et  d'aller 
rejoindre  ma  famille  et  mon  pays,  je  suis  déchu  de 
toutes  ces  es|)ératict's.  Me  voila  ruiné  à un  âge  où 
l’on  n’a  ni  le  courage  ni  les  moyens  de  recommen- 
cer. Si  je  peux  revoir  la  place  où  étaient  mes  éta- 
blissements, je  ne  sais  si  je  ne  succomberai  pas  à 
Dia  douleur. 


D'après  les  nouvelles  apportées  au  roi  par  im 
courrier  de  l’armée  de  M.  Roi-hninbcaii,  les  Français 
devaient  être  hier  à la  vue  de  Muiis. 
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Ou  introduit  à la  barre  trois  citoyennes  dont 
l’une, offre  de  la  part  d'un  ancien  curé,  ,300  livres,  et 
promet  d'échanger  contre  des  assignats  142  livres 
en  éeus.  — Une  autre,  une  croix  u or.  — La  troi- 
sième, un  assignat  de  5 livres. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Enfants-Rouge,  âeé 
de  soixante-neuf  ans,  offre  d’échanger  contre  des 
as.signals  la  somme  de  504  livres  en  or. 

Un  membre  de  rAsseniblée  offre,  de  la  part  du 
curé  de  U paroissi*  de  Saint- Jean,  un  assignat  de 
100  livres,  de  la  part  de  M.  Rondeau,  KH)  livres,  et 
de  la  part  du  vicaire  de  Saint-Jean,  50  livres. 

L’Assemblée  ordonne  mention  huiiurablc  de  tous 
ces  dons. 

M.  Keonaui.t-Beaucaron  : La  municipalité  de 
Riceys,  district  de  Bar-sur-Seine.  département  de 
l’Aube,  a fait  arrêter  deux  particuliers,  l'un  italien 
et  l'antre  français,  qui  quêtaient,  disaieiU-ils,  pour 
la  rédemption  des  captifs,  et  tenaient  en  même 
temps  lieauconp  de  propos  très-incemliaircs  contre 
la  révolution.  Elle  a constaté  la  somme  qu'ils 
avaient  escroquée  à U crédulité,  leur  a remis  de 
quoi  retuiinier  dans  leurs  pays  respectifs,  et  envoie 
le  surplus,  montant  à 495  livres  en  argent,  pour 
qu'elle  en  détermine  l'emploi. 

M.  IlUGOT  : Je  demande  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Riceys,  et  que  cet 
argent  soit  envoyé  à la  caisse  de  lu  marine,  pour 
élr«'  employé  au  rachat  des  captifs. 

Celte  proposition  est  adojitée. 

M.  Lasourck  : l.a  municipalité  de  la  Bruyère,  dë- 
parlemeiil  du  Tarn,  n un  procès  contre  son  ci-de- 
vant seigneur;  ce  procès  .s'instruit  au  tribunal  de 
Montpellier,  dépurtemenlde  l'Hérault;  elle  est  obli- 
gée d entretenir  un  député  extraordinaire  dans  cette 
ville;  mais  elle  mniMinede  fonds  pour  poursuivre  ce 
procè.s:elle  ileniandc  à être  autorisi’e  à faire  un 
emprunt  de  70U  livres  sur  les  sous  additionnels  de 
1792;  elle  envoie  l'avis  des  directoires  de  district  et 
de  difparlement,  qui  appuient  sa  demande.  Je  ne 
crois  pas  iiu’it  <n|i  besoin  de  renvoyer  à un  comité 
pour  cet  objet;  ainsi, jc  demande  que  l'Assemblée 
prononce  sur-le-cbainp  cette  auiorisation. 

L’Assimiblée,  après  qiielqiies  débats,  icnvoie  au 
comité  de  l’extraordinaire  des  finances. 

M.  Maur,  ndmiiiistratcnr  du  département  de 
l'Yonne,  père  de  huit  enfants,  envoie  un  assignat  de 
KM)  livres. 

M,  Laffoti-Ladebât  propose,  au  nom  des  comités 
de  l'ordinaire  des  Hnances,  de  décréter  qu'attendu 
que  le  tableau  des  dépenses  de  1792  n'a  pas  encore 
été  di.sciité  dans  l‘Ass«»inblée,  elles  continueront  pro- 
visoirement d’éire  faites  par  la  trésorerie,  cutifuruié- 
rneiit  aux  états  dressés  pour  1791. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  enratiLs  admis  à la  barre  offrent  un  don 
patriotique  que  l'Assemblée  agréé,  en  ordonnant 


lioiior.ihlr,  fl  en  l«>nr  ofcordatil  IfS  lion* 
iifiirs  (le  in  stfnnce. 

Ln  muiiicipnliti^  de  Paris  C5l  iiilroduiti*  à in  barrf. 

M.  LE  Maioe  ; La  commune  de  Paris  n'a  jamais 
oublié  Ce  qu'elle  devait  aux  cum]iiéranis  de  I»  li- 
berté; les  hommes  du  H juillet  appartiennent  à tout 
l’empire;  que  sont-ils  devenus,  ces  braves  pardes- 
franraifU'S?  Hélas!  ils  5r>ril  dispersés,  un  grand  iiom- 
bir  était  sans  ressource  au  mois  de  novembre  der- 
nier, lorsque  vous  annoneilies  qu’ils  vous  étaient 
chers.  La  commune  de  Paris  a toujours  réprouvé 
l'injustice  et  rarhitraire  qui  ont  arraché  de  la  capi- 
tale les  gardes  soldées  qui  en  étaient  In  force  et 
rornemenl.  Vous  vous  êtes  einpresst^s  de  donner 
des  secours  aux  uns,  des  indemnités  aux  autres.  La 
commune  s’c-sl  occupée  des  movens  de  réaliser  leur 
sort  à tous;  elle  vient  vous  offrir  les  bases  d’une 
réintégration,  qui  est  le  vœu  de  toute  lu  nation; 
c’est  un  devoir  sacré  que  vous  acquitterez,  en  assu- 
rant le  sort  de  ceux  a qui  la  patrie  doit  tout.  Les 
amis  de  In  liberté  partagent  notre  impatience  et 
notre  espoir.  ( Ou  applaudit.) 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Pétion  présente  une  autre  pétition,  par  laquelle 
il  demande,  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris, 
1”  que  l'Assemblée  place  au  rang  de  la  dette  natio- 
nale tes  35,&oo,üOO  livres,  moiilanlde  la  dette  con- 
tractée par  ruiicietine  administration;  2°  qu’elle 
accorde  a la  iniiniripalité  un  secours  de  1 ,900,000 
livres  nécessaire  pour  arqiiiUer  les  arrérages  des 
renies  dues  par  elle;  3“  que  l’Assemblée  lixe  un 
terme  de  rigueur  pour  que  les  mianciers  de  la  mu- 
nicipalité présentent  leurs  litres. 

M.  Tariié  ; Vous  a\v7.  chargé  samedi  le  eouiité  de 
l’extraordiiiaire  îles  iinaiices  d'examiner  quelle,  est 
In  portion  des  dettes  de  la  commune  de  Lyon,  qui 
doit  être  à la  charge  de  l’Etat;  je  demande  que  cette 
disposition  soit  rendue  commune  à celle  de  Paris. 

M.  Mar^nt  : Il  faut  l’élendrc  à toutes  les  iiiiiriici- 
paillés  du  royaume;  vous  ne  devez  pas  plus  à 
celle  de  Pans  qu’aux  autres. 

On  demande  à passer  à l’ordre  du  jour,  jusqu'à  ce 
que  la  iminicipalilé  se  soit  mise  en  règle. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  la  pétition 
est  appuyée  d'un  cerlilical  du  département. 

M.  Iarbé  : Ce  cerlilical  ne  suffit  pas;  il  faut  que 
la  commiitic  de  Paris  fournisse  des  étals  détaillés 
de  ses  dettes. 

M.  Vergmaud  : Ceux  qui  respec^enl  le  temps  de 
l’Assemblée  ne  dénaturent  point  la  question  pour 
engager  une  discussion  inutile.  Il  ne  s agit  point  de 
faire  droit  en  ce  monienl  à la  pétition  de  la  nitmiei- 
paillé,  mais  de  la  renvoyer  au  comité,  qui  exami- 
nera si  elle  est  véritablement  en  règle.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  «tes  fi- 
nances. 

<Je  renvoi  est  décrété. 

M.  Ro.xmk  ; M.  Chapsal,  homme  de  lui  et  membre 
du  directoire  du  dé|>arleinpnt  de  la  ^ièv^e,  fait 
hommage  à l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  in- 
titulé ; Discoun  hislorique  sur  la  [•‘odalitè  e<  i'ailo- 
dialilé.  Cet  ouvrage,  fait  .iv.'inl  la  révolution,  ,ic- 
cueilli  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  celte  matière, 
trop  peu  consulté  par  ceux  qui,  dans  l’Assemblée 
constitua  nte,oiit  travaillé  et  si  peu  réussi  à briser  Imi- 
tes nos  chaînes  féodales,  ronriiira  un  grand  nombre 
de  preuves  à l'.appui  des  principes  plus  prononci^, 
plus  libres,  plus  justes  du  comité  de  féodalité  ac- 
tuel. 

L'Assemblée  .ngrée  cel  honiinage,  le  renvoie  au 
comité  féodal,  et  ordonne  mention  lioiiurable  au 
priH-ès-vrrbnl. 


M.  fauelirt  fait  leetiire  d’une  adresse  des  citoyens 
de  INaiicy,  au  roi. 

SlHE, 

Quand  Votre  Majesté  a proposé  la  guerre  au  corps 
législatif,  clic  n annoncé  qu’elle  avait  consulté  l’opi- 
nion d'un  grand  rioinbre  de  citoyens.  Nous  venons 
témoigner  a Votre  Majesté  notre  reconnaissance  de 
ce  qiiVlle  a suivi  le  vomi  des  amis  de  la  liberté  et 
de  I (‘gabté.  Ils  voulaient  la  guerre,  pour  venger 
l’honneur  de  la  nation  si  souvent  outragé  : croyez, 
Stre,  que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire  régner 
les  lois,  les  luis  de  l’exécution  desquelles  Voire 
Majesté  est  chargée;  c’est  pour  qu’elles  ne  souffrent 
point  d'atteinte,  que  nous  voulons  combattre  ; c'est 
pour  affermir  la  paix  intérieure,  que  nous  nous  nr- 
nions  rontre  les  ennemis  du  dehors.  Sire,  ils  sont 
ceux  de  Votre  Majesté  cninme  ceux  du  peuple;  ils 
nous  confondent  dans  leur  liaiiie,  ils  nous  cotifon- 
draienl  dans  leurs  vengeance.s,  si  nous  nous  laissions 
effrayer  par  leurs  menaces.  Sire,  puisque  notre  in- 
térêt est  le  inêiiie,  il  faut,  par  des  efforts  communs , 
confondre  nos  communs  ennemis. 

Votre  Majesté  s’est  entourée  deminislres  patriotes; 
elle  a par  là  de  nouveau  manifesté  sa  volonté  de 
faire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  au  dehors. 
Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du  peu- 
ple, écoulez-la  : elle  n’est  jamais  trompeuse,  elle 
est  le  pins  .sdr  conseil  des  rois. 

Suivent  dix  pages  de  signatures.  ( On  applau- 
dit. ) 

M.  Labergcric  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités  d’agriculture  et  de  commerce, 
ayant  pour  objet  d’autoriser  M.  Moiirgiie  et  cumpa- 
giiie  ù creuser  un  canal  destiné  à joinare  les  rivières 
de  la  Loire,  de  l'Aube  et  de  la  Seine,  moyenuaul  la 
concessiuiid'uii  dr>>it  de  péage  pendant  quatre-vingts 
ans. 

M.  CiiARLiF.li  : Je  pense  que  l’ouverture  de  ce  ca- 
nal léserait  rinlérêt  de  beaucoup  de  propriétaires. 
Au  reste  les  déparlemenU  de  la  Manie  et  de  l’Aube 
qui  ont  attesté,  ainsi  que  des  ingénieurs  des  pofits  et 
chaussées,  et  la  possibilité  et  l'utilité,  n’ont  cepen- 
dant pas  exposé  a r.Asscmblée  le  fracé  de  cet  ou- 
vrage public. 

M.  biioLssoNNET  : Rien  n'est  plus  intéressant  que 
de  multiplier  les  cummiiiiieations  par  eau.  L’ouver- 
ture des  canaux  est  un  di^  genres  de  travaux  les 
plus  ii<k.'essaires  à In  prospérité  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  M.  Charlier  vous  a dit,  que  le  ca- 
nal proposé  par  M.  Mourgue  était  impraticable; 
20  que  les  eiilrepmieurs  gagneraient  trop.  J’avoue 
que  ci'sdeux  objections  me  paraissent  a$si>z  dilTici- 
L-9  à concilier.  Quoi  qu’il  en  soit,  examinons  les 
objections  ultérieures. 

On  dit  que  ce  canal  enlèvera  à l’agriculture  six 
cents  arpents  : ont;  mais  il  lui  rendra  deux  lieux  de 
terres  Artiidleiiieiil  couvertes  de  marais.  Ou  dit 
qu’il  augmentera  le  prix  des  denrées  : tant  mieux; 
ce  pays  est  pauvre,  et  il  importe  de  relever  l’agri- 
ctillure  qui  est  presque  abandonnée.  Vmilez-vuiis 
savoir  qiiel.s  sont  les  intérêts  qui  s'opposent  à la 
confectiuii  de  ee  canal?  Ce  sont  ceux  de  quelques 
maîtres  de  forges  qui  craignent  que  la  facilité  des 
cninmiinicalions  ne  fasse  mouler  le  prix  des  bois 
dont  ils  jouissent  de  60  à 300  livres.  Ce  n'est  donc 
ici  que  riiitérét  de  qiieh|iies  particuliers  qui  se 
trouve  eu  contradiction  avec  rinlérêt  iiatioiial. 

M.  CuARi.iER  : Eh  bien,  je  consens  à l’ouverture 
du  canal  : mais  j’observe  qu'il  ne  peut  être  auto- 
risé qii'après  qu'il  en  aura  été  fourni  un  tracé  fait 
contradicUiirenieiit  avec  les  corps  mlmiiiislratifs; 
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car  lien  ne  doit  ^re  arbitraire  dans  la  conrectioii 
d'un  canal  qui  prive  un  grand  nombre  de  proprié' 
tairesde  la  jouissance  de  leurs  biens. 

M.  Becquct  : J’appuie  la  proposition  de  M.  Char> 
lier.  Avant  que  l’on  s’empare  de  la  propriété  des 

articuliers,  il  faut  que  la  nécossiié  de  cet  priva- 

issement  soit  préalablement  et  légalement  con- 
statée. 

M*  LEcoiNTB-ruvRAVACx  : Si  le  canal  dont  il 
s’agit  doit  être  aussi  avantageux  qu'on  le  prétend, 
je  demande  qu’il  soit  fait  au  compte  de  la  na- 
tion. 

M.  Labbbgcrib  : Il  est  certain  que  la  nation  pour- 
rait récupérer,  par  le  moyen  du  droit  de  péage,  les 
avances  qu’elle  aurait  faites,  mais  si  elle  était  obli- 
gée de  taire  les  avances  de  tous  les  canaux  dont  la 
confection  est  demandée  par  les  différents  corps  ad- 
ministratifs, ces  travaux  absorberaient  une  grande 
partie  de  ses  capitaux.  Certes,  si  l’ancien  gouverne- 
ment n'avait  pas  fait  faire  ces  sortes  d’entreprises 
|>ar  des  particuliers,  nous  n’aurions  aujourd’hui  ni 
le  canal  du  Languedoc,  ni  celui  de  Montpellier,  ni 
celui  de  Montargis,  ni  celui  de  Briare,  etc. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  pour  et  contre 
le  projet  de  décret  pré^nté  par  le  comité  d'agricul- 
ture. — Plusieurs  membres  en  demandent  I ^ajour- 
nement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  canal  sera  ouvert, 
mais  que  les  départements  qui  seront  intére.ssës  à 
eet  ouvrage  en  feront  passer  le  devis,  vérilié  parle 
comité  central  des  ponts  et  chaussées;  et  que  jns- 
qu’à  ce  que  le  tracé  en  ail  été  adopté,  les  entre- 
preneurs s’ocruperont  du  rétablissement  des  éclu- 
ses. 

M.  Foisset  : Je  vais  lire  à l’Assembléé  une  adresse 
que  les  citoyens  de  Nancy  m’ont  chargé  de  lui  pré- 
senter. 

• LéffisIateDrs  Mes  citoyens  de  Nancy  vous  offrent  l’hum- 
mage  de  leur  reconnaissance.  Vous  aves  décrété  la  fmerre 
foolfc  le  roi  de  Bohême  et  de  Honprie,  guerre  que  coin- 
mandait  ia  dignité  nationale,  que  rendait  nécessaire  le  be- 
soin impérieux  de  notre  conservation.  Nous  la  ferons  avec 
ronrage,  nous  combattrons  pour  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  pour  la  liberté,  régaltlé,  nos  propriétés,  «nfîn,  pour 
rester  Français.  Jamais  nous  ne  nous  souroeUrons  au  joug 
des  despotes:  la  mort  plutôt  que  la  honte,  la  mort  plutôt 
que  l'esHavage  ! ( On  applandit.  ) IVndanl  que  nos  frérrs 
vont  comlMltre  nos  ennemis  aii^ehors,  nous  les  observons 
au-dedans,  nous  serons  soumis  aux  lots  nous  paierons  nos 
conlribiilions,  nous  ferons  avec  assiduité  le  service  de  garde 
nationale,  afin  de  n'avoir  pas  besoin  de  garnison.  Nous 
forrnerons  nos  enfants  pour  la  constitution,  nous  façonne- 
rons leur  jeunes  cœurs  au  respect  et  a l'amour  des  lois. 
Législateurs!  continuel  d'étre  calmes  au  milieu  des  ora- 
ges. Maintenei  avec  sévérité  rctéenlioD  des  lois.  Ceux-là 
seuls  qui  les  enfreignent  ou  les  maîtrisent  soûl  les  ennemis 
de  la  liberté,  ■ ( On  applaudit.  ) 

Suivent  trente  pages  de  signatures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  de  diffé- 
rents dons  patriotiques. 

Les  directeurs,  acteurs  et  pensionnaires  du 
théâtre  de  Richelieu,  envoient  une  somme  de  lîlî 
liv.  10  sous,  et  renouvelleront  ce  don  tous  les  six 
mois. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne 
envoient  une  somme  de  600  liv. 

MM.  Rousseau,  Baguenode  et  compagnie,  ban- 
quiers, contribuent  aux  frais  de  la  guerre  d’une 
somme  de  12,000  liv. 

Le  maire  de  Neirillv-lès-Paris  apporte  150  liv. 

Au  même  instant,  des  dames  spectatrices  aux  tri- 
bunes de  l’As-seiiihlée  se  dépouillent  de  leurs  bijoux 
et  les  font  déposer  sur  le  bureau  ; elles  joignent  à | 
celle  offrande  celle  de  plusieurs  bourses  qu’elles  J 


laissent  tomber  entre  les  mains  des  dépnULs.  Celte 
pluie  d’or  va  grossir  le  torrent  des  dons  patrio- 
tiques. 

On  lit  encore  plusieurs  autres  lettres  toutes  char- 
gées irassigiials,  on  annonciatives  dedilférents  dons 
de  matières  d’or  et  d'argent. 

M.  Dnssy  de  la  Haye,  de  garde  à l’une  des  portes 
de  rAssemnlée,  envole  deux  assignats  de  5 liv. 

M.  Cailu ASSOIS  : Je  vais  soumettre  à la  délibé- 
ration de  l’Assemblée  le  projet  de  décret  que  je  lui 
ai  présenté,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  (inances.  Ce 
projeta  pour  objet  d'ordonner  une  nouvelle  émis- 
sion de  300  millions  d’assignats,  somme  égale  au 
gage  territorial,  sur  lequel  il  n’a  encore  été  fait 
aucune  hypothèque,  et  nous  vous  proposons  que 
cette  émission  d’assignats  soit  exclusivement  des- 
tinée aux  frais  de  la  guerre;  qu'en  conséquence  le 
rciiiboursement  des  créances  au-dessus  de  10,000 
liv.,  soit  suspendu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déter- 
miné un  moue  de  remboursement  tel  qu’il  ne  puisse 
augmenter  la  somme  du  numéraire  fictif  en  circu- 
lation. 

M.  IciioN  : Je  demande  l’ajournement  de  ce  projet, 
car  il  s’agit  de  frapper  sur  un  grand  nombre  de 
familles  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  et 
que  vous  mettriez  dans  l'impossibilité  de  les  ac- 
quitter. 

M.  Marbot  : Je  m'oppose  à rajuiirneinent.  Il  y a 
quinze  jours  que  le  rapport  de  M.  Cailliasson  était  à 
l'ordre  du  jour  ; il  en  a été  constamment  écarté  ; et 
cependant  il  n’y  a plus  un  instant  à perdre;  car, 
dans  l’état  actuel,  In  caisse  de  l'extraordinnire  fait 
une  dépense  de  80  millions  par  mois,  à cause  de 
rénorniité  des  remboursements.  Si  vous  n'en  sus- 
pendez une  p.irlie,  ils  dissiperont  loules  les  ressour- 
ces dont  vous  avez  besoiu  pour  les  dépenses  de  la 
guerre. 

M.  Lacroix  : On  vous  propose  une  suspension 
qui  a déjà  été  rejetée  unanimement  pur  rAssein- 
blée.  Je  demande  la  question  préalable,  même  sur 
lu  discussion  de  cette  proposition. 

M.  Cambon  : Il  n’y  a plus  que  300  millions  de 
de  biens  nationaux  qui  puissent  .servir  de  gage  à 
une  nouvelle  création  d'assignats.  Or,  cette  somme 
est  absoluini  nlm^;ess.iire  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Dijà,  la  setnainedeniière,  vous  en  avez  décrété  pour 
99  millions.  On  vous  dit  que  vous  ne  pouvez  sus- 
|>endre.  meme  pour  un  trcs-conrt  intervalle,  le 
paiement  d'aucune  des  parties  de  la  dette  : comme 
si  tontes  les  créances  |K>uvaient  se  payera  la  fois; 
comme  s’il  ne  fallait  mettre  aucun  ordre  dans  les 
remboursements.  Nous  faisons  la  guerre  pour  notre 
constitution  ; et  le  maintien  de  la  constitution  n'est- 
il  pas  la  dette  la  plus  sacrée?  N’avons-nous  pas 
juré  de  bii  sacrifier  nos  vies,  à plus  forte  raison  nos 
fortunes?  Si  vous  vouliez  que  les  remboursements 
des  créances  liquidées  n'éprouvasseiit  aucun  ralen- 
tissement. vous  préjugeriez  par  là  même  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts;  car  vous  ne  pouvez 
créer  de  nouveaux  assignats  sans  leur  donner  de 
nouveaux  gages.  Bien  n'est  donc  plus  important 
que  de  suspendre  une  partie  des  remboursements, 
ius<|u'â  ce  qu'il  soit  établi  un  nouveau  mode  pour 
les  remb<Mirser. 

M.  JiBRY  : Les  assign.its  dont  on  vient  de  propn. 
ser  la  création  n’étant  pas  encore  fabriqués,  nous 
I aurons  tout  le  temps  d’examiner  l’emploi  qu'il 
eoiivient  d'en  faire  ; je  demande  donc  l’ajourne- 
nient. 

M. Tarbé  : J’appuie rajouniement.  Avant  desa- 
voir si  nous  devons  suspendre  les  remboursements, 
il  faut  connaître  les  tableaux  de  nos  ressources  et 
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dr  la  dêtte,  et  m tableaux  qui  ont  <*té  livr<^  à i 
ritnpres<tmi  pur  M.  Cainbon,  ne  pourront  vous  I 
^tro  distribués  que  demain  ou  après.  | 

M.  Quinktte  : Les  préopinanls  me  pnraissiuit  ; 
saisir  très-mal  la  question.  Il  ne.  s’agit  que  d’une  | 
suspension  très-courte  dans  le  remboursement  des 
créances  de  forte  somme,  parce  qii'ineessamineut 
vous  décréterez  un  nouveau  mode  de  rembourse' 
ment.  Je  dis  plus,  il  ne  s'agit  pas  même  d'une  sus- 
ptmsion,  mais  d'un  orüreà  mettre  dans  les  rembour- 
sements ; c’est-a-dire  que,  ne  pouvant  pas  payer 
toutes  les  créances  à la  fois,  on  commencera  |>ar 
payer  les  plus  petites. 

Les  habitués  du  café  Cuisinier,  au  bas  du  Pont 
Saiiit-Mieliel,  à Paris,  font  hoiituiage  de  210  liv. 
40  s.  en  assignats,  et  de  45  liv.  en  écus. 

M.  Mf.rli.n  : Puisque  nous  sommes  eu  gue^^rre,  il 
ne  s’agit  plus  de  séqut'slrer,  mais  il  faut  coiilisquer 
entièrement  lesbiens  des  émigrés;  ils  augmente- 
ront d'une  somme  considérable  le  gage  des  assi- 
gnats. Je  demande  donc  que  les  directoires  de  dé- 
(uirlements  soient  tenus  Je  fournir,  dans  le  délai 
onn  mois,  l’étal  de  la  valeur  de  tous  les  biens  mis 
en  séquestre.  ( On  applaudit.  ) 

M.  DtnATET  : J'applaiidi.s  à In  proposition  du 
préopinant  ; mais  elle  est  hors  de  la  question.  On  a 

firupose  une  suspension  de  remboursements  pour 
es  créance.s  au-dessus  de  10,000  livres.  Je  crois  que 
nous  lie  pourrions  jamais,  sans  porter  une  cruelle 
atteinte  au  crédit  public,  nous  ecarter  du  grand 
principe,  que  les  dettes  nationales  ont  été  mises 
sous  la  .siuivegnrde  de  la  loyauté  française.  | 

.M.  Lacroix  : La  discussion  sur  le  système  géné-  j 
ral  des  finances  et  sur  le  mode  de  remboursement  ; 
est  ajournée  à mercredi  ; et  certes,  d’ici  à mercredi,  j 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  300  millions  pour  la  I 
guerre; ces  300  millions  ne  sont  pas  même  encore 
fabriqués  : vous  aurez  donc,  pendant  le  cours  de  la  | 
semaine  tout  le  temps  d’examiner  avec  maturité  In  j 
que.stion  de  la  snspen.sion  des  remtK)iirseinents  ; | 
j en  demande  eu  conséquence  l’aiournemetit,  afin  | 
que  lions  ne  déerélions  pas  aussi  légèrement  la  ban*  • 
qiieroiite.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Camuon  : L'Assemblée  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  de  ses  membres  suit  inculpé  pour  une  chose 
qu'il  n'a  pas  prononcée,  et  qui  n t^t  entrée  ni  dans 
son  cœur,  ni  dans  sa  pensée.  J'ai  dit,  j’ai  répété,  et 
je  crois  avoir  prouvé  que  la  nation  a des  ressources 
plus  que  siitlisantes  pour  payer  tous  ses  créanciers; 
seulement,  je  jiense  qu'il  faut  mettre  un  ordre  dans 
les  reinboiirsenients.  alin  qu’ils  n’absorhciit  pas 
dans  un  seul  instant  les  ressources  que  nous  desti- 
nons à la  guerre;  cependant  si  l’on  veut  ajourner 
la  question,  je  consens  volontiers  à l’ajourne- 
meiit. 

L’Assemblée  décrète  rajoiirnement. 

M.  Cailiiasson  : L’Assemblrr  venant  d'ajourner 
les  articles  V et  Vî  de  mon  projet  de  décret,  je  crois 
qu’il  est  nécessaire  d’adopter  une  mesure  provisoire; 
il  ne  s’en  faut  que  de  2.5  millions  qu'on  ait  atleint 
les  1,650  niillimis  d’assignats  qui  doivent  se  trouver 
dans  la  circiilaliou;  et  ces  25  millions  ne  sufliront 
pas,  pendant  trois  jours,  aux  versements  que  doit 
faire  la  caisse  de  l’extraordinaire  dans  la  trésorerie 
nationale.  Je  vous  propose  donc  de  porter  la  somme 
des  assignats  en  circulation  n 1,700  millions. 

La  proposition  de  M.  Cailhassoii  est  adoptée. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

• Art.  Il  sera  fait  une  nouvelle  création  d'assignats 
A coneufTonre  de  la  Mmime  de  300  millions. 

» n.  Cette  rréaüofl  sera  comiMsée  de  100  millions  en 
•ssignaLs  de  5 liv. , 1 00  mittionv  on  assignats  de  50  Uv. , et 
100  millions  en  assigoab  de  200  Ht. 


• Une  partie  des  100  milUoi»  en  assignais  de  5 Ut.  sera 
rcfi>rméfi  avec  59,600,000  Uvres  en  a-ssignats  de  même 
coupure,  de  la  création  du  1"  novembre  dcrniiT,  qui 
ne  sont  |Kiinl  encore  en  circulation.  On  fera  aussi  usage, 
l>nur  les  assigiiau  de  200  liv.,  de’ quatre-vingt-quinze  ra- 
mes de  pa]ticr  de  cotte  coupure,  déposées  aux  arefaives 
nalinnalos. 

• lit.  Le  conimiï^ire  du  roi  pour  la  fabrication  des 
assignats  , de  service  h Paris,  e.sl  autorisé  à relirer  des  ar* 
ciiivcs  nationales  les  formes  du  papier  de  même  coupure 
que  (^lle  de  la  présente  création.  Le  garde  des  archives 
romeltra  aussi  audit  commissaire  les  ustensiles  et  matrices 
nécessaires  pour  rirapression,  la  gravure  et  le  timbrage 
desdits  assignats. 

■ IV.  Le  tiy^nricr  de  la  caisse  de  reilraordinaire  est  au- 
toriser ù prcndie  lo  nombre  de»  si^ataires  dont  il  aura  ^ 
soin,  pour  que  la  signature  des  assignats  de  50  liv.  et  200  liv. 
soit  f.ùle  avec  une  célérité  égale  à celle  de  l’impression  des 
assignats. 

• V.  Le  nitiximum  des  assignats  en  circulation , fixé  A 
1,650  millions,  pourra  être  porté  A 1,700,  si  le  besoin  des 
caisses  i’evige. 

• VI.  t.a  cai>8C  de  rexiraordinaire  est  autorisée  A verser 
la  somme  de  50  millions  A la  trésorerie  nationale , pour  les 
dépenses  extraordinaires. 

• Vil.  Les  assignats  de  la  présente  création  formeront, 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  rextraordinairc,  un 
conipl(>  particulier,  qui  sera  ouvert  pour  ret  objet  ; il  sera 
fuit  écriture  rt  proc^verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
«'gardera  rémission,  la  rentrée,  le  brûlement  desdils  asai- 
gnats , de  manière  que  tout  ce  qui  y sera  relatif  demeure 
absolument  disiiiict  et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  préoé- 
déniés  émissions. 

■ Vlll.  AussiUit  que  rémission  des  assignais  de  la  créa- 
tion du  17  décembre  dernier  sera  aclievéc , le  trésorier  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire  rendra  public  le  compte  géné- 
ral de  l'emploi  des  assignais,  tant  de  celle  dite  création, 
que  des  précédentes  : les  dircrclsen  vertu  desquels  chacun 
des  articles  do  dépense  aura  été  fait,  y seront  rappelés;  le 
compte  sera  visé  et  certifié  par  le  commissaire  du  rot  A la 
caisse  de  l’extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à tous  les  dé- 
partements et  districts,  s 

lin  de  MAI.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

t M.  le  président,  j’ai  l'honneur  de  vous  envoyn*  une 
note  officielle  qui  a été  remise  par  M.  BliimendorlT,  chaigé 
des  afiaires  de  la  cour  de  Vienne,  rile  était  accompagnée 
d'un  mémoire  adjoint  que  les  princes  de  Lorraine  ont 
adressé  au  roi.  .Ayant  renoncé  à tous  leurs  emplois  en  France, 
ils  demaiKlont  & n'ëtre  considérés  que  comme  étrangers, 
et  à n'élre  |M>inl  compris  dans  t'exéculion  de  la  loi  qui  or- 
donne le  séquestre  des  biens  des  émigrés  ; ils  se  fondent  sur 
la  rnnvention  du  2«  avril  1736,  qui  a été  rapportée  daiw  le 
traité  de  paix  définitif,  conclu  en  4738,  entre  la  France, 
rËmpereur  et  l'Bmpire  ; comme  ce  mémoire  présente  de» 
questions  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par  l'A'^sein- 
bléc  nationale,  je  vous  prie  de  les  soumdlrc  A sa  déci- 
sion. » 

M.  Maii.hi!  : Le  renvoi  au  général  Luckner. 

AL  Brkard  : Cette  lettre  contient  une  question 
digne  d’être  examinée,  c’est  celle  de  savoir  com- 
ment l’on  perd  la  qualité  de  citoyen  français;  je 
demande  qu  elle  suit  renvoyée  aux  comités  de  légis- 
lation et  diplomatique. 

On  demande  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

Celle  (iropositinn  est  rejetée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  aux 
comités  de  législation  et  diplomatique. 

On  annonce  encore  plusieurs  dons  patriotiques. 

Un  notaire  de  Ffiris  renonce  au  remboursement 
de  son  office.  — M.  Alangin,  ex-député,  envoie  la 
quittance  d’un  office  de  judicaltire.  — Un  citoyen 
anonyme  envoie  une  somme  de  9C  liv.  — Lesndmi- 
nislralcurs  du  district  de  Besançon  celle  de  1,20B 
livres.  » Les  commis  du  même  district  400  livrest 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 
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Notice  de  ta  séance  extraordinaire  du  lundi  \ 
soir,  I 

Apn’-»  la  lecture  de  quelques  lettres  d'envois  de  dons  pa- 
liioliques,  M.  Leouinte,  au  ivom  du  roniiié  de  '•urveit'  , 
lance,  a propos  un  projet  ded^rret  reluiifâ  rurresuitîun  j 
i^ile  d'une  somme  de  tH,&0U  Hv.  aiipnrtenant  à IVI.  Den-  ! 
nebac,  négociant  âi  Ath,daiis  le  HaiiMiilt  belge.  I/iin-  ! 

rision  en  a été  décrétée.  M.  Lacut^  a repris  la  suite  de  ! 

discussion  sur  les  Invalides.  L'Assemblée,  en  décré-  | 
tact  un  grand  nombre  d'articles,  a terminé  enlü'rement  1 
eette  affaire. 


MÉLANGES. 

Àu  Rédacteur. 

Tarbca,  le  avril  t’ao  4*  (te  la  lÜMrlé. 

Monsieur,  les  éloges  donnés  par  un  journal , dont  le  |va- 
triotisme  c«'lihrc  et  édairé  est  ct>nnu  dans  toute  l'P.iiroiie , 
ont  une  grande  valeur  sans  doute  pour  tout  citoyen  qui 
•ent  le  prix  de  l'opinion  publique  ; mais  Je  m’empresse  de 
vous  déclarer  que  je  ne  voudrais  jamais  en  n'cevoir  d'ex> 
clusifs,  et  moins  encore  lorsqu'ils  ptiurmiil  adligcr  in»*s 
eonciloyens.  Il  y o ici  no  grand  nombre  d'Auiis  de  la  Cou* 
stitution;  il  est  montré  un  plus  grand  nombre  depuis 
qu'il  y U nn  club  rétabli  à Tarbes. 

Votre  notice  du  il  mars,  sur  le  département  drt  Hnnlos- 
Pjrénécs,  a excité  ici  des  plaintes.  Quclqu’nwères  qiTcllfS 
soient,  contre  moi  seulement,  quelque  forme  odieuse  que 
des  libeiltsln  mercenaires  leur  aient  donnée  ici , res  plaiu« 
tes  ont  un  certain  degr^r  de  justice.  Nous  sommes  A*gol*iies 
et  apathiques  en  général  : mais  notrcdé}>artement  n'a  été, 
n’est,  et  i>e  sors»  jamais  en  étal  de  rontre-révolution  : elle 
est  passée  de  mode  et  de  saison  3 et  les  habitants  de  nos  1 
montagnes  ne  seront  jamais  lenlés  de  l'adopter.  j 

Nous  n'avons,  il  est  vrai,  jamais  eu  cette  ardeur  révolu-  > 
lionnaire  qui  a fait  tant  de  bien  . mais  qui  n'a  pas  été  ; 
exempte  dVxcÀ-s  dans  quelques  parties  du  royaume , mais  ^ 
nous  y avons  toujours  joui  de  la  paix,  et  l’ordre  public  n'y  ) 
a pas  été  troublé. 

J’ai  remarqué,  A mon  relour  ici,  au  mots  de  jauvier, 
une  apathie  que  j'ai  bautomenl  reitrorUiV  A nie«  conci-  . 
loyetis,  de  la  négligence  dans  les  mesures  A prendre  contre  { 
l'agiotage,  et  A raison  des  échanges  avec  de»  assignats  de  ■ 
6 liv.  et  des  monnaies  de  riiivrc;  mais  cette  lenteur  tenait  • 
jveiil<étre  A la  stagnation  que  l'opinion  publique  semblait  ; 
avoir  éprouvée  à une  certaine  éj>o»|uc.  Im  Société  des  /Cmis  ; 
de  la  ('onetitution  était  dissoute  : les  loi»  s'exécutaient  ^ 
lentement  ; nous  étions  sans  armes  pour  In  gendarmerie  et  ! 
les  Toluntaires  ; mais  ce  n’était  pas  la  faille  de  nos  admi-  | 
niitrateiirs.  Il  existait  A Rngnères  un  club  patriotique  du  ' 
meilleur  esprit  : dc|Hiis  trois  mois  que  je  suis  ki,  le  pa- 
Iriotismo  a réchauffé  toutes  les  Ames;  les  hahilaiils  des 
campagnes  s'éclairent;  les  querelles  religieuses  s'apai- 
sent ; les  gardes  nationales  vont  s’organiser  dans  les  can- 
tons par  dîes  commissaires  ; celle  d»s  vîUi*s  \ fout  de  sc  for- 
mer : on  a installé  les  tribunaux  criminel  cl  de  commerce  ; | 
lAjiinS  travaillent  avec  succt'S.  * 1 

Les  volontaires  naliiMiaux  ne  sont  pa»  encore  armés  ni  | 
habillés  ; ma»  on  les  exerce  et  nu  les  cantonne.  Le»  admi- 
nhtraleurs  s'occupent  des  subsistances  avec  plus  de  surct-s  I 
que  des  monnaies  de  métal  que  nous  ne  voyons  pas  affluer.  | 
L'agiotage  nous  ruiite.  On  s'occupe  mainlonant  des  impôts,  j 
L'acte  eoHStitutiûunel  n’d  p<u  été  pr<K*/umc  salenneUement 
coM/brmémeiif  n la  loi  du  lA  septembre  1791  ; mais  la  mu-  j 
nicipalilé  de  Tarbes  attend  l'envoi  de  la  lot,  et  les  Amis  de  | 
la  Constitution  la  réclament. . ..  Toujours,  est-il  vrai  que  , 
nous  nous  occupoiusérieusemeut  et  journellement  du  bien  | 
public.  Je  me  plais  A rendre  jusitre  A mon  pays;  mais  je 
ne  sais  pas  flatter  les  hommes  revêtus  de  pouvoir  ; et  voilà  ^ 
mon  crime  dans  ce  pays.  ! 

Quant  A moi,  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  civique;  je  n'at 
pts  mérité  des  éloges.  Je  les  renvoie  à ceux  qui  les  en- 
vient, et  qui  ne  m'ont  donné  en  échange  de  ceux  que  vous 
ni’avex  litkTalcment  donnés,  que  des  libellus  insolents  cl  de 
pintes  calomnies. 


Veuillez,  Monsieur,  publier  ma  lettre,  et  me  compter 
au  nombre  de  ceux  qui  reganlenl  avec  raison  votre  journal 
coaimc  un  des  meilleur»  ageiib  de  l'opinion  publique. 

B.  B.iaiat. 


THEATRE  DE  LA  Rl'E  PEYDEAC. 

L'opéra  del  Signer  de  Pursognact  qui  est  nne  traduc- 
tion du  Poiirreangnac  de  Molière,  a eu  beaucoup  plus  de 
succt^  qu’on  ne  devait  i'.itlcndrt*  d'une  musique  faite  par 
un  Français.  M.  Jadin  a voulu  essayer  jusqu'A  quel  point 
il  pourrait  imiter  la  manière  des  maîtres  italiens,  et  se 
plier  A la  prosodie  de  leur  langue.  On  a trouvé  qu'il  avait 
tort  bien  saisi  leurs  formes  et  leurs  procédés.  Paîsiclln,  sur- 
tout, parait  av  oir  été  son  mmièle,  et  dos  observateurs  sévè- 
res ont  cm  même  remarquer,  dans  la  plupart  des  morceaux, 
plus  que  de»  iroilaiions.  Toujours  esl-il  pfnuvé  par  cet 
essai  que  M.  Jadin  est  nourri  d’excellents  exemples.  Il  ne 
lui  reste  plusqu'A  Iransfumier  en  miel  ce  suc  qu'il  a re- 
cueilli paruii  des  fleurs  diverses,  ou,  pour  parler  sans  figu- 
re, il  faut  maintenant  qu'il  lAclie  de  s'approprier  ce  fruit 
de  ses  études  ; qu'il  sc  fasse  une  manière  A lui,  car  on  n'est 
absolument  rien  en  musique  sans  urigirialité , et  qu'il  ap- 
plique A des  ouvrages  dans  »a  langue,  les  connaissances 
qu'il  a puisées  dans  les  partitions  italiennes.  On  s<'iil  d’ail- 
leurs que  te  piildtr  ne  vomirait  pas  souvent  de  semblables 
essais.  Son  but , en  allant  A ce  sperlade,  c»t  d'entendre  ce 
que  l'Italie  produit  de  meilleur,  et  de  suivre,  autant  t|n*il 
es!  possible,  les  progri*^  de  Part  musical  dans  le  pays  oA  U 
se  cultive  k*  plus  lieiireusenient.  C’est  de  connaître  les 
rbefs-d’reuvrps  des  gramU  nraiires  A mesure  qu’ils  se  pu- 
blient, et  les  ouvniges  de  leurs  jeune»  surcesseors  A me- 
sure qu'il  en  parait,  et  non  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un 
Français  peut  s'en  approcher. 

On  a fort  apjdaudi.  dans  l'opéra  de  M.  Jadin , un  qua- 
tuor que  l'on  a fait  répéter,  un  air  chanté  par  madame  Mo- 
ricbelli,  un  autre  par  M.  Vigannni.et  un  |Kir  M,  RnlTiinelIl. 
On  a demandé  aussi,  avec  renllioiisiasme  le  pins  vif,  un 
rondeau  de  M.  Mengozzi,  parfaitoment  chanté  par  lui- 
même. 


ARTS.  — CRAVLRE8. 

Jeune  CfrciusiVnne  au  bain:  véutel  du  jeune  Baechus  : 
deux  estampes  faisant  pendant,  gravée»  d'après  les  tableaux 
de  M.  Vien,  peintre  du  mi:  par  M.  Ctairon-Mondel.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  d'Fufcr,  n*  13d. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  du  comte  de  Maurrptu  , ministre  de  ta  ma- 
rine,  etc.  etc.,  avec  onze  rarkatures  du  temps,  gravées 
en  taille  douce,  trois  volumes  in-8".  Prix,  9 liv.  brochés, 
et  10  liv.  10  sous,  francs  de  port,  par  la  jM)ste.  A Par»,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  llatilefeiiinc,  n*  SO. 

S'il  ne  restait  A la  postérité  que  ce»  Mémoires  sur  l’es- 
pace de  temps  qu'il»  ombrassent,  elle  en  aurait  sans  doute 
une  idée  fort  incomplèfe;  raiitcuryevt,  comme  il  fut  dans 
le  monde  et  dans  le  ministère,  malin,  superficiel,  arnuleur 
d'anccdolcs  et  de  chamons,  n'ayant  pas  assez  de  temps  ni 
de  tête  pour  faire  un  ouvrage  suivi  ; mai»  ayant  assez  d'es* 
prit  pour  jeter  de  l'agrément  sur  une  compusilion  décou- 
sue et  libre.  On  retrouve  ici  une  foule  de  traits  ou  peu 
connus,  ou  même  jusqti'A  présent  ignorés,  sur  des  person- 
nages qui  ont  laissé  nn  nom  dans  In  politique  et  dans  ta 
galanterie,  dans  un  temps  oA  ces  deux  carrières  se  confon- 
daient souvent,  où  l'une  coiuluisait  A l'autre.  Aiijoiird’hni 
ta  plupart  de  ces  détails,  qu'il  est  cependant  bon  de  re- 
cueillir, doivent  paraître  un  peu  mesquins  ; mais  tels  étaient 
alors  les  matériaux  de  l'bistoire  : elle  se  composera  main- 
leuant  d'autre  chose. 

De  CimmoralUc  de  la  Bangue  française , ef  du  drol 
qu'ont  ses  arfionnairez  de  retirer,  lorsqu'ils  le  jugeront  à 


2i‘A 

propos,  In  lohilUé  He  leurs  mites*  A Pori&,  cbei  Debray, 
libraire,  au  l'alaivKoyal,  galeries  de  bais,  n*  332. 

L'auleur  de  cc  pamphlet , dont  l'objet  est  d'une  utilité  | 
pressante,  inutcceui  des  aclionnairc»  qui,  aprï'S  avoir  lu,  • 
trouveront  qu'il  reprerme  de»  priacipes  incontesiables,  à ] 
se  réunir  pour  faire  valoir  leurs  droits  en  justice  contre  i 
rel  établissement,  supposé  que  l'élablissenient  lui-méme  i 
n'uccédût  |>as  voloiitairrment  à la  restitution  complète  à ' 
laquelle  on  peut  le  contraindre , ce  ino>en  éUiiil  le  seul  | 
que  puisse  employer  un  peuple  qui  se  prupoae  do  mériter  1 
la  literté  ; si  les  acliouiiaircs  veulent  suivre  cette  roule,  i 
l'auteur  de  l'ouvrage  leur  offre  ses  services,  sans  exiger  ' 
aucune  espèce  de  rétribution.  I 


Décret  promis  dans  le  n®  d'avant-hier. 


L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  trouvant  que 
plusieurs  citoyens  se  sont  adressés  au  trésor  public  pour  y 
porter  du  niiinéraire  en  écluuge  d'nne  égale  valeur  en  as- 
signats: considérant  qu'il  importe  à tous  les  cHoyeas  de 
l'Kmpire  do  prendre  les  moyens  de  donner  ix>lle  nouvelle 
preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  qu'U 
y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  apK*s  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : ] 


t Art.  J".  I.e  caissier-généTid  du  Inrsor  public  recevra  I 
tout  le  numéraire,  matières  d’or  ou  d’argent,  que  les  ci- 
toyens voudront  échanger  contre  une  égale  valeur  en  assi- 
gnats qu'il  sera  tenu  de  leur  délivrer. 

• II.  Il  tiendra  un  registre  particulier  de  ces  échanges, 
et  il  délivrera  à rhaque  particulier  un  bordereau,  signé 
de  lui,  du  numéraire,  ninlièrw  d’or  et  d'argent  qu’il  aura 

t III.  Dans  chaque  disinct.les  receveurs  de  district 
échangeront  également  le  numéraire,  matières  d’or  et  d’ar- 
gent qui  leur  seront  op|K»rtées  ; Ils  délivreront  des  assignats 
d’une  l'gale  valeur  ; ils  ti*  ndronl  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  foumironi  à chaque  citoyen  un  borde- 
reau de  la  somme  qu’il  aura  édvangée.  Les  rt^islres  d’ê- 
change  des  receveurs  de  district  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  directoire  du  district. 

• IV.  I^s  bordereaux  délivrés  par  le  caissier-général  et 
les  receveurs  des  districts,  ne  seront  point  assujéli»  au  droit 
de  timbre. 

» V.  Lesdits  receveurs  adresseront  è la  trésorerie  natio- 
nale, tous  les  quinze  jours,  un  étal  certifié  et  visé  par  les 
directoires  des  districts,  des  échanges  qu’ils  auront  faits, 
avec  les  nom«  de  tous  ceux  qui  auront  donné  cette  preuve 
de  civisme;  Us  en  renielironl  un  duplicata  au  directoire 
de  leur  département , et  les  états  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres du  département. 

• VI.  La  trésorerie  nationale  adressera  tous  les  quinze 
jours  à l’Assemblée  nationale  un  étal  du  montant  des 
échanges  opérés  parle  caissier-général,  et  des  états  qui  lui 
auront  été  adressés  pur  les  rei-evcurs  des  districts  , et  elle 
adressera  d'ailleurs  au  directoire  du  département  de  Paris 
l’état  nominatif  des  personnes  qui  auront  fait  ces  échanges 
au  trésor  public,  poun  u que  ccl  étal  soit  également  inscrit 
sur  les  registres  du  département. 

» VII.  Les  directoires  des  «^lartements  feront  impn- 
mer,  chaque  mois,  un  étal  nominulif  des  personnes  qui  se 
seront  distinguées  par  cette  preuve  de  dévouement  pour 
la  patrie.  . ^ 

» VIII.  Les  receveurs  de  dislnct  tiendront  aux  ordre* 
de  la  trésorerie  nationale,  le  numéraire,  matières  d’or  et 
d’argent  qui  auront  été  versés  dan*  leurs  caisses,  qui  ne 
pourront  être  employés  qu’au  paicmeiil  des  troupes  et  au 
service  de  la  guerre;  et  elle  prendra  les  mesures  nécessai- 
res pour  remplacer  la  valeur  de  cc  numéraire  dan*  les  dif- 
férentes caisses desdîK  receveurs,  pour  que  le  service  par- 
ticulier dont  ils  sont  chargés  n’éprouve  aucun  retard. 

• IX.  Les  parliniliers  qui  voudront  s’engager  it  faire  de 
pareils  échangt**  à terme  fixe,  seront  admis  ù faire  leurs 
Miii*criplioivs  dans  les  raaiiiN  du  caissier-général  du  trésor 
public  et  des  rw*vciirs  des  district».  L’état  de  ces  sous- 
criptiuns,  ainsi  que  celui  de  l’obaudon  des  pension*  ou 


trailemcnls  qui  seront  offerts,  seront  joints  aux  étals  des 
échanges  prescrits  par  les  articles  précédents.  * 


SPECTACLES. 

AcADiuu  Royalb  Dt  Mtsiqut.  — Âlcetiei  et  le  ballet 
de  Psyché. 

Tbévibb  db  la  Natio.v,  — La  Vélromame , tiVOra- 
tle. 

Thé.vthk  Italib».’— ef  ./tfifinc;  elles  Deux  Pe~ 
fifs  SiU-oyards. 

TnéATBB  FaAivçAts,  nie  de  Hicbelicu.  — Tancréde:  et 
CKeole  des  Mères. 

Toéatrb  de  la  rue  Feydeau.  — I^e  .VoNeeoN  Don  Qui- 
ehotte;  et  le  Médecin  malgré  lui. 

ThiIiatbb  ob  M*'*  Mobtaîïsibb,  au  Palais-Koyal.  — 
Isabelle  de  Salisburg  ; et  f'ynfrndanf  comédien  malgré  lui. 

TiiéATBr.  oti  Marais,  rue  Culture-ivaintc-Ciatberine.  — 
La  1 '*  rcpréseulation  de  la  Mort  de  Simonetiu  ; et  le  Mé- 
chant. 

Amrici'-Comiqi'k,  bu  Boulevard  du  Temple.  — Les 
deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  le  baron  de  Trenck;  et 
l'hcoledes  Maris. 

TKiATRE  OB  MoLièiB,  TU6  Saiut-MarUn.  — Trois  ans  de 
t histoire  de  France;  et  le  Tuteur, 

TaéATBB  DB  LA  RLR  DB  Locvois.  — Les  Dehors  frompear»; 
Cl  te  Français  d Londres. 

TkiIatbr  du  Vaidbville,  rue  de  Chartres.  — Arlequin 
afficheur;  Us  Solitaires  de  iVor»ia«di«  ; et  U Petit  Sacris- 
tain. 
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Mercredi  2 Mai  I7'J2.  — V Anitée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

IMNKMAKK. 

Copenhague , U ifxupril.  — On  a annoncé  trop  K^ère- 
iDCnl  dans  les  dernières  Icilros  que  In  conmiuniralion  de  la 
Scania  a»ec  lIcNingor  atait  «lé  rél.iblie.  Il  n’»ïsi  encore 
permis  à personne do>ortir  du  royaume;  el  les  suyageurs, 
rassemblé  ù HeUingbourg,  soûl  dans  la  nécessité  d y res- 
lcr.  Un  négociant,  qui  allait  à tu  foire  de  Leipzig  , a vai- 
nemeut  oITert  3000  écus  pour  obtenir  la  |)ennissiou  de 
partir. 

POLOGNK- 

i)e  i arsovie^  te  11  avrit.  — Aussitôt  que  la  saison  le 
permettra,  les  lruu|>es  de  lu  république  quitteront  leurs 
cantonnements,  pour  aller  loger  sous  lu  toile.  Ddus  l'Ü- 
kraine,  elK's  reprendront  l'ancien  camp,  près  de  Bradaw. 
Tout  est  déjà  prêt;  les  ordres  s'exécutent  avec  jHinflua- 
lité,  et  le  soldat  est  content.  La  vente  des  magasins  russes, 
sur  les  frontières  de  b Mf)ldavic,  a déjà  été  commencée. 

Suivant  des  avis  de  Hélcr'bourg,  les  Français  y sont  ac- 
laelleoient  reganlés  cutninc  rlangiT'’UX.  Le  gouvernement 
s'est  fait  présenter  nue  liste,  conlcount  le  nom , la  profes- 
sion, ou  le  trafic  de  cbactin  des  individus  de  cette  uatiou, 
qui  demeurent  dans  la  capitale;  et  il  a ètc  enjoint  aux 
gouvernements  respectifs,  sidl  dans  rinlérlvur  de  l'empire, 
soit  dans  les  porls  denier,  d'cnniTerà  la  cour  une  notice 
semblable.  La  police  secrète  veille  de  son  côté,  avec  soin, 
sur  les  diM*ours  et  les  jugements  que  les  ennemis  indiscrets 
de  la  chose  publique  se  permettent  à son  égard,  el  chaque 
jour  elle  en  rend  compte  à la  chancellerie  de  rLtal. 

allemagnk. 

De  HalUbonne,  te»....  — Voici  les  articles  de  la  conven- 
tiun  faite  entre  l’Autriche  et  la  Fnisse  par  lecomtedo  Col- 
loredo  et  le  baron  de  RischotTswerder,  tels  qu’ils  circulaient 
en  mamiscriU 

■ Art.  Sa  Majesté  Impériale  cl  Sa  Majesté  Prus- 
sienne ont  arrête  une  convenimii  durable,  tant  poiireux- 
mémes  que  i>oiir  leurs alluH réciproques,  alin  de  donner 
plus  d'énergie  aux  mesnrv*s  qu'elles  pourront  prendre, 
lorsque  l'ocrasion  le  nécessitera  , de  maintenir  l'Iioimeiir 
et  la  dignilédes  couronnes  contn*  louUs  les  atteintes  des 
rebelles,  soit  de  leurs  propres  sujets,  soit  de  ceux  tU*  leurs 
albés,  soit  enfin  de  tel  outre  prince  ou  potentat  dont  ta 
dignité  nntrerainr  terait  exposée  a des  outrages» 

» IL  Les  deux  puîssaucv's  coulractanles  se  garanlissenl 
réciproqucoK  ul  pour  elles  cl  pour  leurs  alliés,  contre  tout 
cbang  ment  ou  iiinovaüun,  la  pOAsession  de  tous  le»  droits 
cl  préiügalivcs  de  toute  l'autorité  dont  elles  jouissent  ac- 
luellcmt  nl  dans  leurs  LtaLs,ou  qui  leur  appui livamcid,  se- 
lon d'anciennes  lois  et  usages. 

» III.  Les  deux  dites  Majesté  promellenl,  jmur  elles- 
mêmes,  et  pour  leurs  alliés,  de  ne  participer  5 aucmie 
émeute  ou  reliollinn  qui  pourrait  s'élever  dans  ou  Elat  voi- 
sin ; ni..is  d’employer,  au  contraire,  tonte  leur  puissance 
pour  les  étouffer.  Pour  cet  effet,  elles  ne  recevront  dans 
leurs  possessions  respectives  aucun  sujet  d'un  autre  Etal; 
mais  elles  feront  arrêter  tous  les  sujets  fugitif-,  à la  pa»- 
loière  réquisition,  et  les  renverront  ù leur  juurcrrti».  Toute 
renU'et  toute  exportation  d'armes  et  de  munitions  pour 
l'étranger,  seront  défendues  <lans  leurs  Etats. 

• IV.  Les  dent  parties  contractantes  sont  convenues 
d'empioger  toutes  leurs  forets,  pour  rendre  à la  couronne 
de  France  tous  les  droits  et  prérogatives  gui  lui  oppar^ 
tiennent:  et,  pour ccl effet,  elles  feront  marcher,  aus«tôl 
quels  saison  le  permettra,  les  forces  militaires  suivantes; 
Sa  M-ijeslé  Impériale  el  ses  alliés  fourniront  cent  vingt 
tnillc  hommes , et  Sa  Majesté  Prussienne  cl  ses  alliés,  outre 
leur  contingent  pour  l'armée  de  l'Empire,  soixante  nillie 
hommes.  Ca  troupes  agiront  selon  les  conventions  qui  sc- 
2*  Série,  — Tome  III» 


nml  arrêtées  parla  suite:  elles  seront  payi'cs  par  leurs 
sourer.iins  n^spectifs.  Sa  .Majesté  Impériale  se  réstTve  ce- 
pendant de  s'arningeravec  ses  alliés  pour  la  qiiantitédetrou* 
|)es  que  chacun  doit  fournir,  tout  «x.niine  il  sera  loisible 
a Sa  Majesté  Prusficnned’eu  agir  de  même  vis-à-vis  de  ses 
alliés.  Si,  contre  toute  attenle,  cette  force  ne  sufftsait  pas, 
li'sdeux  Majestés  contractantes  prendront  toutes  les  mesu- 
res nécessairr^  pour  les  augmenK^. 

» V,  Il  sera  uuoert  un  congrès  auprî:s  duquel  les  deux 
Majestés  et  leurs  alliés  enverront  des  niiuislrcs , chargés 
d'examiner  hi  nature  et  l'étendue  des  prérogatives  qui  ap- 
partiennent à la  couronne  de  France,  el  qui  doivent  être 
rétablies,  pour  rendre  à cette  couronne  son  ancienne  dignité» 
Si  l’un  rupportait  au  coiigri-s  qu'il  existe  au  outrage,  ou 
une  prélenüou  injuste  contre  le«  puissances  contraclniiles, 
ou  tel  autre  de  leurs  alliv^,  »u  sujet  de  leur  autorité 
légitime  dans  leurs  domaines,  alois  les  conclusions  <ln  con- 
grès seront  décisives  t>our  toutes  les  parties,  et  clics  cm- 
plolront  leurs  forces,  ou  telle  partie  de  leurs  forces  qu’exi- 
geront les  circonstances,  et  toujours  dans  la  proportion 
q .e  demandera  le  rélablisseiuenl  de  la  partie  lésée  üaiiv 
son  autorité  légitime,  au  début  de  moyens  plus  doux , aliii 
de  défendre  ta  dignité  souveraine,  dans  tous  le»  cas,  contre 
toute  lésion,  outrage  ou  allcinte  injuste. 


FRANCE. 

UK  PARIS. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  Frauct', 
du  l-'inai  : 73,  10, 28,  78,  9. 

Lettre  circulaire  aux  quarnnte-huil  membres  du 
conseil  municipal. 

1..CS  magistrats,  honorés  de  b confiauce  du  peuple,  doi- 
veut,  mon  cher  collègue,  y répondre,  en  remplissant  avec 
zèle  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés.  Le  peuple  a le  droit 
de  se  plaindre,  lorsqu'il  remarque  de  rmsouciaiirc  ou  du 
rinexactitode  dans  les  hommes  auxquels  il  a remis  le  soin 
desaffuircs.  Aussi,  les  citoyens  qui  assrslaieiu  veiidretli  28 
à la  séance  du  corps  nmiiicipal , ont-ils  été  scandalisés  de 
voir  qu'iiy  avait  à peine  douze  officiers  municipaux  qui  u' 
fussent  rendus  à leur  poste.  Diverses  mesures  de  rigueur 
ont  été  pmposêes  contre  les  absents.  Le  corps  municipul 
m'a  chanté  d'écrire  à chacun  des  membres  qui  le  ctmipo- 
simt,  pour  leur  rappeler  ce  qu'ils  doivent  à leurs  commct- 
laiils,  et  et*  qu’ils  se  doivent  à eux-mêmes. 

Olte  négligence  à remplir  les  fonriions  publiques  de  la 
part  du  peuple,  peut  être  du  plus  dmgereux  exemple,  et 
peut  produire  h*s  plus  funestis  effets.  Ne  fournissons  pas 
aux  eiuiemis  tle  b révolution  des  moyens  victorieux  pour 
b calomnier.  Servons  lej>euplt:avee  exactitude.  Défendons 
le  peuple  avec  courage,  el  ne  lui  donnons  pas  le  sjiecladc 
d'une  négligence  coupable  à remplir  les  devoirs  qu’il  nous 
a imposés.  Nu» séances  sont  publiques;  que  nos  avienibiées 
Mviioit  nombreuM.’s  et  calmes,  le  résulbt  de  nos  délihéra- 
lions  sera  uvanlugeux,  el  nous  mériierons  restitue  de  nos 
concitoyens. 

AlamuUtm  commune,  ce  28  avril,  l’aii  V de  la  li- 
berté. 

Signé , P.  Mavoel  , procureur  de  la  eommuRC. 

De  raleNcifime»,  le  »0  avril,  à huit  heurrt  du 
soir. 

Ln  (îiii'rre  ayant  été  déclarée  nu  roi  de  Hongrie,  le 
miiiisli're  franeais  avait  juge  convenable  de  faire  en- 
trer dans  les  Pays-Bas  dinérents  corps  de  troupes; 
i’un,  composant  une  avant-garilc  d'environ  dis  mille 
hommes,  aux  ordres  de  M.  le  lieutenant-général 
Biron,  devait  se  présenter  devant  liions  pour  essaver 
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les  ili«posilions  des  soldais  niitrirhiiMis  cl  îles  Inhi-  | 
tans  du  |ia»s.  L'n  corps  de  caviilcric  de  du  escadrons,  ' 
commande  (lar  M.  Tlicoliald  Üillon,  inaréchal-de-  ; 
camp,  avail  onlre  de  se  porter  en  nn'iiie  temps  sur 
Tournay.  M.  Cari  devait  sepurler,  avec  un  dêlaelie-  ; 
ment  dedoure  cents  hommes, sur  Fnriies.  1,'objelde  : 
tous  ces  mouvements  était  de  diviser  les  forces  de  ; 
renncnii.  Valenciennes  était  le  lieu  du  rassemble-  ] 
nient  des  troupes  que  M.  le  maréchal  de  Rochaiii-  | 
beau  devait  tirer  des  garnisons,  alin  de  soutenir  en  ' 
seconde  ligne  le  corps  d*‘  M.  Biron. 

La  malhcurense  catastrophe  arrivée  à Jl.  Ddlon, 

ayant  lait  rentrer  son  corps  de  cavalerie  a Lille,  a 
rompu  l'ensenilile  de  ses  dispositions. 

M.  Biron,  parti  de  Valeneiennes  le  28  au  matin, 
s'est  emparé  le  soir  de  Quievrain  , a délogé  sue- 
ccssiveiiieiit  tous  les  \iitricliiens  des  |Kistis  qu'ils 
occupaient  entre  Quievraiii  et  .Mons,  et  est  arri- 
vé le  soir  du  29  à quelque  distaiicc  de  cetb;  ville. 
Alors  il  a découvert  sur  les  hauteurs  l'armee  aiitri- 
dncniie,  qui  avail  pris  une  position  avantageuse,  et 
qui  paraissait  liicii  plus  considérable  qii  on  n'avait 
dûl'altendre.Cescirconstancesluioiitlaitjuger  que  1 
reuncini  avait  été  prévenu  avsi’Z  a temps  pour  prcii-  1 
dre  des  mesures  défensives,  ^eallllloins,  ,M.  Biron  a j 
passé  la  iiiiit  du  29  an  30  eu  présence  de  I cnneiiii.  | 
Il  ne  manqua  pas,  le  soir  iiiciiie,  de  prévenir,  M.  Bo- 
ehnmbeaii  de  sa  silnatinir.  Sou  armée  si  niblail  être  I 
dans  les  meilleures  dispositions  possibles,  'lout  à 
coup  il  fut  inforiné  iin'iine  partie  du  régiiiienl  de  la 
Reine  s'était  relire  ; il  se  met  seul  a sa  poursuite  ; il 
le  ramèiie,  et  trouve  û son  retour  son  année  dans 
une  trés-g’rande  agitation.  Ces  fuyards  avaient  ré- 
pandu, en  partant,  que  le  general  était  [lassé  chez 
r'ennenii.  Le  désordre  que  cette  faille  nouvelle  avait 
généralement  jete  dans  I armée  ii  échappa  pas  iinx 
troupes  autrichiennes  : elles  attaquèrent  ; cl  quoique 
M.  Biron  ne  piU  parvenirà  rébihlir  enliercnieiil  l'or- 
dre, il  tu  sa  retraite  avec  tant  de  d'intalligence  et 
de  fermeté,  que,  poursuivi  pendant  plus  de  quatre 
lieues,  il  fut  impossible  à rennenii  de  l'entamer. 
Alors  il  résolut  de  reprendre  la  position  qu'il  avait  la 
veille  au  dessus  de  Qiiievrain  : iléjà  ce  poste  était 
occupé  de  nouveau  par  les  Autrichiens.  A l’aide  d'uii 
seul  bataillon,  le  général  en  chas,sa  leshiillans  et  i'y 
établit  : pour  le  garder,  il  lui  fallait  un  renfort  ; il 
courut  liii-mémc  chercher  un  second  balailloii  et 
deux  pièces  de  canons  ; mais  alors,  soit  que  des  mé- 
prises occasionnées  par  des  nuages  de  poussière,  cl 
qui  avaient  déleriniiie  (jiielques-uns  de  nos  corps  à 
brer  les  uns  sur  les  autres,  tandis  que  des  partis  de 
hullans  les  fusillaient  en  tous  sens  ; soituue  le  reste 
de  l'armée  qui  avait  été  placé  dans  les  bois  pour  y 
reprendre  haleine,  se  lrouv.it  épuisé  p,;ir  la  fatigue  cl 
par  la  faim,  il  fut  impossible  au  général  de  réussir 
dans  son  projet;  alors  toutes  nos  troupes  se  replièrent 
sur  Valcncifiirips. 

On  lie  peut  «lire  encore  combien  nousavons  perdu 
de  momie;  il  cependant  probable  que  le  perle 
de»  ciinnnis  a iHe  plus  considérable  que  la  notre.  Le 
second  bataillon dcsvolonloirps  milionauxde  Paris  et 
les  hussards  d'Esterhazy  ont  pa rticuliôrcinent  été  fu- 
nestes aux  hullans.  Ces  deux  corps,  par  leur  ardeur, 
leur  fermeté,  leur  courage  elsurluul  leur  discipline, 
ont  donné  à notre  année  un  grand  exemple  qui,  s il 
avail  pu  dire  suivi  par  le  restede  nos  troupes,  et  no- 
laiiiinetit  par  le  5n»c  a |e  6>'ic  régiments  de  dragons, 
aurait  assuré  le  succès  do  rexpédition.  On  a sauvé  la 
pins  grande  partie  de.'^  équipages  et  de  l'artillerie. 

M.  le  niaréchnl  de  Rociianibeau,  pour  assurer  la 
rentrée, . s était  avancé  avec  trois  régiments  sur  b's 
hauteurs  du  moulin  et  sous  le  canon  de  la  place.  U 
y était  encore  à huit  heures  du  soir,  tirant  sur  quel- 


ques partis  i.soiés  d'Autrichiens,  qui  niaient  dans  la 
plaine.  M.  Biron  n'e.sl  revenu  à Valenciennes  qu’a- 
près  le  dernier  de  ses  soldats.  Il  s'est  transporté  a la 
iniinicipalilé,  pour  assurer  que  la  ville  ne  courait 
aucun  danger.  Il  a reçu  le.s  téinnignages  de  rcslime 
et  de  ralfection  des  citoyens  et  des  soldats. 

DÉPARTEMEKT  DU  BAS-BHItf. 

Slratbourg,  25  avriL  ~ On  a envoyé  un  détachement 
de  qiialro  cent»  Autrirhiens  à Allenhehn,  sur  le  Rhin,  à 
deux  lieuea  de  nuire  ville.  Les  paysans  en  sont  InVmécon- 
tciils  : les  autres  villages  sout  également  menacés  d'un  lo- 
gement de  troupes. 

A la  première  nouvelle  que  rAssomblée  nationale,  de 
concert  dut  le  roi,  avail  unuiiimeuieiit  dirlaré  lu  guerre  à 
François,  roi  de  Hongrie  et  de  Robèiue,  l'ordre  fut  douiiê 
de  s'emparer  de  la  principauté  de  Ponmlruy. 

Oii  vient  d'ordonner  un  camp  d'observation  près  deBou* 
quenom.  Le  régiment  de  Salin-Salm  part  après-demain 
pour  s'y  rendre. 

Dimanche  dernier,  M.  Laveaux,  auteur  du  rourrterde 
Slruabourg,  a été  conduit  à la  maison  d'arrêt,  en  vertu 
d'un  ordre  du  juge  de  paix.  On  atlribuc  cette  arrestation 
à des  discours  incendiaires,  pour  lesquels  il  a été  dé- 
iioitré. 

I.e  maréchal  Luckner  reçut,  il  y a quelques  jours,  un  li- 
lieile  séditieux  où  l'on  encourageait  les  soldats  h la  déser- 
tion. Sur-le-champ,  il  se  rendit  dans  la  caserne  des  cara- 
biniers, et  leur  dit:  • Camarades,  massacrez-moi,  si  jamais 
vous  trouvez  en  moi  un  Jeaiif. ...  Mais  je  compte  de  même 
sur  vous,  vous  avez  toute  ma  conliance.  Voici  un  libelle 
qui  m'est  parvenu.  Je  ne  vous  défends  pas  de  le  lire.  Vous 
verrez  que  les  lâches  qui  l'envoient  n'ont  ni  œur  ni  hon- 
neur. > — Dans  l'instant,  tous  les  carabiniers  s'écrient  : 
Aufeul  0U  feu!  l ire  ta  nation!  vive  Luckner!  Le  libelle 
fut  décliiré  et  brûlé  sur-le-champ. 

On  a des  nouvelles  que  la  flotte  russe  est  destinée  pour 
ta  Méililerranée  et  pour  s'emparer  d'un  port  français,  que 
rim|)ératricc  désire  depuis  long-temps  de  posséder  dans 
ces  parages.  Les  es|>érances  de  la  Rnssieetde  l'Espagne, 
(cetledcrnièrea,  dit-on,  changé  d'avis)  se  fondent  sur  le 
fanatisme  qui  ravage  lu  partie  méridionale  de  U France. 
On  ne  pourrait  donc  mieux  fhirc  que  de  leur  envoyer  les 
prêtres  fanatiques.  Les(U>rsesse  préparent  à recevoir  cette 
Hotte  d'une  manière  convenable. 

DÉPAIITEMEST  DES  BOUCHES-DU-RHÔnE. 

On  écrit  de  Marseille,  que  cette  ville,  déjù  témoin  d'une 
émeute  populaire  k l'occasion  de  la  cherté  des  grains,  a 
manqué  de  voir  renouveler  encore  cette  scène  fâcheuse 
pour  la  viande  de  boucherie.  On  était  ài  la  veille  d'une  di- 
sette, et  la  classe  indigente  murmurait.Lcs  Amis  delà  Con- 
stitution s'assemblent  ; à peine  la  séance  est-elle  ouverte, 
qu'un  membre  de  la  société,  M.  Wallrain,  demande  la  pa- 
role. • Voulez- vous, dit-il,  empêcher  ces  accaparements?  que 
cinquante  bons  citoyens  souscrivent  chacun  pour  50  louis; 
on  d/*po»cni  cette  somme  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité ; avec  celte  somme,  elle  achètera  des  bestiaux  qui  se- 
ront fournis  aux  bouchers  ; nous  aurons  la  viande  5 mdU 
Icur  compte,  et  le  profit,  s'il  y en  a,  sera  distribué  aux 
pauvres.  - Je  souscris  pour  3,000  Ur.  • 

Cet  exemple  de  générosité  électrise  les  tribunes  ; des  as- 
signats, des  sommes  considérables  en  espèces  sont  iléposées 
sur  le  bureau.  En  moins  d’un  quart  d’heure,  la  souscri|>- 
tion  s'esi  élevée  à 20,118  liv. 


I/ndminisiratlon  de  la  caisse  de  commerce  établie  par 
brevet  du  roi,  rue  d'Aotin,  a fait  offre  à l’Assemblée  na- 
tionaledé  plusieurs  millions  de  petites  monnaies  pour  lu 
solde  dos  troupes  franrai>cs.  Cet  offre  présente  des  avanta- 
ges d'autant  plus  assurés  que  l'opération  avait  été  traitée 
avec  des  patriotes  bnllaiidais  qui  ont  des  intérêts  majeurs 
avec  les  adininisiraleurs  de  cette  caisse. 

Le  citoyen  qui  s'est  adressé  5 l'Assemblée  nationale  par 
on  écrit  intitulé  : Don  palriotiquepour  ta  guerre,  et  signé 


par  MH  pAystnen,  membre  de  ptusieurs  sociétés  de  lUtéra- 
turc,  $eience$  et  arts,  csl  prié  de  se  rendre  uu  comité  mlli- 
taire,  jeudi  S mai,  & dix  heures  du  malin,  ou  tout  outre  ! 
jour  qui  lui  ronviendra. 

J.  G.  LaccXb,  viee-president, 

Je  m’empresse  d’informer  l'anonyme  qui  m’a  fuit  pas-  I 
ser  un  don  patriotique  de  600  lir.  en  assifinats,  pour  l’or- 
mée  de  M.  Lafayelle,  que  j'ai  rempli  ses  intentions,  i 

HÉa.ici,T.  ! 
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DE  l’assemblée  nationale. 

pBBKiàaB  LicisLÂTcaB. 

Pt'ésidence  de  M.  Laeuée, 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

Un  vieillard  introduit  à la  barre,  offre  à In  patrie  un  as- 
siftnat  de  50  liv.  cl  soiianle-quutrc jetons  d’argent.  COn  ap- 
plaudit.) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

On  lit  la  lettre  suivante  ; « J'envoie  à l'Assemblée  30  Hv. 
en  espèces  ; c’e^^  tout  ce  queje  possède.  Je  n'ai  jamais  rien 
donné  d’aussi  bon  cŒur.  ■ (On  applaudit.) 

Un  otarchand  de  vin  de  Paris  envoie  un  assignat  de 
50  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

U.  Lecoinle,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à l’arresUlion  faite  sur  la  fron- 
tière d’une  somme  de  19,400  liv.  apparierianleà  M.  Den- 
nebot,  négociant  à Alh,  dans  le  Hahiaull  belge,  et  pro- 
pose d’ordonner  que  celte  somme  soit  rendue  4 ce  n^o- 
cUnl. 

M.  Hauh^mann  ; Ce  nVslpas  par  un  caprice  que 
celle  somme  a été  arrêtée  par  les  commis  atix  doua- 
nes, maison  vertu  il'tme  loi  de  (irohtbilion.  Ilyn, 
dans  ce  cas,  un  code  {M'iial.  Ce  ii  est  pas  à l'Assem-  I 
blëe  à eu  (Jéleniiiner  rexécutiou.  tmiisaii  pouvoir  ! 
judiciaire.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  tribiiiial  i 
du  dictrict  où  la  saisie  a été  fade.  ' 

M.  Lrcointe-Puvravaux  : Si  vous  accordez  aux 
tribiui.iux  la  facullë  de  Ju};er  tous  les  ras  de  celle 
espèce,  il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves, 
si,  par  hasard,  re.s  tribunaux  étaient  assez  pervers 
pour  fermer  les  yeux  sur  la  sortie  du  numéraire  eu 
Ibveiir  des  émigrés.  Je  demande  l'impression  et  l'a- 
journemetil  de  ce  pn*jel  de  décret. 

M.  Lecoixtk  : J'appuie  relie  proposition,  carcelle 
aOaire  est  de  la  plus  haute  importance. 

M.  Gossüin  ; Nous  ne  faisons  p is  la  guerre  aux 
commerçants  brabançons.  Je  dentaiide  que  le  projet 
soit  adopté.  Lecomih^  des  pétitions  doit  iiiees.sain- 
inenl  vous  faire  un  rapport  sur  les  peines  à iiitlger  à 
ceux  qui  exportent  du  numéraire  à l’élraiiger. 

M.  Pierrot  : Je  sais  qu’à  Charleville,  à Mézières, 
h Sedan,  et  dans  tous  les  villages  de  celle  frontière, 
l’argent  se  vend  aussi  chcruii’à  Paris,  etcc  sont  les 
négociants  élMiigers  enx-mémes  qui  viennent,  .sous 
prétexte  de  relations  coinmmiales,  l’acheter  jmur 
1rs  émigrés  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Assemblée  décrète  l’impreMion  et  rajourncmenl. 

Un  membre  du  comilé  des  pétitions  commence  un  rap- 
port relatif  4 des  réclamations  faites  par  des  adminislra- 
leoni  du  disirift  de  Naotua,  déiiarlomenl  de  l’Ain;  la  fai- 
ble«e  de  la  voix  de  M.  le  rapporteur  ne  lui  |>ermrltniit 
pas  de  te  continuer,  l’Assemblée  en  ordonne  l'impression, 
et  ajourne  la  discu^n  à trois  jours  après  lu  dislribu- 
Ikm. 

M.  Gabier  envoie  un  don  patriotique  de 600  Uv.  (On 
applaudit.  ) 


M.  Laeuée  reprend  la  lecture  Un  h suite  du  projet  du 
comilé  militaire  sur  les  invalides. 

L'Assemblée  décriac  sans  discussion  les  articles  sui- 
vanu  : 

TITRE  V. 

Des  soldes,  demi-soldes  cl  vétérans. 

t Art.  !*'.  Les  uiililaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la  de- 
mi-solde ou  le  brevet  de  vétéran,  seront  appelés  à l’Ih^tcl 
ou  4 la  ix'nsion  qui  te  représente,  lorsque  par  leur  âge, 
leurs  blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  serv  ices,  ils  se  trou- 
veront dans  le  cas  prévu  pur  les  articles  11  et  XXt  du  litre 
I*'du  présent  déci-el.  Ils  pourront  de  même,  aux  termes 
des  articles  XilelXlVdu  titre  llldupréscut  décret, être 
admis  dans  les  compagnie  de  vétérans. 

• IL  11  sera  versé,  cbaqueannée,  dans  la  caisse  des  in- 
valides, une  somme  de  1,322,026  liv.  pour  servir  au  paie- 
Rienl  des  soldes,  demi-soldes,  pensions  cl  récompenses  mi- 
lilairv'S  accordées  avant  le  1"  aoOi  1790. 

■ 111.  Avec  celle  somme,  ou  paiera  d'altord,  â chacun 
des  miliiaires  retirés,  la  solde,  demi-solde,  |>ension,  ou  ré- 
comptuise  qu'il  a précédemment  obtenue  et  l’excédant  sera 
répani  ainsi  qu'il  suit  : 

• IV.  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés  avec 
45  liv.  de  pension,  ne  sera  augn>enlée  que  lorsque  ceux 

I qui  ne  jouissent  actuellement  que  de  40  liv.  jouiront  de 
45  liv.  ; ceux  qui  ont  46  Ht.  IOsous  que  lorsque  ceux  des 
classes  inférieures  jouiront  du  même  traitement;  ainsi  de 
suite,  toujours  en  remontant  Jusqu'au  moment  où  ils  joui- 
ront tous  de  la  pension  attribuée  aux  invalides  i)ar  l'article 
XIV  du  litre  1**^  du  présent  décret. 

• V.  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénomme^s  ci- 
drssus  jouiront  de  la  pension  fixée  par  l'arlicle  XlV  du 
Uire  1*',  l'excédant  sera  divisé  par  égale  portion  entre  tous 
les  vétérans  de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  aucune 
pension. 

• Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'urve  pension 
(■gale  à celle  des  invalides,  lu  somiuequi  excédera  tournera 
au  bénéfice  de  l’Elat. 

• VL  Du  moment  où  les  citoyens  retirés  avec  la  solde, 
demi-solde,  ou  récompense  militaire,  jouiront  de  la  pen- 
sion fixée  par  l'article  XlV  du  titre  1*',  ils  seront  tenus  de 
s'habiller  à leurs  dépens,  <1  jusqu’à  cette  époque  il  leur 
sera  payé,  cbaqueannée,  pour leurbabillemenlune .somme 
de  7 liv.,  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  four- 
nir d'habits,  (krlte  somme  leur  sera  payée  de  la  même  ma- 
nière que  leur  solde,  et  les  fonds  en  seront  faîLs  aniiuelle- 
ment  par  la  tri>soreric  nationale;  sur  le  pied  de  IVircclif. 

• VIL  L'administration  de  la  caisse  des  soldes,  demi- 
soldes,  etc. , sera  confiée  à radmitiisiralion  générale  de 
niôli'l  des  Invalides. 

. VîII.  Les  articles  XVI,  XVII.XVlIl  et  XIX  du  ti- 
tre 1*'  du  présent  dt«crel,  relalîfau  paiement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au  ivaiemcnl 
des  soldes  et  demi'soldes,  etc,  • 

TITRE  VI. 

Des  Suisteset  des  autres  étrangers  retirés  hors  de 
France  avec  une  pension  militaire. 

• Art.  I*'.  I.eioflicicrs,  sous-olBciers  et  soldats  étran- 
gers retirés  hors  du  royaume  avec  une  petision,  continue- 
ront à en  jouir  ; elle  leur  sera  payée  de  la  même  manière 
qu'elle  l'aétéjus<iii’à  ce  jour. 

B 11.  Les  ofliciers,  sous-otliciers  et  soldats  étrangers  qui, 
aprts  avoir  obtenu  une  {tension  de  retraite  , s'élablironl 
en  France,  obtiendront  une  augmentation  de  pension 
égale  au  tiers  de  colle  dont  Hs  jouiv.ent. 

» J 11.  I.es  ofliciers,  sous-otlic'crs  et  soldats  étrangers 
pensionnés  par  l’F.tal,  qui  s’élablironl  en  France  avec  leurs 
femme  et  des  enfants,  obtiendront  une  augmentation  égale 
à la  moitié  de  relie  dont  ÎU  jouissent. 

> [V.  Du  moment  où  les  ofliciers,  sons-ofliriers  et  soldats 
étrangers  babitciont  hors  du  royaume,  ils  seront  réduits  à 
leur  pension  primitive. 

• V.  Les  retraites  d«*s  ofliciers,  sous-oITicîeis  el  soldais 
•Hrangers,  seront  donmavani  payées  parla  caisse  des  peti- 
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»iuo9  et  parle#  soins  desa^iHsde  lanalionaupri'Sdu  corps 
lichétique  et  des  autres  iniissoiiccs.  i:)u  conséquence,  les  I 
.sonuncs  nivordées  jusqu'à  ce  jour  à la  ptrs<Hiue  chargée 
de  faire  pajer  lesditi*;i  pensions,  et  les  faux  frais  que  leur  ; 
paieinetit  occasionne,  Mrroiit  ra^és  des  états  de  dépense.  • | 

TITRE  Vil. 

Det  gendarmes  retirés  dans  r/toiptVa  mi7ifatVc  de 
Lunéville. 

I 

• Art.  i*'.  L'bospiee militaire  de  Lunéville,  destiné  aux  I 
invalides  de  la  gendarmerie,  est  réformé.  i.es  terrains,  ^ 
édillces,  meubles  et  ctfets  qui  lui  ap|>arliciiiienl-soul  dix:la*  i 
rés  nationaux. 

» II.  Les  gcndamiis  du  ci-devant  corps  de  lu  gendflr-  ^ 
merie,  relirésdans  ledit  hospice,  s4>ront  considérés  «omme  [ 
habitant  rHôlel  des  Invalides  ovant  rép<xtue  du  mars  * 
1791.  I.esdtUgendormessemnt,  en  ronséqiience,  placé#  par 
le  dircrloire  du  département  de  Par»  dans  le  lahlenu  qu’il 
dressera  en  vertu  de  Particle  XXIV  rt  suivants  du  litre  I*'  , 
du  présent  üérrcl.  !.es  martrliaiix-di-vlogis  seront  traités  | 
comme  le»  Uenlenants-cnloiicU;  les  brigadier»,  comme  ca-  i 
pitaines  ; et  les  gendarmes,  comme  lieutenanls;  le  chirur-  i 
gicn-major  de  l'bospicc  sera  traité  comme  capitaine,  et  le 
|K>rtior  invalide,  comme  maréchal*des-logts-cbef.  • 

TITRE  VIII. 

Des  gendarmes  retirés  dans  les  départements. 

• Art.  I*^  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caissedes 
Invalides,  une  somme  de  54,300  liv.  pour  servir  au  paie* 
ment  des  retraites  des  gendarmes  de  la  ci-devant  gctular- 
inerio  francise.  Avec  c(itc  somme,  on  paiera  d’abord  les 
pensions  de  retraites  sur  le  pied  actuel,  rt  rexcédant  sera 
rt'‘parli  de  la  manière  suivante  : 

> II.  Les  gendarme»  qui  ont  obtenu  une  pension  de 
Ht  liv.  n'auront  part  4 la  ré‘|)aiiitjon  que  lorsque  ceux  qui 
n'ont  oldenu  que  7H  liv.  jouiront  de  84  liv.  ; ceux  qui 
jouissent  de  tOU  liv.,  que  lorsque  les  clasae»  iurérietires 
jonironl  de  100  liv.  ; ainsi  de  suite. 

» Itl.  Ne  pourront  plus  prétendre  4 ia  répartition  et 
augmentation  annuelle  prescrite  par  l'article  précédent, 
les  gendarmes  qui  jouiront  d'une  pension  de  000  iiv. 

t IV.  Au  moment  où  tons  les  gendarmes  jouiront  de  la 
pension  de  600  iiv.  fixée  |Kir  l'arlide  précédent , il  oc  sera 
|di.s  versé  chaque  aiiiiét',  pour  eux,  dans  la  caisse  des  In- 
valides, que  la  somme  m'ccssaire  4 racqiiillemcnt  desdi- 
tfs  |K‘nsion»;  l'excédanl  ’uumera  au  prolit  de  l'Klat. 

» Les  gendarmes  seront  pavés  de  la  manU'-re  prescrito 
par  les  articles  XVI , XVII,  \V1I1  et  XIX  du  titre  !•»  du 
présent  décret. 

• VI.  Il  sera  versé,  chaque  année  dans  la  cuisse  des  In- 
valides, une  somme  de  1K73  liv.  pour  servir  au  paiement 
de»  V alcis  de  la  ci-dcv  anl  gendarmerie.  Avec  cette  somme, 
on  paiera  d'abord  leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  ac- 
tuel, et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'ü  suit  : 

• Vil.  Les  valets  de  gendarme»  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  408  liv.  n'auront  part  à la  répartition  que 
lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  somme. 

« VIII.  Au  moment  où  ton»  1rs  valets  de  gendarmes 
jouiront  d’uive  pension  de  lOa  liv. , reseédant  sera  égale- 
ment réparti  entr'eux,  et  ce.  jusqu'au  moincol  où  ils  joui- 
ront chacun  d'une  pension  de  200  liv.  ; cl  alors  il  ne  sera 
fait,  4 la  caisse  de»  Im.vlidc»,  que  les  fonds  nécessaires 
pour  racquiitcmenlüesdiles  pensions  de  200  liv. 

■ 1 X.  Le»  valets  do  gendarmes  seront  payé»  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  les  articles  XVI,  XVII  ,XMIletXlX  du  litre 
du  présent  déiTut. 

TITRE  IX. 

Des  grenadiers  à cheval. 

«Art.  I*'.  Il  «Ta  versé*,  rbnque  année,  dans  la  caisse  des 
Invalides,  une  MUiuue  de  18,300  liv.  pour  servir  au  pnie- 
roent  de»  pensions  de  retraite  des  cMevanl  grenadier»  4 
cheval.  Avec  celle  somme,  on  paiera  d'abord  le»  pensions 
de  retraite  sur  le  pied  actuel  ; et  rexcédant  sera  réparti 
ain»i  qu'il  »uit. 


» II.  grenadiers  à cheval  qui  ont  otHenu  une  pes- 
sion  de  retraite  quis'éh’ve  au-dessus  de  447  liv.,  n'auront 
part  4 la  répartition  que  lorsque  le»  grenadiers  qui  u'ont 
que  440  liv.  jouiront  de  147  liv.  ; ceux  qui  ont  4SI  liv.  8 s., 
<|uc  lorsque  les  classe»  inférieure»  jouiront  de  celte  somme, 
ainsi  de  suite. 

> III.  Ne  pourrront  plu»  prélendreù  la  rép.vnilion  cl 
augmentation  iinmielle  les  grenadiers  A cheval  qui  joui- 
ront d’une  pension  de  600  liv. 

• IV.  Du  momc*nt  où  tous  les  grenadiers  à cheval  joui- 
ront d’une  pension  de  6UÛ  liv. , il  ne  sera  plus  versé  dans 
la  caisse  de»  Invalide»  que  la  somme  nécesnaire  A l'acquit- 
tement dcsdiles  pension»;  l'excédant  loumtTa  au  protit  de 
l'Elal. 

» V,  Les  grenadiers  àrboval  seront  payésde  la  manh're 
prescrite  par  les  arlide»  XV 1 , XVII,  XVII I et  XIX  du  ti- 
tre !•'  du  présent  di^ret.  • 

TITRE  X. 

Des  officiers  retires  à la  suite  des  places. 

« Art.  1*'  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
Invalide»  une  soumie,  de  178,523  liv. , desliiK*e  au  paie- 
ment dos  pensions  de  retraite  dos  ollicie^,  guides  et  infir- 
miers, retiré»  à la  suite  de»  places. 

• 11.  Avec  la  somme  de  178,523  liv.  deslinee  aux  offi- 
ciers retirés  à la  suite  des  place»,  un  paiera  d'abord  le»  pen- 
sions de  retraite  sur  le  pied  actuel  ; l'excédant  sera  réparti 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

• 111.  Ce  qui  excédera  le  paicnicnl  des  pensions  actuel- 
le» «Ta  destiné  4 ajouter  auxdilcs  iKnuuus,  dans  l'ordre 
suivant  : 

> 1*  A porter  les  pensions  des  infirmiers  4 200  liv. 

» 3*  Les  peiislnns  des  guiiles  à 30U  liv. 

• S*  Le»  pensions  des  sous-  ieutenuuLs  et  porte-drapeaux, 

4 400  liv. 

■ 4*  Les  iveii'^ion»  des  lieutcnanls,  à 500  Uv. 

> 5*  Li'S  |ien»ioiLs  des  capitaines,  4 600  iiv. 

• 6”  Les  pensions  de  commandants  de  bataillon, 

4 4000  liv. 

• 7"  Les  |>cu»ionH  de»  majors,  A 1,200  iiv. 

• 8*  Los  pensions  de  lieuienant9*c«donels,  4 4,500  liv. 

• 9*  Les  pensions  des  colnucis,  4 1,800  Itv. 

• 10*  Le»  pc’usious  dos  ofliriers  généraux,  à 30u0  Uv. 

• |V.  Les  classes  Mi|)érieuros  ne  pourront  prétendre  à 
uiieauginenlaticiu,  que  lorsque  les  classes  inférieure»  joui- 
ront du  mriximum  Üxé  par  l'article  précéder!'. 

• V.  Si  l'oK'édanl  ne  suflil  iwiiil  A porter  une  chasse  en- 
tière au  miHimum  fixé  par  l'art icie  Vil,  la  somme  4 repar- 
tir sera  divisée  par  égales  iHtrlion»  eiilrc  tou»  les  membres 
do  ladilo  classe  qui  n'aunmt  point  attoiiil  ^ minrcwm. 

a Le  miu  intum,  pour  les dinért'iilcs  dusses  de  mililuin*» 
retirés  A la  suite  des  places,  sera,  |>our  les  ulUciors  géné- 
raux, de  4,000  llv. 

a Pour  le»  colonels,  3,000  liv. 
a Pour  loslioutonaiils-colouH»,  3,400  liv. 
a Pour  1rs  inajur»,  3,000  Uv. 
a Pour  les  l'ommandanlsde  bataillon,  4,500  liv. 
a Pour  les  capitaines,  4.200  liv. 
a Pour  les  lu’iitvnant»,  800  Iiv. 

a Pour  Ies»oH>-lieutcnarit»  otporio-ilrapraux  , ÜOÜ  liv. 
a Pourlcsca|)or»ux  de  guide»,  400  iiv. 
a Pour  le»  guides,  300  Itv. 

» Pour  les  infirmier»,  200  Uv. 

a VIL  Du  momoni  où  le»  ditTéronls  militaires  retiré»  4 
lu»uite do» place» jouiiont  des  pei!sion> fixées  parrarticle 
I>récé(k7nl,  l'Elat  ne  versera  plus  iKuiretix,  dans  la  caisse 
de»  Invalides,  que  la  somme  nécessaire  4 l'acquittement 
desditc»  |Hi!sions. 

a VI IL  liC»  (tensions  des  militoire»  retirés  A la  suite  des 
place»  seront  payée»  de  la  mauk'n*  prescrile  aux  arlides 
XVI , XVII , XVllI  et  XIX  du  titre  1*'  du  présent  décrel.  a 

TITRE  XI. 

Des  t'ciim  et  des  enfants  des  mortes-paies^ 

• An.  1*'.  Du  moment  où  les  différentes  dusses  d'indi- 
vidus jouirnut  du  wuurtmNm  tie  traitement  qui  leur  est  ao- 
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cordé  par  le  préseot  décret , et  od  TEtal  commencera  à bë* 
néOricr  par  la  ditiiiniiUoii  du  nombre  des  individuSfll 
sera  accordé  des  pensions  aux  veuses  des  invalides  de  I 
toutes  tes  classes,  ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui  ont 
obtenu  d4.*s  soldes,  deiSMoldos  et  récompenses  militaires 
ou  la  vélêrano*  ; il  sera  accordé  de  même  des  suppléments 
de  solde  aux  invalides  ou  autres  mortes-paies  qui , privés 
de  moyens  de  subsister,  auront  des  enfants  à élever. 

• II.  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des  veuves  pour- 
ront prt^rcsaivument  s'élever  à 400,000  Jiv.,  mais  ne  dé- 
poMCronl  point  rette  somme. 

■ III.  I.i«  fomls  destinés  aux  suppléments  de  solde  pour 
les  invalides  qui  auront  des  enfants,  pourront  progTe»sjre« 
ment  s’élever  à 100,000  liv. , mais  ne  dépasserout  Jamais 
celle  somme. 

• IV.  Les  premiers  bénéfîcesque  l’Etat  fera  par  la  di- 
minution du  nombre  des  invalides  pcnskmnés  seront  éjta- 
lemeijt  répartis  entre  la  classe  des  veuves  et  celle  des  en- 
fants. 

• V.  La  pension  destinée  à une  veuve  d'invalides,  ne 
s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  Uv.  et  ne  pourra  être 
moiudre  de  50  liv. 

• VI.  I.e  supplément  de  solde  pour  un  enfant  d'invalide, 
ne  s'ék'Vera  Jamais  au-dessous  de  36  liv.  et  ne  pourra  être 
moindre  de  Itv. 

• Vil.  Les  veiivesdesinvalidespoarronl obtenir  dessup- 
plémenis  de  solde  pour  les  enfants  qu'elles  auront  eu  de 
leur  mariante  avec  des  mortes-paies. 

• VIII.  Les  enfants  lies  invalides  oqvhelins  de  p»'pe  et 
mère  pourront  obtenir  de  même  des  suppléments  desolde. 
Us  leur  seront  accordés  de  préférence. 

a IX.  Les  suppléments  de  solde  pour  les  enfants  des  in- 
valides cesseroni  du  moment  où  ledits  enfants  auront  at- 
teint Unir  douzième  année. 

» X.  Les  suppléments  de  solde  seront  acconlés  de  pré- 
férence aux  invalides  qiilauronl  le  plus  grand  nombre  d’en- 
fanls;  à nombre  égal,  à ceux  qui  auront  le  moins  de 
moyens  de  sulisister. 

• Xi.  L'administration  générale  de  l'Hôtel  des  Invalides 
est  chargée  de  distribuer  et  de  faire  payer  k>s  |)ensions  des 
veuves  et  les  suppléments  de  solde  pour  les  cofonts  des  in- 
valides. Lesdiles  pensions  et  lesdits  siippUnnetits  seront 
payës.sinsi  qu’il  est  prescrit  articles  XVI , XVII , XVIII  et 
XIX  du  titre  I*'  du  présent  décret,  a 

TITRE  Xtl. 

Dcrat/mtnûfrafion  despensiont  de  refratfe. 

a Art  I*'.  Le  conseil  général  de  niùU'l  des  Invalides 
fera  dresser.  dvS  ces  premières  séances,  nn  contrôle  gé- 
oéml  de  chacune  des  cl  isses  des  militaires  pensionnaires. 
Ce  contrôle  contiendra,  1”  le  tium  du  |n-nsinnnaire  ; 

son  grade  ; 3*  sou  âge  ; h*  le  lieu  de  sa  résidence  ; S**  la 
pension  dont  il  jouit. 

• Ces  dilTérenU  étals  seront  imprimés  aux  frais  des  dif- 
férentes classes  de  iiensionnaires  : un  exemplaire  en  sera 
envoyé  à ch.icun  d'euxet  un  àchnque  district  du  royaume. 

a 11.  Chaque  année,  l'administration  de  niôtel  fera  im- 
primer le  nom  des  pensionnaires  de  chaque  classe  qui  se- 
ront morts,  ou  qui  n'auront  plus  droit  5 la  pendnn  docellc 
clusée.  Dans  une  seconde  colonne,  on  placera  le  montant 
delà  pmision  rioni  chacun  d’eux  ioub>sail.  Au  bas  de  cha- 
que état  on  imprimera  le  résultat  do  l'augmentation 
qu'aura  produit,  pour  les  antres  individus  de  cette  classe, 
rextinclion  des  pensions  pendant  l’anriée, 

a L'ndiiiinUtration  générale  de  l'Hôtel  fera  connaître 
cnGn,  dons  ces  états  annuels,  les  dépenses  auxquelles  l’ad* 
ministralioD  de  chaque  classe  aura  donné  lieu,  a 

M.  RoUfiiEft'LABERr.FRiE  : Vous  avez  décrété  que 
pour  être  logé  à l'Hôte),  il  faudrait  être  invalide. 
Cependnni,  je  réclanir  une  exception,  qui  n'est 
qiruiie  justice,  en  faveur  d'un  honiino  qui  jouit  de-  < 
puis  un  grand  nombre  d’années  d'un  lugenjcnt  dans 
l'Hôtel,  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les  servi- 
ces i|u’il  a rendus  à ragricuitiire,  à récononiie  po- 
litique, ù la  pariiiication,  et  aux  invalides  eiix-nièines. 
C'est  leur  apothicaire-major,  àl.  Parmentier.  D'ail- 


leurs, il  a droit  à cette  faveur  ; il  a fait  les  guerres  , 
il  a été  pris  cinq  fois. 

M.  Lacuée  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Laber- 
gerie. 

M.  Dri'eret  : Je  ne  m’oppose  point  h l’exception 
demandée  pour  M.  Parineiitier.  niais  je  la  réclame 
pour  le  major-gcnéral , M.  Soiiibreiiil.  (On  mur- 
mure. ) 

L' Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  MARDI  1er  ma|. 

Un  de  MU.  les  secrétaires  annonce  différents  dons  pa- 
(rioiiques. 

M.  ^o^t , ancien  militaire,  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  se  pri'M?nle  à la  barn*,  expose  que.  quoique  sa 
fortune  ait  été  détruite  par  les  désastres  de  Saiul-UomiD- 
giie,  où  elle  était  située  et  où  ü commandait  un  corps  de 
mille  hommes;  U a cep«-ndant  acheté  1,2üu  Üv.  en  espèces 
qu'il  vient  offrir  à la  patrie;  il  annonce  eu  inémc-temps 
qu'il  a demandé  à être  fait  marérlial-de-camp  ; il  est  colo- 
nel depuis  1771 , et  a fait  les  guerres  de  17^1. 

L’assemblée  agrée  son  hommage,  lui  accorde  h's  hon- 
neurs de  lu  séance,  et  renvoie  sa  |)éi)tion  au  pouvoir  cxê- 
nilif. 

I.a  société  mère  des  Amis  de  la  Con-dituliun  , envoie  É 
^A^scmblée  le  produit  d’une  collecle  qu'elle  a faite  dans 
son  sein,  cl  qui.  dans  une  demi-lieurc,  s'e>l  élevéà  1,052 
liv.  (On  applaudit.) 

Les  enfants  de  chœur  de  la  paroisse  Saiol-Jacques- 
le-MaJeur  apportent  une  offrande  patriotique. 

La  roeutinn  liotiomble  est  décriée. 

Les  nOiciers  et  sous-ofliciors  du  3*  bataillon  de  volontai- 
res nationaux  du  Finistère,  adressent  à rAsscmbléc  une 
pétition  pourallerà  Saint-Domingue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  uu  pouvoir  exécutif, 

M.  Lujreau:  Nous  avons  déclaré  la  guerre,  le 
premier  coup  de  canon  peut  exciter  une  conitiinlum . 
telle  qu'elle  réveille  les  haines,  dilate  les  passions, 
et  occasionne  de  ces  scènes  sanglantes  qui  Hétrls* 
sent  les  peuples  chez  qui  e|le.s  se  passent.  La  patrie, 
dans  ce  moment,  sollicite  votre  hiim.inité  et  votre 
justice  en  faveur  de  tous  le.s citoyens  sans  exception. 
Rasstirez-les  par  la  garantie  formelle  de  la  loi,  par 
la  promes.se  éclatante  de  sa  protection  ; d'*clarcz  que 
vous  avez  relégué  b guerre  sur  la  frontière,  et  que 
vous  ne  voulez  que  paix  au  dedans.  Que  les  femmes, 
les  enfants,  les  parents  des  émigrés,  des  ci  devant 
privilégiés,  ces  privilégiés  enx-niémes  soient  en  sô- 
reté  comme  le  père  de  lamille  dans  sa  maison,  et  le 
citoyen  dans  l’Etat  bien  policé  : le  caractère  de  sa- 
gesse, propre  à vous  concilier  les  esprits,  à réunir 
vos  forces,  peut  seul  vous  rendre  redoutables  à vos 
ennemis. 

Cet  ordre,  dans  l’intérieur  de  l'Empire,  ne  peut 
s’établir  que  par  l’effet  de  la  volonté  uabonale,  ex- 
primée dans  une  proclamation  du  corps  législatif  ou 
dans  une  loi  expresse  : celte  mesure  ou  cette  loi,  le 
royaume  entier  raiteml  de  votre  sagesse  et  de  vos 
devoirs;  s.ins  celle  précaution,  vous  vous  remlrez 
responsables  de  tous  les  maux  qui  arriveraient  par 
ce  manque  de  prévoyance;  on  vous  en  demanderait 
compte  un  jour.  Puisque  le  sort  de  tous  les  habi- 
tants de  cet  empire  vous  est  contié,  je  demande  donc 
que  ma  motion  soit  renvoyée  au  ct'mité  de  législa- 
tion, pour  vous  jiré.seiiter  dès  demain  ses  vues  sur 
eet  important  objet. 

M.  MolyssEF  : Les  Français  se  feront  toujours 
gloire  d'étre  tes  vainqueurs  de  leurs  ennemis;  ils 
n’en  seront  jamais  les  assassins;  il  suflil  que  les  en- 
fants et  les  femmes  des  émigrés  soient  en  France, 
pour  qu’ils  soient  sous  la  protection  de  la  loi  et  sous 
la  sauvegarde  des  anus  de  l.i  liberté.  Je  demaade 
qu’ou  passe  à l’ordre  du  jour. 


270 


propmhion  nt  adoplér. 

i.'bôpitnl  militnire  de  Pari»  envoie  le  produit  d'une  co-' 
li<ia(ion,  qui  monte  5 SOI  liv.f  dont  81  en  numéraire. 

M.  Chable8-Di3vai.  : Au  inomentoù  la  guerre,  ce 
fléau  des  peuples,  lorsqu'ils  la  fout  pour  les  rois,  . 
mais  qui  devient  leur  salut  lorstjirils  la  font  pour  | 
eux- marnes;  au  moment  où  la  guerre  va  nous for>  ! 
corde  repousser,  de  poursuivre  ceux  que  des  agi-  | 
tnteurs  eotironnés  égarent  et  tiennent  en  état  de  ré-  | 
voile  ouverte  contre  notre  lil>crté  ; c'est  à ce  tuo- 
meut,  dis-je,  qu'il  faut  prouvera  tous  les  |>euples 
qtie  MOUS  sommes  leurs  amis  et  leurs  frèn*s,  que 
partout,  et  chez  eux  et  chez  nous,  ils  auront  toujours 
de  nous  secours  et  consolation;  que  nos  armes  ne 
seront  jamais  tnurnéesque  contre  ceux  qui  les  éga- 
rent Pt  les  oppriment. 

C'est  surtout  dans  nos  lois  que  les  difTéretils  peu- 
ples doivent  trouver  des  preuves  de  l'alTection  fra- 
ternelle qui  doit  un  jour  lier  tous  les  hommes.  Mais 
nos  lois  se  sout-clles  assez  occupées  des  étrangers? 
.Non  ; celte  partie  si  importante  de  notre  législation , 
qui  doit,  par  une  bonne  organisation , consolider, 
assurer  à jamais  l égalité  politique,  et  ]mr  conséquent 
la  fiherlé,  la  loi  sur  les  jurés  ne  dit  pas  un  mot  des 
étrangers  ; la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la 
police  correctionnelle  n’en  parle  pas  davantage. 
Nulle  part  on  ne  s'est  occupé  d'eux,  nulle  part  on 
ne  dit  comment  les  etrangers  seront  jugés  eu  France, 
au  cas  qu'ils  s'y  rendent  coupables  ou  suspects. 

Et  qu’un  ne  dise  pas  qu'ils  y s<’roiit  jugés  comme 
les  Français  et  par  les  lois  françaises.  Tout  homme, 
sans  doute,  est  soumis  aux  lois  du  pays  oii  il  vil,  où 
il  est  arrête  ; mais  que  de  ressources  pour  le  régni- 
cole,  et  dont  un  étranger  est  privé  ! Qu’un  Français 
seulement  suspect  soit  arrêté  et  conduit  chez  le  jîige 
de  paix;  il  iniliquc  .sa  famille,  ses  amis,  ses  voisins, 
ceux  qui  l'ont  vu  et  suivi  depuis  sa  luissance,  qui 
peuvent  répondre  de  ses  iiiceurs,  de  sa  homie  con- 
duite ; ils  en  répondent,  et  il  est  en  liberté  ; que  ce 
même  Français  soit  arrêté  comme  coupable  et  conduit 
devant  le  tribimal  qui  doit  le  juger  ; par  qui  est-il 
déclaré  accusable?  Le  plus  souvent  aussi  par  des 
hommes  qui  le  connaissent , et  qui  peuvent  le  mieux 
apprécier  les  circonslaiices  où  il  s'esl  trouvé;  et 
quand  même  le  jury  ne  serait  pas  composé  d’huin- 
mesqiii  le  cuiinaissent , il  l'est  toujours  de  conci- 
toyens qui  entendent  parfaitement  sa  langue,  qui 
peuvent  aisément  apprécier  ses  réponses , qui.enlin, 
connaissent  les  localités , les  mœurs,  les  usages  du 
pays;  tous  ces  avantages  suivent  l'accusé  français 
dans  tout  le  cours  de  rmstriictiori  ou  du  jugement. 

Mais  b>  malheureux  étranger,  s'il  est  accusé,  tra- 
duit chez  le  juge  de  paix,  ii'a  à sa  portée  ni  sa  fa- 
mille, ni  ses  amis,  ni  ses  voisins  qui  pourraient  aussi 
altc>ter  de  sa  bonne  conduite  et  repondre  de  lui  ; les 
éclaircissements  sont  lents  ou  impossibles,  et  il  reste 
détenu  ; et  ce  qui  est  pis  encore,  il  reste  soupçonné; 
dans  sa  patrie  il  aurait  pour  juges  des  roiiciloyens 
qui  l'entendraient,  qui  le  comprendraient,  n qui  les 
usages,  les  dilTérenles  manières  de  s'exprimer  ne 
seraient  nullement  étrangers;  en  France,  il  est  seul, 
et  livré  à lui-même  au  ùulieu  de  gens  qui  ne  narleiit  J 
ni  n’entendent  sa  langue,  il  ii'a  pas  même  d’inter- 
prète. l.es  nouvelles  lois  n’ont  rien  réglé  à cet  égard  ; 
les  anciennes  lois  subsistent,  il  est  vrai,  mais  elles  I 
S'uil  défectueuses,  peu  favorables  à l’innocence  oc-  j 
CUS4T.  cl  surtout  incohérentes  avec  celte  sublime  in-  ^ 
stitution  des  jurés.  I 

En  Angleterre,  un  étranger  est  sùr  que  la  moitié  | 
des  juges  du  fait  qu’oti  lui  iuipiite,  sera  compoée  : 
de  ses  compatriotes,  s’il  est  possible  d'en  trouver 
en  nombre  siiflisant,  ou  tout  au  moins  d'etrangers , 1 
comme  lui,  plu.s  disposes,  sans  doute,  a examiner 


I attentivement,  à peser  toutes  les  circonstances,  à 
j donner  enfin  a l’accusé  tous  les  moyens  d'une  dé- 
fensi'  juste  et  légitime.  CVsl  une  preuve  de  plus  de 
i’extnW  respect  du  peuple  anglais  {>our  l'humanité 
souffrante. 

Hiltons-nous  d'emprunter  encore  des  Anglais  celte 
mesure  juste  et  salutaire;  déjà  nous  avons  adopté, 
perfecliomié  In  plupart  de  leurs  institutions,  il  faut 
nous  empresser  de  réparer  l'oubli  qu'on  a fait  de 
celle  que  je  jiropose  de  transplariter  eu  France. 

Je  denianuc  donc  que  le  comité  de  Icgislütion  soit 
chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  manière 
dont  les  étrangers  seront  interrogés  et  jugés  en 
France;  d’examiner  s’il  n’est  jias convenable  de  leur 
donner  des  interprètes,  et  en  quel  nombre  ; car,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  qu’un  étranger  soit  à la 
merci  d’un  seul  homme. 

S’il  n’est  pas  juste  que  le  jury  d'accusation,  ainsi 
que  celui  du  jugement,  pour  un  élranger,  soit  com- 
post* pnrmoitiéde  ses  compatriotes,  ou  loutau  moins, 
d’étrangers  comme  lui. 

Alors,  nous  aurons  prouvé  aux  différents  peuples 
de  la  terre  que  nous  les  regardons  vraiment  connue 
nos  frères,  que  nous  voulons  toujours  être  leurs 
amis,  maigre  les  fausses  démarches  dans  lesquelles 
ils  pourraient  être  entraînés  par  l’orgueil  et  l'iuté- 
rêl  de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Il  est  ntl  autre  point  sur  lequel  je  désire  fixer  votre 
attention,  c’est  l'examen  parjurés  en  matière  civile, 
méthude  si  heiireiisornenl  encore  éUblie  en  Angle- 
terre, qui  peut  également  l'être  en  France  avec  suc- 
cès, et  qui  ne  peut  que  simplitier  la  procédure, 
quelle  que  soit  la  furm<'4|ue  l’on  adopte.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  législalinn  soit  aussi  chargé 
de  vous  prési’iiter  ses  vues  à cet  égard. 

I/Assorobléo  renvoieàses  romilés. 

Sur  le  rapport  fflil  par  M.  Mouyssot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

< L'Assemblée  nationale  considérant  qu’une  portiedes 
biens  dépendant  de  l’abbaye  de  Clairac,  au  d<*partement 
de  Lol-ct*Ciaronne,  consiste  en  droits  ci-devant  f«S>daux, 
aujourd'hui  rarbctables;  que  |>ar  cniiséqiietit  ces  biens 
peuvent  être  aliénés  d'un  moment  & l’aulre  par  l'éconoroe 
du  chapitre  de  Sainl'Jcan-de-Latran,  et  par  voie  de  suite 
être  perdus  pour  la  nation  française,  décrète  qu'il  ya  ur- 

xcoce* 

» L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap- 
port de  von  comité  des  domaines,  cl  décrété  i'urgcuce, 
considérant  que  la  concevioii  de  l’abbaye  de  Clairac,  oa 
faveur  du  chapitre  de  Saint- Jean-de-Lalran  de  Borne,  fut 
faite  san«  aucune  cause  Ityilimo,  «ans  observer  aucune  es- 
pèce de  forme , et  contre  tous  les  principes  alors  reconnus  et 
pratiqués  dans  le  royaume,  décni'le  : 

» Art.  I*'.  Les  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairac;  au  dép:ir(emcrildeLot-et-Cnronne,  font  |tarlie 
d('s  domaines  rais  à la  disposition  de  la  nation  par  le  décret 
du  S novembre  1789;  en  conséquenc<>,  ils  senmt  adminis- 
trés et  vendus  conforniémcnt  aux  lois  précédeininent  ren- 
dues pour  radministratk>n  et  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

• II.  L'envoi  du  présent  décret  ne  sera  fait  qu’au  dé- 
partement de  Lnt*ct-<taronne,  et  la  loi  sur  icelui  sera  pu- 
bliée dans  ce  département  seulement,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Tücriot  : M.  Tliiirot,  employé  dati.s  les  bn- 
reaux  de  la  niuihcipalité,  offre  le  inônlaiit  de  la  li- 
quidation de  ses  lettres  de  maîtrise  de  marchand  mer- 
cierà  Paris,  l.iqueile  lui  a coûlé  1 ,700  liv. 

l'n  citoyen  envoie  55  louis  en  or.  --  Le  curé  de  Saint* 
Roch,  un  assignai  de  200  i.  ( On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée, 

M.  François  de  Nedpchatf.au  : Le  papier  ne  ser- 
vait aulrefüis  que  pour  récriture  et  l’impression; 
depuis,  on  l’a  employé  aux  meubles  et  à différents 
usages,  U fabrication  des  assignats  en  a consommé 


O’APRÈS  PRIEUR. 


Mort  ilii  Ijfnrrnl  Oillon  dans  ta  ville  de  Lille  (le  ii)  .nvril  I7i^2) 
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^oiit  cinquante  mille  r.imos;  dans  ce  momnil,  les  la - 
bricaiiU  craignrul  dVti  inaiiqiKT;  comme  il  sert  a la 
propagation  «lesluinén-s,  eVst  aussi  un  instrument 
de  vos  conquêtes;  je  deiiiamie  que  l’Assi-mbleecharge 
Son  comité  <le  commerce  île  lui  présenter  des  vues 
sur  ce  sujet. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

M.  Blanchard , uii  nom  du  comité  mililaire,  propose  uu 
projet  de  décret,  tendant  a mettre  à la  disposition  desgé* 
Déraux  d'armées  la  somme  de  150  mille  livres. 

O projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Kersaiut,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
marine,  fait  un  rapport  et  propose  im  projet  de  décret  sur 
l'abolition  de  la  course  en  nier.  L'Avicmblée  en  ordonne 
l'impression  et  rajourncnient. 

M.  Itnuyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  pn'sente  un 
rapport  sur  les  remplacements  iiéces«aires  Â l'armement  h 
mettre  en  mer  pour  proté;;er  nolrecuimnerce;  rAssemblûc 
en  ordonne  rimpressiun  et  rajouniemcnt. 

M.  Lalfon-Ladebal  pnipose.  au  nom  des  comités  mili- 
taire, eide  l'ordinaire  dos  nnaneesi  cl  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

« Art.  1*'.  La  gralitkalion  accordée  par  le  décret  du 
22  février  dernier,  aux  cafNtaines,  lieutenants  et  sous- 
lit'Utenanb  d'infanlerip,  pour  la  formalion  de  leurs  équi* 
pages,  sera  portée  à 430  liv.  Celle  accordée  aux  capitaines, 
lieuienaiiis  et  sous-lieutenants  des  truuiies  à cheval,  artil- 
lerie et  génie,  aides-de-camii  cl  commissaires  des  guerres  , 
à 550  liv.  pour  ceux  qui  entreront  en  campagne  avant  le 
10  juin  prochain. 

• II.  Les  appointements  des  ofTiden  seront  pavés  en 
nuaK^raire,  du  jour  que  l'armée  entrera  en  territoire 
étranger.  • 

Le  même  membre , au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  propose  deux  autres  projets  de  décrets,  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion.  L'un  ordonne  que  les  troupes 
employées  dans  le  département  de  Corse  seront  payées, 
confomiéinenl  «i  l'arlicle  IV  du  déqrct  sur  les  troupes  des 
garnisons  frontières  : l'autre,  que  le  ministre  de  rinlérieur 
rendra  compte  demain  de  l’exécution  du  décret  sur  les 
caisses  patriotiques,  et  de  l'emploi  des  3 millions  remis  à 
la  monicipaUté  de  Paris. 

Un  autn  membre  du  même  comité  propose  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  à nommer  un  trésorier  qui  sera  chargé  de  pour- 
suhrre  la  perception  des  impôts  arrkrés  dans  les  ci-devant 
Etals  de  ^f^iedoc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

M.  Caminet,  au  nom  du  même  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  municipalité  de  Saint-Ktienne  h faire  un  emprunt  de 
50  mille  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GfYTOît-MoRVEAu  : Je  suis  chargé  de  pré- 
senter à l'Assemblée  nationale  l'offrande  patriotique 
de  l’académie  de  Dijon  ; qu'il  me  soit  permis  de  faire 
coniioflre  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a dé- 
libiTéce  témoignage  de  son  dévotlment  à In  cause  de 
la  liberté. 

Le  foudateur  de  cette  soriélé  avait  appelé  leüoyen 
du  parlement  au  partage  du  revenu  de  ses  biens  ; ce-* 
lui-ci  s'était  fait  la  part  du  lion. 

L’administration  de  la  ci-devant  province  lui  avait 
assigné  des  fonds  pour  l’entretien  de  quatre  cours 
annuels  et  gratuits, sur  les  sciences  naturelles. 

Elle  aurait  pu  demander,  ainsi  que  l’ont  fait  les 
établissements  du  même  genre  dans  le.s  autres  pays 
d'EUils,que  ces  fonds  lui  tinssent  payés  jusqu’à  l’or- 
gaiiisaliou  de  l’instruction  publique  ; elle  s^est  bor- 
née à réclamer  la  jouissance  provisoire  d'iiiie  portion 
des  revenus  de  la  foii<)alion;  elle  attend  encore  la 
décision,  et  les  cours  ont  été  continués  comme  par 
le  passé,  parle  zèle  des  profe.sseurs. 

Sur  ses  revenus,  une  somme  de  1,200  liv.  est  des- 
tinée à payer  aiinuellenieiit  douze  pensions  de  lOO  1. 
chacune;  c’est  delà  moitié  de  ces  pensions  que  les 


douze  académiciens  font  lion  a la  patrie.  Voici  l'acte 
qui  contient  leur  soumission. 

Je  demande  que  la  commission  centrale  soit  char- 
gée d('  placer  dans  son  premier  tableau  hebdoma- 
daire, le  rapport  sur  la  {vtitiou  de  l’académie  de  Di- 
jon; rapport  qui  avait  élé  préparé  dans  les  comités 
de  rAsspiiililée  constituante,  et  <|ue  vous  avez  ren- 
voyée depuis  long-temps  à votre  comité  d'instrueliuii 
publique. 

M.  Chaublai,  directeur  de  la  régie  nalionalc  à Laval , 
fait  bomniagc  à l'Av^mblée  d'une  somme  de  440  liv.  en 
assignai,  et  de  deux  doubles  louis  eu  or , pour  aider  aux 
frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue, 

• M.  le  prt'^idenl , je  n'envoie  point  d'argent  à l'Assem- 
blée, parce  que  je  nVii  ai  pas;  mais  je  lui  fuis  hommage 
de  loul  ce  que  je  poss«>do.  Puissent  ce»  lomines  servir  à ex- 
terminer le  dernier  des  despotes  ! * 

I,es  billets  envoyés  par  ce  citoyen  se  montent  à 15  ou 
20,000  tiv. 

Le  Ministre  de  i.a  guerre  : Un  détachcnipiit  de 
la  gariiisuii  de  Lille  en  est  sorti  le  2H  au  soir,  pour 
se  porter  vers  Tournay.  Ce  ilétaclicmeiit  a rencontré 
les  ennemis  environ  n trois  lieues  hors  de  la  ville; 
et  voici  la  triste  issue  du  cnnihnl,  tel  que  le  compte 
en  est  rendu  dans  la  lettre  de  M.  Chaumont,  adju- 
dant-général, à M.  Kuchambenu. 

Copie  de  la  lettre  de  A/.  C’haumon/,  adjudant-gé- 
néral, datée  de  Lille,  le  27  arnl  1792,  à onsc 

Acurci  du  malin. 

Les  troupes  de  M.  Dillon,  chassées  dans  Lille,  dans  la 
déroule  la  plus  horrible,  la  moitié  des  hommes  et  des  che- 
vaux morts  et  blessés  sur  la  roule,  de  fatigue  et  de  coups. 
M.  Daumonl  monte  5 cheval  pour  rassembler  ce  <|ui  nrste 
des  seconds  bataillons  et  la  garde  nationale,  pour  empê- 
cher que  ronnemi  ne  poursuive  jusque  sur  la  place  d'ar- 
mes ; on  cric  5 la  trahison  ; je  suis  victime  de  ces  indignes 
calomnies. 

Pour  copie,  le  maréchal  IlnciiAuatAt. 

Le  rapport  verbal  d'un  oRkier  envoyé  5 M.  Bochambeau, 
évalue  la  perte  de  deux  cent  soixante  5 trois  cents  hommes 
tués  ou  blessés.  Tel  est  le  fâcheux  événement  que  Ic-s  en- 
nemis de  la  cnnslilulion  ne  mamiueront  pas  d’exagérer  : 
cependant,  il  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  nous  devons 
nous  attendre  ; car  la  guerre  n'est  qu'une  suite  de  revers 
et  de  succès;  et  c'est  dans  les  niomeiiLs  de  revers  où  le  cou- 
rage doit  le  plus  se  développer  : mais  U est  des  malheurs 
qu'on  peut  prévoir,  dont  le  danger  est  éminent,  et  dont  les 
conséquences  seraient  de  désorganiser  lu  force,  si  l'AsAeoi- 
blée,  par  les  mesures  les  plus  fermes,  ne  se  hâtait  d'y  re- 
médier. 

Il  parait  que  M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de-camp, 
qui  s'était  jusqu'à  ce  roomont  montré  aussi  zélé  pour  le 
service  qu'attaché  au  maintien  de  la  conslilutiun,  a trouvé 
la  mort  près  de  la  ville  qui  devait  protéger  sa  retraite,  et 
qu'il  a péri  de  la  main  de.s  hommes  pour  lesquels  et  avec 
lesquels  il  venait  de  combattre.  ( L'Assemblée  frémit  d’in- 
dignation. ) Ce  cruel  événement  m'est  connu  par  la  note 
de  i'adjudanl-général  que  j’avais  envoyé  atipiès  de  M.  le 
maréchal  Roctiambeau,  ci  par  la  lettre  de  M.  Daumoiit  a 
ce  général,  doot  voici  les  copies. 

Paris,  le  3*  avril  179». 

J’adrC'sse  au  ministre  de  la  guerre  la  copie  d'une  lettre 
que  M.  le  maréchal  Roebambeau  a reçue  de  M.  Daiimoot, 
aujourd'hui  à une  heiia*  du  malin,  au  moment  de  mua 
départ,  s<*8  dtqiéclics  fenm'e*. 

Celle  lettre  a élé  apportée  par  un  officier  du  régiment 
des  chasseurs  de  I./angucdoc,  qui  a en  les  plus  grandi-s 
peines  à sortir  de  I.illc,  et  qui  a ajouté  verbalement  que 
M.  Théobald  Dillon,  maréchal-dc-camp,  avait  été  massacre 
dans  une  grange  où  l'insurrection,  manifestée  pendant  la 
déroule  des  troupes,  l'av  ail  forcé  de  se  sauver  ;queM.  Cbau. 
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mont,  .son  aidc-r1e-<amp,  friVc  do  radjudant*gt:néral  : qnn 
M.  Brrthois,  oflicier  du  |(énio,un  curé  et  quelque;!.  du)«- 
seiir^  tyroliens,  TaiLs  prÎM)nnier<,  avaient  été  pemliis  à 
l.ille  ( riiidi];iiation  de  l’Assemblée  est  mauiriMée  par  un 
mouvement  plus  violent  que  te  premier  );  qu'au  moment 
de  5*ui  départ  1‘insurreclion  était  encore  Irt-s-forie, 

I.,es  plus  grands  éloges  sont  doiim^  auv  chasM'urs  , ci* 
devant  I^anguevloc,  tant  (vendant  l'alTaire  que  |>endanl  l'in- 
surrecüori. 

L'adjuiitiul  •géHéral  dâ  Çartnee, 


manquer  en  partie  d'armes  et  de  munitions,  ces  circon- 
stances ont  excité  une  rennentatino  alarmante. 

Le  ministre  de  la  guerre,  ap|M'lé  pour  donner  des  éclair- 
cissements sur  CCS  faits,  a rendu  un  compte  Irés-avanlageux 
de  l'état  des  approvisionnements.  Il  doit  faire  demain  un 
ra|>port  plus  détaillé. 

1.C  reste  de  la  H'anec  a été  consacré  à la  discussion  d'un 
projet  de  dixrei  du  comité  de  marine,  sur  rorganisoUon 
du  corps  des  artilleurs  matelots  et  de  celui  de  rmfanterie 
de  la  murine. 


Copie  üe  la  lettre  de  M.  Daumortf  à M.  le  marérbal 
llochambeau^  reçue  à Valenciennee,  le  SO  avrils 
d une  heure  du  matin. 

M.  le  maréchal,  M.  (Ihaucnont  vous  a déjà  rendu  compte 
de  l'événrinent  malbctireux  de  ce  malin  ; tout  est  ici  dans 
la  fernientatinn  lapins  cruelle: je  fais  tous  mes  efforts 
pour  rétablir  le  calme,  puissé*je  tKre  as«ex  brureux  puury 
réussir.  M.  Berthois  est  mûri.  Nous  n’avons  (ras  encore 
l'aperru  net  de  la  perte  réelle,  tant  en  hommes  qu’en  che- 
vaux. Les  bataillons  et  CMradrons  sont  si  fatigués,  qti'Ü  est 
impossible  qu'ils  partent  demain , ni  aprC-s  peut-être,  pour 
vous  n'joindre.  Knvnyei-nioi,  Monsieur  le  maréchal,  des 
ordre»  qui  puissent  livi  r ma  conduite.  Si  mes  furceset  mes 
luniiéres  égalaient  mon  patriotisme,  je  pourrais  peut-être 
êln*  utile;  mais  malbeurcusetnetil  le  xêle  ne  suffit  (lasdans 
un  pareil  moment.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

J'ap]ireuds  que  DiUon  est  mort. 

Uoiir  copie  confomie  à la  lettre  qui  m'a  été  commuiii- 
quée  par  M.  leniarécbai  Itochambeau. 

Signée  Alix  Bkithirr. 

De  tels  excès  d'atrocités  priveraient  la  nation  de 
rtis.ige  de  tous  ses  moyens  militaires,  si  TAwinblèe 
nntiuiinle  ne  se  liàtait  de  mettre  sons  la  sauvegarde 
de  1.1  loi.  de  la  manière  la  pliisformelle. les  generaux 
et  oflieiers  qui  cnniinandenl  les  troupes;  si  dès  cet 
instant  elle  irinsliluailaupres  des  armées  des  moyens 
de  luslice  plus  prompts  que  les  jurys  tels  qu'ils  sont 
établis  ; si,  par  nue  loi  que  la  circonstance  de  la 
guerre  exige.  In  (leme  de  mort  n'était  )ias  a{>pli(|née 
a tonte  iiisubordiiialion,  de  quelque  manière  nu  elle 
se  maniresle,  car  le  salut  de  la  patrie  lient  à la  dis- 
cipline la  plus  exacte  : que  celle  peine  soit  prononcée 
contre  tout  eiluyeii  qui,  dans  une  ville  de  guerre  ou 
autre  po<de  iiiilitaire,  sans  y être  autorisé  paraucniie 
voie  legale,  usera  de  voies  de  fait  contre  les  géné- 
raux et  antres  offieiers  employés,  et  que  dans  cette 
cirronstaiice  r.‘ip()liralion  delà  peine  au  délit  toit 
faite  par  les  juges  mililaires. 

S’il  est  une  seule  nation  dans  le  monde  où  le  nom 
de  liberté  ail  été  rotinu,  el»n'i  de  telles  lois  n'aienl 
pas  existé,  cherchons  d'autres  moyens.  Mais  si  la  plus 
grande  rigueur  dans  les  lois  militaires  s’esl  toujours 
montrée  au  sein  des  nations  les  pins  libres; si  c’est 
même  nu  sein  des  nations  les  plus  libres  que  celle 
rigueur  e.sl  nécessaire,  je  crois  que  nous  ne  devons 
plus  hésiter  : trallenduiis  pas  que  le  malheur  re- 
nouvelle ces  terribles  leçons  ; et  ne  croyons  pas,  dans 
res  moments  de  danger,  pouvoir  faire  plus  pour  con- 
server notre  liberl»*  naissante,  que  n'ont  fait  les 
peuples  qui  ont  les  premiers  appris  aux  hommes  que 
les  mots  jourmirmenf  et  liberté  ii'étiient  poinlop- 

fiosés.  et  qu’il  nppnrlenuit  au  génie  de  les  unir  pour 
e lioiihenr  public. 

L’As'>cml)léc  renvoie  & sw  comités  diplomalique  cl  mi- 
lilairc,  les  pif*ces  lues  par  le  mînislrc  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

N.  !i.  Une  lettre  de  la  mtinîripalilé  de  Valencienne»,  lue 
dans  la  séance  du  soir,  a atinonni  que  les  vivres  destinés 
& l'armée  qui  s'e»t  repliée  sur  cette  ville,  n'étant  pas  arri- 
vés à tem[>s  à leur  destination,  et  l'un  des  bataillons  de 
gardes  nationales  commandé  pour  l'attaque,  s'étant  trouvé 


De  Paris , le  ivr  mai. 

La  nouvelle  fâcheuse,  annoncée  aujourd'hui  à l'Asseiu- 
blèe  iialiouale  par  le  miiiistrt’  de  ta  guerre,  est  conlirnvee 
par  lin  grand  nombre  de  lettre»,  d'où  il  rv-sulle  que  le  fait , 
nialheureu.S4-mrnt  vrai  au  (bnd,  est  altéré  de  vingt  iiiaiiières 
diffcronlc».  Il  faut  attendre  de»  détails  ol&cieb.  M.  UUIuii, 
si  cruellement  massacré,  a-t-il  été  un  Iruilre,  un  ignorant, 
ou  un  tâche?  C'est  sûrement  l’un  des  trois  ; mais  lequel  ? 
Les  deux  officiers  qui  ont  éprouvé  le  même  sort,  ont-ils  été 
cou)>alilcs  avec  lui,  ou  seulement  malheureux  comme  lui  ? 
ou  l'ignore.  Sont-ce  les  soldais  seuls,  ou  les  soldats  et  le 
peuple  qui  ont  commis  celte  violeticu?  Les  six  soldats  ty- 
roliens qui  ont  aussi  été  exéciiiés,  élaieut-iU  en  elTi.i  des 
prisoiinierv?  Ëiaient-iK  comme  quelque»  lettres  le  disent, 
des  espions  qui  s'étalent  donnes  (Miur  guides  à nos  tmnpe^. 
et  qui  les  avaient  attirées  dans  un  piègi  ? Tout  cela  est  en- 
core incertain. 

O qui  ne  l’est  pas,  c'esi  qu'il  n'v  a point  d'excusc  pour 
de  pareils  assassinats;  c'est  que,  si  l'armée,  si  te  peufde, 
si  ceux  qui  l'égarent  ne  revietmeiit  pasileieuraveuglomeni, 
la  chose  publique  court  le  plus  groml  danger.  O'  u’est  pas 
ici  la  défaite  qui  est  uii  mat  ; la  guerre  n'i*st  qu'une  Her- 
native  de  boits  et  de  mauvais  siiecvs,  et  c'est  par  des  défai- 
tes peut-être  que  nous  devons  acquérir  et  la  prudeuee  et  ta 
modération  qui  manquent  àriotn'forceet  ânotrecounqte; 
ce  qui  est  un  mal  > et  un  mal  horrible,  c'est  cet  acte  de 
barbarie,  d'indiscipline  et  de  violation  du  droit  des  gen». 

Ce  qui  est  un  grand  mal,  c'chI  i'o|>inion  qu'il  |K’uI  don- 
ner de  nous  dans  rKuro|>e  au  commcnceinenl  d'mie  guer- 
re; c'est  réloignemenl  qu'il  peut  inspirer  5 ceux  qui 
avaient  peul-êlrc  des  disposition»  bien  dilfêrentes  ; c’rsl  le 
dérouragement  qu'il  peut  jeter  parmi  les  officiers,  et  la 
dt'sorgai'i'^lion  totale  qu'il  |>eiil  achever  de  répandre  dans 
la  discipline  mililaire;  c’est  eulin  l’atruce  jouissmice  qu'il 
procure  aux  arisiocrales,  et  l'ocrasMui  qu'il  leur  fournil  de 
noircir  et  «le  calomnier  et  le  peu|>Ie  et  rarmée.  Ils  ue  preii- 
neut  seulement  pas  la  peine  de  di>»inuiler  leur  joie;  le» 
aïonslres (....  les iusciisésl 

Au  reste,  on  assure  que  les  Iroujw*»,  quoiquiî  surprises 
quoique  aUaqm^>s  ou  dé|io(irvu,  eu  tête,  en  (lanc  et  en 
queue,  par  un  nombre  inOuimetil  su|>érU>iir,  ont  mnolré 
un  cuunge  admirable  ; ou  (varie  surtout  du  ré;'iroenl  de 
ch.v.seur',  ci-dt*vaiU  Touraine. 

On  lit  une  lettre  d'un  jeune  oflicier  d’un  nom  In'x'oniiu, 
écrite  entre  l'action  et  les  vengeances  qui  l'oul  suivk*.  loi 
conduite  de  M.  I)  Uoii  y est  vivement  blâmée;  il  y est 
même  cxpress4'*nient  accusé  de  Irahiwin  ; mais  certes  ce  ne 
siTotil  pas  le»  vrais  amis  du  soldat  et  du  (leuplequi  leur 
Riront  que,  dans  ce  cas  là  urèiiie,  celte  « xëcubon  sanglante 
soit  excusable  : elle  est,  ils  doivent  te  leur  dire,  elle  est, 
plus  que  ne  te  serait  la  (vcrlede  deux  bataille»,  une  suurct' 
de  deuil  (tour  la  patrie. 


Prix  del'argenl  ,rfu  |Of  «lairipnV-mjrfi . 

l’our  avoir  100  liv.  en  argent,  il  eu  coûte  157  Hv.  en  asrig. 
Ln  louis  d'or  coûte. 40  bv.  en  asstg. 
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POLÏTIQIJK. 

ALLEMAGMi. 

Dt  Francfov! , U 24  rtmV.  — I/AviPinliléo  du  cprclc  de 
Souuhc  B arrflé  4 l’mianitnitê  de  ne  se  lui'lpr  dtrtwiemetu 
ni  indirectenient  de<  ufT.iires  de  France,  el  de  purder  la 
neiitraliii'  dans  le  cas  d’une  guerre  enire  la  France  el  la 
maison  d’Aulriche.  On  a Heu  de  prCsunier  que  plii-iipurs 
autres  cercles  imileronl  cet  ext'inple.  T-es  princes  de  Ho- 
benlohe  ont  essuyé  des  refus  de  tous  les  seianenrs  à (]ui  ils 
Ont  demandé  la  permission  de  recruter  dans  leur  terri- 
toire. 

A’oTfl.  Iln’eslpas  sage  de  se  fu'r  à res  sortes  d’annon- 
ces, qui  peuvent  u’ôlrv  que  des  ruses  diplomatiques. 

Le  cor|)s  de  Iroupet  autrirlneiincs  qui  mto  posté  dans  le 
Brisgaw,  sera  de  onic  mille  six  cent  rinquanle^uatrc 
hommes  d’infanterie  et  de  cavalerie , el  de  neufeent  vingt 
hommes  d'artillerie. 

Les  troupes  qui  se  rendent  dans  les  Pays-Bas,  sont  de 
quarante  mille  huit  rcnl  trente  hommes;  ce  cfjrps  d’armée 
mène  as  (T  lui  quatre  singt'seize  piî-ct'S  de  campagne  et 
üouxe  obiisiers.  'F reûe  généraux,  non  compris  Je  général 
en  chef,  sont  employés  près  de  ce  corps  d’arim^e  ; cela 
prouteau  nroins  l'abondance d'nflicicrs généraux  dans  Far- 
inée autrichienne. 

11  est  arrivé,  le  18  de  ce  mois,  à I.iége,  d<^  commissai- 
respnissieiis,  pour  arK-ler  les  quartim  de  logement  pour 
huit  mille  horotnes.  Ce  nombre  doit  être  augmenté. 

Quiiiie  cent%  hommes  de  troupes  aulriebiennes  ont  passé 
le  30  de  ce  mois,  en  cinq  détachetnenls,  le  pont  de  Ma- 
yence,  pourse  rrndreà  IHngeii. 

S’il  faut  en  croire  dl^  avis  de  Coblenlz , tout  y est  dans 
la  plus  grande  activité;  on  ajonle  que  les  princes  français 
font  préparer  leurs  équipages  de  campagne.  On  tissure  que 
leurs  correspondances  avec  les  aristocrates  de  riiilérieur 
de  la  France , cl  surtout  de  Paris,  sont  très-actives. 

Des  lettres  de  Braiidolwurg  apprennent  que  l’on  pousse 
avec  vigtKHir  les  préparatifs  militaires,  nn  travaille  jour  et 
nuit  pour  mettre  l’année  en  état  de  iinirclier  au  premier 
signal.  — On  a iléfendu  rigoureusement  ù tous  les  régi- 
ments de  rccevoiraucuiie  recrue  française,  ou  qui  ail  servi 
récemment  dans  les  troupes  de  France;  on  fa>(  â cet  égard 
les  inquisitions  les  plus  exactes,  ('.et  ordre  fait  voir  claire- 
ment l'inquiétude  dont  le  roi  cl  son  ministère  sont  travail- 
lés; aussi  les  ennemis  de  la  France,  et  ses  plus  cruels  en- 
nemis sont  scs  propres  enfanis,  mettent  en  pratique  tous 
les  moyens,  loules  les  ruses  pour  dénigrer  la  nalinii  fran- 
çaise, et  pour  cxi'ilercontre  elle  des munarques  qui,  pour 
plus  d'une  raison,  devraient  la  ménager. 

Il  a pam  nouvellcinent  à Berlin  uu  bon  ouvrage  Sur  (es 
rèi'oltUions , leurs  couses  et  tes  moi/ens  de  tes  prévenir, 
par  J.  L.  liwald.  L’auleury  développe  trC-s-bien  que  la 
plupart  des  révolutions  sc  sonto]K^rées  chi'X  di*s  peuples 
vraietnent  nobles  el  géomnix;  qu'oiicuu  peuple  éclairé 
n'y  est  porté  pur  lyodl,  mais  par  f’oppression;  et  il  en  lire 
la  conséquence  trts-justo  que  si  l’oppre-sion  continue  à 
Bubsister,  aucune  confédération  des  gnuvernementa , au- 
cune inquisition , aucune  mesure  rigoureuse,  aucune 
formation  de  cordons  de  Imiipcs  ne  sauront  cm|iécher  une 
révolution.  Le  vrai  moyen  de  la  prévenir,  ajoute  l'auteur, 
estdans  la  pratique  de  l'bumanilé,  dans  la  concession  des 
droits  commuas  à tous  les  bonmies,  dans  rétablissement 
d'une  liberté  fondée  sur  les  besoins  de  l'honime  vivant  eu 
Bociété,  dans  rabolilion  des  scn'itudes  humiliantes  et  d>*s 
taxes  onércusics , dans  la  deslruclion  du  gibier  que  l'on 
mulllplieet  nourrii  au  préjudice  de  plusieurs  inillicrsd'bom  • 
mes,  dans  la  renonciation  à l'usage  intolérable  de  vendre 
des  hommes  pour  faire  la  guerre  à d'autres  hommes, 
etc,  etc, 

DeCtèi-es,  te  44  arri/.  — Les  Français  émigrés,  qui 
avaient  abaudoiiné  le  pays  de  Trêves  , y reviemtcnl  depuis 
2*  Série,  — Tome  W, 


quelque  tompsen  plus  grand  nombre,  s’y  rassemblent  en 
lrou|M.'s,  cl  font  tous  les  exeicices  et  iiiaiiumvres  nécessai- 
res jiourcxécnler  une  attaque.  Loin  d’être  inquiétés  par  le 
gouvernement,  ils  en  ref«ivent  toutes  sortes  de  bons  ac- 
cueils, etonprévicml  leurs  désirs.  Telle  est  la  sincérilé  des 
promisses  faites  au  roi  des  Français. 

De  t'oblenti^  lelSairif,  — llya  quelque  jours  que 
les  Français  nous  menaçaient  d’une  attaque  dans  le  pays 
de  Trêves;  mais  il  parait  qu’ils  regardonl  aujourd'hui 
comme  plus  4 propos  dVn  essayer  une  par  le  pays  de  Liè- 
ge, où  la  ville,  qui  n'u  acliipllcmeiitque  ireixe  à qualorxe 
cents  boimnes  de  troupes  aulrichienues,  sera  toute  |K>rtée 
en  leur  faveur,  et  ne  fera  aucune  résistance;  delà,  ils 
aurunluii  pays  tout  ouvert,  el  |iourroiit  sr  porter,  à droite 
cl  à gauche,  dans  le  cœur  ties  possesstotis  autricbieimcs; 
mais  le  coup  est  f dit-on , précu , el  ce  plan  pourra  rire 
dénnigé.  l,e  nombre  dos  émigriis  s'augmente,  ils  arrivotvt 
du  Brabant  en  troupes,  chacun  porlantson  havre-sac  sur 
le  dos.  Les  princes  font  acheter  le  linge  de»  table  et  autre 
qui  leur  sera  désormais  nécessaire;  parce  que  sortant  de 
CoblonU  et  des  terres  do  l’iirchevéché,  ils  n'en  seront  plus 
fournis,  comme  ils  l’ont  été  jusqu'ici,  parl’élcclour.  üii 
assure  aussi  qu'ils  vont  cutisidérablemctilditninuer  le  train 
de  leur  table,  el  qu'il  r.iiit  qii’iU  se  règlent  sur  une  somme 
de  100  mille  livres  qu’ils  recevront  chaque  mois  de  leur 
beuu-|)î’rc,  te  roi  de  Sardaigne. 

DeC/tutrichc  antérieure,  le.,.,  avril.  — Jusqu'ici  il  y 
cul  dans  ces  c«Mlnt*s,  sous  le  cnminandeminit  inlenné- 
diairc  du  général  Wel«-b , tieux  bataillons  de  .\cugebaiier 
infanterie;  un  bataillon  d'infuiiterie  dégénérai;  ou  batail- 
lon de  Gemmiiigen,  et  trois  divisiorts  du  régiment  de 
llulieiiioliern  , cuirassiers.  Si  l'on  y ajoute  les  corps  qui 
arrivent  niaititcnanl.  savoir  : un  bataillon  d'iufanteric  de 
(ieininingen  ; nnbjvlaillon  d’archiduc  Fenlinand;  deux  ba- 
taillons <te  Klébcck;  trois  divisinos  du  régiment  des  che- 
vau-Iégers  de  Kœiiig,  et  rartillerio  elles  équip.vgos,  il 
se  trouve  maintenant,  dans  rAiitrichc  antérieure,  douze 
intlle  et  quelques  centaines  d’Iiomtnes,  Deniiéremont  il  ar- 
riva un  lrans|H>rt  d'artillerie  consistant  en  vingt-une  pi/ws 
de  six  livres,  deux  de  douze  livres,  el  deux  obusiors.  Le 
Heulenaiit  général,  comte  Olivier  Wallis,  et  les  majors 
généraux  Weiscb,  Kospoth,  Erhacbet  Brenlauo,  auront 
le  rommanilemenlde  celle  armée. 

De  I.iége t le  18  — Legouvernenr  de  Bruxelles 

a fait  demander  au  doyen,  «-omte  de  Navsau,  quelle  était 
la  valeur  de  la  forêt  voisine  de  son  rliêtean  de  Franc-Douè- 
rc,  qui  est  à quatre  lieues  de  Nhmur,  entre  la  Meuse  et 
la  Sambre;  c'est  prob.'tblement  dans  le  dessein  dedresser 
là  uu  camp  pour  les  troupes  aulriebiennes. 

ESPAGNE. 

De.  Madrid,  le  10  avril,  — L'cmpi*rcur  de  Maroc  est 
mort  dv!  ses  blcssuirt  ( nous  l’avons  déjù  annoncé  dans 
celte  feuille};  mais  son  frire,  qn'on  disait  devoir  succomber 
aux  blessures  qu'il  avait  reçm»s  est  entièrement  rétabli.  Il 
y a présentement  deux  empereurs  de  Maroc,  Muley-lsliam 
qui  a été  proclamé  4 Maroc,  el  Muley-lslaina  qui  a été 
revêtu  de  la  même  dignité  ù Tangorel  à Teliian. 

Dans  l’aniiée  prirétlenle,  1791,  il  a été  frappé,  dans 
le*  nHumai(»s  myales  du  Mexique,  ivour  la  valeur  de 
31,130,713  piastres  de  monnaies  diverses;  savoir,  980,070 
piastres  en  or,  el  le  reste  en  monnaie  d’argent.  Outre  cela, 
il  a été  envoyé  ici  pour  la  valeur  de  drus  millions  non 
monnoyés  ; ce  qui  prouve  que  b*s  al>onilanltAs  mines  du 
Mexique  ont  proiluit  dans  l'année  prir«’»drnte  autant  et  plus 
encore  qu’en  aucune  autre,  depuis  leur  découverte. 

ANGLETKRRK. 

De  Londres.  — ï.e  comte  de  Siadiim,  envoyé  extraor- 
dinaire et  minisire  plénipotcnliairu  du  roi  de  Hongrie  cl 
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de  nnhi'me,a  eu  le  18  avril  une  audience  particulière  de 
Sn  Majesté  britnimif|ue,  pour  rwneUrc  ses  lelirt“<  de  crt*on- 
ce.  — lendemain  rc  ministre  sVsl  rendu  rhe«  la  reine,  I 
On  n’eii  est  encore  qu'aut  conjwrtures  sur  IVlTrt  que  doit  j 
pmdiiireici  la  nouvelle  de  la  difclaralion  de  guerre  faile 
par  la  France  contre  l’Aiilrirhe  ; on  se  dentandc  si  l’Kiiro- 
pe  enlh're  s’en  mêlera:  si  rAnRlPlerre.  en  particulier, 
restera  simple  spcctalriee  des  irrands  êvéïtcmeiils  qui  ms 
prcparcni.  Cequ'oit  sait  jusqu'à  prés<‘nt,  c'est  que  l'ad- 
ministration a rormdlcment  déclaré  que  la  (>r:uKle-l(re> 
tafciic  ne  se  mêlerait  tui  rien  des  alTaires  intérieures  de  )a 
Froncii. 

lia  été  décrété  dans  la  séance  des  communes,  du  mer- 
credi 35 avril,  coiifunnement  à la  motion  de  M.  Duodus, 
que  lu  traite  «?rjilabxjlmuetitaboUeà  compter  du  i*'jiin- 
vier  1800.  — (lent  neuf  membres  voulaient  qu’on  ne  pro- 
longeai point  l'iicore  ci'lle  injustice  pendant  sept  aunées; 
mais  cent  cinquautc>huU  vois  onlobtenu  ce  délai. 

PAYS-BAS. 

De  BmxeUrs , U 28  auril.  — Les  préparatifs  de  piierre 
se  poussent  avec  vii^unir.  On  fuit  arriver  dos  troupes  avec 
beaucoup  de  précipilution,  et  il  parait  qu'on  s’attend  à 
une  action  prochaine,  el  que  l’oit  est  bien  informé  de  tou- 
tes les  opêr.ilionsdes  Kraiiçais. 

Commed.ius  la  circonOancü  actuelle,  parmi  lesétran- 
Rfis  qui  aniuenl  dans  les  Pays-Bas , el  surtout  dans  celte 
ville,  on  craint  qu'il  ne  se  ;tbsscdesp<'rsoiinesdnii{'m'Use, 
la  police  a ordre  de  surveiller  rr^ourcusement  tes  étranpiers 
de  toulc  es|H-ce,el.  en  outre,  de  faire  obsererr  cvnclemetit 
les  di>pnsiiionsdc  l’i*dil  du  dc>  eoibro  1705  conconiant 
les  iikeiidianls.  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  etc.  On  porte 
rexérutiou  dr*  cet  édit  ju«qu'5  riiiquisiüon. 

Les  alT.iiresconliiiuent  de  bieo  s'arranger  entre  les  Etals 
cl  le  goiivernouieni.  Tout  est  tranquille  ici.  L'époux  de 
rarcbidtmliesie  part  iim'ssmunciU  pour  io  quartier-géné- 
ral qui  vera  5 l.euse  on  k Atb.  L'archiduebesse  reste  id. 
Los  émigrés  français  évacuent  le  |Kiys  pour  !«e  rendre  ou- 
pris  des  prince»,  qui  Vont  publier  te  ban  et  l'arrière-ban. 


FRANCK. 

VILMtlI'AUTK  l)E  PARIS. 

Toute  I.V  Fniice  a été  frappée  «k*  douleur  en  appre- 
nant l'assassinat  du  nuire  d'Etampes,  à l'mstant 
qu’il  réclamait,  ntl  nom  d<‘  la  loi,  le  respect  pour  la 
propriété  des  citoyens  el  de  Tordre  public;  et  l'As- 
semblée législative  a voulu  que  cet  acte  d’un  cou- 
rage rareetd'iin  profond  amour  de  ses  devoirs  ffit 
consacré  par  mi  monument  élevé  aux  frais  du  tré- 
sor public,  dans  la  ville  d'BUimpes;  il  restait  à la 
ville  de  Paris  de  midre  à la  mémoire  de  ce  magis- 
tral, des  honneurs  qui  aimonçassent  son  admiration 
pour  soTi  courage,  el  qui  fussent  en  même-temps 
line  sorte  d'amemlp  honorable  faite  aux  lois  méeon- 
niieseï  violées  dans  l’.iUenlat  eotmnissur  sa  person- 
ne; ce  devoir  public  a fait  l’objet  de  quelques  débats 
el  d'un  arrête  du  conseil  génér.il  de  la  commune, 
à la  .séance  «lu  *2H  avril.  Il  y a clé  décidé,  confonné- 
uienl  à ime  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  (ju’ilsera  célébré  publiquement  une  céré- 
monie funebre  en  Thomieur  de  J.-G.  .VimomieaK, 
maire  d'Etnmpes;  <nie  les  frais  en  seront  faits  par 
une  sou.scription  iniiividiu'lle  et  volontaire,  el  qu'il 
sera  nuimné  six  cointiiissaires  pour  établir  le  mode 
d'exécution  de  lu  fête. 

DÉPARTKMEM  DU  HAHr-RMIÎI. 

Près  Coimar,  le  25  «eril.  — Les  fanatiques  cl  les 
maliiitciitionnés  continuent  leurs  manœuvres,  et  ils 
emploient  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  éga- 


rer les  gens  simples.  Si  cela  dure  pendant  la  guerre, 
nous  ne  pensons  point  t{ue  Ton  aflaiblisst^  Tarmee, 
des  brigades  <{ui  serainit  nécessaires  pour  comlinre 
les  maifaïU'itrs  h la  haute  cour  d’Orléans. 

Oii  a reçu  ici  avec  joie  la  nouvelle  de  ladéciara- 
I tioij  de  lu  guerre.  Nous  nous  réjomssons  ({iTimliii 
I on  ait  pris  le  parti  de  montrer  de  la  vigueur.  Le 
: succès  est  certain,  si  Tardeur  qui  se  mauifesle  par- 
, toutes!  bien  «lirigéc. 

DEPAÎTIEMEXT  DU  «AS-IIHIN. 

Strasb'furg.  ce  19  flrriL  — Hier  on  n procédé  à 
Téleclinn  de  IVlat-major  de  la  garde  nationale  non- 
vellemeiit  organisée.  M.  Ibdlet-Dandreville,  ancien 
oflieier  tTurtiilerie,  géneraleinent  reconnu  pour  un 
homme  méritant,  a été  nommé  commundanl  en 
chef,  chef  de  légion  de  la  garde  lintioiiale,  eompo- 
.sée  de  six  mille  cinq  cents  hommes  ; M.  Hanlerive, 
andf  II  onirier  du  g'Uiie.  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  ainsi  que  M.  Raiidreville,  n été  nommé  aide- 
de-ramp  général,  et  M.Crimpel.  ancien  comman- 
dant de  section  et  muridiaiid  bras-eiir.  nide-de-c.mip 
en  seeuml.  Tous  les  patrintes  ont  applaudi  à ce 
choix. 

D^:p\im:ME\T  nu  fimstèbe. 

Brest,  le  2ft  avril.  — Le  vais-seau  le  Duguay- 
Trouin  a mis  à In  voile  le  20  de  ce  mois  pour  Saint- 
Domingue.  Bnliil,  o:i  porte  des  secoiirs  aux  haIntaiiLs 
de  celte  inalheureiise  Goiunie. 

Il  est  arrivé  ici,  le  21,  un  courrier  rxlnumlîiiaire, 
dépikbé  par  le  ministre  de  U marine.  Il-  r|,iit  porteur 
en  même  temp-.  du  déetrl  sur  les  gens  i!e  eoitb'iir, 
el  de  Tordre  u ariner  sur-!e-cliainp  Taviso  pour  la 
même  (èdoriie.  Ge  bdtiment  iTatlend  que  la  faveur 
i des  vents  pour  nieUre  à la  voile. 

M.  Di’keréori.  rommaudant  de  In  marine,  a reçu 
ordre  de  faire  armer,  le  plus  lot  possible,  douze  b.iu- 
inciits  , un  vaisseau,  cinq  iVi  gates,  trois  corvettes, 
et  trois  avisos  : les  uns  sont  destinés  à aller  dans  U^s 
îles,  s’il  est  iiivcssaire,  appuyer  le  décret;  el  les  mi- 
tres à croiser  dan.s  ta  Mniichéaiix  approches  de  .Jer- 
sey el  Giiernesi'y . pmir  y nrolegrr  nos  bâtiments  de 
commerce,  et  faire  re<pecter  partout  le  pavillon  na- 
tioiinl. 

DEPARTEMENT  UK  LAISNE. 

àioiViona.  ce  27  arrif.  — La  municipalité  et  ledis- 
Irict.  d'après  des  indices  sdrs,  .se  sont  transportés 
dans  la  ci-devaiit  abbaye  de  .Notre-Dame  ; la.  on  a 
trouvé  en  grande  quantité  des  amies  et  des  muni- 
tions de  giieire  que  n^célaient  les  pacilic|ues  reli- 
gieiises.  Le  cas  est  devrim  plus  grave  eueore;  on  n 
trouvé  aussi  des  pianehes  et  du  papier  {KUirde  faux 
assignats.  Les  sœurs  ont  paru  repentaiilesel,  en  eflet 
que  iTont  elles  pas  à reprocher  aux  mist^rable.s  qui 
les  ont  égarées  ? 


BULLETIIV 

DE  l'assemblée  nationale. 

PRUUè.RR  LÉClSLATl’Ik 

PresUUnce  de  3(,  Lacuce. 

.SÉANCE OU  MARDI  AU  SOIR. 

Plusieurs  personnes  sollicitent  Tinduigence  de 
TAssembléc  pour  les  coupables  de  Tassassioat  du 
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maire  (i’Et.imiuïs,  (|u'ils  (lisent  avoir  (^tê  egart^s  pur 
«le^  siiggrslioits  |M  rlirles,  et  (Ure  déjà  trop  \>uiiis  par 
plusieurs  tituis  de  déUniion.  — Celte  adresse  est 
ri'iivuyée  an  comité  des  pétitions. 

On  lit  line  lettre  des  ofliciers  mimicipaux  de 
Vuleneiemies  ; elle  est  ainsi  euiieue  : 

Vali'BctenDci,  3g  avril  1794. 

• Nous  ne  pouvons  vous  rendre  la  position  criti- 
que cl  ninrmanle  où  se  trouve  notre  ville.  L’armée 
a dù  subiteinenl  se  replier  sous  «os  murs,  et  pren- 
dre logement  et  noiirntnre  cliez  nos  concitovens,  sc 
trouvant  tellement  harassée  de  fatigue,  qu'il  lui  fut 
impo^sildedesi*  rendre  nn  c.iuip  d'observation,  à une 
lieue  (le  la  ville,  du  ci\té  de  rintérieur  : notre  cou- 
rage, notre  dévouement  à la  chase  puldique  nous  a 
soutenus  dans  ce  moment  de  crise.  Il  est  des  faits 
que  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler;  c'est  que  les 
vivres  et  les  munitions  lie  se  trouvaient  pas  à leur 
dt'sliualion  ; c’est  (|ue  des  bataillons  des  gardes  na- 
tioiiau.v  soldés,  destinés  à attaquer,  se  trouvaient 
sans  fusils,  au  moins  la  plus  grande  partie  sans  être 
en  état.  Il  dev  ient  de  la  plus  grande  importance  que 
notre  année  soit  prompleuient  reforUliée,  qu'il  soit 
donné,  dans  la  partie  des  vivres  et  subsistaiiees  mi- 
litaires. Il*'  ordres  les  plus  précis  pour  que  le  ser- 
vice s'en  fasse  avec  la  plus  entière  exactitude.  Va- 
lenciennes étant  la  première  ville  frontière  il  importe 
qu'elle  s<dl  Soutenue  et  eiivironiiée  d'une  force  jm- 
pos;inle.  Mous  n'usons  entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  faits  tju’mi  nous  rapporte,  le  dire,  les  niécon- 
lenlemeiilsde  rannée,  tant  des  Iroujws  de  ligne  que 
des  gardes  nationaux  volontaires,  privés  de  noiir- 
ritnrt'  pendant  deux  ou  trois  jours,  et  les  détiances 
qui  en  .sont  résultées,  les  iiiurnnires  que  nous  en- 
tendons de  toute  part,  exigeraient  «ne  grande  éten- 
due. et  nous  ne  pouvons  apprécier  la  vérité  de  tout 
cela.  Nous  vous  conjurons.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  envisager  si  ce  ne  serait  pas  le  inoinenl  de  dé- 
créter et  exécuter  renvoi  des  roiiimissaires  civils  de 
l’Assemblée  nationale,  pour  se  concerter  plus  par- 
liculiêrement  avec  les  ciiels  de.  rannée,  et  pour  s’as- 
surer des  troupes. 

Vou.s  voudrezbien,  Messieurs,  excuser  le  désordre 
de  notre  lettre  et  la  précipitation  avec  laquelle  nous 
voii-i  l’ailre-sons.  de  concert  avec  les  inenibres  com- 
posant le  directoire  du  district,  <jui  sont  encore 
ici  assemblés  avec  noos,  et  qui  ont  egalement  rt^lslé 
aux  fatigues  et  aux  assauts  de  celte  journée.  • 

!,e»  membre»,  ùffirieri  muniripau.t  et  membres 
riu  directoire  du  district  de  Valenciennes. 

P.  S.  Noms  recevons  à rinslaiit  la  lettre  de  M.Jarri, 
adjudant  général  de  rannée  du  Nord,  dont  nous  joi- 
gnons ici  la  copie. 

M.  Cliéron  demande  que  le  ministre  ilc  In  guerre 
soit  mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de. 
IVlal  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

Celle  proposition  est  décrt-lée. 

les  juges  de  paix  de  Paris  sont  admis  à la 
barre.  Ils  instruisent  l’Assemblée  qu'oii  vient  d'ar- 
rêter, au  Palais  Royal,  un  jeune  homme  lisant  une 
lettre  dans  l.iquellê  ou  annonce  que  le  sang  coule  a 
Lille;  que  le  général  de  l'artillerie  est  iK'udu  ; que 
les  soldats  sc  regardent  comme,  trahis,  et  <jue  les 
Anirichieus  en  ont  fait  une  horrible  boucherie. 

MM.  les  juges  de  paix  regardent  cct  objet  comme 
lié  à Ij  tranqiiillilé  piibliijue;  ils  prient  l'AssnnhIée 
de  prononcer  sur  le  sort  de  rhoinme  arrête.  ( Il  s'é- 
lève quelques  murmures.  — On  demande  que  les 
juges  de  paix  soient  renvovésa  leurs  [onctions.) 

L'Asscuiblce  passe  à i’orûrc  du  jour. 


M.  Arthur  Hilion,  parent  deM.  Tiieobald  Dilloy, 
tué  après  la  défaite  du  détachement  envoyé  à Tmir- 
nai,  demande  à être  admis  <i  la  barre.  — Il  est  in- 
troduit. 

M. Arthur  Dillon  :>Vous  avez  entendu  ce  matin 
par  le  niiiiistre  de  la  guerre,  le  rapport  de  l'événc- 
nicnl  aflreiiK  qui  a eu  lieu  à Lille;  vous  avez  frémi 
de  l'horrible  assassinat  deM.  Théobald  Üilloii.  Je 
viens  moi,  sou  parent,  sou  frère  d'armes,  et  son 
ami,  vous  demander  pour  lui  vengeance  et  justice, 
et  j'ap|>orte  ici  ma  tête  pour  garant  de  la  fidélité 
qu'il  avait  jurée  à l.i  nation.  L'Assemblée  n'a  pu 
ignorer  ni^ie,  ilepuis  un  siècle  que  les  Dillon  ont 
adopté  la  France  pour  patrie,  leur  sort  a été  de  mou- 
rir glorieusement  pour  elle  les  armes  a la  main; 
soiiff'rira  t elle  qu'un  coumiandant,  (lui  a marché  à 
l'ennemi  par  les  ordres  de  son  général,  soit  indigne- 
ment et  impunément  massacré  par  des  assassins? 
Je  demande  que  rAsseinidée  nationale  nomme  de< 
commissaires  pour  se  faire  rendre  compte  désor- 
dre.'^ qui  ont  été  donnés  par  M.  Dillon,  et  de  la  con- 
duite qu'il  a tenue  dans  cette  atfaire.  Qu'il  nie  soit 
permis  aussi  de  dire  que  les  malheureux  Tyroliens 
que  ce  général  avait  fait  prisonniers  de  guerre, 
ayant  été  massacrés,  ce  n'est  que  par  un  graud 
exemple  que  vous  pourrez  venger  un  attentat  aussi 
contraire  aux  droits  de  l'Iiumanité  et  à ceux  de  la 
guerre. 

La  pétition  de  M.  Dillon  est  renvoyée  aux  comités 
chargés  de  celte  alTaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  déposa'  sur  le  bureau 
l’état  des  ajqirovisioiiiiemenls  de  l'armée  du  Nord. 

An  mars  dernier,  les  approvisiomioments  de 
l’armée  du  Nord  étaient  de  cent  trente-cinq  mille 
sacs  de  grains,  trois  millions  de  rations  de  fourrage, 
et  trente  mille  cinq  eeiil  cinquante-six  armes;  il  y 
avait,  à Valenciennes,  uuze  mille  deux  cents  sacs  de 
grains,  deux  cent  mille  rations  de  fourrage,  et  huit 
mille  neuf  cents  armes. 

I.a  discussion  s'établit  sur  In  question  de  savoir 
s'il  y aura  un  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  spé- 
cialêinent  attaché  à la  marine.  M.  Kersaiiil  avait, 
dans  une  des  séances  précédentes,  couihaltu  la  créa- 
tion de  ce  corps. 

M.  Kiuiyer  s’est  attaché  à réfuter  l’opinion  de 
M.  Kersaint,  et  a prouver  que  les  opérations  d'mi 
comhat  naval  ne  peuvent  être  dirigées  ui  exécutées 
par  des  artilleurs  de  terre. 

La  discus.sion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SKANce  DU  MERCREDI  ^ MAI. 

On  fait  lecture  d’un  arrêté  du  département  du 
Var  sur  raclioii  héro'îqiie  de  M.  Jean  Gillot,  qui, 
trois  fols  il  exposé  sa  vie,  en  descendant  dans  une 
fosse  d'aisances  pour  en  retirer  succe.ssivement  Iroi.s 
personnes  que  les  vapeurs  niéplhliques  y avaient 
fait  tomber  lors  de  son  ouverture. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Un  citoyen  de  la  section  de  la  Funlaiiic-Monlinar- 
tre,  informé  de  r(‘chec  que  viennent  d'éprouver  nos 
armes,  envoie  120  livres  en  écus  de  fi  livres.  — La 
lUO^  divi.sion  de  la  gendarmerie  nationale  apporte 
à la  barre  2,290  livres  pour  la  guerre.  ( On  applau- 
dit. ) 

lin  citoyen  envoie  48  livres  eu  numéraire.  — Un 
ofliciiT  d'infanterie  prend  rengagement  de  payer 
pendant  la  guerre  un  quart  de  sou  Iruiteinenl. — 
Lu  Hollandais,  domicilié  à Duukerquc,  envoie  sa 
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soumission  do  paver  un  quart  do  la  pension  qu’il 
iTetiii  de  la  naliuri,  inlorine  l’Assemhlec  qu’il  part 
de  DuiikiTqiie  avec  Inut  mille  lioinmes  pour  verser 
son  sauf;  pour  In  patrie. — Un  eoinniissaire  ordinuiro 
des  guerres,  dge  de  près  de  soixante  ans,  et  à qui  il 
est  impossible  de  fairiî  [>ersiiimell<‘meiit  la  guerre, 
parce  qu’il  pèse  deux  cent  soixante-dix  livres,  oflre 
d entretenir  à sa  place  nn  volonUiire  tialioiinl,  au- 
quel il  paiera  20  sous  par  jour  pendant  toute  la 
guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
dcM.  l'évèquc  de  Tans  et  de  son  conseil.  Elle  est 
ainsi  conçue  ; 

• Des  ecclésinsliques  citoyens  vous  prient  de  j 
déposer  sur  l’autel  de  la  pairie  une  léeère  offramle  ! 
de  2 mille  livres:  elle  serait  plus  considérable,  .s’ils 
ri  avaient  dû  consulter  que  leur  zèle;  mais  bornés 
dans  leurs  moyens,  ils  se  vuient  entouré.s  d'une 
grande  rarnille  de  pauvres  (pii  réclament  journelle- 
ment leur  secours. 

» Comme  ciloyrns,  nous  nous  honorons  de  pouvoir 
contribuer  à la  défensi' <le  notre  pays;  comme  ecclé- 
siastiques, nous  désirons  que  le  peu  <pie  iimivS  oifrons 
soit  appliqué  au  soulagement  des  blessés  dans  les 
bopitaiix  (le  l’armée, 

» Nous  ne  cesserons  en  outre  de  former  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  prospérité  des  armes  delà 
nation  dans  une  cause  aussi  grande,  aussi  juste  que 
celle  de  la  liberté;  mais  u’ayant  jamais  .séparé  les 
intérêts  de  la  patrie  de  ceux  de  la  religion,  et  stm- 
tenant  fortement  l’une  par  l’autre,  en  prêchant  de 
Imuclie  et  de  C(eur  I heureu.x  accord  de  la  constitu- 
tion et  de  l'Evangile  : si  des  évéueineiils  malheureux 
exigeiii  de  notre  part  de  nouveaux  et  de  plus  grands 
sacrilires,  il  n’en  esl  pas  qui  put.sseiit  coûter  à des 
hommes,  à des  Français  qui  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  • ( On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Rouen  fait  la  remise  du  monbiit  de 
la  liquidiition  de  .sa  maîtrise. 

M.  Franchèle,  oflicier  nmiiicipal  de  Parts,  adresse 
à r.^ssembléc  un  assignat  de  100  livres.  (On  applau- 
dit. ) ^ ly 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port .sur  la  pétition  de.s  juifs  de  Nancy,  qui  ont  de- 
mandé à être  distraits  de  la  dette  contractée  par  les 
juifs  «le  Metz,  et  dont  le  district  de  celte  ville  a été 
chargé  de  poursuivre  leur  recouvrement,  il  propose 
la  question  préalable  sur  cette  pétition. 

Ua  que.slion  préalable  est  adoptée. 

M.  Calvet  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  la  se- 
conde lectun-  d’uii  projet  de  décret  sur  le  rembour- 
sement des  charges  des  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  ChnrIes  PhIlippe,  princes  fran- 
çais émigrés. 

L'.issembléc  décrète  les  deux  premiers  articles  en 
CCS  termes  : 

• 10  Le.s  maisons  militaires  des  priiicesfranrais  sont 
et  demciircroiil  supprimées. 

• 2'^  Les  citoyens  qui  les  composaient  seront  sus- 
ceptibles d’élre  remplacés  dans  les  emplois  vacants 
aiiciioixdu  roi.  • 

Le  reste  est  ajourné  après  la  discussion  du  rap- 
port que  le  comité  de  l'ordinaire  des  (inaiices  doit 
faire  demain  sur  les  créanciers  des  prince.s. 

M “*  : Le  rapport  que  doivent  vous  présenter  vos 
comités  diplomati(|ue,  militaire  eide  législation,  .sur 
la  deinaiide  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a faite 
hier,  d'une  loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre,  j 
cl  U’iinc  mesure  active  et  prompte  de  répression  i 
contre  les  délits  commis  à Lille,  ne  pourra  être  prêt 


avant  demain  malin.  Vos  comités  n'ont  rien  omis  de 
ce  qui  peut  contribuer  à éclairer  la  discussion;  ils 
onteinine  conférence  avec  le  ministre  de  la  guerre  ; 
et  quoiqu’ils  soient  couvainciis  que  les  faits  ne  sont 
point  encore  coii.statés,  iis  ont  .senti  comme  vous  que 
ce  sont  surtout  les  circonstances  difliciles  qui  ont 
droit  de  fixer  les  regards  des  représentants  de  la  iia- 
tioii,  ( On  applaudit.  ) 

M.  RegnaMlt-Benucaron,  au  nom  du  comité  féodal, 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  U 
suppre.ssioii  des  droits  féodaux  casuels. 

L’Assemblée  en  ordonne  Fimpression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  citoyen  de  Paris  envoie  ses  boucles  de  souliers 
cl  de  jarretières  en  argent.  — Un  médecin  donne  à la 
pairie  un  assignat  de  20D  livres,  et  offre  d'aller  ser- 
vir gratuitement  dans  l’année  en  sa  qiialiléde  nuMe- 
ciii.  ( On  appiaudil.  ) 

L’iiommagc  et  l’offre  sont  acceptés. 

Une  députation  des  citoyens  et  des  officiers  muni- 
cipaux des  communes  de  Maisons  et  de  Chareriton, 
apportent  le  produit  d'une  qiiéte  faite  par  les  officiers 
miiiiicipniix,  de  concert  avec  le  curé,  et  qui  s’élève 
;i2Ht  livres  en  billets  et  23  livres  ou  argent. 

Qiialreà  cinq  pétitiumiaires  sont  aduiis  ù la  barre. 

L'Orxtelr  de  i.\  uÉecTATioN  : Nous  prions  l’As- 
semblée de  vouloir  bien  entendre  des  observations 
d’(»^l  depeiul  peut-être,  d.iiis  les  circon.slanccs  ac- 
tuelles, le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation  de 
la  lilierlé.  Trois  ecTiLs  de  nos  frères  ont  péri  ; ils  ont 
ou  le  .sort  des  .Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix 
publique,  toujours  plus  sûre  que  la  voix  ministé- 
rielle, nous  fait  croire  qu'ils  ont  été  victimes  d’uiic 
trahison....  ( Cent  voix  s'élèvent:  Chassez  ces  co- 
({uiiis,  chassez.) 

Les  cris  se  prolongent  ; la  très-grande  majorité  de 
l’As-semlilée  est  indignée. 

Le..s  individus  admis  à la  l>arre  sortent. 

MM.  Alhillp,  Lecointe,  Thuriol,  et  quelques  au- 
tres membres  placés  à leurs  côtés,  sollicitent  la  pa- 
role. 

L’Assemblée  pas.se  à Fordre  du  jour. 

Los  cris  de  M.  Albitte  et  de  ses  voisins  recommen- 
cent. 

M.  i,K  Président  : L’Assemblée  a passé  a l'ortlre 
du  jour;  je  maintiendrai  sa  délibération. 

M.  Ai.bitte  : Je  demande  la  parole  contre  vous, 
M.  le  prc>idenl. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
rappelle  à l'ordre  M.  Albitte  et  tous  ceux  qui,  comme 
lui,  cherchent  à égarer  l'opinion. 

Ou  fait  lecture  d'un  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  mimslrc  envoie  à la  ratification  de  l’Assemblée 
deux  traités,  dont  le.s  articles  ont  été  consentis  d’une 
part  entre  le  roi  des  Français,  et  de  l’autre  entre  les 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lichlenstcin-Lœwcns- 
tein. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à son  comité  diplo- 
matique, 

M.***  : Si  l’Assembléeveul  me  le  permettre, je  vais 
lui  faire  lecture  il’une  lettre  d’un  officier  Tiinnicipal 
de  Lille,  aii.ssi  reoommamlahle  par  son  patriotisme 
que  par  sa  prudence. 

Extrait  de  ta  lettre. 

• En  ramassant  tous  les  rapports  faits  à la  muni- 
cipalité, il  en  résulte  que  M.îhllon  n’a  point  trahi; 
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qiic  le  pinn  ébnt  si’iikmenldc  tenir  rarmeeenne-  j 
inic  en  echec,  il  avait  fait  avancer  sa  Ironpe  à ilroile  } 
et  à gauche  du  ehemiii  de  Tournai,  où  il  l’avait  dé-  » 
ployée  eu  bataille.  Elle  n'avail  pas  mangé  depuis  la  ! 
soupe  de  la  veille,  et  ses  chevaux  étaient  sur  les  • 
deuLs.  Ou  distribuait  du  pain,  et  on  débridait  les  ! 
chevaux,  lorsque  l’armée  ennemie  s'est  montrée  sur  • 
la  hauteur  d'une  colline.  I.’onlre  fut  donné  de  se  | 
replier.  La  première  colonne  l'exécuta,  mais  il  fut  I 
mal  exécuté  dans  la  colonne  gauche,  qui  se  trouva  | 
ébranlée  par  leilésordre.  I/armée  est  rentrée  dans  i 
Lille  partie  par  partie.  Cependant  notre  perle  n'est  I 
pas  considérable  en  hommes  ; le  nombre  passe  à 
peine  cent.  > J 

^ Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  secours,  j 
l’Assemblée  décrète  une  somme  de  3,60U,00U  livres  j 
pour  aider  au  paiement  des  travaux  publics  dans  les 
divers  départements. 

On  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  des  deux 
premiers  articles  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  et  régulières. 

M.  Lejosne  : Je  demande  que  les  pensionnats  éta- 
blis <lnns  les  maisons  religieuses  soient  siipprirm's. 
On  ne  saurait  imaginer  combien  ces  maisons  .ser- 
vent à propager  l’esprit  il’iiicivisme  et  de  fanalisnie.  1 

M.  Diibayet  appuie  la  proposiliuii.  | 

M.  Becoi’et  : J'observe  à l’Asseinblée  qu'on  ne  } 
peut  lias  siispemlrc  ainsi  riustnictioii  publique, oit  | 
uii’il  faut,  avant  la  suppressioUjavoirprisdesmuyciis  î 
de  remplacement. 

M.  Dicos:  J’ai  riionneiir  de  demander  à M.  Bec- 
quel  s’il  considère  coiiinie  inslructiuii  publique  les 
principes  de  fanatisme  qu'on  puise  dans  ces  maisons. 
Quant  à moi,  je  pense  mi'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
avoir  d’éducation  que  d’en  avoir  une  de  cette  na- 
ture; et  comme  il  ne  s’agit  pas  ici  de  meUre  les  peii- 
.sioniials  enétatd’accusaliun.jc demande  que  lu  dis- 
cussion soit  fermée. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion, 

y\,  Lecos:  Je  sollicite  de  la  justice  de  l’Asseinblée 
une  exception  eu  faveur  des  Lrsulinesqueje  connais. 

( Ou  ht.  ) 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  üc  .M.  Le- 
josne. 

M.  le  pré.sident  annonce  que  M.  Miiraire  a ob- 
tenu la  majorité  des  sulîrages  pour  la  vice-]irési- 
deiicc. 

M.  Rcboul  fait  la  première  lecture  d’un  projet  de 
décret  pour  la  fabrication  de  15  millions  de  mon-  i 
iiüic  de  bitlon  en  )iièces  de  deux  et  de  cinq  sous. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  arnioucés.  l.es 
couiuiissaircs  de  la  trésorerie  cotilribiieiU  aux  fr.*)is 
de  la  guerre  de  In  somme  de  G,Ot»U  livres. — Les  em- 
ployés à la  régie  de  renregistrement,  de  celle  de 
1,900  livres  : les  employés  du  bureau  de  liquidation, 
d’une  souscription  de  ü,üuo  livres. 

Ou  lit  une  leltre  du  ministre  de  la  guerre  ; elle  est 
ainsi  conçue  : 

• Monsieur  le  président,  l’Assemblée  m’a  demandé 
hier  au  soir  des  éclaircissemenls  sur  une  leltre  de 
la  municipalilé  de  Valenciennes.  Je  n’ni  reçu  de  rioii- 
velies  oflicieiles  que  celles  que  j’ai  déjà  communi- 
quées à l'Assemblée  nationale.  Depuis  deux  jours  je 
compte  les  heures,  e^^pé^aIlt  sans  ces.se  sur  un  cour- 
rier de  Lille  ou  de  Valenciennes;  je  uVii  ai  point 
reçu,  et  je  ne  puis  attribuer  ce  reUard  qu’à  quelque 
itisurreclion.  J'ui  appris  seulement  hier,  par  mi  par- 
ticulier arrivé  de  Valeuciemies,  que  l’armée  de  M.  de 
Biron  s’est  repliée  sur  celte  ville.  > 


Le  maréchal  Lukner  m’a  mandé  que  M.  Cus- 
lines  ayant  retardé  Pexéculion  des  ordres  qu'il  avait 
n'élis  pour*l’attaque  du  déliléde  Porenlriii.sous  pré- 
texte qu'il  lui  fallait  cinquante  mille  fusils  pour  ar- 
mer les  habitants,  il  lui  a réiléré  ces  ordres,  et  l'eu 
a rendu  responsable.  J'ai  répondu  à M.  le  Maréchal, 
en  lui  disant  qu'il  est  de  sou  devoir  de  faire  juger 
par  une  cour  martiale,  loul  officier  qui  refused'obéir 
aux  ordres  de  ses  chefs.  ( On  applaudit.  ) 

Sur  le  rapjwrt  d’un  membre,  du  coinitédes  secours 
publics,  l’Assemblée  rend  un  décret  d'autorisation 
d'un  emprunt  pour  le  département  de  la  Dordogne. 
La  séance  est  levée  à quatre  heure.s. 


yotice  de  la  séance  exlraordinairc  du  mercredi 
soir. 

Des  offrandes  patriotiques,  des  lectures  de  plu- 
sieurs lettres  oui  ouvert  la  séance. 

Le  comile  d'agriculture  a présenté  un  projet  de 
décret  sur  rn(imis.sion  provisoire  de  sujets  à récolc 
des  poiits-et-chaussées.  L'ajouriiemeul  de  la  disems- 
sioii  .1  été  fixe  à builauie.  Un  membre  du  comité 
coluni.il  a commencé  nu  rapport  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à h Martinique.  Ce  rapport  a été  in- 
terrompu par  le  discours  d’un  pétitiunnaire  qui  de- 
mandait ral>otition  de.s  trdmuaux  prévulaux  qui 
existent  encore  à la  suite  dc.s  années.  De  violents 
inurmnres  ont  occncilli  le  pétitionnaire,  que  l’As- 
semblée, sans  reiitcndre,  a admis  à la  séance,  après 
quelques  réelarnatioris.  Le  rapjmrteur  du  comité  co- 
lonial a repris  son  rapport. 


OmiMion  dans  la  séance  du  dimanche  30  avril. 

M.  Gralton,  commandant  du  bataillon  de  la  Ven- 
dee,  admis  à la  barre,  sollicite,  au  nom  des  voloii- 
taih's  <lc  ce  département , la  faveur  de.  marcher 
aux  frontières,  ou  au  secours  des  citoyens  des  Co- 
lonies. 


MÉLANGES. 

Rédacteur. 


Paria,  le  3o  avril  17^. 

MoNSIEI'R, 

Ayant  eu  1 hotiueur  de  vous  donner  la  note 
exacte  de  rolfiandeile  t ,000  livre.s  déposée  sur  rautid 
de  lu  patrie,  au  nom  de  M.  AVamlclaincourt,  l'véque 
de  Luiigres  et  de  son  conseil,  j’ai  été  fort  surpris  de 
lire  aujourd’hui  dans  votre  feuille,  que  ce  généreux 
sacrifice  avait  été  attribué  aux  prélre«<  sermeiilés  de 
Nantes.  Vous  avez  partagé  celle  méprise  avec  le 
rédacteur  de  U Gazelle  universelle^  et  j’espère  que 
vous  vomirez  bien  rectifier  cette  erreur.  Je  ne  rloulc 
pas  que  le  bel  exemple  donné  par  M.  l’évèque  de 
Langres  et  par  son  conseil,  n’ait  bieiilAl  des  iniita- 
Umrs.  cl  que  le  clergé  conslilutlormel  de  Nantes  ne 
vous  fournisse  incessamment  l'occasion  de  procla- 
mer sc  générosité. 

Signé,  B.  Var.uone, 
député  de  la  Ilante-Maruc. 
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Hordeaur,  ce  S6  avril.  — Vous  nppnuMÎrM  avec 
pItHiU' joie  «|ue  (le  surprise  IVitiU  t)u<!  produisit  hier  j 
la  tiouvflli'  (le  la  déclaration  de  «uerrr.  Une  af-  . 
Üueucc  extrnftrdiiiaire  se  rendit  a la  Soeiét*^  des  ] 
Anus  de  la  Constitution.  peine  la  coiTe«pond.ince  | 
esî  achevée,  i}ue  la  pn*ci*dente  délibération  prise  | 
pour  (’édiaujitc  des  assi|içuats  en  argent,  est  rappelée  { 
par  tous  les  inenibres  de  la  sueiété.  Aussitôt,  de  IVn-  , 
ceinte  de  la  .salle  et  des  triluiues  pul)li(|iies,  pieu  vent,  : 
sur  le  bureau,  d(‘s  louis  et  des  «‘eus:  mais  bientôt  | 
ce  dé.sordre  loucliaut  fait  place  à une  manière  plus 
régulière  de  recevoirles  onraiides.  Que  n'élieZ'Voiis 
leiiium  deceUeaitendris.sante  scène  i Au  milieu  d'un 
re>pecluenx  silence  iiui  n'etait  interiompii  que  par 
d(‘S  applaiidisstnnêiits,  chaque  membre  faisait  son 
oH're  à haute  voix  et  les  secrétaires  couvraient  les 
registres  d(‘  sonscripliuiis  ainsi  pru<-lamees.  La  soin- 
me  sonsente  dans  celle  seuU*  .séance,  s’élève  à 
pins  de  ou  mille  livres;  la  souseriptiun  doit  se  re- 
nouveler ce  soir,  et  j’espère  qu’elle  sera  doul>lée. 

Si  la  même  ardeur  aniiiie  tes  citoyens  de  tout  l’em- 
pire,  ((ni  pourra  compter  nos  ressources?  Et  si, 
dans  un  moinenl  où  tout  siunble  favoriser  nus  en- 
treprises, le.s  Français  montrent  un  tel  dévouement, 
<|uei  serait  donc  leur  abandon,  si  la  liberté  était  eu 
péri!  ? 

Ceux  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  d’or  à of- 
frir, sou.scrivaient  de  leur  pers«unie  ; d’autres  as- 
suraient une  subsistinei*  honnête  aux  femmes  et 
aux  eiifaiits,  |ieml.iiil  rahscncc  de  ctmx  là;  d'au- 
tres etdiii  prenaient  reiigagiuiient  de  (layer  une 
pension  à t'Elat,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  guerre. 

Vous  le  voyez,  Ica  Bordelais  sont  toujours  digues 
d'eiix-inêiues;  ils  appelaient  [lar  leurs  cris  uiiamme.s 
la  guerre  de  lu  liherté;  aujourd'hui  ils  la  soiitiendruut 
de  tous  leurs  elTorls.  Parler  peu  e*  frapper  fort, 
est  la  devise  des  braves  Ageiiois:  Discourir  moins 
et  faire  davantage,  est  celle  des  patriotes  de  Bor- 
deaux. 


Je  dînais,  le  2U  avril,  nie  Sainl-Nicaise,  hôtel  de 
Malte,  avec  trente  nu  quarante  aristocrates  que  je 
ne  eonnaissais  |ias  pins  que  je  n’en  étais  connu;  l'un 
d eux,  chevalier  de  Saint-Louis,  homme  gros,  grand, 
gras,  et  surtout  très  gros  de  sotte  vanité,  dit  à ses 
voisins  : 

• J’étais  hier  dans  les  salles  du  clnUean;  un  do 
ce.s  hommes  an.\i|uelson  a donné  une  place  de  sous- 
lieiitenaiit  dans  la  troupe  à cheval,  avait  des  boUe.s 
très  Inen  faites,  l’ont  te  monde  les  regardait  avec 
plaisir.  Une  personne  cul  la  curiusilé  de  savoir  quel 
était  le  bottier.  C’esl  mon  onde,  répondit  le  jeune 
homme.- 

A ce  réeit  lait  ironiquement,  le  sourire  s'empara 
des  ligures  voisines;  ce|»eiidaul  le  sérieux  que  je 
gardais,  arrêta.  La  mauvaise  plaisanterie  ne  fut  pas 
poussée  plusloiii,  et  le  conteur  sortit.  Quant  a mol, 
je  fus  vivement  frappé  du  regret  de  ne  nas  savoir  le 
nom  de  l’oflicier,  neveu  du  marchand  de  bottes  ; 
j'aurais  rendu  un  lioimnage  éclatant  à sa  franchise 
patriotique  : il  e.st  honteux  sans  doute  que  nous 
soyons  encore  assa’z  peu  habitués  à la  vertu  (loiir 
tenir  compte  de  cette  ingéuuilé  si  naturelle  et  si 
simple  à rhomme  philosophe  ; mais  on  y est  forcé 

Iiar  la  Inrpitiide  de  ces  êtres  vils,  qui  ne  placent  leur 
nmni-ur  que  dans  roisivelé,  le  luxe,  l’orgueil  et 
tous  les  vices  de  leurs  peres  ; et  je  serais  heureux, 
$t,  par  la  voie  de  votre  journal,  cet  ofüner  patriote 


peut  recevoir  le  tribut  d'estime  que  je  lui  paie  de 
tout  mon  cœur. 

Leijl’imo,  député  du  Morbihan. 


Hentree  de  V Académie  des  5ci>«ce<. 

L’AeoUémif  des  Sciences  a fait,  le  IH,  sa  rentrée 
p(iblN|ue.  La  54‘ance  a commencé  par  les  (œogramines 
des  prix.  Celui  qui  avait  été  propos  pour  les  Sa- 
tellites de  Jii|>iter  a été  décerné  à M.  Delambre,donl 
le  mémoire  était  jugé  avant  (ju'it  fut  reçu  de  l'aca- 
demie, le  15  février  dernier;  le  travail  iimneiise  de 
i d«>  ce  siivaiil  a proiiiiil  des  nouvelles  tables  des  satel- 
• liles  qui  viennent  de  paraître  dans  la  troisième  édi- 
tion de  ruslronomie  de  M.  Delalande. 

Le  prix  fondé  par  H.  Montyoïi  avait  pour  objet, 
cette  anné(',{a  inamcre  de  nettoyer  les  fosses  d ai- 
sances, et  d‘eu  prévenir  les  dangers;  il  u été  remis 
à !79:t  ; il  sera  double  ou  de2,10ü  livres. 

Le  prix  fondé  pur  M.  i'ubhé  Rayual  s<;ra  double, 
c'est  a-dire, de  2,11111  livres  ; il  a pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  déterminer  la  latitude  en  mer,  in- 
dépendamment de  la  tiaiiteiir  méridienne. 

Le  prix  sur  la  meilleure  manière  d'établir  les 
écluses  <1  été  adjugé  à M.  Girard,  ingénieur  à Poi- 
tiers. 

L’académie  propose,  pour  170.A,  la  théorie  des 
msrlmies  à feu  ; et  pour  17'J4,  rexamen  de  lu  comète 
de  1770,  et  la  discussion  des  observations  pour  Ld- 
eher  de  reconnaître  d oîi  vient  que  cette  comète  a 
paru  avoir  une  période  de  cinq  ans,  quoiqu’elle  n'ait 
été  vue  ni  avant  ni  après.  Le  prix  sera  de  2,U(K) 
livres. 

L'.Assemblét-  nationale  constituante,  par  un  décret 
du  20  août  1790,  ayant  décidé  qu'il  serait  adjugé, 
chaipie, année,  un  nnx  de  i,î0ü  livres  pour  l’ouvrage 
le  pins  utile  dans  (es  .sciences  ou  le.sarts;  l'académie 
en  a adjuge  un  à M.  Herscht  I,  pour  ses  découvertes 
astroiuMiiique.s  et  (>our  son  télescopé  de  quarante 
pied.s;  et  le  second  à M.  Masc.igiiy,  |K»ur  sa  descrip- 
tion des  vakseaux  lympliatiqiies. 

M.  Delalande  a lu  la  ile.^criplion  du  Zodiaijuc  qui 
se  vint  sur  la  porte  de  la  cuthiMrale  de  Strasbourg, 
et  qui  différé,  à certains  égards,  de  ceux  «[u’oii  voit 
à Noire-Dame  de  Paris,  à Saint-Denis  et  ilaiis  plu- 
sieurs antres  églises. 

M.  Berlholet  a fait  lire  un  mémoire  sur  l'usage 
des  (jnissiales  d’alcali  et  de  chaux  en  teinture.  L» 
l)catitc  et  la  solidité  de  la  coiiieur  du  bleu  de  Prusse 
ou  prossiate  de  fiT,  ont  fait  (diercher  depuis  loiig- 
lemps  les  moyens  d'en  porter  l'applicaliou  dans  les 
teinlnrc.s.  M.  Berlholet  y est  (larvenii  avec  succès; 
il  étend  de  (rots  ou  (jiiatre  |)artie.>  d'eau  le  prussiate 
de  chaux,  ou  bien  il  étend  de  beaucoup  d’caii  une 
jietite  quantité  de  prussiate  d’alcali;  il  y met  très- 
peu  d'acide  sulfurique;  il  tient  la  liqueur  à une 
chaleur  de  vingt  à trente  degrés,  et  y plonge  l’é- 
toHc  pendant  <}iielques  minutes;  ce  qui  lui  donne 
une  couleur  belle  et  solide.  En  mettant  un  acide 
puissant  avec  la  dissulnlion  de  prussiaU*  de  potasse, 
i’actde  prussique  se  combine  avec  l'acide  de  fer  qui 
se  trouviiil  uni  à l’élofle,  et  forme  du  bleu. 

M.  Tessier  a parié  ensuite  sur  les  érables  à sucre 
qui  en  produisent  douze  â quinze*  milliers  dans  le 
Canada.  On  piœcc  le  tronc  an  moisd'avhl,  et  il  en 
coule  une  eau  sucrée  ijui,  étant  bouillie,  s’épaissit, 
et  fournit  une  espèce  de  .sucre  qui  poiirrnil  rempla- 
cer ublemeiit  le  sucre  de  canne  acluellement  si  cher. 
U si-rait  utile  de  faire  veuir  du  plant,  et  d'éU‘iidre 
celle  culture  en  France. 

M.  Buache  a lu  un  mémoire  sur  les  îles  de  l'Ami- 
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raut<<,  siUiérs  au  nord  dr  la  NonvHIf-Gninëf^,  où  )o 
commodore  Iliinter  a assuré  (prit  ni-nil  aperni  de 
loin  plusieurs  hateauï  remplis  d'hoiiimrs  cnuvrrts 
d’éloffrs  européennes,  et  des  pavillons  blaiirs  avec 
lesquels  on  faisait  des  situes.  Plusieurs  personnes 
de  l’équipape  assurent  même  avoir  reconmi  l uni- 
fornie  de  la  marine  rram;aise.  Aussi  M.  8.'mit>Félix, 
ayant  reçu  c<'lle  déclaration  à l’isle -«le -France, 
envoya  un  aviso  au  Cap  de  Boime-E'péranee.  pour 
que  M.  d'Entrecasteaux  pût  eu  être  mslniit  à son 
arrivée;  et  comme  nous  savons  qu'il  y était  à la  lin 
de  janvier,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  déjà 
aux  Iles  de  rAininuté,  où  il  aura  peut-être  trouvé 
une  partie  de  l’équipage  de  M.  Lapeyroiise.  O mé- 
moire de  M.  Buaclie  paraîtra  en  entier  dans  le  jour- 
nal des  Savants. 

M.  Delainbre  a lu  un  mémoire  sur  la  nécessité  de 
déterminer  mieux  les  p<isitions  des  étoiles,  travail 
important  qu'il  a commencé  depuis  trois  ans,  et  dont 
une  partie  va  paraître  dans  la  Coninissaricedes  temps 
de  1793.  Il  a trouvé  que  le  mouvemeiit  annuel  des 
étoiles  est  de  cinquante  secondes  et  un  tlixiènie. 

M.  Pelletier,  nouvellement  reçu  à racadémie,  a 
terminé  la  st^ance  par  un  mémoire  où  il  reud  compte 
de  sa  défouvrrle  sur  la  nature  drs  cendres  bleues 
que  l’on  a tirées  jusqu'à  présent  de  l'Aneleterre  et 
qu’il  fait  actiie]|em<  nt,  en  passant  sur  de  la  chaux 
une  dissolution  de  cuivre,  par  l'aeide  rntreiix,  et  la 

firéeipitant  par  un  alcali eausliqiie.  M.  Pelletier  n eu 
a générosité  de  publier  ce  secret  important,  et  qui 
pouvait  être  pour  lui  l'objet  d'une  grande  spécula- 
tion de  commerce. 

Le  temps  ne  jK*rmit  pas  d’entendre  un  mémoire  de 
M.  Leroy,  sur  le  froUemenl;  il  eu  ntiinmen  seule- 
ment le  sujet;  on  ne  l'a  pitS(jufi  jamais  eonsidéréque 
relativement  aux  machiites;  mais  li‘  rrotlemeiit  joue 
un  grand  rêde  dans  la  nature  et  mérite  d'être  evaiimié 
atteutivement  par  les  physiciens.  I!  fallait  commen- 
cer par  un  tableau  de  divers  effets  physiques  du  frot- 
tement dans  les  corps,  comme  des  vibrations  ou  le 
mouvement  qu'il  imprime  à leurs  parties  intégran- 
tes, la  chaleur  qu’il  excite  dans  ces  corps,  les  vertus 
qu’il  leur  communique,  comme  l'éleelricité  et  le 
niagnétisme;  enfin,  les  effets  qu'il  semble  produire 
dans  les  êtres  organisés.  Dei.ai.axde. 


ANNONCES. 

CaUilogiip  de»  livres  de  feu  M.  Lnmoiguon,  garde- 
de.s-sceaux  de  France,  mort  en  mai  1789  ; suivi  d’une 
table  générale  des  auteurs.  .3  volumes  iii-K;  a Paris, 
che7.  M.  Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
tin.». 

La  première  formation  de  cette  superiie  biblio- 
thèque date  du  célèbre  Guillaume  Lanmignon.  pré- 
sident du  parlement  sous  Louis  XIV,  et  a pas.sé  à ses 
descendants,  qui  i'onl  siicces.siveimmt  augmentée. 
A la  mort  de  M.  Berryer,  ancien  prde-des-sccaux, 
Al.  Lamoignon,  son  gendre,  se  hüln  de  réunir  à .sa 
hibliothcque  la  colb-ction  que  ^\.  Berryer  s'était  plu 
à former  pendant  l'espace  de  quarante  an»,  avec  im 
soin  et  une  attention  singulière.  On  sait  une  M.  Ber- 
rycr  était  un  bibliomane  outré,  et  qu’il  n’épargna 
jamais  ni  soin  ni  dépense  pour  le  choix  des  livre.$, 
des  éditions,  ni  pour  la  beauté  des  reliures. 

M.  Mérigot,  qui  s'e.st  offiTt  pour  acquérir  en  bloc 
toute  celte  bibliothèque,  avertit  1®  qu’il  y a environ 
ciuq  mille  volumes  reliés  en  maroquin  du  Levant; 
2*  que  les  grands  papiers  y dominent  ; 3®  qu’il  y a 
beaucoup  d'ouvrages  imprimes  sur  velin,  avec  mi- 
niatures, etc. 


II  serait  à .souhaiter  qu'une  eollection  si  précieuse 
fût  vendue  en  totalité,  et  qu'un  .si  lieaii  choix  de  li- 
vre.sne  fût  p.is  dispersé.  Lesnmaletirsqiiï  voudront 
en  prendre  mie  coiiiiaissaijce  plu.»  particulière  pour- 
ront se  présenter  tons  les  (ours,  depuis  onze  heures 
jus4|u'à  deux,  chez  M.  Mérigot,  libraire,  quai  des 
Augiislins,  au  coin  de  la  rue  Pavée. 


I.IVRKS  NOUVEAUX. 

De  la  propriéfé  dau»  ses  rapports  mre  U droit 
qur,  un  «oliime  polit  rormat.  Prix,  &0  '^ms  pour  ParU,el 
remlit  rmne  (it‘ port  dan«  tout  le  royaume.  A Paris,  die* 
M.  (davetin,  libraire,  rue  tlaulefciiilks  pri>s  SaiiK-Aiidré- 
des-Arcs. 

Dans  une  lettre  plar^’O  en  lùle  de  cct  ouTr.ige,  et  qui 
lui  <(erl(rintnHliiclinn;  i'.'iuteiir  combat,  avec  toutes  les 
nrnu’S  ilu  raÎMinneiuenl  et  de  ta  phib>v)pliie,  le  systi-me 
dtdeujc  eh.itnbrrs,  B ilétnorKre  quetoul  ixuivoir  imlê|>ei>- 
daiitdu  peuple  ne  peut  s'établir  et  se  soutenir  que  par  la 
siqierslilioii , et  que  Imite  invlitiilioii  de  ce  croix* , eu  irri- 
i<iiil  dan-*  riioiiime  le  sentiment  iiuU‘slrurlihie  de  IV-galité, 
est  une  source  ronliuuelle  de  h;«iiieM't  de  lli^is^ol)s.  Il  in- 
dique (‘nMiite  b*s  puiiils  les  plus  inq»i>rtanl»  par  lesquels 
nO"  süciclés  uuidernes  diffèrent  des  anciemnes,  el  il  fait  soir 
annbirn  il  Oii  alnunle  de  comparer  s;m5  cesselcsuncs  aux 
autn*»,  el  de  raivmuer  sur  leurs  gouvememeiiLsen  parlant 
des  mêmes  pi  ineipes. 

l/objet  lie  rouvrageesl  priucipalemcut  d'éetairer  cette 
question  : Dons  Nuli.m  libre , quels  sont  les  huliridus 
ifuisout  membres  du  sourrrain?  qneh  wnl  ceux  qui  «'fim- 
po^enl  exdiisisemvnt  lejwsp/e,  quand  on  considère  celui- 
ci  sous  le  nqqMirl  de  sa  souveraineté? 

L’anleiir  sotttienl,  contre  le  senlimenl  de  Bonssran , 
qne  le  dioil  de  souveraineté  est  pn renient  territorial  ; qu’il 
n'atleint  les  |MTsonne»  qii’IndiriHlemeul,  el  setileini'iil 
d'après  leurs  rnp|K>rls  avec  le  ti-rritoire  ; que  lotit  homme 

soumet  eolU*  pttissance,  (!••*  qu'il  mette  pied  sur  le 
territoire,  comme  il  s’en  affraivchit  en  le  quittant  ; que  le 
parle  social  ne  renrerme  ni  ohligalioo  personnelle ^ ni  as- 
soci.ilion  ahsolne.  Qu’esl-ce  qu’en  effet,  dit-il,  qu'iim* 
ohligalioii  dont  je  puis  me  liliêrer  par  un  simple  déplacé- 
niMit  de  ma  prnwuine,  un  contrül  que  je  pui>  rompre  à 
ma  volonté,  sans  le  roneours  des  autres  coniractanls? 

Dans  son  s).stènie,  la  sourerainete  est  une  émanation  du 
droit  de  prcqiriéfé,  une  iKirtion  de  ce  droit  hissée  en  com- 
mun par  les  possesseurs  onKinalri*8  du  lerritnire,  pour  no 
l’exercer  que  coHeriivemeiil  pour  ta  sftreléel  ravantnj»e 
général  dos  proiirtêlés  dont  l'agrégalion  rompo>.e  VHtot. 
On  voit  bien  qu'il  doit  en  conclure  qne  les  seuls  proprié- 
taires du  sol  doivent  avoir  le  droit  politique  ; mais  quelle 
mesure  de  prupritié  donnera  ce  droit  ? Des  cons»'queticcs 
lirvvs  des  priurip»*s  sur  lisqueUest  fondée  Imite  celle  théo- 
rie anu'nent  l’autinir  à établir  que,  pour  avoir  le  droit  po- 
litique, il  ne  faut  qu'être  propriétaire  indépcnil.mt,  et  que 
tout  propriétaire  rloil  être  réputé  dans  cet  état  d'indéi»en- 
dance,  quand  il  recueille  •'mmu-llemeul  de  scs  fonds  la  va- 
leur de  trois  reni  soivante  cinq  jouniw’s  communes  de 
travail , c’esl-à-dire,  un  revenu  équlvalcul  à celui  qu’un 
ouvrier  toujours  fourni  d’ouvrage  |>ciit  retiriT  de  suit  tra- 
vail. 

(’æ  qui  n'est  siiseepliblo  d'aucun  exlniil,  ce  sont  le» 
développements  de  ce»  priiiripes;  il  faut  absoinnu'ul  sui- 
vre, d:ms  l’onvrage  même,  la  chaine  di*s  raisonnements 
par  lesquels  l'.iutcur  prétend  concitier  re\cbi.NÎou  deunée 
à tous  les  non-prnpriéluires  du  sol,  dans  ta  formatinii  du 
coiqts  politique,  avec  la  liberté  et  l'égalité  de  tous.  Dire 
que  les  non-pmivrictaires,  entièrement  privés  de  reverdcc 
du  droit  de  citoyen,  demeurent  parfaileiiient  libres  el 
égaux  àceux  qui  rcxerccnt,  el  qu’ils  conservent  dans  les 
Etats  l’intégrité  des  droits  de  l’homme,  c’est  une  proposi- 
tion qui,  à la  simple  énonciation,  ne  par.iil  qu'un  para- 
doxe; la  manière  ingéuiciise  dont  celle  même  proposition 
SC  trouve  ici  développée,  en  fait  une  question  digne  d’être 
méditée  el  approfondie  par  les  philosophes.  Ils  rejetteront 
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îmns  doulP  fond  de  ce  sy'*h'“ioe;  qui  iMéconnail  ou  avilit 
la  plus  rOclle  el  la  plus  noble  des  propriétés,  le  travail; 
qui  iDot  un  ridie  commerçant  faisant  entrer  chaque  année 
de*  millions  dans  la  circulation  {{éncrale,  mais  ii'étant 
jM-ut-étre,  soit  parsysléme,  soit  par  tout  autre  motif,  prn* 
priOtaire  d'aucmie  partie  du  territoire,  puhliqucmenl  au- 
dessous  du  possesseur  d'une  mince  propriété  do  305  livres 
de  revniu  ; qui  livre  rindn*ilrit'  ù toute  la  partialité  d'une 
législation  exclusivement  formi*e  par  des  proposUimis,  etc., 
etc.  Mais,  Ils  ne  pourront  sVmpf'Cher  de  reconnaître  que 
cet  ouvrage  respire  partout  l’amour  de  la  liberté,  le  rcs- 
jipct  des  droits  des  hommes,  le  luéprisde  toutes  lessvjper- 
stitiouspoliliques,  el  la  religion  pure  de  l'égalité;  qu’il  est 
rempli,  d’ailleurs  d'observations  neuves  et  frappaules  sur 
le*  effets  de  la  propriété,  la  circulation  des  riclK*sses,  les 
sources  de  HnipOt  el  lemécinisme  des  sociétés.  Il  est  ter- 
mitié  par  im  tableau  «‘{frayant  de*  rirronstauccH  «lans  lea- 
qnelles  se  trouvent  eu  ce  momeui  toutes  le»  sociétés,  el 
des  syinpIduH**  qui  peuvenl  faire  craindre  une  dis^dutiou 
générale.  Le  style  est  précis,  correct,  élégant  ; il  y alou- 
joursde  la  clarté,  el  quclqui-foi*  de  l’éloquence. 

Ou  attribue  cet  ouvrage  à un  homme  connu,  depuis  la 
révolution,  |)our  avotrélé  appelé  aux  places  les  plu*  iuijWr- 
tantes  de  radminîMralion. 

Mfmoirr*  da  minhlcrc  du  duc  iT diguil’Pn  ^ pair  de 
France , et  de  stm  commauderaenl  en  Bretagne,  pmir  ser- 
vir s'i  l’hi'loire  des  rf'gn-’S  de  Louis \V  el  l.ou«s  \VI  ; l vol. 

A l»aris,  chez.  Buisson,  libraire,  rue  Hnulereuillc. 
Prix,i  lir,  broché,  ci  A liv.  J O sous  franc  de  port , parla 
poste.  On  trouve  aussi  cet  ovjvrage  h Lyon,  cher  les  fré-rcs 
Bruvsct,  rue  Saint-Dominique. 

M.  d’Aiguillon  est  peint  eu  l>eau  dao*  ce*  mémoires , el 
lesCIvoiseul  y sont  extrémomen!  maltraités;  ce  qui  est  tout 
aussi  simplequ’il  le  serait  que,  dansles  mémoires  de  M.  de 
t .hobeol , cet  ancien  ministre  fût  pvirté  au  ciel,  tH  M.  d’Ai- 
giiillnn  traîné  dans  la  fange.  Telle  était  b façon  de  faire  de 
de  ces  messieurs,  dont  les  intrigues  rroiset's  agitaient 
sans  cesse  la  France  d'alors  c’est-à-dire  b cour.  Mais  ou 

travers  de  rc  qu’une  partialité  visible  doit  rciulrc  suspetH 
dans  ce  volume,  im  v trouve  de*  traits  curieux  el  quelqvie- 
fois  piquants  sur  les' affaires  publiiiues  de  ce  lemps*là  qui 
est  si  loin  du  nôtre,  qimiqu'il  ii'cu  soit  dislaul  que  d’un 
|»elit  jiombrt!  d’onui-ca. 

L’auleur  roimnencc  par  l’alfaire  des  parlcmeids  el  de 
M.  de  la  Cbatolais.  Il  a suivi,  quant  àce donner,  de  Irés- 
inauvais  reus4Ûgucuicut*.  Il  impute  à ce  magistrat  cé’lèbre 
les  ridicules  billet*  anonymes,  élerncl  opprobre  «b»*  vils 
histlgateursdecelleproccdurcodieuse;  ill’arruse  «l'av^oir 
fait  un  pacte  avec  M.  de  Cbolscul,  your  perdre  d‘A- 
cuillon  ; pacte  qui  fut  la  cause  première  de  celte  implaca- 
ble inimitié  dont  il  fut  la  victime,  cl  imil  cela  sur  le  raj>- 
port  de  ou  ne  sali  quel  commis  nommé  I.abarboric  , qui  le 
tenait  d’un  Bénwiictin,  qui  le  tenait  de  M.  de  la  t.halolai* 
Im-méme.  f>c«)iiirois  et  ce  Béiiédiclin  |>euv«U  s'élre  fait* 
Fmi  à raulrc  tout***  les  confideuces  qu’ils  ont  voulu  ; mai» 
nous  pouvotis  as»urer  |>erlinemni'iil  le  rédicieur  de  ce* 
Mémoires,  que  le  magistrat  pbilosojdio,  qu’il  accuse  si  lé- 
gèremeiu,  cul  un  trop  grand  caractère  pour  descendre 
à de  basses  iîilrigues,  cl  qu’il  ne  prit  jamais  pour  conlidcul 
ni  iiH  Bénédictin,  ni  un  autre  moine. 

Ce  livre  doit  être  Joint  ù tou*  ceux  qtii , depuis  quel- 
ques année*  , nous  oui  dévoilé  les  turpitudes  et  les  sottises 
du  dernier  W*gne,  Fncnre  quelques  révélations,  et  tous 
le»  matériaux  seront  prêts  pour  en  écrire  ridstoirc.  Une 
manquera  plu*  qu’un  britorien. 

Le  volume  <M  terminé  par  b*s  plans  d’un  grand  nombre 
d’étabihsemeiil*  publics,  destinés,  nu  à décorer  la  rapi- 
taie,  ou  à encourager  le*  lettre*  et  le*  beaux-arts.  Si  le* 
rircon-lance*  où  nous  sommes  donnent  à ces  objets  moins 
d'importance  qu’il*  n’en  avaient  quand  cet  otnregc  fût 
écrit,  un  !ent|w  reviendra,  sarw doute,  «ù  nous  poumm* 
mmsen  orcu|ier  encore  ; alors,  tm  trouvera  dans  plusieurs 
de  CO*  plans  dos  vue»  utile*  cl  des  idvHs  qui.  nées  sous  l’cot- 
pirc  du  despoli'nie,  s’agrandiront,  et  deviendront  plus 
fécondes  sous  celui  de  la  lilverlv';. 


SPECTACLKS. 

Ar.AD^ie  Boyalb  de  Mcsioce.  — Demain,  Œdipe  a 
Co  lonne , et  le  ballet  de  Télémaque» 

TnrvTRK  DK  LA  Natiox.  — U VjcHo;  cc/iAa/<nVe;  suivi 
de  M,  de  Crue» 

Tuêatrb  Italtrx. — La  1'*  représentation  de5/ratomVe, 
comédie  héroïque  en  un  acte  eu  vers,  mêlée  d’arielles; 
précédée  de  fu  Mélonutnie , et  de  b lionne  Mcre. 

Théâtre  F»àNÇAts,  rue  de  BicbcÜou.  — Ipltigénie  en 
Tituride , suivie  de  t'ewpiB  Médecin. 

Théâtre  pe  la  bab  Feydbav.  — LodoUka,  opéra 
français. 

Théâtre  hb  M“*  Moxtaxsiem  — l.’Homme  à bonnes 
fortunes,  suivi  de*  /îonur»  üens, 

Turatrr  or  Mabvis.  — La  Mort  de  Smonncau,fttécé‘ 
déc  du  Tartuffe. 

AvRici-ConiOL'R.  — La  repn'veolallon  de  Georpet 
ri  (icorgette , opéra  comique  ; .Idèlaidede  Lussan,  eiles 
Supplrauts. 

Thi.vtbr  PR  Moi.tè.ftK.  — Trois  ans  de  Chistoire  de 
France,  et  la  Journée  if  Henri  IV. 

Tulathe  DR  LA  Rie  DE  Loi  vois.  — Dépit  amoureux; 
/r<.’imarn/c»ie»»f  force,  cl  le  Devin  du  I illage. 

TnÉvTKK  PC  VACDEViLcr.  — Dîner  iiuprcru , précédé 
des  LimosiHi , el  6’ jirlequin  afficheur» 
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Prix  de  l'argent , du  2 mai  après  midi. 

Pour  avoir  100llv.cn  argent,  il  en  coûte  157  lit.  eu  awig, 
Ln  louis  d’or  coûte  40  liv.  en  assignats. 
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POUTlQlïK. 

TPRQllIK. 

Vc  CoMianlmopU,  U 10  mars.  — Ke  rapilun-piiclia,  q\i» 
jmiRsail  ri'nnc  grande  rL^ulütinn,  qu'il  «Vlail  fuîti*  dans 
b dcTuière  guerre,  vient  d'élre  disgradt'.  On  a égaiement 
lieu  de  s’étoiiiK-'i-  et  tic*  la  dingraco  d'un  Ijoinine  qui  »*ëtaU 
rendu  utile,  et  de  I»  nouiinalioti  de  celui  qui  lui  succède 
dans  la  place  la  plus  importante  de  l'empire,  aprfs  celle  du 
grami-visir.  V'vnl  un  certain  Ënschiiickdlusseim,  jeune 
homme  de  irenJp  ans  inronnu  ju»(]u'.iiors,  page  à la  cour 
depuis  sa  dixième  nnni*e,  et  qui,  dit'On,  n’a  vu  la  mtr  que 
des  fenOre»  du  sc^rail.  Les  ûlliciers  de  nier  sont  eontraint» 
de  dis.‘>inmler  leur  méconlentenu'ut,  vu  que  ta  faveurseule 
du  Millau  a eu  part  à rptlc  singulit  re  pmmolKMi.  Lccapi- 
tau~p3i-ha  di'|Ki^  l’sl  élrt>ilensent  garde  dans  sa  maison. 

Le  grand-vUir  Jnsuf  pacha,  est  arrivé  h Amlritiople,  où 
il  a f.iit  couper  la  lOte  tiu\  plus  untaUies  de  la  ville,  qui  lui 
avaient  refii^*-dc‘s  vivn-s.  Il  en  a envové  sept  ici,  qu’on  a 
aUarhés  au\  portis  du  sérail.  Tons  scs  enneons  tretublenl 
que  le  même  sort  ne  leur  soit  destiné. 

SUÈDK. 

J)e  Stockolhm,  le  iO  atTÜ.  — I ne  grande  diTtdalion, 
coniposCv  de  nicmliresde  tous  Ic^s  onlres  du  gouverm*nu‘ivt 
de  Stockholm,  s’est  rendue  le  8 an  chùteau,  pour  téirioi- 
giH’r  Hu  jeune  roi  et  au  duc-règenl  la  douleur  dont  ils  sont 
et  assurer  Sa  Majpsié  de  leur  lidélilé  invrnlabte« 
Celte  dc^ulalion  a été  tr«K-blen  acrurtllie.  Le  roi  u rt*- 
ponrlu  qu’il  était  louché  de  leurs  sentiments,  qu’il  parla* 
ge.'iil  avec  eut,  qu’il  tnoni.vit  sur  le  tréneaTcrlaconfiatvec 
qii’in^pirent  de  fiiltles  sujets,  et  qu’ils  ponvatrnt  être  per- 
suade» de  sa  biemcillance.  La  députation  n’a  pu  voir  la 
reiiioon  re;  cette  princesse  es!  toujours  pl»>ngée  dans  la 
douleur. 

M.  Carlsen,  secrétaire  d’Ktat  au  déjvarteiTM’nl  ilela  guer* 
IT,  vient  dclre  fuit  président  du  tribunal  de  Wasa,  et  son 
po^te  a ètéconréré  ù M.  Lagerbring.  La  Iruiiquillile  publi- 
que SC  rélüblil  dans  le  royaume. 

nA>KMARK. 

De  CopenArt^ii le  aeril.  — Le  directeur  de  la 
douane  de  Kmsen  Nonvége  a fait  parvenir  h notre  douane 
l’avb  suivant  : « Le  36  mars  deniiir  on  aperçut,  dan»  t»n 
asH'z  grand  éloignement,  un  ivnvii-e  à trois  mats  qui  sem- 
blail  dériver,  faisant  rorjw  avec  t)eanc*iup  de  glaces,  du 
cùté  de  nie  diHerle  de  Slallcr.  Les  pilotes,  avec  lieancoiip 
de  travail,  et  non  sans  danger,  |van  inrenl  h s’approeher  du 
hiUiment;  ils  n’y  Irouvérenl  aucun**  iline  vivante,  et  rim 
d'ailleurs  que  dw  provisions  pour  l’équipage,  et  dti  lest.  \ 
Par  le  moyen  îles  papiers  que  l’on  trouva  à b>rd,  on  dé-  j 
couvrit  que  ce  nav  ire  sc  nommait  rt'm-mrVe,  commandé  1 
par  le  capitaine  Kverils  et  que  sa  route  devait  étrede  L*ui-  j 
dresà  Menici.  On  a emjilüyé  tous  les  moyens  imaginable» 
pour  iûcIrt  de  sauver  le  navire,  et  le  dégager  des  glrtk'ï-  ; 
mais  la  quantiléeu  est  si  grande  encore,  qu'onnu  pu  jus- 
qu'ici te  conduire  en  sûreté  dans  aucun  port. 

POLOGNE, 

/)c  IVrrstu'ic, /clii  ornV.  — .Suivant  certaines  lettrvfs 
des  frontières,  le  comte  Potocki,  à la  persuasion  même  «le 
I’inHK>ntrice,  sc  retire  de  Péterslwurg,  et  viendra  établir 
sa  résidence  ù Braclan  où  on  lui  bâtit  un  palais.  *>  Nous 
apprenons  de  Constantinople  que  notre  ambavuideur  n’a 
rien  obtenu  de  celte  cour,  qui  n’est  point  dis(>osée  & nous 
aceoTiler  le  traité  de comoierre  qu’on  sollicitait. — Oncnuise 
en  diligence  les  fondemenU  du  temple  de  la  Providence. 
— Plusieurs  seigneurs,  et  cnlr’aulrcs  un  parent  du  roi,  sont 
indignés  contre  le  comte  Stanislas  Poioeki  <lcce  qu'il  a ac- 
cepté la  charge  de  général  de  rarlillerie,  dont  son  cousin 
2*  ücrie,  — Tome  ///. 


a été  d<*slilué,  quoique  son  rang  au  serv  iœ  militaire  «mil 
plus  ancien  que  eciiii  de  cet  cx-générul.  — Les  nouvelles 
qui  nous  viennent  de  Féleisbourg,  et  qui  doivent  auiir  été 
déjà  communiquées  oiridcliement  ù la  cour  de  Vienne,  ne 
Miil  t>oint  favorables  ù la  constitution  : oiaU  nos  etinemiv 
inliTieursenflont  de  betiucoiipces  rapports. 

AIXKMAGNE. 

De/'kntic,  le  12  avril.  — Lorsr|ue  le  roi  François  reçut 
la  iiouTellodc  la  mort  deGuslav**,  il  s'écria:  .t/il  qu'il 
est  diffinle  mnin/rm/nf  (Cèlre  mtuuxrqnr.  Oui,  rertaïuemeni , 
pour  ceux  qui  croient  que  le»  peuple  sont  faits  pour  eux, 
et  qui,  (uutant  aux  pieds  le»  droiis  de  l’homme  et  du  ci- 
loyi  ii,  marquent  leur  rîgue  par  leur  ojiprcssion,  et  nii’-nent 
leurs  sujets  à lu  iKiurlieriu , pour  s'aeqiiérirunc  gloire  que 
i,i  vérité  rhange  tôt  ou  tard  en  exécration.  — L’inqH'ra* 
trie*'  dit  : Je  le  sais  depuis  feir^-Zcmps,  que  Cim  ne  repose 
mat  que  sur'uu  trône,  (ierles,  lorsqu'on 
croit  que  le  trône  est  fai!  pour  qn’on  s’y  tx'pose. 

il  «rrivahieruti  courrier  exlraordiiiaire,  envoyédu  Pa- 
ris par  M.  de  Blummulorf,  dont  le»  dépéchi-s  mTasionnè- 
rcnl  une  assemblée  extraordinaire  du  conseil  d'Elat,  qui 
dura  quatre  heure».  Le  mi  y assista  en  perumne.  A l'issue 
du  consHI,  l'ordre  a été  donné  aux  cimimundanlsen  Hon- 
grie et  en  Croatie,  do  faire  marcher  sur-le-v  lminp  quaran- 
UmIcux  mille  hommes  vers  le  Khin.  On  envoie  que  de» 
Hongrois,  des  Croates,  des  Büliémiens,  des  Polonais,  qui 
n’enteiidenl  ni  rallcmuntl,  ni  k?  français,  afin  que  le* écrit» 
des  Fr.vnçais  ne  puis-enl  point  les  corrompre. 

Un  chasseur  prussien  est  venu  en  courrier,  apporter  ta 
nouvelle  que  v ingt  mille  Pnissiensen  Wr»lphalie,  et  quinze 
mille  dans  1e  |Ki>»  de  Magdebourg,  sont  prêts  |H>ur  niur- 
cher  eoulre  la  France. 

A Rerliti,  tout  est  on  mouvemenl  depuis  le  retour  de 
Bischoir»wcrder.  Tous  les  ouvriers  di  ul  la  profession 
a du  rapporté  la  guern*,  lr.tvaiiient  nuit  et  jour.  1,’urdre 
a été  n*iiouvclé  <le  ne  ptuiit  rerevoir,  d.vns  les  ri'giim’iits 
pnissinis,  de  Français,  d'Alwciens,  del.orrains,  deSnis- 
ges,  ni  même  d'Allemands  qui  ont  servi  en  France. 

On  croit  ici  que  l’ailiance  avec  la  Prusse  est  le  pin»  grand 
bienfait  delà  Providemv,  puisqu'elle  a été  formée  dans 
lin  temps  où  les  «ITaires  de  Frani^  et  rie  Pologne  s’em- 
brouillent de  plus  en  pin»,  et  que  l’Empire  germanique 
vient  d’essuyer  la  perle  d'un  chef  dont  la  façon  dépenser 
était  alnnlumeni  contraire  ù la  guerre.  On  assure  que  l’on 
a Mvuveni  conseillé  an  feu  i*m|)ereur  de  rappeler  sa  sniir 
de  la  France,  et  que  les  principaux  émigres,}Hmrry  déter- 
miner, lui  ont  exposé  la  triste  destim^  de  relie  princc»»c; 

I mai»  i'cm|>ercur  doit  avoir  cniLSIammrnt  répondu  ; La 
I reine,  en  sa  qu.iliié «réponse  cl  de  mère,  ne  peut  pas  sc 
sv'parer  des  deslin^'es  de  sa  famiîle. 

PRUSSE. 

De  Rerlin,  le  IH  nml.  — Le  premier  chamliellan  de  Sa 
Majesté,  prince  de  Sackcii,  cl  le  ministre  d'F.tal,  comte  de 
(ioerli,  ont  été  nnmm*f»  ambassadeurs,  pour  réicclion  du 
uou'pI  empereur,  qui  doil  sc  faire  à Francfort. 

Le  jirince  de  Ilohcniolic  est  arrivé  de  llreslaw  ici.  — 
Le  lienlenant-génfTal  dTzetlmn,  clicvolier  de  l’ordre  de 
l’Alglc-Noir,  vient  de  mourir  à Schncide-Mnlh,  dans  le  dis- 
trict de  Nrtze.  — La  cour  a pris  le  deuil  pour  un  mois  h 
j l’orcasimi  de  la  mort  du  roi  de  SuMe.  — (U:  grand  évê- 
I nemcnl  a jeté  la  ronslernniion  dan»  l’ame  de  Frédéric- 
Guillaume,  toiijoursou  verte  aux  soupçons.  Il  est  agité,  dît- 
on,  de  v iolentes  inqiiiiMudcs,  et  sa  sauté  même  parait  en 
avoir  éprouvé  une  altération  remarquable. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U avril. — On  a beaucoup  dit  que  le 
ministère  espagnol  devait  prendre  b sa  solde  des  ri'giroenU 
suisse»,  et  cela  était  fondé.  Aujourd’hui  l'on  prétend  que 
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ri'tic  in^'KÙilion  n'.i  |)liis  lieti.f'l  qur.  ^loii  touie  app.i- 
Tcncf,elli'  ne  sera  pninî  repris.*.  On  îrfnomr.iilU'iirs  qu'elle 
kern la  résolution  de l'K^pusiio,  si  la  France,  ohlip^’  de 
faire  la  guerre,  réclante  les  stronrs  (riioinims  et  de  vais* 
scanv  qui  lui  sont  promis  par  le  traité,  dit  7<  /«irte  de  fa^ 
miftr.  Si,  |>ar  délojamé,  elle  refu-wil  v?s  secours  à la  nation 
française,  il  faudrait  qu'elle  eAI  oublié  que,  lors  des  der- 
nimarniemefilsdc  T Angleterre,  les  Français  au  sein  même 
de  leurs  orages  politiques  intérieurs  n'oiU  point  hésité  à se 
montrer  fidèles  à la  fui  des  traités 


FRANCK. 

De  Paris  Je  i mai.  — Uc  délacheinenl  commamlé 
par  M.  Custines  .s'est  rinparé  des  défilés  et  de  la 
ville  de  Porenlrui,  cia  poiirsuiri  les  Autrichiens  sept 
lieiiesnu'delà. 

M.Carl  est  enlrc  dans  Fiiriics  sans  coup-férir; 
l'ennemi  l’avait  abandonné. 

Le  général  Lafayetlc  écrit  an  ministre  de  la  guerre 
qu’il  c.st  devant  Civet  avec  dou7.c  mille  hommes.  I) 
est  instruit  des  échecs  de  Mous  et  de  Tournai.  On 
écrit  de  Valenciennes  qu’on  fait  sortir  les  troupes 
delà  ville  pour  avoir  le  temps  de  la  garnir  de  vivres. 
Elles  brillent  de  prendre  leur  revanche. 


Au  Rèdacieur» 

De  l’aru,  l«  } 1941. 

Des  personnes  de  votre  connaissance  m'assurent. 
Monsieur,  que  dans  l’arliclede  votre  gazette  d'hier, 
vous  avez  parlé  de  la  lettre  d'un  jeune  officier  tie  la 
jfelile  armeede  IJlle,  comme  aeru«anf  et^prets^meni 
AI.DHfon  de  trahison  ; vous  avez  voulu  indiquer 
Alexandre  Larochefoiicault,  mon  fils,  lieiiteunut- 
colonel  du  régiment  de  chasseurs  ci-dcvant  Langue- 
doc, qui  s’esl  trouvé  à celle  malheureuse  aiïaire. 
Quoique  je  ne  puisse  penser  que  vous  ayez,  voulu 
citer  avec  aussi  peu  de  fondement  et  de  vérité  une 
lettre  dont  vous  ii'aviez  pas  de  connaissance,  il 
m'est  recommandé  par  ce  que  riionijeiir  a de  plus 
sacré,  de  ne  pas  laissi'r  une  minute  d'iucerlitiidc  à 
cet  égard,  à ceux  de  vos  lecteurs  qui  pourraient 
avoireté  induits  par  votre  article  en  une  aussi  ulTrense 
erreur.  J’ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  coiisé- 
qiieiice,  d'insérer  dans  votre  gazelle  de  demain  celle 
lettre,  cl  la  copie  fidèle  de  celle  qu'Alexandre  La- 
rochefoucauld  a écrit  à son  frère,  en  date  du  29,  la 
seule  que  nous  ayons  de  lui  depuis  cette  journée. 

•LiANcotar. 

Lille , le  >9  avril. 

• Je  reviens,  mon  frère,  de  la  bataille;  nous 
avons  été  cruellement  trompés  dans  nos  espéran- 
ces ; nouscomptioiisvaincre.  et  nous  sommes  battus. 
On  s'est  persuadé  que  notre  général,  M.  Dilion, 
avait  trahi,  et  le  malheureux  a été  pendu  par  le 
peuple.  Je  ne  conçois  pas  cominriit  j’existe,  mais  je 
me  porte  bien  ; noire  régiment  s’esl  bravement 
contluit.  J’ignore  d'ailleurs  tous  les  détails;  mais 
c’était  une  néroiile  affreuse.  Dites  à ma  femme  et  à 
mon  père  que  je  me  porte  bien.  > 


Sur  les  évènements  de  Lille  et  de  Mont. 

Parii,  le  r mi. 

Français,  vous  vouliez  lu  guerre,  et  vous  aviez 
raison.  Vous  vous  seriez  flattés  vainement  sans  cela, 
d’établir  entre  vous  et  les  despotes  étrangers,  les 


rapports  qui  cuiivieiiiicnt  à une  nation  libre  ; sans 
cela,  vous  ne  pouviez  |(‘iir  donner  une  idée  juste  et 
de  vos  dispositions  irrévocables,  et  du  généreux 
enihunsiasme  qui  vous  anime,  et  des  forces  iioti- 
veiies  que  le  doux  iiurnde  patrie,  admis  enfiu  dans 
votre  langue,  roiimiunique  à chacun  de  vous;  sans 
cela,  les  espérances  de  vus  ennemis,  alimoniées  de 
v«»s  propres  divisions,  soudoyées  de  vos  propres 
richesses,  enemiragées  par  votre  indulgence  ou  par 
vos  fautes,  auraient  continué  de  vous  fatiguer,  de 
vous  épuiser,  |)eul-0lre  de  vous  rabaisser  à vos 
propre.s  yeux  pendant  une  longue  suite  d’années; 
et  le  règne  des  lois,  affaibli  par  les  outrages  de 
nos  voisins,  combattu  dans  l’intérieur  par  toutes 
les  résistances  ouvertes  ou  cncliées,  de  l'iiilérél  et 
de  l'orgueil,  n’aurait  pu  s'établir  qu'après  la  lutte 
t.i  plus  pénible,  et  pcuL-èlrc  que  )H)ur  une  race  nou- 
velle. 

Vous  avez  voulu  la  guerre,  vous  l’aurez  ; mais 
vous  ne  la  devrez  pas  à la  sage  prévoyance  des  es- 
prits pénétrants,  aux  vœux  des  bons  citoyens;  roux 
la  devrez  aux  fausses  espérances  dont  les  evene^ 
menu  actuels  repaixtenf  vox  ennemis. 

Rendez  donc  grâces  à ces  deux  échecs  qui  vous 
assurent  celte  guerre  si  désirable,  sans  laquelle 
l’avenir  ne  vous  montrait  dans  le  lointain  le  ciel 
pur  de.  la  liberté,  qu’à  travers  les  orages  de  l’a- 
narchie. 

Ils  ne  parlent  plus  aujourd’hui  de  paix,  ceux  qui 
In  trouvaient  hier  si  indispensable,  ceux  dont  la  sul- 
iicitiide  hypocrite  gémissait  sur  les  trésors  de  l’Etat 
prodigués,  sur  suit  existence  compromise  ; ceux 
enfin  qui  ne  rougissaient  pasd'invoquer,  en  faveur 
de  rAntriche,  les  lois  de  la  morale,  dont  ils  voyaient 
une  violation  manifeste  dans  le  juste  re.ssenlinieiit 
que  vous  ont  inspiré  les  hauteurs  d’une  famille  in- 
solente. Ils  ne  viendront  plus,  ces  courriers  qu'on 
vous  aunoneait  de  Bruxelles  et  de  Vienne,  et  qui 
devaient  offrir  de  nouveaux  traités  à la  nation,  ün 
ne  sollicitera  plus  la  médiafion  du  roi  d'Angleterre, 
pour  vous  enlever  du  moins  une  partie  de  vos  vic- 
toires. 

Non,  le  sort  des  armes  décidera  de  votre,  sort; 
c’est  stirloiU  maintenant  qu'il  est  tout  entier  dans 
nos  niains.  Français,  rendez  grâces  au  génie  de  la 
révolulioii.à  celte  Providence  particulière  qui  veille 
sur  votre  destinée,  à ce  concours  admirable  de  cir- 
constances qui  a formé  votre  sagesse  de  l’impru- 
lieuce  de  vos  adversaires,  et  couvert  vos  erreurs  de 
leurs  fautes  multipliées. 

Sans  doute  vous  .sentirez  aujourd'hui  que  l'union, 
la  concorde,  le  respect  pour  les  lois,  la  déférence 
pour  leurs  organes  ou  leurs  agents,  peuvent  seuls 
conserver  l’inlégrilé  de  vos  forces,  et  vous  fournir 
les  moyens  de  les  <léployer. 

L’armée  sentira  que  sans  discipline,  sans  accord, 
sans  obéissance  aux  chefs,  les  corps  les  plus  reduii- 
taMcs  sont  balayés  comme  la  poussière  devant  leurs 
ennemis  ; que  les  soupçons  values  de  trahison  sont 
rarnie  la  pins  redoutal)le  des  traîtres  ; <nie  des  exé- 
cutions atroces  déiiotcnl  encore  plus  de  lâcheté  que 
de  fureur. 

Le  peuple  ne  se  laissera  plii.s  agiter  en  tout  sens 
partes  forcenéi  déiiitigogiies,  qui,  d'une  main  vé- 
nale et  souillée,  viennent  dans  les  sociétés  patrioti- 
ques sccoiiei  le  il.imlieau  de  In  discorde,  cl  llélrlr  de 
leurs  impostures  les  incorruptibles  et  sages  gardiens 
delà  liberté. 

Enfin,  CPS  sociétés,  aujourd’hui  plus  nécessaires 
mie  jamais  a sou  maiiilieii,  sentiront  qu’elles  en 
(ievieiidraienl  1c  fléau  par  leurs  dissensions  cruelles, 
et  feront  cllcs-mèiiies  justice  de  ces  coupables  ag4- 
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tatpiirs,  les  plus  ilnngorriix  rt  l»'s  plus  vils  df»  nos 
«■nnemis. 

R»*miis  sous  !»*s  mêmes  étrtulnnis,  rnlli<^  autour 
de  vos  saintes  lois,  Franrais  ! vous  serez  iiivincildes: 
vos  revers  même  l’alteslent.  Ce  nVsl  pas  les  Autri- 
chiens <pii  vous  ont  vaincus;  c'est  vous  qui  vous 
êtes  /ivres  à leurs  coups,  sans  défense  ; c’est  vous 
qui  leur  avez  donmi  le  signal  d’une  trompeuse  vic- 
toire. Français!  vous  la  leur  ferez,  sans  doute  payer 
cher.  Songez  que  vous  nVtes  pas  seulement  les  dé- 
positaires de  notre  propre  bonheur,  de  celui  «le 
vos  enfants;  mais  que  vous  défendez  la  cause  de 
I humanité  tonte  entière,  de  toutes  les  races  futures. 
Le  passage  de  l'hornine  sur  la  terre  est  si  court! 
mais  il  vit  dans  le  passé  par  le  sentiment  des  vertus 
et  des  belles  actions  dont  In  mémoire  lui  est  trans- 
mise: il  s'associe  à l’avenir  par  les  Iravanr  utiles, 
par  les  grands  exemples  qu’il  laisse  après  lui,  et  les 
héiiédiclions  des  ûges  clerniscnt  en  quelque  sorte  sa 
fugilivcexislence. 

DÉPARTEME*NT  DU  BAS-RillX. 

iS/ra/6ourÿ,  ce  25  aen7.  — Le  ministre  de  l’inté- 
rieur a écrit  le  1 7 au  département  du  liaiit-Hhiii,  et 
l'a  sominc  pour  la  dernière  fols  de  changer  l’arrêté 
iiiconstilutioiuiel  qu’il  avait  pris  contre  les  prêtres 
non  assermentés.  Il  ajoute  que  si  le  département  ne 
SC  conforine  pas  huit  de  suite  à celte  invitation,  le 
roi  se  verra  obligé  de  casser  son  arrêté  par  une  pro- 
clamation publique. 

Les  plaifites  contre  les  prêtres  non  assermentés 
auraient  ccsm;  depuis  long-temps,  si  les  juges  de 
paix  faisaient  partout  leur  dev  oir,  cl  s’il  se  trouvait 
des  icmoitis  pour  les  crimes  qu’on  leur  impute.  II 
ne  faut  point  de  noiivelle.s  lois  pour  1rs  réprimer, 
niais  seulement  rexécutlun  vigoureuse  de  celles 
que  l'Asseinhléc  nationale  constituante  et  législa- 
tive ont  portées  contre  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  ÎÏATIOÎtALE. 

PRUIlfellB  LiCISLATCRC. 

Présidence  de  ii»  Lacuée, 

SflANCB  KXTnAOnniXAlRR  DU  AIl-RrRRDt  AU  SOIR. 

M.  Miirnire,  vice  présidoiil,  occupe  le  fauteuil. 

Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  apportent  à la 
barre  des  offrandes  patriotiques,  et  oblietment  les 
honneurs  de  la  séance  avec  mention  h(moraI>le. 

M.  More  vu,  au  nom  dti  roimïc  d’ajr/rti//urc, 
L’Assemblée  iialioiialea  renvoyé  à sou  comité  d'agri- 
culture les  pétitions  de  dilTi'renls  élèves  des  écoles 
des  ponts-el-chaiissées,  établies  dans  les  ci-devniit 
provinces  de  Bretagne  et  do  Languedoc,  qui  dein.ni- 
denl  d'«Mrc  admis  à l’école  nationale  des  poiils-et- 
chaiissécs,  créée  pour  lonl  le  royaume  par  un 
décret  de  l’Assemblée  constituante,  du  31  décembre 
1790. 

Le  ministre  de  rintérieur  vous  a fait,  sur  cet 
objet,  et  sur  plusieurs  autres  relatifs  à l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  école  des  ponts-et-diaiissées, 
deux  rapports  que  vous  avez  aussi  renvoyés  à votre 
comité,  et  qui  l'ont  mis  à même  «le  vous  présenter 
ses  vues,  tant  sur  la  pétition  des  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc,  que  sur  la  néccssilé  d’adopter  un 


mode  provisoire  pour  compléter  eu  élèves  l’école 
nationale  «les  pnnts-et-(‘hanssées. 

Le  décret  du  31  «Iccemhrc  17Un,  saïu-lionné  le 
19 janvier  suivant,  porte  «qu'il  y aura  une  école 
gratuite  et  nationale  des  poiiis-et-cha tissées  ; que 
soixante  élèves  seront  admis  à celte  école,  partagés 
en  trois  classes,  et  choisis  dans  les  quatre-vingt 
trois  départements.  Cette  loi  attribue  aux  élèves  de 
la  pretnière  classe  fiOO  liv.  ; à ceux  de.  la  seconde, 
400  liv.  ; et  ù ceux  de  la  troisième,  300  liv.  d’indein- 
nibf  ou  secours  annuels.  • 

Pour  lixer  le  choix  des  sujets,  il  doit  d’abord 
s’ouvrir  dans  chainie  département,  en  pr«‘sence  de 
l'ingénieur  eu  cher  et  du  directoire,  un  concours  sur 
difl'éreuts  objets  éhûnentairi's  à indiquer  par  un 
règlement  particulier.  Les  ouvrages  «les  «Ijfféreiits 
concurrents  seront  ailressés  à radminisiralioti  cen- 
trale à um*  époque  «léterinifiée;  et,  sur  l'avis  de  l’As- 
semblée (Ic.s  püuls-et-chaus>ées,  les  places  vacantes 
doivent  être  données  à ceux  qui  en  sontjiigtis  les 
phisdignes. 

Quoique  la  loi  du  19  janvier  1791  n'ait  pas  parh; 
de  raiicienne  «-cole  des  |wnls  et-chaussées,  votre 
comité  ii'a  pas  cru  pouvoir  révoquer  en  doute  nue 
les  élèves  «le  celte  ancienne  école  ne  dussent  «^tre 
admis  dans  la  nouvelle,  et  y entrer  de  droit  et  sans 
nouvel  examen  ; H il  a eu  d'autant  moins  de  peint; 
à ic  penser  ainsi,  que  c'est  parmi  ces  élèves  qu'ont 
été  pris,  même  depuis  la  loi  du  19  janvier,  les  ingé- 
nieurs que  la  nouvelle  organisation  a rendus  né- 
cessaires. 

Mais,  indépendamment  de  l’école  ancienne  des 
|)onts-el-chaussées,  établie  à Paris,  il  y avait  dans 
le  royaume  trois  autres  établissements  du  même 
genre;  l'un,  entretenu  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  et  deux  autres  dans  celle  de  Langue- 
doc, dont  Tune  à Toulouse,  et  l'autre  à Alont- 
pellicr. 

Les  élèves  de  ces  écoles  passaient  immédiatement 
a«ix  places  d'ingénieurs  vacantes  dans  leurs  provin- 
ces respectives,  de  la  manière  que  les  élevés  do 
raticieniie  école  de  Paris  obtenaient  celles  vacantes 
dans  le  surplus  du  royaume  ; et,  comme  ceux  de 
l'école  de  Paris,  ils  oui  été,  même  depuis  la  lui  du 
19  janvier  dernier,  appelés  aux  places  d'ingénieurs 
qui  se  sont  trouvées  vacantes  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi,  votre  comité  n’a  pas  vu  de  dillicullé  non 
plus  à admettre  les  élèves  de  Bretagne  et  de  Lan- 
guedoc, sans  nouveau  concours,  au  nombre  des 
élèves  titulaires  de  lu  nouvelh*  «icolc  tiuliotiale  des 
ponts-el'Chniissées. 

Cepemlant,  comme  l’esprit  de  la  loi  du  19  janvier 
a été  d'admettre  conciiiTcmment  tous  Icsdeparte- 
incnls  du  royaume  à fournir  «les  sujets  à lu  nou- 
velle école,  et  que  les  .sujets  admis  unx  anciennes 
écoles  de  Bretagne  « l de  Languedoc  étaient,  propor- 
tionnellement à l’éteiidm*  «h;  res  ci-«levanl  pr«j- 
vtnees,  dans  un  nombre  fort  su()étieiir  à c<  liii  d«‘s 
élèvi's  de  l’écob'  de  Paris,  votre  comité  n cru  que 
l égalitc  serait  bless«‘e,  si  tous  les  élèves  de  Brelagim 
et  «le  Languedoc  étaient  imlistiiictemenl  admis,  et 
et  il  vous  proposera  d’en  tix«  r le  nombre  dans  la 
proportion  imliquée  par  le  ministre,  à six  pour  b> 
Languedoc  cl  quatre  pour  la  Bret.igru’,  « ri  laissant 
le  choix  «les  sujets  qui  devront  «’ti  e admis,  au.x  di- 
recloircs  de  départeuienls  dans  le  ressort  desquels 
se  trouvaient  «7ablies  c«*s  anciennes  «^coles. 

Au  surplus,  cetlc  restriction  pourra  n’êlie  d’aii- 
ciin  usage  ; car  il  ne  s'csl  encort*  présenté  que  trois 
élèves  de  Bretagne  et  deux  de  Lauguciloc,  pour 
réclamer  des  places  dans  la  nouvelle  école  des  pouLs- 
ct-chaussées  : ainsi  donc,  après  l’admission  «le  ces 
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sujets,  il  se  troure  onrorc,  dans  la  nonvclle  ëcole  j 
d«*s  |Kmfs-ct-chaussee.s,  plus  de  vingt  places  vacan- 
tes (|tii  UC  pourraient,  ainsi  nue  je  l’ai  observe,  cire 
reuiplies  de  plus  de  six  niois,  si  on  employait  la 
voie  du  concours,  établie  par  la  loi  du  19  janvier; 
et  le  plus  grand  nombre  des  élèves  actuels  pouvant 
être  »'ii»nb>yé  pendant  léié  prochain  à des  travaux 
exlrauruinaires  dans  les  tii>partemrnls,  l’éCüle  reste, 
rail  presqu'eutiéreiuput  déserte.  Il  a paru  indispen- 
sable à votre  coiniU*  de  remplir  ce  vide,  sinon  en 
totalité,  du  moins  en  partie,  par  une  voie  plus 
prompte  que  celle  du  concours  ouvert  dans  les  dé- 
parlements  ; et  eetle  voie,  la  voici. 

Il  y avait  a l’ancienne  école  de  Paris,  outre  les 
.soixante  élèves  dont  elle  était  habitue llemeiit  rom- 
pqs*‘e,  des  surnuméraires,  dont  le  nombre,  lixé  à 
vingt  par  les  anciens  règlements,  se  trouve  nujonr* 
d bui  réduit  à quatorze,  d'après  le  rapport  du  mi  • 
nislre  ; ces  surnuméraires  suivaient  les  leçons  et  les 
exercices  des  école.s,  et  renqd.iraient  lec  élèves  .à 
mesure  que  ceux-ci  parvenaient  au  grade  d’incé- 
incur. 

. 11  y avait  encore,  sous  le  titre  d'aspirants,  des 
jeunes  jjens  des  di/Térentes  parti»*sdii  royannu*.  qui, 
sans  i^tre  encore  admis  à suivre  les  h*eons  et  les 
^^♦'rcires  de  l’éeole,  étaient  inscrits  sur  ses  regis- 
pour  y avoir  entrée  aprt'S  un  examen  préala- 
ble, et  y remplacer  les  siimtiméraires.  à mesure 
9ne  renx-ei  parvenaient  an  rang  d'élèves  titulai- 
res. Ces  aspirants,  nu  rapport  de  radniinistration 
des  p<mts*et-chanssées.  suivaient  cependant  à leurs 
frais  les  leçons  de  maîtres  particuliers  qui  leur 
étaient  indiqués  par  les  chefs,  à qui  ils  étaient  comp- 
tables de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès.  I.es  uns 
et  les  autres  demandent  à remplir,  dans  la  nouvelle 
école,  les  places  d’élèves  titulnire.s  nctnellcmnil 
vacantes. 

Ils  font  valoir  en  leur  faveur,  les  études  qu’ils  ont 
suivies,  l’emploi  d’iine  partie  de  leur  jetinesse.  les 
déplacements  et  les  sacrifices  qu’ils  se  sont  imposés 
dans  l'espoir  d’une  admission  a l’école,  à laquelle 
ils  avaient  une  expectative  certaine  dans  l’ancien 
ordre  de  choses. 

Votre  comité  a eu  d’aninnt  moins  de  peine  à céder 
à ces  considérations,  qu’il  a cru  y voir  le  moyen  de 
prévenir  l’interniption  de  service  dont  l’érole  se 
trouvait  menacée,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de 
i’adininistntion  de  la  manière  la  pins  convenable 
aux  circonstances  aetiielles. 

En  conséquence,  et  après  avoir  pris  l’avis  de 
voire  comité  d’instruction  publique,  il  vous  propose 
d’admettre  à l’école  des  ponls-et  chaussées,  en  les 
dispensant,  pour  cette  fois  seulement,  des  fi>rnia- 
lités  du  concours  prescrit  par  In  loi  du  19  janvier,  ; 
et  néanmoins. après  un  examen  préalable  qui  garari- 
ti.sse  leur  aptitude  et  leur  capacité,  les  surrimné-  : 
raires  de  l’ancienne  école  de  Paris  ; 2®  les  aspirants  ' 
inscrits  sur  les  registres  de  la  même  école,  et  admis 
comme  tels  avant  la  suppression,  jusqu’à  coneiir- 
rcnce  du  nombre  de  soixante  élèves,  lixé  par  la  loi 
du  19  janvier,  et  non  au-delà. 

Voici  donc  le  projet  que  votre  comité  vous  pro- 
pose ; 

« I.'AsM*mblée  natiuMale,  .ipri'S  avoir  enicndu  le  r.qiport 
de  son  comité  d'airrlciitture,coiisidénnl  que  la  disixk'.ition 
de  la  loi  dn  19  janvier  179 1,  inw^tanl  que  leséléves  tb*  t'i^le 
gratuite  et  nationale  des  pontviH*clnitssées  seront  rhols»  au 
concours  dans  les  Héparteinents,  ne  |X*ut  Mn*  .iduelleriient 
mise  à exécution,  paire  que  1rs  r^^le- éere  rnnrmirs  ne 
sont  pas  encore  tUÀ»,  cl  que,  même  après  qu'cllw  l'aiirtmi 
été , ii  ft’i'rouleriiit  néivss.iirrmcnl  encore  un  c,spa<f  de 
plus  de  six  mois,  avant  que  les  placis  vacantes  pussent 
être  icniplûs  par  cette  voie; 


j • Qne  cependant,  le  nombre  des  élèves  restant  de  I’ob* 

* cienne  école  est  insuflisaiil  |»our  nicitçc  en  activité  l’in" 
slructiun  daiisia  nouvelle,  cl  pourvoir  in  mOme-temps  au 
service  dont  les  élèves  le-,  plus  instruits  sout  urdiiiuircmeiil 
chargée  dans  ic>  déparl<‘mejiU;  et  qu’il  iinporle  de  préve- 
nir toute  intcmiplion  dans  cette  partie  essenliello  de  Tins- 
tnirtion  cl  du  «en ice  public; 

# Décrvle  qu’il  y a urgence. 

• L’Assemljlée  nationale,  aprèsavoir  préalablement  dé- 
crété runtence,  décr/leeequiwiil  : 

■ Art.  Tous  les  élèves  de  rancirniie  école  des  pont*- 
rl*cliaus.sées,  étalviic  à Paris,  qui  sont  atl.'irJM's  k la  dite 
«^le,  cl  u’otil  point  obtenu  le  grade  d'ingénieur,  sont  et 
(k'iueurenl  adniisau  meme  litre  d’éb'ves  dans  la  nouvelle 
école  gratuite  et  tmlionale  des ponls-et-diaus>éi-s,  créé*' par 
l,*)  loi  du  19  janvier  1791,  et  jouiront  des  U'aia-menls  et  au- 
tres avautnge>  déterminés  par  lu  oiêinr  loi. 

» 11.  Il  scraégatemenl  admis  à la  dite  école,  et  avec  les 
mêmes  Irailetncntv  et  avanlages,  six  élèves  de  ram  ieniie 
école  des  ponts-<’t-chaüss«Vs  de  la  ci-devant  province  de 
Languedoc,  et  (piatre  de  raiicienne  éade  de  I.i  ri-devanl 
province  de  RrHagne.  ('.es  élèves  soronl  choWs  et  présen- 
tés par  le.s  direct«»iri  s de  départements  dans  le  reswrl  des- 
qnels  iesdites  antieiiiirs  écoles  se  tromaioiil  établies,  et 
parmi  les  sujets  qui  y sont  restés  aUariiés,  avec  le  litre  d’é- 
lèves, jusqu'au  moment  où  l’instruriion  y a été  inlerrmn- 
pue;  CCS  sujets  seront  annoncé’,  et  «*•  présenteront  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  dans  le  delai  de  six  semaines  nti  plus 
tard,  à compter  de  l’envoi  du  présent  décret  dans  le^üLs 
déparlements  • faute  df*  quoi  et  le  délai  paW-,  les  places 
qu'ib  laisseront  var-uiitcs  seront  remplies,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  i*n  l'anidc  suivant. 

■ lit.  Les  places  qui  rcslcroiil  varaiitesapri-vrrxéculHm 
des  articles  I rt  II,  pour  compléter  le  nombftr  de  soixante 
éU'Vts.  fixé  par  la  loi  du  19  janvter  1791,  j-ouironl  être 
rempli«*s,  eu  jMOinier  lieu  et  par  préférence,  par  fi-s  virnu* 
méraircà  ; et  «i  second  lieu,  dsubvidiairement.  par  U-s  a.spi- 
rants  de  l’am  U une  m ole  de  Paris,  admis  et  inscrits  à ladile 
école,  et  q«i  y élaienl  attachés  comme  tels  avant  ladite  loi 
du  19janvier.  |murvu  «^u’au  jugeimml  <k*  ravsemblée  des 
ponts-el-cbaussées,  et  d’après  un  examen  préalable  qu'elle 
leur  fera  subir,  ils  aient  été  n'comms  5m»ir  !«■«  talents  et 
raplilude  rwiiiis  ponrlcMlitesplari's  Et,  an  moyeu  de  a-t 
examen,  leui  admission  aura  lieu,  pour  n-tte  fois  senle- 
nienl,  sans  la  fonualité  tlu  concours,  et  ce  dans  le  dél.ti  de 
deux  m«)K  à compter  de  la  pubUcationdu  présent  «lé»  rct, 
passé  lequel  delai,  fi*s  places  qui  resteront  alors  vacantes, 
et  relues  qui  iKmrronl  vaquer  par  la  suite  ne|murmntétre 
rmplii-s  que  par  la  voie  du  coivcours  établi  |Kir  ladile  loi 
du  19  janvier  1791. 

B IV.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en  vertu  des  dis- 
positions pnWikmles  ‘-eronl,  à leurcntiée  dans  l’eiole, 
e\umint*H  par  l’avu-mlilée  des  ponIs-td-cbausMos,  qui  dé- 
terminera les  ditTérenlcs  classe»  dans  li-squelle-s  cltaetin 
devra  être  placé  suivant  sou  dt*gré  d'imlriHlion.  Ladite 
asscmhli^  déterminera  aussi,  vfapn’-s  le  même  examen,  U? 
nombre  dp  degrés  qui  devront  êlie  allribnés  à cliacuii  des 
élèves,  suiv  nlics  règles  et  dans  pi(i|HiilÛNiK  oLsenéc» 
àect  égard  à rancietmc  école  de  Paris. 

» V.  Les  lègleoumts  et  usages  suivis  jusqu’à  présent 
ilans  l'ancietme  v^ole  des  iKmls-iH-cli  Mi^^tVs  de  I’.iris 
pmir  sa  discipline  intérieure,  continueront  d’être  observé* 
dans  la  nouvrlleécolc,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  (nmlraire,  soit 
au  présent  dér'ret,  soit  à ceux  précérlenmienl  rendus  par 
l’AsMiiibUr  coMslilu.inte;  et  ce  prov  lsoin*nient,  cl  jusqu'à 
ce  qu'il  y ail  été  autrement  pourvu  par  rAssemblé;;  nn- 
lioiiale.  B 

Article  règlementaire,  non  sujet  à la  sanction. 

« L‘AsM'nihU'‘C nationale  renvoie  à scseomilés  d’agricul- 
ture et  d'instruction  publique  réunis,  le  projet  do  rigte- 
ment  pour  l'école  luitionale  <tes  ptmts-et-chauosées,  qui 
avait  été  pK^nléù  l’Assemblée  constituante,  en  exénilitm 
de  scs  décrets  des  A cl  r>  août  dernier,  tionr  ie-4lils  comi- 
tés lui  en  faire  un  rapimrt,  et  lui  présenter  nu  projet  de 
decret  vur  l'organisation  dcfiuilhe  de  ladite  école,  cl  sur 
le  choix  de  son  eniplaccincnt.  • 

M.  Tardivf.au  : Lorsque  l’Assemblee  consti- 
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ttiAïUe  Tonliit  établir  un  régime  iinifornu*  dans  les 
potils-et-cliaussées,  elU*.  instiliiü  une  école  unique 
sous  le  nom  d’école  de  Paris.  La  justice  exigeait 
qu’on  accordât  un  dédommagement  à ceux  qui  j 
avaient  uldenii  des  grades  dans  les  écoles  dos  ci- 
devaul  Etats  de  Languedoc  et  de  Bretagne.  Par  une 
omission  étrauge,  on  oublia  tic  parler  des  élèves.  Il 
y euLdt*s  réclaïualiuiis  dont  ou  a reconnu  la  justice. 
Aujouril'liui,  votre  comité  vous  proixise  d’atimettre 
dans  la  uuuveile  éa^ie,  six  élèves  Je  celle  de  l.aii-  • 
gtiedoc,  et  quatre  de  l’école  de  Bretagne,  et  ad> 
met  les  suriiuiiiéraires  et  aspirants  de  ranciemie 
école  de  Paris,  qui  u’y  ont  pas  droit  comme  les 
élèves  de  Languedoc  et  de  Bretagne,  qui  avaient 
subi  tous  les  examens.  Je  demande  que  ces  élèves 
soient  admis  de  prétércucc  aux  aspirants  et  aux 
.surnuméraires. 

Un  membre,  pour  concilier  toutes  les  vues,  pro|>ose  de 
décréter  dès  à présent  rorgaatsal  >od  dctiiiiüve  dos  ponts* 
ol-cbaussées,  et  soumci,  ou  conséquence,  un  projet  <lo  dé- 
cret en  vingt  articles. 

M.  Rouykr-Labergerir  : Ce  serait  anticiper  sur 
Je  rapport  que  doit  vous  l’aire  à ce  sujet  votre  comité 
de  l’instruciion  publique  ; mais  coiiinie  les  re- 
flexion.s  de  M.  Tardiveaii  me  paraissent  extréme- 
iiieiit  justes,  Je  deinnmie  rajourm'uient  du  projet  du 
eoniité  d’agriculture,  parce  que  dans  rinlervalle  il 
prendra  ces  réllexions  eu  consuléralion. 

L'ajournetncnlosl  décrété. 

tJn  nii*tnbre  du  comité  colonial  rominaice  un  rapport 
sur  tes  troubles  q<.i  luit  mj  lieu  dansi'iU.'  de  la  MuKinique. 

Il  est  iutcrroQ)|)u  par  l'admii^sioii  d’un  pétitionnaire  qui 
vient  à la  barre  solliciter,  réclamer  raboUlton  des  tribu- 
naux présùlaux  à la  suite  de  l'année,  parce  que  si  des  sol- 
dats encourent  la  di<groce  de  leurs  cber»....  ( De  longs  et 
violents  mumiures  arrêtent  l'orateur.  ) 

M.  Dl'MOLari)  : Aux  termes  de  vos  décrets,  les 
pétitionnaires  sont  tenus  d'exposer  en  peu  de  moLs 
Lobjel  de  leurs  pétitions.  Ce  n’est  pas  dans  ce  mo- 
tiienl  que  nous  devons  écouter  des  opinions  iiicon- 
sidéréesqiii  puiirraieut  c<ini{)roinettre  la  sOreléde  la 
France  et  le  .suri  de  l’arüiée.  ( Un  applaudit.  ) 

M.  Durayet  : Nous  .sommes  ici  pour  faire  des  lois 
qui  embrassent  U>ut  reiutiire.  et  non  pour  écouter 
l'iiiitintive  de  quelques  iiuliviilus.  (On  applaudit.  ) 

De  loulis  parts  on  réclame  l’ordre  du  j'nur. 

L'AsMiublée,  après  une  \ive  agitutioii,  décide  que  le  pé- 
titionnaire ne  sera  |tas  entendu,  et  passe  à l'ordre  du 
jour. 

M.  te  président  invite  le  ^>étUionnn!a' aux  honneurs  du 
la  st'ancf. 

Piusicurs  voir  : Non,  non. 

Le  tunuille  rcconniience  et  règne  un  Instant  dan.s  l’As- 
semblée. Klle  accorde  les  honneurs  de  la  ^ancc.  ( Il  s'é- 
lève quelques  upplandi>!>cincnt«.  ) 

Le  r.ip|M)rUtir  du  comilé  rolnuial  reprend  son  ra|>- 
porl  sur  la  Martinique,  cl  le  continue  jusqu’à  dix 
bcnrrs. 

L’Assemblée  l'interronipt,  en  ordonne  l’Impression  et 
lèv  e lu  sé  ance. 

SÊAIXCE  DtJ  JEUDI  3 MAI. 

M.  Lejos!1i:  : Voici  les  copies  authentiques  de  qua- 
tre procès-verbaux  tenus,  b*s  27  et  23  avril,  par  ta 
iiiunidpalité  de  la  ville  d’Orchies,  et  qui  constatent 
plu.sieurs  arre.slalions  de  numéraire  sur  des  particu-  , 
iiers  éniigrants.  )i  y a un  mois  environ  que  j’ai  mis 
sous  les  yeux  de  r.Vssernblée  differents  procès  ver- 
baux de  celle  espèce,  tenus  par  la  même  iiiunicipa- 
lité.  Vous  üve?;  chargé  votre  comité  des  pétitions  de 
vous  faire  un  rapport  snreet  objet,  et  spécialement  j 
sur  l’emploi  des  espèces  saisies.  Eu  demandant  le  < 
renvoi  à ce  même  comité,  des  pièces  dont  je  suis  | 


; porteur,  je  prie  l’Assemblée  d’ordouiier  que  ce  rap- 
port lui  sera  fait  sur  le  tout  à jour  (ixeet  très-pro- 
chain. J'observe  de  plu.s  qu'il  ne  faut  rien  moins, 
dans  le  déparU  ineiit  du  Nord,  pour  parer  à ce.s  ex- 
portations multipliées  de  numéraire,  que  tuiib*  la 
■surveiiliiiice  de  la  iminicipalité  d'Orebies,  dont  le 
zèle  et  l’active  sollicitiule  méritent  votre  approba- 
tion. Je  demande  eu  sa  faveur  iiieutioij  honorable 
au  procè.s-verbal.  Nous  devons  cet  encourageuieiit 
aux  magistrats  d’une  viüe  fruiUieie,  qui  jourel  uuit 
font  seiitiiielie. 

L’A<.«ciiiblée  ordnime  le  renvoi  des  pro|>osilioDS  de 
M.  Lejosnc  au  comité. 

üii  anitonce  plusieurs  dons  palrioliques. 

^f.  marciiand  à I^aris,  dimiié  200  liv.  — Les 

jugesdii  district  du  Poni-à-Moussoii  ciivoieiil  1,200  liv. — 
Lts  administrateurs  du  directoire  du  dépariemuiil  des  Vos- 
ges, la  méiuu  Miunne. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ; elle  est  ainsi 
(xrnçue  : 

■ M.  le  présideiil,  je  ne  puis  souincUre  à rAssumhlée 
iiatiomile  que  peu  d’édaircissumeiil  sur  l’objet  de  la  luUre 
de  lu  luuiiicipalilé  de  Valencienne».  Je  sais  que  le  pain 
avait  été  dintribiui'  aux  lruu|>es  de  M.  Düion  pour  quatre 
jours.  Je  sais  que  quelques  iuddats  acrabltrs  pur  la  ehak^ur 
et  par  les  ruii;iies  d’une  marrbe  jiéiiible,  qiu‘  les  dilTuren- 
tes  attaques  de  {rosies  ont  rundii  In-v-lente,  l’otil  jeté,  en 
ne  songeant  qu’à  se  préparer  aucomb.'il.  JesaisqueM.  Ko- 
cbambuau  a donné  tons  le.s  ordres  nécessaires  pour  loulce 
qui  regarde]'üdni}i)istriiliou  dus  vivres.  — La  retraite  tient 
à cesévéncmutils  delà  guerre  qu’on  ne  (u’ut  prévoir,  t*t  il 
est  même  probable  que  ,\l'.  Biron  s’est  remis  en  possession 
di'tjuiévraia.  Au  snqtiiis,  je  viensdu  prendre  des  mesures 
pour  savoir  .s’il  n'y  aurait  |ws  quelque  négligence  de  la 
part  d(*s  agents  de  l’adniinislratimi.  J’ai  donné  li^  ordres 
les  plus  sévères  {tour  la  {Miursuile  des  coupables.  II  y a 
nciuellment  à Valcncicnne'<  trente  iiiUle  fusils  de  reehaii- 
ge,  cl  dus  vivres  pour  cent  trente  {Utile  hoiuiucs  {>our  six 
mois. 

» Il  est  faux  qu’on  ail  mené  au  combat  des  volonlaires 
sans  armes , ils  étaient  armés  de  fusils  neufs,  et  ils  s' en  sont 
bien  servis,  » 

Après  la  lecture  de  celle  lellrc,  l’Assemblée  a reçu 
lies  dons  patriotiques.  MM.  les  ouvriers  de  l’atelier 
de  M.  IVrrier,  à Chaiüot,  viennent  présenter  tin  de 
leurs  camaraibs  dont  ils  ont  fait  rèqnipeinent.  et  qui 
part  pour  les  frontières  où  ils  ptiieront  sa  solde. 

S'il  périt  en  cüinl),ittaiit.  (lisent-ils.  un  autre  de 
nous  prendra  sa  place  au  même  iii.sUint.  (L’Asscin- 
blée  applaudit  nu  civisme  des  pétitionnaires.  ) 

MM.  Mole,  Saint-Frix  et  Desessarts  déposent  .sur 
le  bureau,  au  uom  des  acteiirsdu  ibéàtrede  la  .Va- 
/ton,  une  somme  do  1,5UU  liv.  pour  les  frais  de  la 
guerre;  ils  renouvelleront  tous  les  ans  cctlc  con- 
tribution. 

M.  Mbi.SaNT  JF.rNR,  maire  fie  Thieif,dislrirt  de 
VWefranehf,  admis  à la  barre  : Lorsque  la  patrie 
est  Hltaqiiée,  le  devoir  d’uii  citoyen  est  de  la  défen- 
dre de  sa  peroniie  ou  de  sa  fortune  ; jaloux  de  rem- 
plir le  iiiieu,  je  viens  iffrir  et  faire  don,  l®d'iine 
chaîne  d’or,  2°  d’une  paire  de  boucles  d'argent; 
30  je  prends  reiigageiiuMit  de  payer  au  receveur  de 
mon  district  In  somme  de  2Ü0  liv.  parmi,  et  paya- 
ble en  deux  s«’meslres,peni)jiit  la  durée  de  la  guerre. 

Eu  ma  qualité  d'officier  municipal,  j'use  inviter 
les  municipalités  de  l’empire  à faire  de  nouveaux 
sacrilices  jmiir  le  maintien  de  la  liberté,  et  n ouvrir, 
chacune  dans  son  ressort,  dcssuusmplions  pour  re- 
cevoir les  dons  vuiontaires  des  citoyens.  ( On  applau- 
dit. ) 

M.  Metsant  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  MiMSrnE  de  i.a  guerre  :M.  le  président,  il 
estcutiu  arrivé  ce  malin  une  dépêche  de  Vdleiicien- 
Q^.  Les  pertes  que  nous  avous  faites  sont  moins 
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consiilérablei  qu’on  l'avait  d'ahoril  annoncée  à l’As- 
s<‘inbléf,  quoique  le  di^onlre  ail  été  Irés-graml. 
Voici  la  li'Urc  de  M.  Biron,  datée  de  VaUncietmrs, 
du  2 mai  : 

« J’ai  rhonncïir  de  vous  rendre  coniple  qu’en  coijsé- 
qm-nri'  désordres  que  vous  m'avire  adressas  de  la  |wrl  du 
roi,  j’ai  élé  occuper,  le  2H  avril,  Quiévrerhaiti,  pK-s  (,hik'- 
vraiii,  au*c  la  division  dont  je  joins  ici  l’état.  Je  me  suis 
emparé  U>  39  du  village  de  Quiévrain,  sans  obstacle,  et  j'y 
ai  laissé  un  balaillon  de  gardes  nationales,  et  j'ai  mardtê 
vers  Mens  sur  trois  roinnnes;  adle  ii  diuiie  passant  par 
(Juiésrechüiu,  et  devant  me  joindre  veni  Orim  ; celle  de 
gauche  |>assant  par  Crépin,  et  devant  sc  rallier  A tm>i  vers 
Onm.  Je  suis  arrivé  jusqu'à  Ilotissu  sans  rien  rvmcontrer, 
qneqiietques  voyageurs  qui  m'onl annoncé  uiigrandmou- 
Tcmciil  de  trou|K*»  aulridnennes.  L’avanl-^ardc  des  hus- 
sards B été  rusiiii<e  et  chargi-e  par  deshullaiids  et  des  chas- 
seurs tyroliens,  dans lcl)outduvillagcdeBotissu;quelques 
hussards  ont  été  tués  ; et  M.  Cassanove,  lieutetianl-cuiuiiel 
du  rc-gimeut  il’huvsards,  ayant  eti  son  cheval  tué,  a été 
prK.  J'aidisper>«’‘  les  hulljiids  parquelqiu>scnupsdc canon, 
et  J'ai  continué  à niarrher.  J'en  ai  trouvé  un  corps  plus 
consiüerahie  en  avant  de  la  barrière  d’Ornn,  appuyé  par 
un  corps  de  chasseui's  qui  m’;t  long-temps  fusillé,  et  que 
j’ai  souvent  fait  taire  àcoups  de  canon.  J'ai  pu  voir  clai- 
rrnienl  <|ne  les  lidulcurseii  avant  de  Mous  étaient  occupéfs 
IKirori  corps  de  troupes  fort  considéiable,  et  qnec<?lle  de 
Berteunniont,  pur  lii<|ucUe  je  devais  atLa<|ucr  Mons,  me 
paraissait  relranclkt*  et  garnie  de  baUeries, 

s fietto  position  dn  plus  grand  avantage  est  irés-fucile 
à défendre  jiar  des  lrmi|>cs  frakbcs  contre  des  Iroujscs  fuli- 
giifH’s;  et  ne  trouvant  pas  <lans  les  miennes,  exténuées |Kir 
la  chaleur,  toute  la  force  indispensable  janir  une  pareille 
allaijtie,  je  crus  devoirleslaisser  rc|»ü's!r,  et  attendre  quel- 
ques nouvelles  positives  de  Mons,  que  j'avais  droit  d’es- 
pérer.  L’cuncnii,  que  je  pouvais  juger  beaucoup  plus  nom- 
breux que  moi,  faisait  des  manœuvres  qui  annoiicaient 
rintention  de  tourner  ma  droite;  je  in’occu|»ai  de  la  gar- 
der et  de  la  rinidre  très-forte  par  Ivcaucoiip  de  riétacbc- 
meutv  nvanlageuM'Hicnl  poNlés,  Je  pris  une  p(Lsiiîon,el 
M.  Berthier,  adjudant  gi'Ut'ml,  jugea,  comme  mol,  que 
celle  des  Aulricliicns  était  inalluqualdc  ; que  je  ne  pouvais 
le  risquer,  sans  enmprunuilre  cnlH-reuieiil  tout  le  coiqis 
qui  était  & mes  ordn*«.  Mais  il  pensa  conime  moi , que  je 
pouvais  alleudrc  sans  danger  des  nouvelles  du  corps  fniu- 
ça»  dirigé  sur  Tournai.  Vers  cinq  heures  du  soir,  les  en- 
nemis attaquirent  un  poste  de  ma  droite  au  village  de 
Vanrtes,  gardé  par  quatre  coinpagnH's  de  grenadiers,  et  un 
piquet  de  cavalerie.  M.  Gigaull,  capitaine  au  à9*  régiment 
d’infanterie,  manœuvra  avec  tant  d'inteiligeiice  et  de  fer- 
meté, qu'il  rcpou'sa  vigoiireusemenl  les  Autrichiens  avec 
|vcrteüedi\  ou  douze  hommes,  et  n’eut  lui  qu'un  seul 
hIevM'*.  Quelques  uns  de  mes  postes  fusillaient  coiitiuuello- 
nient  avec  h*s chasseurs  tyroliens;  je  ne  perdais  personne; 
do  lcm|>s  en  ten)|>sjc  leur  tuais  du  monde  àaïups  de  canon. 
Je  reçus  alors  informalioD  par  M.  le  maréchal  Boehainbeau 
de  la  défaite  du  corps  frantrais  envoyé  vers  Tournai , et  je 
pensai  me  retirer  sur-le-champ.  Je  no  pus  «t'enter  ce  des- 
sein, les  lrou|>cs  étant  épuist'Cs  de  fatigues  et  de  Iresoiit. 

On  n'avait  pu  cmpéiher  les  iM>idals  harasvsés  par  ta 
chaleur,  de  jeter  presque  tout  leur  pain.  Les  dievaux  de 
troupes  et  d'artillerie  n'avaieiil  point  de  fourrage.  Je  n'a- 
vais pas  éic  joint  par  ledétachentent  de  riulpilal  ainbu’ant 
qui  m’avaU  été  île>liiié:jtM  oyats  les  dangers  incalcula- 
bles d'iino  reirailedc  nuit  tentée  par  des  troufies  épuisées, 
devant  des  troupes  fraîches.  Je  me  déterminai  donc  à don- 
ner quelques  heures  de  repos  aux  mienne.s,  et  à chercher 
les  moyens  de  faire  manger  les  hommes  el  les  chevaux. 
\er»  les  dix  heures  du  wiir,  je  vis  les  5"*  cl  ri'gimmts 
de  diagonaiiionter  ü cheval  «ans  que  j'en  eusse  doniré  l'or- 
dre, cl  se  porter  avec  pn-cipilatiou  ver»  la  gauche  du  camp, 
où  ils  se  mirent  on  bataille  et  imniédialimvcnt  après  en  co- 
lonne ; j’arrivai  à toutes  jambes  pr>ur  dcniamlcr  ce  qui  oc- 
casiomiait  un  mouvement  si  bizarre , cl  je  fus  emmeué  par 
celte  colonne  que  je  rhcrchsis  ù arrêter,  et  qui  s'en  allait 
au  grand  trot , en  criant  : Anus  jdmmrs  Inxhit , jé  fis  plus 
d'une  lieue  avec  elle  sans  parvenir  a m’en  foire  obéir.  J’y 
réus>iv  nifm,  je  la  rofonuai  dans  une  plaine  entre  Uoussu 


et  Ornn  ; je  lu»  lis  honte  de  cette  honteuse  démarche;  el  à 
Ironie  ou  quarante  dnrgons  pn'-s,  je  ramenai  le  reste  ou 
camp.  M.  Dampierre  avait  contenu  la  plus  grande  partie 
de  son  ri'gimeiil  ( le  S***  dedmgons.  ) Les  fuyards  arrivè- 
rciil  jusqu’à  Valenciennes  en  criant  toujours  qu'ils  avaient 
été  trahis,  el  que  j’avais  déserté  à Mons.  Je  n’ai  pu  |K*ué- 
trer  le  criminel  luyslèrc  de  celte  alarme  ; j’ui  sti  seuleincut, 
sans  savoir  qui , que  l'on  avait  fait  monter  les  dragons  à 
clicval,  en  réq>antlanl  qn'uo  gros  civrps  de  cavalerie  était 
<lans  le  camp.  Le  30, au  |Kj»iit  du  jour , je  commençai  ma 
letraite,  et  je  donnai  le  con»ma»idemeiil  de  mon  arriên*- 
gardcà  M.Burhamlicau,  inanVIiuUh'-camp,  clà  M.  Froissy, 
colonel  au  5“*  régiment  de  hussards,  sous  ses  ordres. 

• Je  ne  puis  dnimer  trop  d’éloges  a la  conduite  ferme  el 
Inlelligentc  de  M.  Bocliambenu , et  je  trouve  quelque  cqn- 
Miiation  à déclarer  publiquement  <iuejeluî dois  ainsi  qu’à 
M.  de  Froissy,  le  Imnlicur  d'avoir  fait  um  retraite  jusqu’à 
Quiévraiii,  sans  avoir  elé  onlurné  le  moins  du  monde.  J'ar- 
rivaià  Qiiiévruin  avec  la  lélc  de  l’arrièTc^farde,  el  j’y  trou- 
vai M.  Fleury , manVbal-de-camp,  queM.  le  maréchal  Ho- 
chambeau  y avait  envoyé  au  devant  de  moi  ; je  l’y  laissai, 
cl  fus  mener  l'arinè-c  à son  ancien  camp  de  (Jniévrechnin  ; 
elle  n’y  était  pa«  encore  toute  entière,  que  le  balaillou  do 
gardes  üatiooalo«  qui  gardait  Quiévrahi.  eu  fut  dépossédé 
parles  hullanüs  qui  vinrent  tiivr  des  coups  de  pistolet, 
jnsques  sur  le  fr«»nt  du  camp.  Les  troupes  coiumeiieèTeiil 
alors,  <|ans  le  plus  grand dè-sordre,  uncfusillade  qui  n'avait 
point  d'objet,  tes  hullaiuls  s'élant  promptement  retirés, 
mais  qui  fut  très  dilUeile  à arrî-ter. 

» M.  Fleury  lilroarrlier  leüb“*  régiment  pour  s’em- 
parer de  Quiév  rain  ; mais,  roalgrél’înirépidilé  de  ce  géné- 
ral, dont  le  cheval  fut  tué,  criblé  de  coups  de  fusil , et  qui 
fut  blosst^  lui-méme,  il  ne  put  y parvenir,  l.e  désoriire 
augmentait  dans  ia  ligne,  et  le  soldat , hors  d'cUI  de  coin- 
Ikattre,  voulait  retourner  à Valeiicienm*s.  Je  crus  que  lo 
seul  moyeu  tk?  ne  pas  perdre  lo  camp,  était  d’attaquer 
Quiovrain  une  seconde  lois,  et  de  legnrder  à quelque  prix 
<|iie  «•  fôU  J’y  menai  moi-même  le  régiment  d'infan- 
lerie  qui,  après  dc&  prodiges  do  valeur,  se  rendit  inailre  de 
Quiévraiii  et  en  chassa  les  eniieinis;  mais  il  lui  fnllail  du 
secours  pour  s'y  maintenir.  J'avais  droit  alors  do  croire 
que  je  pourrais  conserver  le  camp  et  que  nous  n'aurinns 
pas  la  douleur  de  rabanüomier  à l'rutvemi , et  je  me  hâtai 
d’aller  cliercher  deux  bal.iillmis  d'infanu-ric  pour  les  me- 
ner à Quiévrain , mais  je  les  trouvai  tellement  épuisés  de 
fatigue,  qu’il  me  fut  impossible  de  les  ramener , et  je  re- 
loumai  rechercher  à Quiévrain  le  brave  49“*  régiii>ent 
avec  lequel  je  rentrai  aprè'S  loulc  l’année.  On  pouvait 
craindre  à Valeiiricnnes  ce  qui  était  arrivé  à Lille.  J’ai  cru 
devoir  employer  le  reste  do  mes  forces  pour  éviter  de  si 
grands  malheurs,  et  ne  pas  devoir  me  dérober  à la  justice 
nu  à la  fureur  du  peuple  el  du  soldai,  dont  toute  la  colère 
SC  portait  sur  les  olGciers généraux. 

• Jefusseiil  droità  l’hôlel-de-villo,  dxc réunir  aux  corps 
administratifs,  |K>ur  maintenir  l’ordre,  ce  que  l'on  (Kiuvait 
diilicilemenl  es|Kker.  Je  reçus  des  marques  d’estime  con- 
solantes des  hahilunls;  et,  quoique  avec  teaucoiip  de  |>eir»e, 
je  fus  eiicnrc  écouté  par  le  soldat.  11  était  d'une  exiréjnc 
importance  de  déhl.iyer  Valeiicicnues  de  la  quantité  de 
trou)>es  qui  s'y  élaieni  réfugiées,  dont  quelqui's-mies  ne 
vnnlaienl  pas  sortir.  Nous  y avons  réussi  et  tout  est  tran- 
quille. Li*s  ennemis  ont  perdu,  par  les  coups  de  fusil,  plus 
de  monde  que  nous;  mais  nous  en  avons  perdu  morts  de 
faim  et  de  faliguc. 

» J’ai  appris  en  rentrant  queM.  le  maréebalde  H«)cliam- 
beau  s'était  porté,  avec  quelques  encadrons,  sur  les  hau- 
teurs deS;»inie-Sauve,  prés  Valenciennes,  pour  favuriscr 
notre  relrailc,  el  (pi'il  avait  établi  son  quartier-général  à 
Sainle-Saiive.  J'ui  été  y prendre  ses  ordres;  il  m'a  chargé 
du  déblaiement  do  \ alenciennes,  et  n'u  pas  désappiouvé 
:e  que  j’avais  fait  pour  le  rommcivcer. 

B Le  camp  a été  pillé  par  les  liullaitüs;  nos  effets  de 
eainpomoni  pordtis  et  nos  équipages.  J'entrerai  sous  peu 
de  jours  dans  de  plus  grands  détails;  je  resterai  prés  de 
M.  norhamlK>au  tant  qn’il  me  jugera  utile;  je  n'ai  rien  à 
me  reproriier  ; je  ne  rmiv  pas  que  personne  attaque  m.i 
conduite:  si  elle  excitait  le  plus  léger  soii|M'on  d’un  tort,  je 
demanderais  avec  instance  d'élre  jugé  par  une  cour  mar- 
tiale, et  dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  pins  conUniier  à servir 
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(|iic  romme  , l:ini  que  nu]>alrU'  sera  eu  ilaii$;pr. 

• J'aurai  rhmuipur  de  vous  domicr  dépliât  Craiuls  dé- 
tails sur  nos  petli's  que  je  ne  connais  encore  bien.  Je 
dois  obsener  que  j’ai  trouvé  le  pays  cmièn-nient  déclaré 
contre  nous  pas  un  patriote  ne  mmsa  donné  tic  nmivellcs» 
pas  un  ne  nous  a joints , pus  un  déserteur  ne  notis  est  ar>  1 
rivé;  nos  m.ilheurs  ne  doivent  pas  mVmpécliPr  de  reudre  j 
justice  i la  valeur  et  à rinlcliigcnce  de  M,  Beaubarnais 
dont  rinratiftablc  activité  m’a  été  fort  utile;  je  dois  rendre 
aussi  les  comptes  les  plus  avanlajjco\  de  MM.  KroUsac  et 
Pnuiavice,  adjudunts^énératix,  ainsi  que  de  MM.  l'rcissa 
et  lA'vnv^eur,  nies  nidt*s-<le-c3mp.  ce  dernier  est  blessé 
d’iin  coup  do  feu  à la  jamlie.  M.  Diibucli , olDcier  d’artil- 
lerie, rie  la  plus  (grande  distinction,  n été  légèrement  blessé 
au  bras. 

» Je  ne  connais  point  de  bataillon  de  grenadiers  plus 
brave,  plus  ferme,  plus  soumis  aux  ordres  qu'on  lui  donne, 
que  le  deuxième  du  département  do  Paris, 

• Je  désirerais  avoir  mis  pins  d’onlre  dans  le  compte 
que  je  vous  rends,  mais  je  suis  epuist!  de  fatigue  cl  de 
chagrins , cl  c’est  tout  ce  que  je  peux, 

■ MM.  r.barlre  et  Monlpensier  ont  marché  arec  moi 
comme  volontaires  , et  ont  essuyé,  i>niir  la  premk'-re  fois, 
beaucoup  de  coups  de  fusils  de  là  manière  la  plus  brillante 
et  la  plus  tranquille.  * 

Signé,  le  lieutenant-général  Birox. 

P.  S.  Cette  lettre , commencée  hier,  a été  interrompue 
par  la  nécessité  de  m'occuper  de  niainicnir  l’ordre  dans  la 
ville. 

M.ijnlenaiil,  M.  le  nrcRidenl,  j’ob.serverai  conilvieii 
il  est  iiniiurl.inl  que  les  revers  que  nous  venons  d’é- 
prouver tournent  à r.ivanlnfçe  de  l'année.  Puissent 
ces  revers  être  les  seuls  qui  fassent  sentir  à tous  les  ci- 
toyens qu'il  n’existe  pas  une  armée  sans  disid(iiirie, 
etqu’il  n’existera  jamais  de  discipline  là  où  lesofli- 
ciers  pourroiiiétre  impunément  insultés, où  la  mé- 
fiance. les  soupçons  et  les  calomnies  viendront  les 
assaillir  sans  cesse.  Je  renouvelle  ma  deinatide  sur 
les  lois  militaires,  et  sur  la  protection  que  la  loi  doit 
accorder  aux  péiuTaux,  même  d.ins  les  événements 
les  plus  dé.'iastreux,  contre  les  fureurs  cl  les  éf»arc- 
rneiils  d'une  portion  du  peuple. 

Lorsque  sur  le  vœu  de  l.a  nation,  sur  des  motifs  de 
plaintes  qui,  chaque  jour,  excitaient  d.avatilageson 
ressentiment,  le  roi  se  décida  à proposer  la  giierre 
toute  l'Assemblée  se  leva,  et  montra,  p.ir  sou  iiiia- 
tiimilé,  combien  elle  était  forte  pour  soutenir  la  li- 
berté. 

La  guerre  une  fois  déclarée,  le  premier  plan  de 
campagne  était  nécessairement  lié  aux  rapporLs  poli- 
tiques. Le  ministre  des  affaires  élraiigères  porta  au 
conseil  des  projets  (rinstruction  pour  les  généraux. 
On  ne  traita  {K)iut  la  question  de  guerre  offensive 
ou  défensive  ; car  ru  y rélléchissant,  il  paraît  évident 
qu’une  guerre,  dont  le  thedire  est  déployé  sur  une 

frandc  tronliêrc,  doit  toujours  être  en  même  temps 
une  et  l'autre,  suivant  les  localités  et  suivant  les 
circonstances.  Plusieurs  motifs  développes  dans  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  devaient 
déterminer  a entrer  en  Brabant.  Ces  motifs  étaient  : 
Pour  éloigner  la  guerre  d’une  frontière  qui 
n’est  qu’à  ciriqiiaiile  lieues  de  Paris. 

2®  Pour  prévenir  le  rassemblement  des  forces  1 
ennemies,  et  agir  avant  qu’elles  fussent  augmentées  j 
en  nombre,  avantqu'elles  eussent  leurs  approvision-  j 
nemeniset  leurs  préparatifs  de  campagne. 

Ce  qu'il  y aurait  de  plusfàcheux  dansic  mauvais 
succès  de  cette  opération,  c’est  qu’elle  produisît  le  I 
découragement  ; mais  ce  ne  serait  encore  qu'au  sen*  ' 
liment  inomentaué,  et  bientôt  (a  nation  reprenant  ! 
toute  son  énergie,  sentirait  qu’iin  premier  échec  peut  | 
nous  affliger,  mais  non  pas  influer  sur  les  desliuées  ! 
d'uo  peuple  libre.  ! 


S**  Pour  seconder  l aideur  de  iio.s  trmqies  qui  ne 
deinanderil  qu'à  allaqiier. 

4®  Enfin,  pour  profiter  des  dispositions  du  pays, 
que  différents  rapporU.et  iineopiniun répandue  par- 
mi les  citoyens  les  plus  patriotes,  faisaient  croire  dis- 
posés à nous  secomler,  et  h éloigner  tle  nos  frontièri's 
les  troupes  qui  nous  ont  forcés  à des  armements  si 
considérables. 

Ce  fut  principalement  d’après  les  espérances  fon- 
dées sur  des  relations  locales  et  individuelles  dans  le 
Brabant,  que  lesinini.sfir.s  adoptèrent  a riinanimité, 
au  constui,  le  projet  d'instrnclion  pour  les  généraux. 
En  effet,  quoique  nos  troupes  manquassent  encore 
de  quelques  olqels  qui  devaient  leur  arriver,  et 
qn'eiies  ont  in.aiiiten.iut,  on  pouvait  penser  que  des 
moiivemetils  île  quelques  lieues  pour  .se  transporler 
d'une  ville  dans  une  autre,  n'exigeaient  pas  tout  I Vn- 
senible  des  préparatifs  de  campagne;  on  poiivaitpen- 
ser  aussi  que  le  manque  de  discipline  qui, pour  une 
guerre enrègle,  .siTait  la  perte  d'une  armée,  n’était 
pas  nu  obstacle  qni*dilt  MOUS  arrêter;  ear,  dans  la  siip- 
IK)silioi]  du  mécotileiitemeiitdes  babitaiiLs,  {.i  disci- 
pline qui  aurait  été  la  plus  exacte,  .«e  serait  nécessai- 
rement relâchée.  La  même  réflexion  s’appliquait  au 
jieu  d'instruction  des  Iroujies  et  ,aii  peu  d'expérience 
d’une  partie  des  généraux,  piiisipi’il  n 'était  p.is  ques- 
tion  d'une  guerre  méthodique.  Les  opérations  pic- 
posv’cs  par  le  ministre  des  affaires  éirangère.s  étaient 
aus.si  dictées  [larles  rapports  politiques,  pour  l’armée 
de  M.  Luckiier,  et  elU*s  ne  portaient  nécessairement 
que  sur  la  déjeiisive,  puisque  celte  partie  de  la  froii 
lière  avoisine  des  Etats  avec  leqtiels  nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre. 

M.  Lalayeite.  dont  nous  n'avons  encore  anenne 
nouvelle,  a dù  conduire  une  partie  de  son  armée  sur 
Givet  ; et  ses  mouvements  pour  attaquer  Namiir 
étaient  concertés  avec  ceux  île  M.  Hochainbeau.  Les 
diS|K>sili<iMs  des  habitants  sont  entrées au.ssi  pour 
beancoiii)  dans  les  espérances  de  succès. 

M.  Biiion,  dans  le  détachenieni  iluquel  on  a mis  le 
même  désordre  que  dans  celui  de.M.  Biron,  et  par  les 
mêmes  moyens  dont  riiorrible  succi's  l'a  rendu  la 
malheureuse  victime,  M.  Dilion  ri'rivait  dù  faire  .sur 
Tournai  qu’une  fausse  allaque  ; il  ne  devait  point 
avoir  d'iiimub  rie,  et  sesinstriirtinns  portaient  de  ne 
point  se  cuuipronieltre.  Il  a été  vraisemblablement 
force  de  s’en  écarter,  en  prenant  des  bataillons  qui 
ne  prévoyaient  pas  le  dangerdeletir  zèle  inconsidéré. 
üu<(ui  peiil-iHre  étaienlexcités  par  ces  mêim  s lioni- 
mes  apostés  par  rennemi  pour  crier  à la  trahison, 
et  jeter  le  (féLieliemenl  dans  le  plus  grand  désordre. 

M.  Brionot  : Le  premier  devoir  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu’il  se  manifeste  un  grand  désordre 
public,  est  d’en  chereber  stiigiien.sement  la  cause  et 
d'en  tarir  la  source.  Vous  avez  frémi  de  ce  qui  s’est 
passé  à Lille,  et  vous  frémirez  bleu  davantage  ({iiand 
je  vous  dirai  qu’à  votre  porte  on  distribue  au  peuple 
une  instruction  ensanglantée;  qu'on  ose  y proposer 
de  massacrer  vos  généraux.  J'en  ai  les  preuves  en 
main.  C'est  un  lii>ellesigné  Marat,  et  dont  voici  un 
passage  : • Il  y a plus  de  .six  mois  que  j’avais  prédit 
que  nos  généraux,  tous  bons  valets  de  la  cour,  tra- 
hiraient la  nation;  qu’ils  livreraient  les  frontières. 
Mon  espoir  est  que  l’armée  ouvrira  les  veux,  et 
qu’elle  sentira  que  la  première  chose  qu’elle  aità 
faire,  c’est  de  massacrer  ses  généraux.  • 

Lorsque  le  crime  lève  ainsi  la  tête,  lorsque  tons 
les  jours  on  etti|H)isoime  l’esprit  du  peuple  par  des 
maximes  ensaiiglatilées;  lorsqu'ici,  sous  vos  yeux, 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  on  prnfe.ssi*  hautement 
le.s  maximes  d’un  vil  régicide,  comment  l’ordre  et  la 
conliance  pourraient-ils  se  rétablir?  Je  les  ai  en- 
tendus, ces  cris  de  factieux,  et  j'ai  frémi  d'horreur. 
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Jetez  les  veux  sur  Lille,  et  vous  verrez  mise  en  pra- 
tique eetie  nfireuse  théorie  que  nous  avons  a nous 
reprocher  de  n'avoir  pas  plulAt  réprimée.  Ce  sont 
les  ieiiille.s  de  Maral,  de  Carra.  ( Quelquc.s  uiurniu- 
res  parU  nl  des  deux  exln*mités  de  la  salle.  — Un  cri 

prrs<|ue  général .sVlevc  ilaiis  l’Assemblée  i Om,oui,  j 

ee  tout  etur  ) Oui,  dis-je,  ce  sont  ces  éerivamsqui 
«ni  provoqué  tous  ces  désordres.  Si  I ont  veut  con- 
iiailre  quels  soûl  les  plus  morlel.s  ennemis  de  la  pa- 
irie, les  voila;  ce  sont  ces  prétendus  amis  du  peuple 
qui  pnVIn  ut  des  maximes, ipiidislnüucnt  des  écrits 
tout  dégoullanl  de  sang. 

Comment  aurez-vous  une  armée, eoiunieiit  aurez- 
vous  un  gouvernement,  lorsque  des  éiTiyains,  (|ui 
osent  s'npfieler  patriotes,  vouent  les  generaux  a la 
mort,  le  roi  au  mépris  du  peuple,  les  represi  ulanls 
de  In  iialiou  ù son  imligiiutioii  ; lorsque  plusieurs 
d’entre  nous  ont  été  iuipunéiuent  insultes  aux  por- 
tes de  celte  salle.  Il  est  temps  de  savoir  si  le  désor- 
dre cessera,  et  laquelle  des  deux  mib»rités  doilflé- 
chir.cellequi  eslcrwe,  pour  nous  |trotéger, ou  celle 
qui  nous  déchire.  L’iiitérél  de  rariuee,  rinteret  pu- 
blic sollicilenl  un  sévère  exemple.  La  nation  ii’csl 
pas  d.iiis  les  groupes  nm  s’on  arrogent  insoleiimieiit 
le  litre;  elle  est  dans  les  citoyens  qui  sont  venus  ce 
matin  vous  apporter  des  «tons  patriotiques,  dans  les 
ouvriers  paisibles,  dans  les  citoyens  de  tous  les  dé-  [ 
parti  ineuts  qui  vous  regardent  avec  respect,  et  qui  ; 
veulent  la  paix  avec  la  conslilulioii,  et  par  la  cous-  ! 
tiliitioii.  ( Ou  applaudit.  ) Il  ne  faut  pas  se  dissiinii-  j 
1er  qu’il  existe  un  parli  de  factieux  à coinbatlre  lors- 
qu’ils ont  déjà  coimneneé  jiar  menacer  les  repré- 
seulanls  de  la  nation;  et  ailleurs,  par  enlever  des 
prlsoiimers  nuii  inouïs  inviohibles.  Craignons  de  | 
voir  sr  ilissoiidrc  jusi|u':iii  ilrruicr  viviiiviit  ilii  coriw 
social,  cl  arriver  ilaiis  Taris  îles  coliorles  [irelorieii- 
nes  pour  nous  asservir;  ou  piiilAt,  prenons  courage; 
il  est  temps  eiilin  i|ue  tant  iTauilace  soit  punie,  i|ue 
les  inimvenients  sdilltieiix  soient  réprimés,  ipie  les 
incemliaires  soient  poursuivis.  Combattons  Tarnide 
du  erime  ; réninssons  nos  elforts,  et  nos  preinirrs  | 
Iriompbes  assureront  la  constitntinn.  Celte  horrible.  | 
licence  de  la  presse  a détermine  plusieiirsde  nos  col-  ; 
lègues  à en  porter  leurs  plaintes  au  ministre  delà 
justice.  Je  ne  traduirai  pas  ici  se.  réponses,  je  vous 
proposerai  iiii  projrt  de  décret  pour  prévrmr  ipi'il 
en  soit  fait  de  semblables  à l'avenir.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  jnstiee  .sidt  mandé,  séance  leminte, 
el  qu'il  lui  soit  enjoint  iT ordonner  aux  aeensatenrs 
publies  de  poursuivre  les  auteurs  et  distnbnlenrs 
des  éerils  qui  provoquent  la  désobéissance  aux  lois, 
ainsi  que  les  violeiiees  el  voies  de  fait  contre  les  ma- 
gistrats publics.  ( On  applaudit.  ) 

( La  suite  demain.  ) 

A'.  B.  M.  VailManr  a appiivé  la  prnpnsilimi  de  M.  Beu- 
gnol , et  fom'iiienl  insisté  sur  la  nceesshé  de  prendre  dos 
ine.nrc8  séiéres  pour  le  rélabliiseuiunl  delà  discipline  mi- 
lilnirc. 

îge  iournul  <lc  VÂm!  du  roi  a été  dénoncé  par  M.  Glror- 
din.  comme  provoquanl  fnrmellcmcnl  tninpes  à la  rté- 
scrlion,  cl  comimî  Iciidanl  il  l’avilt*’^cnM>nl  <U's  aulorilés 
coii'>l«luécs  par  un  réctlrmciit  lié,  quoiqii  nppu»é 

en  apparence  il  ndiil  tic  du  ffeuple, 

1/micl  faulrodrccsérrUs  étant,  par  leur  naUin^  allen- 
tuliùrr!^  6 la  srindé  générale  lU*  TKlal  el  à U cntiMilulion, 
MM.  L.iM>iirt‘c  et  lliiadel  onl  projWM-  que  leurs  auteur» 
rus*int  mi»  en  état  d’awusalioii , cl  *^ur-lc-charap  traduits 
daii»  le»  pri«on»de  la  haute  cour  nolitMiale. 

MM.  Girardin  cl  Itamond  oui  opposé  que  ce  serait  eom- 
promcitre  ta  liberté  de  la  presse , que  de  nu'Ure  des  écri- 
vuins  eu  arrestatiou.  autrement  que  d'après  le  jugement 
d’un  jarv  spécial  d’arcusatlon. 

Après  quelques  déhats,  les  deux  deexets  d’accusation 
ocit  été  portés  ù la  presque  unanimité. 


Notice  delà  téance  rfujfrtii/i  xoir. 

Plusieurs  citoyen»  ont  envoyé  ou  apporté  des  don»  pa- 
trimiques.  Un  membre  a lu  uncleim.*  du  priKureur-svtidic 
du  district  do  Béfurt,  qui  annonce  que  noire  année  b’esl 
emparée  des  dclilés  et  de  la  ville  de  Porentmi,  el  que  le 
tjourguie>lrcc»l  venu  au  devant  des  Français,  tenant  à la 
main  une  pique  surmonttv  du  bomad  dota  lilH;rté. 

M.  BUmcIion  a aunonctr  que  (diauuioni,  aidc>de-camp 
de  M.  Ddloii,  n’avait  jioiiil  péri  dv»  coups  de  feu  qu’il  a 
essuyés. 

Au  nom  des  comité»  militaire  cl  diplomatique,  M.  1.0- 
moiilev  a fait  un  lapporl  el  proposv!  mi  proie!  de  «hc.rcl 
sur  le  jugciaeut  rendu  par  ic  séuul  de  CUianibèry  contre 
M.  (iappe. 

Le  projet  de  dv^rel  est  adopté. 

lyC  ministre  de  la  justice  a avlressv*  ù rA»»ciiihlée  la  let- 
tre qu'il  a t'crile  an  commissaire  du  roi,  pri-s  le  tribunal 
rrimiucl  de  Paris,  pour  dénoncer  le  n*  bAa  du  journal  de 
Marat. 
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POLITIQUE. 

suEde. 

Au^silùl  apri^  la  mort  de  Gustave,  le  jeune  roi  resiil  les 
hommages  do  toutes  les  pcrsomies  <|ui  étaient  dans  Its 
grands  appartements.  Le  duc  de  Sudcrmanic  lui  iiolilia  lu 
déeis  du  roi  son  pire,  et  son  élévation  sur  le  Irène  de 
Suède.  Tous  ceux  qui  assistèrent  û celle  scène  en  furent 
prorotidémenl  touchés.  Tout  de  suite  après,  se  présentè- 
rent le  due  d’Oslmgnihic,  la  dtubes-ie  doSudermanic,  la 
princesse  sœur  du  luoiiarque  déluiil,  et  U y cul  (‘gaiement 
une  scène  touchante.  Pendant  ce  temps,  le  duc  ré*g('nl 
s'élult  rendu  au  collège  de  la  rége/ia*,  il  fit  chercher  le  U»- 
Umcnl  du  feu  roi , déposé  au  Inhuiiut  dé  la  cour,  et  en  fil 
faire  la  lecture.  Après  celte  lecture,  ou  proclama  le  roi , et 
le  duc  prêta  le  serment.  Le  lot  se  rendit  alors  diei  lu  reine 
sa  mère,  et  le  duc  régent , qui  avait  commencé  sa  régence 
selon  le  ic&te  du  testameul,  l'y  suivit  Le  30  mars,  le  roi 
SC  rendit,  h cheval,  accompagné  du  duc  rt>gent,  de  plu- 
sieurs |M>rsuiines  de  lu  cuur,  de  su  gruinh*  garde,  des  aides- 
de-cjmp-gèueraiix  et  des  autrt's  uid»*s-de-camp,  â tous  les 
quartiers  de  la  ville  oCi  les  tioujvcs  de  ligne,  et  la  cavalerie, 
et  rinfanterie  bourgeoise  étaient  sous  les  armes.  Il  eu 
reçut  tes  hommages  au  milieu  des  acclamations  du  i>eu- 
ple. 

Les  habitants  d'Oerebro  et  d'OeslIiamraar,  lorsqu'ils 
reçurent  la  nouvelle  de  la  mort  du  mi , ont , comme  ceux 
d’tpsal,  juré  de  maintenir  l'acfe  de  sûreté,  et  ceux  d’Oere- 
bro  ont  enroyt*  des  députés  h Siockholm. 

Toute  la  familie  royale  est  encore  dans  la  plus  grande 
tri^les'•c,  et  l’indi-sposition  grave  ik  la  reine-raère  dure 
toujours. 

Le  goiiverneineiit  a fait  défendre,  le  23  mars,  à tous  les 
bourgeois  de  Stockholm,  d'avoir  de  la  poudre  dans  leurs 
maisons,  ou  d'eu  débiter, 

DAaMCJIARR. 

De  Cojtetikaffue,  le  47  arril.  — Sa  Majesté  a nommé 
M.  le  colonel  de  Stricker  conmiandenr  du  corps  de  rartil- 
ierie,  commaiHluul  de  In  forteresse  de  Fridcrichsludi  on 
Nerwège:  lelieutennnt*cnloneI  de Merklenboiirg, comman- 
deur du  corps  de  l'artillerie , .M.  de  Mütler,  colonel  du 
S*  r^imeiiL  de  Juttaiidt,  cominaudaut  de  Kladslratid , 
et  le  Candal-Faulsen,  inspecteur  provincial  de  Schles- 
wich. 

La  garde  du  roi  doit  encore  être  diminuée  d’uii  nombre 
de  quatre-vingts  hommes 

Suivant  une  résolution  du  roi , le  tribunal  ü<‘  justice  de 
la  cour  et  de  la  ville  doit  être  transféré  au  ciiûleau  de  Ho- 
»cnboiirg,  et  les  ornements  du  royaume  qui  y étaient  dé- 
posés, seront  transportés  dans  runeien  bâtiment  où  était  le 
tribunal  de  justice. 

Des  nouvelles  particulières  de  Suède  annoncent  que  l'as- 
SMsin  Ankaniroem  qu’on  avait  dit  mort , a reçu  sa  senlen- 
ce  ; qu'il  est  condamné  ù avoir  ta  main  et  la  tète  coupées , 
et  être  ensuite  écartelé.  Suivant  cev  mêmes  avis,  six  de^ 
complices,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  comte  de  Mom, 
le  baron  de  Pechlin,  cl  M.  du  Lilienhurn,  sont  condamni>s 
à perdre  la  tète,  et  avoir  la  main  coupée. 

C’est  le  15  de  ce  mob,  que  les  ordres  de  libérer  les 
voyageurs  retenus  sur  la  fronlKTe,  sont  parveuns  h IleU 
singbnur^.  La  régence  leur  a alloué  chaque  jour  une 
plot  te. 

On  continue  h maintenir  ici  le  bruit,  qu'il  paraUra, 
dans  le  mois  de  juin,  une  UoUc  russe  de  vingt-quatre  vais- 
seaux. 

Des  froMÜ^res  de  la  Pologne,  te  14  nrril.  — Les  troujves 
de  Pologne  ont  reçu  l'ordre  de  fonner  un  camp  iK-s  le  mo- 
ment que  la  saison  le  permettra.  Elles  doivent  emuîte  se 
rassembler  aux  environs  de  Bracklau.  Tout  est  pK*t  pour  | 
•Ho.  Lesorüres  s'exécutent  depoinl  en  point;  les  troupes  j 
2*  Série  » Tome  ///. 


t sont  eu  général  très-bien  di^posces,  et  se  couformentaum* 
exacte  dovdplinc.  On  commence  aux  fitmlièros  de  la  Mol- 
davie 4 faire  la  xmle  des  magasins  russe»  : il  aurait  été 
trop  coûteux  cl  inéinc  iuutilc  de  leur  fairi'  suivre  l'armée. 

AM.KMAGNK. 

De  /'itNiic,  le  15  atril.  — Le  roi  François  a fait  dis- 
tribuer aux  pauvre»  l,üOU  sequm»  à Milan, et  3,000  à 
Munloue. 

Un  écrit  de  Cmistanlinoptc  que  Hélim  lll  uc  jKiuvaui 
ouhlH'r  la  paix  (|ue  la  Suède  a faite  avec  la  Russie,  vent 
faire  présent  aux  Algériens,  d'un  vai'seuu  de  soixante 
canons  cl  de  deux  frégates  p<»ur  s’en  son  ir  contre  les  Sué- 
dois auxquels  ils  ont  üihriaré  la  guerre.  On  a voulu  faire 
le  même  présent  & la  république  de  Tunis;  uinîs  l’ainbas- 
sadeiit  de  Venise  a fait  cnlcirln'  que  comme  la  guerre 
conlique  encore  entre  sa  républiiiuc  et  celle  de  Tunis , ce 
dou  serait  contraire  â la  boiiue  harmonie  qui  subsiste  en- 
tre la  Forte  et  la  république  de  Venise. 

Les  prêseiiLs  que  notre  cour  fait  préparer  pour  le  grand- 
seigneur,  consblenl  ciitr'auUcs  en  une  table  4 café  d'ar- 
geitl  massif,  et  un  service  pareil  pour  douze  personnes, 
fait  par  notre  fameux  mèdailh'ur  Wurlb.  On  a également 
cuminaudé  h la  fabrique  de  porcelaine  un  service  su^ierbv, 
L-slimé  à 5,000  lloriiis.  Ou  destine  pour  l'ambassadeur 
six  beaux  chevaux  de  sd!e  équi(>és  à la  manière  alle- 
mande. 

De  Leipzic,  le  34  urril.  — Ou  avait  annoncé  une  tra- 
duction allemande  des  Ictfrcs  originales  de  Mirabeau, 
écrilts  du  donjon  de  Piucennes,  etc.  avant  même  que  l'ori- 
ginai  eût  paru  en  Frauce.  Le  lilirairequi  a fait  imprimer 
cette  traduction  demanda  un  privilège  à l'électeur  de  Saxe, 
pour  assurer  son  entreprise  contre  la  concurrence  et  les 
contrefaçons.  Il  l'obtint,  et  bt  imprimer.  Lorsqu'il  voulut 
porter  l'ouvrage  à notre  foire,  le  privilège  lui  fut  retiré,  et 
on  lui  déreodilexprcs«émptttd'inlrud(iireaucuQexeuj|)laire 
dans  les  Etals  de  réleclcur. 

Qu'on  juge  par  là  de  la  tern*ur  panique  que  leseiit  nom 
de  Mirabeau  inspire  à tous  les  gouveniemenls  car  ce  n'est 
que  son  nom  qui  a altirir  cette  défensi.*.  Des  lettres  écrites 
à une  maitnMise,  à un  lieutenant  de  police , ne  contiennent 
certainement  non  qui  puisse  exciter  les  sotiprxnis  d'un 
gouvernement  aristocratique,  qui  n'csl  pas  absolument 
tlé|>ourvu  de  raison.  — Le  rêsuUat  de  cette  défense  est  que 
l'ouvrage  se  débite  avec  rapidité. 

De  Mugnue,  le  20  nenf.  — On  assure  que  les  armées 
autrirhicnne  et  prussienne  s’nnii-ont  pour  former  un  cor- 
don, qui  s'avancera  jii.squps  dans  le  Rrahant;  que  les  trou- 
|)cs  de  liesse,  du  Paiaiinnlel  Darmstadt  doivent  s’y  join- 
dre. On  ajoute  t(ue  les  cercles  fourniront  leur  contingent  ; 
mais  aucun  priparalif  ne  connrmc  celte  nouvelle.  Le  corps 
germaniqueest  une  masse  si  dilUcile  à remuer,  que  les  cho- 
ses peuvent  être  bien  avancées  avant  son  premier  tnouve- 
ineiii.  — Nous  apprenons  que  rinleiitinn  des  Français  est 
lie  diriger  une  attaque  vers  le  pays  de  Liège.  On  tombera, 
dit-on,  sur  le  RrulKinl.  Mari  qu'ils  ne  se  livrent  p.is  4 l’in- 
dbcrélion.  On  assure  que  des  émissaires  affidés  ércnteronl 
leurs  projets,  et  que  leurs  plans,  connus  d’avance,  ne  man- 
queront pas  d'étre  prévenus. 

Ü’Erliwgen.'ie  4 3 tirnï,  — Les  Etals  du  cercle  de  Fran- 
conie  viennevit  de  fain?  une  nouvelle  réquisition  aux  prin- 
ces de  Waldeidmiirg,  qu'ils  aient  à se  conformer  aux  ar- 
rêtés du  cercle;  et  la  déclaration  qu'ils  feront  là-dessux 
décidera  dos  nn^ures  ultérieures  que  l'on  prendra  4 leur 
égard.  Leur  conduite  n’est  approuvée  ni  de  la  cour  de 
Vienne,  ni  de  celle  de  Berlin,  et  ils  n'cu  seront  ni  autori- 
sés, ni  soutpims. 

PRUSSE. 

De  Derlin,  le  13  avril.  — H n’csl  pas  d'àmc  sensible  qui 
n’ait  pris  part  au  sort  qu’essuya  l’équipage  du  navire  le 
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CrottTfHOr,  ;»pn'*<  «*on  nmifnjîe*  sur  la  r«*ilp  <U*s  t'uifns. 
papiriN  imlilict  n'ont  dmmc  quo  dn  rrlaltoiii  tr^hnpar- 
failrs  de  ce  irrrible  é>t'ncnH'nJ.  li  vient  d'on  parallro  ici 
une  nouvelle  trnduilo  dei’anftiais.  nieii  n'est  plus  luucliaiil 
qtie  celle  relatton  ; elle  exrjlo  la  terreur  rt  lu  cmnpa»-ion , 
cl  (enqW^re  ecs  sentiuiotils  iluiiloureuv  par  dos  traits  iiml- 
tondiiv  de  bons  ollîc^  et  d'ImmaniU*.  Ct*  navire,  venant  dr-s 
liub'vOrienlalo'i,  lit  naiirragcle  A a»)ftl  J7H2.  la^s  n)<»Vi*ns 
que  l'on  eiuplovn  pour  tAeiier  do  le  sauver  ; sa  dostriiciioii 
qui  devenait  malRn*  cola,  de  moment  en  inomotil,  pluscer* 
tuino;  le  mnnient  oi'i  son  sort  Tut  d^itlô.  le  uumbre  de  i 
malhourouv  qui  ht  déluitaiont  Mir  Uh  Ilots,  et  qui  fiimit  j 
hionlùl  piialfHilis;  tout  cot  yffreiit  ri-cit  elérhiro  le  cwur, 
Envinm  cent  |»crionnps  al»or<li‘'fVMl  à la  «lies  mats  ils  no 
stivaient  où  iU  étaient , et  l’on  n'a  jam.ds  hion  pu  io  déH  I 
nir.  Inconteslablenunil  ils  no  {Miuvaient  être  bien  êlniRiiés  | 
di's  ôialdisM'nients  portusriis;  néanmoins  iU  prirent  deuv  | 
TtSolütioiis  bicu  extraordinairos,  et  qui  indiquoiil  que  Je 
capitaine  avait  peu  de  mrdil  sur  l'i^sprit  do  lu  troupe;  ce 
fut  de  se  frajer  une  route  jtar  lorro , tandis  qu’ils  auraient 
fort  bien  pu  cnnslruirc , des  (K4>ris  du  vaisseau,  une  cba-  | 
loupe  avec  laquelle  ils  auraien!  pu  tenter  furtunc  le  Iimir  i 
desntles;  rautre,de  prcnulrc  leur  dirce'ion  |K>iir  le  Cap  j 
«le  Ronno-K5|H‘’ranre.  Ou  |icut  déjà  H'ratre  une  idée  dos  i».  j 
commodiliS  dc?s  fniiqiios,  dos  accidents  ii»nonibrabk*s  et  J 
d«*s  mtsi-ros  qu’ilsdoivent  avoir  on  ü evsuver  dans  unopa-  | 
roille  roule,  à pied  et  b travers  dtrs  déH'rts  ob  ils  n’avaient 
aucun  ftoconrs  à aUmIre.  Ils  rurciil,  dés  le  cotinneiico-  j 
nient,  impiiélt-s  {Kir  les  saiivai^es  cl  dépouilb's  de  leurs  j 
itislrumenls  les  pins  tHSressHÙres,  comme  roiiteaiiv  et  ns-  ' 
Icnstles  à rairtMln  fou.  Il  y avait  parmi  los  femmes  des  | 
personnes  du  pins  haut  ruiiiî,  arcoiilurn<‘Cs  A mutes  les  dé-  i 
licatossos  de  l’Orient,  cl  môme  dos  enfants  ni  bas  dgr.  | 
Toujours incerlainsdans  loiir  marclip,  des  neuves,  des  ro-  { 
chers,  dos  forêts  im|M^nélrablos  lour  oITraienl  sans  cesse  • 
«les  obsiaclcs,  et  il  fallait  sonv«*nt  rétrograder.  On  no  peut  j 
décrire  ce  qu’ils  avaient  îi  nnilTrirrlo  la  faligiio,  «lo  la  faim  i 
cl  «le  la  soif;  imnvont  il  fut  question  d'immoler  qnelqiH’s  j 
viclinuTS  A la  mVfcssité  «los  autres.  Ils  n'éloignaient  d'«‘tix,  j 
{Vendant  la  nuit,  les  lUnis  ol  leslign'S,  qii'tm  nllnmaiil  do  , 
grands  feux,  et  lo  jour  m«*m«>,  qu'«Mi  portant  di-s  brandons  | 
allumés  dans  leurs  mains  Toiir  comble  de  raaui,  la  désu*  i 
nion  se  mit  parmi  leur  Irmipo,  ol  les  «driigea  soiivont  dose  | 
si'partT.  IU  laissaient  der;  iôre  rcnix  i|ui,  épubt's  do  maux 
«’l  do  fatigues,  ne  {«luvaiont  pins  les  suivre , et  Muvenl  ils 
reiK-fvntr.ib'nt  épars  «les  malades  et  des  mtmraiils.  l’i»  gar- 
çon de  linit  ans  fut  ainsi  abandmmé;  les  CafriTN  en  prinml 
soiii«*t  lui  donnèrent  disseeours;  mais  son  r^rps  déli«Nit 
succomba  enfin.  Ce  tiTrible  pM«rrinago  dura  cent  div*scpt 
jours,  au  bout  desquels  <li\  {vorvonnos  «le  celte  malhenrense 
truiipc  arrivèrent  |var  dilTérenles  roules  dans  les  élablisso 
ments  bnllanduis.  La  guerre  qui  avait  Ueii  alors,  n'empô* 
cba  pas  «le  l«*s  bien  recevoir.  Aussitôt  cent  LiiPopiH!ns  et 
trois  cents  HotleiUots  se  mirent  on  route  avec  des  chariols 
et  des  troiiis  de  bœufs  pour  aller  à la  dieouverle  «le  «^ 
qui  restait  de  cés  mallieurctu , mais  on  n’oii  trouva  au- 
cun. 


FRANCK. 

PF  PVBIS.  — CA1S<R  DE  1,’BXTB AORDltlAlBR. 

.S:imHi,5mai  4702,  A dix  heures  du  malin,  tl  sera 
brftiè,  à l’Iiôiel  de  la  caisse  ik*  l'extraorilinaire,  rue  Vi- 
viemic,  la  somme  de  13  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  Ah7  milliuiis  déjà  brûlés,  foruM*  ccUc  do  A‘JU  mil- 
lions. 

DÉPVnTEMENT  DF.  LA  CHAnENTK. 

/tiitfoulcme,  le.  28  «rep*i7,  — C’est  le  24  que  k»  cri  «le 
giuTre  s’esi  fiiienlendro  tinns  relie  ville.  A rhistant,  on 
s’asMMiible  A la  salle  «les  AmU  delà  Constituiion  : la  vaste 
(gliM'  uv'i  ils  (ieniienl  bnirv  V-aïuts,  suOisait  âtieine.  Toute 
la  ville  uccotirt,  cl  l'un  aiiéle,  au  milieu  «les  applaudisse- 
inenIsriTilérés,  qu'il  sera  «k:ril  au  roi  et  A l' Assemblée  iia- 
liutiale  pour  lui  offrir  quatre  mille  soldais;  «{ue  les  d- 


Itnyrnis  du  soroiii  invités  par  une  adresse  A 

[kiyer  sans  délai  leurs  contributions  ; qu'il  sera  miverl  un 
ri^istre  largo  <'t  grand  pour  recevoir  les  soumissirms  dtH 
I citoyens;  que  chacun  échangera  le  p«*u  rie  numérairo qu’il 
i a pu  sauver  dos  malus  arides  de  l’aglutago,  |Miur  fournir  à 
• nos  guerriers  une  paie  «*ii  argent,  — * La  déliliératinn  fut 
unanime.  — Quel  speiiacle  pour  ceux  qui  se  stnivienoent 
t'iiiorc  do  la  con.slcriialinn  piofondoquo  rép-indait  )iartcml 
la  iimivelle  do  la  gtiorro  sous  un  K-gime  ctirrompii  I C\*si 
qu'uutrefoh  los  ministres  seuls  faisaient  la  guerre  aux  frais 
(lu  |M>uple,  et  aujourd'hui  c'est  le  |>ouple  qui  Ki  fait  lui* 
mémo  pour  lui,  pour  s«?s  intérêts  les  plus  chers,  pour  sa 
JÜM’rlé. 

Ia*  2fi , l«îs  citoyens  témoignèrent  lo  «lésîr  «Pnvolr  «n  lieu 
coiimuxio  pour  leurs  exerrices  militairos.  Ou  les  invita 
tous  ù se  romlro  nu  CbampKloMars,  (lieu  dosliiiô  pour 
col  objet  ) afin  d’en  accéli’rer  les  travaux.  A nnstjul 
mônu’,  f(‘nimos  liomine*,  vieillards,  enfants,  tous  s'enchal* 
ncni  àlabroueUc.  Les  terre*»  .-oui  remiit*rs,boulevenvf<es, 
rcplactfs  eu  un  clin-d'«i*il.  Los  sons  cliéris  de  fa  ira  ré- 
chauffent, nnimcnl  cet  atelier  patriotique.  On  crut  voir 
Paris  pKqKirant  lo  champ  de  la  fédération.  Kn  doux  jours 
rimnK'iisc  ouvrage  fut  achevé.  Soiiv  le  r»*gne  du  d(.*>poti.'*- 
mc,  il  faut  dos  années  pour  hôlir  de  tristes  palais  ; aussi 
puiss.’irilc  que  les  Kik’S,  lu  liiKTté,  en  un  jour,  élère  di's 
iiionumcuts. 


BULKKTIN 

DK  I/aSSEMBLÉE  TIATIOWALE. 

piKmfeit  Li6t«i.ATeBe. 

Pfctidcnee  de  Af.  Lantée, 

.SriTE  I)E  l,\  SÉANCE  DU  JEUDI  .1  MAI- 

M.Rv/.mn  : .r.Tpplaiidis  à l,i  juste  imli^nalioii  «lo 
M.  Beugiiiil  ctMilrt*  les  «kuivaiiis  qui  provo«|ueiit  le 
meurtre.  Je  crois  que  ceux  qui  iiivitenl  au  crime, 
comme  ceux  qui  lecoiiimeUent,  «loivenl  iHre  éfçale- 
meitl  punis;  mais  je  pense  que  sa  propositiou  ne 
I peut  «Hre  adopbV;  car  elle  ne  serait  Jiulro  chose 
I qu'une  nouvelle  édition  d'une  loi  qui  exisb-  déj.i,  je 
» veux  dire  tie  la  lui  faite  par  l'Assemblée  consli- 
i tuantf^  sur  les  .*)lnis  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais 
j ce  qui  iiVst  p.i.s  inutile,  cVst  de  faire  voir  comment 
I les  véritables  amis  de  la  liberté,  les  véritables  amis 
; des  lois  se  trouvent  ici  places  entre  deux  factions, 
I celle  des  hommes  avides  de  carnage,  des  malinten- 
i tioiinés  qui  se  livrent  a des  excès,  et  de  l’autre  c«^lé 
I le  parti  des  intrigants  qui  voudraient  proliter  de  ces 
I désonires  pour  eu  tirer  dos  const'queiices  plus  dan- 
î poreuses  encore,  c'esl-à-dire,  pour  faire  porter  al- 
teintoà  l.i  liberté  de  la  presse;  c’est  au  moment  de 
la  guerre  qu’il  faut  que  le.s  représeiiLmisde  la  nation 
roniiaissenl  leur  situation  et  leurs  véritables  enne- 
mis. Nous  dcvuii.s  recbereber  les  .niiteitrsdc  toutes 
ces  intrigues,  i|ui  tendent  A exciter  «les  émeutes 
cornniR  un  prélexte  d’obtenir  d«*s  lois  désustreuscs. 
Rappelez-v'ous  que  ce  fut  .ipriS  rassos-siriat  du  boii- 
j langer  François,  et  au  milieu  de  la  Juste  indignation 
que  cot  fvéïiemeiit  avait  causée,  qu'on  n proposé  la 
loi  martiale.  Je  sais  que  cetlc  lui  est  nécessaire, 
! qu’elle  tend  à prévenir  le  mal  par  la  crainte:  mais 
i c est  toujours  un  grand  malheur  de  voir  les  lt‘gisln- 
• teiirsse  laisser  entraîner  par  les  circonstances  dans 
[ la  confection  des  lois  générales.  Jamais  surtout 
I nous  ne  (lovons  nous  exposer  à porter  atteinte  à la 
I liberté  de  penser  «*l  d’tkrire.  Mais  c*est  aujourü'liui, 
; c’est  au  moment  d«T  la  guerre  que  les  yeux  de  tous 
j lescitoy«*ii«doivenlétreplus ouverts  «|ue Jamais  sur 
: toutes  le.sman(ciivn*sdes  intriganLsctdrspn^tressan- 
^ guiuairts,  sur  celles  de  tous  les  iiommes  factieux 


pnr  t<*mpémm^iit.  qui,  sous  le  ouisquc  du  pa-  , 
triolisme,  chereheiil  à exciter  des  désordres  jM)ur  j 
rétablir  l'aiicieu  régime;  niais  nous  devons  nous  { 
lioriH'r  à celle  stirveillnnce;  mm  loi  iioiivelie  sur  ‘ 
les  abus  de  la  lilmrlé  de  la  presse  est  inutile;  elle  j 
existe  déjà,  et  nous  devons  avoir  asse?:  de  eontiaiiee  1 
dans  les  fotictiounaires  publics,  jpoiir  croire  qu’il  la  - 
feront  exécuter.  Le  plus  graml  mal  que  pourrait  ! 
faire  récrit  de  Marat  qu'on  vient  de  citer,  serait  le  | 
trouble  qu’il  pourrait  jeter  dans  rA.sseitiblée.  ( Il  | 
s'élève  des  murmures.)  Oui,  le  peuple  iVaurais  a i 
donné  trop  de  preuves  de  sa  géiierusilé,  el*desa 
magnanimité,  pour  qu’on  puisse  croire  que  des 
écrits  de  cette  nature  im  tomlieni  pas  par  rindigiia- 
tioii  même  qu'ils  inspireront  à tous  les  citoyens. 

Je  deinamle  doue  que  l’uii  passe  à l'ordre  du 
jour.  I 

M.  Vai:oi.anc  : Pour  rappeler  à M.  Bazire  IVt.il 
de  la  question,  il  suffit  d’observer  que  la  proposi- 
tion de  M.  Beugnot  n’a  pas  pour  objet  de  faire  une 
loi  nouvelle,  mais  de  prendre  mie  mesure  pour 
s'as-surer  de  l’exéculiou  d'une  loi  exi.stanle.  Comme, 
dans  son  oninion,  il  a parlé  de  la  liberté  de  la 
iires.se,  qu'il  a invoqué  avec  force  ce  droit  qui 
lui  paraissait  b*sé  par  les  mesures  proposées,  je 
crois  devoir  rappeler  les  principes,  el  je  saurai, 
moi,  les  défuiidrc  contre  les  atteintes  de  tous  les 
partis.  I 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui  nous  est  ga-  | 
raiiti  comme  tous  les  autre.s.  Mais  plus  im  droit 
est  sacré,  plus  l’abus  que  l'on  en  lait  est  dangereux. 

La  seule  chose  qui  puisse  conserver  la  liberté, 
c'est  la  soumission  à la  lui;  c’est  dans  la  lor  corislî. 
tutlonnelle  que  l'on  voit  que  tout  citoyen  i>eut  par- 
ler, écrire,  imprimer  librement,  sauf  à* répondre  des 
abus.  Mais  j’y  vois  aussi  la  clause  suivante  : sans 
que  les  écris  puissent  être  soumis  à aucune  censure 
avant  leur  publication^  d’oii  il  résulte  qu’ils  y sont 
soumis  après  leur  publication.  Depuis,  l'Assemblée  j 
constituante  a fait  .sur  ce  même  principe  une  loi  | 
aussi  forte,  aussi  expressive  que  le.s  amis  de  l'ordre  | 
et  de  la  lilu‘rlé  imuveiit  le  «b-sirer.  OUe  loi  est  res- 
tée sans  exéciilion;  il  s’agit  aujourd'hui  de  l'appli- 
quer à un  délit  grave  qui  nous  est  dénoncé.  I 

M.  Beugnot  vous  n cité  un  passage  infdmcd'un  I 
écrit  iiitiitilé.  : Marat;  i\  aurait  pu  ajouter  que  le  j 
même  écrivain  invitait  hier  le  peuple  ù porter  le  fer  | 
et  la  flamme  sur  la  majorité  gangrenée  des  repré-  < 
sentants  de  la  nation.  Or,  je  demande  .si.  dans  un 
Etat  libre,  il  est  un  attentat  plus  grand  que 
d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  circuler 
dt^  invitations  à un  crime  aussi  atroce.  Quoi  ! si  un 
individu  disait  à un  autre  de  sang-froid  i Allez  mas-  I 
sacrer  tel  homme;  on  dirait,  certes,  qu'il  e.st  bien  1 
coupable.  Eh  bien!  quel  nom  donner  aux  forfaits d'iiii 
écrivain  qui  ose  inviter  lejieiipleà  porter  le  fer  et  la 
flamme  contre  In  majorité  uesrepréseiilaiits  de  la  na- 
tion. L’autre  jour  on  vous  a propos^*,  comme  l’un  des 
moyens  les  plus  certains  de  iiimnleiiir  l’ordre  public, 
d’instruire  le  peuple  par  des  adresses.  Je  regarilc 
aussi  cc  moyeu  comme  le  meilleur;  mai.s  quelle  in- 
conséquence s«‘rail  In  vôtre  si,  au  luument  que  vous 
lui  enverriez  de.s  iiistruclioiis  pour  l’inviter  nu  res-  j 
pect  des  lois,  vous  laissiez  cuire  scs  mains  les  éiu  ils  | 
empoisonnés,  les  écrils  (|ui  trompent  l'iiomme  cré-  j 
dule  et  en  fout  un  scélérat, quand  la  nature  l'avait  ■ 
destiné  à servir  .sa  patrie;  car  nous  savons  que  ( 
l’homme  est  bon,  que  leFraneaissiirtouteslloyal;il  | 
faut  que  la  séduclioii  rculourc  de  pièges  pour  eu  j 
faire  un  monstre.  Ibltez-vous  donc  d'arracher  cet  ' 
arme  aux  factieux;  ôtez  au  peujde  le  poison  que  des  ! 
écrivains  iiierceuaires  lui  di.stilleiit,  et  alors  vous  \ 
pourrez,  avec  fruit,  lui  envoyer  vos  instrucUuiis;  I 
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vous  répandrez  dans  les  campagnes  des  flots  de 
lumières. 

Il  est  temps  de  dire  aus.si  quelque  chose  sur  la  dé- 
liance  qui  s'est  manifestée  contre  les  généraux,  et  je 
supplie  l’Assemldée  de  me  permettre  d'arrêter  un 
instant  ma  pensée  sur  celobjet.il  n’y  a personne 
qui  ne  sache  qu'une  armée  qm  n’ohéit  pas  aveuglé- 
ment à ses  chefs,  doit  iiécess;iiremeul  être  vaincue, 
parce  que  la  lactique  des  temps  modernes,  la  tacti- 
que nue  Fréde’ricn créée,  et  qui  fait  dépendre  le  suc- 
res dhiiie  bataille  plutôt  de  la  régulariU*  des  mou- 
vements que  du  nombre  d<*s  coups  de  fusil,  exige 
cette  obéissance  jw&sjve.  Mai.s,  dit-ou,  tantd'ofliciers 
ont  déjà  abandonné  leurs  drapeaux;  ne  doit-on  pa.s 
craindre  que  d'autres  trahissent  encore?  Je  réponds 
qnVri  fai.sant  la  guerre,  vous  avez  dû  prévoir  tous 
les  périls;  que  vous  pouvez  sans  doute  e.s.suyer  des 
trahisons,  mais  que  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
La  loi  est  finie  pour  les  officiers  comme  pour  les  sol- 
dats, qu'elle  atteindra  même  les  chefs  plussiiremcut 
que  les  subalternes. 

Pouvez-vous  oublier  l'ordre  précis  que  vient  de  don- 
ner  le  iiiiiiistre  de  la  guerre  pour  faire  punir  un 
nflicier  général  ? Ciioisisscz  doue  entre  une  année, 
disciplinée,  obéks^uite,  laissant  à la  loi  le  soin  de  la 
punition  des  chefs  qui  pouiraieiit  Iraliir,  ou  une  ar- 
mée sanscesst*  indisciplinée  qui  se  désorganiserait 
ellc'iuême  en  iniiijolant  à ses  défiances  sans  aucun 
jugement  les  lions  comme  les  mauvais  généraux.  Ce 
n'est  pas  d'une  défaite  que  je  gémis,  elle  doit  rani- 
mer notre  courage;  mais  de  celte  défiance  qu’ont 
montrée  les  soldats  envers  un  officier  qu’ils  avabuit 
jusqu’alors  le  plus  aimé.  Cette  défiance  est  mortelle, 
el  elle  peut  placer  In  pairie  sur  le  bord  de  l'abime  - 
En  me  n^umaut  j’appuie  la  proposition  de  M.  Ben- 
giiot.  ( On  applaudit,  et  un  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  ) 

M.  Girardin  dciiiüiide  lu  parole.  — La  discussion 
est  cmitimiée. 

M.  Girariux  : J’ai  lieu  de  m’élonuer  de  ce  qu'ou 
est  venu  vous  dénoncer  les  écrits  de  Marat,  taudis 
qu’on  gardait  le  silence  sur  les  niilres  journaux  in- 
cendiaires, imtamnicnt  sur  celui  de  rJmi  du  roi. 
( On  applaudit.  ) Si  l’on  gémit  de  voir  se  vendre  el 
distribuer  des  papiers  qui  prêchent  l'assassinat,  ou 
est  bien  plus  alfligé  d'en  voir  d'autres  qui  se  ré- 
joui.sseiil  de.s  malheurs  publics,  et  de  penser  t|u'il 
est  de.s  citoyens  qui  SC  délectent  à cette  lecture:  mais 
il  est  tH>aucoiip  d'hommes  qui  rient  de  nos  revers;  il 
faut  <‘ii  tirer  la  conséqiieiicc  qu'il  y a lieaui'oii)> 
d'imuimes  n surveiller.  Je  ne  crois  pas  cependant 
qu'il  faille  faire  une  lui  contre  la  liberté  de  la  pressi*, 
e’est-à-dirc,  briser  la  seule  arme  qui  puisse  défendre 
in  liberté  jiolitique.  Ce  ii’csl  pas  une  loi  sur  la  prtôse 
qu'il  faut  faire,  mais  il  y a uii  délit  à punir;  rhomme 
qui  prêehc  rassnsstnat  dans  ses  écrits  e.st  un  homme 
i|u’il  faut  .sé<]ucslrer.  de  utême  qu’ou  ne  iai's.scpas 
courir  mi  iiiscusé  ou  un  furieux  sur  la  place  pu- 
blique. 

Une  loi  nouvelle  serait  inutile,  il  ne  faut  que  l.i 
faire  exécuter;  tout  le  monde  sera  donc  d’accord 
.sur  la  nécessité  de  punir  les  farlieiix  de  toutes  le.s 
cla.sses;  il  faut,  depuus  rimmiue  qui  prêche  l'nssas- 
sinat  des  généraux,  jusqu’à  ceux  qui  indiquent  aux 
ennemis  les  plans  decatiipague,  qiraiiciiii  n'échappe 
a la  vengeance  de.s  lois.  Il  est  donc  nécessaire  de 
dematiderau  iniiiislre  de  la  pistice  quelles  sont  les 
mesures  qui  ont  dû  être  prises  pour  la  puiiitiuii  de 

CC.S  délits. 

Je  profile  de  celle  oecn.sion  pour  rappeler  à l'As- 
semblée  une  proposition  qui  n été  laite  sur  la  néces- 
sité du  donner  plus  du  force  et  plus  d'activité  à la 
police.  Fans  est  rempli  d'iutrlgauls  de  toute  espèce; 
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e'est  pour  ainsi  dire,  un  second  Coblenlz;  cette  ville 
recèle  dans  son  sein  les  cmietnis  les  plus  coupables 
et  les  plus  dangereux  (on  applaudit  ),  depuis  ceux 
«jiii  gémissent  sur  la  religion  (jiii  a éu*  régénérée, 
et  sur  l'autorité  royale  qui  n’a  pas  été  détruite;  je 
demande  que  l'on  charge  le  comité  de  législation 
de  IVxamen  de  la  nuestion  de  savoir  si,  dans  un  mo- 
ineut  de  guerre,  il  ne  doit  point  y avoir  une  j>oIice 
plus  active,  et  s'il  ne  doit  pas  être  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  correspondance  des  ennemis  in- 
térieurs avec  ceux  du  dehors. 

Ce  qui  vient  d'arriver  à l’armée  est  un  revers 
qu’on  peut  réparer.  Les  soldats  sentiront  bientôt 
que  1.1  discipline  seule  peut  les  sauver  et  les  rendre 
victorieux.  Ils  regretteront  d'avoir  un  instnnl  pu 
sou^tçoiiufr  le  plus  brave  des  hommes,  M.  Biron; 
ils  s indignent  déjà  des  calomnies  répandues  contre 
ce  général,  qui  a fait  une  retraite  des  plus  bril- 
lantes; iis  dénonceront  bientôt  eux  mêmes  des 
hommes  qui  évidemment  avaient  été  payés  pour 
mettre  le  désordre  dans  les  rangs;  ear  sans  ces  eris 
de  trahison,  sans  ces  fausses  alarmes,  évidemment 
coiicerléB,  jamais  les  troupes  françaises  n'auraient 
plié;  ils  vengeront  donc,  en  livranl  les  conpablesau 
glaive  de  la  justice,  et  M.  Biron  et  les  antres  géné- 
raux. Je  ne  puis  douter  que  ceux-ci  ne  conservent 
leurs  places,  parce  que  l'Assemblée  nationale  s'em- 
pressera de  leur  (tonner  des  manpies  authentiques 
de  l'estime  publique. 

Je  demande  donc  que  l’on  punisse  tous  les  délits, 
ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le  s.ing  de 
leurs  généraux,  comme  ceux  qui  uni  conseillé  ces 
crimes:  mais  je  crois  qii’ancune  circonstanee  ne 
doit  drtermim*r  à porter  aucune  atteinte  à la  li- 
berté de  la  presse. 

M.  LoirsTALOT  : Je  demande  ù ajouter  un  fait  à 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Ce  matin,  en  en- 
trant dans  les  Tuileries,  je  fus  accosté  par  un 
homme  revêtu  de  la  livrée  du  roi,  et  portant  une 
médaille;  il  me  demanda  si  je  voulais  acheter  3fa- 
rat;  sur  mon  refus,  il  m'offrit  de  me  le  donner  pour 
rien;  on  vend  et  on  distribue  cet  infâme  érril  à la 
même  place  on  l’on  a arrêté,  j|  y a qtielnues  jours, 
un  marchand  qui  vendait  le  catér.in.snie  (le  la  con- 
stitution. 

M.  CiiKRON  : M.  Beugnotvousa  dit  qu’il  ne  vou- 
lait pas  vous  traduire  les  réponses  que  le  ministre  de 
la  justice  lui  a faites,  lorsqu'on  lui  a dénoncé  riinpii- 
nitë  des  trrivains  coupables,  qui  égarent  le  peuple 
et  l’invitent  au  crime.  Je  demande  que  M.  Bengnot 
ou  quelques-uns  de  ses  collègues  qui  l'ont  accom- 
pagné, nous  rendent  compte  de  S(»s  réponses. 

M.  Lasockcr  ; Je  rombaLs  la  molion  de  M.  BeiiKnot, 
parce  qu'elle  est  insulAsantc  : ce  o'est  pas  en  onionnaiit  à 
un  ministre  de  se  rendre  id  séance  tenante  {tour  savoir 
d'où  vient  l'inaction  des  accnsaletirs  publics,  que  vous 
punirez  des  hommes  coupables  de  délits  natinnum.  Je  suis 
arrivé  à la  tribune,  frémissanC  d'indignation  et  d'horreur. 
Je  connais  les  .agitateurs  du  peuple  et  je  suis  n'-volléde 
leurs  scélérates  roancruvres.  Oiu-IA  ne  doivent  pniiil  être 
reiivovés  aui  tribunaux  ordinaires.  Ils  ne  con«cillent  pas 
seulement  des  attentais  priv<'sv  ; s'ils  ii'uvaieiit  invité  le 
peuple  qu'è  ^Korger  des  particuliers,  les  tribunaux  d(v 
vraienl  en  moiinltre;  mais,  quand  ils  cfHiscilU'tU  des  bor* 
reurs  attentatoires  A la  sûrdé  iiationaU',  l'allribulion  vous 
nppnrlicnt,  et  appartient  à vous  seuls. 

Je  dis  que  U*s  hormirv  îmxquelles  Us  auteurs  deS  lilwl- 
îcs,  dont  l'un  est  signé  et  l’aulrc  est  intitulé 

du  Hoi , iDTitent  lep(^up)e,  sont  directement  atletilatoirm 
i la  sûreté  de  l'Klut.  Oaiis  run  ou  invite,  ou  presH.*  l’i'r- 
mée  française  jmur  la  potier  à la  (léserti<»n.  Dans  l'nuiio, 
on  provoque  les  poignards  contre  les  {ténéraiix  finmois, 
cunlre  les  repri-Kiiianis  du  |)cup(e.  Ne  »ont*cr  fvnint,  Mes- 


sieurs, des  crimes  nationaux  ? Où  leratt  la  abreté de  l'Etal* 
.s'il  n'y  avait  ni  légUlatears  ni  chefs  d'armée  ? 

Je  dois  ici  éclairer  le  peuple  que  des  sréléruU  égarent  • 
et  proférer,  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale,  une  vérité 
dont  personne  tic  |>oiirru  douter  s'il  veut  réfléchir  : c'est 
que  In  infâmes  libeUtstes  qui  feignent  de  se  jeter  dans 
deux  partis  tntalcmeiil  opposés,  sont  les  ageuts  communs 
d'un  même  projet,  tendent  de  concert  au  niéme  but,  par 
des  voies  en  ap|)an:nceu|>püSiK.‘S.  Du  sein  (b^<  inc-uies  léiiè- 
lwes,du  fond  des  uv’iues  principes,  de  l'jnipulsinn  des 
mêmes  copiir^  altérés  de  sang , affames  de  cnniagc,  avide* 
rie  brigandage,  d'anarrhlc  et  de  tout  ce  qui  peut  amener 
la  désorgaiiivilion  complète  du  corps  sorial,  partent  les 
horreurs  sans  cesse  vomies  et  contre  les  chefs  de  l’année, 
qu'on  peint  comme  d'abominables  Imitres.et  contre  les 
soldats  qu'on  jieiiit  comme  d'insignes  brigands.  Oeiix  qui 
crient  avec  acliarncmont  â la  Irabison  contre  les  cbe^ 
veulent  que  l'armée  se  révolte,  cl  que  son  insubordinalion 
lu  perde  par  la  faiblesse  du  désordre,  de  la  désorganisation 
et  de  l’anarcbic.  Ceux  qui  calomnient  le»  soldats  en  les 
|H.'igiiaiil  cotiune  des  hordes  l>arl)arcs,  sans  discipline  et 
Salis  frein,  veulcMit  qui*  1»  chefs  tremblent , que  l'opinion 
publique  doute,  que  le  crédit  public  tombe,  que  les  enne- 
mis de  kl  Kranceesirfrcut,  et  qu'ils  aient  d'avance  la  lierté 
et  le  courage  inlré'pidc  que  donne  l’assuranre  du  succè*  : 
tous  veulent  également  que  la  France  succombe  et  que  la 
liberté  expire. 

Messieurs,  il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frapiie  solennel- 
lemcnl  tous  ces  alMuiinables  c(Hi'-piralcurs:  sur  eux  doit 
lotiibiT  riodignation  de  la  patrie  qu'ils  déteMent,  qu'ils 
déchirent,  qu'ils  s'eflbrcenl  d'anéantir.  Les  rrimes  de  ces 
scdérals,  de  ces  monstres,  étant  les  plus  abominables, 
comme  les  plus  dangereux  de  tous  les  délits  nationaux, 
je  demaude  qu'ils  soient  traduits  devant  la  haute  cour 
nationale. 

M.  Rstiovn  : Vous  ne  pouvez  |>ns  rendre  de  décret  d’ac- 
cusation contre  les  .’iuteiirs  dest'*cril.s  quHconques,  et  voici 
l'article  de  la  (‘onslilutiou  qui  vous  en  interdit  expresaé- 
raciit  le  dn>il. 

( Nul  homme  ne  peut  être  niclierchê  ni  poursuivi  (lour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  mit 
quelque  malii're  que  ce  .s<iit,si  ce  ii’oM  qu'il  ait  provoqué 
5 dessein  ):t  déMilM'issanrcà  In  lui,  r.nilissciiieul  de-  |H>u- 
voirs  cnnslilutS,  lu  n^si'lance  à leurs  actes,  ou  (jntlques- 
iines  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  foi.  La 
censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; 
mais  les  calomnies  volontain*s  contre  la  probité  des  fimc- 
tioiinaires  publics,  et  l;i  droiture  de  leurs  inlcrntioiis  dans 
l'exercice  ^ leurs  fonctions,  ]>ourmnl  être  poursuivie* 
par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Les  calomnies  et  injnres 
conlre(|iielques|>ersoniiesquec€soil,  relaliu^aoi  actions 
do  leur  vie  priv(*c , seront  punie»  siu*  leur  pourMiiic.  » 

M.  Gitadf.t  : Je  demande  la  priorité  pour  In  mo- 
tion de  M.  Lasource,  non  pas  seiib'iiient  parce  que 
celle  de  M.  Beiignol  est  iimlile  et  sans  objet,  puisque 
les  acciis.iteurs  publics  ne  peuvent  agir  <{ue  sur  une 
dénonciation  quelconque,  uiais  parce  (|ue  le  renvoi 
des  accusé-  à la  haute  cour  nationale  est  le  seul 
moyen  de  réprimer  les  attentats  nationaux  et  d'ef- 
frayer ceux  qui  cherchent  ù agiter  le  peuple.  Il  faut 
disiingiier  entre  les  délits  ceux  qui  sont  privé.s.  qui 
n'attaquent  que  la  vie  ou  l’honneur  des  particuliers, 
et  ceux  <|tu  intéressent  la  .société  cntièr(^  l«i  consti- 
tution, In  sûreté  générale.  Je  dcmamie.vi  les  (*crits 
d.ins  les({iiels  on  apjielle  le  fer  et  le  feu,  suit  sur  les 
généraux  d'armée.  s(«it  sur  les  reprt^entants  de  la 
nation,  ne  contiennent  pas  un  véritable  délit  natio- 
nal? Ou  je  n'ai  aucune  idée  de  la  nature  des  choses, 
ou  bien  il  y a un  grand  attentat  contre  In  .sûreté 
de  l'Ktat,  là  où  je  vois  que  si  les  intentions  de  cet 
écrivain  étaient  exécutées,  In  France  périrait. 

J'.ij(Mitc  une  observation  importante.  Je  ne  cher- 
e!ie  point  à examiner  de  quel  cloaque  sortent  les 
écrits  infâmes  qu'on  vous  .i  dénoncés.  Cepcndnnt,  il 
faudrait  abjurer  sa  propre  nison  et  renoncer  à l'é- 
vidence, ou  curiveiiir  que  ces  écrits,  quoique  dirigés 
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en  sens  eontraire«  tendent  tous  au  mâme  but;  je 
veux  parler  des  Amis  du  roi  et  du  peuple;  c'est-a* 
dire,  des  Taux  amis  du  roi  et  des  faux  amis  du  peu- 
ple. ( Ou  applaudit.  ) Je  dis  que  ces  écrivains  sont 
évidemment  payés  paries  mêmes  mains  et  les  agents 
du  même  complot.  ( On  applaudit.  ) 

Or,  il  ne  peut  y avoir  qii  un  parti  puissant  en  cré- 
dit et  en  richesses  qui  fasse  des  dépenses  aussi  consi- 
dérables, et  qui  ait  tant  d'écrivains  à sa  solde.  Il  est 
donc  ess4’nliel  d'investir  un  grand  tribunal  de  la 
connaissance  de  ce  délit  national,  atiii  que  l'on  soit 
assuré  que  les  moteurs  cachés  de  ces  désordres  n’é- 
chappcroiit  pas. 

On  oppose  un  article  de  la  constitution.  Le  corps 
législatif  lorsqu'il  porte  un  décret  d’accusation, 
n'est-il  pas  juré  lui-même,  et  le  seul  qui  doive  pro- 
noncer sur  tous  les  délits  qui  attaquent  la  .'sûreté 
générale  de  l'Etat?  Je  conclus  au  décret  d'accusa- 
tion. 

M.  i.E  PrIsidp.nt  : On  demande  la  lecture  des 
pièces  qui  constatent  le  délit. 

M.  Lacreteixb  : Je  demande  la  lecture  des  divers 
projets  de  décret. 

M.  QuatrcR>èrc  insiste  sur  lu  lecture  des  pièces. 

M.  Ducos  : Ce  n'est  pas  dans  l'état  de  passion  où 
me  parait  être  maintenant  ('Assemblée,  quVIle  peut 
rendre  un  décret  d'accusation. 

M.  Merli?!  : Je  demande  que  les  accusés  soient 
admis  h la  barre.  ( La  majorité  de  ras.sembléo  mur- 
mure. ) 

M.  Carmer  : Je  ne  puis  voter,  car  je  ne  lis  ni 
Marat  ni  V Ami  du  roi. 

L'As^mblëe  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  pruposilion  de  lire  les  pièces  qui  constatent  le  délil. 

M.  Merlin  : En  ce  cas,  je  dénonce  tous  les  jour- 
naux patrinU'S  qui  ont  paru  depuis  1789. 

M.  Bigot  : Je  crois  qu'aux  termes  de  (a  constitu- 
tion, il  y a deux  décrets  à rendre  ; le  premier,  que 
l'imprinieiir  e<t  coupable  ; le  second,  qu’il  y n lieu 
A accusation  contre  les  auteurs. 

L*As!wniibIée  ferme  la  discussion. 

M.  le  président  vent  nicUrc  aux  voix  le  décret. 

Il  s'élève  de  nou>clleii  réclamations  pour  la  Irctnrc  des 
pièces, 

M.  Goadet  : J'observe  h ceux  qui  croient  la  lec- 
ture des  pièces  indisqieasable,  que,  d’npre's  nos  lois 
nouvelles,  il  siiflit  de  (a  conviction  intime  pour 
porterie  décret  d’accusation.  Ainsi,  que  ceux  qui 
pen.sciit  que  l'Ami  durais  lorsqu'il  invite  les  soldats 
à passer  sous  les  drapeaux  ennemis,  et  l’Ami  du 
peuple,  lorsqu’il  invite  à tiias.sacrer  les  généraux  et 
la  majorité  de  rAsseinblée,  ne  commettent  ps  tm 
attentat,  se  lèvent  contre  le  décret.  (On  applau- 
dit.) 

M-  Merlin:  Il  y a de  la  inauvai.se  foi  dans  cette 
manière  de  poser  la  <|ueslion. 

M.  LASorBCF.  : Quand  on  a porté  le  décret  d'accu- 
.saiion  contre  MM.  Mirabeau,  Lacueilie,  etc.  avait- 
on  sous  les  yeux  les  pièces  uu  couvictibn  ? ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

M.  I.K  Président  : Que  ceux  qui  pensent  qu'il  y a 
lieu  à accusation  contre  la  feuille  périodique,  inti- 
tulée ; L'v4fnt  du  roi.  ( voix  t et  contre 

Mallet-Diipan.  f/«e  roix et  contre  le  Journal  de 
Pari*.) 

L’Assemblée  décrète  au  milieu  d’une  opposition 
faible  eu  nombre,  mais  opiniAtre,  nu'il  y n lieu  .i 
accusation  contre  les  auteurs  des  feuilles  périodi- 
ques. intitulées  : L’Ami  du  roi,  publié  sous  le  nom 
de  Royuu  ; et  l'Àmi  du  peuple,  public  sous  le  nom 
de  Marat. 

La  séance  est  levée  à trois  beares. 


SÉANCE  DO  JEUDI  AD  SOIR. 

.M.  Muraire  occupe  le  faulcuil. 

On  animncp  plusieurs  dons  palrioliqucs.  — Un  citoyen 
du  déparlcniciu  de  la  H.nule- Vienne  envoie  50  liv.  — Ud 
membre  d'un  Iribmial  de  dislrirt  de  la  Clurcnlc,  600  lir. 
— Un  ecclésiastique  du  Calvados,  1,000  Hv.  — Un  par- 
çmi  limonadier  de  Versailles , un  louis  en  iir.  — L'aceiisa* 
tenr  public  et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  i,000  liv.  — M.  .André,  médecin,  oflicier 
mun}d|uil,  50  iiv.  — On  lit  une  lettre,  en  vers,  sans  si- 
gnature, accompagné  de  20  lit.  — \f.  EHc,  sous-oHicier 
invalide,  apporte  une  pièce  de  50  sous. 

M.  Laml.crt,  de  Laulcrbourg,  lit  la  lettre  suivante  A lui 
adressée  : 

■ Comme  fdleel  vieille  fille,  Monsieur, il  est  ju.ste  que 
ne  pmivanl  olTrir  mes  brus,  ni  ceux  de  mes  enfunts,  |tour 
le  service  de  mn  pairie , je  lui  oITre  une  lrès-|>etiie  rélribu- 
tioii  pour  y contribuer  en  quelque  chose;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  remeUrostir  le  bureau  les  six  petits  a?«ignats 
que  je  vous  eiiioie  pour  les  frais  de  lu  guerre.  Je  ne  veux 
point  être  nommée  ; mais  vous  pouvez  en  Aiire  l'annonce 
comme  d'une  vieille  o'dibatairc  qui,  bien  faebée  de  n’a- 
voir pus  d’cnfuiiis  A envoyer  au  secours  et  de  lu  patrie  de 
la  liberté,  envoie  son  petit  contingent  pour  y suppléer. 
( On  applaiidiL  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 

Un  de  MM.  1»  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Pélion,  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
l'iiisuflisancx^  des  lots  de  police. 

Celte  lettre  est  n-moyt'c  aux  comités  de  législation  et  de 
division  , pour  présenter  leurs  vues  à ce  sujet. 

On  introduit  à la  barre,  1*  do  lrès-{>etilsenfants  qui  vien- 
nent apporter  l’argent  que  leurs  parenlsleiir  donnent  pour 
leurs  menus  plaisirs  ; 3“  les  employés  au  Monl-de-Piété 
qui  (léposenl,  sur  l’autel  de  la  patrie,  iiuc  somme  de  585  1. , 
dans  laquelle  est  comprise  l'oITrande  de  deux  femmes, 
épouse  et  alliée  d'uii  des  employés,  dont  la  plus  jeiiiio  a 
quatre-vingt-quatre  ans  ; S*  uu  citoyen  qui , pour  don  pa- 
triuliqiie.  apporte,  avec  un  as.sign»t  de  lOü  liv.,  un  boulet 
de  canon.  (Ou  applaudit.  ) 

M : Le  procureur-syndic  du  district  de  Béfort  m’é- 
crit que  notre  armée  s’est  emparrâ  de  Porviitruy.  L'As- 
semblée vt-ul-elle  que  je  lise  sa  Irtlru?  ( Plviirurs  i-ojx.* 
Oui , oui.  ) 

< Notre  petite  armée  est  partie  dans  la  nuit  dn  3?  au 
38  pour  s'emparer  des  défilés  de  l‘orentruy  , grossie  d'on 
grand  nombre  d’Autrichiens  (|ui  pa>*^cnt  tous  )i>s  jours  A 
notre  côté.  J'apprendseii  ce  oionient  que  les  projets  <iiil  élé 
exécutés.  Le  prince  a envoyé  «m  devant  de  l’armée  deux 
membres  de  son  coasetl , qui  sont  venus  pren  édéii  d’une  pi- 
que surmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  No^  troupes  sont  en 
possession  des  délilés  et  <le  la  ville  de  Porentruy.  t ( On 
applaudit.  ) 

M.  ***  : Je  demande  que  désonuaU  on  ne  lise  plus  que 
des  iHlres  officielles. 

L’AsK’mbléc  passe  A l’ordre  du  jour  sur  la  lettre. 

M.  Hlavciiov  : Je  crois  que  rAsseinblée  apprendra  avec 
inlén't  que  le  jeune  Pierre  Du|)onl  (Chaumont,  aide-de- 
camp  rie  M.  Dilloo,  n’a  point  partagé  le  sort  alfieux  de  son 
géitéral.  PimiJant  la  retraite,  U était  resté  en  arrière  pour 
observer  l'ennemi  ; il  a reçu  plusieurs  coups  ilc  feu,  et  a 
été  bh'sséou  front  ; la  douleur  l'avait  fait  tomber  de  che- 
val; après  quelques  heures,  il  a étésemuru  par  un  paysan. 
11  s’est  retiré  A Valenciennes  d’où  il  m’écrit  qu’il  i*st  faux 
qu’il  ait  péri  trois  cents  liomiiies,  qu’étant  resté  le  dernier, 
pendant  la  retraite,  Ü n’a  pasvu  plus  de  dix  Aduurc  morts 
sur  la  place.  (On  applaudiL  ) 

Les  maîtres  de  postes  viennent  A la  barre  prendre  ren- 
gagement de  payer  füOOliv.  par  mois  pendant  la  guerre, 
et  olTieiit  de  donner  les  six  premiers  mois  d’avance.  — Un 
administrateur  du  district  do  Rclliel  envoie  la  moitié  de 
son  salaire  public,  et  se  plaint  de  ce  que  la  ville  qu'il  ha- 
bite manque  d'armes,  quoiqu’elle  soit  »ur  la  secumle ligne 
des  villes  froutitTev. 

L’Assemblée  ordonne  menlîoa  hoooraUe  de  ces  bon* 
mages. 
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M.  Bazirs  : Dnns  hi  k‘tlre  qui  vieni  de  tous  (Iro  ine,  sur 
Poiriitriiy , H P'vl  dil  que  c’t*sl  le  prince  qui  a envoyé  deux 
nienihr«s  de  sou  conseil.  Suivaiil  une  autre  IcUre,  c’esi  le 
hour|{iue<>tre  qui  est  verni  lui.-méinc  avec  lu  pique  sur- 
ujuntée  du  bonnet  de  la  liberté. 

L'Assetnblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  LK»i07(Tr\,  rtit  nom  det  contili‘jt  diplomatique  et  mi- 
litaire .•  M.  Cliurles-Josoph  Cap|»e  est  citoyen  français;!! 

U été  condamné  h mort  eu  pays  élranser  ; il  a été  destitué 
en  Franwpar  ai*s  camarades  du  grade  de  capitaine  des  vo- 
lontaires nnlioiiauï.  Il  réclame  contre  lifjiigcoicul  et  contre 
la  destitution.  Vm  comités,  avant  de  vous  présenter  leurs 
vues,  vous  ripiH'lIcront  quel(|ues  faits.  Né  à (ih:mil)éry, 
M.  Cappeposs;!  eu  France  en  1761),  où  il  resta  constam- 
ment jusqu’en  1782,  qu’il  vint  à Paris  |Hmr  les  affaires  de 
la  maison  de  commerce  de  Uolicz  ù Lyon,  dans  laquelle 
il  avait  un  intérêt.  A l’époque  de  la  révolution,  M.  (lappc 
n'a  point  payé  d’ingratitude  lu  patrie  qui  l’avait  adopti*. 
Il  annonce  qti’il  cmmuiiniqua  <l«  rcnscigmunents  iinj«»r- 
l.inlii  au  comité  diplomatique  de  rAsscmbli'c  cnnstituanle. 
Des  levées  de  volontaires  iialiunaux  furent  ordunmVs.  || 
fut  miminé  rapiluine,  de  la  .7“'con>p  ignie  du2“*l>ataillon 
de  ceux  do  niiônc-et-Loire.  Le  pnvci's.verbal  ne  rnnticnl 
aucune  rtVIamation.  Vous  avez  frémi  d’indignation  â la  lec- 
ture (In  jugement  du  séoat  de  Chambéry  qui  le  comIaniiK; 
ùinorl,  parce  qu’il  s’était  vanté  d’avoir  lait  entrer  en  Sa- 
voie deux  exemplaires d'nn  ouvrage  qu’il  a composé  sur  la 
|M>sition  de  cc  pays.  Les  olliciers  de  son  bataillon,  regar- 
dant ce  jugement  comme  une  nélrissure,  l’ont  destitué  par 
délilK'Tatiuu  du  12  janvier  dernier.  Vos cnmitc-s  ont  vu  dans 
le  jngemeiii  une  violation  du  droit  des  gens.  Tous  les  faits 
se  vint  passc'A  sur  le  territoire  français.  On  ne  peut  pas 
pretendre  qu’un  sénat  étranger  (Mvnsçrve  une  juridiction 
contre  un  citoyen  devemi  français.  Si  le  sénat  de  Chani- 
bery  s’était  coiUeiilé  d’ilInsIriT  par  une  coiidainn.ition 
l'écrit  d'un  homme  libre,  on  eût  pu  sourire  de  ccüc  al»sur- 
dité  iKirlemonlaire.  Mais  confisquer  les  biens,  mats  con- 
damner à mort  ta  j«ersonne  d’un  citoyen  fr.ançais,  c’est 
violer  le  droit  des  gens.  Il  est  de  l’Iionnettr  et  de  l’intérêt 
de  la  nation  d’en  di-mau'ler  une  juste  satisfaction.  Vos  co- 
mités n’ont  VII,  dans  la  délibération  dc^  nfliciers  du  2"*  ba- 
lainon  de  Uliône-ef-Loire,  qu’im  acte  illégal  et  arbitraire 
qu’ils  vous  proposeront  d'antiuler.  M.ns  iU  ont  cru  qu’il 
était  (le  volr(*  justice  d’.vccorder  à M.  (’.appe  une  indemnité 
pour  toutes  les  [xtIcs  et  lesdUgrâccs  qu'il  a (>prouT(k?9.  Fi- 
dèles aux  principies d’économie  que  vous  vousétes  imposés 
vos  comit(K  vous  proposeront  de  lui  accorder  un  secours  mo- 
dique, Ici  que  vous  r;nez  décrété  pour  les  citoyens  persé- 
cutés en  Kspaptne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

L’AîRembh'e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  et  décrété  l’ur- 
gence,  con>idéraiit  (pie  M.  n'a  pu  être  condamné 

par  le  sénat  de  Chambéry  sans  une  violülion  du  droit  des 
gens,  décnHc  ce  qui  suit  ; 

f Art.  !•'.  L'AiseinliIée  nmrole  au  jvouvoir  exécutif  la 
réclamation  de  M.  Charles-Joseph  Cappi',  tendante  ù faire 
iinnuier  le  jugement  rendu  contre  lui  pur  le  sîfiat  de 
Chamtx^ry , et  charge  le  mmislrc  des  affaires  étrangères  de 
lui  rendre  compte,  dans  un  mois , des  mesures  qu'il  aura 
prises  à ce  sujeU 

» II.  t.B  délUiéralion  des  olBciers  du  2**  bataillon  dos 
Tolnntaircs  nationaux  d(*  lUi6no-ct-l.oire,  en  date  du 
12janvier  dernier,  qui  (b^tilue  M.  Cappc  du  grade  de  ca- 
pibiine  de  la  3”’*  compaguie*  est  déclarée  nulle  et  illé- 
gale. 

> III.  H MTa  payé  par  la  c.*ilssedo  rextraordînaire,  à 
M.  Ca))]K',  ù litre  de  seenum,  uik'  somme  de  1,000  Uv.  a 

Les  d(*ux  premiersaiiicicssont  ikxu'élés;  le  troisième  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

Ou  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
ainsi  rutirue. 

« M.  le  président,  je  vousenvoie  la  lettre  quej’ai  (krilc 
nu  commissaire  du  roi  pri-sle  trilmnal  criminel  de  Paris, 
|H>nr  dénoncer  le  n*  045  du  journal  de  Marat  ; comme 
dans  rAssembl(*e  il  s’est  élevé  quelqtnn  voix  qui  m'ont  ac- 
nisé  d'insoiiriaiirt:  à cet  (-gard.je  vous  prie  de  donner 
comrouukaUoiidc  ma  lettre  cl  de  la  réitunsc.  • 


Lettre  rfu  m»f»i>/rc  de  ta  jutliee  au  fommiMoirr  du 
roi , près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
PariSf  du  *2  mai  171)2,  l'an  4«  de  la  liberté. 

• Je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  euvojTr  un  libelle 
conteiianl  huit  pages,  intitulé:  C/4mi  du  jKuple,  numé- 
roté 643,  daté  du  liiiuli  Sn  avril  1792,  cl  ny.'inl  pour  épi- 
graphe ces  mots  : l itam  impeiidere  rerv.  Celle  feuille  m'a 
été  (li-tioiic^v  par  plusieurs  ciloyctiis  juslrineiit  effrayés  de 
la  lieetice  qu’elle  respire.  Elle  est  furmellimient  proscrite 
par  l'article  WH  du  chapitre  V du  titre  IJl  de  l’acle  ton- 
slitutimmel.  Non-st>uIemeul  l'auteur  de  cet  écrit  provoque 
à dessein  In  désnbé'ivvaun?  4 la  lui,  i’avilisscmoul  des  |k>u- 
voirs  constitués,  In  ri^Utance  i leurs  actes;  il  v,i  U'uncoup 
plus  loin,  et  aprfs  avoircherche  4 flétrir  le  corps  |>olitique, 
auquel  FAssoinblée constituante  (irait,  dil-it,  perfidemenl 
remis  tes  destinée*  de  PEtat , il  en  prov(V|ue  la  deslruciion 
par  le  fer  et  le  feu.  Ilréjw’lc  plusd'une  fois  cette  |nxivoralion 
dans  l.v  même  p«g(*,  et  il  termine  celte  invitation  uunu  iir- 
Ire  et  à ras'as&inal  par  ces  mots  affrtniv  ; te  erai  spèeift- 
que  terail  de  sèpurer  tes  membres  .suint,  cl  de  brûler  te 
earpt  entier. 

> Quelque  faveur  que  l'on  doive  4 la  liberté  de  la  pr(Mvse, 
si  sagement  consacrée  par  la  cnnsliluLlon,  je  croirais  man- 
quer au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  si  je  ne  vous  iransmel- 
lai>  cet  écrit , jwur  (|tu-vous  le  dénonciez  vnus-niêtue  à l’ac- 
cu«alrur  publique.  Il  esl  temps  que  les  agitateurs  du  ivcii- 
plc  s'a|M'rroiu'iil  qu’il  existe  un  ordre' public , et  que  lu  lui 
a des  organes  qui  sauront  la  foire  r(*specler.  Vous  voiidrex 
bien.  Monsieur,  m’acenser  ia  réception  de  lua  lettre,  et 
de  lu  feuille  que  vous  y trouverez  jointe,  et  me  rendre 
compte  inccssauimcnl  dcFusoge  que  vous  en  aurez  fait,  t 
Duns.Hrno.s. 

Réponse  du  commissaire  du  roi  à lÜ.  le  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  3 mai  1792,  Tan  -1<^  de  la  ii- 
berté. 

t M.  !c  ministre  de  In  justice,  j’ai  reçu  la  lettre  par  la- 
quelle TOUS  m'ordonnez  de  dtxioncer  un  lilioilc  inlilolé 
t’.tmi  du  Peuple,  numéroté  645,  daté  du  lundi  .10  avril 
1792,  et  reveinpiaire  du  libelle  joint  ù votre  lettre.  Je  vous 
rends  grâces , nu  nom  de  la  loi  et  de  la  liix'rlé , de  la  juste 
sévérité  que  vous  déployez  cronlre  ces  vils  inslrumimts  d(?s 
factions  qui  nous  déchirent.  Soyez  persuadé,  Monsieur, 
que  tous  les  ronclionuuircs  publics  s'cmprcsscronl  ù se- 
conder votre  zèle.  • 

Signé  A.  Jchi.sse.  ( On  applaudit,  ) 

L’Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  du  district  de  Clomecy  emvnicnt 
460  U pour  la  guerre;  l’évêque  delà  l/oire-lnférieure, 
400  I.  pour  chaque  aimée,  sa  croix  d’or  et  son  anne:iu.  Il 
remercie  l’Assemblée  du  décret  sur  les  costumi's  religieux. 

Un  nvembre  du  comité  de  la  marine  présente  un  rap- 
port sur  la  découverte  faite  |iiir  M.  Demnmbre,  d’une  ma- 
chine propre  4 enlever  les  plus  grosM-s  ruasx'sde  pierre. 
I.'Assemidéc  eu  ordonne  l’impression  et  l’ajoumeiueiit. 
La  séance  est  lev  ée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4 MAI. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Invalides  apporte  S4  Uv.  en 
numéraire,  cl  offre  de  payer  s liv.  par  mois  pendant  la 
guerre.  — lin  autre,  vm  louis  d’or  rt  un  marc  d’argent. 

M.  LASOincc  : M.  Henri  Frechevilte,  lieutenaiit-colond 
au  2*  régiment  de  dragons,  se  désiste  des  droits  de  chom- 
part,  de  mutation  et  autres  droits  (|iielcunques  sur  un 
bien  appartenant  4 la  nation.  ( On  applaudit.  ) 

M.  ])ieudonné  offre  une  somme  de  460  liv,  pour  les 
frais  de  la  gurrre,  au  nom  de  MM.  Cotard,  linilllard  et 
Thicry , odministruleurs  du  directoire  du  district  d’Kpinal, 
élan  nom  du  procurcur-syndiccl  du  secrétaire  du  même 
district 

Le  même  membre  dépose  sur  te  bureau  uite  soumission 
de  M.  Lcqtaige,  président  du  tribunal  criminel  du  défiar- 
temeni  des  Vosges,  portant  qu’il  consent  que,  durant  imit 
le  cours  de  la  guerre  U lui  soit  retenu  une  somme  de  2U0  L 
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par  amx'csur  5<m  iruilcmoiü,  rcgrellant  que  s-\  fortuuc 
lie  lui  pcnm-ltepasdu  plus  {grands  Mcrilicci. 

L'o  cilojeu  de  l*aris,  s<«rnirier  machiniste , oITre  2201. , 
montant  d'une  créance  ijii’i!  a sur  la  nation  et  quatre  je- 
luDs  d'argent. 

üo  membredu  comité  de  marine  propose  etl’Assemblée 
ado|Uc,  après  aroir  déclaré  l'iirgeuce,  le  pi-ojei  de  décret 
suivant  : 

• L'AssemWéc  nationale,  sur  la  demande  du  mi  et 
d’apn"^  le  rapport  de  w*s  ctimilés  de  marine  et  de  l’exlraoi- 
dlnaire  «les  liiiances,  décrété  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penM-sdes  armements cstmordtnuircs  ordonnés  par  le  roi. 
Usera  mis,  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  par 
le  trévnier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  la  somme  de 
6,836,963  liv.  dont  le  tiers  sera  fimrui  sur-ic-dtamp,  par- 
tie en  niiroéxuirc,  et  les  doux  auiix*,s  tiers  en  six  paieineiiLs 
égaux,  de  mois  en  nioU,  à compter  du  !«'  juin  pro- 
chain. > 

On  iiilrofluit  à la  Ikiitc  une  députation  extraordinaire 
de  la  muiiicipalitédc  Itordeaux. 

li'oRXTRim  ne  lx  oépotctios:  I.es  plus  pressants  be- 
soins, l(s  rtVlamalions  les  plus  jiisU^H  et  les  plus  impor- 
tantes , araient  engagé  le  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Bordeaux,  h nous  députer  sers  xous,  ntiinis  de 
raulorisalinii  du  district  A*  Bordeaux  cl  du  département  de 
la  (iimnde;  interpriHcs  fidèles  des  sciilitnenis  de  noscoivri- 
lovens,  nous  vous  np|vortons  rexpn-ssion  <le  leur  ardent 
amour  pour  la  liberté,  de  leur  dévouemctil  incbrantable  à 
la  constitution  , et  du  courage  qu'ils  déploieront  pour  la 
défendre;  les  Bordelais,  n’en  doutei  point.  Messieurs, 
seront  toujours  prêts  à offrir  à la  pairie  le  sacrifice  de  lcdr 
fortune  d de  leur  vie. 

Vous  avez  dt^lan*  In  guerre  au  sucers^enr  de  Léopold , 
et  vous  avez  rempli  raüenlc  de  la  nation,  qui  s'indipnait 
des  outrages  (|ue  la  cour  de  Vienne  prmlignait  depuis  long- 
temps à une  nation  généreuse,  son  plus  iitilenilié.  A|>eiue 
CT  cri  do  la  guerre  «le  la  lilHTlé,  contre  le  despotisme,  a- 
l-il  retenti  dans  nos  murs,  qu'il  a dé  mille  et  mille  fois  ré- 
pété avec  k*  plus  vif  cnihouslnsme. 

Les  citoyens  de  Bordeaux  ont  senti  que  l«?s  s.icrifires 
extraordinaires  qu'ils  n'out  cessé  do  faire  à la  pairie  de- 
puis le  preuiier  Instant  «le  la  nHolution . ne  «levaient  avoir 
d'julres  t«‘rmes  que  l’instant  même  ofi  les  ennemis  de  la 
cnnslilution  française  seraient  forcés  de  reconnaître  et  de 
resjK*eler  la  souvcraiiielé  «lu  petiple. 

Nous  soinnves  cliargtS  nujour«rhoi  de  déposer  sur  l’aii- 
lel  de  la  patrie  roffrande  parlirull.'re  des  oflicrcrs  munici- 
paux «le celle  ville  ; elle  est  de  12,000  livres,  qu’ils  c«>ii>a- 
crenl  avec  j«ïie  aux  frais  de  la  guerre;  le  produit  d'une 
conlrihulion  des  citoyens  réunis  en  s«vciélé  d’Arois  de  la 
Constitution,  qui  n’ont  luîglitfé  aucun  moyen  pour  pro- 
pager à Bordeaux  le  resp«  rt  dû  aux  lois,  et  qui  ouf  con- 
couru au  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  nu  develnp)ve- 
inenl  de  l’esprit  public,  vous  sera  in<M.*ssamm«>nl  nff«Tf.  Au 
moment  oû  r«m  nous  écrit,  lU’élevait  à pUisde  100,000  liv. 

La  municipalité  de  Bordeaux  a fait  h la  tranquillité  pu- 
blique toutes  ^<^s  avances  que  l.i  crise  inéritsihle  d’tine 
grande  i-f-vx)liitiou,  les  mallieurs  «ks  cnlnni«s,  ks  rava- 
ges d'undétvordement  qui  .a  lKmlevereén«dre  rade,  et  plu- 
sieurs ré'coltcsdisetteuscsonl  rendues  nécessaires.  L'adini- 
oislraiion  njunkipale  .se  voit  forcée  de  vous  demander  une 
avance  telle  que  vous  bjnger«»int‘ce5saire,  d'après  lespifr- 
ces  que  nous  mettrons  sous  vos  yeux,  et  qui  vous  feront 
connaître  sa  pénible  situation.  Nous  vous  demandons  aussi 
le  rembnursrmcfU  de  créaticis  reconnues  légitimes  même 
80UB  le  despotisme;  le  rembourv'menl  d’avances  faites  A «*eux 
«les  liivpilaux  qui,  aux  termes  de  la  «xuistilution,  doivent 
être  à la  charge  de  l’Etat;  les  moyt-ns  de  pn'-servrr  notre 
port,  que  sans  dotite  v«>us  considérerez  romm«>  mie  pro- 
nationale,  de  renvascine«\t  qui  le  menace;  la  ü- 
rté  de  rendre  des  propriétiVs  mal  À propos  considérées 
comme  domaines  nationaux,  et  dont  nous  vous  ap|>orloiis 
les  titres.  Notis  sommes  bien  éloigm'rs,  l^islateiirs,  de 
vouloir  contrarier  vos  vncs  et  subordonner  nos  intérêts 
à rinlérél  piiblk.  ï.oiu  «le  vnjiloir  s’isoler  au  milieu  de  la 
France  entière,  lev«cu  te  plus  eberh  la  commune  de  Bor- 
deaux sérail  de  réunir  et  de  confoodre  scs  intérêts  ivarli- 


culiers  avec  ceux  de  la  nation,  «le  manière  que  sa  pro- 
priété et  son  cxisicocc  fussent  inséparables  de  celles  de 
l’Ktat. 

L’Assemblée  agrée  l'hommage,  accor«Ie  l€?s  honneurs  de 
la  séance  à la  députation,  et  renvoie  la  pétition  au  coinilé 
des  linauces. 

M.  Kauchel  annonce  cinq  nouveaux  griefs  de  la  muniri- 
palilé  de  Lyon , contre  le  directoire  du  dé|»rtcnienl  du 
Hhùne-et-I.oirL‘,  et  demande  que  la  diseiivsiori  du  projet 
de  «lécrel  du  comité  «le  surv  eilia«»cc  sur  celte  affaire , soit 
nike  à l’ordre  du  jour. 

M.  •••  : Il  y a iiu  <l^^cr«•t  qui  accorde  quinze  jours  aux 
administrateurs  pour  se  jiistificr, 

L’Assemblée  renvoie  les  nouvelles  pi«\»s  au  comité  de 
surreillaucc,  ripasse  à l’ordre  du  jour. 

AT.  Bniguotix  présente  une  nouvelle  nklaclion  d'un  pro- 
jet «le  décret  du  comité  de  l’ordinaire  «les  litiunces,  sur  la 
sus|h‘usion  du  Iraileiiietit  des  deux  princes  français,  fivres 
du  roi. 

L'Assemblée  eu  «jrdonne  l'impression  et  rajoumement. 

Tmis citoyens  apjioiienl  chacun  un  écu  de  6 livres,  |)oiir 
faire  la  guerre  aux  urislocraU^  ( On  .applaudit.  ) 

Les  enfanls  de  l’école  de  charité  du  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-eii-nio  apptutiMit  te  moulant  d'une  cotisation  qu’ils 
ont  fuite  enlr'eiix. 

L'AsM»mbl«V  leur  arconk  les  lioniicurs  «le  la  séance,  ri 
ordonne  mention  honorable  rn  favritr  de  leur  inslitu. 
Uîur. 

Un  ritoyeu,  pi'TC  «le  f.inii!l«»,  envoie  un  assignat  «le  50  I. 
— M.  Itérés,  né'givciatit,  200  1.  — Un  autrecimyen,  300  l, 
par  an,  tant  que  diia’ra  la  guerrr.  — Un  a«ilre,  12  1. 

r>n  curé  du  départrtnrnt  «le  la  Somme  fait  remise  «le 
tout  son  traitenirni. 

Un  de  M\T.  les  s«îcréta}res  fait  lecture  «runr  lellrr  «lu 
ministre  «le  la  guerre,  qui  d(‘inaudc  une  augimmialiou  de 
cinquante  balailhms  de  volontaires  nalimiaux. 

('.ette  lettre  est  mivoyér  nuovmUéuiilitaire  pour  «*ii  faire 
le  rap{M)il  domain  matin. 

1.C  mt'mr  ministre  envoie  l’extrait  d’une  leüiv  du  cliaii- 
rrlier<le  l’Etat  Baie  à AL  Dumouriei,  d’nprfs  Inquelh* 
il  parait  certain  «|ue  M.  Unstine  s’csi  ciii|>.>ré  À*s  di'-lités  de 
Porentruy,  que  ir  priiice-évériiio  iU'doimi‘ra  ]>oiut  passage 
aux  Autrichiens,  «H  gartlora  une  luutrulilé  cütiû'dérale. 

M.  Ramond,  nu  nom  des  romilès  diplomaUquc^ 
militaire  et  delnjislalinn  ; Un  rapport  pri‘paratuire 
fait  avanl-hi«T.  vous  a iitslruils  «pie  voscomiti's  n’é- 
tainit  p.is  assez  iTlairés  sur  les  faits  annonces  par  in 
miiiislrr  de  la  gnerre.  Le  niinislrt^  n'.i  pas  re«:u  de- 
puis do  nouvelles  uUerieuros  ; un  siirrier  inexplic.'i- 
i)|p  couvre  c«'S  évétirmeiiU,  pui.vs«vt-il  être  coiuide 
rhistutre!  Le  inimstre  voiisa  dernaïuk  plusiriirs  lots, 
au  nombre  (iesi|uoiles  il  eu  <‘sl  une  sur  le  traitement 
à faire  aux  prisonniers  de  guerre.  An  rommence- 
m«*nl  «l  une  gnerre  enlreprise  pour  un  nouvel  «inlre 
de  choses,  il  ii'«*st  pas  étonnant  qn«'  les  repri^sentants 
de  la  nalinn  aient  (]tiel(}ues  Iniuines  u remplir  «lati.s 
la  iégisiati<in  ; mais  vos  comités,  «lans  la  vue  de  ne 
pas  siispenilre  votre  délibération,  ont  cru  devoir 
ajourner  les  mesures  qii’exitreronl  les  faits  encore 
mal  constatés  qui  vous  sont  parx'ciins.  lisse  borne- 
ront à vents  présenter  anjonririiiil  tiii  projet  di^  loi 
sur  les  pri.stjiiniers.  Pénétrés  «le  celte  vnlrilé,  «jiie  le 
pri.s«)nnier  est  inviolable  comme  la  souveraineté  de 
sa  nation,  et  sacré  comme  le  malheur,  ils  ont  senli 
qu'il  fnlinit  que  l'Asscniblét*  nationale,  onpri'ssfb* 
par  le  r«*cil  du  ministre  de  la  ptierre,fîl  à rbnreqie 
la  déclaration  «le  son  indii;nati(»ii  ; en  corisé«jitriice 
ils  vous  pr«>pos«Mit  le  projet  de  dixrel  suivant. 

L’Awrmblée  natlnnak*  conMdérant  qu’aux  termex  de 
la  déclaralinu  dev  droiLs  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nè- 
cess.-»ire,  doit  être  sévèrement  n^primée  par  la  ln}  • consi- 
dérant qu«‘  h's  prisonniers  de  guerre  «lem«*urent  plus  pnr- 
ticnlièrcmcnt  sous  la  sau««^arde  de  launlion,  apris  avoir 
déclaré  rurgencc,  dérrf'lc  ; 
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• Art.  !•'.  Los  prisoooier»  <!«  Riierre  sont  sous  la  sauve*  i 
garde  de  lu  nation  et  la  protection  spéciale  de  la  loi.  > 

Ccl  article  est  adopté. 

■ II.  Toute  rigueur  déplacée  , insulte  violente,  dont  un  [ 
prisonnier  serait  l'objet  dans  le  cercle  du  roniinundenuiit  | 
d'iin  général  d’armée,  seront  séséreinent  réprlra»>s  ; le  gé*  I 
nérjl  «leviinl,  en  vertu  du  |>ouvoir  qni  lui  est  uUrilMté,  par  | 
rarticle  XI  de  In  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  faire  ■ 
tous  les  r«'*glcments  nécessaires  pour  prévenir  oes  délits  et 
punir  ceux  qui  s’en  rendraient  cimpahle*.  * 

M.  Lai  ROix  : Je  demande  que  vous  ne  laissiez  pas 
au  gênerai  la  facullê  de  tirer  les  conséquences  d'un 
principe  décrété  par  vous. 

M.  "•  : Quelle  que  Sfjit  l iirgencc  du  décret  pré- 
seule  par  vos  eotnilés,  ce  n’es-l  pas  mie  raiwjii  p ^ir 
contrevenir  » noire  rèKlemenl,  qui  veut  qtie  la  dis- 
cussion ne  s’ouvre  sur  uti  projet  de  décret,  que  vingt- 
quatre  lieiires  après  l'impression.  Je  demande  donc 
que  ce  projet  soit  imprimé  et  ajourné. 

On  réclame  la  question  préalable. — Après  quel- 
ques moments  d'agitation.  In  queslion  préalable  est 
adoptée. 

M.  Vai  iilaxc  : L’article  11  paraît  à M.  Lacroix  de- 
voir être  désapprouvé,  parce  que  le  général  puni  rait 
orfbmner  la  peine  de  murt.  Quel  est  le  but  île  voire 
loi?  La  conservation  des  prisonniers  et  de  rhormenr 
franeais;  car  d n'esl  pas  possible  que  des  excè.s  qiie 
vous  n'avfz  pu  entendre  sans  indignation,  et  que  je 
ne  veux  pas  répéter,  se  nuiuni.s.seiil  encore  sans  cn- 
tacln  r riioniieiir  français. 

M.  DücosiC’esl  calomnier  l'honneur  français  que 
de  vouloir  tirer  parti  d'un  fait  qui  n'esl  point  avéré, 
que  tout  teii  1 à démentir,  que  les  personnes  les  plus 
inslrm(e.s  révoquent  en  doute  ; le  meurtre  des  pri- 
sonniers tyroliens  parait  apocryphe. 

M.  Vai’bi.anc  : Je  suis  si  loin  de  soupçonner  ce 
crime  dams  les  soldats  français,  que  dans  les  comilés 
réunis,  je  me  suis  opposé  au  projet  de  loi,  parce  que 
je  n’ai  pas  cru  les  Fi  ançais  capables  de  ces  horreurs. 
Maintenant,  vous  devez  laisser  au  général  le  pouvoir 
qui  lui  a été  attribué  par  la  loi.  Il  esl  possible  qu'on 
se  trouve  dans  une  situation  telle  que  racbarnement 
soit  poussé  au  point  que  le  général  puisse  prévoir 
que  le  sort  des  prisonniers  ne  .sera  pas  tel  que  vous 
le  désirez,  car  vous  ne  voulez  pas  seulement  que  les 
prisonniers  ne  périssent  pas.  mais  qu'ils  .soient  bien 
traités.  La  loi  étant  faite  antérieurement,  celui  qui 
.se  rendra  coupable,  de  délits  contre  («‘s  prisonniers, 
n'aura  point  à se  plaindre  de  la  sévérité  du  général; 
il  ne  pourra  s’en  premlre  qu’à  lui-méme;  et  vous 
savez  qu  il  vous  est  iiiipuv>iblc  défaire  une  lui  qui 
prévoie  tous  les  cas. 

M.  CoiiTHox  :lJngrand  principe,  c’esl  qnele  peu- 
ple français  nous  a envoyés  ici  pour  f.iire  des  bus,  et 
mm  polir  déléguer  h un  individu  le  droit  de  les 
faire.  Je  conçois  qu'un  général  peut  avoir  la  faculté 
de  faire  d»'S  règlements  pour  les  délits  de  discipline 
militaire;  mais  les  délits  commis  contre  les  prison- 
niers rcMlreiit  dans  la  classe  des  délits  civils;  c’est 
.aux  tribiJiianx  civils  à les  poursuivre,  à les  punir. 
Vous  avez  des  cours  martiales,  vous  pouvez  établir 
des  tribunaux  de  police  correcliomielle  dans  l’ar- 
mée. Je  ne  conçois  pas,  et  je  ne  concevr.ii  jamais, 
que  l’Assemblée  puisM*  autoriser  un  général  a pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  soldats.  ( Les 
tribniics  applaudissent.  ) 

M.  Verc'.mal'I)  : Il  est  .sans  doute  indispensable 
d’autoriser  un  général  à punir  les  délits  coiilre  la 
discipline  militaire  qui  fait  la  seule  force  de  l armée. 
On  a déjà  cité  le  fait  de  celle  loi  de  Frédéric  II , qui 
condamne  à mort  les  soldats  qui  conservent  de  la 


lumière  dans  le  camp  après  une  telle  heure.  Cette 
peine  a paru  grave,  mais  comme  la  conservation  de 
la  lumière  pourrait  compromettre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée, on  a donné  an  général  le  pouvoir  de  prononcer 
la  même  peine.  11  s'agit  des  égards  qu’on  doit  avoir 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour  lesliommes 
qui  ont  rempli  le  plus  nonorable  des  devoirs  eu 
combattant  pour  la  patrie.  S’il  est  possible  que  vous 

Firévoyiezle  cas  des  insultes,  vous  ne  pouvez,  sans 
desseV  les  principes  coirstiUitionriels,  l.iisser  ù un 
individu,  la  f.icullé  de  faire  la  loi.  Piiisqu’oii  déter- 
minela  peine  de  mort  conlie  ceux  qui  tueraient  un 
prisminier,  on  peut  déterminer  une  (leiiie  quelcon- 
que contre  ceux  qui  rinsulteraieiil. 

On  demande  que  la  discussion  soilfiM  mée. 

M.  Bazirr  :Je  demande  la  parole  contre  cette 
proposition. 

M.  RoevEB  ; L’article  du  comité  me  paraît  s.ins 
dinicullé,  SI  un  veut  faire  une  exception  iniur  la 
peine  de  mort. 

M.  L.ACiioix  : Il  est  nécessaire  de  laisser  au  géné- 
ral la  faculté  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  délits  qui  couipronieltraieiil  (a  sûreté  de  l’arniée. 
Je  dniiamle  que  I Assemblée  diTréle  que  celui  qui 
insulterait  verbalement  un  prisomiier,  smt  cou- 
damné  à six  mois  de  délentiuii  ; celui  qui  le  frapjw'- 
ru>t,àun  an  de  prison  ; et  celui  qui  le  tuerait,  à U 
mort. 

M.  Lasource  : Je  demande  qu’on  réunisse  les 
articles  11  et  lll  en  mi  seul,  et  qu’on  dise,  art.  Il  : 
-Toute  rigueur  déplarée.  insulte,  violence  ou  meur- 
Ire  commis  contre  des  prisonniers  de  guerre,  seront 
punis  comme  ceux  qui  pourraient  être  exercés 
envers  un  citoyen  français.- 
Celle  proposition  est  décrétée. 

( La  tutif  demain.  ) 

S. B.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  venu 
rendre  compte  des  motifs  oui  ont  déterminé  à préci- 
piter l’exécution  du  plan  d’alt.iquc  que  des  incerli- 
liides  dt‘  l’indiscipline  et  des  crimes  ont  fait  éebuner 
ilaiis  si'S  parties  principales.  Il  a annoncé  que 
M.  le  niai'iicbal  Ruebainbeau  ayant  plusieurs  fuis 
demandé  sa  démission,  le  roi  lui  avait  accordé  un 
congé  illimité,  et  avait  nommé  à sa  place  ic  niaré- 
chafLuckner. 

La  séance  a été  terminée  p.ir  la  lecture  d’niie  lettre 
du  ministre  de  la  guerre;  il  y rappelle  à l'Assemblée 
les  traits  (l'insidmrditjalion  et  d’indiscipline  qui  ont 
éclaté  dans  l'armée,  qui  oui  coûté  la  vie  à un  oUi- 
cier  general,  et  mis  même  en  danger  celle  de 
.M.  Biron  ; et  il  sollicite  une  loi  répressive  de  pareils 
excès. 


Notice  delà  séance  extraordinaire  du 
vendredi  soir. 

L’Assemblée  a .irrété  de.  faire  une  adresse  à Tur- 
inée.  — blle.i  ordonné  lu  coiifectiou  d uu  nouveau 
règlement  de  discipline  militaire. 


I Omission  dam  îarranr;  du  mai. 

M.  Bodoloche  dépose  .sur  le  bureau,  au  nom  de 
.M.  Jacques  Lermier,  négociaut  d'Alençon,  un  assi- 
I guat  de  200  livres. 

i 
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Dimanche  0 Mai  1793.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

J)c  / iVmhc,  !t  18  rtrnV.  — Le  15  au  soir.  Son  AlU’W 
Royale  l’arcilidiic  CharUs  p-it  arriic  de  lîruxHlcs  eu  edte 
capitale;  et  tiiadiime l'archiduchesse  TliénSc’  a repris  hier 
matin,  arec  son  épous,  In  route  de  Dresde.  ‘ 

Les  préparatifs  de  guerre  se  (Mussent  avec  beaucoup 
d'activité.  La  deuxième  colonne  de  nos  troupes,  cruniwisêc 
de  régiiucuis  hongrois  et  croules,  sera  forte  de  qiiarunte* 
cinq  mille  h'mmies,  et  sa  dcrstinalkm  est  pour  les  lK>rds  du 
Rhin,  tamlis(|iie  le  corps  de  truu(H's  destiné  pour  l'An* 
Irichc  AnlCTicure  se  trouve  dejà  augmenté,  et  le  sera  bien* 
tdt  davantage:  dans  ce  mouient,  il  e>t  compose  de  neuf 
mille  trois  cent  quatre  vingt-douze  hommes  d’infaiilerie, 
de  deux  mille  deux  cent  soixante-deux  de  cavalerie,  <-t 
d'environ  mille  artilleurs.  Le  lieiilenaiit  fcld-mari'cbai  Oli- 
vier Wallis  commuiule  ces  lrou|»es  en  chef,  et  sous  son  ex- 
cellence, les  généraux  Wcisch,  KospolU,  F.rbach  et  Ureti- 
taiK).  Le  train  d’artillerie,  atlucliéàcc  corps,  consiste  eu 
viugt-une  pièces  de  six,  dcuxtle  douze  et  deux  obusiers. 
Quant  à l'armée  destinée  pour  les  Pays-Ras,  elle  est  forte 
de  vingt-quatre  bataillons  d'infjiilcrie,  de  quatorze  divi- 
sions de  cavalerie:  eu  tout,  quarante  mille  huit  cent  trente 
hommes,  avec  un  train  d'artillerie  de  quatre>vingl*qualrc 
pièces  de  six,  douze  de  douze  livres,  et  douze  obusiers, 
80US  les  ordres  des  généraux  «l'Alton  , Sirasoldo,  Stuar, 
Kavaiiagli,  Sclimakers,  Furstenberg,  Tun-kbein),  Colln- 
nîLsch,  Lichtenberg,  Auers|>crg,  Drasclikuzy,  Wemeck 
et  Kinsiedel. 

Lt^ordres  ont  été  donnés  au  conseil  aulique  de  guerre, 
(le  faire  lesdisposilions  nécessaires,  tant  à l'égard  du  rup> 
pel  des  absents  par  congé,  qu'à  celui  du  n glcmentdes  rou- 
tes. (Tiré  de  la  gazette  d'/hn»lerdam,  n*  35). 

De  Ratisbonne ,,  te  28  ai-ril.  — Peu  do  lcm|«  avant  le 
départ  de  M.  de  RischofTswerdor  pour  Rcrliii,  on  est  con- 
venu à Vienne  des  points  suhanis  : 

« 1*  D'un  plan  d'opérations  contre  la  Franco,  dirigé 
ar  le  duc  de  Brunswick,  et  combiné  avec  le  prince  lia- 
enlohe,  qui  était  tout  exprès  arrivé  dn  Prague , et  qui 
Fa  apiirouvé. 

» 2“  Dcleltrcsréquisitorialcs  à tons  los  (irincesdo  l'Km- 
pirc,  qui  sont  en  état  de  fuiiruir  des  troupes,  pour  sc  con- 
certer ^ur  l'emploi  de  leur  contingent. 

» 3“  De  lettrescirculalres  adrcs.sées  à toutes  les  ptiis-sances 
qui  ont  pris  part  au  concert  établi  )>our  maintenir  ta  luo- 
nAirchie  française;savoir,  la  Russie,  la  Suède,  laPriis.se, 
l'Fspugnc,  Naples,  la  Sardaigne  et  la  Suisse.  Files  doivent 
contenir  ces  (iropositions  essentielles.  Restilutiun  dn  comté 
d’Avignon,  ri'tablissemcnl  entier  des  droits  et  privilèges 
des  princes  de  Tlimpire  pos.scî,si(umés  eu  Alsace  et  en 
Lorraine.  L'Assemblée  nationale  doit  être  dikrlaré  «ILssoute 
cl  le  roi  rétabli  sur  sou  tn'me.  Hulin,  toutes  les  puissances 
eu  question  doivent  être  invitées  à contribuer  de  toutes 
leurs  forces  à l'exécution  de  ce  projet.  On  dit  que  ers  let- 
tres sont  déjà  signées,  mais  ((u'on  les  retiendra  jusqu'à 
l'époque  où  l'on  saura  défiuitivemenlsi  la  France  se  dé- 
cide à déclarer  la  guerre  ou  à prendre  un  parti  plus  mo- 
déré. 

On  ne  peut  plus  douter  que  la  guerre  ne  soit  près  d'é- 
clater contre  les  Français.  Déjà  soixante-qnalor/c  mille 
Aulricliieas  doivent  avoir  reçu  ordre  de  marcher  vers  le 
llhin,  et  trente-cinq  mille  Prussiens  sont  prèLs  (Muir  mar- 
cher au  premier  moment.  On  peut  donc  s'attendre  à des 
évéïieuieiils  impôt  lanls  (tour  rimiiianilé  entièiv. 

SUISSE. 

lAllre  d\i  chaneelier  de  //«le,  le  10  avril,  après 
souper. 

Les  Autrichiens  sont  dans  a?  momcnl , à neuf  Hcucs  de 
2*  Série,  — Tome  lit. 


notre  ville.  Ils  se  reposent  zies  faiiguesde  la  veille,  et  sont 
lelloinent  effraye^,  qu'ils  ont  marché  de|)Ui>  Porentruy 
sans  faire  halte. 

Ils  nous  ont  demandé  pa.ssagepour  retourner  daosFAu- 
(riche  untérieure:  vous  jugez  bien  avec  quel  plaisir  lop.^s- 
sage  leur  a été  accordé  ; trous  les  avons  \ u déliler.  C'éluil 
pour  un  dimanche  une  truvre  bien  luéritoin.*.  il  fait  un 
terni»  su|ierbc',el  les écUeeAdesdélilé»  dcPomitruy  relen- 
lisseut  de  l'air  f<i  ira. 

Des  soldats  ont  dit,  à ce  qu'on  nous  n rapporté,  qu'ils 
auraient  refusé  de  combattre  les  Frauçais.  M.  de  Lusüne 
nous  a envoyé  une  lettre  brûlante  de  palriolLsme,  et  digne 
d'un  Fraiiç;iis  régénéré.  Il  iiousn  demamténi  nous  nous 
prêterions  au  passage  des  corps  autrichieiis. 

Nous  lui  avons  (iromis  la  neutralité  conumlionnelle, 
Tnnt  ceci  a été  communiqué  au  chargé  d'atlaircs  autri- 
chien. 

llOLL.OiDE. 

Le  i»'  moi.  — Rien  n’csl  plus  étrange  que  la  (tour,  elle 
fait  l’elTet  d'un  microscope,  elle  grossit  les  objets.  Quel 
que  soit  le  fondement , juste  ou  non , des  craintes  qu'on  a 
jeltH.*»  d.ms  les  esprits  à la  cour  slatliomlérieime,  il  est 
certain  qu’elles  y ont  (iroduit  un  effet  fort  désagréable,  et 
qui  a innuésur  le  parti  que  madame  la  (irincesse  d'Orange 
a pris  de  se  rendre  à Berlin,  au  momeni  même  où  la  ré>i- 
dencede  la  Haye  va  deveuir  brillante,  suivant  l'usage,  à 
Foccasioii  du  la  foire.  Avant-hier  |>rcsque  toute  la  cour 
partit,  et  l'on  ignore  quand  pile  reviemli a.  On  donne  pour 
ct'rtain  i[iic  le  prince  stuthouder  et  sou  épou.se  ont  reçu 
des  lettres  anonymes,  où  on  les  menace  , et  d'autres,  où 
on  leur  donne  avis  de  sc  délier  des  imillnleotioimés.  Ku 
conséquence , depuis  ceiritips,  le  prince  ne  donne  plus 
d'audience  seul , ni  à des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  Dans 
le  nù!'ine  temps,  ou  a répandu  le  bruit  qu'il  y avait  dans  la 
Haye  une  société  d'émissaires  de  la  Propagande.  11  est 
probable  que  ce  bruit  est  le  fruit  de  la  malignité  person- 
lU'Ilu  de  quelque  bahitam,  qui  aura  imaginé  ainsi  de  faire 
tort  à un  citoyen  qu'on  avait  diSigné  connue  avant  quel- 
quefois dans  sa  maison  tuie  telle  société,  cl  quia  ptumis 
par  les  papiers  (itihiics  100  ducats  à quiconque  pourrait 
prouver  une  assertion  atissi  contraire  h la  vérité. 

On  assure,  dans  plusieurs  papiers  du  cours  du  Rhin, 
qu'il  se  fait  un  emprunt  de  15  millions  de  llorii»  à Amster- 
dam , en  faveur  des  chefs  des  émigrés.  Nous  (xtuvous  vous 
assurer  que  c'est  une  fausseté,  et  même,  de  plus,  que  les 
émigré-s  auraient  de  la  peine  mainlenanl  è trouver  la  quiit- 
zU-iDC  partie  de  cette  somme  à Amsterdam:  aujourd'hui, 
riuccrlilude  des  événements  fait  resserrer  les  bourse»,  il 
it'y  a plus  d'argent  à avoir. 

La  guerre  a été  déclarée  le  20  avril,  et  nous  voici  déjà 
au  1*'  mai  sans  avoir  nouvelle  d'aucun  mouvement  des 
lrnu|>os  françaises,  taudis  qu'à  en  juger  pur  l’ardeur  na- 
tionale, elles  devraient  déjà  avoir  inondé  le  payide  Inv^c 
et  les  Rays-Uas  aiilricbiens.  Des  relards  au^■«i  extraordi- 
naire!! font  penser  aux  (latrioles  do  ce  pays-ci,  que  l'aris- 
locraliede  votre  intérieur  a des  pratiques  avec  vos  enne- 
mis. L’ne  guerre  prompte  et  vive  peut  seule  vous  promet- 
tre ek’s  succès  et  déjouer  tous  les  complüD.  Au  surjilus, 
vos  amis  chez  l’élraiiger  rr<lonlem  les  obstacles  que  l'on 
(Veut  up(iorier  a mire  im;H‘/uciuc  exècHlion. 

f'aHlc  crainte  est  notammenl  fondée  sur  une  lettre  reçue 
avant-hier  de  Mous  , qui  aimonc>*  comme  irirN-ccrUiin  que 
le  rominamiaul  utilrichien  de  ladite  ville,  u été  (névenu 
que  la  guerre  étoil  déclarré  enln'lcs  deux  Ktats,  que  les 
Français  viendraient  cani|HT  pn'-sde  lui  le  <-t  qu'il 

se  tint  (Miur  averti.  Otie  lettre  n'csl  nullement  Aipocrv|)lie, 
et  l'homme  qui  l'a  signée  est  digue  de  foi.  L'évéïieiiienl 
seinbU'  répomire  à la  conuaissaiice  de  ces  mémigemenissi 
bnr>  de  saison  ; l'on  n'csl  doiir  pas  .sans  une  juste  iiiquié- 
liiilc  sur  l'action  do  vir.arm»?e<. 

Soyez  bien  sÙr  que  l'Aiilriclie  ne  s'nllemlail  point  à cc 
coup  de  f(»ce  dn  roi  et  de  l’Assemblcc  nationale,  du  mnlns 
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dr  »Hù( , ^ riu'clle  est  prise  au  depourru.  Nous  apprenons 
de  Vienne  ({ue  celle  nmireUe  y a jclC*  un  réritablc  trouble; 
des  ordres  ont  été  et|>édi(’^  siir-to-clianip  à toutes  les  forces 
armées , et  des  rourriers  s'e\ptWlienl  coup  sur  coup  |M>ur 
Berlin,  aliii  (l’.ivoir  au  plus  vite  les  secours  stipulé', 
rante-ciuq  inillo  huniincs  murchent  en  ce  uioniünl  de  la 
Bohème,  quinie  mille  de  la  Hoiikhc,  et  environ  dotue 
mille  Croates  et  Esclavons.  La  enUmoe  prussienne  est  de 
s-inglaleiu  mille  hommes  en  trois  divisions.  Mai^ avant  que 
tout  cela  soit  réuni,  il  faut  du  temps.  Combien  donc  seront 
COu|Kihles  ceii\  <|ui , sous  les  mille  et  un  prétextes  que  Ton 
peut  avoir  à la  main,  donnent  le  temps  à ci.^  lrou{>es  dese 
rassembler  et  d‘en  imposer  par  leur  masse  aux  citoyens 
français,  en  qui  la  valeur  et  ta  bravoure  individuelle  sur- 
pass»ml  sans  doute  aujourd'hui  rej/>cr«nec  et /n  temu. 

Au  reste,  il  est  convenable  do  vous  avertir  qu’oii  nedouie 
point  ici  de  la  victoire  on  faveur  des  émigrés  et  de  l'Aulri- 
rbo.  Celle  façon  de  voir  est  universelle  dans  rélianger,  et 
quand  on  opp(»se  (i  cela  vos  garüi*»  nationales  et  vos  géné* 
raux,  on  a (‘insolence  de  sourire  de  pitié , comme  ces  mê- 
mes gens  souriaient  au  nom  du  margrave  de  Salin  , en 
1787. 

Dien  vetiUle  que  ce  soit  avec  moins  de  fondement, 
comme  tous  les  bravesgens  de  l'Europe,  esrpptéyrrmec*  , 
nuMcs  ft  frtYtr^s,  en  oolbien  sincérwneul  r«pérance. 

P.  S.  Bien  encore  delà  Kussie.  La  femieiitatiuu  règne 
rn  Suède  malgré  tout  ce  qu'on  en  dit  de  contraire. 


1RA^(:F.. 

f-'.itratl  d une  lellrede  Slrotbourg . du  2ti  avril. 
— La  declaralioii  de  j»uern*.  prociamee  hier  par  le 
maire,  a été  mie  fêle  k Strasbourg;.  Lc8  Strasboiir- 
g;eois,  persuadés  qu'il  fallait  ualriutiser  tout  ce  qu'il 
y avait  de  plus  aristocrate  datis  la  ville,  ont  appli- 
qué des  cocardes  tricolores  sur  les  portes  des  cou- 
venLsde  rcliji^icuses  et  aux  oreilles  des  statues  <|ps 
saints.  Le  matin,  iis  avaient  fait  offrir  au  maréchal 
LncKner,  quatre  mille  chevaux  de  trait  pour  rem- 
placer le  vide  qu'un  a fait  dans  son  armée.  A pro|K)s 
de  ee  vide,  nen  n’est  plus  juste  que  les  plaintes  du 
maréchal  sur  le.s  dix  mille  hommes  qu'un  a pris  dans 
son  armée,  et  plus  étonnant  que  l'assurance  avec  la- 
«pieile  on  nflirma  qu’ils  lui  ont  été  rendus.  Les  trou- 
pes qui  doivent  les  remplacer,  seront  à peine  arriv  ées 
dans  un  mois  ; et,  avant  ce  temps,  quiiixe  mille  Au- 
Inchiens,  de  la  marche  desquels  nous  avons  eu  avis 
hier,  seront  arrivés  dans  le  Brispw,  ensorte  que 
nous  avons  perdu  la  supériorité  pour  toute  la  cam- 
pagne; an  lieu  que  si  l'on  avait  laissé  rarinée  de 
M.  le  maréchal  telle  qu'elle  était,  leslroupes.intri- 
rhiermes  qui  sont  dans  le  Brisgaw  seraient  déjà  pri- 
ses. Il  serait  poiirlant  d'autant  plus  important  de 
faire  entrer  M.  Liickner  en  Allemagne,  qu’il  paraît 
que  les  révolntioiis  v iront  grand  tr.iiti,  desqu'il  pa- 
raîtra ; on  lui  écrit  de  tous  cutë.s,  qu'on  i'nUend  pour 
lui  donner,  non  des  batailles,  mais  des  fêles. 

C'est  son  hls  qui  avait  été  chargé  de  lui  proposer 
du  service  en  Autriche,  et  de  le  laisser  maître  des 
conditions.  Celle  négociation  était  appuyée  des  me- 
naces qu’on  connaît.  On  connaît  également  la  ré- 
ponsiMlu  maréchal.  En  répondant,  ü .1  fait  semblant 
de  ne  pas  reconnaîlre  récriture  de  .son  fils. 

On  rt’iiml  à Neukirck,  près  de  &trgiiemines,  un 
camp  de  six  a sept  mille  hommes  sous  les  ordres  de 
M.  Kelterrnanri,  et  M.  Diidiastelet  va  commander 
à 8he)estat,  jusqu'au  moment  où  rarmée  se  rass4'in> 
blcra;cda  ne  lanlera  pas  plus  de  sept  à huit  jours. 

Extrait  d'une  autre  lettre,  écrite  p«r  im  officier 
général  employé  dans  l'armée  du  Rhin, 

Il  faut  que  je  vous  raconte  une  .ivenhire  <pii  m'est 
arrivée  en  chemin  et  qui  m'a  fait  un  grand  plaisir. 


A la  Ferté-sons-Jouarre.  j’ai  rencontré  im  sergent 
d'infanterie,  et  lui  ai  demandtf  où  il  allait;  il  m'a 
ré[mndii  qu'il  s'eu  retmirnnit  à Brest,  sou  pay.s; 
qu'nyaiit  des  afTaiKni  très-importantes,  et  ii'ayanl  pu 
ohli'iiir  de  congé,  il  avait  donné  sa  démission. — 
Vous  en  serez  f.-lché,  nom  camarade,  car  la  guerre 
est  déclarée.  — Vrai,  mon  général  ! me  l'assurez- 
vous  ? Je  vous  eu  dnniie  ma  parole  ; c’e.st  fait  d'hier 
au  soir.  En  eecas  là.  me  répoiiil-il,saiis  hestler.je 
relnurne  û mou  régiment,  m'y  rengiiger  simple  fu- 
silier, et  je  vais  écrire  qu’ou  me  renvoie  nies  effets. 
Je  n'avais  malheiireuseineiit  pa*>  de  place  dans  nia 
voiture,  il  est  monté  derrière,  et  je  i'ai  ramené 
jusqu’à  Chillons;  le  brave  homme  s’appelle  la  Ten- 
dresse. Il  sert  dans  le  68«  régiment,  ci-devant 
Bcauce. 

Du  30  avril.  — L’evéque  de  B.ile  s'est  retiré  .avec 
toute  sa  cour  à Bieune,  pour  se  sonstrnire  à l’appro- 
che des  Français. 

Le  lettre  qîi<‘  M.  Dnmouriez  a écrite*  au  canton 
de  Berne,  au  .Ntijel  ein  régimemt  d'Ernest,  a été  très- 
mal  reeue  par  le  sénat.  Ce  e|iii  a particulièremen  t 
excité  son  indignation,  c'est  qu'elle  est  elal»»c  : L’au 

de  la  liberté. 

L’amhassadi'ur  «le  France  auprès  des  treize  can- 
tons a voulu  établir  sa  résidence  à Bingen.  Déjà  on 
arrangeait  pour  ini  la  belle  maison  ne  la  BtK'itille 
(dans  laquelle  Cigtioslro  a dcimmré  quelque 
temps),  lorsque  loul-à-cmi|)  il  arriva  un  ordre  de 
Berne  qui  défendit  de  le  recevoir.  Il  réside  mainte- 
nant à Bade,  près  de  Zurich. 

On  pi'i’pare  des  logeno'iitsà  Schwar-Zaeh,  pour 
six  cents  hüimnes  de  cavalerie. 

kehi  rotirmille  d’émigrants. 

RULLETIN 

DR  L*  ASSLM  lU.ÉF.  NATIONALE. 

PltRUItRK  LecRU.ATL’Re. 

PrfsideHce  de  .V.  Laeaét, 

Stm:  DK  I.A  SÉANCe  tu'  VKNDRRDI  4 MA|. 

Lf.  Mim.stre  des  akkairih  ctkangèrks  : La 
guerre  a été  déclarée  le  yo  avril  dernier,  à repOi|ue 
o»i  tes  négociations  ont  été  rompues  de  la  maniéré 
la  plu.s  positive  par  U cour  de  Vienne,  l/hunnciir 
delà  France  exigeait  celte  déclaration,  et  la  nation 
entière  l’a  approuvée.  Üès-lors  le  conseil  du  roi  a 
cru  pouvoir  diminuer  les  calamités  de  la  guerre  en 
accélérant  l’altaqiie  des  provinces  ouvertes  où  l'a- 
moiirde  la  liberté  pouvait  nous  donner  des  frères. 
Nous  pouvions  en  quinze  jours,  mettre  soixante, 
lieiii‘5  entre  notre  pays  et  le  théâtre  delà  guerre  ; dès 
|or4  il  it’y  nvailpasnn  nioineiità  perdre.  Les  points 
d'attaque  étaient  peu  éloignés,  et  la  retraite  facile 
en  cas  de  non  succès  ; en  cas  de  succès,  nu  contraire, 
nous  trouvions  chez  i'eimenii  tous  les  approvésion- 
nements  néces-saires.  Le  conseil  ne  s' est  point  dissi- 
mulé i'insiibordinatinn  produite  dans  la  troupe  par 
la  méfiance  de.s  soldats  et  t'inexiiérience  daii.s  les  of- 
ficiers de  rrmplaeeineiiLs;  mais  il  a compté  sur  le  cou- 
rage des  Franr.'iis,  qui  doit  triomiiherde  tous  les 
obstacles.  Les  Wemiers  échecs  ne  diminuent  point 
cette  opinion  ; les  fautes  qu'ils  ont  faites  et  les  suites 
qu'elles  ont  eues,  s<Tviront  de  leçon.  Il  y a des  cri- 
mes commis  dont  les  punitions  serviraient  d'exem- 
ple; c’est  ainsi  que  nous  tirerons  parti  de  nos  revers, 
si  iionssommes  forcés  d'abandonner  im  plan  rapide. 
Nous  espérons  que  le  plan  méthodique  que  noirs  y 
subsliliieroiis,  ne  retardera  que  de  peu  de  temps  nos 
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siiccffl.  La  eonstanc/*  doit  ^tre  la  prfmi^rf  dfsvrrtiis  | 
d'uti  peiiplt*  libri'.  Il  imporliitil  dVntrer  dans  des 
details  sur  la  conduite  du  conseil,  attaque  dans  un 
jüiiriinl  imprimé  à Vnteiieiennes,  Ou  a publié  que  le 
Cüiiseil  avait  donné  directement  des  ontres  àdi-s  of- 
liciers  ^éiiéiaux,  sans  en  instruire  M.  le  maréchal 
Rooltambeaii  ; et  depuis  celle  époque,  ce  général  ne 
ctmmiunique  plus  «(ii'avec  le  roi.  Je  vais  rendre 
compte  a rAssembiéedii  plan  dii  eonscil. 

Le  marériial  Liickner  n eu  ordre  de  s'emparer  à sa 
droite  ilesdau:;er*Mjx  ilélilés  de  Poreniruy,  qui  ou- 
vraient une  entriT  facile  dans  plusieurs  de  nus  dé- 
parteinruts, dégagés  de  places  mrtes,  et  par  sa  gau- 
che de  former  sur  la  Sarre  un  camp  de  huit  mille 
hommes  commandé  par  M.  Kellertnann,  pourleuir 
eu  échec  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  iin- 
port.'iiite  les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les  em- 
pèch»T  de  se  dégarnir  dans  celte  partie  pour  aller 
renforcer  les  Pays-Bas.  M.  Lafayeltea  eu  ordre  d’as- 
Si'inblcr  à Longwy  un  corps  de  six  mille  hommes  de 
la  partie  de  sou  armée  qui  avoisine  Metz,  et  de  sc 
porter  sur  Arlon,  pour  menacer  aussi  Luxembourg, 
et  couper  la  communication  entre  Namur  et  celte 
ville. 

M.  Lafayeltea  eu  ordre  de  rassembler  nu  pliiti^t 
le  reste  de  son  armée,  et  de  se  porter  .sur  Givet,  d où 
il  partirait  Ieierniile2  de  mai  au  plus  tard  pour 
attaquer  Naniiir;  et  s'il  IVniportait,  comme  cela 
é(:ii(  probable,  eu  supposant  qu'il  y eut  une  iusur- 
rectioii  dans  h'  pays,  de  prendre  une  position  av,in- 
tageuse  sur  la  Mrùsi*.  M.  Bucliambeau  avait  ordre  de 
cmiliiT  à .M.  Biron  une  avant-garde  de  dix  mille 
homme.s  pour  sc  porter  rapidement  sur  Mous,  et,  eu 
cas  de  succès,  marcher  avec  la  même,  rapidité  sur 
Bruxelles,  où  il  devait  se  trouver,  par  le  calcul  dc4 
marches,  à l'époque  de  l'attaque  de  Namiir,  ces  deux 
villes  S4'  trouvant  sur  la  même  ligne.  La  conslcrna- 
timi  qu'aurait  produite  sa  marche,  aurait  assuré  le 
succès  de  Namur,  et  aurait  mis  M.  Lafayettc  dans  le 
cas  de  ne  plus  trouver  d'obstacles  dans  ses  opérations 
ultérieures.  M.  Rocliaiiibeau  a reçu  copie  des  ordres 
de  M.  Biron  et  de  ceux  de  M.  Dauiiiont,  commamiaot 
a Lille.  Oux-ci  ont  < lé  envoyés  directement.  Ceux 
de  M.  Ëlbecq  , cammandant  à Dunkerque,  ont  passé 
par  M.  le  maréchal  Bocliambeaii.  On  a pris  celte  pré- 
caution pour  accélérer  l'expédilioii,  et  pour  qu’il 
ii’y  eût  pas  de  temps  perdu. 

Les  ordres  donnés  à M.  Daiirnont  ont  été  de  ras- 
.seiiibler  neul  ou  dix  e.Si'adroiis  de  cavalerie  ou  de 
dragons  et  de  les  faire  marcher  en  avant  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  le  même  jour  que  M.  Biron  occu- 
perait le  camp  deQuiévrnin.  L’ob|et  delà  marche 
de  celle  troupe  étaitd'allirer  l’attention  de  renneini, 
et  de  lui  faire  croire  que  c'était  uii  des  points  de  dé-  j 
bouché  de  l'aniitT.  fraueaise.  aiin  que  la  nombreuse  ' 
garnison  de  Tournai  ne  marchJt  point  au  secours  de  i 
Mous.  On  avait  exprès  décidé  que  ce  détachement 
serait  eiitièremenl  composé  de  cavalerie,  et  ne  se 
compromcUrail  pa.s.  Sa  retraite  devait  être  plus  lé- 
gère, en  casque  la  garnison  de  Toiiniay  niarchJt 
coiilrr  lui,  lorsqu’il  serait  débarrassé  de  l’infauterleet 
de  rarlillerie  qui  pourraieiitembarrasser  sa  retraite. 

M.  Elbecq  avait  ordre  de  porter  un  corps  de  douze 
cents  hommes  sur  Fumes,  pour  inspirer  la  même 
terreur  au  gouvernement  de  Bruxelles  et  la  même 
perplexité  aux  généraux  autrichiens.  Son  mouve- 
ment avaiten  outre  un  autre  objet;  c’était  de  souder 
les  dispositions  de  reniiemi  dans  plusieurs  provinces 
à la  fûts,  et  d’étendre  partout  celles  de  rinsiirrection 
qui  étaient  apparentes,  d'après  divers  détails  dont 
on  ne  doutait  pus.  ( On  enicml  quelques  murmu- 
res. ) 

Tout  ce  plan,  ainsi  concerté,  a éic  exécuté  avec  | 


i.i  plus  grande  exactitude  par  les  üiRérenLs  généraux. 
M.  llocitaml>eau  lui-même,  quoiqii’eiitièmnenl op- 
posé à ce  plan,  en  u arrangé  tous  les  détails  avec  un 
zèle  très-louable  ; et  c'est  uu  mérite  de  plies  pour  re 
générai.  Je  ne  vous  reiracerai  point  les  détails  des 
revers  qui  ont  accompagné  l’exéeiilion  de  ce  plan 
dans  la  seule  armée  du  Nord.  Ils  sont  ainigeaiits,  mais 
ils  ne  peuvent  point  décourager  quatre  millions 
d'hoimnes  libres  armés  pour  la  défense  de  leur  pairie. 

( Il  s’élève  quelques  rires  dans  une  partie  de  l’Assi'm- 
bléi*.  — Ils  .sont  couverts  par  de  iiumbmix  applau- 
dissements. ) 

M.  Cai'i.o.n,  placé  à Vextrémilé  du  ci-devant  cùlé 
gauche  : M.  le  président,  rappelez  donc  à l'ordre  ce 
coté  de  là-bas. 

Plueieun  membret  du  côté  opposé  : Rappelez  ])lii- 
tôt  à l’ordre  celle  montagne  incendiaire. 

M.  i.R  Pbêsidrnt:  Messieurs,  veuillez  bien  écouter 
avec  silence  et  observer  que  c’esl  le  ministre  qui  a 
la  parole. 

M.  Cai.vkt  : C’est  moi  qui  murmure. 

M.  Jatcol'rt  : Je  demande  In  parole. 

Plusieurs  voix  : A l’ordre;  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

D'autres,  avec  force  le  président,  maintenez 
donc  la  parole  nu  ministre. 

M.  i.R  PnÉsiDF.NT  : Je  vais  rappeler  à l’ordre  tous 
ceux  qui  inlerrumpront. 

M.  Di'MoriiiEZ  : Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
demandé  !•  une  loi  qui  écarte  des  ofliciers  généraux 
l'opprobre  et  la  mort;  2®  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  vérifier  les  crimes  commis  à 
Lille,  et  les  traits  de  hkhelédont  les  soldats  auraient 
pu  se  rendre  coupables  devant  Mons  et  Tournai.  U 
est  nns.si  nécessaire  de  lever  soixante  mille  liomme.s 
de  volontaires  nationaux,  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  dans  l’armée;  on  ferait  camper  ce^ 
trtuipes  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  les  disci- 
pliner et  les  instruire  dans  la  tacliuue.  Nous  voyons 
avec  une  grande  joie  que  les  gardes  nationales  ont 
déployé  les  plus  grandes  vertus  guerrières,  cl  que  la 
liberté  ne  peut  périr  avec  de  tels  défens<*urs.  Mais, 
dans  ce  moment  d’orage,  il  est  surtout  nécessaire  de 
ramener  la  confiance  et  la  paix  ; c'est  le  but  des  so- 
ciétés patriotiques,  dont  le  zèle  iiitrépidea  fondé  no- 
tre liberlé.  Il  serait  douloureux  que  les  tribunes  de 
ces  so<‘iélés,au  lieu  d'encourager  les  défenseurs  de  la 
patrie,  devinssent  le  foyer  des  soupçons,  desdcla- 
tions  sans  preuves,  et  souvent  des  calomnies.  L'As- 
semblée nationale  jugera,  daiissa  prudence,  qu'elle 
doit  s'occuper  essentiellement  do  cet  objet  impor- 
tant. lime  reste  à vous  annoncer  que  le  roi  a cru 
devoir  accorder  la  demande  de  M.  Rocliamheaii,  en 
lui  accordant  un  congé  illimité  pour  soigner  sa 
santé.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) Le  maréchal  Liick- 
ner  va  le  remplacer.  ( Il  s’élève  de  nombreux  applau- 
dissements. ) Et  bientôt  on  jugera  de  tous  les  avan- 
tages que  doivent  nous  donner  son  activité  et  ses 
talents  supérieurs. 

l/avis  ue  ce  général  est  pour  la  guerre  offensive. 
Voici  ce  qu’il  écrivait  le  21  avril. 

■ Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  M.  Graveur  con- 
coure, ainsi  que  iou5,  à la  justice  de  inesdeni.'inde»,^  U 
j nécessité  d'y  satisfaire,  et  de  quitter  ce  rùle  défensif  auaai 
j ruineux  que  peu  ossorti  au  caractère  du  Frauçais  et  aux 
' vrais  intérêts  naliouiiiix.  • 

Telle  est  l'niitorité  qui  a détermiué  les  plans  du 
conseil  du  roi. 

M.  Dtimouriex  lit  alors  la  copie  d'une  lettre  écrite  au 
roi  par  M.  Rocli.mibeau , en  date  du  29  avril.  En  voici  la 
sulwtanrp. 

Sur, 

t Je  suis  niché  d'nnannccr  à Votre  Majesté  le  peu  de 
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snrr^  ilps  nvant-gnrdcs  qnc  j’ai  6l»'fom\  |»nr  onlrp  »Jr  scs 
ot  l’iiutriK'lioti  qoi  l’acconi|)na:iiait,  dtMibt'K-e 
tin;«ninK-im>n(  au  cnn'-<'il,  lit!  fiiirc  tnarcbrr,  le  Î9  <k*  î 
(V  ihns  leierrîKi-re  iln  roi  de  nonfïrit'.  I.a  illlT*k-ciire 
dev  deux  ln«lniclions  ci-jninlf*s,  rimp»l«  17  avril,  que 
j'avaU  reçue  nvnnl  mun  dt'part,  ot  ripp^irh'v  avec  moi  ; rnu- 
In*  (In  22,  qui  m’est  v(?uue  ici  lrcntp-si\  heures  après  mon  ! 
arriviV,  prouv(T«  à Vcitre  Mi<jcslé  toute  la  |irèripilatinn 
nie  déf'DUHU  (Je  celte inesurr.  ( mrmbrfg  : Oui,  , 

oui  : c’wt  vrai,  — Il  s’élève  de  viulonis  murmures.  — Je  • 
n’ai  pu  q«rob«''ir  à des  ordres  absolus , et  j’ai  du  moins  le  j 
mérite,  ainsique  ceux  qui  m’ont  secondé,  comme  Vnlrt»  | 
^fnjeslé  le  verra  dans  le  detail  de  mou  journal,  d’avoir  i 
franchi  tous  les  ol)Miacles  quccelleou^erlurcderampAf;ne,  j 
qukim  jours  piiilél  qu'elle  n’svail  été  réglée,  présentait  | 
djn>  tous  les  détails  (le  rudminislrattnii.  • i 

( Jci  M,  itochambeau  rend  compte  au  rot  de  l’exécu-  I 
lion  des  ordn's  directs  li  des  instructions  envoyées  par  scs  i 
minières  aux  chefs  des  Iroiscorps  qui  di'vaieni  asir  : il  y j 

1 raconte  leti  faits  et  I(‘Sévénemetit- qui  ont  été  lenSuilal  des  I 
opérations  de  MU.  llilinn  cl  Biron,  n’ayant  pas  eu  de  nou- 
velles (le  M.  l'dlKrcq,  envoyé  à Fumes.  ) ! 

M.  üumourief,  pimr  preuve  que  les  ordres  ont  clé  1 
adressés  ix  M,  Itochauibeau  , lit  une  note  aiusi  conçue  : 

« Au  reçu  de  la  présente , M.  norhamlK'au  fera  passer  t 
lcsinMruciion>  ci-jointes  et  rassembler  les  Irouivcs.  • 

M,  T)umourie2  continue.  | 

€ Je  plai  de  la  minute  des  lettres  ministérielles,  plirs  pres- 
santes les  unes  que  l*'s  autres,  do  ceni*s  parUruiiéroincnl 
du  minisliv  des  aff  iires  étrangères  ; elles  prouveront  que 
mes  mpréM'nlalionH  n’mil  pas  été  éiNmlsHS , d que , quel- 
ques nouvelles  que  j’aie  pu  Ü4un>er  sur  ce  que  je  ne  voy  ais 
aucune  tliÿ'posiilion  de  la  part  des  troupes  à passer  de  notre 
côté , on  O cru  de  préfëreiue  devoir  ajouter  foi  aux  Kllrcs 
qui  leur  <mt  été  distribuées.  \I.  Biron  qui,  depuis  deux 
jours  est  en  pn>eticc,  n’a  vu  eucum  aucun  émigrant  ni 
dés4*rtetjr  brabançon. 

a II  résulte,  Sire,  de  toutes  ci*s  mesures  édtouds,  que 
si  vos  ministres,  et  celui  des  afl'uiris  étrangères  prliculîè- 
nemeut,  veulent  jouer  toutes  les  pUlxr^es  de  l’écuiquicr,  et 
que  je  ne  doivi?  rester  qu’une  pièce  passive,  contrarié  et 
obligé  de  Jouit  tous  les  coups  d’une  partie  dimt  Voire 
Majesté  in’u  donné  la  conduite , je  suppiie  Vitlrc  Majesté 
d'accqdor  ma  démission,  et  de  me  |M'ru»ettre  d’aller  cjui- 
linuiT  les  mui'des  «k  le  soin  de  ma  santé,  et  de  rester  dans 
les  environs  de  celte  ville,  d’où  je  puisse,  au  premier  ins- 
lant  d'une  place  ueuaeée,  oller  me  jeter  dedatis,  et  en 
défendre  les  pali.ssa(lesjiiM|u'ù  la  nvorteoutre  les  ennemis 
de  l'KlaU  ( (in  apptaudil.  ) Je  suis,  de.  • 

Le  minixtre  lit  la  sccomle  lettre  de  .M,  Ilochambeau  ; elle 
est  ainsi  conçue  : 

iSlHK, 

« Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire  imprimer 
b Ictlrvî  que  j’ai  eu  riumncur  de  lui  écrire;  je  rmis  ci'tle 
publicité  indi%j>ens;ii)le  t>onr  le  service  de  l’État  et  de  Vo- 
tre Majesté  quisonl  inHqvunibles  Jesuis,  de.  • 

Dans  le  d«  r('Ue  lettre,  M.  Hochamlienu 

rnid  compte  delà  retraite  di*  M.  Biron,  et  ü(*s  moyens 
qu’il  a pris  pour  la  protéger,  il  ajoute  : Je  n’al  rien  vu  de 
pareil  à ce  que  je  vois , et  j’espèn'  que  Votre  Majesté  me 
dispensera  de  le  votriona-lcmqjs.  Toutes  ces  scènes  feront 
perdre  la  conliance  s ou  ne  parle  plus  que  de  trahison. 
(Jnant  h la  discipline,  il  n'en  est  |»lus  question  dans  ce 
moment  de  crise.  .-\  la  vérité,  la  troupe  a eu  b'miroup  ù 
soulfrir;  niais  je  dois  laisHT  ù M.  Ilirnii  le  rérit  de  ces  , 
malheureux  détails.  J’ai  perdu,  Sire.parceconi|dot  îiifer-  j 
nal,  la  conliance  de  l’amiée  ; Volix»  Majesté  sait  si  j'ai  ' 
im'Tilé  de  In  jHTdru;  tous  les  généraux  (jui  sont  ici  sont  i 
dans  le  mémo  cas. 

.Signé  t îtocuAUBRAt:. 

MM.  Jaucoiirl,  Gentil.  Galvel,  Uecqnri  et  plusieurs 
antres  membres  demamient  la  parole;  une  autre  pa/Uc  de 
l’Assembh^  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  BELtiNof  ; Le  renvoi  des  pièces  aux  cumitês 
éiiiiis. 


M.  ll.virssY-RoRÈcuüiiT  : Il  faut  un  exemple  écla* 
tant  dé  )'tnsulte  bute  à lu  nation. 

Le  ministre  des  airairv»  étrangères  sort  nu  milieu  des 
applaudissements  d’ime  grande  |>:irtie  de  l’Assemblée.— 
Des  murmures  s’élèvent  dans  le  côté  opposé. 

M.  DtMAs;Av*ec  c«*s  inirigiies,  on  ne  flétrira  pas 
la  conromié  civitjiic  du  gcnéiiil  Rocliumbeau.  ( Le 
tttimillc  redotible.  ) 

M.  Théodore  Lanu  lli  veut  parler,  la;  bruit  ne  lui  per- 
met pas  de  se  faire  entendre. 

.M.  Jaucourt  munteù  ta  tribune.  — Après  quelques  dé- 
bats, il  oUient  la  parole. 

.M.  JAUnotRT  : Il  est  uécexvsaiie  de  jeter  un  grand 
jour  sur  les  événements  qui  vieimcnl  de  se  passer. 
Je  dem.xnde  Je  renvoi  du  imuiinire  jnstilîcatir.  ( Il 
s'élève  des  iminnures.)  Je  veux  dire  du  compte  ren- 
du par  M.  Duinuuriez,  au  comité.  ( Les  murmures 
continuent.  ) 

M.  Dt:3i.\.s  : Virut-on  nous  <U«*r  les  moyens  tie  faire 
nos  übstrvaliuns  sur  ce  plan  désastreux  de  caiiipa- 

giip. 

M.  JafCOL’RT  : Je  demande  en  outre  que  le  mi- 
nislre  soit  tenu  de  doim«T  copie  tic  tous  les  ordres 
(jui  ont  élé.  exptsiii^  et  que  des  comités  réunis  nous  en 
fassent  un  rapport  dan<  le  )tlus  court  délai  possible; 
car  il  n'y  aurait  s.ins  cela  .'utenn  moyen  de  conserver 
à la  n.ition le  maréelial  Rocliamheau.  (Il  s'élève quel- 
qiie.s  murmures  dans  rime  des  exi  rémi  tés.  — Ils  .sout 
couvitLs  par  des  .applaudissements.  ) Fier  «le  sa  lon- 
gue expérience,  il  ii’a  voulu  prendre  coii.seil  rpie  de 
lui  ; s'il  a été  en  opposition  avec  des  pians  inutiles, 
alors  011  rendra  aux  minislre.s  la  conliance  et  la  jus- 
tice 4{tii  leur  seront  dues  ; mais  .s'il  e.st  vrai  i|uc  la 
prudence  de  ce  général  n’u  pas  été  «'coûtée,  si  iiii  fol 
espoir  n déni  les  ministres,  alors  aussi  l'on  verra  que 
IIOU.S  Ji’aviuns  pus  tort  de  luire  entendre  des  mur- 
mures. 

M.  Bkl'oxot  : J’observe  que  les  ministri's  doivent 
remettre  sur  le  Imreati  toutes  les  pières  qu'ils  lisent 
û l'Assemblée.  Le  niini.stre  des  affaires  étrangères 
est  sorti  sans  lais.ser  les  siennes.  Tant  que  l'As.sem- 
lilée  IM*  le.s  aura  pas.  elle  ne  peut  eu  décréter  le  ren- 
voi. Je  fats  donc  la  uiulion  que  le  ministre  .soit 
mandé,  séttnee  tenante,  pour  remettre  les  piî'ces 
dont  il  a fait  lecture. 

Piufirurx  membres  : Oui,  oui.  — Il  s'élève  un 
grand  tumulte. 

M.  V'AVm.AXciSi  nous  voulons  servir  utilement  la 
pilne,  il  est  absolument  iiécess,i(re  que  nous  ne  pre- 
nions jamais  rii.'iiiilndc  de  vouloir  préjuger  lu  cuii- 
diiite,  soit  des  génér.'uix,  soit  des  ministres;  que 
nous  nousneeoiitiimioii.s  au  contraire  à éeouter  avec 
leplnsgramt  sang-froid,  avec  la  plus  grande  tran- 
ijuillité,  les  comptes  4|iii  nous  sont  rendus.  Sans 
umile  nous  saurons  punir  les  fuiites,  mais  nous  ne 
confondrons  jamais  les  erreurs  avec  les  fautes,  et 
.surtout  nous  ne  rii.'miri'sterons  jamais,  par  un  mou- 
vement irrélleelii,  que  tel  ou  tel  homme  a été  dirigé 
par  de  maiivaise-s  intentionset  p;ir  des  vues  perfides. 
Ji;  demande  le  renvoi  des  pièces  .aux  trois  comili^ 
alin  »iuV!les  pnis.sent  y être  réfléchies;  mais  il  est 
important  que  l'Assernhiéc  ne  reste  p.is  long-teni|is 
sans  prendre  des  mesures  au  sujet  de  ce  (jui  s’est 
pasjM*  à Lille  et  à Yaleiicieniies.  Ou  l'.Assemldée 
voudra  atteiidre  des  iiouvelle.s  oflicidles,  ou  bien 
elle  se  décidera  à envoyer  des  coinimssaires,  pour 
prendre,  sur  les  lieux,  eoiinaissaiice  de  lotis  les 
liuLs.  D.'ins  lonsle.scns,  il  faut  travailler  avec  .xeti- 
vilé  à rétablir  )<i  conliance  des  si.iidats  en  leurs  chefs. 
Vüu)on.s-nous  environner  de  la  conliance  piihhqiie 
les  fonctionnaires  publics  ? Donnons  l'exemple; 
muntrons  ifuu  nous  avons  conliance  eu  eux,  qu'ils 
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en  sont  dipnos,  et  alors  1rs  agents  snbaltrrncs,  1rs 
soldats,  tous  1rs  citoyens,  leur  accurderont  la  leur. 

Il  n’y  a,  pour  la  patrie,  qu’un  seul  péril  ; c’est  la 
désiiniou;  c'est  à nous  de  la  prévenir.  ( On  applau- 
dil.  ) 

Ne  perdons  pas  de  temps  àdélihérer;  il  faut  con- 
naître les  Peut-être  serait-il  important  d’at- 
tendre des  nouvelles  ofliciellrs,  peut-être  le  sera-t-il 
davantage  d'envoyer  des  commissaires  ; c’est  ce 
que  nous  apprendra  la  diHMission  ({ui  sera  faite  dans 
les  trois  comiltis.  Je  demande  dune  que  luutes  les 
pièces  leur  soient  renvoyées. 

M.  Théodore  Lametii  : Je  n’ai  pas  demandé  la 
parole  pour  rien  préjuger  sur  la  conduite  (les  géné- 
raux ou  des  ministres  ; je  ne  .suis  point  effrayé  des 
légers  revers  que  nous  avons  éprouvés,  je  crois  au 
contraire  que  nous  pouvons  en  tirer  de  grands  avan- 
tages; mais  ce  serait  un  mallieur  irréparable,  et  vous 
pouvez  en  croire  les  militaires,  que  de  voir  M.  Ro- 
chambeau  quitter  rarinée.  Il  est  évident  que  ce  que 
sa  santé  lui  pernu'ttait  il  y a huitjours,ellele  lui  |>er- 
met  encore.  Rn  reconnaissant  donc  le  droit  qu'a  l(> 
roi  de  disposer  des  généraux,  je  demande  (|u'il  lui 
suilfait  un  message  pour  le  prier  de  refuser  la  démis- 
sion de  M.  Bochambean.  ( Il  sVIeve  quelques  mur- 
mures et  des  applaudissements.  ) 

M.  Girardln  : S’il  e>t  un  mallieiir  réel,  une  véri- 
table calamité  publiifue,  c'est  de  s’écarter  des  priii- 
cip(\s  eu  faveur  d’mi  iiidividii;  je  rends  hommage 
aux  talents  qu’a  di'ployéM.  Kochambeau  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  mais  je  ne  m'écarlcni  jamais 
de  ta  constitution  pour  un  homme.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  s’arrête  pas  à la  motion  de  M.  La- 
meth,  quelles  que  soient  scs  ailéclions  pour  M.  Ro- 
cbambean. 

M.  Labivièrr  : Lorsque  nos  généraux  ont  été 
nommés,  un  cri  de  joie  s’est  fait  entendre;  lorsque 
les  ministres  ont  été  choisis,  vous  avez  aussi  ap- 
plaudi. ( On  applaudit.)  Au  milieu  de  cette  coiiliaiice 
pres(]ue  générale,  de  cet  enlliousiasme  presque  uni- 
versel, la  nation  a cependaiit  éprouvé  quelques 
revers.  Je  ne  lui  ferai  pas  rinjiire  de  dire  qu’elle  ne 
doit  pas  en  être  découragée.  Cependant,  il  y a eu  ou 
erreur,  ou  crime,  ou  faute,  ou  fatalité  de  circons- 
tances; ce  qui  doit  nous  occuper  sans  relAchc,  c’est 
de  mettre  à prulit  le  malheur  meme,  et  de  soumettre 
tout  a la  coupelle  de  rexauien,  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  ta  différence  des  opinions.  Je  de- 
mande donc,  1*^  que  le  ministre  des  affaires  étrnii- 

f;ères  soit  tenu  de  remettre,  dans  le  jour,  à l’Assem- 
ilée  nationale,  copie  signée  des  pièces  dont  il  vient 
de  faire  lecture,  afin  qu’elles  soient  renvoyées  à 
mi  comité  pour  y être  scnipnleusemenl  examinées; 
2°  qu'à  I avenir  les  ministres  communii|iieraieiit  à 
rAsseniblée  toutes  les  dépêches  et  relations  ofli- 
cielfes,  ainsi  que  les  instrucUuiis  coiiceriianl  la 
guerre. 

M.  Ra»io:«d  ; Je  demande  que  copie  collationnée 
et  certiliée  des  pièces  suit  remise  au  bureau.  Quant 
an  mémoire  de  M.  Diimonriez,  il  le  remettra,  s'il  le 
croit  susceptible  de  soutenir  nuire  examen.  Au 
reste,  s’il  croit  devoir  donner  des  explications  nllé- 
rieure.s,  personne  n’est  plus  intéressé  que  lui  à les 
fournir. 

L‘ Assemblée  dét  ide  que  les  pièces  linsi  par  M.  Dumou- 
ricz  seront  déposées  dans  le  jour,  et  que  les  comités  réunis 
feront  demain  leur  rapport  sur  la  proposition  d’euvoyer 
des  commissaires  à Lille  d à Vuleiicienues. 

Un  reprend  la  dist'iission  sur  le  projet  de  M.  Ramond, 
— II  est  adopté  aimi  qu'il  suit  : 

L’Assemblée  nationale  soûlant,  au  commenrement 
d'une  guerre  entreprise  pour  la  défense  de  la  liberté,  ré- 


gler, d'après  les  principes  de  la  justice  et  île  riiiimanilé, 
le  traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort  descoiu- 
baLs  mellrail  au  pouvoir  de  la  nation  française  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  déclaration  droits 
lorsque  la  société  est  forc»^  de  priver  un  homme  de  sa  li- 
lierlé,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  néeeveiire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 
loi  ; 

RocunnaUsaol  que  ce  princijïe  s’applique  plus  parhru- 
lièremcnl  encore  aux  prisonniers  de  guerre,  qui,  nes’ètanl 
point  rang<»  volonlaireiiicnt  sous  la  puissance  civile  de  la 
nation , dt*nieuicm  «nis  la  sauvtyarde  plus  spi'ciale  du 
droit  naturel  des  hommes  et  des  peuples,  décrète  qu’il  a 
urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  1 urgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

« Art.  l'L  Iæs  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sau- 
vegarde et  proleclinn  de  la  nation. 

• Jl.  Toute  rigueur,  violence  ou  insulte  commises  en- 
vers un  prisonnier  de  giimrc , seront  punies  i otnme  si  ces 
excès  avaicnl  été  romrois  contre  nneilnyen  franraK. 

• m.  Les  pristjnniem  de  guerre  seront  transportés  sur 
les  derrières  des  années,  dans  les  déi»ôts  que  les  généraux 
auront  dé'-ignès. 

a IV.  IH  seront  ensuite  it-parlis  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à la  distance  de  vingt  lieues  im  moins  des  fron- 
tières, et  placés  principahmienl  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, et  les  V illcs  fermées. 

» V.  Il  leur  sera  alloué  provi«;oiremenl  pour  leur  eit- 
lrelien,surlM  fonds  extraordinaires  delà  guerre, b tota- 
lité de  b solde  et  des  appointements  de  |wis  dont  jouissent 
les  grades  correspondants  de  l'infanterie  française. 

B VI,  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admisà  prendre, 

en  pn'sctice  des  ollieicrs  municipaux,  rengagement  d’bniv- 
ncurde  ne  point  s’écarter  du  lieu  qui  leur  aura  éléassigi^ 
pour  demeure;  et  dans  ceea*,  ilsauront  la  ville  pour  pri- 
son, et  ne  seront  soumis  qu’aux  appels  qui  seront  fixés 
pur  un  règlement  particulier. 

B VIL  Ceux  qui,  outre rengagerneni  d’honneur,  founn- 
rnnt  une  caution,  ne  seront  tenus  de  se  présenter  (ju’â 
lin  appel  par  jour,  sans  pouvoir  néanmoiiw  s’écarter  de  la 
ville  de  plus  de  deux  lieues. 

• VIII.  1,05  11115  et  les  outres  seront  tenus  d’ètre  uHus 
de  leur  uniforme,  et  ne  pourront , en  aucun  eus,  avoir  ni 
porter  des  armes. 

B IX.  Ceux  qui  ne  donneront  pas  de  caution  ; et  rc- 
fusi'raient  rengagement  d’honnenr  mentionné  en  l'arti- 
ele  VII,  seront  détenus  dans  desédiüccs  iialiouaux  fer- 
més, 

B X,  Ceux  qui , ayant  pris  l’engagement  d’Imnnetir  ou 
fminn  rautiOD,  munquerjieiil  aux  obligalionsqni  leur  huiI 
imposées  par  les  arlicIcsVil , VIII  et  IX,  seront  traduits 
itérant  le  Iribnnnl  de  police  correcttomielle,  et  condamnés 
A garder  prison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  se- 
lon In  gravité  des  cirronsianccs,  et  qui  pourra  être  iiulé- 
fini  si  le  projcl  d’évasion  est  prouvé. 

B XL  Les  prisnnnicTS  de  guerre  jouiront,  au  surplus, 
du  droit  commun  des  Frouçab  ; ils  pourront  se  livrer  à 
tonte  es|>5ce  de  profession  en  rcmpli'^sanl  les  rmiditions 
prescrites  par  les  lois;  lisseront  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  en  cas  dedélit,  y seront  poursuivis  p*mr 
révolte,  et  y recevront  b répantinn  des  injures  ou  duin- 
piages  dont  ih  auraient  à sc  plaindre. 

» XII.  LepouvoirP\éciilifpréscnli>ra,danslepluswmrl 

délai,  un  projet  de  règlement  surleslieui  oii  les  prisonniers 
de  guerre  seront  transférés,  sur  le  moite  de  leur  transla- 
tion, sur  le  nombre  quien  pourra  être  réuni  dans  le  nâmic 
lieu,  sur  b manU're  dont  Us  y seront  surveilU-s  et  ganlés, 
sur  l(îs  appels  auxquels  herunt  soumis  ctux  qui  jooironl 
de  b faveur  des  arliclea  Vil  et  VIII,  sur  b police  des  mai- 
sons oii  seront  renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  celte 
faveur,  sur  les  correspondances  des  unsrt.de>*  antres  avec 
l'étranger;  et,  en  un  mol,  sur  tous  les  moyens  d’f.xccution 
du  pn'K*mi  décret. 

B XllI,  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à b 
sanction,  s 

On  annonce  plusieurs  dons  palrioliqncs. 

lin  de  MM.  K-s  secrétaires  fait  lixilure  d’une  lettre  du 
niiuistrc  delà  guerre;  elle  est  aiusl  conçue  : 
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t J’ai  demandé  une  loi  quidonnftt  aux  (rénératix 
raore  de  n'étre  mas^ncK*;  ni  par  leurs  soldats  rét  ohés,  ni 
par  dos  riloyeiis  é^n<  (^üe  loi  ppul  n’élrc  que  (ymr  le 
(eni|>!>  do  la  Kuern;.  ello  peut  u'élre  que  momentanée  |>onr 
les  circoiistiinces  où  nous  nous  trouvons,  mais  je  lu  omis 
instante  ; enr  les  tioinines  qui  rraigneiil  le  iiKiins  de  mou'- 
rir  des  coup*  de  l’ennemi,  voieul  avecdi'sesjKur  lu  possibi- 
lité d’Ctre  soiipc^svnriés  de  trahison.  Je  prie  l’Assemblee  do 
cotisiiiêrer  que  Al.  Itiron  a été  au  moment  d’étre  traité  à 
Valenciennes  comme  l'a  Olé  M.  Dîllun  à l.tllc.  I>a  nolo* 
riété  de  ct-s  faits  peut,  je  crois,  sulhre,  |H)ur  établir  la  mV- 
ces-siié  dVo  prévenir  la  récidive  j et  c'est  qu’on  ne  p<Mii, 
je  crois,  attcniln*  que  d’une  loi  dont  la  a^'vérilé  en  impose 
au\  liomines  capables  de  lelse\c{iv,etqui  en  mêmelemp» 
prouve  à l'armee  que  l’Assemblv-e  soutiendra  les  généraux, 
et  ne  permelira  pas,  si  jamais  ils  sont  coupablin , qu'ils 
soient  auiremenl  puni*  qu'en  vertu  des  luis , et  apn'  s avoir 
été  jugés. 

» Je  demande  que  dos  commissaires  soient  cliargi'-s  de 
prendre  des  informations  sur  tes  faits  qui  se  sont  passés  ù 
Lille  et  ù Vulcneictmes  et  que  les  coupables  soient  pour- 
suivis, et  laissent,  par  rexemple  de  leur  punition , l'espiV- 
ranre  renaître  dans  l'Ame  dt^s  soldats  qui  coinliatlenl  pour 
la  liberté,  et  qui  ont  besoin  de  voir  leurs  chefs  soutenus  de 
toutes  les  forces  de  la  volonté  nationale. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  Di:  SAMEDI  5 MAI. 

On  introduit  A la  barre  nue  des  grenadiers 

de  la  section  de  la  (lnmge-B.vlehi-re , qui,  instruits  par 
Mirabeau  et  Orutti  à bien  faire  plus  qu'à  bien  dire,  ap- 
portent une  somme  del^ODliv.  19s., montant  de  ce  qu’il 
leur  reste  d'or,  ü’argeul  et  de  bijoux. 

Les  «lames  de  la  Halle  et  du  inarrlté  des  1 nnorenls,  ap- 
portent une  olTrande  patriotique. 

L’ Assemblée  letir  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Favfliçvis,  ( dtSunteâ  ) : Voire  comité  de  commerce 
va  fixer,  quelques  momenU,  vulr<^  attentum  sur  di.'S  oit- 
jets  niiuuliHixen  a|tpjrence.  mais quia'agrandisscnl,  lors* 
qu’on  tes  considère  dans  leurs  üai>f)ns  avec  l'intén't  des 
agrit  iilteiirs  et  des  artisans,  clauses  précieuses  que  la  li* 
b^té  doit  venger  des  longtu's  vexations  du  despotisme.  La 
somme  de  la  félicité  publique  SC  compose  surtout  du  bon- 
heur particulier  de  ces  classes,  qui  forment  la  plus  nom- 
breuse et  la  phis  saine  partie  de  la  nation.  Ce  bonheur, 
doit  être  votre  ouvrage;  il  dépend  do  votre  vigilance  at- 
tentive sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser,  et  lorsqu’il  s'agit 
d'elle*,  il  n'y  arien  de  petit  ni  de  minutieux;  tout  prend, 
an  contraire,  un  carartèrvgranrl  et  inlércsuiDl.  Il  faut  que 
les  habitants  des  campagnes,  à quelque  gnire  de  culture 
ou  de  fuitrique  qu'iU  se  livrt  nl,  suebent  que  vous  veillez 
tri  ixiiireux,  que  vous  voulez  leur  bonheur,  que  nul  ilc 
leurs  maux  particuliers  ne  vous  écliap|)C,  que  tontes  leur» 
plaintes  releiitUsenl  uu  fond  de  vos  cucun;  alors,  et  dans 
celle  douce  persiiasiou,  ils  supp«>rtcroiit,  avec  plus  de 
murage,  le  fardeau  du  jour;  ils  diront  : Travaillons  avec 
ardeur  pour  la  patrie,  puisque  nos  représeidanls  iravail- 
leut  si  bien  pour  nnuvmémes. 

C'est  dans  ces  senlimetiLsqtiejevais  vous  cnindenir  de 
rindn^tiie  de  deux  inuuici|taiil^  voisines  de  la  Suisse; 
leur  nom  ne  ligure  p.is  avec  éclat  dans  l'bistoire,  mais 
leurs  babilants  ne  vivront  pas  moins  heureux , du  mumenl 
qm*  vous  leur  aurez  rendu  la  liberté  d'industrie  qu'ils  ré- 
clament ; car  le  b«)tibour  n'est  pa»  pour  eux  dans  la  vainc 
fumée  d’une  célébrité  passagère,  il  est  dans  le  travail,  pre- 
mière destination  de  i'buinme,  et  dans  l'honnéle  aismee 
qu'il  procure.  Cv's  municipalius  se  nomment  ('.bampogney 
et  Plancberbas  ; leur  sol  est  coupé  de  uiontagnes  et  de  col- 
lines si  arides,  qu'elles  ne  produisent  t|ue  du  bois;  si  ev- 
car|»ee4,  que  la  chumie  ne  peut  pus  les  sillonner;  elles 
sont  couvertes  de  taillis  de  ebéne;  un  exploite  ces  laillts 
ous  les  douze  ans;  leurs  rameaux  sont  brûlés  sur  le  sol 
même  qui  acquiert,  |»tr-là,  uuc  fécondité  passagère,  H 
pm<luit  cette  aunée*là  seulement,  au  moyen  de  la  pioche, 
une  récolte  de  seigle.  Le  tnmc  de  ce  taillis  est  écorché , et 
leur  écorce  étant,  sur  le  lieu  oiéme,  stxhée  par  l'action  de 
l'air  et  du  feu,  ensuite  pulvérisée  dans  des  moulins,  forme 
cette  pouaaiére  appelée  fun,  qui»  élaut  appliquée  sur  les 


cuirs,  encon*  frais,  la  coodcme,  et  leur  donne  ua  plus  ou 
moins  grand  degré  de  dureté  et  d’imp^méabililé,  suivant 
qu'elle  e*l  d'une  fabrique  plus  ou  moins  récente,  qu'elle 
est  d’une  qtialllé  plus  ou  moins  aslringente,  cl  qu'dle  est 
administn-e  sur  les  cuirs  dans  lu  dose  et  avec  les  procédé! 
les  phis  c«MiU’nable*.  (l'est  ce  tnn , produit  de  leur  indus- 
trie, que  ci'K  deux  municipalités  demandent  h exporter  h 
rétranger,  parce  <|u’eü«  ont  loujour*  joui  de  ce  droit,  €* 
ql^elle^  nn  iroiiveul  pas  à le  vendre  sur  les  lieux.  Le  co- 
mité de  commerce  de  l’Asseoîblée  constituanle,  ayant  c«>U* 
siillé  sur  celle  demande  les  corps  administratifs,  le  direc- 
toire du  déparlenu’ut  de  fa  Ilimte-Saûne,  ctdui  du  district 
de  Litre,  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  l’adopter.  Avant  de 
prendre  aucune  di^tcrminalion  sur  ce!  objet,  votre  comité 
de  commerce  a considéré  celle  demaiule  sous  le  rapport 
du  r«'‘gimedes  douartes  sous  celui  des  localités,  tous  celui 
de  l'agrictilture  et  de  riodnstrie,  et  sous  celui  enfin  de  l'è- 
tendiie  de  retle  branche  de  commerce.  U vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

» L’Assemblée  nationale  déen'-te  que  les  habitants  des 
miiniripalltés  de  Champagne}'  et  de  l'iaiirhcrbas,  district 
de  Lun-,  dép.irtemcnl  de  la  Haule-Saùne,  pourront,  du- 
rant six  atiuecs , exporter  oiinuellnnenl  à l’élraivger,  par 
le  bureau  de  Sainl-Diex,  jusqu’à  la  eoDcurrenoe  die  vingt- 
cinq  mille  quatre  cents  quintaux  pesant  de  tan , provenant 
de  leur  crû,  moyennant  un  droit  de  10  sols  par  millier,  en 
faisan]  aernmpugner  ledit  ton  des  ccrtifieats  délivrés  par 
rmicdo  ce*  <ieiix  municipalités,  qui  justifieront  que  les 
tans  e\|K)rtés  proviennent  de  leur  crû.  > 

L'Assenibli'c  ajourne  à huitaine  la  seconde  lecture  du 
projet. 

Le  711,'me  membre,  au  nom  du  même  eomilé  : Dans  la 

fiartie  franeai^  des  Pyrénées,  il  existe  une  contrée  dont  les 
ahorit^ix  habitants  suppléent  à l’aridité  de  leur  soi,  et  I 
la  disette  des  moyens  de  subsistance,  par  Pinditstrie  avec 
laquelle  Ils  comertissent  im  boutons,  bracelets,  colliers  et 
oniemrmts  de  toute  espiVc,  h‘rharbon  fossile  qu’on  nomme 
jny  ou  javef,  1)  s<*mble  que  la  nature  ait  lentement  pré- 
para^ et  mi*  en  réserve,  dans  ces  pays  stériles  et  monta- 
gniMix,  uoe  matière  qui  pùt  alimenter  l’induslriu  de  ses 
habitants,  en  leur  procurant  les  moyens  d’offrir  au  luxe  ces 
jouissances  si  vides  pour  les  êtres  pensants,  et  qu'il  n'est 
permi*  à l’iiomme  d'Ktal  de  considérer  que  sous  le  rapport 
de  l'tililité  qui  en  résulte  pour  la  partie  lat>ori«'uve  du  peu- 
ple, qui , par  *on  trav  ail , imt  ainsi  l'opulence  à contribu- 
tion, et  vil  des  sottUi's  do  la  vanité. 

Les  mines  de  jay  ne  se  Iroiiveul  que  dans  la  partie  des 
Pyré'»»^  qui  appartient  à l’t^pagne.  Les  anciens  tarifs  ne 
portaient  qu’à  H sous  du  quintal  le  droit  d'entrée  de  ce 
fes'ile.  I.c  nouveau  tarif  décrété  par  l’Assemblée  consti- 
tuante,  le  Al  janvier  1791,  a porté  ce  droit  à 10  liv.  ; mais 
H «>st  d'autant  plus  rmiain  qucTAssemblée  n'a  voulu  frap- 
p«-r  de  ce  droit  de  10  liv  que  le  jay  travaillé,  et  non  le  jay 
bnil,  f|ue,  par  un  projet  de  décrcl'qui  lui  fut  présenté  jvar 
son  comité,  vers  la  fin  de  sa  session,  oo  lui  propoMil 
d’exempter  de  tous  le*  droits  d’entrée  le  jay  hrnU  C’est 
ce  mîrae  projet  que  le  corps  constituant  n’a  pas  eu  le 
temps  de  «hVrt  ler,  que  votre  comité  vous,  propose  aiijoor* 
d’Iiui,  «il  attendant  qu'il  vous  offre  un  travail  comphl  sur 
les  diOiculté*  auxquelles  le  nouveau  tarif  donne  lieu.  Il  ne 
peut,  à cet  égard,  s’élever  aucune  discussion  sérieuse.  C'est 
un  prii>ci|M'  reconnu  par  l'Assemblée  constituante,  el  par 
toutes  les  oiilions  nianulaclurières,  que  les  malièm  pre- 
mière* doivent  être  exemples  de  tous  droits  d'entrée.  C’en 
l'appliration  de  ce  principe  au  jay  brut,  considéré  comoM 
matière  première,  qtte  votre  comité  vous  propose.  L’ur- 
geniH*  du  dè-cTi’t  n'est  que  trop  cooslalée  par  les  iKimbreu- 
ses  pt'titions  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  f.ibricatiU 
de  jay,  et  par  l'étal  de  rii4ressc  où  celte  inipo*ilion  inusitée 
les  a plo'igi'*.  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  gétiéreux,  que  la  na- 
I lion  pnTiiai  d'un  dmh  per^u  à leur  détriment,  parles  sui- 
te* d’une  erreur  de  plume  qui  est  en  opposition  à tous  les 
prinrijH**.  Il  a donc  paru  à votre  comité  qu'on  dcrail  ren- 
«Ire  à ces  fabricanl*  le  droit  qu'«m  a exigé  d’eux  d’après  le 
nouveau  tarif,  et  qu’on  ne  devait  pas  Ils  rendre  victimes 
d’une  méprise  qui  n’est  pas  do  leur  fait. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 
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■ L'Auen)bIé«  nutîonile  iiuerprétanl  le  tarif  des  doua-  | 
Bes^dérrétéparl'AsscnibléeconsUluanie,  lc31  jaiiYÛ’r  1731»  j 
dèo^  (fue  le  jay  brut  est  exempt  de  luul  dniit  à i'cMilréc  ■ 
du  royuuDie»  que  le  jay  iravuilR'  œnlinticra  d'elrc  puWibk* 
d’an  droit  d'enlrôe  de  10  Uv.  du  quintal»  et  que  ledit  droit 
de  10  liv.  perçu  il  l’entrée»  sur  U*  jay  brui,  depuis  cl  eu 
exécution  dudit  tarif»  sera  restitué  pur  les  recevtmrs  des  : 
douanes  à tous  W propriétaires  » xoiturien»  et  luarcliauds 
qui  l’uni  acquitté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacué  donne  le  faiitmitl  àM.  Dariroulht,  et  propose, 
au  nom  du  comité  miliUiire . un  projet  de  decret  que  T Av 
semblée  adofite  en  ces  termes. 

L'AssemUée  nationale»  après  aioir  déclare  i'urjieuce» 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  !•'.  Afin  de  compléter  le  nombn*  îles  gardes  na- 
lintiales  pour  lesquelles  des  fonds  ont  été  portéidans  le  ta* 
birau  des  dépenses  de  1733,  il  sera  formé  trentc-uu  kilail* 
Ions  de  gardes  uatioiiales  \oIonlatres, 

■ 11.  Sur  CCS  trente-un  balailloas,  tingt  seront  répartis 
tiilrc  les  départemoiib  qui  n’en  ont  point  encore  fuuniîs» 
et  les  onze  restant»  cuire  tous  les  autres  (iép.;rlemeiits 

• ül.  Les  départements  du  Conl.il»  de  l'Aveyron»  <lu 
Tarn  , du  LnL*el*Garonne  » du  Gers  » de  lu  Dmdogtie  et  ik! 
la  Haule-Loire,  fourniront  chacun  deux  bataillons. 

• IV.  Le  |H)uvuir  exécutif  propuS4*ru»  sous  trois  jours» 
au  corps  législatif,  la  répartition  qu’il  croira  ta  plus  couse* 
iiable  des  ourc  bataillons  reslaiil,  eu  observant  de  les  ac- 
corder de  préférence  aux  départeDiciits  de  rintérieur  qui 
ont  uiTerl»  ou  qui  par  leur  population  sont  plus  A portée 
d'on  fournir. 

« V.  Lesdils  trentchun  bataillons  «ennit  organisés  sui- 
vant les  dispositions  du  décret  du  mois  d'uoûl.  Le  pouvoir 
exécutif  doDDcra  les  ordres  nécessaires  pour  In  prompte 
formation  et  l'équipement  di^sdîLs  bataillons. 

• VI.  Afiu  de  compléter  le  nombre  d<'s  volontairos  na- 
tionaux nécessaires  à la  défense  de  l’Klat,  il  sera  fait 
dans  chaque  bataillon  une  augmenlaiion  de  cent  vingt* 
quatre  bouimes. 

• VIL  Cette  augmentation  sera  répartie  entre  les 
wixanic-qualone  bataillons,  dont  l'étal  nominatif  sera  mis 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

■ Vlll.  Le  nombre  des  oUiriers  et  des  sous-ofiieiers 
restera  tel  qu'il  a été  fixé  |iar  ii*  décret  du  mois  d’aoùl. 

» I\.  Le  pouvoir  exécutif  domiera,  sans  délai,  les  or- 
dres nécessaire»  pour  que  lesdiis  baiaillons  soient  lo  plus 
prompleroenl  possible  portés  au  pied  qui  vient  d'élre 
établi. 

■ \.  Le  pouvoir  exéculif  tiemlrn  b main  à ce  fjue  les 
batainons  soient  convenablement  armés  et  équipés. 

• XL  11  sera  ouvert  dans  chaque  muiiicipalitc  de  l'Eni- 
plre  un  registre  d'inscripliuii  vfilonlairi*. 

• XII.  Les  municipalités  adresseront  aux  directoires  de 
départements»  par  rinlercnédiniiv  des  directoires  dtî  dis- 
tricts , l'état  sommaire  des  instriplnuis  volontaires. 

> XllL  L**s  directoires  lies  dèpariemenls  adresseront  au 
ministre  de  la  guerre  rétat  dt^  inscriptions  faites  dans  l’é* 
tendue  lie  leur  territoire. 

» XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  iniitro  cliaque  mois» 
MUS  les  jeux  du  corps  législatif»  uii  étal  des  inscriptions 
Tolontaircs  faites  dans  l'étendue  de  l'Empire.  > 

M.  AitértA  : Le  déparlement  de  l.i  Corse  u formé 

uatre  bataillons,  ils  sollicilcnl  In  faveur  de  se  join- 

rc  à leurs  frères  pour  In  défense  de  la  pairie.  Je  de- 
mande donc  qtte  l’Assemblée  déerele  que  dt  tix  de  ces 
bataillons  se  rendront  siir-U'-chnmp  aux  frontières. 

( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  renvoi  au 
pouvoir  exécutif. 

Une  députation  d’environ  quator/e  cents  enfants  ré- 
pandus dans  les  écoles  de  charité  du  faubourg  Saint-An- 
toine» dans  laquelle  s’en  trouve  un  qui  n reçu  it  dix  ans  le 
brevet  de  vainqueur  de  la  Bastille  , apporte  sur  l’autel  de 
la  patrie  155  üv.  1 3 sous  moalanl  d’une  cunlribution  faite 
entr'eax.  ( On  applaudit.  ) 

La  députation  obtient  les  boaueurs  de  la  séance. 


Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à l’Assemblée  un  nié- 
moire  des  ruinmis>aires  civils  5 Avignon  » qui  annoncent 
que  les  départements  du  Midi  sont  de  nouveau  livrés  aux 
anciens  sr  élérats  rpii  looul  infeslés. 

L’ Assemblée  décrîHeque  les  ministres  de  rintérieur  et 
de  la  justice  rendrunt  compte  par  ôrril.  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  des  ordres  qu’ils  ont  donnés  concernant  les 
prisonniers  d'Avignon. 

Ln  citoyen  envoie  un  gobelet  et  trois  médailles  d'ar- 
gint,  et  annonce  qu'il  a erhaugé,  au  trésor  public,  1,3001. 
eiii-cus  contre  de.**  assignat-. 

Un  Anglais  apporte  3 guinéespour  la  guerre. 

L'évéque  du  département  de  la  MeurtlieW  sou  conseil 
informent  l’Av-eiiiblée  qu'il»  prennent  rnigagemenl  de 
ivdjer  3.01)0  liv.  par  an  pendant  la  guerre. 

Les  udministj-ateurs,  le  procureur-syndic  et  los  commis 
du  département  du  Pny-de-üômc,  envoient  t,88o  livrc.s. 

Un  ancien  comctiieii  italien  envoie  34  Hv.  » qu'il  renou- 
vellera lüU'  les  six  mois. 

M.  Coulbnii  aniumoe  que  plusieurs  citoyens  de  Cler- 
uiuiit-EerraiU  envoient  2,390  Hv. 

L’Ass«;inblce  ordonne  luviition  honorable  de  tous  ces 
hommages. 

Un  de  MIL  les  »ecrélaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
tninblre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

« J’ai  rhoimcur  de  vous  adresser  la  copie  d'uue  leltrc 
de  M.  Lafoyetle,  que  j’ai  reçue  cette  nuit.  L’A-»t*mbiéc 
vcrrnqitece  géivénil  avait  pris  foutes  k-s  précautions,  il 
s'est  plaint  qu’il  lui  manquait  beaucoup  do  dm-es  néces- 
saires, mais  j’esp^-re  qu'à  présent  ell«  lui  sont  parve- 
nues. » 

Copie  de  la  letlre  de  M.  Lnfayette  au  ministre 
de  la  guerre. 

r.ivfi , s ifiBÎ  *79»,  t'-io  4*  t*  liberté. 

Depuis  mon  départ  de  Met* , Monsieur , vous  avez  reçu 
me»  demaodfs  ; je  vous  dois  un  compte  général  de  me» 
mouvements.  Les  nouvelles  instruction*  du  conseil  m’ar- 
rivèrent par  l’iiiflo-de-camp  de  M.  Dumonriez  lé  34  au 
soir?  ce  changement  de  lieu  et  d'é|H»qiie  nécessita  dos  ef- 
forts d'aulaiil  plus  dillicilc»que  nous  manquions  de  beau- 
coup de  moyens  et  qu’il  fallailtransportiT  à cinquanto-six 
lieues  ceux  que  nous  avions  : le  25  fut  employé  à tenir 
prèles  Ironlo-liull  pièces  de  canon  qui,  grûcr^s  à l'aclivité 
de  M.  Bissau,  le  furent  dans  vingt-quatre  heures.  Peiulant 
celorop-,on  réunit  les clrov aux  indispcnsibles  pour  les- 
quels le  xde  des  corps  adminlslralifs»  de  la  municipalité  et 
dos  citoyens  de  la  ville  et  do»  environ» , suppléèrent  à nos 
br^ius  ; nous  nous  procurâmes  également  des  snuliers  et 
autres  objets  nécessaires. 

Le  26,  je  fis  iwriir»  sou»  les  ordres  de  M.  Narlvonne, 
maréchal-dc-tamp,  l'arlilleric,  avec  trois  coiupagnies  cl 
demie  du  riTtimonl  d’Auxoïinc,  deux  ronipagnies  rt  de- 
mie des  volontaires  de  la  Moselle;  le  bataillon  d in- 
fanterie légère,  les  2“*  com|wgnies  do  grenadiei^  d**s  t"** 
et  71  rt^imeiils,  auxquelles  se  joignirent  à Damvillicrs 
colle  du  9»"*  et  celle  du  2“*  bataillon  des  Ardennes;  le 
3"*  régiment  de  chasseur»  à cheval  partit  aussi  jvarune 
plu»  longue  roule  ; le  3"*  régiment  d’hu'sards,  à Mouion; 
le  2“*  de  dragons  à Verdun,  et  le  12“*  à Stenay  ; le  55** 
d’infanterie  à Montmédy,  et  huccossivcmcnt  toutes  Im 
troupes  les  moins  éloigni-es  de  Givel  reçurent  ordre  de  s’y 
rendre  avec  célérité.  Vous  m’aviez  mandé.  Monsieur,  d’é- 
tre  le  30  à Grvef  ; cl  la  crainte  de  manquer  à et*  rendez- 
vous,  sur  lequel  M.  le  maréchal  do  Hocitambeaii  avait 
calculé  ses  mouvemeuts,  m’y  fil  porter  par  de»  roaecbes 
forcées.  11  paraîtra  extraordinaire  <|uc  le  convoi  d'arlille- 
rie,  et  les  troupes  aux  ordres  de  M.  Narbonne,  aient  fait 
une  roule  de  cinquante-six  lieues,  souvent  mauvaise,  sur 
laquelle  on  n'avaii  p.as  eu  le  temps  de  prévoir  leur  pas- 
sage» et  par  une  chaleur  excessive,  dan»  le  court  es|»cc  de 
cinq  jour»,  ( La  salle  retentit  d’applaudissement».  ) 

il  fallait  la  réunion  de  tous  les  nverym»  persoimcls  de  cet 
oflicior  général,  du  zèle  de  ses  coopérateurs,  cl  de  l’ardeur 
des  troupes,  pour  avoir  pu  arriver  le  30.  Le  reste  des  trou- 
pe» a été  également  exact  au  rendez-vous,  et  leur»  faliguea 
ninni  quolcurs  privaüoos  n'oiit  paru  afiliger  que  moi.  Il 
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en  c«i  ÜL’  nii'n»*  «te  iiotro  siiuation  au  rarop  lic  nancenn^ 
on  iiuuü  mamiunns  de  Itoaucoup  d'objiii  t'I  où, 

pcnM>mHMH'  plaiiiU  Le  3U,au  matin,  nos  patrouilles  ont 
jKHJVNi*  colle*  dos  ennemis  ; le  30,  M.  I^allemand , oolonel, 
aiee  le  11**  rt-pimcnl  do  rhassours  à che\al , s'esi  porté  à 
Huuiines,  3 mtmié  rlunnin  de  Namiir,  où  deux  nii  trois 
hussards  aniriclitens  ont  élè  tués  et  quatre  pris.  Le 
4*'  mai,  M.  Gouvion,  maréchal-de-camp,  a pris  |>oste  à 
Bousim**.  avec  une  avanl-parde  de  trois  mille  hommes. 

La  seilleau  soir,  j'atais  appris  que  M.  le  mai^rhal  Ho> 
oliamtH'au,  que  M.  Dillun  et  M.  Biron  se  repliaient.  J'ai 
nvu  d<q>uis  uue  lettre  de  M.  Binm  m'aumnirniilsa  ren> 
ln.1.'  à Valcneietims»,  et  celle  où  sous  m’apprenet  les  alro- 
cilés  commises  ù Lille.  L’infàine  conduite  qu’un  a tenue 
ensers  tes  prisuimier*  de  guerre,  exqte  une  sengeaiM'o 
exemplaire  ; ce  n’c$l  pas  renneini  qui  la  demande,  c'ot 
rarméc  française.  ( On  applaudit.  ) L'imlignation  que 
nous  avons  tous  éprouvi^  m'autorise  ù dire  que  de  braves 
sùidats  répugneraient  trop  â coinlKiUrc,  »i  le  Mirt  do  leurs 
ciinetiiis  vaincu*  devait  être  livré  à de  lâche*  cannibales. 

( jXouvcaux  applaudissements.  ) Ü’apr»-*  les  nouvelles  de 
i'armt'C  <lu  Nord,  j'ai  atlemlu  au  camp  de  naiiceimes  les 
objets  d’indispensable  nécesHilé,  dont  nous  manquons  en- 
core, suit  ptuir  faire  mouvoir  les  troiqKs,  soit  pour  leur 
conservation  ; mon  avant-ganle  est  toujours  â Bouvines. 

M.  Delaunny,  que  j'airavantagi’  d'avoir  à la  télé  de  mon 
état'inaji>r,  Ia|>artiodc  oel  élat-m.vjorqui  a n'joiut  l'armée, 
et  M.  l’elial,  commissatre  principal,  ni'nnt  rendu  h?<.  plus 
gmiuU  si'rvices  dans  le  travail  précipité  qm-  le*  instruc- 
tions urrivi'N.'s  le  Sd  ont  nécessité,  non  seulement  pour  le 
corps  que  je  cominantle  en  |K?rsonne,  mais  pour  la  tolaüté 
lie  mon  arini«.  Les  citoyens  se  sont  partout  empressés  à 
M'coiidcr  l'ardeur  des  troupes.  ( On  applaudit.  ) 

II.  M.  I.afayette  a reçu  depuis  tout  ce  qu'il  nttendait, 
ri  on  ne  doit  imputer  la  cause  de  ce  retard  qu’à  la  préci- 
pildlion  du  mouvement  de  Mmarram 

M.  Fnsscvis,  ( de  .V.iMfri):  Le  projet  do  loi  que  le  co- 
mité vient  Mminettre  à votre  discussion  renrerme  des  dis- 
|M»*itions  sur  les  prêtres  dissidents  qui  muiI  IdIcmenI 
im|mrlanleH,  que  le  salut  public  déjvcnd  iKutl-être  delà 
détermination  que  vous  alku  prendre. 

Le  di*spoUsDic,  dans  tous  le*  pays,  s'esl  appuyé  sur  deux 
choM's,  Mir  une  armée  et  sur  une  h^lise.  Lors  ih-  la  révolu- 
tion française,  les  cUefs  de  l'armée  ont  fui,  les  s(ild.ils  m* 
sont  Muiv(‘iius  qu'ils  étaient  citoven»,  et  le  dtspolisme  a 
manqué  par  cette  Imso. 

L'FgUse,  toujours  ambitieuse  et  adroite , toujours  forte 
des  grands  inlériH*  dont  elle  fait  couvrir  le  sien;  toujours 
puissante,  por  ce  qu'elle  prontet  et  par  ec  dont  elle  mcJiace; 
toujours  active  dans  les  souterrains  mvstérkmx  que  sa  po- 
litique sait  *e  mriiager.  a tenu  plu*  ferme,  et  elle  a conti- 
nue de  se  emuluire  d'après  ce  système  raisonné  qu'on  lui 
voit  suivre  depuis  quinire  siècles,  et  dont  toutes  Un  combi- 
naisons ont  tonjnniN  clé  d'attirer  h elle  le*  pouvoirs  et  les 
richi’ssjH,,  (iiiiis  les  temps  d'ignorance,  sons  le  nom  f\'hgfi$e 
triomifhunle : de  *«•  rattacher,  dons  le*  lemjK  de  lumières 
tout  ce  qu'il  existe  d’esprits  faux  ou  prévenus,  sous  le  tnmi 
d'/CqbV  j>rr$éetitée.  Se*  iXMiltfiN  ont  fini;  mais  un  grniHl 
nombre  de  sesiniiiisircs,  an  lictulese  rappeler  qri'ilsafv- 
pnrlennirnt  à l.i  patrie,  ont  feint  de  *c  souvenir  qu'il*  ap- 
piirtcnaieii!  â Dieu,  nom  sou*  lequel  on  a commis  toute* 
sortes  de  crimes  sur  la  terre. 

La  constitution  nous  a délégué  deux  pouvoirs,  relui  de 
coiwrvcr  ce  qu'elle  a créé,  cl  celui  d’empéclier  que  ce 
qu'elle  a détruit  ne  renaisse,  ou  no  désorgonisc  ce  qu'elle 
a cré*é. 

La  premi/TO  question  est  donc  celle-ci  : fNi-il  vrai 
que  l’ancini  clergé  rluTcbe  à renaltro  sou*  la  forme  rie 
«•«*r|»<>ralion , nu  à «liNorgatiiser  I«n  institution*  tmuvel- 
li**  ? 

ÏhX  seconde,  1rs  moyen*  onlinaire*  de  répression  snlTi- 
*nil-il*  pour  enqxVbrr  le*  suite*  de  scs  e [fort*  et  dcrelte 
rsNÎstancc  ? 

La  Irrnsù'me,  qviel  |>ouvoir  pouvonvnou*  déployer 
pour  dissoudre,  dansses  dernier*  éléments,  ertie  corpora- 
tion, que  la  révolution  semble  ovoir  plutél  assoupie  que 
détruit!*’  . 

Je  vais  me  livrer  ù l'cxaracn  rapide  de  ces  questions,  en  | 


I ne  perdant  jamais  de  vue  que  la  première  économie  e»4 
I ct‘lle  (lu  temps,  et  que  ce  qu'il  faut  ici  ce  ne  sont  pa*  des 
! mots , mub  des  chose*. 

t Sur  la  preraiiTC  question  , il  suflit  délire  le*  bidles  du 
I pape,  le*  mandcnicnls,  le*  pastorale*,  les  protcslalion*,  I c* 
écrits  de  l'ancien  clergé  ; il  suflil  d’entendre  se*  pnklica- 
1 lions,  d'e&aniincr  sa  conduite  et  celle  de  *c*  sectaire*, 
! pour  s'assurer  que  sc*  membre*  éivar*  dat»  totillerovaume 
I forment  cetK'tHlant  un  tout  homogène,  qui  sc  conduit  sur 
t le  même  iolértM  et  sur  le  même  plan  ; et  pour  ^ convaincre 
I enfin  que  celle  vieille  corporation  est  encore  delKiut,  ayant 
un  pied  appuyé  sur  te  Vatican,  et  raulre,  qui  sc  dérobe  â 
la  vue,  semble  ap|uiyé  sur  le*  marche*  d'tm  trône. 

Quant  à la  seconde  qursiion,  il  est  connu  de  tout  le 
I monde  qu’un  grand  nombre  de  dissident*,  depuis  trente 
i mois,  ont  écrit,  pn\bécl  .nilicbe  lu  curUrc-rérolnlion,  fana- 
tisé et  divisé  le*  villages,  et  pu*  un  seul  n'uyunt  été  puui, 

‘ le  mal  a été  et  ira  toujours  empirant. 

Il  serait  |H)ssible  que  la  constitution  péril  de  l'une  de  ce* 
trois  manières,  ou  par  le  dérangeuicnt  des  finances,  ou 
par  l'anarchie,  ou  |>ar  iiuc  grande  coalition  des  ennemis 
du  dedans  ;ivec  les  nmeniis  du  dehors. 

Quant  aux  fmauee*,  les  iTCouvrcmeiUs  *c  font  avtx*  len- 
teur dans  les  campagne*:  mais  comment  |M>urraieiii-il*s'yr 
faire,  tant  que  vous  aurez  quinze  ou  vingt  mille  prêtres 
qui  (lirunlà  de*  bommcNsimphs  que,  former  de  nouveaux 
rôles,  c’est  offenMr  /^ick,  et  que  payer  i'iinpôt,  c’est  *c 
I datHner.  'fou*  no*  ennemis  («d  nous  en  avons  de  plu*  d'un 
genre)  veulent  l'aiiarchir,  et  si,  aux combin.ilsuns  de  tant 
de  causes  simultanées,  vous  Inisstrz  encore  se  n’unir  une 
force  puissante  par(Hle-métne,el  par  toutes  celles  dont  elle 
dispose,  et  qui  se  meuvent  dan*  sa  sphère  d'activité,  vous 
courrez  le  riMpie  d'une  désorganisation  Inlale.  Je  suppose 
que  les  quinze  ou  vingt  mille  dissident*  aient  dau*  leur 
faction  une  vtngl-riiiquiènic  partie  de  la  population,  c'est- 
à-dire,  unniillimi  d'èlrcN,  rouipri>  les  fetmm**,  le*  ('nraiils, 
les  in*eo*é%el  kN  imlMViile*  par  nature  , cl  le*  iml>écillcs 
par  art;  voilà  une  cause  toujoiis  agissante  d'anarrbic, 
voilà  un  noyau  di*  ronlre-révolulion  que  vous  lai*âez  ino- 
ctder  dan*  l'Klal,  et  qui  provoqmTadesutiaques,  (*ntre- 
tiondra  l'espéranre  des  ennemi*  du  dcMlans  et  du  delinrs, 
fomentera  une  agitation  inttNtine  et  contiriuelle,  qui  fini- 
ra, comme  IouIin  Icsgrandrs  faiigucN,  p.arle  soinineil  ou  le 
maniMiie,  de  smle  qu’d  s'agit  jumi-élre  ou  de  disynidre  ce 
I noyau,  ou  de  laisser  se  dksoudre  un  jour  b rou-<tittilion. 

Kl  j’ose  dire  que  si  l(N  actes  des  directoires  eiivt'r*  le*  dis- 
; sidenis  sont  ilk^atix,  ils  sont  du  nioins  dicté*  par  de*  vue* 
j pures,  et  rien  ne  prouve  plus  l’impuissance  des  moyens 
t ordinaire* , que  la  ntrt'ssiié  où  il*  se  MtuI  trouvé*  de  re- 
I courir  à ce*  miNurex,  qu'il*  ont  pri*<N  dan*  ces  tt*m|>s  de 
troubles  ; car  dan*  b**  incendie*  ou  est  souvent  forcé  de 
J violer  la  liberté  individuelle  [xtursauver  toute  une  ville. 

\ Kl  si  lt*s  gardfN  tinlionales  sont  obligt’ic*  d’aller  aux  fron- 
tK-re* , que  de\  iendra  alors  riiitérit*ur , abandonné  par  les 
palriotoi  et  livré  aux  fattaliqiic>  ? Kl  quel  (?*l  <^lui  d’entre 
vousqui  peut  ne  pas  tmiiWer,  liii>qtril  rt'flik^hit  qucvnu* 
avez  auprès  de  vos  armée*  «rt  le  long  de*  frontièriN,  de* 
bunimesqui  pcmvout  eu  ouvrir  les  portes  aux  ennemis,  en 
uccroilrcle  iiouibrede  tous  le*  simples  dont  U*  ont  la  con- 
fiance, et  qui  ont  de>  l«auniLTe*  toutes  prêle*  pour  l(î*  sol- 
dai* de  n-lglise , cl  de*  uirsolulioos  |)our  lotis  les  conspira* 
râleur*. 

Les  maux  étant  grands;  le*  |>érils  graves,  H faut  ici 
une  grande  mesure,  et  je  préNonterai  ici,  comme  idé*egéné- 
rale,  que  dans  les  tniipsdr  grande*  agitations,  IcNdt'mi- 
mesure*  ont  toujours  le  double  danger  d’irriter  et  d’erv- 
bardir  le*  roétonietit*.  I.e*  passion*  hardies  et  véhémente* 
qu'on  a vuinement  eberché  à ramener  par  des  moyens 
doux,  ne  peuvent  plu*  s<*  guérir  que  par  des  reim'de*  (jui 
agissent  axt^r  une  puissance  siip«'‘rieurc  à la  leur.  Knnemi 
d(N  moyens evttVfm**,  ami  di*  riminanilé,  j'ai  lutté  cou- 
Ire  loule*  te*  ruesuri»*  extraordinaire*,  juvju'âce  que  j'aie 
«hé  bieuronvainrit  que  le  défaut  de  séviTité,  dan*  ce*  in- 
stant* {MTilicux,  Mirait  une  indulgence  toute  en  favnir 
d’une  minorité  n*bellc»  conlre  une  majorité  fidt-le; 
alors  il  n’a  plus  éhé  question  pour  moi  que  du  chercher 
celle  mesure. 

Vous  ciHiuaisscz  toute  riiisloire  du  schisme  de  Sicile; 
vous  savez  le  nombre  prodigieux  de  bulles,  toutes  plus 
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fiilmiointcs  I»  unes  que  les  autres,  <|ue  ta  cour  de  Aome  i lérùl  <nj  sa  ruii(at->io , sans  que  ieu\><;i  rherdii^il  jamais  à 
lança  au  commencement  do  ce  su'cle,  sur  celle  Ile  déjà  ! rompre  avec  tesvrais  principes  duchri!>(ianLsu)e,  auiqu<'lsy 
asser  malbeureuse  par  le  voli-an  que  b nature  lui  » donnt>,  ] lui  chef  cl  |>aiilire,  est  Mitmrdonné  comme  eux,  quoiqu'il 
sans  que  le  Sninl*P<  re  cbrrcliat  encore  ù y eu  allumer  un  ) ne  se  pique  pas  d'y  rester  aussi  fidèle, 
auln*:  sous  savez  t*iiliu  tout  ce  fracas  d'explosions  ponli*  • 1|  s’aRirail  donc  «le  faire  pnHx-der  la  peine  d’exîl  ou  le 

ficalcs  qui  gr«uidÉ'‘rpnl  ilurant  cinq  années  au  sujet  d'un  j dénorlcmenl,  «letrois  mesures  prèliiniiiuirj^,  qui  protî-po- 


panicr  de  légiiau-s.  I.c  iyû  de  Sicile  ou  scs  rcrnuers  s avt-  i 
sèrenl  de  croire  que  IVvèque  du  pays  devait  b l'Etut , i 
sur  ses  deniers,  les  mêmes  taxes  que  les  autres  ciloyeus.  I 
Ce  fui  en  vain  qu'on  ofTril  à l'Eglise  les  restitutions  In  plus 
romplèli^,  les  excuses  Us  plus  humilies.  Ou  axait  soumis 
à des  (atis  civd(s  de»  légumes  sacrés  ; ou  axait  porté  une 
main  sacrilège  sur  l'eiiceiisoir  ; rien  ne  put  flxVhir  ht  sainte 
colère  de  l’étèque  de  Lipari.  Il  alla  conter  ses  peines  & l’é* 
xréque  de  Ronte,  emmenant  avec  Int  une  partie  de  sa  mi- 
lice, «*t  laissant  l'anlre  partie  qui  soiileT.til  toits  les  citoyens 
et  qui  courait,  comme  autrefois,  les  lill(*s  de  Cérès  , duos 
les  campagnes  de  Sicile  armés  de  flambeaux.  Cet  inectidie 
s'aecrobsait  tous  les  jours  par  des  excommunications  nou- 
▼elles,  par  les  maudeuH-nts  et  les  prob^lalions  de  l’èvèque, 
loraqiie  le  vice-roi  de  Sicile,  d’upn's  Us  «»rdres  «le l’empe- 
reur, i qui  celle  lie  venait  «rtVIioir  , tit  cnh’ver  tons  h*» 
prêtres  dissidenls,  et  k*»  lit  cuil>ar<{m-rsur  uu  vaisseau  qui 
les  tlieha  sur  te-t  terres  du  pnjte.  Alors  la  paix  se  rétablit 
en  Sicile;  toutes  tes  bulles s'ûTauouirenl  cuniine  de  sains 
méléfires,  et  ou ncs'apercni  pas  que  ri’lna  vomit  pltisilo 
feux  et  «le  laves  sur  la  Sicile  excomiiuinit'-c  que  sur  la  Sicile 
ortiindttxc. 

Je  suppose  que  l'empereur  fut  ahamkmtié  aux  con- 
seils des  di'Sideuts,  nu  qu'il  n'eût  pris  qu'une  demi-me- 
Htirr , il  <^l  évident  qne,  dans  le  premier  x*as,  il  se  consii- 
tuail  vassal  et  serf  du  pape,  en  ri'coimaissant  «l.iit»  ses 
Etals  nm;  puisisance  supérieure  ii  ci'lle  du  peuple  et  à la 
Sk’iine,  «*l  que,  «hms  le  second,  il  allumait  lu  guerre  civile 
entre  les  sujets  fidèles  aux  loi»  «lu  pays,  et  ceux  fulMes 
aux  ordres  du  pa|>e.  Grande  le«,'uti  lunir  i(?s  princes  de  ne 
jamaiss'ahandimncranx  couseils «les  nltruimmlains.  Voyez 
ec  qu'ils  firent  du  faillie  et  pnsillaninte  Gliarb'S  IX.  Toii- 
Jonrs  res  conseils  italiens  «Inul  ou  enipoi-amiia  roietlio  «le» 
princt's,  ahontireut  à faire  ussassiiicr  le»  pe.uples  |iar  les 
rois , ou  les  rois  par  les  peuple». 

Je  suis  loin,  cependant,  de  vous  conseiller  une  mesure 
aussi  violente,  qu’on  vit  »aus  surprise  adoptik*  |>ar  le  «ks- 
potismo,  parce  que  son  <*»s«»uce  à lui,  c'est  le  crime, 
niais  qu'on  ne  punlonncntil  pas  di  la  liberté  qui  ne  peut 
roarctur  sans  la  justice.  Il  n'evt  pas  im|)ossiiilc  que,  dans 
(Xlte  masse  de  dissident»  qui  nous  ugileut,  ii  y «>n  ait  de 
paisible^}.  Il  faut  ici,  comme  partout,  distinguer  les  inu«>- 
cents  d«N  coupables,  car  rianooeni  puni  «,‘st  nue  calamité 
pour  la  palr’c,  une  loche  pour  la  liberté. 

Ne  pouvez-vous  pas  trouver  un  moyen  cxtraoixlinaire  d«’ 
fiirc  juger  celle  cs|»èco  «le  peuple  exlraordiniiirc,  cette  na- 
tion étrangère  qui  ne  reconnail  pas  les  lois  du  pays,  et  qui 
vit  au  milieu  d’une  antre  u.ition?  Ne  pouvez-vous  pas 
Mumeltre  les  minlstr«*s  dis'’idents  à nue  (lolice  dont  vous 
inveslirci  les  corps  administratifs?  I.es  municipalités  ont 
ausoi  «les  fonclinns  administralives.  et  cependant  elles 
«xiTctml  des  fonclioiis  judiciairt'S.  Rien  ne  s’oppose  à ce 
que  la  lot  imcsIisM:  les  directoires  de  cette  foiiclitui  sur  le» 
inluistrc»  non  S4‘rnH‘iilès,  et  le  saint  public  le  commande. 
Dx'jà  k^  corps  constituant  a soumis  à la  [xdice  correettou- 
nclle,  et  à une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  des  dr«vils  de  citoyen  actif;  déjà  vous  avez  dëmqé, 
dans  la  loidcs|Kissepirl-s  que  les  noii-doiniciii«k  pourraient 
être  mis  en  état  de  détention,  lorsque  iversomie  ne  vondrail 
les  cautionner.  Ici,  U s'agit  d'hommes  qui  n<*  juui'M-nl  pas 
des  droits  de  citoyen,  ikxi  parce  qu'ils  ne  le  peuvent. 
Otais  parce  qu'ils  ne  le  veulent;  d'houimt^s,  qui  non-seule - 
ment  ne  jouissent  pas  d'un  domicile  légal  dans  itne  ville, 
maïs  qui  U*  en  jouissent  même  pas  dans  l’Etal,  puisqu'ils 
n'ont  pas  voulu  cm  jurer  les  lois.  Vous  avez  donc  inconU'S- 
tablemcnl  le  droit  de  créer  une  uouvHIe  police  et  «le  nou- 
veaux juges,  pour  une  cs])«'re  d'bommes  aussi  nouvelle 
dans  un  Etat,  non  sculem«^it  parce  qu'elle  a refusé  le  ser- 
ment, mais  P arco  qu'<dle  est  iiitnléranle  par  |>rincipc,  et 
que  nui  Etat  libre  nedoil  toltVor  une  rrligioninlolér.mte; 
mais  parce  qu'il  reroniiall  hors  de  l'Klal  un  Muiverain, 
dans  lequel  les  ron^o^lni»t(^  ne  vuieut  qu'un  simple  chef, 
un  alTiUé  qui  peut  bien  mnipre  avec  eux,  si  tel  ot  sou  iu- 
2*  5^rfc.  — Tome  Ui, 


loietil  les  di&sidi'nls  pai>if>le'<,  et  cuuceiitreraienl  l’acliun 
de  la  peine  sur  les  perturbalenr.s,  cl  ces  mesures  vous  les 
trouverez  dans  le  projet  de  décret. 

Nous  ned«'vons  pas  seulement  peser  ici  les  considérations 
politiques,  mais  nous  dc-vons  tinns  occuper  aussi  de  rendre 
au  peuple  la  paix  «lotm‘Sti«|iie,  c«r  bonheur  que  la  nature  a 
placé  pour  tous  l«^  hommes  au  «eiti  de  leur  rumille.el  dont 
iU  poursuivent  vainement  l'image  factice  et  fugitive  dan» 
ce  tourbillon  ap|K-lé  Monde  > sur  ce  théâtre  d’agitation  et 
d’inlrîgne,  «ni  l'isjirit,  lui  lieu  «b’  bonheur,  n'aperçnit  que 
(k*3  ombres  qui  passent  un  instant  sur  l’amour-propre,  mai» 
qui  laissent  ramesan»  éfnolirm.rl  lecamr  sans  jouissance. 
Cette  paix  et  c«  bouhonr  se  sont  «■xili*s  des  villages,  du  jour 
où  le  fanatisme  y e>t  l'iilré.  J'ai  vu,  dans  les  canip.xgites, 
les  liens  les  plus  sacrés  rompus,  les  Ihimbeaiix  d’hyniéoée 
ne  jeter  plus  qu’une  lueur  pdle  et  sombre,  on  changés  eu 
torches  «te»  ftirics;  le  squelette  hitleux  de  la  superstition 
s'asseuir  jus«|iies  dans  la  c«iuche  iiiipliale,  se  placer  etilre 
la  nature  et  Içst^vonx,  et  arrêter  le  plus  iir>|iérietix  des 
penchants  ; le  üls  rt^mus!^  du  sein  de  sa  mère , par<^  qu’il 
s'est  ixmsjcré  au  service  «l'une  autre  mère  non  moins  ten- 
dre, la  patrie  ; les  jeunes  g«  n5  liésitani  entre  leur  c«rur  cl 
la  siiperslilion,  ne  sachant  plus  surqneJ  autel  faire  bénir 
une  union  désirée,  ni  qiid  e>l  le  dieu  qui  les  appelle  ou  le 
dieu  qui  (es  rejvousse.  L'agriculteur  iiesilkinne  plus  qu'a- 
vec cKlroi  le  clianip  abreuvé  du  ses  sueiirs,cl  n'y  voit,  au 
lieu  de  la  Providtmee  qui  le  couvre  de  moissons,  que  «io 
demmis  qui  les  dévorent  ; l’i-tal  civil  des  perMUines,  «vlU; 
première  pioprieié  de  rhoiume  civilisé,  Ioîsm:  à l'abandon; 
les  morLs  laissés  xan»  «épulture  et  U*  fanatisme  drscemlre 
jusque^  dans  l«*s  tombeaux,  pour  en  arracher  ces  tristes  d«'- 
pouilh*sde  i'Iiomiiie,  «piel'liommc  ne  voit  qu'avec  horreur  ; 
eiilin,  j’ai  vu  le  c«iurs  de  la  nature  |Miur  ain-'i  dire  suspen- 
du, un  honleverscniptil  ojiéré  dans  h's  facultés  humaines, 
d«'pui.s  que  le  familistnc  a étendu  sur  les  campagiu»s  ses 
crépesensanglanb's.  O Romel  es-tu  conUmte?  Te  fatil-il 
emxm*  de  pins  grands  maux,  et  de  plus  grandes  disconli^  ? 
N'u»-lu  pas  bu  (h’jà  le  sang  dos  Montalhaunais  et  ds's  ct- 
luyens  du  Morlùban?  Quelle  page  de  Thistoire  n’est  pas 
souillée  dc^  maux  que  lu  nous  a faits?  quelle  partie  de 
l'empire  puis-je  parcourir  où  je  ne  trouve  U-s  traces  de  ttîs 
crimes  passés,  ou  les  agitations  de  Ii:^  manmuvres  présen- 
tes ?Ks-tu  doue  comme  Saturne  à qui  ii  fautlmis  les  soirs 
dos  holocaustes  nouveaux?  Reprends,  reprcmls  la  funeste 
milice,  in^trumi  nt  de  tous  nos  maux,  et  qui  s'est  soustraite 
à nous,  |K)ur  rester  toute  â loi.  Fartez,  artisans  de  dU«x>r- 
do  : le  sol  de  la  liberté  est  fatigué  de  vous  porter.  Laisser- 
lUKis  jouireu  paix,  chez  nous  tk*s  douceurs  de  la  société  et 
des  senlimcnis  de  la  nature.  Parlez.  Hé,  quoi  l s'est -il  «kme 
«Heiul  tout-à-ooup,  Iieau  zèle  qui  vous  emporta  tant  de 
fois  aux  deux  oalrémili's  du  momh'  pour  y propager  vos 
doclriiiestiirlnileules.  Ne  vous  vit-on  pas  autrefois  sur  lus 
riv(*s(lu  JenÎMrea  et  des  Amaiotics?  Depuis  resfroitk*»  con- 
trées, où  le  Gnienlaudais  virait  beimmx  avant  de  vous  con- 
nailre,  juMpiesù  cette  Zone  brûlante, où,  avides  ü'or  et  de 
saog,  vous  portâtes  au  paisible  Péruvien  les  vicesd’Europc 
et  h*s  pois«ms  d'Italie. 

Il  est  aisé  de  suivre  les  Intees  de  voire  paswige  sur  ce 
glolK*;  elles  sfint  toutes  marqmV*»  en  longs  ruisseaux  de 
sang.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  nous  tinnner  la  triste 
préférence  d«*  ces  discordes  d«>nt  vous  cndvr.vsâtes  autre- 
fois tout  le  mon«k‘?  Partez,  l’armée  noire  vous  attend  ; elle 
présente  à votre  zèle  apcwtolique  une  vaste  carrière  ; vous 
y trouvei-ez  tons  les  vice»  à convertir,  ou  tous  les  crimes  ù 
absoudre.  Vous  y verrez  l’intcmpéi-anccd'un  /Ii7ue//i,  l'iin- 
pudicilé  d'utie  i*oliÿHae,  la  déltaiiched'un  d'Artuû,  la  fé- 
rocité d'uii  fonde,  tout  ce  que  la  France  renfermait  de 
parricides,  d’incestueux,  de  banqueroutiers  d'empoisoo- 
ncurs  et  d’assa'xsins  ; elle  le»  a tous  vomis  dans  ce  cloaque; 
il  peut  se  vatvler  aujourd’hui  do  reuù^rmer  tous  les  vices 
épars  dans  Uiut  le  momie.  Partez,  nos  garde»  nationales 
prnk'v'pr«ml  votre  sortie  sur  les  fronüérw;  elle»  vous  ga- 
raniiroul  d«n  agitations  que  vous  fuites  naître.  Nous  vous 
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nnanimnn  nu  mo,  Vil  le*  f.iul,  rlioi  IVlransrr  ; Irop  hon- 
rcii^  (l)'  iintit  lit'barrasscr  <h'  «oik,  h quel  pri\  que  ce 
puis>e  (Hre!  Parlez  ; ou  bien  uii  peiicliaot  |i]iiit  analogue  i 
vos  HTilimenls  vous  appelle-t-il  en  llafic?  Voulcz-vousal- 
ler  respirer  l'air  du  mont  Avetilin?  le  vaisseau  do  la  pa- 
irie est  priH.  DéjA  j’enlends,  sur  fe  rivage,  les  cri»  iinpa- 
tiofits  dcMiiaU'Iols;  le  vont  de  la  lilterlé  eullera  le»  voiles, 
et  les  ondes,  dociles  îi  nos  vœux,  favorable»  à notre  espoir, 
vous  porteront  doucement  sur  les  rives  du  Tibre,  auprès 
dn  votre  cher  souverain.  Vous  irez,  comme  TuK'maque, 
cberclior  votre  père  sur  les  mers  ; mais  vous  u'aurez  pas  à 
craindre  Im  éciioiU  de  Sicile,  ni  les  M'durtions  d'une  Ku- 
cliaris.  Le  pontife  vous  protège;  et  n’arez-vous  pas  pour 
vous  vos  vertus  ? Partez  ; écoutez  la  voix  de  quatre  mil- 
Ituus  de  gardes  nationaux  qui  vous  dii^it  : c Faites  cesser 
nos  inquiétudes  et  nos  alarmes;  rendéz-nnus  los  cœurs  de 
nos  iin'-rcs,  de  nos  épouses,  4<e  nos  filles,  que  vos  sinistres 
inspirations  ont  enlevé  à nos  cœur».  • Parlez  ; mais  dans 
quelque  partie  du  monde  que  vous  portiez  vos  pas,  soit 
que  vous  |>assiez  les  mnnts  ou  traversiez  un  fleuve,  mettez 
toujours  entre  vous  et  nous,  s'il  est  possible,  la  plus  haute 
des  mofliagives  ou  le  |dus  large  des  fleuves. 

OI>  ! quelle  léto  pour  la  Ulverté,  que  le  jour  de  votre  d/*- 
part  I quel  triomphe  pour  les  patriotes  I quel  soulagement 
pour  lu  patrie,  lorsqu'elle  aura  vomi  de  ses  entrailles  le 
poison  qui  les  dévore  I Je  vois  la  paix  reprendre  sou  em- 
pire, les  liens  de  la  nature  se  resserrer  plus  touchants  que 
jamais,  la  tranquillité  de  retour  dans  li*s  hameaux,  et  les 
cris  de  douleur  des  villageois  se  dianger  en  chanb  d’allé- 
gresse. 

Dis-moi,  pontife  de  Rome,  quels  sentiments  t’agiteront, 
lorsque  lu  reverras  tes  dignes  et  ImIi  Ics  coopéraleurs  ? Je 
vois  tes  doigts  saenS  préparer  aussiidl  ces  foudres  ponti- 
ficales, qui  n'auront  pas  même  le  triste  vucct-s  d'une  v aine 
et  stérile  explosion.  Tu  agis  sur  les  Ames  ignoranli*s  et  fai- 
bles nuis  tu  liberté  remue  les  âmes  courageuses  et  forti*»; 
elle  compte  aussi  dans  ses  fables,  ses  martyrs  clses  apdires  ; 
et  si  jamais  chez  nous  elle  était  eu  ilangcr,  nous  trouverioru 
des  milliers  de  Ihrnerett, 

Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Scévola,  et  les  mains 
tendues  sur  le  brasier,  nous  prouverons  qu'il  n'est  sorte  de 
tourments  ni  de  supplices  qui  puisse  fuia*  froncer  le  sourcil 
de  celui  que  l'amour  de  la  patrie  élève  au-dessus  de 
l'huraanité. 

M.  Français  présente  un  projet  dont  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  et  l'ajoumemenl. 

M.  Dumas  : Parmi  les  mesures  qui  vous  ont  été 
sticcpssivement  soumises  pour  perfectionner 
uisatiun  des  armées  et  le  service  militaire  en  cam- 
pagne, une  organisation  de  tribunaux  militaires  û 
rarniéc,  et  une  manière  plus  promple  de  procéder 
vous  ont  étédeiiiandées  comme  le  seul  moyen  d’as- 
surer l'ol>éissunce  et  la  discipline  sans  laquelle  la 
force  armée,  loin  d’élre  une  institution  salutaire, 
devientle  fléau  du  corps  social,  et  peut  eu  entraîner 
la  destruction.  Celle  partie  des  travaux  de  voire  co- 
mité militaire  .se  trouvait  naturellement  liée  à la 
question  de  responsabilité  des  généraux  d’armée, 
que  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  la  demande  ex- 
presse. des  généraux,  vous  avait  présentée,  et  que 
de  sinistres  augures  de  méfiance  rendaient  utile  à 
examiner;  et  peut-être  serail-il  nécessaire  aiijoiir- 
d'hiii  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  la  differente 
nature  de  fonctions  et  sur  la  responsabilité  des  di- 
vers agents  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  guerre; 
du  ministre  qui  doit  résoudre  le  plan  général  et  le 
système  de  guerre;  du  général  qui  doit  résoudre  et 
diriger  le  détail  de  toutes  le.s  opérations  dont  lui 
seul  peut  juger  lesavantageset  rupporlunité. 

Ce  n’est  donc  pas  de  la  circonstance  d’un  grand 
désordre  que  naît  la  loi  que  vous  proposeront  vos 
comités  réunis;  ils  ont  juge  qu'elle  était  d’autant  pins 
instante,  que  les  évéïienieiils  justiliaient  votre  pré- 
voyance. Vos  comités  ont  donc  approfondi  les  inotils 
qu’il  importe  a notre  situation  militaire  et  politique 


de  dével«ipper,  La  fortniie  une  fois  a trahi  nos  espé- 
rances; mais  avions-nous  besoin  île  premiers  et  de 
rapides  succès  pour  nous  encourager  à soutenir  la 
cause  de  notre  liberté? 

Non,  c’est  à l’école  du  malheur  que  s’affermit  le 
couriige  des  hommes  libres.  Nous  retrouverons  ces 
.avantages  de  rimpéliiosité  français!*.  Les  plus  braves 
troiipe.s  valent  mieux  après  avoir  été  ainsi  éprou- 
vées. Les  soldats  timides,  ne  supportant  pas  le  poids 
de  la  honte,  s'aguerrissent,  et  l'e.xpérience  d'un 
premier  revers  vieillit  et  forme  les  bons  capi- 
taines. 

Ecoutez  l'immortelle  leçon  de  celui  qui  sait  de- 
viner le  secret  de  la  force  des  gouvernements, 
leçon  trop  appliquable  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  mais  qu’il  est  beau  et  consolant 
pour  des  Français  de  recevoir  de  Montesquieu. 

■ Toutes  les  fois;  dit-il,  que  les  Romains  se  crurent  en 
danger,  ou  qu'ib  voulurent  réparer  quelque  perte,  ce  fut 
une  pratique  constante  chez  eux  de  raffermir  la  discipline 
militaire.  Oul-ils  à faire  la  guerre  aux  Latins,  peuple  ausri 
aguerri  qu'eux-mérocs  ? Manlius  songe  à augmenter  la 
force  du  commandement,  et  fait  mourir  son  fils  qui  avait 
vaincu  sans  son  ordre.  Sont-ils  battus  à NumaiMx*  ? Scipion 
Kiiiilien  les  prive  d'abonl  de  tout  ce  qui  L-s  avait  amolli», 
lo^»  légionv  romaines  onl-cllcs  passé  sous  Icjoug  en  Numi- 
die  ? Méiellus  répare  cette  honte  aus<ilôt  qu'il  leur  a fait 
reprendre  leurs  institution»  anciennes.  Marius  pour  bat- 
tre les  Cimhres  et  les  Teutons,  commence  par  détourner 
les  fleuve»  ; et  Sjlla  fait  si  bien  travailler  les  soldats  de  sou 
armée,  effrayés  de  la  guerre  contre  Mithridate,  qu'ils  la  lui 
demandent,  comme  la  fm  de  leurs  peines.  Leurs  troupes 
étant  toujours  les  mieux  disciplinées,  il  était  difficile  que, 
dans  le  combat  le  plus  malheureux,  ils  ne  se  ralliassent 
quelque  part,  ou  que  le  désordre  ne  se  mil  quelque  part 
chex  les  ennemis.  Cesexemplesseront  suivis,  si,  nousmoo- 
Iranl  iiiorccssibies  & la  mauvaise  fortune,  nous  prenons  de 
la  force  dan»  rinépuisable  source  des  lois:  ù nous  ne  ré- 
primons le»  factionset  leur  avilissante  influence  sur  nos  fi- 
dèles soldat»,  il  faut  changer  celle-la,  si  le  roi,  se  montrant 
le  fidèle  gardien  de  la  constitution,  prouve,  en  faisant  exé- 
cuter les  luis,  que  ce  n'esl  point  un  vain  titre  que  celui  du 
chef  suprême  de  l’armée,  le  salut  de  la  France, le  sort  de 
la  guerre,  le  sort  de  la  France  est  ici|  que  chacun  fasse 
son  devoir,  car  nous  sommes  aussi  devant  tes  ennemis  delà 
patrie.  B ( On  appluudiL  ) 

Loin  de  nous  h pensée  que  jamais  les  autorités 
eoiistiliiées  puissent  fléchir  sous  le  poids  des  circoos- 
Uinces;  qu'elles  sc  réunissent  et  se  fortifient  par  une 
mutuelle  confiance,  et  la  bonne  cause  triomphera. 
Si  vous  trélahlissez  dans  les  armées  une  forme  de 
jugement  militaire,  qui  prévienne  le  danger  des  dé- 
lais daii.s  la  titiiiilion  des  délits,  la  force  morale  du 
général  est  (léiruite;  et  vainement  les  lois  lui  au- 
ront-elles confié  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
ri  d’attacher  des  peines  aux  délits  qu'il  aura  prévus, 
ui  les  fer.i  exériiler,  où  il  n’y  aura  plus  de  subor- 
inalion?  cli»s-lor.s  le  succès  des  opérations,  le  sort 
journalier  des  armes,  seraient  la  mesure  de  l’obéis- 
sance des  troupes.  Songez  que  le  génie  du  général 
de  l’armée  est  une  propriété  nationale;  c'est  un  ins- 
trument auquel  il  faut  laisser  tout  sou  resssort;  et 
dans  ce  métier  diflicile,  où  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  toutes  les  vertus  réunies,  seraient 
souvent  encore  au-dessniisdes  circonstances;  celui-là 
sert  le  mieux  son  pays  qui  commet  le  moins  de  fau- 
tes, et  profile  le  plus  habilement  de  celles  de  son  ad- 
versaire; mais  dans  cette  multiplicité  de  combinai- 
sons que  le  moindre  événement  peut  changer  sous 
prétexte  d'une  surveillance  inutile,  injurieuse  et 
destructix'e,  les  soupçons  erraient  sanscesse  dans  nos 
camps.  Quel  général  pourrait  appliquer  toutes  ses 
facultés,  et  donner  tous  ses  soins  aux  vastes  concep- 
tions de  l'art  des  combats. 


Le  caractère  <Ic  la  dfliance  est  de  se  forlilirr  par 
ses  propres  ravages;  elle  vole  avec  rapidité,  et  par-  | 
courant  les  frontières,  les  armées,  elle  se  grossit  des  j 
bruits  les  plus  vagues,  des  rmueurs  les  plus  incer-  ! 
tailles  : un  soupçon  lancé  par  un  ennemi  secret,  : 
devient  une  probabilité  nu  second  rang;  an  iroi-  ■ 
sième,  c'csl  une  certitude.  Apres  avoir  accablé  un 
éiiéral,  après  avoir  détruit  son  successeur,  la  dé- 
auce  cherche  encore  (|iielle  est  la  victime  qu’elle 
doit  immoler.  Je  vous  le  demande;  où  s’arrêtera- 
t-elle?  Esl-re  la  vertu,  la  probité,  de  longs  et  écla- 
lanls  services  qui  [K>urroiit  la  faire  reculer?  Eh  î 
n'a  t-clle  pas  à côté  d’elle  la  calomnie  pour  iioireir 
la  vertu,  |>our  supposer  descrimes?la  calomnie  à 
laquelle  des  écrivains  pervers  ont  su  donner,  depuis 
«quelque  temps,  une  marche  régulière  et  systéma- 
tique! Voyez  en  ce  moment  un  général  blanchi  dans 
la  carrière  des  armes,  plus  de  cinquante  ans  de  va- 
leur et  de  fidélité,  de  nombreux  exploits  guerriers, 
i’arillée  sauvée  par  lui  et  rendue  victorieuse  à Clos- 
tercifnp,  FAmerique  rendue  indépendante  et  libre 
par  ses  talents  et  ses  succès;  eh  bien]  le  maréchal 
Rocbambeaii  lui-méme  n'est  pas  soustrait  |)ar  sa  vie 
entière  aux  attaques  de  In  calomnie  et  aux  désas 
treux  effets  de  la  défiance,  ( On  applaudit.  ) Le 

?énie  de  Turenne  11‘eAl  point  soutenu  de  telles 
preores;  et  l’opération  la  mieux  conçue  et  la  mieux 
coudoite  peut  toujours  être  interprétée  par  d’arlili- 
cieuses  suppositions  si  facilement  arrueillies  par 
l'ignorance,  d'une  manière  contraire  a son  but. 
Eloignons  ces  fléaux  de  nos  années,  étoiilToiis  le  sen- 
timent épouvantable  qui  tend  toujours  à charger  la 
léle  du  général  de  tout  le  poids  des  revers;  car, 
comme  Te  dit  Tacite  : .Telle  est  la  pire  coiidiliun 
de  la  guerre,  que  chacun  s'attribue  a lui  seul  les 
choses  prospères,  et  que  les  adverses  sont  imputées 
à un  seul.  > 

Celte  austère  discipline  qui  assure  les  succès, 
n’est  chez  nos  voisins  qu'une  obéissance  servile; 
maiselte  doit  parmi  nous  prendre  sa  source  dans  les 
sentiments  les  plus  généreux,  et  produire  les  plus 
mâles  vertus.  Si  tous  les  peuples  libres  poussèrent 
cette  austérité  à un  |>oint  qui  nous  paraît  rude  jus- 
qu’à la  férocité,  combien,  à plus  forte  raison,  dans 
Fagitalioii  de  la  plus  entière  révolution  morale  qui 
soit  arrivée  parmi  les  hommes,  devons-nous  nous 
prémunir  contre  les  dangers  de  l’indiscipline.  Oui, 
c’est  à ce  qui  nous  reste  encore  de  l’esprit  servije 
qui  tourne  si  facilement  à la  licence,  qu'il  faiitattri- 
buer  rindiscipline  qui  a désolé  notre  armée.  — Il 
faut  mûrir  les  fruits  de  cette  régcuéralioii.  Il  faut 
dévorer  l’avenir;  et.  pour  nous  empêcher  de  dé- 
truire notre  ouvrage  de  nos  propres  mains,  il  faut 
atteindre  à celte  discipline,  qui  sans  doute  est  une 
contradiction  avec  l’indépendance  nrimilive;  comme 
les  plus  belles  et  les  meilleures  fortifications  sont 

{irisées  et  admirées,  encore  que  leur  dessein  et  leurs 
ormes  choquent  et  contrarient  les  formes  de  la  na- 
ture. Or,  cette  discipline  ne  peut  être  produite  que 
par  deux  puissants  ressorts,  la  liberté  et  le  despo- 
tisme; mais  il  y a celte  essentielle  différence,  que  la 
discipline  du  despotisme  tend  h le  détruire;  que 
plus  le  ressort  en  est  comprimé,  plus  il  est  près  de 
rompre  et  d’entraîner  son  agent,  tandis  qu’au  con- 
traire la  discipline  des  peuples  libres  se  fortifie  à 
mesure  que  les  principesaugouvernements’epurent 
I et  s’affermissent. 

Rassurons -nous  donc!  il  est  impossible  que  dans 
le  cours  d’une  guerre  entreprise  pour  la  liberté, 
dans  l’exaltation  des  plus  honorables  sentiments, 
• que  l’armée  ne  connaisse  les  motifs  qui  nous  déter- 
minent à prononcer  fortement  la  volonté  nationale; 
elle  recevra,  je  ne  dis  pas  avec  soumission,  mais 


avec  reconnaissance,  les  lois  les  plus  sévères.  Féli- 
citons-nous de  la  bonne  conduite  qu’ont  tenues  les 
brave's  gardes  nationab*s  de  Paris,  le  régiment  ci- 
devant  d Esteiliazy,  le  régiment  de  eh:is>eurs,  et 
le  49«a®  ci-devani  Vinlimille.  (Ou  applaudit.  1 Ils 
ont  appris  à leurs  compagnons  d armes,  que  l'obéis- 
sance et  la  eonliance  dans  les  généraux,  sont  eu 
niéiiie  temps  la  sauvegarde  de  la  vie  et  de  i’iioii- 
neur.  Le  solilal  français  n’avait  ci-devant  qu'une 
ombre  de  gloire  dans  le  succès  des  batailles.  Il  a dé- 
fendu la  liuerlé,  et  ses  continuelles  jouissances;  il  a 
UN  inlénU  personnel  à ce  que  la  force  de  rarmée 
se  conserve  dans  toute  sou  intégrité;  la  soumission 
aux  lois  de  discipline  est  la  véritable  preuve  de 
son  patriotisme;  le  soldai  filoven  repoussera  avec 
horreur  tous  ees  germes  de  imTiiUice,  de  méconten- 
tement eide  discorde,  que  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ont  S4-més  dans  notre  armé'C.  Ce  sont  ces 
valeureux  défeiisem-s  de  la  liberté  qui  demandent  à 
leurs  généraux  une  discipline  sévère,  parce  qu’ils 
savent  qu’elle  seule  peut  promellre  des  succès, 
parce  qu  ils  sont  sûrs  que  ces  lois  frapperont  d’abord 
sur  les  eiineruis  secrets,  toujours  les  premiers  a 
troubler  l’ordre  dans  l’arinée.  Montrons  donc  enfin 
à l'Europe  atleiitive  à nos  elforls,  que  l’amour 
(le  la  liberb*  est  un  lien  plus  fort  entre  les  hommes, 
un  gage  plus  sûr  «le  1»  fididib’  et  de  ftibéissancedes 
troupes,  que  l'Iialiitudc  servile  dont  les  armées  mo- 
dernes ont  déshonoré  le  nom  de  discipline. 

Vos  comités  n'uuis  ont  d’abord  examiné  la  pro- 
position laite  par  le  ministre  «le  la  guerre,  d’étaldir 
un  jury  permanent;  td  reconnaissant  l’iinpossibililé 
(l’accorder  deux  ulées,  deux  inslilulioiis  contradic- 
toires, ils  SC  sont  uniquement  attai'hés  a rinlenlion 
exprimée  dans  le  mémoire  des  gént*raux  et  dans  la 
dcmaiKÎe  du  ministre;  ils  ont  c«>nsidéré  qu’il  n'élnit 
pas  de  circonstance  si  impérieuse  qui  pût  faire  dé- 
vier des  principes.  Vous  trouverez  donc,  dans  les 
mesures  que  vos  coimlés  vous  proposent,  l’em- 
preinte du  respect  pour  la  Siiinte  iiislilulion  des 
jurés,  les  amis  de  la  liberté  Ireinbleraienl  d'y  por- 
ter atteinte;  mais  peut-être,  en  réfl(*chissant  aux  cir- 
constances où  nous  sommes,  en  remar«juant  la  dif- 
férence nécessa»re  (|iii  existe  entre  l’armee  et  le 
reste  du  corps  social,  peut-être  penserez-vous  (et 
telle  est  mon  opinion  particulière  ) qu'il  faut  daii.s 
l’armée,  pours«i  propre  sûreté,  pour  celle  de  In  na- 
tion entière,  une  lonne  de  jugement  qui,  à la  guerre, 
présentât  moins  de  difticulU's  et  afTerinît  In  subor- 
dination par  la  promptitude  de  la  punilioit  des  dé- 
lits. Satisfaits  de  n avoir  à vous  proposer  que  des 
modifications  qui  n’alteignent  pas  rinlégrilé  de  la 
loi,  vos  comités  ont.lrouvé,  dans  rarlicle  XIII  du 
titre  IV,  (le  la  force  publique,  un  appui,  une  justifi- 
cation suffisante  des  changeinenls  qu’ils  vous 
proposent.  Cet  article,  qui  prévient  d’avance 
les  objections  que  l’on  pourrait  faire  contre  les 
changements,  et  prouve  que  la  couslilution  vous 
a donné  le  droit  de  les  faire,  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

• L’armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  h la 
sûreté  intérieure,  sont  soumises  à des  lois  particulières, 
soit  pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  lu  (orme 
des  jugemenU,  et  la  nature  des  pcint*s  eu  matière  de  dé- 
lits militiircs.  • Je  ne  développerai  pas  d’avance  les  motifs 
particuliers  de  chaque  article  de  la  loi  qui  nous  est  propcH 
sée;  j’ai  pcmsé  que  vous  préféreriez  d’en  enlendre  d'abord 
une  première  lecture,  et  qu’il  y aurait  moins  de  confusion 
dans  les  idées,  en  suivant  à une  seconde  lecture  l’ordre  des 
articles , eipüqua  ni  les  chanttemcnis , et  discutant  les  ob- 
jections è mesure  qu’elles  seront  présentées.  ( Les  applaii. 
dissememts  recommencenL  ) 

L’ Assemblée  nationale,  considérant  que  la  déso- 


308 


bëissancp  aux  ordres  des  ^«‘nér.itix  et  Tinsubordina- 
tion  doiveut  i*ire  réprimées  avec  d'aulant  plus  de 
sevtîrité,  «|ue  ritjfanne  et  la  Idchelé  de  li*ls  dehts, 
comprouirllent  rhonneur  national,  la  gloire  des 
vrais  soldats  de  la  libertin  et  le  succès  de  leurs  armes; 
coiisideraiil  ipie  la  première  marque  de  salisfaelioii 
que  la  u.itiuu  doit  donner  auï  soldats  lidèles,  est  la 
prompte  punition  des  infracteurs  de  la  loi;  voulant 
reiiiphr  le  va*u  de  la  nation  et  donner  auchefsii- 
prèine  de  l'arinèe  le-s  moyens  de  la  préserver  des  sé- 
ductions et  des  déliaiices  qui  comproinetlent  le  sort 
de  i Empire:  considérant  cependant  que  les  bases 
de  ia  liberté  et  de  l’égalité  individuelles  doivent 
être  Migiieiisernetit  conservées  dans  Inules  les  ins- 
titutions, et  que  les  lois  ont  d'aulant  plus  de  force, 
qu'elles  lieiiiieiit  de  plus  près  à ces  principes  invio- 
lables; délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre,  convertie  en  motion  par  un  de  scs  mem- 
bres, reiativeineiit  à la  tenue  des  cours  martiales, 
et  à ia  foriue  des  jiigj-menls  militaires  en  campa- 
gne; après  avoir  entendu  le  rapport  île  ses  comités 
militaire,  diplomatique  et  de  législation  réunis,  dé- 
rèle  qu’il  y a urgence  : 

L’Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence  décrète cc  qui  suit  : 

M.  humas  présente  un  projet  dont  l’Assemblée 
ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

si-Unce  ou  vendredi  au  soir. 

MM.  Leqiiinio  et  Vaublanc  proposent  des  projets 
d’adressi’  ù l’armée  française.  — L’Assemblée  les 
renvoie  à l’exainen  des  comités  réunis. 

Sur  le  rapport  de  M.  Depeiel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  for- 
malités portées  par  l’article  IV  du  décret  du  21  fé- 
vrier dernier,  oui  été  le  motif  ou  le  prétexte  du 
retard  que  les  Acadiens  et  Canadiens  ont  éprouvé 
dans  le  paieiiieiit  de  leur  stdde;  et  vonlaut  venir 
prumplemeiil  au  secours  de  celle  classe  précieuse 
d'individus  attachés  à la  France,  décrèle  qu’il  y a 
urgence  : 

L'AMemblée  nationale,  a pris  avoir  décrète  l'urgence» 
décreir  : i 

■ 1“  Que  tous  les  étals  dos  Acadien»  cl  Canadiens  qu 
onl  étéenvoyiH  dos  divers  <lépartcn)ents,  en  ox(<ciilion  de 
l'artidc  IV  de  lu  loi  du  25  février  17tH  . seront  remis  au 
miiii'-tre  de  l'inlérieur,  pour  être  |>ar  lui  pnunu  sur  les 
fond»  du  In’snr  piihlic,  au  paicnKml  de  la  solde  des  indi- 
vidus rompri'  uuvdtis  ctals. 

• 2"  Les  dinvtoircs  des  départements  où  résident  les  Aca- 
dien* et  Caiiaüieiis , feront  |>usscr , dans  le  plus  bref  délai, 
au  ministre  de  l'intérieur,  un  état  noininnlif  des  indivi- 
dus qui  onl  droit  ù des  secours  ; il  sera  formé  de  c«?s  états 
pvrliruliers  un  état  généralquc  le  ministre  remettra  â l'As- 
seiublt'e  nationale. 

«3*  Il  *era  procédé,  tous  les  troismois  par  les  directoires 
dcdépartemeiil,  au  recensement  de  l'éla  l ordonné  par  l’ar- 
ticle ci-dessus , à l'effet  de  constater  le  nomhn*  des  morts, 
et  le  nom  «le*  absents;  lesquels  étals  seront  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  au  corps  lé- 
gislatif. • 

On  admet  ù la  barre  deux  citoyens  de  Met? , victimes  de 
rerreiir  <|ui  a donné  lieu  il  ta  lualbcureiise  affaire  de  N.io< 
cy.  iis  demandent  d'élre  payés  dans  leurs  districts  respec* 
tifs  de  la  pension  de^OOliv.  que  l’Assemblée  J cimslituanlc 
leur  a accordée,  pour  n'élre  pas  obligés  de  venir  la  cher- 
cher à Paris,  ce  qui  leur  cause  beaucoup  de  dépense.  L'un 
desdciiT.qnl  a perdu  r<eilàNaucy,  et  qui  est  |)ére  d’une 
nombreuse  famille,  en  sollicite  l'augmentation. 

Les  péüüonnaircs  sout  invités  à assister  ù la  séance,  et 


leur  demande  renvoyée  aux  comités  réunis,  milrUjire,  «le 
liquidation  et  des  tinauces. 

Sur  ia  proprt'ilîon  du  comité  d'instruction  publique, 
l’Aisernhlée  accorde,  sur  les  deux  millions  desliiiésà  Ten- 
courugement  des  arts,  une  somme  de  1200  livres,  pen- 
dant quatre  ans,  aux  deux  enfants  jumeaux,  dont  l'édu- 
caliun  est  cuntiéc  à M.  David,  peintre. 

Le  minbtre  de  la  guerre  fait  passer  h l’Assemblée  toute» 
les  pièces  relatives  à la  malhoun'use  affaire  de  Lille. 

Knnu,  M.  Hugau,au  nom  du  comité  militaire,  fait 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  l’Assem- 
bk*e  adopte,  après  avoir  reconnu  l’uTgence  aiuiû  qu'it 
suit  : 

• Art.  L’Assemblée  nationale,  d«Togeant  ft  ta  loi 
des  15  et  40  septembre  1790 , supprime  la  )>eim7  pmtmn- 
cée  contre  les  soldais  de  l'armée  française,  qui,  pour  fait 
d'ivrognerie,  étaient  obligés  de  boire  une  chopine  d’eati , 
pendant  trois  jours  «le  la  .semaine,  à riicure  de  la  garde 
montante,  quoiqu'ils  eussent,  en  outre,  mérité  de  garder 
prison. 

» II.  La  peine  du  pi(|ue(  est  pareillement  supprimée 
dans  Uîs garnisons,  quartiers  et  ranloimemenls. 

■ lit.  Le  n''glemcDt  du  !•' janvier  1792,  concemaDl 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  dlsciplinede  l'infaote- 
rie,  D'étant  point  conltirmc  on  tous  poinU  à la  convtiluliun 
et  éloigné  en  plusieurs  antres  de^  principes  de  la  loi  des  15 
cl  14  septembre  1790,  le  roi  donnera  ses  ordres  p<uir  qu'il 
soit  fait  ntl  nouveau  n'glemenl  en  tout  conformo  â la  con- 
slilutioo,  à la  loi  des  1.3 et  14  septembre  1790 , et  aux  ar- 
ticles I et  II  du  prés^'Ul  décret, 

• IV.  I.e  ministre  do  la  guerre  rendra  romplo  de  son 
exécution  au  corps  législatif,  au  plus  tard  le  25  de  ce 
mois. 

L’article  V est  renvoyé  au  comité  pour  la  réd.ic- 
tioii. 

• VI.  Néanmoins  toutes  les  lois  militaires  rendues  pur 
t'As*emblée  constituante,  et  tontes  les  Uns  faite»  anlérien- 
rcmenl  et  posléricurriDcnt,  auxquelles  il  n'aura  point  été 
dérogé,  coniinueroul  d’élre  ex*N:ulées  provisoirement. 

• VII.  A dater  du  jour  de  la  pnblicalinn  du  passent  d<«- 
cret,  l'inliinléde  U>n>  les  n’glemenls  à faire  par  le  roi, 
sera  dans  la  forme  suivante  : 

Réglement  reUitif  audéeret  de  CAtsemblée  nntinnaUt 
eoucernant  ( mettre  le  texte  de  la  loi  du  ( mettre  la  date 
de  la  loi  ),  $anclionné  le  ( la  date  de  la  .sanction). 

Ad  nom  Dl:  LA  LOI. 

Dk  MR  LB  lloi. 

■ VIII.  Le  présent  discret  sera  dam  le  jour  pm  té  ù lu 
sanclinti.  t 

La  seanceesl  levée  à rwuf  heures. 


.Vo/i>c  de  la  séance  du  samedi  sntr. 

IMnsienrs  dons  pairifrtiqncN  ont  ouvert  celte  séance.  Le 
comité  militaire  a présenté  nu  rapport  sur  les  réginu-iih 
coloniaux,  dont  il  pro' ose  de  former  six  nouveaux  r<hti- 
menU  quipremiront  rang  apK-.s  le  105*  n'gimenl  d'iiifan- 
icrle.  — L'impressifKidu  projeta  été  ordonnée.  La  question 
préalable  a été  ensuite  adoptée  surles  secours  léclamés  par 

MM.  fîuys  et  Itosque,  citoyens  dt*  Plie  de  Tahago. 

L'Assemblée  a adoptée  encore  im  projet  de  décret  sur  les 
réclamations  des  canonniers  maleluis.  — I.e  mini>tredel.v 
justice,  en  conformité  du  décret  de  ce  malin,  est  venu 
rendre  coiiiple  de*  ordre*  qu'il  a donnés  relativement  ù 
Avignon,  — L'AssemhIrè  a renvoyé  les  piéees  au  comité 
de  législation,  qui  fera  lundi  matin  un  rapport  sur  cette 
affaire. 
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POLITIQUE.  i 

ALLEMAGKE.  j 

De  Vienne,  te  36  amï.  — On  bâte,  autant  qu*on  peut, 
rëlecüou  d’uu  chef  de  l'Empiru.  11  n'y  a pus  de  doute  que 
le  eboU  ne  tombe  sur  le  rui  François.  Les  ambassadeurs 
doivent  faire  leur  entrée  solennelle  au  mois  de  juin.  La 
capitulation  reste  telle  qu'elle  est , et  il  se  peut  que  le  cou-  j 
ronnement  ail  lieu  avant  la  SainMcan.  La  route  que  pren- 
dra leroi  est  déjà  fixée.  11  ira  d'abord  à Auftsbourg;  où 
il  aura  probablement  une  conférence  avec  l'électeur  de 
Trêves;  de  là  ù Francfort,  par  Nurcuibent  et  Wün- 
bourg;  après  le  couronnement,  il  ira  pour  quelque  temps  à 
Mayence,  et  de  là  dans  les  Pa)s-Bas. 

De  Ratisbonne,  teiZarnl,  — A la  dernière  session  de  la 
diète,  avant  les  fériés  de  l^quis,  remo>é  comniilial  de 
Drundebourg  y assi>ta  pour  In  première  fuis  depuis  riiitcr- 
règue;  cela  donne  lieu  d'espérer  que  nous  y verrons  bien- 
tôt paraître  celui  d'Autriclic  et  celui  de  Bohème;  car  il  est 
bien  certain  que  le  roi  do  Hongrie  adopte  la  résolution  des 
Etats  de  17M,  de  continuer  les  sessions  de  la  diète  pendant 
l'iaterrègne;  pour  lors  on  verrait  bientôt  les  autres  princes 
se  ranger  successivement  à un  avis  revêtu  de  tant  d'in- 
fluence.  Ce  qu'il  y a de  certain,  au  .surplus,  c'est  que  cet 
interrègne  ne  durera  pas  aussi  long-temits  que  le  pré- 
cédé» L 

On  attend  ici,  de  la  part  d'une  plume  habile  et  renom- 
mée, la  réfutation  de  l'écrit  de  M.  KocU  , lu  à l'Assemblée 
DaÜooaJc,  touchant  les  affaires  d'Alsaïc;  et  un  autre  iTrit 
qui  contiendra  un  recours  de  la  noblesse  iiuméilialc  de 
Lorraine  sur  le  point  de  son  immédiateté.  Il  y a ovème  ap- 
parence que  ces  deux  écrits  sont  déjà  sortis  de  la  presse. 
Ce  seront  sons  doute  les  dernières  armes  de  ce  gnire  qui 
seront  employées  ; lu  question  sc  décidera  vraisembluble- 
nieot  par  d'autres  moyens  plus  ellicaccs  contre  l'obstina- 
tion. 

De  Hambourg,  te  35  avril.  — Il  y a quelques  jours,  le 
bruits'est  répandu  ici  qu’un  de  nos  principaux  négocianLs 
avait  reçu,  pendant  la  nuit,  une  estafette  qui  lui  mandait 
que  le  roi  de  France  avait  pris  lu  fuite , et  s' était  retiré  à 
Luxembourg.  Cette  incroyable  nouvelle  a circulé  jusqu'à 
l'beure  de  la  bourse,  où  la  faus-«lé  en  a été  facilemenL 
constatée.  On  a découvert  qu'elle  devaitsonorigineàuii  cer- 
tain marchand  qui,  ayant  à remeHre  eu  France,  avait  es|>cTé 
par  là  obtenir  du  papier  à un  cours  plus  fbvorabte.  Un  dit 
qu'après  avoir  cherché  bien  des  moyens,  il  n'en  a pas 
trouvé  de  plus  heureux  que  celui  de  faire  fuir  précipitam- 
ment Louis  XVI.  üuc  grande  partielles  nouvelles  doivent 
leur  naissance  à des  spéculatioits  de  commerce.  — On  écrit 
de  Suède  que  le  jeune  roi  a pris  pour  devise  ; Dieu  et  te 
peuple.  — Il  a été  cojoint  à tous  les  consistoires  du  royau- 
me, de  publier  dans  cette  année  un  jeûne  de  qualrejuurs,  i 
ainsi  qu'il  était  d'usage  autrefois  ilans  les  grandes  ca- 
lamités. 

I>e  Franeonie , te  35  avriU  — Dans  le  Brisgaw  il  n'y  u 
encore  ni  magasins,  ui  provi-ious. 

U n'a  point  encore  paru  de  lettre  réquisitoriale  pour 
fournir  le  contingent  du  cercle  de  Souabe.  il  faut,  pour  cct 
effet,  que  le  cercle  se  rassemble,  et  celte  assemblée  n'a  pus 
encore  eu  lieu. 

L'AuUicbe  a demandé  et  obtenu  la  permission  d'acheter 
quarante-cinq  mille  sacs  de  blé  dans  le  PaUUiial.  Oo  dit 
qn'ils  sont  destinés  pour  le  BrabanL 

Madame  Mirabeau  est  arrivée  à Pfeddelbach  avec  son 
flH,  dgé  de  t/oisans.  Il  a été  présenté  à la  légion  qui  était 
sous  les  armes,  en  qualité  de  major. 

Des  fronticresde  la  Bohême,  te  30  avril,  — Le  bruit  s'è- 
tait  répandu  ici  que  les  recrues  et  les  chevaux  de  remonte 
destiné  pour  les  Pays-Bas,  ne  passeraietil  plus  par  lesElaU 
de  Franeonie  , appartenant  à Sa  Majesté  Prussienne,  mais 
qu'il  faudrait  faire  un  détour.  Le  fait  prouve  la  fausseté 
de  ccUe  nouvelle.  Deux  cent  vingt-un  hommes,  cent  qua- 
3*  Série.  — Tome  Ht. 


tre-vingt-quintü  chevaux  des  règimenis  de  Blanckcnstein 
cl  F.s(urhaxy,  et  plusieurs  autres  délaclieincnis,  en  tout 
deux  cent  soixanlc-ciQ  j hoimiu-s,  et  trois  cent  dix-huit 
chevaux,  ont  traversé  celle  coniréc  pour  se  rendre  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens.  Dans  la  nuit  du  7 de  ce  mots,  le 
commissariat  de  guerre  de  Pilvn  reçut  une  estafette , qui 
lui  ordonnait  de  mettre  en  marche  le  plus  tôt  possible  tou- 
tes les  troupes  destinées  pour  les  l*ays-Bas,  qui  sont  aux 
environs  d'Egra  ; le  commissariat  de  guerre  d'Egra  est 
parti  pour  l'Allemagne,  afln  d'avoir  l’œil  sur  la  marche. 

ANGLETERRE. 

SUITE  DES  DÉBATS  DU  PARLEMUT.  — CU.AMBRE  DES  PAltS. 

Du  SavriL  — 11  s’agissait  de  rétablissement  du  duc 
d’Yorck;  la  Iroisiètne  et  ilentièro  lecture  du  hill,  pour  le 
fixer,  élall  à l’ordre  du  jour.  Lord  Landcrdale  le  trouva 
trop  mesquin,  et  lit  à ce  sujet,  dans  sa  chambre  à peu  près 
les  mêmes  ob«Tvalions  que  M.  Fox  avait  faites  dans  la 
sienne  ; lord  Grenville  les  traita  de  déciaraalious  vagues  ; 
elles  l’élaicnl en  effet,  en  ce  que  l’opinant  n'avait  pré- 
scnié  ni  motion  ni  amendement  au  bill  dont  il  sc  plai- 

Lurd  Porchcsler  fit  une  sorhe  vigoureuse  contre  1 acte 
du  mariage  de  S<kj  Altesse,  contre  le  princijw  du  bill,  et 
surtout  contre  riiinuence  de  la  couronne  ; il  la  Icrmma 
par  ces  phrases  amères  : 

t Ce  qui  m’étonne,  c'est  que  le  noble  soctélaire  d’Elal 
se  soit  permis  d'avancer  que  rinfluenre  d’une  politique 
égoi^le  et  intéressée  agissait  sur  ce  côté  de  U chambre, 
dont  je  me  fais  honneur  d’èlre.  La  vérité,  c'est  que  nous 
coinbattoiis  l'esprit  de  despotisme,  de  ce  système  que  le 
noble  S4'crétaire  et  scs  colk-gucs  mellent  en  pratique,  et 
s’oITorcenl  de  faire  prédominer.  • 

I.C  ministre  au  dèparleroeot  des  affaires  étrangères  ne 
dit  |vas  un  root  pour  repousser  celle  inculpation. 

La  chambre  s’ajouma  au  lendemain , après  avoir  en- 
tendu la  troisième  lecture  du  bill. 

Du  t\  arriL  — Sa  Majesté  vint  à la  chambre  haute  en 

gronde  cérémonie,  et  sancUiinna  treiie  biils  on  présence 
d’une  députation  des  commutves.  Le  roi  retiré,  la  cham- 
bre s'ajourna  au  17. 

CUAWBBB  DBS  COIIMURBS. 

Du  17  rtcri'f.  — M.  Fox  relira  la  motion  que  la  chambre 
se  format  le  lendemain  en  comité  sur  la  traite  d«  ivègres, 
demande  dont  le  principal  motif  était  que  l’aboUlion  gra- 
duelle ne  devint  pas  illusoire  en  la  reculant  trop;  il  avait 
a|)pris  qu’un  Houorablc  Membre  ( M.  Dundas  ) parlerait 
sur  ce  sujet , le  24  ; quoique  ce  délai , quelque  court  qu'il 
nu,  l'afOigeât,  puisqu'il  était  pour  rabolition  immédiate, 
il  différerait  sa  motion  jusqu’à  celte  époque,  bien  persuadé 
qu'au  moins  on  fixerait  par  un  bill  la  durée  du  commerce 
infâme  qu’il  aurait  voulu  voir  proscrire  sur-le-champ. 

M.  Mainviaring  crut  devoir  s’opposer  à la  seiondc  lec- 
ture du  bil  de  polia*  de  Weslmitister,  qui  était  à l’ordre 
; du  jour,  parce  que,  quelque  besoin  qu'elle  eût  de  réforme, 
puisqu'on  était  à peine  en  sûreté  dans  les  rues  de  Londres, 
en  plein  jour,  le  bill  en  question , examiné  avec  tout  le  soin 
dont  il  était  capable,  lui  paraissait  propre  à produire  plus 
de  ma!  que  de  bien.  — M.  Dundas  en  défendit  les  princi- 
pales dispositions  attaquées  par  l’opioanu 

M.  Fox,  au  contraire,  demanda  la  seconde  lecture  ou 
bill,  sorles  clauses  duquel  il  voulait  prendre  l’avis  de 
quelques-uns  de  ses  constituants  avant  de  dnmicr  le  sien. 

On  lut  le  bill,  en  en  renvoyant  la  discussion,  en  comité, 

M.  Wilberforcc  demanda  et  obtint  la  présentation  à la 
chambre,  d’un  étal  détaillé  du  nombre  des  navires  el  de 
leur  tonnage,  el  du  iwmbrc  dt»s  nî-grrs  Importés  de  I A- 
friqueaux  Colonies,  depuis  le  5 janvier  17B!>,  jn^u’au 
Sjanvicr  1792,  eiv  dUlingiianl , pour  chaque  année,  les 
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parlios  de  h ctHe  d\>ù  on  Ie«  a üréi,  les  difTérentcs  lies  où  j 
on  U«a  débarques  ainsi  qu'un  étal  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  )M!ri  durant  la  traversée.  | 

Ih**.  vCriljbk'S  amis  do  rhiimanité  apiirendmnt  sans  ' 
doute  asec  joie  que  la  traite  qui  ne  devait  linir  qu'avec  le  j 
Mt'clc,  doit  cesser  absniiimenluu  1"  janvier  nOd,  confor-  I 
memeiil  ù la  üràsion  de  la  chambre  des  communes , où  la  { 
qiK'stinn  a été  ogUéede  nouveau  dans  la  séauccdit  37  avril  i 
dernier.  ! 


PAYS-BAS. 

Hxlrait  d'une  UHre  de  liruxclte»,  du  !•'  m/n’.  — lltcr, 
dan>  la  superbe  promenade  du  parc , j'ai  épié  des  {froupes 
d'arisiorrales  français  inAiesetfemelIt^  qui  se  feliciiaienl 
du  premier  succès  désarmés  autrichiennes,  et  qui  sem* 
hlauMil  déjà,  dans  Tivresse  de  leur  joie,  se  croire  vain- 
queur» de  la  constîtntiou.  Il  n'y  a qu'eut  tout  ce  qui 
tient  h ta  cour,  qui  se  soient  rejoui.  Les  oniodouiiémes 
des  habitants  de  la  ville  m'ont  paru  être,  au  contraire, 
dans  la  {dus |;raiide  consternation.  Pour  moi,  jepc.>nsequ'il 
faut  que  iio«  soldats  aient  été  saisis  d'une  ternrur  panique, 
)>oni'  qitece  malheur  soit  arrivé.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
1n>up«^  coulent  ici  comme  des  ilois  : artillerie,  niuoiiions 
de  guerre,  prov  isions  de  bom  he,  tout  {tasse  ici  avec  rapi- 
dité; et  les  inallicureux  Kraiirais,  au  lieu,  di-s  l'instant  de 
la  déctaration  de  guerre,  d'inonih’r  ce  pays  où  iis  étaient 
;ilieiidtis  ù bras  uuverls,  où  il^  se  seraient  emparés  vans 
peine  deioules  les  places  et  de  tous  les  magasins,  atleiuleiU 
que  les  Autrichiens  soient  rassemblés  et  ai«*nt  rétini  toutes 
h tirs  forces,  {tfinr  commenc  T d’agir.  On  dit  que  les  Prus- 
siens doivent  entrer  dans  Liège  aujourd'hui.  — J'ai  vn  le 
général  Bender;  c'est  un  vieillard  (|ui  a l'air  d’avoir  déjà 
un  pied  dan»  la  tombe.  J’ai  vu  de  nos  émigrés  à cocardes 
Idanrhes,  i panaches  blancs,  à sabr>‘9  qu'ils  a|ipcll«‘nt 
Citufiedetes:  j'ai  vu  des  crois  de  Siinl-Louis  à ne  plus  (i- 
nir.  On  les  apostrophe;  quelquefois  ou  dità  leurs  ordiies: 
Que  font  dom'  ici  ces  cuponsda,  (|n’ils  aillent  duncsc  bat- 
tn’,  }>iiis4{u'i(s  font  tant  le»  vaillants,  etc.  ; ils  ii'osent  rien 
lipnndre. 

On  uvsnre  que  rarrhidnehesse  Christine  doit  aller,  avec 
son  époin , visiter  les  postes  de  l'armée;  rette  femme  est 
aussi  détestie  ici  qu’une  fenvine  puisse  l'étre. 

I.e  guiivenienHmt  a inlerdil  l’i  nlrée  de  tous  les  journaux 
et  gazelle»  de  Franct*. 


FRA.NCE. 

De  Pari».  M.  le  maire  de  Pans  prévienl  le  Public, 

3ue  lutidi  lirochaiii  7 mai  1791,  ti  occupera  l'fidlel 
V la  ei-<ii*vaiit  pn‘sùlei)i'e , quai  de.s  Orfèvres, 
près  le  PaUis,  et  iiliabiliTa  plus  la  me  üe.s  Capu- 
cines. 


De  tous  temps  l’on  sVst  plaint  à Paris  de  la  daii- 
pTciisc:  tiilidcltlé  des  iiiarchands  decoinestibifs,  et  ' 
surtout  de  imissons,  qui,  par  une  cupidité  crimi-  I 
nelle  ri  toujours  impunie,  vendent  au  peuple  prin- 
cipalement des  aliments  malsains,  un  des  liqueurs 
soüstiqiiées.  Cet  alnis  a été  dénoncé  par  tons  les  j 
écrivains  éciairt'S.  par  tons  les  médecins:  et  long;-  ! 
temps  avant  que  le  Tableau  de  Paris  le  fit  comiaf-  ! 
tre,  il  y avait  des  réclama  lions  violentes  et  fondées  | 
à cet  éganl.  Le  |M*iiple  de  Paris  en  est  sensiblement  | 
nlTecl»’ dans  ses  organo.s,  et  c’est,  par  dessu.s  tout,  I 
à In  très-mauvaise  qualité  dii  prétendu  vm  qu'on 
lui  vend  si  clier,qii‘e.sl  duc  celte  pdleur,  celle.  Iiouf-  I 
fissure  des  hommes  ou  des  femmes  qui  en  boivent  j 
avec  quelque  excès. 

Tons  les  moyens  proposés  pour  reiiuklier  à cetle  [ 
dépravation  mercanlile,  à cel  aims  de  eonliatice,  j 
qui  se  soutient  et  s’accroît  même  smis  un  régime  où  \ 
les  aides  et  k.s  entrées  sont  détruites,  tous  ces  i 
moyens  se  Szuit  bornes  eu  général  aux  visites  des  | 


jurés  de.s  eommunniitéset  a quelques  proJeLs  d é- 
cnvüius,  restés  sans  exéciitinn. 

Il  fallait  qu'un  m.igi.slral  laborieux  et  attentif  aux 
besoins  piiblio.s,  s'ncciipiil  <le  cel  objet  jiuiir  y porter 
quelque  ehangcmeiit  utile  et  eftioice.  C e.st  ce  que 
vient  de  faire  .\1.  Desmoiisspaiix,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  eomniune.  luslruit.  depuis  trois  ans 
bieiildt  qu'il  adiiiim»lre  la  ebos*  publique,  de  la 
nécessité  d'elablir  nue  police  à cet  égard,  et  de  pré- 
venir les  éc-arts  de  la  cupidité  dans  iiu  comuiercc 
qui  intbie  joiirmdiement  sur  la  vie  et  la  santi*  de 
tous  les  bahitnuts  de  Paris,  il  siillicite  aiiprè.s  <lu 
curps  iiiiinictpal  l'exezuitiou  d‘im  règleiiieitl  qu'il  lui 
a présenté  sur  rel  olvjet. 

Il  demande,  fo  qo'il  soit  établi  douze  commis- 
snires-tiispecleiirs  riioisis  par  le  corps  luumcip-il, 
entre  les  inédeciris  de  In  capitale  ; 

2“  Que  c<’s  coinmiss.iires-iit'ipecleurs  veillent, 
dans  leur  arrondisseineut  resp«‘ctif.  à la  silubnié 
des  aliiiieuts  et  boissims.  suivant  uii  in  ide  déter- 
miné : 

3®  Qu'ils  soient  chargé.s  de  vénü'T  les  plaintes 
de.s  citoyens  coiilre  les  abus  dont  nous  av<uis 
parle  ; 

4“  Qu'iiidépeiidamiiieut  de  ces  douze  iusperlenrs. 
il  .«oit  formé  un  comité  de  salubrité  pour  s'occuper 
desmslitulums  utiles  eu  cetle  partie,  et  former  une 
sorte  de  bur»*au  eeulral  des  iuqieeleiirs,  etc. 

Ce  plan,  lu  dans  la  .si^aiice  du  27  avril  dernier,  du 
conseil  de  la  Commune,  ferait  bieiildl  ces.ser,  s'il  est 
adopté,  ccniiie  sans  doute  il  le  sera,  les  plaintes 
du  peuple  et  i’es|ièce  de  maladie  endémique  qui 
règne  a Paris,  parle  fait  des  mauvaises  boissons. 

OKPAIITEMBNT  DR  L’YOM^E. 

Travau.T  du  tribunal  de  Joigny,  drjtuis  le  24  tio- 

tembre  1790,  jusqu'au  dernier  décembre  1791. 

l.e,s  jiige.s  ont  tenu  ceiil  trente-cinq  aiidienet^s 
pour  affaires  civiles,  et  il  y a été  rendu  deux  mille 
cent  uii  jugements,  Unt  deliiiitifs  qu'interlocutoires 
et  pré|iaraloire.s,  dont  cent  soixante-quatre,  eu  ma- 
tière consiilnire  ; cinq  cent  soi.xnnte-seize  sur  diffé- 
rcnles  matières;  soixante-dix  imit  causes  d'appel 
en  dernier  ressort:  cenl  qtialre-vingl-tlix-scpl  .sur 
demandes  et  requêtes  des  procureurs  du  nu,  des 
maîtrises  pour  délils  dans  les  bois,  >d  onze  cenl 
soiiaule-qtialre  eu  jugements  interlocutoires  et  pré- 
paratoires sur  diverses  matières. 

Dans  ce  nombre  de  jugements,  il  y eu  a eu  vingt- 
sept  sur  délibéré,  quaraiite-neiif  sur  l'apport. 

Et  dans  lesdits  deux  mille  ceiit  un,  il  yen  a eu 
quatre  cent  qnatre-viiigt  huit  .sur  les  conclusions 
(lu  eomniis^nire  du  roi. 

Le  même  tribunal  a boinologué  cinqiiaiile  sen- 
tences du  trihuiui  de  famille,  trente  d’arluln’s,  et 
dix  jugements  tl’ordre  public  ou  relatifs  à de.s  inté- 
rêts particuliers  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  roi. 

Il  a iiislriiit  et  jugé  douze  procès  criminels  sur  la 
plainte  de  racciis<ileur  public,  et  conclusiou.s  du 
commissaire  du  roi.  qui  ont  donné  Inoi  à trente- 
sept  jugements  tant  iiitcrloculuiresque  déGuitifs. 

DKPAUTRMENT  DE  SEIFIE-ET-MARNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  M.  Chauchot^  curé  d' Is-tur- 
Tille,  aux  ruréi  de  ce  départemenf. 

Je  vous  préviens,  avec  plaisir,  que  M.  AiérinviUe, 
aticieii  évêque  de  Dijon,  (‘t  plusieurs  autres  évêques 
ont  donné  leurs  démissions  libres  cl  voiuulaires,ct 
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IfS  nnt  remises  entre  les  mnhis  du  pa|>c  ; ils  ont  re- 
cotimi  <{ue  déterminer  les  limites  des  diocèses  et 
des  iiiétn»|>oles,  nVuiève  ricn^  et  ne  donne  rien  ;» 

I»  juridiction  des  évikiues  ; que  l'Eglise  de  Dieu  étant  | 
impassible  el  immuable,  elle  ne  peut  éprouver  ni  | 
changement  ni  douleur,  par  l’étendue  plus  ou  j 
moins  grande  du  lerriloire;  que  le  nouveau  mode 
d éjection  ti’a  rien  de  contraire  à lu  foi  ; que  les  élec- 
tions étaient  aulrcfois  faites  par  les  fidèles;  que  le 
sulIVage  eoiiiniun  devant  apprécier  les  mœurs  et  les 
vertus,  on  pouvait  rappeler  le  prnide  aux  élections, 
sans  Ineonvénieiils  ; que  le  bref  du  10  mars  a été 
fdlsilié  par  le  traducteur,  ainsi  que  celui  du  13  avril; 
el  que  le  serinent  est  juste,  légitime  et  conforme  à 
la  religion. 


Eilrnil  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine,  par  le  commissaire  de  la  marine  el 
du  commerce  de  FraneCy  d Rotterdam,  le  9 
avril  1792. 

Depuis  long-temps  il  n'était  arrivé  des  ports  de  1 
France  un  si  grand  nombre  de  navires  chargés  de 
sucre  et  de  café.  Cette  exportation  est  d'autant  plus 
éPMinnnte,  (ju'ou  ne  peut  s'einfiéchcr  de  prévoir  une 
diselie  prochaine  de  ces  denrées,  depuis  la  malheu- 
reuse dévastation  de  notre  plus  riche  Colonie.  Si  les 
ports  qui  en  étaient  reiitrepùl  loiirnissaienl  senisait  | 
ehargeinent  de  ces  navires,  ce  serait  l'effet  naturel  J 
d'une  .spéculation  avide  sur  la  hausse  <lii  change;  • 
mais  ces  sucres  el  ces  cah'S  viennent  en  grande  par-  j 
tie  de  Dunkerque  el  de  Koiien,  et  même  de.  Paris.  i 
Les  propriétaires  les  expédient  ici  avec  des  onlres 
très-limités,  et  leurs  avis  donnent  à connnitre  que  ; 
les  pillages  impunis,  et  les  ventes  forcées  qui  ont  eu  ; 
lieu  en  divers  endroits,  inspirent  des  craintes  pour 
l’avenir.  Il  est  de  l’intérêt  du  royaume  qu'on  oppose 
la  force  de  la  loi  à ces  sortes  de  v ûdatiou  du  iiroit 
.s;icré  de  propriété,  pour  ne  pas  se  voir  dans  le  cas 
d’acheter  les  mêmes  sucres  et  cafés  qu’on  aura  ven- 
dus à un  prix  plus  has. 


BUL  m:tin 

DE  l'assemblée  nationale. 

PHEinfeBB  tiCISLATl'M. 

Présidence  de  !U.  Lamée, 

SÉAMCR  DU  SAStl-DI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fauteuil- 

M.  Bourre,  huissier  audietieier  du  tribunal  du  pre- 
mier arrondissenienl  de  Paris,  apporte  an  nom  de 
ce  tribunal  une  snmine  de  1,200  liv.  qu’il  renou- 
vellera chaque  année  de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  montre  au’il  destine  au  premier  soldat  qui  s'em- 
parera d'un  (Irapeau  ennemi. 

Les  administrateurs  et  le  i>rocureiir-syndic  du  dis- 
trict de  Sens  envoient  <U>0  liv.  — Un  grand  nombre 
de  citoyens  et  de  citoyennes  apportent  des  off^randes 
patriotiques. 

M.  Camron  : Vous  avez  été  instruits  de  l’événe- 
ment malheureux  arrivé  à Avignon.  Les  gardes 
nationales  du  département  de  l’Hérault  ont  été  re- 
quises par  les  commissaires  civils.  Elles  ont  été  ca- 
lomniées, el  poursuivent  les  calomniateurs  devant 
les  tribunaux  de  Montpellier.  En  attendant,  elles  en-  | 
voient  à l’Assemblée  des  certificats  délivrés  par  les  j 
commissaires  civils,  qui  attestent,  de  la  manière  la  . 


j plus  flatteuse,  leur  bonne  rondnite.  Je  demande  le 
1 renvoi  de  ces  pièces  au  comité  des  pétitions,  qui  se 
conv.-jincra  de  la  vérité,  et  qui  leur  rendra  la  justice 
qu'elles  méritent. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  l’ordiiiairc  des  finances 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  préposés  des  postes. 

La  <U'iixièine  t'sl  ajournée  à huitaine. 

M (.a<:omrc-SainT'Micbf:i.,  ou  nom  du  comiié 
mifilaire  : Votre  comité  militaire  vient  fixer  votre 
attention  sur  les  régiments  coloniaux.  Réunis  au  dé- 
parlement  de  la  guerre  par  le  décret  du  11  août 
1791,  licenciés  par  celui  «lu  29  septembre,  vous  en 
avez  suspendu  le  licenciomenl  ; ces  régiments  doi- 
vent cbanger  de  nom,  et  leur  ftinnatioii  doit  être  la 
même  que  celle  de  tous  les  régiments  de  la  ligne. 
Partie  des  régiments  coloniaux  est  eu  France, 
dépourvue  de  tout,  et  sn)»porlant  ce  dénuement 
avec  line  patience  qui  mérite  des  éloges  ; ne  se  per- 
mettant de  réclamer  contre  l'élal,  dans  lequel  ilsM 
trouvent,  que  par  cet  élan  si  naturel  à tout  Français 
ni  le  porte  à voler  au  secours  de  la  patrie;  il  est 
onc  instant.  Messieurs,  de  mettre  à même  le 
pouvoir  exécutif  de  procéder  à leur  formation  nou- 
velle. 

Le  ministre  di'  la  guerre,  M.  «le  ^a^bonnp,  vous 
écrivit  pour  vous  représenter  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  commis  une  erreur,  eu  décrétant  six 
n'gimenU  en  remplacement  des  troupes  coloniales, 
puisque  ces  régiments  devant  avoir  la  même  f<*rma- 
ti«m  «pie  les  troupes  de  ligne,  il  se  trouve  un  déficit 
de  sept  bataillons.  La  demande  du  ministre  renferme 
deux  propositions:  la  première,  l'augmentation  de 
six  bataill«Jtis  ; et  la  seconde,  la  levée  de  la  suspen- 
sion du  décret  du  29  septembre. 

Votre  comité  a mûrement  pesé  les  diverses  olijpc- 
tions  qui  oui  été  faites  ; il  va  vous  les  soumettre  de 
nouveau. 

L'Assembhie  nationale,  par  son  décret  du  29  sep- 
tembre, en  déclarant,  qu’à  l’avimir,  le  service  des 
Colonies  serait  fait  par  tous  les  régiments  de  la  ligne, 
a voulu  suivre  ce  grand  principe,  que  tout  pri  vilège 
de  service  devait  être  aboli,  comme  l'ont  été  tous 
ceux  qu’on  a vus  s'évanouir  à l’aspect  de  notre  con- 
stiuitioii. 

Les  mêmes  raisons  font  persister  votre  comité 
dans  les  mêmes  principes:  i)  pense  que  ces  régi- 
ments ne  doivent  pas  être  sédentaires,  mais  il  ne 
pense  pas  non  pliistiiie  les  périodes  de  leurs  rem- 
placements doivent  eire  égales. 

Il  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  cette  disposition 
qui  dépendra  des  circonstances  et  des  p«‘rtes 
qu'éprouveront  lesregimentsemployésàce  service. 
L’Angleterre  n’a  point  de  troupt‘s  coloniales,  ni 
d'époque  fixe  pour  relever  les  corps  <{ui  font  le 
service  aux  Colonies. 

L’Assemblée  constituante  a senti  combien  il  était 
important  de  protéger  nos  établissements  d’outre- 
mer, en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  balance  du 
commiTcc  de  la  Métropole  avec  vos  Colonies  ; celle 
de  1787  avec  les  Antilles  seules  vous  a présenté  un 
résullnt  en  importation  de  407  millions  liv.  et  de 
114,920,000  liv.  en  exportation,  enfin  un  mouve- 
ment de  522,010,000  liv.  qui  ont  alimenté  vos  pro- 
vinces maritimes,  vos  ninmifactiires,  en  un  mot 
tout  le«’ommercc  français.  Si  l’esprit  national,  enve- 
loppé (le  toutes  les  entraves  fiscales  a pu  porter  à 
celle  somme  la  balance  du  commerce  de  la  Métro- 
pole avec  les  Colonies,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
du  génie  français  animé  par  cel  esprit  de  liberté 
dont  aucune  entrave  n'arrêtera  l’activité.  Votre  co- 
mité militaire  sent  toute  l’importauce  de  protéger 


ai 

vos  etjil»!is<»'ni(*nLs  loiiitnms.  It  panît  pvifl«*iiit  ipi’il 
faut  coiisUimiuMit  )»r«\s  tir  hataiiloiis  pour  la 
aêririisiî  (11*  vos  0>lni»ii‘5;  n»':iiim<.ins  il  croit  tju'il 
n'y  a pasliciiâ  lirlihcrcrsiir  raiigmcnlntioïKleiuaii' 
(1er  (les  six  bataillons;  car  rien  n'ernpi^clie  le  poil’ 
voir  ex«‘culii,  (|iti  a la  disposition  de  la  force  année, 
(l*y  porterie  nombre  de  troupes  à trente  bataillons, 
s’il  le  faut,  puisqiril  est  décidé  que  ce  service,  sera 
fait  par  tous  les  régiments  de  In  li^ne.  Nos  princi- 
pes, la  politique,  le  besoin,  tout  nous  fait  une  loi  de 
multiplier  nos  liens  avec  nos  frères,  les  hommes 
du  nouveau  monde,  rbabilude  de  voir  des  cruautés, 
rendait  à la  longue  les  Européens  durs  et  insensi- 
bles; hâtons-nous  d’y  envoyer  de  nouveaux  hommes 
dont  la  sensibilité,  forliliée  par  nos  nouvelles  ma- 
ximes, les  y propage  en  les  faisant  aimer. 

Je  passe  à la  2<ne  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  : la  levée  de  la  siisjienslon  du  licenciement. 
L’Assemblée  eonsliluanle  a fixé  k cent  cinq  le  nom- 
bre des  régiments  d'infanterie  i]éce.ssaires  au  système 
de  diTense  de  la  Métropole. 

Le  11  juillet  dernier,  elle  a décrété  que  tous  les 
régimeiiLs  et  troupes  coloniales  pas.<^raient  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Le  29  septembre  .suivant, 
elle  a décrété  qu’ils  seraient  licenciés  et  remplacés 
par  six  régiments  de  deux  bataillons,  dont  la  com- 
position serait  la  même  que  celle  des  régiments 
d’infanterie  en  France  ; enfin  (pi'ils  tireraient  au  sort 
enlr'eux  pour  prendre  rang  après  le  lüS'n*. 

Le  26  novembre  dernier,  le  département  du 
Morbihan  vous  a demandé  In  révocati(Ui  de  celui  i{ui 
porte  licenciement.  *Ces  troupes  sont  dévouées  à 
la  constilutiuu,  vous  ont  écrit  les  adiiiiiiistratenrs; 
le  licenciement  va  réduire  à la  misère,  au  dé.si^spoir, 
peut-être,  partie  de  ces  soldats.  Pourquoi  les  expo- 
S(T  à la  tentation  du  besoin  qui  ne  coiinaft  pas  de 
lois?  D'ailleurs,  n’esl-il  pas  utile  de  conserver  ces 
troupes,  dans  un  moiiieiit  où  il  est  tout  à la  fuis 
urgent  et  difficile  de  porter  l'armée  au  complet.  ■ 
C'f-sl  sur  cette  pétition,  que,  frappés  de  toutes  les 
coiisidératious  (ju’elle  présente,  vous  avez  suspendu 
le  même  jour  le  licenciement  décri-lé  le  29  septem- 
bre, et  renvoyé  la  pétition  au  comité  militaire  pour 
vous  en  rendre  compte. 

Votre  comité  pense  qu'un  licenciement  absolu 
serait  un  acte  tout  à la  fois  onéreux  et  injuste. 

II  st'rait  difficile,  dans  le  moment  ucinel,  de.  vous 
présenter  l’état  exact  de  la  quantité  d'hommes  dont 
ces  divers  régiments  sont  compost's.  Les  derniers 
étals  de  revue  portaient  ce.s  difliTetites  troupes  de 
cinq  à six  mille  hommes,  c'est-à-dire,  de  quoi  faire 
le  fonds  de  six  régiiiieuts. 

En  con.servant  le  fonds  des  n'ginients  eolmiiau.x 
pour  former  les  six  régiments  que  votre  comité  vous 
propose,  il  suppose  en  même-temps  que  cette  for- 
iiiatioii  peut  présenter  des  moyens  légitimes  de  les 
épurer  de  quelques  soldats  vicieux  que  l'ancien 
mode  de  recrutement  pour  les  régiments  coloniaux 
y a introduits,  de  quelques  hommes  qui  se  sont 
portésàdesaclinnsnlrocps.  et  qui  peut-être  étaient 
lictris  avant  d’étre  admis  à la  profession  des  armes. 

Votre  comité  regardi»  le  licenciement  di'crété, 
comme  un  acte  injuste  et  qui  porterait  un  caractère 
de  réprobation  sur  chaque  soldat  licencié,  qui  vou- 
drait de  nouve  m sacrifier  son  sang  et  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

Un  seul  mode  a paru  juste  a votre  coinilé.  celui 
de  la  réforme  el  d’une  création  successive  en  régi- 
ments de  ligue  ; el  celle  création  doit  s’opt‘rer  en 
nnhiie-lemps  que  la  réf((nne.  Licencier  raniu^ 
d’outre-iiier,  ce  serait  l'enlacher  et  la  punir;  la  ré- 
former el  la  recréer  en  régiments  de  ligne,  c’e.st 


récompenser  les  braves  guerriers  qui  la  composent, 
et  e’ext  leur  donner  le  moyen  de  .s’épurer. 

Il  est  nue  seconde  mesure  qui  dérive  de  celte  pre- 
mière, et  que  voire  comité  m*  juge  pas  moins  néces- 
saire ; c’esl  le  licrcemeiiU  C’est  le  seul  moyen 
d’épnrcr  celte  armée  ; c'est  le  seul  à employer  pour 
déraciner  l'esprit  de  paru,  et  pour  réparer  les  vices 
du  recrutement  ; et  c’est  dans  cette  opération,  bien 
dirigée,  qu'il  faut  se  défaire,  de  celle  classe  d’hom- 
mes souillés  avant  d'élre  admis  au  service,  et  admis 
souvent  par  le  vice,  d'iin  recrutement  qui  ne  con- 
nni.ssait  ni  choix,  ni  qualité,  pourvu  que  ces  hom- 
mes coiitassi’itt  peu. 

Parcelle  mesure,  on  conservera  au  service  de  la 
patrie  des  hommes  qui  méritent  el  brûlent  de  la 
servir;  des  boinmes  aguerris,  el  l’on  évitera  une 
dépense  énorme.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose. 

L’A^*nd>l(V  nationale,  apn'-s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  entnilé  niitilaire,  roo^idCranl  eorabieii  it  est  iinUaDt 
(k‘  faire  jouir  les  n^imenls  roloniaux  désavantagés  dont 
jouiMciit  les  autres  troupes  de  ligne,  décrète  qu’il  y a ur- 
gence. 

L’.Vssemhléo  nationale,  apK*s  avoir  décrété  l’argeacey 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  En  puH-utiou  du  diVret  rendu  parPAssem- 
bli'c  nationale  ronvtiluanie,  le  tt  jiiillet  1791,  tovis  les  ré- 
giments el  halaillons  coioniaiiv  des  Iles  de  France  et  de 
Koiirbon,  l'oiKlicbérr,  l'url-aii-Priiirc,  du  Cap,  delà 
Marliuique,  ht  tiiiailclmipe,  la  (iuyimiii*,  d'.Afrir|ue,  Süint- 
iqerrt'-de-Miqueloii . le  balaiiloit  auxiliaire  et  le  corps  des 
voioniains  de  HouriMin  qui  ii'u  pas  iHécom|>ris  au  susdit 
décret  ; les  compagnies  de  cj  payes  de  Pondichéry,  et  tou- 
tes anlrestronpis  sol(U>eset  employées  à la  défense  des  Co- 
lonies et  (H>sse-Moiis  naiinnales  hors  du  royaume,  seront  à 
ravenirsmi&  la  dirtx'tion  du  département  delà  gtierre. 

• I i.  Tons  lesdiK  rf'giments , bataillons,  corps  de  volon- 
taires el  compagnies  détachées  , porté-*  en  l’Bilicle  1*'^,  à 
rexception  des  six  compagnies  de  ry  payes  el  des  volontai- 
res de  Bourbon , sans  avoir  égard  à leurs  ordonnances  de 
crénllon  ni  A la  date  (riecllo,  denvenreront  réformés,  et 
liS  ofliriers  comme  les  soldais  seront  incorporés  de  la  ma- 
nière pre«rrileei  après. 

» III.  Il  sera  formé  do  tous  ces  rv*gimenls,  hataillortset 
compagnies,  six  régiments  d'infanl(*ric  de  deux  batailloiM 
chacun,  dont  la  coin|K>siii(m  sera  la  même  que  celle  des 
réifimenls  di*  ligue,  an  nombre  desquels  ili  seront  com- 
pris , et  tireront  au  sort  ciitr’cux  pour  prendre  rang  après 
le  10.7*«. 

» IV.  Indé|)cndainn>ent  de  m six  régiiiienls,  el  confor- 
mément à rartlcle  VI  du  décret  du  29  septembre  179t , U 
sera  pariiciilif  rement  ulfccié  à la  garde  de  Pondicliéry  el 
4'oinptoirs  dépendants,  deux  biilaillons  de  cypayes  dont 
l'avancement  roulera  sur  euX-ioém(!s. 

• V.  L' Assemblée  nationalci  démgeaul  au  décret  rendu, 
le  29  septembre  dernier,  jwr  rAs-sembUV  constituante,  le- 
quel liex’ocie  lesdits  régiitienls,  décnMe  (pic  lesdits  réf^ 
inents  seroul  réformi's.  tiercés  et  incorporés.  Le  |XHivoir 
cxérulif  prendra  I ' mode  de  (irrcemcnl  qui  iiourra  le  plus 
proiiqdemenl  opérer  la  nouvelle  funuuliun  des  &ix  nou- 
veaux régiments 

• VI.  Tous  les  officiers  desdits  régiment  et  les  officiers  du 
régiment  de  Bourbon,  prt'cédeaimeiil  réfornH's  comme 
IOU.S  h*s  autres  incorporés  dans  les  susdits  régiments, 
prendront  rang  entr'eux  à la  date  de  leur  commbsioti. 

» VII.  Lesdils.six  régiments  prendront  les  numéros  t06, 
107,108,  109,110,111  : il  leur  sera  envoyé  les  drapeaux 
décrétés  pour  les  régiments  de  ligne. 

• VllI.  Le»  niliciers  qui,  par  cette  formation,  ne  seront 
pas  placés,  nbtioiidronl  des  retraites  conforménvent  à la 
dis|)Osiiioti  du  décret  du  29  novembn*  1791,  et  seront  sus- 
ceplibh's  d'élre  remplacés  aux  emplois  réservés  au  choix 
du  roi  par  le  d«Tre!  du  23  septembre  1790. 

» I.\.  Le  pouvoir  exiVulif  [Mxirra  jwrter,  mémo  en 
temps  de  |vaix , au  complet  de  guerre,  W troupes  qui  pas- 
seront aux  Colonies  : dans  ce  moment  les  six  nouveaux  ré- 
giments créés  en  remplacement  des  régimetita  eoloniaux, 
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•eracl  porté»  au  complet  de  guerre  ainsi  que  tous  les  ré- 
pmeols  de  la  ligne.  > 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne-  | 

ment. 

M.  Lecuret,  au  nom  du  comité  des  Colonies,  ] 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui*  j 
vant  : | 

L’As-temblée  nationale , intimement  convaincue  qu’une  i 
estréme  sévérité  dans  la  distribution  des  bienfoiLs  publics 
peut  seule  la  sauver  d'une  foule  de  demandes  particulières 
et  inconsidérées,  qui  surchargent  scs  comll^  î considérant 
que  les  indemnité  réclamées  par  dos  individus  sur  le  tré- 
sor national , sont  de  véritables  împiMs  qui  pèsent  essen- 
üeltenieDt  sur  le  peuple,  et  que  la  nation  ne  peut  en  devoir 
aucune  à ceux  qui,  comme  les  sieurs  Guys  et  Bosqtic,  ont 
droit  de  felrc  valoir  leurs  dédommagements  en  justice  ré- 
glée contre  leurs  oppresseurs  connus,  décrète  ; 

• ArL  !•'.  Qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  se- 
cours réclamé»  par  les  sieurs  Guys  et  Bosque. 

» 11.  Que  les  comités  réunis  de  légiilalinn  et  des  Colo- 
nies, feront  trés-lncessammenl  leur  rapport  sur  Hnslitu- 
(iun  ou  le  choix  provisoire  d’un  ou  plusieurs  Iribunanx 
destinés  A juger  coolradictoiremenl,  avec  toutes  parties 
intéressées , les  demandes  en  indemnités  et  tes  réclama- 
tions des  habitants  des  Colonies,  les  abus  d'autorité  contre 
les  divers  fonctionnaires  publics,  civilset  militaires desdiles 
(Colonies»  ■ 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  écarté  par  la  question  préala))|c, 
motivée  sur  ce  que  le  rapport  des  comités  de  légis- 
lation et  des  Colonies  est  prél. 

Les  emidoyés  des  messageries  nationales,  appor- 
tent 215  livres,  qu’ils  renouvelleront  chaque  mois, 
pendant  la  guerre. 

M.  Malassis,  au  rioni  du  comité  de  marine, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« L'Anvemblée  natkmale,  comldérant  que  ta  toi  du 
iS  août  1790,  qui  ordonne  i'Insperlion  et  l'exanven  de» 
comptes  de»  cinq  première»  divisions  de»  canonniers-mate- 
lots, n'a  eu  pour  but  que  de  constater  U nature  et  la  vali- 
dité de  levirs  diverse»  réclamation»,  afin  d’accueillir  celles 
qui  en  seraient  jugée»  susceptible»  ; 

> Considérant  qu’on  a depuis  long-temps  fait  droit  aux 
réclamations  des  autre»  corps  mililaires  qui  ont  paru  ad- 
missibles; 

» Considérant  qu’il  est  de  la  justirc  d’avoir  également 
égard  à celles  des  cnnonnicrs-matolol»  qui  sont  fondée»; 

• D^irant,  enfin,  leur  donner  en  même  temps  un  té- 
moignage de  sa  satisfaction  pour  les  service»  qu’ils  ont 
jusqu'ici  rendu»  à la  patrie,  et  de  sa  confiance  dan»  ceux 
qu'elle  en  attend  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

$ Art.  Il  sera  compté  aux  canonniers-matelot»  for- 
mant actuclleraent  les  cinq  divisions  du  port  de  Brest,  pour 
h demi-solde  retenue  aux  homme»  absent»  par  congé, 
depuis  l’année  1778  jusqu’au  !•»  janvier  1786 , la  somme 
de  68.50A  liv.  4 den.  qui  est  constatée  leur  être  due,  et 
qui  sera  prise  des  masse»  respectives  des  cinq  premières 
divisions,  oû  die  avait  été  induement  versée. 

» II.  Il  leur  sera  également  payé,  des  fonds  de  la  ma- 
rine, une  somme  de  52,400  liv. , en  forme  d’indemnité 
pour  la  non-jouissance  du  droit  de  cantine,  à raison  de 
12  Ht.  par  mois  pour  chacune  des  quorante<inq  compa- 
gnie», à compter  du  1*'  janvier  1786,  jusque»  et  compris 
le  mot»  de  décembre  1790. 

• III.  Le»  sommes  attribuée»  aux  canonniers-matelots, 
en  vertu  des  articles  1 et  II  du  présent  décret,  leur  seront 
distribuées  par  portions  égales,  sans  égard  au  grade  ni  A 
ranciennclé. 

» IV.  1.8  part  des  absents  par  congé,  ou  pour  le  ser- 
vice , sera  r^ervée  pour  leur  Cire  remise  à leur  retour  au 
corps.  • 

On  demande,  par  amendement,  que  les  montes 
dispositions  soient  etendues  à tous  les  canonniers- 
matelots  qui  pourront  justifier  de  la  validité  de 
leurs  réclamations. 


j L'atnendcmenl  est  adopté  avec  le  projet  de  dé- 
' cret. 

Le  Ministre  de  t.a  jostice  : Vous  avez  ordonne  ce 
matin,  au  ministre  de  l'intérieur  et  à moi,  de  vous  ren 
dre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  mesu- 
res (|ue  nous  avons  prises  relativement  aux  troubles 
et  aux  prisonniers  d’Avignon.  A peine  suis-je  entré 
au  ministère,  que  je  me  suis  occupé  de  celte  alfnire. 
Le  16  avril, c’est-à-dire  deux  jours  aprJ's  avoir  prêté 
serment,  ayant  appris  que  les  prisonniers  s’étalent 
échappés,  et  que  les  fondîoim.iires  publics  étaient 
dispersés,  j’écrivis  aux  commissaires  du  roi,  pour 
leur  demander  le  signalement  de  ces  prisonniers,  et 
les  prier  d'envoyer  aux  officiers  absimts  une  copie 
de  la  lettre  par  laquelle  je  les  rappelais  à leur  poste. 
Celte  lettre  fil,  en  apparence,  quelque  impression 
sur  un  011  deux  de  ces  magistrats.  Quelques  jours 
après  celle  demande,  on  nrmforma  que  plusieurs 
prisonniers  étaient  rentrés  dans  la  ville  d’Avignon 
fl  demandaient  a être  réintégrés  <lnns  les  prisons; 
mais  je  reconnus  bienlôl  que  relie  nouvelle  elalt  er- 
ronée. Le  2,  je  reçus  les  signalemcnis,  uue  je  don- 
nai au  minisire  de  rinlérieiir,  jinur  les  taire  impri- 
mer, et  délivrer  à la  gendarmerie  nationale.  Depuis, 
nous  avons  appris  qu’Avignon  est  livré  à de  nou- 
veaux troubles.  Les  prisonniers  s’en  sont,  en  quel- 
que sorte,  rendus  maîtres;  on  craint  même  qu’ils 
ne  parviennent  à sc  faire  nommer  dans  In  nouvelle 
organlsalion  dos  corps  administratifs  et  des  tribu- 
naiix.  Hier  au  soir,  il  y eut  une  conférence  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  de  l’intérieur  et  moi,  pour 
aviser  aux  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme 
dans  ce  pays.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  promit 
«l’envoyer  sur-le-champ  un  onicier  général  chargé, 
de  toutes  les  inslriiclions  et  muni  de  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires. 

Ce  malin,  j’ai  écrit  de  nouveau  aux  commissaires 
du  roi:  voici  ma  lettre  : «D'après  la  lettre  que  je. 
vous  écrivis  le  mois  dernier,  j’avais  drt  croire  que 
les  ofliriers  publics  que  je  rappelais  à leur  poste 
s’empresseraient  de  s’v  rendre.  I.e  silence  que  vous 
gardez  à leur  égard  dans  votre  lettre  du  2 mai,  me  fait 
craindre  qu’ils  ne  s’y  soient  refusés.  S’il  eu  était 
ainsi,  je  vous  prie  de  leur  faire  parvenir  une  nou- 
velle copie  de  la  lettre  que  je  leur  adressais  au 
nom  de  la  loi  et  du  roi.  J'ose  croire  qu’ils  .sentiront 
que  des  hommes  libres,  placés  par  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  doivent  braver  t«uis  les  périls,  et 
périr  plulnl  que  de  déserter  leur  poste.  • (On  ap- 
plaudit. ) Voilà  la  lettre  que  j’ai  écrite  ce  malin.  Je 
ne  doute  point  que  d’ici  a quelques  jmii’S  nous  ne 
puissions  vous  nonner  des  nouvelles  satisfaisantes. 

M.  BEcgüET  : Je  demande  le  renvoi  à un  comité 
de  la  question  desavoir  s’il  ne  serait  pas  prudent  de 
suspendre  les  élections  à faire  à Avignon.  ( On  ninr- 
miire.  ) Quand  la  loi  n’e.st  pas  respectée,  quand 
des  prisonniers  échappés  aux  fers  font  trembler  des 
citovens,  les  suffrages  ne  iwuvciit  être  libres.  ( On 
demande  l’ordre  du  jour.  ) 

M.  Gohier  : SI  véritablement  la  liberté  ne  règne 
pas  à Avignon,  les  élections  ne  peuvent  s’y  faire; 
mais  ce  n’est  pas  sur  la  déclaration  verbale  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  vous  pouvez  prendre  une 
décision.  Je  demande  qu’il  remette  lespièees  qu’on 
lui  a fait  parvenir,  et  que.  hindi  malin,  le  comité  de 
législation  fasse  un  rapport  à ce  sujet. 

L’Assemblée  adopte  celte  proposition,  et  lève  la 
séauce  à neuf  heu  reset  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  6 MAI. 

I 11.  Monestier  : L'administration  du  département 
' de  la  Lozère  adresse  à l'Assemblée  nationale  des 
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pièces  odiciplles  qui  con.statont  la  compüciti:  <)u 
sieur  Jossinet,  Ueuleuaul-colom  l de  la  gendarmerie 
nationale  du  im^nie  departement,  dans  les  délits  qui 
se  sont  passes  à Mende  au  mois  de  février,  et  qui 
ont  été  Tubjel  du  decret  d'accusaliuii  rendu  le  ï8 
mars  suivant.  Ce  funclluuiinire  public,  plus  eoU' 
pable  encore  que  ceux  que  ce  <lécret  a frappés,  eu 
ce  que  tout  au  moins  il  était  chargé  par  la  Imde 
déférer  les  projets  conlre-reviduliomiaires  qui  in- 
vestissaient son  poste,  et  qui.  dans  un  interroga- 
toire subi  devant  railminislratioii,  cherche  .i  re’je- 
ler  sur  ses  complices  les  torts  graves  qui  lui  sont 
personnels,  se  trouve  en  outre  aceusé  d'avoir  toléré 
des  embaticheurs  dans  la  ville  de  Mernle,  d'avoir 
même  favorisé  leur  évasion,  ainsi  que  celle  de  pln- 
sienrs  déserteurs,  au  lieu  ilVniployer  la  force  pu- 
blique, dont  il  était  investi,  pour  les  arrêter;  an  lieu, 
eulin,  de  les  dénoncer  à radministration  ou  aux 
autres  pouvoirs  conslilnés.  Il  est  instant  qu’un 
accusé  qui  se  trouve  à la  tête  d’une  troupe  militaire 
destinée  au  mamlien  de  l'ordre,  ne  conserve  plus 
son  poste  pour  continuer  ses  prévarications,  et  soit 
puni.  Je  demande,  en  reineltanl  les  pièces  onicielles 
envoyées  par  radmimstratiun  du  département  de  la 
Lozère,  que  rexameii  eu  soit  renvoyé  an  comité 
des  Douze,  et  que  ce  dernier  soit  chargé  de  vous  en 
faire  un  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Je  tlemaiidc  encore  à reirndlre  d’autres  pièces  of- 
ficielles envoyées  par  la  même  administration,  et 
relatives  à la  découverte  il’une  eorre‘'pondaiice 
suspecte  de  la  part  de  la  tamille  du  sieur  Retz,  un 
de  ceux  qui  ont  été  l’objel  du  drèret  d’accusation 
du  2H  mars,  actuellement  détenu  à Orléans,  <>t  que 
ce  même  comité  vous  en  fasse  aussi  un  rapjxirt. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Di-nx  membres  du  directoire  du  département  de 
la  Dordogne,  .sont  introduits  à la  barre. 

L’un  d’eux  portant  la  parole  : 

Législateurs,  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Dordogne  vousonVriit  ici.  par 
mon  organe,  les  assurances  de  leur  entier  dévoue- 
ment. 

Forcés  de  demeurer  à leur  poste,  loin  du  thé.ltrc 
où  les  armes  doivent  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité,  ils  gémiraient  de  voir  que  les 
fonctions  dont  ils  sont  honorés  leur  enlèvent  la 
gloire  de  voler  aux  frontières,  partager  les  périls 
des  liraves  défenseurs  d’une  si  ln’He  cause,  s'ils  ne 
trouvaient  dans  leur  zele  et  leur  patriotisme,  la 
douce  satisfaction  de  concourir  par  im  autre  moyen, 
au  soutien  de  la  constitution  qu’ils  ont  jurée. 

Ils  vous  prient  de  recevoir  pour  la  nation,  et  de 
lions  penni’Ure  de  déposer,  sué  l’autel  de  la  patrie, 
la  somme  de  2,400  livres,  moitié  en  numéraire,  et 
moitié  en  assignats,  pour  être  employée  aux  frais 
de  la  guerre. 

Leurs  laeiiltés  ne  leur  ont  pas  permis,  en  ce  mo- 
ment, un  plus  grand  sacrifice;  mais  SI,  contre  leur 
aUente,  la  guerre  se  prolonge,  ils  promettent  de 
nouvelles  uiïratides,  et  jurent  de  mourir, s'il  le  faut, 
pour  la  liberté. 

La  section  des  Gobelins,  M'"*  Maréchal,  M.  Pé- 
rise,  et  plusieurs  autres  |u‘titionnaires,  oITreiil  des 
dons  pàtrioliqiies  qui  sont  accueillis. 

Le  ministre  des  hnances  adresse  à l’Assembiéc  des 
observations  sur  quelques  parties  de  son  mini-slère. 
Ces  observations  sont  intitulées  : Projet  de  decrety 
et  écrites  sur  feuilles  volantes. 

M.  Brkvkp  : Je  trouve  très-inconstUntionnelle 
l’initiative  exercée  par  le  ministre;  plus  inconstitn- 
tioiinelie  encore  la  formule  de  cetlc  Initiative;  et 
plus  qu’incoiistitutiumieile  la  légèreté  de  la  feuille 
qui  portait  le  piojcL  ( Ou  applaudit.  ) Je  deoiande 


que  l’Asseniblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  lettre 
de  M.  Clavière,  et  qu’elle  charge  ses  secrétaires  de 
lui  renvoyer  son  projet  de  décret. 

Celte  propo.sitiun  est  adoptée. 

M.  Brèaru  : « Cin(|iianle  francs  tons  les  ans 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  mon  HIs  unique  pour 
comhalire  t'enin-mi.  • Voili  tout  ce  qii’écril  à l’As- 
semblée un  citoyen  anonyme.  Je  demande  que  cette 
lettre  laconique  soit  insérée  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MM.  le.s  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, quartier  ^olrc-Danle,  M-  le  euféde  Clichy- 
la-Garemie,  le  chirurgien-major  des  pompiers,  et 
plusieurs  autres  citoyens  apportent  à l’Assemblée 
des  dons  patriotiques. 

MM.  les  ci-devant  capitaines  titulaires  du  centre 
de  l’année  Pari>ieiine  se  jdaigneiit  d’avoir  etc  ou- 
liliés  dans  leilécret  relatii  à la  garde  nationale  sol- 
dée; ils  déposent  en  même  temps  leur  eoiilribulinn 
patriotiipn-siir  le  bureau.  — L’offrande  est  acceptée 
et  la  pétition  renvoyée  au  comité. 

M.  Oselet.  maître  de  danse  à Paris,  vient  offrir  le 
protluit  d’un  bal  qu’il  donnera  chaque  mois  pour 
les  frais  d'une  guerre  qui  deviendra,  dit-il,  assez 
lienreiKc  pour  que  nous  ne  perdions  rien  de  la  galté 
française.  ( On  applaudit.  ) 

Plusieurs  dépiilalioiis  d’enfants,  et  notamment 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
sont  adntisi'sa  la  barre  pour  des  offrandes  patrioti- 
ques. Ton.s  les  jeunes  orateurs,  qui  parlent  en  leur 
nom,  expriment  avec  grAcc  le  patriotisme  désinté- 
ressé, ardent  et  pur,  comme  toutes  les  belles  passions 
de  la  jeiiiifssc.  Ils  jurent  que  la  haine  de  la  tyran- 
nie passer.1  de  la  génération  présente  à la  généra- 
tion qui  s'élève  pour  lui  succéder. 

MM.  Dnverner,  Ditpinel,  Girardeau,  Leclerc, 
HiIùt,  Borieux  et  Leblanc,  citoyens  de  Paris,  ap- 
{Mirtent  à l’Assemblée  une  pétition  de  huit  cents 
citoveiis. 

L'Oratfiiir  de  I.A  DÊPUTATio?!  : La  pétition  pour 
laquelle  nous  nous  présentons  devant  vous,  pouvait 
être  utile  avant  nos  malheurs;  elle  est  nécessaire 
aujourd’hui.  Le  règne  de  la  loi  doit  enfin  arriver. 
Le  temps  ne  nous  a pas  permis  de  réunir  plus  de 
huit  cent  trente-six  signatures. 

Nous  vou.s  demandons  une  application  locale  d’un 
de  vos  diVrets  qui  ordonne  que  des  honneurs  pu- 
blic.s  seront  rendus  à Henri  Simoneau,  maire  d E- 
tampes,  mort  pour  la  loi.  Rendre  des  honneurs  aux 
citoyens  qui  meurent  pour  la  loi,  c’est  rendre  invin- 
cihle.s  tous  ceux  qui  s'arment  pour  elle  ( on  applau- 
dit); c’est  apprendre  à tous  ceux  qui  prétendent 
au  litre  de  patriote,  ce  qu’il  faut  faire  pour  le  méri- 
ter; c'est  rendre  chacun  jaloux  de  l’obtenir.  Déjà  la 
mnniripntité  de  Parisa  nommé  des  commissaires  pour 
celle  fête,  cl  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  subvenir  à ses  frais.  Nous  avons  pensé,  et  le 
décret  du  mois  de  septembre  1790  nous  a appris 
que  le  champ  de  la  fédération  était  un  lien  destiné  à 
recevoir  ces  chants  civiques;  mais  nous  avons  pensé, 
d’après  le  même  décret,  qu'il  est  une  propriété  na- 
tionale dont  les  repré.seiilants  du  peuple  ont  seuls 
droit  de  disposer.  ( On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  rommime  ne  pourraient 
donc,  sans  un  décret,  remplir  leur  mission. 

Nous  avons  mi  grand  exemple  à vous  rappeler. 
C'esl-là,  que  déjà  (Ws  citoyens  morts  pour  la  loi, 
ont  reçu  les  honneurs  civiques.  Nous  vous  prions 
d’ordonner,  qu’au  champ  de  la  fédération,  il  sera 
rendu  à Henri  Simoneau,  les  mêmes  honneurs  que 
ceux  qui  ont  été  rendus  en  septembre  1790  aux 
gardes  nationaux  de  Metz,  morts  comme  lui  pour  la 
loi.  (Ou  applaudit.)  Nous  osons  encore  espérer  que 
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rA.wmblée  voudra,  par  u présence,  njouti'r  à la 
soli'iinito  dr  ortie  ftHe.  (i^n  granil  nombre  de  voit  : 
Oh  oui!  oui!  nous  tous.)  — (Ou  applaudit  à plu- 
sieurs reprist's.  ) 

Lé^îislati'urs,  c’est  ici  un  moment  iléoisif.  Nos  en- 
nemis attaquent  la  constitution  en  criant  sans  cesse 
que  les  lois  ne  sont  pas  exécutées;  nos  frères  d’armes 
la  defemlenl  sur  les  frontières.  Que  les  uns  et  les 
autres  apprennent  ici  coniiiio  on  honore  les  héros 
de  la  loi.  Ce  sera  pour  nos  ennemis  le  coup  de  la 
mort,  et  pour  nus  amis  le  signal  de  la  victoire.  ( On 
applaudit.  ) . 

M.  DiMOLARn  : Je  convertis  en  motion  la  |»éli-  ; 
tion  qui  vient  d’èlre  lue,  et  je  demande  que  r \ssein-  ' 
blée  autorise  la  commune  de  Taris  à faire  une  fêle  | 
funèbre  au  champ  de  la  fédération.  ! 

M.  Thuriot  : Je  ne  m'oppose  point  aux  honneiiis  ! 
qu’on  veut  rendre  au  maire  d Elampes.  J'observe  ‘ 
seulement  que  la  miinicipalilé  de  Tarisdoitse  pré- 
senter à l’Assemblée  pour  le  même  objet,  et  je  de- 
mande que  TAssembiée  ne  décrète  rien  avant  de 
l’avoir  entendue.  ( Il  s’élève  des  murmures.  ) Si  elle 
veut  prononcer  sur-le-champ,  je  demande  que  cette 
fête  soit  faite  au  nom  de  la  nation  Craiiraise.  (On 
applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Dumoiard  est  décrétée,  et  le 
comité  d'instruetion  publique  chargé  de  faire  iin 
rapport  sur  le  mode  d'exécution. 

M.  Albittk  : Je  demande  que  celte  fête  soit  ren- 
due générale  pour  tous  les  citoveris  morts  pour  la 
loi.  ( Il  s’élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Albittb  : Ma  proposition  est  appuyée;  vous 
devez  U nndlre  aux  voix Je  demandé  à la  mo- 

tiver. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Alhitte  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  iniiiistre  de  l’intérieur  écrit  que,  conformément 
au  décret  qui  décerne  un  monument  à la  mémoire 
de  J. -J.  Rousseau,  il  avait  été  pris  des  arrangements 
avec  M.  Hoiidon,  et  que  eel  artiste  célèbre  miail 
d’achever  un  modèle  qu'il  demandait  a exposer 
dans  la  salle  du  corps  législatif. 

Le  ministre  des  alTaires  étrangères  i^îrll  que  le 
roi  lui  ordonne  de  donner  à l’Assi'inhlée  comimini- 
cation  d’une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  France  ù 
Malte.  Voici  la  substance  de  celle  lettre,  datée  du 
33  mars  : 

» J*ai  ptècolé.  Monsieur,  les  or<lres  que  tous  m'avez 
donnés  par  votre  dernière  dépiVrlie , en  iiotinant  nu  grand- 
mailrc  de  l'ordre  de  Malte  le  discret  du  jmivier,  sanc- 
tfonoé  par  terni.  Son  Altesse  in’a  déclaré  qu'elle  ne  pou- 
vait qiTapplaudir  è la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  Ir^-s- 
efarétien  veut  maintenir  rindépemlance  de  la  inonarrhie 
française  et  de  la  constitmioiu  Des  niivig.tteurs  fninçaU, 
portant  Tunifortne  naliniial , ayant  été  ioMiliés  par  quel- 
ques chevaliers  jeunes  cl  élourdU , j'en  ai  porté  plainte  au 
grand-iriallre,  et  j’aiolittMui  pleine  et  entière  salisfaciion. 
(les  chevaliers  ont  été  mis  au  chàtenu  : uns  navigateurs 
doivent  être  parfailement  rossuri-s.  • ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Meri.im  : Il  est  certain  que  le  roi  a reçu  une 
troisième  lettre  de  M.  Roclinmbenu;  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  connaî- 
tre cette  lettre,  séance  tenante.  ( On  niunnure.  ) 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Un  particulier  vient  fiitrelcnir  l'Assemblée  d’un 
moyen  de  son  invention,  tendant  à perfectionner  les 
ballons  aéruslatiques.  — Il  est  renvoyé  au  bureau 
des  arts. 

Des  Avignonais,  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
leur  patrie,  font  deinunder  la  faveur  d’être  admis  à 
la  barre.  L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  cuteiidu.s 
demain  à midi. 

M.  Ainelot,  commissaire  du  roi  près  U caisse 


de  l'extraordinaire,  écrit  qu’il  a été  brûlé  hier  pour 
13  milhons  U'assignaL,  lesquels,  réunis  aux  485  déjà 
brûlés,  forment  une  masse  éteinte  de  497  millions; 
la  quantité  des  assignats  restant  en  circulation, 
compris  les  ri  milfions  de  billets  de  caisse  et 
promesse  d'assignats,  s'élève  à 1 milliard  028  mil- 
lions. 

Le  physicien  aérnnante  dont  nous  avons  parlé  pins 
haut,  a iVrit  qu'il  pouvait  conslniire  des  ballons 
qui  contiendraient  deux  cents  linnimes,  et  porte- 
raient des  pièces  de  quaranfe-huit  livres  de  lialle, 
et  des  munitions  dans  tous  les  pays  de  l'univers. 

Une  lettre  du  district  de  Smilis  annonce  que  les 
rdles  de  1792  sont  en  plein  recouvrement  d.msce 
district. 

L’Assemblée  ordonne  une  aiention  honorable  de 
celte  lettre  au  procès  verbal. 

Le  corps  des  pompiers  de  Paris  et  plusieurs  au- 
tres citovens.  adressent  des  dons  à la  patrie.  — 
M.  I .arive  lionne  5oO  livres. 

M.  Tnrbé  propose  d'accorder  100,000  livres  pour 
les  pensions  des  enfants  qtie  les  inforlnnés  colons 
de  .Saint-Domingue  font  élever  en  France.  — 
L'Assemblée  ajourne  ce  projet  de  d»*cret  à trois 
jours. 

Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rliin  dénon- 
cent T.idministratioii  et  les  municipalités  comme 
favorisant  les  prêtres  insermentés,  et  retardant  la 
confeetioii  des  rdlrs.  Cescitoyens se  plaignent  en- 
core de  la  jterle  (|irépr(»uvent  les  assignats. 

Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  qu'il  vient  d’en- 
voyer dans  les  départements  méridionaux  le  signa- 
lement des  prisonniers  qui  se  sont  échappés  d A- 
vigiioti. 

Ces  lettres  et  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  co- 
mités qu’elles  conceineiil. 

La  séance  est  levée  à quatre,  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Aux  /’roc«rcuf<-5yndi'eji  des  départements  et  des 
districts. 

M.  Itœderer  vous  a donné  un  ;nind  etemplo,  en  fuivant 
insérer  dans  les  joiirnaut  de  Paris  les  imnis  de  eeuxqni 
d'oiiI  pas  payé  Titnpfit.  Je  voudruis  qu'il  y eût  une  ttnpri- 
merie  dons  chaque  dlstriel;  peiil-éire  en  nvons-noiK  iléji 
trop  dans  les  grandes  villes.  l.u  (inzetfedu  dix/nVf  ptiblie- 
rail  les  nuisances,  mariages  «^pTralhins,  morts  ; les  juge- 
ments du  tribunal,  nviset  arrèléH  des  dirert<jires  et  miml- 
ùpalil6v  ; les  étals  des  recettes  et  dépenses,  des  comptes  et 
caisses  du  public  dans  le  district  I les  biens  h vemlre,  con- 
trais déposes  au  bureau  des  hypothèques,  oppositions  des 
j créancier»,  saisicrsréetle»,  vcnlesjudicijires,  scellés,  fa)l)i> 
t tes;  lesktlrcs  rcsianles  à la  poste,  les  lois,  les  lettres  des 
I ministres  nuxeorps  administratifs  cl  leurs  n'-iionses ; les 
1 accidents,  les  bonnes  cl  mauvaises  aclicHis,  les  assnnblées 
: primaires  des  électeurs,  et  les  noms  de  tous  fonrlionnai- 
f res  i>ublics.  Celle  gau-tte  annoncerait  le  pmdiiil  des  récol- 
j les,  rabniidanro  nu  la  disette,  les  prix  des  grains  et  de 
I tous  articles  princip;<ux  de  culture,  fabrimlinn  et  commer- 
‘ CO,  tout  ce  qui  coiicorne  TassicUc,  la  levée  de  rim|K*d.  Dans 
I les  ports  ou  villes  fnuilières,  la  gazelle  du  district  donne- 
I rail,  une  ou  pliLsicurs  fois  par  semaine,  un  relevé  des  re- 
I gisires  des  douanes. 

Quel  degré  d'activité,  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
' navigation  ne  recevralent-iU  pas  des  connaissances  et  de 
I l'émulation  répandues  par  des  journaux  cons;icrésmu  faits 
1 d’iin  intérêt  local  et  national  ? Dans  Imites  les  muniripali- 
I tés,  chaque  habitant  un  peu  aisé  voudrait  être  abonné  à la 
I Oitzdte  du  district.  Les  avis  paieraient  les  frais,  elles 
abonnements  seraient  tout  bénéfice  : si  un  dlslricl  ne  pou- 
vait pas  soutenir  une  imprimerie , il  devrait  être  annexé  b 
uo  autre.  Ces  imprimeriea  seraient  autant  de  forteresses 
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élevées  par  la  raison  et  la  liberté  contre  la  snpcrslition  et 

(^'KOïctles  seront  envoyées,  hors  du  district,  à eeuv  qui 
seraieiil  propriélaires  ou  créaneicts  i elles  parviendront 
ans  déparleuieuts,  ans  nilnislres,  auv  ilépulés,  i l Assem- 
blée nalionale  : il  J aura  nue  circulalion  active  i-t  non  in- 
terrompue de  l’esprit  publie  qu'elles  auront  animé,  et 
l'esprit  ixiblic  est  le  saliR  de  l'LtaL 

L'aiieicn  réRinie  était  fondé  sur  le  seetel,  le  monopole 
et l'ienorancc.  Lanouvelle  adminisUalion  sera  inébranla- 
ble par  la  publicité  de  mis  bases  , de  ses  uperations  et  une 
libprlû  abM>lnc  du  comnuTfC  intérieur. 

Avec  les  élalsdes  qiianlilés  et  des  pris  des  subsistances, 
fournis  car  les  enzeUes  d«“s  di'lncts,  on  formera  trois  cer- 
Lw  iiJmarck^  des  districts. ( marcü^  des  cdtcs  et  froii- 
liércs,  marrhés  intcrmétlbire»,  cuarebes  du  centre.  ) Le 
nri%  moyen  de  chaque  cercle,  et  des  trois  prix  mo)ens.  le 
pris  movrn  Rénéral,  Que  ce  tableau  soit 
mois  dans  l'Asseinblce  nationale.  Lesroi.de  Perse  faisaient 
ïllrtêr  i leur  trésor,  de  l’eau d.i  Ait  et  du  ümm^coninie 
une  preuve  de  t'eleiidue  du  royaume.  L Assemblée  natiu 
nale'désire  la  Rlnire  et  le  boiibeur  de  se  rendre  cerlaine 
que  dans  aucun  lieu  de  l'empire  français,  le  prit  du  travail 
n’est  eveéde  par  celui  du  pain.  Les  (taietles  de  dislricl  pu- 
lllicroiil  le  tableau  général  des  recolles  et  J”  P^'' 
quels  elles  aiironl  coiKouru;  le  peuple  connallra 
mouvemenls  du  emumerce,  la  doliiianoii  des 
cl  les  liens  des  départs  : on  ne  demandera  plus  dans  les 
grandrM  villes  les  vivres  îr  meilleur  rrrarclie  que  tiaus  les 
Lmpagniss;  alors  on  respeelera  les  drnrls  et  les  intereU 
dos  iroprmlaires  des  lcrre.  el  rte  ceux  qur  ne  le  P“»  ■ 
un  n’arh.’  lera  pas  des  grains  de  I élranger,  st  noire  n.i  oite 
nous  siimt  : en  cas  de  suraboutlance,  I exporlalum  ces».ra 
d’.'lre  prohiliée  i la  balaïu  e du  cmnnrerce  élranger  sera  eu 
noue  faveur,  la  main-rl’iruvre  bien  payée,  el  si  les  coulri- 
talions  ne  le  sont  pas.  que  le- gaiell.s  des  dlslricls  indi- 
quinl,  4 la  runlroinle  de  l'opiiiirai  publique,  eeuv  qui  refll- 
wnl  leurqunle-parl  de  l’iiiipol  décrété  par  les  représcntaiiLs 
du  peuple  pour  la  coiiscnaliun  de  sa  lilrerlé. 


THÉATBE  nE  LA  «UE  EEVDEAE. 

Pendalil  que  le  clieialier  Monrosc  est  probablement  4 
une  croisade,  Kigolierl,  araoureus  de  sa  feilime , Lisidore 
l’enlève  el  l’enferme  dans  sou  ch41eau  avec  son  enfant  Un 
iardinier  de  Monrosc.  fidèle  scrsileor.  la  suit  dans  sa  ea|i- 
litilé.  Monrosc- . que  Iligoliert  a fait  passer  iHiiii  mort , rc- 
vienl,  est  ri-coimu  par  le  jardinier,  rbanic  une  romance 
qui  inléresse  inriniiiient  son  fils,  el  parvient  à eseilcr  la 
roriosilé  de  sa  femme.  U esl  prit  4 se  faire  reennnaiire 
par  elle,  quand  iligohert  arrive.  Impriidenl.  eomrne  tous 
tes  héros,  Monrosc  quitte  son  dégiiiseraciil , se  dil  ‘1*^“.'®'’] 
et.  qui  pis  esl,  écuyer  de  Monrose.  Il  n en  faut  pas  lanl 
^r  te  faire  arrêter  i aussi  l’est  il.  Cepeiitonl,  Lisidore 
demande  4 l’amourenv  Iligobert  la  gr4cc  d entretenir  un 
moment  col  écuyor  prétendu  ; elle  l'obtient  avec  peine  , et 
rir™nXten  qu’iïysera  précnl  Iligobert  fini  vente 
Monrose,  qu’il  prend  toujours  pour  le  serviteur  de  ce  ehe- 
valier  el  l’oblige  4 force  de  menaces  de  confirmer  te  brute 
de  sa  mort.  L’cmlreviie  a lien;  celte  scène  fait  lieaucnup 
d’effet  dans  la  Lodolska  des  Italiens  où  ou  1 a déj4  vue. 
Iligiibcit  renvoie  ensuite  cet  écuy  er  importun  ; mais  il  ne 
va  pas  iuin.  Le  jardinier  a en  soin  de  rassembter  les  prn- 
ii^vassans  de  Itigolicrl,  Monrose  se  met  4 leur  léle,  en- 
tredans le  ch4leao,  s’empare  de  sa  fcmiiicî  mais 
s’esl  saisi  de  leur  fils,  et  menace  de  I égorger,  si 
ne  lui  esl  pas  rendue.  Quand  ce  tableau  a fail  son  effet  ^ 
dinaire  sur  les  speeiaUurs,  1c  paysan . le  plus  grand  1^ 
de  la  pièce,  saisit  letvran  par  derrière,  tandis  que  la  mère 

lui  onlévc  son  cnfanl.  . 

On  voit  que  ccl  ouvrage  est  compose  de  silualions  dtj4 
forl  employées.  Uaoul  de  Créqui  el  les  deus  Lodoüka  pm 
ralsscnl  avoir  fourni  presque  mute  I loiriguc.  On  a ap- 
plaudi des  délails  de  seiisiWIilé  dans  le  dialogue  auquel 
on  repruehe  eepenihite  un  ion  gCnerid  d affeelalioo.  ba 
manière  dont  le  |iaysan  Grégoire  parle  et  agit,  ne  sac- 
corde  pas  toujours  avec  te  |Wlois  que  l’auletir  lui  a donue. 


Cet  auteur  esl  un  jeune  homme , M,  MoniwL  On  doit  lui 
conseiller  d’étudier  assM  te  Ihcvaire  pour  n’aioir  plus  be- 
soin d’imiter,  et  pour  créer  lui-méme  des  situations  mlé- 

™u"m^'siquc  est  dé  M.  Scio.  On  y a trouvé  trop  peu  de 
chant:  beaucoup  de  dciails  d’orchestre  qui  couvrent  les 
voix  cl  nuisent  à l’hitelligeiice  des  paroles  mais  braucoup 
de  Irails  brillanis  auxquels  il  ne  manque  quelquefois  que 
plus  d’enM-rable  el  d’unité.  Ce  cumpositeor  iinnonee 
rimaginalimi.  l'cul-élre  seulement  a-l-il  besoin  d acqnénr 
l’habllude  nécessaire  pour  la  bien  diriger. 

On  a demandé  l’auteur  de  la  musique:  les  deux  antenr. 
ont  paru. 


SPECTACLES. 


THÉATaB  DB  LA  Natiox.  — /.ttcrccc  ; fa 
Tiibatcb  Itaubx.  — l.'Jmant  jiihux:  Siralotwx. 
Thèathe  Frauçais,  rue  de  Ricbelicu.  — U Darbter  de 
.Sérilfa;  fa  ÜepU  amuureus, 

Théatrc  de  la  rue  Feydeau,  cj-dcvanl  de  Mossibcb.  — 

/ Viaggialori  feiiei. 

Tbâatbk  de  M"'  Mo.sTAXsiEB,  au  Palais-noyaL  — U 
Tarlujfe;  Bomfaee  Pointu  cl  sa  Fami7fa,-  lesttonues  gens, 

TMÈAiaE  DU  Mahus,  nie  Cullure  Sainle-Catherine. — 

Robert  ^chef  de  brigands. 
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SUPPLÉMKiyr  A LA  OA/.ETTE  NATIONALE. 

Lundi  7 Mai  1792.  — 4"  Année  de  la  Liberté. 


LITBES  NOUVEAUX. 

Règlement  eonumantCexereictet  la  manirui  rea  dâ  Cîn^ 
ftmttrkt  du  l*'aoAt  4794.  Deux  ^ul.  iii-8*.  Prix  : 13  liv. 
brodiês,  à Paru;  14  Uy.  frauc  de  porl  dans  le»  déparle* 
Beats.  A Paris,  au  bureau  du  Journal  mitihnrr,  rue  de 
Richelieu,  ii*  132;  et  cbex  M.  Deliii,  libraire,  rue  Saint* 
Jacques , n*  3t>. 

Celle  Mitiou  a été  cntrepri.se  d'après  les  conseils  de  Tad- 
mhiistration  de  la  guerre,  et  d'après  rautorisalion  spéciale 
de  H.  Grave,  ministre  de  la  guerre , et  de  M.  iSarbonne, 
son  prédécesseur.  Le  volume  du  Règlement,  qui  sera  de  cinq  I 
oents  pages  eariron , sera  imprimé  avec  soin , tant  pour  les 
caractères  que  pour  le  papier.  Le  second  volume  sera  for* 
iné  de  quaranteplancbes,et  de  qualre-vingt<six  page-s  d’ei- 
plicatiODS  : et  ces  planches,  qui , au  oinjen  du  format  in-d* 
qu'on  a adopté,  ne  aeroni  réduite»  que  d'un  iiert  sur  l’in»  ' 
folio , seront  gravées  par  le  même  artbte  qui  a gravé  celles  < 
de  l'imprimerie  royale.  Hn  un  mol,  cette  édition,  en  tout  I 
confonne  6 celle  de  rimprimerie  royale , lui  sera  préféra*  | 
ble  , en  CO  que  cellen:!  est  in-folio  et  coûte  34  Hv. , et  que  ' 
celle-là  est  in-8*  et  ne  coûte  que  13  liv.  Klle  iMmilra  dans 
cinq  à six  semaines,  au  plus  tard  le  15  juin.  Les  personnes 
qui  souscriront  avant  cette  époque,  et  en  feront  passer  en 
même  temps  le  prix  par  lettre  affranchie,  la  paieront  8 liv. 
de  moins , c'est-à-dire  10  liv.  prise  à Paris,  et  1 3 liv.  port 
franc  pour  les  départements,  et  la  livraison  des  planches 
leur  sera  faite  exactement  selon  l'ordre  des  souscriptions; 
ce  qui  ussure  les  premières  et  les  plus  belles  épreuves  à 
ceux  qui  souscriront  avant  le  15  Juin. 

îéota.  Le  34  avril,  des  épreuves  de  celles  des  planches 
qui  se  trouvaient  gravées  h cette  é|HM|iir,  ont  été  mises  sous  j 
les  yeux  deradministratiou  de  la  guerre , qui  en  a été  très* 
satisfaite. 

On  distribue  un  prospectus  plus  élendu  de  cet  ouvrage  1 
aux  adresses  ci*deS!‘US , où  l'on  souscrit  aussi  pour  le  Jour-  | 
naf  Afifi/utre,  qui  cstdclHliv  pourl'annêc,  clüeU  I.  pour 
six  mois.  Ce  Journal  est  d'un  grand  intérêt  dans  les  cir- 
constances présentes. 


Coda  de  police  et  Code  criminel,  nouvelle  édition,  en 
deux  Tolumes,  conlctianl , tome  I** , tous  les  décrets  rda* 
tifs  à la  police  municipale,  corrcciionnelle,  rurale,  et  de 
sûreté;  avec  une  instruction  pratique  sur  l'exécution  des 
luis  et  (les  formules  de  tous  ks  actes  y rriuiirs;  tome  II , 
tous  les  décrets  relatifs  à la  nouvelle  organi>aiion  de  la  jus- 
tice criminelle,  et  une  iuslruclinu  sur  la  procédure  des 
jurés.  Deux  forts  volumes  in*12,  avec  tables  chronologique 
et  alphabétique.  Prix  : 6 livres,  et  7 livres  envoyé  franc  de 
port  dans  les  dé])arlenients.  A Paris,  chez  l'auteur,  place 
Dauphine,  n*  H. 

Toutes  demandes  seront  exactement  srTvies  par  la  poste, 
en  s’adressant  dir(x:tement  à lui  par  lettre  aft'ranchie,  et 
coolennnt  le  prix  en  ovsignals  ou  rcscriptions  des  direc- 
teurs de  poste.  Le  second  volume,  conlenanl  le  code  cri- 
minel, se  donnera  sétiarémeiil , moyennant  4 livres,  franc 
de  port,  si  on  le  désire.  Chaque  exemplaire  est  signé  de 
l'auteur.  Guchaiuv. 


Code  cirique,  ou  Manueldu  eiloÿcn  fran^ai» , contenant 
rensembic  des  principaux  décrets  émanés  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  et  de  l'Assemblée  législative  ac- 
tuelle, sur  les  diverses  |iarties  du  droit  public  et  privé  de 
la  France,  réunis  et  clas<«és  méUiodiquemrnt  im  diverses 
sections,  selon  l'ordre  des  matières,  avec  simple  indica* 
liou  des  décrets  particuliers  cl  de  ciironstarvcv^  ; par  un 
(k^ulé  de  l'Assemblée  constituante.  Deux  forts  vol.  in-12 
de  plus  de  six  cents  pages  chacun , belle  impression  et  Itean 
papier.  A Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palots-Knyal, 
galerie  de  bois,  et  M.  Relin,  rueSaint-Jatrques.  Prix  : 9 I. 

Le  but  de  (’édilcur  de  celte  nouvelle  collection  des  dé- 
crets a été  d'offrir  à font  citoyen  français  l'avantage  de 
trouver  réunis  en  trois  ou  quatres  volumes  au  pins,  d'un 
format  portatif  et  commode,  toutes  qu'il  peut  lui  importer 
3*“  Série^  — Tome  lit. 


de  connaître  loucbuiil  les  nouvelles  lois  de  son  pays.  Les 
! volumes  qui  paraissent  inléres^t  particulièrement  tous 
j Ic-i  foDclioniiuires  publics,  en  ce  qu'ils  contiennent  unique- 
menu  les  lois  relatives  à l'ordre  |ioliiique  du  royaume.  On 
a suivi,  dans  le  partage  des  malk-res,  la  division  indiquée 
par  la  constitution  même;  et,  4 l'avantage  de  celte  distri- 
bution mieux  ordonnée  que  toutes  celles  tentées  jusqu'id , 
ce  nouveau  recueil  joint  celui  d'élre  moins  volumineux  et 
bien  moins  cher  que  tous  les  autres. 


VARIÉTÉS. 

En  attendant  que  je  puis.se  me  rendre  en  Hainaui,  afin 
de  faire  punir  jiiridiqucmeiU  M.  Caroiideict  de  Noyèle, 
uOicier  français,  et  Rose  Plunkett,sa  femme,  irlandaise  de 
nation,  lesquels  cachent  leur  bonté  dans  une  campagne  près 
de  Mons,  je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  daus  votre 
prochain  numéro  la  lettre  conjugale  que  cette  femme  m'a 
iVrile,  lorsqu'elle  vivait  avec  moi,  peu  avant  la  mort  de 
M.  le  comle  Ogara , dont  elle  prétend  être  la  nièce , ce  qui 
est  d'une  fausseté  absolue:  la  seule  parenté  qu'elle  pré- 
tendait avoir  avec  ce  gentilhomme,  était  d'ètresa  demi- 
pelite-ni^-ce , ce  qu'elle  ne  saurait  même  prouver  légale- 
ment. C’est  à cette  infortunée  à qui  j’ai  donné  des  bas  des 
souliers,  des  chemises  et  des  robes,  lorsqu'elle  était  dé- 
pourvue de  tout,  avant  la  mort  de  M.  Ogara  dcHUcIle  a 
hérité  ; tout  cela  est  prouvé  par  ses  lettres;  et  c'est  elle  qui 
a coutribué  à me  ravir  ma  liberté  pendant  douze  ans  et 
sept  mois  que  j'ai  été  détenu  aux  fies  Saiute-Murguerite. 

Signé  Macdokacii,  irhutdai»  dt-  nation,  chevalier  de 
Saint-Loui»  et  lieutenant-colonel  du  GO*  régiment^ 

Lettre  de  Rote  Plunkelt  à M.  Macdonagh. 

• .Mon  ctBuret  mon  âme  I je  viens  de  recevoir  votre  lettre, 
et  soyez  persuadé,  sur  mon  honneur  cl  ronsctcuce,  que 
je  suivrai  votre  avis  dans  chaque  article.  Vous  nie  recom- 
mandez, et  je  n'aurai  aucune  communication,  ni  avec 
l’abbcsse,  ni  avec  l'abbé.  Ainsi,  ne  craignez  pas  <-ela;j*al 
appris,  de))uis  environ  une  demi-heure,  que  l'ubbesve  avait 
reçu  hier  une  lettre  d'Irlande;  le  port  en  était  de  3U  ou 
SO  sous  elle  ne  {>eut  élrecertaincmenl  que  de  mon  indigne 
frère;  car  il  n'y  a ici  d’autre  Anglaise,  ni  Irlandaise  que 
rooL  Quoiqu'elle  n'ait  rien  découvert  de  son  conlniu , elle 
a en,  pendant  toute  celle  matinée,  une  longue  et  mvslé- 
rieuse  conversation  dans  son  cabinet , avec  l'abbé.  Il  est 
cerlain  que  mon  friTC  lui  urdonnode  me  garder  de  près, 
et  de  ne  me  rien  dire  de  sa  lettre  ; mois  je  veux  aller  la 
trouver  demain  . ])oursaroir  si  elica  reçu  de  ses  nouvelles. 
Vous  avez  raison  de  dire  qu'il  ne  m'écrirait  point,  mois  û 
l'abbesse. 

• Le  comte  Ogara  a reçu  une  lettre  de  mon  frère.  Pour 
le  moinetit , vous  pouvez  (ni  être  (invaincu , mon  dieu  1 
combien  je  suis  curieuse  de  savoir  le  contenu  de  celle  let- 
tre qu’il  a écrite  à l'abbesse.  Je  suis  sûre  qu’il  lui  retoin* 
mande  de  ne  me  laisser  voir  aucun  mortel,  ni  de  recevoir 
aucune  Icllrc  sans  qu'iHte  l(*s  lise  avant  moi;  car  autre- 
ment l'abbesse  me  l’aurait  dit;  elle  me  eounaft  )xiur  une 
personne  In'-s-sensibie,  et  à qui  la  moindre  chose  fail|M'ii)e. 
Cependant  elle  ne  veut  pas  m’en  dire  un  mot , surtout  sa- 
chant  le  dégoût  que  j'ai  |>our  son  couvent,  afin  de  no  pas 
raiignienler. 

» Soyez  tranquille,  mon  cher,  je  vous  assure  encore 
une  fois  que  Je  tic  découvrirai  ni  ne  révélerai  jamait  notre 
tnariage  a (fui  que  eeaoil,  jusqu'au  moment  </ue  roui  rien- 
drez  me  chercher:  alors  je  déclarerai  à l’abbesse  re  <|(ic 
vous  voulez  que  je  dise,  et  J'iHtislerai  et  affirmerai  que  je 
suissecrétemait  mariée  aveerous.  Je  dois  m agir  ainsi  {lour 
mon  hnnneiir;  ri  ma  ré|Hit«tion  l'exige,  puisque  lot  choses 
ont  été  si  hritt.  Mon  cœur,  je  suis  persiiaüv^  que  vous  avez 
envoyé  à l’abbé  Okellg  la  lettre  d/ins  iaqticUr  je  déclare 
etre  eneeinie.  J'ai  re<_n  l’arqnit  que  rou»  m'avez  rnnryé, 
et  je  vous  suis  obligée  devosoranges,  qui  sont  (réi-èonnes. 
comme  rovs-meme,  Que  de  peines  vous  avez  euirs  par  rajy- 
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port  à moi , ce«  jours  paM«S  I Je  vous  oiiibrasserni  « mou 
Hht  , de  lotit  mon  c«ur , lursqtie  j’aurai  le  plaisir  de  vous 
voir  en  {ursonne.  • 

Je  soussigné  inlarprèlc  du  roi , de  l'auiiraulé  de  France 
et  de  Fhiilel  de  ville  de  l^aris,  cerlille  la  présente  iniilnc- 
lion  exacte  et  conforme  aux  originaux  imgiais,  de  moi  [lu- 
rapliés  ; eu  foi  de  quoi  j’ai  signé  le  présent  et  j’j  ai  apposé 
le  sceau  de  mon  emploi. 

A Paru,  l«  »7  avril  177a. 

Signé  II.vi'v. 


GÉOGRAPniE. 

Cartes  des  anciennes  provinces  de  France  * renfermant 
les  limites  de  ce  ro^auiiiet  par  M.  Mentelie. 

1“  /f  CEtl,  depuis  Fctubouchure  du  f'ar  jusqu'à  Du»- 


kergue,  savoir:  tit.  s. 

La  Provence,  i feuille.  ...1  5 

Le  Dau|ihiné,  If. 1 5 

La  Bourgogne  et  la  FrancliC'Comtéi  pri'-sentant  la 
principauté  de  Montliêliarü,  le  Jura,  Jusqu'à  Po* 

reiitru),  4f. 5 

L’Alsace,  If. 1 5 

Ln  Lorraine,  üf. ..5 

La  Cliainpagnc,  4 f.  5 

La  Flandre,  le  Uainaut  et  le  Cainbresis,  i f.  1 S 

2"  Au  Sud  : 

Le  Béarn,  If.  .....i  5 

Le  comté  de  Foix,  If. 1 5 

Le  IloussUloii  ,lf. 1 5 

Pai/i  hors  de  la  France. 

Les  Pays-Bas,  Iri'-swlélainês  en4f. 5 

LcsProviiux^vUnieslnS-délaillées,  6 f.  • • • • • 5 
é^rte  physique  <lc  la  Savoie  et  duPiémont,  i f.  1 5 

Curie  politique  des  iiiéines  Etats  1 f.  ....  1 d 


A Pari$,  Cauteur,  rue  de  5eme,  n*  27,  F.  S,  G, 


ACRICL’I.TURE. 

On  sait  cl  l'on  convient  gétiéraicnienl  que  de  grandes 
culturi'sbien  euloiiüiies  et  bien  conduites  sont  la  soume  la 
plus  certaine  de  ricbc'sses  toujours  renaissantes  : les  mines 
d’or  et  d'argent  ne  donnent  que  dt's  signes  représen- 
talifs,  tandis  que  la  terre  nonrrici<'TC  roiirnil  diriTienient 
les  rhitses  n’présciiR*os  par  ces  métaux  qui  d’ailleurs  s'épui- 
sent. C’est  donc  une  belle  et  utile  entreprise  que  de  mettre 
en  valeur  une  grande  étendue  de  terrain  ; mais  les  avances 
qu'exige  une  exploitation  de  ce  genre,  pussent  d’nrdinuirc 
les  facultés  d’un  seul  bomme. 

M.  Dupenty,  propriétaire  de  dix  à onze  mille  jonruaux 
de  terres  incultes,  dans  le  Médoc , s'est  déterminé,  d'après 
ces  coiividérutkins,  à former  une  com|>agnie,  dont  les  ac- 
tionnaires, au  nombre  (b;  ciuqceuts,  retireront,  pour  une 
mise  de  1,000  «^us  payable  de  mois  en  mois,  par  quin- 
ziéme, des  avantages  aussi  assurés  qu’importants 

Chaque  action  rendra,  dés  à prési'id,  4 pour  lOO  nd.; 
et  celte  renie  sera  siiccessiveraenl  remplaci-c  par  un  revenu 
immobilier  et  |>erpéluel,  Misccptiblo  d’étre  porté  daiisles 
accrmssements  gradu<'ls,  simsibles  dt-s  la  troisième  année, 
à 1,000  liv.  et  plus  par  action. 

Ce  maximutn  du  produit  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
vingt  à viugt-cinq  ans,  époque  à laquelle  les  jdgnadtj  où 
pins  marins,  qui  foui  b base  de  la  culture,  fourniront 
abondamment  la  résine  que  l’on  nciiMe  à grands  frais  dans 
le  Nord;  mais  en  atlenüuiit  ce  provluit  immanquable,  les 
aclimmain's  auront  un  quotient  annuel  dans  ctnix  d'une 
grande  culture  en  lalur. 

Les  sages  capitaljste%,  et  surtout  hs  pères  de  fannHc, 
ne  sauraient  s’inlérosser  à une  entreprise  mieux  calcntée; 
clic  a déjà  lesutfragedc  la  société  U'agriculluie,  qui  a dé- 
cerné b première  de  ses  mtmailles  d'or,  diMribuées  dans 
b Béance  publique  du  tHdi'cembrc  dernier,  à .M.  I)u|teiity, 
auteur  du  pros|)cclus  am|u(d  nous  renvoyons  pour  les  dé- 
luils;ctlcu  voulu  réain)|K.’n.ser  et  encourager,  par  cette 
distinction  flatteuse,  les  succès  par  lesquels  il  a preludcau 
vaste  projet  qu’il  pro|M>se  aujourd'hui,  fjualre  cents  joiir- 
iiuui,  mis  en  culture  de  tous  geures,  et  qui  ont  douné  dci 


productions  superbes,  semMent  en  garantir  b réussite* 
Ou  trouvera , gratis , des  prospectus  à l'bûtel  Laval,  rue 
Coquillière,  11”  27,  où  il  faut  uus&i  s’adresser  pour  lesreiH 
seigneiuenU  cl  les  soumissions.  On  voudra  bien  utTranebir 
les  leUres. 


MÉDECINE. 

Paris,  le  *9  avril  sTOt. 

La  reconiiaiss.'tnce  et  le  bien  de  riiumaiiittf  tnc 
)>orlentà  rendre  publique  une  cure  que  je  dois  aux 
soins  de  M.  Dul)reuil,  médecin,  rue  de  la  Harpe (I). 
Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal 
la  Dutit  e snivdiile  : 

• Depuis  lon^-temps,jVpi‘oiivais  iin  malaise  que  je 
ne  .savais  a quoi  altribuer.  Au  mois  de  septembre 
dernier,  une  humeur . la  cause  sans  doute  de  ce  mal- 
aise, se  porta  à la  voûte  du  palais  vers  la  luette,  je 
ressentis  d’abord  de.s  douleurs  tres-vives,  bientôt 
après  se  forma  une  ulcère  qui,  malgré  les  seenurs  des 
gens  de  Fart,  lit  des  progri*s  si  nipidcs,  t^ue  je  lus 
contrainte  de  renoncer  aux  aliments  solides,  le  2 
j.'invier  dernier.  Cet  ulccreélail  larged'uii  petit  écu 
et  ses  bords  extréuiPiueiil  durs,  de  l'épaisseur  de 
quatre  lignes;  je  fus  trouver  M.  Diibrcuil,  ce  méde- 
cin ni’oidüima  des  boissons  préparatoires,  nue  je  pris 
ju.sqii’ai)  9 du  même  mois,  jour  ou  M.  Pelletaii,  cé- 
lèbre chirurgien  de  Paris,  certifia  le  danger  on  je  me 
trouvais  ; j’avais  en  outre  un  mal  considérable  au 
nez  et  la  figure  extrêmement  etiflé.  M.  Dubreiiilme 
fit  prendre  des  poudres  d’une  odeur  agréable  et  d’un 
goût  un  peu  amer,  mais  qui,  une  fuis  rendues  dans 
l'estomac,  ne  donnent  aucun  mauvais  rapport;  ces 
pomires  ont  pnMluit  de  très-fréquentes  évpciiations 
depuis  le  9 j-iiivier  jusqu'au  17  février,  époque  à la- 
quelle ma  guérison  a été  complète.  Ce  qu’il  y a d'é- 
tomiant,  c’est  que,  loin  d'iMre  affaiblir  par  ces  éva- 
cuations, je  suis  devenue  plus  forte,  et  que,  pendant 
tout  mon  traitement,  je  n’ai  ce.ssé  un  seul  jour  de 
v.Kjuer  à mes  affaires,  et  de  sortir  dans  b*$  plus 
grands  froitls. 

Leukvre,  mairon  de  M.  5t«non,rue  Copeaux» 


A’tJlü.  C.’eBl  par  erreur  que  dillérpntes  personnes  coütl- 
nuL'ntdeB'ndresser,  àBicéIre,  pour coiiBulter  M.  Coloo,  mé- 
decin, ancien  cbimrgien  de  cet  hOpilal. 

On  b>  trouvera  à iva  maisun  do  saiilé,  siseauflniiiid-Chan- 
tilly,  lous  les  jonrv,  depub  onze  boures  ju-iqii'à  deux  ; où 
à Paris,  rue  Saiule-Hyaciiithe,  n*  ùS,  le  matiu  jusqu'à 
neuf  bciires,  et  le  soir  depuis  trois  jusqu'à  »ix. 


PIIARMACIR. 

Dépôt  des  peaux  divines,  remède  contre  les  dou- 
leurs de  rhnm.istlsme  et  la  goutte. 

Ces  peaux  ont  la  propriété  de  foudre  et  d’attirer  à 
travers  lès  pores  les  bumeiirs  viciées  qui  gênent  la 
eireulatioii;  elles  s’emploient  contre  les  maux  <le  lêle, 
les  douleurs  de  rhumatisme,  la  goutte,  et  générale' 
ment  contre  tous  les  dépôts  d’humeurs. 

Le  dépôt  est  «i  Paris,  chez  M.  Sleinacher,  rtte  Dau- 
phine, U»  dl,RU  dépôt  des  drogueries  anglaises. 

A^TISYPIIlMTIOt’F. 

I.es  succès  qu’on  a obtenus  du  suc  végétal  sur  une. 
multitude  de  personnes  guérie.s  par  sou  usage,  et  le 
rapport  favorable  qui  vient  d'en  êtn*  fait  par  les 
personuesde  r.irt,qui  se  sont  le  plus  di>tinguées 
par  leurs  talents,  méritent  la  confiance  du  public  : 

(•)  Od  ronnail  M.  Oiitireuit  p.ir  plufipun  itHsrTtBlioQf  lur  U 
nalurp  üu  virui  vuaérico,  rt  i>ar  un  remède  moi  acrcurr  pi«pre 
i ruabnlUc. 

(.Vote  ds  madame  Leliécrt,) 
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eüfs  ont  rcconnn  qlic  co  remède  était  ledémirntif 
du  San;»  le  plus  doux,  le  moyen  le  plussf^r  et  le  plus 
prompt  pour  guérir  infailliblement  les  maladies  vé- 
nériennes, (]üelmj’anciemies  et  invélérées  qu'elles 
soient,  même  celles  regardées  comme  incurables  par 
la  plupart  des  praticiens  de  nos  jours. 

^ L’anleur  a su  joindre  aux  vertus  decc  remède, 
rav.inlagei  de  n'assujétirà  aucun  régime,  et  la  com- 
modité de  pouvoir  se  iMÎter  en  .secret  et  en  roule, 
sans  déranger  en  rien  réconomie  animale.  Le  prix 
du  sue  végétal  est  de  3 liv.  la  bouteille  de  quatre 
onces;  six  suffisent  pour  la  guérison  d‘un  sujet  lors- 
que le  mal  est  récent,  et  huit  lorsuu’il  est  invétéré. 
Ce  remède  se  trouve  chez  M.  iNautier,  médecin,  rue 
de  Rohan,  iio  46,  à Paris.  Nauder. 


HYDRAULIQUE. — Pompts  o incendie. 

La  constitution  a mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 
les  possessions  de  tous  les  citoyens  ; mais  elle  n’a  pu 
garantir  du  danger  des  incendies  celles  qui  sont 
susceptibles  de  devenir  la  proie  des  tlammes.  Les 
propriétés  en  habitations  réunies,  formant  villes,  vil- 
lages ou  bourgs,  jieuvent  être  anéanties  cii  un  ins- 
tant par  les  nainnics.el  les  exemples  de  pareils  évé- 
nenieiils  sont  malheureusement  trop  peu  rares;  les 
ciloyens  ont  doue  le  plus  grand  intérêt  à se  pourvoir 
de  ce  qui  peut  assurer  la  conservation,  non  seu- 
lement de  leur  forlune,  mais  encore  de  leur  vie. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  été  retenues  jus- 
qu’à présent  de  faire  celte  dépense  de  la  première  et 
la  plus  abolue  nécessité,  par  la  crainte  qu'elles  ont 
eue  de  ne  pas  avoir  une  machine  solide,  n’exigeant 
aucun  entretien,  et  dont  le  service  soit  assuré  dans 
un  incendie  ; il  est  donc  Ircs-importanl  que  l’on  soit 
instruit  des  nouveaux  progri’S  fails  dans  colle  p.’irtic, 

M.  Thillaye,  pompier  mécanicien,  après  avoir 
remporté  plusieurs  prix;  enlr’aulres,  celui  pro(>usé 
en  1770  par  rAcadéiniede  Copenhague,  sur  la  meil- 
kure  construction  des  pompes  à incendie,  s'est  par- 
ticulièrement adonné  à la  partie  hydraulique,  il  a 
porté,  depuiscelte  époque,  la  fabrication  de  ses  poin- 
pesau  plus  haut  degré  de  perfection.  Il  n’entrera  dans 
aucuns  détails  sur  ses  progrès,  sachant  que  les  artistes 
sont  naturellement  portés  à les  exagérer,  et  surtout 
des  copistes  maladroits,  nui  annoncent  avec  em- 
phase des  machines merveillenscs,  pour  trouver  plus 
facilement  le  débit  d’ouvrages  imparfaits. 

M.  Thillaye  ii'a  jamais  cru  devoir  s’en  rapporter 
enlièreinent  à son  opinion,  et  a soumis  toutes  les 
machines  qu’il  a inventées  ou  perfectionnées,  au  ju 
gement  de  l’Académie,  lise  home,  pour  toute  an- 
nonce,^ publier  le  rapportdc  l'Académiedes Sciences 
de  Paris  sur  ses  pompes  à incendie.  I!  invite  les 
personnes  qui  voudroiiten  voir  les  expériences  et  en 
connaître  la  construction,  à se  donner  la  peine  de 
passer  chez  lui  ; il  se  fera  un  plaisir  de  leur  en  faire 
la  démonstration. 

Extrait  des  registres  de  l'Académie  royale  des 
Sciences  de  Pam,  du  23  juin  1779. 

Les  commissaires  nommés  par  l’Académie  pour 
examiner  les  pompes  de  M.  Thillaye,  en  ayant  rendu 
compte  à ladite  Académie,  ont  trouvé  que  cotte  pom- 
|>e  avait  sur  les  anciennes  pompes  les  avantages 
suivants  : 

■ 1®  De  pouvoirse  monter  et  démonter  sans  avoir 
besoin  d’aucun  ouvrier. 

• 2®  D'employer  avec  avantage  la  soupape  inven- 
tée par  M.  Thillaye,  et  déjà  approuvée  par  l’Acndc- 
mie  en  1777. 

• 30  De  pouvoir,  au  moyen  d’un  nouveau  méca- 
nisme, fournir  alternativement  à deux  jeU,  ce  qui 


donne  le  moyen  de  continuer  le  service  à la  pompe, 
lors  rnênie  «u’il  arrive  quelque  accident  au  boyau 
qui  comiiiit  l'eau. 

• 4®  D’avoir  un  levier  qu’on  peut  allongera  vo- 
lonté, afin  de  pouvoir  faire  mouvoir  la  pompe  par 
un  nombre  d'hommes  moindre  que  celui  qu'exige  or- 
dinairement le  service  de  la  pompe. 

• 5®  D’avoir, si  l’on  veut  aspirer  l'ean  dans  unba- 
lardcaii  ou  dans  un  puits,  un  hoyau  garni  de  til  de 
laiton  en  spiral,  qui  empêche  le  boyau  de  s'aplatir.* 

L'Académie  a jugé,  d'après  ce  rapport,  que  les 
pompes  de  M.  Thillaye  étaient  bien  rntemlnes  ; que 
sa  soupape  est  une  invention  généralement  utile,  et 

3ue  les  additions  qu’il  a faites  a sa  pompe  à incendie 
eviennent  très-avantageuses  dans  plusieurs  cir- 
constances. 

En  foi  de  quoi  j’ai  signé  le  présent  cerlifical. 

A Paris,  ce  13  juin  1779. 

5iÿné,(le  marquis)  DE  CoMDORCRT,<ecr.perpéfuW. 

La  demeure  et  manuraetnre  de  M.  Thillaye  sont 
me  de  Provence,  près  celle  du  faulmiirg'  Mont- 
martre. L’on  y trouvera  des  pompes  à inceiidie  de 
différents  prix  et  grandeurs,  des  jmmpes  pour  le.s 
puiLs,  eu  cuivre  et  en  bois.  MM.  les  enlrepreneiirs 
de  biltiiiienl^  y trouveront  toujours  des  pompes  à 
loyer  pour  les  épuisements.  Tiiu.i.ave. 

Vu  l'original  du  rapport  ci-dessus.  Le  rédacteur 
du  Afontkur. 


ANNONCES. 

M.  Dubosl,  maître  en  cbiriirgie,  chimiste  et  bo- 
lanisteà  Paris,  à l’abbaye  Saint-Gerinain-ries-Prés, 
rue  du  Cardinal,  chez  M.  Barbeau,  marchand-mer- 
cier, continue  de  vendre,  f®la  pommade  de  Ninon, 
pour  dissiper  les  tâches  de  rousseur,  blanchir  et 
nourrir  la  peau, etc.  Prix  : lOliv.  le  pot;  2®  la  i>om- 
in.ade  du  soir.  |>our  enlever  le  rouge  et  rafraîcnir  la 
peau,  6 liv.  le  pot;  3®  l’essence  pour  la  barl>e.  pour 
Oter  les  feux  dn  visage,  depuis  3 liv.  jusqu’à  12  liv. 
la  bouteille  ; 4®  l’écorce  d’orme  pyramidal.  5 liv.  la 
livre  ; 5®  l’eau  de  Cologne  supérieure,  l liv.  10  s.  la 
bouteille;  6®  la  limonade  sèche,  rafraîchissante  et 
diurétique,  très-commode  pour  les  personnes  qui 
vont  à la  campagne  ou  à la  promenade,  luliv.  In 
livre;?®  l’eau  géorgienne  pour  blanchir  la  |>eau, 
10  liv.  la  bouteille;  8®  le  blanc  de  perle,  dont  les 
propriétés  sont  de  blanchir  au'^si  la  peau  et  de  rele- 
ver l’éclat  de  lajeuiies.se,  10  liv.  le  pot;  9®  le  sirop 
purgatif,  stomachique,  eimiiénagogiie , fébrifuge, 
diaimorétiqueet  anlivenniiieux,  depiii.s  r>  liv.  jusqu'à 
36  liv.  la  bouteille;  ic®  'e  s'mp  de  vie,  dont  les  avan- 
tages sont  détaillés  d.iiis  un  avis  particulier,  depuis 
9 liv.  jusqu’à  60  liv.  In  bouteille;  11®  In  pommade 
céphalique  pour  faire  cruître  les  cheveux  et  les 
épaissir, 6 liv.  le  pot;  12®  sirop  anti - prophiUti- 
que,  pour  les  maladie.s  vénériennes  les  plus  invété- 
rées, la  goutte,  les  hiUiiorroides,  toutes  les  maladies 
de  la  peau  ; 13®  le  rouge  végétal,  première  qualité 
6 Itv.,  et  seconde  qualité  3 Itv.  le  pot. 


Avisdes  éditeurs  du  Courrier  de  Nfroifeour^,  jour- 
nal coris.icréaux  nouvelles  étrangères,  et  particuliè- 
rement à celles  des  deux  rives  du  Rhin.  — Rédigé 
par  M.  J.  Ch.  Laveanx. 

Placés  sur  une  lies  pins  importantes  frontières  où 
la  guerre  va  consolider  la  liberté  française,  et  pré- 
parer peut-être  celle  de  toute  l’Europe,  nous  devons 
a nos  souscripteurs  et  à la  France  entière,  une  rela- 
tion prompte  et  véridique  de  tous  les  évéaements 
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intt'r^ssants  qui  rôtit  avoir  lieu  sur  les  deux  rives  du 
Rhin. 

Four  satisfaire  à ce  double  devoir  de  journalistes 
et  de  citoyens  amis  de  la  liberté,  nous  avonsdier- 
ché  à réunir  tons  les  moyens  : noire  correspondance 
particulière,  jointe  à celle  des  Sociéti^  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  leurs  iliflérents  membres  dispersi'S 
dans  les  trois  armées,  et  de  divers  corps  admiiiiS'> 
trstifs  qui  veulent  bien  nous  seconder,  nous  assurent 
une  moisson  abondante,  et  nous  mettent  à même 
de  remplir  la  tikbe  que  les  circonstances  elle  vü'u 
de  nos  souscripteurs  semblent  nous  prescrire. 

On  continue  de  s’abonner  pour  ce  journal,  rédigé 
et  imprimé  sur  les  lieux  mêmes,  à Strasbourg,  chez 
M.  Treutlel,  libraire;  et  à Paris,  chez  M.  Ünfroy, 
libraire,  me  Saint-Victor,  n<^  11,  moyennant  33  liv. 
par  an.  IH  liv.  pour  six  mois,  clUliv.  |>our  trois 
mois,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  Les  lettres 
et  l'argent  doivent  être  alTraiicliis’. 


AVIS. 

M.  Maigrot,  médecin  de  la  section  Poissonnière, 
nbtirnt  chaque  jour  de  nouveaux  siicnXs  de  l’ean 
céphatiijne  qu'il  a aiiiiuncée  pour  la  surdité,  inéiiie 
invétérée. 

On  le  trouve  tous  les  jours  à Saint-Lazare,  au 
bataillon,  depiiisonze  heures  jusqu’à  une  heure. 


On  a cherché  de  tout  temps  des  moyens  pour  dé- 
truire les  raU,  souris,  loirs,  mulots,  fouines  et  be- 
lettes. On  lésa  mis  en  usage  .sans  pouvoir  parve- 
nir à si*  débarrasser  de  ces  animaux  destructeurs,  par 
la  raison  ({ii’il.s  sont  accoutumés  de  se  nourrir  de 
grains,  farines  et  autres  aliments  qui  leur  convien- 
nent. La  seule  difficulté  était  de  leur  apprêter  des 
amorces  beauc<iup  plus  friandes.  C'est  ce  que  vient 
de  découvrir  M.  Brigtiuul  après  de  longues  recher- 
ches. 

Il  prévient  le  public  qu’il  lient  lesdiles  amorces 
préparées.  Elles  sont  iiicorruplilile.s, longues  de  trois 
pouces  et  demie,  en  formes  de  bougies,  du  prix  de 
15  .sous  chaque,  il  faut  les  placer  telles  qu'elles  sont 
dans  les  lieux  que  fréqnenU'iit  ces  animaux,  et  Ton 
peut  être  certain  de  bmr  deslrnction.  On  ob.servera 
que  ces  bougies  n'ont  rien  de  pernicieux  podr  les 
animaux  domestiques.  M.  Brignoul  débile  aussi  une 
poudre  en  naqiiels  du  poid.s  de  quatre  onres,  prix 
3 liv.  qui  détruit  les  fuurmillières  en  vingt-quatre 
heures,  mémo  sur  les  arbres  à fruit. 

Il  demeure  boulevard  Italien,  au  coin  delà  rue 
Favart,  maison  Y.  Brigxoui.. 


MM.  Nicolas  Lebeurier  et  compagnie,  négociants 
nn  Porl-an-Priiiee,  île  et  eûtes  Saint-Domingue,  pré- 
viennent leurs  correspondants  dans  les  divers  ports 
du  royaume,  que  les  malheurs  qui  ont  ravagé  la 
province  de  l'Ouesl,  et  notamment  le  Port-au- 
Prince,  n’ont  apporté  aucun  changement  dans  leurs 
opérations,  et  qu'ils  continuent  de  recevoir  et  gérer 
les  cargaisons,  pacotilles  ou  vente  de  nègres  qu’on 
voudra  bien  leur  adresser,  ainsi  que  de  soigner  les 
rentrées  des  divers  recouvrements  qu’on  leur  en- 
verra, soit  pour  objet  de  cargaisons  ou  successions, 
priant  dans  ce  dernier  cas  les  personnes  qui  les  leur 
adresseront,  de  rroulilier  aucune  pièce  nécessaire  au 
Siiccèsde  leurs  demandes,  afin  qu'ils  puissent  sur- 
veiller et  faire  les  avances  utiles  aux  habitations  et 
biens  dont  on  les  chargera. 

Ils  prient  d'adresser  les  lettres  par  duplicata,  soit 
à Bordeaux  ou  à Nantes,  sous  le  couvert  de 
MM.  P.  Laserre,  Kozié  et  compagnie,  à Bordeaux, 


à M.  S.  Mariot,  à Nantes.  L’on  iieut  compter  sur 
leur  exactitude  ordinaire  dans  la  correspondance  et 
les  retours  les  plus  prompts. 


Emprunt  viager  sur  une  et  deux  têtes,  depuis 
huit  jusçu'à  douze  pour  cent,  suivant  les  différents 
âges,  aux  mêmes  conditions  que  les  rentes  viagères 
sur  l'Etat. 

On  observe  que  cet  emprunt,  qui  offre  les  ntêincs 
sûretés  que  le  viager  de  rcmprnnt  de  80  milliousde 
1785,  est  beaucoup  plus  avantageux. 

S'adresser,  pour  avoir  le  prospectus  et  tous  les 
renseignement,  à M.  Breiiit-Delagrangc,  notaire, 
rue  Montmartre. 


Elabiissement  d’une  pension  bourgeoise,  rue  de 

ttuffon^  quartier  au  Jardin  du  roi,  à Paris. 

La  maison  .située  d’un  cûlé,  en  face  du  Jardin  du 
Roi,  ayant  vue  de  raulre  sur  des  jardins  et  sur  le 
grand  chemin  de  In  Salpétrière,  réunit  ainsi  lesavan- 
tagesde  la  ville  et  de.  (a  cumpagne,  l'air  y est  sain  et 
pur,  lu  facilité  dVnlrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  face  de  la  maison,  procure  sans  fatigue 
la  promenade  la  plus  agréable. 

Les  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite 
honnête,  une  bonne  table  bourgeoise  bien  et  pro- 
prement servie,  peuvent  s’adresser  à madame  Lepes- 
cheiir,  dans  ladite  maison.  Douze  personnes  pour- 
ront y être  admises  : elle  auront  chacune  leur  appar- 
tement nienbié  ou  non  meublé,  à leur  choix.  Indé- 
pendamment du  prix  de  la  pension  qui  est  à la  portée 
de  tout  le  monde,  la  libel  lé  de  prendre  un  ai>parle- 
mens  meublé  ou  non  meuble,  mettra  une  dilTérencc 
convenable  dans  le  prix. 

Les  personnes  auxquelles  ce.s  arrangements  pa- 
raîtraient convenir,  sont  invilées  à venir  prendre 
connaissance  du  local  et  s'assurer  des  avantages  qui 
leur  sont  oflerts. 


Adjudication  définitive;  1e  mercredi  9 mai  1792, 
à l'aiidicocedes  criée.s,  tenante  au  ci-devantChâtelet 
de  Paris,  sur  l’enchère  de  100,000  liv.  d'une  snperbe 
maison  en  pierres  det.nlle,  rue  des  Fossés-Saint- 
Gertiiain-rAuxerrois,  au  coin  de  celle  Jean  Tison, 
à gauche  en  y entrant,  vis-â-vis  les  colonnades  du 
Louvre,  ayant  trois  boutiques,  .six  étages,  caves  sur 
caves,  produisant  5,400  I.  de  loyer  par  bail  géné- 
rai, et  rapportant  plus  de  7,00ül.  au  principal  loca- 
taire. 

lia  été  fait  des  offres  rcelle.s  pour  les  radiais. 

S’adresser  à M.  Dubois,  homme  de  toi,  rue  de 
Tournun,n^5,  près  le  Luxembourg. 


Terres  situées  dans  l’Etal  de  Virginie  en  Amérique, 
à vendre  à 6 et  9 ).  l’acre,  qui  fait  un  arpent  et  un 
tiers,  mesure  de  Paris.  Ces  terres  sont  situées  dans 
lin  canton  bien  peuplé,  et  produisent  du  tabac,  du 
chanvre,  du  lin,  du  coton,  du  froment  et  toutes 
espèce  de  grains.  Les  matériaux  pour  bâtir,  ainsi  que 
deslxeufs,  chevaux,  muiitons,  etc.,  s’y  trouvent  en 
grande  abondance  et  à très-bon  marché.  I.es  titres 
originaux  seront  délivrés  aux  acquéreurs  avec  une 
garantie  française  de  tonte  solidité.  On  recevra  en 
paiement  toutes  sortes  de  marchandises  ou  autres 
effets. 

S'aiiresser  à M.  Gibertlejeune,  notaire,  rue  Saint- 
Honoré, près  les  Petites  Ecuries  du  roi, ou  au  bureau 
de  la  Vente  des  Terres,  rue  Montmorency,  n®  63. 
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LE  MOMTELR  lINlVEliSEL. 

— 4*  A nnée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Ih  Bruxtiie»,  le  1*'  mai.  — Le  guumnement  gêoi^l 
de»  \iui)t  de  publier  une  pruclamalion,  en  forme 

de  QiauUbtu.  Elle  est  uiiisi  conçue  : 

Marie-Chrisfine  ^ etc.  Albert-Casimir,  ele.  lieute- 
nants, gouverneurs  et  eapilaines-genéraux  des 

Pays-Bas  , etc.  * 

• Les  factieux  qui*  depub  quatre  ans*  déchirent  le 
rojraume  de  France*  viennent  de  porter  le  roi  tii-s-chrelien 
à sancltonner  une  déclaration  de  guerre  contre  Sa  Majesté 
apostolique*  notre  Irès'bonoré seigneur  et  neveu  : les  pre> 
miéreshoslilitéssembleol  sc  diriger  contre  ces  pruvinces*  et 
le»  eooemisdetout  ordre  et  de  tout  pouvoir*  qui  niéditunt 
une  agivssioii  si  injuste  * foiideiit  leur  espoir  sur  l'esitrit  de 
parti , qui  s’est  malheureiucuieot  propagé  (vendant  les  der- 
niers troubles. 

• iNüusallmis  employer  tous  nos  soins  à la  défense  dos 
provinces*  dont  le  gouvernement  nous  est  conbé*  nous 
reposant  avec  conUance  dans  la  protection  du  dieu  des  ar- 
aecs»  qui  se  plaît  à répandre  les  eilcls  merveilleui  de  sa 
toute-puisaaiicc  sur  ceux  qu'anùne  un  saiut  respect  pour 
ses  lob  et  (x>ur  les  autorités  constituées  par  lui  sur  la 
terre  pour  le  gouveruexneni  des  sociétés  liumaines. 

s Nous  nous  (laitons  qu'uu  mémccsprii  animera  toutes 
les  classes  de  citoyens*  pour  les  faire  veiller  au  mainiien 
%üe  lalrauquillUé  inlerue  et  à la  conservatiou  des  propriétés* 
tandis  que  nous  porterons  sur  la  fronik're  une  partie  des 
troupes  de  lia  Majesté,  couvertes  de  gloire  et  couronnées 
par  la  victoire  sous  les  deux  derniers  régnes,  en  attendant 
que  le  concert  elabU  entre  plusieurs  grandes  puissances 
vienne  opposer  une  digue  an  torrent  des  sinistres  dessein» 
qui  menuceul  de  bouleverscrrEurnpe. 

a Nous  devons  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  de  les 
informer  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  depuis  un  an*  pour 
conserver  la  paix  avec  la  h'ran  e,  et  de  les  avertir  de  la 
somme  incalculable  de  calamités  dont  reiincmi  se  propose 
de  propager  le  fléau , sous  le  voile  séducteur  des  biens 
d’une  libet^  chiiaérique,  qu’une  secte  impie  de  novateurs* 
se  disant  philosophes,  présenteau  vulgaire  crédule,  comme 
un  résultat  infaillible  de  leurs  plans  insensés;  ce  n'est 
point  aux  princes  de  la  (erre  qu'ils  veulent  faire  la  guerre* 
c'est  h la  religion  de  nos  pères*  au  régime  social  * au 
boubeur  et  aux  consolations  qui  en  sont  les  fruits  * ayant 
plungé  * par  l’ellet  même  de  leurs  absurdes  systèmes*  leur 
patrie  dans  tous  les  maux  de  l’anarchie;  jaloux  de  la  félicité 
des  peuples  qui  jouissent  encore  des  bien»  de  l'ordre  social* 
il»  ont  enfanté*  pour  le  soutenir,  le  projet  cruel  de  leur 
faire  partager  le  même  délire,  de  leur  inoculer  leur»  erreurs* 
et  avec  elles  tous  les  Oéaux  qui  désolent  aujourd’hui  le 
royaume  de  France. 

» Depuis  un  an  Us  n'ont  cherché  que  des  prétextes  à 
l'agressiou  qu'ils  méditaient  ; ayant  chassé  du  sein  de  la 
France,  b force  de  persécutions,  tous  les  citoyens  attachés 
b la  religion  de  l'Etat  et  aux  prérogatives  convacrées  jus- 
qnes-la  par  la  loi  fondamentale  du  royaume*  ils  ont  voulu 
les  priver*  sur  la  terre  eutière,  des  douceurs  de  riiospila* 
litë  que  les  hommes  se  doivent  eulr'eux  : nous  avons  em- 
ployé tous  nos  soins  à ne  pas  donner  lieu  aux  plus  légers 
prétextes  de  mécontentement,  ne  voulant  nous  immiscer 
en  aucune  manière  dans  ce  qui  concerne  le  régime  politi- 
que des  Etats  voisins  : nous  avons  empédié  qu'il  ne  sc  tra- 
mât* même  qu'il  ne  s'écrivU  rien  dans  ces  provinces  con- 
tre la  constitution  qui  venait  d'ètre  donnée  au  royaume  de 
France  ; et  pour  prix  de  notre  alicntkju  à maintenir  les  lois 
du  bon  voisinage,  on  a recueilli  sur  nos  frontières  une 
horde  vagabonde  de  factieux*  médilaul  les  plus  noir» 
complots  ; on  a disséminé  dans  oes  provinces  les  plus  piT- 
HJCieux  écrits  contre  la  religion,  contre  raulurilé  consU- 
3*  Séria,  — Tome  W, 


lutionnellc  du  souverain;  ces  écrils  n'étaient  qiielaüivul- 
gaiioii  de  discours  tenu»  au  milieu  sociéiés  aulnrisées, 
où  on  a érigé  plus  d'une  fois  en  vertus  Iv»  plus  exécrables 
forfaits , pour  fi Jtler  les  passions  criminelles  de  ceux  qu'on 
se  proposait  d'attacher  à un  système  qui  fera , dans  l'his- 
toire de  ce  siècle,  la  honte  de  la  génération  présente; 
toutes  nos  représcnlallous  ont  été  vaines;  et  tandis  que 
nous  accueillions  ici  avec  la  plus  graudeatlention  les  récla- 
mations qui  nous  venaient  sur  des  armemeuls  qui  n’exi»- 
taieutpas  sur  de  (Këlendues  vexations  exercées  contre  des 
Français*  on  s'est  porté  â des  excès  irès-multipliés  contre 
des  sujets  de  Sa  Majesté  et  sur  son  territoire , et  nous  n'a- 
vons jamais  obtenu  sur  tant  d'objets  de  plaintes,  que  des 
promessesde  satisfaction*  dont  aucune  n'a  été  suivie  du 
moindre  effet,  et  lorsque  de  notre  côté  nous  avons  fiait 
exercer  unesurveillaoce  devenue  nécessaire,  sur  les  émis- 
saires qu'ou  se  vantait  de  détacher  dans  le  sein  de  ces  pro- 
vinces* pour  les  exciter  au  soulèvement  et  A tous  les  genres 
dedésordre;  on  s'est  récrié  sur  ces  précautioiu*  comme 
s’il  s'ëlait  agi  d’attentats  redoublés  contre  lu  sûreté  et  la 
liberté  des  voyageurs  français , et , cependant , d'un  autre 
cété  on  applaudissait  aux  mesures  que  nous  prescrivions 
pour  gêner  et  restreindre  les  raMemblements  des  malheu- 
reux geniilshoiniDcs  français  émigrés  du  royaume,  (mur 
les  réduire  aux  termes  les  plus  strict»  de  ia  plus  simple 
bospUalité  * pour  prévenir  jusque»  à la  possibilité  qu'ils  ne 
s’armassent,  ou  ne  sc  formassent  en  corps  militaires. 

» Ces  mesures,  dont  aujourd'hui  la  Francciembleavoir 
perdu  le  souvenir*  étaient  citées  aux  princes  de  l'Empire , 
comme  un  modèle  de  direction  à suivre  dans  leur»  Etals* 
et  dont  l'exigence  despotique  des  agents  du  gouvernement 
français  témoignait  vouloir  bien  se  contenter. 

• Nous  nous  abstiendrions  de  relever  tous  les  malbeun 
sous  lesquel»  gémit  la  France,  nous  laisserions  au  temps  le 
soin  de  lever  le  voile  de»  prestiges  qu'une  foule  d’écrivains 
insidieux  s'appliquent  à perp^iier  par  leurs  dangereux 
écrits,  si,  au  moment  de  l'agression  qu'on  médite  contre 
CCS  provinces,  on  ne  se  préparait  à y répandre  le  poison 
d’une  illusion  séduisante  sur  le»  prétendus  avantages  du 
nouveau  régime  frauçais , afin  de  le  faire  goûter  h la  par- 
tie du  public  qu'on  parviendrait  A ^arer  ; mais  il  faut  que 
les  peuples  confiés  à notre  gouvernement  soient  prévenus 
et  inslniils  : que  le  royaume  de  France  gémit,  sous  le  nom 
de  la  liberté,  dans  le  plus  honteux  esclavage  de  tous  1rs 
vices,  de  tout<»>  les  passions  les  plus  effrénées,  et  d'une 
anarclrie  sans  exemple  : qu’il  n'existe  plus  ni  droîLs*  ni 
propriétés;  que  la  religion  sainte  que  nous  professons  y 
est  ouvcriemeal  foulée  aux  pieds;  que  les  autels  sont  pro- 
fanés* leurs  vrais  ministres  dépouillés,  raaltruUés,  persé- 
cutés jusque»  dans  les  asiles  qu'ils  ont  choisis  cbex  l'étran- 
ger,  et  remplacés  par  des  intrus  sans  mission  dans  la  hié- 
rarchie de  l'Eglise;  qu'on  a été  jusqu'à  dépouiller  les  pas- 
teurs du  peuple  des  vôtemenls  distiiKlifs  qui  devaient  les 
faire  reconnaître  de  leur»  ouailles:  que  dans  un  code  mon- 
sirueut  on  a exaitéde»  droits  dont  l'homme  social  ne  peut 
pas  jouir , et  auxquels  il  renonce  lacilraient  pour  son  bon- 
heur, en  naissant  dans  des  associations  civilisées;  que  sous 
ces  droits  chimériques,  on  a entrepris  d'écraser,  renverser 
et  confondre  les  véritables  droits,  transmis  sous  la  protec- 
tion des  lois  fondamentales  du  royaume,  de  génération 
CD  génération,  aux  classes  les  plu»  révérées,  auxquelles, 
sous  tous  les  rapports,  la  société  française  avait  le  plu» 
d'obligation;  qu'un  a substitué  le  mot  de  pmpriélé  à la 
chose,  en  dépouillant  les  propriétaires  les  plus  solennelle- 
ment Investis  parte (eu>|)s,  parles  lois,  par  une  constante 
possession,  cent  fois  renouvciléc  et  reconnue  par  le»  vrai» 
représentants  de  la  nation  ; et  tout  relo  , sous  les  conleurs 
trompeuse»  d'uive  de  droits  chimériques,  nulle 

dans  le  fait,  détruite  à l’instant  même  oh  elle  pourrait 
exister,  parcelle  variété  dunl  le  C.réaleur  imprime  le  ca- 
ractère mix  hommes  dès  le  moment  de  hmr  naKsancr,  eu 
les  partageant  d’ujio  manière  très-inégale  en  facultés  mo- 
rales, dont  la  dispro|H>rlion  a toujours  réglé,  ri’gicra  lui- 
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juunl'a&cendanl  du  |;ènir,  delà  force,  de  U patience,  de 
l'indmlrie,  <ie  rteononiie,  «ur  Ic^  qualités  opposée». 
8Tec  lou»  le»  avanlaRes  qui  petivenl  en  devenir  le  prix  Ic- 
giliine,  et  w lran«im*Ure  lotnme  toute  autre  propriété. 

• Knliii,  il  fitut  que  te«  fid«'li*<  sujets  do  Sa  Majesté 
sachent  que,  tandis  qu’on  s'utlaciie  h exalter  la  pré^lendue 
fluire  et  |>ros|iérilé  du  ruvaume  de  FnnKX*.  iMj^uére*  lu 
plus  Onriss^iiit  Ktal  de  rEun)pe,  il  n'y  u plus  ui  etimmeice. 
ni  HrcuUlioi)  de  iiuniémire  et  de  deiiréi's,  ni  force  piildi- 
que,  ni  justice,  ni  pf)llre,  et  que  les  |wrrséculeur>  pliilu- 
sopliiqiies  de  tout  ee  qui  n'est  pas  de  leur  tuNie,  ne  cun- 
naisss'tit  tk*  borm*s,  dans  lesexivs  auxqueb  ils  excitent  les 
peuple»  que  In  satiété  du  crime.  K(  qui  ptiurrail  après 
a*h  être  ussex  aveugle  ou  inv>u>d,  pour  donner  la  moindre 
coniiance  imx  promt^*»  et  aux  assurances  insidieuses  que 
fou!  ce>s  tvraus  aux  ^K-uples  qu’ils  diercheul  à subju^er, 
dert^^ejer  leur» propriétés  , leur  religion,  leurs  droits, 
leurs  prixilr.;i‘.s,  leurs  constitutions,  eux  qui  depuis  qu'ils 
oui  etnahi  l'aiilorité  et  la  fore**  publique  en  France,  fou* 
leul  aux  pied»  avec  une  impudence  et  une  audace  inouïes 
jusqu'il  um  jours,  les  traités  pubiio  les  plus  soieimels , 
tous  les  ilnuts  divins  el  humains,  et  tout  ce  qu'il  y a de 
plU'>  sacré  sur  lu  terre;  eux  qui,  di's  l'instant  qu'ils  se  so> 
raii'iu  rendus  iiiailres  d'une  province,  ne  lanJcraienl  pas 
de  s’eniparrr,  roniinc  ils  l'ont  fait  cbei  eux,  des  possessions 
du  cl<’n;é  el  de  la  noblesse,  ci  de»  fortunes  de  tous  le»  ci* 
lojens. 

• Kneore  mu'  foi»,  n ayant  jamais  voulu  ni  cru  pouvoir 
nous  mêler  du  régime  interne  d'aucun  état  voisin,  nous  ne 
smons  (MÛiil  entrés  «iaos  cv»  détails  adligeanls  sur  de»  ot>* 
jets  qui  sont  ilranger»  au  gouvernement  qui  nous  est  con- 
fié; mais  les  èeriL>  cl  les  émissaires  français,  d les  acte» 
niAme  de  la  nouvelle  législation  de  la  France,  tendentà 
pénéraliMT  on  système  novateur  bon  ou  inanvai»  jiour  le 
peuple  français,  décidément  iKToicieux  ponrcclui  que  nous 
gouvernons,  en  rc  qu'il  est  suhviTsifde  toute  l'urganisa- 
lioii  politique  tracée  par  tiiie constitution  qui  lui  es!  chère, 
que  le  souverain  a promis  de  m-aintenir , K sur  laquelle  a 
ntjiwk*  pt'miaiil  des  siècle»  le  txmhinir  de  la  Bdgiqiie.  No- 
tre devoir  élak  de  prémunir  le  peuple  sur  le»  dangers  émi- 
nents dont  il  (T-l  nieiiucé,  nous  venons  de  lui  exposer  des 
vérité»  saillante'  |Miir  Ion»  les  esprit»;  etl«»  seront  reron- 
nues  par  tous  le»  tvoos  citoyen»;  il»  s'empresseront  sans 
doute  de  fairit  tout  ec  qui  xst  en  eux,  pour  enireleiiir  la 
paix  Pt  1»  tranquillité  publique  dan»  rinlérieur,  et  nous 
ne  |v>unt>ii»  que  regarder  et  foire  traiter  comme  ennemis 
de  l'Ëtut  tous  ceux  qui  oseraient  la  troubler,  ■ 

Fait  Bruxelles,  le  î9  axril  1793. 

Eftiir.nl  nifjnès,  Mvmr,  ALaear.  Plus  bat  contresigné, 
baron  or  Fklti. 

P.  .V.  Il  parait  aussi  une  prorlamation  du  général  Rcn> 
der;  elle  n'e^t  que  conlirmalive  de  la  précedente. 

/Rapport  du  général  comte  <f  Happoneourt,  au  ma- 
réchal baron  de  Bender,  datée  de  Tournay,  le 

29  avril. 

Ayant  été  informé  que  l'ennemi,  après  avoir  fait  replier 
ho»  avanl-posies  placé»  b Marquin,  avait  passé  vers  le»  six 
heures  du  malin  nos  frontières  d’auHiclA  d'une  demi-lieue, 
et  avançait  à grand»  pas  ; j'ai  nivoyé  à sa  rencontre  un  ba- 
taillon de  Clerfjyl,  dmix  division»  do  d’Alton,  el  une 
division  du  régiment  de  ligne , infiiiilcrie,  avec  deux  divi- 
irions  de  I.alour,  chevaiix-légers. 

l,a  colonnoennomie,  plus  nombreuse  en  cavalerie  qu’en 
infanterie,  et  vennnl  de  Lille,  était  au  numhre  d’au-delùde 
trois  mille  liummes. 

Le  colonel  baron  de  Vogelsang,  de  Clerfaj  t,  avec  le  ma- 
jor de  Bell  du  r.Htimenl  d'Alton,  qui  commandait  notre 
infanterie  et  le  colonel  Pforlxheim  avec  le  lieutenant-colonel 
de  R<r,  h la  tète  de  la  cavalerie,  précédé»  par  des  clias- 
j«eors,  se  rapprfM  lièrent  de  IVtiut  ini,  et  ayant  conduit  leur 
trou|»e  de  manU-re  h le  prmdre  en  flanc,  II»  se  trouvèrent 
dans  nue  position  iK-s-avanlageusc.  Les  nfitrcs  firirent 
aux  «mviron»  douic  coups  de  canon  ; el  l'armée  ennemie, 
avant  que  notre  infanterie  ail  pu  faire  imo  seule  décharge, 
et  avant  que  la  cavalerie  ait  t'Ié  asser  avancée  pour  l',it- 
leindie,  prit  la  fuite.  On  la  |Hiursuivii  d iits  le  plus  grand 


ordre,  el  tambour  Ivatlaiil,  jusqu'aux  frontière».  1,0»  Fran- 
çais abaodoniièrciil  dans  leur  retraite,  on  plutôt  dans  leur 
fuite,  beaucoup  de  iKigages  d'^  proviNion».  des  fourrage», 
ditbreiiLs  attirail»  de  guerre  et  quatre  piètas  de  c mon.  On 
trouva  sur  le  cliamp  qu'ils  avaient  aban«l<miié  , deux  dra- 
gons et  plusicur>  chevauv  d .'  tués  el  une  (|uaraiitaine  de 
leurs  soldat»  de  ditTcrcul-s  régiment»  tmt  été  fuit»  pn>on- 
uier». 

Nous  u’avims  4-u  ui  Iiu’n.  ni  bU’sscs,  ni  égarés,  et  les 
trois  chasscitf»  qui,  Imit  au  rommencriihml,  oui  été  fait» 
|>risüiiniers  par  |ps  dragntis  eiim*mi»,  el  que,  par  leur  re- 
traite prêripiU-e,  ih  nul  elcivbligv^  d'ahaudouiier,  sont  re- 
venu» sous  leurs  drapeaux. 

Tout  le  iKigige,  le»  attirails  de  guemî,  le  pain,  les  fotir- 
ragc!»  eiiviroti  dix  dimaux  uni  été  distribué»  aux  soldats 
et  aux  paysans. 

J'entre  dan»  ce  moineivt-ci  en  ville  avec  la  IroujV,  el 
tuai  est  parfaitement  tranquille. 

Je  ne  saurais  asset  loe  louer  de  l'nidreiide  lu  pniilenre 
avec  laquelle  U‘s  ullieiers,  ijiit  de  rélat-niajor,  que  le,  a<i- 
tre»,  et  eu  general  toute  la  irmijK*,  ont  execuie  le»  inamru- 
vres  el  opeixiUous;  et  leur  conleuaiu'e  et  coitilNile  font 
huimeur  aux  lrou|>e»autricliieinicH. 

t,es  paysan» , ainsi  que  les  lubiiunt»  de  la  ville , ont  té- 
moigné à notre  entrée,  leur  joie  et  allégresse,  criant  : 

I irr  (es  troufKS  oulrichi'ninc».' 

Je  sut»  bien  charmé  de  pouvoir  annoncer  an  cominan- 
daiit  gèjiéral  une  alTaire  duul  te  succès  a réfiindu  k mon 
atlonle. 

l'ondaiil  que  ceci  se  passait  du  côté  de  l'ouniar,  le  cnr]i» 
d'armée,  venu  de  Valciicieitnr».  enira  par  t^uicTr-ain  rt 
mardia  sur  Bouvsii,  d où  notre  |uqu-*t  de  ciiavst'tirs  se  re- 
plia, eu  combattant  vers  Jeiomaiies  village  d'.'n-ii-re  lequel 
k général  Beaulieu  avait  posté  la  dru'te  des  ln>u|ies  av(*c 
lesquelle»  il  était  sorti  de  Mon»  a la  rencontre  de  IVn- 
itemi.  ^ 

Rap}>or!  du  Iteuienant-génrral  baron  do  Beaulieu, 
rt  .1/.  le  maréchal  de  Bender,  i/u2!i  aiTtf. 

Aujourd'hui  39,  ver»  les  six  heure.»  du  matin,  l'euiitml 
venant  de  Quiëvrain  el  de  Quiévrechain,  »c  présenta  d'a- 
bord en  plusieurs  cutonui'»,  laid  d'infanleric  que  de  cava- 
lerie, el  s'étendit  ni  forme  de  deiiH-Uiiie  autour  de  luuii 
front.  Je  n'avais  qu'envktuii  dix-huit  ceiils  liommes  d'm- 
fanierie:,  el  quatorze  h quinze  ct'iils  hoinmes  de  cavalerie, 
avec  dix  pK-ces  de  canon,  la  phipait  de  trois  livre»  de 
balle,  ainsi,  j'étais  fort  inférieur  eu  tinnibre  h l'eitueiui  ; 
maisla  iKKiiiun  de  mon  front  me  rassurait,  et  suitout  la 
bonne  votunlé  que  me  témoignèrent  MM.  les  (iQi4:ier»  et  les 
soldat». 

Les  Français  commencèrent  leur  attaque  sur  Boussu,  on 
les  laissa  thlre  ; je  lis  retirer  nus  p<»»te>  uvaure»,  trop  éloi- 
gnés pour  les  soutenir  : d'ailleurs  le  terrain  ne  vaut  pas 
celui  que  l'occupe.  Après  que  imiii^lcs  disjMtsitiims  furent 
faites,  j'altcndi»  tranquillement  rcimcnii,  mais  it  n'arriva 
point  ; car  lorsqu'il  eut  dépassé  Bouvsii,  et  qu'il  voulut  se 
former  pour  avancer,  nos  braves  chasseur'  dele  Loup  l’ur- 
rêlèrent  partout  où  il  voulait  avancer.  Ces  chassrmr»  s'é- 
laieid  glissés  dans  le  village  de’tjujrvgnon , qui  prvrsenle 
un  ravin  le  lung  de  (urm  froid  avec  des  maison»  et  des 
broussailles,  el  les  troupe»  fiançaisoseurnil  Ik  ju  tirer  plus 
de  quatre-vingts  coups  île  canon  pour  le>  délivger,  rie»  ne 
put  leur  faire  quitter  leur  poste.  Toute  cette  alTaire  s'est 
{Kissée  entre  le  village  de  Quarvguon  et  Jemmapes  b notre 
droite,  et  Framerics  devant  notre  gauche. 

Les  emiemi»  n'avanl  pu  per«-r  de  ce  cMé-li,  éprouvè- 
rent alors  de  tourner  vers  noire  gaucho,  qui  n’<*st  qu’une 
plaine  avec  un  pi'lil  buts  jusicme  d placé  d.ins  le  coin  de 
l’éqncm’i  de  nuire  fronl.U»  se  paV’iitv*renl  sur  cette  gau- 
che en  fmilc;  mal»  ayant  a|)crçu  la  cavalerie  que  j’avais 
placée  sur  ce  flanc,  ils  se  Iwnièrent  à faire  quelques  ma- 
nipuvrcsâ  plus  trois  mille  pas  de  distance  de  iiotL»  , Pt 
lUse  rclin'rent  enfin  Invisiblement  ver»  Rmissuet  ver»  le 
bois  de  Boussu,  où  re|>etulant  il  resta  en  vue.  Je  n’ai  pas 
Toutu  le  pmirMiivre  parce  que  mes  forcesn'élaiml  pas  kulG- 
sanles  jKiur  entreprendre  cellepoursuitc. 

Nos  chasseur»  tuèrent  plu»  de  vingt  ennemis  sur  la 
place,  entr'aulres deux canomiicrs.  Lecheval  d'un  lieute- 
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nanl-colonei  des  hiiv^ards  français  fut  iiié.ft  k limtcnant 
culfinci  fut  blessé  et  Riil  prisonnier,  cl  sraiseDibl.'iblnneut 
plusieurs  blessés. 

Les  Kraiiçais  étaient  an  nonil»rc  de  onu\  dmizc  ou  treize 
mille  hommes  ; on  srrni  maintenant  qu'Ua  ont  été  partout 
b’S  .1^1  esseurs. 

L'innemi,  qui  n’avait  pas  poussé  plus  loin  ce  jour-là,  se 
remit  en  ntouveroent  le  ^tO,  à la  p<  inle  du  jour,  pour  al« 
laquer  M.  Beaulieu,  l.indis  que  eelui-d,  qui  venait  d'élre 
renforcé  de  deux  hataillon.s,  avait  fait  avancer  de  son  cété 
nne  partie  de**  troupes;  il  s'ensajtea  un  combat  de  courte 
durée,  dont  1rs  circonstances  les  plus  essentielles  se  trou- 
vent énoncées  dans  le  rapport  ci-joint,  de  ce  brave  géné- 
ral, et  qui  selerinine  par  lu  déroule  du  corps  français,  qui, 
dés  les  onze  heures  du  matin,  avait  déjà  repassé  nos  fron- 
tières, pour  se  replier  sur  Valenckiincs, 

Rapport  du  Ueutennnt-général  de  Reaulieu^auma- 

Téehal  barou  de  Hender,en  date  du  30  avril,  du 

Moulin  ù t-en<  de  Jïou^fti. 

Je  vous  envoie  mon  adjudant  Reicltd,  témoin  dos  evé- 
ncmcîils  d’aujourd’hui  30  avril.  Le  matin,  à trois  heures, 
rennemi  attaqua  la  droite  de  mou  corps  d'armée  au  village 
de  Jemmapes.  Le  capitaine  des  chasseurs  Thierri,  m’aver- 
tit, en  même  temps,  que  l'ennemi  marchait  aussi  vers 
Frameries,  où  ce  capitaine  était  avec  ses  chasseurs.  Je  me 
reudis  donc  d'aliord  uu  flanc  de  ma  gauche,  et  je  vis  en 
effet,  une  forte  colonrve  française;  plusieurs  pelotons  de 
cavalerie  la  pri’‘ccdairul  ; je  pris  mon  parti  au  nkme  mo- 
ment : il  lu'élail  arrivé  un  secours  de  deux  bataillons  de 
Szlnray,  de  deux  canons  desix  livres  et  de  deux  obusiers. 
Je  furmui  donc  d'abord  le  flanc,  dont  j'ai  parlé  hier,  qui 
regardait  Framerii^,  des  grenadiers  dt*  Brie),  dubalaillon 
colunel,  à la  tête  desquels  était  le  major  de  Sztaray  ; de 
lro|s«*scadrons  de  (à>buur^,  ô la  léip  desquels  était  le  cilo- 
nel  Fischer  ; et  de  trois  CM-adrons  d’hullands,  à la  télé  des- 
quels étaient  les  majors  de  Kirner  et  de  Wodiierk  : envi- 
ron deux  cenLs  chevaliers  &aiiç:tis  étaient  venus  aussi  se 
placera  quelque  di«taun*  de  nous.  Kn  outre,  j'avais  pris 
un  übusicr  et  une  jiièce  de  six  livres  de  réserve,  avec  cela 
je  marchai  suhilcmenl  à la  colonm*  française  ; reite  entonne 
se  replia  d'abord  tj'ordonmii  alors  au  capitaine  des  chas- 
seurs Tbicrri,  de  quitter  Framerios,  d’avaucereldc  forcer 
le  vill.oge  de  Pâturage,  où  il  y avait  une  quantité  d’infau- 
terie  française,  et  où  je  le  soutiemlrais;  ce  qu'il  fiL  A me- 
sure que  mon  aile  gauche  se  portail  vers  le  village  de  Pâ- 
turage, lesFrançaib  qui,  avani  remarqué  que  je  les  prenais 
par  là,  en  llanr  et  uu  dus,  tandis  qu’iU  tiraient  encore 
leur  canon  de  Qiiaregnon  sur  ma  droite,  qui  était  à Jem- 
mapes. firrnt  partir  d'abord  tout  leur  cuiion  à un  nombre 
tris-considérahlo  (car  ils  voulaient  prendre  Mons)  ; ils  fi- 
rent prciidie  l’avance  à cette  arlillene,  taudis  que  je  coo- 
tiiiuai  do  marclier  è eux,  et  le  capitaine  Thicrri  avançant 
toujours  dans  le  village,  et  poussant  devant  lui, avec  scs 
chasscurs.loutcequi  s'y  littuvailenriti  de  Français  se  sauva. 

Je  formai  alors  une  avant-garde  pour  les  poursuivre, 
dont  je  donnai  le  conimandemcnl  au  colonel  Fischer,  et  je 
les  suivis  avec  un  bataillon  des  grenadiera  de  Briey,  deux 
divisions  de  Murray  et  avec  un  nombre  considéruble  de 
cavalerie;  je  Us  avancer  en  même  temps  quelques  troupes 
que  j’avais  dans  ma  position  à Jeromnpes  et  aux  Iloul- 
IR'rv'S,  pour  me  raeUre  assex  en  force  et  pour  ne  pas  lais- 
ser perdre  mes  avantages  ; je  pris  trois  pièces  de  canon 
di*s  ennemis  et  plusieurs  prisonniers;  l’nruiéc  française 
commandée  par  M.  de  Biron  prit  la  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  livres  sont  ici  auprès  de  moi,  beaucoup 
de  prisonniers,  et  nous  pouvons  avoir  lué  plus  de  deux 
cent  cinquante  Français.  Ma  troupe  est  animée,  prèle  à 
marcher  partout  où  je  la  conduirai,  avec  un  courage  éton- 
nant, et  je  ne  puis  asscx  louer  les  officiers  et  soldais  que 
j’ai  eus  sous  mes  ordres  en  cette  jouniée. 


. m/kNCf.. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  direrloire  du  dépar- 
tement,à M.  le  commandantde  lagardenationale 
parisienne. 

Piri',  S io>t  t’*n  4 t*  liberté. 

Le  directoire  du  dêparlement.  Monsieur,  instruit 
n.ir  1.1  lettre  de  M.  Biron,  de  la  conduite  du  second 
bataillon  des  gardes  nationales  de  Paris,  a cru  de- 
voir adresser  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie, 
rhoinmngf  de  (a  reconnaissance  publique.  Ce  qui 
distingue  leur  courage  et  leur  conduite,  c’est  le  sen- 
timent qui  réunit  tons  les  soldats  citoyens  de  la 
garde  nation.ile,  soiilien  de  ia  constitution.  Armés 
pour  la  loi,  leur  premier  devoir  est  de  lui  obéir,  et 
leur  gloire  s’accroît’ de  leur  respect  pour  elle.  Ce 
courage  que  rien  ne  faligue  et  nVITraie,  celle  disci- 
pline exacte  dont  ils  ont  trouvé  l’exemple  au  milieu 
de  leurs  camarades,  ils  l’ont  porté  dans  les  champs 
du  combat,  et  la  gloire  en  est  ia  récompense.  Nous 
avons  pensé  que  nous  leur  devions,  au  nom  du  tlé- 
parfement,  un  témoignage  éclatant  de  l’eslirne  de 
tons  les  citoyens,  et  nous  vous  prions  d’on  faire  part 
à toute  la  garde  nationale. 

Les  administrateurs  compoianf  le  directoire  dn 
departement  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  parle  directoire  à MM.  les 
officiers  et  volontaires  du  second  bataillon  de  la 
garde  nationeUe  du  département  de  Paris,  en 
actiritë  sur  les  frontières. 

P»ri>,  le  5 mii  l'**v  4 de  U liberW- 

Braves  concitoyens,  le  compte  rendu  par  M.  Biron 
nous  a appris  la  conduite  que  vous  avez  tenue  d.ms 
le  combat  du  20  du  mois  dernier  : grftce  à votre 
fermeté  et  à votre  subordination,  sans  laquelle  il 
n'est  point  de  véritable  valeur,  nos  adversaires  ont 
trouve  un  terme  à leurs  succès.  Magistrats  choisis 
par  le  peuple,  nous  lui  servons  d'organes  pour  vous 
.adresser  le  tribut  de  reconnaissance  et  d’éloge  qui 
vous  est  dd.  Vous  avez  opposé  aux  ennemis  delà 
liberté  nationale  celle  intrépidité  que  vous  oppo- 
siez aux  intrigues  des  malveillants,  et  qui  a assuré 
parmi  nous  la  |»aix  et  la  tranquillité.  Vous  avez 
couvert  le  bataillon  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  Paris  d'une  gloire  qui  ne  périra  plus. 
Votre  récompense  sera  l’estime  et  rattachement  de 
tous  ceux  à qui  la  p.atrie  est  chère  ; et  s’il  est  dour 
pour  vous  de  les  mériter,  il  est  aussi  doux  pour 
nous  de  vous  en  donner  un  témoignage  public,  et 
d'y  joindre  l’expression  du  scnlimcnl  que  nous  ins- 
pire votre  patriotisme. 

J^ejr  administrateurs  composant  le  direc/oire  dit 
déparfemenf  de  Paris, 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  HATÎOWALE. 

PaUIllai  LÉGISLATCKB. 

Présidence  de  Si.  Lansée, 

SÉASCB  DU  LUNDI  7 MAI. 

Un  de  MM.  le*  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Grave,  qui  aiinouccque  le  roi  le  charge  de  proposer  k 
l’AMernhléede  décréter  que  toutes  les  places  militaires  sur 
les  frontières  sont  en  état  de  guerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Uo  citoyen  envoie  AàOlivres  pour  le  premier  semestre  de 
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la  Ritcrr»,  et  prend  reuRugement  d«  renoufeter  c^le 

somnietnijsli^  si\  inot^ 

Lw  garçnun  des  bureaux  «H  de  la  salle  de  rAssemblée  of- 
freur 75  lîv.  jKMir  le  jin  mier  mois  de  ia  guerre. 

1 n ritoxen  apporte  50  lix\  — Des  ouvriers  d’une  manu- 
fariiire  ofTmif  produit  d'une  journée  de  travail. 

L'A&semhlix*  ordotmi  mention  honorable  de  ces  bomma- 
po«. 

Un  riiecnhre  <|u  rornilê  de  liquidation  fait  la  première 
lecture  de  plusieurs  prujrts  de  décrets  dont  la  seconde  est 
ajournée  à huitaine. 

Ou  introduit  à la  barre  une  députation  de  citoyens  avi> 
gnonais. 

I/oaaTiVB  OB  LA  dSpctation  : Les  Avignonais  vien- 
nent renouveler  dans  votre  sein  le  serment  de  mourir  ou 
de  vivre  libres  sous  lu  conslitutinn  française,  qu’ils  ont 
demandée  et  obtenue.  Rn  devenant  Fronçais,  nous  avons 
dû  (Toire  que  nous  devenions  iibres:  en  devenant  Français 
nuus  avons  dû  croire  qucnospersounescl  nosbiens étaient 
sous  i'egide  de  la  Franco. 

I.c  14  décembre,  l'Assemblée  décréta  la  réunion  d’Avi- 
grvon  et  du  Comlat  : celte  nouvelle  fut  un  trionipbe  pour 
les  Avignonais  ; mais  le  deuil  suivit  bientôt  iv%  letes.  Les 
brigands  agitateurs  qui  avaient  suspendu  la  première  mu- 
nicipalité, chassèrent  les  commissaires  pacificateurs  et  les 
troupes  de  ligne,  et  préparèrent  ainsi  U journée  du  16  oc- 
tobre. Vous  accusâtes  la  lenteur  des  agents  du  pouvoir 
eiécutif,  vous  plaignUes  nos  maux  ; les  brigands,  ces  hom- 
mes de  sang  qui  les  avaient  causés,  Jourdan,  Maiuville, 
'J'ournal,  rètavin,  furent  arrétésj  un  tribunal  fut  insti- 
tué pour  jnger  les  coupables;  on  vit  rentrer  dans  nos 
murs,  non  ceux  que  leur  aristocratie  ovait  fait  fuir,  mais 
ceux  qti?  les  derniers  meurtres  en  avaient  éloignés,  après 
rcxpivs.Mon  de  leur  v<pu  (lour  la  réunion.  Une  munici|ia- 
litë  fut  élue  6 l’unanimité  des  suITragcs.  Une  procédure 
fut  instruite  contre  les  auteurs  des  troubles  tâ  ceux  du 
meurtre  de  Lcsciiycr.  Tout  nous  faisait  espérer  que  la  paix 
et  l'ordre  allaient  n'giier  dans  uotre  malheureuse  ville; 
mais  nos  espérances  furent  déçues.  Dupral  l’aîné , depuis 
décrété  de  prise  de  corps,  rassembla  ces  hommes,  qui 
n’ont  rien  à perdre,  et  qui  ont  tant  à gagner  dans  les  trou- 
bles cix  ils  : d'autres  brigands  soulevèrent  le  peuple  d'Oran- 
gc.  calomnies  de  toute  cs{M<ce firent  retentir  les  sociétés 
populaires.  On  osa  venir  réclamer  à cette  barre,  et  prêter 
les  intentions  tes  plus  coupables,  les  projets  les  plus  insen- 
sés, a des  citoyens  occupés  à pleurer  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  occupés  & renouer  les  n<Fiids  de  leur  com- 
merce, et  qui  ne  soupiraient  qu 'après  le  calme  et  la  paix. 

On  nous  représenta  comme  desconlre-révolulionnuires 
qui  avaient  des  relations  avec  Arles;  on  alla  jiisqu'è  prê- 
cher une  croisade  pour  nous  exterminer.  Un  vain  un  dé- 
puté extraordinaire  de  la  commune  d'Avignon  protesta, 
même  sur  sa  tête,  du  civisme  de  ses  concitoyens,  de  leur 
nttachcinent  h la  constitution,  de  la  sûrelé  du  tribunal  ; 
en  vain  il  annonça  les  suites  funestes  qu’enlrainernient  les 
cliangODicnls  qu’on  proposait  ù l’Assemblée,  et  surtout 
l'amnisiip;  il  ne  fut  pas  assex  heureux  pourvous  persua- 
der : on  réussit  è surprendre  votre  religion;  vous  rendîtes 
le  décret  du  28  mars  dernier  : quels  effets  a-t-il  produits? 
A son  arrivée,  les  Avignonais  furent  consternés  ; les  cooi- 
ndssaires  civils  sentirent  s'échapper  de  leur»  mains  les  rê- 
nes du  pouvoir  qui  leur  fiit  confié  parla  loi.  M.  Lesctiie 
se  hâta  de  regagner  Paris,  pour  vous  insindrc;  Jourdan 
et  scs  complices  firent  retentir  les  prisons  de  leur  joie  et 
de  leurs  menaces;  on  annonça  l'arrivée  des  bordes  mar- 
seillaises; les  funestes  avant-coureurs  de  la  journée  dn 
10  octobre  $c  reproduisirent  ; on  vit  se  former  un  clubdes 
décrétés  d’ajournement  qui  avaient  été  élargis  ; on  fit  sortir 
les  troupes  de  ligne;  on  introduisit  des  bataillons  de  gar- 
des nationales  des  villes  voisines.  Tout-à-enup,  au  mépris 
des  lois,  sous  les  yeux  des  deux  commissaires  civils,  en 
plein  jour,  à deux  heures  de  raprès-inidi,  environ  deux 
cents  gardes  nationaux  font  ouvrir  les  prisons,  en  retirent 
Jourdan  et  vingt-sept  de  scs  complices,  tous  décrétés  de 
prise  de  corps  pour  U's  crimes  du  16  octobre,  et  imnte- 
dciix  détenus  arcusés  de  vols  et  d'assassinats  ; lissoni  con- 
duits en  Irioinplie  et  reçus  comme  des  frères  par  l'armée 
marseillaise,  qui  les  nssun*  de  sa  |)ni»sanle  proleclion.  ('.et 
événement  inonl|Kmr  une  nation  qui  a nnecorisiiiulion  et 


une  force  publique,  voua  a été  tfênoncê,  et  a excité  votn 
indignation. 

Vous  avex  ordonné  la  réintégration  des  pri.sonnien.  Cc 
décret  o'a  pas  été  plus  exécuté  que  les  autres  Le  nouveau 
ministre  de  la  guerre  a changé  pour  les  départements  méri- 
dionaux 1c  plan  de  son  pr^éce<fieur.  Vous  am  laissé  les 
mouvements  des  troubles  de  ligne  sous  sa  responsabilité; 
oh  I qu’elle  doit  être  terrible,  relie  responsabilité,  (on  rour- 
ojure  ) si  le  rappel  des  troupes  de  ligne  et  des  officiera 
généraux  doit  causer  de  nouveaux  crimes  et  de  nouveaux 
désordres , el  itous  n'arous  pas  même  la  consolation  dn 
doute  ! Les  brigands  décrétés  de  prise  de  corps  ont  paru 
plus  audacieux  que  jamais,  plus  avides  de  sang  qu’au 
mois  d’octobre,  ayanl  4 se  venger  de  cinq  cents  citoyens 
qui  ont  déposé  dons  la  procédure.  Le  sang  a commencé  de 
couler;  un  décrol  d'ajounienicnl  a frappé  un  nommé  Pou- 
lallier,  le  meurtre  d'un  déposant  a suivi  cette  violence. 
L'aniu'c  aiars<>iitai<e  a riimené  eu  iriotiiplie  Jourdan  et  ses 
complices.  ( Il  s'élève  de  violents  murmures.  — Plusieurt 
ftiix:  C.çla  n'est  pas  vrai.  )Si  l’on  prmvait  douter  des  fajts 
que  j’avance,  on  peut  interroger  le  ministre  de  rintérirur, 
il  eu  a connaissance;  in»us  donnons  tous  nos  vies  pour  ga- 
rants de  ta  vérité  des  faii^.  Jounlan,  à cheval  et  en  uni- 
forme de  commandant  général , était  suivi  de  Tournai  , 
de  l’amazotic  de  l'armée  Lemonleux,  la  femme  de  Duprat 
le  jeune,  el  des  membres  du  club  des  décrétés  d'ajourne- 
ment. Pendant  la  marche,  nnenteuduil  ces  cris  horribles  : 
PiTur  eette  fris,  lu  yUiciére  $rra  pleine.  (Un  monvemeot 
général  d'indigiiinion  s'élève  dans  l’Assemblée.  ) Le  pre- 
mier acte  a ilé  de  déchirer  les  alliches  contenant  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  qui  ordonne,  d'après  vos 
rrets,  la  réintégration  des  pri.soimiei's,  le  rasscniblement 
de»  juges,  el  la  continuation  des  procédures.  Tous  les  ha- 
bilunts  qui  ont  pu  trouver  des  asiles  ont  fui.  Nous  disons 
qui  ont  pu  trouver  des  asiles  ; car  les  villes  voisines  n'osent 
leur  donner  l'hospiialilé,  tant  elles  craignent  le  ressenti- 
ment des  brigands. 

.\vignon  rcHveiuble  ù une  ville  prise  d'assaut,  el  c’est  au 
milieu  de  celte  anarchie  que  vont  être  Dominés  les  corps 
aüminislralirs  et  les  repré>enlani»  û rAsüonibiée  nationale. 
Mendes  vient  de  quitter  la  capitale  pour  recueilhr  le  fruit 
doses  intrigu<-s.  Légi-luteurv  ! pourriez-vous  voir  siéger 
parmi  vous  des  hommes  eonverls  du  sang  de  leurs  conci- 
inyeos,  el  |)eut-éirc  Jourdan  Ini-méme,  a moins  que  son 
anibilin»  ne  soit  Stitisfaile  d’ètre  ronunamiaiil  général  de 
l'armée  LeniuntiMix,  qu’un  trunsforiuera  vous  doute  en 
garde  iiiitionalc  avigtionaiH*?  Venez  à notre  secours,  légis- 
lateuis,  nuiis  von»  en  <onjuruii«  nu  nom  de  rbiimanité, 
nn  nom  de  la  ronslitiiiiitn,  pour  laquelle  nuus  verserons 
jnsqu'.t  la  d< nûi'ic  goutic  <lc  notre  sang.  Pour  notre  iuté- 
réi  el  celui  de  tout  l'Hmpirc,  nous  vous  siipplnuts  de  üé- 
créler  que  le  |MMivoir  l'xécnlir  eiuerra  des  troupes  de  ligne 
et  dos  ofliciers  géuéniu  \ |w>ur  protéger  nos  pcrsoimos  el  nos 
biens  : que  les  gardes  nalionanx,  mitres  que  les  hatnillOQS 
de  volontaires  nationaux,  seront  tenus  de  se  retirer  dans 
leurs  balailloiis  rcs|)Ci-tir»;  que  le  dépnrtomcul  des  Bou- 
rhesKlu-nhéiic  sera  tenu  de  nommer  d'autres  commisaal- 
saiits  ; qu’il  sera  établi  une  commission , avant  que  les  as- 
semblées primaires  puissent  avoir  lieu  dans  les  Etals  réu- 
nis; que  les  décK'lé»  seront  renvoyés  au  tribunal  de  la 
Drôme,  qui  sera  chargé  de  faire  rapplicalion  du  b loi 
d'amnistie.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  A li 
députation. 

M.  GA8PARP.IN8  : J ai  reçu  hier  au  suir  une  lettre 
d’un  ndtiiinistraleiir  (l'Orange,  en  date  du  3()  avril, 
pur  la()iie]le  il  rite  marque  quêta  garde  nalionale 
d’Orange  a ét«'  requise  par  les  comunssainTi  civils 
pour  marcher  à Avignon,  et  que  la  paix  y règne. 
( On  applaudit.  ) Je  demande  que  ce.s  Messieurs 
signent  ta  pétition,  el  qu’ils  certilienl  que  Inus  le.s 
individus  qui  se  sont  présentés  à la  liarre  sont  des 
Avignonais. 

PiuiieuTê  voix:  Oui,  oui. 

M.  Vaiiblanc  demande  la  parole. 

M.Lasoiibck:  Jedemande  la  parole  npics  M.  Vaii- 
blatic. 
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M.  Quirette  : Il  est  impossible  que  nous  ouvrions 
une  discussion  certaine,  et  que  nous  arrivions  à un 
résultat  prudent  avant  d’avoir  renvoyé  les  pièces 
au  comité  et  enteudii  de  nouveau  les  ministres.  Je 
demande  que  |.i  pétition  soit  renvoyee  aux  comités 
des  Douze  ou  <les  pétitions,  q^ue  les  ministres  y fas> 
sent  remettre  leurcorresponaance,  et  que  le  comité 
vous  présente  un  rapport. 

M.  Dumoi.abd  : Avignon  est  peut-être  en  ce  mo* 
meut  le  thédtre  de  nouvelles  horreurs  ; il  faut  pren- 
dre des  mesures  très-promptes.  Je  demande  donc 
que  M.  Vaublanc  soit  entendu. 

L'Asaemblée  accorde  la  parole  à M.  Vaublanc.  — Des 
murmures  riulerroiopenL 

M.VArBLANc:  Quand  la  France  entière  suit  la 
volonté  de  l'Assemblée  natinnale,  il  serait  bien 
étonnant  que  sept  à huit  personnes  rerusassent  de 
lui  olufir.  L'Assemblée  m'a  accordé  la  parole  par  un 
décret,  personne  n'a  le  droit  de  m'interrompre.  — 

Le  fait  avancé  par  M.  Gaspareins,  qui  certainement 
n'a  pas  besoin  d’autre  lénmignajie  que  le  sien,  et  je 
suis  bien  loin  de  deinaiider  qii’il  montre  la  lettre 
qu’il  nous  a annoncée.  Ce  fait,  dis-je,  ne  change 
rien  aux  nouvelles  que  vous  savez  déjà  par  la  noto- 
riété publique,  et  qui  vieiiiieiit  de  vous  être  confir- 
mées par  les  citoyens  d’Avignon.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  l’affaire  dont  on  vient  de  vous 
enlreletiir  ne  regarde  que  les  provinces  du  Midi,  et 
la  tranquillité  d’Avignon  et  du  Comtat.  Cette  affaire 
intéresse  essentiellement,  je  ne  dis  pas  la  Francê 
entière,  mais  ce  qui  est  muiiilcuant  plus  cher  aux 
Français  que  la  vie,  la  liberté. 

Qu’est 'Ce  qui  fait  que  ta  constitution  a été  adoptée 
avec  tant  d’eiivie,  avec  tant  d’ardeur?  C’est  que  les 
grandes  bases  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  les- 
quelles on  l’a  appuvée.  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  : c’est  fà  ce  qui  la  rend  indeslructiblc 
dans  l’opinion.  Quel  moyen  devez-vous  employer 
pour  la  rendre  iudeslruclihle  dans  le  fait  ? C’est  de 
faire  triompher  toujours  ces  mêmes  principes  de 
morale  et  de  vertu,  que  les  plus  corrompus  eux- 
mêmes  sont  obligés  de  respecter,  et  sans  lesquels  il 
n’est  rien  de  durable.  Ces  peuples  que  vous  voulez 
armer  pour  votre  cause,  ces  peuples  chez  qui  s’est 
manifesté  l’amour  de  votre  constitution,  apprennent 
avec  indignation  ce  qui  se  passe  d;«ns  les  Comtats. 
lisse  demandent  quel  est  ce  triomphe  de  vice.s  dont 
ils  entendent  parler.  Ils  en  douteront  même  long- 
temps. Qu’au  moins  avant  que  ces  nouvelles  soient 
plus  répandues,  l’on  sache  que  vous  avez  fait  ren- 
trer le  vice  dans  les  fers  dont  il  aurait  dA  rester 
chargé,  et  que  la  vertu  est  sortie  brillante  comme 
le  patriotisme  ! Je  vais  citer  un  hiit  que  Je  regarde 
comme  mie  suite  des  mêmes  manœuvres.  Des 
citoyens,  égarés  sans  doute,  ont  porté  plainte  de  ce 
qu’on  faisait  des  poursuiles  contre  les  meurtriers  du 
maire  d'Etampes,  de  l'intrépide  Simnneau,  à qui 
vous  avez  décerné  des  honneurs  civiques;  et  devant 
qui  ces  plaintes  ont-elles  été  portées?  Devant  une 
société  célèbre,  qui  a nommé  des  commissaires 
pour  l’examen  d’une  pareille  pétition.  Le  premier 
devoir  des  citoyens  u’est-il  pas  de  maintenir  la 
force  de.s  loi.s,  d’honorer  ceux  qui  se  sacrifient  pour 
leur  exécution?  Quoi  ! des  citoyens  osent  venir  se 
plaindre  de  ce  que  l'on  poursuit  ceux  qui  ont  fait 
tomber  sous  leurs  coups  iiri  organe  de  la  loi!  Pen- 
sez-roMS  que  cet  exemple  n'aurait  nas  une  influence 
terrible?  Est-ce  quand  les  soldats  de  Lille  et  de  Va- 
lenciennes reviennent  à eux-mêmes,  qu’ils  se  cou-  ' 
vrent  de  gloire  en  demandant  la  punition  des  cou-  I 
pahles;  est-ce  alors  que  vous  devez  souffrir  que  l'on  ] 
encourage  le  crime  par  l’impunité?  Vous  aviez  I 


décrété  que  les  prisonniersd’Avignon  seraient  réi». 
tégrés. 

Les  ministres  ont-ils  rempli  leur  devoir?  Ce  sera 
toujours  avec  une  déliaiice  exirême  que  je  dénon- 
cerai des  ministres  que  je  crois  patriotes,  et  qui 
paraLssent  vouloir,  comme  ils  Font  dit,  donner  de 
l'énergie  au  gouvernement;  mais  comment  $e  fait-il 
qu’on  ait  fait  venir  de  l’Alsace  des  troupes  par  des 
marches  forcées,  pourallerfaire  exécuter  la  loi  dans 
les  Comtats,  et  qu’à  peine  arrivées,  on  les  ait  fait 
retourner  avec  la  même  précipitation.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

M.  Vebgniaiid  : Le  mouvement  des  troupes  du 
Rhin  ne  fait  rien  à l’affaire  dont  il  s’agit.  Je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  au  comité,  car  il  n’est  pas  né- 
cessaire de  nous'  faire  perdre  aujourd’hui  notre 
temps  en  discours. 

M.  Dühem  : Je  demande  que  M.  Vaublanc  ne 
voyage  pas  tantôt  à Lille  et  à Valenciennes,  tantôt 
en  Alsace,  mais  qu’il  reste  à Avignon. 

M.  Vaublanc  : Il  est  impossible  de  parler  ici  sans 
exciter  les  clameurs  d'un  certain  côté.  ( Il  s’élève 
des  murmures  dans  mie  partie  de  l’Assemblée.  de.s 
applaudissements  dans  l’.iutre.  ) Alors  il  faut  renon- 
cer à la  liberté  d’opinions.  Je  me  borne  à demander 
que  le  comité  des  Douze  se  retirant  à l'in^^laut,  et 
ex.aminant  les  pièces  ijiii  ont  été  lues  à l’Assemblée, 
vous  présente  une  sérié  de  questions  que  je  crois 
qu’il  est  important  de  faire  au  ministre. 

M.  Fbesnei.  ; S'il  s’agit  d’examiner  les  faits,  un 
nréliminnire  indispensable  est  de  les  recueillir  : mais 
«a  qui  devez-vous  les  demander?  au  ministre  de.  l’in- 
térieur, .111  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  qu'ib  soient  mandés  pour  en 
rendre  compte  sur-le-champ. 

M.Lasource  ; .Si  l’on  avait  voulu  économiser  le 
temps  de  r.Assembléc,  il  était  un  moyen  bien  simple 
cVlatI,  comme  l’avait  demandé  M.  Quinelle,  rie  ren- 
voyer l’affaire  au  comité  ries  pétitions  ; mais  on  vou- 
lait avoir  l’occasion  rie  favoriser  une  pétition  qui 
court  P.iris,  et  nui  a pour  objet  rie  deinanrier  l’abo- 
lilinn  ries  sociétés  populaires;  c’est  un  parti  qui 
s’élève  contre  les  ministres  actuels,  parce  qu’ils 
marchent  dans  le  sens  et  sur  la  ligne  rie  la  révolu- 
tion. (Une  très-grande  partie  rie  l’Assemblée  elles 
trihuues  applaudissent.  ) C’est  avec  ces  phra.ses  que 
M.  Vaublanc  est  venu  débiter....  ( Il  s’élève  rie  vio- 
lents murmures  dans  une  partie  rie  l’Assemblée.  — 
On  demande  que  la  rii«cnssion  soit  fermée.  ) 

M.  f.R  Président  : Je  v.iis  consuHer  l’Assemblée. 

M.  Bri.i.fuardf.  : Vous  avez  maintenu  la  parole  h 
M.  Vatihlanc,  pourquoi  voulez-vous  actuellement 
consulter  l’Assemblée? 

Un  grand  nombre  de  voixi  La  discussion  fer- 
mée ! 

M.  lePré.sident  : Je  ne  puis  résister  aux  vreiix 
d’une  grande  partie  de  l’Assemblée  ; je  vais  la  con- 
sullcr. 

L’A*«embiee  ferroe  la  divusslon. 

On  remarque  une  grande  agitation  auprès  delà  tri- 
bune. 

M.  Lasourck  : Je  demande  vengeance,  Al.  le  pré- 
sident, rioniipz-nioi  la  parole.  ( On  applaudit.  ) Je 
demande  justice  à l’Assemblée  ii.itionale  . quand  je 
viens  à cette  tribune  pour  y jouir  ri’uu  droit  qu’on 
ne  peut  me  contesfer,  quand  je  vien.s  énoncer  une 
opinion  qui  n’est  pas  celle  des  membres  oui  se  pla- 
cent à la  droite  de  celle  Assemblée,  aussitôt  ma  voix 
se  trouve  étouffée  par  leurs  clameurs.  Si  l’Assem- 
blée ne  prend  point  de  mesures  pour  réprimer  ces 
désordres,  bientôt  ou  nous  empêchera  de  parler  à 
cette  tribune.  Je  demande  justice  contre  M.  Gor- 
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Tonu  m'ontra^rr,  ol  mf*  dire  (|neje.  | 
df*vrais  disp;tnîln’  de  «lésons  la  terrp.  cl  rentrer  I 
diins  le  n»*ant.  (Un  rnouveiuciil  Rémora!  d'indj^na-  ■ 
lion  sVIeve  dans  rAssetiililce.  — On  entend  de 
toutes  |Kirls  1rs  cris  : At'Abhayc  M.  finrfjuerrau, 
àl'Ahbayr.  — Ces  cris  sont  r*'[»étcs  par  plusieurs 
p<“rsoiinps  des  tribunes.  ) 

M.  norpiien'aii  demande  la  piirole, 

Los  fris  se  repr«Mluisont  avec  plus  de  force  : A /'.irfWoye, 
d ta  censure. 

M.  ***:  Noîis  sommes  eonstiliM^s  eti  Assomb’ée  lé- 
gislative, et  répondant  noussoniines  loin,  très-loin 
«•npore,  do  la  tenue  que  nous  devrions  avoir.  ( Il 
s’élève  quelques  murmiires.  — Phixieurg  rnix  : 
roiirnoz-Tons de Taiilre  cAté.  — P’nulre*  .‘Parlez à 
M.  Coraiicreau.  ) A-t-on  n*néchi  sur  relie  vérité  de 
tous  les  lemps,  justifiée  par  l’hisloire  de  tous  les 
[>eiiples,  que  cVst  des  bonnes  et  des  mauvaises  lois 
que  déroutent  pour  toujours  le  bonheur  on  le  mal- 
heur des  nations?  \-t-on  bien  ealcnlé  la  niasse 
efTravante  de  biens  et  de  maux  qui  penvrni  être  ver- 
sés sur  uns  ronimeftants,  et  que,  s’il  arrivait  que 
privés  des  uns  ils  en«sr‘ut  à «e  plaindre  d**s  autres, 
nous  serions  justeinenl  areusé.s  d'avoir  négliîré. 
oublié  nu  trahi  nos  devoirs?  Ces  devoirs  nous  pres- 
crivent de  méiliter  nos  lois  avec  la  sagesse,  et  la 
sagesse  nous  dil  que  les  lois  ne  peuvent  être  que  le 
fnn!  des  méilitntions  les  plus  profondes  et  des  dis- 
cussions les  plus  calmes.  Vous  voyez  si  nous  jouis- 
sons lie  ce  calme  si  nécessaire:  il  est  peu  de  nos 
.séances,  il  en  est  inllniment  nen  qui  ne  soient  plus 
ou  moins  troublées  par  un  défaut  fî’onlre,  d'ensem- 
ble et  d’aceord.  peux  partis  opposés,  quoiqu’ils  ne 
le  soient  qu’en  apparence  et  qu’ils  ne  se  battent 
que  parce  qu’ils  ne  s’entendent  pas.  ces  dent  partis 
s'agitent  sans  raison:  Ils  invoquent  tonr-.^-tonr  la 
constiluti  'U  qu’ils  ont  juré  de  maintenir,  cl  ils  la 
détruisent  par  leur  réunion. 

Plusieurs  rni.r:  Il  ne  s’agit  pasdeeela;  d VAbhnye 
M-  Cor^wercau. 

M.  •**  : On  se  |>ermet  d'.ailicnrs  des  huées,  des 

murmures,  des  personnalités 

Plusieurs  voix  .*  Voilà  le  fait  ; d C Abbaye  Af.  Gor-  1 
guereau.  ' 

l’ne  partie  de  rAssemhlèe  ilemande  l’ordre  du  jour.  — 
M.  le  PriHldent  s'emproine  de  meltro  celle  proposiiion  aux 
voix. 

L’.Assemblée  décide  de  pas<er  à l’ordre  dti  jour. 

On  lit  une  ii*ilre  du  mini^dre  des  affaires  étraDgères, 
ainsi  conçue  : 

• ^f.  le  président,  le  ml  m’a  chanré  de  communiquer 
à l’A^sernhlée  nalinnale  pludeurs  exlrail«  des  dépêches 
desenvovés  de  France,  niipr>''Hdes  différentes  puissances. 
Dans  le  premier,  vous  verret  avec  plaisir  le  lancape 
d’hommes  libres,  Dans  les  autres,  vous  verrer  qnelte» 
.sont  les  di«posittons  de  la  plupart  des  nations  A notre 
épard.  I.a  eour  de  Vienne  a beau  faire  des  efforts  pour 
lions  susciter  une  multitude  d’ennemis,  |e  lempsestTennoù 
les  nations  cakiilrnt  leurs  intérêts  de  peuple  A |ienple , et 
non  de  peuple  A individu.  • ( On  apalaiulil.  ) 

Suivent  les  extraits  de  plusieurs  dépécliea. 

PrureUes,  le  2 mai.  — - Le  pouvernement  lémoipnr  de 
rinqiiiéludc  sur  les  mouvements  de  l'armée  du  rentre, 
commandée  par  M.  Lnfavette.  On  a amené  ici  Inûs  ca- 
nons et  plusieurs  prisonniers  français  soldats  de  lipne.  On 
attend  la  nuit  pour  les  amener  dans  la  ville.  Leur  présence 
B attiré  dans  le  faubouip  beaucoup  de  curieux,  et  notam- 
ment des  cmiprés.  Ceux-ci  leur  ont  reproché  de  servir  une 
mauvaise  cause  : U>s  Fniucab  leur  ont  répondu  que  le  roi 
ayant  prop<*sé  et  l’Assemblée  ayant  décrété  la  puerre,  ils 
De  pouvaient  avoir  à soutenir  une  cause  plus  juste,  et 


qu’ils  étaient  prêts  A la  soutenir  encore.  Ils  ont  inspiré 
le  plus  prand  intérêt  A tous  les  honnêtes  gens.  On  doit 
amener  encore  des  canons  et  des  prisonniers.  I,e  p<m- 
vememrni  n'nublie  rien  |x>nr  tirer  parti  de  cet  événement. 

[Mtiulrrs,  le  SS  nrril,  — J’ai  communiqué  nu  lorvl  Grcn- 
vilîe  tontes  1*  s pK-ces  que  vous  m’avici  adressées  relative- 
ment  A la  dérbîr.*finu  de  puerre.  L’effet  de  celte  nouvelle 
a été  de  produire  une  baisse  assez  considérable  dans  les 
fends  piildirs.  Al.  l»ill  a fait  ilémentir  dons  ions  les  papiers 
les  bruits  qui  cmiraient  que  des  ordres  avaient  été  donnés 
pour  la  presse.  II  a ri*poudu  fornienoment  A une  députa- 
tion du  emumpree,  que  le  pouvernement  ne  se  mêlerait 
pas  dp'*  afliiires  de  France.  L’intérêt  qn’il  met  A soutenir 
les  fonds  publics  est  une  nonrelle  paranlie  de  sa  neutralité. 
La  guerre  n’est  pas  du  poAt  de  la  nation;  on  ne  fait  au- 
cun préparatif  ni  dans  les  ports,  ni  dans  le*  arsenaux 

Il  est  certain  que  le  système  de  la  neutralité,  débattu  aa 
conseil,  y a été  adopté. 

fVirtemberfi.  — F-xtrait  de  la  dépàeke  de  Af.  Hfaiton- 
nentr.  — La  cour  de  Vienne  a propnst*  au  duc  de  AV”r- 
tembrrg  de  foumir  un  contingent  de  huit  mille  hommes, 
et  jvour  prix  de  rt*  s*‘rvice,  on  lui  offrait  de  protéger  son 
pavs  contre  Imite  invasion.  duc  a rejeté  ces  proposi- 
tions qui  pouvaient  le  compromettre  avec  la  France.  Trois 
points  font  déterminé  A celle  réponse,  ce  qu’il  doit  A ses 
r.tats.  A lui-même  et  à ses  opinions  sur  la  révolution  frap- 
eaî«e. 

.Wi/m'cA,  te  !•'  mrtî.  — Frirait  de  la  dèpffhc  de 

J'ai  f.vil  part  A la  cour  de  Munich  de  In  déclaration  de 

guerre,  et  je  n'ai  pa«  evi  de  peine  A faire  convenir  de  la  «>• 
lidilê  »h*s  imitifs  qui  l’ont  déterminée,  et  principalement 
de  relui  de  celle  coalilion  mmisirueuse  de  puissances  sus- 
citée par  la  cour  tle  Vienne  contre  un  allié  qui,  depuis  17r>®, 
a prndigtié  pour  elle  ses  finanre*.  La  neutralité  lu  plus 
sincère  sera  ruVIement  observée.  J’ai  insisté  avec  force 
contre  tout  r.'mvmWemcnt  d’émigrés , contre  tout  adiat 
autre  que  des  subsisiances  journalières,  et  celle  propost- 
lion a jvirii  fort  juste.  Il  a été  envoyé  nnc  circul.iire  ao 
dur  de  Bavière;  mais  il  ne  fnuroira  qu'un  contingent  dé- 
fensif. 

Sloekhnlmy  le  20  avril.  — Le  nouveau  goiivemeraent  a 
(iris  la  résolution  de  déclarer  aux  cours  intéressées  que 
l'Etal  de  Suède  rend  le  repos  cl  tu  paix  nécessaires,  ainsi 
que  Fordw  et  l’écoiiomic  dan«  les  nnances,  ce  qui  fempê- 
clie  lie  participer  A aucune  opération  extérieure.  Le  seul 
ras  A craindr»'.  c’est  que  Gustave  111  s'élanllié  avecfimiié* 
ratricp  de  nussie,  ceUe-rl  ne  requit  le  gouvernement 
d’exécuter  le  traité. 

F.ipagnr,  — M.  Lav'augvtyon  avait  remis  depuis  peu  de 
jours  scs  ]r4lr«>s  de  créance  au  roi.  Dans  le  même  jour,  U a 
offert  A M.  Bourgoing,  chargé  d’affaires,  de  lui  remettre 
tous  ses  papiers  ; il  lui  a fait  croire  qu’il  serait  tidmis  axee 
le  caractère  de  ministre  plénipotentiaire.  La  conduite  de 
M d'Aranda  est  de  plus  en  plus  favorable  A la  France. 
L'on  rend  justire.  et  l’on  donne  des  réparations  aux  Fran- 
eats  qui  nnl  éprouvé  des  vexations  ministérielles  sous 
M.  Florida-Blanea. 

M.  Caminkt  : Il  paraît  qu’aucun  des  extraits 
qu’on  xicnl  dé  lire  iiVst  signé.  Je  demande  que 
le  ministre  soit  tenu (11  s’élève  des  murmu- 

res. ) 

L'Assemblée  passe  A l'ordre  du  Jour. 

On  lit  plusieurs  li-Ures  de  la  municipalité  de  Valencieo- 
nes;  eUessonl  ainsi  connues  : 

/>«  h mai.  — Depois  notre  dernière  dépêche,  noua 
avons  différé  de  vous  instruire  des  détails  et  des  rapports 
umtis  A notre  cv>nnaissance,  pour  mieux  on  constater  la 
réalité.  Nous  sommes  maintenant  convutneus  que  les  soup- 
çons et  les  défiances  rc}vamlues  contre  les  généraux  élaient 
injustes  ; et  nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  soldat  s’eo 
convainc  lui-même.  Quoique  les  approvisionnenH'nts  et  le 
M'rvire  des  fnvjrs  de  campagne  et  des  hupHaui  n'aietil  pas 
fHé  faits  avec  toute  l’aclivtié  nécessaire,  nous  savons  quels 
pain  a été  dbtribué  |)our  quatre  jours.  Les  plaintes  des 
volontaires  tiuUoDaux  ne  peuvent  être  imputées  aux  géo^ 
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rtat«  poL^e  in  fasils  neaft  le»  altenduieiti  ici.  L'armée  j 
est  repenlatile;  eiie  rcffreUe  de  s'étre  lamé  é^.trerpar  les 
jDimcuvres des  cn»eiii»dn  bien  public;  die  ii'atleitd  que 
le  moment  où  elle  !>era  rtninie  soii^  les  ordr»?>  df  clicfs  , 
pour  réparer  les  revei's  qu'elle  s'i'st  duiinés  à elle-uiêux^ 

Du  5 mai.  — Depuis  la  uialbeuri'iise  juuruée  du  3U, 
quelques  oiomeiits  de  calme  sont  revenus.  Sotis  avons  inb 
rement  réflixrhi  sur  ce  qui  s'est  pav>é , cl  après  avoir  réuni 
el  balanoé  tous  les  rapports,  nous  avons  reconnu  que  nos 
(k£jiies  sont  rouvrante  des  emicuiis  do  In  révolution  , cai> 
cillant  la  rncililé  que  leur  donnaient , }Kiur  exciter  les  dé- 
fiances, les  nouibreuses  désertions  de-  olUcicrs,  ils  cherdicnl 
à faire  croire  A des  trahisons:  mais  aujourd'hui  rartnét*  va 
M tenir  eo  garde  contre  ces  insiigulours , et  elle  a ivndu  & 
ses  chefs  la  couriance  qu'ils  méritent;  el  certes  le  héros  de 
l'Amérique  ne  pouvait  la  fverdre.  ( On  applaudit  J Se»  en- 
nemi», qui  sont  les  nôtres,  peuvent  élever  des  nudges  ifut- 
tre  lui  ; mais  ils  ne  parviendront  pas  à ternir  la  gloire  qu'il 
s'i'st  acquise  el  celle  qui  l’attcud  dans  le  paya  où  il  va 
coiubatlre. 

Nous  ssitnme»  plus  que  jamais  convaincus  que  les  sou|v 
çons  élevés  contre  M.  Hocliauilieaii  el  les  aulrt-s  généraux 
sont  iuju'itw.et  qu’il»  sont  les  elTets  di*s  maïueuvres  de  | 
nos  ennemis.  Nous  avons  égalintienl  constaté  que  le  pain  1 
avait  été  distribué  jvour  quatre  jours,  que  même  le  tnil*  î 
sièmejour,  qui  était  celui  de  la  retraite,  ou  en  avait  fuit  ■ 
un  second  émoi.  Les  bolailkms  de  volontaires  mit  été  tou»  * 
armés  avant  lie  se  mettre  en  campagne.  Ceux  «pudovaienl  | 
marcher  en  seconde  ligne  sous  les  ordres  de  ^L  Rucliaiii-  ^ 
beau  , reçoivent  en  arrivant  les  armes  qui  leur  manquent.  i 
Les  plus  grands  revers  |)Ouvaienl  être  la  suite  de  cette  fu*  I 
neste  journée;  mais  le  génie  du  maréchal  liocbambi'au  ! 
a su  les  éviter,  el  nous  (Kiuvoiis  foriutT  de  nouvelles  espé-  ! 
rances.  j 

La  nui/  du  5 au  6.  — U.  le  iDarécbut  de  lUM-bambcau  a | 
mérité  cl  méritera  toujours  la  conli.uire  cl  les  liouncurs  r 
qui  lut  ont  été  accordés  ; il  est  général  de  l'ai  in(*e  du  Nord,  j 
Les  ennemis  du  bien  public  ont  faU  épnmver  un  léger  re-  j 
vers  à une  partie  de  son  année.  Les  soldats,  il  est  vrai,  | 
avaient  conçu  quelque  défiance  ; mais  aujourd'hui  ils  re- 
connaissent, avec  tout  le  moude,  que  la  prédpiliuinn  nvec 
laquelle  on  l’a  forcé  d'agir  est  la  seule  cause  de  cet  éveiie-  | 
mcnL  Ktail-ce  donc  pour  dégoùt'T  ce  général  qu'on  ména*  | 
geuit  et  qu'on  préparait  avec  tant  d'intrigues  celte  niulb<‘u-  ; 
révisé  journée?  Nous  venons  de  recevoir  une  députation  j 
de  l'avant-garde  de  l’armée,  et  vmci  ce  que  M.  Noailles,  [ 
qui  était  ù la  lète  de  celle  dépuUliori,  nous  a dtl  : « fléu-  j 
nis»oi)S-nous,  cl  nous  sauverons  la  chose  piihli(|ue.  • Nous 
appreimns  que  M.  nocliambeau  va  iuhis  quiller,  ihmis  ne  | 
prévoyons  pus  de  plus  grands  mallieiirs.  Quel  est  i'olhrier  j 
qui,  romioc  lui,  connaît  le  pays,  qui,  comme  lui.  ait  visité  j 
tous  !(*»  i>oinls  de  la  frontière,  qui.  pins  que  lui,  ail  mérité 
et  obtenu  la  confiance  du  pays?  ( On  applaudit.  ) Nous 
re.sierons  tous  ferme»  à notre  poste;  nous  ne  tkmaiiduns 
qu’ù  avoir  un  général  en  qui  nous  ayons  conliancre,  el  nous 
combattrons  toujours  avec  le  même  courage  avec  le<|uel 
nous  avons  repoussé  aujourd’hui  l'enneini.  Faites  que  la 
France  ne  soit  pas  sacrifiée  à J’iutrigue,  et  qno  les  o^iéra- 
Uons  de  la  campagne  soient  concertées  sur  le  |Viys  el  non 
pas  dans  les  ténèbre»  d'un  rabiiiol  éloigné  de  cinquante 
et  de  cent  lieue»  du  théâtre  de  (a  guerre.  ( On  applandiL  ) 
Sauves  la  ebow  publique,  faite»  que  M.  Itochanitieau  ne 
quitte  pa»  l'armée.  Nous  écrivuu»  au  roi,  joigiio<t-vous  â 
nous  ; ce  brave  général  mérite  toujours  notre  cuuUancc  et 
nos  applaudissemeuts.  ( On  applourliU  ) 

M.  PROUVEUR  : Je  suis  députii  du  déparlement  du 
Nord.  Lorsque  M.  llocliatiiiieau  n été  mis  à la  tête  de 
rarniée  du  Nord,  il  jouissait  d’une  conliance entière; 
les  citoyens-soldats,  et  les  soldats-citoyens,  avaieul 

Eoiir  lui  la  plus  grande  vénération  ; lesrnueuiis  pu- 
lics  ont  employé  toutes  IrsiuaiiaMivres  pour  exciter 
contre  lui  des  sotipeoiis;  mais  cette  erreur  est 
dissipée,  la  coiiliance  lui  est  rendue,  et  aujourd'hui 
tous  les  citoyens  el  les  soldats  redemandent  M.  Ko- 
chtimbeou.  Je  suischargé  d’appuyer  celt»*  demaiitle, 
et  je  renouvelle,  au  nom  de  mes  concitoyens,  la 
proposition  qui  a été  railc  d'envoyer  un  message 


au  roi.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) .l’ai  entendu 
dire  <|iie  la  proposition  que  je  fais  est  ineonstitii- 
liohiielle.  Je  soiilii'us  que  lion  : car  la  roustitution 
pcmiel  au  corps  législalir.  dans  toutes  les  parties 
qui  sont  conliees  aux  soins  du  roi,  de  lui  faire  des 
représentations.  Vous  pouvez  diret|u'im  ministre, 
(lii'iin  général,  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
pourquoi  ne  iliriez-vnus  pas  i|u'lls  l'ont  conservée. 
J’ajoute  une  autre  observation;  le  maréchal  LiickinT 
est  cluT  à l'armée  «pi'il  eominanüe;  il  connait  le 
pays,  el  ce  serait  vouloir  retarder  tonies  les  opéra- 
tions. (jiie  de  vouloir  te  placer  dans  l'année  <lu  Nord. 
.It'  demande  donc  que  l'.Assemldée  décrète  un  mes- 
sage au  r«'i.  pour  le  prier  de  {iremtre  eu  considé- 
ration la  demaïulc  de  l'armée  du  Nord. 

f 'n  gyanU  nombre  de  voir  : Cela  ne  vaut  rien  ; point  de 
roosage. 

M.  Lejosxk  : Si  rAssenihléc  ne  veut  pa»  qu’il  soit  fait 
un  message  au  rui,  je  vais  lui  faire  une  autre  pro|>OMliiio. 
Je  dntiaiKle  qu'etb'  approuve  la  conduite  du  maK'cliat 
Bocbainbeau,  el  qu'elle  déclare  qu'il  a cnnvrvé  la  con- 
fiance de  la  nation-  Toule  l'armee  du  Nord,  qui  a eu  un 
moment  d’égartmieul,  est  actiidloment  aux  genoux  de  ce 
général  j>our  le  prier  de  rester  à son  poste.  Kdairée  sur 
les  pièges  qui  uni  été  tendus  â «on  palrioli<me,  elle  brûle 
du  désir  de  réparer  les  échecs  qu'elle  vient  d’épromor. 

M.  (lossi  i.v  : M.  Rochüinbcaii  u ('onslaomieiit  mérité  la 
conliaiice  de  Imi»  l 'S  citoyens;  il  a maintenu  la  paix  dans 
lou-  In»  dèparicnnmts;  il  ti’a  cessé*  de  (Uiirourir  toutes  les 
frontières  de  l'bîlippevHleù  nuiikerque,  jmiir  en  connailre 
tou»  le»  ]»oinls.  l.'armn*  lui  a toujours  été  sulKirduunée, 
el  si  vous  n'adoplez  lu  proposilion  de  M.  l.ejostH:,  Vous 
perdrez  à la  fuis  deux  fumeux  généraux,  \f\(.  Km-bambeau 
pt'rc  et  fils. 

M.  (lASioN  : Je  demande  qu’on  di'clare  que  M.  Bo- 
cbambeau  n'a  pas  pu  perdre  lu  amfiance  publii|ue,  et  rien 
de  plus 

M.Cuadol  SC  présente  à la  tribune.  — üue  partie  de 
l’Assemblée  deniaïute  qu’un  ferme  la  discussion.  — Celle 
pni|>osilioii  est  rejelée. 

M.  (liAuRT  ; Je  sut»  liien  éloigné  de  doul<>r  de^  .services 
qtie  le  maréchal  llndiatnlieaii  ii  rendus  à l'année  el  à la 

patrie;  mais  la  rotisMiulion  m'interdit ( Il  s'e^ève  des 

murmures  dans  une  partie  de  l’Assemblée.  — M.  Cuadet 
veut  ronliiiuer,  de  nouveaux  murmures  de  lu  même  partie 
l'iulerrumpeut  encore  : il  quille  la  tribune.  ) 

M.  C,alvet  demande  à justifier  les  murmures  qui  vicn- 
iieul  de  s'élever  dans  l’une  de.s  extrémités  de  tu  salle.  U 
|>uric  avec  chaleur;  des  munmirts  étoiiirent  su  voix. 

Il  SC  mauiri'slc  um*  grande  ogiUitiou. 

MM.  Bellegarde,  Canibon,  Lasnurce.  (Unnandcnl  la  pa- 
role contre  le  président.  — 1K*-S  cm  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  rAssmiibiéc.  Pourtjuoi  nnevi-vons  /ta$  main- 
tenu la  parole  à M.  (Juadet? 

M.  le  président  iiiv  île  M.  Guadet  â remonter  â la  tribune. 
On  observe  qu'il  a quitté  la  séancr. 

M.  Lasockce  : M.  (iuadel  a été  obligé  de  fuir  de  la  tri- 
bune, parce  quel’.^ssi’mbb^e  ne  veut  jamais  donnerrcxein- 
ple  de  la  juste  sévérité  dont  elle  dev  rait  s’armer  contre  les 
menvbres  qui  se  permetienl  (i'insuller  ceux  qui  y montent 
pour  user  du  droit  qu'ils  ont  dediumer  leur  avis.  J’éuoncu 
l'upitiinii  qu'il  voulait  énoncer Ini-iuéme.  Il  s’opposait  .A  ce 
que  l'Assemblét*  envoyât  une  dépulalinn  au  roi  pour  l’in- 
I viler  à conserver  le  cominamloizicnt  au  niarédval  de  Ho- 
j chambeau. 

M.  Luos^k  : O n'esi  pas  là  ma  proposition.  Jedemande 
que  l'Assemblée  appmuve  la  cundiiile  de  M.  Itochambcau, 
et  qu’elle  déclare  qu'il  a conservé  la  confiance  de  la  na- 
tion. 

M.  LASotaci  : Je  pense,  on  rendant  honunage  aux  ta- 
lents el  aux  vertus  de  M.  Bo<*hambeau,qne  l’Assemblè-e  ne 
peut  faire  ni  l'uiic  ni  raitlre  des  démarches  qui  lui  sont 
pro|V0H‘c»,  parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  vous  in- 
gérer dans  oc  qui  regarde  la  uonûuatiou  des  agculs  du 
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poufoir  exéculif.  Au  roi  seul  apparlrwl  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  géaéraux,  comme  au  roi  seul  appartient  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres.  Si  vous  dedarei  que 
M.  le  maréchal  de  Uochambean  a cjvnservé  la  couliaiice  de 
lu  nation . oe  que  je  crois  (railleurs  tr»S-vrai  et  tn'.-s-juste , 
vous  vous  rharjfci  d*unc  ri^sponsabililé  qui  ne  porterait  sur 
aucune  bascfue;  et,  en  effet,  supposons,  contre  toute  at- 
tente, que  M.  de  nocl^amb(^au  éprouve  quelque  revers, 
que  l’esprit  de  défianaise  propane,  alors  le  roi  ne  s*-rait  il 
pas  eu  droit  de  vous  dire  : Vous  aver  voulu  que  je  conser- 
vasse cv  Rcnéral,  et  la  dèmarclic  que  j'ai  faite  en  sa  faveur, 
c’est  vous  qui  me  l'avez  dictée?  Je  ne  vois  pas  quelle  serait 
la  réponse  que  le  corps  législatif  aurait  à faire  à un  pareil 
rcprocbi.‘(  on  applaudit);  et  je  ne  sais  pas  comment  l'As- 
semblée  se  dt«hargcrait,  aux  yeux  de  la  nation . de  la  res- 
ponsabilité d’une  pareille  démarche.  Je  crois  que  vous  de- 
vez laisser  au  roi , k faire,  auprès  de  M.  do  nocliamN'üu, 
ce  qu’il  jugera  convenable,  ainsi  que  son  conseil.  L’opinino 
de  l’Assemblée  siTa  assez  connue  par  la  discussion  qui 
vient  d’avoir  lieu.  On  applaudit.  ) 

Le  roi  verra  quels  sont  mis  scniimcnU  à I égard  de  ce 
général.  S’il  croit  ulile  aux  succès  do  nos  armes  de  remettre 
M.  Hochamiwau  à la  léle  de  l’armée  du  Nord,  il  lui  reti- 
rera le  congé  illimité  qu'il  lui  a accordé;  alors  le  iwuvoir 

exécutif  seul  sera  responsable;  s’il  arrivait  contre  toute  at- 
tente, si  vous  voulez  iixéme « contre  toute  possibilité,  qu  U 
abusât  du  poste  qui  lui  est  confié;  si,  au  contraire,  le  con- 
seil UC  juge  pas  couvenablc  de  rappeler  M.  Rocliambcau, 
c'est  à lui  de  délibérer,  vous  ne  devez  pas  innuencer  sa  dé- 
liliéralioii.  (Ou  applaudit.  ) Si  vous  adoptiez  la  projvosi- 
lion  qui  vous  est  faite,  vous  feriez  donc  une  démarche  que 
je  regarderais  comme  exlrèniemonl  imprudente;  jc  de- 
mande,en  conséquence,  que  Ton  pusse  à l’ordre  du  jour, 
parce  que  l’affaire  dont  il  s’agit  est  uni-iueraent  du  ressort 
du, pouvoir  exécutif. 

M.  Creslin  reproduit  les  motifs  énoncés  par  M.  Prouveur. 
lU-â  fréquemment  interrompu  par  des  murmures.  — 11 
cite  l’exemple  du  sénat  romain,  qui  ne  dédaignait  pas  d eu- 
Tover  chercher  leur  général  à la  charrue. 

M.  LACRotx  : .le  rtem.inile  que  l'on  mclle,  si  Ton 
veut,  (laits  le  procès-verbal  qiiH’ Assemblée  eslime 
que  rien  n’a  pu  faire  perdre  à M.  Roebambeau  la  re- 
piitntion  qu'il  sVsl  acipiise,  mais  que  1 un  ne  rende 
pas  le  d«‘crel,que  l’on  passe’purement  et  simplement 
à l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

I.a  oroposiüon  de  M.  Lacroix  est  mise  aux  voix.  La  ma- 
jorité parait  se  lever  pour  l’alDrmalive.  - M.  le  président 
prononce  qu’elle  eU  adoptée. 

tine  partie  de  l’Assemblée  demande  qu’il  soit  fait  une 
nouvelle  épreuve. 

D’autres  membres  obsen-mt  qu’il  n’y  a pas  de  doute,  et 
demandent  que  le  decret  soit  maintenu. 

M RF.Botii,  : Le  doute  vient  rte  ce  que  la  propost- 
tion'étail  coinpleae.  Jedemanrtc  que  l'on  mette  aux 
voix  la  priorité  nour  l’orrtre  du  jour  pur  et  simple, 
oïl  pour  l’ordre  dit  jour  motivé. 

La  priorité  est  aocordéc  h l'onlre  du  jour  motivé. 

M.  DL’MOst.A«n  ; Voici  la  rédadioii  que  je  pro 
pose  : 

< L’Assemblée  nationale,  rendant  jostire  au  ^ite  et 
aux  services  de  M.  nocharabeau.  ■ ( Il  s’élète  des  mur- 
mures.)  ,, 

M iK  Présidkst  : Voici  une  autre  rédaction 
qu’un  à mise  sur  le  bureau.  . L’Vsseuililée  natn.- 
iiale  considérant  que  le  maréchal  de  Bnehanibeau 
u’a  nas  cessé  de  mériter  la  eoidiance  de  la  nation..  ... 
( De  nouveaux  murmures  repoussent  celle  redac- 
lion  _ On  demande  que  l’ordre  du  jour  soit  uiii- 
qui  meiit  motivé  sur  l'iucompétencc  de  I Assem- 
blee.) 

M Lixr.noix  : Je  crois  que  b*  seul  parti  auquel 
V As.-iembléc  puisse  s'arrêter  e.st  celui  que  je  lui  avais 
d’abord  proposé  en  répondant  a M.  G«KSum;j  ai  dit 
que  la  réputation  du  maréchal  de  Roebambeau 


étant  intacle,  et  n’ayant  nas  été  attaquée,  elle  n avait 
p.is  besoin  de  réparation.  J’ai  dit  que  nous  oe 
devions  rien;  prononcer,  parce  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  l’armée,  et  (ju  il  ne  nous  appartient 
pas  d’influencer  son  opinion.  Si  vous  voulez  être 
exacts,  il  faut  vous  borner  à énoncer  vos  motifs  dans 
le  procès-verbal,  en  le  rédigeant  ainsi  : -Un  mem- 
bre a propo.sé  de  di'créler  (jiie  M.  de  Roebambeau 
n'avait  pas  cesse  di*  tiiériler  la  confiance  publique; 
un  autre  inemhre  a n^pondn  que  la  réputation  de  ce 
général  étant  intacte,  u’avail  pas  besoin  de  répara- 
tion. Il  a demandé  que  l’on  passât  à l'ordre  du  jour, 
et  r Assemblée  a passi*  h i ordre  du  jour.  • ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

M.  Cai.vkt  : L’Assemblée  ayant  décrété  Tordre 
du  jour  motivé^  c’i  st  sou  décret  , et  non  pas  le  pro- 
cès-verbal  (jui  doit  en  contenir  les  motifs.  Je  de- 
mande que  M.  Lacroix  soit  rappelé  a Tordre,  puis- 
qu'il se  joue  ainsi  de  rAsseinbléc. 

M.  VAirBi.A;«c  : Jc  propose  la  rédaction  suivante  : 

• L’ Assemblée  nationale,  ayant  enlendii  la  lecture  d’une 
lettre  de  la  municipalité  de  Valenciennes,  dans  laquelle 
est  exprimée  lu  confiance  que  les  citoyens  et  Tarmée  ont 
témoignée  au  mari-chal  de  IlocliamlH*au,  décn'lc  que  son 
procès-verbal  fera  inentioo  de  la  salisfection  avec  laquelle 
elle  en  a entendu  la  lecture,  et  pasM*  à l’ordre  du  jour,  • 

( il  s’élève  de  nombreux  applaudissemciiL».  ) 

On  demande  de  toutes  parts  que  lu  rédaction  de  V.  Voo- 
blanc  soit  mise  aux  voix.  — Quelques  membres  insistent 
pour  que  la  priorilé  soit  accordée  k celle  de  M.  Lacroix. 

M.  Lacroix  : Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  sur 
une  lettre  d’une  municipalité,  il  est  étonnant  que 
celle  proposition  vous  .soit  faite  par  ceux-là  mêmes 
qui,  tous  les  jours,  hljlment  la  correspondance  di- 
reclc  des  municqialilés.  (Ou  murmure. —On  de- 
mande à aller  aux  voix.  ) 

L’Assemblée  décide  , k «ne  très-grande  majorité,  qn’il 
y a lieu  à délibérer  sur  lu  proposilioii  de  M.  Vaublanc. 

M.  Thl’biüt  : La  mmiicipalilé  de  Valenciennes 
avait  essenliellemonl  b*  droit  d’exprimer  son  vœu. 
Sous  ce  rapport,  .sa  lettre  peut  être  boiiorablement 
inenlioiuiée  au  prucè.s-verbal;  mais  comme  elle  ne 
|KMit  exprimer  le  vœu  de  l’ai  mée,  je  demande  que 
cette  partie  de  la  nnlaclion  de  M.  Vaublanc  soit  sup- 
primée. 

L’amendement  de  M.  Tburiol  est  rejeté  par  la 
question  préalable. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Vaublanc  est  adop- 
tée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  cl  demie. 


JVoliee  de  la  iéance  extraordinaire  du  lundi 
soir. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  l’admission 
de  plusieurs  citoyens,  qui  sont  venus  présenter  des 
dons  patriotiques,  M.  Lafoml-Ladebat,  au  nom  des 
comités  du  commerce  et  de  l’ordinaire  des  Knancea, 
a fait  un  rapport  sur  les  poudres  et  salpêtres.  Le 
comité  militaire  a propost*  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret pour  exempter  le^  colonels  en  activité,  des  deux 
années  de  service  exigées  pour  être  nommés  mare- 
chaux-de-camp. 


ISO. 
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l'OUTIQl  K. 

SIÎKIIK. 

De  Stflckluflm  ^ /r17  «rW/.  — LiMnotiicnl  rt<*  rexéfution 
dmomjjlot,  formé  amlre  la  vie  du  rni.  était  des  plus  U r- 
ribles  : il  ploitp^ail  toul>b-coup  la  Suède  dans  itii  état 
d’aiigni>  e et  d’iiæertilude , qui  u duré  jiisqu’b  ce  que  les 
craiuU'^' sur  rèt(*mtur  quepmnaitnuMria  con>ii>irafion,  se 
sont  diNsipécs  : à présent  l'orage,  qui  st'iublatl  nous  menu* 
fer,  rmmneiico  A sWknrcir;  et  umis  snmiuos  plus  Irau- 
quilles  que  nous  n'osions  nous  Icpromollreil  y a trois  se- 
maines Le  calme  règne  dans  la  capilnle,  conmie  dans  les 
pro>imu'H;  et,  quoique  le  criiBc'  ail  été  rmisomnié , le  but 
qu'il  avait  est  tutulenuMit  manqué.  Lcnuiiiluodes  mécon- 
tvtits  était  eoii^idér.ible;  mais  loin  que  l’atlenlal  contre 
Gustave  Itl  tes  ait  encouragés  h qn(>li|iic  éclat,  il  a fait 
liorieui-  h tous  ceux  dont  le  patriotisme  a des  priuc'pes 
d'bunneur  et  d'huiDüotté  pour  lia>r  : l’on  dit  même  que 
queîqocs-Uiisdi>s  principaux  d’outre  la  uoWissequiavaii  ul 
refusé  jiis<|u’id  de  souscrire  Pacte  de  sftrelé,  y out  apposé 
leur  sigiiiiliire. 

La  ualiun  suédoise  est  une  des  plus  braves,  dcsplus  esti- 
mables <le  ri-Uirope;  et  leduc*ri'geulcbercbera,  .sons  doute, 
àgjgiier  déplus  en  plus  suit  estime  ; les  mesures  pour  foire 
avorter  tous  les  dtrsaeius  quepouvaieiit  avoir  eu  les  emiju- 
rès  l'ont  *>ccuj)é  en  premier  lieu  ; aujonrd’Uui  les  vues  de 
Son  AUi.’sse  Royale  se  i>urtenl  à lûiabKr  le  repose!  la  <un- 
baucc  ; r(*sprii  guerrier  de  uos  rois  a trop  souvent  fait  le 
mallu^ur  de  la  Suède  : b dernière  guerre  contre  les  Russes 
a failli  de  la  perdre  à janinJs;  l’ou  mémedire,  que 
par  ses  Miitis  elle  a |>crdu  le  feu  roi.  Tu;  duc  régeid  ovUera 
un  écueil  toujours  «laiigereiix,  plus  dangereux  encore  du- 
rant une  minorité  : il  doit  avoir  fait  déclarer  aux  divers^îs 
pnissHi.rri,  « que  la  SuMe  dèsm*  de  vivre  en  paix  avec 
toutes  IcMialicms  et  lotîtes  les  cours  de  l'Ktirop**,  • Par 
cottséqtienl , le  grain*  p.njpt  d'ajirè".  lequel  b Suède  au- 
rait joué  un  rûk;  brillant  d.ins  le  farm’iix  concert,  s'est 
évanoui  : et  si  ta  dërense  de  ce  qu'on  mmime  ta  coûte  des 
rois  fait  par  la  mort  de  Gustave  111  une  perle  essentielle, 
uotro  lionheui'  n’en  sera  que  mieux  assuré.  La  luitiou  ré- 
pugnait à l'etilrepriM;;  cl  les  dosseius  qti'oii  présumait  au 
feu  roi  à cel  égard , n’ont  |ms  peu  coutribuéaux  désagré- 
ments de  ladièledeGeile.  Déjà  le  jeune  coluiiel  <tc  Rouillé 
U quitté SliK-kholm,  et  M.  le  baron  d'r.srars  se  dispost;  à 
le  suivre  : ce  dentier  bissera  ici  un  sotivi'itir  qui  lui  fait 
boimenr;  son  caractère  social.  pTcind'bomH'deteettlcfrait- 
chiso,  fuit  regretter  qn'nn  inotifaus-«i  (>cu  compatible  avec 
ses  sentiments  l’ait  amené  parmi  nous. 

Avi^t  la  paix,  nos  fiiunws  nqirendront  haleine;  ia  ta 
puix  se  joindra  récouomie.  Leduc  lic  Sudermanie  a fait 
déjà  pliisieiirs  réfoinws:  l'on  en  aniiono;  d'uulre.s  : Sou 
Allnsse  Royale  a supprimé  ies  nooibrciu  s)H’clacle^,  les 
jeux  de  hasard  privilégiés.  I.e  leu  roi  avait  sa  chatouille 
par!»c»lière,  et  celle-ci  ue  soressenbil  pas  toujours  <le  la 
détresM.'  publique  : à la  mort  de  Su  Majesté  H s'y  imuvuit, 
dil-on,  un  luiliiou  et  demi  d'écus.  Le  duc-régent  u non- 
ficuicnvent  résolu  de  faire  verser  celte  sotiime  dans  le  tré- 
sor public,  mais  aussi  de  réunir,  pour  ruvenir,  tous  Ips 
revenus  de  b rhatouiile  particulière  du  roi  au  comptoir 
dc'  dettes  derKtat. 

Si  la  perspective  qu'on  a d'un  avenir  plus  heureux  se 
ré-alise,  U sera  toujours  infiniment  douloureux  de  |>enser 
que  ce  honlienr  ail  été  acheté  par  un  forfait  dt;s  plus  hor- 
ribles, et  par  la  mort  non  moins  affreus*»  de  bnt  de  ci- 
toyens distingues.  Les  jeunes  comtes  de  Horn  et  de  Rili- 
bing  SC  sont  laissés  enlrtiincr , par  le  zèle  d'un  palnoiisiuc 
exalté,  au-deb  des  bornes  de  la  morale  : le  premiei  esl  un 
vrai  entbousiasie  ; le  second  ne  l'était  pas  moins,  mais  à 
son  ardeur  aveugle  se  juignait  un  mouvemoni  de  vengeance 
personnelle.  Il  ambittomiail , il  y a quelques  années,  la 
main  d’une  jeune  dume  aussi  riche  «{ue  Ivelle  : le  roi  fit 
manquer  le  mariage,  en  favorisant  les  prètenlionc  d'un  ri- 
2*  Série,  — Tome  III. 


val  par  là  pins  heureux.  Ce  n'est  pas  b première  fois 
qu’on  a dit  qu’un  ressenlimcnl  de  cette  iNjuVe  a Influé 
dans  les  troubles  civ  iis.  Un  ctfet  du  fanatisme  du  ces  ileux 
gentlKbmuuics  infnrlnni^,  c'e-t  qu’ils  n’ont  fait  micunc 
diûicnllé  de  tout  avouer,  et  que  le  supplice  |uiralt  ne  point 
lesi  lTrayer.  Amateur  de  l’art  de  dessiner,  auquel  il  pas««C 
son  temps,  le  jeune  Itibhing  s'est  amusé,  entr'autres,  à 
tiMcer  lut-mi-tnc  son  exéi'ution,  et  ce  dirssin,  il  Pu  souvent 
sous  les  yeux.  Le  capitaitie  AnkarsInEin  et  U*  Ileuteoanl- 
colniu‘1  Litiei.hum  n'ont  pus  été  plus  réservés  dans  leur 
confession  ; le  dernier  est  conventi  qu’il  aurait  été  à b» 
tétedt*s  troupes,  en  cas  de  révolution;  ainsi  k’siipplice  de 
CCS  qualrerrimiiiels  semble  ne  pouvoir  larder.  Cinq  on  six 
autres,  nmninémenl  h;  nol.ilre  Knhoroing.  perdront  aussi 
la  tète  ; ce  seront,  dil-on,  les  seuli's  virtimes,  sur  un  nom- 
bre de  trente  personnes,  am'tiV*s comme  susjiecles  d’avoir 
su  la  conspiration.  Le  piiiicipal  d’eulr'enx,  celui  qn’oii 
tient  (lour  b ehnfillc  onv  rière  du  complot,  le  générul-mn- 
jor  buoo  de  l’irhlin,  eunxmvl  de  Gustave  111  déjà  pvant  b 
rffvnliilion  du  1772,  jjcrsîstedans  la  négative.  — Lecomte 
de  Horn  qui  s’est  avoué  complice  dans  b rnnspjr;  lioo, 
s’appelle  Gbucle-I’rédéi  ic  de  Horn  ( l'rederichs-S«)hn,  ou 
fils  de  Frédéric.  ) Ce  ii'cst  pas  le  même  qui  acc»>ii»pagou  le 
roi  à sot»  voyage  d*Aix-b-('lnq>elle.  Ce  dernier  s’ap\>nlle 
Claude  Horn  (Guslüfs-Solin  ou  fiU  de  Gustave.  ) 

FOLOGMi. 

Dr.  f'arsoiU-,  Uii  avril.  — On  ne  pi'ut  rien  direcm.ore 
de  pfeàlif  sur  le»  alfaircs  d’Klal.  On  est  dans  de  grandes 
mqutéindes  sur  les  avis  (pie  notre  envoyé  à Viemie,  lu 
comte  Woyuu,  adonnés,  (mirbnni  les  intentions  de  b 
KusMe.  par  rapi>ort  au  nouvel  ordre  dx»  choses,  et  dans 
celle  incertitude,  on  parle  de  moyens  vigoureux  dedéfense, 
tant  au-dudans  que  contre  !»•!*  cnm.*jnis  du  dehoi».  L’en- 
voyé de  Russie  à Paris,  .M.  de  iuuiotii),  a {vassé  ici,  arri- 
vant de  \ ieune  iwnir  reiourner  à Péiei>bonrg.  Se»  ordre» 
ébic'iU  d’abord  de  »e  rendre  à Bruxell«*s  \ mais  des  lellrtr» 
ultérieure»  Pont  lappelé  auprès  de  l'impèralrice.  ('.elle 
prineessc  continue  de  distribuer  d'.*s  recompeu'i-s  et  dw 
marques  d’huimeur  à roux  qui  te  sont  disthignés  à son  ser- 
vice. I.C  duc  de  llicbelieu  a obtenu  nn  congé  de  six  moi», 
IKHir  faire  mi  voyage  à Vienue. 

Dan»  b séance  <ln  Id  avril,  lenuiréchal  de  b diète  a ;in- 
ttoiicé  aux  Ixluls,  que  le  ininisire  des  air.iires  étrangères 
avait  de»  rlépéches  a leur  oinmiuniquer.  La  séance  s’csl 
donc  tenue  à huit-clos,  et  a dui^  près  de  ileiix  heures.  Le.» 
étrangers  étant  renirê»,  plusieurs  voix  demandent  que  le 
projet  de  drorel sou» le  titre:  Prcpitrulifile  tUfense.,  soit 
ado|)lé;  tkmx  «once»  s’y  opim-cnt  cl  opinenlà  ce  qu'il 
soil  ujounvé.  Leroi  jM-oiioncc  tni  rii«»our»  daiisieqiiel  il 
eX|>osc  l’urgence  de  ce  décret  ; le»  opposants  refirent  leur 
iiioiioii;  elle  décret  est  adopté  unanimeincnl  en  cc«  ler- 
inc». 

rnÊPvBXTir  ne  nKrvàvsr.  POBLiguE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  1 8 avril  de  i’au  1 7 Ti . 

Considérant  qu'une  nation  i»e  trouva  jamais  de  moyens 
plus  efticaces  de  défendre  ses  prérogative»,  que  lorsqu’elle 
le»  chercha  dati»  su  valeur  et  dans  v*»  propre»  fora*»  ; ayant 
placé  noire  plusgrande  «-onfianro  dan.»  ces  inoyens,  ei  nous 
étant  réunis  ponrladéfeine  dePiulégriléde  imsprérogativr-s 
et  de  notre  iudéjM-ndatice.  nous  déclarons  de  la  manièntla 
plus  solennelle,  et  preiwiLsDieu  et  Iou»1c»|H'U:>U’»  de  lu  terre 
à témoins,  que  non»  ne  pensons  à dtVluier  b guerre  à .m- 
ciinr  puissance;  que  nous  faisons  le  plus  grand  cm  de  l’a- 
milié  et  de  la  lionne  iiilellip'nce  qui  a subsisté  jusqu’à 
prés4-ut  ( et  que  nous  faisons  des  vœux  pour  v oir  subsister 
toujours,  ) eiiliv  nous  et  nos  voisin»  ; cl  que  nous  sommes 
uniquement  occupés  du  soin  dcionsencr  le  territoire  de 
la  république,  notre  liberté  et  indépendance,  «laii»  toute 
leur  intégrité,  aiiui  que  de  niainteiiir  uolre  coiistilulion 
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civilCt  sanclioniiL'e  par  les  ilt*  1<<  iialinii  entiirct 

(>t  à la  déruiiH*  du  laquelle  luu»  le»  citoyens  consacreront 
leurs  vies  et  leurs  biens; 

Considérant  en  outre  que  nous  nous  trouvons  clans  un 
Icmips  et  dans  une  position  politique  où  les  néfto<  ialions 
entre  les  cours,  concernant  les  circonstances  actuelles 
l’siirent  de  nous,  que  pour  la  garantie  du  territoire  de  la 
ré|iubliquc,  pour  celle  de  la  nation  et  de  notre  heureuse 
eonstitutiim,  nous  ajoutions  autant  qu'il  est  en  nous  au 
poids  et  à l’importaiKe  de  ces  négociations  et  que  nous 
uyoïis  dans  un  cas  imprévu,  des  muyei»  de  defense  5 no- 
tre di»{)ONitioii , nous  décrétons  ce  qui  s.iit  : 

• 1*  l.e  roi,  à qui  noire  constitution  civile  a confié  ta 
puissance  exécutrice,  usera  de  celte  piiissancrc,  dans  toute 
son  étendue,  avec  la  plusgrande  activité  et  elGcacilé,  pour 
pourvoir  ù la  défensr  de  la  nation , en  dirigeant  les  forces 
défensives  delà  riqiiiblique  delà  manière  la  plus  convena- 
ble à leur  destination. 

• 3*  Nous  aalorûons  le  roi  a engager  un,  deux  ou  trois 
généraux  étrangers,  connus  par  leur  e\|>énence  dans  l'art 
de  la  guerre,  et  ù les  placer  dans  l'année  de  la  république 
avec  le  grade  de  cummandanLs  en  chef,  en  les  pourvoyant 
d'une  manière  qui  réponde  à leur  rang,  et  en  leur  accor- 
dant des  uppointcmeiitset  récompense»  qui  y soient  pn^ 
portinnnés.  Nous  confions  également  au  roi  le  soin  d'en- 
gager el  de  nommer  d'habiles  olliciers  étrangers,  el  qui 
soient  expérimentés  dans  l'art  de  la  guerre,  pour  les  corps 
d'artillerie  el  du  génie. 

» 3*  Nous  riiargoous  ta  commission  du  trésor  des  deux 
nations,  de  négocier  sans  délai,  en'uile  de  la  déclaration 
d'urgence  faite  par  le  roi  dans  le  conseil  de  surveillance, 
et  à la  réquisition  de  Sa  Majesté,  un  emprunt,  soit  dans 
le  pays,  suiicliexl'ctraiiger,  d'une  somme  de  30  mitlkms, 
aux  conditions  Us  moins  onéreuses  |K>ssibles,  en  hypothé- 
quant le  montant  de  cet  emprunt , pour  la  sûreté  et  cau- 
tionnenioiit  duquel  nous  engageons  notre  garantie  pur  le 
présent  décret,  sur  le  prorluit  de  la  vente  ù Ihirc  des  sla- 
roslies. 

• 4"  Nous  autorisons  le  roi  dans  le  conseil  de  surveil- 
lance, à disposer  tant  de  l'argent  qui  sc  trouve  dans  In 
caisse,  que  do  celui  provenant  de  l’cmpnjDt  à faire,  jusqu'à 
la  cnncurrcncc  dc9  millions,  pour  les  prèivaratifs  rledf*- 
fense  nalionulc  nécessaires;  et  cela  sous  lu  responsabilité 
du  ministre  qui  aura  contresigné  dans  le  coivseil  de  surveil- 
lance, et  de»  personnes  auxquelles  ce»  fonds  auront  été 
confiés,  en  cas  que  quelque  partie  de  celle  somme  eût  été 
cmpkiyte  b d'aulne  objets  qu'aux  préparatifs  de  defense 
nationale.  Et  dans  le  cas  où  quelqu'un  viendrait  à entre- 
prendre iiciuellemcnl  la  guerre  contre  la  république,  soit 
par  une  déclaration,  soit  de  toute  autre  manière,  nous  au- 
torisons le  roi  dans  le  amseil  de  siirvidllance,  à dbposer 
du  restuni  du  produit  de  l'emprunt  à faire  pour  la  défense 
armée,  également  sous  la  rcs|Hmsiibirtlé,  laol  du  ministre 
qui  aura  contresigné  dans  te  consi'il  de  surveillance  , que 
des  personnes  auxquelles  ces  fonds  auront  été  confiés,  en 
casque  quelque  partie  de  cette  somme  aurait  été  consa- 
crée à d'aiilres  nbjelsqu'aux  liesoins  de  la  guerre. 

■ 5*  A deux  mois  de  dale,  les  ministres  dans  te  conseil 
desurveillance,  rendront  compte  aux  Etats  assemblés  en 
diète,  à la  réquisition  même  d'un  seul  nonce , de  l'emploi 
qui  aura  été  fait  de  cet  argent,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  le  compte  de  tout  l'argent  em- 
ployé sera  rendu  aux  Etats  constitues  en  diète,  à un  denier 
prés.  » •• 

La  chambre  a voté  ensuite  une  adresse  de  remerclmcnl 
au  prince  ('oarlorinski , au  sujet  de  sa  mission  à Dresde. 

ANGÏ.ETKRRK. 

Dr  l.üHdrcs.  — Il  est  faux,  alisoliiment  faux  que  l'ami- 
raiilé  ait  cx|H'dié,  comme  les  agioteurs  le  disaient , parce 
qu'il-s  avaient  intérêt  à le  dire,  des  prefs  trarrani»,  ou  or- 
dres pour  In  presse  des  matelots.  Toutes  les  feuilles  minls- 
térv'lles  du  SH  du  mois  dernier,  démentent  absolument 
ce  bruit.  L'n  pareil  désaveu,  fait  probablement  par  le  mi- 
ni>b'T<*  même,  doit  garantir  les  gens  trop  crédules,  el  ras- 
surer le  cMnmerce  sur  les  craioles  qu'inspirerait  l'aspeel 
présent  del'EuroiK*. 

Il  sortira  vraKemblablemenl  des  îles  de  Jersey  et  Gticrnc- 


isey  force  corsaires  sons  pavillon  Inqierial.  (^es  ports  étant 
libres,  un  ne  voit  pas  trop  coniim-nl  emptVher  des  pirates 
, de  ce  genre  d'inquiéter  le  conmvercc  de  Erance.  Tout  ca* 
I que  le  ministère  brilaiinlque|)ourra  faire,  sera  de  nroro- 
I mander  à CCS  insulaires,  sur  lesquel»  il  n'a  qu'une  nrédiocre 
i influence,  de  respecter  les  propriété»  d'uire  nation  voisine 
i et  amie,  qui  pourrait , en  cas  qu’ils  »’j  refusassent , les  al- 
I laquer  eux-mémes,  et  les  punir  sans  blesser  le  droit  des 
I gciu,  ni  tes  traités. 

j M.  Cbauvelin,  nouvel  ambassadeur  de  France  prés  la 
cour  de  Londres,  arriva , le  37  d'avril , eu  sotdÉiôtel , dan» 
Portmoii-Square. 

Les  dernières  assises  de  paix  de  winchester  ont  reçu 
l'acte  d'atcusalion  contre  MM.  Jacques  Day  le  jetino  el 
Thomas  Day,  de  (lowns,  dan'^l'ilc  de  Wigbl,  négocianls, 
pour  avoir  assailli  et  maltraité  le  nommé  Jacques  Troude, 

I capiiainedu  brigantin  français  ta»  0*'^'''^‘^*tn(rj,forré  par  le 
i mauvais  temps  de  chcrelier  un  abn  «laii’»  le  port  de  Cowns. 

; Les  coupables  ne  tarderont  pas  d'Ôtre  punis. 


j FRANCE. 

1 De  Parti,  le  8 mai.  — On  écril  d'Huningiie  ( et 
j ce  sont  (les  persoitues  qui  méritent  quelque  cuii- 
Maitre  ) que  les  cantons  suisses  ont  arrélé  de  se  re- 
I fuser,  et  même  par  la  force,  au  passage  des  troupes 
autrichieuues. 


I Au  Rédacteur. 

j Je  vous  prie.  Monsieur,  d’insérer  dans  votre  plus 
j prochaiu  numéro  In  note  ci -jointe,  eide  la  recom- 
I mander  aux  autres  journaux  vraiment  patriotes: 

A la  nouvelle  alTligeatitr  de  radiiire  de  Mons,  \es 
nrislocrntes  de  l'intérieur  ont  levé  insolemment  la 
t«He  ; ils  tiennent  depuis  ce  jour,  et  une  conduite  et 
des  propos  qui  ne  sont  point  à négliger.  Il  y n dans 
Paris  plusieurs  repaire.s  d'aristocratie.  On  petit  por- 
I ter,  sans  exagération,  à trente  mille  le  nombre  de 
Idclics  qui  cüinplotterit  dans  l’ombre,  et  menacent 
sourdement  la  lilierté  publique.  Mais  ce  n'est  que 
depuis  |H‘u  que  ce.s  misérables eberebent  à se  réunir. 

I Ils  sont  convenus  entre  quelques-uns  d'eux  de  «i- 
I gnaus  particuliers  eide  marques singuluTes  pour  se 
} reconiinîlre. 

i Dans  les  promenades,  dans  les  spectacles,  dans 
j les  cafés,  ils  vont  se  recrutant,  et  plusieurs  registres 
I sont  otiverls  cliez  quelques-uns  où  les  complices 
I s'inscrivent.  Tous  ont  des  armes  chez  eux.  Ils  eu 
j sont  anjourd’iiui  à imaginer  un  moyen  de  former 
i des  ras.semblenienLs  partiels,  soit  dans  Paris,  soit 
dans  les  campagnes  des  environs,  afin  d'élre  prêts 
en  cas  de  mouvements  extraordinaires.  Ils  ont  en 
horreur  les  vrais  patriotes,  et  tiennent  des  listes  de 
proscription. 

Leur  moyen  favori  de  séduction  auprès  des  fai- 
bles est  de  se  montrer  à eux  comme  sûrs  de  leur 
entreprise,  et  de  promettre  l'arrivée  des  Autrichiens 
dans  Paris  pour  la  fin  dejuillet.  Il  n’y  a pasjusqu'à 
certaines  académies  royales  où  des  savants  el  des 

I gens  de  lettres  ne  professent  hautement  ces  lâches 
et  absurdes  espérances. 

Tous  les  bons  citoyens  qui  ne  connaissent  que  I.i 
loi  pour  réprimer  c^*s  pervers,  comptent  sur  la  vi- 
gilance de  \i.  le  maire  de  Parit.  Us  espèrent  que  ce 
magistrat  du  peuple  a déjà  prisses  précautions,  qu'il 
n'ignore  point  hml-à-fait  quels  sont  les  priiicipatiz 
chefs  de  ces  complots,  et  que  s'il  a besoin  d'espions 
poursuivre  un  peu  les  plans  de  ces  prlUs  Catilina, 
il  trouvera  parmi  le.s  patriotes  des  humilies  qui,  pro 
Deo  et  patrid.  s'honoreront  d'exercer  loyalement 
' un  emploi  pour  lequel  le  despotisme  avait  besoin 
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jadi.s  irhoinmes  dcfhonorés,  et  i|u'il  payait  fort 
cher. 


Le  gé^xérai  Lafayeite  à ton  armée  en  marche. 


Lê  ter  mai. 


Soldats  de  la  patbie, 

Le  corps  législatif  et  le  roi  ont,  au  nom  du  peuple 

fraiiçais,  déclaré  la  guerre puisfjue  hi  patrie,  par 

lr^  urgane.s  corislilutionnels  de  sa  volonté,  nous  ap- 
pelle a sa  défense,  quel  citoyen  peut  lui  refuser  son 
bras? 

Au  moment  ou  les  premiers  nous  remplissons  ce 
serment,  qui  fut,  par  U nation  armée,  pononcé  sur 
l'autel  de  la  Fédération,  je  viens  vous  exposer  mes 
intentions  et  vous  rapptder  mes  principes. 

Convaincu  par  l’expérience  d'une  vie  dévouée  à 
la  liberté,  qu’elle  ne  sv  conserve  que  parmi  les  ci- 
toyens soumis  aux  lois,  comme  elle  ne  se  défend 
qu'avec  des  troupes  subordonnées,  j'ai  servi  le  peu- 

file  sans  le  flatter,  et  dans  ma  constante  lutte  contre 
a licence  et  l'anarchif,  j'ai  mérité  l'honorable  haine 
de  tons  les  ambitieux,  de  toutes  les  factions.  Anjour- 
d'huiqtie  l’armée  attend  de  moi,  non  une  pernicieii.se 
complaisance,*mai.s  une  discipline  inflexible,  c’est 
en  remn(is.sant  rigoureusement  ce  devoir  qnejejus- 
tiKerai  l'uffectiou  qu'elle  nraccorde et  l'estime  qu  elle 
me  doit. 

Mais  lorsque  je  soumets  des  hommes  libresà  l'im- 
périeuse voloiib*  d’un  chef,  il  lanlque  nous  sentions 
tous,  générai,  ofl'jciers,  soldats,  que  dans  cette  guer- 
re, devenue  un  combat  à mort  entre  nos  principes 
et  Ic.s  prétentions  des  despotes,  il  s'agit  des  droits  de 
chaque  citoyen  et  du  salut  de  tons;  il  s'agit  de  la 
conslitntioii  que  nous  avons  Jurée,  de  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  de  l’égalité  ; il  s’agit  cidin  de  la 
.souveraineté  nationale  sur  laquelle  on  ne  pourrait 
transiger  avec  quelque  combinai.son  de  forces  et  de 
dangers  que  ce  pût  être,  sans  trahir  iion-sculemeiit 
le  peuple  français,  mais  l’humanité  entière. 

Soldats  de  la  liberté,  il  nesiiKit  pas,  pour  les  mé- 
riter. d'étre  braves.  Soyex  patients,  infatigables  : vo- 
tre général  doit  prévoir,  ordonner  ; et  vous,  obéir. 
Soyez  généreux,  respectez  l’ennemi  désarmé;  des 
troupes  qui  feraient  toujours  quartier  et  n’en  rece- 
vraient jamais.  seraient  invincibles.  Soyez  désinté- 
ressés; que  l'idée  honteuse  du  pillage  ne  vienne 
jamais  souiller  la  noblesse  de  nos  motifs;  soyez  hu- 
mains, faites  partout  admirer  nus  sentiments  et  bénir 
iKis  lois;  soyez  enfln,  comme  votre  général,  décidés 
à voir  triompher  la  liberté,  ou  ne  pas  lui  survivre. 

Soldats  de  la  cimslitutiuu,  ne  craignez  pas  qu’elle 
cesse  de  veiller  pour  vous  quand  vouscombaltez  pour 
elle;  ne  craignez  pas,  quand  vous  allez  défendre  la 
patrie,  que  les  dissensions  intestines  troublent  vos 
foyers  ; sans  doute  le  corps  législalifet  le  roi  s'uni- 
ront intimenientdans  cet  instant  décisifponr  assurer 
l’empire  de  la  loi.  Les  personnes  et  les  propriétés 
seront  respectées  ; la  lilverlé  civile  et  religieuse  ne 
sera  pas  profanée;  le  citoyen  paisible  protégé,  quelles 
que  soient  ses  opinions;  le  coupable  puni,  quel  que 
soit  son  prétexte;  tons  les  partis  seront  dissipés,  et 
la  constitution  dominera  seule  et  sur  les  rebelles  qui 
raltaqiicntâ  force  ouverte,  et  sur  les  traîtres  qui,  en 
la  dénaturant  par  leurs  viles  passions,  semblent 
avoir  juré  de  la  faire  craindre  au  dedans,  et  mécon- 
naître au  dehors. 

Oui,  nous  aurons  ce  prix  de  nos  travaux  eide  no* 
Ire  sang  : alteslons-en  avec  confiance  et  les  repré- 
sentants élus  du  peuple,  qui  ont  juré  de  ne  pas  pins 
transiger  avec  les  devoirs  de  la  coristitutinn  que 
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nous  avec  les  dangers;  cl  son  représentant  hérédi- 
taire, ce  roi  citoyen,  dont  la  constitution  a inél^ran- 
lahlement  foniie  le  tn^ne;  et  tous  les  autres  déposi- 
taires des  autorités  ({ue  la  constitution  a déléguées; 
tous  sentiront  que  l'usage  de  cette  autorité  est  iin 
devoir  pour  ceux  que  la  constitution  en  a revêtus, 
comme  rol>éissaiicc  pour  ceux  qu'elle  y a soumis; 
et  qu’on  transgresse  les  lois  en  ne  fai.saiit  pas  ce 

3u’elles  prescrivent,  comme  en  faisant  ce  qu’elles 
éfendent.  Altestons-en  ces  gardes  nationales  que  la 
constitution  naissante  trouva  réunies  pour  l'établir, 
que  la  constitution  en  péril  trouvera  toujours  prèles 
à la  défendre,  et  dont  le  patriotisme  rend  bien  glo- 
rieuses les  calomnies  qu'un  partage  avec  elles. 

Quant  a nous,  munis  des  armes  que  la  liberté  a 
consacrées,  et  de  la  déclaration  des  droits,  marchons 
à rennemi.  Lwayette. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

rnetiièae  LèciSLAtiRS. 

Préêidenct  de  M,  Lacuée. 

Article  omit  dans  ta  séance  d'hier. 

Après  la  lettre  par  laquelle  le  mbiHtrc  de  la  guerre  de- 
mande que  1rs  p]aco>  frontiùres  M>icnt  déclarées  eu  étal  de 
guerre, b'wï  .• 

t tjn  membre  demande  que  le  ministre  de  In  guerre  soit 
tenu  de  fournir  préninblenient  l'éinl  iiominulir  de  et»  pla- 
ces. Cette  proposition  est  adoptée.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIS. 

M.  Miiratre  occujie  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  qui  instruit 
l'Assemblée  des  attentats  commis  à Dunkerque  p.ir 
les  grenadiers  de  Penlhièvre,  contre  les  préposés 
des  douanes.  Ils  en  ont  tué  deux,  massacré  six  et 
blcAsé  douze.  La  loi  martiale  a été  publiée,  et  le 
drapeau  rouge  déployé. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougier-Labergerie, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte,  sons  huit  jours,  des  mesures  qu’il 
aura  prises  pour  faire  punir  ces  attentats. 

On  introduit  à la  barre  quatre-vingts  ouvriers 
fondeurs,  qui  apportent  un  don  patriotique  de  1,025 
livres.  ( On  applaudit.  ) 

Ils  onlienneiil  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen , huissier  audiencier  du  tribunal  du 
arrondissement  de  police,  envoie  50  livres  qu’il 
renouveHera  chaque  année  de  la  guerre. 

Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic  du 
directoire  de  district  de  Poitiers , envoient  6uo 
Jiv. 

Le  vice  présiilenl  du  directoire  de  district  de 
Montpellier  fait  remise  de  son  traitement  d'adrni- 
nislrateur. 

M.  Pauvillier  fait  lecture  d'une  adresse  des  ci- 
lovens  composani  la  Société  des  Amis  de  la  Consli- 
Inlion  de  Niort,  et  offre,  en  leur  nom,  la  somme  de 
3..5I6  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vienne  envoie 
000  livres.  — Les  employés  de  radminislration,  00 
livres  par  mois. 

M.  Livarot-de-Latonr.  colonel  <le  la  garde  natio- 
nale de  Perigny,  près  Richelieu,  envoie  2Hü  livres. 
— Le  procureur  syndic  du  district  de  Meaux,  père 


Oiginzea  oy  vjuügic 


•IcqualiT  enfanh.  lOOlivriV».  — Di'ux  Français  nalii- 
raliw's,  anonymes,  55  livres. 

Les  ju^es  du  tribunal  de  Saintes,  départrnienl  de 
la  Charente  hirerieure»  non  compris  le  commis- 
saire dn  roi  ( on  rit),  envoient  cnaeim  00  livres, 
et  le  greflier  20  liv. 

Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à Saint- Jean- 
d'Angely,  ciii(|  alignais  de  5 livres. 

On  aduiet  <i  la  barre,  une  nombreuse  disputa- 
tiûii  d'ouvriers  cordonniers,  qui  déposent  sur 
l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  1,201  I.  7$.  (On 
applaudit.  ) 

L'Asseniblee  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
scancp. 

M.HEN!Si;yuiN,rfu  d(‘parteinent  deV Allier  : Comme 
membre  diicorpslegisiatir.je  me  suisempressi^  d'of- 
frir ina  contribution  volontaire.  Occupé  sons  ces.se 
du  bien  de  la  pairie,  je  viens  faire  bomm.ige  à l'As- 
seinbléc  d’une  nouvelle  espèce  d’offrande  ; je  prends 
rengagement  de  payer  au  mois  d'octolire  la  somme 
de  12Ü0  livres,  qui  sera  domice, comme  reconipeiise, 
au  soldat  qui  aura  donné  l'exemple  de  rattachement 
Je  pins  inviolable,  de  ta  soiimi>sion  In  plus  constante 
aux  règles  de  la  discipline.  ( On  applaudit.  S Nous 
ii'nvons  pas  besoin  d’encourager  l.n  valeur.  Tons  le.s 
.soldats  français  sont  braves;  mais  je  suis  sftr  aussi 
que  celui  qui  aura  rempli  les  comlitiuus  que.  je  pro- 
pose. aura  doiimf  des  preuves  de  courage.  Je  vou- 
drais que  ma  fortune  me  pi'rmit  de  donner  un  prix 
pareil  à chaque  armée.  Forcé  de  choisir,  je  me  décide 
en  faveur  de  l’armée  de  M.  Lafayetle.où  mon  batail- 
lon se  trouve  employé.  Je  prie  l'Assemblée  de  ren- 
voyer rna  proposition  au  comité  militaire,  qui  déci- 
dera si  le  don  d«ut  être,  lait  en  nature,  ou  converti  en 
une  médaille.  ( On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Les  .idminislraleurs  et  le  procureur  général-syn- 
dic du  département  des  Ardennes  envoient  692  livres 
qu'ils  renouvelleront  tous  les  ans. 

Les  régisseurs  nationaux  souscrivent  |>our5.6üD 
livres  par  an,  leurs  commis  pour  1,230  livres,  et  les 
garçons  de  bureau  pour  35  livres. 

Les  commis  de  la  caisse  de  l'exlnordinnire,  à la 
somme  de  8,212  livres  10  sous  qu'ils  ont  déjà  con- 
tracté rengagement  de  fournir  chaque  année,  a|ou- 
tenl celle  de  l.-ioo  livres  13  smis. 

M.  LE  Srcrétaike  : Voici  une  lettre  dont  je  crois 
inutile  de  donner  connaissance  à l'AsstmtbIée. 

Plutieurs  roiÆ  ; Qu’est-ce  (ju’elle  contient  ? 

M.  Bréard  : C'est  un  citoyen  qui  se  plaint  que  sa 
femme  le  lient  dans  un  enfer  contimiel,  et  qui  prie 
FAsscmblée  de  l'en  délivrer.  ( Ou  rit.  ) 

11.  LafTon-Ladrbat,  an  nom  dn  comité  de  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  iin  rapport 
sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  propose  un  projet  de 
décret  dont  l'AsscmbUV!  ordonne  l'impression  en 
deux  parties,  dont  rime,  relative  aux  indemnilés 
est  ajournée  à trois  jours  ; l'autre,  relative  aux  con- 
tributions, estassujétie  aux  trois  lectures. 

Un  membre  hit  lecture  d’une  .adresse  rte  l’assem- 
blée coloiiitdede  nie-rte-Rourbon.  qui  rend  compte 
à l’Assemblée  nationale  de  tous  les  obstacles  qu'elle 
a eus  à vaincre  pour  l'evéculinii  des  lois  noiividles. 
et  proteste  de  son  attacheinenl  à la  constitution,  et 
de  son  zèle  à surmonter  toutes  les  difiieullés  qui  lui 
restent  à cnmbaltro. 

L’Assemblée  renvoie  ectie  adresn*  an  comité  dc5 
Colonies. 

M.  (^Ivet,  an  nom  du  comité  militaire,  propose 
uii  projet  de  décret  qui  es!  adopté  en  ces  termes  : 


I L'AstemblCe  nationale,  aprîsavotr  décrété  t'orgenee, 
dc'crèle  que  le  pouvoir  evi^uiif  est  autorisé  à nonnner  aux 
pinces  vacantes  de  iDanTlial-do-canip  en  activité,  les  colo- 
nels do  l'a  mn^,  sans  exiger  les  conditions  prescrilrs  |iar 
l'article  \X  du  litre  11  du  diVrel  du  mois  d'«>ctobrr  1790, 
qui  demeure  provisoirement  susptmdu.* 

Un  membre  du  comité  des  secours  propos»’  de 
décréter  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la 
disposition  dn  ministre  de  l’iiilérieiir  13,825  livres 
Il  sons  10  tiemers  pour  êlre  distribués  à divers 
hôpitaux  des  départements  de  l’Aveyron, de  la  Vien- 
ne, des  Deux-Sèvres,  et  des  Landes. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SKAMCK  DP  MARDI  K MAI. 

M.  Mermn  : Je  crois  devoir  dénoncer  à l’Assem- 
hiée  un  fait  qui  e.st  parvenu  a ma  eonn:iis.Hanee.  Un 
lieiitenanldu  régiment  de  Ca-ilelia  a reçu  un  brevet, 
intitulé  : Dr  par  le  roi  et  Monxeigneur  le  comte 
d'Artois.  Je  deiminde  que  l’Assemblév*  rende  un  dé- 
cret qui  fasse  recominltreaux  stddatsia  souveraineté 
nationale,  qui  leur  apprenne  que  le  rui  n'est  que 
rexéeiitenr  des  lois,  et  M.  d'Artois  un  rebelle  mis 
sous  les  liens  d'un  décret  d’accusation. 

M.  Chéri»  : Je  profite  de  cette  circonslnnee  pour 
renniiveier  la  motion  qui  a été  faite  par  M.  Du- 
bayet  pour  le  remiuvellenienl  des  capilubilions  avec 
les  Suisses,  aliii  que  mms  sachions  eiilin  s'ils  veu- 
lent devenir  les  amis  de  la  imtion  soiiverniiie,  ou 
rester  les  alliés  du  pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Merlin 
au  comité  militaire. 

Le  même  membre  pro|K)se  la  prorogation  à trois 
mois  du  délai  fixé  pour  le  rachat  des  droits  féodaux 
éventuels.  Cette  proposition  est  ajournée.  — La  ilis- 
cn.ssion  sur  le  rapport  du  eomile  féodal  sur  la  <|ues- 
tion  de  la  suppression  sans  indemnité,  de  ces  droits 
casuels,  est  tixée  à trois  jours. 

M.  Gaspar»,  au  nom  rfu  eomilr  mihlafre  Vous 
avez  renvoyé  à votre  comité  militaire  une  pétition 
de  M.  Lebat,  lieiileiiant  colonel,  command.'inl  eu 
chef  le  second  bataillon  des  volonîaire.s  de  Seiiie- 
rl-Marne;  cet  oflicler  ayant  vingt-quatre  ans  de 
service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  la 
garde  nationale,  a demanilé  la  croix  de  .Saint-Louis  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir sa  demande,  par  la  raison  qu'il  n'arait  ja- 
mais servi  dans  les  troupes  de  ligne,  que  comme 
sous-onicier,  et  qu’il  n’avait  d'autre  brevet  d'ollicier 
que  le  |irtjcès-verbal  de  son  élection.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  doute  qu'à  l'égard 
des  déenralions  militaires  riiniformité  doit  être  éta- 
blie entre  (e.s  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales. L’article  premier  de  la  cinquième  section  du 
décret  du  28  septembre  1791,  porte  textuellement 
que  les  garfles  nationaux  volontaires  obtiendront 
h»s  récompeiis<‘s  militaires  accordée.s  à ceux  qui  ont 
servi  l'El.vt  dans  l’armée  de  terre  ou  dans  la  marine, 
confonnémeiit  au  décret  du  3 aoill  1790,  sur  les  pen- 
.slons,  graliticalions  et  récompenses  militaires.  Votre 
comité  vousnroposeen  cons»'quenee  de  déenUer  <|ue 
lesoflicicrs  des  bataitlmis  des  volontaires  nationaux 
doivent  jouir  des  même  récompenses  et  décorations 
que  les  oflicirrs  de  ligne. 

M.  Gasparin  présente  un  projet  de  d«‘crel  qui  est 
.idopté. 

On  lit  une  lettre  dn  district  de  Calais,  qui  annonce 
que  la  totalité  des  rôles  de  ce  district  .sont  faits;  que 
le  recouvrement  est  très-avancé  et  n'éprouve  aucune 
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difnculuUn^^  plusieurs  inunicipalitcs  ont  déjà  Tait 
des  fûtes  (le  17D2. 

Ou  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  dcniaude  que  les  ordres  des  conim.indaiils  de 
l'annee  servent  de  [»assep«irls  ù ceux  (|ui  en  sont 
chargés. 

Celle  proposition,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

M.  Pastorel  présente,  au  nom  des  trois  comités 
réunis,  la  rédaction  de  l'adresse  de  l’Assimililéc  na- 
tionale à rarinée. 

MM.  Lanvièrc  et  Carnot  l’alrié  présentent  d’autres 
projets  d'adresse. 

L'\ss«’mhlée  accorde  la  priorité  à celle  des  comi- 
tés, et  ordonne  qu’elle  sera  envoyée  à tous  les  dé- 
partements et  à Varrnée. 

Elle  est  ainsi  courue  : 

Let  rcpr<*sfnlnnli  du  pcup/f  français  aux  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  la  pairie. 

Le  sort  de  notre  liberté,  celui  peut-être  de  la  li- 
berté du  monde,  est  dans  vos  mains.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  de  notre  cunlinnee  ; elle  est  sans  bor- 
nes comme  votre  courage.  Nous  n’avons  pas  provo- 
qué la  guerre  ; et  <|uand  le  roi  nous  a propost»  de 
venger  enlin  la  dignité  nationale  outragée,  nous  ré- 
sistions depuis  long  temps  nu  vœu  exprimé  par  l’in- 
dignation générale  des  Fnnçais.  Un  peuple  bon  et 
libre  preinl  les  armes  avec  regre!  ; mais  il  ne  les 
prend  point  en  vain  ; elles  triomphent,  on  se  brisent 
dans  ses  mains.  Les  tourments  et  la  honte  d'une 
éternelle  servitude  ne  puniraient  pas  assez  une  na- 
tion qui  laisserait  échapper  sa  liberté  après  l’avoir 
conquise. 

Et  quel  objet  mérita  plus  d’exciter  votre  conrag(‘? 
Le  temps  est  passt*.  où  les  guerriers  français,  ins- 
truinenls  dociles  des  volontés  d'un  seul,  ne  s’ar- 
maient que  pour  défendre  les  intérêts,  Ic.s  caprices 
ou  les  pa.'isions  des  rois.  Aujourd’hui,  c'est  vous-mê- 
mes , ce  sont  vos  enfanls,  ce  sont  vos  droits  que  vous 
défendez.  11  faut  vaincre,  ou  retourner  sous  l’empire 
(le  la  gabelle,  des  aides,  de  la  taille,  de  la  dime,  de 
la  milice,  de  la  corvée,  des  privilèges  ftmilaiix,  des 
emprisonnements  arbitraires,  de  tous  les  genres 
d'impôts,  d’oppression  et  d«-  servitude.  Votre  bon- 
heur particulier,  le  bonheur  de  tons  ceux  qui  vous 
sont  chers,  est  ainsi  étroitiMiieiit  lié  avec  le  salut  de 
la  patrie. 

Mais  un  est  indigne  de  la  défendre  sans  la  réunion 
des  vertus  au  courage.  Ces  hommes  que  nous  com- 
jiattons  aujourd'hui  sont  nos  frères;  demain,  peut- 
être,  ils  seront  nos  amis.  Intrépides  dans  les  combats, 
fernjes  dans  les  revers,  modestes  après  la  victoire, 
généreux  envers  les  prisonniers,  tels  sont  les  peuples 
libres.  El  cependant  des  crimes  ont  été  commis!  Les 
lois  puniront,  dans  leur  juste  sévérité,  lotis  les  ou- 
tnges  envers  le  droit  des  gens  et  le  (Iroit  sacré  de 
la  nature.  Des  récompenses,  au  contraire,  attendent 
les  guerriers  fidèles;  leurs  noms  obtiendront  à ja- 
mais la  reconnaissance  et  les  hommages  de  tons  les 
amis  de  la  liberté;  et  s'ils  meurent  en  combattant, 
leurs  enfants  s«  ront  les  enfants  «le  la  patrie. 

Quant  à nous,  inébranlables  au  milieu  de  tous 
les  orages  politiques,  nous  veillerons  sur  tous  les 
complots,  sur  tous  les  ennemis  de  l’Empire.  Le 
monde  verra  si  nous  sommes  les  représentants  d'nn 
grand  peuple,  ou  les  sujets  timides  de  quelques  rois 
(le  l’Europe.  Nousavonsjuréde  ne  eapitnier  ni  .avec 
l’orgueil,  ni  avec  la  tyrannie  : nous  tiendrons  notre 
serment  : ta  mort , la  mort  ou  la  victoire^  et  l’égalité. 

Mais  pour  assurer  la  victoire,  il  faut  que  la  dis- 


(!iplinc  règle  tous  les  mouvements  du  courage,  et 
que  jamais  la  défiance  ne  les  suspende  mi  les  égare, 
point  de  triomphe  sans  l'obiMSsanee  absolue  du  sol- 
dat à l’oflicler,  de  roflieier  nu  général,  sans  leur 
union  coii.sl.TUle  et  fraternelle.  Les  (•imenùs  de  la 
patrie  savent  bien  que  vmis  repousseriez  avec  hor- 
reur, celui  <|iii  voudrait  ébranler  votre  zèle  civirjnc, 
votre  inaltérable  fidélité;  mais  r’esl  dans  vos  vertus 
même  qu'ils  cherchent  les  moyens  de  vous  si^dnire. 
En  affectant  de  partager  votre  patriotisme,  ils  mê- 
lent t son  expression,  soit  dans  leurs  diseniiis,  soit 
dans  leurs  écrits,  rinsinnation  adroite  d'un  senti- 
ment, qui  u’est  d’abord  qu’une  inquiélmle  légèn’,  et 
qui  lînil  par  être  mie  déii.inee  coupable.  Ils  ue  vous 
parlent  ipip  do  trahison  et  de  perfidie.  Observez  at- 
lenlivemeiit  eeux  qui  tiendront  ce  langage,  et  bientôt 
vous  verrez  qu'ils  ne  sont,  peut-être,  de  ({uel(|iie 
nom  qu’ils  se  couvrent,  que  les  émissaires  pu  les 
écrivains  soudoyés  des  ennemis  de  la  liberté  fraii- 
caise. 

Guerriers,  voyez  le  2e  bataillon  de  Paris,  le  fie  r(^ 

giment  de  chasseurs,  d-devant  Languedoc,  le  se  ré- 

giiiH’nt  de  hussards,  ci-devant  Esterhazy,  le  49® 
régiment  d’infanterie,  ci-ilevanl  Vintiuiille;  car  c e.st 
parmi  vons-inênje.s  que  nous  .'liinons  a vous  trouver 
des  modèles;  ils  ont  su  sc  confier  et  obéir,  et  ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

On  annonce  difféieiils  dons  patriotiques. 

MM.  les  forts  du  port  nu  blé  apportent  à l’Assem- 
blée, pour  les  fmisde  la  guerre,  une  contribution 
prise  sur  leurs  gains  et  épargnes.  — M.Valeix,  juge 
de  paix  du  c.anloii  de  Riom,  envoie,  pour  la  même 
destiiialion,  le  ciiiqnième  de  son  Iraileimuil.  ■ — Un 
Anglais,  qui  veut  garder  l’anonyme,  fait  remettre, 
par  M.  Deperet,  douze  guiiiécs  sur  le  bureau.  — Le 
iinlailloridit  des  Petits  Angiistins,  se  présente  à la 
barre  avec  une  offrande  de  7,.AOO  livres. 

Le  troisième  bataillon  des  volontaires  du  depar- 
tement de  Paris  est  admis  à la  barre.  — II  se  plaint 
de  languir  dans  rinlérieur  dii  royaume  quand  l’ar- 
mée est  aux  frontières,  (inand  deux  combats  ont  été 
livrés,  quand  le  second  bataillon  de  Paris  s’est  déjà 
distingué. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à l’Asseniblée  pour 
la  prier  de  déterminer  de  quelle  manière,  il  srra  pos- 
sible d’accorder  grôce,  ou  plutôt  justiee  aux  citoyens, 
qu’en  exécution  des  absurdes  lois  de  notre  ancien 
code,  les  tribnuanxdi'  district  sont  obligés  île  con- 
damnera la  mort  pour  des  meurtres  involontaires. 
• Tout  homme  qui  lue  sera  tué.*  Telle  est  la  maxime 
injuste  qui  assimile  l'homme  qui  lue  à son  eorp.s 
défendant,  à celui  qui  ne  tue  que  parce  qu’il  a soif 
de  sang. 

M."*;  Celle  loi  est  instante,  des  innocents  gé- 
missent dans  les  fers.  Je  connais  un  infortuné  jeune 
homme  qui  a en  le  malheur  de  tuer  sa  maîtresse  ; il 
est  prouvé  qu’il  fut  malheureux,  mais  non  pas  cou- 
pable. Les  juges  convaincus  de  celle  vérité,  ont  .sus- 
pendu l’exécution  du  jugement  par  Ie«|iiel  ils  l’ont 
condamnée  perdre  la  vie.  Des  pirés  eussent  prc)- 
noneé  différemment,  ils  eussent  déclaré  anlhenli- 
qneinent  rinnocence  de  ce  jeune  homme  qui  se  con- 
damne à des  regrets  éternels,  mais  qui  ne  trouva 
dans  son  cœur  pur  pas  un  seul  remords. 

L’Assemblée  eharge  son  comité  de  législation  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  In  demande  du 
ministre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à l’As- 
semblée un  mémoire  du  prince  Nassan-Sarbriick, 
sur  scs  indemnités  ;’i  réclamer  pour  ses  possessions 
en  Alsace.  — L'Assemblée  en  renvoie  l’examen  au 
comité  diplomatique. 
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Lf  ministre  de  l:i  innritie  prie  KAssemblt^e  de  dé- 
cider promptemenlsi  elledéb’ndou  periiiel  la  course 
en  mer.  Les  ordres  avaient  été  expédiés  pour  saisir, 
sinvaiil  le  droit  de  la  pierre,  les  navires  marchands 
du  roimnerce  autrichien  , il  en  a été  arrête,  ils  s^mt 
dans  no-i  ports,  faiit  il  les  reldeher?  Les  ordres  se- 
ront expédiés  aussiti^t  que  IWssemblée  aura  pro- 
noncé. 

L’As-'emblée  charp  le  coiniU'  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

On  lit  une  lettre  du  iiiinislre  de  la  guerre,  ainsi 
conriie  ; 

« J'ai  demande  à l'Av^niblée  qu'elle  déclarât  toutes  les 
places  situées  sur  les  frontirres  du  Hhinet  des  Pays-Bas, 
en  état  de  ^erre.  Je  crois  qu'il  i-«l  nc'ccssaire  d'autoriser 
les  comniaiidanis  en  chef  de  dé«iirner  tes  villes  tpii  pen- 
venl  être  rejjrdées  comme  en  étal  de  siège,  quoique  les 
les  communications  ne  soient  pas  interrompues  à dix-huit 
mils  toises.  • 

M.  Lacroix  : Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre,  et  ji'dciiiande  que  cette  proposition  soit 
.sur-le-champ  décrétée. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

On  lit  une  autre  lettre  du  nmiistrc  de  la  guerre. 

■ M.  le  présidenl , la  loi  du  mois  de  M'plembre  1790  , 
qui  porte  qu'on  ne  pourra  monter  au  grade  de  cnlonol 
qu'aprè-s  asoir  servi  pendant  deux  ans  dans  relui  de  lieiite- 
nant-cnkmel,  fnil  nalire  un  grand  nombre  de  ddlicultés 
dans  les  rcmplacemeiiK  11  (si  actuellement  tn'H>(>eu  de 
lieutenants-colonels  qui  aient  deux  années  de  service  en 
celle  qualité  , surtout  dans  la  troupe  à cheval,  et  les  rem- 
placements devant  se  faire  par  rang  <ranclennctésur  cha- 
que régiment,  il  parait  nécessaire  de  déroger  pruvisoire- 
roent  à cet  artieJe.  • 

M.Meri.kt:  I/Assemblée  ayant  décrété  hier  que 
la  loi  qui  exige  deux  années  de  service  comme  colo- 
nel pour  le  grade  de  iriaréchal-de-camp,  serait  pro- 
visoirement abrogée,  ce  que  pro[>o5e  le  uiini*^(re  de 
la  guerre  duil  se  résoudre  d’après  le  même  principe, 
cl  je  convertis  sa  demamle  en  motion. 

La  demande  du  ministre  de  U guerre  est  dé> 
crélée. 

On  fait  lecture  d'uoe  troisième  lettre  du  même 
ministre,  elle  est  ainsi  courue  : 

• M.  le  président,  j’ai  expédié  des  ordres  pour  faire 
rentrer  à Avignon  les  troupes  queM.  Monlesquioii  en  avait 
r.nl  sortir,  j’ai  aussi  adrt'ssé  à ce  général  une  copie  des 
ré(|uisiliunsqui  mit  été  renvoyées  au  ministre  de  l’intérieur, 
et  je  lui  ai  ordonné  ü’etniiluyer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sou  pouvoir  pour  rexécnlion  du  décret  qui  ordonne 
que  les  prisf>nuiers  soient  réintégrés  dans  les  prisons  d'A- 
vignon. J'observe  que.  bien  loin  de  diminuer  l'armée  du 
Midi,  je  l’ai  augmentée  de  plusieurs  baladions.  Je  joins 
l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Montesqiiiou,  en  date  du  27da 
mois  dernier.  » 

Pu  37  airil.  — Hier  au  soir  les  commissaires  civils 
furent  nlHcielIcment  instruits  parle  directoire  de  radtniriis- 
Irjtion  des  Bouches-du-Itbdne,  que  les  deux  mmmtssaires 
de  ce  département  allaient  arrivera  Avignon  avec  un  ba- 
laillon  de  la  garde  nationale  üeNisnics  nn  de  Montpellier, 
un  de  Saint-<'j)me,  un  de  Marseille.  Le  21,  ils  m'ont 
adressé  le  tableau  de  leurs  inquiétudes  sur  cette  incursion 
.'uitii’ipée;  ils  se  plaignirent  de  ce  que  ces  troupes  n'avaient 
été  reqni'es  que  par  les  deux  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouclies-du-iUidne,  tandis  que,d'8pn'*s  la  loi 
du  2fi  mars,  elles  ne  peuvent  être  requises  que  par  le» 
commissaires  réunis  de  ce  département  et  de  celui  de  la 
Drôme.  Ils  m’ont  «l’allleurs  fait  sentir  le  danger  de  sur- 
charger lu  ville  de  Injiipos.  J’fli  pensé  que  la  man  bodes 
troii|)os  ne  me  rt>gardaii  pas.  que  je  devais  déférer  aux  ré- 
quhitioiis  des  cnnimis'airos  dv  ils , et  que  je  ne  devais  (las 
contrôler  les  moyens  (|u'ils  emploient  pour  remplir  leur 
mission  ; que  d'ailleurs  il  y aurait  rneclivemenl  du  danger 
â laisser  dans  la  ville  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes 


nationales.  J'ai  ihmc  fait  sortir  le  régiment  d’Fnghein, 
les  deux  bataillons  d’infanterie  légère . et  les  déladieincnts 
qui  s’)  tmuvaiivil  ; et  pour  qu’»*n  no  m’acciisr  pas,  en  cas 
d’événement , d'avoir  mis  la  ville  en  étal  d'abandon , je  les 
ai  cantonnM  tout  prés , etc. 

M.  : Vous  avez  charge  le  eoinilé  des  t)ouze  de 
vous  rendre  eiunple  de  la  pèlilioa  qui  vous  a été 
faite  hier  par  des  citoyens  d’Avignon,  et  de  vous  pro- 
poser une  série  de  questions  à faire  au  ministre.  Le 
rapport  que  nous  vous  ferons  ne  sera  que  le  récit 
des  faits  et  de  la  rniidiiite  «les  ministres.  Inutilement 
vous  leur  feriez  des  questions;  ils  y ont  «léjâ  ré- 
pondu d'avance.  Le  ministre  «le  la  justice  a ordonné 
aux  juges  «le  reprendre  leurs  fondions.  Le  ministre 
de  l'iiitérienr  a écrit  aux  a«lmiuislrations  «les  dépar- 
tements voisins.  d’acciHérer  l’organisation  desnou- 
v'oirs  publics  et  de  .se  réunir  nu  coinmandant  «le  la 
division,  pour  requérir  la  force  publique  et  faire 
réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons.  Le  ministre 
de  la  guerre  a fuit  exécuter  l’arliclc  XIV  du  «lécret  du 
28  mars,  qui  ordonnait  le  changement  de  la  garni- 
son d'Avignon;  il  I’»  fait  remplacer  parle  régiment 
d'Enghein,  deux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
les  dragons  de  Lorraine,  et  quelques  détachements 
d’infanterie.  Depuis,  on  .i  fait  partir  ces  troupes, 
parce  qu’on  a cm  dangereux  qu'elle  se  trouvas- 
sent dans  la  même  ville  avec  quatre  bataillons  et 
demi  de  ganles  nationales,  que  h'S  commissaires  du 
fh'purlemenl  «les  Boiiches  du-Rhône  iraîneraieiit  à 
leur  suite,  pour  décorer  leur  «•ntrée  triomphale.  Les 
commissaires  ont  fait  mie  proclamation  pour  le 
maintien  «le  In  tranquillité  publique  ; il  est  probable 
qu’elle  sera  mainleniie. 

Ouanl  à la  pélition  des  citoyens  d'Avignon,  elle 
sera  l’objet  d’un  autre  rapport.  Il  est  certain  qu’il 

V a eu  une  entrée  triomphale,  que  Tournai,  Peta- 
vin,  etc.  se  trouvaient  à ce  triomphe;  mais  le  c«»m- 
mis.sair«‘  du  roi.  qui  est  à Villeneuve,  a requis  les 
commissaires  civils  de  «lonuer  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  arrêter.  Voilà  l'étal  exact  des  choses, 
les  ministres  ne  vous  en  diraient  pas  davantage.  H 

V A maintenant  dans  ce  pays  une  force  publique  plus 
que  siiflisante,  et  le  ministre  «le  la  guerre  vient  de 
vous  annoncer  qu’il  a dépêché  un  courrierexlraor- 
dinaire  à M.  Monlesquiou  à cet  égard.  Le  comité 
vous  fera  un  second  rapport  sur  les  antres  faits  con- 
tenus dans  la  pélition.  et  particiilÜTenient  sur  la 
dénonciation  faite  contre  les  deux  commissaires  du 
département  desBoiiehes-dii-RhAne,  dont  «'ertaine- 
nientla  conduite  est  très-blAmable. 

M.  **•  : J«*  vais  lire  à l'Assemblée  une  lettre  du 
directoire  du  d«*partement  de  la  DrAme,  qui  m'est 
apportée  par  un  courrier  exlraarditiaire;elle  contient 
plusieurs  pièces  relatives  à Jourdan  et  à sescom- 
jiliccs. 

ValetiM , le  S aiii. 

c M.  le  Président,  nous  avons  l'bonnetir  de  vous  eo- 
voycr  rexlrall  d’un  arrêté  portant  suspension , jusqu’à 
nouvel  ordre,  des  fonctions  des  commissaires  civih  que 
nous  aviftns  nommés  pour  procéder  avec  ceux  du  dépar. 
leroent  des  Bnurhes-du-Rhône , à l'organisation  définitive 
du  Coratat.  Nous  vous  prions  de  le  mettre  sous  les  y ex 
de  l'Assemblée;  nous  espérons  qu’en  rendant  justice  à la 
pureté  de  nos  intentions,  elle  uppriHUcra  noire  mndutlp 
et  qu'elle  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  et  l«*s  pins 
efticares  pour  faires  cesser  no»  alarmes,  pour  jiréTenir  des 
forfaits,  et  déjouer  des  complots  malbenrousement  trop 
réels  auxquels  nous  ne  pouvons  penser  sans  frémir  ; nous 
vous  envoyons  le  procès-verbal  d'un  de  nos  commissaires.  » 

« Nous  F.  Pinet,  nommé  commissaire  par  le  départe- 
ment de  la  Drftme,  pour  procéder  à l'organisation  définitise 
du  Comtat,  en  exécution  du  décret  du  90  mars  dcmiiT, 
nous  nous  sommes  rendus  à Avignon  le  2 mai  ; nousnvons 
été  informés  que  les  commissaires  du  département  des 


Roudics*<lu-lUiAne  y elaieiil  arriviS  te  dimanclie  :21  avril  ; 
avei*  lic^  (l«■t.lciletncl)b  (Itrii  (^urties  ii.itionalr»  d'Orangc  et  ' 
de  MaiM'ilIc  , qu'iUuvuicutà  leur  léle  Jounlaa  el  tou$  les  j 
autre»  piis4»nnicrs  accusé»  des  nias»acri^  romuiis  le  lA  oc-  ! 
tobre;  que  cos  piinoaiiiers  êlaiciil  cuuverbde  lauriers,  et  I 
même  luotilessur  ries  chars  de  triomphe;  non»  avons  ap-  '• 
pris  aussi  que  Knphaél , ancien  juge,  et  son  ;»rfîllier,  tous  | 
deui  décrèiés  de  prise  de  corps,  ont  été  réhabilités  dans  [ 
leurs roQctioiis,  et  les  evercent  publiquement;  eiriin  que 
les  accusés,  malgré  la  loi  qui  ordonne  qu’ils  seront  réin- 
tégrés dans  les  priHins,  se  promènent  dans  les  rues,  el  me- 
nacent joiirneHemenl  les  itareuLs  {les  victimes  qu'ils  ont  sa- 
crifiées dans  la  journée  du  16  «nrlobro;  qu'ils  dirigent  les 
operations  des  commissaires,  el  qu'ils  pitraisseiil  jouir  de 
leur  proleclioD.  Arrivé  dan»  le  lieu  des  séances  de  la  com- 
mission,  nous  y avons  trouvé  Tournai  et  se»  com|riices, 
lesi|uels  m'ayant  rectuinu  |mur  un  des  juges  du  tribunal,  rnc 
firent  de  vifs  reprodu*s,  et  m'obligèrent  de  me  retirer. 
Voyant  l'impossibilité  de  coulribuer,  dans  cet  état  de 
choses,  au  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix,  et  à 
l’organisation  des  pouvoirs  publics  prescrits  par  la  loi,  uous 
nous  sommes  rendus  à Valence,  et  dous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal.  » 

A celte  lettre  est  joint  l’itrrPlé  par  leqilel  le  direc- 
toire dv^snpprouve  toutes  les  operalions  qui  iT.'iii- 
raieiit  pas  été  faites  par  les  quatre  membres  de  la 
cumin  ission. 

M.  Cahbon:  Je  dois  dire  que,  quoique  les  com- 
missaires du  département  des  Boucbes-dit-Rhi^ue 
aient  requis  un  balailloii  de  la  garde  nationale  de 
Moiilpellier.ee  bnlnillon  ne.  s'y  est  rendu  que  pos- 
térieurement sur  la  réquisition  de  l'administration 
du  département. 

M.  VAuni.Artc  : Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour  supplier  l'Assemblée  di‘  faire  des  questions  aux 
ministres,  mais  pour  (iciioucer  M.  Muntesquiou  ; je 
la  prie  d’enteudrr  une  seconde  fois  la  iiii  de  U lettre 
de  cet  oflicier  général,  et  vous  allez  tous  partager 
rimiignation  que  j'en  ai  ressentie.  ( Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  ) 

S'il  était  ifuelques  membres  de  l'Assemblée  qui 
n*eus.seiit  pas  suivi  depuis  deux  mois  cette  aQaire 
dans  ses  plis  et  replis,  el  qui  ne  fussent  pas  instruits 
ii'il  y a un  parti  formé  et  une  connivence  de  la  part 
'un  grand  nombre  de  personnes,  dont  les  noms  se- 
ront un  jour  voués  à l’opprobre  et  à l'exécration 
publique.  Si,  dis-je,  il  était  quelques  membres  qui 
pussent  en  douter,  j'en  donnerais  à i’iiislanl  des 
preuves 

Plutieurs  voix  : Donnez-  les . 

M.  Charlicr  : Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Thuriot  : .M.  Vaiiblanc  veut  sans  doute  nous 
en  imposer  avec  ses  grandes  phrases. 

M.  LE  Président  ; Je  n'accorderai  la  parole  à per- 
sonne avant  que  M.  Vaublanc  ail  liui. 

M.  Vaublanc  : Je  vais  énoncer  deux  faitsqui  prou- 
vent invmciblemciit  qu'il  existe  un  dessein  prémé- 
dité. Le  premier  est  une  lettre  du  club  de  Marseille, 
datée  du  17  avril,  adressée  à la  Société  de  Paris. 
Otte  lettre  porte ( Il  s’élève  des  violents  mur- 

mures dans  une  partie  de  l'Assemblée.  — M.  le  pré- 
sident rétablit  le  silence.  ) 

li  est  question  ici  de  votre  gloire  et  de  votre  ré- 
putation. { Plu$ieur$  voix.*  Au  fait.)  Puisque  l'on 
m'interrompt,  J'ai  le  droit  de  répéter  ce  que  je  disais  : 
oui,  il  est  question  de  votre  réputation  et  de  votre 
gloire  ; car  il  faut  que  la  France,  que  l'Europe  entière 
sache  que  quand  un  vous  dénonce  des  crimes  et  des 
attentats  aussi  horribles,  une  sainte  indigiialion  vous 
saisit,  et  qu'aucune  voix  ne  s'élève  pour  les  excuser. 
Voulez- vous  sauver  la  coiislitutiou ? vous  ii'y  par- 


im 

viendrez  qu'en  abattant  les  factions  et  lesfacUeiix 
de  tonte  e»|H*cc,  en  ne  voulant  que  In  lui,  en  vous 
délerminaiil  à périr  avec  elle  el  pour  elle.  El  je  v<mis 
déclare  que  je  ne  serai  pas  le  dernier  à périr  avec 
vous  pour  .son  exécution.  Des  deux  choses  que  je 
voûtais  vous  dénoncer,  la  première  est  nue  lellre  mi 
club  de  Marseille,  adresst*e  a la  Société  de  Paris,  et 
citée  dans  ic  journal  de  cette  Société. 

Nous  ne  cesserons  pas  nos  efforts  que  la  France 
n'ait  ressenti  l'effet  des  bienfaits  de  Brutiis  et  de 
Scevola....  Siiflil....  et  vous  nous  entendez.  (Encore 
quatre  poinl« /).... 

Maintenant  la  seconde  chose  que  je  vous  dénonce, 
c'est  une  phrase  de  la  lettre  de  M.  Muiites4]uiuii  ; 
après  en  avoir  fait  la  lecture,  je  vous  demanderai  la 
permission  de  1'an.ilyser. 

• J'ai  cru  no  pouvoir  tuieux  faire  que  de  charger  un 
officier  général  üu  commandement  des  troupes  qui  sont 
dans  le  département  des  Bouclies-<lu-Rbone,  el  par  consé- 
quent de  celles  d'Avignon,  qui  en  fait  partie.  J'espère, 
au  moyen  de  ces  arrangements,  que  nous  n'eiileiidrmis 
plus  parler  d'Arignnri  dans  celle  occasion,  et  c'esl  luul  ce 
que  je  puis  faire,  il  s'eu’rcera  vraisemblablomenl  {pielques 
vexations  dans  ce  malheureux  pays,  p-'V  le  parti  quelque 
temps  opprimé  et  aujourd'hui  trioinphanl.  Je  crois  que 
c'est  lâi  où  se  Imriic  l'ambition  des  Marseillais  dont  on  a 
voulu  d’abord  nous  effrayer.  ■ 

Le  général  dit  d'abord  qu'il  espère  quon  n'enten- 
dra plut  parler  d’Avignon,  il  ajoule  qu'il  s’exercera 
probahleiiK'iil  quelques  rexa/ioni,  je  demande  si  nu 
général,  si  un  fuiiclionuaiic  public  peut  parler  avec 
ce  sang-foid  des  crimes  qu'il  est  chargé  de  urévctiir? 
Il  ajoute  que  c'esl-ià  que  se  borne  rambiliuii  des 
Marseillais.  Certes,  je  ne  crois  pas  <]iie  le  peuple 
marseillais  ait  voulu  coinmeUre  des  vexations;  mais 
si  cela  était,  aurait-ii  dû  s'étoiim  r de  ce  qu'on  riU 
voulu  l'effiayer  .sur  les  projets  de  celle  armée.  ( Il 
s’élève  de  bruyaiilcs rumeurs.  ) 

f '’n  ^rand  i»om6riî  de  voix  : Est  ce-là  votre  dcnf'ii- 
cialiuu  ? 

M.  Redoul  : Je  demande  que  rAssemblée  se.  sous- 
traie également  à rinfluencc  de  ceux  qui  veulent 
tout  excuser,  et  de  ceux  qui  veulent  loutciivenimer. 

( On  applaudit.  ) 

M.  Chari.irr  : Voici  le  fait  pour  lequel  j'avais  de- 
mandé 1.1  parole.  Quand  j'ai  entendu  M.  Vaublanc 
chercher  à insinuer  par  une  réticence,  qu'il  existait 
un  dessein  prémédité, qu’il  connaissait  des  personnes 
dont  les  noms  devaient  «Ure  voués  à l'exécration 
publique,  j'ai  voulu  l’interpeller  de  noinuuT  le.» 
membres  de  cette  coalition  dont  il  préteml  avoir 
trouvé  le  lil.  ( On  applaudit.  ) Je  suis  d’accord  avec 
M.  Vaublanc  i|ue  l'A.ssemblée  doit  écraser  toutes  les 
factions.  ( Un  grand  nombre  de  voix!  Oui,  oui.) 
Hais  je  crois  qu'elle  doit  écraser  notamment  celle 
qui  parait  s'étre  fait  uii  jeu  cruel  de  faire  perdre  à 
l'Assemblée  un  temps  précieux  eu  dènonciatiori.s. 
( On  applaudit.  ) Je  demande  que  M.  Vaublanc  qui 
a eu  le  courage  Je  dénouc«T  nominativement  M.  Moii- 
tesquiou,  nous  nomme  aussi  les  persuimes  dont  il 
a dit  que  les  noms  devaient  être  voués  ù l'exécration 
publique.  (Ou applaudit.  ) 

M.  Reboul  : Je  demande  que  le  comité  fasse  de- 
main son  rapport,  et  que  l’on  passe  à l'ordre  du 
Jour. 

M.  CnorniEU  : Pourquoi  M.  Vaublanc  ne  paraît- 
il  pas?  qu'il  réponde. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  insistent  sur  Uin- 
tcrpelldtiou  faite  à M.  Vaublanc. 


VjDUgIt 


M.  MoNTAliLT  : Eh  birn,  puisqu'il  iiert^pond  pas, 
je  \e  drclarp,  à ia  face  de  la  France  eiilière,  un  lâche 
raloimiiateiir.  ( Une  parlic  de  rAss*‘iiihIife  applau- 
dit. ) 

M.  Tardiveau  fait,  au  nom  du  rouiilé  de  législntion 
et  iiiilUaire.  uii  rappoi  làla  suiU*  (iumicl  rAssemblee 
décrété  que  le  pouvoir  cxêculd  riimtrmera  de  hui- 
laine  eu  liuilaine,  de  l’étal  des  prucetliircs  contre  les 
assuvsiuats  commis  à Lille. 

M.  Onii  M : Déjà  iienf  personnes  sont  en  prison, 
et  l une  d’elles  a subi  deux  interrogatoires.  Voici  un 
antre  fuit  dont  m’instiuit  M.  Merlin,  ancien  député 
de  l'Asseinblée  constituante;  on  a arreté,  le  2 du 
mois,  à Valeiiciennes,  iiii  espion,  convaincu  d’avoir 
crié  : sauce  ijut  peut,  ilans  l’affaire  de  Moas. 

Ou  aiinonce  plusieurs  dons  patriotiques, 
lin  dp  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Revel,  déparie- 
teim  iil  de  (a  Haute-Garonne,  qui  annonce  à l’As- 
seinlilée  qnVii  procédant  à rexéention  de  la  lui  pour 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  il  a trouvé,  cher 
M.  Rigand  de  Vaudeiiil,  47,2«ti,UüO  livres  en  assi- 
gnats,dans  des  tonneaux,  portant  pour  étiquetle.  : 
t‘in  du  lUaunc.  (l) 

La  Si'auce  est  levee  à trois  heures. 


Solice  de  la  seance  du  mardi  soir. 

On  introduit  plusieurs  pétiiionnair»,  qui  ont  pn<»enlé 
des  dons  palrioüques,  des  rteiainalions  et  dt?s  vues.  — 
I.’Asseuiblee  a décrété  ensuite  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
autorisé  à résilier  ou  reuouveler  tous  les  niardiés  néces- 
saires mil  rouniilurcs  de  la  niarioe. 

M.  LrtcomU'-Saiiit-Michel,  au  nooi  des  comités  militaire 
et  dipiumalique,  a fait  un  nipporl  relatif  à M.  Dérivas, 
oRicier  suisse,  banni  par  la  république  du  Valais,  pour 
avoir  prtHé  le  HTinenl  civique  le  21  juin  t791,  et  a proposé 
de  lui  accordei  le  droit  de  citoy  en  français,  et  de  lui  don- 
uer  en  relmiteses  uppointeinenls  de  lieutenant.  Cette  der- 
nière proposiliou  est  adoptée. 

M.  Degi  ave  fait  pass**r  quelques  oouvellcs  de  l’armée  du 
Nord , et  annonce  qu’il  a donné  su  détuissùm , cl  qu’il  va 
se  rendre  à rarmée,  i>our  j être  employé  dans  son  grade 
de  maréclialHle-camp. 


Letlre  de!H.  Gracty  minûfre  de  la  guerre^  au  rot. 

Paris , cv  s Bist 

Sire, 

■ Dan>  les  circonstances  difficiles  oi’i  se  trouve  la  France, 
rien  ne  |>cut  me  porti  r à quitlcr  une  jdao?  que  je  liens  de 
la  confiance  do  Votre  Majesié,  que  l’épubemeut  de  mes 
force<,  cl  la  certitude  ofi  je  suis  de  ne  pouvoir  plus  être 
utile  dans  le  mmislèrc.  j'esivère  que  Votre  Majesté  rend  jus- 
tice aux  motifs  qui  ont  déiennioé  ma  conduite  jusqu’à  ce 
jour , comme  à ceux  qui  me  décident  dans  c:e  mmuenl. 
I>our  moi,  Sire,  j'emporte  un  souvenir  profond  de  vos  ver- 
tus; et  je  rt^rclte  que  tous  les  ciloycus  n'uient  pas  été, 
comme  moi.  témoins  de  la  tendre  soilicilude  cl  de  l’atta- 
chomcnl  de  Votre  Majesté, pourUgloire,  le  tmiiheuret  la 
liberté  de  ta  nation. 

• J’ai  l'honneur  d’Clre  avec  un  Irés-profood  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  Irès-humblceUris-olHiissanl  scr- 
vilcur , 

Sigtté,  Chave. 


SPKCT.VCLES. 

AcAuéviR  10VAI.R  DR  Mlsiqoe.  — Par  cxlraordiuairc,  la 
reprise  de  Tarare,  avec  un  prologue. 

(0  Plusicur*  depulcs  lir  ce  drparlemeot , apm  «v«ir  cunliië 
la  tisnalure , vut  decUr«  qu’elle  riait  fauave. 


I Theatm  ok  la  Natioa.  — Le  Jahux  sans  amour  ; les 
1 Folies  iimoureuKes. 

Tkévtke  Itauea.  — Sfraloitice;  les  Méprises  parres- 
seml'hiiKc. 

Tuéatrk  Fhaaçais.  — La  Surprise  de  l'amour;  la 
Fausse  Agnes. 

Thlatrr  de  la  Rt  e Fevorvü,—  Ile  Fe  7'codoro. 

Tiiéatrk  de  M“*  Moata-asirr.  — Le  Hirufait  rccom- 
peusé  ou  fil  Suite  des  Ihmiies  (iens  ; Alix  De  IL  aueaire. 

TiiÉAiaR  oü  Mab.us.  — iloècr/ , cAe/’da  brigands. 

Ambigu  ComioiiR. — La  1 ••  rcpréscnlalion  des  Deux  Fre~ 
res;  le  A«iroi»  de  Trenek\  Flmpromplu  de  campagne; 
Oeorge  et  Georgette, 

Théâtre  de  Mouiére.  — T’ecn*  .dns  de  l'hlsloire  de 
France:  la  dernière  représentation  du  Suisse  de  ( lutleau- 
«ieux. 

Théâtre  de  la  rlr  de  Luvvols.  — ilelacke.  • — Saïucdi 
la  1'*  ivpréscuUiiun  ù'Aguc»  de  Ckuiillon,  <qvéru  eu  3 
artes. 

THKVTite  DU  Vacdcville.  —Le  Petit  Aacrij/fiin;  Gilles 
lAtvelace;  Mitl-  et  un  'lheatres. 

Salor  des  Ktraacers,  rue  Sainl-1'bonias-du-Louvrr, 
hfilel  de  Mahgny  , n*  17. 


PAIBME.NS  DESKF.NTF.SbE  L'llorEL'ÜB  VIU.E  DKPABIü. 
Six  deroiers  uoi«  dv  MM.  tes  payeurs  soûl  à la  leltre  M. 

Cour*  des  changes  étrangers  à fiü  jour*  de  date. 

Amsterdam.  •••*••  30  | Cadix.  • ....  S7  I.  10  s. 

iiainitourg.  .....  340  l Gènes.  . 172 

J^ndres lelUvonrnc 182 

Mudrid 27 1. 10  s.  | Ljun,  P.  de  Pâques,  1 p 

Sourie  du  8 ma», 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2185,  AU,  37  AO 

Portions  de  1,000  Itv.  lAtO 

— de  312  liv.  10  s. 285 

_ de  100  liv OO 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .......  420,  38,  39 

Lmp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 1 *jj,  p. 

»>  Sorties 

— de125itiin.déc.  178A.  . . . */*,  t ’/j,  */*,  */»*V»b« 

— Sorties 

— de  80  niilluvns,  avec  bullelios.  ........  0,  h. 

— Sans  bulletin.  !'/»•  b. 

— sortie  en  viager, 4 ^/«,  5,  4 */a»  h. 

Rutirlin • - 72 

UccuiniaK'Uuce  de  bulletins.  . 75 

Ad.  nom.  des  ludcï,.  1085,  84,  bü,  85,  84,  8;i,  82,  8ô 

Cuisse  d’esc. 0845.  50,  55 

Dcmi-tôiisse 1920,  22 

Ltiiit.des  Eaux  de  Paris 440 

Empr.  de  nov.  1787.  à 5 p.  •/« 

— 4 p.  Vt . 1,  p. 

— de  80  mill.  d'août  1780 2,  1 */j,  ‘/j,  p. 

A.ssur.  contre  ld>  inc.  . . 450,  49,  48,  47,  40,  47,  48 

— à vie 472,  73 

Actions  dein  Caisse  patriotique 

j Coatrats.  1'*  classe,  à 5 p.  •/« 

— 2'trfcm,  à 5 p.  Vp,  Auj  au  15*.  . . . 90*/„ 

— 3'  idem,  à 5 p.  a»J-  10* «7  Va 

! — 4*  idem,  à 5 p.  Vo«  ^0*,  et  2 s.  p.  1.  . . 87 

I Prix  de  l'argent , du  8 après-midi. 

\ 

I PonravoirlOO  liv.  imargcnt,  il  en  coûte  158  1.  en  assig. 
j Un  louis  d’or  coûte  40  livres  en  assignais. 


Digilized  by  Coogle 


GAZETTE  JiATIOXALE  LE  IIOAITEIIR  UAIïEltSEL. 

N"  131.  . Jeudi  10  Mu  1793.  — 1*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  j 

ALLEMAGNE. 

De  Liege,  le  3 mni.  — On  allciul  td  trui^  mille  Aulri- 
dilrni;  ils  doîveiil  sc  porter  sur  Namnr  el  Louvain. 

L'esrodroii  de  Wiiihourf;,  en  paniiïon  dans  celle  ville  • 
vient  d'on  parlir.  Sa  doHlination  est  tt  Huy  * au  comié  de 
Namur,  CV-st>ui1oui  vers  celle  frontière  qu’est  dlriff«!*c  la 
marclic  des  troupes  qu’on  fait  dêliler,  et  des  trains  d'arlil- 
terie  qui  viennent  <ie  Liiseinbourg  , |>our  Lurder  la  Meuse. 

Iæs  Prussiens  écrlt-on  de  Winel,  ont  ordre  de  sc  tenir 
prêts  Ou  n’en  a pas  encore  apt'reu  un  seid. 

Le  point  de  rassemblemoni  desdmtsrés  est  à îkavelot  cl 
à Coldenti.  Ils  passent  iinà  un  pour  aller  rejoindre  le  noyau 
de  leur  armée. 

(ieiix  qui  restent  Ici  se  cantonneront  probablciDent  à 
Huy  ou  dans  les  cm  irons.  Ils  viennent  de  faire  une  CDi- 
plèie  de  üOuie  cents  fusil»,  qu'on  a .sui->le-chaoip  emballés 
pour  Slavelot  et  Coblcnti. 

Ils  font  toujours  avec  exactitude  les  envois  de  Mîlles  cl 
autres  objets  relatifs  à leurs  plans. 

U stiflii  Ici,  de  se  montrer  ruiiii  des  Français  P^nr  être 
l’objet  des  pins  cruelles  vexatimis.  La  prison  est  réservée 
h ceux  qui  disent  un  seul  mol  de  la  constitution.  Ceux 
qui  bravent  celte  défense  tyrannique,  sont  livrésà  la  jusiire. 
Comme  perturbateurs  publies.  L'n  homme  a été  jeté  en  pri- 
son pour  avoir  dit,  Il  y a quelques  jours , que  roii  annon- 
çait l’eutrée  des  Français  dans  le  pays  de  Luge, et  ne  s’ils 
vdiuieut,  il  aurait  du  plaisir  à Iw  recevoir.  ()n  ne  jm’uI 
portcrpliis  loin  te  ridkulcdu  despotisme.  L'indigualion  est 
à son  comble. 

SAVOIR. 

De  Turin,  le  i mai  47î>3.  — On  pous*«  avec  la  plus 
grande  activité  les  préi>arallfs  niililaircs.  Des  foices  consi- 
dérables doivent  se  porter  en  Savoie  cl  à Xicc,  où  il  } a déjà 
des  nvssembleinenls. 

M.  Delalaudc,  chargé  il'alTaitTS  de  France,  a,  selon  l'oi^ 
dre  qu’il  eu  avait  n'eu,  dcmamlé  salisfaclion  ih*  rinsulte 
faite ù la  nation,  dans  la  pi-rvmne  «le  M.  de  Sémoiivillc, 
nitnislre  <hî  France  à Turin.  Il  ti’u  pi»inl  obtenu  cette  satis- 
faction. F.n  conséquenre,  M.  l)clalandce*f  parti  le  3 mai,  : 
pour  aller  rejoindre  M.  de  Sémoiivllle  à tjtuics. 

Dimancbe  dernier,  M.  le  co.tile  Lanri  «rst  parti  pour 
commander  les  truu|>cs  de  Savoie.  On  dit  que  ce  départ  a 
peu  salisfiiH  M.  le  niartpiisde  Cordon  , et  qu’on  ti’a  pu  lu! 
refuser,  à ce  dentier,  que  te  [>nlailloii  des  gardes  m*  passât 
point  dans  cette  province,  et  qu’il  restai,  à Turin,  quatre 
mille  humuu-s , dont  trois  régiments  provinciaux; deux 
d’ordonnance,  deuxescudniiis  de  cavalerie  au  moins,  com- 
poseront la  garnison  de  Turin. 

HOLLANDE. 

Extrait  tCune  teflre  de.  la  Huge,  du  h mai.  — I.e  prince 
•tatliouder  qui  .a  accwitpagué  la  prim-tsiiesijn  époux.*,  seu- 
lement jusqu’à  quelques  heues  de  cette  résidence,  est  re- 
venu fl  continue  ici  sou  séjour.  Ou  ne  peut  rien  concevoir 
dans  ce  pays-ci  à rinadion  sjngulièrcoù  festeiillesarniot*» 
françaises.  On  affecte  ici  de  croire  que  le  miiiislèro  britan- 
nique a déclaré  que,  si  tes  troiqics  rr.iiiçaist*s  faisaient  in- 
vasion dans  les  Pays-Bas,  la  (irande-Brclagnesoutiendrail 
ccux-ci  de  toutes  se»  forces,  ce  qui  n'csl  point.  Cependant 
on  cherche  à tirer  celte  conjecture  de  )'arriv(!*e  subite  de 
milord  Elgin  à Bruxelles,  el  de  son  départ  apn'*s  une  con- 
férence de  près  de  quatre  heures,  sub>'éque>ile  à celle  qu’il 
avait  eue  oui  Tuileries,  Tout  cela,  dil-un,  à notre  cour , ne 
peut  avoir  eu  )K>ur  objet,  que  des  expiicalions  rassurantes 
pour  les  gouverneurs  généraux  qui , saus  cela,  auraient 
©erlaineroenl  déjà  quitté  Bruxelles,  où  la  valeur  française 
aurait  d’abord  volé,  si  clic  eût  été  vccondéa  par  un  plau 
2*  Sirie,  — Tome  ///, 


iiardi,  tel  que  la  circonstance  le  demandait.  On  voit , au 
contraire,  que  les  émigrés  se  fumietit  onvorteuient  en  ba- 
taillons; les  troupes  anlricliiennes  avancent  à grande  baie, 
les  prussiennes  suivront,  et  proljableiiient  tout  sera  cou- 
vert de  trou|M*s  formidables  avant  trois  semaines.  ...  On 
s'cITorcc  à jeter  du  ridicule  sur  ta  conduite  des  Français. 
On  les  dit  battus  pris  de  Fnriu's  ; il  circule,  à Amsterdam 
et  ici,  des  relations  apporlccs(>ar  un  coiinter,  hier  matin, 
dans  lesquelles  il  est  dit,  qu’un  gros  corps  de  troupe»  fran- 
çaises ayant  rencontré  un  détachemeiil  de  cavalerie  aiitri- 
ebicnne,  il  y a eu  une  vive  attaque  où  les  Français  ont  été 
repoussés  et  ont  perdu  une  grande  partie  des  leurs.  Une 
autre  relation  postérieure  encore,  porte  qn’ii  y a en  aussi 
une  action  vis-à-vis  Tournai,  où  le»  Français  ont  été  i-ga- 
teiueut  battus  el  oui  perdu  quaire  canons. 

St  l'A»M}niblée  nationale,  c'est-à-dire,  la  partie  vraiment 
patriotique  qu'elle  renferme,  et  non  ceux  qui,  nu  fond  du 
errur,  veulent  le  ridabiis-sement  delà  noblesse,  sous  la  forme 
d'une  chambre  iiniiip,  était  à même  d'eiitcmlre  ce  qui  se 
dit  ici,  sur  les  terreurv  qu’on  lui  prèle  et  sur  rincapadté 
dont  on  l’accusc  ; si  elle  enlcndati  aH*c  quelle  sécurité  on 
la  regarde  comme  Indigne  de  régir  desigranUsévénemcnls; 
evArtes,  les  hommes  di*  talent  et  de  caroclére  y déploici  aient 
une  énergie  capable  d'en  imposer  par  la  grandeur  (k*» me- 
sures qui  en  résulicraicnl.  il  n’est  question  ici  que  des  |ier- 
lîdies  de  votre  cour,  qui  ne  cesse  de  vous  tromper  ; mais  je 
ne  puis  me  résoudre  à en  être  sùr;  car  il  serait  trop  étrange 
qu'on  le  sût  si  bien  dans  l'étranger,  qu’on  y prédit  si  juste 
tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  qui  doit  arriver,  el  qu'à  Taris 
seul  on  eiil  des  écailles  sur  tes  yeux. 

Il  y a une  acllvilé  étonnante  de  correspondance  cl  «le 
courrier»', entre  la  cour  de  la  Haye,  celte  «le  Berlin,  d’An- 
gleterre et  de  Briixclle»;  hier  il  ji’arriva  pas  mollir  de  qua- 
tre «murriers  , dont  l«*s  dé))écbes  donnèrent  lieti  à une  con- 
férence qui  a été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit.  On 
parte  lüujonrs  de  la  flotte  de  Russie  qui  doit  se  rendre  en 
jtiin  dans  In  Mé«lilerranéc.  Quant  à la  Sm'de,  son  r«Me  i^t 
fini  à Texlérieur,  le  régent  a Biit  déclarer  qu’il  voiilail  res- 
ter en  paix  avec  tous  les  peuple».— .Nous  vous  avons  tou- 
jours dit  qtie  la  Pologne  ne  .voyait  point  encore  sa  ix'volu- 
licn  consolidée  au  dehors  ; l'événement  le  prouve  ; elle  est 
aujounl'hui  obiig«te  d'anni'r,  en  conséquen«H:  d'une  «IvtIu- 
TDlion  faite  par  lecabinelde  Pt'lcrsbourg,  à celui  devienne, 
sur  celte  révolution.  Il  est  probable  «pie  l'été  oc  »e  passera 
puinl  sans  hostilité»  de  ce  cûlé-là.  — Rien  n'esi  encore 
bien  connu  sur  ce  qui  a Hou  en  particulier  dans  Tinlérieur 
de  la  cour  russe;  mais  nous  persistons  toujours  à croire 
qu’il  y a quelque  événement  que  Ton  cache. 

P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  TafTaircde  Mon» 
et  la  retraite  des  FratiçaU.  Tout  est  dans  la  plus  grande  joie 
ici  h cette  occasion  ; on  sefélictte  du  succès  du  plan  de  ne 
présenter  le»  Iroup»»  françaises  qu'à  de»  atlaqucs  ainsi 
I partielle».  Pendant  «-c  temps,  te  reste  de»  forces  d’Autriche 
et  de  Prusse  va,  dit-ou,  arriver.  Mais  ils  ont  l>eau  se  rejouir 
de  cel  accident  qui  vient  d’une  cause  que  j'ignore  ; il  pa- 
rait que  lu  Ih-IIc  retraite  de  M.  Biron  ue  laisse  pa.s  d'en 
im)Ki»er  à l’enncmt,  cl  iic  commence  pas,  saus  quelque 
av  antage,  Thistuirc  du  cette  guerre. 

PATS-BAS. 

De  Rruxellct,  le  b mai.  — On  mande  que  te»  n42r«(7n.t  de 
Bruxdlc^  mit  pciotisté  dan»  leurs  di»|m»itions,  qu'elh*^  ont 
etc  ajoonuin  jusqu'à  nouvel  «irdre.  L'«‘»pril  d'upmKilinu 
est  plu»  furlemcnt  prononcé  cncoïc  de  b part  de  la  bour- 
geoisie d’Anver»,  La  relation  du  succès  du  géJUT.il  Beau- 
lieu,  que  Ton  fait  beaucoup  valoir,  ne  sert  qu’à  aigrir  de 
plus  en  plus  les  habitants.  Ceux-ci  ont  été  indigui’s  de  ce 
l'on  a souflfert  que  quelque»  Français  émigrés  soient  all<i« 
insulter  au  malheur  de»  prisoauiers. 


FRANCK. 

DÉPAIITEMEKT  DE  LA  MELIITIIE. 
Adresse  au  roi. 

SinK, 

QtKiiid  Votre  Mnjestea  propost- 1.1  guerrcaii  corps 
lé^slatif,  elle  a annonce  qu’elle  avait  coiisiiltë  To- 
pinion  d’un  grand  nombre  de  citoyens;  nous  venons 
témoigner  à Votre  Majeslé  notre  morinaissance.  de 
ce  qu’elle  a suivi  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité;  ils  voulaient  la  guerre  pour  venger  riion- 
ncur  de  la  nation,  si  souvent  outrage;  croyez,  Sire, 

3 ne  leur  vœu  l«“  plus  cher  est  de  faire  régner  les  lois, 
e rexccution  desquelles  Votre  Majesté  est  chargée; 
c'est  pour  qu’elles  ne  sonlTrcnt  point  d'atteinte  que 
nous  voulons  combattre,  c’est  pour  afTermir  la  paix 
intérieure  que  nous  nous  armons  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Sire,  ils  .sont  ceux  de  Votre  Majesté 
comme  ceux  du  peuple;  ils  nous  confondent  dans 
leur  haine;  ils  nous  confbtidraieut  dans  leurs  ven- 
geances,  si  nous  nous  laissions  effrayer  par  leurs 
menaces!  Sire,  puisque  notre  intérêt  est  le  même,  il 
faut,  par  des  enorts  communs,  combattre  nos  com- 
muns ennemis. 

Votre  Majesté  s'est  entourée  de  ministres  patrio- 
tes, elle  a,  par  là,  de  nouveau,  manifesté  sa  volonté 
de  faire  respecter  la  cuustilution  au  dedans  et  au 
dehors.  Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du 
peuple  ; Sire,  écoutez-la,  c’est  le  meilleur,  c’est  le 
plus  sdr  conseil  des  rois. 

Suivent  quatre  cents  signatures  des  citoyens  de 
Nancy. 

DÉPARTEMEMT  DES  BOUGHES'DU'RHÔiNE. 

Arles,  le  25  avril.  — M.  Duprat  l’aîné  a été 
chargé  auciub  de  rédiger  une  adresse  à l'Assernhiée 
nationale,  au  nom  de  la  ville  d’Arles.  Les  honnêtes 
citoyens  ont  été  surpris  d'y  voir  qu'à  Arles  on  s’oc- 
cupât des  affaires  d'Avignon;  ils  ont  été  indignés  d'y 
voir  une  dénonciation  contre  les  commissaires  civils 
d’Avignon,  et  notamment  contre  M.  Lescène-Des- 
maisoiis,  contre  des  personnes  que  les  Arliens  ne 
connaissent  point,  dont  iis  n’ont  point  ù sc  plaindre, 
dont  ils  avaient  bien  pliitdt  à se  louer;  mais  les  fa- 
meux prisonniers  avignonais  étaient  là  préstmts,  et 
tout  le  inonde  a été  forcé  de  signer.  Depuis  le  départ 
de  l'armée,  depuis  que  nous  sommes  délivra  des 
Avignonais,  Dieu  merci!  les  corps  administratifs 
qui  avaient  eu  la  faiblesse  de  signer,  ont  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  une  rétractation  de  leurs 
signatures.  C'est  ainsi  que,  depuis  cinq  mois,  des 
scélérats  couverts  de  crimes  assiègent  l'Assemblée 
par  d'infémes  calomnies,  égarcut  les  peuples,  les 
agitent,  préparent  la  guerre  civile;  et  ils  sont  im- 
punis. 

le  28  avril.  — Malgré  le  décret  qui  or- 
donne au  ministre  de  la  justice  de  faire  réintégrer 
sous  raiitorilé  de  la  lui  les  prisonniers  enlevés  ù 
Avignon,  on  aura  peine  à croire  que  ces  mêmes  pri- 
sonniers se  nromeneut  dans  les  rues  de  celle  mal- 
heureuse ville;  qu’ils  ne  se  contentent  pas  d'insutter 
les  bons  patriotes,  mais  qu'ils  les  menacent  encore 
de  renouveler  les  journées  des  16  et  17  octobre. 
Minville,  Duprat,  Loubet,  Chaussy,  Bioiilez,  grands 
et  antres  bourreaux,  sont  ici;  ils  assistent  journel- 
lement aux  assemblées  de  leur  société,  qu'ils  osent 
appeler  pafriolique. 

Les  sieurs  Rebecqui  et  Berlin,  ces  mêmes  com- 
missaires du  département  des  Bouches-dn-KhOne, 
qui,  nommes  pour  sc  réunir  à .Vvignou  auxeommis- 


saties civils,  a l’ellct  d’arrêter  les  truiibles.  allèrent, 
en  dépit  de  leur  mandat,  se  mettre  à la  tête  du  ras- 
.seniitlcnientariué  àMarseille,  sont  nommés  commis- 
saires a Avignon.  I.eiir  première  mesure  a été  uiic 
iurrartioii  à la  loi  qui  les  inslilue.  Ils  ont,  de  leur 
autorité  privée,  et  sans  participation  des  commissai- 
res de  la  Droine,  fait  m.ircher  à Avignon  quatn; 
bataillons  de  gardes  nationaux.  Jouriâii  est  entré 
triomphant  à Avignon. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  rtATlONALE. 
enuukRK  LiuisLiTime. 

Présidence  de  M.  Lacuée, 

SI  ANCB  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plii.sieiir.s 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu’elles  concernent. 

On  introduit  à la  barre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  viennent  présenter  leurs  offrandes  pa- 
triotiques pour  la  guerre. 

MM.  Roquet,  ancien  major  commandant  du  corps 
de  l’Arqueuuse,  volontaire  dans  le  bataillon  di  s vé- 
térans, et  Delabare.élecleurde  la  section  de  In  Croix- 
Rouge,  grenadier  volontaire  au  même  bataillon, 
font  hommage  h l'Assemblée  du  pLiii  d’un  établis- 
sement d'éoule  militaire  d'armes  ù feu,  formé  par 
eux,  sous  les  auspices  de  la  municipalité,  avec  l’ap- 
probation  des  chefs  de  la  garde  natiouale  parisienne, 
des  8,  17  et  29  juin  1791. 

Le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  rinstruction 
puldique,  et  la  mention  honorable  sont  ordonnés. 

ün  membre  du  comité  de  marine  propose  et  l’As- 
semblée adopte  le.  projet  de  décret  suivant  : 

• Le  pouvoir  executif  est  autorise',  jusqu’à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  orrionne,  à résilier  et  renou- 
veler avec  les  divers  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  In  marine,  les  marchés  nécessaires  pour  le  service 
de  ce  départenieut,  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses qu'il  pourra  obtenir.  • 

Deux  ofüders  municipaux  de  Nevers,  les  sieurs 
Meunier  et  Cahot,  accompagnés  de  leurs  défenseurs 
officieux,  MM.  Liebaud  et  Laplanche  soot  admis  à la 
barre. 

M.  Liebaud,  portant  la  parole. 

LéClSLATBL'nS, 

Le  dépôt  <lc  la  liberic  publique  et  imlividuoilc  voqs  c^t* 
confié.  Vous  ayt^z  fait  te  scrm«>al  ;iu  peuple  franç^tis,  dont 
TOUS  êtes  li's  représculauls,  de  couseiver  et  (ransmcUre 
intact  ce  dépôt  sacré. 

Nous  venons,  sous  celle  importante  con<^idératiofl , mon 
cotlépue  cl  mol,  d'atxird  \uus  présenter  deux  oinders  mu- 
nicipaux de  Nev  ers  qui  ont  failli  périr  y iclimes  de  leur  pa- 
triotisme, mais  qu’en  notre  qualité  de  defendeurs  officieux, 
nous  arons  eu  le  Umlieurd'arrarlier  aux  fors  qu'on  leur 
préparait,  et  de  remire,  après  soixante-trois  jours  de  ca|h 
livité,  à leurs  foyers,  à leurs  femmi'S  à leurs  enfanU,  et  au 
Tiru  général  delà  commune.  ( On  applaudit.  ) 

C'est  surtout  en  leur  faveur  qu'a  brillé  rutile  cl  sublime 
inslitutiun  des  jurés,  puisque  te  juré  de  jugement  les  a 
iunoccnti'S  à rumiiiimilé.  ( On  appUimlil.  ) 

Nous  ne  tous  fatiguerons  |K>int  de  détails  sur  le  fond  de 
cette  affaire  ; déjà  votre  comité  de  surveillance  on  cumiait 
la  trame.  Nous  vous  ap]>orions  de  nouvelles  preuves  à l’ap- 
pui des  premières  pour  éclairer  rulre  religion,  lor»<|ue  vous 
aurez  à prononcer. 
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Nous  Yonons  ensuite,  Uni  au  uoro  de  cos  deux  ofliciers 
municipaux,  qu’en  celui  du  conseil  général  de  la  commune 
iloiU  uous  exhibons  les  pouvoirs,  tous  demander  jusücc 
doalleolats  portés  à la  conslilulion  : l*  |uir  un  arrêté  im> 
politique  cl  calomnieux  du  déparlcmoiil  <le  la  Nièvre,  on 
date  du  SO janvier  dernier;  2”  |>ar  une  proclamation  du 
roi  qui,  sous  le  précédent  ministre,  en  a été  la  suite  et  l’ap- 
pat  hiiieste,  et  qui  a presque  causé  lu  guerre  civile  dans 
le  département  de  la  Nièvre. 

C'est  à vous  iégblaleurs,  qu'il  appartient  de  contenir 
dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  les  autorités  su|>érieures 
qui  s'en  écartent  ; c'est  à vous  surtout,  qu'il  est  réservé  de 
corriger  les  erreurs  du  pouvoir  exécutif,  en  anniUilaul  des 
actes  contraires  aux  droits  et  h la  tranquillité  des  cito)^ens, 
puisque  des  gardes  naliouaux  de  tous  grades,  sont  encore 
en  état  d'arrestation,  v ictiroosd'un  abus  de  pouvoir.  Le  ))cu* 
pie  de  Nerers  et  celui  du  dt^ailenicDt  entier,  plein  de  rcs> 
pect  pour  la  cunstitution,  et  de  confiance  en  votre  impassi- 
bilité, attend  de  vous  Iv^islatcurs,  un  grand  exemple  qui 
on  impose  aux  malveillants,  qui  maintienne  rigoureuse- 
ment les  corps  admiiiistralifs  et  judiciaires  dans  la  ligue 
dos  pouvoirs  qui  leur  sout  délégués,  et  qui  laisse  enfin,  les 
citoyens  respirer  traiiquUlemcut  à l'ombre  des  lois  et  de  la 
lib^é.  ( On  applaudit. } 

Ensuite  M.  Laplancho,  vicaire  épiscopal  de  Ne- 
vers,  a dit  : 

législateurs  la  France,  le  département  de  la  Nièrrcen 
particulier,  irniMtnde  que  trop  en  malveillants,  et  surtout 
f-n  prêtres  séditieux,  perturbaleun  du  rqios  public,  elen- 
nemisjurés  de  la  coustilulioo.  En  ma  qualité  de  vicaire 
épiscopal,  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  mes  collègues 
je  viens  vous  offrir  le  eoosolaiit  tableau  d’ecciésiusii(|ues 
amis  de  l'ordre,  de  la  justice  et  des  lois  et  vengeurs  de 
i'inisoceiKe  persécutée.  Sous  ces  rapports,  Messieurs  j'ose 
unir  mes  efforts  à ceux  des  ofUciers  municipaux  ici  pré- 
seuls, |iour  réclamer  ruonihilatiou  d'une  funeste  procla- 
lion  du  roi,  surprise  à sa  religion,  et  e mtraire  aux  intérêts 
de  notre  coiuuiuueetde  notre fciictlé.  Nuusgémissüiissous 
le  coup  d'une  improbation  fléirissante,  et  nous  attendons 
de  votre  justice,  te  redressement  <les  torts  du  pouvoir 
cxécnlif. 

Dans  tous  les  cas,  Iigisla  tours,  nous  rcropUrons  toujours, 
avec  tèlr  les  fonctions  de  notre  bienfaisant  nrmisière  ; et 
nouveaux  Kabricius,  il  sera  aussi  diflicilede  nous  détour- 
ner des  seotiers  de  l'honneur  cl  du  patriotisme,  que  le  soleil 
de  sa  course.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  suneillance. 

M.  Sfr.vnnr  : L’un  des  articles  du  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  soumis,  au  nom  de  vos  comités  de 
marine  et  de  liquidation,  sur  l'arriéré  des  dépenses 
du  département  de  la  marine  et  des  Colonies,  qui  ne 
sont  nas  de  nature  a éprouver  les  formes  leiiles  des 
liquiu.ilions,  enjoignait  au  ministre  de  ce  départe- 
ment de  remettre,  dans  un  Irt'S-court  délai,  l’état 
détaillé  et  circonstancié  de  toutes  les  sommes  dues 
jusqu’au  l®f  janvier  1791,  et  pour  lesquelles  il  a 
demandé  la  loi  d'exception  dont  il  s’agit. 

Le  ministre  a devancé  le  vœu  de  l'Assemblée  na- 
tionnle  et  de  vos  comités  réunis.  Il  a adressé  à celui 
lie  la  iiiariini  quaire  différciiLs  étals  dont  je  dois  vous 
rPiidrc  compte. 

Far  le  premier Total.  2,fi01,903  livres  6 s. 

8 deniers. 

Vous  V0VC7-,  par  ces  états,  que  la  plus  grande 
partie  des  ({«'penses  arriérées  consiste  en  leltrcs  de 
change  et  en  remises  à faire  dans  les  ports  et  les 
quartiers  do.s  class«‘s  pour  les  armements  et  di'sar- 
memenls,  c'est-à-dire,  pour  les  salaires  dus  aux 
matelots  et  soldats  de  In  marine  qui  ont  servi  sur  les 
vaisse.'iiix  de  l'Etat  peiidaiil  l'année  1790. 

Or,  vous  savez  que  les  lettres  de  change  ne  sont 
niilleinent  susceptibles  d’étre  liqunlées;  car  l'on  n<; 
peut  apporter  aucun  retard  dans  leur  pahunent,  di'S 
leur  échéance,  sans  nuire  esseiitielli  nient  au  crédit 
public,  et  sans  comproineltre  le  service,  relalive- 


inenl  anx  fournitures  qui  en  forment  l’objet.  Ce  sont 
ces  deux  motifs  qui  ont  délerminé  l’ Assemblée  cons- 
tituante ù les  e.xcepter  constamment  des  formalités 
de  la  liquidation. 

Rien  n est  encore  moins  susceptible  de  liquida- 
tion, et  ne  doit  éprouver  moins  de  rcLird  dans  le 
paiement,  que  les  salaires  dus  aux  marins  et  aux 
soldats;  outre  qu’il  y aurait  de  l’inhumanité  à les 
faire  passer  par  toutes  les  formalités  qui  éloigne- 
raient racqmttcment  de  ce  qui  leur  revient  à titre  si 
légitime,  il  serait  bien  cruel  pour  eux  de  voir  de 
modiques  salaires,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payes 
sans  aucun  frais,  (liininues  par  ceux  que  leur  occa- 
sionneraient les  procurations  à donner  à des  citoyens 
de  Paris,  les  quittances  à passer  devant  notaires,  et 
cnrin  la  commission  à allouer  à leurs  fondés  de  pro- 
curation. Observez  encore  qu’une  liquidation  de 
cette  nature  nécessiterait  des  écritures  énormes  dans 
les  bureaux  d«'s  ports,  dans  ceux  du  ministre,  dans 
ceux  du  directeur  général  de  la  liquidation,  où  l'on 
serait  obligé  de  faire  des  copies  d’un  grand  nombre 
de  riiles  volumineux;  tanuis  qn'en  iai$.sant  payer 
CCS  objets  dans  les  ports,  comme  de  coutume,  l'on 
prévient  à la  fois,  une  foule  de  plaintes  et  de  rccla- 
malions,  des  embarras  de  toute  espèce,  et  un  tra- 
vail immen.se,  sans  néanmoins  compromettre  les  in- 
térêts de  l'Etat;  car  aucun  paiement  ne  peut  .se  faire 
que  sur  des  rdlesparfaitemeiit  en  règles,  arrêléselvé- 
nliés  par  des  agents  responsables.  D’ailleurs,  je  rap- 
pellerai à l'Assc'mbléc  nue  dcrnièreniciil  elle  a per- 
mis aux  directoires  de  département  de  liquider  eux- 
iiiémes,  et  de  faire  payer  les  créanciers  du  ci-devant 
clergé,  des  corporations  et  (les  communautés  sup- 
primées, etc.,  dont  les  créances  ii'excéderaienl  pa.s 
la  somme  de  300  livres,  parce  qu’elle  a éb^  convain- 
cue de  l’injustice  qu'il  y aurait  eu  ù obliger  ces 
créanciers  à se  faire  liquider  à Paris  pour  des  som- 
mes aussi  modiques. 

Vous  ne  vous  écarterez  pas  du  principe  de  jus- 
tice et  de  bienfaisance  qui  a dicte  celte  loi;  vous 
adopterez  une  mesure  qui  y rentre  en  faveur  «le  nos 
braves  matelots  cl  navigateurs  dont  les  créances  ne 
vont  presque  jamais  à ce  maximum. 

Quant  aux  autres  espèces  de.  dépenses  de  la  même 
année  1790,  vous  avez  dù  remarqm'r  qti'elles  sont 
peu  importantes.  Il  s’agit  d'une  solde  d’appointe- 
ments (ins  ù plusieurs  olTiciers  de  la  marine,  a quel- 
ques consuls  français  rt'sidant  en  pays  étranger,  et 
ennn  pour  quel<(iies  fournitures  et  affrètements  de. 
navires.  Ce  serait  morceler  mal  à propos  la  compta- 
bilité de  l'exercice  de  celle  année,  que  de  faire  passer 
par  1-s  mains  du  liquidateur  giméral  ces  restes  de 
dépenses.  Il  est  infiniment  plus  juste  et  plus  convena- 
ble de  laisser  apurer  toiisces  objets,  par  ceux  qui  ont 
payé  les  à-comptes  et  qui  en  connaissent  tous  les 
détails,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  responsables,  et 
et  de  la  réalité  des  fournitures,  et  de  l'exactitude  de 
leur  comptabilité. 

ün  seul  article  a paru  susceptible  de  difficnlté  : 
celui  de  50,000  livres  à payer  à M.  Roslagiiy,  député 
de  la  cbambrcdii  commerce  de  Marseille,  pour  rem- 
boursement  de  dépenses  à roccasioii  de  la  négocia- 
tion d'Alger  en  179». 

Il  est  ù observer  d'abord  que  le  traité  de  la  France^ 
avec  le  dey  il'Algcr  n'est  avantageux,  sous  le  rap- 
port (le  nos  relations  commerciales  sur  les  c«)tes(!e 
barbarie,  qu’à  une  association  narticulière.  connue 
ci-devantsousiudénomination  (leT  ompagnie  royale 
trAfrique^  et  «jui  subsiste  encore  d’une  manière  ex- 
clusive, en  vertu,  dit-on,  d'une  conceision  parti- 
culière <]ui  viole  conséquemment  le  traité  gi'm'r.al 
fait  en  faveur  de  i’nuivcrsniilé  des  rommercanls  et 
navigateurs  franç-ais. 
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l|  està  observer  en  secünd4ifu,que  M.  Boslagnv» 
de.signe  ici  ponr  parl»  prenante,  a loujours  et 
est  encore  l'agent  pHncipnl  de  celte  cornpngriie. 

Il  est  «I  observer  encore  que  la  nn^inc  partie  pre- 
nante a nbini,  pendant  un  espace  de  lenips  considé- 
rable, la  i|ualité  de  député  particulier  de  la  cliatn- 
brede  Marseille  à celle  de  représentant  du  coinmerçe 
general  de  France  dans  le  cotiseil  royal  dq.  toni- 
incrce,  à celle  de  député  permnneiit,  de  dépoté  ex- 
tradrdioaire,  composant,  en  I79u,un  comité  centra* 
dont  les  délibérations  ont  constaiument  influé  sur 
les  bnppôrls  du  comité  de  conmierce  de  l'Asscm- 
blée  <^nstituante. 

K est  à observer  enfin  que  la  n>énie  partie  pre- 
nante est  actuellement  décorée  du  titre  de  coniinis- 
saire  du  roi  dans  la  nouvelle  ri»rmatioii  du  cotiseil 
du  commerce,  qui,  comme  le  Phénix,  sans  être 
cependant  un  prodige,  est  ressuscité  de  ses  propres 
cendres  et  se  trouve  maintenant  caché  pour  éluder  la 
loi  de  suppression  dans  la  sixième  uivision  du  dé- 
partement du  ministre  de  l'intérieur. 

M.Rostaçny,  partie  prenante,  défenseur  de  cer- 
tains privilèges  infiiiimeiit  plus  odieux,  plus  tyran- 
niques, plus  révoltants  que  ceux  des  ci-devant  no- 
bles et  ecclésiastiques,  ayant  ainsi  cumulé  sur  sa 
^le,  simultanément  et  smx:cssirement,  des  titres  et 
d»‘s  fonctions  dont  la  seule  désignation  démontre 
Pinconipatibilité;  ayant,  sans  doute,  joué  le  princi- 
pal rôle  dans  la  négociation,  à la  suite  de  laquelle 
il  réclame  une  somme  de  50,0ü0  livres,  lorsque  sa 
qualité  d’associé  et  d’agent  d'une  compagnie  privi- 
l^iée  devait  nécessairement  l’en  exclure;  vos  co- 
mités ont  pensé  que  cet  objet-là  méritait  un  exa- 
men particulier,  et  ils  vouspropostmten  conséquence 
<Ie  le  distraire  des  états  sur  lescpiels  va  porter  votre 
décret  d’exception,  afin  de  le  laisser  entre  les  mains 
du  commi-ssaireliquidateur. 

Voici  le  projet  de  décret. 

I.'Asscnibk'C  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  marine  et  de  Üqiiidaliun  réuni»,  considérant  que 
la  disposition  du  décret  du  29  septembre  dernier,  qui  irn- 
voic  à la  liquidation  générale louteslescréanccs  de  l’arriéré 
de  1790,  iK?  peut  regarder  celles  qui,  par  leur  nature,  ne 
doivent  soulTrir  aucun  retard  dans  leur  paiement  ; 

Considérant  que  les  mutif»  qui  ont  fnit  exreplcr  de 
l’arriéré,  par  les  articles  II  et  XI  delà  loi  du  28  mars  179ü, 
la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  nier,  et  les  leUres  de 
change  expédiées  pour  le  son  ice  de  la  marine  cl  des  Colo- 
nies, subsistent  toujours,  et  qu’il  est  iastanl  de  ne  poiul  en 
arrêter  relTel  ; 

Considérant  enfin,  qu’il  importe  essentiellemcDt  à l'or- 
dre de  In  comptabilité  et  à la  liquidation  déliuitive  de  l'ar» 
liéré  du  département  de  la  marine,  de  fhire  rcniettre,  au 
ploUjl,  à tous  les  comptabk>s  de  rc  département,  toutes  les 
ordonnance-,  quittances  et  autres  pièces  Jusiiticalives  qui 
sont  néoessaire5  à la  reddition  de  leurs  comptes  res|>ectifs 
déclare  qu’il  y a urgence; 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  scs  comités  de 
la  marine  et  de  liquidation,  après  avoir  déUblTé  l'urgence, 
décKie  cc  qui  suit  : 

• Art.  I•^  Les  tiépenses  de  la  marine  et  des  Colonies,  de 
Tannée  1790,  comprises  dans  les  états  fonmis  pj<r  le  minis- 
tre de  la  marine,  le  28  arril  dernier,  déduction  failede  l'ar- 
ticle de  M.  Rustagny,  relatif  à la  nt^ocialion  d'Alger,  sont 
exceptées  de  l'exécution  du  dét:rct  du  29  septembre  der- 
nier, et  continueront  d’êtri?  paxtXs  par  la  trésorerie  natio- 
nale, conrorniémenl  à celui  du  17  axril  précèdent,  qui  r»'-gle 
toutes  les  fonuaiilés  pour  rexUncliou  de  Tarriéré  de 
1790. 

» IL  ï.es  lettres  de  diange  liriVs  des  port»,  et  relies  ti- 
rée» ou  à tirer  encore  di>i  fkilouiw,  pour  dépenses  de  la 
marine  cl  des  Colonies,  de  raniiée  1789,  comme  aussi  les 
dettes  de  rc  déf)arlement  de  ladite  aimée  1789  et  di'S  an- 
Di*es  antérieures,  ayant  pour  cause  la  solde  des  irmqK»  cl 
iei  lalaircs  de*  gens  de  mer,  el  lus  journée*  des  rmiiades 


j dans  les  hôpitaux,  sont  exreplécs  de  Tcxéculion  des  forma- 
lilés  prescrites  par  le  décret  du  22  mars  1791,  el  continue- 
ront d’élre  acqiiitiées  par  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément aux  article»  Il  cl  XI  de  la  loi  du  28  mars  1790, 
qui  les  a exccjilèes  de  l’arriéré. 

» 111.  Le»  ordonnance-,  pièces  juslificatiTes  et  quittan- 
ces fouriiiiüjusqu’è  présent,  cl  celle*  qui  seront  fournies 
par  la  suite  au  directeur  général  de  la  liquidation,  seront 
par  lui  rrmises,  sur  inventaires  et  récépissé*,  aux  eompla- 
bles  «U*s  exercices  auxquels  dies  appartiennent,  à rrlfet 
pur  eux  de  les  comprendre  dans  les  comptes  qu’iU  doiveiil 
rendre  inressamment  dcsdils  exerrices.  • 

M.  Dt  cüz  : Le  rapport  que  vous  venez  d’eiitci)- 
(Ire  dévoile  de  grands  abus  qui  uiit  échappé  à la 
vigilance  de  rAssembléeconsliUiaiite,  et  qui  doivent 
l'édiT  ù la  vôtre,  .l'y  vois  d'aiiord  que  la  compagnie 
d'Afrique,  ce  privilège  exclusif,  subsiste  encore; 
pouvez-vous  conserver  ce  monopole  odieux  qui  in- 
sulte encore  aux  principes  et  aux  lois  Iraii^'aises?  Je 
demande  que  les  coniilésde  marine  et  de  commerce 
vous  présentent  incessamment  un  rapport  sur  ce 
sujet- 

Qu’cst-ce  encore  qu'un  comité  central  de  com- 
merce, substitué  à l’ancien  et  caché  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  de  riiilérieur?  Si  celle  excrois- 
sance d'aristocratie  est  nécessaire  an  (louvoir  exé- 
culif,  que  le  pouvoir  exécutif  la  paye.  Je  demande 
encore  un  niiporl  sur  ce  sujet. 

Je  demande  enfin  que  le  comité  de  commerce 
vous  présente  le  rapport  si  long-temps  attendu  sur 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

M.Skb.xxnk:  J'appuie  les  proposition.sdeM.Diicoz, 
et  j’en  demande  le  renvoi  aux  comités  de  manne  et 
de  comniem'. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Caii.hassox  : Ün  vous  a lu  ce  malin  une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Revel,  déparle- 
ineiil  de  la  Haute-Garonne,  par  laquelle  on  vous 
annonçait  qu'eu  mettant  le  scellé  chez  M.  Vaudreuil, 
on  avait  trouvé  pour  45  millions  d'assigiials  rpi'oii 
sou^K;oniiait  être  contrefaits.  J’ai  examiné  la  lettre; 
je  connais  la  signature  du  procureur-syndic,  et  je 
puis  assurer  que  celle-ci  est  fauss<>. 

M.  M.xu.iir  : J’ai  été  en  correspondance  directe 
avec  le  procureur-syndic  du  district  de  Bével,  eu  ma 
qualité  de.  procureur-genérat-syndic  du  départe- 
ment. Je  n’ai  trouvé  aucune  espèce  de  ressemblance 
avec  .sa  signature;  je  puis  donc  appuyer  l'assertinn 
(lu  prëüpinant,  el  j’ajoute  que  c'est  .sômnent  quelque 
agioteur  qui  a pris  cette  mesure,  pour  faire  varier 
les  eflets  publics  au  gré  de  sou  avHÜlé. 

L’Assemblée  pas.se  à rordre  du  jour. 

M.  i.E  pRK.siiiE.NT  : L’ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port des  comités  militain'  et  diplomatique  réunis, 
sur  la  |iélilion  de  M.  üériva.s,  onicier  au  régimeiit 
de  Coiirteii,  sui.sse. 

M.  Lacomrk  ,S.xint-Mk:hkl  : L’alTaire  dont  le  rap- 
port est  ap|>cl(i  en  cc  moment,  est  celle  de  M.  Déri- 
vas, (|ui,  pour  n’avoir  pas  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  a étébamndesa  patrie;  il  est  venu 
(ieniaiidL'rjusticc  à !'Asseiiiblé<*  nationale:  et  le  croi- 
riez-vous. depuis  dix  mois,  il  n'a  pu  l’obtenir.  Au 
commencement  de  cette  st*s.sion,  sa  pétition  était  au 
comité  iiiitilaire;  j’en  fus  nommé  le  rapporteur; 
mais  sur  mie  pétition  nouvelle,  TAssetiildée  Tayniit 
renvoyéeaux  comités  diplomatique  el  militaire  réu- 
nis, i-t  cette  affaire  leur  ayant  paru  tenir  moins  à un 
fait  de.  discipHne  qu'à  des  considérations  generales, 
le  comité  (iqilomalnjue  fut  chargé  d’en  faire  le 
rapport,  et  M.  Brilchcen  fut  nommé  le  rapporteur. 
Les  comités  réunis  vous  présenteni  les  moyens  de  sa- 
tisfaire votre  justice.  Si  M.Britche  n’est  pas  présent, 
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je  m’offre  (l'cn  faire  le  rapport  à l’instant  à l’As- 
semlilile. 

ApnH  quelque!!  débats  « il  est  décrété  que  M.  Lacombe 
Saint'Micbel,  fera  sur-le^bamp  son  rapport. 

M.  Lacümbe-Saint-Michel  : Voici  le  fait.  Le 
21  juin  1791,  In  mnnicipalilé  de  Catnbray  convo<]iia 
MM.  1rs  ofliciers  du  régimeiil  de  Courlen,  suisse, 
et  MM.  1rs  ofûciers  du  régiment  de  Schombrig, 
dragons,  com|K>sant  alors  la  garnison  dr  cette  ville. 
U.  le  maire  leur  deinaiida  de  prêter  iiidividuetle- 
mrnt  le  serment  décrété  le  13  juin.  L'oilicier  coin- 
Diniidanl  l’escadron  du  régiment  de  Scbnmberg 
parl.i  seul,  et  dit  que  ce  décret  n’ayant  pas  été  sanc- 
tionné, la  garnison  se  croyait  nntorisér  à en  refuser 
la  piostntion.  Sur  ce,  M.  Dérivas  lui  dit  : Si  vous 
parlez  rollectivcment  au  nom  de  In  garnison,  je  ue 
sarhepas  qu’on  vous  en  ait  chargé;  si  cVst  indivi- 
duellement, parlez  pour  vous  seul,  parce  qu’il  peut 
y avoir  ici  nés  ofliciers  qui  pensent  din'éremment; 
alors  M.  Dérivas  devint  en  Inilte  aux  propos  les 
moins  mesurés;  il  y eut  des  ofliciers  qui  purU'rent  la 
main  sur  la  garde  de  leur  épée  ( tous  ces  faits  sont 
consignés  dans  un  procès  verbal  de  la  municipalité 
de  Cambrai  ):  et  les  chefs  furent  témoins  d'une 
scène  aussi  violente,  et  n’interposèrent  pas  leur  au- 
torité. M.  Dérivas  crut  devoir  se  rendre  immédiate- 
ment après  à Paris,  pour  en  demander  justice. 
Pendant  son  ab.sence,  les  chefs  du  régiment  de 
Courte!)  ont  porté  plainte  au  pays  du  Valais;  et  le 
croiriez-vous,  cet  ohicier.  sans  avoir  été  entendu, 
sans  qu’on  lui  ait  communiqué  les  griefs  qu’on  lui 
impute,  a été  banni  de  sa  patrie;  de  sorte  que,  par 
voie  de  .suites,  il  est  forcé  de  renoncer  à s»jn  avan- 
cement, puisqu'étant  banni,  il  ne  pourrait  prendre 
une  compagnie  qu’il  ne  pourrait  pas  recruter  dans 
le  Valais. 

Vos  comités  militaire  et  diplomatique  ont  pensé 
que  celui  qui  n’a  pas  craint  de  s’exposer  à la  mal- 
veillance de  .ses  cliefs  et  d une  partie  de  ses  cama- 
rades, pour  donnera  la  nation  française  une  marque 
de  fidélité  qui,  dans  ces  cinonstaiices  difticiles, 
pourrait  avoir  tant  d’influence,  devait  éprouver  que 
e^'Ue  nation  généreuse  et  juste  saurait  apprécier  une 
conduite  aussi  estimable,  et  dédommager  cet  offi- 
cier des  sacrilices  que  son  amour  pour  notre  coii- 
stitutioii  l'avait  engagé  de  faire;  cet  officier  étant 
banni  de  sa  patrie,  doit  on  trouver  une  au  milieu  de 
celle  qu’il  u'a  pas  voulu  abandonner  dans  la  crise 
ia  plus  terrible  qu’elle  ait  éprouvée  depuis  loiig- 
ternp.s  : ils  vous  proposent,  en  cüiiséijuence,  de  lui 
donner  un  acte  de  naturalisation,  et  comme  il  ne 
serait  pas  généreux  à nous  de  le  renvoyer  à sou 
corps,  et  que  cet  ofOcier  a plus  de  trente  ans  de 
service,  ils  y ajoutent  de  lui  accorder  en  retraite  la 
totalité  de  ses  appointements  de  lieutenant. 

Après  avoir  satisfait,  envers  M.  Dérivas,  à ce  qui 
vous  est  recommandé  par  votre  justice,  qu’il  me 
soit  permis,  en  mon  particulier,  de  vous  représenter 
ce  que  vous  devez  à la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise : cette  dignité,  je  vous  le  demande,  est-elle 
nlessée,  ou  iicî’rsl-Hle  pas?  Quel  est  le  crime  sup- 
posé de  M.  Dérivas?  de  s’élre  montré  disposé  à 
prêter  le  serment  du  13  juin  ; mais  ce  serment  a été 
prêté  dans  celte  salle,  sous  les  yeux  du  corps  con- 
stituant, par  M.  le  gém-ral  d’Affiry,  commandant- 
général  des  Suisses  en  France,  l'ar  quelle  fatalité, 
ce  qui  fut  une  vertu  dans  iin  Suisse  à P.iris.  se 
trouvc-t-il  un  crime  le  même  jour  à Cnmlirai  ? Ne 
nous  y trompons  pas;  la  pers^ution  qu’éprouve 
M.  Dérivas,  est  une  insulte  indirecte  faite  à In  nation 
française  : et  certes,  la  république  du  Valais,  dont 
tous'lcs  rapports  commerciaux  avec  la  France  sont 


à son  avantage,  à qui  nous  fournissons,  à très-bas 
prix,  les  sels  de  France,  dont  les  principaux  moin- 
dres de  lu  république,  on  plutôt  ceux  qui  ont  le  plus 
d'iiiducnce,  reçoivent  d'elle  de  grosses  pensions; 
cette  rcpiiblii|iic,  dis-je,  ne  l'eût  pas  <»sé,  si  elle 
n'eûl  trouvé  un  appui  secret  dans  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors,  M.  Moiitmorin,  et  notain- 
nieni  dans  ses  bureaux,  changés  depuis  par  le 
ministre  actuel  de  ce  département  ; aucune  capitu- 
lation n’nutorisc  celle  république  à venir  donner 
dos  lois  eu  Fiance.  Cepenilanl,  loisqiie  l’As-M’inblée 
consUlnanle  a décrété  que  les  militaires  pourraient 
assister  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Coiistilution,  le 
gouvernement  du  Valais  l'a  fait  diTendre  aux  offi- 
ciers et  soldats  du  régiment  de  Com  lcn,  suis.se,  sous 
les  peines  les  plus  graves.  Ce  procédé  est  une  eeii- 
sure  amère  de  nos  lois,  et  je  fais  ia  motion  expresse 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  négocie  pour 
avoir  l'explication  de  cette  conduite. 

C'est  lor.sijue  toute  l'Europe  paraît  conjurée 
contre  nous,  que  notre  lierlé  doit  .s’accroître;  il 
n’est  perniLs  d'oublier  rolfcnse  que  lor.cqu’oii  esl 
évidemment  les  plus  forts.  Que  des  raisons  polili- 
(luesiie  liennent  pas  ici  provoquer  notre  timiilité; 
il  esl  temps  de  savoir  à quoi  s’eu  tenir  sur  W gou- 
vernements suisses,  dont  le.s  disposilioii.s  à notre 
égard  paraissent  équivoques.  Il  est  temps  de  savoir 
s ils  veulent  ou  non  rcconn.iîlre  la  souveraineté  de 
la  nation  française:  qii'avuiis-iiuus  ù craindre? 
S'ils  retirent  leurs  troupes,  nous  le.s  suppléerons 
par  des  gardes  ii.ationales;  s’ils  renoncent  à notre, 
alliance,  nous  ne  serons  [dus  garants  du  traité  de 
Westphalie,  qui  est  le  pnmiier  traité  où  la  maison 
d'Autriche  ait  reconnu  l’indépendance  de  In  Suis.se. 
Celle  nation  sage  et  valcurcn.se  mirait-elle  oublié 
tous  les  eHbrl.s  dont  sont  capables  les  peuples  qui 
recouvrent  leur  liberté;  et  parce  que  la  France  a 
été  lu  première  à reconnaître  la  leur,  voudrait-elle 
entrer  dans  la  trame  odieuse  qui  tend  à la  remettre 
d.in$  l'esclavage?  Non;  nous  n'aurons  jamais  de 
pareils  torts  à reprocher  à la  nation  helvéliqur;  la 
plupart  de  leurs  pays  sont  gouvernés  par  quelques 
familles  qui  s'en  sont  partagé  exclu.sivemcnt  le  gou- 
vernement, de  sorte  que,  dans  les  pays  les  plu.s  dé- 
mocratiques, il  existe,  par  le  fait,  râristocralie  la 
plus  intolérante,  et  (jui,  cerle.s.  craint  le  réveil  de  la 
nation  helvétique,  dont  les  individus  sont  nos  amis 
et  applaudissent  à notre  cour  age. 

•le  me  résume  et  je  demnnne  qu'il  soit  demandé 
au  pays  du  Valais,  l'explication  de  .sa  conduite. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  miiii.stre  des 
alfaires  étrangères  demande  raison  à la  république 
du  Valais,  et  fa.sse  expliquer  les  e,anlons  lielvéliqiie.s, 
et  je  propose  d’accorder  à M.  Dérivas  la  qualiléde 
citoyen  français,  et  pnnr  le  récompenser  de  ses 
trente-deux  ans  de  service,  de  lui  donner  en  retraite 
se.s  appointements  de  lieutenant. 

L’Assemblée  «adopte  la  seconde  partie  de  celle 
proposition  et  «ijourue  le  reste. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Alexandre  Beaiiliarnais,  «idres.sée  par  le  iiii- 
nislre  do  la  guerre  à rAsseniblée  nationale.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

« Jusqu'au  6 mai  on  occupé  A rasw’mbler  les  trou- 
pe» Hans  les  ranlomieinenls  derrière  la  Rouelle,  cuire  Vb- 
lenclenncs  el  le  QurMioy.  Elle»  sont  couvertes  par  un  cor- 
don de  liu.ssards,  dragons  cl  chasseurs  U cheval , avec  do 
l’infanlcric,  aux  ordres  de  M.  Louis  Noailles,  ((»i  proli’gc 
tous  les  cantunncinenls,  depuis  la  bailleur  deSaiutc-Sauve 
jusqu'à  celle  de  Seboiir};. 

» On  a pris  quelques  hiillimds  dans  les  foriez  patrouilles 
qu'on  fuit  sur  eux,  quand  ilsclu-rcboul  à nous  approcher. 
Les  tentes  ayant  été  olaadoonécs  au  dernier  camp,  on  en 


O' 


fait  Tenir  de  Lilln  ponr  ics  reroplnccr:  clla  sont  .irriv^^ 
en  paitio.  On  ne  tardera  pas  ù faire  ramper  les  troupes, 
1rs  esprits , qui  avaient  éU'*  ^-gari^  par  de*  propos  por- 
lulcs  et  les  plus  noires  ralomtiios,  commencent  à se  remet- 
tre, et  à rt'prondre  (oiile  la  connancc  qu’elles  ti'auraient 
jamais  dft  perdre  une  minute  pour  des  (^énéniui  qui  sont 
toujours  à leur  lf*le  dans  les  ])ostcs  les  plus  avaiKês  et  Ie4 
plus  près  de  renueini. 

■ Le  3 mai,  dans  rapn'^-mtdi,  le  poste  avancé  de  Bèti- 
ffny,  pri*  de  Maubeufte,  a été  forcé  de  se  replier  sur  celle 
ville.  M.  Tourville,  cnlonel  du  résimeni  d’infanterie, 
a envoyé  le  ^ roni,  h sept  heures  dn  malin,  â la  poursuite 
des  ennemis,  qui  étaient  composés  de  buHands  cl  de  chas- 
s(>urs,  un  détachement  qui  en  a tué  environ  vingt,  et  en  a 
fait  un  prisonnier;  le  reste  s’est  sauvé. 

* M.  nharville,  lieutenant-général,  commande  le  camp 
reli-anché. 

» Des  nouvelles  j>oslcrirurps  indiquent  que  la  perte  de 
l’ennemi  est  plus  considérable,  t 

Signé  f Alitandrr  nRAi  nAa!«Ais. 

On  fait  leclure  tl’iine  iellre  de  M.  Grave,  parTa^ 
quelle  il  motive  sa  démission.  Elle  est  conçue  en 
cos  lormos  : 

Motsicurlb  PrLsidrst, 

Mes  forces  ne  siiflisenl  plus  â mes  devoirs;  mais  en 
qiiiilaiti  le  poste  où  la  confiance  du  roi  m'avait  placé,  j'em- 
|>orle  avec  moi  la  consolation  d’avoir  servi  la  chose  publi- 
que avec  un  ïiMeel  un  dévouement  sans  bornes.  Ceit-lo  m'a 
sonlenii  juv|u’nii  moment  où  j’ai  cru  ne  pouvoir  plus  être 
ulile  en  restant  dans  le  ministère.  C’est  h l’armée,  c’est  au 
milieu  de  mes  frères  d’armes  que  je  pourrais  donner  en- 
core des  preuve*  de  mnn  attachement  à la  cause  que  nous 
défendons;  puissè-je  être  témoin  du  retour  ù la  discipline 
Pt  ù l’obéisvinee,  sans  lesquelles  le* troupes  les  pliisnom* 
hreuse*  ne  peuvent  qu’essuverdes  revers.  Tlcancotip  d’ev- 
eellents  ofiieiers  refusent  de  commander  et  demandent  à 
MTvir  comme  simples  volontaires. 

L’ Assemblée  nationale  «entira  aisément  combien  cette 
t>erle  serait  funeste;  car  rien  ne  |>eul  remplacer  le  talent 
Pt  revpérience,  lorsqu'ils  sont  unis  au  patriotisme.  Le* 
dernières  incsnres  que  l’AssembhV*  a prises  prouvent 
qu’elle  veut  que  rinsiibnrdinalinn  dans  les  Iroupe*  soit 
sévèrement  punie.  Jeerois  de  mon  devoir  de  lui  rappeler 
encore  que,  sans  la  plusexacle  discipime,  la  gloire  du  nom 
fiançais,  la  constitution,  notre  liberté , sont  dans  le  plus 
éminent  danger.  Tespire  que  l’Assemblée  nationale  trou* 
vera  bon  qiie  je  me  rende  ù mon  poste,  pour  y être  em- 
ployé dans  l'armée  ù mon  grade  de  mar/*chabde-carop. 
Sous  très-peu  de  jours  je  rendrai  compte  ù l’Assemblée  de 
radminisiraiion  de  mon  dé|varlement. 

M.  Carnot fe  jeune;  Je  demande  que  l’on  accorde 
à M.  Grave  la  facnlté  de  sortir  de  Paris,  comme  on 
a fait  pour  M.  Narbonne,  et  nue  l'Asscmblee  lui 
te'moiçne,  dans  le  proeès-verr),Al,  la  satisfaction 
qu'elle  a eue  de  sa  rondiiite  pendant  son  court  mi- 
nistère. ( On  applaudit.  ) 

La  première  proposition  est  déert^tée,  et  la  se- 
ronde  ajournée  jusqti’.après  l’examen  du  compte  de 
M.  Grave. 

I.a  séance  est  levée  è dix  Iiciircs. 

SKVNCE  DU  MERCREDI  9 MAI. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Rochambeau,  ainsi  con- 
çue : 

Nous  donnerons  celte  lettre  dans  le  prochain  nu- 
méro.— En  voici  In  substance  : 

« Je  n’al  point  refusé  do  eorrespivndre  avec  le  ministre 
pour  l’exécution  du  plnn  d’ouverture  de  campagne  qu'il 
s’élalt  tr»cé  ; j’nl  écrit  plusieurs  lelin’*  au  mini«tre  de*  af- 
faire* étrangère*  ; j’ai  correspondu  plusieurs  foisaii*si  ovec 
le  mint«lie  de  la  guerre.  Me*  lettre*  sont  datées  depuis  le 
2A  du  moi*  dernier  Ju*qti’an  A du  courant  inclnsivemeiil; 
j’en  garde  copie,  ainsique  «le*  rét»on*e*  que  j’oî  reçues. 


» Le  ministre  a dit  que  j’avais  été  instruit  de  l'cxpédi- 
tiou  qui  avait  été  commandée  ù M.  Biron.  Il  fallait  liien 
que  je  le  fusse  pour  lui  rcnicttrc  le*  force*  qui  m'étaient 
confiée*,  et  que  l’on  roeitail  àsa  lUsposilion;  mais  je  n'en 
ai  <ié  instruit  que  |>ourla  trao&mission  des  forces  qui  m'é- 
taient ordonnéi's. 

■ On  mo  reproche  de  n’étre  pas  allé  jusqu’à  Quiévraio 
pour  couvrir  la  retraite  de  M.  Riron.  tletle  nurrlie  n'élait 
p.a*  pn*vue  par  le  miuislén* , elle  ne  m’avait  point  été  tra- 
cée ; nn  n’avnit  laissé  à ma  dis|>osition  que  trois  régiments 
qui  devaient  arriver  à Valonrietine*  pendant  l'expéditino 
de  M.  Bimn.  Je  m'eu  suis  serv  i avec  huit  pii'ccs  de  canon 
que  j'avais  fait  sortir  de  la  place,  cl  je  me  suis  porté  à la 
hauteur  de  .Sainte-Sauve. 

■ J'obsenequele  plande i'etpédilion  de  M.  Bironétait 
publié  dans  toutes  les  feiitllo*  qui  inondent  la  capitale, 
avant  que  j'en  fusse  informé  nflicicllemenl. 

s U paraît  que  M.  I.uekner  passera  au  commandement 
de  l’armée  du  Nord.  Let  oflirler  joint  à beaucoup  d'a  :ü- 
vité  une  vaste  expérience;  U a dotmé,  dans  la  guerre 
d'Manovre  des  preuves  de  Tune  et  de  l’autre.  Son  sysli-me 
d'opération  est  la  guerre  offensive.  Mol,  je  croyais  que  le 
système  des  camps  retranchés  serait  le  meilleur;  mais  ce 
systinne  n'est  pas  celui  du  ministère. 

• J’ai  cinquante  ans  de  service.  Mes  travanx  et  l'àge 
m'ont  laissé  des  infirmités  : mes  forces  ne  suffiraient  plus 
aux  dét.iilsde  mon  commandement;  je  le  quitte,  je  ne  ces- 
serai ce|>cndant  pas  de  me  livrer  au  soutien  de  la  consti- 
tution, etc.  • 

On  annonce  que  la  5V>cîété  des  Amis  de  la  Constitutino 
de  Caen  envoie  1,300  liv.  ; plusieurs  ecclésiastiques  ctaii- 
Ires  citoyen*  de  Clermont-Ferrand,  3,090  livres;  ma- 
dame Bcaiipuy,  3000  üv. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  dirfclnire  du  département 
de  l’Arriègc  : 

■ M.  le  Président,  ayant  été  instruit  qu’il  circulait  Ici 
depuis  peu  des  faux  assignats,  nous  avnn*  fait  toute*  le*  re- 
cherche* nécessaires  pour  en  découvrir  la  source.  Le*  .au- 
teurs et  les  distributeur*  ont  été  arrêtés  et  remis  arec  les 
pièvres  de  conviction  entre  les  mains  dn  directevir  du 
juré.  ■ 

On  nnnoncc  les  dons  patriotiques. 

M.  Bernot,  manufacturier  h Melun,  envoie  230  1. 

— Les  jupes  de  paix  de  Paris  déposent  plusieurs 
assipnnis  sur  le  bureau.  — Le  directoire  et  les  visi- 
teurs des  rdles  du  département  de  la  Mayenne 
envoient  fi85  liv. — Des  députations  de  différentes 
écoles  de  Paris  apportent  des  contributions,  les 
unes  de  60,  les  autres  de  lOO,  les  .mtres  de  200  liv. 

— M.  Perrier,  ex-député,  une  souscriplmn  annuelle 
de  1,000  1.  — Différentes  députations  de  la  parde 
nationale  de  Paris  apportent  le  prodtiit  des  sous- 
criptions ouvertes  dans  chaque  bataillon.  — Un 
ancien  militaire  annonce  qu’il  ne  possède  que  18  I.  ; 
qu’avant  intention  de  se  renpaper  et  de  rejoindre 
sur-le-champ,  6 liv.  lui  snrfironi  pour  son  vovape  ; 
il  dépose  12  livres  sur  le  bttrean.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Œiivrcmcr,  rapporteur  du  comité  de  lépisla- 
tion.  soumet  à In  disciis.sion  son  projet  de  décret  sur 
la  fixation  du  nombre  des  récusations  à .accorder 
dans  les  affaires  soumises  au  jupemenl  de  la  haule- 
eoiir  nationale;  il  propose  de  limiter  la  faculté  de 
récuser  en  raison  du  nombre  des  co-accusés,  de 
nmnière  que  sur  les  cent  soixante  hanls-jurés.  trois 
accusés  ne  puissent  en  récuser  que  chacun  qtiinze  ; 
quatre,  chacun  douze,  etc. 

M.  *’*  : Le  projet  de  décret  que  l'on  vous  propose 
est  une  interprétation  nécessaire  de  (a  loi  du  15  mai 
179!,  relatives  la  formation  de  lahanle-cour  natio- 
nale , car,  si  chacun  des  co-acensés  pouvait  récuser 
séparément  vingt  jurés,  la  liste  serait  hienlAl  épui- 
sée. et  il  serait  impossible  de  parvenir  au  jupemenl 
de  la  plupart  des  affaires.  Mais  quelque  juste  que 
soit  cette  interprétation,  vous  ne  devez  pas  lui  don- 
ner la  forme  de  loi  : car  vous  ne  voulez  pas  sans 


(lolilc  jn^or  U (irtiseiit  la  p'ande  i]iu^tiuii  de  savoir 
SI  les  decrets  relatifs  à In  haute-cour  nationale  doi> 
vent  i'tre  soiiniisà  la  sanction  du  roi.  Je  demande 
donc  <)ue  1,'ou  passe  à l’onlre  du  Jour,  motivé  sur  ce 
que  la  haute-cour  nationale  est  de  droit  autorisée 
à amUer  les  nkîusalions  là  où  elles  ne  pourraient 
être  continuées  sans  épuiser  la  liste  des  jures. 

M.QuiNtTTC  : La  haute  cour  nationale  ne  pourrait 
arrêter  les  récusations,  parce  qu’elle  est  arrêtée  par 
imeluirorniellcqiiidit  ; Que  chaque  accusé  pourra 
en  faire  Il  faut  donc  uni(|iiemeril  inotiver 

l’ordre  du  Jour,  non  que  la  loi  a prévu  le  cas  où  la 
lisp*  des  jurés  se  trouverait  épuisée,  eu  ordonnant 
qu*liIors  les  jurés  seraient  pris  parmi  les  citoyens  de 
la  ville. 

M.  GirADET  : La  proposition  de  M.  Quineltc  ten- 
drait à dénaturer  l'instilulion  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  ne  sais  pas  comment,  lorsqu’une  iriler- 
prélation  est  demandée  sur  une  loi  évidemment 
inconciliable  avec  la  haute  cour  nationale,  on  peut 
proposer  de  passer  à l'ordre  du  jour.  Je  demande 
que,  si  le  projet  de  décret  du  comité  ne  convient 
pas,  on  le  charge  d’en  pré.senler  un  nouveau,  afin 
que  l'Assemblée  prononce  d'une  manière  quel- 
conque. 

La  proposition  de  M.  Guadet  est  ado|>tée. 

On  lit  uiic  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

■ M.  le  Président,  j’ai  roçi»  ceue  nuil  un  coiirner  de 
l’adminblralioa  du  directoire  de  l’Ain.  Ce  directoire  roc 
témoi{(ne  des  inquiétudes  rolalivcment  aux  roou^cments 
des  troupes  aulricbieiiiics.  Il  demande  des  armes;  maUlc 
pouvoir  exéculit ne  |)eut  en  fournir  sans  un  décret;  au 
reste,  laprudeivce  exige  que  les  demandes  de  celle  nature 
soient  a<lrcsséesaux  généraux.  C’est  aussi  à eux  que  le»  dé- 
partements doivetits’adrcsserquand  ils  onlconnaissancedc 
quelque  mouvemeot  de  troupes,  et  non  an  ministre  qui  ne 
pourrait  donner  aucun  ordre  é cet  égard,  sans  o^vércr  de 
grands  dérangements  dans  les  années.  Il  en  est  di*  même 
pour  la  distribution  de  rartîllerie.  Au  sujet  de  la  demande 
du  département  de  l’Ain,  j'annonce  à l’Assemblée  que 
plusieurs  bataillons  de  rùilértcur  sont  en  marche  pour  se 
raidrc  aux  froolirrcs,  » 

M.  Dumas  soumet  à la  délibération  un  projet  de  décret 
du  comité  militaire,  sur  les  moyens  de  maintenir  la  disci- 
pline dans  l'année,  par  rétablissement  d'un  tribunal  mili- 
taire correctionnel,  et  l’attribution  des  fonctioiis  déjuges 
de  paix  aux  commissaires  auditeurs. 

M.  MEBU?t  : I.C  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
sciilé,  cstimpoliliquectiniinoral,  incoustitiilionnel, 
dangereux,  dans  tous  les  cas,  iimlile.  Il  est  impoli- 
tique, parce  que  vous  annonceriez  aux  puissances 
étrangères  que  vous  ii'tHes  pas  sûrs  de  votre 
armée,  d’une  armée  d’hommes  libres,  qu’il  faut 
des  moyens  violents  pour  la  retenir  ; eulin,  qu  elle 
est  dans  uii  état  de  désorganisation  totale  par  indis- 
cipline. Cela  fût-il,  il  ne  faudrait  pas  le.  dire  ; mais 
ce  projet  de  décret  est  encore  immoral,  parce  que 
vous  substitueriez  la  crainte  des  ch.^timeuls  à l’a- 
mour des  devoirs.  Ce  nVst  pas  l’image  des  supplices, 
c'csl  le  sentiincul  de  la  gloire,  c’est  rhouneurqui 
fail  les  héros. 

M.  Labivièrb  : 11  est  souverainement  impoli- 
tique  d'enteudre  ces  déclamations  qui  nous  con- 
duiront à perdre  l'armée,  à détruire  toute  discipline. 

M.  Merlin  : Il  est  inconstitutionnel,  parce  qu’il 
détruit  l'égalité,  qui  est  la  base  de  la  constitution. 
Le  .soldat  a juré  la  constitution;  mais  c’e.st  sans 
doute  à condition  qu’il  jouirait  de  ses  bienfaits. 
Etablir  un  pouvoir  absolument  arbitraire  dans 
rariiiéc,  c’est  porter  un  coup  à la  conslilulion,  sur 
le  point  qui  touche  le  plus  essentiellement  aux 
grands  principes.  Ne  (rompez  pas  les  assurances  du 
soldat,  et  craignez  que  la  mesure  qu'on  vous  iiro- 


posc  ne  soit  encore  un  de  ces  iiiuycns  iinpolitiqiies 
qu’on  a employés  pour  exciter  des  méconti'iile- 
menU  dans  l’année.  Si  le  soldat  est  véritahicment 
indiscipliné,  .s'il  résiste  an  code  pétial  actuel,  croit- 

on  qu’il  ne  s'opposera  pas ( Un  cri  général 

d’innignation  s’élève  dans  rAsseiiihlée.  — On  de- 
mande de  toutes  parts  que  M.  Merlin  suit  rappelé  à 
l’ordre.) 

MM.  Chabot  et  Merlin  demandent  la  parole. 

M.  Lacroix  : Je  demande  (pie  ni  M.  Merlin  ni  ses 
avocats  ne  soient  entendus  avant  qu’il  n’ait  élé 
rappelé  à l’ordre. 

M.  Larivière:  Il  a injurié  l’armée,  en  insinuant 
qu’elle  pourrait  sc  révoUer  contre  les  lois. 

M.  BazireiSi  l’Assemblée  condamne  M.  Merlin 
sans  l'avoir  entendu,  je  regarderai  celle  condanuia- 
tion  euinme  une  iqiprobation. 

L’Assemblée  décide  que  M.  .Merlin  sera  entendu. 

M.  Merlin  : Je  voulais  dire  que  si  une  loi  doiiC(* 
a été  enfreinte,  à plus  forte  raison  on  pourrait  en- 
freindre une  loi  plus  rtg(»ureuse....  ( Les  nMirmtirc.s 
recommencent  avec  pms  de  force.  — Les  cris  à 
l'ordre,  à la  ceiuure,  s’élèvent  de  toutes  les  parties 
de  l’Assembh'e.  ) 

.MM.  Chabot  et  Dazirc  insistent  pour  avoir  la 
parole. 

La  discussion  c.st  fermée. 

L’Assemblée  dik:ide,  presqu’à  l’unaniinilé,  (]uc 
M.  Merlin  sera  rappelé  à l’ordre  avec  censure. 

M.  LE  Président  : Je  vous  rappelle  à l’ordre  avec 
censure. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  l'Assemblée  me  per- 
mette au  moins  de  termiuer  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Non,  non  ; à bas  de 
la  tribune. 

M.  Merlet  : Vous  l’avez  rappelé  à l’ordre;  s’il 
s'en  écarte,  voiisl'y  rappedlcrez  encore  ; mais  il  doit 
jouir  de  la  faculté  d'énonccrsoii  opinion. 

M.  Merlin  : Si  l’Assemblée  veut  le  bonheur  du 

fieuple,  elle  doit  vouloir  rallermisscmeut  des  lois 
aites.  Pourquoi  Léopold  a-t-il  signé  la  convention 
de  Pilnilz?  parce  tjue  nous  ne  paraissions  pas  avoir 
de  lois  slab{<‘s,  de  lois  déterminées.  Gardez-vous 
donc  de  faire  croire  que  vos  lois  changent  avec  les 
circonstance.^.  La  constitution,  donnant  im  jury  a 
l’armée,  et  ce  jury  étant  organis*-,  nous  ne  devons 
pas  aujourd'hui  en  faire  un  nouveau.  Sans  cela, 
nous  accuserions  nous-mêmes  l’imprévovance,  la 
faiblesse  et  l’inexcNnilion  de  nos  lois.  Des’hiches  sc 
sont  glissis  au  milieu  de  rarmée,  et  ont  crié  n la 
trahison.  Un  général,  aigri  de  ce  qu’on  ne  l’avait 

(tas  laissé  maître  de  toiitc's  les  opérations,  parce  que 
es  mouvements  des  trois  armées  étaient  combinés, 
paraît  aussi  coupable  à bien  du  inonde,  (HUir  avoir 
plutôt  écouté  son  amour-propre  ble.ssé,  i|tie  le  snliit 
de  l’Empire.  ( M s’élève  un  violent  murmure.  ) Dé- 
ployez l’appareil  du  Jury  dans  ces  grandes  circon- 
stances ; mais  que  le  soldat  soit  puni,  que  le  géné- 
ral qui  a exposé  son  pays  périsse.  { Les  rumeurs 
éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

Un  grand  iioiiibre  de  membres  demandent  qim 
M.  Merlin  soit  rappelé  à l’ordre;  d'autres  le  soin- 
ment  de  s’expliquer. 

M.  Merlin  : Je  veux  dire  que  la  nn^mc  loi  doit 
punir  l’ollicier  et  le  soldat. 

Plusieurs  voix  : Ce  n’csl  pas-là  ce  que  vous  avez 
dit. 

M.***:  Je  fais  (a  motion  expresse  que  M.  Merlin 
soit  tenu  de  quitter  la  tribune. 

L’Assemblee  retire  la  parole  à M.  Merlin. 

M.  Ai.bitte  : Je  demande  que  les  jurys  militaires 
soient  composés  moitié  de  soldats;  car,  s’il  n'en 
entre  que  deux  sur  neuf)  il  est  bicu  évident  que  les 
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S(»ldats  seront  toujours  sacrifu^s  par  la  propension 
nalmelUMifs  chefs  â une  trop  grande  sëvenlc  dans 
la  disc.iplitie.  Cela  est  si  vrai»  que  si,  pour  juger  un 
oflicier,  on  mettait  les  deux  tiers  de.  soldats,  vous 
diri‘-4  tous  que  ce  serait  exposer  Toflicier  à une 
coiidnmnatiuii  iiiju.ste. 

M.  Dons:  La  proposition  de  M.  Alhilte  tend  à 
changer  lu  forme  du  cüiis*‘il  de  iliscipliiie  et  du 
jury  ; et  comme  il  ue  s’est  élevé  contre  ces  iti.stitii- 
lions  aucune  réclamation  dans  rarmée,  je  m'oppose 
à rajoiiniemeiil  el  au  renvoi  an  comité. 

M.  Gi  vDKr  : Il  est  temps  de  mettre  en  fait  l'égii- 
lité  décrétée  seulemeiil  en  droit  ; et  ceux  qui 
comptent  la  raison  pour  quelque  chose,  ne  la 
voient  pas  ilaiis  un  jury  compose  u un  nombre  d of- 
Hcicrs  plus  grand  que  celui  des  soldats.  Je  vais 
propox^er  deux  articles  addilionnels,  qu  ou  peut 
joindre  à la  lui  que  nous  discutons  eu  ce  moment» 
et  (|ui  remédie  à cet  abus. 

M.  Carnot  observe  à M.  Guadel  t^iie,  pour  être 
coiisequi'iit  à sou  principe,  il  Caut  qu  un  jury  établi 
pour  juger  un  soldat,  ne.  soit  compose  que  de 
stddai.s. 

M.  Gikaruin  : On  propage  une  grande  erreur  eu 
rep«'lanl  sans  cesse  que  les  ofticiers  ue  sont  pas  des 
soldats.  ( On  applaudit.  ) D’après  le  principe  qu’on 
énonce»  je.  demande  coiuiiient  on  ferait  pour  juger 
un  général.  Ofliciers  et  soldats,  tous  aiment  la  jus- 
tice ; el  moi,  oflicier»  je  me  regarderais  comme  très 
eu  sdn  lé,  d’élre  jugé  par  des  soldats. 

L’Asseuibiw  ferme  U discussion. 

La  propusiüoude  M.  Albitte  est  renvoyée  au  co- 
mité militaire. 

L’article  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

L’.Usembtéc  nationale»  coii'idéranl  que  la  désobéis- 
sance aux  ordres  de^  Kéoéranxel  rin»ubordiiiatiun  duivciit 
étn»  niprimées  avec  d’autant  plus  de  stHcrilè,  que  l’infa- 
mie el  lu  iacbeiv  de  tels  dctils  roin|»rümcUcnt  l'honneur 
national»  la  gloire  des  vrais  soldais  de  la  liberté , et  le  suc- 
es-» de  leurs  amn-s;  considérani  que  la  premÜTe  marque 
de  satisfaction  que  la  nation  doit  (kvimer  aux  soldats  fidè- 
les est  la  prom|)te  punition  des  iurracteurs  de  la  loi  ; vou* 
tant  remplir  le  vœu  do  la  nulioii  el  donner  au  chef  suprême 
de  rarmée  tous  les  moyens  de  la  préserver  des  sétluclions 
el  des  dclianct*s  qui  compromellent  le  sort  de  l'Kinpire  ; 

ConsUlerant  cc|K.*udaiil  que  les  base»  de  l’égalité  el  delà 
liberté  individuelle  doivent  être  soigueusemeiit  conservées 
dans  toutes  lesiiislilutions,  elque  le»  lois  ont  d'autant  plus 
de  force»  (|u'elle»  tieunenl  de  plu»  pri*s  ù ces  priucijK'S  in- 
violables; délibérant  sur  la  proposiimn  du  miuisire  do  la 
guerre,  tsmverlie  eu  motion  par  un  do  ses  membres,  relali- 
vemenl  à la  tenue  des  cours  martiales,  el  a lu  forme  des 
jugemetils  militaires  en  campagne,  aprî-s  avoir  enlenJu  le 
rapport  de  ses  comiU’-s  militaire , diplomatique  et  de  légis- 
lation réuni»,  décn’*ic  qu’il  y a urgence. 

L’A.»semblée,  après  avoir  décrété  l’urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  militaires  d T armée. 

k Art.  Tous  déliLsniilitaircsuu  communs,  commis 
h rarmée  par  des  individus  qui  la  composeal»  sans  distiiic- 
liou  d«î  grade,  de  métier  ou  die  profcssiou , soroiu  jugé»  par 
des  cours  martiales  ou  par  lu  police  corrcciiounclle  mili- 
luire,  suivant  la  gravité  du  délit,  conformémeut  aux  dispo- 
sition» suivantes.» 

Le  ministie  do  la  guerre  envoie  à rAssembléo  copie 
d’une  lettre  parluqu-  llc  le  général  Lafayclle  mande  qu'il 
n’u  lai»o  que  son  avant-garde  sur  le  terriloirc  autrichien, 
et  que  le  corps  de  son  armée  est  sur  le  territoire  de  France  : 
il  donne  deseloge»  au  zèle  avec  lequel  scs  troupes  ont  sup- 
porté des  fatigue»  inattendues. 

Lu  soanco  est  levée  à trois  heures. 


iVoftcé  de  la  séance  €x9ranrdinaire  du  mercredi 
soir. 

Surla  proposition  du  comité  de  rordinatre  de»  finance», 
rAsseiiihlée  a autorisé  le  directoire  du  déparjement  de 
Seine-et-Oise  à acquérir  le  château  de  Dourdau  pour  en 
faire  une  prison. 

Le  comilé  de  liquidation  a présenté  ensuite  un  rapport 
et  im  projet  de  décret  sur  une  pétition  des  employés  aux 
entrées  de  Paris»  supprimé». 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  a fait  adopter 
«n  projet  de  décret  roncemani  les  lieutenants  en  second 
de  rartillerie,  détaché»  dans  les  jilaees. 
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semblance. 
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Théâtre  de  M“*  Moxitavsier.  — Le  Bienfait  récavs- 
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France^  la  dernière  représentation  du  Suisse  de  Château- 
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medi, la  l'*  représculalicm  d'Agnès  de  Chatilton^  opéra 
en  5 ncles. 

Théatee  de  VArDEViiLE. — Le  petit  S acristniu,  Gilles 
Lotclaee,  Mille  et  un  Théâtres. 
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Vendredi  11  Mu  1Î92. — Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUK. 

SUÈDE. 

Dt  Stockholm,  U.  SO  rttrtV.  — €'c»t  vendredi  qu'oii  a 
rendu  au  rui  les  honneurs  funî'brcs,  avec  toule  la  |wnipe 
accoiUuuK^.  — Son  as.sas>in  , .^nkastroëm,  \ienl  d'ëlre 
jugë.  11  adlë  condamné  h avoir  le  poing  rou;>é  , et  la  lé(c 
(ranclMhr.  Avant  le  supplice,  il  doit  être  oxpoÂé  trois  diOu- 
rentes  fois  en  public.  11  Ta  été  déjà  deux  fois,  sur  un 
échafaud  trés^evé,  au  milieu  duquel  était  un  poteau,  où 
l'ou  avait  atlaché  le  couteau  et  les  pistolets,  instruments 
du  régicide.  Au-dessus  ou  lisait  ces  mots  : Jean-Jacob  An~ 
ka$lrohn,  meurtrier  du  roi.’ 

C'est  le  36  de  ce  mois  qu'il  doit  être  exécuté,  ainsi  que 
plusieurs  de  ses  complices. 

DA-^^:MARK. 

De  Copenhatiue  , le  31  arril.  — 11  s'est  trouve,  écril-ou 
de  Stockholm , dans  le  trésor  particulier  du  feu  roi  de 
Sn«-de,  1 million  et  demi  de  rixdalers  en  espèces;  ce  qui 
fuit  9 millions  de  livres  tournois.  On  assure  que  rinlentioii 
du  diic-régout  est  d'cmplo.ver  la  plus  grande  partie  de  ce 
trésor  à Pacquittement  des  dettes. 

ALLEMAGNK. 

De  l'ienne,  le  38  avrit.  — Un  confiseur  île  ki  cour  re- 
cevant le  Siiint-Sacrerociit , le  13  de  ce  mois,  le  roi  et  lu 
reine  et  les  ardiidncs  ses  frf-res,  accorapagnèrcnl  le  éon 
Dieu  avec  des  cierges  allumes.  Le  rui  écrivit  de  sa  propre 
main  im  billet  ou  curé  de  la  paroisse,  pour  lui  annoncer 
que  désormais  ce  cérémonial  s'observerait  toujours,  afin 
que  le  Saint-Sacrcmcnt  ne  soit  pas  accompagné  , comme 
autrefois,  par  des  domestiques.  Dans  ce  même  billet,  le 
roi  a manifesté  le  désir  que  l'on  se  présente  avec  plus  de 
décence  dans  les  églises,  et  que  les  ofliciers  publics  don- 
nent en  cela  l’exemple  aux  autre.v  Le  roi  Fran<;ols  a , dit- 
on,  reçu  des  émigrés  ^Dçais , leroiiscU  d'éteindre  le  sen- 
timent de  la  liberté  par  les  pratiques  de  la  cagoterie. 

Le  17,  le  ministre  de  l'électeur  de  Trêves,  baron  de  Du  • 
roiiiique,  a pris  congé  de  notre  cour.  Sa  proposition,  de 
faire  de  nouvelles  négodalions  avec  les  princes  français, 
n'a  pas  été  goûtée. 

De  Francfort,  /e  1»^  mm’.— La  démarche  énergique  de 
la  Fraivce  contre  la  maboo  d'Autriche  a été  plus  iiuîver- 
sellcmcnt  applaudie  qu'on  ne  le  pense.  On  eût  même  dé- 
siré qu'elle  l'eût  fait  plus  tût.  11  était  bon  de  doute,  et  on 
l'a  dit  depuis  long- temps,  que  cette  maison  qui  suit  fidèle* 
ment  son  ancien  plan  tracé  par  l'ambition,  et  fondé  sur 
Taoïsme  le  plus  désastreux  pour  scs  voisins , était  le  cen- 
tre, et  l’est  encore,  de  toutes  les  manœuvres  de  la  politi- 
que contre  la  liberté  et  la  grandeur  future  de  la  France. 
EnelTet,  aucune  puissance  n'a  un  intérêt  plus  direct,  plus 
médiat  à s’opposer  au  nouvel  ordre  de  choses  en  Frouce 
que  la  cour  de  Vienne;  elle  s'est  trop  bien  trouvée  avec 
l'ancien  régime,  pour  ne  pas  désirer  vivement  son  rétablis* 
scmnit.  Car  depuis  le  traité  de  1756,  elle  a tenu  la 
France  asservie  ; le  gouvemenienl  français,  toujours  à ses 
ordre.s,  était  l'instrumenlque  dirigeait  sou  ambition,  qu'elle 
faisait  servir  k scs  vues  ; c’est  de  cette  époque  que  dote  la 
nullité  pt^iüque  de  la  France. 

I.e  cardinal  de  Richelieu,  ce  fondateur  de  la  liberté  ger- 
manique, conna’ussait  mûnix  lu  tarliqiic  de  la  maison  d'Au- 
triche, que  Cboiseul , auteur  de  l'alliance  de  la  France  et 
cette  maison  ; aussi  sous  le  premier,  la  Franco  était  triom- 
phante, et  jouissait  de  toute  sa  gloire  en  fondant  la  liberté 
en  Allemagne  et  en  assignant  à la  niuison  d'Autriche  les 
bornes  que  son  ambition  ne  devait  jamais  franrliir:  mais 
MUS  le  second,  la  France,  dont  le gouvernenicnt  n'aurait 
jamais  dû  perdre  de  vue  la  profonde  politique  de  Riche- 
lieu , quant  û l'extérieur,  a commencé  à dCeboir.  On  n'a 
2*  Série,  — Tome  ///. 
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qu'à  consulter  l'hisloire  |K>ursc  convaincre  de  retactlliulc 
de  ce  que  l’on  vient  d'avancer.  La  France,  altacluy  au 
charautrirbien,  a dû  néccssairenieni  se  laisser  entrainer 
où  le  coixluisail  l'ambition  de  la  cour  de  Vienne.  Les  an- 
ciens alliés  de  la  France,  ceux  qui  lui  étaieul  dévoués  par 
reconnaissance,  parce  qu'elle  avait  fondé  leur  liberté',  en 
étaient  abaiidomiés  et  livriS;  aux  caprices  des  chefs  de  la 
maison  d’Autriche,  en  possession  de  la  dignité  impériale. 
Les  Etats  d'Allemagne  ne  trouvaient  plu.s  la  protection  eu 
Franeequi  JeuraéU^  assurée  si  solennellement  par  le  traité 
de  \Vesq>Lalic:  la  France,  amie  et  alliée  de  la  maison 
d'AuLriclic,  souffrait,  contre  scs  propres  intérêts,  que  cette 
maison,  sous  l'appareil  delà  dignité  impériale,  doinliiût  en 
Allenvagiic,  et  asservit  les  Klnls.  Toutes  les  plaintes  qui 
ont  été  déférées  à la  France,  concernant  des  atteintes 
portées  à la  libellé  germanique,  furent  communiquées 
soigiicu^menl,  pur  le  ministère  français,  à la  cour  de 
Vienivo;  on  prenait  l’air  dedéftTcr  les  griefs  àl’ouipereur, 
et  d'en  demander  lu  rcdrcs.sou>ent;  mais  dans  le  fond  ou 
ne  faisait  qvicsenir  les  ittléréls  de  la  maison  d'Autriche. 

Avant  le  traité  de  1756,  la  France  agit  dÜTércronicnt; 
alors  la  diète  générale  où  ri*sidc  vérilablenient  la  souverai- 
neté et  la  majesté  de  l'Knipire,  aiiLsi  que  les  dirortuires 
des  cercles,  étaient  connue  tout  cela  doit  être,  lorsqu'il 
s'agit  des  intéri'ls  de  l'Empire;  mais  ee  traité  et  la  com- 
plaisance servile  <)u  ministère  français,  ont  effacé  cette 
distinction  çsseoUe'le,  et  tout  fut  |>orté  au  ministère  autri- 
chien; de  là  vint  fasscrvisseinenl  d'une  grande  partie  de 
rAlIcinagne  ; de  là  date  la  grandeur,  rinflueticc  prédomi- 
nante (le  l'Autriche  et  la  chute  puliti(|uc  de  la  France. 
Toutes  les  entreprises  de  la  cour  de  Vienne,  dans  l'Empire, 
réus.sirenl  faute  d'opposition  puissante  que  lu  France  seule 
IwuvDit  et  devait  montrer,  en  vertu  du  traité  de  Westpha- 
lie;  Frédéric-k'-Cirand  l'a  dit  plus  d’une  fols;  mais  il  prê- 
chait à des  sourds. 

C'e.-I  6 roinhre  de  ce  traité  que  la  maison  d'Autriche 
réussit  à procurer  à un  de  .scs  princes  l'électorat  ecclésias- 
liquo  de  Cologne,  poss<.*ssioR  que  l'on  peut  regarder  au- 
jourd'hui comme  un  dixnaiiie  ajouté  à cette  maison,  et 
c'est  un  domaine  bien  précieux  pour  elle  à cause  de  sa  po- 
sition. Si , à l’éiKtque  où  rette  affaire  se  négociait , le  gou- 
vonionientfrançaiscùt  voulu  .sejoindroà  la  Prusse,  jamais 
clic  ne  se  fût  consouunce.  Cest  encore  à ce  traité  que  la 
inaiMin  il'.Autrichc  doit  l'arrangement  avec  la  Hollande; 
les  Hollandais  sentant  leur  supériorité  quand  Joseph  II 
formait  du*s  prétentions  aussi  injustes  que  ridicules,  i>c 
Ynultircnl  jamais  s’y  prêter , ri  jamais  ib  ne  se  seraient 
arrungvs  d’imu  manière  avilissante  pour  eux  ; mais  le  gou- 
veniemenl  fratvniis  s’est  chargé  de  la  honte  en  faisant  un 
suciifice  de  pluvirnrs  millions  levés  sur  la  nation.  Qui  ne 
voit  à prissent  que  l'Empire  d'Allemagne  a tout  lieu  de  sc 
réjouir  de  la  rupture  entre  la  France  et  rAulriche,  puis- 
qu'elle lui  procure  les  nmyens  de  sortir  de  son  asservisse- 
ment. lits  Etals  et  toute  la  partie  éclairée  de  rAllemagnc , 
sont  convaincus  que  la  cour  de  Vienne,  en  se  comliiisant 
envers  la  France  comme  elle  fait,  n'a  millementcn  vue  les 
intérêts  de  l'Empire,  luaissi’ulenienl  Icssiens;  son  arrière- 
pensée  est  l’Alsace  et  la  Lorraine  ; die  vouilrail  entraîner 
l'Empire  dans  son  alfairc , prendre  ces  provinces  pour  s’en 
servir  ensuite  à ses  vues  d'échanges;  voilà  son  plan  ; il  n'a 
pas  pu  échapper  à l’ail  nllenlif  et  vigilant  ; mais  les  F.lals 
d'AlIcinagiic  ne  <lonneronl  pas  dans  cc  piège,  il  faut  l'es- 
pérer, pour  leur  gloire  cl  leur  sûreté;  ntaîs  d’un  autre 
côté  il  est  aussi  In'-s-ei^nliel  que,  dans  la  position  délicate 
où  l’on  sc  trouve,  la  France  ménage  |varliculiéretnriil  l’F.ui- 
pire,  et  ne  lui  doiim*  point  de  sujets  de  plainte  réelle  et 
fondée. 

De  Pvatiue,  le  18  airil,  — Il  est  arrivé  ici  un  onicicT 
suédoi'»  |>oursiiivi,  pour  «ainsi  dire,  par  des  letlrc-s  de  ca- 
chet. Il  doit  avoir  eu  part  à la  conjuraiion,  elil  est  impli- 
qué dans  celte  terrible  affaire;  il  a été  arrêté,  et  on  va  le 
conduire  ù \ ieiine. 

De  Dvtade , (i  30  uirrf.  — L'électeur  paraît  tic  [dus  dis* 
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Simuler  le  qu'il  a de  n-^jner  sur  les  Pnlmiais  ; mais 
non  coriU’iil  de  l'homieur  de  n'j^ner  sur  un  peii|)le  libre, 
il  veut  que  ce  iieiiiiie,  qui  lui  décline  un  in.*uie,  arct'dk»  à 
ses  capitulnlimis.  rl^ponse  qu’il  a donnde  aux  plènipo- 
leotialres  de  l*ologne  renferme  dix  points.  Voici  les  priu- 
ri|)aux  : 

• l*L'ùlcc!rur  di'^^ire  qu'on  prœiile  l’opinion  de>  pni»- 
sanre»  >nis*mes  sur  la  nouudio  t'oii>iilMiion  t 

• 1*’  (}u’on  lui  fasse  oonnaitnr  la  façon  de  penser  de  la 
ualioii  polonaise  sur  cette  oMistilutiou] 

■ 3"  Que  rarnnS;  ne  pn'lc  pas  serment  de  fiih^lile  à la 
nation , ce  mot  avant  une  sigtiifirntinn  iropvaguc,  et  pou- 
van!  donner  lieu  à des  srhismi's  dans  TKlal,  mais  qu’elle 
le  priMe  un  roi  cl  à la  république: 

■ -i*  Q»e  sanclinu  des  lois  soit  K*s«'rsiV  au  mi,  cl 
qu'à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  dt'i'Iarer  la  cuerre  ; 

» 5“  Que  In  cnurutme  de  Pologne  soit  liêrédilairc  dans 
les  électeurs  de  Sa\e,  sans  p»>iivolr  Uunlior  er>  quenouille  ; 

I 6“  Que  r»Hlucalion  dti  prince  rttyal  soit  e^ti^^eInelll 
à la  dispoNÎtion  diinii,  ctà  sou  defaut,  à celle  de  la  reine 
ou  de  son  plus  plus  proche  panmt  ; 

» 7”  Qu’on  lui  cammuiiiqiie  r<»rganis.itiun  ù décréter 
dedifTéreiites  inaRistrutiires  qui  sont  dtSigiiéCs , pour  duo* 
ner  son  avis  snr  leur  mode,  etc.  » 

('.omme  r«>>  modiürations  à donner  à la  ronsiitulion  ne 
iiiiiroiil  pas  à ta  liberté  de  la  république,  et  qU'clles  ten- 
dent h rappisvlier  s(»fi  {touvcrtiiniii'ui  de  celui  de  l'Anglc- 
lerri*,  on  tte  dojjle  pas  que  cc*s  dilUculti'*s  ne  soient  loées 
dans  des  nuifércnn*s  amicak*s, 

l.’chvieur  a or«limnê  nue  révision  du  rode  civil  et  cri- 
minel. Ilatmmuié  W /u»e  «ne  eotnniisslon  qui  sera  pr»*- 
sidée  par  M.  le  csotnle  de  llopfg.irien , ministn*  des  cuiifé- 
rniecN. 

De  Umtorre,  le  24  arril.  — Tu  irvreniHe  terrible  a 
iVlalé  le  12  de  eemois a Witiiiigeu,  et,  eu  iiiuiiis  de  deux 
heures,  solvanle-sis  maivins  sont  devenues  la  proie  des 
(1amn>es;  les  secours  les  plus  prompts,  dans  ees  nreou- 
slonccs,  Muit  restes  inellirares.  Deux  Imunnes  cl  beau- 
coup de  Wlail  «ut  |H*ri  dans  ce  désdNtre. 

KSPAGNK. 

Di'  itadrid,  /cï3urn7.  — Ou  fait  rnhidreà  rKspagne 
quelque  hivasion  soudaine  de  la  part  ties  Krançal*.  (i'est 
lin  iiiuius  le  prétexte  dont  la  cour  se  sert  d ms  ce  mntneni 
‘ }N)ur  rcnforrcT  le  cordon  des  rroii|HN  du  cùté  de  la  Calalo- 
gne. 

II  est  facile  de  s’apercevoir  qut*  l.i  pliipurî  di’scoars  qui 
w refusent  ii  lecourjallre  la  souveraineté  iiatiotule  eu 
France,  et  par  couM’quent  la  nouvelle  cimsUtuiion  de  cet 
empire,  se  disposent  à l'envr,  ch.icuue  à sa  manière,  ù 
prendre  les  armes  contre  la  luliori  franrai-e.  (Cependant 
M.  d'Vraiida  m*  montre  éloigné  dc'*  principes  de  conduite 
qu’avaitadoptés  son  predéi-essj'iir,  il  a accueilli  dernière- 
ment le*  rt'clamations  de  deux  Kraiicais  arrêtés  en  (ailalo- 
gne;  mais  U semble  diHerminé  au  parti  de  rigueur  contre 
les  élrungcrs,  et  plus  parliriilièrcmenl  les  français  que 
l’un  snuiiconnerait  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  du 
pays. 

PAYS-HAS. 

De  liruxetleji , U 6 mm.  — Leurs  Alleüse*  Royales  le» 
gouvenieuis  geiiérauv  ont  charge  le  maitTlial  TV'uüer,  qui 
est  paiti  poirt  le  quartier-géiièril  de  l'année  de  T.euse,  de 
Iraiisiiielire  au  t'iculenuul-geiiérid  de  Reaulieu  , et  au  gé- 
neral-uiajor  d'Aivoucourt  le  tuinoigiiage  de  leur  salisfac- 

llOi). 

Le  duc  «le  Saxe-Teschen , époux  de  la  gouvemaute,  est 
parti  pour  le  quartier-général  de  rarmet*. 

L**s  habitants  d’Oslcnde  qui,  de  tout  temps,  ont  été  at- 
tachés il  la  maison  d’Autriche , ont  dHiianJè  4 prendre  to- 
hmlaîrement  les  armes , sur  quoi  ).•  gouvernement  a en- 
vové  un  cüimuis-sairesur  h*s  lieux.  — Les  hahiianls  do  la 
pruviure  du  I.iudioiirg  ont  fait  la  même  deiii.uide. 

\uus  approunns  que,  le  1"  mai , la  princos.se  d’Orange 
est  partie  |»our  so  rcmlre  par  Rriiiisn  icL  4 la  cour  de  Ber- 
lin , et  que  le  stulbouder,  après  l’avoir  accimipagiicc  pen- 


dant quelque*  Heurs,  est  allé  faire  une  tournée  sur  les 
frontières  de  lu  république. 


FRANCK. 

De  Paria.  — M.  B.  . . [lëro  «rmi  ilragoii  du  5«  rë- 
^ineiil.  dans  rarmée  du  V»rd,  a reçu  mie  lellre  de 
son  liU,  «bris  laquelle  il  lui  ih-Miiaiidail  de  l'argent. 
V«iici  la  réponse  que  M.  R.  . . vient  île  faire  à s««i 
lils.  • J'rlaU  près  <!f  vmts  (aire  /«M.scr  .’>0  Uv. , tara  • 
que  j'ai  apprit  Vinftlme  cotidutfe  qar  ruinr  ores  fe- 
wiedans  la  plaine  de  ,W«ti«;MiuM  fusil  aéra  lojijiouri 
charqè.  Lâche  Français,  si  rou.r  «ippruc/ic;  de  ma 
maison,  vous  serez  le  premier  (raitre  dont  je  purge- 
rai la  lerre  de  la  liberlè,  ele.  • 

Un  grenailier  du  47®  r^imenl  lomhe  blessé  à 
ralbireib*  Qtnévralti;  li  voit  pass«TM.  Mevaii  lre 
Beanharniis,  se  relève,  el  reeiieilbiil  ses  hirees  : 
M»n  ùfjirier,  lui  dil-tl,  ac/icrrs-moi , que  je  ne 

raie  p>unl  la  honte  de  celle  journée A/on 

offirter,  vous  le  royes,  je  meurs  à crife  de  mon 
fusil;  je  meurs  aree  le  regret  de  ne  pouvoir  plus  le 
«oulcnir.  ( Ce  lirave  lnnmne  s’ap(Hdle  Pic  ; il  a été 
lrans|x«rlé  ù Valenciennes:  «ni  espep*  le  sauver.) 

De  Valenciennes,  le — .Lniiai.s  lniiip«*  n’a  «lé- 

sin%  n'a  invoqué  le  moment  «ht  coiiihat  coriiine 
celles  que  nous  .ivoiis  sous  les  yeux  V«)|ont.iires, 
soldats  «le  ligne,  totis  lirAtent  du  d«*sir  de  venger 
leur  gloire.  Tout  iTlenlil  «le  l’air  ça  ira. 

La  cocarde  ii.ilioiiale,  les  drapeaux,  les  arl'rcs  de 
la  liberté  sont  les  ohp't.s  de  l'idohUrie  de  rarinée, 
('t  tous  paraissent  dispos<‘S  a courir  «le  nouveaux 
dangers,  .-iviN*  plus  d'ardeur  et  «h*  succès. 

Nos  guerriers  aiment  a considérer  l’appareil  de  l.a 
guerre,  a le  voir  «levenir  tous  les  jours  pins  reilnii- 
tabh'.  Il  arrive  de  nouvelles  troupes,  des  l'anons,  d«‘.s 
munitions  de  tout  genre. 

l.«-s  Autrichiens  sont  canip«‘S  d.ins  nos  lentes  a 
Quievraiit.  Nos  soldats  ont  juré  «jti’ils  le.silélogc- 
raé  nt.  — Un  bataillon  «l«i  (léparleinenl  de  Pans  a 
saisi,  dans  la  retraite  de  .Mous , un  canon  cntnuni. 
.Malgré  la  déroute  et  lu  iassilnde  exlrètne,  «m  décide 
«pi’il  faillie  traîuer.Tonss  y j«*nent  ; les  uns  le  pous- 
sent. les  autres  le  tirent  avec  leurs  mouchoirs  ou 
«i'nutrcs  liens.  Eiiliu,  il  entre  u Valeiiriennes. 
M.  Biron  veut  que  raclion  soit  gravée  sur  le  canon 
même., 

UKPARTIiMKIS  r DL  BAS-IUILV. 

Strasbourg,  ce  ter  mat.  — Les  cavaliers  du  régi- 
ment D.iuphin  qui  ont  «léserlé  avec  leurs  officiiTs 
p:irjur«‘S,  ii'étîilent  que  «les  n-mies  uouvellt^ment 
arrivé  es,  qu'on  av.xil  rev«*lm‘S  de  l’«nir«riiie,  et  «|iii 
n’ont  volé  les  chevaux  «jUe  polir  s'enriiir. 

Le  gem*rai  Kelleruiaim  e^t  parti  le  *21)  du  mois 
ilernier  pour  Neukirch.  pour  commaniler  iecniii|i 
(jui  y ser.i  rormé. 

Un  Allemand  vient  de  donner  la  nouvelle  impor- 
tante et  authentique  qu'il  y aura  sous  peu  un  ras- 
sembli'Uieiit  de  <|uelques  milliers  de  Irtuipes  «bns  la 
ville  de  t)eiix-Ponls,  d’on  elk!»  doivent  bire  une  in- 
vasion tians  h*  pays  de  Bit«  hc,  el  la  pousser  .aussi 
loin  que  le  bnalisme  qui  domine  dans  c«*s  c«»rilrées 
( el  il  s’v  éleinl  fort  loui  ) pmn  r.i  lesfaviiriser.  Cette 
troupe  doili’lre  eomposee  de  mercen.iires  ramassés 
dans  le  pnvs  d<‘ Deux-Ponts,  de  Darinstadl  et  dans 
le  P.ilalinai.  On  fait  un  grainl  mvstere  d«*  ce  projet, 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fàcln'iist's,  si  les  Alle- 
mands etix-méines,  qui  aiment  notre  roristitutioii 
autant  que  leurs  princes  la  ih‘lesteiit,  n'eussent  eu 
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SfMii  de  nous  en  prt^venir.  Nous  nous  on  reposons 
nuiintoiiaiU  sur  nos  braves  généraux,  qui  sauront 
bien  Je  faire  avorter. 

Du  3 mai. 

Nos  soldats  se  sont  supérieurement  bien  conduits. 
Sans  se  donner  le  temps  de  prendre  de  la  nourrilnre, 
ils  ont  fait  une  inarehe  de  quinze  heures.  Us  se  sont 
emparés  sons  résistance  des  gorges  de  Porentruy;  ils 
voulaient  s y rantonner,  mais  les  hahtlanls  de  Po- 
rentruy  n'ont  pas  voulu  le  permettre,  et  après  leur 
avoir  envoyé  du  vin  et  de  la  l)ienc , ils  ont  forle- 
ineiil  insisté  pour  que  nos  troupes  entrassent  dans 
la  ville. 

Le.«;  Autrichiens  (}tii  étaient  dans  le  canton  de  Bille, 
îH*  sont  retires  '&  Lœrach,  où  l’on  alteiid  encore 
deux  mille  hommes. 


Proclamation  du  maréchal  Luckner.  — 5 mai. 

Le  maréchal  I.ueknerapprcml  ù son  armée  et  aux 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  lu  défense  de  la 
liberté,  que  deux  détacliemenls  de  larmée  du  Nord 
ont  été  repoussés,  l'im  près  de  Mous,  l’antre  près 
de  Tonrnay.  — I.e  nombre  des  morts  est  d’environ 
renl  cinquante  hoiitmes. 

I.e  innréchul  île  l.uckner  sait  que  ce  définit  de  suc- 
cè.s  ne  peut  qu'animer  le  courage  des  Français;  il 
.s.iil  qu  ils  sont  dignes  d être  libres,  capables  de  lut- 
ter contre  le.s  revers;  et  que,  par  la  coiiJ>taueeeiropi.  i 
niiltreléqui  distinguent  les  hommes  généreux  ()ui  ' 
coinhaUent  pour  leurs  droits,  ils  sauront  bien  arra- 
cher la  victoire  aux  soldais  mercenaires  de  nos 
ennemis. 

(Jn.'inlâ  lui, son  devoir,  comme  général  et  comme 
citoyen,  est  d’employer  son  expérience  et  son  anlo- 
rité  pour  instruire  tons  ceux  qn'il  commande  des 
.lusJères  devoirs  par  lesquels  seuls  la  victoire  peut 
être  achetée,  de  les  guider  dans  leur  iiislruclioii,  de 
le.s  liahituer  aux  pénibles  travaux  de  la  guerre,  et 
de  leur  apprendre  ;i  loas  qne  ce  n'est  qu’en  sou- 
mellanl  l énergie  <|ui  les  îinime  ii  la  direction  de  ! 
leiir.s  chefs,  qu’ils  pourront  prendre  et  coiiser-  i 
ver  riiscendunt  qui  appartirnt  aux  soldats  de  la  ‘ 
liberté.  < 

Licknkr.  maréchal  de  France,  rommandanl 
l'armée  du  Ithin. 


Sur  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  {l). 

Depuh  quelques  mois  ou  a \u  sv  développer  uu  plau 
régulier  iraUaque,  dirigé  couire  les  .Soeiéié-s  des  Amis  de  | 
la  <loii>lit»liüii.  Les  journaux  ouverlenieiil  conlre-révolu-  j 
tiniiiiaires,  les  journaux  luodcraleurs,  le  club  cousli-  ! 
tiKiiil , les  cinq  nu  six  miiiorilès  qui  donnent  sans  cesse  le 
nom  de  factieux  à riniinense  majorité  du  la  nation,  tout 
s’ était  réuni  pour  celle  grande  affaire;  le  cri  paraissait 
universel,  ti  ks  iiombn-ii\  «-nnomls  des  Jacobins  so  pro 
nioUaieiil  liauteiiient  leur  dissolultoo  prochaine.  Une  pe- 
tite mal  adresse  a décuncerté  tant  de  maiicruv  ressac  ailles, 
La  uiiiiislre  de  l'empereur  dénonce  à son  tour  les  Jacobius, 
comme  dt-s  liomines  intrailablcs  qui  ne  veulent  point  de 
cbaoibrc  haute,  qui  défendrunl  jusipi’à  la  mort  IV'galitê 
|H>litiqiU‘  et  la  souveruînolè  du  peujiie,  cette  partie  acces- 
soire de  notre  ronslilutiun.  Des  hnninu'.s  trop  méli.inU 
ont  douté  de  riiiierél  suict-rc  que  la  liberté  française  in- 

(ly  Cri  écrit  fut  rum|K>s4'  «Isdi  tes  lierRicrs  iempt  àtt  l’ancieo 
TUioiiitcie.  Je  lavait  anoomr.  i-t  je  m<-  préparai»  4 le  pulUirr 
i|uaija  le  rui  cbuisil  Je  n<<uveau\  nmiiitm.  Vu}unl  le  mauvais 
■ itcce»  de  la  P'  lite  guerre  faile  aux  J^cohin*) , je  nie  crm  >li«|>eiive 
J’enlainet  uac  ditciution  polémique  avec  inuu  frère.  (>{M-inUnl 
Ir»  aU»<]ut-!i  te  rcuuuvvUenl.  cl  rua  sembic  provtMiucr  luj  ré- 
pootc.  La  vtfici  : 


spirait  à Léopold,  et  cette  dénoncinüon diplomatique  leur 
semblait  réfuter  MiOi^aminml  toutes  les  mitres.  Cependant 
il  (*st  iiéecssaii’e  d'examiner  .y  fond  des  Hccnsatiuns  qui  se 
uiulliplieid  chaque  jour,  et  do  combatlre  dw  déclama- 
lioui»  par  des  raisonnements.  Knlre  les  ennemis  des  Jaco- 
lilns , Je  ne  m’adresse  qu’à  ceux  qui  foui  profession  d’al- 
nuT  ia  lil»crté,  de  chérir  la  constiiulion  Ionie  entière.  On 
a distiiiRiié  il.ins  ce  nomhn*  un  ritoyen  qui  mVsl  uni  par 
les  liens  du  St^ng  et  de  l’amitié.  La  connaissance  que  j’ai 
de  sou  c.ir.'ictère  moral  me  donne  le  droit  d’alliiroer  qu’il 
n'a  énoncé  son  opinion  que  d’aprè*»  une  comiriion  intime. 
Mai.sjc  le  crois  dans  l’erreur;  je  crois  celle  erreur  dange- 
reuse; aucun  n'a  revêtu  scs  accusations  d'une  foniie  plus 
énergique.  Cest  donc  à lui  surtout  que  je  vais  nqiomire,  ^ 
avec  les  méoagemenis  que  je  clol-,  à un  frère,  à un  citoyen 
digue  d'estime,  maisavcc  le  respev^  que  je  dois  6 ia  vérité, 
qu'un  tronmic  libre  ne  peutdis.s)inufer  ni  alTaihiir,  quand  U 
s'agit  de  l'intérêt  public. 

r.0  qui  doit  frapper  d’abord  , ce  qui  doit  sembler  étrange 
en  lisant  «’t  le  dénonciation,  cVsl  devoir  qoelqiM*s  f.iiis 
isoii^,  lesdisemirs  de  quelques  individus,  servir  de  prétexte 
à des  généralités  injurieuses  contre  sept  ou  huit  cents  so- 
ciétés. r.cs  asscmblffs  ronipoMS-s  dedépulés,  de  magistrats, 
déjuges,  de  philosophe*;,  d’hommt*s  de  lettres,  de  com- 
mercants, ü'ariistcs,  d'ouvriers,  de  cullivaleiirs,  .sont 
dénoncées  à la  France  et  à rEnro|M*  comine  des  écoles  de 
nu'ii^unge , de  brigandage  et  d’homicide  : on  les  accusi*  de 
prf*ci;er  sans  cc'se  la  violation  <k*s  lois,  et  le  nié|)ris  des*" 
prx>priélés  ; et  huit  pages  d'as'^rtions  de  cette  nature  ne 
sont  étayées  d’aucune  preuve  I Et  c’est  l’ouvrage  d’un 
hoiiiine  de  mérite  qui  se  plaint  d’enicndre  .souvent  dénon- 
cer sans  pmivedes  rniuklres  et  d'autres  runclioniiaircsiru- 
blics  ! Ce  qn’il  trouve  injuste  à leur  f^ard  serait-il  louable 
quand  il  s'agit  de  quatre  cent  mille  citoyens,  qui  n'ont 
commis  d’autit*  crime  que  de  s'intéresser  à la  chose  publi- 
que , et  de  jouir  d'un  droit  garanti  par  la  constitution  ? 

-l’ouvre  celte  constitution,  si  souvent  éludée  par  les  cu- 
neinis  du  peuple;  et  j'y  trouve  ces paroles,  dès  h’s  premiè- 
res pages,  dès  le  premier  titre  ; • La  constitniinn  garantit 
pareillement,  comme  droits  naturels  et  civils la  li- 

berté à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  de  publier  ses  pen- 
j sées , .«ms  que  lesëcrils  puissent  étrooumisà  aucune  coj>- 
surp  ni  inspection  avant  leur  pubiicathm,  et  d’exercer  le 
I culte  religieux  auquel  il  est  iillaché.....  la  lik'rlé  aux  ri- 
foyens  de  s’asw'mbler  p.-iisiblenieut  et  sans  armes,  en  »a- 
lisfaisant  aux  lois  de  police,  a 
Qurlirs  sont  les  société.s  dont  il  s’agît  ? Elles  »'assi’>nblcnt 
paisiblement  et  sans  arme»;  les  membres  de  ces  socictâv 
parlent,  écrivent  et  publient  leurs  |)enséc.s.  Lnmment  donc 
un  homme  d'esprit,  qui  certainement  a bien  lu  la  consli- 
liition , peut-ll  proposer  d’anéantir  des  .sociétés  qui  n'exis- 
Iciil  qu'en  vertu  de»  disposîtious  ronüaineulales  de  cette 
constitution  ? 

Je.  supprise  un  moineiil  que  l’on  ne  puisse  nier  les  fait» 
reproches  avec  tant  d'.imertume  à tel  ou  tel  membre  des 
Jacobins  à telle  ou  telle  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
De  pareils  faits,  quand  ils  spraienl  beaucoup  plus  nom- 
breux, ne  prouveraient  rien  fonlre  la  mnsM?  entière  de 
ces  assemblées  patriotiques  ; ils  ne  lieiincnt  point  à leur 
essence.  Lor-squ’im  individu  viole  les  loi» , il  faut  le  pu- 
nir; lorsqu'une  société  entière  outrepasse  h.*s  droits  garan- 
tis pai  la  constitution , il  faut  la  réprimer  et  la  contenir 
d;in$  ses  limite»;  mais  au  nom  de  la  raison,  quelle  propor- 
tion peut-il  y avoir  entre  ces  délits  particuliers  et  lo  pio|M>- 
silion  de  détruire  huit  cents  sociétés,  dont  rcxLsteiice  est 
légale?  Lurvqu'im  ministre  est  coupable,  fuut-il  punir 
tuics  les  agciit.s  du  pouvoir  exécutif?  L’ne  pareille  pro|H>- 
ï sition  paraîtrait  d'une  absurdité  rtHollanie.  La  nature  des 
I choses  rbangv*-l-elle  selon  le»  individus,  et  ne  faut-il  pas 

! être  Juste,  même  envers  k*»  Jacobins? 

Avec  de  la  justice  et  de  la  logique,  on  ne  jugera  |>oint 
{ une  société  entière,  encore  iiiuin»  huit  ceots  sociétés, 
d’apri*»  l’opinion  d’un  de  leurs  membres;  et  l'on  ne  .se 
I permellia  point  «le  dire,  qu’une  société  adopte  cetlc  opi- 
j ninii,  ni  la  faisant  imprimer.  Quelque»  formes  d’éloquence, 

! quelqiu*»  idei»**  qui  peuvent  mériter  r«>xanieti,  Hillisenl 
I tri's-souvi*!.!  iKUir  delerminer  le  vœu  de  l’impression.  On 
|H‘ul  reprocher  aux  sociétés  d'être  un  peu  facile» -ur  ce 
I point;  mai»  celle  facilite  n'a  rien  de  coupable.  Souvent 


r)1e<i ordcmnont  à li  foi«  In  publication  <)c  deux  opinions 
cniilrndictoiros.  Il  e^tévidout  qirclti^  n'udoplciU  pas  & la 
fois  CCS  deux  ophiioits. 

Est-ce  bien  sérieusement  qtic  Ton  accuse  les  Sociéli“a 
des  Amis  de  in  Consiituliun  de  penser  on  d'axoir  l'nir  de 
penser  que  leurs  tribunes  forment  le  |Kiiple,  dans  le  sens 
où  rc  mot  veut  dire  In  nation,  le  souverain?  t’n  aus^ 
étrange  reproebe  peuldl  luériler  ut»c  ré{>onsc?  Li'S  Jaco- 
bins oiit'ils  pro|)osé  ii  leurs  tribunes  de  faire  des  lois,  nu 
d’élire  les  autorités  constiluéos?TellPS  sont  les  functions  de 
);i  soiivcrnineié.  Quant  nu  droit  d'approuver  ou  d’itnprou- 
ver  ce  qui  SC  dit,  ce  qui  s'écrit,  c'est  un  droit  qui  apiKir- 
Ik’nl , non  pas  seuletucnt  à tous  les  citoyens,  mais  à tous 
les  bommes.  trest  à quoi  sc  ri'duil , jusqu’à  présent,  lu 
souvernineté  des  tribunes,  aux  Jnt'oliins  comme  ailleurs, 
Cl  je  ne  vois  rien  là  qui  doive  cntralucr  la  ruine  de  la 
chose  publique. 

Non,  les  principes  des  Jacobins  ne  menacent  point  U$ 
propriété»:  les  amis  de  la  constitution  savcnUK'S-bicn  que 
là  ou  les  propriétés  ne  sont  point  protégées,  il  ii’y  a plus 
dcIil>orli',  plus  de  lois,  plus  même  d'industrie.  Non, 
t'indastric  et  le  comtnerce  ne  sont  point  représentes  comme 
(les  délits  nu  milieu  de  ces  assemtilécs  palriolîqucs  dont 
l'immense  majorité  est  industrieuse  cl  coiumercanle.  Non, 
loule  absurdité  n’y  est  |»oinl  admirée ^ pourra  qu*etle  soit 
homicide:  tout  mensonge  n'y  e^l  |>oint  aceucilU , pourvu 
(juil  soit  atroce.  A «le  simples  nsscrtioris,  de  simples  déné- 
gations sufUscnI.  il  reste  inainlenuiit  à s'étonner  qu'on  ail 
osésc  pennctlrc  des  nllégalionssi  graves,  sans  fournir  des 
volumes  de  preuves.  On  pourrait  encore  s'étonrver  qu'un 
certain  parti  trouve  de  la  logique  et  de  la  modération  dans 
ces  Injures  variées  avec  éloquence , si  les  hommes  qui  ont 
evcrcé  leur  raison  n'étaient  pas  convaincus  que  les  pas- 
sions sont  toujours  albunit's  dans  leurs  jugements. 

Ixs  monstres  d'Jrignvu  n'out  point  trouré  parmi  tes 
Jacobins  de»  défenseurs,  des  nmis,  des  Jaloux;  mais  la  rai- 
son a trouvé  «lans  cette  société,  comme  au  soin  du  corps 
législatif,  tlo»  bomoifN  qui,  jetant  les  yeux  sur  les  trou- 
ble^d'Avignon,  se  sont  convaincus  que  celle  mallieureuso 
ville  U vu  dominer  tour  à tour  deux  ]>arlis  acharnés  l’un 
contre  l'autre,  et  luttant  de  rrinie  à succès  égal.  Ils  ont 
considéré  que  toutes  les  familles  d'Avignon  renfermaient 
des  cou]vables  de  l’un  ou  de  l'autre  parti  ; que , par  consé- 
qiieul,  juges,  témoins,  accnsaicurs,  tout  serait  récusable, 
cl  que  ramnlslic  convenait  mieux  en  de  pareilles  cirroo- 
slances,  pour  ramener  l'ordre  cl  la  paix,  qu’une  pnxré- 
dure  criniinelle  qui  serait  elle-même  une  suite  «le  forfaits 
et  de  vengeance. 

La  Mvciélc  des  Jacobins  ne  rc^arrfe  point  comme  des 
perfides  tous  ceux  qui  tic  sont  point  au  nombre  de  scs 
membres  ou  de  sc*s  amis.  Elle  sait  distingiier,  parmi  scs 
adversaires,  les  hommes  faibles  qui  sc  laissent  cniraliur 
par  les  di-clamatiuiis  d'un  journal,  les  huinnies  ardents  et 
prévenus  qui  l’attaquent  avec  fureur,  en  avouant  qu'ils 
net’oni  jamais  rue;  les  ennemis  de  l’égalUé,  les  amis  d’une 
chambre  Adule,  le»  ambitieux  qui  trouvent  en  clic  une 
barrière  imurmontablc;  enrm  les  fterfides  qui  l'oiil  aban- 
donnée quand  ils  iic  pouvaient  plus  la  tyranniser,  les  fac- 
tieux que  Mirabeau  voulait  combattre  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  les  inlriguiits  qui  ont  insulté  ce  législa- 
teur d'une  manière  atroce,  dans  le  moment  méroc  où  il 
s'arruchait  aux  adulations  du  club  «le  80,  pour  se  réunir 
aux  Jacobins  calomniés. 

Lortes,  je  ne  disconviendrai  pas  que  te  j/owrcrncmcnf 
e»l  plongé  dans  une  effrayante  inertie:  mais  ce  n'esl  pas 
aux  Jacobins  qu'il  faut  l'imputer,  (k'lt(^  inertie  du  gouver- 
nement cessera,  quand  II  voudra  prendre  de  l'activité; 
quand  les  liomm»  qui  parlent  sans  du  respect  qu'on 
doit  aux  autorité»  constituées,  ne  décrieront  passanscessc 
la  preroÜTe  «les  autorités  roiisliluécs, l'Assemblée  natio- 
nale; quand  une  certaine  coalition  ite  se  fera  plus  un  plai- 
sir de  la  contrarier  dans  toutes  scs  m«?sures;  quand  les 
memhri's  d’un  dirertoirc  ne  se  présenteront  plus  entre  le 
coqvs  législatif  et  le  roi,  pour  protéger  des  préln-s  conspi- 
rateurs; quand  ùn  uniis  de  la  liberté  succéilermil  dan»  le 
ministère  à des  hommes  qui  ont  {HTdu  la  confiance  nalio- 
uale(l). 

(,)  Il  ne  faut  pa»  pr ntr*  ' ue  qm*  écrit  fut  minp'»'*''  «’ti» 

f «tmiirr  niiniOfrf. 


Lesciloyens  un  peu  au  faitdcce  qui  sc  passe  dans  Paris, 
pourront  trouver  étrange  qu'em  reproche  aux  Jacobins  der 
intrigues  et  des  trames  obscures  dans  les  assemblées  pri- 
maires  ou  électorales.  Les  intrigues  et  les  trames  obscures 
apparlienoenl  à ceux  qui  complotaient  socrC-temenl  des 
choix  indignes,  mais  non  point  à ceux  qui  appelaient  à 
leurs  discuivioiH  et  le  public  et  leurs  adversaire*».  Tout 
lecteur  qt»;  a quelque  notion  d’une  constiltilion  repn^seo- 
tative,  sait  tr«s-bien  que  les  assemblées  (mpulairi^s,  au  mo- 
ment  des  élections,  sont  toujours  divisées  par  doux  partis, 
ceux  dont  le  |>atriolisme  «?<l  fervent , et  ceux  qui  sont  mo- 
dérés,  sinon  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  écrits,  du 
moins  d.in»  leur  jèle  pour  la  liberté.  Le  parti  mruiéré,  tou- 
jours condamné  à la  minorité  dans  les  assemblées  primai- 
res, av  ait  une  iiifluencc  marquée  dans  le  corps  électoral  de 
Paris,  en  17dl.  Ce  n’est  pas  lui  cependant  qui  a clvoisi 
pour  députés  MM.  Condorcet,  Brissot,  Carran-Coulon; 
ce  n’est  pas  lui  qui  a nommé  M.  Itœdcrer  procureur-syn- 
dic du  département  ; mais  c'est  lui  qui,  dans  le  centre  des 
lumière»,  élevait  aux  fonctions  législatives  celte  foule  de 
citoyens  sans  talents,  sans  moyens,  sans  idées  ; législateurs 
dont  l'ineplie  compromet  à chaque  instant  la  chose  publi- 
que, et  fait  rougir  la  Erance  entière  pour  le  département 
de  Paris. 

Apri*s  avoir  peint  énergiquement  les  désordres  de  la 
France,  désordres  qui  sont  trop  réels,  racciisaleur  des  Ja* 
«'obtns  ne  suppose  même  pas  qu'un  puisse  les  imputer  A 
celle  Ivordo  de  préltx*»,  de  courtisans,  de  princes,  de  ci- 
devant  noble',  d’opulent' agioteurs  qui  calculent  les  mal- 
heurs de  l'Eiiipirc,  et  np)>cllcnl  ouvertement  la  guerre 
civile.  S’il  faut  l’en  croire,  les  Jacobins  sont  les  vrais  cou- 
pables. Il  |vart  de  celte  pru|msilinn , comme  si  clic  était 
ticcessairemcnl  admise,  et,  l‘on  doit  conclure  arec  lui,  à 
moins  d'rtre  un  friptm  ou  un  tmArctffc,  que  ecs  clubs 
anéantiront  la  constitutionf  que  leur  organisation  est  un 
système  complet  de  désorganisation  sociale:  que  leur  des^ 
traction  est  le  seul  remède  aux  maux  de  la  France,  et  que 
le  jour  de  leur  mort  sera  un  jrnir  de  fete  et  (Caltégresse 
publique.  Voilà , certes,  une  décision  effrayante;  nmis  il 
est  permis  d’en  appeler.  Je  vais  citer,  non  pas  un  farllenx, 
rnniine  J. -J.  Hnuss(*nn,  Sieyès  ou  Miralieau,  par  exemple, 
mais  un  publiciste  à chninbre  liante,  un  mosléré.  Liseï  de 
I.nimc,  sur  la  rons/ifu/ion  de  l’Jngleierre,  tome  1 1,  pages 
reni  soixante-dix-huit  et  saiviinles;  vous  y verrez  jusqti'm'i 
s'étetid  rinnuciice  politique  des  cliilis  anglais.  (Ve$l  au 
milieu  de  celte  désorganisation  sociale  que  l’Angleterre  a 
fait,  depuis  eeni  années,  l'admiration  et  l'envie  de  tous  les 
peuples  du  monde.  C’est  «lans  ces  sociéliS  que  les  Fox  et 
les  Shéridan,  les  Brice  et  les  Briestley,  les  Wilbcrforce , 
ont  préparé  l'abolition  de  la  traite;  c'est  de  là  qu'ils  nous 
encour.'igeul  à la  liberté  ; c'est  là  que  l’cinquonce  des  ora- 
teurs, les  méditations  des  philosophes  arcéléirnt  chaque 
jour  la  destruction  des  préjug«*s  politiques  cl  religieux , la 
poi  f«*cilon  des  lois  sociales,  et  le  boiihctir  de  l’csivice  hu- 
maine. 

Lorsqu'un  membre  de  l’Assemblée  nalionalc  a demandé 
qu'on  lui  citât  les  prél(*ndus  cxct*»  des  Jacobins,  l’on  s'é- 
tonne que  l'Assemblée  ne  te  soit  pas  levée  tonte  entière 
pour  lui  répondre  par  une  énumération  de  huit  pages.  Si 
quelque  lègi»late«ir  s’était  chargédecctlediatrilic  violente, 
voici  ce  que  la  France  entière  aurait  pu  lui  répondre  ; 
f « Vous  afliniicz  beaucoup  cl  vous  prouvez  peu, 
ce  qui  n'esl  pas  mtc  bonne,  iiianicrc  de  rnisonner, 
siirtoul  dans  un  accusateur.  Vous  croyez  «]ue  la 
liberté  ne  peut  exister  avec  les  Jacobins.  C’est  la 
doctrine  «]ue  M.  Mnllet-Diipnn  prêche  depuis  trois 
ans.  Les  Arislides  du  club  de  89,  les  Soloiis  «lu  ca- 
binet de  li'clure,  l’emivereur  Léopold  et  M.  PitrA 
sont  de  cet  avis.  Voilà  «le  grandes  autorités.  Cepen- 
dnnt,permelt«*z-iioiisde  in*  pas  reg.nrder  une  atnpli- 
licntion  de  rhétorique  comme  une  démonstiation 
fmatliématiquc.  A travers  une  foule  d'accusations 
jlrop  vaK'if'»  trop  évidenimciil  injustes  pour  mé- 
riter quelque  attention,  vous  avezcitii  cinq  ou  six 
! laits  particuliers,  «pii  sont  vérilalilemerit  repn'hen- 
sibles,  s’ils  sont  prouvés.  Mais  à ces  faits  on  vous 
o|ipose  b*5  mmibrenx.  les  immenses  services  «|iie 


Jacobins  ont  rendus  et  rendent  tous  les  jours  à 
1.1  liberté.  Vous  demandez  la  deslriiciion  de  ces  so- 
ciétés ; cela  prouve  seulement  que  vous  avez  oublié 
le  premier  titre  de  la  constitution:  mais  s'il  était 
possible  do  les  détruire,  l’égalité  politique  s'anéan- 
tirait avec  elles.  Keoutez  les  gens  de  Coblentz  : Let 
Jarobint  perdent  la  France,  Ecoulez  les  prêtres 
réfractaires  : Let  Jacobins  perdent  la  religion. 
Ecoutez  les  gens  à chambre  haute,  les  plats  impor- 
tants qui  sont  écrasés  du  poids  de  l’ég.ililé  : Il  faut 
détruire  les  Jacobins.  Si  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté, de  la  constitution,  sont  les  ennemis  déclarés 
des  Jacobins,  n’esl-il  pas  démontré  p.ir  cel.i  seul 
que  les  Jacobins  sont  les  nieillenrsamis  de  la  liberté, 
les  pins  fermes  sonliens  de  In  constitution?  Ne 
devez-vous  pas  adopter  celle  conséquence,  non  nas 
cl  moins  d'étre  un  im6éci7/e  ou  un  fripon  ( les  fac- 
tieux ne  se  permettent  point  ce  style  modéré,  ) mais 
à moins  d’étre  un  homme  qui  .lime  mieux  écouter 
sa  haine  que  sa  raison  et  ses  lumières?  • 

Marie-Joseph  Chémeb. 

Ce  •}  m&r«,  l’«n  4 la 
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DK  l'assemblée  nationale. 

enCMlèRE  LiCISLATDBB. 

Présidence  de  M.  Lacuée, 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.Mur«iire  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à In  barre  plnsieiirscitovens,  qui  dé- 

r>osenl  sur  roulcl  de  la  patrie  leurs  offrandes  pour 
a guerre. 

lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  Jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Mortaios,  an-des- 
sons de  r.'Ige  de  vingt -cinq  ans,  qui  demandent  à 
délil>erer  dans  les  élections  des  ofticiers  de  ia  garde 
nationale. 

M.  Lemoine-Villeneuve  : Je  demande  le  renvoi 
de  cette  adresse  au  comité  de  légisbition,  et  mention 
honorable  des  sentiments  patriotiques  qu'elle  con- 
tient. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Fossey,  sergent  volontaire  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  admis  à la  barre,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

• Un  Genevois,  fils  d'un  Français,  zélé  partisan 
de  la  liberlc,ct  qui  désire  rester  inconnu,  me  charge 
de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
347  liv.,  formant  les  six  derniers  mois  1791,  d'une 
rente  qu'il  possède  sur  les  revenus  de  la  nation.  U 
s'eng,ige,si  l'Assemblée  nationale  veut  bien  accepter 
son  offre,  à remettre  cha<|ue  année  les  arrérages  de 
celte  rente  tant  que  durera  la  guerre  entreprise  pour 
le  maintien  de  la  constitution  française.  • ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Fossev  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et 
l'Assemblce  ordonne  mention  honorable  de  cet  hom- 
mage. 

II.  Hausseman,  an  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  linarices,  propose,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet <le  décret  pour  autoriser  le  directoire  du  départe- 
ment de  Seinc-et-Oisc  à acquérir  le  chdleau  de 
Dourdan  pour  en  faire  une  prison,  et  à faire  l'adju- 
dic.itiori  nu  rabais  des  réparations  néces.s.iires. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  propose  le 
projet  de  ilécret  suivaut  : 
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I • L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquid.ition  sur  la  pétition 
! des  employés  .lux  entrées  de  Pai  is  supprimés,  inter- 
préUmt  l'article  XVI  du  décret  du  31  juillet  1791, 
décrète,  I®  que  la  déduction  à faire  des  secours  pro- 
visoires accordés  aux  ci-devant  employés,  des  in- 
demnités dont  ils  avaient  droit,  ne  doit  porter  que 
.sur  les  secours  qu'ils  ont  obtenus  en  vertu  du  décret 
du  31  juillet  1791. 

■ 3®  L'Asseinblee,  considérant  que  la  plupart  des- 
dits employés  ont  touché  en  secours  provisoires  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  dont  ils  avaient 
droit  à litre  d'indemnités,  et  que  son  comité  de  li- 
quidation s'occupe  avec  activité  d'un  projet  de  loi 
générale  à cet  égard,  décrète  qu'il  n'v  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  le  surplus  de  In  pétition  <les  employés.  • 

Cç  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  comp.igiions  serruriers  de  la  monnaie  sont 
introduits  à la  barre,  déposent  150  liv.  sur  l'autel 
de  la  patrie,  et  obtiennent  les  bonneursde  la  séance. 

M.  Albilte,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  mitionale,  considérant  combien  il 
importe  de  réparer  promptement  l’erreur  qui  s’est 
glissée  dans  1 .irticle  VI  du  décret  du  2 décembre 
1790,  rclatifâ  l’organisation  du  corps  de  rartillerie, 
(lui  déclare  les  lieutenants  en  second  dudit  corps, 
dét.ichés  dans  les  places,  réformés  p.ir  l’ordonnance 
de  177C.  sur  les  réclamations  desdils  ofliciers.  et 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu’il  y a urgence. 

• Art.  I«f.  L'article  VI  du  decret  du  2 décembre 
1790,  relativement  à l'organisation  du  corps  de  rar- 
tillerie, eu  ce  qui  concerne  les  lieutenants  en  second 
dudit  corps  déUchés  dans  les  places,  et  connus  jus- 
qu'ici sous  le  titre  d'anciens  garcons-iuojors , est 
abrogé  par  le  préS(*nl  décret. 

• n.  Lesdits  lieutenants  rentreront  dans  les  régi- 
ments d'artiilerie,  en  (lualité  de  lieutenants  en  se- 
cond, et  reprendront  leur  rang,  à dater  du  présent 
décret,  et  snivanlcelui  de  leur  ancienneté. 

• III.  Les  ofticiersde  c(‘tlc  classe,  à qui  leur  gr.ind 
t^ge,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités  ne  permet- 
tront pas  de  rester  .iu  service,  continueront  à jouir 
de  leurs  appointements,  qui  leur  seront  payés  tous 
les  trois  mois,  .«ur  les  états  de  revues  des  commis- 
Siiires  des  guerres.  • 

Le  premier  article  est  adopté. 

Oti  proposedes  amendements  sur  les  deux  autres 
qui  sont  renvoyés  nu  comité  pour  eu  faire  la  ré- 
daetion. 

Un  membre  du  comité  des  décroîs  propose  une 
rcclificalion  d'erreurs  dans  différents  décrets. 

Celte  reclific^ilion  est  adoptée. 

M.  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  piHilion  de  M.  Mogue,  de  Charicville, 
par  laquelle  il  demande  une  interprétation  de  la  loi 
du  l’Om.ii  1791  sur  1rs  avoués.  Il  propose  de  décré- 
ter que  la  loi  ne  présentant  auciuiu  ambiguité,  il 
n'y  .1  pas  lieu  à délibérer  sur  la  pétition  de  M.  Mogue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à neuf  lieurcs. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  MAI. 

L’Assemblée  ajourne  ,i  trois  jours  ud  projet  de 
décret  du  comité  des  secours  publics,  ayant  pour 
objet  d’autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à avancer 
aux  départements  1,200,000  liv.  sur  le  produit  des 
sous  additionnels,  pour  les  réparations  des  roules. 

M.  Daverhoult  denosc  sur  le  bureau.  <iu  nom  de 
. plusieurs  Fraïu'ais,  taisant  p.irtie  de  l.i  maison  d'un 
patriote  hollandais,  une  somme  de  227  livres. 
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M.  Rcinfeld,  oftici<’r  nu  101©  régiment,  ci-dcvnrU 
Alsafp,  em'oie  une  épée  li'aigeiil. 

L(s.irlmiiii.straU‘iir.s  du  dislriel  de  Loudun  renon- 
cent il  un  sixième  de  leur  traitement. 

M.  Cami.xrt:  Le  disinet  de  Lvoii,  contre  lequel 
011  a refintidu  Uni  de  cniouiiiies,  m’n  chnrgf  de  pré- 
senter a rAsseinhlée  nationale  W tnideau  des  recou- 
vreinenls  de  ses  contributions.  Dans  lesqnaire  pre- 
miers mois  de  17U2,  la  cüiitnhiition  foncière  de  ce 
di.stnct  a déjà  produit  52U,ono  iiv.  ; la  cunlribulioii 
mobdi(Te,5ô9.0Uo  Iiv.  : la  vente  des  tabacs,  1(U,01U 
Iiv.  ; celle  du  sel.  lH‘i74  liv.  ; le.s  droits  dViiregi.-lrc- 
inent  et  de  tiiidire,  (>,oou  Iiv.  Un  eontribtilioii  p.i- 
tfioti(|ue.  qui  doit  s'élever  à s.ëon.uou  Iiv..  a déjà 
produit  2,403.üOU  Iiv.  ( On  applaudit.  ) 

M.  *'*,  «Il  nom  du  comité  de  rordinaire  dex 
finances  ••  Votre  comité  de  l’ordinaire  m’a  chargé  de 
vous  présenter  nu  projet  de  décret  pour  mitori'M’r  la 
caisse*  de  rexlraotniiiatre  à renipl.icer  a la  trésorerie 
nationale  rexci^anl  de  ses  dépens<*sdu  mois  dernier 
sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ne 
se  sont  éievees  qu'à  38,3ir>,oni  livres,  tandis  que 
les  dép«niM‘s  ordinaires  fixées  par  le  décret  du  t8  fé- 
vrier 17‘JI,  s'élèvent  par  moisa  18,5tâ,0(M)  livres  ; 
IpvS  dépenses  arriérées  de  i’exereice  de  1791m*  sont 
élevéesj  7l*i,a31  Iiv.;  les  dè(>eiises  extraordinaires 
décrétées  pour  le  mois  d’avril  1792,  à 32,02 l,85(i 
livres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap{H>rl  de  son  comité  d«*  l'ordiiiaire  des  linaiices, 
(jui  lui  a présenté  le  laldeaii  des  recettes  et  des  dé* 
jienses  de  la  Iresorene  nationale,  pendant  le  inuts 
d’avni  1792;  cousnleraiit  que  le  service  du  mois 
couraril  exige  que  ( e.veédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  soit  promplcmenl  rem[dacé,  déclaré  qu’il 
y a urgence. 

L'Assi-mblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l’ur- 
gtiuv,  diH*rele  ce  qui  suit  ; 

- Art.  |er.  La  caisse  de  rexlraoidiiiairc  vcrsi  ra  à 
la  trésorcru*  ualionale  la  somme  de  lU, 212,672  Iiv., 
pour  remplir  la  ddicretice  qui  s'esl  trouvée  entre  les 
recettes  du  mois  d'avril  et  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  mois,  lixees  par  le  decret  du  18  levriiT  1791. 

• II.  La  caisse  de  r<‘xtraortliiniire  versera  égale- 
ment à la  Iresorene  nationale,  l»  712.231  liv.  pour  les 
dépenses  piirticulièri's  et  extiaordiiiaires  de  l'exer- 
cice de  1791,  acqmUees  dai<s  le  courant  du  mois 
d'avril  ; 2^  la  somme  de  32,021 ,850  liv.  pour  les  dé- 
penses particulières  et  exlraordinaires  à l'exercice 
de  1792,  Hcqiiiltées  peialant  le  méine  mois  d'avril  ; 
30  celle  de  4,200,014  liv.  pour  des  avances  faites 
aux  départemeiiLs  peudaul  le  même  mois  d'avril.* 

.M.  Jacob  Di  pont  : Avant  de  décréter  Je  projet 
qui  vous  est  preMUilè,  li  faute.xaiiiinec  une  question 
déjà  soumise  a votre  discii>.>ion.  C'esl  de  savoir  s'il 
faut  couliiuier  de  faire  cuiicounr  av»*c  le  paiement 
de  lu  tiésorcnc  iialiunalt*  les  n coiiimissauces  de  h- 
qmdation.  Il  est  certain  que  si  l’on  ne  suspend  pas 

le  remboursement  desgrandoliquidalion.'i, l'époque 
u’esl  pas  éloignée  ou  il  ne  restera  plu.s  li'assignats 
pour  les  dépeuses  ordinaires.  Dans  le  mois  dernier 
il  en  a ete  remboursé  pour  Ou  millions.  Dans  (es  pre- 
miers jours  de  mai,  il  en  a déjà  été  payé  pour  lU  inil- 
lioiis.  h e.sC  évident  que  le.s  recettes  iiesinveiit  pas 
CA'tte  uroportioii.  Ces  remlioursiiiienls  absorberont 
bientôt  vos  capitaux;  vous  serez  alors  forcés  de 
prendre  à la  bâte  une  mesure  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  aussi  lavorableau  crédit  public,  que  celle 
que  vous  premlriez  acliieüemeiit,  comme  vous  le  üé- 
muulrcra  le  couiilc  des  üuaiices,  quand  vous  vou- 


drez entendre  son  rapport.  Je  sais  que  ce  rapport  a 
été  ajourné  à jour  tixe;  mais  quoiqu’il  en  ail  été  lait 
.sept  à iiiiit  ajourneuienls,  ce  rapport  ne  vous  a pas 
encore  été  pré>eiité.  Vous  avez  aussi  ajourne  la  dé- 
Icriuiiialion  du  mode  de  remboursement.  Vous  aviez 
ajourne  à huitaine  le  rapport  général  de  M.  Ciiuhon; 
ti  devait  être  imprimé  sous  huit  jours.  Trois  M-inni- 
iies  se  sont  écoulées  avant  qu'il  ail  été  distribué. 
Tous  CPS  delais  tendent  ù epuiser  vos  revsources 
avant  que  vous  ayez  déterminé  les  moyens  de  les 
appliquer  aux  he.sojiis  les  plus  urgents. 

Hciuarquez  encore  <|ue  le  mode  de  rembourse- 
ment tient  et  est  siihonioimé,  1<>  à la  di.>*cussion  du 
rappi>rt  de  M.  Ciiiiibou  : 2<>  a la  décision  de  la  <|ues- 
(ton  de  rahéiialKiii  des  lorêls;3‘*  au  décrelque  vous 
rendrez  sur  les  droits  féodaux  casiiel-s;  4®  à la  dis- 
eii.ssion  de.s  questions  sur  la  théorie  et  le  créiht 
des  assignats;  diM’U.vsion  a laquelle  vous  serez  for- 
cés de  vous  livrer  avant  do  décréter  une  nouvelle 
émission. 

Toute.<,  ces  questions,  pour  être  traitées  avec  ina- 
Liirité,  al)sorheruiit  vos  séaiiees  pendant  plusieurs 
mois;  car  un  grand  nombre  île  meiiihres  se  propo- 
.seiil  lie  di.seuter , non-seulement  le.s  résultats  du 
rapport  de  M.  Canibon,  mais  chacun  des  soixante 
chapitres  qu'il  cuiilient.  Ainsi,  quand  même  vous 
vous  livreriez  des  à présent  a ces  discussions,  sans 
parier  même  ilu  rappurl  général  des  dëpeiise.s  pu- 
iihqiies  de  1792,  qui  e.sl  déjà  commencé,  vous  ne 
|iarvieiiilrez  pas  à rendre  un  décret  détitulif  sur  le 
mode  de  miihuiirsiment,  avant  te  iiiols  do  juillet 
ou  le  mois  d'aoilt  prochain.  Qu’arrivera-t-il  si  le 
euinité  mtlitaire,  si  le  comité  de  législation,  si  le 
euinité  d'lll.^truclK)||  publique  iiitercaleiil  leurs  rap- 
)M>r(s  dans ce.s  discussions?  il  serait  iiiipussiblc  alors 
de  prévoir  l'epoque  a laquelle  vous  pourriez  lixer 
le  mode  de  reiiiboursi'iiient.  M.  Cailhasson  vous  a 
propo.se  im  mode  provi.soire.  Le  projet  de  décret 
qu'il  voii.s  a propose,  au  nom  des  eomilés  de  l'ordi- 
naire et  de  I extraordinaire,  devient  de  plus  en  plus 
urgent.  Si  ce  mode  ne  convient  pas,  on  peut  en  pro- 
post  r un  autre  ; mais  je  demande  qu'il  soit  ajuunië 
a jour  lixe.  ( On  applaudit.  ) 

L'As.seinbiée  ajourne  lu  di.M.'ussiun  sur  lu  rapport 
de  M.  Cailhnsson,  a la  M*ance  du  demain. 

Le  projet  de  décret  préM'iité  au  iiuiu  du  comité  de 
l'ordinaire  des  limincese.st  adopté. 

Lue  députation  du  tribunal  de  cassation  estintro- 
diiileà  la  barre.  Elle  est  coiiipostr  de  MM.  Toiiret, 
Emiuery,  Llnihrmid,  Vieillard,  cx-depiité,  et  de 
deux  011  trois  antres  juges. 

M.  Touret  : fions,  venons,  au  nom  dn  tribunal 
de  eassatioii,  satisfaire  à rohligntioii  que  la  coiisti- 
tiitioii  hn  impose  de  présenter,  chaque  année,  au 
corps  législatif,  l’état  des  jugements  rendus.  Comme 
funclioiinaires,  nous  n'spertons celte  obligation,  et, 
comme  eiloveiis,  nous  jouissons  en  raceomplissnnt, 
car  on  jouit  réellement  de  la  eoiistilutioii  qu'on  cx<^ 
ente.  Les  devoirs  remplis  constatent  sous  un  .mire 
r.ipporl  les  droits  exeree.s,  et  chaque  acte  de  In  sou- 
nu^sloll  particulière  est  un  acte  de  la  possession  na- 
tionale. 

Le  (ribunal  a rendu  cinq  cent  cinquante-sept 
jugements  depuis  l'époque  de  son  instailatioii  jus- 
qu au  jvr  avril  dernier,  c'est-à-dire,  pendant  le 
cours  de  onze  mois,  sur  leMpiels  il  faut  tenir 
compte  de  rinexaclitiide  forcée  qui  n eu  lieu  peu- 
daut  les  premières  semaines  e(  peiuiaiit  le  mots  de 
vacance,  et  du  ralentissement  qu'il  a éprouvé  par 
la  privation  du  second  substitut  du  coiunussaire 
du  roi  dont  la  niace  ii'est  pas  remplie,  et  par  l'ubus 
encore  trop  subsistant  du  l avide  prolixité  des  an- 
ciens plaidoyers.  — De  ces  cinq  ceul  cmquaule- 
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Sfpl  jugfmpnts,  quatre  fpnt  ont  été  rerulus 
par  Id  Sfction  drs  rrquétos;  savoir,  rent  soix:inlP- 
sfizr  sur  des  demandes  en  rê-^Iement  de  jiifjes,  en 
dési;;iiatioii  de  Iribunai.el  en  renvois  d'un  tribunal 
à un  autre  pour  cause  de  suspieion  lé^ditiie;  et  deux 
cent  Imile-six  sur  des  requêtes  présentées  h lin  de 
cassatiiin,  dont  cent  seize  ont  été  rejetées,  H cent 
vinfçls  admises.  La  section  de  cass.iiion  a rendu  cent 
qiiar.inttMnn((  jugements;  savoir,  ciiiquante-qualiT 
sur  oppositions,  interventions  et  autres  préparatoi- 
res; vingt-quatre  qui  ont  rejeté  déliiiitivemeiil  les 
demandes  en  cassation,  et  soixanle'Sept  qui  ont 
cassé  des  jugements,  tant  des  .anciennes  c*mrs  de 
justice  que  des  nouveaux  Iributiaiix. 

C’est  des  jugements  de  celle  dernière  classe  que  la 
loi  constitutive  du  tribunal  l'oblige  de  vous  présen- 
ter un  état  dans  lequel  doivent  être,  à edu*  de  di.ique 
aiïaire,  une  notice  abrégée  de  cette  affaire,  et  le  texte 
de  lu  loi  qui  a déterminé  la  eassatiou.  Sous  dépo- 
sons sur  le  bureau  cet  état  ilivisé  eu  deux  chapitres, 
rmi  c<mqK)s<‘  des  cantatinns  prononercs  sur  la  ré- 
quisilinn  du  commissaire  du  roi,  l'autre  des  cassa- 
tions prononcées  sur  instayices  entre  parties  ; cha- 
que chapitre  est  sulMlivisé  p.ar  or>ln‘  île  matières 
criminelles  et  civiles.  Placé  au-dessus  cli»  tous  les 
tribunaux  pmir  eu  être  le  régulateur,  le  tribunal  de 
cassation  a recueilli,  par  les  oliservalions  que  sa 
position  et  la  nature  de  ses  l'onetious  l'oiit  misa  por- 
tée de  faire,  les  résultats  suivants  qu  il  s’empresse 
de  vous  transmettre.  La  nouvelle  institution  judi- 
ciaire n’a  é(irouvë  daus  le  jeu  de  son  organisation 
Cüustitutinuiielle,  aucun  dérangeuienl  grave.  Les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  famille,  et  les  bu- 
reaux de  conciliation  ont  géiKTaletiienl  atteint  le  but 
de  leur  étahlisseineiit.  Il  ne  nous  a été  déléré  aucun 
acte  judiciaire  qui  tendît  soit  à troubler  leurs 
foncHons,  soit  à éluder  la  pioleclion  (|ue  la  loi 
a rendue  aux  paeitiuiics  arbitrages.  N’eu  soyons  pas 
surpris  : coiimient  tes  juges  u'auraieiit-ils  pas  re- 
connu que  plus  ils  marquent  de  respect  pour  ces 
saintes  luslitutions  qui  écartent  des  familles  la  cala- 
mité profonde  des  procès,  plus  iU  s’clevciil  dans  la 
considération  publique? 

La  déimrcatiou  des  jKiuvoirs  n’a  essuvé,  de  la 
part  des  trihnnaiix,  que  de  Irès-faibles  déviations. 
Quelques-uns  ont  méconnu  le  point  lixe  qui  sépare 
les  fuactioiis  judiciaires  des  f-mctioiis  administrati- 
ves; mais  ces  méprises  u’oiit  clé  ni  graves  ni  fré- 
iientcs  ; elles  sont  les  derniers  elfets  de  cette  fausse 
(•clrine  par  laquelle  le  pouvoir  jiidieniire  antérieu- 
rement dénaturé,  avait  rompu  b‘S  dignes,  et  s’éle- 
vant au-dessus  des  lois,  tentait  de  .s’.associer,  tant  au 
pouvoir  de  les  faire  qu'a  celui  de  les  exécuter  adnii- 
oistrati  veinent  ; elles  ont  aussi  leur  excuse  dans  cette 
considération,  ipi'aiix  derniers  confins  de  chaque 
pouvoir,  la  ligne  presque  insensible  qui  les  divise 
peut  disériierit  «^happer  dans  les  applications  parti- 
culières. C’est  à la  première  cause  iju'il  faut  encore 
attribuer  régaremeut  de  quelques  tribunaux,  qui  se 
sont  pennisde  fairciles  dispositions  reglementaires, 
et  les  tentatives  de  plusieurs  pour  s’asservir  le.s 
cumin issaires du  roi. et  celle.s  de  quelques  commis- 
saires du  roi,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires 
û'office,  le  droit  d’artfon  que  la  eoiislitutioii  leur 
refuse.  Os  excès  de  pouvoir  olLenl  des  réminiscen- 
ces évidentes,  des  usages  «le  l'ancien  régime  ; iimis 
ils  contrarient  trop  ouvertement  les  principes  «le  la 
rég«uiéralion  jmliciaire,  pour  que  les  premières 
err«'iirs  de  celle  e.spèee  puissimt  en  faire  pn*sager 
beaucoup  de  nouvelles.  Le  Iriluiual  «le  cassation 
n’eu  a vu  que  peu  d’<*xemples,  et  il  eu  a fait  jus- 
tice. 

Les  difiicullés  de  compétence  ont  été  plus  nom- 


breuses. C’est  un  inconvénient  inévitable  an  moment 
du  passage  de  l’ordre  ancien  à l’ordre  nouveau. 
l.ors«|ue  toutes  les  divisions  desantiijue.s  ressorts, 
étant  changées,  leur  dislrilmtioii  nouvelle,  et  le 
reveisi-menl,  tant  des  affaires  aecumiilées  dans  les 
gramis  tribunaux  «l  appid,  «juede  celles «listraites  par 
les  euiniuissaires,  les  nllribulions  et  les  évocations, 
ont  «lojiué  prise  à quelques  erreurs  d«*  bonne  foi, 
et  n toutes  les  subtilités  des  plaideurs.  C«H  iriconvé- 
lueiil  n'était  que  passager,  et  dè.s  ce  innineiit  il 
touche  à sa  lin. 

En  malièrecrimiuelle,  «les  contra  veillions  ni.ilheii- 
reii<emeut  trop  fréquentes,  .nux  lois  d'oct«>bre  17^9, 
et  d'avril  1790,  ont  uéc«‘S.sité  un  grand  muidire  de 
cassations.  Ces  lois  qui  introduisent  h'  ministère  des 
adjoints,  l’asslslarice  d<’s  c«mseils,  la  publicité  de 
l'instruction  et  relie  des  jugiuneuls  .réformes  pres- 
santes, trop  long-tt‘in[iS  soihciti’es  en  vain  par  la 
philosupiiie  et  par  riiumaiiité,  eurent  encore  pour 
objet  de  préparer  l'opinion  publique  à rt'tabliss*'- 
nuuitdu  jury.  C'est  à la  malveillance  mar«|uée  avec 
laquelle  ces  lois  furenl  accueillies  d'abord  par  les 
nuneus  triimnaux,  dont  elles  clioquaieiit  les  pnqu- 
gi‘selcb.iiigcait'ut  la  routine,  aux  tnfraclioiis  multi- 
nliées  qu'ils  commirent,  et  qui  ont  lorcé  de  refaire 
la  plupart  «les  procédur«‘s,  aux  erreurs  dansl'appli- 
catioii  «imil  les  juges  actuels  u'oiit  pas  t mjours  pu 
se  garantir,  aux  appels,  et  ensuite  aux  pouvoirs  en 
cassation  <]ui  ont  produit  de  nouveaux  retards  par 
raiiimialioii  d’un  assez  grand  nombre  «le  jiigeineiits, 
qu  i!  faut  principalement  impuItT  rengorgmuent 
(|ui  a rali'iili  le  cours  de  la  justiei;  crim  uelle.  Ou 
s eu  est  plaint  avec  motif,  si  ou  ne  considère  ({tic 
retfel,  iiiaisavtH:  muins  de  fondement,  et  trop  d exa- 
g«*ralioU  peul-iHre,  si  on  remont'*  à la  cause. 

Au  reste,  cette  cause  a «hqà  c«\ssé  sans  pouvoir  se 
reprmIuiiT  par  l'irrévocable  anéantissement  des 
foruu's  qui  l'ont  momeiitaiiénieiit  uccasioiiiiée.  La 
cuiistiliitioii  qui  reste  et  qui  restera  (ou  applaudit.) 
démontr*'  i|ue  l'alf.iiblissement  de  la  répression  judi- 
ciaire ti'esl  ni  dans  ses  principes,  ni  «bus  i'insiirii- 
.saiiee  de  ses  moyens,  puisipi'eile  a sulitsitm-  aux 
rcfuriiic-S  provisoires,  néeessiireiiient  imparfaites, 
le  moile  detinitif  le  plus  sûr  et  le  {dus  actif  pour  la 
puiiitioti  dits  crimes. 

Di'jù  rinslitutioii  sulilime  des  jurés  est  «m  arlivilé; 
tout anunnee  «{u'elle  remplir.i  le  vceu  «le  la  nation; 
mats  son  ext'eution  iiaiss,'nite  ne  ff'iiriiit  encore 
aucune  observation  juslili«V  par  une  suflisanleexpé- 
rience.  Nous  pouvons  seulement  proti'.ster  au  nom 
du  tribunal  qui  nous  envoie,  «{irintinieinent  péné- 
trés de  tous  les  devoirs  que  ses  fouetions  lui  impo- 
sent, il  distingue  et  Muit  plus  particulièrement 
l’importanee  de  favoriser  à son  berceau  le  précieux 
élablisseinenl  «lu  jun*.  d’aceélén  r la  jouissance  de 
ses  effets  et  de  mamienir  la  pureté  «les  priiicijies  sur 
lesquels  II  est  orgaiUM*. 

R'  préseiilarils  de  la  nation,  charg«‘S  par  elle  de 
soutenir  ses  hantes  destimVs.  |ors<]iie  les  circnii- 
slances  (|tii  vous  nivironiient  vous  eomuianilrtit  te 
courage  {loiir  d(>iriiner  la  fortune,  et  la  sagesse  puiir 
déjouer  toutes  le.s  hyjioerisies  de  i’inlngiie  pire  qin* 
les  hostilités  (on  applaudit  );  nous  vous  devons 
radliési«»u  de  nos  cceurs  et  de  nos  volontés,  nous 
vous  devons  aussi  cette  cuopcrattoii  loyale  par  la- 
quelle tontes  les  magistr.ilures  «'oncmirenl  dans  le 
cercle  de  leurs  fomdi«uis  au  salut  de  la  chose  pu- 
hlique;  recevez  pour  ta  patrie  l'htiiiimage  de  notre 
dévouement  sans  réserve.  Concert  de  principes  et 
d'actions  entre  tontes  les  autorités  constituées; 
rallieineut  sincère  du  palriolisuie  a In  constitution  ; 
.sacrifice  de  quelqims  dissentiments  sur  des  r('snl- 
tals  pnrti«'ls  à la  nécessité  de  gagner  d'abord  le 


D ij  UJCd  l y Cîoo^It 


3.V2 


fonds  cl  de  sauver  les  bases  coininuiics  ( on  ap- 
plaudit); par-dessus  tout,  energie,  prudence,  union 
dans  le  corps  legislatif  : voilà  les  seuls  garants  ([ui 
• restent  du  triomphe  de  la  liberté.  N'eu  desespi‘roiis 
jamais  : la  liberté  grandit  et  se  fortilie  au  milieu  des 
obstaeles,  comme  la  vertu  dans  l'adversité,  la  bra- 
voure dans  le  péril,  et  toutes  les  passions  généreu- 
ses par  la  résistance.  ( On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

La  déimtation  est  invitée  aux  lioiuieurs  de  la 
séance.  ( suite  demain.) 

N.  B.  Après  une  assej!  longue  discussion,  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  M.  Chassaignac  a été 
adopté. 


Lettre  de  U-  Lafayetle  ou  minisfre  de  la  guerre. 

Civet , le  6 mai. 

« Mc-s  (]ept^ch(*s  du  i mni  vous  ont  instruit,  Mon- 
sieur, des  marches  du  corps  d’anm^e  que  vous  avez 
dirijîd  sur  Givel.  Depui.s  celle  époque,  des  nouvelles 
de  Flandres,  des  pays  étrangers,  ma  propre  situa- 
tion et  vos  lettres,  mont  cotitirrné  dans  l’intention 
de  prendre  position  à Ranccmies,  et  de  n’avoir,  sur 
le  territoire  autrichien,  que  des  avant-gardes,  dont 
i’une  s’étend  sur  la  rivière  d’Alais,  du  côté  du  Lu- 
xcmltuurg:  l’autre,  plus  nombreuse,  est  encore  à 
Bouvines.  Une  partie  est  en  avant;  elle  t:\chc  de  se 
procurer  des  fourrages,  qui  sont  extréniemeut  rares. 
J’ai  visité  inoi-méme  celte  partie  du  pays,  et  partout 
on  a paru  content  de  la  conduite  de  mes  troupes. 
Mais  tout  ce  que  l'on  vous  a dit  sur  les  ressources 
que  nous  trouverions,  a été  singulièrement  exagéré. 
Vous  savez,  Monsieur,  que  nous  avons  manqué  de 
bien  des  objets  nécessaires,  cl  que  nous  sommes  loin 
de  les  avoir  complétés;  vous  en  avez  le  détail. 
Mais  je  dois  ici  rendre  une  justice  publique  au  zèle 
avec  lequel  les  troupes  ont  supporté  des  soulTrau- 
ces  inattendues. 

La  deuxième  division  de  mes  troupes  est  canton- 
née autour  du  Dun,  en  attendant  qu’on  y ait  réuni 
lc.s  moyens  de  campement  et  de  transport.  Le  corps 
aux  ordres  de  M.  Risse,  près  Longwy,  a eu  égale- 
ment beaucoup  à souffrir  ; le  poste  était  trop  impor- 
tant à occuiMîr,  pour  ne  pas  s’y  exposer  à toutes  les 
privations.  Lafayette. 


MVRES  NOUVEAUX. 

Architecturâ  périodique,  ou  ?iotiee  des  travaux 
et  approvisionnements  que  chacun  peut  faire  d peu 
de  frais,  chaque  mois  et  chaque  année,  soit  pour 
améliorer  ses  fonds,  soit  pour  construire  toutes 
sortes  de  bâtisses,  soit  pour  muUipiier  les  engrais, 
in-8°,  avec  le  devis  et  le  plan  d’une  maison  de  cam- 
pagne; prix,  3 liv.  A Paris,  au  bureau  de  l’Ecole 
d’arclùteclure  rurale  ; et  3 1. 10  s.  franc  de  port  par- 
tout le  royaume. 

L’auteur,  déjà  connu  avantageusement  par  ses 
autres  ouvrages,  donne  dans  celui-ci  des  procédés 
neufs  qui  ont  autant  rapport  à la  culture  des  fonds 
qu’à  l’art  des  constructions  de  la  campagne  ; il  offre 
pour  la  commodité  du  public,  en  allemlanl  le  petit 
papier  monnaie  de  la  nation,  de  recevoir  trois  Jissi- 
gnals  de  5 liv.  chacun,  pour  la  collçclion  de  l’école 
d’architecture  rurale,  qui  monte  présenleineut  a IG 
liv.  2 s.  et  un  assignai  de  plus,  pour  les  personnes 
qui  désireront  joiinlre  à celle,  collection  les  modèles 
d’outils  du  pisé.  D'après  cet  offre,  M.  Coinlreanx 
ouvrira  un  compte  a chaque  personne,  laquelle 
sera  tenue  de  l’acquitter  par  la  suite  à première 
réquisiliun. 


Ou  doit  euvover  les  lettres  et  les  assignats  franc 
de  port,  sous  l’adresse  suivante  : 

A M.  Cointreaux,  professeur  d’architecture  rurale, 
en  son  bureau,  près  la  place  Louis  XV,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Honoré,  n°  28. 

Nota.  On  délivrera  gratis  la  nouvelle  manière 
d’éteindre  les  incendies,  approuvée  par  la  société 
royale  d'agriculture.  *> 


SPECTACLES. 

Acadâmib  Royai-e  de  Mosiqcb.  — Les  Prétendus; 
Baeehus  et  Ariane, 

TnÉtTEE  DE  LA  Natiox.  Mariui  à Miaturnes;  les 
Trois  Cousines. 

TbIathb  Italien.  — Le  Tableau  partant;  Pierre  le- 
Grand. 

En  iiUcodant  la  1'*  rcprésenUüu  n des  Deux  Sous^Lieu^ 
tenants. 

THéATBE  Feançais—  Virginie  ou  le  Décemrirat  aboli  ; 
les  Fourberies  de  Scapin. 

Toéatbe  de  la  rie  Feydeau.  — L'Amour  filial  ou 
les  Deux  Suiues,  Lisidore  et  Monlrose. 

Tbéatre  de  M>'*  Montansibr.  — Ucropc;  lei  Foar- 
beries  de  Scapin. 

Thêatrr  do  Marais.  — L'Avare;  les  Précieuses  ri» 
dieules. 

Auaicu  CoutQvt.  — Le  Portefeuille  ; les  Deux  Chas» 
seurt  et  la  iMtUere;  les  deux  Petits  Frères;  U Fripier 
marchand  de  modes. 

Tukateb  de  MouiiRE.  — Laureltû;  les  Péceries  qrce- 
gucs  ; les  Fausses  Infidélités. 

TintATRB  DR  LA  BCE  i)i  Locvois.  — Peliiche.  — De- 
main, la  reprêsciilalion  dV^^nri  de  Chalillon,  opéra 
en  3 actes. 

Théâtre  du  Vacdetille.  — L*t  Het  anche  forcée  ; Ar- 
lequin afficheur;  le  Prix  ou  CFmbnrras  du  choix. 

Demain , lu  représcntaüoa  du  Mois  de  Mai  ou 
Partie  cfAnes. 
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Samedi  12  Mai  I7î)2.  — 4^  Année  de  la  Liberté. 


POL1TIQU1-. 

POLOGNE. 

Det'artovif,  fc  21  «m7.  — Il  o été  faîl  à la  diéle,  la 
noltoii  d'établir  des  milices  nalionali-s.  dette  motiuu  a «Hé 
bien  reçue  dts  Etats.  On  a nonimé  un  comité  pour  nkliper 
le  projet  de  ccl  élabiis-sement. 

On  a tout  lieu  d’csjjérer  que  la  volonté  nationale  se  sou- 
tiendra» et  (|ue  les  Polonais  sauront  braderies  efforts  de 
leurs  ennemis.  L'emprunt  de  30  millions  autorisé  par  la 
diète,  ne  tardera  pas  à être  rempli.  C'est  un  témoignage 
non  équivoque  du  bon  accord  qui  régne  dans  la  presque 
totalité  delà  nation. 

C’est  en  vain,  que  les  puissances  cimeniics,  font  remplir 
les  gaKltcs  étrangères  , des  bruits  de  la  guerre  que  l'on 
doit  faire  à la  nation  polonaise.  Malgréles  préparatifs  K’Cis 
que  Ciil  la  Russie,  les  Polonais  ne  croient  point  à la  guerre. 
Cependant  rim|>éralricc  de  Russie  a une  manière  d’bos- 
tililé  qui  ne  laisse  pas  d’inquiéter  les  patriotes;  elle  a dans 
la  république  des  agents  qui  si-menl  la  division  et  les 
roubles.  La  Prusse  aussi  use  du  même  expédient,  et  les 
écus  prussiens  commencent  à entrer  dans  celle  circulation 
^ de  perlidies. 

ALLERUGNK. 

De  Vienttef  te  lâ  arriL—  Nous  aussi,  nous  avons  rexem- 
pie  d'un  plan  dangcrciii  conçu  par  quelques  brouillons  uo- 
biliers.  l.econ)le  François  ( Palfy  ) était  uu  des  clK-fs 
• du  complût,  son  dessein,  que  l'on  tient  caché,  parait  avoir 
été  d'assassiner  le  roi.  Il  a été  lrans)wrlé  b la  forteresse 
de  Kufstpûi,  ou  à Murkalsch,  ou  selon  d'autrc’S  enfin,  uu 
Spielberg.  Il  circule  depuis  huit  jours  dc>s  nouvelles  d'Es- 

Îagne,  qui  assurent  que,  dans  une  insurrection  du  peuple, 
es  membres  du  tribunal  de  l'inquisition  ont  été  mas> 
sacrés. 

I.e  grand  conseil  d’Etat  et  la  clianrellerie  de  la  guerre 
travaillent  sans  inleiruplîon.  Les  courriers  volentei  se  suc- 
cèdent avec  rapidité  : tous  les  jours  on  expt^ie  désordres 
pour  la  inurebe  des  lroii|)cs,ct  la  mort  de  Gustave  dé- 
range, il  est  vrai,  le  beaucuncerl.  luaU  ne  le  dissout 
« point. 

Tous  nf«  jonrnallslcs , répètent  les  uns  après  les  autrv*s, 
que  tous  les  princes  de  l’Empire,  tiennent  leurcomingnil 
prêt  à marclier  au  premierordre,  et  qu’il  rhe*  tous  plus 
que  complet.  Mais  aMte  noiivellee>t  eu  iwrlie  enlièrenienl 
fausse,  et  en  partie  beaucoup  trop  exagérée.  ( Le  cercle  de 
Souabe  n'a  pus  encore  donné  le  moindre  ordre  de  rassem- 
bler te  contingent.  ) Par  une  incoaséquencc  vraiment  ad- 
mirable, on  compte  sur  les  princi|K'S  de  générosité  que  les 
Francs  de  l'Ouest  ont  adoptés  iwur  la  guerre , même  dans 
les  contrées  où  d'ailleurs  ni  eux  ni  leur  constitution  ne 
sont  pas  généralement  aimés. 

La  cour  de  Russie  a demandé  à la  nôtre  la  permission 
pour  M-s  troupes  qui  reviennent  de  la  Moldavie , de  passer 
par  la  Kaja  de  Clioczim , qui  est  encore  on  notre  |iuissan- 
, ce.  Notre  cour,  à ce  que  l'on  dit.  ne  s'y  est  point  opposée. 
*Cela  donne  beaucoup  d'inquiétude  aux  Polonais,  qui 
^ croient  prévoir,  par  lu  direction  de  la  marche  dt's  troupes 
i russes , une  invasion  sur  le  territoire  de  la  république  du 
côté  de  Caminiek.  où  leur  armée  est  tri-s-faible. 

Hofmann,  rèditcur  du  fameux  j-yurnal  de  Vienne^  qui 
a si  particulièrement  été  goûté  du  feu  empereur,  vient  de 
recevoir  sa  démission  de  la  place  de  professeur  qu’il  ocen- 
pail,  et  veut  serendreà  Bcrliti,  sous  les  auspices  des  illumi- 
né» et  du  gouvernement  i7Iumi»e  de  Frédéric-Guillaume, 
te  2f)  arril.  — L'ordre  vient  d'étre  donné  de  faire  mar- 
cher dès  ici*’ mai,  huit  mille  cinq  cents  homme»  vers  le 
Rhin  cl  les  Pays-Bas.  Le  14  il  en  partira  autant,  et  ainsi 
de  suite  de  quinze  en  quinze  jours.-  Jeudi  et  vendredi  der- 
nier il  y eut  encore  grand  ronseil,  auquel  M.  de  I.ascy  et 
plusieurs  autres  généraux  du  ptemier  rang  ont  assiste.  Le 
3*  Série  — Toihc  lit. 


gmmi-malire  de  rartillerie,  prince  de  lloheulobe,  est  déjà 
parti  pour  Berlin,  et  hier  le  général  Wenklieim  est  |Miil 
en  diligence  pour  Druxelk>s.  .\ujourd'hul  le  prince  de  Li- 
gne, le  Heuleuaiil-coloncl  prince  de  Dietrichstein,  elle 
major  Lavaux,  tous  trois  du  cùrjts  du  génie,  sont  partis 
pour  suivre  M.  de  Wonklu-im. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  cour  de  Vienne  a étéinstruite 
1 de  ta  déclaration  de  guerre  avant  l’arrivée  des  courriers 
français,  et  vraiscmblahlemenl  dès  l’époque  où  il  fut  ar- 
rêté dans  le  conseil  que  le  roi  sc  rcnüruU  à l’Assemblée 
nationale  pour  proposer  la  guerre.  Pourquoi  tous  les  géné- 
raux se  $eraienl-iU  rendus  ù leur  |>osto  avec  tant  de  pKxi- 
pitaliun,  dans  un  moment  où  l’on  n'avait  fait  quecoiifinner 
ce  que  l’on  avait  dit  à .M.  Dclessarl , et  où  la  dépêche  qui 
portait  cette  réponse  cnroyée  de  Vieuoe  le  14  avril,  pou- 
vait à peine  être  arrivée  à Paris. 

Le  landgrave  de  i'ürsleiiberg,  résidant  à Vienne,  a été 
nommé  ambas.sudcur  du  roi  de  Hongrie  ù Madrid,  et  va 
se  rendre  incessuiumcnl  à son  poste,  en  prenant  sa  route 
par  Paria. 

L'homme  qui  s’est  brûlé  la  cervelle  dans  le  diùleau  du 
roi,  il  y a quclqui^f  jours , est  espagnol.  Il  .se  uoinmait  Las 
Torres^  et  avait  servi  dans  la  deniière  guerre  dans  un 
cor|)s  franc.  Il  avait  demandé  une  audience  du  roi;maU 
comme  il  était  mal  vêtu,  il  n'obtint  ni  audience,  ni  paiu, 
et  SC  tua  de  désespoir. 

SAVOIE. 

Chambéry^  le  mai.  — On  arme  ici  contre  la  France. 
Les  préparatifs  de  guerre  sont  e^lraordinairea.  Il  y a déjà 
plus  de  dix  mille  hommes  en  état  de  guerre.  Le  |icuple  s'é- 
tonne, cl  U ri-gnc,  dans  toute  la  Savoie,  une  grande  fer- 
inenLition.  La  Savoie  a trop  de  liaisoo.s  avec  la  France, 
|)our  qu'on  puisse  concevoir  de  grande»  eiqvérances  de  ce 
petit  armement  ; mais  (tans  le  concert  des  cours  coolrc  la 
France,  celle  dernière  n'a  rien  à nigliger. 

Nos  voisin»  du  d^artemeutde  l’Isère  et  de  l’Ain  brûlent, 
dit-on,  d'avoir  affaire  à nous.  Cc|K’iidanl,  la  cour  n’ignore 
pus  combien  nous  somme»  éloigné-»  de  nous  joindre  aux 
troupe»  piémontaise»;  aussi  pmul-eile  contre  noiis-mém(»s 
de  grande»  pK'caution».  Un  des  régiment.s  est  arrivé  avec 
des  chariots  piciixs  de  fagots,  pour  brûler  les  village»  en 
cas  de  mauraise  rolottté.  Sa  Majesté  Sarde  a dit  qu'elle 
aimait  mieuæ  ta  Savoie  incendier,  qu’une  ûtsurreclidn, 
Sera-cc  efTectivement  le  moyen  de  la  prévenir? 


FRANCE. 

Ve  Paris.  — Les  commis-saires  de  la  tn-soreric 
nationale,  dans  la  vue  de  seconder  le  zèle  des  ci- 
toyens que  leur  palriotisnie  détermine  à échanger, 
au  tri'sor  public,  du  numéraire  contre  des  as.sigiia(5, 
ont  délibéré  el  arrête  que  le  bureau  serait  oiiverl, 
pour  ces  échatigc.s.à  la  caisse  générale,  tous  les  jours, 
(le|)iiis  dix  heures  du  tmttin  jusqu'à  trois;  et  le  soir, 
depiiiscinq  heures  jusqu’à  neuf. 

11  ne  sera  ouvert  que  le  iiialtii  les  fètc5  cl  les  di- 
manches. 

AltViÉL  DL  NORD. 

V»tencirnmn,  leduui. 

Voici  les  détails  de  l'atiaire  qui  vient  d’avoir  heu 
sous  les  murs  de  .Maubeuge  : 

Mercredi  2 mai,  quatre  cent»  Jmlinnds  se  présente- 
mit  pour  attaquer  le  po.ste  de  Bretigny,à  une  lieue 
de  Maubeuge.  Ce  poste  n'clait  composé  que  de  (rente 
bnmiuesquiscsout  repliés  sur  Maubeuge,  eu  so  bat- 
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t.int  toujoui's.  Ils  OMt  peniiis  trois  hommes.  Les  imU  | 
laiidsM'  n'pnndoiit,  pMicnt,  ineltcnt  le  feu  nuxchati-  i 
mièrt’s.  On  voyait  la  llaniine  des  remparts.  On  filsor-  f 
tir  le  S"»*  re^jmenld‘infanlerie.  On  ne  vit  plus  de  liiil-  * 
Innds.  I.eieiiileinaiii  ijiielques>ims  reparurent: on  lit  : 
sortir  deux  rompa-riues  de  chasseurs  a pied,  de  trente  I 
hommes  diacuiie,comm3mlépsparM.Paicheux,lieu-  | 
tenant-colonel.  Less<»ixnnle  cha.sseurs,  serres,  se  for-  | 
nient  en  halaiilon  ((narré.  Ils  nvaitmt  «(faire  îi  (jualre  ' 
cents  hiillands;  il  fallait  avoir  recours  à iiii  slrala'çd- 
nie.  Les  chasseurs  (iretineiit  lout-à-cou;i  la  fuite.  Les 
hullands  s ei.imTiitsureux;et  nos  chasseurs  les  iais- 
.seul  avaneer,  .s'arrêtent  snhitemenl,  se  reforment, 
et  chargent  rennemi.  Les  luiilands  veulent  fuir;  mais 
on  h'S  avait  attirés  dans  les  broussailles  d'un  bois , 
où  il<  restent  embarrassés.  Soixante  fun’iil  enterrés 
sur  le  champ  de  bataille,  et  un  seul  fait  prisonnier. 
Ou  n pris  vin;;l  chev.iux,  avec  des  montres,  des  pis- 
tolets, des  lances.  Chaque  chasseur  a rapporté  une. 
veste  Mil  un  bonnet  deiuilland.  Ces  trophées  sont 
siisfiendiis  aux  murs  de  leurs  (jiiartiers. 

1)KPARTEMK.>T  DU  BAS-RHIN. 

Slraihourg^  ce  i mai.  — Une  nouvelle  que  nous 
recevnits  de  \ ieuiie,ei  (|ui  (laralt  fondée,  pourrait 
(leuf  i^lre  faire  ebanîrer  la  lare  des  affaires.  On  mande 
que  les  pavsans  ont  fait  une  insurrection  sérieuse  eu 
Bohême.  Un  répuicul  de  quatre  Imtailious,  qui  était 
déj.i  eu  marche,  a reçu  l'ordre  de  retourner  sur  ses 
pas.  L»'.s  paysans  de  Bolu'uie  veulent  être  Jd>res.  Le 
roi  François  va  metlrcince.ssaininenldupajucr-  mon- 
naie en  rirculaliori.  Lac.iissc  militaire  est  sans  fomls, 
et  jouit  de  peu  de  crédit. 

Les  ino(jsi|uelaires  qui  étaient  cantonnés  a Au- 
deninrh,  se  rendent  à Mess^mheiin,  dans  le  duché 
de  neiix-Ponls,  (lour  tenter  de-là  une  invasion  en 
France.  Ils  trouveront  à leur  reneonlre  le  camp  du 
général  Kelimnnnii,  pri’s  Nenkirch. 

Il  <e  répand  dans  notre  département  desliommes 
Irès-diuiÿereiix,  ils  conseillent  aux  paysans  de  ne 
point  .simier  ni  planter  celte  année. 


BULLKTÏIV 

DE  t/assemrlkk  nationale. 

* PnitVll'.aR  LÉCISMTL'Rr.. 

Présidence  de  M.  Latuée. 

SI  ITK  DK  I.A  .SÉANCE  DU  JEUDI  10  MAI. 

41.  Cn’A^'^iC’HC  î Qimnd  le  2fi  du  mors  de  mars  dernier 
l'Assomblee  rendU  ini  décret  pour  accélérer  e1  déterminer 
le  mode  de  rorKaiifsalinn  déliniiivc  des  pouvoirs  publics 
d.ms  les  deux  vous  ne  deviez  pa<  ums  alten- 

dre  que  (“elle  lui  hiitifaisouie  et  si  Inniz-icmps  détirée, 
qui  (wnivait  enfui  assurer  la  irampiillllé  dans  ce  malheu- 
reux pays,  y ramener  le  ealmeet  la  paix,  vous  ne  deviez 
pas,  dis-je,  vous  .altctidre  que  ce  dérret  donm’rait  lien  à 
Une  nouvelle  «KimiioD  ci  à de  tiouvc.iiix  désordres,  vous 
pensiez  avec;  raison  qu’une  amnistie  accordée  par  linma- 
nilc,  et  (MMir  détniire  les  dissensions,  réunirait  tous  les 
partis;  vous  deviez  rmia- que  lesprisopniers  nllcndraient 
avec  n*sptTt  rapjdication  de  celle  loi,  et  que  des  (tardes 
natioiiaies  r(?spectorairMt  aussi  Je  séjour  des  prisonniers  dé- 
tenus en  vertu  des  lois.  Du  moins,  h'îU  avaienl  fui  stirmic 
terre  éiranfién» , et  débarrassé  dt'  leur  présence  les  parents 
ries  niidheurcuses  victimes  des  journées  de»  16  et  1"  octo- 
bre; mais  il»  ont  voulu  entrer  iriompliants  dans  Avignon, 
et  ri’prendrr  les  rênes  de  raulorité,  pour  commettre  sans 
doute  de  nmm-aux  crimes.  Vous  nrlez  pensé  que  lt*s  enm- 
luissaircs  nommes  parle»  déparlena-nls  de  la  DrOmc  et  des 


Boiiclies-du-IUiéitc  seraient  plus  propres  que  les  commis- 
saires nommés  parle  roi,  pour  K'iablir  l'ordre  et  ramener 
les  esprits,  mais  le  choix  du  département  des  Boucties-du- 
Jtliùnc  ii'a  pas  été  heureux.  MM.  Berlin  et  Belieequiont 
ouldlé  qu’ils  devaient  être  des  paeilirateiirs , et  non  des 
agitateurs.  >oii»  ail('tis  examiner  leur  conduite  en  vous  fai- 
sunlle  réTÎt  des  faits. 

Le  23  avril,  les  commissaires,  M\f,  Berlin  et  neliecqui 
écrivirent  au  digertoire  du  déparlenieni  de»  Itouclies-du- 
ItlK'<n(‘,  pour  lui  faii'e  part  de  leur  munioaiinn,  pour  lui 
deiuamler  quels  élaùmt  les  commissaire»  ({u'ils  axaient 
notiimcs,  et  pour  prier  ceux-ci  de  se  réunir  à cm , soit  à 
Beaucaire,  soit  à Nism^,  .soit  li  Mimqwllier. 

On  ne  wot  p»inl  (oxirquoi,  pour  l’exécution  des  lois,  il 
fallait  faire  voyager  le»  cotumi-saires  ù Nisine»,  Beaucaire 
et  Moiilpellier,  avant  d’avoir  rtyu. la  réponse  du  direvrinirc, 
c'est-à-dire  le  îâ.  Il»  é-crivirenl  aux  cuinmivsaires  civils 
quiélaienlà  Viignon.pour  les  prévenir  qu’ib  avaieul  requis 
qualie  lialailloits  et  demi  de  g.irde»  nationales  de  se  rendre 
dans  lamaltmV  du  27  à Avignon.  Les  comiiiis<>aire.s  rivils 
effrayés  de  cette  réunion  de  Iroiqie»  qui  allaient  surcharger 
la  ville,  cl  des  dangers  qui  pomatcnl  en  résulter,  com- 
muniquèrent leurs  inqujétud<*s  à M.  Mniucsqiiiou,  qui  se 
détermina  à ne  laisser  dans  la  ville  que  les  deux  balailinn» 
dexolontaires  riationnux  quis'y  trouvaient,  et  il  en  retira 
les  Iroujies  de  ligne  ; oiaî>  en  ayant  rallention  de  les  faire 
cantonner  trés-prés.  Kniiu,  le  27  avril,  MM.  Uertiu  et  Ke- 
becqiii  arrivérenl  à Avignon , suivis  de  la  immbrvuse  gar- 
de iialionale  qu'ils  avaient  nsiuise;  Jourdan  était  à leur 
iHe  avec  ses  dign»  assocu'*»  ; Dtipral  était  dans  leur  v (ntu-  ‘ 
re;  les  damfs  Dupral  et  Toiirnalse  Irouvaiimt  dans  le  cor- 
U-ge  en  ainazmies;  il  y avait  un  char  de  triimiplie  bur- 
lesquement attelé;  on  y lisait  : Im  tousUtuHon  ok  in 
mort.  On  entendait  souvent  les  i ris  de  rù’C  fa  coastUution  et 
la  liberté.  Nous  devons  cel  Immimigc  A la  vérité,  de  dire  que 
tout  s’est  passi^  lnim|itillemcnt.  que  la  nuit  fut  calme,  qu’au- 
cun excès  ne  fut  r<>mmis  ; mais  c'était  le  ealim*  des  lom- 
lieaux  et  la  Iranquillilédc  la  douleur  el  de  la  désolalion.  1.0 
lendemain.  Ii'se»m<nissairv>s  Hreiil  une  procl  imation  daus 
le  sens  rie  l'article  IX  de  la  Int  du  28  mars  J7S«l,  pour  rame- 
ner l'ordre  et  la  eonilunre;  mais  h cet  «de  de  justice  suc- 
cédèrent bientôt  de»  actvs  arhllrairesel  réprebciLsibles. 

Il»  nMnU'^rv'ri’nt  le  juge  Raphaël  décrété  d<*  (irise  de 
corps  ; ils  aiTîqérent  ivni  neuf  bmif'»  destinés  pour  l’armée 
du  Midi.  Aussi  les  commissaires  de  la  Drôme  se  retirèrcul 
ne  pouvant  concourir  efficaremenl  au  rétahlissement  de 
l'ordre  dans  une  vilte  où  Jniifiiati  cl  »(*«  couijilice»  mm- 
mandaieni;  le  directoire decedépartement  prit  en  mnsè- 
qiicncc,  le3  do  ce  mois,  un  arrête  (pii  susptMid  1rs  fonclion»  * 
dec«s  comiiiissatnrs,  el  qui  aiiimilect  regarde  comme  non 
avcmies  le»  op(‘r.xtinti»  faites  par  la  comniission,  sans  le 
concours  de  ce»  doux  commissaire». 

Tel  f*st  le  récit  de»  fait».  Nous  devons  observer  que  le» 
commissaires  du  déparieraenl  des  BourhcH-du-Bhone  ont 
violé  in  loi  du  28  mars,  en  se  permcUanl  de  requérir  le» 
gardes  nalinnale»  sans  la  p irlii  ipslion  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Drôme.  Cette  loi , on  parlant  de»  o|>éralion» 
(les  cominissairos,  se  sert  loiijnitr.s  du  lerino  la  commia- 
aion,  d’où  il  suit  (|iie  les  cnnimi'^'-iire»  d'un  ileparlriuent 
ne  pouvaient  rien  statuer,  rien  ordonner,  cl  que  les  com- 
missaires des  deux  dé|>arlemonl»,  réuni»  en  commissiiui , 
avaienl  .seul»  le  droit  de|irocédorâ  l’organisation  du  Com- 
tal. I.a  ((‘quisitiou  de  quatre  iiataillonH  cl  demi  de  gardes 
iiationaliS,  f.tiie  par  lo»  commissatres  de»  Bouclies-da- 
Rliôno,  était  dmic  de  leur  part  une  vioKilion  munifosic  de 
la  loi , iniisqu'cllc  a été  fjîlc  par  d(^  liomnies  sans  (louvoir; 
elle  a mi'^mc  été  faite  sans  nécessité,  puisqu’il  y avait  une 
force  pubM(|iio  sullisante  dans  Avignou  et  le  Comtal,  en 
trou|K'»  de  ligue  on  en  gardes  nuttonak^,  (4  qu’ù  Avignon 
siirloiil  il  y avait  une  garnison  tré»-considérahle. 

I.a  loi  dit  que  les  commissaire»  (Kiarronl  nHiucirir  le» 
gardiK  nationales  de»  departement»  circonroisin».  On  n'a 
pu  euleiitlre  par  1.^  que  ceux  do  ja  Drôme  cl  des  Bouche»- 
du-Bhône.  Pourquoi  se  sont-ils  permis  de  requérir  ceH(rs 
des  département»  de  l’Héroull  el  du  Card  ? C'est  id  le  lieu 
de rapp(!ler  l'observation  qui  vous  .v  été  faite  par  M.  Cam- 
bon;  I» gardes  nationales  de  Monl|>elliiTet  Nismes,  re- 
quises |»ar  le»  commissaires  des  Bouche»-du*Hhôue  pour 
assistur  à leur  entrée  à Avignou  ; clics  ne  s’y  sont  pas  ren- 


dues.  Reraarciun  ('ristiHu  la  cou.luiie  !>caDdaleiisc  de  ecs 
coniiiiissjiresdMrgtVi  d'une luh^îun  de  paix  iddtf  concilia- 
liuii:  iU  di'xaieiit  Turc  une  entrée  püUibiu  el  non  une  en- 
tn!v  Irkiiiipltante.  ('.otiçoit*on  cuimnenl  ils  imt  osi;  entrer  & 
Aw«non  . |iréeédés  de  Jourdan  cldescsrompHccs,  rexètus 
deriiniromie  de  garde  naliimat,  el  ornés  des  signes  du 
trionijdu*.  Ou  dira  qu'ils  ne  jH>u\aieul  les  cmiiedier  de  les 
précédn  ; qn'iN  nc  les  aviiient  pas  aj>pelés  ; s’il  en  est  ainsi, 
ils  ne  devaient  pas  les  suivre;  ils  devaient  au  ro«>irairc 
les  faire  arrêter  : d'abord  ils  llrenr  une  proclnmatioti  sage, 
mais  bientôt  ilslireiil  des  aclo»  urbUrarrei.  Un  j«ige,  dé* 
m'*ié  de  prise  de  corps  ol  son  grdlier,  reprirent  leurs 
fonctions  et  les  eiertèrent  publiqucim-ut  avec  leur  aveu.  Ils 
arrêtèrent  cent  neuf  iMcnfs  deatintN  & l'armée  du  Midi, 
«ajjs  rts|)ecl  pour  la  propriété  n.ilionale,el  sans  considérer 
qu'en  fompi  oniellaiit  les  subsistances  de  l’avuiée,  ils  coin- 
pruiiietlaient  in  Iraiiqiiillité  publique.  Ils  i«ont  sans  cesse 
entourés  de  Jotirthtu,  Mainville,  Pélnvin,  etc.  ; Us  n'unt 
pas  d'antie  soriélé.  Nous  devons  aussi  vous  dire  que  le 
ministre  di:  la  justice  nous  a envové  trois  lettres,  les  unes 
des  jupes,  el  l’autre  des  coinmissoircs  du  roi  du  tribunal 
séniil  ci*dexanl  li  Avignon  ; elles  apprennent  que  le  greffier 
est  arrivé  à Villeneuve,  avec  la  procédure  qu’il  a mise  à l’a- 
bri de  toute  invasion. 

Le  commissaire  (lu  rot  ajoute  qu'il  n’yarien  de  nouveau 
bAvignun.  que  la  ville  est  aussi  lnin((uille  qu'elle  peut 
l’être  souslc  rigue  des  brigands.  Le  initiistre  de  la  justice 
deniniide  la  translation  du  tribunal  ti  Villeneuve;  vos  co- 
mités» crtKi'nt  celte  CX’stire  indispensable.  Ils  vous  propo- 
sent de  décréter  les  articles  suivants  :«  4"  M.  Berlin  et 
Rebcrqiii,  rommlâsairos  nommés  par  le  département  des 
B^iur  lies-dii-ltluiue,  pour  l'orgainsalion  des  pouvoirs  pu- 
blies à Avignon,  couiparuUronl  à la  barre  qiiiiwe  jours 
après  la  nolilicalioii  du  présent  décret,  pour  y rendre 
compte  de  leur  comluite.  I.es  adminisiratcnrs  du  dèqvar- 
tenn-nt  des  IbiurliesHlU'-iUiône  nnnuueront  deux  antres 
eommifsalr»*s  pour  les  remplacer.  S"  L'AsscmhliV  iiatio- 
Dalo  uimuile  tous  les  actes  et  o|térations  faits  par  les  roni- 
mivsuires  des  Buuclies^U'IUiime,  &;tns  la  coo|)ératiuii  de 
CCM1X  du  departeuienl  de  I»  Drôme,  ainsi  cpje  toutes  tes  élcc* 
lions  ordonnées  par  ces  commissaires.  3"  Les  gard(*s  na- 
tionales qui  su  soûl  rendues^  Avignon,  ù leur  réspiLsilion, 
renlreronl  ehactnie  dans  leur«  foyers,  à moins  qu’elles  ne 
Aoienl  légalement  itHinises,  en  tontouen  partie,  d'y  rester, 
&oil  pnutv  y assurt'f  le  rv-gne  de  la  loi , suit  pour  y muinte- 
oJr  la  liberté  des  élortiuns.  4*  Le  tribunal  ri*devant  séant  à 
Aélgnon,  sera  Iransfen.*  à Villeneuve.  5"  i#e  pouvoir  exé- 
cutif rendra  couiplü  de»  mesures  prises  pour  l’exécution  de 
l’article  XIV  de  lu  loi  du  26  mars,  portant  qu'il  sera  établi 
b Avignon  cl  dans  le  Corniat  une  force  suffisante  pour 
réintégrer  les  prisoimien  illégaleuient  édargU.  » 

M.  Hiié  vnD  : Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  faire  cesser 
iesdésuslres  d’Avignon,  comme  tous  les  autres  troubles 
du  royantik' , c'csl,  de  votre  part , la  volonté  ferme  et  iné- 
brantulde  de  faire  exécuter  les  lois , de  faire  res|x^tcr  les 
perMxmeset  Ics  propririiS,  ei  d'anéantir  ks  intrigues  de 
tous  les  partis.  ( On  applaudit.  ) C'est  de  livrer  au  glaive 
de  lu  justiœ  ceux  qui  se  rendent  coupables  do  la  innhidre 
résistiincc  aux  lois,  de  sévir  contre  tous  tes  agents  d'une 
autorité  qnelromiue,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  remplir 
leurs  devoirs,  mi  abusé  de  l'autorité  qui  leur  est  confiéi'. 
Ayons  surtout  bien  soin  do  no  t'onfondre  jamais  le  palrifite 
paisible,  nuis  trompé,  qui  ti'csl  runpable  <|ue  d'une  ridi- 
cule exagération,  avec  le  vil  scélérat  qm , sous  prétexte 
de  défendre  les  droits  du  peu|)le,  les  sacrifie  joiirncilemenl, 
le  travaille  pour  son  intérêt  particulier,  et  ne  fait  de  ce  peu- 
ple, qu’il  eomliiit  itiM'nsiblemenI  à sa  ruine,  qii’un  in- 
Rlrnnient  de  sa  vengeance;  que  les  uns  s<iieiit  diHrumpés, 
protégés;  que  les  autres  soient  li>rè*suu  glaive  de  la  justice; 
^tte  les  coupabbii , quels  qu’ils  soient , ne  puissent  jamais , 
sous  ancHo  prëieflUe,  être  soustraits  au  châtiment;  alors 
BOUS  verrons  reoattre  1»  confiance  el  la  paix  ; les  patriotes 
^ne  seront  plus  égarés  par  des  menées  coupables,  par  des 
fiiagislriits  ambitieux.  Il  faut  donc  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  découvrir  tous  les 
autours  des  désordres  commis  4 Avignon;  les  faits  sont 
avérés,  les  lois  ont  été  méprisées  et  violées;  niais  peut- 
être  les  auteurs  et  les  agents  en  sonl-ils  trop  pt'U  (Xmiuus. 
(Ten  (loutcxpas,  tout  ce  qui  est  venu  de  cc  malheureux 


^ pays  est  maniué  au  coin  de  la  partialité.  Je  vous  propose 
j de  mariüer  4 lu  barre,  tant  les cominis!>airos civils  et  ceux 
i du  (léparunneiit  des  fkmches-du-Hliône,  que  les  deux  of- 
} liciers  généraux  accusés  dans  cette  uirairc.  Il  faut  es|>érer 
, (|uo  par  ces  me!>ures  vou»  parviendrez  ù découvrir  la  vé- 
j I ilé.  Les  autres  articles  de  mon  projet  de  décret  ne  diffè- 
rent de  ceux  du  comité  (pie  par  la  réduction. 

M.  GRxxux.’tr.ovK  : Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
j contient  des  mcstm's  importanles  ; I-*  la  >»us|k’n'«ion  des 
1 fonctions  de  deux  coinmi'VMin:»  civils  ; S ' la  cav>ation  des 
j éU'ctionx.  La  première  de  ces  mesures  couquoniet  évideni- 
i ment  les  commissaires  immuiés  par  les  Bondievdu-flbône; 
elle  lis  comproim-l  surtout  en  ce  rpron  leur  impute  d’a- 
voir favorisé  des  personnes  que  le  ressentiment  el  la  ven- 
geance publique  poursuivent.  C’est  principalement  dece  dé- 
lit que  vous  devez  désirer  que  les  commissaires  ne  se  soient 
point  rendus  rtvitpables;  je  vais  donc  citer  un  fait  tiré  dés 
pièces,  qui  contredit  tout  (x*  qu'on  .aurait  ]hi  alléguer  pour 
établir  un  préjugé  cniilre  eux.  11  faut  savoir  que  c'est  le 
cummissairc  du  roi  près  du  tribunal , qui  était  chargé  de 
faire  réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons,  dèsie  46  avril. 
Le  ministre  de  la  justice  lui  avait  furlement  rvcoinmundé 
de  requérir  à cel  effet  toutes  les  troiijK-s  qui  »e  trouvaient 
4 sa dls|>ositioo.  Le  24*  ce  commissaire  du  roi,  nommé 
Hulin,  écrivit  au  ministre  de  la  guerre,  ces  mois  : 

a Jourdan  est  dans  Avignon,  mais  je  ne  peux  pas  per- 
mt  ttre  do  l'arrêter  dans  ce  moment  de  fermeniulion,  sans 
m'éire  concerté  avi'c  les  autorités  civiles,  s 

Ainsi,  ie  commissaire  du  roi  a cru  devoir  tolérer  l(S 
prisonniers  4 Avignon;  une  tolérance  qu'on  u'impule  point 
au  commissaire  du  roi,  cette  lolcraiicc  devient  un  délit 
im{K)r(ant  |Kmr  les  commissaires  civils,  qui,  cependant, 
n’i-xercaUnt  aucune  autorité  4 Avignon,  4 l'époque  de  Cé 
({u'on  api>clle  leur  entrée  triomphale. 

On  leur  fait  UH  second  crime,  c’e>t  celui  d’avoir  requU 
les  gurdcsnalionabs,  sans  la  |>articipaiion  des  commissai- 
res mi  de  l'un  d(^  coimnissaires  du  département  de  la 
Drôme.  Je  demande  si,  après  leur  nomination  faite,  Us  n’ont 
IK)s  en  le  droit  d'cxcrcer  toutes  les  fonctions  qui  leur 
élaiiiiluUribnëes  parla  loi,  pourctJu  seul  qu'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  collt^ues  n’oiit  pas  voulu  sc  réunir  4 eux, 
ou  que  l'uu  des  départements  serait  resté  en  demeure 
(te  faire  la  nomination  ? C’est  le  M mars  que  le  décret  a 
été  expédié,  et  certes,  chacun  des  départcttienU  avait  bien 
te  temps  de  nommer  les  deux  conuiiKsaircs  qu'il  devait 
fourniravant  le  34  avril.  Iis  écrivirent  le  33  à celui  de  la 
D)-f>me,  non  pas  ()(>  lu  maniè're  que  vous  l'a  rap|K>rlé  le  co- 
mité; mais  uniquement  (K»iir  s'instruire  si  1(^  commissai- 
res d(*  cc  (kqiartemetit  étaient  noimnés,  cl  pour  convenir 
arec  eux  d'un  |>oint  de  nkinion  pour  so  concerter  sur  leur 
entrée  4 Avignon.  Gi*  dépnricmont  ne  réiKindil  point  s’il 
avait  nommé  dismmmissairéâ;  pounptoi?  Parce  <|uc  pn>- 
iKibteimmt  il  était  en  demeure  : il  ix'pondil  smiU-uu'iit  que 
C(^  cnmiiiKsaires  se  rcmloienl  le  3 mai  4 Avignon.  Ceux 
du  département  des  BmirlK-s-dn-Bbi^ne  virenl  dans  celle 
réponse  une  manière  d'éluder  leur  demande.  JU  U'iiaiont 
leur  mis>ion  de  l'As^iembléc  nationale;  le  df'crcl  leur  or- 
doiiiiuiitde  <N>mmencxr  leurs  opérations  huit  jours  après 
leur  iiouiination,  ils  crurent  ilonc  tmuvnir  prendre  des 
mesures  priuiabit»  telles  (|ue  (X'Ile  de  la  réqntMiion  dea 
gardes  nationales.  Celle  mesure  élanl  iiè-ressaire,  M.  Le- 
fort,  riiii  des  deux  coimnissaires  du  département  de  la 
Drôme,  arrivé  le  2P,  n'a  pas  réclamé.  Les  gardes  nationa- 
les n'oni  point  été  renvoyées,  par  conséquent,  les  trois 
commissaires  réunis  oui  ratifié  ce  que  les  deux  premiers 
avaient  fait.  Il  n'y  a ici , encore  une  fois,  qu'un  Icger 
manquemenl  dans  la  fonoe.  L'événement  même  a justifié 
la  prudence  de  cette  mesure;  car  vous  avez  entendu  dire 
que  depuis  l'arrivée  des  commissaires  à Avignou,  tout 
avait  été  tranquille,  cl  l'on  aurait  tort  d'imputer  cidle  trau- 
quiliilc  4 la  préstmcc  d’un  Jourdan,  sous  le  ridicule 
prétexte  que  c'est  la  tranquillité  de  la  désolation.  Au  reste, 
si  c'(^t  un  crime  que  celle  prè*senec,  c’(s.t  Iccrimc  du  cooi- 
! uiissaiic  du  roi,  crime  dans  le(|ucl  il  a persisté,  puis- 
; qu'ayant  les  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale,  en  uq 
I mut,  des  forces  immenscbà  su  disposition,  il  n'a  l^ail  au- 
I cuDo  leulalive  pour  le  faire  réinlé^T  dans  les  prisons, 

I Mais  cc  qui  doit  surtout  étonuer,  c'cst  qu’ou  nevouf 


proprwe  rien  moins  que  rt’annuler  l’eTeelleiUe  proclama- 
(ion  qii'tU  ont  rAil<‘,  et  foules  les  i^lcctlnns  qui  auraient  pu  > 
s’ensuivre,  par  la  seule  raison  qn’iU  ont  requis  les  gardes 
nalioiiah*s.  l.a  liberté  des  opinions,  dit-on,  ne  peut  se  ' 
maintenir  dans  une  ville  où  les  brigands  domiuenl.  Il  ; a ! 
s itigl-liitil  brigands  l'chappés  iks  prisons,  cVsl-l.'i,  sans  ! 
d(mte,  ceqn'on  enicml  par  les  brigamls;  carsi  Ton  enten- 
dait par  rc  mot  tous  ceux  de  leur  parti,  je  ne  verrais  dans  ! 
la  proposiiioii  de  renouveler  le*  élections  que  riulentinn  [ 
d’éftasi'r  un  parti  par  l’autre.  Or,  comment  xingt-lmil  per-  \ 
sonws  poiirrüitMd-elles  ^léncr  la  lilK'rlé  des  élections,  à ! 
moins  qu'on  ne  (ente  de  dissoudre  une  asscmiilée  primaire  | 
ù force  ouverte?  Kxisle-l'il  un  moyen  de  gêner  la  litterlé  I 
d’cin  scrutin?  Vous  ne  ponvei  pas  annuler  les  suffrages  | 
qui  ont  été  librement  donnés,  parce  que  le  droit  de  suf-  | 
Traces  est  un  droit  de  souveraineté.  On  vous  a dit  que  les  | 
éltriions  sont  nulles,  pan*e  que  la  présence  de  Jourdan  a I 
fait  fùir  un  grand  nombre  de  citoyens.  Vous  aviez  prévu  i 
as  émiRrations.  Aussi  vous  aviez  chanté  les  commissaires 
de  faire  une  prodainaiion , )>onr  inviter  tous  les  liabitanLs 
ù rentrer  dans  leurs  foyers,  en  leur  promettant  sftreté  et 
tranquillité.  Olte  proclamallun  a été  faite,  la  tranquillité 
a été  maintenue.  Il  n'y  n donc  aucun  motif  pour  annuler 
les  élections,  ^f.  Pinetli  est  le  seul  qui  n’ait  pris  aucune 
part  aux  opérations.  Il  s'est  retiré  par  cela  seul  qu’il  n imu- 
vé  (l.ms  les  bureaux  des  commissaires , trois  des  pnrtiru- 
liorsdécrétf*s  de  prise-rie-cor|)s.  Chanté  de  rétablir  l’ordre, 
il  s’est  r»*tiré  par  cela  seul  que  l’ordre  lui  paraissait  trou- 
blé. Voilà  l’Iiistoirede Pinetli.  I.edéparicmeni  delà  Drôme 
lui-méme  a-l-il  respecté  la  toi  ? Charpé  par  le  décret  du 
2Hde  la  seule  mission  de  nommer  des  commissaires,  avait- 
il  le  droit  d'anmilcr  les  opc^rations  failes  par  la  majorité 
de  la  commission,  c’esl-ù-dirc,  par  trois  membres  sur  qua- 
tre; d'où  il  résulterait  qu'unecommission  devrait  toujours 
voler  à runaulmilé,  etc. 

Je  doroamle  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
présenté  |Vir  le  comité. 

M.  Cqassxig.vac  : Le  motif  pour  lequel  le  commissaire 
du  roi  n’a  pas  fait  arrêter  les  accusés  est  exprimé  dans  sa 
lettre.  Voici  ce  qu’il  écrit  au  mini-*lrt‘.  • Avant  d’arrêter 
* les  prisonniers,  je  crois  qu’il  c«l  de  mon  devoir  d’infnnner 
les  (^mmissaires civils,  et  rie  les  reqiUTir  de  les  faire  réin- 
tégrer dans  les  pri<ons.  Les  deux  rnminissaires  sont  enu- 
pvilries  d'avoir  requis  les  parties  nationales  avant  l’arrivée  j 
di^  commissaires  de  la  Drôme,  t Ce  fait  est  prouvé  par  les  I 
datcsdeleiirsleUres.  Le  ils  demandèrent  au  direciolre  ! 
du  départenvent  de  la  Drôme  si  ses  coniiiiisisaires  éiaicnt 
nommés;  et  le  S.‘>  ils  écrivireitl  aux  commissaires  civib  | 
nommés  par  le  roi,  qu'ils  avaient  roquisqiialre  balnillonset 
demi  du  gardes  nationales.  Ils  cnlrf-rcnt  donc  en  fonctions, 
sans  savoir  si  les  deux  commiss.'iires  qui  devaient  coocou-  j 
rir  avec  eux  étaient  noruimS.  On  a parié  de  la  liberté  des 
éiccitnns.  (!oinment  celle  l|l*ertô  existait-elle,  lorsque  la 
majorité  di»s  citoyens  a été  forrve  do  fuir,  lorsque  les  trou- 
jKN  elles-mêmes  ont  été  forcées  dose  retirer. 

M.  Ghaskt,  de  Marseille  : Je  dois  olvsorver  qu’aucune 
plainte  ii’a  été  |xirîée  au  sujet  de  l’arrestation  des  cent 
ncufba'ufs.  Je  prie  aussi  M.  le  rap]>orleurdcnc  pas  oublier 
que  lu  proclamation  t‘st  signée  par  trois  commissaires  ; sa- 
voir, les  doux  du  département  des  Roticlies-dii-niiônc,  et 
par  M.  LefurI,  nommé  |>ar  le  département  delà  Drôme; 
ils  ont  ouTUté  la  lui,  qui  leur  ordonnait  d'entrer  en  fonc- 
tions bull  joursapK-s  leur  noraiuaüim.  ils  dé{iendaieiit  de 
la  loi  et  non  du  dirertoin^.  Quant  h M.  Pinetli,  c'est  un 
des  juges  qui  oui  prononcé  les  décrets  de  prbe-de-corps  ; 
cl  je  suis  bien  étonné,  que,  n'ayant  pas  eu  le  courage  de 
rester  à sou  poste  pour  rendre Icjugcinenl,  Hait  pu  uceep- 
ter  la  commissioM. 

M.  FBA^r  vis  : EnarnUaut  la  penst^e  sur  les  crimes 
cotnmis  dans  Avignon,  ou  éprouve  un  sentiment 
d'hurreur;  on  frémit  d élre  do  la  même  espèce  que  ’ 
les  iiionslres  à face  humaine  qui  ont  ensanglante  i 
CCS  inalluMireuses  contrées,  et  ou  ne  trouve  «le  cou-  j 
solation  à ce  seuliuieut,  que.  dans  Celui  il'ime  pro- 
ronde  uitlignalioii,  qui  nous  fait  sentir  ritnmense 
intervalle  qui  sépare  le  cœur  de  l’homme  de  bien  de  i 
l'Ame  du  scélérat.  Lors«|uc  la  nature  afllige  la  terre  I 


par  des  hivers  longs  et  rigoureux,  on  roil  les  Wtes 
féroces  sortir  fl**  leurs  eavernes  et  errer  Jus^ines  aux 
tforlesdes  villes  pour  y flévorer  des  hommes.  Tel  est 
reffel  «les  grauiles  révolutions.  Elles  appellent  sur 
la  scène  du  monde  des  scéltTOls  qui,  sans  elles, 
seraient  restés  fl.ms  t’obscurilé;  mais  elles  agissent 
avec  la  même  puissance  sur  les  iltnes  verliiousc-s,  cl 
elles  font  aussi  naître  des  héros.  Dans  de  telles  crises, 
les  seuls  inovens  de  salut  public  .sont  dans  l’inflexible 
sévérité  de.s  magistrats,  ilans  un  gouveniemeiil  actif 
et  assun*  fie  l ohéissance,  mais  surtout  dans  le  zèle 
des  citoyens  qui.  couverts  de  la  loi  et  de  leurs  armes, 
doivent  vriller  à la  porte  de  leurs  villes  et  se  faire, 
avec  leur  corps,  un  rempart  contre  les  brigands. 
J'ai  parcmru  les  fastes  des  nations,  mais  je  n’y  ai 
rien  vu  qui  m’ait  glacé  de  plus  d’eflroi  que  cette  en- 
trée dans  Avignon,  de  trois  ou  quatre  brigands  cou- 
ronnés de  laurier,  traînant  des  magislraLs  et  un 
peuple  égaré  à la  suite  de  leur  char  de  triomphe. 
Ainsi  Néron,  lotit  fumant  <lu  sang  de  sa  mère,  entra 
Iriomphanl  dans  Rome;  il  est  vrai  qu’un  sénateur 
lit  l’apologie  de  son  parrieide;  m.iis  Rome  succes- 
sivement accablée  sous  un  tyran  artificieux,  sous  un 
Ivraii  féroce, sous  un  tyran  irnhécille,  avait  perdu 
tout  sentiment  de  pudeur,  et  Néron  revêtu  des  ha- 
hils  impériaux  et  tout  resplendissant  de  l’éclat  du 
trône,  pouvait  compter  encore  sur  l'obéissance. 
Mais  ici,  quels  sont  donc  les  triomphateurs?  Ce  sont 
trois  (»u  «iiialre  particuliers  sans  aucune  autre  au- 
torité que  celle  que  le  vice  audacieux  usurpe  sur 
In  vertu  timide,  qui  se  inontrenl  au  milieu  d’un  pi*u- 
ple  bon  et  régénéré,  qui  s’honorent  du  titre  de  bri- 
gands, qui  ont  dépouillé  des  citoyens,  imposé  des 
taxes  arnitraires,  qui  ont  forcé  les  portes  des  pri- 
sons. une  fois  pour  en  sortir,  une  autre  fois  pour  y 
assassiner;  en  sorte  que,  pour  les  connaître,  il  ne 
fatit  pas  demander  de  quels  crimes  Ils  sont  coupa- 
bles; mais  plutôt,  quel  est  le  crime  qu’ils  n’ont  pas 
Cfimmis?  ( On  applaudit.  ) Voyez  a leur  approche  les 
magistrats  aviguonais  flans  la  conslcniation,  le  tri- 
bunal dispersf\  toutes  les  autorités  légitimes  dis- 
soutes, 1rs  ciloveiis  -s’enfuir  en  jetant  un  regard  de 
douleur  sur  une  cité  flevenue  semblable  à ces 
arènes  où  on  lAche  des  bêtes  farouches  contre  des 
hommes. 

Si  fin  fond  de  son  cachot,  si  si^pare  par  un  fleuve, 
si  proscrit  par  les  Irihtinanx,  si  poursuivi  par  la 
force,  .lounlan  inlimiflalt  le  peuple  avignonats, 
qii’esl-ce  donc,  lorsqu’il  est  libre  au  milieu  de  ce 
peuple,  lorsque  les  juges  sont  en  fuite,  lorsque  la 
force  le  protège  au  lieu  de  le  poursuivre,  lorsqu'il 
marche  au  triomphe  au  lieu  de  niarclier  à l’écha- 
faud, lorsqu’il  n’existe  plus  dans  Avignon  de  pou- 
voir qui  protège,  et  qu'on  n’y  aperçoit  plu.s  qu’une 
puissance  monstrueuse  qui  opprime,  lorsqu’enfiti  la 
bêle  féroce  est  non-seulemeiit  déchaînée,  mais  uue 
des  mains  inMmes  la  couvrent  de  palmes  triompna- 
tes?Mais  aprt*s  ces  scélérats  quels  sont  les  autres 
coupables?  Est-ce  le.  peuple  qui  s'est  porté  nu-de- 
v.mt  fie  Jourdan?  Non;  le  peuple  va  voir  le  tigre 
lorsqu’il  prend  son  repas  ou  qu’on  l’apprivoise. 
Sonl-ce  les  gardes  nationales?  Non;  des  lettres  nous 
apprennent  que  celles  de  l’IltTaullet  du  Gaixl  ri’oiit 
pas  voulu  marcher;  que  les  autres  ont  vu  ce  specta- 
cle avec  horreur,  et  «pie  si  l’esprit  de  quelques  ci- 
toyens a pu  être  égaré,  leur  cœur  n’a  jamais  été 
criminel.  Qui  est-ce  floue  qui  a machiné  celle  grand® 
infamie?  Qui  est-ce  qui  a prép.iré  cette  violatioiT’ 
impie  de  tfuites  les  lois?  Ce  sont  les  ileux  commis- 
saires du  «lépartemenl  des  Bouches-dii  Rhône;  ce 
sfiut  les  magistrats  que  In  nation  avait  revêtus  de  s* 
confiance,  et  qui  ont  fait  servir  au  triomphe  de  l’as- 
sassinat les  forces  qu’on  leur  avait  confiées  pour 


fnirp  triompher  \a  loi.  Ce  sont  eux  qui  ont  procédé 
seuls,  lors<]irils  nepuuvnienl  n^ir  siins  1rs  deux  au- 
très  commissaires;  qui  ont  prolé;;e  des  homines  «lé- 
crétt^,  que  leur  premier  devoir  était  de  livrera  la 
justice;  qui  ont  fait  des  proclamations  dans  ta  ville 
et  fait  courber  toutes  les  autorités  sous  le  joug 
d'uii  odieux  fluumviral;  et  une  telle  prusUliitioii  de 
raiitorité  popiiinire,  une  telle  violation  de  conruiuee, 
une  telle  abnégation,  je  ne  dirai  pas  seuleiiienl  de 
patriotisme,  mais  même  de  tout  sentiment  humain 
et  de  toute  pudeur,  serail-ellL^^nnisammenl  punie 
par  un  simple  remat  .’  Plusieurs  fois  nous  avons  li- 
vré à la  haute  cour  nationale  des  hommes  qui  con- 
spiraient contre  la  patrie  en  corrompant  un  citoyen, 
et  nous  ne  punissons  pas  deux  magistrats  qui  cuu- 
spireiit  contre  rhiiinaiiité, en  outrageant  les  lois! 
qui  tentent  de  corrompre  tout  le  peuple,  en  boule- 
versant les  premières  notions  de  la  morale  et  de  la 
justice;  en  lui  oifrniit  le  spectacle  du  vice  couroiiiic 
et  de  la  vertu  dans  les  fers  et  bannie!  Il  tant  ici 
être  sévère  ou  se  déshonorer  : les  faits  sont  prouvés, 
les  crimes  évidents,  les  pièces  authentiques;  agis.sez, 
pour  la  sûreté  du  peuple,  contre  les  protecteurs  des 
assassins,  si  vous  voulez  que  les  assassins  ti'agis* 
sent  pas  cnx-mémes  contre  le  jK'uple. 

Long-temps  téoioin  muet  de  vos  discu.ssions,  J'ai 
vu  la  sainte  indignation  dont  vous  avez  tous  été 
animés  au  récit  des  derniers  crimes  d'Avignon.  J'ai 
VII  que  jamais  aucun  de  vous  n'a  eiilemin  les  couvrir 
par  la  loi  de  ramiiistie;  que  votre  premier  désira 
toujours  été  que  les  crimes  fussent  punis  ; et  le  dé- 
cret qui  a interprété  rainnislie,  et  votre  courageuse 
lcrmelé  à réprimer  les  crimiueis  de  toute  esui^ce, 
vous  mettent  fort  au-üc.ssns  des  inculpations  absur- 
des dont  cette  première  toi  a été  le.  motif  ou  le  pré- 
texte; mai.s  une  grande  occasion  se  présente  aujour- 
d'hui, pour  manifester  In  pureté  de  vos  senllmeuts, 
pour  convaincre  les  plus  incrédules;  que  vous 
n’avez  Jamais  voulu  que  ces  brigands  demeurassent 
impunis,  puisque  vous  punissez  même  leurs  protec- 
teurs. Vous  ferez  donc  arrêter  ces  deuxcoinmis.saires 
comme  prévenus  de  forfaiture;  vous  les  fert'Z  tra- 
duire à votre  barre  sousbonne  et  sûre  garde,  et  après 
les  avoir  interroges,  vous  verrez  à quel  tribunal 
vous  devez  attribuer  In  coiitiaissancc  de  leur  con- 
duite. Tous  les  complices  de  Jourdan  ne  sont  pas 
dans  Avignon;  il  faut  les  iulimider  et  les  contenir 
dans  quelques  lieux  qu'ils  se  o'iclient  ou  qu'ils  se 
montrent;  il  faut  as.surerses  propriétés  et  sa  tran- 
quillité au  peuple  fatigué  de  tant  de  brigandage,  et 
par  des  exemples  d’une  noble  sévérité,  empêcher 
que  la  France  ne  devienne  une  antre  Saint-Üomiu- 
gue.  Quant  uuxëlections,  vous  devez  annuler  celles 
qui  ont  été  faites  d'après  les  réquisitions  des  com- 
missaires des  nouches-du-Rhiuie,  parce  qu'eltes 
sont  infectées  d'un  vice  résultant  de  l’excèsdu  pou- 
voir de  ce.s  commi.ssajres.  Vous  devez  aussi  suspen- 
dre celles  qui  sont  à faire  jusqu'à  cc  que  la  ville  soit 
purgée  de.s  brigands  <|iii  la  désolent.  La  première 
condition  de  toute  élection,  est  d'ètre  libre,  et  il 
n'y  a de  liberté  pour  personne  uarlout  où  Jourdan, 
avec  son  iiifAme  cohorte,  jouit  de  la  sienne.  Armez- 
vous  donc,  comme  Minerve,  d'une  inllexible  sévérité. 
Soyez,  contre  les  méchants  sévères  comme  la  justice, 
dont  vüii.s  êtes  les  nobles  défcii.seurs. 

Des  dcsp<des  entourèrent  leurs  statues  de  bronze 
de  l'image  des  nations  enchaînées  ; les  représentants 
d’un  peuple  libre  ne  doivent  s'environner  que  de 
l'image  des  vices  asservis,  et  des  vertus  triomphau- 
tes  ; t«*l  est  le  cortège  qui  convient  à une  A.sseinbtée 
nationale;  et  pourquoi  ne  place-t-oii  pas  dans  son 
sein,  pourquoi  ne  vois-je  pas  dans  ce  temple,  la  Li- 
berté et  la  Bienfaisance  offertes  à l'admiration  pu- 


blique par  le  cisean  de  Houdon  ? Dans  les  jours 
d'allégresse,  au  récit  des  grands  exemples  de  dé- 
voiiPiiieiil  et  de  vertus,  on  couronnerait  de  llenrs 
ces  divinités  bienfaisaules  ; et,  dans  des  temps  decii* 
lamités,  dans  les  discussions  semblables  à celles  qui 
nous  occupent,  on  les  couvrirait  d'un  voile  fuiiebre; 
c’est  par  de  tels  spetiacles  qu'on  remue  les  .'imes,  et 
qu’on  parle  à nmngiiiation.  On  sait  quel  parti  les 
peuples  lie  rauliquité  tiraient,  pour  les  mœurs  et 
pour  la  liberté,  de  ces  .signes  visibles,  cl  que,  lors- 
qu'ils voulaient  produire  une  impression  profonde, 
ils  ne  parlaient  pas,  mais  iis  agi.ssaieiit. 

Amis  sincères  de  la  coiislitutioii,  citoyens  fran- 
çais ! quelque  Empire  que  vous  habitiez,  eourez. 
aux  armes,  rangez-vous  sous  le.  drapeau  de  la  loi. 
Vous  êtes  menacés  par  quatre  partis,  qui,  par  des 
routes  dinérentes,  tendent  tous  au  même  but  : les 
brigands,  les  agitateurs,  les  coritre  révolulioiiuaircs 
intérieurs  et  les  satellites  de  l'Aiilriche. 

M.  CiiAüOT  : Il  n’est  aucmi  de  nous  qui  n’ait  sans 
doute  désiré  que  le  contrat  pa.s>é  avec  les  Aviguo- 
iiais  nous  eût  dispensés  de  leur  accorder  des  repié- 
seutaiils;  parce  qu'au  milieu  des  deux  facliuus  qui 
agitent  ce  p:iy.s,  il  est  bien  diflirile  que  les  citoyens 
paisibles,  qui  n'oiit  pris  nnrl  à aucune  faction,  puis- 
sent obtenir  la  majorité  des  sud'iages,  etqiiepar  con- 
séquent il  sera  bien  dinicile  que  le  choix  qui  résul- 
tera de  celte  première  élection  puis.se  être  applaudie 
par  les  bons  citoyens.  Mais  est-ce  par  la  crainte 
de  voir  trionqdier  le  parti  de  Jourdan  que  vous 
voulez  annuler  les  étedioiis  ? Sans  iloule,  il  u'est 
aucun  de  nous  (|iii  voulût  siéger  avec  Jourdan  et  .ses 
complices.  Mai.s  une  loi  aulericurc  me  rassure:  un 
liüiuiue  décrété  de  prise  de  corps  est  inéligible.  Ce 
n’est  donc  pas  la  crainte  de  voir  arriver  ici  les  bri- 
gands d'Avignon  qui  doit  dicter  notre  décret;  et  si 
vous  voulez  maintenir  la  tranquillité  publique,  ce 
n'est  pas  en  mandaulà  In  barre  deux  des  commissai- 
res civils  que  vous  y parviendrez.  Ces  commissaires 
oui  dé  .suflisammenl  autorisés,  par  le  silence  de  leur 
collègue,  à commencer  leurs  opérations  à répoiiue 
prescrite  par  la  loi.  Car  si  l'on  prétendait  qu’ils  eus- 
sent du  attendre  l'arrivée  de  M.  IMueili,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  ii’aiirail  dépendu  que  d’un  seul  membre 
lie  la  commi.ssioii  de  paralyser  l’exécution  de  la  loi. 
Ils  oui  été  autorisés  a croire  que  le  parti  retenait  à 
Valence  ce  commi.ssaire.  homme  faible  et  timide,  que 
déjà  la  peur  avait  fait  fuir  de  son  tribunal,  où  l'exem- 
ple du  maire  d'Etampes  aurait  dû  le  faire  rester; 
car  il  est  temps  que  duopie  fouctiunuaire  public  ap- 
prenne à l'Europe  entière  que  la  loi  .sera  exéculee, 
parce  que  les  e.xécuteurs  sauront  mourir  à leur 
poste.  Si  cet  honime  avait  eu  le  courage  de  restera 
Avignon,  il  ii'anrail  pas  cherché  à inculper  les  com- 
inissaires,  pour  exciuscr  nuerdraite  qui  me  parait,  à 
moi,  très-coupable,  etc. 

M.  Cliabol  développe  1rs  dinérentes  observations  faites 
par  M.  (iran^rneuve,  elromb;iI,  d'apivs  les  inéinos  moUr», 
rarlide  du  projet  de  décret  du  comité  qui  tend  à annuler 
1rs  élrrtion--. 

I/Asscmbléo  ferme  la  discussion. 

M.  Albiltc  accuse  le  Hief  de  la  députation  qui  a été 
admise  a la  barre,  d’avoir  pris  part  h la  délibération  de 
rAssemhlée. 

M.  iteboul  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 
— Elle  est  accordée. 

M.  Dumolanl  renmirclFc  la  motion  de  \L  Français  , de 
traduire  les  commisisaircs  ù la  barre  sous  bonne  et  sûre 
giirrle. 

M.  Chabot  : Je  demande  la  qneslioti  préalable 
sur  celte  proposition,  parce  que  la  loi  s’oppose  à ce 
qu’un  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté  sans  un  juge* 
ment  préalable. 
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M.  Lacroix  ; Si  on  se  conlentnitde  1rs  mamirr,  ils  | 
pourraient  liieii  faire  coimiie  U*  maire  il’Arlos,  c'esl-  i 
«ÏHlire.  ne  pas  obéir.  | 

L'Aÿ5oml)!éi*  tk^cidc  qu'il  y a lieu  à ddîbj'rpr  sur  la  pru-  | 
posiliun  d'amener  les  coniuiissaircs  à la  barre  sous  bonne  j 
et  sûre  garde.  1 

M.  Guajif.t  : Si  rAssemhiée  se  lïéetdail  à adnpler 
la  mesure  qu’on  propose,  clqm*  je  crois  très-injiisie,  } 
comme  elle  n’a  pas  deux  poids  et  deux  mesures,  je  ! 
demanderais  qu'on  nrnetiàl  aussi  le  commissuiro  du 
roi,  conlre  lequel  s’élèvoul  les  plus  violents  soup- 
çons. 

M.  BniOT  : Je  ne  crains  pas  de  dire.  àl’Asscmbléc 
que  le  commissaire  est  un  parfait  boiuiéle.  lioimne. 
C’est  unacte  de  prudence  de  sa  part,  d’avoir  atlrmlu 
le  moment  où  il  pouvait  espérer  mie  force  serait 
donnée  à la  loi.  D'ailleurs,  on  ne  (ni  reproche  pas, 
comme  aux  commissaires  civils,  une  entrée  trium- 
plianle  avec  Juurdau. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  û délibiTcr  sur 
la  propo^iiiuii  de  traduire  le  cumiiiiüsuire  à la  barre. 

M.  La^ource  demande  la  parulc. 

Plmsieurs  voix  iiid^LeiU  i>our  aller  aux  voix  sur-le- 
champ. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lasourcc  sera  eutcmlu. 

M.  L.xsource  : J’altaqne  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à la  barre  sous  bonne  et  sûre 
garde,  parce  qu'il  faudrait  qu'niquiravaut  nous  fus- 
sions assurés  du  enme, et  qu'il  nesiiilit  pnsd'uu  .sim- 
ple süiqiçon  {MHir  priver  des  citoyens  de  leur  liberté. 
Les  ofticiers  municipaux  d'Arles  élaieiil  mietix  con- 
vaincus d'avoir  fomenté  l'insurrection,  cependant 
vous  n'avez  pas  pensé  pour  cela  qu’il  vous  fût  per- 
mis de  contrevenir  aux  principes 

M.  DuMOf.vRD  : Pour  répondre  aux  assertions  de.s 
préopiiiaiils.  je  me  contenterai  de  rit«‘ruii  lait  dans 
l’all'aire  de  Caen  ; vous  avez  fait  traduire  a la  barre, 
sous  bonne  garde,  des  personnes  sur  lesquelles  il  | 
ii’y  avait  que  de.s  soupçons,  et  qui  ont  lini  parsejus- 
lilier  ; il  e.st  temps  éidiii  de  déchirer  le  voile  qui 
couvre  des  crimes  qu’il  semble  qu’oii  voudrait  tenir 
ensevelis. 

M.  Dreos  : Depuis  trois  jours  on  se  penm-l  des 
réliceiiees  i|ui  liuidenl  a élever  des  soupçons.  Je  de- 
mande que  M.  Dumolard  s’explique  s’il  ne  veut  pas 
passer  pour  un  calomiiialciir. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  articks  de  la  cuiislilution, 
qui  prohibcnl  les  arrestations  arbitraires. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  tra- 
duire à la  barre  les  commissaires. 

M.  Verguiaud  demande  lu  parole  pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  s'opposent  à ce  qu'il  soit  rnlcndn. 

M.  VERr.M.xtJD:  Le  f.»it  par  lequel  je  veux  com- 
battre le  SüU(>çon  <iue  les  commissaires  pourraient 
échapper  comme  de  vils  transfuges,  c'est  qu'ils  ont 
été  investis  de  la  eonliancc  de  leurs  conciloyens  dans 
lc.s  assemblées  électorales,  d’abord  pour  la  pl.ice 
d'admiiiislrateiirs,  ensuite  pour  celle  tle  commissai- 
res civds;  c’est  qu’ils  sont  des  citoyens  frane.iis,  do- 
miciliés ; c'est  qu’ils  Sont  des  pères  de  fainiile.s,  et 
(^uc  vous  ne  {Kiiivez  violer  a leur  égard  la  constitu- 
tion. 

L' Assemblée  applaudit  et  rejette  la  propodiion  de  Ira- 
dnirc  le»  coinuiissuires  û la  harre  sous  bonne  et  sûre  ga  rde. 
— hlic  décrété  ensuite  qu'iU  seront  mandés. 

M.  le  rapporteur  du  comité  fait  ensuite  lecture  des 
articles. 

Ih  sont  adoptés. 

M.  La.source  ; Le  commissaire  du  roi  d’Avignon  a 
quitté  sou  po>tc  pour  se  rendre  à Villeneuve,  et  je 
le  üéuoiice  comme  coupable.  Des  deux  commissaires 


de  la  Drûmc,  il  yen  a un  qui  a signé  avec  ceux  que 
vous  mainlez  à la  barre  ; il  faul  qu’il  éprouvé  le 
même  sort.  Le  qualrièiiie  commissaire  qui  a quille 
Avignon  comme  juge,  et  qui  y est  revenu  comme 
commissaire,  je  le  dénonce  eiicorr.  Los  juges,  .nu 
lieu  de  continuer  leur  fouclioiis,  les  ont  iibaiidon- 
née.s.  sous  pretexle  de  crainte  : si  la  crainte  peut 
autoriser  les  fonctiomiairosàquilb'r  leur  poste,  il 
est  impossible  qu’il  v ait  des  lois  et  uiigouveruc- 
iiHMil.  Ils  devfdent  rester  sur  les  lieux  pour  faire 
l'infurmation,  ils  ne  l’ont  pas  fait,  je  deiuaude  qu  ils 
soient  tuandé.s  à la  barre. 

L'As<>emblée  rejette,  û une  très-grande  majorité,  la  pro- 
poMÜOii  de  M.  Lasuun^ 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

« .Monsietir  le  président,  je  vous  prie  de  prérenlr 
l‘As»embléf,  que  j'al  nommé  au  ministère  de  la  guene 
M.  Senranl.  • Lovrs. 

La  séance  est  le>ée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  11  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  <le 
M.  liirou,  que  XL  Grave  cuvoic  ix  l'AssemWée  natio- 
, nalc  ( 1 ). 

' • Mon  h(MUiciir  m'oblige  à vous  déclarer  |>osUivcmenl 

que  l’armce  du  Nord  doit  être  considérée  comme  perdue, 
M M.  le  mJirériial  Ilocbambcsu  l’abandoone;  qu’uu  Irè»- 
grniid  nombre  d'ûQicicrs  distingués,  ceux  qui  scrxetil  le 
plus  utilement,  «ml  iuvariablemcnl  déterminés  û quitter 
l'armée  { et  «ju’alors  elle  sera  dans  un  tel  éiat , qu'on  peut 
la  regarderooœme  détruite  si  elle  est  attaquée.  Je  |mis  m'y 
faire  tuer  eoumie  soldai  ; mais  je  pui^  moins  qu’un  autre 
me  charger  derexlrioaganle  responsabilité  d'un  comman- 
dement d’interiFn,  pendant  lequel  les  plus  désastreux  é?è- 
iiemcuts  doivent  se  passer.  Je  finirai  la  campagne  sous  les 
ordres  de  M.  Ilochauilieau.  J’ai  fort  û emur  de  lui  prouver 
encore  une  fois,  que  la  manière  dont  me»  généraux 
traitent,  n’iuflue  nullement  sur  celle  dont  je  sers,  cl  qu’il 
s'est  lroni|ié  eu  annonçant  que  nous  avions  perdu  tous  deux 
la  confiance  des  troupes.  » 

Le  liaileHant-^cncral  Binon. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

f)n  lit  une  lettre  des  adminblrateurs  du  département  de 
l'.Aisne,  ainsi  conçue  : 

«I  U'gislalcurs,  ’d  est  temps  que  vos  regards  s'arrèteiU 
sur  le  ministère  actuel.  Saivs  droits  à notre  confiance,  nons 
ne  lui  en  connaissons  aucun  à notre  estime.  C'oï>1  A ses 
projets , c’est  à son  imprévoyance,  c’est  à son  peu  d'égard 
(mur  un  général  expérimovité  que  nous  devons  nos  pre- 
inii  rs  désastres.  Il  vous  a dit  que  tous  les  genres  d'appr*- 
V bioiinemenls  dont  nos  armées  ont  besoin, étaient  faits 
I |M)ur  plus  de  trois  mois.  Aujourd’hui  le  général  Lafoyette 
nous  envoie  un  aide-dc-camp  pour  solliciter  des  secours 
I en  tout  genre  dont  son  armée  a bcsoiiu  Tous  les  déparle- 
meuls  frtmlières  feront  sans  doute  comme  nous  ; les  objets 
1 nécessaires  seront  bientôt  trouvés  et  transjwrlés  ; déji  da 
1 commissaires  sont  nommés,  les  pouvoirs  donnés,  et  tous  les 
1 ordres  expédiés  dans  des  circonstances  si  dilUcilcs,  que 
I notre  zèle  cl  notre  patriotisme  nous  tiennent  lieu  de  Wt 
émanées  de  votre  sagesse.  Nous  avons  garanti  tous  la 
achats,  nous  aveu»  promis  de  payerai!  comptant.  Le  com- 
missaire général  de  l'année  du  centre  promet  d'acquitter 
à l'instant  tous  m»  mandats. 

> I.égislalrtirs  patriotes,  donnez  les  ordres  pour  quel» 
fonds  w>icnl  faits  sans  délai;  les  hommes  d'honneur  n'co* 
trndeiil  pas  manquer  û leurs  engagements;  comptez  sur 
notre  dévouemcjU;  la  mort  en  sera  le  terme,  t 

L'Asseuihlée  (Misse  de  nouveau  û l'ordre  du  jour. 

M.  Saint-i*rix,  comédien  IVauçais,  capitaine  du  baUiUon 
du  Vul-dc-Gràce,  introduit  ii  la  barre,  prononce  le  discotm 
I suivant; 

j Législateurs!  les  citoyens  volontaires  du  bataillon  da 
I (i)  CelU  lettre  a ale  corojee  par  H.  Orave  , avaat  m retraite. 
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VaMe-<Srftc«,  faisant  partie  du  faubnnrj;  Saint-Marcel, 
aiDMde  l'ordre,  inviolablotncnt  atlacluHà  la  conMitniion, 
fEnnenient  rangés  autour  «le  la  ici,  jiiranl  d’étre  libres. 
Bots  esclaves  de  leurs  serments,  apportent  leurs  otTnincles. 
Ils  sont  tous  artisans  ; les  tins,  dont  le  travail  jonni»lîeresl 
indispensable  6 l'existmcc  d'une  nombreuse  raïuihe,  dé- 
Dosent,  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  coopérer  aux  frais  de 
U guerre,  une  somme  de  265  livres  10  sous,  dont  41  livres 
3 sous  en  espères,  «.omme  liuiépetidaule  de  relie  «pi'ils  oui 
préfédemmtnu  donnét*  dans  leursi'Ction  pour  le  tnéme  olh 
jet,  somme  fruit  de  leurs  économies,  peui-élre  même  du 
leurs  prix  atioiis.  Les  autres,  jeunes  et  célibataires,  uiïrimt, 
avec  ce  don,  auquel  ils  ont  aussi  rontrihiié,  leurs  bras, 
leur  courage  et  leur  vie  ; que  la  patrie  communde,  Us  par- 
tent (1  ).  ( Ou  applaudit.  ) 

Un  enfant  de  huit  ans,  fils  d'un  ouvrier  en  pare,  Irés- 

E antre,  a passé  une  (tartie  de  J'biver  à dévider  d«^  la  soie. 

e fabricant  qui  l’employait,  donnait,  4 certains  interval- 
les, uoe  légère  gratificalinn  à renranl  ; «'Ile  s'«>st  trouvée 
monter  5 S livres  4 sous;  l'enfant  desllnait  «‘Uc  somme  à 
SC  pmctirer,  pour  l'été,  une  paire  de  souliers,  mais  la  ron- 
tribution  pour  coopérer  aux  frais  de  la  guerre  ayant  été 
ouverte,  il  a apporté  à sa  section  sa  petite  masse,  en  priant 
u'on  lui  remit  seulement  sous  pour  acheter  une  paire 
e sabots  ; Je  me  suis  jwxw*  «le  souliers  l’été  dernier, 
dit,  je  m’en  passerai  bien  encore  celui-ci;  niais  je  veux 
faire  mon  don  patriotique. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'offrande 
laite  par  M.  Saint-Prix,  cl  lui  accorde  tes  honneurs  de 
U séance. 

Le  commerce  do  Saiul-Queniln  offre  10,750  llv.  pour  la 
guerre  ; b Société  des  Amb  de  la  Lonsllluiion  de  la  même 
ville,  envoie  2,000  Hv.  |K)urle  même  objet. 

M.  I.aniberl  ( «le  ndaii  ) olfrc  de  la  part  de  lu  Société 
des  Amis  de  la  CmistiluUon  de  Chûiiilon-snr- Seine,  dé- 
partement de  la  OHe-d’Or,  une  somme  de  528  liv.  , sa- 
voir^ 480  liv.  en  assignats,  et  48  liv.  en  or,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Cha^ignac  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d’hier,  relativement  à la  ville  d'A- 
vignon. 

Celle  rédaction  est  miopit'c. 

( Nous  rapporterons  ce  décret  dans  le  numéro  de  de- 
main. ) 

M.  Hérault  : J’apprniive  les  mesures  (|iie  vous 
avez  prises  hi«*r  pour  rétablir  la  tranquillité  û Avi- 
gnon, il  en  est  une  que  vous  .ivez  omise  et  que  je 
crois  m^cessaire  en  ce  moment,  ell«>  est  relative  à la 
foire  de  Beaucaire.Si  cette  foint  se  trouvait  inter- 
rompue, on  manquerait  la  vente  annuelle,  et  les 

riaiements,  que  les  iiiarchaiuls  élraiigers  renvoient  à 
a foire  suivante,  ne  seraient  [tas  ell'ectués:  il  importe 
que  la  nation  sache,  que  toute  rEiirone  soit  con- 
vaincue que  l’Assemblee  nationale  preiiu  les  nu'sures 
les  plus  vigoureuses  pour  rélaldir  la  paix  et  rassurer 
en  même  temps  les  étrangers. 

M.  Munum  : Proposer  des  mesures  pour  rétablir 
la  poix  à Beaucaire,  c'est  donner  à penserque  Beaii- 
caire  n’est  pas  tranquille,  c'est,  au  lieu  de  rassurer 
les  étrangers,  leur  inspirer  des  inquiétudes  chiméri- 
ques. Je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour, 
L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  prè- 
.vmte  uii  projet  de  décret  sur  I»  prupositlon  du  ministre  de 
)a guerre,  cl  convertie  en  motion  par  un  membre  de  l'As- 
fcrahliH',  pour  que  toutes  les  place*  militaires  soient  consti- 
tuées en  étîi  l de  guerre  ; en  (îons«*quei»ce,  il  propose  t « q\ie 
la  police  df?A  places  en  état  de  guerre  soit  attribuée  aux 
génératix;  2"  que  ceux-ci  dmmeitt  au  ministre  de  la  guer- 
re, et  le  ministre  à l'Assemblée,  ronnabsunce  des  places 
qui  auront  été  déclarées  en  état  de 

(i)  M.  .Saint-Pri*  » retranché  de  diiegart  im  fait  iolereisant 
(pi'il  non*  priodt  rdlabilr  iél. 


L’Assemblée  sur  le  premier  arlicle , passe  à l’ordre  du 
jour,  en  le  motivant  Mir  «^  qu'il  faut  une  proposition  for- 
melle du  roi,  eladopte  le  second  article. 

1^  même  membre  propose,  nu  nom  du  comité  militaire, 
«le  décider  «ju’il  n’y  n pus  lieu  a délibérer  sur  l«»s  change- 
nt(>nls  proposés  par  MM.  flaspariu  et  Alhille,  dans  la  eoni- 
posilinn  des  conseils  de  discipline  et  des  jury  militaires. — 
Il  «»bsor\e  que  toute  c«fmp«»siiioti  de  ces  tribunaux  qui 
augiiientirait  rinfluenre  des  soldats,  serait  innniment  pré- 
judiciable, dans  un  tuuuient  où  l'esprit  d'iiisubnrdinaiiou 
agite  l’armée. 

M.  Gasparin  : L'opiiiimi  d«*  votre  comib*  mili- 
lain*  est  pliildt  une  inauière  d'éhuler  bi  question, 
au’une  vériL'ible  décision.  Pour  vous  meUrc  à même 
tle  juger  ht  question  qui  voiiseslstumiise.rclalive- 
ineiit  aux  conseils  de  (Itscipliiie,  il  faut  d'aboni  que 
vous  connnissiez  les  piinilioiis  à inntger  pour  les 
fautes  coiiimist-s  coiilre  ladiscipiitie  (lar  les  oitjciers 
de  Unit  grade,  .soiis-ofliciers,  soldats  de  toutes  le.s 
nrines,  qui  sotit  prononeées  contre  les  dtdinquaiils, 
d’un  grade  inférieur,  par  tous  ceux  «pii  sont  revê- 
tus d'tm  grade  siipene ur  an  leur. 

Totitsiiivordonné,  de  qnel«|ue  grade  qu’il  soit,  et 
i|iielque  fomb'  qu'il  puisse  se  croire  à se  pLiindre,  est 
tenu  de  se  soumettre  aussitôt  k la  pintitiori  de  disci- 
pline prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit  de 
in  lui  ordoimer;  mais  il  lui  est  permis,  aprèsavoir 
obéi,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  litscipliiie. 
Les  piiiiitioiis,  pour  failde  discipline,  ne  neuvent  être 
prulongé(‘s  nu-dclâ  du  tenue  üxé  pour  cnacunc,  ()uc 
par  nue  décision  précise  du  coiisiul  de  discipline.  Le 
.“Upéneiir,  de  t)uelqiie  gra«U*  qu'il  soit,  qui  est  re- 
cuiiiiu  avoir  puni  iiijustniieiil  un  de  ses  .subordon- 
nés , est  puni  Im-mêim-  par  le  conseil  rie  discipline. 
Le  subordonne,  dont  (a  plainte  nVst  pas  (ou«b‘c,  est 
condamne  à une  punition  plus  forte  par  le  conseil  de 
discipline.  Voilà  les  lonclmns  de  ce  conseil.  Exami- 
nons sa  composition. 

Les  conseils  de  discipline  sont  compo.sésdes  trois 
chefs,  des  trois  premiers  capitaines,  et  du  premier 
lieutenant.  Si  l'on  considère  qu'ils  jugent  toujours 
la  cause  du  suliordomié  contre  ic  snpi’rienr.rtsnr  la 
réclamation  du  premier,  l'on  sera  étonné  de  voir 
l'appelant  traduit  devant  des  jugi's  qui  peuvent,  sans 
qiirm  leur  fasse  tort,  être  supposés  prévetni.s  pour 
celui  contre  lequel  ils  appellent  : car  ils  sont  ordi- 
nairemeiilde  sa  société;  ils  ont  le  grand  intérêt  mal 
enleiidn  de  leur  nutorib^  à soutenir  ; et  nous  sommes 
trop  près  de  l’ancien  n-gime  pour  qu'ils  aient  oublié 
celle  maxime  des  cours  ; les  .supérieurs  ii’oiit  jamais 
tort.  ( On  applaudit.  ) 

Nous  ne  parviemlrons  à avoir  un  tribunal  désin- 
téressé, qu’eu  combinant  ses  eléumnls  de  iiuiiiièrc 
que  l'avis  qui  en  résuUcra  ne  soit,  ni  celui  des  supé- 
rieurs ni  celui  des  surbordoum^,  mais  un  avis  fondé 
sur  la  justice. 

Quant  à l.i  composition  du  jury,  elle  «leinande 
une  pins  sévère  attention.  INmr  former  le  jury  mili- 
taire, on  forme  de  loul«‘S  les  classes  de  ranuée  s«'pl 
colonnes; la  première  comprend  les  oHiciers  géné- 
raux et  supérieurs;  la  seconde.  I«*s  capitaines;  la 
tiroisième,  les  lieutenants:  la  «juntrième,  les  sous- 
lieutenants;  la  cinquième,  Irssergenls  et  maréehaux- 
dc-l«»gis  ; la  sixième,  les  c.iporaiix  clbng,ndiers  ; la 
septième,  les  soldais.  On  prend  dans  chacune  de  ces 
colonnes,  à tour  de  i-rde,  quatre  sujets  et  huit  do 
plus  dans  la  colonne  du  prévenu;  ce  qui  produit 
trente-six  jurés.  Le  prévenu  peut  en  r«‘cuser  trois 
de  chaque  colonne,  et  neuf  dans  ta  sienne;  ce  qui 
réduit  le  juré  à neuf  membresqui  doivent  prononeer. 
Examinons  quels  sont  les  membres  du  jury  après  l.i 
nbliiction,  et  nppliqiionscet  examen  au  cas  qui  pour- 
rait vous  intéresser  le  plus,  au  cas  d'un  soldat  pré- 
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vumi.  Les  iieul  membres  du  jury,  apres  la  reducUon»  i 
seront  un  oflicier  supérieur  ou  general,  un  capitaine,  | 
un  lieulenaiit,  un  sous-lieutenant,  iin  sergent,  un  [ 
caiMjral  et  trois  soldats,  c'est-à-dire,  quatre  ofÜcicrs  | 
et  cinq  sous-iifliciers  ou  soldats.  Ce  seul  expose  doit  , 
trnuquilliscr  ceux  qui  crnigiiaienl  que  la  coinpo- 
siliou  dujury  militaire  ne  portai  atteinte  au  droit 
sacré  de  l’égalité;  ils  verront  que  tous  les  droits  «lu 
soldat  soûl  sunisaulun  ut  protégés,  cl  s'ils  ajoutent 
à cette  cmisidéralioii  que  le  prononcé  dujury  doit 
cire  porté  par  une  inajonlé  des  sepl-neuvicmes  ; ils 
seront  ccrlamemeul  parlailemeul  rassurés. 

Je  demande  donc  qu'il  ii’y  ait  pas  lien  a délibérer 
sur  les  cliaiigcinenLs  proposés  dans  la  cunipositioii 
du  jury  ; mais  je  propost*  eu  auiendeineiil,  que  les 
conseils  de  discipline  soii’iit  composi-s  d’un  seul  des 
cliels,  d'uu  capitaine,  d’un  lieutenant,  «rnn  sous- 
lieiitenanl,  «l'uu  .sous  ollicier,  et  de  quatre  soldats. 

M.  AlbiUc  reproduit  lesomlifs  qu'il  a « uüucea  dan»  une 
des  prm^dcnlcssèuiicc»,  en  faveur  du  cliangeuieiit  qu’il  a 
profiüse  dans  la  composition  du  jury.  Il  demande  qu’il  M»|t 
formé  de  onze  membres , dont  cinq  otlkiei'S,  uu  sous-otli- 
cier  el  cinq  soldat»,  et  que  k*s  décision»  ne  puissent  être 
rendues  qu'aux  neuf  onzièmes  des  voix. 

l.’Assembl»“c  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibén’r  sur 
les  propusilinns  de  MM.  Gaspaiiu  et  Albillc. 

M.  SmiTANT,  ministre  de  la  guerre  : Appelé  par 
le  roi  au  mmistère  de  la  guerre,  j'ai  cru  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  chacun  devait  se  inonlrec 
dans  le  poste  le  plus  pénible.  J'ai  accepte  des  fonc- 
tions dans  lesquellesj’espère  être  encourage  par  les 
représentants  de  la  nation,  el  surtout  parle  roi  et 
.si‘s  ministres.  Je  ii'en  sortirai  que  lorsque  je  serai 
cuiivaïucu  que  lesforces  ne  sulliseul  pas  a une  cons- 
tante volonté  de  faire  h' bien.  ( Un  applaudit.  ) 

Je  ilüis  düiiner  connais.sance  ù l’Assemblee  nalio- 
iiale  d«*  l’arrivée  de  M.  le  maréchal  Luckner.  Le 
général  patriote,  embrâsé  du  désir  ardent  de  défen- 
dre la  patrie  partout  où  elle  est  attaquée,  u a pas 
hésité  de  quitter  moineiitaiiément  une  aruuie  bien 
discipliime,  où  il  est  adore,  cl  des  d«  partcnieiils  où  il 
réuml  toutes  les  coiilianoes,  pour  voler  où  le  roi  et 
l«'S  dangers  rappelh  nl.  Mais  il  a représenté  «jn  il 
croyait  qu'il  existait  une  mesure  plus  iinporlaiile 
que  celle  de  lui  faire  prendre  U*  cuiuriiamlcnienl  de 
1 armée  de  Flandre.  Celte  mesure  est  d’alltr  à Valeii- 
ciciines  ramem*r  l'ordre  el  la  c«mliauce,  et  de  laire 
tous  îu’S  efforts  pour  engager,  s'il  si*  peut  le  inai  tchal 
d«‘  Kocliambeau  à accepter  le  coiiiinaiideiiient , ( la 
salie  releiilil  d’applamlissemenLs  ; ) pour  luviter 
aussi  les  oflicicrs  à rester  à leur  poste,  el  pour  réla- 
Idir  entre  les  chefs  el  les  soldats  cetliîconhance  mu- 
tuelle, qui  est  la  premièi  e force  des  ariinH's  ( nou- 
veaux apjdaudiswmeiils;)  enfin,  il  a demandé  à ser- 
vir coininc  aide-de-camp  du  inartk'hal  Kochaiiibeau. 

( Les  applaudissements  prolongent  pendant  pln- 
.sit'urs  iniiiutes.  ) Lorsque  1 union  sera  pariaitcmeut 
rétablie,  il  ira  reprendre  le  comiiiaudemeut  de  sou 
arniiM*,  «pii  a düiin«‘  tant  «le  preuves  de  jiatriolisme 
par  sa  suhordiualioii  et  sa  conliaiice  dans  son  géné- 
ral. Les  nimislres  du  roi  ont  proposé  a Sa  Majesté 
il’aflopter  celte  mesure  grande  et  iiiaguaininc.  ( Ou 
applaudit.)  Us  l’ont  pr«»posée  avec  d’milaut  plus 
d'cinprcs.seiueiit,  «|u’ell«‘  sera  une  himreuse  occasion 
de  prouver  coinhien  ils  ont  «’lc  etrangers  à toutes 
pi  rsoiinalilés,  de  laire  voir  qu'ils  «e  sont  animés  que 
du  d«=sir  d'opérer  le  salut  public,  eldViruciM  les  tra- 
ce.s  de  toutes  les  discussions  particulières  quand  il 
.s agit  du  bien  gtMiéral  (on  applaudit ),  et  ils  ii'oiit 
pas  «louté  que  le  bien  général  ue  lût  dans  la  réiiiilou 
rie  tous  c**iix  qui  «>nt  U‘5  movens  de  bien  servir  la 
patrie...  M.  le  mar«n  hal  Luckner  a en  même  temps 
demande  au  roi  d'êlrc  accompagné  par  M.  Valeiicc.s, 


comme  aide-de-champ.  (On  applaudit.)  Je  dois  ajou- 
ter que  M.  Liick«  r,  jiarlaut  ce  matin  au  roi,  a dit 
que  son  armée  était  comme  des  moufonr;  c'est  son 
exprt'ssion,  tant  il  est  sûr  de  chacun  des  militaires 
qui  la  composent. 

M.  Dlmas  : Jcdcinamlc  l’impression  dudi^ours 
«pie  vient  de  prononcer  le  ministre  de  la  guerre.  11 
e.st  uu  augure  cerlaiii  «k*  nos  succès,  puis«ju’il  an- 
nonce la  réunion  de  lousl«*.s  scutlmeiitsct  de  toutes 
les  volotib's.  Je  demande  « n outre  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  «récrire  à M.  I«î  maréchal  Luckucr 
que  la  nation  le  remiTcle. 

L’A«semb!t*e  a«lopl«*  par  acdamalkMt,  et  au  milieu  de» 
plu»  vifs  applaudisM'inenU , la  proposition  de  M.  Dumas. 

M.  Mebi.in  : Je  demande  que  la  lettre  du  miiiislre 
«le  la  guerre  soit  envoyée  a rnrmée,  atin  que  1 on 
voye  «pêelle  ii'esl  pas  en  insurrection. 

La  proposition  de  M.  M«Tiin  <*st  adophic. 

( La  suite  demain.) 

A.  II.  Sur  le  rupiwrlde  M.  Uumns,  il  a été  rendu  un  dé 
erii  qui  ord«»m»c  la  poursuiUî  d<*s  oOicier» , sous-ofllciersrt 
soldais  des  5*  cl  li»  réfîimoiUs  de  drajtun».  qui  ont  aban- 
donné le  poste  de  bataille  à l'affaire  «le  Mon».  — Dans  le 
cas  où  les  deux  résinicnts  de  dragons  ne  déclarant  pa.s  les 
ronpubles  dan»  le  délai  prescrit  par  le  giuiéral,  sc  Irouve- 
raienl  par  là  chargés  collecliveinenl  tic  ce  crime.  II»  seront 
cassés,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  jwnrront  Mre  fai- 
te» sur  les  dénonciations  oxislaïUcs;  leurs  gniduns  seront 
brûlés  t la  télé  du  camp;  et  les  numéros  qui  marquent 
leur  rang  d.iu»  rarniée  reslert>nl  à jamais  vacants. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  nmdre  compte  , 
rie  huitaine  en  huitaine,  des  potir>uiles  qui  ont  dù  être  fai- 
t«»s  par  le»  accusuleiirs  public»  contre  roux  qui , par  leurs 
discours  imprimé»  ou  afficbi's,  auraieni  provoque  Iw  sol- 
dats aux  crimes  qui  ont  eu  lieu  dans  le»  journées  des  29 
cl  30  avril. 


iVoliM  de  la  séance  ejctraordinaire  du  vendredi 
soir. 

M.  Klio  I.actMc,  au  nom  du  comité  de»  secours  publics, 
a prop«)»é  un  projet  de  décret  relatif  aux  veuves  ties  ci- 
toyi-ns  tué»  à la  Cbapelle.  L’AssciubU^c  Ta  adopté  avec 
quelques  amendtmienUs. 

M.  Hérault-SéchelU’s  alu  un  travail  sur  le  complément 
de  rorganisalion  du  tribunal  de  cus»olion,  el  pri-senté  plu- 
sieurs articles  additionnel»  dont  l'Assemblée  a ordonné 
ritupressino. 

l.a  discussion  s’est  ouverte  «.“nsuile  sur  un  jvrojel  du 
comité  de  liquidation,  relatif  aux  commissaires  au  Châtelet 
de  Paris. 


SPECTACLES. 

Thèxtbe  de  hk  Natiok.  — Lê  Vieux  Cétibotaire;  ta 
Gageure. 

TinixTRE  Dit  LÀ  ■CE  rEvoE.xc.  — Le  Souveau  Don  Qui- 
choUe;  CadtrhoH  ou  te*  Bohémienne*. 

TnÉAinE  DE  M’**  Mo»t»hsip.r,  — î.at**  représenta- 
tion du  Plaire,  c'est  commundrr,  0|>éra  nouveau  en  2 ac- 
tes ; les  Peux  Billets;  le  Consenlement  foret. 

TiittvT&E  üt  Marais.  — La  Coquette  eorrigée ; Us  Amis 
du  jour. 

AMBibi-CoMmcE.  — L'Impromptu  de  campagne;  Adé- 
fnîiic  de  /.Ms»nn  ; VEeole  Je*  Maris , et  un  dlvcrtî-wm^n*» 

Théâtre  de  Moi.ièbe.  — liose  el  Cola*:  te  Mort  wio- 
mc  ; te  français  a Londres, 


Prix  de  l' argent  ^ du  11  mai  après-midi  • 

Pour  avoir  lOO  liv.  en  argent,  U en  coûte  ICO  1.  cii  ossig. 
Un  louis  d’or  coûte ,,,42Ucn  aasig« 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  IlOîilTELR  UNIVERSEL. 

134.  Dimanche  13  Mai  1T32.  — 4'  AiDue  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

DeSmtirne,  tes  avril — Le  pirate  armateur  de  Kirlan- 
RUtefe,  qui  fut  pris  il  y a déj<^  nssex  lonR-temps  dan.n  TAr* 
cbipelf  vient  d'armer  un  nouveau  cnoaire  de  seize  pièces 
de  canon , et  de  soixante  honiine.<  d'équipage,  avec  lequel 
ilcouri  sur  lo»  bdliinents  franriis  seulement,  Une  tartane 
de  Marseille,  destinée  pour  Cnnstanlinopk*.  a été  pour- 
suivie par  un  forban,  et  obligée  de  se  réfugier  à Fo- 
ginry,  port  voisin  de  Smyme. 

Il  est  de  la  plus  gmmie  importance  que  les  Français  m* 
montrent  dans  la  Médiléiraiiée  , et  nK'ltenl  en  sûreté  leurs 
comptoirs,  où  cette  branche  de  leur  comtnerco  u'a  encore 
reçu  aucun  échec  de  leur  révolution  politique. 

Extrait  d'une  feitrede  Jassy , du  19  tnorz.-~l.es  Fran- 
çais qui  se  trouvent  ù Pélentbourg , soûl  rcganlcs  connue 
des  bommes  extréuienient  üiingt'reuv.  fjî  gouvenieiiicnt 
s’en  est  fait  donner  une  liste,  coitlenant  leurs  noms  cl  leur 
étal  ; l«?s  gouverneurs  des  prov  iuecs,  cl  les  commandants 
«kîs  jwrts,  ont  reçu  ordre  de  dresser  et  d’envoyer  des  étals 
pareils.  La  police  veille  scrupuleuscinent  sur  tous  les  dis- 
cours et  lmislesji]gcnjenls<ntitTrnanllesa(raires(H)IUiques; 
et  tous  les  jours  elle  est  obligée  de  faire  son  r.Tpporl  ù la 
chancellerie  (irivée,  sur  tous  les  discours  et  événements  in- 
téressants. Il  est  certain  que  rimpémlricc  avsisle  les  prin- 
ces français  émigrés  de  ses  trésors  et  de  ses  conseils;  mais 
on  ne  peut  encore  dire  aveccerlitnüc  si  elle  enverra  aussi 
dos  troupes  pour  la  défense  des  droits  delà  souveraineté. 
Eu  aUciidanl,  les  princes  reçoivent  les  secours  pi^iiuiaires 
par  l'cnlrcniUA?  dts  nollandaU.  L'impératrice  s'intéresse 
cb.'Hidement  ù la  cause  dunii  d<>s  Française!  dosa  famille, 
et  elle  doit  avoir  dit  à un  ministre  : * (,)u’arrivcra-t-il  ? Il 
» faut  que  Louis  XVI  recouvre  son  ancienne  aiilurité  ; la 
» majesté  du  trône  l'emportera  sur  douze  ceiits  di'spuli's, 
• et  les  Français  épuisés  finiront  par  implorer  le  secours 

I de  leur  roi  pour  les  sauver.  • 

POLOG^K. 

15c  î orzofie , /c  1 1 flrnV. — D'aprèsdes  lettres  que  nous 
recevons  des  frontières,  l'armée  russe  se  retire  de  la  Mol- 
davie vers  Dulvnssaiil,  et  Jassy  est  déjà  presqu'enlièremenl 
vidé.  Beaucoup  de  paysans  de  nos  provinc«»5  liinîtropbes 
vont  s'établir  dans  I«rs  nouvelles  possessions  des  Busses,  si- 
tuées entre  ie  Bog  et  le  Dnîe'tcr. 

Le  nonce  de  Posen  Zaexewsky  a été  élu  président  de  la 
ville  de  Varsovie.  Celle  rmigislralttre  roturière  rapporte 
1,500  ducats;  elle  peut  en  quelque  sorte  sc  comparer  à 
celle  du  maire  de  Paris, 

I..es  troupes  ont  reçu  ordre  de  camper  aus.silôt  que  la 
saison  le  pcmietlra.  Celle'  qui  sont  desünées  pour  l'Ckraiite 
doivTnt  se  rassembler  encore  pK*s  de  Braclau.  Les  Busses 
vendent  leurs  magasins  dans  la  Moldavie,  vu  i]u'ii  serait 
trop  dispendieux  et  trop  incommode  de  les  transporter. 

ALLKMAONK. 

Dourlaeh , te  5 mai.  — On  a fait  l'accueil  le  plus  dîstin  - 
gué  à M.  Maisonneuve,  envoyé  de  France.  Il  a pré-senié 
nu  margrave  scs  lettres  de  créance.  Ce  prince  parait  en- 
chanté ries  lionnes  dispositions  île  la  France  à son  égard. 

II  a reçu,  dit-on,  nvre  sensibilité  les  assurances  de  bon  voi- 
sinage que  relie  puissance  lui  a données.  Ko  r^as  de  guerre, 
il  restera  dans  les  boriKi  d'une  parfaite  neutralité.  C'est 
aussi  l'intention  connue  de  plusieurs  princes  électeurs  et 
cercles,  mais  notainmeiit  du  duc  de  ^V■irteml)e^g.  I)  n'y  a 
rien  que  ce  prince  no  fasse  pour  faire  adopter  ce  système 
au  cercle  de  Suabe,  qui  a déjà  devant  les  yeux  roxempic 
du  cercle  de  Francouie.  On  croit  généralement  que  l'Au- 
triche seule  se  mettra  cnélaldeguerre,  et  que  tout  le  corps 
germanique,  dont  riulérél  n'est  pas  d'y  prendre  part, 

2*  SéHe,  — Tome  ///. 


■ s'empressera  de  saisir  tous  les  moyens  d’accominodement 
I amical  que  l'on  voudra  lui  oITrir. 

Opi'ndanl  la  fureur  des  nobles  est  capable  de  tout , elle 

Çnurra  faire  oublier  ù rAllemagiie  ses  véritables  intérêts. 

oyei  la  cour  de  Prusse,  que  cette  seule  fureur  a déjà  dé- 
tournée  si  loin  des  mesures  qui  lui  conviendraient. 

IIOLLA.NDK. 

De  Macntricht  t le  5 mrii  — Lu  marche  des  dit  mille 
Prussiens,  annum'ée  dès  iel9  avril,  ne  s’est  jHtinl  encore 
confirinén'  jusi|u’â  ce  jour  ; il  eu  avait  été  question  ; niais  il 
n'y  a {las  M'ulenienl  de  logemenis  de  préparés  dans  nos 
environs. ...  La'S  rvginienl.s  qui  élaieiU  ù Uéscl  alteiidaient 
encore,  le  2H  avril , l'ordre  pour  partir.....  On  sait  qii'nn 
régiment  prussien  v ioit  de  passer  |iar  Bonn , {lour  se  ren- 
dre à Bareilb. 

Xons  apprennns  que  les  princes  ont  donné  ordre  aux 
émigrés  dé  quitter  leurs  eurjis  res|K>ctifs , pour  se  rendre 
en  corps  d'arnrée  dans  lesenvirtmsdcTrèves, 

l'RllSSF.. 

De  Jterlin,  le  28  urnï.  — Le  15  du  mois  pmrliain,  Far- 
roéi‘  sera  portée  sur  lu  pied  lU?  guerre.  On  a fait  mettre 
<lans  plusieurs  gazettes  alleuiandes.  que  Sa  Majesté  se  ren- 
drait à Cobleutx  et  y fixerait  d'alHird  «ton  quartier  général. 

Avant  hier,  M.  de  BisebofTswerder  est  parti  d'ici  pour 
Pétersbourg.  Scs  uégodalions  auront  pour  objet,  dii-on. 
lu  Fiuure  cl  1a  Poliqtne  ; et  un  ajoute  que  le  sort  futur  de 
ces  deux  {leuples  en  dé(M'nd  ; comme  si  le  soil  des  nalio  s 
pouvait  encore  dépendre  des  caprices  d’un  cabinet  I 
A l'année  SC  trouveront  : le  roi  ; leduc  de  Bruncwlck; 
le  prince  de  Prusse  ; le  major  detiauneuu  ; le  prime  Louis, 
fils  du  priiire  Ferdinand  ; le  major  de  Beizig;  le  lieutenant 
général  de  .Scbulciitiourg  ; ie  lieub  nunt  général  de  Bis- 
cbolî'werdiT;  le  conseiller  privé  lie  llailenii  directeur  «lu 
commissariat. 

ANGLETKRRK. 

SCITK  PKS  D^.SATSDU  P.VRLIOtR.VT.  — CIIAMR8R  DRS  COMIfU.VKS. 

18  avril.  — M.  Shéridan  prit  la  parole  en  faveur  des 
bourgs  royaux  d'Ecosse,  qui  Bollicitaienl  lu  réforme  de 
leur  constitution  actuelle  : sur  soitante-sii,  près  de  cin- 
quante avaient  porté  les  mémos  plainlés;  ils  gémissaient 
de  l'abus  honteux  que  faisaient  les  différentes  corporations 
dans  la  levée  inconstitutionnelle  des  inqiôLs  imtcus  <*n 
masse,  et  sans  détailler  les  divers  article»  qui  entraient 
dans  tes  taxes  ; ils  géniKsaieifl  encore  de  la  dissipation  des 
deniers  publics  pur  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  pas- 
saient ikS:cssairement,  et  ne  s'arrètaienlqiic  trop.  Il  n’exis- 
tait point  de  tribiinai  compétent  |Kiur  forcer  ces  corpora- 
tions déprédatrices  et  tyranniques  à rendre  leurs  roniplcs; 
la  seule  ressmurcc  dos  malheunnix  knbilants  des  bourg-, 
royaux  d'Ecosse  était  donc  de  se  mettre  sovis  la  protection 
du  paricmi'nt. 

L'Iinnornble  membre  retraça  l’historique  de  scs  dfinar- 
ches  |K)ur  arriver  à cette  réfuimc  pendant  trois  sessions  ; 
il  insista  sur  ta  nécessité  d'établir  un  comité  d'enquêtes, 
qui  vérilieraill'exactiludeet  l'impoHancedes  fait^alk^ui-s 
en  preuves  d'aiitis;  U lança  piusicurs  traiLs  contre  M.  Dun* 
das,  que  Fou  était  toujours  sûr  de  trouver  à la  traverse, 
lorsqu'il  s'agissait  de  réfoniier,  et  qui  prêtait  constamment 
une  main  secourable  .aux  instituUons  vicieuses  pour  les 
conserver,  ou  du  moins  pour  lt?s  soutenir  encore  quelque 
temps  î il  rajifela  FafTuire  de  Faliolilion  ile  la  traite,  d’a- 
bord  afin  de  fortifier  les  riqirocbes  qii'ii  venait  de  lui  faire, 
rnsuHe  comme  une  réponse décish'e  à cette  objoclion,  que 
la  session  était  trop  avancée  ; il  demanda  si  le  cliancclier 
de  l’échiquier  n'avait  pas  lui-méme  pri-^enté  lieaiicuup 
plus  tard  un  plan  de  n-forme  pour  te  cor|ts  reprî-sAmtalif 
de  tout  le  royaume.  Il  as.sura  que  le  peuple  d'Ecosse  ne 
&c  paierait  pas  de  ceslActles  promesses  dilatoires  et  évasives 
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qu'nn  ù bieii  <lont>er  )>aur  (TASiirr  du  |i‘ui;>ï  cl  ne 
rien  tenir;  il  accusa  ses  mhmain;-.  de  w n ruser  à lu  de- 
muiide  d'un  lumiité  d'cnqiit'-tcMi  lurce  qu’iU  M'i^iiuraicnt 
pas  en  leur  Ame  et  consriencf  que  iw  nrlierche'  aniène- 
raieiil  la  \ér»U'  au  grand  jour  ; que  celle  vêrilê  »«ll«  ilpn»il 
ia  justice,  et  (|uo  la  justice  serait  aussi  rulalc  A leur  cause 
que  favorable  A la  sienne. 

• (W  n'est  pas  Mt^ssienry,  njimla-l-il , nncfn\(*ur  queje 
^ous  d*nnandc,  c’est  une  justice,  — Il  ih*  s’agit  point  d'in- 
troduire un  nuuveaii  molle,  nmis  d'en  faire  revivre  un  an- 
cien ; en  un  mol , je  ne  vous  prt»pose  que  de  n-ronner  un 
abu«.  Je  n'ignore  pas  que  le  ton  du  jour  esl  de  dôcher  tout 
ce  qui  sent  les  refi'rmes. 

» On  n’a  |sis  craint  d'ériger  en  principe  celle  doctrine, 
si  favorable  i roppression,  sous  prétexte  que  les  rvfurincs 
conduisent  aux  innovalintis,  le»  innovations  aux  révolu- 
tions, et  les  rêvoiiilioiisA  raiiarcbie  cl  aux  dv^ordn^s.  il 
ne  faut  donc  j;iai.iis  uiiuieltre  de  réfornK^I  Telle  est  la 
rons4^u(*ncc  qui  u p4>rn  naturelle  A plusieurs  i>erM>nnt'S. 
Mniseertes,  ils  n»nnaissi>ni  bim  nul  l’ispril  de  notre  con- 
flit iition,  eeiix  qui  peu'^’iil  et  parlent  ainsi,  hii!  ce  qu’elle 
a de  meilleur,  c'tst  un  pnnctpt*  inhêtrnt  de  réforme,  priu- 
ri|»c  ^^•gcnéraleur,  auquel  nous  devons  tout  ce  qvie  nous 
avons  arrache  des  mains  usurpatrices  de  Ki  Ivrannie  cl  du 
despotisme. 

> On  a dil  (|nc  ce  qui  derail  nous  enqiédirr  artui-lle- 
incnl<lc|H'flser  A réformer  MOS  abus,  c'cvlqu’il  jr  avait  eu  en 
France  une  révolution  dont  il  ne  fiillait  ]ias  rvv  ciller  le  mvu- 
xenir.  Kn  lom  ber  un  mot , était  indémit  cl  dangereux,  A 
en  croire  nos  pusillanimt's  ronsthuliminairos.  Mais,  de 
twnme  foi,  i>euvenl-iU  nier  que  le  temps  de  relte  reserve 
ne  soit  passé.  Nous  n'avons  plus  le  clioix  de  ivous  mire  sur 
cet  événement  ; i!  est  connu  «le  toutes  'cs  classes  de  ci- 
toyens; il  fait  l'objet  «les  inédilatiimsdes  in-nvurs;  il  •»!  le 
texte  de  nos  convcrsationsparticuliéres;  il  fait  parliedenns 
amusements  pnblrcs,  et  s’est  glissé  jusqnes  dans  notre  im'*- 
I«>die.  ( Ici  l'orateur  fuit  allusion  A l’air  ça  ira.  ) ('.ctévë- 
n«‘ni«?iit  n'est  donc  plus  un  objet  de  terreur  |wnr  nous. 
Tout  ce  qui  reste  A faire  A l'Iioinme  «âge,  c'«;?sl  de  »e  de- 
mander quel  fruit  on  peut  en  tirer  ? Quant  à la  dtos"  cit 
elli'-méme,  A la  t>aix  qu’elle  «tous  procure,  U ne  peut,  il  ne 
doit  X av«>ir  qu'un  seul  et  mémeseiitimeut.  ->  Joie  iriom- 
pliaiite,  tk-rauéanlisscuieul  du  despotisme  m France,  le 
plus  grand  ennemi  que  l'Angleterre  ail  jamais  eu.  — I>e 
ce  «lop«tUsine  dont  le  «*araclèrc  auibilieiix,  inquiet  et  tur- 
bulent a onllé  A la  patrie  tant  de  ntillicTH  «le  ses  sujets  et 
tant  de  millions  de  ;>ou  argent.  La  main  de  la  liberté  u 
frap|>é  cx't  cnneiiii  de  r«.*spt're  humaine  ; il  n’est  plus!  Nous 
ressentirons  bienl«jt , que  dis-jc?  nous  avons  déjà  ressenti 
les  Itetireux  etTels  de  la  rëv«»lnlion  française.  L’Assemblée 
nationale  est  le  meilleur  coinilèüp  subsides  d’Angleterre. 
Ne  ini  devons-nous  pas  le  salut  de  nos  |Hrsscssioiis  dans 
l’Inde  Kn  nous  garantiNSant  la  Irauquillilé  un  dehors, 
die  n«m>  ménage  le  temps  d’exaniincT  nos  ahiis  intérieurs, 
sans  nous  laisser  iniimider  d'nn  cdté  par  les  clameurs  po- 
pulaires; d de  l’autre,  sans  nous  livn’r  lro,>  facilentenl  aux 
vaines  terrenrs  de  gens  pusUJanimeS  qui  retlouleut  jus- 
qu'au seul  mot  d'innovation. 

• Que  plusieurs  des  priiici|ves  adoptés  par  l’Asscinblée 
nationale  de  France,  soient  ou  ne  soient  pas  contrairi's  ù 
une  liberté  sage  et  bien  régh'c;  qu'on  .ait  {mussé  trop  loin 
nu  non  la  Ih^rie  de  ce  nouveau  gouxememcul,  c'est  ce 
que  je  n'examinerai  point  ici.  JcniecoiitcniiTai  «l’observer 
que  si  l'on  fondait  en  tin  seul  volume  in-folio  toutes  les 
iKimbrciiscs  broclmres  de  inute.s  fonnt'S  écrite»  cIm*z  nous 
en  faveur  «le  la  révolution  française,  voici  le  peu  «le  ligues 
qu'il  fournirait  «'u  dernière  analyste  : « que  la  dfMruction 
(l'im  gouxerncmeul  de>}mli(iue  est  un  acte  de  la  plus  haute 
.sagesse  «le  la  part  d'une  nation  ; «;ue  ce  grand  tetivre  une 
fois  accompli.  In  « lasse  In  plus  relevée  et  1.x  plus  éclairée 
«b'S  fiUivens,  jouira  en  réaliu-  «le  Ions  les  avantages  nalu- 
n>U  de  son  équitable  siq»ériorité,  tandis  que  le»  classes  iii- 
férieun'»  reruoitleront  les  justes  fruits  d'une  utile  industrit! 
«‘Cqui'l'equilibre  se  rétablira  d.ins  la  société,  a 

a Que  nous  importe,  au  reste,  la  discussion  de  tou»  ecs 
«vbjels  spéculatifs?  ce  qui  tiou»  intéresse,  c’est  la  ri-forme 
raisonnable  et  sage  des  ubu»  so«u  le>qin?U  no«js  gémissons. 

• Lt  ne  vous  le  dissimiilei  pas,  relie  réforme  ainsi  diri- 
gée csl  Tunique  moyen  d'éviler  le»  maux  «lu'ciilraiuerait 


n«‘c«'ssaimnent  une  autre  réforme  qui  se  ferait  par  la  vio- 
leiH  C.  Qu'A  chaque  réc|iiivitioii  du  peuple,  se»  représentant» 
se  refusent  «le  l’entendre,  do  peur  qu’on  iTenmi*  te  sur  le* 
prérogative»  de  la  cuitruime;  le  K-siillat  inlaillible  dece 
déni  (le  juvücc  finira  par  être  de  la  défiance  dans  ce  iia>me 
(icuple  fondé  à sou|>çonuer  le  purleinonl  d’une  coali- 
iion  avec  lacoui-oime.  .Âlons  l«?»  nqirésentanis  de  la  nation 
iroiil  chercher  auprit  du  Ininc  tin  abri  eonlre  ses  M-sscnli- 
lueiiLs,  et  il  s’ensuivra  uue  bci»»ion  réelle  et  terrible.  Ne 
voyee-xous  pas  qu'il  s'«t  manifeoté  dans  lrHtl(?sles  classes 
de  la  société  un  esprit  de  reeberebe  qui  s'étimd  («mis  les 
jours  et  A tous  les  moments?  Puisque  vous  été*  convaincus 
parexpeiieiicc  de  Tiroimssibilité  de  rétoiifTer,  que  lu  sa- 
gesse vous  apprenne  donc  A l'imipécbLT  de  devenir  dange- 
reux ! Et,pourrait-ii  ne  pas  Télre,  si  le  peuple  s’a|>ercevait 
qu’on  MC  leçoit  ses  plaintes  qu'avur  mépris  ? Qui  vous  ga- 
rantira, qu'après  avoir  demandé,  qu’apré»  avoir  «llendii, 
sa  longue  paliemv,  enlin  aigrie,  ne  se  changera  pas  en  vxi- 
lerice,  et  qu'il  ne  »e  pritopiu-ra  pas  de  lui-même  dans  tou- 
tes le»  horreurs  de  Tanarcliic  et  do  la  confusiun?  Il  ne 
lient  qu’A  vous  de  prévenir  ses  uialbeurs  : faitt*s-l«*;  je 
von»  en  conjure.  Au  lieu  de  lui  donner  sujet  de  croire  qu'il 
ne  peut  pas  obtenir  la  justiar  qui  lui  e»t  due,  qu'il  n’a 
fvoini  d'ami»  dan»  la  «^amlvrc  di's  communes;  que  ocs 
droits  y M>nt  totalement  néglIgiS,  appuyez  scs  juste»  pré- 
teulioii»,  cl  ce  peuple  qui  murmure,  qui  s'inquiMc,  con- 
Iciil  de  son  sort,  chérira  lu  constitution  sous  laquelle  il  vil, 
cl  dont  vous  lui  aurez  mieux  fait  sentir  ta  Ivonté  par  des 
etfel»  que  |var  d'é]oqucJ)l-S  discours  où  on  en  fait  jouruelle- 
«lent  le  panê-gyrique.  C’est  IA  le  seul  moyen  d’empérher 
le  peuple  de  se  choisir  pour  chefs  des  factieux  qui,  sous 
prétexte  de  réformer  les  abus,  le  meneraient  A tout  détrui- 
re. • 

Après  avoir  protesté  qu’il  nioltrait , lui  et  ses  amis,  au- 
tant de  vigueur  «d  plus  de  perst^vérance  que  le  trés-hono- 
rable  innuhre  as.xîs  en  face  de  lui  ( M.  Pilt  ) A suivre  son 
projet;  M.  Shéridan  fit  la  motion  dont  le» motifs  s«hiI  pré- 
senté» au  «vuumonct'tnenl  de  rrl  article. 

Le  lord-av(x.'at  d'Kc«»-e  la  coinbattil  avec  des  forme» 
un  peu  trop  eiiipniiitée»  des  ressource»  famili«-res  aux  gens 
de  loi, dont  M.  Fox  ne  manqua  pas  de  relever  Tinconvis 
nan«x!,  et  surtout  le  |>eu  de  franchise  : il  nia  tout  net  au 
(rés-savanl  hird  quelques-unes  du  ses  majeures,  le  badina 
sur  «es  distinctions  captieuses  rfc  jure  cl  <ie  facto^  bti  con- 
li‘»lu  plusieurs  de»  faits  qu’il  avait  cilib,  trouva  qu'il  avait 
vutbroitiliu  une  qucsiiou  fort  simple,  et  liait  par  appuyer 
.a  nioiioii. 

i.e  iord-av(Kal  demanda  la  réplique,  où  il  soutint  encore 
une  foi»  sa  thèse  du  son  mieux  ; il  élucida,  expliqua  , iii- 
tcrpr«;ta,  commeuia,  développa  cl  bl  place  A M.  Anstniler, 
qui  parut  craindre  que  quelques  motions  de  ce  genre  ne 
lMulevei'»a’'sent  bientôt  lu  constitution. 

Deux  uulrv's  opiiianL»  se  moiilrèrenl  moins  craintifs , ut 
jugt'rent  qu'il  y avait  lieu  A enquête. 

M.  Dundus  fut  d’avis  de  statuer  sur  l’objet  en  question  , 
soit  par  une  «hMilk’ration  de  la  chambre  dans  sa  forme  or- 
dinaire, soit  par  un  comité. 

M.  Huile  s'avisa  de  traiter  le  discours  de  M.  Sbéridan 
du  plus  iiunidiaire  et  du  plu»  dangereux  qu’il  crût  jamais 
entendu  ; de  grands  échits  do  rire  prouvèrent  que  Tbono- 
rable  luixubrc  ii'avait  pas  frappé  juste,  en  voulant  frapper 
fort, 

M.  Sbéridan  su  contenta  de  lu  persiOlcr  uti  peu,  cl  re- 
vint  au  fond  du  sujet  avec  son  talent  et  sa  logique  ordi- 
nain*.  — M.  Krskine  priMcudil  qu'il  n’cxîstail  point  d’abu». 
— M.  PiU  trouva  la  motion  mal  pnisentéCiU  voulait  une 
autre  furmt'.  — M.  Sbéridan  jiislifia  la  marche  qu'il  avait 
priNC,  en  rnnventanl  néanmoins  à eu  changer,  pourvu 
qu'(.‘lic  le  inenAt  égaleineul  A son  but.  Aprè»  un  nouvel 
échec  d’opinions , il  sulistitua  la  motion  de  soumettre  à la 
considération  d’un  coroll»'  le»  dilfcrentes  pétition»,  l«?s  pa- 
pier» et  documents  relatifs  au  gouvemeroeut  intérieur  de» 
Iwnrg»  royaux  d’Kcosse  déjà  préseulê's  A la  chambre  dan» 
lu  dernier  |varlcmenl. 

V.  Piü  ayant  soutenu  qu’il  faisait  rc()araUrc  une  mnlioii 
sur  laquelle  un  avait  déjà  débattu  d'une  manit're  irr^u- 
lière,  conseilla  du  Técoinluire,  comme  on  Tavait  fait  avant 
In  Semaine  Sainte.  — M.  Fox  soutint,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  qu'un  n'eu  avait  ims  tu  droit.  La  première  fou, 


dil-tl , ce  frit  anc  injiislice:  celle'Cif  ce  ferait  une  îtHiilte. 
— > Le  ckancelicr  de  récbiquier  insi&tu  sur  la  nécefsiu^  de 
ne  pas  s'i^rter  di^s  formes  parleineulaire*;.  SoiTame-neuf 
vols  cunlrc^iM|;t-sept  lui  dom>^rrnl  jcain  dccau^’. 

M.  Slii^ridan,  «urprU  et  dU  qu'il  n'abumlonnr- 

Ttiil  pas  ainsi  cette  impurtaiile  affaire,  qm*  ses  iii.'iltuMireiix 
clients  étaient  déterminés  à la  suirre  sous  une  forme  quel* 
conque  : que,  quant  à lui,  il  s'obstinerait  h la  roprésenlcr 
chaque  jour,  à chaque  session  ; qu'il  les  consultcmil  dés  le 
lendemain , et  reviendrait  incessamment  h la  charyc , jus- 
qu’fi  ee  qu’il  eftt  obtenu  jastiee. 

AMÉRIQUK. 

De  Philadelphie,  le  5 mars.  — Dans  la  bataille  du  ^ no* 
vembre  1791  perdue  par  l’armée  américaine,  il  y avait 
plusieurs  Français,  Comme  H |»ourrail  se  faire  que  les  pa- 
renLs  de  ceux  qui  ont  éié  tués  n'apprissmit  jamais  leur  sort, 
on  a jugé  à propos  ilc  nonimt  r ici  ceux  dont  le  nom  est 
parvenu.  M.  Chasse,  M.  Grasson,  cliinirgien  et  honimede 
mérite  et  plein  do  talents,  qui  avait  fait  son  cours  d’étude 
à Monlptdlter  cl  à Lyon,  ont  été  Inès;  M.  Malartic . du  ci* 
devant  Languedoc^  aide*de-camp  volontaire,  y a été  bles- 
sé. Il  y avait  de  plus  une  quarantaine  de  soldats  français. 
On  n’a  pas  donné  leurs  noms  ; on  ignore  s'il  y on  a de  tués. 
Ce  qu’il  y « de  sûr,  et  ce  qui  n'élonwra  personne,  c’est 
qii'ILs  SC  sont  bien  battus. 

snssK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ità'c,du  \ mai.  — I/évôque  de 
Bâle  est  furieux  ; il  n’aime  point  que  les  troupes  françaises 
soient  entrées  dans  son  territoire.  Il  a écrit  à imin'  canton, 
à celui  (le  Sdeurc  et  vraisemblablement  à tous  les  «mires. 
Ctrs  lettres  sont  un  ramassis  de  calomnies  et  de  faus-seU'^. 
11  dit  que  les  Frau(;ais  iinxmdieni  cl  saccagent  sou  pays , 
tandis  qu’il  est  de  notoriété  publique,  qu'ils  n'y  ont  pas 
commis  le  moindre  désordre.  Il  a envoyé  h diflcreiUs  gaze- 
tiers  les  plus  horribles  mensonges,  avec  qui’Ique  argent 
dont  la  cour  de  Vienne  lui  liemlrii  compte. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  , du  fi  mnf.  — Il  vient 
d'y  avoir  de  la  fermonlatinn  à Louvain.  Pluslenrsparrioies 
J ont  été  tués  par  les  soldats.  Cette  légère  imurrection.ii’a 
eu  lieu  que  parce  qvi’ll  y avait  |)ou  de  troupes  alors  dans  la 
ville.  K Diest  aussi  quelques  mouvements  ; mais  si  les 
Français  n'obtiennent  point  un  prompt  avantage,  il  ne  faut 
point  s'attendre  à voir  le  peuple  de  nos  villes  et  de  nos 
provinces  se  déclarer  pour  la  lilK-rlé  française.  — Les 
ebanoiiiesses  de  Nivelles  ont  envoyé  ici  leurs  effets  les  plus 
précieux  pour  les  dérolrer  aux  hasards  des  événemoiibi. 

Aprés*(lcmaiiv,  les  Etats  de  Brahanl  doivent  fain;  une 
réponse  t^ilégoriquc  touchant  le  refus  oti  le  consentement 
des  subsides. 

Malgré  l'état  de  guerre,  les  vaisseaux  français  continuent 
d'aborcier  à Ostendc  avec  des  marchandises,  et  en  repar- 
tent de  même.  — Il  ne  s'est  encore  rien  passé  entre  Namur 
et  le  camp  de  M.  Lafayeltc. 


francf:. 

»R  PAfltS.  — CAISSE  l>F.  I/EXTRAORDINATHR. 

Samédi,  12  mai  1792,  :i  dix  hrtires  du  mniiit,  il 
a été  bnlld,  A l’hôlel  de  la  caisse  de  rexlraordinnire, 
me  Vivienne,  b somme  de  fi  millions  en  nssignats, 
la(|uelle  jointe  aux  499  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  505  millions. 

MIIXICIPAMTÉ  PE  PARIS. 

Nous  avons  parlé  en  1789 , 1790  et  1791,  du  tableau  de 
population  de  Farts,  dressé  tous  les  ans  par  ordre  de  lu 


municipalité;  nous  en  avons  donné  l'extrait  üees  époques, 
et  fai!  par-là  coniiaiire  les  variations  sjvrvenues  dans  le 
nombre  des  habitants  de  fctle  grande  ville.  Voit!  le  résul- 
tat de  celui  de  celte  année,  c'est-ü-dirc,  le  nombre  «U*s  ma- 
riages naissonres  cl  sépultures,  qui  ont  eu  lieu  on  1791, 

Il  y a eu  l’aris,  pendant  ce  tcMiips,  sept  mille  quatre 
cent  dix  mariages;  vingt  inilletrois  cent  cinquanie-(|uatrc 
naissances,  dont  dix  ndlle  trois  cent  qiiatrt‘-vingt-quatre 
garçons,  et  neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix  lilles;  dix- 
sept  mille  neuf  cent  cinquante-deux  morts,  dontneufmillo 
cinq  cent  quatre  hommes,  et  huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit fommes;  et  cinq  mille  cent  quaraule  enfants 
|H)rtés  à riiùpilat  qui  est  destiné  aux  enfants  (roNccs. 

Ce  résumé  général,  comparé  avec  celui  de  1790,  pré- 
sente la  dÜTéreiice  suivante  : En  1790  , il  y eut  cinq  mille 
huit  cent  sn(xaiile*six  mariages;  en  1791 , sqit  mille  qua- 
tre cent  dix;  ainsi  leur  nombre  est  aiigracnlé  de  niilh; 
cinq  cent  quaraiile-qiiatre,  c’est-à-dire,  qu’il  es!  remonté 
ù peu  prés  au  pair  dos  années  antérieures  ù lu  révolution; 
le  Homitredesnaissancesaété,  eu  1790,  de  vinglmillecinq; 
en  1791  de  vingt  mille  trois  cent  cinquante-quatre  ;clh>s  sont 
augmentées  de  trois  cent  quaranle-ncufj  le  nombre  des 
morts  en  1790,  a été  de  dix-neuf  mille  quatre  ceiUqua- 
r.inte-sept  ; en  1791,  dcdix-sepl  mille  neuf  cent  cinquantc- 
denx  ; ainsi  jl  est  diminué  de  mille  quatre  cent  quaire-ving* 
quinze  ; en  1790,  le  nombre  desenfanls  portés  aux  enfants 
irourts  fut  de  cinq  nulle  huit  cent  quarante-deux;  eu  1791, 
il  n’a  été  que  de  cinq  mille  cent  quarante;  il  est  diminué 
de  Si’pt  cent  deux,  et  dimimier,iil  davantage  encore  si 
l’un  cliatigeail  l'absurde  riujnstc  et  riinpolilique  législa- 
tion civile  des  bâtards. 

Si  l'on  timltiplielcnomhre  des  naissances  par  trenlc-nn, 
qui  est  le  facteur  ordinaire  jKuir  les  villes  comme  Paris,  et 
les  ports  (le  mer,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  personn(S 
qui  n’y  sont  pas  nées,  on  aura,  poiirla  population  de  Paris 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  soixnuti'-quatnnrc  Individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ; c'est  le  nombre  qui;  donnent, 
à peu  deebose  prés,  tons  tes  calculs  csliuiatifsou  dénom- 
brements de  la  population. 

On  voit  encore  par  le  tableau  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  est  né  dans  l(^s  hôpitaux,  à Paris,  en  1791,  mille  Irai» 
cent  trente  enfnuls  ; c’est  plus  d'un  vingtième  d(rs  naissan- 
ces; ainsi,  sur  vingt  mères,  il  y en  a plus  d’une  qui  va 
accoucher  à l’hûpilal  ; il  est  mort  également  dans  les  hô- 
pitaux, |)cndant  la  même  année,  trois  raille  neufeeot  qua- 
rante-huit individus;  c'est  pius  d'un  sixième  des  morts; 
sur  six  individus,  il  en  meurt  doue  plus  d’un  àl'bôpîlal. 

On  peut  se  rappcU*r  que,  d’après  un  travail  de  la  muni- 
ci]»alité,  la  population  active  do  Paris  s'élève  à quatre- 
vingt  mille  individus,  c’est  un  peu  plus  d’un  septième  de 
la  population  totale.  PetciiRT. 

I.e  conseil  gi^néral  de  la  commune  a accordé  I(î  10  ilo  ce 
mois,  à M.  Desmoussoaux,  un  congé  de  trois  semaines,  né- 
cessaire au  rélablisscmeut  de  sa  santé,  qu’une  suite  non 
interrompue  de  travaux,  dettuis  le  premier  moment  de  la 
révolution,  a alTaiblie.  Les  fonctions  du  ministère  public 
rcstcTil,  pond.iiit  ce  temps,  concciilrécs  entre  MM.  Manuel 
et  Danloii. 


Adresseau  roipar  les  gardes  nationalei  vnlnntaires 
coinposnnl  le  sixième  6aIaiI/on  du  département 
de  la  Gironde. 

RorüraiiT , le  a*  avril. 

Boi  DES  Françals, 

l.ft  peuple  voulait  I.t  siierre,  et  voux  avez  enlin 
ctMh*  ;i  ses  vœux  ; vous  Pavez  (lemamh'e.  (*t  la  ffuerro 
a été  (l('crétée,  (rtiiie  vuix  unanime,  par  b»s  repré- 
sentanLs  du  p«  iiple.  Nous  vous  féli(?itoiis.  Fr.ineois 
meiKiçait,  eldéj«i  sansdouU*  François  Irembte.  Roi 
(les  Franç.ais,  ne  douiez  pas  du  succès;  tout  est  pour 
nous;  la  justice,  le  nombre,  le  cvurajçc,  des  milliers 
de  citoyens  soldats  entourent  le  royaume,  et  leurs 
coliorlcs  servenl  de  rempart  a leur  p.ilrie  ; ils  vont 
s’avancer  dans  les  Elfils  où  les  de.spoles  dominent  ; 
ils  appellettUes  peuples.!  la  liberté.  Roi  des  Français, 
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lesvoiontairescf'niposantle  sixième  hataillun  «lu  dé- 
partement de  la  Giromle,  voient,  avrc  l’iivir’,  le  sort 
de  leurs  frères  d'annes.  Que  nusons-nuus  ici  d.ins 
i'iridctiou  ? Cèdons-iious  eu  valeur  et  eu  patriotisme 
aux  soldais  que  cuimuamle  Luckiier  ? U'aurieït-vous 
pu  croire  ? 

NVst-il  sur  les  frontières  aucun  lieu  où  nous  puis- 
sions exercer  notre  valeur  ? Pariez,  et  nous  fraiicliis- 
sons  les  mers.  Le  désordre  régne  dans  nos  Colonies; 
deux  mille  gardes  nationaux  de  ce  département, 
de  concert  avec  des  troupes  de  ligne,  doivent  y ra- 
mener la  paix  et  la  tranquillité.  Nous  vous  deman- 
dons de  ne  pas  être  oubliés  dans  le  choix  que  vous 
ferez  des  citoyens  soldats  auxquels  vous  accorderez 
cet  honneur.  ’ 

Agréez  l'oITraiidede  notre  courage  ; nous  partirons 
avec  tmiisport  : l’ordre  sera  retalili.  et  la  coiisliln- 
tion  S(>ra  veiigik*;  nous  préseuterous  la  paix  à des 
citoyens  soumis  aux  lois,  et  nos  bras  puniront  des 
perturbateurs;  nous  embrasserons  dfô  frères  ou 
lions  leirasserons  des  ennemis. 

El  vous,  Roi  des  Français,  lundis  que,  dans  les 
Colonies,  nous  .serons  les  sauvegardes  île  In  lilK*rlé, 
ici  vous  en  serez  uii  des  plus  ardents  défenseurs.  Vous 
saurez  vous  garantir  des  pièges  de  tout  genre,  que 
des  Iraitres  tentleiil  à votre  bonne  foi;  vous  déjoue- 
rez les  espérances  des  ennemis  du  bonheur  public  ; 
votre  cüiidiiile  sera  ferme;  vous  serez  inébranlable, 
et  si  des  rois  upprcss<Mirsse  ligiieut  contre  les  Fran- 
çais libres,  leur  eomplüt,  loin  de  ralentir  indre  zèle, 
aiiiiiieru  notre  courage  et  eullamtnera  notre  civisme. 
Tyrans  ! tremblez,  la  liberté  n’est  pus  Pupanage  d’un 
seul  peuple. 

DÉPAltTEMEST  DU  FUILSTÈllE. 

Itrest,  te  .tU  avril.  — Depuis  quelques  jours,  ii  a 
été  ouvert,  dans  la  Société  des  Amis  de  la  Coustilu- 
lion  de  celte  ville,  uii  registre  pour  recevoir  lu 
souscription  volontaire  et  les  dons  des  eitoyeiLS, 
pour  .subvenir  aux  frais  de  In  guerre  ; le  iiumbi^i  des 
souscripteurs  est  déjà  très-considérable. 

A rinslatit,  M.  Leveyrier,  lieutenant-colonel  du 
3yo  régiment,  ci-devant  l’Islc-de-Fratice,  accoiiipa- 
gné  d officiers,  sous-oniciers  et  soldats  de  ce  regi- 
ineiil,  yiemieut  de  se  remlre  à la  séance  de  la  Société 
di  s Amis  de  la  Constilntion,  où,  uprèsavuir  prononcé 
un  discours  plein  de  franchise  et  de  patriotisme,  il 
a déposé  une  soiiiine  de  8,t8  livres. 

Du.t  mai.  — L'aviso riiJ'péf/itio» a inisàlu  voile 
pour  S;iiiit-Domingue  dans  lu  nuit  du  :2k  au  ZO  du 
mois  dernier  ; il  est  destiné  à porter  le  décret  qui 
doit  conserver  à lu  France  les  tristes  restes  de  ses 
Jiilbrtuuées  Colonies. 

M.  Lacrosse,  lieutenant  de  vaisseau,  rempiissunt 
les  fuiictioiis  de.  major  général  de  la  marine,  et  du 
nombre  de  ceuxquivontcommander, désirant  pres- 
ser rarmement  d'iuic  frégate,  a fait  demander  aux 
canoiinicrs-iiiatclols  mi  secours  vuluiilaire  de  ciu- 
quaiite  hommes;  tour  se  sont  offerts. 

Lo.s  soldats  des  troupes  de  ligue,  qui  ne  veulent 
iamais  être  vaincus  en  pulriotisuie,  cuit  été,  le  tam- 
bour ù leur  tète,  à bord  des  divers  lutiments,  aliii 
de  partager  leurs  pénibles  travaux  ; ils  y ont  été 
accueillis  au  milieu  de>s  cris  redoublés  de  Vive  la 
7mtion  ! 

DKP.VUTEMliUtiT  DU  PAS-Dfc-C.VLA  18. 

Le!  utai. — Les  habitants  de.  la  ville  de  Calais  ont  | 
appris  avec  indignation  l’assassinat  alfreux  commis 
en  la  personne  de  M.  Bcrlhois,  comoiaudaiit  le  corps  j 


; du  génie  à Lille  : cet  oflicier,  qui  demeurait  au 
[ milieu  de  nous  <luiis  l’origine  de  la  révolution,  nous 
j a donné  les  preuves  les  plus  cerUiiu»s  de  sou  pa- 
! Iriotisme;  il  a éU!  nommé  l'iin  de  nos  électeurs,  et 
i adiiiiinstrateurs  de  notre  département,  et  nous  n’a- 
vons jamais  douté  de  ses  seiitimciils  : nous  avons 
vu  sou  départ  avec  douleur;  mais  sou  zèle  jHnir  le 
.service  lui  a fait  abandonner  ses  amis.  Au  milieu  de 
nous,  ii  vivrait  encore;  ses  talents,  son  amour  pour 
la  patrie,  recoiiiiiis,  ont  porté  le  général  à l’appeler 
dans  celte  ville,  qui  est  devenue  son  tombeau.  Pleu- 
rez! patriotes  français!  pleurez  sur  sa  cendre!  il  est 
im»rt  assassiné  par  ceux  que  ses  talents  allaient  dé- 
fendre. Sans  doute  r.Assemblée  nationale  s’empres- 
siTa  de  punir  l'horrible  attentat  qui  a privé  la  con- 
stitution d’uii  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  et  la 
patrie  d’uii  oflicier  distingué.  Pui.ssent  tous  les  Fran- 
çais, touchés  comme  nousdeson  triste  sort,  partager 
le  sentiment  iiu’i!  nousiiisnirc,  et  porter  à sa  famille 
infortunée  l'expression  uu  vif  regret  dont  nous 
sommes  pénétrés  î 

Signes,  L.  MiriuüLT,  prétide^il;  Woii.i.ikr  l’aî- 
né, L.  Dorez,  F.  Saoot,  ieerélaires  de  ta  Société 
des  .4im>  delà  VonstUulion. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  employé 
dans  l'armée  du  Rhin. 

Du  S mai. 

Nous  travadlons  jour  et  nuit  à organiser  notre 
armée,  ce  qui  n'est  pas  une  petite  affaire  quand  les 
l)ureaux  de  l.i  guerre  ne  répondent  à anciiiie  de- 
mande, quand  l’Assemblée  nationale  ne  veut  pa.s 

rirononcer  sur  des  objets  militaire.s  de  la  nécessité 
a plus  urgente.  Presque  tous  les  chefs  des  bureaux 
sont  gangrenés  d'aristocratie,  jiresque  tous  les  en- 
trepreneurs sont  également  aristocrates  et  fripons, 
et  cei»eiidanl  il  faut  que  nos  opérations  militaires 
passent  par  leurs  mains;  jugez  de  notre  position.  Il 
V a long-temps  que  je  suis  persuadé  que  nous  ne 
ferons  rien  de  bon  >i  on  ne  donne  pas  aux  généraux 
d'année  une  ialilinle.  iniiiistérielle,  sauf  a rendre 
compte  exactement  et  à être  respoiisôldcs.  Ils  savent 
mieux  cc  qu'il  leur  faut,  ils  peuvent  sc  le  procurer 
aisément  et  promptement,  si  on  leur  donne  plein 
pouvoir.  Eiiliu,  tant  qu'on  tracera  nus  opiTalions  et 
plans  militaires  à Paris,  nos  ennemis  tes  auront 
avant  nous. 

Le  geim*  de  guerre  qui  conviendrait  le  mieux  i 
nos  troupes  novices,  et  peut-être  au  genre  <ie  taleut 
du  mariŸlial  Luckiier,  c'est  nue  guerre  de  postes 
retranchés  et  de  surprises.  Frédéric  qui  eu  savait 
plus  qu’un  notre  sur  ce  chapitre,  di.<snit  souvent  : 
O vanité  des  batailles  ! mais  surtout  qu’un  ue  mor- 
celle pas  trop  nos  armées,  car  nous  .serons  IuiUur 
en  détail.  Il  vaut  mieux  que  chaque  général  ii’ait 
qu’une  seule  armée,  cl  qu  il  la  change  souvent  de 
place.  Le.s  marches  et  les  caïupeiiiciits  fréquents  sout 
déjà  beaucoup  pour  l’inslruclion  du  soldat. 

Nous  avons  appris,  hier  nu  soir,  le.s  deux  revers 
de  noire  armée  du  Nord,  devant  Motis  et  Tournai. 
Nous  atlendonsavec  une  impatience  mêlée  d’inquié- 
tude des  nouveite.s  de  M.  Lalayetle.  Nous  u’avous 
pas  encore  les  détails  de  iios  échecs  en  Flandre; 
nuis  |e  parie  qu’ils  tiennent  à cc  que  je  vous  disais 
plus  liant,  et  de  plus  à l'inexpérience  de  nos  troupes, 
et  au  i>eu  de  contiance  qu'elles  ont  dans  la  plupart 
de»  oRiciers.  C'est  conimencer,  sans  doute,  d’une 
manière  fixclieuse  ; cependant  je  trouve  dans  ces 
tristes  événements  pins  d'un  motif  de  consolation: 
d’une  part,  les  aristocrates  deviendront  plus  inso- 
lents, et  seront  par  conséquent  plus  détestés  ; ce  qui 
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nous  rfste  d’officiers  aristocrates  prendra  le  parti 
de  passer  à renneini  ce  qui  nous  évitera  bien  des 
trahisons  par  In  suite;  d'une  autre  part,  nos  soldats 
verront  qu’il  n’y  a point,  à la  {yiierre,  de  succès  sans 
discipline  : nous  nous  instruirons  à l’école  de  l’ad- 
versité;nous  nous  acharnerons  û la  défense  delà 
liberté;  nous  nous  aguerrirons  par  nos  perles  ; et 
la  liberté  que  nous  aurons  achetée  au  prix  de  noire 
sang  et  de  nus  revers,  nous  eu  sera  plus  chère. 


BULLETIN 

DK  l'assemblée  KATIOHALE. 

PHCMIÈRE  LÉGISLATCaB. 

Présidtnee  de  Laeuic, 

SUITK  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  U MAI. 

M.  Dumas  : En  décrétant  la  guerre,  en  confiant  au 
sort  des  armes  la  destinée  de  cet  Empire,  vous  avez 
voulu  assurer  à jamais  la  liberté,  le  repos,  riionneur 
Pt  l'indépendance  de  In  nation  française.  Eh  bien  ! 
nous  n'obtieiidrons  ces  avantages  que  par  une 
oliéissance  dans  les  combats,  aussi  inébranlable  que 
notre  résolution  de  combattre.  En  vain  chaque  ci- 
toyen, animé  du  patriotisme  et  du  courage  nécessaires 
pour  faire  triompher  la  cause  de  sou  pays,  volerait- 
il  aux  frontières!  Eu  vain  de  nombreuses  légions, 
de  nouvelles  armées  sont-elles  prêtes  k suivre  les 
premières  ! 

I.es  combats  ne  sont  plus  individuels,  et  cet  art 
terrible,  soumis  aux  calculs,  aux  niédiutions  les 
plus  profondes,  sont  les  efforts  du  courage.  Non,  ce 
u'est  plus  seulement  au  plus  brave,  c'est  au  soldat 
le  plus  obéissant  que  demeure  In  victoire.  Depuis 
une  les  succès  sont  attachés  aux  talents  desdiefs; 
(lepiiis  qu'il  faut  combattre  des  masses  mobiles;  de- 
puis que  le  mélange  et  l’emploi  desdifférenles  armes 
a tellement  compliqué  lascicricede  la  guerre, qu’on 
ne  doit  pas  espeVer  de  cninmeltre  impunément  une 
faute:  ce  u’est  pas  sans  doute  à l'année  française 
qu'il  faut  rappeler  que  cette  science  6t  la  gloire  de 
ses  armes,  et  donna  à l'Europe  moderne,  dans  cette 
belle  campagne,  entre  Turenne  et  MontécuÜy, 
un  modi'le  qui  efface  tous  ceux  de  raiiliquité,  et 
dans  laquelle  la  plus  grande  élévation  du  génie 
servit  encore  l'hiimaiiité,  au  milieu  des  horreurs  de 
la  guerre;  car,  plus  In  confiance  dans  les  talents  du 
général  est  établie,  plu'i  i'oliéissancc  des  troupes  est 
sdre,  et  moins  il  faut  répandre  de  sang  , parce  qu’a- 
lors  seulement  la  discipline  supplée  au  nombre. 

Cest  ainsi  que  se  sont  formées cesarmées célèbres; 
c’est  ainsi  que  le  gr.ind  Frédéric  a reculé  les  limites 
de  la  science  de  la  guerre,  en  perfeclionnanl  ses 
éléments;  m.iis  c’est  dans  les  corps  particuliers  qu'il 
faut  chercher  le  succès  de  cet  ensemble  imposant. 
Un  régiment  n’est  propre  à agir  avec  succès,  (lu’au- 
tant  qu'il  est  mu  par  un  même  esprit,  et  que  chacun 
de  ceux  qui  te  composent  ne  s’occupe  pas  iinic{ue- 
ment  de  sa  gloire  individuelle,  mais  de  la  gloire  du 
corps  entier  auquel  il  appartient. 

C’est  l’esprit  de  corps  qui,  dangereux  dans  toutes 
les  autres  institutions  sociales,  exalte  iei  les  diiics 
et  produit  les  effets  nui  commandent  l'adiniralioii. 
Voyez  ce  qu'il  a produit  dans  Auvergne,  Navarre, 
et  ntiisieurs  autres  de  nos  régiiiieiils,  parmi  nos  gre- 
naaiers,  ces  Caciques  de  l’honneur  et  de  l’intrépidité 
française.  (On  applaudit.  ) On  ne  peut  atteindre  à 
leur  gloire  que  par  cette  confiance  qui  unit  étroite- 
lueut  tous  ceux  qui  combatteut  cnseoible  et  qui  se 


rapporte  à celui  qui  leur  commande.  Mais  pour  jouir 
de  celte  confiance,  il  ne  faut  nas  fermer  les  yeux  sur 
les  torts  dessfdd.ats,  tnlénT  lu  licence  et  lés  excès; 
ce  n’est  pas  ainsi  qu'on  l'ohlienl,  elle  est  insépa- 
rable de  l’estiiiie;  le  soldat,  nu  milieu  même  de  ses 
torts,  est  uii  juge  rigoureux  ; il  ne  pardonne  pas  sa 
propre  honte,  et  comme  il  méprise  sa  faiblesse,  il 
n'nccorde  sa  confiance  qu'à  celui  qu'il  n vu,  dans 
toutes  les  occasions,  réunir  la  sévérité  et  Injustice. 
Vos  comités  réunis  ont  reconnu  la  force  de  ces 
principes,  dont  une  épreuve  journalière  avait  fait 
pour  l’année  une  véritable  religion.  Ces  principes 
étaient  entretenus  dans  les  corps  par  les  conseils 
de  l’âge  et  de  l’expérience,  après  la  secousse  inévi- 
table d'une  grande  révolution,  lorsque  tant  de  causes 
diverses  ont  agi  pour  exciter  la  méfiance  et  relâcher 
les  liens  de  la  discipline. 

Lorsqu’un  grnnn  nombre  de  militaires  ont  été 
remplacés  presiju'à  la  fois,  il  faut  par  des  mesures 
importantes  rappeler  et  raffermir  ces  mêmes  prin- 
cipes ; et  c'est  à vous  qu’il  appartient  de  le  faire 
on  donnant  au  chef  suprême  de  l'armée  tous  les 
moyens  de  déployer  la  sévérité  et  la  justice  qu’exi- 
gent les  circonsL'inces.  Organes  avec  lui  de  la  vo- 
lonté nationale,  vous  seuls  jwiivez  donner  à ces 
mesures,  cette  énergie  qui  ne  laisse  aucun  prétexte 
à l'hésitation,  et  qui  commande  im|>i^rieijsement 
l’obéissance.  Vos  comités  réunis,  auxquels  vous 
avezrcnvové  l’examen  du  compte  rendu  parle  mi- 
nistre, des  faits  qui  se  sont  passés  au  corps  de  trou- 
pes, commandé  par  le  lieutenant-général  Biron,  ont 
recotmu  que  rabandon  du  poste  de  bataille  confié 
aux  O®  et  C®  régiments  de  dragons,  était  la  première 
cause  du  désordre  de  ce  corjxs  de  troupes  pendant 
sa  retraite  sur  Qiiiévrain  et  Valenciennes,  et  que 
cette  première  uésubéissance,  de  quelque  manière 
qu'elle  ait  été  provoquée,  .ivait  rendu  impossible 
l'exécution  des  ordres  et  des  bonnes  dispositions 
du  général.  Le  lieutenant-général  Biron  s'exprime 
ainsi  dans  le  compte  officiel  qu’il  a rendu  au  mi- 
nistre, cl  qui  vous  a été  communiqué  : • Vers 
les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  et  f»«  régiments 
do.  dragons  monter  h cheval  sans  que  j'en  eusse 
donné  l’ordre,  et  se  porter  avec  jiri‘ci{ûtallnn  sur 
la  gauche  du  camp,  où  ils  se  mirent  en  bataille,  et 
immédiatement  après  en  colonne.  J'arrivai  à toute 
jambe  pour  demander  ce  qui  occaslonuail  mi  mou- 
vement si  bizarre,  et  je  fus  emmené  par  celte  colonne 
que  je  cherchais  à arrêter,  et  qui  s'en  allaitnu  grand 
trot,  en  criant  : Nous  tommes  trahis.  Je  lis  plus 
«rune  lieue  avec  elle  sans  parvenir  à m’en  faire  obéir, 
j’y  réussis  enfin  ; je  la  reformai  dans  une  plaine 
trcBous.su  et  Onin,  je  lui  fis  honte  de  cette  hou- 
teiisc  démarche,  et  à trente  nu  quarante  dragons 
près,  je  ramenai  le  reste  au  camp.  M.  Dampierre 
avait  contenu  In  plus  grande  partie  de  son  régiment. 
( le  5®  de  dragons.  ) Les  fuyards  arrivèrent  jusqu’à 
Valenciennes,  en  criant  tonjoiirs  qu’ils  avaient  été 
trahis,  et  que  j’avais  déserté  à Mnns.  Je  n'ai  pu  pé- 
nétrer le  criminel  mystère  de  celle  alarme,  j’ai  su 
.seulement,  sans  savoir  qui, qu'on  avait  fait  monter 
les  drag<iiis  à cheval,  en  répandant  qu’un  gros  de 
de  cavalerie  était  dans  le  camp.  ■ 

Toutes  les  relations,  tontes  les  pièces  officielles 
confirment  ce  rapport;  il  en  résulte  qu’au  premier 
déploiement  d'une  ligne  française  devant  IVunemi, 
dans  un  orrire  de  bataille  bien  foriiié,  après  des  dis- 
positions détaillées  et  complètes,  des  troupes  ont 
<{uitté  four  poste  sans  ordre,  ne  l'ont  pas  repris  au 

firemier  coimnandement  qui  leur  en  a été  fait  par 
eur  général,  et  par  celte  désuhéissance  oui  rendu 
Viiin«  toutes  les  mesures  qu'il  avait  prises,  et  com« 
promis  le  sort  de  l'armée. 


L’examon  •)(*  celle  affaire  qualifiera  lesdélils, 
et  fera  coiuniire  la  bonne  on  m.iiivnis^eeomluite  des 
«flkiers,son.s  olficiersclsoliiatsde«;5eel6c  n'j'iineiits 
de  dra^oits:  ainsi  l.i  fermeté  du  eolmiel  Oaninierre 
et  lie.  ceux  qui  mirnnl  suivi  son  e.\eni|ile,  éclatera 
d’autant  plus  que  riiiformatioii  sera  plus  rigoureuse. 
Vos  comités  ont  pensé  qu’il  appartient  seuleiiient  au 
corps  législatif,  eu  exprimant  sou  indignation, 
d’arrètt'r  et  de  prévenir,  par  une  mesure  extraor- 
dinaire, un  désordre  qui  mettrait  en  danger  la  sdrelé 
nationale,  en  menaçant  de  tlissolution  la  force  pu- 
l>li(|ue  mise  en  action. 

Pour  la  défense  de  l’Etal,  vous  devez  un  grand  . 
exemple  ;i  l’armée;  tous  nos  hrav«»s  soldais,  soldais  1 
chefs  ou  soldats  subordonnés  l'attendent.  Que  dis-  I 
p?ils  ont  droit  de  l'exiger,  ils  le  réclament;  et  je  ' 
prends  ici  pour  l’orateur  de  tons  U\s  citoyens  armés  I 
qui  n'ont  pas  fait  un  vain  serment,  en  dévouant  leur  ; 
sang  à la  patrie,  le  brave  grenadier  du  7te  régiment  : \ 
entemlez  sa  plainte  sulilitue  et  l’aceent  du  désespoir  [ 
de  l'honneur.  (Je  recueille  ce  trait  dans  une  relation  i 
authentique  de  rndjudant  >géiiéral  Beaiiharnais  );  ! 
ce  grenadier  griéveineiil  blessé,  l'appelle,  et  lui  • 
dit  : • Mon  nnicier,  achevez-niu»,  que  je  ne  voie 
|Kis  la  lioolc  de  celle  jmirinT;  mon  oflteier,  vous 
voyez  que  je  meurs  à cAté  de  mou  fusil  et  avec  le 
regret  de  ne  pins  le  porter.  * ( l.a  salle  retentit  d’ap- 
]daudissemeiits.  ) Ce  brave  homme  est  maintenant 
a l'hApital  de  Valenciennes.  Je  demande  qu’il  soit 
recommandé  par  l’Assenihlée  aux  maréchaux  Ro- 
chamlK'au  et  Luckner.  ( On  applaudit.  ) 

M.  C-vnNOT  /e  jeune  : El  moi  je  demande  que  son 
nom  soit  inscrit  au  procès-verbal,  et  que  M.  le  pré- 
sident lui  écrive  une  lettre  de  félicitation  au  iiuiii  de 
l’Assemblée. 

La  pro|>osit»on  de  M.  Carnot  est  unanimement  adoptée 
nu  initicii  des  plus  vifs  applamlissomcnls. 

M.  Pumas  ronP'niie.*  .le  n’ajouterai  rien  au  cri  de 
justice,  a cette  rédaiiialioii  du  salut  public;  nous 
serions  responsables  de  tous  les  maux  que  nous  au- 
rions pu  et  que  nous  ii'nurions  pas  empêchés:  et 
c'est  pour  satisfaire  a tous  nos  devoirs,  que  vos 
comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'AMemblée  oalinnale,  considérant  qiiVHc  doit  au  sa- 
lut public  cl  à l'Iinnneur  oalional,  auju&Ic  ressentiment 
de  l’année,  de  voilier  à ce  que  la  punition  de  ceux  qui 
ont  abandonné  la  cause  delà  liberléà  PalTairc  de  Mous 
et  déM>lx^i  aux  ordres  du  général  Biron,  soit  prompte  et 
éclatante;  roulant,  au  nom  de  la  nation , que  tes  géné- 
raux soient  toujours  et  promptomcnl  obc'Ls;  considérant 
celte  ('nliérc  obéksnncc  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté 
et  de  la  coiistilulioii  ; voulant  que  la  tache  de  cette  défec- 
lioii  demeure  aux  traîtres  seuls,  dont  la  tâclic  ilésoMis- 
sance  a |K>rté  le  désordre  dans  les  rangs  des  soldats  fiib'les  ; 
voulant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler  ceux-ci  d'uu 
revers  que  leur  courage  va  réparer;  apn’*8  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire,  diplomatique  et  de  lé- 
gislation réunis,  décrété  qu'il  y a urgence.  ( On  applau- 
diL  } 

L’Assemblée,  après  avoir  dv'crété  l'urgence,  décrète  ce  i 
qui  suit  : 

€ Art.  t.e  pouvoir  exéculif  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  «-oit  assemblé,  dans  tel  lieu  que  le  gém’-ral  de 
l’iirnu-e  du  Nord  désignera,  une  cour  martiale,  devant 
laquelle  seront  traduits  les  oflieiers,  sous-officiers  cl  dra-  1 
gons  des  5*  et  15*  nStim^'^|^ , prévenus  d'avoir  abandonné  ! 
le  poste  qui  leur  avait  été  confié  dans  l'ordre  de  bataille  ^ 
dti  corps  de  troupes  commandé  par  le  lieiiieiiant-général  '■ 
Üiron.  ■ 

t U.  Immédiatement  apn's  la  publication  du  présent  I 
décret , le  général  de  É'amièe  fera  sommer  les  5*  el  0*  lé-  ] 
giments  de  dragons  de  déclarer  et  de  faire  connaître  les  i 
oflieiers  et  soiis-oRîciers  ou  dragons  qui,  soit  en  pmnon-  | 


çaiit  le  cri  de  trahison,  soit  en  excitant  leurs  compagnons 
/i  la  défiTtion,  se  seraient  les  premiers  rendus  coupables 
d'avoir  qiiitlé  te  punie  de  bataille. 

a ML  Dans  le  cas  où  les  deux  régiments  do  dragons, 
ne  déclarant  pas  le»  coupables  daiiv  le  délai  prcM*rit  par  le 
général,  se  lmuTrr.iicut  par  là  cbargt-s colkrlivonieul  du 
crime  de  rabandon  dn  po>le  devant  reimcmi,  le  |tuuvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  nécessaîr-v  |>oiir  que  crt  deux 
n'gimetilH  soient  cassés,  sans  préjudice  inulrfois  de  l'tii- 
fomiationei  pmirsiilii*s  qui  pourront  n'*sulter  des  coniples 
déjA  rendus  et  des  déiioticiBlIoiis  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  faites  contre  les  prévenus,  cnimne  aussi  de  l’examiui 
cl  ju»tilicatiun  légale  et  antbenüque  de  lu  conduite  des  nf- 
fickrs,  suus-ofliciers  et  dragons  qui  unroiit  fait  leur  de- 
voir. 

• IV.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci-dcs.sus,  il  y 
a lieu  à cassiîr  les  5*  i*l  ti'  régiments  de  dragons , les  gui- 
dons des  deux  ri*ginu*nts  seront  dèdun'-s  et  brùlé-s  à la  léte 
du  camp,  et  les  numéros  qui  nunjucnt  leur  lang  dans 
l’armée , resscront  5 jamais  vacants. 

• V.  liO  pouvoir  exécutif  <lomiera  des  ordres  aux  acm- 
sutcurs  pubiies  iKiiir  que,  conforméimMit  A l'article  III  du 
titre  lll  de  la  loi  du  30  septemlm*  1790,  il  suit  informé 
contre  toutes  pi^rsonnes  accusées  d'avoir  provoqué  ces  dé- 
liLs,  soit  |iar  des  discours  prononcés  dans  les  lieux  publics, 
soit  par  des  placords  un  bulletins  aûtehés  et  n^vaudus , ott 
par  des  écrits  rendus  publics  (ur  la  voie  de  rimpressiou.  ■ 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  de  M.  Dumas 
sont  adoptés  A runanimilé. 

M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  V. 

M.  VERr,NtAi*D  : J'ai  à proposer  un  amendement 
essentiel,  pour  <(uc  l'A-ssemblée  ne  viole  pas  la  li- 
berté de  la  presse.  ( Une  voix  t'élève  : Dites  de  la 
licence.)  Jamais  on  ne  m eiitendni  parler  pour  pro- 
téger In  licem  e.  Je  demande  que  dans  le  j>rojet  il 
soit  .spéciliéce  qu’on  entend  par  *>roi’oraD'oTi,qm‘lle. 
est  re.spècc  de  discours  qui  sera  jugé  comnie  pro- 
vocatoire,  à quel  point  il  faudra  s’arrêter,  pour  que 
tel  diseours,  qui  ne  serait  autre  chose  que  l’expre.s- 
sioii  énergique  d'tiii  homme  libre,  tic  suit  pus  re- 
gardé comme  licencieux  par  im  eiineiiii  de  In  liberté. 
Si  vous  faites  mie  loi  paiticuiière  san.s  désignation, 
vous  violez  la  liberté  et  la  cotisliliiliuii.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  RAMotin  : J’otvserve  à l’Assemblée  que  rarllcle 
V ii’esl  autre  chose  que  lu  répétition  de  l’article  lll 
du  litre  lll  de  In  loi  tlii  30  déceiiilire,  ainsi  conçu: 

• Lorsqu'un  crime  aura  été  commis , quiconque  sera 
convaincu  d’nvoir  provoijiié  à le  cotnincure,  soit  par  des 
discours,  soit  par  îles  placards,  on  des  écrits  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  >era  puni  par  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi,  contre  U*s  auteurs  du  délit,  t 

M.  LEcntpiTE-PrYRAVAiJX  : M.  Ramond  vient  de 
vous  donner  la  meilleure  preuve  que  l'article  V est 
inutile;  ce  que  Tou  peut  dire  contre  lui,  c'osl  qu'il 
est  la  répétition  d’une  lui  déjà  faite. 

M.  Garez  : Voici  la  rédaction  que  je  propose: 

• Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  huitaine 
en  huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dû  être  fbites  par  les 
accusateurs  publics,  en  vertu  de  l'article  Ml  du  titre  lll 
du  code  pénal , contre  ceux  qui,  par  leurs  discours,  im- 
primés ou  adichés,  auraient  pu  porter  les  soldais  de  l'ar- 
mée du  Nord  aux  désordres  et  à rinsubordination  dont  ils 
se  sont  rembis  coupables.  ■ 

L'.\ssembb«c  adopte  la  rédaction  proposée  par  M,  Ga- 
rer. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Mtirairc  occupe  te  fauletdl. 

üii  de  MM.  les  sevrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions,  dans  laquelle  il  informe  {‘As- 
semblée des  obstnrles  qu'éprouve  le  recouvrement  des 


•IroiU  dii>  U lü  ci-dnaul  rq;ic  gtiiurjlu,  dam  la  lilla  de 

M.  Camtael  deinutulo,  quVn  orduimant  li?  renvoi  de 
celle  IcUre  au  (t)iiiilo  de  i’ordinaire  des  lîiiniuxs,  il  soit 
charge'  de  faire  iocessamineiit  un  rapporl  sur  les  prngrtH 
de  celte  partie  de  la  liquidulton  et  d»*>  rccniivretneiiii  ron* 
liés  aux  coininissairoi  de^  ci-Uevüni  fermes  el  régie  géné- 
rales. 

M.  GL’vroN-MüRVEAi:  : J'obsi’rvo,  en  appuyant 
)a  proposiliofi  de  M.  Caiiiinel,  que  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  l’ouverltire  de  U m'ssioii,  sans  (jue 
le  iiiiiiistre  des  coiiti  ibutions  mt  présenté  le  cmnptc 
qu’il  devait  chaque  muis,  à l Assemlilét*  nationale, 
«le  ! état  des  recuuvrements  opérés,  des  coniptahililés 
vériliées  et  apurées, et  des  ageuLs«iui  devaient  cesser 
d'étre  en  activité  ; à en  juger  par  les  étals  de  la  tré- 
sorerie nationale,  il  n'y  a pas  eu  mi  smil  versenreiit 
depuis  la  proclamation  du  roi,  du  21  septenihie, 
pour  la  nomination  de  six  coiniiilssjiires  liquidateurs 
de  la  ferme  générale  ; depuis  la  lumiinaliüii  des  com- 
missaires de  la  régie  à U même  époque,  il  n’ya  eu, 
jus(|u’ii  la  ün  de  mars,  «|ue  quatre  versements  riion- 
tüiil  a l,3dO,Uli  livres;  le  euiiiité  de  l'examen  des 
comptes  ayant  dù  prendre  cmmaissance  de  celte  par- 
tie de  la  coinplahilité,  il  c«mvienl  d ordonner  qu’il 
se  réunira  au  comité  de  l'ordiiiaire  des  linaiices, 
pour  présenter  conjoinlemeiit  leur  rapport  sur  les 
mesures  a prendre  pour  la  iiirUreen  règle  cf  déter- 
miner l'époque  à laquelle  les  agents  de  cette  liqui- 
(klion  doivent  cesser  d’être  salariés  par  la  nation. 

Je  demandeen  conséqnenetM)ue  le  immstre  des 
contrihutiuiis  soit  tenu  de  ri‘iMeltrc  ine«'ssainment 
a rAssemblée  n.itionnle  les  comptes  et  états  relalils 
à celte  liqnidation,  cnni'onmiiient  aux  décrets  des 
îl  et  28  juillet  dernier,  et  que  les  eoiinlés  de  l'or- 
dinaire des  liiiances  et  île  t’exariien  des  comptes 
.soient  chargés  d'en  pré.senler  a l’Assemblée  le  i‘é*suI- 
tal  avec  iiii  projet  des  mesures  a prendn:  pour  accé- 
lérer cette  comptabilité. 

La  pruposilion  de  M.  (iuUon  od  uüoplév. 

On  inlroduilà  la  barre  plusieurs  dloyeiis  qui  viennent 
déposer MIT  raulel  «le  la  pairie  des  orTramics  patriotiques. 

M.  Lacuce  lit  une  rédaolinn  de  la  réponvc  que  l'Assem- 
blée a chargé  son  président  d'écrire  à M.  le  maréchal 
LucktKT. 

Elle  n'est  puinl  adO|)tée,  cil' Assemblée  le  charge  d’eu 
rédiger  une  autre. 

M. ’**:  Li  s matériniix  sont  fort  chers  â Paris,  les 
murs  de  clôture  coûtent  près  de  GO.OUO  livres  d en- 
tretien; Je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  rnpnurt  pour  In  vente  de  ces  murs  de 
clôture.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L’Assemblée  renvoie  celte  propositioïKau  comilé  des  du- 
mailles. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arthur  Dillou  , qui 
adresse  à l’Assemblée  lu  relation  de  la  mort  de  sou  parent, 
AL  Théohald  Uillon, 

Elle  est  renvoyée  aux  trois  comités  réuuis , i>uur  en  faire 
le  rapport. 

M.  ELiIE  Lacoste,  au  nom  du  comilé  des  secours 
publics.' Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  des  se- 
cours publics  uue  adresse  et  une  réclamation  des 
veuves  Julien  et  Auvry,  dont  les  époux  sont  morts 
en  prêtant  force  à la  loi. 

La  tranquillité  publique  fut  très-violemment  trou- 
blée à la  Chapelle-iès-Saint'Drnis,  le  2t  janvier 
1791,  par  un  ctTlaiii  nombre  de  chasseurs  soldés, 
conduits  dans  le  villagi’  par  deux  commis  dos  bar- 
rières qui,  sous  le  frivole  prétexte  de  faire  une  per- 
quisition de  tabac  de  contrebande,  entrent  chez 
U.  Viiiclair,  le  renversent  par  terre,  et  répondent 
aux  repnjches  qu'il  leur  fait  d'une  violation  d'asile, 
que  leurs  ordres  sont  dans  le  fourreau  de  leurs  sa- 
bres. 
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Le  même  reproche  d’infraction  aux  luis  ayant  élu 
fait  à ces  deux  commis  par  le  procureur  de  la  eoin- 
iniitie,  ce  magistral  du  jieiiple  eut  pour  toute  ré- 
ponse, en  terme  le  plus  brutal,  qu’ils  se  I....  du  maire 
et  des  ofticiers  municipaux. 

Anssitut  les  chasseurs  subies  sortent  de  la  maison 
de  M.  Vinclair,  font  une  décharge  sur  le  peuple. 
Alors  le  tocsin  sonne,  l’on  bal  la  generale,  lesci- 
loyt'iis  prennent  les  armes  pour  la  défense,  com- 
nume,  et  la  miinicinalilé,  à l'iiistaiit  rassemblée, 
requiert  le  secours  des  bataillons  de.  Paris. 

Aussitôt  deux  chasseurs  soldes,  et  la  Chapelle  run 
des  coiniiiut,  lureiil  comluils  dans  la  maison  d’arrêt, 
et  le  calme  parut  être  rélahli. 

Peu  de  temps  après,  il  arriva  plusieurs  dclache- 
iiienls  «lui  fur«‘nt  successivement  reconnus,  et  reçus 
par  M.  le  maire  et  sou  cortège. 

Vers  les  neuf  lieure.s  du  malin,  ron  vit  arriver  un 
gros  détachement  «le.  «hass«‘ui‘s  sobiés,  que  l’on 
croyait  venir  «ioimer  des  secoiir.s.  M.  le  maire  en 
écharpe,  ayant  il  ses  côtés  Julien  et  Auvry  sous  I«*s 
arini's,  et  accompagné  «l’un  groupe  C‘msi«lér.ible  «le 
citoyens,  s’avance  p«mr  le  rei^'umailre,  et  an  iiiu- 
ineiit  qu'on  veut  crii’r  ym  r/ec  à c«*s  ehassenr.s,  ils 
couchêrenl  le  maire  et  les  ciloy«Mis  «*u  joue,  et  Iir«*nt 
une  décharge  si  viobmleque  MM.  .lulieii,  s«Tgeiit- 
major,  et  Auvry,  vulonlaire  «b*  In  garde  nationale, 
louibcrenl  inurisaiix  pinls  «lu  mair<*. 

Ces  forciuiés  font  ensuite  pleuvoir,  sur  le  maire  et 
les  citüy«^ns,  un«*  grêle  de  ball«*s.  L«’  chef  «le  la  mu- 
nicipalib*  «*t  M.  hupont,  tiHicier  mtiiiicipal,  n'«Ti- 
terent  celle  seetmde  dé«‘harge,  et  m*  sc  .s;mvém»t 
qu'en  escaiailaiit  un  mur  par  lequel  ils  furent  se 
Joindre  aux  autres  «ifliciers  municipaux. 

Les  chas.seiirs  cmilimièreut  à faire  un  fen  d«-  lib*. 
dans  le.sr«i«‘s  par  l«•sqm•lles  ils  .se  relir.*r«ml.  Deux 
hommes  furent  tués  pour  lors,  et  plusieurs  autres 
IreS'dangen^iisemeiit  bl«-ss«’s. 

Tous  ces  faitssont  consigm^s  dans  l'extrait  certifié 
vise,  du  procès-v«'rba!  «b*  la  niunieipalité  de  la  Cha- 
pelle, i|ui  ne  parait  pas  douter  qn’il  u’y  eût  un  com- 
plot formé  par  l«*s  ennemis  du  bien  publie,  pour 
exciter  un  niouvenieiu  violent  par  le«iuel  la  sûreté 
générale  fut  compromise. 

L«'s  deux  eil«»yens  .s«»hlaLs.  Julien  et  Auvry,  qui 
étaient  de  gaiile  à côté  «lu  maire  en  éciiarp(\  sont 
morts  pour  l exécutioii  de  la  loi,  et  ont  mériti^  «jiie. 
la  patrie  vint  au  secours  des  deux  veiiv«*s  infortu- 
nées, et  de  leurs  enfants.  Tous  leseitoyens<]ui  m«>ii- 
renl  pour  la  patrie,  sont  créanci«rs  «le  la  patrie. 
Votre  sagesse  a déjà  êîmsacré  le  principe  fomlé  sur 
la  sublime  morale  di’s  peuples  libres;  et  persiiadi^ 
«pie  i’itmmiable  Justice  et  la  s;unl«*  hiimaiiiié  s«‘roiit 
toujours  la  biLsedi'  vos  décrets  ; votre  comité  a l'Iiou- 
neur  de  vous  proposer  le  d<h*.rel suivant; 

L’Assembl«i(^  natiunale  «xuuldénint  qu’il  e:*l  d'une  na- 
tion généreiiv;  de  \ctiir  au  secoui-s  «l«»  veines  et  desen- 
faiiU  i!«^  ciloyens  qui  ont  servi  la  pairie;  «-onsidéninl  que 
MM.  Julien  et  Auvry  sont  moris  pour  tVxèciilion  rie  la  loi, 
que  les  veuves  et  enfants  «le  ex»  vertueux  citoyens  sont 
dans  la  misère , et  oui  les  droits  l«s  plus  sacrés  à la  rveon- 
naissance  publique  et  à un  juste  déduinmuBcmcnl,  décrèlu 
qu’il  y a urgciKX’. 

L’Asstmibitxî  nationale,  après  avoir  dtkrété  ruracnce, 
décrt'ie  : 

«I  Art.  !•',  11  sera  ai^rdè  A churune  de»  v«mv es  Julien 
et  Auvry  une  |M*nsi«m  annuelle  de  200  liv.  payables  sur 
les  fonds  destinés  aux  secours  publics,  en  qualn*  quariicrs 
ù courir  depuis  le  mois  de  janvier  1791,  et  loujtiurs  d’a- 
vance . 

»^IL  II  sera  êj<alemeiit  mis  a la  disposilioii  du  ministre 
de  l’intérieur  une  somme  de  1,200  liv.  A prendre  sur  les 
mêmes  fonds  publics  déjà  d«îcrétés,  pour  être  recuise  au 
uteûr  des  GiifaiiU  de  lu  veuve  Julien,  afin  d'en  faire  cm- 
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pifti , à produire  iiïlér^t,  l.iqucllc  !M>mfne  sera  ensuite  i 
employée,  «aiU  en  capital  qu’intérêt,  pour  donner  un  mé*  , 
lieraiis  enfants  de  la  veuve  Julien , lorsqu’ils  auront  at-  | 
teint  l’àRt*  requis  ; Cl  dans  le  cas  où  ils  ïletulraieiit  à dêré-  | 
deravaiii  que  les  sommes  fussent  employées,  les  parents  ' 
en  prolilctoul,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.*  | 

{^ie  projf't  lie  ilérriîl  est  adopté.  ' 

M.  Hêniiill-Séclielles  présente  nn  projM  de  décret  sur  j 
l’expédition  des  affaires  erimînellcs,  que  divers  obstacles  j 
retanbmt  au  tribunal  de  cassation. 

L’Ass4*mbli'c  ordonne  l'impn'ssion  du  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Hérault  et  le  renvoi  au  comité  de  léÿis- 
lalioit.  ....  ' 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  troisième  j 
lectored’uo  projet  de  décret  teudaut  à arcorder  une  iu*  \ 
derauilé  aux  commissaires  ou  Châtelet  de  Paris, 

M.  Thnrillou  appuie  le  pn>Jel  de  décret  par  nu  loiiff  dis* 
cours  où  il  déxclop|h>  les  diirérenlcs  fonclwns  et  attribu- 
tions de  ces  ofUcico. 

M.  la*coin!e-PuyravauK  demande  la  question  préalable 
sur  tonte  e«pt-cc  d'indemnité. 

^!.  "*•  propose  de  la  fixer  au  12“*  au  lieu  du  8“*. 

On  ohs.*r\e  que  l’AsscmbliV  n’est  plus  complète. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  cl  demie. 

SCANCE  nu  SXMEDl  12  MAI. 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques.  Lesécoliera 
du  rolk*jte  d’Auxerre  envoient  le  produit  d’épargnes  faites 
sur  leurs  menus  plaisirs.  — Des  députations  de  plusieurs 
écoles  de  P.ins  apportent  difîéi  entes  sunurn^,  rH  pronom 
lenl  axer  une  naïveté  louchante  des  discours  qui  di-cMcnt 
le  iwtriolisinc  de  ces  jeunes  citoyens,  .allesleiil  la  pureté 
ücspriuci|H‘s  de  la  nmtvelle  éducaliou  publique. 

Les  députés  des  hataillons  de  vétérans  du  déparleraeiil  i 
de  Paris  diqmsctU  sur  le  bureau  une  contributiot»  tn'-s- 
considcrahle. 

Ces  députations  sont  Invitées  aux  honneurs  de  la  sé* 
aneo. 

M.  •’*  : Ma!;;rd  les  judicieuses  observations  qui 
vous  ont  etc  presiMitèes  avanl-bier  par  M.  Jncob  Du- 
pont, je  ne  vois  point  encore  à l’ordre  du  jour  les 
qucstifins  de  linanr.es.  Je  demande  qtie,  toutes  choses 
cessanle.s.  Ton  s’occupe  de  la  mesure  provisoire  uni 
vous  a été  présentée  par  M.  Cailhassoti,  sur  I ordre 
â ineltre  dans  les  rembonrsemenls. 

M.  Latocr  : Je  demande  que  l’on  s’occupe,  avant 
tout,  '!«'  la  discipline  militaire. 

M.f)An>OT  : Je  suis  chargé  par  le  comité  mililaire 
de  laire.  un  autre  rapport  très-urgent.  Il  est  relatif  a 
la  carde  du  roi,  dont  il  iinporlejle  distraire  le  corps 
desGardcs-Siiisse.sqni  même  n’en  peut  jamais  faire 
partie  d’après  la  conililtilion.  On  s‘i>ecii|»e  mainte- 
natil  de  renforcer  l’armée  titi  .>ord  par  la  rétinmii 
des  troupes  dispersées  dans  les  garnisons  de  1 mle- 
rienr.  Il  est  iiécessnire  d’employer  les  régiments 
Suisses,  qui,  aux  termes  des  capilulatious,  ne  peiivenl 
]>as,  e’ti  ce  UKiniiMit,  faire  partie  de  nos  armées,  à 
remplacer  ces  garnisons. 

Al.  TtiéononE  Lametu  : Il  u’e^t  pas  moins  urgent 
de  s'f>cciiper  de  rorgaiiisation  du  corps  des  eauon- 
niersde  la  marine.  I.e  .service  de  ce  corps  va  devenir 
indispensable  pour  la  protection  de  noire  commerce. 
Il  V a trois  mots  que  le  comité,  de  marine  a fait  son 
rapport  sur  la  question  de  l.i  con.servation  de  ce 
corps,  et  qu'il  vous  a présenté  un  projet  de  décret 
.sur  les  principes  de  son  organisation.  Dix  fois  ce 
projeta  elé  ajourné  à jour  fixe;  il  est  temps  enlin 
qu’on  s’en  occupe. 

M • Je  drmande  que  l’on  s’oceupe  aussi,  de- 
main ou  après,  du  projet  de  décret  de  la  commission 
des  Douze  sur  les  troubles  de  l'Inléneur;  il  devient 
très-instant  de  réprimer,  par  des  mesurt's  eflicaces, 
les  inaiifeuvres  des  prêtres  réfractaires. 

i; Assemblée  charge  sa  commUsion  centrale  de  mellre 


à l'ordre  des  délibérations  des  prochaines  séance*» , les  oh- 
jct.squi  viennent  d’élre  indiqués,  et  décide  qti’il  y aura 
dinianrhi*  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  1.»  ré- 
ception des  p<-ruionnaires. 

M.  Quatremère,  au  nomrfu  comi7é  d'/nsfrurlion 
p«6hi/uc  ; En  renvoyant  à votre  comité  d’instruc- 
tion t examen  du  mode  d’exéciiliori  du  décret  par 
lequel  vous  avez  voulu  remire  nationale  la  fêle  pro- 
posée en  l’hontipur  de  Henri  Simoimean,  maire  fl  E- 
latnpes,  vous  n’avez  pas  voulu  sans  limite  que  vfdre 
comité  vous  proposât  le  cérémonial  de  celle  fête, 
mais  seulement  une  nMaction  imilivée  du  decret; 
rcinpressement  avec  lequel  vfuis  l’avez remlu  proiive 
que  vous  n'avez  pas  vu  plus  qu'une  fêle  civique,  »jue 
vous  avez  vu  au-delà  iiièim*  d'iiue  reparalioji  à faire, 
à une  victime  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  encourager 
le  patriotisme  par  un  grand  exem|de,  c'est  ainsi  que 
les  législateurs  fl’un  grand  empire,  inaniant  avec 
art  le  levier  «le  l’opinifui.  penvent,  d’nn  seul  inou- 
vemeiilet  sans  effurî,  calmer  les  orages. 

Oui,  cette  fête  iiatimiah*.  consacrée  au  rc.specl  du 
à la  l«»i,  e.st  un  rappel  à ronlre  hier»  plus  puissant 
ijue  les  niovensde  la  force.  Sans  doute  «pie  lorsipie 
1,1  liberté  sera  consolidée,  vous  vous  «•inpressrr«  z 
et  vous  consacrerez  une  fêle  générale  en  cominé- 
nmralum  tic  tous  li*s  événements,  rb*  loulcs  les  ac- 
tions célèbres  qui  auront  contribué  h son  alTcrinis- 
soment;  vous  ferez  des  fiMesenrinmnnird**  la  liberté, 
d’autres  en  rhonneur  de  la  loi,  véritable  diviiiiti*  fie 
l'einpire;  mais  vous  n’avez  pas  voulu  aiijoiird  hui 
géiiérnli«er  celle  dont  il  s’itgit,  pana*  «pu*  vous  avez 
craint  d'en  atténuer  l’eirel.  la*  maire  d’Elnmpcs  est 
m<»rt  nu  nom  «b*  la  bu  onlrngih*.  f.a  bu  s«uN*  «h>it 
partager  .son  Irifimplie.  Votre  c«>iiiilé  l•nnlllHlni(Jue^a 
ses  vues,  pour  rordoiimmce  fie  cf'lle  féie,  aux  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  l’exécuter.  H ii’abn- 
.sera  pas  «le  vos  moments  junir  vous  eu  f4iir«*  part.  Il 
vous  propose  le  décret  suivant  t 

• Art.  I''.  Une  eén‘m«)hie  nationale,  consacrée  au 
respect  dû  à la  loi,  honorera  la  nicmoire  de  Jarqiir>.-Henri 
Siinonneau,  maire  d'Rlampes.  mort  Ie3  mars.  1795,  vie- 
ime  de  son  déxouomcnt  ù la  patrie. 

• 11.  I.es  dépenses  de  cette  cé*rémonio  seront  acquittées 
par  le  trérsor  publie. 

• îll.  I.e  iKMivoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus 
pronqjts  po«ir  l'ordonnance  de  cette  «>rén«onie,  q>j«  auni 
lieu  le  1"  juin.  L'AsscmblîT  nationale  y assistera  par  une 
députation  de  wiixante-dutrre  «le  ses  nienihres. 

B IV.  Le  cort«q«e  sera  compose  «les  magislfals  nommés 
par  le  peuple,  d«  s «liffijrenL»  f-mclionnaires  publics  cl  de  la 
garde  nationale. 

■ V.  L'éelmrpe  du  maire  d'E’ainpej»  sera  suspendue 
aux  voûtes  du  Piuiibéon  fraitçais.  » 

M.Charot  : Je  demande  l’.ij«mrnenient  de  ce  pro- 
jet de«l«“cret.  ( U s’élève  des  murmures. — /'lusirurs 
VOIT  r Ota  est  infAme.  ) V«mis  donnerez  h ma  pro- 
nosition  les  ouatilication.s  «pii  vous  plairont,  mais 
j’ai  le  «Iroil  d’etri^  cnlemlu. 

i M.  i.e  l’RR-stDENT  : Je  x*ais  consulter  rAssenibbr. 
1 M.  CiiAROT  : Je  réclame,  M.  le  présificnl,  nmlre 
I votre  partialité.  Voies  m’avez  a«Tor«lé  la  parole,  »*t 
vous  ii’av«’z  pas  le  ilroil  de  consulter  r.\s<einblée 
I pour  me  la  retirer,  à moins  «pte  je  ne  m’écarte  de  la 
{ question  ou  du  respect  «IA  a l’As-semblee. 
i /»/u«>ur#  VOIT . Kb  bien!  parlez,  mais  à la  Iri- 
! bune. 

1 M.  Chabot  : Nfin-seutement  il  y a un  règumient 
1 qui  p«frl«‘  qn'aucim  déiTel  d’urgence  ne  sera  rendu 
; sans  avoir  clé  prénlalih’incnl  imprimé;  la  constilu- 
lion  même  porb^  qii'aiirune  dépense  ne  peut  être 
] volée  sans  «pie  le  fliVret  ait  été  imprime  trois  jours 
à l’avance.  Comme  celle  féti;  ne  «luit  avoir  lieu 
qu’au  !««’  juiu.’je  ne  vois  aucun  inconvénient  à ce 
j que  le  décret  soit  ajourné. 
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M.  Tiiüriot  ; Jr  deiu.imU’,  iiùii-sfulcment  que  le  j 
dccrel  soit  ajourné,  mais  que  la  fête  n'uit  lieu  que 
le2üjiiin. 

M.  Alüitte  : C’est  l’époque  du  serment  du  Jeu  de  , 
Paume.  j 

L'njoumcmcnl  eM  rejeté  & la  presque  unanimité. 

La  projxisilion  de  M.  Tburiul  e>t  écartée  par  la  question  I 
préalable.  i 

M.  LecoixTE-PctRAfAcx  : Celle  fête  sera  nationale , ! 
csécutée  bur  un  tefrain  nalional.  Je  demande  que  les  qua-  ' 
tre-vingl-lrois  départenienls  y soient  représentés  par  la 
députation  de  rAsscmblée.  ; 

M.  •**  : LItacun  des  membres  de  l'Assemblée  nalionole  ^ 
représente  la  nation  entière,  et  rien  ne  sirratl  plus  iucon-  | 
siUutiunucl , rien  ne  tendrait  plus  rapidement  au  système  ! 

de»  rt-publiques  fwlératlvev,  que  la  division  de  la  représeii-  i 

tatiou  par  département.  ' 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  ù délibérer  sur 
la  propüsilioii  de  M.  Leetnnie. 

M.  Ai.pirTE  : Je  demande  la  question  préalable 
-sur  la  partie  dti  projet  de  décret,  qui  porte  que  le 
eorléj^c  sera  formé  par  la  partie  nationale;  le  pltis 
beau  corlépc,  cVst  le  peuple,  et  rien  *le  plus  daiipe- 
reiiïquede  distinguer  le  peuple  de  mille  manières 
différentes,  de  le  séparer  pour  ainsi  dire  en  grandes 
curpi>ra(iuns,  dont  la  plus  dangereuse  serait  celle  qui 
aurait  pour  esprit  particulier  l'esprit  militaire.  La 
garde  nationale  nVst  que  la  partie,  du  peuple  qui 
est  année.  Une  fdle,  dont  le  cortège  ne  serait  com- 
|K)sc  que  de  citoyens  arnnis,  offrirait  plutôt  l’appa> 
reil  du  drapeau  rouge,  cl  de  la  loi  martiale,  que 
d’une  fêle  publique.  On  pourra  bien  y admettre  plu- 
sieurs portions  de  citoyens  armés,  pour  rendre,  si 
l'on  veut,  le  cortège  plus  inipostint  ; mais  il  ne  faut 
pas  (ju'il  soit  uniqueinenl  composé  de  gardes  nalio* 
nalcs.  Les  gardes  nationales  sont  peuple  elles-mê- 
mes, et  elles  cesseraient  de  Iclre,  si  l'on  affectait  de 
les  isoler. 

M.  LEcoiME-ri  YBWAi'x  : Pour  appuyer  les  ob- 
servations de  M.  Albilte,  il  niesuflitde  lire  l’arlicle 
III  de  l’acte  constitutionnel,  relatif  à l’ordre  public  : 

• Lc<  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corp»  mili- 
taire, ni  une  institution  dansPElat;  ce  sont  le»  citoyens 
eu x-mémes  appelé»  au  service  de  la  force  publique,  t 

Voici  maintenant  comment  Je  raisonne  : puisque 
les  gardes  nationales  ne  sont  que  les  citoyens  eux- 
incmesa{q)olés  au  service  de  la  force  publique,  les 
citoyens  ne  |M‘uvenl  être  dé.signés  sous  ce  nom  que 
lorsqu’ils  sont  appelés  comme  force  publique  : or, 
ici, ou  la  force  publique  est  nécesssire,  ou  non;  si 
elle  est  nécessaiie,  ce  n’est  pas  sans  doute  la  garde 
nationale  ciilicrc  qu'tl  faut  employer,  mais  des  dé- 
tachements; si  remploi  de  la  force  n’est  pas  néces- 
saire, il  est  absurde  de  donner  une  place  distincte, 
dans  le  cortège,  û la  garde  nationale,  bien  plus,  de 
ne  le  composenpie  d’elle  seule.  Mais  j'observe  que 
remploi  de  la  force  me  paraît  inutile  dans  une  fiUe 
publique  , cl  rexpériencc  vient  de  le  prouver. 
J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par 
M.  Albittc. 

M.  QrATBEMKRE  : Je  n’observerai  ^inique  celle 
fête  a été  décrétée  sur  une  pétition  de  la  garde  na- 
tionale ; mais  comme  elle  est  destinée  à faire  respec- 
ter la  loi,  en  honorant  la  mémoire  d’un  homme  mort 
pour  elle,  ne  convient-il  pas  qu’elle  soit  composée 
cssentiellemi  nt  de  tousceuxqui  sontchargés  de  son 
exécution,  cl  qui  se  sacrifient  à sa  défense?  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Lecointe  insiste  pour  qu’il  n’y  ail  pas  lieu  à déUb^* 
rer  sur  l'article  qui  tend  t composer  le  c*rt^e  de  la  garde 
ualionale. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

2*  5^rie.  — Tom*  III. 


>L  LA.^ornr.E  : Je  suis  bien  d’avis  qu’il  soit  fait  une 
fêle  nationale;  mais  connue  les  frais  en  doivent  être 
supportés  par  le  trésor  public,  il  fautia  rendre  la 
moins  dispi  ndienj-c  possible.  Les  fêles  tes  plu.s  sim- 
ples sont  les  plus  belles.  Je  demande  que  les  frais 
en  soient  fixés  ii  e,t»Oü  livres. 

M.  Qu, vTiiKMÈiiE  ; J’adopte  cet  ainemlement  d’au- 
tant plus  volontiers,  que  je  sais  qu'il  a déjà  été  fait 
des  souscriptions  volontaires  assez  considérables. 

Le  projet  de  décret  cl  raroendomciil  de  M.  Lasource 
sonl  décrétés. 

M.  vicaire  de  l’une  d«-s  paroisses  de  Paris,  dil«  de 
Sainte-Marguetile , se  pré>cnle  à la  barre  avec  srm  épouse, 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

LéRislüteurs,  je  viens  avec  confiance  annoncer,  dan»  k* 
sanctuaire  auguste  de  la  liberté , que  j’ai  usé  du  droit  tn>- 
prescriptible  qu’a  rendu  à tous  les  Français  notre  iinmor- 
lotie  constitution.  Il  est  temps  que  les  minblres  du  culte 
rnninin  sc  rupprocheiU  de  leur  sainte  origine  ; il  est  temps 
(pi'ils  rentrcul  dans  la  classe  des  citoyens;  il  est  tom|K  enfin 
qu’ib  réparent  par  l’exoïuple  de»  venus  cbiélienucs  et  so- 
ciales, tous  les  scandales,  tou»  le»  crimes,  tous  les  maux 
que  le  célibat  dos  prêtres  a causés,  ( On  applaudit.  ) Et 
c’est  poury  panenir  que  je  me  suis  associé  une  compagne 
Iionnète  cl  vertueuse.  !)éja  la  calomnie,  le  fanatisme,  l’hy- 
pocrisic  ont  tenté  de  soulever  le  peuple  contre  cette  unkiii 
sainte,  jurée  au  pied  des  autel»  et  consacrée  parla  religion; 
mais  les  citoyen»  du  faubourg  Saint-Antoine  n'onl  plusde 
préjugés,  et  loin  de  se  laisser  entraîner  par  les  mauvaise» 
poTtidies,  ce  bon  peuple,  elonl  les  suffrages  ni 'ont  appelé 
au  conseil  généra)  de  lu  commune  de  Paris,  est  venu  en 
foule  inc  féliciter  et  me  conjurer  de  rester  à mon  poste,  en 
me  protestant  que  jamais  je  ne  fus  plu»  digne  de  sa  coi>- 
fiance.  Kh  ! comment  n’aurais-je  pas  cédé  aux  désirs  de 
ces  hommes  vertueux , que  leurs  mœurs  simples  et  nalu- 
rctlcs  rendaient  si  dignes  de  la  liberté,  de  ces  hommesenu- 
rageux  qui  ont  renversé  cette  forteresse  roenaçanlc  où  le 
despotisme  encbainail  ses  victimes;  de  ces  lioinines  qui, 
depuis  , n'ont  cessé  de  donner  l’exemple  de  la  soumission 
aux  lots,  que  chaque  jour  vous  voyez  a|iplau<lir  à vos  sages 
<lé-  rets,  et  surtout  à ceux  qui  rapprochent  l'homme  de  hi 
nature  perfectionnée.  Législateurs  I mon  épouse,  son  res- 
pectable ptTc  et  toute  sa  famine  se  joignent  à moi  (Mviir 
vous  présenter  leurs  res|H?clueu\  hommage»,  et  pour  vous 
prier  d'agréer  l’offrande  que  nous  déposons  sur  l’autel 
de  la  patrie  (lour  l’entretien  de  scs  généreux  défenseun. 

M.***,  est  invité  aux  honneur»  de  la  séance,  avec  son 
épouse  et  ses  parents  qui  l’accompagnent  ; ils  sont  intro- 
duits dans  la  salle  au  milieu  d’applaudissemcoU  presqu'a- 
Dunimes. 

M.  Lemontf.y  : Je  propose  un  article  additionnel 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  En  étnbli.ssant 
une  fêle,  vous  avez  voulu  honorer  et  récompenser 
la  verlu  courageuse.  Je  demande  que  le  procureur 
de  la  commune  d’Ëtampes  et  un  olticier  municipal, 
qui  ont  été  blessés,  snient  nominativement  invités 
à celte  fêle.  ( On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Lemontey  est  adoptée. 

M.  Dumas  soumet  à la  délibération  la  suite  de  son  projet 
de  décret  sur  rétablissement  des  tribuuaui  de  la  poUce 
oorrecüoonelle  militaire. 

M.  Thubiot  : Jedemandeque  jamais  les  généraux 
ne  puissent  faire  de  règlements  prononçant  la  peine 
de  mort  ou  celle  du  déshonneur,  parcc'que  le  sort 
du  soldat  ne  doit  en  aucun  cas  dépendre  d'un  seul 
homme. 

M.  Davbyroült  : En  temps  de  guerre,  le  moindr-c 
trouble,  ta  moindre  contravention  aux  ordres  d'un 
général  peut  exnoser  une  armée  et  la  vie  de  plu- 
sieurs milliers  u'hommes.  Il  faut  donc  des  peines 
très-sévères, etsouventlapeine de  mort,  pour  toutes 
les  contraventions  aux  râlements  qu’un  général 
est  dans  le  cas  de  faire;  et  comme  il  est  impossible 
à l'Assemblée  oatioDate  de  prévoir  tous  les  cas  d’in- 
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discipünr,  il  pst  indisponsnblcdo  (ionncr  nux  p»né-  . 
raux  loule  ta  Intiludo  nécessaire  pour  assurer  l’exti- 
cutioii  de  leurs  ordres  cl  de  leurs  régl«*meiits. 

M.  AtDiriE  : On  vous  dit  <|ue  rAsseiublée  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  où  il  peut  se  couimeUrü  des 
eonlravculions  qui  doivent  encourir  la  peine  de 
mort*  Je  deniande  i)ue  les  generaux  |)roposcnt  les 
règlements,  je  demande  même  (prils  les  lassent  ; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  soumis  à la  ralUicalion  du 
corps  législatif;  cl  je  suis  élomié  que  ceux  qui  par- 
lent sans  cesse  de  liberté  et  de  constiUitiou,  propo- 
S4'ul  d’accortler  à un  généra)  un  pouvoir  arbitraire 
et  absolu;  cVst  vouloir  détruire  la  liberté,  car 
eJle  ne  peut  élrt'mainlemie  que  par  une  année  com- 
posée cile-inéme  d'hommes  libres.  Si  vous  faites  dé- 
pendre le  sort  du  soldai  de  rbomme,  plutôt  que  de 
la  loi,  vous  aurez  une  armée  dévouée  au  général, 
et  non  pas  une  armée  prèle  à verser  son  sang  pour 
IVxéculiou  des  lois. 

M.  Dc.MOLAnn  : J'appuie  l'article  du  projet  de 
decret  du  comUé,quia  pour  objet  d'investir  les  gé- 
néraux du  droit  de  faire,  eu  temps  de  guerre,  tous 
les  réglcineiiLs  quelconques  nécessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  l.’Assemblée  constitiiaule  elle- 
même  a senti  et  déclaré  (pi’cn  temps  de  guerre  l’ar- 
mée pouvait  être  assujélic  à des  lois  plus  sévères  : 
elle  avait  pour  exemple  tous  les  peuples  libres,  les 
ré|)ub!iques  anciennes  et  modernes.  Les  Romains 
furent  le  peuple  chez  qui  les  droits  de  citoyen  furent 
le  |)ius  respeclés.  En  temps  de  paix,  pouf  condam- 
ner un  citoyen,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  juge- 
ment du  peuple  assemblé.  Eh  bien  ! ces  mêmes 
Romains,  si  fiers  au  sein  de  la  république,  étaient 
à peine  réunis  sous  les  drapeaux,  qu'ils  deveimienl 
des  instruments  dociles  à ta  voix  de  leurs  chefs.  A 
la  guerre,  la  moindre  négligence,  la  moindre  déso- 
hiMS<.inrc  était  un  crime  : au  moindre  signe  du  con- 
sul. !.i  tête  du  soldat  rebelle,  tombait  soiis  la  liachc 
du  licteur.  CVsl  par  cette  sévérité  dans  la  discipline 
que  ce  peuple-roi  a marché  à la  conquête  de  ruut- 
vers.  Eh  ! nayous  point  l'orgueilleuse  manie  de 
croire  «]ue  nous  soyons  les  seuls  sages,  rt<|uetoiis 
les  peuples  présents,  passés  et  futurs,  iloivnil  se 
prosterner  devant  nous.  Je  vous  le  demande  à tous , 
est-ce  dans  le  luoinenl  où  les  destinées  de  l’Etal  re- 

f lovent  sur  nos  généraux,  (}ue  nous  craindrions  de 
eur  conlier  le  sort  des  soldats,  dont  ils  sont  les 
pères  et  les  amis? 

Veul-oii  encore  se  défier  du  respectable  maréchal 
M.  Rochambeau.de  cet  homme  blanchi  sous  les  lau- 
riers, juslemenl  célèbre  dans  les  Annales  des  Deux 
Momies?  Se  détiera-t-oii  de  Lijckner,  dont  le  patrio- 
tisme et  la  Joyaulé  égalent  le  courage  et  les  talents? 
De  I.afayettc  ? Ah  ! je  rougirais  de  relever  ici  les  iin- 
ptiUliuns  absurdes  qu’on  a lancées  contre  lui.  Ce 
n’est  pas  devant  les  représimlanls  du  peuple,  qu’on 
a besoin  de  justifier  ce  citoyen  ami  de  la  liberté.  Si 
l’on  a e.s.sayé  contre  lui  les  poisons  de  la  calomnie, 
la  postérité  reconnaissante  appréciera  se.s  services, 
et  le  juste  im  pris  du  public  poursuivra  se.s  détrac- 
teurs. Je  ne.  répondrai  pas  aux  criminels  soupçons 
de  ceux  qui  feignent  de  lui  supposer  le  projet  (l'é- 
lablir  une  autorité  dictalnriale  sur  les  débris  de  l'E- 
tat, et  sur  les  cendres  furnaiitesdescitovens  égorgés. 
.Non.  ce  ii’est  pas  un  pouvoir  circonscrit  dans  le.s 
limites  constitutionnelles  qui  doit  elVrayer  les  amis 
de  la  liberté.  Nus  pins  grands  rnneinis,  ceux  que 
nous  avons  le  plus  h crainiire,  ce  sont  les  moteurs 
des  troubles  de.  la  licence,  de  l'anarchie,  de  l’avi- 
lissement des  pouvoirs  constitués  et  de  la  lutte  in- 
décente qu'on  voudrait  perpétuer  entr’eux.  ( Ün 
applaudit  à plusieurs  reprises.  ) | 


. Il  est  temps  que  l’on  distingue  la  véritable  opi- 
nioii  publiaue,  celle  des  départements  de  la  France 
entière,  de  l'opinion  factice  par  laquelle  ou  cherche 
ù vous  dominer.  U est  temps  de  terrasser  les  factions 
qui,  si  vous  n’y  prenez  garde,  bouleverseront  Fein- 
pire  et  vous  enseveliront  vous -mêmes  sous  les 
débris  de  la  constitution....  Je  m’arrête  ici,  et  je 
termine  par  demander  qu'on  aille  aux  voix  .sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

M.L.scnoix  : La  loi  doit  néces.saircment  être  aiité- 
rieiirc  à sou  application.  Rien  ii’einpêche  que  les 
règlements  que  feront  les  généraux  soient  iiutiliés 
à l’Assemblée  nationale,  sauf  leur  exécution  provi- 
soire, dans  Iccas  où  ils  seraient  urgents.  Je  demande 
fxpres.sémeul  que  tous  le.s  règlements  faits  par  les 
généraux,  portant  peine  de  mort,  soient  envoyés  au 
corps  législatif. 

M.  Gr.vnET  ; Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons  a 
la  tête  de  nos  armées  MM.  Ruchambenu,  Lafavette  et 
Ltiekrier,  qu'il  faut  donuer  à ces  généraux  le  droit 
de  faire  des  règlements  qui  emportent  la  peine  de 
mort.  Je  ne  vois  dans  un  pareil  langage  mie  celui 
de  l'e.sclavage,  (On  apniaudit.)  J’abamloune  au 
mépris  qu'elles  méritent  le.s  déeluiiiations  de  M.  I)u- 
motard.  J'essaierai  de  parler  iiii  langage  qui  vou.s 
convienne,  celui  de  la  raison.  Il  est  de.  tous  les 
temps. 

Il  est  de  principe  que  la  peine  doit  être  propor- 
lioniiécau  plus  ou  moins  de  mai,  au  plus  ou  iiioiiis 
de  danger  pour  la  société,  qui  résulte  d'un  délit.  Il 
peut  se  présenter  à la  guerre  plusieurs  cas  où  la 
contravention  à un  règlêineut,  quoiqu’elle  suit  un 
délit  léger  eu  apparencé, intéresse  os.si*nliellemeiil  la 
sûreliMle  l’armée,  et  parconséqucnl  la  sûreté  generale 
de  l’Etat;  d'où  il  suit  que  la  peine  de  mort  tlevieiit 
une  application  très-fre<|iieiite  dans  les  années.  La 
question  se  réduit  donc  à celle-ci  : L’Assemblée  na- 
tionale peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  coiilraven- 
tiou  qui  peuvent  intéresser  le  salut  de  l’armée  en- 
tière? Si  elle  ncul  le.s  prévoir,  il  faut  s'en  tenir  au 
principe  que  la  loi  doit  être  faite  par  les  seul.s  re- 
présentants du  peuple.  Mais  s'il  lui  est  impossible  de 
prévoir  les  {lilTereutes  circonstances  où  peut  se  trou- 
ver une  armée,  les  ordres  qu’un  général  est  dans  le 
cas  de  donner,  riniporlance  de  ces  ordres  cl  le  plus 
ou  moins  de  gravité  qu’acquièmU  les  contraven- 
tions par  la  nature  des  circonstances;  si,  dis-je,  il 
lui  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  de  nuan- 
cer d’avance  les  dilTércnls  délits,  il  lui  e.st,  par  cela 
même,  physiqueiiicul  impossible  de  ne  pas  iais.svr 
au  général  le  pouvoir  de  faire  les  différents  règle- 
ments que  peuvent  exiger  les  circoiistaiices.  le  crois 
qu'il  suffit  de  poser  ainsi  la  qiieslioii,  pour  que  tous 
les  bous  esprits,  même  ceu.x  qui  sont  les  plus  .nUa- 
chés  .aux  principes,  ne  se  réunissent  pas  pour  voler 
en  faveur  de  l’article  qui  est  proposé  par  le  coinild 
militaire.  Mais  je  vais  l éclaircir  encore  par  un  exem- 
ple. Je  suppose  qu’un  général  d'arnu'e  aitcommandé 
a un  corps  de  Iroupe.s  de  se  tenir  ventre  à terre  ilaris 
une  cmbiis<Mde,  croyez-vous  que  le  soldai  qui  se 
montrerait  à l’enneini  et  qui  coinpromeltrail  l'armée 
entière,  n'aurnil  pas  mérité  la  peine  de  mort?  Eh 
bien!  il  est  mille  cas  semblables  où  l’armée  serait 
compromise,  si  le  général  u’uvait  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  circonslances  d'iiiic  grande  sé- 
vérité, pour  donnera  .scs  ordres  toute  la  force  ne- 
eessaire. 

Je  n’adople  pas  ramemleineiil  de.  M.  Lacroix, 
parce  que  la  plupart  des  règlements  dont  il  s’agit  ne 
sont  que  des  l•^‘glcmcllt8  de  circonstance  pour  l’or- 
dre d nue  marche,  pour  ta  manière  de  delemlre  un 
f poste,  etc.,  d’où  il  cstevideiil  qu'ils  ne  peuvent  être 
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soiinii.s  ù )n  ratliicütion  du  corps  Icgisiattf.  ( Ou  ap- 
piiiudit.  ) 

l.’AsM.’n»bli«  fcrincla  dificusskin. 

î/amcnditnent  de  M.  Lacroix  est  n'joltipar  la  question 
pnVIabic. 

Le  Ministre  de  i.’intérici  ii  : Un  grand  nombre 
d étrangers  font  dans  la  capitale  des  rasseiiihtements 
fioeturiies  qui  paraissent  t'ire  le  point  cenirat  de 
inouvemenlsexliTieurs.  La  police  iiiunicipnle  n'a  pas 
les  niuyeiis  necessaires  pour  les  reprimer.  Je  prie 
rAssembii^e  de  vouloir  bien  prendre  cet  objet  en 
considération. 

M.  Güadet  : Il  y a dtqà  long-temps  qu'on  connaît 
ec  genre  d'intrigues  sur  lequel  M.  le  maire  n déjà 
appelé'  votre  sollicitude.  Je  demande  que  la  com- 
mission dos  Douze  et  le  comité  de  surveillance,  réu- 
iiisa  une  section  du  comité  de  législation,  présentent 
leurs  vues  à cet  égard,  et  je  rnc  permeUrai  d'indi- 
quer deux  mesures  : l'une,  c’est  le  recensement 
général  des  habilanls  de  Paris;  l’autre,  c’est  que 
tous  les  étrangers  arrivés  à Paris  depuis  la  loi  sur 
les  passeports  soient  tenus  de  les  présenter.  11  est 
possible  que  losquatre  mois  que  je  viens  de  pronon- 
cer purgent  la  capitale  de  plus  de  quatre  mille  étran- 
gers qui  y sont  sans  passeports. 

L’.Assemblée  cbarRC  la  comrahsioo  des  Douze  et  ; le  co- 
nrité  de  stincillance,  réunisà  une  section  du  coiinlê  de  lé- 
gislalioti,  de  lui  faire,  à la  sOancc  de  demain  , un  rapixirt 
* ce  sujet. 

I.C  ministre  de  l’inléneur  annonce  qu’il  s'«t  provisoire- 
ment op|)osi  au  dépdt,  dans  la  bihiiolinque  publique,  d'un 
amas  considérable  de  litres  féodaux  que  renfermait  le  cou- 
vent dos  ci-ilevant  Gr3iuls-Ai!gustiti.s. 

M.  Vincent  ; Je  demande  quclousccs  litres  soient 
renvoyés  pour  être  briMér-,  comme  les  assignats  an- 
nulés. (On  applaudit.  ) 

M.  Voisin  demonde  la  parole. 

M.  *•’  : le  demande  que  M.  Voisin  soit  entendu, 
parce  qu'il  a des  titres  qui  sont  encore  tout  neufs. 

M.  Mulot  réclame  en  faveur  des  mmiunients,  pour 
l'blstoire. 

I.’As5emhh*e  dvkri  le  que  tous  ces  p,ap5crs  st  ront  brûlé' 
lorsque  les  titres  et  textes  en  aiiroul  é!é  disiraiL',  div 
iractiou  faite  des  litres  de  propriété  nationale  xÆ  parii- 
culitre. 

M.  Dicoz  : Je  demande  qn'on  ru  fasse  autant 
dans  t(»us  les  départements;  les  titres  él.^nl  une 
monnaie  qui  n'a  de  valeur  iiulle  p.irl,  nous  ne  de- 
vons pas  risquer  de  les  laisser  tm-Pre  en  circula- 
tiiHi. 

L’Assemblée  ajourne  b proposition  de  ^f.  Ducoz. 

Le  miol'trc  de  riiitéricur  invite  rAsseinblée  à s'occuper 
de»  troubles  religieux. 

L’Assemblée  adopte  les  articles  présentés  par  M.  Du- 
mas. 

« Tout  prévenu  d’un  délit  ou  d'nnc  faute  excédant  cel- 
les de  pure  discipline,  dont  la  conuoi<soncc  est  réservée 
par  les  lois  militaires  au  conseil  de  discipline,  et  dont  la 
punition  ne  devr.a  être  ni  la  firivatinn  de  la  vie,  ni  celle  de 
--on  état , sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  corrcc- 
lionnelle  militaire. 

« IV.  A l’armée,  les  cours  martiales  et  Us  tribunaux  de 
police  corTCCtionneilc  militaire  appliqueront  aux  délits 
mililaires  les  peines  énoncées  dans  le  code  pénal  inilitain', 
iiiusi  qvie  dans  les  règlements  qvie  les  gém'Taiix  et  com- 
inandatHs  en  chef  sont  autorisés  à faire  par  l'ariiclc  XI  de 
la  l««  du  19  octobre;  clics  appliqueront  aux  délits  civils 
li'$  jreincs  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires.  La 
i!is|H^t){0n  de  l'ariiclc  du  litre  I*'  de  la  lui  du  t9  octo- 
bre 1791  sera  observée  dans  tous  les  cas.  I£n  conséquence, 
il  n'y  aura  pas  de  recours  au  tribunal  de  cassation.  • 


Tliin:  fl. 

Des  cours  wfirtHi/cs. 

• An.  I*'.  Conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  J'.ar- 
liclc  Vil  de  la  loi  du  29  octobre  1790,  il  sera  établi  dai» 
chaque  ormét*  le  nombre  de  cours  marlialesquc  le  général 
d’armée  aura  jugé  nécessaire. 

a il.  La  juridiclion  de  chacune  des  cours  roarliales  éUi- 
blics  dans  la  même  armée,  s’étendra  , dans  le  royaume  et 
hors  d«i  royaume,  sur  tous  les  militaires  .'vllacliésà  cette 
armée , et  sur  toutes  les  personnes  attachées  à son  service 
ou  qui  la  suivent. 

• III.  Le  siège  habituel  de  ebaettne  de  rcs  cours  sera 
détemiiiié  par  le  général,  en  sorte  que  de  chacun  dc‘S  (roinls 
qu'occupiTU  l’armée,  on  puisse  promptement  recourir  û 
Punc  d’elles.  Cependant,  il  sera  libre  au  grand-juge  d’or- 
donner le  transport  de  la  cour  martiale  hors  du  lieu  où 
clic  siège  habituelleincnl,  toutes  les  fois  que  celle  mesure 
pourra  contribuer  à la  sûrclé  des  prisonniers,  à la  prompte 
expédition  des  affaires,  ou  pour  toute  autre  considération 
importante. 

■ Lw  cours  martiales  à l'année  pourront  Icn'r  leurs 
séances  partout,  et  même  en  plein  air. 

» IV,  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être  jugés  par 
les  cours  marlialcs  seront  traduits  devant  la  plus  piochai- 
ue,  sur  la  plainte  du  commissaire-auditeur  qui  en  aura  le 
plus  tût  été' averti  .soit  par  une  dénonciation  exprrsst',  ou 
par  la  clameur  publique,  ou  de  Imite  autre  niauii  re. 

a V.  La  foniialion  du  tableau  des  jurés,  établie  jMir 
la  loi  du  29  octobre  1790,  ue  sera  |kis  oblig.itoire  à 
l’armée. 

» Le  service  des  deux  jurés  sera  rempli  nllenialivettirnl 
par  tous  les  individus  qui  composent  misuixmt  les  anuee^, 
sans  qu'aucune  raison  puisse  h's  en  dispenser,  de  qm-l<|u<' 
arme,  de  quelque  grade,  de  quelque  profession  qu  ds 
soient,  soit  qu’ils  senent  en  corps  ou  pur  détucUemeiit , ou 
même  hors  de  ligne. 

• On  sera  appelé  pour  le  service  des  jurés  par  le  com- 
mandant militaire  de  la  division.  Lorsqu'il  ii’y  aura  qu'un 
seul  régiment  dans  le  lieu  où  les  deux  jurés  devront  être 
convoqués,  le  régiincut  fournira  les  jurés  nécessaires,  en 
prenant  les  plus  anciens  oQieiers , sous-nfficiers  et  soldats , 
qui  seront  soumb  à cet  égard  à un  leur  de  service,  cl  en 
suivant  l'ordre  des  colonnes. 

e Lorsqu'il  y aura  deux  n^imcnls  dam  le  lien  de  la 
convnenlinn,  il  sera  nommé  de»  juri’S  sur  la  lolaltlé  tics 
deux  régiments.  Lorsqu’il  y en  aura  trois,  il  en  "cra  de 
niêtiic,  jusques et  compris  le  nombre  de  quatre  ivgimcnts, 
nombre  auquel  on  s’am'-tera,  quel  que  soit  celui  des  trou- 
pes comprises  dans  la  même  division  ; mais  quand  les  qua- 
tre premiers  ri^dmcnls  auront  wlisfall  û celte  obligation , 
on  recommencera  à nommer  des  Jun'ni  dans  les  régiment' 
qui  suivronl. 

» Les  officiers  des  états-majors  des  armées , les  officiers 
et  .sous-oOitiers  pris  dans  les  délachemcits  eiivoyés  aux 
armées , quelle  que  soit  leur  arme , seront,  dans  toute  cir- 
consiaiict‘,  nommés  par  l’otUcier  qui  sc  trouvera  rommtit>- 
der,  en  les  prenant,  chacuu  â leur  tour,  dans  la  colonne 
de  leur  grade. 

• Nul  ne  sera  appelé  pour  (es  jurés,  s'il  n'a  les  qualités 
requises  par  l'article  .\i\  do  la  loi  du  29  ivctobro  I79U. 

• VI,  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  gr.ade,  le  juré  d’accusation  sera 
formé  par  des  miUluircs,  û riilson  d’nu  par  chacune  de> 
sept  premières  colonnes,  et  de  deux  dn  grade  du  prévenu. 
I.orsqtic  les  prévenus  seront  des  personnes  att.schV'es  .sti 
service  de  l’année,  ou  étant  à sa  suite,  que!  que  soit  leur 
nombre,  le  juré  d'accusation  sera  composé  de  neuf  per- 
sonnes, à raison  d’une  par  chacune  des  K'pt  colonnes  mi- 
lilaires, cl  de  deux,  prisc^s  à tour  de  rûle  parmi  les  person- 
nes de  la  même  condition  que  l’accusé;  il  en  sera  du  mémo 
lorsque,  dons  le  nombre  des  prévenus,  il  y aura  des  œili- 
lalrw,  des  j)crsonn<‘s  non  miiitaires  ; dans  tous  les  cas  la 
majorité  absolue  entre  les  jurés  ü’accusalinn  lixera  leur 
détermination,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l'ariiclc  XLl  de 
ta  loi  du  29  octobre  1709. 

» VU,  Lorsque  les  accusés  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade , le  juré  du  jtfgimenl  sera 
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forme*  traprC-s  l’arllcle  XXIII  de  la  loi  du  29  oclobre.  Lors- 
que les  accusOs  seront  df*s  persorincs  al  lâchées  uuscn  ice 
de  l'armée,  ou  élant  ù sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  présenté  pour  le  juré  du  ju;;cmeiit  viiij^l-liuit  iiuli- 
taircs,  à raison  de  quatre  |>ar  chaque  colonne,  et  huit  per- 
sonnes prises  ù tour  de  rùle,  parmi  celles  attachées  an  ser- 
vice de  rarnuHî  ou  étant  6 sa  suite  ; ce  qui  donne  le  nombre 
de trentc-sis , qui,  nu  mo,\en  des  récu'^tions,  se  réiluit  h 
neuf.  donlden\  de  la  condition  de  l'accusé  attachés  h l’ar* 
nw*e.  Il  en  wra  de  même  lorsque . dans  le  nombre  des  ac- 
cusés, quel  qti'd  soit , il  y aura  dos  militaires,  cl  des  per- 
Mmnes  uoii  militaires.  Dans  tous  les  cas,  li>s  récusnlitms 
seront  proposées  sur  chacune  des  sept  colonnes,  pour  les 
réduire  successivement  au  quart , conronnément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  XX IV  de  la  loi  du  29  oclobre17d0  ; 
et  s'il  y a plusieurs  uccusê-s,  les  récusations  seront  prrqio- 
séos  allernativemeut  par  rliarun  d’eux,  à commencer  par 
le  plus  jeune,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  deuxième  par- 
tie de  l'article  XXVI  de  la  loi  du  29  octobre  1790.  • 

TlTRK  III. 


parlement  de  Rhôiio-el-Loire.  sur  les  dix-sr'pl  griefs  dénon- 
cés par  la  mnnicipalUé  de  Lyon:  cl  M.  KerKÙiU  qui  a 
combattu  le  projet  profiost^  par  le  comité  de  inaritM*,  pour 
créer  une  artillerie  et  une  infanterie  parliciilièrc  li  te  dé- 
partement. L'AsscoiLlée  a ajourné  lu  discussion  ù lundi 
malin. 


SPKCTACLF.S. 

Acsd^mie  Royale  dr  McsiQra.  — Turare  ^ avec  son 
proloftue. 

Tué*t«p.  de  it  Natios.  — Les  riV/iVnc<  ctotlréw  : fe 
Grondeur. 

TnéATBE  Italien.  — /loonl  Harbe  Bleue;  Strato/ticc. 
Théâtre  Fsarça»,  rue  de  Richelieu.  — Maebtth,  le» 
Deffuisements  amoureux. 

TuRATRRde  la  rue  Feydeau.  — Lwdi>re  et  .Vonrose, 
CJIisfoire  universelle. 


Des  juges  de  paix  et  de  la  policé  eorrecUonndle  î 
militaire.  j 

« Art  Pt  Les  commissaires-auditeurs  qui,  dans  les 
roun  martiales  resteront  toujours  chargés  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  militaires,  rempliront  encore,  dans  les 
camps  cl  ormtvs,  les  fonclions  de  juges  de  paix,  emers  les 
gens  de  guerre,  et  autres  attachés  «k  leur  servica,  ou  qui 
soûl  à leur  suite. 

» II.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pourront 
naître,  d'après  les  principes  de  la  polîro  correuionnelie 
civile.  Ils  jugeront  aussi  tous  les  délits  qui  n'cmporlcront 
pas  la  peine  de  la  privation  de  la  vie,  et  de  l'état  des  per- 
sonnes. Ils  seront  en  conséquence  assisté*  dans  leurs  juge- 
ments, par  deux  commissaires  ordinaires  des  guerre,  et  à 
leur  défaut , par  les  deux  capitaiiu**  qui , sur  l'étal  de  ser- 
vice, SC  trouverout  être  rentrés  les  deiniers  au  camp. 

» III.  Les  généraux  d'armie,  dans  les  n'-glcments  que 
la  loi  les  autorise  à prvKlamer,  pendant  la  dyrée  de  la 
guerre,  y classeront  tous  les  objets  qui  doivent  être  sou- 
mis à la  police  correctionnelle,  cl  jugés  par  les  commis- 
ttircs-aiidiletirs. 

» IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instruction 
détaillée,  tant  sur  le  service  des  rours  martiales  que  sur  le 
tribunal  do  |K»licc  correctionnelle  militaire  dans  les  armées. 

Ce  lèglcineul,  uniquement  relatif  au  service  en  campagne, 
devra  être  conforme  aux  bases  établies  par  le  présent  dé- 
cret et  aux  lois  anterieures,  tant  sur  la  comj)éleiice  des  tri- 
bunaux militaires,  que  dans  le  ctnle  pénal,  pour  tout  oe 
qui  ne  se  trouve  pascxprcs'iémeut  abrogé.  • 

M.  Carnot  le  jeune  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  rapport  à la  suite  duquel  il  propose  de  décréter 
que  le  régiment  des  Gardes-Suisses,  dont  la  conduite  a été 
dans  tous  les  temps  digne  d'éloges , sera , jusqu'au  renou- 
vellement des  capitulations  avec  le  corps  helvétique,  em- 
ployé comme  tout  autre  régiment  de  la  même  nation  dans 
l'intérieur  du  royaume , sans  pouvoir,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  la  constitutiou  , servir  h la  garde  du  roi. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement  de 
ce  décret. 

Sur  un  rapport  fait  parM.  Crublier-Oplcrre , l'Assem- 
Idèc  décrète  que  les  commandants  en  chef  des  armées  se- 
ront autorisés  à nommer,  dans  les  places  de  guerre  qu’ils 
croiront  menacées,  des  commandants  amovibles  choisis 
dans  le  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  dérogeant  à l’arti- 
cle qui  accorde  le  commandement  des  places  à l’oflicier  le 
plus  ancien  de  la  garnison. 

M.  Chüudieu  demande  que  celte  disposition  ne  soU  ap- 
plicable qu'aux  places  déclarées  en  état  de  siège. 

Olte  proposition  est  rejetée. 

La  séance  est  levée  ù trois  heures.  i 


TiiéATRC  UE  Mottarsibe.  — Taneréde,  Us  Fo«r- 
bcrics  de  Seapin. 

Théâtre  dit  Mabais.  — Eugcnie,  Us  Précieuse*  ridi- 
cules. 

Théâtre  m Mouére.  — Trois  ^ns  de  Vfhstoire  de 
France;  le  Débarquement  de  la  sainte  famille  à Alger. 

Ahdicc-Couiqi  e.  — Le  Portefeuille  ; l'Ecole  de*  M<tris  ; 
Us  deux  Petits  Frères,  le  Fripier  marchand  de  modes. 
Tuéatbe  ob  la  niEDR  Lolvoi».  — Agnes  de  Chalilkm. 


PAIESIENTSDESRKNTESÜEL’Hi^TF.1.  DE  VILLE  DE  PARIS. 


Six  drroicri  muU  17Q1.  MM.  let  Pxjcur*  suot  ■ la  Icitr»  P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à 6ü  jours  de  date. 


Amsterdam. SO 

Hambourg 3^0 

I.omires. 16 


Madrid-  . . 27  1.  5 s.  à 27  I. 


Cadix.  . . 27  U b 8.  à 27  1. 

Gênes. 172 

Livourne iS2 

Lyon.  P.  de  Pâques.  1 *,‘4  p. 


Bourse  du  12  mai. 


AcU  des  Ind.  de  2b00  liv 2137  27  90 

Fortionsde  lOOOliv 1410 

— de  312  liv.  10  s S69 

— de  100  Hv, 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv.  ...  6&0 

Emprunt  de  déc.  1762,  quill.  de  fm 3«  ^ Vt*  P* 

— Sorties.  « 


— del23  mill.  déc.  178.j.  . . Va*  */s*  •'*u  p,  b. 

— de  60  millions  avec  bulletin 0,  b. 

— sans  bulletin 1 Vt*  b. 

— Sort,  en  viager.  4 */*,  5.  b. 


Rultelin 

Reconnaissance  de  bulletins.  79 

Act.  nouv.  des  Indes.  »...  1049,  44.  43»  42,  40,  41 

Caisse  d'esG. 3849,  40,  49 

Demi-Caisse.  .......  . 1915,  12,  13 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris. 440 

Ëmpr.  de  nov.  1767,  4 9.  p.  */» 

—  » 4 p.  V p. 

—de  80  mill.  d’aoûl  n»8 1,  1 */,.  V»  3,  p. 

Assur.  contre  les  inc.  436,  37,  36,  37,  39,  30,  34,  .33 

— à vie.  462,  60,  62,  68,  65,  60,  96,  97,  56,  99,  96 


Prix  de  Vargenl , du  12  mas  après-midi. 

Ponr  avoir  iOO  I.  en  argent,  il  en  coûte  160  liv.  en  osEig. 
La  louU  d’or  coûte. * * 41  liv.  enassig. 


iVolice  de  la  séance  du  samedi  soir.  j 

I.a  séance  a été  occupée  toute  enlittre  9 entendre  le  mé-  | 
moire  justiricatifdcs  administrateurs  do  directoire  du  dé-  : 
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GAZETTE  ^ATIOMLE 1 LE  MOMTEUR  LMVERSEL. 

N*  J 35.  Lundi  14  Mai  I7'j2.  — 4'  Amiée  de  la  Liberté. 


POLlTlQLiK. 

RUSSIE. 

De  Péter$bourg , UK  avril.  — Celle  capitale  rontiont 
beaucoup  d’émigrés  polonais.  Ils  viennent  sollicitor  1rs  se- 
cours de  Catherine,  pour  renverser  une  couslitutiun  qtic 
leurs  concitoyens  oui  libremeni  acceptée  et  jurée.  Ceux- 
ci  ne  parleront  pas  de  roi  captif  tt  de  religion  détruite. 
Ces  prétextes  leur  manquent;  la  politique  de  notre  cour 
leur  en  trouvera  d'autn*s  ; rouis  aucttn  ne  pourra  couvrir 
leur  infamie. 

On  a reçu  des  nouvelles  du  capilubc  Beliings,  chargé 
par  la  cour  de  coTiliouer  les  découveiles  des  liiisses  dans 
la  roer  tlu  Sud.  Ce  navigateur  a parcouru,  pendant  l'an- 
née 1790,  toutes  les  Iles  Kourilset  Akoiiles.  Il  a recueilli 
dans  SOI)  voyage  des  plantes  utiles,  des  aliments  nouveaux. 
Combien  n'uurions-nous  pas  à nous  fdiciter  de  la  décuu- 
rerte  de  la  navigaiiou,  si  jamais  on  ne  s'était  servi  de  cet 
art  précieux  que  pour  le  bien  commun  de  l’humanité. 

La  débâcle  de  la  Newa,  prise  depuis  le  B décembre, 
s'est  faite  tranquillement  et  sans  aucune  suite  dangereu* 
se.  Tous  nos  ports  sont  ouverts. 

SUÈDE. 

De  Stoekholm , le  25  «crû.  — C'est  hier  qu'Anknrs- 
troéra  a subi  le  demicr*supplice.  Il  y était  préparé  par  les 
tourments  aifreux  qu'il  avait  soufferL*  les  trois  jours  où  il 
avait  été  exposé  sur  un  échafaud,  et  déchiré  à coups  de 
verges.  On  l'a  traîné  au  supplice  tan.s  connaissance,  cl 
privé  de  toutes  ae.s  facultés.  Il  a eu  le  poing  cou|ié  et  la 
l^te  tranchée  ; ensuite  les  tristes  restes  de  son  coiqis  écur* 
t lé  ont  été  plantés  sur  des  pieux  : on  avait  placé  trais 
ceuts  hofiimes  de  troupes  autour  de  l'irbafaud,  pour  con- 
tenir la  fureur  d'une  partie  de  peuple,  qui  se  répandait 
en  clameurs  et  en  insultes  contre  les  meurtriers  de  Gus- 
tave. Ces  mesures  ont  maintenu  la  tranquillité,  et  l'on 
espère  qu'au  moyen  des  mémos  précautions,  le  supplice 
des  autres  conjurés  n’enlralncra  pas  plus  de  d&ordre. 
Les  enfants  d'Ankarstroém  ont  reçu  de  la  clémence  du  duc- 
règenl  la  restitution  des  biens  de  leur  père , dont  la  sen- 
tence portait  conriscation  ; leur  nom , ainsi  que  celui  de  la 
familte,  sera  changé. 

L'avocat  fiscal  Tcrnell,  qui  avait  été  l'objet  de  quelques 
recherches,  est  mort  de  fkayeur. 

Voici  une  liste  exacte  desfiriQnpaux  articles  de  la  dette 
publique,  telle  qu’elle  a été  produite  h la  diète  de  GcQe. 

Dettes  du  comptoir  royal  : 21,300,000  rixdallers. 

Billets  de  ta  commissioo  d'équipement  : 4*400,000. 

Dette  non  liquidée  : 700,000. 

Billets  du  commissariat  de  guerre  : 1,300,000. 

Les  dettes  de  Sa  Majesté  reconnues  : environ  200,000. 

A diverses  caisses  publiques,  église»,  magasins,  que 
le  roi  s'était  engagé  d'acquitter  lui-méme  : 4*400,000. 

En  tout  : 34*100,000  rixdallers. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , U 23  avril,  — La  diète  a été  asfcmb  lée 
trois  fois  depuis  le  18  de  ce  mois.  Dans  les  doux  premières 
sessions,  il  fut  résolu  de  lever  et  de  prendre  à la  solde 
deux  mille  hommes  tirés  des  waivodics,  et  composés  de  Co- 
saques et  d'autres  troupes  légères.  Un  comité  de  la  dépu- 
tation militaire,  réuni  4 un  autre  tiré  de  la  commission 
de  guerre,  organisera  ce  corps,  et  en  rendra  compte  dans 
quinze  jours,  aux  Etats.  Il  s’agit  aussi  de  l'armeiDcnl  des 
municipalilék  Quant  aux  troupes  de  ligne  , leur  nombre 
effectif  excédera  cent  mille  hommes.  La  vente  des  staros- 
ties,  que  l'on  évalue  4 quelques  centaines  de  millions, 
fournira  plus  que  sufiisamment  aux  frais  de  cette  opération 
dispendieuse.  Four  hausser  davantage  le  prix  de  ces  biens, 
Sa  Majesté  renonce  au  jus  patronatûs  des  églises  qui  dé- 
pendent des  starosties.  Le  roi,  enflammé  par  le  patrio- 
tisme le  plus  désintéressé,  veut  même  faire  Avantage,  en 
sacrifiant  4 l'Etal  les  deux  slarosUcs  de  Chamclnik  et  de 
2*  6érie,  — Tome  HI, 


Kaniew,  que  la  diète  tenue  en  1775  avait  cédées  au  prince 
en  hérédité.  La  diète  s'as'^emble  aujourd’hui  4 l'extraordi- 
naire. Les  nouvelles  inquiétantes  que  nous  recevons  des 
frontières  rendront  sans  doute  la  session  intéressante. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  1*'  moi,  — Le  jour  de  l’élection  d’uti 
nouveau  chef  de  l'Empire  est  fixé  au  4 juillet.  Les  ambas- 
sadeurs électoraux  sc  rendront  dans  celle  ville  vers  la  lin 
de  mai.  Ceux  de  l’électeur  de  âlayencc  sont  le  barou  d’Es- 
cbeobacb  et  le  chevalier  d'Albini;  ceux  de  Trêves,  le 
comte  de  Wallemdorf  et  le  ministre  d'Etat,  baron  du  Du- 
minique;  ceux  de  Cologne,  le  prince  de  Salm-Salm, 
évéque  de  Tournay,  et  le  ministre  d'Etat,  baron  de  Wal- 
dcnlils  s ceux  de  Bohème,  le  comte  d’Esterhazy,  le  ba- 
ron de  Wcslpbal  et  le  baron  de  Barlcostein;  Brandebourg, 
envoie  le  prince  de  Sackeii,  cl  le  uümstre  d’Etat  comte 
de  GoêrU. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  25  avril,  — La  santé  de  la  reine  est 
parfaitemcnl  rétablie.  Le  roi  vient  de  créer  un  ordre  de 
femmes  en  sa  faveur.  Voki  le  décret  cio  création  : 

h Pourdonner  4 la  reine,  ma  très-chère  é|K)U!>e,  un  nou- 
veau moyen  de  manifester  sa  bicineillaiice  envers  la  no- 
blesse de  son  sexe , qui  se  distingue  principalement  par 
ses  senicc^,  nous^ablissons,  parce»  présentes,  un  ordre 
de  dames  nobles,  sous  le  titre  de  VOtdre  royal  de  la 
reine  Marie-Louise.  Ccl  ordre  sera  composé  de  li  enlc  da- 
mes de  la  première  distinction,  au  choix  de  la  reine.  Dans 
ce  nombre  ne  seront  comprises  ni  la  reine,  ni  les  autres 
dames  de  la  famille  royale. 

s Toutes  les  dames  porteront,  pour  marque  distinctive, 
de  droite  4 gauche,  une  évharpe,  dout  le  mllitiu  sera  blanc 
et  les  deux  côtés  violets. 

• Au  bas  de  celle  écharpe  sera  attaché  un  médaillon  qui 
portera  l'inscription  de  l'ordre.  La  reine  en  fixera  la 
forme. 

t La  fête  de  l'ordre  sera  le  jour  de  Saint-Louis,  roi  de 
ï'rance,  patron  de  la  reine  fondatrice. 

• Toutes  les  dames  qui  y seront  reçues,  seront  admises 
à baiser  la  main  de  la  reine,  chacune  selon  son  rang  d’on- 
ciennclé. 

» Toutes  seront  tenues  de  virilcr  les  bépilaux  de  femmes 
et  autres  établissements  de  piété. 

a Elles  seront  tenues  de  faire  célébrer  une  messe  pour  le 
repos  de  l'âme  de  chacune  d’elles  qui  viendrait  4 mourir. 

a La  reine  nommera  le  secrétaire  de  l'ordre,  qui  en  aura 
seul  la  direction. 

a Soit,  le  présent  décret  communiqué  pour  avoir  son 
plein  établissement,  après  avoir  préalablement  consulte  la 
reine. 

a Signé  de  ma  main,  4 Aranjuez,  21  avril  1792.  a 
Signé,  La  comi  d’Arards. 

Après  l'institulion  de  cet  ordre,  le  roi  a fait  plusieurs 
grands  de  la  première  de  la  seconde  classe.  J1  a nommé 
aussi  plusieurs  chevaliers  de  la  grand-croix  de  Char- 
les IV. 

Le  marquis  de  Valdccarzana  a été  nommé  président  du 
conseil  drs  Indes. 

Le  roi  vient  d'accorder  des  récompenses  anx  officiers 
qui  SC  sont  dblingués  dans  la  défense  deCeuta,  pendant  le 
siège  du  roi  de  Maroc.  On  a déféré  plusieurs  grades  de 
lieutenants-colonels,  brigadiers,  etc.  Les  veuves  des  sol- 
dats morts  au  siège  conserveront  les  deux  tiers  de  la 
solde. 

M.  d'Aranda  se  concilie  l'esliroc  et  la  confiance  de  la  no- 
tion. Il  s'empresse  de  soulager  te  sort  des  nombrciises  vic- 
times de  l’ambition  et  de  la  haine  de  son  prédéct>sseur. 
Plusieurs  exilés  ont  été  rappelés.  A en  juger  par  l’exté- 
rieur, nos  rapports  avec  la  France  deviennent  do  jour  en 
jour  plus  favorables.  M.  de  Bourgoing  se  montre  avec  éclat 
dans  toutes  les  fête»;  il  parait  jouir  dePcsliraedu  roi, 

4) 


U' 


374 


ITALIE. 

Dt  /lomr,  te  25  avriL  — Demain  le  pape  doit  partir 
pour  scs  Mnrais-Pontins.  Sa  Sainteté  y sera  gardée  par  dos 
soldats  du  bataillon  do  Corse  qui  sera  cantonné  h Terra> 
rino.  — 1-0  nouvel  archevêque  dp  Thèbes,  Tabbé  Maury, 
limmué  par  le  pape  pour  une  mission  particulière  & Franc* 
forl  , dispose  les  préparatifs  de  son  dt’qiart.  Les  soixante 
mille  éens  romains  qui  lui  uni  été  alloués  pour  son  entro- 
üen.  sont  destinés  à de  maguiiiques  équipages.  U a com* 
man(lo<inar<inle  livrées  que  »c  dUpuLeronl  vingt  uobleset 
vin^l  roturiers. 

On  vient  dcdécouvrir»  par  hasard,  aux  environs  de 
Fa'seali , dans  un  Cef  de  la  famille  Horgbèse  » les  restes 
de  l'anriennc  ville  de  Cabies,  ensevelie  par  In  éruptions 
du  Vi'HuvP,  On  a déjà  tiré  <lr»  débris  de  colonnes , de  tem- 
ple, de  statues.  Celle  découverte  est  précieuse  pour  les 
antiquités  dont  elle  peut  enrieltir  les  galeries  romaines. 

SUISSE. 

De  Porentruy,  le  1«'  mai.  — Voici  le  rapport  lrt*s-exacl 
de  l’entrée  dw  lrou|H*s  françaises  à Forentruy.  Le  29  avril, 
M.  de  Custine,  lieutenant-général,  s’est  emparé  des  gor- 
ges. Verdies  bnil  hi'tiriN  du  matin,  il  en  était  maître. 

Dans  la  nuit,  l'évéqtie,  qui  savait  sans  doute  la  marche 
des  troupes,  s’étail  sauvé  avec  les  soldats  autrichiens  qui 
le  gardent.  Tous  les  habitants  des  villages,  hommes,  fem- 
mes, enfants,  sont  accourus  au  passage,  et  criaient: 
rire  InNuiion  française!  H y a fonÿ-lenifn  que  nous  dési- 
rons ctre  Françtùs:  noyez  ics  bien  eenus.  Les  femmes  pre- 
naienl  les  cocardes  des  chnpeoux  de  nos  soldats,  et  Ici 
pressaient  contre  leur  sein.  Les  hommes  itensaient  à ru- 
tile; ils  faisaient  arriver  des  tonneaux  de  vin,  du  pain,  de 
la  viande.  Le  |M.‘uplc  marchait  mélé  aux  soldats.  Cette  in* 
vnsiua  fut  une  fête.  Vers  le  soir,  on  parla  de  tentes  pour 
se  coucher.  Le»  habitants  ne  le  voulurent  pas.  Ils  oITrirent 
aux  Français  logements  et  nourriture.  Leseul  point  de  con- 
testation fut  de  savoir  qui  en  aurait  le  plus.  M.  de  Cusiine 
lune  la  modération  des  soldats.  Partout  même  prudence, 
inirnu  fraternité;  pas  un  coup  de  fusil  de  tiré. 

HOLLANDE. 

De  ht  Haye,  le  R mai,  — Les  gens  bien  inleutlonnés  se 
dcmandeul'ici  pourquoi  les  trois  géiiéraox  français  n’ont 
pas  marché  euvim'hnes,  chacun  à la  télé  de  cinquante 
mille  hommes,  uu  lieu  de  ces  délarliemctils  qui  ne  se 
sont  avancés  que  pour  recevoir  des  échecs;  pourquoi  ce 
système  de  morceler  les  armées  françaises,  quand  il  s’a- 
gi'>sait  d’inonder  le  territoire  autrichien  des  soldats  de  la 
liberlé;  enfin,  pourquoi  ce  calme  où  s'arrêtent  mainte- 
nant des  projets  hardis,  quand  les  ennemis  on  prennent  le 
leiniKdc  rasseiiihler  des  trou|»os  funnidables....  Je  pense 
que  pour  répondre  à toutes  ces  questions,  il  faudrait  être 
en  Fnmcc,  il  faudrait  avoir  vu  de  près  les  chefs  des  dif- 
férents partis  qui  divisent  Faction  delà  force  publique» 

ou  retardent  l'emploi  de  la  force  publique  elle'inémo. 

Mais  enfin,  ri>pètcnt  sans  cesse  nos  patriotes,  comment  ne 
pas  croire  à la  trahison;  quand  un  voit  les  gouverneurs- 
généraux  rester  tranquilles  à Bruxelles,  au  fond  de  leur 
palais,  comme  des  gens  bien  avertis,  bien  assurés  qu'ils 
n'ont  rien  à craindre , et  qu’ils  peuvent  dormir  en  paix  ; 
quand  on  voit  le  général  Beaulieu  sc  conduire  si  pnrfailc- 
Dteut  comme  un  homme  qui  savait  à qui  il  aurait  à faire, 
etc...  En  cITcl,  l’archiduchesse  est  demeurée  paisiblement 
dans  les  délices  de  la  sécurité,  faisant  rédiger  sous  ses  yeux 
des  proclamations  olfensantcs  pour  le  peuple  français,  ou 
bien  se  faisant  raconter  les  prouesses  du  général  Hranlicu, 
qui  a si  bien  défendu  Mons  contre  la  retraite  do  quelques 
tnilliors  de  Français,  harassc’s  de  fatigue  et  manquant  de 
tout. 

Mais  cette  sécurité  de  la  maison  d'Autriche  serait  d’iiu 
sinistre  présage,  -sl  la  nation  française  n’élail  pas  capable 
de  ih  nieurer  unie,  cl  de  se  lever  toute  entière  contre  les 
rois  conjurés  contre  elle. 

En  effet,  quaiantc-huil  mille  Prussiens  sont  n'eUoment  en 
marche , cl  le  roi  est , dit-on , à leur  télé.  Av  ant  dix  jours 
la  prcmi'TC  colonne,  furte  de  vingt  mille  hommes,  sera 
rendue  dans  les  Pays-Da^.  Le  passage  le  plus  court,  (>ar 


la  Hollande,  est  accordé;  quinxe  mille  Aulridviens  y se^ 

rom  aussi  arrivés  pour  le  même  temps Ces  nouvelles 

inspirent  à notre  cour  une  joie  horrible.  Ce  n’est  pas  lonl 
encore;  on  y priHend  que  F Angleterre  t'îff  décidée  contre 
la  France,  et  qu'avaiU  trois  semaines  le  ministère  britanni- 
que se  sera  déclaré , comme  il  se  déclare , en  tombant  sur 
vos  Colonies.  Hier,  celte  dernière  nouvelle  a fait  grand 
bruit  à la  Haye.  M.  Pitt,  disait*on,  m>  rit  de  tousiesélo* 
ges  que  Fon  donne  à sa  naüun  prétendue  libre  ; il  n'en  va 
pas  moins  son  train  , etc. 

Fnihi,  tons  vos  amis  se  déses|k'*reul  de  la  sitnaüon  où 
vous  Mes,  iUn’imaginont  point  qim  vou»  puissiet  vous  ti- 
rer de  la  cabale  fcuilluntine-autrichimnc  t création  do 
cette  minorifé  de  ta  iwbietsey  qui , à toub^s  forces  et  à Imis 
prix,  veut  la  destmclioii  de  et  de  bi  (ib^'yté  pu- 

blique. On  compte  sur  leurs  suref-s  : on  n’en  fait  point  de 
mysttTo.  En  ce  moment  on  télMm'  une  fète  à la  Haye  pour 
la  chùle  du  patriotisme  eu  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  7 — l.es  gouverneurs  gém'Taux , 

le  emur  plein  de  gloriole,  ont  charg»'  M.  de  Beiidcr  de 
transmettre  à M.  le  baron  de  Hcaiilieuei  à M.  d'Iluppon- 
court,  le  témoignage  de  la  satisfaction  toute  partictiliiVe, 
que  Leurs  Altesses  Iloyales  ont  cproiivéi*  nu  sujfi  de  la 
conduite  pleine  de  lèîe,  d'intelligence  et  de  bravoure, 
que  les  deux  corps  d’armée  sous  les  ordres  des  chef»  mrn- 
liüuuès  ci*dess(i9,  ont  observée  dans  tes  affaires  de  Mous 
et  de  Tournay.  Le  d<ic  de  Saxe-Ttschen  vient  de  partir 
pour  se  rendre  au  quartier -géttéral  de  notre  armée  à Leu* 
xe;  et  Son  Altesse  Royale  a été  pn^cédée  par  le  maréchal 
de  Hender. 


FRA^CK. 

Mt?<lClPAUTÉ  BE  PAItlA. 

Arrêté  eoncernant  la  perceptinn  de  la  taxe  à ta 
quelle  seront  soumit  les  cifnycns  qui  ne  se  pré- 
senteront pas  au  corps-de-garde,  ou  à fouf  autre 
poste,  aux  heures  indiquées  par  tes  biiUtt  d'in- 
vitation. 

Ihi  luodi,  3«  avril  l'jn  4*  >t<*  littcrt^. 

■ Vu  rarr/*li‘  du  coiisimI  général  de  la  commune, 
du  20 février  1792,  portant  entre  anlre.s  dispositions, 
titre  III,  article  V,  que  ceux  des  citoyens  qm  ne  se 
présenteront  pas  au  corps-de-garde  on  à tout  nuire 
poste,  üiix  heures  indiqné«>s  pur  le  billet  d'invitation, 
seront,  conformément  aux  articles  XIV  et  XV  du 
titre  de  la  loi  du  14  octobre  dernier,  Lixés  par 
les  ofticiers  municipaux  chargés  de  la  force  publique, 
à 40  sous,  somme  égale  à deux  journées  de  tra- 
vail. 

• XI.  Que  les  officiers  municipaux  remellront  nu 
état  numinalif  de  tons  les  citoyens  qui  auront  en- 
couru la  taxe  de  remplacement,  à la  commission  du 
département,  chargée  des  fonctions  coutenlieuses 
attribuées  aux  directoires  de  districts,  pour  être, 
par  cette  commission,  lesdiles  taxes  converties  en 
inanileinents  exécntuire.s,  confurmément  ù l'arrêté 
du  directoire  du  B janvier  dernier. 

• XV.  Que  les  .sommes  provenant  desdites  taxes, 
senviit  versées  dans  nne.  caisse  parlie.ulière,  teiiuo 
sans  frais  par  le  trésorier  de  la  comnuine. 

- Le  corps  iminicipHl,  considérant  que  le  directoire 
en  assirnilunl  lesdites  taxes  aux  cotes  d'impositions 
ordinaires,  quant  au  mode  de  la  perception,  n'avait 
pas  cependant  dcUmiinc  par  qui  se  ferait  ladite, 
perception  ; 

• Ouïsurcele  premier  substitut-adjoint  du  procu* 
renr  de  la  commune,  a arrêté  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'".  Les  étals  nominatifs  des  citoyens  qui 
auront  encouru  la  taxe  arrêtée  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux chargés  de  la  force  publique, cl  suivis  du 
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mandrinent  cxécutnire  du  comité  contentieux  du 
départomrnl,  scnml  remis  ou  trésorier  de  la  com- 
niuiic,  |K)iir  en  F.iire  el  |»ouVsuivre  te  recouvrement; 
auturiHi*  a,  cet  ctTct  ledit  trésorier  a commeUrc  tel 
Duiiibrejle  persumtes  qu'il  iiigen  nécessaire. 

• 11.  Cette  perception  se  fera  sous  la  surveillance 
des  ofliciers  iniiiiicipuiix  cliarf^  de  la  force  publi- 
que ; ds  présenteront  ii^eessauiineiit  leurs  vues  sur 
la  remise  qu’il  esl  coûvrnable  d'accorder  pour  les 
frais  de  perceplion. 

• III.  Tons  les  mois  les  états  seront  vériliés 
cüt‘2  le  Injurier,  el  comparés  avec  les  doubles  rcs- 
{A  darfk  lés  bureaux  des  ofTiciers  imaiicipaux  char- 
gé de  la  force  publique. 

> IV.  Le  trésorier  rendra  le  comple  défmiüf  de  ce 
recouvrcmeiü  tons  les  six  mois,  au  corps  municipal, 
cl  lui  en  présentera  l'aperçu  tous  les  mois,  à com- 
pter du  mai  1792. 

• V.  Ln  double  de  ces  comptes  sera  remis  à.  l'étal- 
major  général. 

VI.  Le  présenl  arrêté  sera  imprimé,  afiiehé  et 
envoyé  au  comité  des  quarante-huit  sections,  et  au 
chef. ne  légion,  comin.indanl  général  de  la  ganle 
iiatiüiiàlc,  qui  le  fera  parvenir  aux  soixante  batail- 
lons. ■ 

Signé  Pktio?»,  maire  ; Dbjoly,  léere/aire- 
greffifr. 

^ ARMÉE  UU  .NORD. 

-/  Ka/#ncien»e«,Ie9  mai. — M.  le  maréchal  Rochum- 
beau  vient  de  témoigner  sa  satisfaction  aux  troupes 
qui  coiiipi»senl  le  corrioii,  par  cet  ordre  : 

• M.le  man'clialRocbamlicau  voyant  tous  les  jours 
p:ir  lui-inéme  et  par  le  comple  des  oftieiers-géne‘- 
rjux  de  jour  et  |iar  lesèoins  continuels  de  M.  Noail- 
les,  qui  commande  le  conlori  qui  couvre  tous  les 
cautnnuements  de  l'armée,  combien  les  patrouilles 
et  leur  service  continuel  de  ci^rrespoudaucc  entre 
elles  sont  faits  avec  exactitude  et  intelligence,  té- 
moigne toute  S.1  .satisfacFton  aux  régimenUde  hus- 
sards, de  chasseurs,  de  dragons,  a i infanterie  el  à 
rarlilierie  qui  la  composent. 

• .M.  le  maréchal  espère  que  lors<pie  rarméesera 
réunie  et  Cdiiipée,  elle  suivra  avec  zcle  ce  même  i 
genre  de  service  qui  garantit  de  toute  $urpri.se,  et  ; 
qm.  mettant  a portée  de  juger  de  loin  la  lorcede 
son  eiiiieini,  duniie  le  temps  de  lui  préparer  la  plus 
viguureii.si*  résistance.  C'est  par  le  rt^ultat  detousces 
dt^ils,  et  rob.servatioii  de  la  plus  exacte  discipline, 
que  les  années  des  peuples  libres  ont  été  invincibles; 
le  despotisme  et  ['anarchie  out  toujours  été  au  con- 
traire la  suite  de  rindiscipiiiic  etue  In  désorgunisa- 
tiou  des  armées.  * 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Gii'ef,  ce  8 mai.  — Ce  matin  nous  avons  levé  le 
camp  (h‘  Rancennes,  pour  ic  transporter  au  Moiil- 
d'Or;  cette  situation  est  plus  avantageuse  que  la 
première.  Mais  nous  .sommes  toujours  près  de  Givcl. 
Le  général  a passé  celle  nuit  sous  sa  tcule,  au  mi- 
lieu de  ses  soldats.  M.  Gouvioii  commande  toujours 
l'avant-garde  qui  esl  au-<lessus  de  Dinaii;  U n a fait 
depuis  quelques  jours  ce  cliaiigement  de  position, 
que  pour  se  mettre  plus  à portée  d'avoir  des  fourra- 
ges. Les  soldats,  quoique  manquant  de  bien  des 
chü>es  nécessaires  a une  armée,  sont  toujours  dans 
les  meilleures  dispositions. 

Plusieurs  ofliciers  qui  prévoyaient  sans  doute  ne 
pouvoir  réussir  dans  leurs  projets  de  trahison  au 
milieu  de  notre  armée,  ont  deserté;  le  général  a 
donné  l'ordre  aux  commandants  des  corps  de  lui  en 
fournir  les  noms,  arm  de  les  envoyer  au  roi,  et  d'en 
faire  imprimer  la  liste. 


Les  ofhciers  qui  nous  restent,  montrent  le  plus 
ardent  patriotisme,  et  par  leur  aetivtVé  ils  suppléent 
aux  di-sertcurs. 

DÉPARTEMENT  OR  L’OÎSE. 

V$Uert‘Colleret,  — Il  se  fait  dans  la  foret  de  Vij- 
Im-CoUeret  un  rassembleuiont  qui  pourrait  avoir 
des  suites  fAciieuses,  et  qui  donne  ici  de  vives  in- 
quiétudes. U existe  à Bourg-Funlaine,  dans  cette  fo- 
rêt. une  ci-devant  chartreuse,  où  se  réunissent  <les 
quidams  qui  furent  évêques,  moines,  abbés.  U se 
trame  des  complots  dans  ce  conciliabule.  Les  chefs 
de  ce  rasscinbleiiieiit  font  tous  leurs  elToils  pour  at- 
tirer à eux  uii  grand  nombre  de  prêtres  ou  d'autres 
citoyens  égares. 

U*  est  instant  d'avertir  le  puldic  qu'il  existe  dans 
plusieurs  cantons  des  foyers  de  faiiulisme,  des  points 
de  ralliement  semblables,  dont  il  faut  arrêter  les  ef- 
fets par  nue  surveillance  active. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

PBUaèltB  LiciSLATUBK. 

PrésideTue  de  Si,  Lacitde, 

SEANCE  DU  SAMEDI  AU  SOtR. 

M.  Miir.lire  occupe  le  fauteuil. 

Les  enfants  de  l'école  de  charité  de  la  paroisse 
de  Sainl-Mérv  viennent  déposer  sur  l'autel  de  la 
pairie  le  produit  d'une  seconde  cotisation  faite  en- 
Ir'eux  pour  In  guerre. 

Ils  S4)iit  .idmis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  jeunes  citoyens  et  de  jeunes 
citoyennes  q^u’on  introduit  après  eux  à la  barre  pour 
l.’iire  leur  oltrande  patriotique. 

Ou  introduit  à la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs compusanl  le  directoire  du  département 
lie  RliMtic-el  Loire. 

L'Oratei  r de  la  députation  : Membre  cl  dé- 
putés de  l'administration  de  Rliuoe-et-Loire,  nous 
accourons  dans  ce  sanctuaire  d'où  émane  tout  ce  qui 
est  bon,  utile  eljiiste;  nous  venons  demander  justice 
et  mm  vengeance’,  nous  réclamons  l'une  parce 
qu'elle  nous  e.st  due;  el  non  l'autre,  parce  qu'elle 
ne  s'exerce  pas  de  citoyen  à citoyen.  iNous  ne  conce- 
vons nas  comment  le  comité  de  surveillance,  égaré 
sans  (lüulc  par  son  zèle,  et  par  les  allégations  de  nos 
dénonciateurs,  a pu  vous  présenter  un  ilécret  pour  cas- 
ser une  administration,  sans  forfaiture  préalablement 
jugée.  Les  soupçons  de  contre-révolution  jetés  con- 
tre nous  ne  sont  pas  sincères.  On  s’en  c.st  siTvi  pour 
répandre  de  la  défaveur  sur  des  actes  purement  ad- 
ministratifs. Si  au  milieu  de  riumieiisité  de  nos 
fonctions,  nous  avons  erré,  la  loi  prononce  la  res- 
ponsabilité; mais  nos  arrêtés  sont-lâ,  et  certes  ils 
valent  bien  des  pétitions  revêtues  de  signatures  dont 
rien  ne  garantit  l'aulhenlieité.  Et  nous  aussi  nous 
aurions  pu  apporter  des  pétitions  nuiiibreuses  con- 
tre nos  déDunciateurs;mais  loin  de  nous  tout  esprit 
de  récrimination.  Nous  ferons  précéder  la  réfulatiou 
des  griefs  d'iiiie  observation  necessaire.  On  a afTecté, 
pour  grossir  la  masse  de  nos  délits,  d’y  joindre  cinq 
griefs  qui  ne  peuvent  regarder  que  l'ancien  direc- 
toire; mais  nous  y répondrons  comme  s’ils  nous 
étaient  personnels.  Nous  nous  ferons  gloire  de  ne  pas 
sc’parer  nos  intérêts  de  ceux  d’une  adiiiiiiistration 
qui,  etiiiime  nous,  ne  coiiiiul,  ne  suivit  que  la  loi. 

Le  premier  grief  esl  le  discours  incivique  el  in- 
coustiiutioiiüi  de  M.  Imbert,  i'uii  des  administrateurs 


au  mois  ilAjinii  1791.  Maisn>st*il  pas  étrange  que 
le  (iélitti'tin  seul  administrateur  devieiiiie la  matière 
d’une  accusation  de  la  municipalité  contre  tout  un 
directoire  ? D'ailleurs,  M.  Imbert  fut  arrête,  et  ce 
fut  la  mmucipalité  elle-même  qui  lui  rendit  la  li- 
berté. S'il  était  coupable,  en  avait-elle  le  droit? 
Peut-elle  se  justilier?  Au  resle.ee  griei  est  sapé  par 
sa  base;  il  s’évanouit  dès  là  que  le  discours  n'a  pas 
été  prononcé  dans  la  séance  du  conseil  général. 
Toute  nsserlion  contraire  est  calomnieuse  : elle  est 
démentie  pur  une  délibération  de  la  municipalité 
elle-même,  du  10  juin  1791,  dans  laquelle  on  ren- 
dait  alors  plus  de  justice  au  directoire. 

La  municipalité  nous  accuse  de  conserver  dans 
nos  bureaux  M.  Olivier,  convaincu  d’avoir  une 
correspondance  avec  M.  Fiiredi,  contre-révolution- 
naire. d»>cidé,  et  avec  une  abbesse  aristocrate.  La 
correspoudance  n'existe  pas.  M.  Olivier  a été  dé- 
tenu arbitrairement,  et  relaxé  par  la  municipalité. 
Fort  de  son  innocence,  il  veut  intenter  un  procès 
criminel  contre  celte  détention  illégale;  il  demande 
qu’oii  lui  communique  la  procédure,  on  la  lui  re- 
fuse. 

Quelque  motif  que  la  municipalité  veuille  donner 
.à  la  conslriictioii  d'un  corps-dc-garde,  il  n'en  e.st 
pas  moins  certain  qu'elle  en  a ortiomié  l'adjudica- 
tion et  la  construction,  sans  en  prévenir  le  direc- 
toire, aux  termes  de  la  loi;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  l'a  fait  asseoir  sur  un  terrain  qui  n’appartenait 
pas  à la  commune. 

ISoiis  conviendrons  sans  peine  avec  nos  dénon- 
ciateurs, que  la  maison  de  la  Providence  et  celle  de 
la  Propagation  de  la  Croix,  sont  de  monstrueuses 
iticobérences  dans  une  société  tolérante;  mais  la  loi 
a prononcé  sur  elles;  la  loi  a conlié  l'adininistra- 
tiuii  et  la  surveillance  de  leurs  biens  aux  corps  ad- 
ministratifs. De  quel  droit  la  muiiicipatilé  s'est  elle 
ingérée  danscelte  gestion?  A quel  litre  a-t-elle  mis  lès 
sreilés,  fait  subir  un  interrogatoire,  changé  le  bu- 
reau pour  en  substituer  un  autre?  Le  directoire  n'a- 
t-il  pas  dû  casser  tous  ces  antes. 

Reiativeinent  aux  livres  du  collège,  conflit  en  dé- 

f lût  aux  Oratoriens,  nous  ayons  la  même  réponse  et 
es  mêmes  reprochées  à faire  à la  municipalilé.  Nous 
avons  cassé  ses  actes,  parce  qu'ils  étaient  arbitrai- 
res. il  est  aussi  à observer  que  les  Oratoriens,  qu’on 
a pri'senté  comme  de  mauvais  citoyens,  ont  prêté 
le  serment,  et  donnent  chaque  Jour  des  preuves 
qu'ils  y sont  fidèles.  Nos  dénonciateurs  ont  insidieu- 
sement cherché  à faire  susjiecler  nos  principes  de 
tolérance,  en  les  liant  à des  projets  de  coiitre-révo- 
lulioii.  Une  nombreuse  série  u arrêtés  vous  prouvera 
que  nous  avons,  au  contraire, épuisé  toutes  les  me- 
sures. Dénonciations  aux  Juges  de  paix,  réquisition 
de  la  force  armée,  remplacement  subit  des  curés  in- 
sermentés, injonction  aux  oiliciers  municipaux  de 
les  empêcher  d'exercer  les  fonctions  Icuriales,  éloi- 
gnement de  ceux  qui  voulaient  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  dénonciations  aux  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  de  la  mauvaise  foi,  des  irré- 
gularités commises  dans  les  actes  qui  constatent  les 
trois  grandes  époques  de  la  vie  humaine;  rien  n'a  été 
oublie  pour  faire  cesser  la  lutte  du  fanatisme  contre 
les  institutions  sociales. 

C'est  In  loi  à la  main,  comme  disent  nos  dénon- 
ciateurs, que  nous  jusUHeroiis  l'arrêté  pris  pour  la 
rcfnlcgratinn  des  armoiries.  Ce  ne  sont  point  les  li- 
cornes de  .Saiiit-Jiist,  aballuespar  la  hache,  détrui- 
tes par  rarnie  du  ridicule,  mais  les  .innés  de  France 
démolies,  efl’acées  le  jour  même  de  riuslallatiou  de 
la  nouvelle  municipalilé,  que  nous  avons  ordonné 
de  rétablir. 

M.  Menis  expose  au  directoire  qu'il  a été  arraché 


de  son  domicile  par  M.  Charlier,  officier  mnuicipal« 
pour  .avoir  commandé  à un  coutelier  un  poignard 
d'une  forme  nouvelle;  qu’il  a été  détenu  en  chartre 
privée;  qu'il  a été  fait  chez  lui  une  visite  domiciliaire; 
qu’il  a été  interrogé  par  M.  Champagneiix,  et  con- 
duit au  tribunal  (le  police  correctionnelle  par  huit 
hommes  armés  de  fusils  et  de  baïonnettes;  que  le 
tribunal  le  renvoya,  alteiidii  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à accusation.  Vous  observerez  eiicorê  que  M.  Menis 
est  un  citoyen  connu,  retiré  du  commerce,  recom- 
mandable par  ses  vertus  sociales  et  civiques,  et  plus 
«jue  sexagén.iire. 

Le  directoire  a vu  dans  la  conduite  (le  M.  Cballicr 
la  même  violation  des  lois  à l'égard  des  frère  et 
SŒur  Lacroix,  dénoncés  comme  fabricaleurs  de  faux 
as.signats.  Ils  portent  leurs  plaintes  au  directoire, 
qui  a cru  devoir  suspendre  .M.  Cballicr.  Au  reste,  la 
suspension  ayant  été  conlirinée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, nous  en  avonsdemandé  matn-levée,  et. M.  Chaî- 
ner est  actuellement  rendu  à ses  functfons. 

Le  18  février,  le  directoire  est  instruit  que  M.  D(^ 
bar  est  prévenu  d’embauchage.  Aussitût  trois  admi- 
nistrateurs se  transportent  dès  le  matin  chez  fc  juge 
de  paix,  qui  délivre  le  mandat  d'amener.  Ce  mandat 
est  conlii'  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie. 
Le  directoire  attend  avec  impatience  l'issue  de  cet 
ordre.  Ce  n’est  (}ii’6  sept  heures  et  drmie  du  soir 
qu’il  apprend  que,  malgré  les  plus  exacles  perquisi- 
tions, M.  Debar  n'a  été  ni  vu.  ni  arrêté.  Le  direo 
loire  voit  que  la  mine  a été  éveul(>;  il  instruit  le 
ni.iire  des  avis  qui  dénoncent  M.  Debar,  comme  sus- 
pect d’embauchage.  Le  maire  répond  : que  M.  Debar 
était  informé,  qu’il  est  venu  chez  lui  à trois  heures 
après-midi,  lui  montrer  une  lelire  anonyme  où  on 
l’avertissait  qu’on  cherchait  à s'assurer  de  sa  per- 
sonne; que  lui,  maire,  l’.ivait  détourné  du  dessein 
(le  fuir,  en  l'exhortant  à rester  traiHinilIc  sous  la 
protection  des  lois,  puisqu'il  était  innocent.  Le  25 
lévrier,  le  directoire  reçoit  une  lettre  du  départe-' 
ment  de  l'Oise,  qui  lui  annonce  que  le  sieur  Debar 
a été  arrêté  ù Sentis.  Quel  est  le  coupable  dans  cette 
afruirc.du  din'cloirc  qui  a pris  toilles  les  mesures, 
ou  du  maire  qui  est  resté  tniiquillc?  Pourquoi  ne 
soupeonnerait-on  pas  que  l’avis  donné  au  sieur  Debar, 
sortait  des  bureaux  de.  la  municipalilé?  11  viendra 
un  moment  où  l'on  saura  que  quelques  corporations 
égan*cs  ne  sont  pas  l’opinjon  publique.  Par  quelle 
fatalité,  de  six  districts,  et  de  tant  de  municipalités, 
qui  composent  b*  déparlemeiit,  la  municipalité  de 
Lyon  est-elle  la  seule  qui  réclame  contre  nos  actes, 
qui  nous  accuse  de  tendance  au  despotisme?  LégLs- 
lateiirs,  puisse  le  décret  que  vous  allez  rendre,  deve- 
nir le  gage  d’une  réconciliation  heureuse  entre  des 
aiiiorités  créées  par  la  loi  pour  se  prêter  un  mutuel 
appui,  et  non  pour  se  combattre.  ( Ou  applaudit.) 

L’Assemblee  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de 
survrillance,  avec  l'adjunclioii  du  comité  de  di- 
vision. 

On  demande  l'impression  du  mémoire. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 

( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Kcrsaiiit  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  répond  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  fuites  par 
les  membres  qui  défendent  le  projet  du  comité  de 
marine,  pour  créer  une  artillerie  et  une  infanterie 
spéciales  à ce  département.  11  combat  ce  projet 
comme  onéreux  ù l'Etat,  comme  nuisible  à l'intérét 
(le  la  marine  en  géiiér.il,  et  des  canonniers-matelots 
en  particulier,  surtout  comme  imprudent,  en  ce 
n’ii  donne  au  pouvoir  exécutif  neuf  mille  hommes 
e plus. Il  invoque,  en  faveur  du  plan  qu'il  substitue, 
deux  cent  trente  mois  d'expérience  dans  la  marine, 
^IVxiMiiple  (le  l’Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la 
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France  même,  dont  les  flottes  ont  toujours  subsisté 
sans  cette  armée  particulière.  Il  demande  la  ques' 
tloB  préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  propose 
de  réunir  et  d'incorporer  à l'armée  de  ligne  toutes 
les  forces  dépendantes  de  la  marine;  de  fonder  dans 
les  ports  des  écoles  d'instruction  pour  le  canonnage, 
et  de  récompenser  les  services  de  tous  ceux  qui  sont 
employés  dans  le  corps  connu  sous  le  nom  de  corps 
royal  des  canonniers-matelots.  Enfin,  il  demande 
que  son  plan  soit  renvoyé  .nu  comité  militaire  réuni 
à celui  de  marine,  ou  qu'il  lui  soit  nommé  des  coni' 
missaires  et  des  arbitres. 

L’Assemblée  ajourne  la  discussion  à lundi  matin. 

ta  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCR  DU  DIMANCHE  13  MAI. 

MM.  les  monnayeurs  de  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  le  jugede  p.nix  de  Barbesieux,  et  plusieurs  au- 
tres citoyens  ouvrent  celte  séance  par  des  dons  pa- 
triotiques. 

Le  ministre  de  laguerre  demande  nue  l’Assemblée 
décide  quelle  doit  être  la  punition  des  ofliciers  qui 
ont  Idcnement  déserté,  après  avoir  attendu  qu'un 
leur  payât  une  indemnité  pour  préparer  leurs  équi- 
pages de  guerre. 

Le  comité  militaire  fera  demain  iin  rapport  sur 
cet  objet. 

Le  département  du  Nord  ayant  écrit  .111  ministre 
de  l'intérieur,  que  les  douanes  autrichiennes  em- 
pêchent rimportation  en  France,  de  toutes  espèces 
de  denrées,  etqu’il  lui  parait  juste  d’user  de  la  réci* 
procité,  le  miuislre  presse  l'Assemblée  de  décider  la 
prohibition  de  l'exportation. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  commerce 
d'examiner  cette  question. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à la  barre  et  lit  une 
adresse  signée  de  plusieurs  citoyens  de  Metz;  il  de- 
mande une  loi  qui  punisse  sévèrement  les  ofliciers 
déserteurs. 

On  observe  que  les  lois  existent. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

M.  PÉTiON  : Nous  venons  implorer  votre  humanité 
et  Totrejustice  en  faveur  d'infortunés  qui  languissent 
dans  une  cruelle  attente.  Déjà  nous  vous  avons  parlé 
de  ces  pères  de  famille,  de  ces  vieillards,  qui  ont 
confié  mur  fortune  sur  la  foi  publique  ; déjà  nous 
avon.s  réclamé  pour  eux  les  urréragt's  de  ces  rentes 
qui  honteusement  s'accumulent.  Ce  sont  les  seuls 
aliments  au’ils  aient  pour  soutenir  leur  existence. 
Touché.$  de  leur  sort,  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  prompte  décision,  vous  aviez  bien  voulu  fixer 
le  rapport  de  cet  objet  important  au  jeudi  3 mai. 
Ce  délai  est  expiré,  et  jugez  combien  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis,  quelque  court  qu’il  paraisse,  a 
semblé  long  à des  hommes  qui  soulTreut,  qui  comp- 
tent et  les  jours  et  les  heures. 

Nous  le  savons,  les  travaux  delà  plus  haute  im- 
portance se  multiplient  et  se  pressent  autour  de  vous. 
Votre  zèle  et  votri^  amour  pour  la  prospérité  de  TEin- 
pire  ne  peuvent  suffire  a de  si  grandes  occupations. 
Mais  sacrifiez  qiiclqiies'iihs  de  vos  instants  précieux 
à line  demande  aussi  juste,  aussi  digne  d'exciter  vo-> 
tre  sensibilité.  Vous  rendrez  la  vie  à quatre  mille 
cituyensqiii,  chaque  jour,  les  larmes  aux  yeux,  assiè- 
gent les  ^rtes  de  la  maison  commune  et  celles  des 
magistrats.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait  à ajoiiler  à 
ceux  qui  vous  méritent  la  reconnaissance  publique. 

( On  applaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 


Une  députation  des  citoyens  et  citoyennes  de  Sainl- 
Germain-en-Laye  est  admise  à la  barre  : elle  offre 
3,300  liv.  en  don  patriotique. 

Les  citoyens  et  lescitoyennesdes  villages  de  Boulo- 
gne, d'Auteuil,  de  Passy,  apportent  aussi  des  dons. 
Des  députations  de  gardes  nationaux  de  ces  commu- 
nes défilent  dans  la  salle. 

Une  députation  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  réuni  au  bataillon  d’infanierie  légère 
qui  y est  en  garnison,  est  introduit  à la  barre. 

L’Obateur  de  la  DÉPLTATioN  : Noiis  venons  dé- 
poser entre  vos  mains,  un  sabre  que  nous  destinons 
au  brave  grenadier  Pie.  Nous  ne  le  lui  envoyons  pas 
directement.  Les  hommes  tels  que  Pie,  sont  une 
propriété  nationale  ; c'est  aux  représentants  du  peu- 

Ide  à les  récompenser.  Nous  rendons  hommage  h 
a souveraineté  dont  le  peuple  vous  a exclusivement 
investis.  Puissecette  démarche  prouver  à toute  l’ar- 
mée, que  la  garde  nationale,  que  la  troupe  de  ligne 
de  Paris,  reconnaissent  la  nécessité  et  le  prix  de  la 
discipline.  ( 11  s’élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments. ) . 

M.  Chêron  : Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  à l'armée.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Guadet  : J’ai  remarqué  dans  cette  adresse  un 
principe  inconstitutionnel  qui  s'y  est  glissé  par 
erreur  sans  doute.  Le  peuple  lie  nous  a pas  investis 
de  sa  souveraineté  ; il  ne  nous  a délégué  que  l’exer- 
cice d'une  portion  de  ses  pouvoirs.  ( On  applaudit.  ) 
Je  demande,  et  MM.  les  pétitionnaires  ne  me  désa- 
voueront pas  sans  doute,  que  ce  principe  soit  rétabli. 

L'Assemblée  décrète  l'envoi  du  sabre  au  grena- 
dier Pie,  et  l'impression  de  l'adresse,  qui  sera  en- 
voyée H l’année,  avec  la  rectification  proposée  par 
M.  Guadet. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin, 
qui  lui  donne  pour  snccesstmr  M.  Miiraire. 

M.  Français  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  de  la  commission  des  Douze,  relatif  aux  trou- 
bles de  rintcrieiir. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  met 
au  premier  ordre  de  la  délibération  la  partie  de  ce 
projet,  qui  a pour  objet  ta  répression  des  prêtres  per- 
turbateurs. — Elle  aécide  que  les  membres  inscrits 
.sur  la  liste  delà  parole,  sc  borneront  à lire  leurs 
projelsde  décrets. 

MM.  Isnard,  Labergerie,  Delfaux,  Jean  Debrie, 
Goyer,  Royer,  Rouyer,  Merlin,  Couturier,  Le- 
jüshe,  Brival,  Gareau,  Charlier,  Gnadel,  Porlaix,* 
Suladin,  et  un  grand  nombre  d'autres  membres  pré- 
sentent leurs  projets,  dont  les  lectures  absorbent 
toute  la  séance.  Tous  ces  projets  ont  pour  base,  soit 
une  formule  de  serment  à imposer  aux  prêtres  dis- 
sidents, soit  un  mode  de  surveillance  à établir  contre 
eux;  et  dans  le  cas  de  contravention,  leur  transla- 
tion dans  les  chefs-lieux  de  département,  la  réclu- 
sion, et  même  la  déportation. 

M.  Vaublanc  propose  d'appliquer  aux  troubles 
actuels  la  loi  anglaise,  qui  soumet  les  personnes  sus- 
pectes à l'obligation  de  contracter  devant  un  oflicier 
de  police  des  souscriptions  pécuniaires,  dont  elles  ne 
sont  dégagées  que  lorsque,  dans  un  intervalle  pres- 
crit, aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  elles. 

L’Assemblec  ajourne  ù demain  la  discussion  sur  la 
priorité. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Lettre  de  M.  Roehambeau  à rAuembtée  nationale» 
promise  dane  fe  tio  131. 

Valeocicnnes, leS  mai  l'aD  4*  Ii1>er1tf. 

M.  le  Président,  sans  adopter  l’exactitude  du 
compte  de  mes  dépêches  au  roi,  que,  d’aprèx  les 
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papiers  publics,  le  ministre  des  affaires  <<lran?èrps  a 
rendu  à rAsseiiiblee  nationale,  je  crois  devoir  faire 
ol)server  principalement  à rAssemhlêe,  qu'il  n*a  pas 
fait  mention  de  ma  troisième  dèpèche,  qui  me  paraît 
la  pins  importante,  pnistiu’il  y est  question  dn  plan 
de  campa;'iie  que  j'uvnis  formé,  et  dont  on  a pris 
l'inverse  exactement.  J’ignore  le  motif  de  cette  réti- 
cence. 

Il  m’accuse  d'avoir  cessé  »le  eorre.sfK>mlre  avec  les 
ministres  dnroi;  ce  fait  est  de  toute  iausseté.  J'ai 
écrit  à .M.  Dnmonriez  Ies2l  et  20  avril, et  .i  M.  Grave 
les  24,  25,  26  et  29  du  méine  mois,  ainsi  que  les  3, 
4 , C et  7 du  courant. 

Wa  première  lettre  au  roi  était  accompagnée  d'une 
déjHÎcneau  ministre  de  la  guerre,  que  j'ai  renvoyé  au 
contenu  de  celle  que  j'écrivais  à Sa  Majesté  pour 
expédier  plus  vile  M.  Berlhier. 

La  seconde  était  incluse  dans  une  dépêche  adressée 
par  M.  Biron  au  ministre,  sur  son  affaire  inatheu- 
reuse. 

La  troisième  était  accompagnée  d’un  détail  envoyé 
par  M.  d'Elhecq,  de  son  cantonnement  de  Dunker- 
que, sur  rex|)édition  de  Fumes.  Je  conserve  toutes 
les  pièces  de  ces  correspuivlaiices  ministérielles,  et 
de  celles  qui  ont  été  adressées  direciement,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à MM.  Biron  et  La 
Fayette,  dont  nous  avons  dil  nous  donner  respecti- 
vement roimaissance,  et  dont  je  donnerai  communi- 
cation, lorsque  j'cii serai  requis  légalenienl. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que  j’ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  iiistrnctinns  de  M.  Biron. 
Il  fallait  bien  quej'en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y étaient  désignés,  et  sur  les- 
nuels  il  me  rend  la  justice  de  dire  que  je  ii'.ai  rien 
qiargué;  mais  ces  ordres  et  instruclious  ne  lui  ont 
pas  clé  moins  adressés  par  le  ministre,  <|tioi({ue  sous 
mou  euvclop|ie,  avec  injonction  k moi  de  les  lui  re- 
mettre. 

L'iiifauterie  et  le  canon  qui  ont  etc  accordés  à 
M.  Dilloii,  sur  scs  plus  vives  instances,  n’avaient 
d'aulre  objet  que  d’assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie, 
en  cas  qu'elle  fdt  repoussée  ; et  celte  mesure  n’a  sA* 
renient  pas  été  infructueuse,  quoiqu'elle  u’ait  pas  été 
prévue  par  le  conseil.  Je  pense  que  j’aurais  été  fort 
biJiiié,  si  je  n'avais  pas  nuliéré  à cette  réquisition. 

On  me  reproche  de  ne  m’étre  pas  porté  jusqu'à 
Quiévraiii,  pour  protéger  M.  Biron  dans  sa  retraite; 
on  oublie  que,  par  les  ordres  du  conseil,  j'avais 
tout  donné  à ce  général,  et  qu’il  ne  me  restait  ici, 
au  premieravis  decetle  retraite,  que  trois  régiments 
de  troupes  à cheval,  dont  deux  venaient  d'arriver 
de  rinlérieur,  et  un  seul  régiment  d'infanterie,  avec 
lequel  nous  nous  portâmes,  avec  1a  plus  grande  acti- 
vité, jusqu'au-delà  d'Ileniii,  ù plus  de  moitié  che- 
iiiin  de  Quiévraiii,  sous  la  protection  de  huit  pièces 
de  canon  que  je  fis  sortir  de  la  ville,  et  que  je  plaçai 
sur  les  hauteurs  de  SaiiU-Sanvc.  Tout  le  inonde  con- 
vient quecVslce  mouvement  qui  arrêta  I.i  poursuite 
de  l'ennemi,  et  qu'il  ne  put  pas  être  fait  avec  plus 
de  rapidité. 

On  a dit  que  le  corps  de  M.  Biron  avait  manqué 
de  tout;  il  avait  pour  quatre  jours  de  pain,  et  est 
rentré  le  troisième  jour.  Un  convoi  de  quatre  antres 
jours  a été  deux  fois,  tant  à Qniévrain  qu'au-delà  de 
celle  ville,  et  n'a  pu  être  distribué,  pui$(]iie  le  corps 
de  .M.  Biron  ne  s'est  |ias  arreté  pour  le  recevoir.  Les 
b<i‘ufs  ont  toujours  suivi  l’armée,  elsont  rentrés  de 
Quiévrain  avec  elle. 

L'hôpital  ambulant,  c'est-à-dirc  ce  que  l’on  avait 
imagine  ici  pour  le  suppléer,  a été  jus<jü'aii'delà  de 
Quiévrain  ; mais  \es  blessés  ont  préféré  revenir  à 
Valenciennes  pour  être  pansés. 

Je  ne  üeinauderai  pas  justice  à l'Assemblé  natio- 


nale de  quelques  folliculaires  infâmes,  qui  ont  osé 
conrerlir  en  trahison  lu  démarche  la  plus  humaine 
et  lu  plus  populaire  que  j’aie  faite  avant  l'expédition 
ülüciellc  de  la  déclaration  de  guerre,  pour  éviter 
tous  les  in.'diicurs  et  les  vexations  respectives  d'un 
territoire  i*iilremélé,  tel  qu*t‘sl  celui  de  celle  fron- 
tière. Cette  démarche  a paru  avoir  l’approbation 
uiiaiiiiiie  du  conseil  et  du  public. 

Les  opérations  de  M.  Biron,  et  leurs  dates,  oui 
été  aiinuiicées  publiquement  par  tous  les  papiers 
venant  de  Paris,  presque  en  même  temps  auc  je  re- 
cev.'iis  ie,«i  onires  du  conseil,  dans  le  secret  auquel  je 
ii'éluis  assurément  pas. 

Il  me  reste  actuellement  à désirer  l'exécution  la 
plus  prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  Duniou- 
riez,  au  nom  du  conseil  du  roi,  de  me  remplacer 
ici  par  M.  Luckiier.  Ce  général  a toujours  voté  pour 
la  guerre  offensive  ; il  y est  très-propre,  il  a encore 
toute  l'activité  et  toute  (a  vigueur  qu'il  a conservées 
depuis  trente,  ans  qu'a  été  terminée  la  guerre  d’Ua- 
iiovre,  où  il  a servi  avec  distinction. 

Pour  moi,  je  n’ai  cessé  de  voter  pour  me  donner 
le  temps,  dans  les  camps  retranchés  ou  de  défeusive, 
de  former  les  troupes,  tant  d^  ligue  que  nationales, 
à un  métier  que  la  grande  majorité  d'elles  ne  con- 
naît' point  encore,  et  d'attendre  là  une  occasion 
sûre,  ou  au  moins  bien  vraisemblable,  de  porter  des 
coups  offeusifsà  l'ennemi.  Cette  opinion  ne  luena- 
rait  pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne  peut  donc  etre 
mieux  VII  que  de  donner  à M.  Luckiier  le  comman- 
dement de  la  guerre  offensive  qu’il  a dessein  d’en- 
treprendre. 

Qiiaiil  à moi,  avec  un  corns  usé  par  cinquante 
ans  d’aclivilé  sans  rcUklie,  dans  les  deux  mondes, 
accablé  d’inlirmites,  je  rcmclscntre  les  mains  du  roi 
mon  cominaiidcmeiit,  dont  je  ne  suis  plus  eu  état  de 
supporter  la  responsabilité. 

Je  ne  cesseni  de  faire,  chaque  jour  de  ma  vie, 
b*s  vœux  les  plus  ardents  pour  l'Etat  et  le  roi,  qui 
sont  inséparables,  et  le  maintieu  de  la  constitution 
du  royaume. 

Le  commandant  général  de  l'armée  dn  Nord, 
Le  maréchal  Rochamue.ut. 


Rapport  du  miniilre  de  l'intérieur  <«r 

cl  Arlet,  ent-oyé  à l'Auemblée  nationale  U 

22  avril. 

J'ai  déjà  remis  à l’Assemblée  nationale  divers  dé- 
tails relatifs  aux  troubb's  ; j'ai  indiqué,  dans  un  rap- 
port du  16  de  ce  mois,  les  excuses  et  les  prélex^ 
auxquels  oii  pouvait  les  rapporter;  je  lui  ai,  depuis, 
envoyé  les  cojiies  de  ma  correspondance  avec  les 
départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône; 
je  dois  à ses  demandes  sur  Avignon  et  le  Midi  de 
nouveaux  rapprochements  des  fails;  et  je  vais  eu 
tracer  l'esquisse. 

Avignon,  circonscrit  dans  le  sein  de  la  France 
sans  être  gouverné  par  les  mêmes  lois,  n’a  pas  vu 
naître  autour  de  soi  un  gouvernement  libre,  sans 
vouloir  participer  à scs  avniilages. 

Mais  les  avantages  de  la  liberté  sont  des  fléaux 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  jouissent  des  abus 
du  despotisme  ; ils  sont  des  crimes  aux  yeux  des 
hommes  pervers. 

La  constitution,  la  liberté,  ont  donc  trouvé  des 
ennemis  dans  Avignon  coiiiiiie  en  France:  l’oppo- 
sition des  intérêts,  le  choc  des  passions,  l’ardeur  des 
haines  particulières,  sont  devenus  plus  terribles,  eu 
raison  de  ce  que  leurs  objets  étaient  plus  rappro- 
chés; des  fonctions  ont  déchiré  cette  ville  malheu- 
reuse, et  le  saug  l’a  souillée. 


L'empire  des  lois  ne  s’établit  que  par  degrés,  après 
de  si  violentes  secousses  ; la  mer  frémit  encore  des 
suites  d’im  long  orage,  lors  même  que  le  ciel  a re- 
pris sa  sérénité. 

J’ai  instruit  l’Assemblée,  par  une  lettre  du  12  de  ce 
mois,  des  détails  qui  me  sont  parvenus  sur  la  ma- 
nière dont  s’est  opérée  la  sortie  des  prisonniersd'A- 
vignon  ; partie  de  ces  prisonniers  s'est  rendue  à Ar- 
les, uneautreà  Orange. 

Je  n’ai  pu  rien  savoir  encore  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  reçus.  — De  toutes  parts  l'elTort  des  passions 
luttant  contre  rétablissement  de  l'égalité,  adonné 
lien  à des  scènes  extraordinaires. 

C’est  ainsi  qu’Arles  est  devenu  le  théâtre  d’événe- 
menUdont  les  rapports  avec  Avignon  nrohligenl  à 
rapprocher  le  récit,  et  à mettre  sous  les  yeux  de 
l’A^mblée  les  principaux  faits  qui  ont  précédé  et 
suivi  l’exécution  de  ses  décrets,  relatifs  aux  agita- 
tions du  département  des  BoiicheS’ilu-Hhune. 

L'invitation  de  mon  prédécesseur  aux  administra- 
teurs de  ce  département,  et  à ceux  des  trois  départe- 
ments voisins  (du  Gard,  de  la  DrOme  et  de  l'Ardé- 
che,)  ainsi  qu’aux  commissaires  civils  du  roi  à Avi- 
gnon, de  se  concerter  pour  pacilier  les  troubles,  a 
porté^  ces  départements  à nommer  des  coimnissaires 
qui  s'unirent  aux  commissaires  civils  du  roi  et  aux 
commandants  militaires,  pour  employer  de  concert 
leur  médiation. 

Celte  sorte  de  commission  pcnnaneritc  ii'uvall 
point  proprement  de  caractère  légal  ; mais  les  cir- 
constances étaient  critiques,  Impérieuses,  et  c’aurait 
été  contrarier  les  mesures  déjà  prises  par  elle  pour 
rétablir  le  calme,  que  de  lui  inlenlire.  toute  action. 

Ces  commissaires  rassemblés  à Avignon,  à l'ex- 
ception de  ceux  des  Bouclies-du  Rhune,  avanml 
commencé  par  éloigner  le  régiment  de  la  Marck, 
dont  la  pré^nceel  la  conduite  étaient  un  sujet  d'iti- 
quiéludc  et  de  mécmilentement  ; ils  l’avaient  rem- 
placé par  des  détachements  de  la  garde  nationale  du 
Gard  cl  de  Tflérault  ; ils  s’occupèrent  ensuite  de  la 
ville  d’Arles,  dont  les  préparatifs  militaires  et  l'inci- 
visme reconnu  menaeaient  d'une  contre-révolution. 
Ils  firent  occuper  celle  ville  par  des  troupes  de  ligne 
et  par  des  volontaires  nationaux  ; leurs  soins  parais- 
sent avoir  prévenu  les  intentions  de  l’Assemblée,  et, 
à l’arrivée  du  décret  qui  prescrit  celle  mesure,  il  ne  i 
restait  qu’à  effectuer  le  désarmement  complet  des  ! 
séditieux,  rcnlèvemenl  de  rartillerie,  et  la  «leslruc- 
tion  des  ouvrages  de  défense. 

Cependant,  les  deux  commissaires  du  département 
des  Bouches-du-Rhdue,  qui  n'avaient  pas  joint  les 
comraisMires  à Avignon,  s’étaient  rendus  à Mar- 
seille, où  ils  lirenl  préparer  mi  corps  d’armée  d'en- 
viron quatre  à cinq  mille  hommes, dontqninze cents 
partirent  de  Marseille  pour  s<^  rendre  à Arles  par  le 
Riione,  tandis  que  trois  mille,  accompagnés  par  eux 
et  précédés  de  deux  officiers  municipaux  de  Mar- 
seille, se  mirent  en  marche  le  23  mars,  avec  un  train 
d’artillerie.  Les  commissaires  des  autres  départe- 
ments, réunis  k Avignon,  cnvovèrenl  trois  d’entr’eux 
àTarascon,  pour  représenter  à ceux  qui  .necompa- 
giiüicnt  l’ormée  marseillaise.  qu’Arles  ayant  reçu  des 
troupes  de  ligne  et  des  volontaires  nationaux,  il  n’y 
avait  lieu  à aucune  démarche  de  leur  part  ; mais  les 
deux  commissaires  îles  Bouches-du-Rhône  et  le  com- 
mandant marseillais  ayant  déclaré  qu’ils  agissaient 
en  vertu  d’une  réquisition  de  leur  département,  que 
ç’élail  à eux  i|ue  devait  être  confiée  l’exécution  de  la 
loi,  et  au’ilsdemaodaient  en  conséquence  que  l'on  fît 
sortir  d Arles  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales qui  I occupaient,  les  trois  envoyés  revinrent  à 
Avignon,  et  firent  part  au  général  des  motifs  de  pru- 
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dence  qui  exigeaient  qu’il  adhérât  à cette  demande, 
ce  qui  fut  exécuté. 

En  conséquence,  les  Marseillais  se  sont  appro- 
chés d’Arles;  ils  y sont  entrés,  et  s’y  sont  occupes  à 
démolir  les  fortihcatioiis.  * 

A chaque.oouvellc  decrt  è>  iniemciils,  je  me  snb  omprosié 
d’écrirc  aux  tlèparleuicnls  du  Gard  et  de  niéraiilr,  èi  aux 
commiss.'»5r«  civils  ù Avignnti,  pour  rappeler  à tous  la  lel- 
tiy  de  la  loi,  roblÎRaiioD  de  s'y  conformor,  la  neci*s5ilé 
d en  faire  sentir  rimporlance,  ainsi  que  la  cdérilé  des  me- 
suras coïKifiatoires  qu'il  failait  prendre. 

I.c  IH  de  ce  mois,  j’a»  envoyé  à r.twmldée  rouie  de 
mes  dernières  lrtlrr<  au  directoire  du  departement  de  la 
l)n)me  et  aux  aduiinisiraleiirs  de  celui  <ïes  UouebeK-du- 
niiOiie;etlcs  exprimaient  le  blâme  que  doit  jKirlcr  lout  mi- 
nistre de  la  loi  de  tout  acte  qui  s'écarte  {relie,  ciuand  il 
» adresse  a ceux  qui  Font  oubliiie;  niais  eu  considérant  les 
eboses  eu  etlcs»mémos,  il  est  juste  d'observer  à rAsseioblée 
qu  on  opcr«:oll  Jusqu'Ici , nu  milieu  des  démarches  impu- 
bères, qu(î  les  cfimmi'-sairo  ont  inulilcmenl  tenté  de  pré- 
venir la  ni‘c^siié  ou  rinquiélutic  qui  les  a commandées, 

1 ardeur  qui  les  a iiispir(S?s,  le  mal  qu'on  voulait  empt^. 
cher  par  elles,  et  roustpuemmcnl  leur  excuse. 

LespréparalirNderahslociatle  dans  In  ville  d’Arles 
.ses  menaces  et  ws  armements,  ont  éveillé  les  rrainlcs’ 
excité  Undiguation.  L'idi'e  du  danger  a éloigne  celle  des 
born*^  rigoureuses  de  la  loi.  Les  Marsvdllais  ont  marebé 
pour  la  ronstitntion,  In  patrie  îh'ur  zfic  ks  a égarés -ils 
U ont  plus  piivi.sagé  .si  leur  roule  était  Iracét*  par  la  consli- 
lulion  même,  ils  n’ont  songé  qu’à  sa  «léfense.  CeiHMidant, 
do  tels  mouvements  en  occasionnent  néressaireinenl  d’au- 
tres. Des  hommes  inr|uieU  en  protitem,  ou  sont  eniralnw 
par  leur  propre  agitation,  et  des  déV)rdres  s'ensuivent. 

Les  habitants  de  plusietirs  comiiuuies  des  environs  d’Apl 
SC  sont  réunis  en  armes,  ils  ont  parcouru  dilTérenls  lieux. 
Ds  ont  commis  dans  la  ville  d'.Apt  qiiHqui»  excès,  dont 
J ai  ordonné  de  poursuivre  les  auteurs,  ci  ils  ont  répandu 
1 alarme  dans  les  environs, 

J’ai  transmis  les  diverses  dem.indes  de  secours  de  la 
force  publique  armré  {j'aiécrit,  le  3ü  mars,  une  circulaire 
aux  d(‘p.irlements  du  Midi,  pour  les  prévenir  de  .s’adresser 
a M.  Uilgensiein,  nommé  commandant  des  troupes  de  ce 
départoment,  en  leur  annonçant  sa  mission,  cl  leur  indi- 
quant le  lieu  de  sa  résidimcc. 

I.€31,j’ai  adressé  aux  dépai  tpinpiiis  des  Oouclics-du- 
Rhône  et  a celui  di'  la  ürdme,  le  décret  sur  l'orgjnisalion 
d Avignon  et  du  ('nmlat.  (*æ  dcniier  ne  fait  que  de  m'en 
accuser  la  réception,  en  m'apprenant  la  nmiiiiiation  des 
wnmnssaires  pour  son  exécniioiij  l'auln?  ne  ni'on  a rien 
dit,  quoiqu'il  soit  fiidle  de  Juger,  par  des  pirces  qui  vien- 
nent de  m’arriver,  que  ce  décret  lui  est  piirvenu.  Ledé- 
parteracnl  des  Ikuiches-du-Bliùiie  u'.»  uiéme  réiHuidu  à 

mes  difTéienles  questions  sur  l’étal  {les  clnrse»,  que  imiir 
expniner  qu'il  ne  savait  rien  de  l'armée  marseillais*  lors 
de  sa  marche,  ni  de  scs  propres  rummissairo,  dont  il  di- 
sait ne  (x-s  recevoir  des  nouvelles  ; et  dans  la  crainte  île 
paraître  savoir , il  ne  m’a  rien  fait  ronnaitre  ; il  est  cemm- 
danl  évident  aujourd’hui  qu’il  ne  se  passait  rien  dont  il 
ne  ml  instniil,  et  que  res  comniis.saire;i  n'agbsaieul  point 
sativ  sa  participation.  ' 

Ce  même  dé|iartemenl  m’avait  marqué,  par  une  lellrc 
du  4.  que  rarmement  et  la  .narclie  de  six  mille  hommes 
leur  séjour  dans  plusieurs  villes,  ont  ntScessiié  des 
ses  extraordinaires,  (|ui  ont  épuisé  les  caisfses  et  les  res- 
8ourc.-sdesfoinmiinrs,siircharg«rO!>düla  fourniture  des 
subsi-slaiices;  que  chnqiie  jour  on  lui  demandait  de*  se- 
cours, et  que  la  tramiuillité  serait  évldcmnmnt  compro- 
mise,  SI  les  gard(>s  nationales,  qui  sont  en  activité  dans  le 
département,  étaient  dépourviK's  des  moyens  de  subsis- 

lÆ,«m!ral  Wilgfn«rm  m'avait  assuré , en  partant  de 
Pans  t|u'il  »e  rendrait  sans  ds'lai  à Aviitnon , et  me  tien- 
drait sur  Ira  avis;  il  n’est  point  aile  A AiiKnon;il  ne  m'a 
point  éent , et  il  a depuis  dnniMi  sa  démisaion.  Mais  le 
A avril,  il  ecririt  aux  admioistralrnrs  du  ilépartement  des 
Bnurlies-dii-Khône.  qu'il  irait  des  forces  sullisaotes  pour 
dissiper  Ira  rassembletoenls  cotilraircs  A la  loi. 

Le  departemeni  prit,  les,  un  arrête  par  lequel  il  re- 
quiert le  general  Wilgenstcin,  de  ne  point  entrer  sur  son 
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territoire  saos  une  réqtiisilion  du  corps  ndminUtrAtif,  et  il 
députe  un  de  ses  membres  aupn^  de  lui  et  des  commis- 
saires des  autres  départements»  pour  se  concerter  sur  les 
dernières  mesures  prt^res  à rétablir  la  trunquillité  publi* 
que;  j’écrivis  i>our  l’inviler  à rétracter  cet  arrêté  : H a été 
successivement  modifié,  et  délioilivemcot  révoqué  par 
deux  arrêtés  subséquents. 

Une  partie  des  volontaires  nationaux  du  département 
du  Gard , qui  s'embarquait  pour  se  rendre  à Aries , ayant 
été  victime  du  cruel  accident  dont  on  a rendu  coince  à 
l’Assemblée  nationale,  l'inquiéhide  et  la  crainte  déjà  ré* 
pandues  dans  les  esprits,  se  sont  exaltées  par  cet  événe* 
ment  particulier;  le  peuple  a cru  voir  relTel  de  quelques 
manœuvres  portidcs;el,  malgré  les  précautiotvs  du  dépar- 
tement pour  faire  connaître  la  vérité  des  faits,  ses  préveu- 
lions  se  sont  étendues  : il  s’est  formé  des  attroupements 
d’hommes  irrites,  qui,  dans  l'idée  de  venger  leurs  frères, 
parcoiiraieot  les  campagues,  dévastaient  ou  incendiaient 
les  châteaux. 

Le  dé|>anemcnt  du  Gard  me  marque  qu’il  a pris  tonies 
les  précautions  que  lui  pcrmetiaicnl  les  circonstances, 
pour  arrêter  ces  excès;  mais  que  les  troupes  qui  garnis- 
saient ce  département,  ayant  passé  dans  le  Comtet.où  elles 
étaient  nécessaires,  U craint  que  les  moyens  qui  lui  res- 
tent, soient  insullisaots;  il  ajoute  que  les  municipalités  et 
le  directoire  du  district  de  Somroières  ont  fait  des  vains 
efforts  pour  arrêter  le  désordre,  que  cesévénemenlssc  ré* 
pètent  dans  les  départements  circonvoisins,  et  qu'on  ne 
peut  juger  où  le  mal  doit  s’arrêter. 

Il  est  évident,  d'une  part,  que  les  ennemis  du  bien  pu* 
bUc  cl  du  nouvel  ordre  de  dioses  ont  tenté  d'eicilcr  des 
troubles,  pour  donner  des  torts  au  peuple,  et  |K>ur  le  ren- 
dre furieux,  afin  d'obliger  à IVncbainer,  et  que  divers  pré- 
textes ont  été  employés  à cel  clfeL  D’autre  part,  les  prtqvos 
de  raristocraliect  des  mécontents,  leurs  tentatives  nu  leurs 
menaces,  ont  véritablement  soulevé  le  peuple  en  plusieurs 
endroits  et  l'ont  porté  à ries  excès  rénréhcnsibles. 

Ainsi,  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gard , de  l'Ardèche,  du  Piiy-dii-Dôme,  etc. , la  connais- 
sance des  relations  de  quelques  particuliers  avec  les  rebel- 
les émigrés,  ont  ranimé  l’aversion  des  droits  féodaux  : les 
habitants  des  campagni's  se  sont  portés  chez  des  |)erson»cs 
qu'ils  croyaient  envoyer  de  l'argent  à Coblcnti , ou  cacher 
désarmes,  ou  accumuler  des  denrées,  ou  favoriser  des 
proJciH  de  contre-révolution  ; partout  l'idée  d'arrêter  ou  de 
punir  des  leutalivesou  des  desseins  contre  la  conslilution, 
s’csl  mêlée  aux  démarches  d’un  peuple  ardent  séduit  ou 
vexé,  dont  le  délire  a des  effets  terribles,  mais  qui,  jus- 
ques  dans  ses  égarements  veut  le  triomphe  de  la  loi,  qu'il 
outrage,  cl  qu’il  a perdue  de  vue. 

Ccsl  ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Lozère,  les 
préjugés  politiques  et  religieux  s’étant  élevés  en  opposi- 
tion formelle  aux  principes  de  la  constitution , ont  donné 
lien,  d'une  part,  à des  projets  et  des  préparalifi  de  contre- 
révolution  : de  l'autre,  à des  appréhensions  et  de  jnstesmé- 
conlentcroents , d'où  sont  résultés  divers  troubles.  rap- 
port qui  en  a été  fait  à l'Assemblée,  me  dispense  d'un 
historique  qui  ne  pourrait  lui  offrir  que  des  répétitions. 
J’ajouterai  seulenieiil  que,  par  une  lettre  du  7 de  ce  mois, 
le  dé|)arlemeDl  a donné  avis  de  l'apparence  des  nouveaux 
troubles  qu'on  avait  cherché  à exciter , sous  le  prétexte 
d'uu  défaut  dé  grains,  quoique  ce  département  n'en  man- 
quât réellement  pas  ; j'aurai  à Insister  particulièreinent 
sur  les  désordres  causés  par  le  fanatisme,  sur  la  nécessité 
d’en  arrêter  le  cours  ; c’est  l’objet  d’un  rapport  que  jc  fe- 
rai trés-iikcessammcnt  à l'Assemblée. 


Article  omis  dans  ta  séance  du  mercredi  i mai. 

Un  garde  national  de  Lizy-sur-Ourcq,  envoie 
:in  lié.  en  argent,  et  3 liv.  en  papier,  et  prend  i'en* 
gagement  de  lierrcr  ce  don  tous  les  ans  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  itunobsUnl  son  service 
personnel. 


de  toile  et  dentelles,  me  de  la  Monnaie,  reitère  la 
déclaration  déjà  insérée  dans  les  papiers  publics, 
qu'ii  n’est  membre  d’aucun  club  politique,  n'a  rien 
imprimé  sous  son  nom,  et  il  ajoute  qu'il  u'a  pré- 

Isenté  aucune  pétition  <iu  corps  législatifs. 

Dupoubnt,  «ottsertpfeiir. 


LIVRES  HOtiVEAt'X. 

Mémoires  historiques  de  la  guerre  que  les  Français  ont 
Muteouc  PD  Allemagne,  depuis  1757  jusqu'en  1762;  par 
M.  Boiircel,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  3 vol, 
in-â* , 10  liv.  brochés,  et  12  liv.  franc  de  port,  A l*aria, 
chez  M.  Maradau,  libraire,  rue  du  Cimetièrc-Saiut-Aodré- 
des-Arts,  d‘  9. 

M.  Boured,  auteur  de  ces  Mémoires,  né  en  Dauphiné, 
lo-vil  d’abord  dans  )c  corps  du  génie,  et  fut  bientôt  distin- 
gué par  les  généraux.  C'est  à lui  que  les  gens  du  métier 
allribut-nuit,  dans  le  temps,  les  principales  opérations  des 
campagnes  de  A5  et  06  en  Italie,  base»  de  la  réputa- 
tion militaire  du  comte  du  Maillebois.  H csi  mort  en  1760 
lieutenant-général,  commandeur  et  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Louis. 

Ses  Mémoires  sur  la  guerre  de  1750  sont  précédés  de 
détails  préliminaires  et  partagés  par  campagnes. 

Le pramipr  volume  contient,  outre  cette  introduction, 
la  rdalion  des  campagnes  de  1757,  56 , 59  et  60.  La  der- 
nière était  imcompKle  ; on  y a suppléé  par  le  détail  des 
opérations  militaires  do  M.  le  marial  de  BrogHc  à celle 
époque,  et  par  un  mémoire  qu'il  adressa  è la  cour  sur  la  si- 
lualiou  respective  des  Français , de  leura  alliés  et  de  leurs 
ennemis,  pièces  rt^digêcs  par  uootheier  général  distingué, 
sur  les  papiers  originaux.  Le  second  volume  renferme  la 
campagne  de  1701,  un  fragment  sur  celle  de  1762,  et 
quelques  réflexions  générales.  Là  se  termine  l'ouvrage  de 
M.  Bourcel.  Le  troisième  volume  est  entièrement  rempli 
par  un  ouvrage  de  M.  de  Vaux  sur  U campagne  de  1761. 
En  rapprochant  ses  récits  de  la  relation  de  U.  Bourcel, 
on  aura  un  ensemble  complet  sur  celte  époque  intéres- 
sante de  la  guerre  de  sept  ans. 

Ces  mémoires  doivent  inspirer  terate  confiance.  Le  loo 
de  la  vérité  y règne.  Ib  sont  écrits  sans  prétention,  mais 
avec  beaucoup  de  clarté,  de  justesse  et  de  précision.  Ce 
sont  de  nouveaux  Irails  de  lumière  bien  précieux  sur  une 
des  époques  les  plus  honteuses  non  pas  de  notre  histoire, 
non  pas  de  rhisloirede  la  nation  française,  mais  de  l'his- 
loire  de  la  cour  de  France. 


SPECTACLES. 

TniATas  m ls  Natiok.  — Lueréee;  M.  de  Crae, 

TbOatm  Itausjt.  — Philippe  tl  Gtor^lie;  h'upùro- 

sifie. 

TniATas  FaA.vçAis,  mede  Richelieu.— Le Dfsri^ateKr; 

la  Pupille, 

TrOatm  db  la  iub  Fbtobav.  — La  Patta  <C/4n\ore, 

TaiATai  ne  U"*  MosTAHSirju  — Plaire  c*e$t  cornnum- 
der  ; U Menteur. 

TitéATaa  du  Mabais.  — La  Coquette  corrigée;  Us  Nou^ 
relies  du  Jour. 

Ambigu-Comiqi'b.  — IJlmpromplu  de  campagne;  la 
Lettre  de  cachet  ; Ceorget  et  Georgette. 

TniATRi  DE  MoLikat.  — Trois  Ans  de  rAûtoiVr  de 
France  ; Hôte  et  Colas. 

TniATns  db  la  bdb  de  Louvois.  — Gabrielle  de  yerçy  ; 
(a  Serrante  Maîtresse, 

Tréateb  DD  Vaudeville.  — Le  Petit  Sacristain;  Àrle^ 
quin  afficheur  ; tes  Limosins, 


Pria  de  l'argent , du  12  mai  afrèe^midi. 

Pour  avoir  100  L en  argent,  il  en  coûte  1581,  en  assîgimts. 
Un  louU  d'or  coûte.  44  L en  assignais. 


AVIS. 

Jeau-BapUste*Picrre  Dufouray  l'alné,  marchand 
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POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Dt  VarioviCt  kil  ntriL — Un  ciHjrrier  extraordinaire 
vient  d’apporter  de  Home  uu  bref  du  Saint  Siège  a|>ostoli< 
que,  adrexvè  à tous  les  arebevêque*,  évêques  et  générale- 
ment à tous  les  aciminislmteurs  d’Eglises  du  royaume  de 
Pologne  cl  du  grand  duclié  de  LitliUiinie.  Par  ce  bref,  te 
Saint  Père,  d’après  le  désir  du  roi  et  de**  Etats  de  Pologne, 
ftte  à jamais  la  fête,  les  cérémonies  et  indulgences  de 
Saint  Stanislas,  au  3 tuai.  Ce  bref,  d'après  les  ordn'-s  de 
Sa  Majesté,  a été  aussitôt  envoyé  à tous  lc«  évêques  du 
pays. 

Le  Saint  Père  n'a  jamais  pris  un  ton  plus  paternel  avec 
)es  ('ours  du  Nord,  que  depuis  qu’on  y est  devenu  moins 
tonché  de  scs  bonnes  grdC4»  , et  surtout  moins  sensible  à 
ses  menaces.  On  n’est  point  sûr,  en  Pologne  même,  d’être 
reconnaissant 

Les  nouvelles  des  diétincs  municipales  dans  les  provin- 
ces, sont  on  ne  peut  plus  satisfaisantes. 

Du  19.  M.  Pntocày  deDraciau.  après  avoir  démontré 
k la  diète  combien  U importait  à la  ualinn  d'être  toujours 
sur  un  pied  de  défense  rçs(ieciable,  propose  d’organiser 
les  milices,  ou  gardes  uationalesdes  PdlaÜuats  et  districts: 
ks  Etats  nommèrent  un  comité  à cet  elTet. 

Depuis  les  bruits  d'une  invasion  prochaine,  certaine  ou 
simulée,  des  Uusses  sur  le  territoire  de  Pologne,  on  est  en 
mouvement  militaire  et  armements  guerriers,  autant  que 
les  moyens  d’un  Etat  naissant  peuvent  le  permettre.  Ou 
recrute  h force.  Tous  les  domestiques  sans  place  et  gens 
suspects  sont  engagés.  Les  forges  et  les  fonderies  sont  uc- 
eupées  û remplir  le  vide  des  arsenauv  t et  le  Polonais,  se 
souvenant  avec  horreur  du  passé,  content  du  présent,  et 
plein  d’espoir  pour  l’avenir , semble  enfin  vouloir  justiCer 
le  beau  litre  de  i>euple  libre. 

Du  23.  — Un  Lazariste  fut  trouvé  dans  sa  chambre , la 
gorge  coupée  tses  confrères  crièrent  aussili'H  «i  Passassinat; 
man  des  gens  hors  du  couvent,  qui  pensent  qu'il  peut 
être  bien  pardonnable  à un  Lazariste  d’être  ennuyé  de  vi- 
vre, disent  que  c’est  un  suicide 

Quelqucsdumcstiqiios  s'étant  mis  dans  la  tête  d'assurer 
leur  indépendance  par  uue  association  intime  cnir'eut,  la 
police  eut  vent  que  cette  agrégation  pouvait  avoir  un  autre 
but  et  troubler  le  repos  public  , elle  les  fit  arrêter  eu  con- 
séquence , entr'autres  deux  de  chez  le  minisire  de  Russie. 
On  SC  demande,  dil'Oii , pourquoi  plusieurs  de  ces  iusur- 
genls  avaient  des  roubles  dans  leurs  poches. 

M.  de  BulbakofT  fait  des  préivat  iilifs  de  départ  : les  gens 
desa  maison  font  enlemlre  que  c'csl  un  signal  de  rupture; 
niuis  d’autres  personnes  plus  sincères  dbent  que  c*e»tpour 
alkr  û la  campagne , passer  quelque  leiD|)s  chez  un  de  ses 
amis  et  éviter  pardû  de  se  trouver  au  3 de  m.ii , jour  où 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  ne  pourra  faire 
qu'une  fort  triste  mine. 

Du  3Û.  )L  Zakrzcwsky,  président  de  la  ville  de  Varso- 
vie , a eu  aujourd'hui , avec  beaucoup  d’appareil , sa  pre- 
mière audience  chez  le  roi  : Sa  Majesté  lui  u donné  le  cor- 
don bleu.  On  remarque  que  c«>s  pl.ircs  ninniri|Kiles,  jadis 
si  méprisées  par  l'ordre  équestre , commencent  û les  inté- 
resser, au  point  d'étre  briguées  comme  tout  autre  hon- 
neur. 

Du  35  rti-nV.  La  diète  a tenu  samedi  une  séance  extraop 
dinaire,  dont  le  résultat  est  bien  intéressant  pour  la  répu- 
blk|iie.  Leroi  a coromnniqiiénui  Etats  les  dépêches  que 
son  ministre  k PétersiMuig  lui  avait  expédiées  par  un 
exprès.  11  y fait  part  des  intentions  ouvertement  hostiles 
de  la  Russie , ù l’égard  de  notre  conslilulioii.  Il  altribnc 
ces  résolutions  injustes  à la  malveillance  des  émigrés  polo- 
nais, qui  se  sont  insinués  dans  les  faveurs  de  Eatlierine, 
dont  ils  reçoivent  des  sommes  considérables.  Il  apprend  la 
oominatioa  détruis  généraux  russe»,  destinés  & faire  une 
3*  Série,  — Tome  ///. 


irruption  en  Pologne,  à la  tête  do  soixante  mille  homnu.s  ; 
ce  sont  les  généraux  Soiliknw,  Miebdson,  et  Kossakowsky. 
Acette  arnnW*  se  joindra  im  cor}K  de  vingt  mille  hommi*s 
dans  les  environs  de  Kiow  , et  eusiiile  l’armée  entière  du 
général  Kochousky  , qui  est  actiiellcmient  dans  la  Molda- 
vie avec  Mvi\anle*dl\  mille  hommes. 

Communication  donnée  <k*ces  dê|>êchcs  importantes,  le 
roi  extmrta  les  Etais  à se  tenir  iuèbratiluhlc»  û leur  |K>s(e, 
à marcher  Imijoiirs  datis  la  même  route  avec  cette  vigueur 
que  donne  le  H’iitimmt  de  lu  bonne  cauM*,  et  k rester  à la 
hatileurdela  constitiilion  qu'ils  ont  donnêt*  à leur  patrie.-— 
Ordonnance  qui  autorise  le  roi  cl  son  cotiH-il  à |wrler  l'ar- 
mée sur  le  pied  convpict  de  cent  mille  liorumi'S,  et  à dispo- 
ser des  c«»minandemenLs,  plans  et  marches.  — Le  roi  dé- 
clara qu'il  volerait  en  personne  partout  où  le  danger  de  la 
patrie  appellerait  son  coun^ge,  cl  que  les  fidèles  Pulonais  le 
trouveraient  loiijotirs  dans  le  cbemiii  de  rhuiineur,  et  ,'t  la 
télé  des  troupes  nationales.  — On  a enjoint  aux  préposés 
publies,  dans  les  provinc»*s,  de  founhr  le>  vivres  requis, 
sur  une  exhibition  d’un  ordre  de  la  commission  de  guerre, 
et  de  faire  exi-cuter  les  travaux  militaires , sauf  le  dédom- 
magement que  les  provinces  pourront  obtenir  d'une  com- 
missioit  de  liquidation êtablieà  cet  effet.—  Dans  la  M-ssiou 
tenvio  avant  hier,  les  Etats  offrirent  uu  roi  iüO.UOU  florius. 
— Le  même  jour  on  altorda  la  question  de  la  vente  des 
starusties,  et  hier  elle  fut  convertie  en  lui.  Lu  Pologne  va 
se  trouver  en  possession  d'un  fonds  territorial  de  400  mil- 
lions dellurios. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  te  4 nu»'.— La  plus  grande  partie  des  troupes 
qui  ont  reçu , le  13  avril,  l’ordre  de  se  mettre  en  marche, 
est  destinée  pour  l'Autriche  antérieure,  de  sorte  qu’il  y 
aura  d.vns  cescuntrée^,  y compris  les  Irmip»  qui  y sont 
déjà,  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  L’armée  de» 
Pays-Bas  doit  être  auguientèi*  jusqu’à  la  concurrence  de 
soixante  mille  hommes.  Le  13  avril,  oii  l'ordre  de  faire 
marcher  ces  troupes  fui  expédié,  on  disait  qu'elles  no  de- 
vaient agir  que  défensivemeut. 

Le  roi  a rendu  une  ordonnance  concernant  les  dénon- 
ciations secrètes  : il  rejette  les  déiionciatiorts  anonymes  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  d'un  citoyen  ; mais  lors- 
que quelqu'un , guidé  pur  l'aiiiour  du  bien  de  i’èUit , dé- 
nontv  des  actions  suspectes  et  ceux  qtit  les  commet- 
tent, en  faisant  connailrc  son  nom  en  même  temps,  le  roi 
vem  que  l’on  examiim  l'alTaire  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse, et  qu’ou  ait  égard  à la  dénonciation  lorsqu'elle 
aura  été  reconnue  foiidiv.  Autant  l'on  doit  délester  le  ca- 
Inmuiüleur,  dit  te  roi  dans  cette  ordonnance  , aolunl  l'on 
doit  estimer  celui  qui  prévient  le  mal,  en  avertissant 
promptement  du  danger  auquel  l’Etat  est  exposé  partes 
desseins  des  maliolenlioniiés,  ou  par  l'iiicapacilé  et  la  né- 
gligence de»  gens  eu  place. 

Il  y a quelques  joAirs  ([uc  le  cocher  du  prince  de  Kau- 
nilz  a tlé  mis  en  prison.  Ou  a prétendu  qu’il  était  en  liai- 
son avec  le  club  des  Jacobins  à Paris.  C'est  un  Français 
qui,  depuis  plusieurs  années,  demeure  ici  avecsa  famille, 
qui  en  a fuit  passer  l’avis  au  prince,  et  l'a  convaincu  de 
rinlidèlitè  de  son  coclierpar  des  preuves  écriles.  En  consé- 
quence, le  Iribunul  criminel  exuinine  muiutenaiit  celle  af- 
faire, et  on  doit  avoir  trouvé  dès  le  commencement  des 
interrogatoires,  que  les  valels  de  chambre  dti  prince  de 
Rosemberg  et  du  prince  de  Colloredo  sont  impliqués  dans 
cette  affaire,  à laqtjelle  on  cherche  ù donner  une  grande 
Imporlanre  : aussi  csl-on  trî*s-curleux  de  savoir  quelle  tour- 
nure elle  prendra. 

De  Fraitcfort,  — Que  diront  les  Français  de 

la  description  du  gouvernement  de  l’impératrice  de  Rus- 
sie, qu’un  auteur  allemand,  qui  n’est  pas  absolument 
aristocrate,  vient  de  nous  donner.  C’est  une  apothéose  de 
Catherine  f I et  «le  scs  trente  ans  de  règne  envers  et  contre 
les  /'VrtMca  de  COaett , qui  osent  dénigrer  cette  grande 
femme  : t GaUierioe  II  » dit-il,  brille  depuis  trente  ans 
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sur  II»  IrAnt*  du  plus  ffrand  Kmpiro  dont  rhistoirc  fjssc 
mention , avec  une  di^niU^  et  un  honhenr  t(tii  semblent 
prévenir  scs  entrepri<M-s  les  plus  liasirdiVs.  Pendant  que, 
par  des  motifs  très-faciles  à concevoir,  lesKranesde  l'Ouest 
prennent  ù lâcbe  de  dètiiitrer  cclîc  grande  Tomme , et  de 
fléirirson  mérite  incontestable  par  un  fatras  de  sümismeK 
cl  d'anecdotes  scandjleu-en;  elle  poursuit  sa  carrière  avec 
une  mâle  persévérance,  elle  anime,  encouraj^e  et  forme 
son  brave  peuple,  rétablit  ses  floiics  et  ses  armées;  elle 
porle  à un  pluscrand  de^n^  de  perfeciion,  la  police,  Tédu* 
cation  de  la  jeunesse,  la  nnurrissnnle  af^rirullure;  elle  |vu* 
pie  et  vivifie  par  toutes  sortes  d’encouratrenumls  les  con- 
trées désertes.  » Ce  que  les  Français  diront  > Peu  de  cliose. 
Ils  ne  mntesleront  ni  n’env  îeronl  A un  mercenaire  allemand 
le  mérite  serrile  de  fialter  les  grands  pendant  knir  vio.  11» 
obaiidonnerunt  à rimpartialc  bisloire  le  »uin  do  transinot- 
Ire  & la  |K>stérilé  cl  la  mort  de  Pierre  lll , ol  la  mort  du 
prince  Iwan,  et  les  milliers  de  victimes  de  U sensibilité  et 
de  la  tendresse  impériale,  relé({iiéts  dan»  les  déserts  de  la 
Silvéric,  et  les  vexations  qu'un  gouvernement  tyrannique 
eicrcc  sur  tous  ceux  qui  lui  portent  ombrage.  Ils  diront 
qu'il  faut  bien  songer  à peupler  ses  province»  quand  on 
lésa  dépeuplées  par  des  jçuerres  ruineuses,  que  Finsal  ta- 
ble ambition  d'une  femme,  qui  eiilr'autres  démanKcaisoiis 
a celle  de  faire  parler  d'elle,  a seule  pu  lui  faire  entre- 
prendre. Ils  diront  que  les  ftrandes  floues  et  les  praiidtfs 
armées  épuisent  les  trésors  et  la  population  d’un  Empire, 
et  que,  pour  être  ftrand , on  n'est  point  enrore  utile  b l'bu- 
manilë. 

PH  U SS  K. 

De  Berlin,  — Le  24  avril , le  département  de  la  Ruerre 
a reçu  ordre  de  mettre  cinquante  mille  hommes  sur  le 
pied  de  Ruerre,  La  cavalerie  doit  être  tirée  de  la  Sik'sic,  et 
rinfanterie  du  pays  de  Magdebourg,  et  H faut  qu'elles 
aoieiit  prêtes  ù marcher  dan»  l’espace  de  trois  semaines, 

( y ôta.  ) Voilà  encore  une  preuve  que  les  cours  qui  for- 
inent  le  concert  ont  été  instruites  avant  la  nation  française 
de  la  déclaration  de  guerre  que  le  roi  des  Français  a f.ûle 
le  20  avril  dans  l’Assemblée  nationale.  S’il  n’exLste  point 
de  Coenité  autrichien,  il  Ciut  convenirque  les  agents  de  ces 
cours  étrangÎTcs  ont  des  relations  jusques  dans  le  conseil 
du  roi,  cl  des  moyens  tous  prêts  pour  faire  pan  enîr  leui-s 
nouvelles  avec  sûreté  et  promptitude  : mais  il  existe  un 
('.omité  autrichien. 


FRANCE. 
i4u  Rédacteur. 

Paru,  te  niai- 

Véiit-on  savoir  s'il  y a vérllablemenl  im  comité 
aatrichien  à Paris?  que  roii  réfléchisse,  entre  mille 
autres  choses,  sur  l'élrauge  publicité  qui  a été  don- 
née, ou  ne  sait  comment,  » la  lettre  très-secrète, 
très-mystérieuse  de  Louis  XVI  nu  roi  d'Angleterre, 
lettre  qui  n'a  été  remise  qu’à  M.  Chauvelin,  notre 
ambassadeur  à Londres.  Qui  donc  a pu  donner  cette 
communication?  Ce  n'est  certainement  pas  le  mi- 
tiislre  patriote,  que  la  Gazette  univenelle  calomnie 
aujourd'hui,  plus  qu'elle  u'a  jamais  adulé  MM.  Mont- 
murin  et  Delcssart.  Cela  ne  vient  pas  non  nliisde 
nos  agents  diplomates  en  Angleterre,  eux  norit  la 
même  gazette  a constamment  conlrarté.  tous  JW.  De- 
lessart,  la  mission  et  les  projets.  Qui  donc  a com- 
muniqué l'importintc  lettre  de  Louis  XVI  au  roi 
britannique,  si  ce  n'est  ce  romtfé  leercf,  invisible, 
qui  sait  tout,  qui  voit  tout,  et  qui,  présent  partout, 
a,  dans  nos  malheurs,  créé  toutes  choses?  Nous  le 
pensons,  quoique  l’on  se  soit  ndrcsst'  à un  journa- 
liste patriote;  nous  le.  pensons  en  pleine  sik;iirité  de 
conscience  ; car  nous  croyons  fermement  ù ce  Comité 
infernal,  comme  les  dévots  croient  aux  mauvais 


anges.  Nous  avons  là-de.ssiis  plus  de  données  que 
les  dévots  ii'en  ont  sur  reiifer  ; mais  prouvez  donc, 
disent  certaines  personnes.  Ah  I si  nous  avions  entre 
h‘S  mains  de  quoi  traîner  nos  ennemis  publies  de- 
vant les  Iribnuauz,  nous  ne  conlienons  pas  molle- 
ment  des  semi-preuves  de  leur  perfidie,  dans  une  ga- 
zette, on  bien  ce  serait  pour  nous  un  ertme  de  nous 
en  tenir-là.  Per»uadés  de  rexistence  des  traîtres 
qui  lions  vendent,  nous  ne  pouvons  que  crier  à nos 
concitoyens,  que  l'on  nous  trahit,  et  qu'il  y faut 
regarder  de  toutes  ses  forces.  Voilà  ce  qui  est  de 
notre  devoir  et  en  notre  pouvoir. 

Quant  à t'effet  de  celte  insigne  et  frauduleuse  pu- 
bltcalioii  de  la  lettre  de  Louis  XVI  au  roi  d’Angle- 
terre, nous  espérons  que  ce  procédé,  qui  manque  de 
délicati^se  sous  tous  les  rapport»,  ne  découragera 
iioiut  nos  agents  |K>litiqnes,  en  Angleterre,  forts  de 
leurs  (iropres  intentions,  assurés  de  l'approbation 
des  vrais  patriotes  ( et  cela,  à la  face  ae  tous  tes 
hommes  honnêtes  et  éclairés  de  l'Europe)  ; ils  savent 

au’il  ne  peut  dépendre  de  l’intrigue  de  donner  ou 
’uter  le  courage  à eux  comme  à la  nation  toute 
entière.  Ainsi,  de  quelque  part  que  vienne  cette 
trahison,  nous  espérons  que  nos  négociateurs  à 
Londres  se  sentiront  supérieurs  aux  menées  des  in- 
trigants nohîîiers  qui  nous  persécutent,  et  que  cette 
intrigue  ne  rendra  ni  leur  marche  plus  incertaine, 
ni  les  espérances  qu’ils  peuvent  avoir  du  succès, 
plus  illusoires.  Allons  plus  loin,  et  dison.s  que  lors 
même  que  nuire  ambassadeur  et  nos  agents  diplo- 
mates seraient  obligés  de  soupçonner  quelque  ver- 
satilité dans  la  conduite  de  celui  qui,  en  ^rivanteeUe 
lettre  au  roi  Britannique,  avait  acquis  de  nouveaux 
droits  à la  reconnaissance  de  la  nation  de  France, 
ils  sauront  sans  doute  opposer  avec  fermeté  et  arec 
avantage  au  roiqui  aurait  pu  se  laisser  séduire  pour 
quelques  moments  par  rinfliience  trop  active  de 
certaines  personnes,  LK  KOI  qui  agit  conformément 
au  vœu  national  et  aux  délibérations  mûrement 
réfléchies  d’un  ministère  éclairéet  patriote ....  Con- 
cluoil.s  : 11.  EXISTE  A PABIS  UN  COMITÉ  AUTRICHIEN. 

A'xfrtitî  (Tune  lettre  de  Valenciennes , le  12  mot. 

L'arinee  reprend  tous  les  jours  l'état  dans  lequel 
on  aurait  désiré  qu’elle  n’eflt  jamais  cessé  d’étre.  La 
discipline  se  rétablit  avec  des  progrès  très-sensibles; 
le  découragement  n’existe  plus.  La  haine  des  enne- 
mis de  la  îiberté,  et  le  désir  d’attaquer  les  Autri- 
chiens, tels  sont  inaiiilenarit  tes  seuls  sentimentsqiiï 
animent  nos  soldats.  Hue  compagnie  de  grenadiers 
ni  occupait  un  de  nos  postes  avancés,  n’était  pas 
'une parfaite  tenue, et  avait  donné  quelques  légères 
marques  de  négligence;  le  général  Biron,  qui  était 
de  jour,  et  qui  faisait  une  tournée,  a traité  celte 
coinpaguie  avec  une  grande  sévérité  ; U n'y  a pas  en 
un  seul  raisonneur,  on  ne  s'est  pas  permis  le  moin- 
dre murmure. 

Le  9.  dans  la  nuit,  (es  ennemis  qui  s’étalent  réii- 
ni.s  au  camp  de  Letise,  ont  décampé  pour  se  porter 
sur  Mon».  Tons  les  rapports,  soit  des  espions,  soit 
des  hommes  envoyés  eu  avant  pour  éclairer  les  mou- 
vcinenls  de  l'ennemi,  se  réunissent  en  ce  point,  que 
le  nombre  des  tronnes  autrichiennes  n’est  pas  de 

Iilus  de  quatorze  mille  hommes.  On  ne  voit  plus  de 
mtlaiids  à Qiiiévrain  pendant  le  jour  ; il  en  vient  seu- 
lement à dix  heures  du  soir  une  soixantaine  qui  sc 
retirent  le  lemlemain  dès  l’aiirore. 

La  retraite  de  l'ennemi  sur  Mons  et  sur  Tournay, 
confirme  les  espérances  qii’on  avait  légitimement 
fondées  sur  les  dispositions  intérieures  des  Pays-Bas. 
Il  parait  qu'on  a besoin  de.  contenir  l'agitation  qui 
SC  dévclupiic,  et  que  les  Iraitcmeols  quelesgéné- 
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raiix  foDt  éprouvt'r  aux  citoyens»  doivent  augmenter 
encore.  On  ne  laisse  pas  trois  personnes  marcher  et 
causer  ensemble  dans  les  rues  de  Mous  et  de  Tour- 
nay,  et  à sept  heures  du  soir,  quiconque  montre 
hors  de  chez  soi,  est  conduit  au  corps-de-garde. 
Comptons  beaucoup  sur  notre  courage,  mais  comp- 
tons aussi  sur  la  haine  de  ruppression»  et  sur  la 
maladresse  des  oppresseurs. 

On  attend  ici  Luckiier,et  il  y sera  bien  reçu.  On 
verra  cependant  avec  peine  la  retraite  de  M.  Ro- 
chambeati  ; mais  tout  le  monde  sent  combien  il  au- 
rait été  cruel  de  lui  refuser  un  congé  dans  l’état  où 
lise  trouve.  Sa  santé  devient  de  jour  eu  jour  plus 
délabrée,  et  il  désire  impatiemment  la  liberté  de 
suivre  les  remèdes  dont  il  a besoin,  et  tie  se  livrer 
à un  repos  qui  lui  est  absolument  nécessaire.  Il  faut 
avouer  aussi  que  l’humeur  guerrière  et  Ventrepre- 
nanci  connue  de  son  successeur,  sont  bien  quelque 
chose  aux  yeux  d'une  armée  nui  préférera  toujours 
marcher  à Vennemi.à  être  einermée  dans  un  camp. 
Le  citoyen  lui-méine  témoignait  hautement  quelque 
humeur  de  voir  les  hullaiuls  se  répandre  librement 
sur  notre  territoire,  jusqu’à  près  de  deux  lieues  en 
deçà  des  frontières.  L'ennemi  se  replie,  à la  vérité; 
mais  un  grand  nombre  de  villages  français  ont  été 
mis  à contribution,  et  ne  sont  pas  rassurés  sur  le 
retour  des  hullauds. 

On  vous  a bien  cruellement  trompés,  en  vous 
disants!  légèrement  qu’on  désespérait  des  citoyens 
brabançons  et  des  soldats  aulriebiens.  Vous  vous 
montrez, on  vou$bHt,etvousvoiilez  que  les  citoyens 
se  déclarent  pour  vous  quaiul  vous  fuyez,  et  «jiiê  les 
soldats  passent  de  votre  ct^lé  quand  ils  sont  en  rase 
campagne.  Observez  donc  ta  ui.«cipbne,  soyez  aussi 
dociles  que  vous  êtes  brave.s,et  devenez  victorieux  : 
allez  en  tivant,  déployez  toutes  vos  forces,  et  vous 
aurez  plus  de  peine  à compter  vus  frères  que  vos 
ennemis. 

DÉP.iRTEMEWT  DU  GERS. 

Condom,  te  26  atriL  — Nous  allons  procéder,  le 
29,  au  remplacement  des  curés  non  serinentés.  Le 
peuple  attend  ce  moment  avec  impatienee. 

La  loi  du  12  février  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  est  mise  à exécution  dans  tout  notre 
district.  L'administration  supérieure,  notre  direc- 
toire,et  nosmunicipalitésyntitnpporlé  toute  l'acti- 
vité possible. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  marqué  que  la  ville  de 
Condom  a fourni  trente-trois  volontaires  qui  sont 
partis  pour  les  frontières  le  4 du  mois  dernier.  Le 
12  de  ce  mois  il  en  est  parti  trente  deux  du  district 
de  Noçaro.  — Il  serait  diflieilc  d'exprimer  combien 
l’esprit  public  fait  tons  les  jours  de  progrès,  malgré 
les  insinuations  pertides  des  malveitinnts  qui  ne  ces- 
sent de  s’agiter  en  tous  sens  pour  égarer  le  peuple 
des  campagnes. 

Signé,  Fodrnirr,  membre  du  directoire. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

Coulanrei,  le  28  avn'L  — Le  directoire  de  ce  dé- 

fiartement  a déjà  fait  annoncer  qu'il  ne  reçoit  de 
ettres  et  paquets,  tine  ceux  qui  lui  viennent  francs 
de  port , il  renouvelle  cet  avis,  qui  a jioiir  objet,  de 
concilier  l’inlérél  des  particuliers  avec  les  principes 
d'économie  qui  lui  ont  fait  prendre  un  parti  devenu 
nécessaire. 
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PrésùUnce  de  M,  Muraire» 

StUNCE  DU  LUNDI  14  MAI. 

On  introduit  à la  barre  un  inilitiire  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  lieutenant  des  Invalides,  et 
qui  a fait  toutes  les  campagnes  de  la  guerre  d'Amé- 
rique sous  les  ordres  Je  M.  d'Estaing  ; il  réclame 
contre  la  modicité  de  la  pension  qu'on  lui  a accor- 
dée, elle  n'csl  que  de  IDO  liv.;  il  a perdu  son  bras 
droit  qu'il  voudrait  racheter  a»  prix  de  sou  sang 
pour  I employer  à la  défense  de  sa  chère  patrie. 

L'AsseiiibIre  lui  accorde  les  honneursde  la  séance» 
et  renvoie  sa  pétition  nu  comité  militaire. 

Dos  citoyens  et  citoy>‘iines  de  la  section  du 
Luxembourg  déposent  sur  l’autel  de  la  patrie  une 
contribution  de  936  liv. , une  épée  à poignée  d’argent» 
iiinze  jetons  de  l'Académie  des  sciences,  une  paire 
e boucles  d'argent»  et  une  montre  d’or.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lacomrp.  Saint-Michel  : On  vous  annonce 
chaque  jour  des  désertions  de  la  part  d'ofhciersde 
ligne  qui  passent  chez  l'ennemi  avec  l’argent  de  leur 
régiment  : je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  des  uicsures  qu’il  doit  avoir  prises 

fiour  punir  tous  les  coupables,  et  que  le  comité  mi- 
itaire  présente  un  projet  de  loi  pour  ordonner  aux 
oHicicrs  qui  auront  donné  leur  démission  de  se  rcti- 
rordans  leurs  municipalités  sous  peine  du  séquestre 
de  leurs  biens. 

M.  Bréard  : 11  ii'cst  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
voie  avec  scandale,  avec  indignation,  dans  les  pro- 
menades publiques,  des  hninines  que  tout  le  monde 
connaît  pour  des  militaires,  et  qui  ont  lâchement 
abandonné  leur  poste.  ( On  applaudit.)  Au  surplus» 
si  on  ne  doit  pas  les  contraindre  à servir  l’Etat»  ü 
faut  les  empéciier  de  lui  nuire. 

M.  Lacroix  : Il  y a des  ofljciersnui,  pour  déserter» 
ont  attemlu  qu'ils  fussent  payés  du  supplément  de 
traitement  pour  la  camiiagnc;  je  demande  que  le 
comilé  soit  chargé  de  vous  proposer  uu  projet  de 
décret  pour  rapporter  l’article  du  code  pénal  qui 
porte  que  dans  aucun  cas  la  conliscation  ne  pourra 
avoir  lieu; c’est  bien  le  c.is  de  cuiilisquer  les  biens 
de  ceux  qui  emportent  aussi  bichemeiil  l'argent  de 
la  patrie.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Toutes  ces  propositions  .«ont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Coiithon  offre,  nu  nom  du  commissaire  du  roi» 
près  le  Inbiitial  du  district  deClermont-Ferraud,  un 
assignat  de  300  livres. 

M.  le  président  annonce  qu’un  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  d'Arles,  acromp.agné  de  plusieurs 
citoyens  pétilioiiiiaires»  demande  à être  admis  à la 
barre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  admis  ce  soir,  et 
d«  crête  qu’à  l’avenir  nul  député,  extraordinaire  ne 
{loiirra  être  admis,  sans  qu'auparnvant  se.s  pouvoirs 
n’aient  été  véhliés  par  le  comité  de  division. 

Le  curé  de  Saint-François  du  Havre,  accompagné 
de  son  épouse,  apporte  un  assignat  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  ( On  applaudit.  ) 

De  jeunes  citoyennes  de  la  section  ac  l'Hûtel-de- 
VilleaépoRenllcilrs  offrandes  patriotiques,  en  jurant 
d’être  fidèles  à la  nation  et  soumises  à leurs  maris. 
( Ou  ap^iilnudit.  ) 

M.  Tarbé,  nu  nom  du  comité  colonial,  fait  la  se- 
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condp  Ipcture  d’un  projH  de  décret,  que  l’Assernhlée  i 
ud<'pte  en  ces  termes  : 

L’.-\>iM.‘iiih]êe  iKilionnIc,  insIniUequ'tleti^lc  d:>n«  riher- 
se*  in^ifou*»  d'éducalion  du  royaume,  un  prand  nonjbre 
d'enfanU,  des  deux  sexes,  nées  h Saint-i><imin;;iie,  do 
parents  qui,  ayant  Kiuflerl  des  deniient  troubles  de  rette 
Cnlonie,  sont  daus  l'impuissance  de  fournir,  quant  ft  pré- 
sent , à leurs  besoins  : considérant  que  riiuntanité  réclame  1 
en  fatcur  de  c<»  eiifanLs  des  secours  provisoires  cl  prompts, 
décn'te qu’il  y a ui^enco. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlondii  le  rapport 
de  scs  comités  des  Colonies,  d'instruction  et  tic  secours  pu- 
blics, et  après  avoir  éderété  riirgcnce,  décrète  déliniiive- 
ment  ce  qui  suit  : 

« Art  I".  Le  miuLslre  de  In  marine  est  autorisé  à pren- 
dre sur  le  fonds  de  6 millions,  qui  a été  mis  à sa  disiuisi- 
tion  pnr  le  décret  du  28  mars  dernier,  jtisqu'^  la  conettr- 
renre  de  100,000  llv. , pour  être  disirihiiées,  ainsi  qu'il 
•cm  dit  ci-après,  en  secours  provisoires  et  à litre  d’avance, 
aux  enfants  de«  habitants  deSoint-DoDUii(;iie,  qui  se  tron- 
▼«iten  France  pour  leur  éducation,  et  dont  Uîs  parents 
ont  souDTerl  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  celte  C<v 
Ionie  : 

■ II.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension  qui  recla- 
uteront  des  secours  pour  leurs  élèves,  devront  représen- 
ter : 

> 1*  Un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, qui  constatera  le  nom  et  l'^c  des  enfauts  nés  ù 
Saint-Domingue,  qui  se  trouveront  dans  leur  |)eiision,  et  le 
minimum  du  prix  des  {tensions  du  lieu  pour  les  enfants 
des  deux  sexes,  depuiscinq  jusqu'à  vingt  ans; 

■ 2*  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint-Domingue 
auprès  de  }’As<embléc  nationale,  qui  conslalera  que  les 
pareitLsdet»^  élèves  ont  eu  leurs  propriétés  dévosiéts. 

» Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux  quittances 
des  maîtres  ou  maltresises  de  pensions. 

* lIL  Sur  ces  certificats , les  niaUres  et  maîtresses  de 
pension  recevront,  pour  chaque  enfant,  le  montantde  trois 
mois  de  pension,  calculés  sur  le  mûiirnum  du  lieu , et  s'en- 
gageront de  continuer  leurs  soius  à leurs  élèves  pendant 
tout  le  trimestre  qui  suivra  celle  avance  de  secours. 

• IV.  Le  ministre  delà  marine  rendra  compte,  tous  les 
mois  des  dispositions  qu'il  aura  faites  {tour  l'exécution  du 
présent  décret. 

» V.  L’Assemblée  nationale  recommande  à la  sollici- 
tude des  municipalités,  et  mol  sous  Icnr  surveillance,  les 
enfants  dos  liabitanlH  de  SaÎDl-Domingue  à qui  il  sera  ac- 
cordé des  secours  ; cites  s’assureront  s'ils  sont  élevés  dans 
les  priiKipes  de  la  conslilutiou.  • 

M.  Guadbt  t Vous  aviez  renvoyd  à la  séance  de  ce 
matin  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  du  co- 
mité de  marine,  relatif  à la  création  d'iinc  infanterie 
et  d'une  artillerie  particulières  à ce  département. 
Comme  cette  aflaire  est  très-importante,  et  que  le 
plan  du  comité  n'a  été  combattu  que  parM.  Kersamt, 
je  demande  que  son  opinion  soit  imprimée  et  que  la 
discussion  soit  ajournée  au  troisième  jour  après  la 
distribution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  propose, 
et  rAssembléc  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

L'A»emblée  nationale , iiistruHc  que , pendant  le  temj» 
qui  s’est  écoulé  depuis  le  municnl  où  le  ministre  de  la 
guerre  a mis  sous  ses  yeux  l'élut  de  situation  des  fum's  na- 
tionales jusqu'à  relui  où  elle  a rendu  le  décret  du  5 mai, 
relatif  au  compléroiitl  des  bataillons  de  garder  volontaires 
nationaux,  les  déparlnnents  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de 
rOiso,  du  Finisièn?-,  de  la  Haute-Garonne,  des  Haiilos-Al- 
pes,  des  Hautes-Pyréoècs,  et  de  la  Sinne-Iiiféricim*,  ont 
ensemble  levé  quatone  bataillons,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent aussi  instant  que  nécessaire  de  modifier  les  articles 
du  décret  du  5 mai  relatif  à la  répartition  desdils  bataillons 
cuire  les  départements  ; décrète  qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapp«>rt 
de  son  comité  militaire,  cl  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; ( 


« Art  I*'.  Le  nombrcdebalalllonsde gardes  volontaire» 
nationaux,  fixé  à deux  cents  par  l'article  t"  du  décret  du 

mai , sera  (lorlé  à deux  cent  quatorze  ; en  conséquence, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre , les  fonds  nécessaires  à la  solde  desdits 
deux  cent  quatorze  bataillons;  le  reste  des  artirlesdu  dé- 
cret du  à mai  seront  exécutés  suivaxit  leur  funuc  et  te- 
neur. 

> II.  Les  quatonte  bataillons  fournis  par  les  dé{>arte- 
inents  désignés  dans  le  présent  décret,  seront , ainsi  que 
tous  les  outres,  portés  à huit  cents  botnmes,  cl  organisés 
de  la  même  manière.  » 

M.  Dixos  : Vus  comités  diplomotique  et  de  com- 
merce, otixqiicis  vous  avez  renvoyé  rexamen  d'une 
lettre  des  adiiiitiislrnteiirs  du  directoire  du  dèpar- 
temeiit  du  Nord,  m'ont  chargé  de  vous  en  rendre 
compte. 

Ces  administrateurs  annoncent  que  les  ordres 
sont  donnés  dans  tous  les  bureaux  autrichiens  de  ne 
laisser  sortir  de  leur  territoire  aucune  denrée  pour 
l’usage  et  l'utililcdes  Français,  et  vous  invitent  à 
ordonner  la  même  défense,  et  a interdire  provisoire- 
ment la  sortie  des  comestibles. 

Ce  n’est  pas  nu  désir  d’une  représaille  que  vous 
céderez,  eu  adoptant  celte  mesure;  ce  n'est  pas  aux 
peuples  qui  nous  avoisinent  que  la  France  n déclaré 
la  guerre;  et  lorsqu’elle  est  forcée  de  combattre  con- 
tre lesdespoles  qui  veulent  attenter  à son  indépen- 
dance, elle  doit  conserver,  ou  n'abandonner  du 
moins,  qu'eu  les  regrettant,  les  liaisonsd'inlérêt,  les 
paisibles  éelianges  de  commerce,  qui  entretiennent 
entre  les  individus  étrangers  et  les  nationaux  cett 
fraternité  universelle,  un  des  principes  sacrés  de 
notre  coustiliitiun. 

Vous  vous  déterminerez  par  des  considérations 
plus  dignes  de  vous.  L’approvisionnement  de  nos 
années,  dans  les  départements  septentrionaux,  a 
déjà  causé  le  renchérisseuient  successif  des  denrées 
de  première  nécessité.  Les  citoyens  souffrent  de  celle 
cherté  momentanée,  et  le  directoire  du  département 
du  Nord  ii’eilL  pas  balancé  à les  en  soulager,  en  pro- 
nonçant lui-memc  la  prohibition  provisoire,  s'il  efU 
osé  prendre  sur  lui  celte  mesure  législative. 

D’ailleurs,  vous  savez  que  de  nouvelles  troupes 
étrangères  s’apprêlenlà  marcher  sur  nos  frontières; 
on  craint  que  la  sortie  de  nos  bestiaux  ne  facilite 
leur  approvisionnement,  et  nous  voulons  bien  com- 
mercer avec  nos  voisins,  mais  non  pas  fournir  des 
secours  à nos  ennemis. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'il  était  urgent 
d'ajouter  à la  prohibition  déjà  prononcée  des  grains, 
légumes,  grenailles,  foins  et  fourrages  de  toute  es- 
pèce, celle  des  bestiaux  ; ils  ont  cru  devoir  borner 
celte  défense  aux  départements  du  ^ürd,  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  parce 
que  les  autres,  environnés  de  frontières  amies, 
n'ont  rien  à redouter,  jusqu'à  présent,  de  la  liberté 
des  commiiuications. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  présenter. 

L’A^soDlblèe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SC»  comités  diplomatique  et  de  cotunierce  réunis  ; 

CoUikléraDl  que  l'approvisionncnicol  dos  armées  fran- 
ç-iisessurles  frontières  du  ?iord,  cause  un  .'turhaussement 
sur  les  déniées  de  première  nécessité,  onéreux  aux  citoyens 
de  ces  dé|>artemcnls,  décrète  qu'il  y o urgence. 

« L'A«^mbtéciialionaIo,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
dccKie  que  la  sortie  des  betiaux  de  toute cspf-ce  à l'étran- 
ger est  provisoirement  défendue  dans  les  départements  du 
^u^d,  de  l'Aisne,  des  Ardcmics,  delà  Meuse, de  la  Mo- 
selle et  de  la  Meurtbe.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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Diteuttion  sur  ta  quettion  de  latoir  ti  les  rem- 

boursements  au  -dessus  de  10,00()  livres  doivent 

être  provisoirement  suspendus. 

M.  Lnfon>La(iehat  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  enln*pretid  de  prouver  que  les  remboursc- 
iiieiits  ne  doivent  pas  «Hre  suspoiiduSf  et  que  l'ordre 
actuel  des  liquidations  doit  être  conservé. 

M.  V citOMALD  : !S<»us  avons  entendu  beaucoup  de 
dkscours  sur  les  mesures  à prendre  eu  Ijnance^,  et 
nous  n'en  avons  point  encore  adopté.  Il  eu  est  ce- 
pendant une  indispensable,  c'est  que  les  300  miilions 
d'assignats  que  vous  avez  décrétés,  soient  alTectés 
aux  dépenses  de  In  guerre.  !d.  LaToii-Ladebat  a dis- 
cuté beaucoup  d'autres  objets  sur  lesquels  il  est 
impossible  de  statuer  en  ce  moment.  Si  vous  voulez 
assurera  vos  troupes  les  moyens  de  vaincre,  il  s’agit 
d'afliecter  les  frais  ne'cessaire-s  à h guerre  ; l’ennemi 
n’attendra  pas,  i>our  attaquer,  le  résultat  de  nos 
délibérations. 

M.  Cambon  : M.  Lafon-Ladebat  vous  a dit  qu’un 
des  grands  avantages  des  assignats  est  d'étre  hv|>o- 
ihéqués  sur  un  gage  territorial  : il  faudrait  donc, 
avant  de  vous  engager  dans  une  nouvelle  émission, 
avant  meme  de  préjuger  cette  question,  déclarer 
disponibles  les  forêts  nationales  ; sans  cela,  vos  assi- 
gnats ne  seraient  plus  qu'un  papier  monnaie  dont 
la  circulation  contrarierait  tous  vos  principes.  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  en  ce  moment  d émission 
nouvelle,  examinons  si  les  assignats  de  la  dernière 
cnialion  sufüsent  pour  pourvoir  et  aux  dép<;rises 
extraordinaires  et  au  remboursement  de  la  dette  : 
vous  savez  que  quelque  effort  <]ue  l'on  fasse  pour 
accélérer  la  rentrée  des  coiitribulioiis,  elles  ne  pour- 
ront jamais,  dans  la  situation  la  plus  prospère  de 
l'Etal,  excéder  550  millions. 

Si  de  là  on  se  porte  à l’examen  du  montant  de  dos 
dépenses  pour  cette  année , M.  Lafon  vous  dira 
lui-méme  qu  elle  se  monteront  tout  au  moins  à 900 
millions,  si  ce  n'est  à un  milliard.  Recourrez-vous  à 
un  emprunt  de  150  millions?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  (juelqu'un  dans  l'Assemblée  qui  soit  d'avis  dé 
rétablir  l'ancien  .système  du  gouvernement,  qui 
fondait  les  dépenses  d’une  guerre  sur  les  ressources 
d’un  emprunt.  Vous  savez  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats ; il  e.st  donc  indispensable  que  les  .300  millions 
d'assignats  de  la  dernière  création,  au  lieu  de  servir 
au  reuiboitrsernent  des  grosses  créances,  soient 
exclusivement  affectés  aux  besoins  extraonliiiaires  ; 
car  rinlérét  même  des  créanciers  vous  oblige  de 
sacrifi«*r  toutes  vos  ressources  pour  le  succès  d’une 
guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  votre  gouver- 
nement. ( On  applaudit.  ) Si  la  liberté  venait  à être 
détruite,  si  les  ennemis  de  In  France  triomphaient, 
quel  serait  le  sort  des  créanciers?  La  banqueroute 
serait  inévitable,  l'anarcbie  que  l’on  nous  fait  crain- 
dre, ne  serait  plus  une  anarchie  locale,  mais  une 
secousse  générale.  Car,  croyez-vous  qu’il  n'y  aurait 
pas  des  amis  de  la  liberté  qui  offriraient  encore  des 
résistances  au  despotisme,  même  victorieux?  ( On 
applaudit.)  Que  deviendraient  nos  créanciers  dans  le 
cas  d'insucees  d'une  guerre?  Le  papier  national  se- 
rait avili  ; ils  recevraient  im  remboursement  nomi- 
nal, mais  aucune  valeur  réelle.  Il  est  doue  de  l'iii- 
térèl  même  des  créanciers  que  l’on  adopte  un  nou- 
veau mode  de  reiuboursemetil,  et  pour  y parvenir, 
que  l’un  suspende  provisoirement  les  reinbonr.>e- 
ments  en  assignats.  Je  vais  vous  dire  quelles  sont 
les  créances  |>our  lesiiuelles  le  comité  sollicite  celte 
suspension  purement  provisoire. 

M.  LE  PRESIDENT  ; Le  miüistre  de  la  guerre  de- 
mande la  parole. 

M.  Servan  : L’Assemblée  nationale  a décrété  que 


I je  lui  rendrais  compte  des  nouvelles  officieilcs  que 
j’ai  pu  recevoir  relaliveineiit  aux  régiments  qui  ont 
déserté,  alin  de  décréter  d’accusation  les  officiers  de 
CP.s  régiments,  et  récompenser  les  officiers  et  soldats 
qui  sont  restés  lidèles.  Quelqu'nniigeaiites  que  soient 
ces  nouvelles,  on  doit  s’en  consoler,  eu  pensant  que 
ce  ne  sont  que  les  traîtres  qui  ont  déserte  : c'est  peut- 
être  un  bonheur  auquel  il  fallait  s'attendre  ; car 
rien  n'est  plus  heureux  pour  des  troupes,  que  de 
les  voir  se  purger  des  iimiioudiccs  qu'il  pourrait  y 
avoir.  Loin  de  nous  eu  décourager  par  la  perle  de 
ces  forces  .apparentes,  les  amis  de  la  liberté  doivent 
se  roidir  contre  les  obstacles  et  prendre  iin  nouveau 
courage.  Nous  sommes  tous  voués  à défendre  la 
)atrie,  et  chacun  de  nous  est  déterminé  à périr  sur 
a brèche.  (On  applaudit.)  Voici  ce  qui  m’a  été  écrit 
sur  la  di'serlion  du  4e  régiment  de  hussards,  ci-de- 
vant  de  Berchigny.  Il  a passé  la  Sarre  au  gué  au- 
de.ssons  de  Pillesbourg  ; il  ou  e.st  revenu  douze.  Le 
colonel  avait  dit  au  régiment  que  le  général  venait 
de  partir  avec  l élal-major  de  l’armée  : ainsi  vous 
voyez  que  les  soldats  sont  bmjoiirs  trompés.  Le 
projet  est  formé  d’entrelacer  les  troupes  de  ligue 
par  compagnies  avec  les  gardes  nationaux,  afin  de 
fusiller  ceux-ci;  c'est  cequi  résulte  du  rapport  d’un 
des  hussards  qui  sont  revenus  : on  leur  a donné  à 
chacun  6 livres.  On  dit  aussi  qu'une  grande  partie 
du  régiment  d’hussards  est  désertée,  ainsi  que  le 
réginienlde  Royal-Allemand.  Ou  aiinonce  aussi  qu’il 
doit  se  faire,  dans  le  BrLsgaw,  un  rassemblement  de 
quatre-vingt  mille  hommes:  on  ne  peut  ajouter  foi 
a des  bruits  aussi  exagérés;  mais  il  est  certain  qu’il 
existe  un  grand  complot.  Ou  a assuré  les  déserteurs 
qu'avant  six  semaines,  ils  seraient  établis  dans  l’in- 
térieur d'une  manière  avantageuse.  Sur  la  nouvelle 
de  la  désertion  du  régiment  d'hussards,  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  Strasbourg  se  sont 
présentés  : cent  cinquante  hommes  sont  déjà  partis 
pour  se  rendre  au  camp.  Lesadmlmslraleurs  s'occu- 
pent à prendre  des  renseignements  sur  les  proprié- 
tés que  cesoflîciers  ont  laiss»b*scn  France.  Le  colonel 
de  Saxe  possède,  à llagueiiaii,  plusieurs  biens  dont 
ils  viennent  d’onloniier  le  séquestre. 

D’après  ce.s  lettres  vous  prescrirez  sans  doute  les 
peines  qui  doivent  être  infligées,  non  st'ulemeiit  aux 
officiers  qui  sont  pas.séschez  l'étranger,  mais  même, 
j’ose  le  dire,  à ceux  qui  ont  eu  l'itifàmie  de  donner 
leur  démission  au  moment  de  l’attaque.  ( On  ap- 
plaudit. ) Il  est  aussi  néce.ssnire  de  doubler  la  somme 
qui  a été  accordée  aux  ufliciers  pour  leur  équipages, 
ou  de  la  faire  payer  en  numéraire;  rien  u'est  plus 
important,  et  je  tiens,  du  mart^hal  Luckner,  que 
beaucoup  d'ofliciers  sont  encore  à pied  : l'uii  d'eux, 
quoique  blessé,  n'a  pu  se  procurer  un  cheval  pour 
SC  rendre  au  camp  d<'  Neiikirch.  A Strasbourg,  l’a- 
ristocratie est  si  détectable,  |e  veux  dire  l’aristocratie 
financière,  que  les  maîtresde  poste  même  ne  veulent 
recevoir  que  de  l'argent:  les  représeiilatious  multi- 
pliées que  je  reçois  me  forcent  de  proposer  à l'.As- 
semblée  une  mesure  générale  qui  peut  concilier  le 
bien  être  des  ofliciers  cl  l'intérêt  du  trésor  public, 
c'est  de  leur  fournir  en  nature  la  viande,  le  riz  et  les 
rations  de  fourrage,  et  de  leur  donner  50  livres  en 
iiUQiéraire,  non  pas,  comme  le  porte  le  décret,  du 
moment  où  ils  auront  le  pied  .sur  le  territoire  emie- 
ini,  mais  dès  à présent;  car  ils  ne  peuvent  rien  se 
proeurer  dans  tes  camps  avec  du  papier. 

M.  Dumas  demande  que  pour  remplacer  les  ré- 
giments qui  ont  passé  cnez  l'ennemi,  il  soit  levé  un 
régiment  de  hussards  dans  le  départeuicnt  du  Bas* 
Rhin. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  par  le  minis* 
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tre  ft  la  proposition  de  M.  Dumas  à l'examen  de  scs  | 
comités  réunis  militaire  et  de  législation.  | 

Le  mitiistre  de  l'intérieur  dénonce  à l'Assemblée  | 
la  conduite  de  plusieurs  directeurs  des  postes  qui 
rcriisent  de  prendre  des  assignais  en  paiement. 

Quelques  membres  se  plaignent  aussi  des  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres. 

M.  LasoracE  : Je  demande  qu'ils  soient  cassés,  et 
que  les  assemblées  électorales  en  nomment  de  nou- 
veaux. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo-  \ 
sition  de  M.  Lasnurcc,  cl  renvoie  à l’examen  de  son  i 
comité  de  commerce  la  dénunciation  faite  par  le  mi-  | 
iiistre  de  l'intérieur. 

M.  Cambon  : En  reprenant  mon  opinion, je  dis  que 
In  classe  des  créanciers  dont  nous  vous  proposons 
de  sus|M*ndre  pour  un  instant  les  remboursements, 
sans  préjudice  des  Intérêts,  est  celle  des  gros  créan- 
ciers, des  fermiers  généraux  à qui  vous  avez  déjà 
remboursé  38  inillions,  et  à qui  vous  en  devez  encore 
30:  les  ndiniiiislrateiirs  des  domaines,  à qui  vous 
devez  26  iniltiuiis,  dont  il  est  intéressantde  suspen- 
dre les  paiements  puisqu’ils  sont  vos  comptables. 
Vous  avez  aussi  les  régisseurs  généraux  à rembour- 
ser. Si  vous  ne  inellez  de  l’ordre  dans  ces  rembour- 
sements, ils  vous  soutireront  tons  vos  assignats, 
ils  épuiseront  vos  ressources,  en  sorte  que  pour 
favoriser  ces  riches  créanciers,  vous  retarderiez  de 
plusieurs  années  le  remlmnrseinent  des  petites 
créances  dues  aux  ofliclers  ministériels,  aux  four- 
nisseurs des  départements,  etc. , et  vous  compro- 
mettriez le  salut  de  l’Empire.  ( On  applaudit.  ) 
L'As.semblée  «ajourne  la  discussion  à la  séance  de 
demain. 

Sur  le  rapport  d'nn  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Astemblû:  naliuoale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  considérant  qu'il  est  d'autant 
plus  instant  de  faire  cesser  les  retards  et  les  obstacles  qu'é- 
prouvent le  rcnibaursemcnl  des  nflices  de  perruquiers, 
qu'ils  nuisent  parliculK-renietit  à l'eniK-re  perception  du 
droit  de  patente,  décK-ie  qu'il  va  ui^ence. 

L'Assemblée  Dationalc,  apr^  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  H ne  sera  exigé  des  titulaires  d'offices  de 
perruquiers  qui  se  présentent  au  remboursement  du  mon- 
tant de  leur  liquidation,  d'autres  litres  que  ceux  en  vertu 
desquels  ils  auront  été  liquidés,  sans  qu'ils  puissent  être 
assujétisà  la  représentation  des  quittances  delà  finance 
originaire,  et  à la  justilicalion  des  litres  successîB  de  la 
propriété  de  leurs  offices;  mais  & la  charge  par  eux  de 
faire  vi«cr  et  décharger  du  contrôle  les  ordonnances  de 
recnbomsenicnt  qui  leur  i>eroul  expédiées  : sauf  à ceux  qui 
prétendraient  avoir  des  droits  è exercer  sur  Icsdits  ofiiees 
et  sur  le  prix  en  provenant,  à former  leurs  oppositions  au 
bureau  des  conservateurs  ihs  offices  et  hypothèques,  con- 
formément à la  loi  (lu  tO  déiTiiibre  1790. 

» II.  Les  inspecteurs  et  cnnirùlcurs  des  communautés 
des  |>errnquicrs , créés  par  l'édit  du  mots  de  février  17à3,  ' 
et  qui  uni  obtenu  des  titres  nouvels  des  gages  qui  leur 
étaient  attribués,  conformément  à l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764,  seront  considérés  comme  fhisaiil  partie  de 
la  dette  constituée,  et  en  conséquence  rejetés  de  la  liqui- 
dation. Rl  De  seront  admis  5 se  faire  liquider  dans  la  fbrme 
prescrite  pour  les  autres  titulaires  d'olliccsdc  perruquiers, 
que  les  inspecteurs  cl  contrôleurs  qui , ayant  évalué  en 
exécution  de  l'édit  de  1771 , et  ayant  payé  annuellement 
le  cenliérae  denier,  JuslifitToni  en  outre  que  leurs  quittan- 
ces de  finance  n’ont  pas  été  déchargées  du  contrôle,  v 
La  séance  est  levée  à trois  henres. 

SÉANCE  EXTRAOBDINAIRB  DU  D1.MANCHE  AU  SOIR. 

Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  admis  à 
U barre:  la  plupart  demandent  que  l'Assemblée  | 


«iccepte,  au  nom  de  la  patrie,  le  tribut  volontaire  de 
leur  p.!  triolisme. 

Le  tribunal  de  la  Rochelle  joint  à son  offrande  une 
note  qui  atteste  que  tous  .ses  procès  criminels  sont 
jugés  ; qu’il  n'y  a pas  dans  les  prisons  un  seul  accu- 
sé; que  tous  les  procès  civils,  dont  l'instruction  est 
achevée, sont  luissijugés;  et  qu’il  ne  reste  d'indécis 
que  le  petit  nombre  de  ceux  que  rohserv«xTice  des 
formes  indispensables  laisse  dans  rindéei.siuii. 

Le  imiirede  La  Rochelle  se  joint  an  tribunal;  U 
prête  SO.OOOlivresà  la  nation,  sans  intérêts.  Le  dé- 
partement de  1.1  Seine-Inférieure,  un  de  MM.  les 
employés  à la  trésorerie,  un  ci-devant  .iiiditcur  des 
comutes.  un  citoyen  et  son  enfant,  plusieurs  so- 
ciétés d'ouvriers  paraissent  successivement  à la 
l).irre,  et  déposent  sur  le  bureau  des  dons  patrio- 
tiques. 

Un  gr.ind  nombre  de  jeunes  ouvrières  de  Saint- 
Nicolas-dcs-Champs  sont  introduites. 

L’Obateur  db  i.a  DÉPUTATION  : Nos  cœurs  brû- 
lent de  l'amoiir  de  la  patrie.  Tous  nos  soupirs,  tous 
nos  vœux  son  I pour  la  conservation  des  représen- 
tants, des  législateurs,  de  nos  pères,  et  pour  In  gloire 
de  ces  intrépides  jeunes  gens  qui  couvrent  de  leurs 
armes  le  royaume. 

Nous  serons,  e'pmises  et  mères,  toujours  bonnes 
citoyennes;  nous  espérons  faire  le  bonheur  de  nos 
familles;  nous  venons  vous  apporter  le  produit 
d'une  petite  collecte  faite  entre  nous.  ( On  ap- 
pLiudit.) 

Des  pétitionnaires  propriétaires  des  droits  ca- 
suels féodaux,  ou  créanciers  hypothécaires  sur  re5 
droits,  viennent  exposer  les  inconvénients  qu’ils 
voient  à la  suppression  sans  indemnité  de  ces  rede- 
vances. comme  le  comité  féodal  le  propose. 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  pour  demander  des 
fonds  pour  compléter  l’crivui  de  forceset  de  secours 
à Saint-Domingue  et  aux  tins  du  Vent. 

M.  Amelot  écrit  que  le  dernier  brûlement  d’assi- 
gnats rentrés  a été  de  6 millions,  ce  qui  complète 
505  millions  retirés  de  la  circulation.  La  mise 
actuelle  en  circulation  est  de  1656  millions;  il  s’en 
faut  de  44  millions  <|ii'on  ait  .lUeint  les  1700  mil- 
lions décrétés  devoir  être  simullanément  en  circu- 
lation. 

Le  département  des CAtes-du-Nord  écrit  que,  tour- 
menté par  les  prêtres  séditieux,  il  en  a chassé  de 
son  territoire. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  Luckner  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

1 M.  le  Président,  j’al  reçu  avec  une  respectueuse  re- 
connaissance voire  lettre  et  l'honorable  décret  par  lequel 
l’Assemblée  nationale  a daigné  approuver  mes  procédés  et 
récompenser  mes  bonnes  intentions. 

• Tout  mon  sang  paierait  à jïeinc  les  témoignages  d’af- 

; feclinn  et  de  oonliance  dont  m'honore  une  nation  bienfai- 
I santé  et  généreuse. 

• J'aurais  désiré  me  dérober  un  instantaiix  soinsqu'exl- 
geni  nos  préparatifs,  pour  ofrrirde  vive  voix  mon  hom- 
mage à l'Assemblée  ; je  vous  prie  de  m'excuser  auprès 
d’elle. 

• Je  dispose  tout  avec  le  ministre,  pour  accélérer  mon 
départ  Je  presse  l’expédition  des  vivres,  les  remontes  des 
recrues,  l'équipage  des  oflicier*.  » 

Je  suis  avec  respect , etc. 

Signé,  Locksrr. 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  du  général. 
Elle  consigne  sa  lettre  au  procès-verbal. 

Un  ofücier  français  au  service  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Turquie,  demande  de  l’emploi  dans  nos 
troupes. 

M.  Maury,  citoyen,  inventeur  d'un  carton  qu'il 
dit  être  incombustible,  prévient  l'Assemblée  qu’il 
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sera  Tait,  mardi  soir,  aux  archives,  une  expérience 
deson  mile  invention. 

Le  procureur-synilif  du  département  du  Nord 
demande  (|iio  les  voioiitair*'S  nationaux  tpii  déser- 
teraient, s'il  était  possible  qu  il  en  deserlit  des 
frontières,  fusMuit  soumis  à une  peine  plus  sé- 
vère que  la  perte  irrévocable  du  litre  de  citoyen 
actif. 

L’administrateur  demande  que  l’engagement  an- 
nuel du  volontaire  soit  pendant  rannée  u peu  près 
aussi  oblig.itoire  que  )'eii:;.*igement  dans  la  ligne. 

Le  département  du  Bas-Rhin  demande  que  toutes 
les  communes  de  son  arrondissemeiil  soient  décla- 
rées en  état  di‘  guerre,  et,  comme  telles,  soumises  à 
une  police  extraordinaire,  comme  le  .seul  moyen  de 
déjouer  les  trahisons  des  eiitiLMiiis  du  dedans  et  des 
emhaiicheurs. 

Par  uiieautre  adresse,  le  même  département  écrit 
que  le  régiment  Saxe,  hussards,  a été  dehnuché  tout 
entier  par  les  ofUciers;  que,  son  colonol  à la  tète,  il 
est  passe  chez  l'ennemi.  Ces  chefs  ont  fait  croire  à 
leurs  soldats  que  MM.  le  general  Luckiier  et  Victor 
Broglic  avaient  déserté  en  Allemagne.  Dix-huit  sol- 
dats sont  revenus  à leur  garnison.  Le  département 
a fait  saisir  des  fonds  qui  appartenaient  au  colonel 
fuyard,  qui  indemniseront  la  nutioii  de  U perte 
u’elle  fait  .sur  le  régiment  et  sur  ce  qui  vient  d'étre 
uoné  aux  ofliciers  pour  leurs  équipages.  Il  anuonce 
que  celle  [lerle  est  déjà  plus  que  réparée  par  le 
civisme  de  la  jemies.se  de  Strasbourg;  rélite.  des 
jeunes  gens  de  cette  ville  est  allée  en  un  noiiihredoii- 
Dle  de  celui  des  déserteurs,  s'engager  ù tenir 
leur  placedaiis  l'armée  ; que  les  ofliciers  généraux , 
pleins  d’adruiratiuii  pour  ce  trait  de  générosité,  ont 
acceptés  on  engagement. 

L’.Asseuihlée  partage  celle  juste  admiration  ; clic 
en  consigne  su  sastisfaclioii  nu  procès-verbal. 

M.  Jean.Debrie  : .le  suis  charge  par  le  départe- 
ment de  l'Aisne  de  demander  des  armes  pour  ce  dé- 
partement (routière. qui  a douze  lieues  à découvert. 
Les  postes  avancés  de  Givet  et  de  Maubeuge  cou- 
vrent, il  e.st  est  vr.ni.ce  pays  qui  e.stenlre  deux  pos- 
tes; niais  il  serait  possible  que  l'emiemi  fil  une 
trouée.  S'il  était  entré,  il  s’inquiéterait  peu  que  U 
retraite  lui  fûtcoupik*,  parce  que  les  enuemis  du 
dedans  le  seconderaient,  lui  fourniraient  des  vivres. 
Je  reçois  une  lettre  d’un  vieil  officier,  plus  que  sep- 
tuagénaire, qui  me.  témoigne  des  craintes  à cet 
égard.  On  se  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700, 
des  corps  ennemis  prirent  ce  chemin,  et  qu'ils  vin- 
rent bien  jusqu'au  pont  de  Sève  où  ils  enlevèrent  un 
seigneur  de  la  cour,  pensant  enlever  le  grand-dau- 
phiri. 

M.  Tardiveau  : Je  voudrais  qu'on  tic  vînt  pas  nous 
communiquer  les  plans  de  campagne  que  feront  tous 
ceux  qui  rêveront  à la  guerre  ; surtout  point  d'iudis- 
crélion.  Ne  montrons  ni  notre  côté  faible  ni  notre 
côté  fort. 

L'Assemblée  renvoie  au  ministre  les  réclamations 
de  M.  Debrie. 

M.  MrnuN  : J’ai  à vous  entretenir  d'un  autre 
événement  consigné  dans  une  lettre  du  maire  de 
Thioiiville.  Trois  escadrons  du  régiment  de  Berchi- 
iiy  sont  sortis  du  camp  de  Tierctuel  pour  aller  à la 
écouvertede  fennemi.  Quand  iis  l’untcu  rencon- 
tré, les  officiers  de  ces  trois  escadrons  sont  allés 
converser  niiiicaleineiit  avec  les  ofliciers  allemands. 

Un  instant  après  ils  sont  revenus  à leurs  soldats, 
et  le  commandant  Auberling  leur  a lu  une  lettre  de 
M.  Bouillé,  qui  les  invitait,  par  de  belles  promesses, 
à passer  chez  l’étranger.  Les  soldats  ont  témoigné  à 
cette  lecture  de  l'indignation.  Les  officiers  et  sous- 
oRiciers,  excepté  six,  ont  aussitôt  pris  la  fuite,  em- 


portant deux  enseignes.  Un  maréchal-des-Iogis  et 
quelques  soldats  les  nul  poursuivis,  le  maréchal- 
aes-Ingis  leur  a arraché  iiiie  des  deux  enseignes,  et 
l’a  rapportée  glorieiiseiiieiit.  Les  trois  escadrons 
sont  rentrés  à Thiouville,  purgés  do  leurs  traîtres 
officiers.  On  est  allé  aussitôt  à Bilche  où  est  le 
reste  de  ce  réginieiil,  pour  empêcher  l'embauchage 
que  des  fuyards  auraient  pu  aller  y tenter. 

LWssemblve  charge  le  minKtro  de  la  gticrre  de  lui  ren- 
dre compte  officiellciiirnt  de!t  délaits  de  ce»  désertions. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  deuiie. 


Notice  de  la  séance  exfraordinaire  du  lundi  soir. 

M.  Baignoux  a proposé,  au  nom  du  comilé  de  l’ordinaire 
des  llnances,  rl  l’Assemblée  a adopté  un  projet  de  décret 
sur  les  rentiers  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  l^résident  a lu  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
annonçant  qu’il  venait  de  recevoir  un  courrier  de  .Stras* 
bourg  qui  n|q>oi-tait  l'agréable  iioiiTellc  de  la  rentrée  de 
quatre-vingt-douze  hussards  du  régiment  de  .Saxe,  et  qua- 
tre-viiigl-luiit  chevaux,  le  tout  amené  par  un  niaréi^lial- 
des-logis  que  le  général  Kellermaun  a Tait  oflicicr  i son 
arrivée.  La  discussion  s’est  ouverte  ensuite  sur  un  projet 
de  décret  du  comité  de  l'ordmairc  des  Gnanecs , relalifaux 
poudres  et  salpêtres. 

Omission  dans  la  séance  du  jeudi  10  mai. 

M.  DecbavaQivcs,  citoyen  delà  section  de  Saint-Louis 
en  l'islc,  otTre,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre,  un 
assignai  de  300  liv.  et  A louis  en  or. 

Omission  dansla  séance  du  samedi  soir. 

M.  VergniautoiTrr,  au  nom  de  la  municipalité  do  Bor- 
deaux, 630  Ht.  en  addition  aux  tS,üOO  liv.  qu’elle  a déj^i 
données  pour  contribuer  aux  frais  de  lu  guerre  ; et  300  lit. 
de  la  part  des  administrateurs  du  collège  de  la  même 
ville,  qui  n’ont  pas  voulu  priver  leurs  jeunes  élèves  des 
prix  qu’ils  avaient  obtenus  et  dont  ils  voulaient  consacrer 
le  produit  aux  besoins  de  la  patrie. 

VAIUÉTÉS. 

TUÉATRE  DE  LA  NATIOTt. 

Lemulbeur  de  Lucir'cc  combla  la  mesure  des  crimes  de 
Tarquiii,  décida  la  première  révolution  de  Hume,  fit  dé- 
trOner  et  chasser  les  rois,  et  créer  tes  consuls. 

Sextus  Turquin  nous  est  représenté  dans  l’histoire  com- 
me le  digne  fils  d'uu  tyran , capable  des  plus  grands  cri- 
mes pour  assouvir  ses  passions.  Il  vient  chez  Collalin  son 
ami,  époux  de  I.ucrice,  un  soir  qu’il  le  sait  absent  de  sa 
maison!  il  y reçoit  fbospitalité;  la  nuit  il  s’arme  d’im 
poignard,  il  entre  chez  LiicrC'ce,  lui  fait  l'aveu  de  ses  cou- 
pables désirs , et  voyant  que  les  prières  ne  peuvent  la  flé- 
chir, il  la  menace  de  la  poignarder,  d’égorger  un  esclave, 
de  le  placer  nu  dans  son  lit , et  de  publier  eusuile  qu'il  les 
a surpris  et  punis  ensemble  dans  leur  infâme  adullî-re. 

« Après,  dit  Tile-LIve,  Liv.  !•',  que  la  crainte  du  dé- 

• sbofiQcur  eut  triomphé  de  la  chasteté,  et  que  Tarquin 

• fut  parti , fier  de  sa  détestable  victoire,  Lucrèce,  acca- 
p blée  de  douleur,  envoie  un  courrier  à son  père,  qui 

• était  à Borne;  et  à son  mari,  qui  était  à Ardée;  elle  leur 

• mande  de  venir  à Collatie,  et  de  se  faire  accompagner 

• chacun  par  ses  plus  fidèles  amis;  qu’il  n’y  avait  pas  un 
» instant  à perdre;  qu’un  malheur  affreux  était  arrivé.... 
I Ils  trouvent  Lucn'co  assise  dans  sa  chambre,  le  visage 
» triste  et  abattu.  » 

L’auteur  de  la  nouvelle  tragv'dic  de  Luerfre,  y a dé- 
ployé un  grand  talent  ; sa  manière  est  tière , hardie,  ori- 
ginale : son  style  énergique  et  élevé. 

Mais  il  nous  semble  que  rautcur,  en  abamlonnant  l'Iiis- 
toirc;  a gâté  son  sujet.  Il  a fait  Lucn’-ce,  amoureuM-  de 
Sextus  dès  avant  son  mariage;  ii  a fait  Sextus  hounéle 
homme,  et  presque  grand-homme,  b son  amour  près,  et 
l’on  sait  combien  une  pareille  faute  trouve  aisément  grâce 
surtout  devant  un  auditoire  français. 

Dè»-lon , Lucrèce  n'est  plus  la  chaste  et  parc  Lucrèce  ; 
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elle  n’fut  qu’une  femme  viilj^alre  qui  nNle  malt^rc  elle, 
après  s'frtre  asHM:  bien  défendue.  IWvlors  Se\tus  est  à peine 
coupable;  et  lous  les  conjun^  eoiUre  son  père  et  contre 
lui,  les  Brunis,  les  Valérius,  les  Mucius  Sctevola  ne  sont 
pas  enflammés,  comiiie  dan»  l’iiistoire,  de  la  juste  ftareur 
qu’inspire  l’excès  de  l’oppression.  Le  spectateur  s’intéresse 
toniùt  pour , laulOt  contre  Sextus;  et  ces  intérêts  opposés, 
en  se  mêlant,  neiitraUsciit. 

Le  rélc  de  Brutiis  qui  contrefait  l’inseusé  |>our  iSrbap- 
per  i la  cruauté  de  Tarquin,  cl  q-ii  sous  sa  feiulc  ilémen- 
ce,  est  l’àine  de  la  oonjuralioii  : ce  rôle  indiqué  par  l'his- 
toire,  était  très-diflicile  à traiter,  et  Imil-à-fjit  neuf  sur 
notre  thé,tlre.  L'auteur  s'en  est  Un^  en  inaitre.  Il  y a mis 
des  beautés  du  qp.in’*ile  relies  df*  Shakespeare-  M.  Saint- 
Prix  l'a  joué  avec  une  Rrande  Mipériorilé;  H a été  de- 
mandé apn'sla  piN*e,  et  Iri'^s-applatidl. 

Collalln  dit,  ou  seeotid  acte,  de  très-boaux  sers  contre 
ramirchie  qu’eiilratnenl  les  révolutions,  et  ou  l’Iinnneur 
du  gousernenicnl  arbitniire  sous  lequel  on  a la  tranquillU^ 
et  le  bonheur  que  eliacun  soit  Les  twlaves  ont  saisi  avide* 
ment  i'appliealion,  et  applaudi  à outrance, 

La  pièce  a eu  un  gnitul  succès,  et  soutient  bien  la  répu- 
lalion  que  M.  Arnaud,  son  auteur,  s'est  déjà  faite  jwr  sou 

Knfin,  la  comédie  a fait  une  grande  dépense  pour  met- 
tre n*t  ouvrage  au  théâtre;  trois  décorations  très-belles  et 
lous  les  habits  son  neufs;  plusieurs  de  nos  meilleurs  pein- 
tres ont  pri^jdé  û celle  partie  accesst>ire , cl  ont  donné  les 
dessins.  Il  est  impossible  de  porter  plus  loiit  l’illusion  de 
l'antique.  Ou  croit  voir  home  et  Bruiu»  même  ; et  ce  spec- 
tacle seul  élèverait  l'dme  des  amis  de  la  liberté. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Dernière  livraison  de  l'j4àrcffé  des  IraNsactiotu  pJiüosi^ 
phiijues  de  la  Suriété  royale  cü  Londrcj , ouvrage  traduit 
de  l’anglais,  et  rédigé  par  M.  (iibelin^  docteur  en  méde- 
cine, membre  de  la  société  médicale  de  Londres,  etc.  etc, 
2 xol.  in*8‘.  de  plus  de  500  pages  chacun , avec  des  plnu- 
che»  en  laillo-doun-  eontenanl  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  chimie,  prix  à liv.  10  s.  le  volume  broché,  et  5 liv. 
franc  de  port  parla  poste.  L'ouvrage  complet  funue  là  'ol* 
in*8".;  il  re«te  une  centaine  d’exemplaires  de  celle  collec- 
tion. A Paris  cher /bnwoM,  imprimeur  libraire,  rue  Haute- 
Feuille,  n*  20. 

C’est  une  belle  et  courageuse  entreprise  que  celle  de 
cette  collcclion  immense  dans  roriginal,  réduite  dans  la 
traduction  à ce  qu’elle  a d’iniéressaul  et  d’utile-  l>es  deux 
volumes  qui  la  lennimfnt,  l’un,  celui  île  la  chimie,  pré- 
sente les  progrès  successifs  que  les  Anglaisent  fait  dans 
celte  science,  et  surtout  les  découvertes  p!»enlielles  pour 
les  arts  et  les  mmiufactures;  l’aulre,  qui  contient  la  partie 
médicale,  élaitdcpuis  long-temps  désirée  des  médecins  et 
des  chirurgiens  ; il  remplira  (uirfaitemcal  leur  allenle  par 
les  faits,  les  observations  et  les  opérations,  aussi  importan- 
tes que  nombreuM"',  coulemies  dans  Uss  mémoires  origi- 
naux dont  il  offre  une  excellente  analyse. 

La  réputation  dont  jouit  l'ouvrage  anglais  dispenserait 
de  tout  éloge,  si  l'on  n’était  obligé  d'ajouter  que  la  maniirc 
dont  les  objets  sont  priSienlés,  cb>s<^  et  analysés  dans  la 
traduction,  la  rend,  en  quelque  sorte  préférableà  rorigi- 
nal, qui  est  d'ailleurs  d'ime  étendue  i*ffrayanlr,  cl  devenu, 

même  en  Angleterre,  d’un  prix  excessif  et  d'une  rareté 
extrême. 

A’oui’cIlc/c'TtJfu/ioH  , ou  Collection  complète  et  p.ir  or- 
dre de  inalièri's  de  lous  les  dérrcis  rendus  par  rAssembléc 
nationale  constituante;  aux  années  1789,  1790  cl  1701  : 
le  tout  vérilié  d’apr«*s  les  archives  nationales,  A Paris,  cher 
M.  Devaux,  libraire,  bu  PalaivRoyal,  n“  181. 

Lcspijrlics  acluelk’tueiil  en  vente  sont  ; 

1-  Organisation  des»  pouvoirs  législatif,  exécutif  cl  ad- 
minislralif,  partie  iximplèle,  3 vol. 

2*  Lorgauisaüou  du  pouvoir  judiciaire,  partie  com- 
lête,  S vol. 

3-  Cotle  occlésiadiquc,  partie  complète , 2 vol. 

4-  Coile  de  l’ordinaire  des  finances,  partie  commencée. 


Chaque  volume , d’envirou  500  pages  iu-8* , et  accom- 
pagné d’une  table  raisonnée,  ( et  à la  fin  de  l'ouvrage  on 
en  ajoutera  une  par  lettre  alphabi-tiquc,  aux  désirs  de 
I MM.  les  souscripteurs),  se  vend  pour  Paris,  3 liv.  IS  s.; 

' pour  la  province,  4 liv  10  s.  frauc  de  port.  Si  l’on  ne  prend 
^ qu'une  partie,  chaque  volume  codicra  lü  s.  de  plus.  A 
1 Paris,  chei  M.  Devaux,  libraire  au  Palais-lloyal , n-  181. 

[ Cet  ouvrage  a reçu  de  rAssembléc  nationale,  à laquelle 
il  a été  présoulé.  raccuciJ  le  plus  flatteur  cl  le  phis  disün- 
I gué,  et  il  cua  élc  déposé  un  exemplaire  dans  lesaifhivcs 
I nationales. 

Üe  l'HomMU  et  de  son  iducation  . iu-4",  chca  M.  Pain, 
imprimeur-libraire,  cloître  SaiiU-Uonuré. 

On  donne  , dans  rcl  ouvrage,  «ne  nouvelle  analyse  de 
riiumiue,  et  l'on  établit  sur  crtle  analyse  et  sur  ri*x|vériena? 
les  véritables  bases  de  son  éducation.  Apn-s  avoir  tr.»ité 
toutes  les  questions  relatives  au  prublèrac  si  compliqué  de 
l’édttcaiion  nationale , ou  domic  un  plan  U éducation  na- 
liimale  complète,  applicable  au  car.'iclère  cl  aux  circon- 
stances actuelles  du  |ieuple  français. 
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1702.  — 4*^  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQÜK. 

SUKDE. 

De  Stotkhülm , fe  Avril.  — Les  obsèques  ilii  roi  se- 
ront c£l^rto  te  29  mai,  Jour  du  couronncmrni  de  cc 
prince.  A celte  époque,  les  sentences  contre  le  meurtrier 
et  ses  complices  seront  déjà  exécutées . parce  que  l’on  veut 
enaerelir  In  mémoire  du  forfait  cl  des  criminels.  Le  duc 
ré^m  a ordonné  que  toute  recherche  ultérieure,  |)our 
cause  de  complicité  dans  la  conjuration  , serait  dès  à pré- 
^t  suspendue.  Huit  jours  après  la  pompe  funèbre,  le  6 
jnio,  on  célébrera  un  deuil  général  dans  toute  l’étendue 
du  royaume. 

Vendredi,  plusieurs  parliculitTs  sou|)çonnés  d’uvoir  eu 
part  au  complot,  et  détenus  pour  cet  objet,  ont  été  rem» 
en  liberté.  On  nomme  entr’uutres  le  baron  de  Funck , le» 
officiers  PdingroD  etStrussenfeldU 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  U 28  avril.  — L»  Ktats  de  l'arcliiduché 
d'Autriche  sous  Lens,  ont  prété  foi  et  hommage  au  nou- 
▼eau  roi. 

L’ioternonce  de  la  Porte  Ottomane  doit  sc  rendre  h 
Francfort  pour  assister  au  couronnement  de  l'crapereur  ; 
c’est  ponria  première  fois  qu'un  envoyé  turcsc  trouvera  à 
celte  céréiQonie. 

De  Francfort  f te  8 mni.  — L'armée  prussienne,  qui 
ae  mettra  incessamment  en  mouvement  pour  se  porter  vers 
le  Ahio,  est  composée  de  Iruiic  régiments  d’infanterie , de 
onie  de  cavalerie,  cl  de  rurLillcrie  nécessaire.  — On  assu- 
re que  le  roi  de  Prusse  et  deux  de  se»  fils  feront  In  campa- 
goe  ; le  prince  de  Prusse  aura  le  commandement  d'une 
brigade.  — La  cour  de  Derlin  envoie  souvent  deseslafet- 
tes  à la  Haye;  le  dernier  chasseur  du  cabinet,  qui  y est 
nirSvé,  n'a  fait  que  remetlie scs  dépêches,  etacoiiUnué 
ensuite  le  voyage  pour  Londres  ; les  dépêches  qu’il  y jwrie 
sont,  dit-on,  relatives  ù la  convention  de  la  Haye toncliant 
le  Brabant,  et  an  parti  que  lient  de  prendre  le  roi  de  faire 
marcher  des  troupes. 

Beaucoup  de  princes  allemands  ne  demanderaient  pas 
•neux  que  d’observer  la  neutralité  pendant  la  guerre  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autrlcbe;  mai»  il  esté  craindre 
que,  d’après  la  démarche  que  vient  de  faire  le  roi  de  Prusse, 
Ils  ne  soient  forcés  de  changer  de  conduite  et  de  se  ruiner 
•poor  les  iméréu  et  le  bon  plaisir  d’autrui  ; leur  position 

bien  fâclicuse;  ils  sont  dans  le  cas  de  recevoir  la  loi 

plus  fort  ; cl  si  les  puissantes  cours  d'AUetuagne  se  coa- 
lisent, il  faut  que  les  antres  cèdent,  ÿous  peine  d'élre 
.Arasés  : voilé  le  fruit  de  la  féodalité. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cossel  se  lait  bien  des  titres  h la 
reconnaissance  delà  maison  d’Autriche,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu’il  obtiendra  la  dignité  électorale,  $1  toutefois 
on  est  disposé  sérieusement  à foire  revivre  la  neuvième 
place  dans  le  colk'ge  électoral.  Ce  prince  a fait  partir , le 
5 de  ce  mois,  toutes  ses  troupes  en  garnison  à Cassel,  pour 
les  faire  aller  du  côté  du  Khiu  ; il  les  joindra  iul-méme,  et 
doit  arriver  aujourd’hui  h Hanau. 

Il  est  certain  que  tous  les  régiments , dans  la  Bohème  et 
dans  la  Moravie,  ont  reçu  les  dernier»  ordres  de  Vienne 
de  se  mettre  sur-Ie-cbamp  en  marche  vers  le  Rhin. 

On  assure  posiüvcnienl  que  le  manifeste  des  puissances 
de  PEurope,  coalisées  contre  la  France,  aurait  déjà  paru , 
(d  la  cour  de  Londres  ne  l’eût  pas  empêché  ; celte  cour  res- 
tera neutre  aussi  long-temps  que  scs  iuléréls  lui  prescri- 
ront la  neutralité. 

C’est  un  fait  certain  que  les  paysan.»  de  l’Autriche  inlé- 
tkuru  remuent  de  nouveau  ; ils  veulent  ubsalumeiit  avuir 
des  membres  de  leur  sein  aux  Klats-Prurinciaux;  ils  vien- 
nent d’enroyer  une  nouvelle  dé|mUUoa  à Vienne  pour  ecl 


Le  fameux  professeur  Aloyse  Hoffman,  qui  a annonce 
dan»  le  temps,  avec  tant  d'emphase,  »oii  journal  archiaris* 
locrutique  à Vienne,  et  dont  il  a paru  plusieurs  cahiers,  a 
perdu  tout  son  crédit  et  se»  souscripteurs  ; personne  oc 
vc>ulait  plus  le  lire;  il  quittera  Vienne,  et  ira  s'établir  à 
Berlin  ; mais  il  est  à craindre  pour  lui  que  les  lumière»  qui 
sont  dans  celte  capitale,  ne  l'cmpéclient  d’y  faire  fortune. 

De  Coblentt , le  5 mal.  Tout  est  ici , ou  plutôt  on 
veut  avoir  l'air  de  mettre  louten  activité.  I>es  émigrés  dis- 
persé» SC  rassemblent  depuis  que  les  princes  leur  ont  fait 
dire  de  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  pour  les  revue»  dc^ 
chefs,  et  présenter  la  moue  des  force*.  — La  dernière  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne,  a fait  oublier  la  disette  d'ar- 
gent qui  commençait  à inquiéter.  — M.  d’Artois  met  en 
pratique  tous  les  petits  moyens  connus  jndis , |>our  se  con- 
cilier les  cceurs  de»  gcolilshumme»  à Versailles,  cl  qui 
réussissent  très-bien  encore  à Coblenti.  Il  enchante  sa  fi- 
dèle noblesse.  — Elle  est  arrivée,  celle  réponse  de  l.i  cour 
de  Vieimc,  que  le*  illuttrc*  infortuné*  attendaient  de- 
ptiL»  si  long-temps.  Le  roi  leur  ditque , n'élaiit  |>a»  encore 
chef  de  l'Empire,  il  ne  peut  disposer  de  rien,  ni  les  mettre 
en  activité  ; mais  qu'aussilôt  que  les  hostilités  commence- 
ront ils  s'y  trouveront  tout  nalurellcmcut. 

De  Liège ^ te  M moi,  — Malgré  tontes  les  di>marehes 
que  les  gazelles  font  faire  aux  troupes  prussiennes , nous 
n’avons  point  encore  ici  de  Prussien»;  et  quoique  l’on  an- 
norvee  que  depuis  trois  jours  ils  sont  en  route,  on  ne  peut 
donner  cette  douycIIc  comme  certaine.  Néanmoins  on  se 
dispose  à les  recevoir;  caries  paysans  li^cois  de»  envi- 
ron» de  Mazelcfa,  petite  ville  frontière  du  territoire  liégeois 
et  de  la  Gueidre  prussienne , ont  reçu  ordre  de  répaixT  les 
chemins,  ce  qui  ne  peut-être  que  pour  la  marche  de  ces 
troupes.  — En  délachcment  de  quatre  cents  hussards  au- 
trichiens est  passé  hier  par  cette  ville.  11  a pris  lu  route  de 
Louvain. 

Il  circule  ici  depuis  (rois  jours  une  nouvelle  bien  inté- 
ressante, mais  dont  on  n’a  pu  encore  prouver  l’auilicn- 
ticité  d'une  manière  satisfaisante.  On  dit  qu'il  y a eu, 
près  de  Mon»,  une  seconde  affaire,  où  les  Aulriebiens  ont 
eu  le  dessou»  avec  les  troupes  françaises  qui  se  sont  ven- 
gée» héroïquement.  La  Gazette  de  Liège  n’a  pas  donné  de 
supplément,  cc  qui  ferait  présumer  que  celte  nouvelle 
n'est  pas  sans  fondement.  En  nouveau  degré  de  vraisem- 
blance , dont  nous  aimons  à nous  flatter,  c'est  l’air  mécon- 
tent, Pair  affligé  que  les  émigrés,  toujours  en  grande 
quantité  dan»  cette  ville,  portent  depuis  deux  jours  sur 
leur  visage.  Si  le  bruit  se  dément,  que  ceci  apprenne  au 
moins  aux  Français  combien  le  moindre  revers  conster- 
nera leurs  ennemis.  On  dit  qu’un  détachement  d’émigrés 
doit  aller  à Dinan,  pour  inquiéter  M.  Lafayette,  qui, 
ajoute-t-on , vient  souvent  dans  cette  ville,  où  il  a des  tn- 
ielligence»  patriotique», 

ANGLETERRE. 

De  Lonére» , te  11  mai,  — Tandis  que  tons  les  amis  de 
la  liberté  en  France  ont  tourné  leurs  regards  vers  l'Angle- 
terre, et  ontreconnu  Putilitéet  même  la  uéeessilé  d’ime 
alliance  avec  un  peuple  qui  se  distingue  si  glorieusement 
dans  la  pedlc  liste  de  ceux  qu'on  peut  appeler  libres,  il 
paraît  que  les  ennemis  de  notrô  révolutiou,  entraînés  par 
la  mémeconvklion,  sc  sont  acharnés  à employer  tous  les 
moyens  qu’ils  ont  cru  pouvoir  nuire  au  succès  d'une  né- 
gociation dont  il»  redoutent  les  suites  pour  leur»  sinistres 
projets.  Des  bruits  ridicules  et  calomnieux  ont  pnWxIé 
rarrivée  de  Messieurs  Talleynind  et  Chauvclin.  En  grand 
nombre  de  papiers  anglais  est  rempli  de  relations  absur- 
de», sur  l'objet  de  leur  mis»ion,  et  sur  le»  moyens  qu’iU 
»c  proposent  d'onjpîoycr  ; et  des  homme»  |icrvcrs , rendsitl 
à regret  hommage,  ù Londres,  ù riiilluence  du  {K'iiple 
I qu'il»  alfoctent  partout  ailleurs  de  mépriser,  ont  cherché 
I ici  à tromper  l'opinion  publique,  comme  ailleurs  ils  cher- 
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cbeot  h imraper  Ms  rois.  On  wrt  surtmit  An  reproche 

banal  de  Jaeoltimstiu:^  mol  qiio  rarislocrntic,  dans  toute 
l'Europe,  lirait  avoir  choisi  pourouveloppcrdausia 
proscription  mi  faux  prosélytisme  ou  une  licence coupublo 
et  un  ardent  amour  de  la  liberté,  dans  le  dcs>^ùn  de  I» 
rendre  sus{hxIs  au  gouvernement,  et  odieux  & une  nation 
dont  la  fierté  n'alteud  pas  des  étrangers  une  réforme  de  sa 
cunstilulion , qu'elle  saura  tbire  clle-inéme,  lorsqu’elle  en 
sentira  le  besoin.  Au  reste,  les  patriotes  estimables  qui 
sont  cUargiSs  d'une  mission  aussi  importante  que  délicate, 
bien  luiii  de  sc  laisser  décourager  par  ces  vains  efforts 
d'une  malveillance  méprisable,  u'eii  poursuivent  qu’avi*c 
plus  d’ardeur  le  but  auquel  ils  espèrent  d’atteindre,  et 
qui,  par  runion  des  deux  pays  différemment,  mais  égale- 
ment libres,  doit  préparer  la  paix  générale  de  l’Europe. 
En  même  temps  qu’ils  respectent  le  système  de  la  constitu- 
tion anglaise,  et  qu’ils  ménagent  les  opinions  dn  pays  où  Us 
9C  trouvent,  ils  montrent  avec  fi^ncliisc  cl  professent  avec 
énergie  Vatiarlieroent  qu'ih  ont  pour  la  consUtption  de 
Mur  patrie.  C’est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  conduite 
de  M.  Chauvelin  est  digne  d'éloge.  Jusques  dans  ses  moin- 
dres démarrhes  H s’étudie , pour  ainsi  dire,  à se  montrer 
patriote  français,  et,  entièrement  dévoué  à la  cause  qu’il 
sert , il  se  console  ainment  de  l’accueil  ftssex  froid  que 
hii  ont  fait  certaines  personnes  de  la  cour  el  du  roinUlére. 
Quelquefois  de  petites  choses  ne  laMsenl  pas  que  de  tirer 
à conséquence  : c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’il  a trouvé  l'oc- 
casion de  parler  au  roi  et  ii  la  reine  d’Angleterre  du  roi 
des  Fran(ah  el  du  prince  roya'.-  et  il  y a toute  apparence 
que  c'est,  |Hnir.  la  première  fois,  que,  dans  le  palais  de 
Saint-James  on  a donné  celte  dénomination  consütution- 
ncUo  ao  Uauphin  cl  ù Au  ilajestr.  tres-^hrélUnne, 

PAYS-BAS. 

D'y4n»^rs , U « mai.  — Etats  paraisaent  devoir  per- 
>istcrdans  le  refus  des  subsides.  Cen’cst  pas  la  première 
inar(|ue  que  d-mnoiil  les  Anversois  do  leur  impatience  du 
joug . et  de  leur  baine  >wmr  une  maison  quelquefois  cruel- 
le, cl  toujours  anibilieust*.  On  a trouvé  des  clous  atlocliés 
aux  arbres  d'une  promenade  publique;  et  au-d<^us,  les 
noms  de  ceux  qui  sont  ileslinés  ia  être,  u«;o«rd  rcm>, 
pendus,  en  récompense  de  leur  servile  dévouement  à la 
maîsnn  d’Aulrich<\ 

On  apprend  «le  Namur  que  l’on  presse  la  réparation  des 
fortilicalioiis  de  celle  ville,  inquiétée  par  le  voisinage  de 
rarméc  «te  M.  I.afayelte.  On  a dressé  deux  batteries , et 
M.  Moiltel  s’est  enfermé  dans  le  château  avec  une  quan- 
lilé  de  troupes  suffisantes  ponr  firirc  bonne  résistance.  •— 
L’ ne  partie  des  canonniers  qui  SC  Irouvenl  à Àtb,  ont  reçn 
ordre  d’aller  rejoindre  le  géniTallteaulieu  .avec  huit  pié- 
tés de  canon  «te  douze  livres , cl  quelques  obusiers. 

Extrait  du  bultelin de  Varmée  durai  de  Bongrie 
et  de  Bohème , «ux  Pays-Bas,  rommand<fe  en 
chef  par  M.  le  duc  Albert  de  Saxe-Tesehen , du 
7 mat  17U2. 

Son  Altesse  Royale  ordonna,  le  4<  que  le  5,  au  matin, 
iir>c  partie  de  l'armée  entrerait  au  camp  près  de  Leuse, 
ver»  Coudé  ; que  ce  camp  serait  composé  de»  balaillons  de 
grenadiers  I.u)usven,  Kouffeau,  Bartbodesky;  d’un  batail- 
lon de  d’Alton,  on  de  Hohenlohe,  un  d'Eslerhaxy,  un  de 
Wurtemberg  el  un  de  Josejdi  Colloredo  ; de  huit  escadrons 
de  BlancLenslein,  hussards,  et  de  quatre  escadrons  de  la 
Tour,  chevaii-légers;  de  six  compagnies  de  cliasscura 
iXTolienseldc  quatre  «ïoropngnies  de  cba.s»curs  de  Dandi- 
ny  : ce  camp  serait  commandé  par  le  Ueuienanl-général 
Lilicn,  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg,  généraf-major 
d’Happoncourt,  Borofs  et  Bicla.  L'avanl-gardc  de  ce  camp 
serait  sons  les  ordres  du  général-major  Borofs,  el  compo- 
•sée  de  trois  escadrons  de  Blanckenstcio , el  d’un  escadron 
de  la  Tour , et  des  dix  compagnies  de  chasseurs , tant  ty- 
roliens que  Dandiuy. 

SUISSE. 

De  Berne,  te  « mn».  — Bit  mille  hommes  vont  p.'irtir, 
par  ordre  du  conseil , l»ur  aller  se  cantonner,  avec  six  piè- 


ces de  canon,  dans  le  voisinage cM  Sienne.  On  a fait  par- 
tir déjà  les  canon’i  avec  qiiarante^mix  hommes  pour  i<4 
servir,  (les  tro«i|)es  sout  destinées  à protéger  te  territoire 
de  Berne.  On  va  envoyer  cinq  «xmls  liominB  h Nidaii , et 
cinq  cents  à Arb«3rg.  Ôn  leur  fait  un  devoir  de  la  dreon- 
spectiou.  La  noiitralilé  la  plus  sévère  leur  est  exprctssémcid 
r»“cotiimandée.  L’ordre  teplus  slrirl  «t  donué  de  ne  rien 
faire,  de  ne  rien  dire,  sou.s  peine  do  eliûliment , qui  com- 
pruuicUe  en  rien  le  con^ril  et  la  foi  des  traités.  Avis  fut 
donné  de  cotte  détnarclic  A M.  Harthé!«nny,  avec  des  pro- 
testations de  laiieniralité  la  plus  parfaite,  et  de  l’cspérancç 
que  les  Français  tiendraient  la  m«’*me  conduite. 

On  va  convo(|ucr  ini-nlût  une  «IKie  générale  de  tous  les 
cantons,  qui,  selon  les  apparences,  $e  rOnnira  ù Arun. 
Il  y sera  question  de  prendre  des  mesures  communes  au 
sujet  des  affaires  présentes. 


FRANGE. 

ÜÉPARTEMEKT  PU  BAS-llHIW. 

De  Strasbourg^  le  12  mai^  — La  nouvelle  de 
rinfime  désertion  deA  hussards  de  .Saxe  a porté 
l'mdigiialioii  dans  toutes  lesdmes.  Un  d«Hnohetuéhl 
Domhreux  de  gardes  nationaux  a demandé  au  coi  p^ 
miinicip;il  la  permission  de  voler  au  camp  de  Saé- 
giicmines.  Ces  généreux  citoyens  vojit  prendre  la 
place  que  des  traîtres  ont  laissée  varautc,  el  .sons 
doute  ils  y seront  bien  plus  utiles  à U patrie. 

On  nous  mande  que  la  cour  de  Vienne  enverra 
quinze  mille  hnimnes  de.  plus  dans  le  Brisgaw; 
nualn'-vingls  pièces  de  canon  sont  arrivép.s  avant 
nier  ù Fribourg.  Les  ordres  ont  été  exitediés  aux 
régiments,  dans  la  Bohème  et  la  Moravie,  de  se  mettre 
incessamment  en  marche.  L'année  de  Boltème  aura 
quatre  divisions:  Tune  passera  par  le  Tyrol,  deux 
par  la  Bavière,  el  la  quatrième  doit  partir  d'Egra  ; 
mais  on  ne  croit  pas  que  ces  différents^corps  soient 
rendus  à leur  destiiialiun  avant  le  mois  de  juin. 

On  assure  que  la  cour  de  Vienne  donne  au  roi 
de  Sardaigne  les  troupes  qu'elle  a dans  la  Lombar- 
die. 

DÉVAUTKMEKT  Pt-  NOIIP.  * -*'■ 

Lille,  U 12  mai.  — Ce  n’est  point  exagérer,  de 
dire  que  depuis  huit  jours  au  moius  cent  cinquante 
d^rteurs  autrichiens,  tous  la  cocarde  sur  la  poi- 
trine ou  ù leur  bonnet,  sont  arrivés  ici,  et  ont  été 
conduits  au  comité. 


Copie  de  la  lettre  du  minittre  de  l'intérieur,  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationa/e,  du9 
mat  17ff’2,  de  l'an  4 de  la  liberté. 

M.  LB  PRÉSIDBNT, 

Le  jour  d’hier  avait  été  fixe  |tar  rAsscinbléc  pour 
la  tliscussion  du  decret  relatif  aux  troubles  reli- 
gieux, les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de 
s’en  occuper.  Je  crois  devoir  rappeler  son  altentiori 
sur  un  sujet  dont  son  comité  nés  Douze  lui  a pré- 
.senlé  l’inqKîrlance  el  l’exlréme  instance,  et  auquel 
tiennent  immédiatement  el  la  tranquillité  inté- 
rieure, el  par  suite,  nos  succès  à rexb^rieur. 

Chaque  jour  des  réclamations  s’élèvent,  les  unes 
des  prêtres  insermentés  ; les  autres,  des  citoyens 
inquiets  gémissant  sur  la  fermcnlalion  sourde  qui 
ineiMcedc  nouveaux  de'sordres.  Cent  cinquante  de 
ces  ciloyeiis  parlant  de  Toulouse  pour  se.  rendre  aux 
frontières,  avec  ce  dévouement  et  celte  énergie  qui 
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raractëris(>iit  Ifs  défenseurs  de  ia  liberté^  implorent 
une  uiesiirt*  contre  les  prêtres  réfractaires,  dont  la 
haine  et  rhypnerisie  agitent  les  faibles  et  les  igno- 
rants : • fc*;jar^n«-rou.f,  sVcrienl-ils,  h malheur 
d'avoir  n combattre  nos  cnneiloyens  trompés  et 
séduits^  et  non#  rou*  répondons  des  despotes  con- 
jures contre  notre  pafriV.  ■ 

Je  demande  égalemenlceUe  inesure.qu'il  n’appar- 
tientqu’à  la  sagesse  de  rAsseinldée  de  prescrire,  et 
dont  ma  correspondance  me  fait  sentir  un  besoin 
toujours  pins  pressant. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  WATI05ALE. 

PRtVtàU  LicrSLATCtB. 

« Pretidenee  de  M.  AfurâiVe. 
i SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemoiitey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Piorry  oITrc  à la  patrie,  au  nom  des  écoliers 
du  collège  national  de  Poitiers,  quinze  eroix  d'ar- 
cent  formant  les  anciennes  marques  distinctives  de 
leur  émulation. 

1/ Assemblée  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

tif  ministre  de  rinlérleiir  adresse  à PAssemblée 
une  lettre  de.jMM.  Berlin  et  Rebecqiii,  commissaires 
de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône  à Avignon. 

On  demande  qn'il  en  soit  fait  lecture.  — La  lec- 
ture est  commencée,  interrompue,  et  apr^  quelques 
deb.its,  la  lettre  renvoyée  au  comité  charge  de  cette 
afTaire. 

Les  fitoyens  de  la  section  de  Montreuil,  faubourg 
Saint-Antoine,  apportent  pour  contribuer  aux  frais 
• de  In  guerre,  S.lfir»  liv.  13  s. , dont  139  liv.  10  s.  en 
^ argéht.  ( On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  JiiÉRi  : Le  gouvernement  avait  accordé  une 
médaille  d’or  à M.  Réveillon,  fahricaot  de  papier, 
en  reconnaissance  des  services  qu’il  avait  rendus 
dan.s  son  état.  Lors  du  pillage  de  sa  manufacture  au 
faubourg  Saint-Antoine,  celle  médaille  se  trouva 
ou  prise,  ou  perdue.  Depuis  long-temps  il  a pré- 
sente à l'Assemblée  une  pétition  pour  en  obtenir 
une  autre,  décrétée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. Je  demande  que  vous  fassiez  droit  à sa  récla- 
mation, et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à 
lui  délivrer  une  nouvelle  médaille. 

Cette  proposition  est  décrétée  arec  l’urgence. 

M.  Bnignoux,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire 
des  bn.anees,  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de 
décret  que  l’Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

T/Assemhtéo  nationale,  «ur  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  d'une  pétition 
présentée  par  les  rentiers  de  ia  villedc  Paris,  appuyée  par 
la  Q)ui)ici|Kiliié  de  Paris,  et  le  directoire  du  département; 
considérant  que  les  emprunts  qui  ont  été  faits  par  la  ville 
de  Paris,  a ditTérentes  époques,  ont  eu  pour  objet  racqiii- 
silion  de  perceptions  fiscales  qui  sont  .abolies  par  les  non- 
Tenr*s!ois;  di'siront  venir  au  secours  d'une  classe  <le  ci- 
toyens que  la  suspension  du  paiement  des  rentes  réduit  aux 
plus  pénibles  privations,  puisque  la  municipalité  de  Pa- 
lisse trouve  dans  l'impossibilité  de  s’acquitter  envers  eux 
par  la  perte  de  sosrerenns;  considénuit  enfin,  qu’il  est 
de  ta  plus  grande  justice,  que  la  uaüon  paie  les  rentes 
dont  les  capitaux  ont  été  versés  dans  letri^r  public,  d^ 
•rète  qu’il  y a urgence* 


L'Assemblée  nationaie  après  aioir  déerélé  rurgeuce, 
décrèu*  ce  qui  suit  : 

■ Art  I".  Il  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  rounietpa- 
litë  de  Paris,  p,*ir  la  trésorerie  mationnle,  qui  eu  sera  rem- 
boursce  par  la  caisse  do  l'extraordinniro,  une  somme  de 
991,713  I.  10  s.  à litre d'avanceet  par  imputaiiou,  tant  sur 
les  sommes  que  ladite  municipalité  iiourrait  avoir  droit  de 
réclan)cr  sur  le  trésor  public,  que  sur  le  aeiiién>c  à elle  at- 
tribué dans  le  prix  des  ventes  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis,  pour  être,  ladite  somme  de  991,712  I.  10  sous,  em- 
ployée au  paiement  des  rentes  ducs  par  ta  municipalité, 
à la  charge  par  elle  de  justifier  au  département  decct  em* 
ploi. 

• IL  Le  paiement  de  ladite  somme  de  991,712  livroa 
10  sous  se  fera  immédiatement  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  à raison  du  quart  do  ta  somme  par  chaque 
semaine. 

» III. *Lc  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  sera  tenu  de  re- 
mettre & 1a  trésorerie,  chaque  semaine,  un  bordereau  des 
sommes  qui  auront  été  payÀîs,  de  lui  cnrtifuîes et  véri- 
fiées par  tes  commiss^itres  de  la  trésorerie  nationale,  et, 
dans  le  cas  où  lasoimnc  qui  aurait  été  versée  ne  serait  pas 
enliércmenl  ronsomméc,  il  ne  sera  fourni  que  celle  qui 
sera  nécesi^aire  pour  compléter  le  paiement  mentionné  en 
l’article  précédent, 

• IV.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront  assujétis 
aux  formalités  prescrites  par  le  rlécrel  du  13  septembre 
dernier, 

• V.  La  municipalité  de  Paris  justifiera  qu’elle  s’est 
cortform^'C  à la  loi  du  1 0 août  1791 , au  directoire  du  dé- 
pç^rlemcnl  qui  en  informera  le  ministre  de  l’intérieur,  le- 
qnel  on  rendra  compte  à l'Assemblée  nationale  dans  lé 
delai  d'un  mois. 

B \1,  Le  présent  dé-cret  sera  porté  dans  le  jour  h ta 
s.inction. 

a VIL  Le  comité  de  l’ordinaire  des  finances  sera  chargé 
de  faire  iDce&snmment  son  rapport  sur  les  mesures  h preu- 
di'o  pour  obliger  les  eréaiMacrs  dos  villes  A présenter  et 
produire  leurs  titres  dai»  un  délai  déterminé  et  fatal.  • 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  courue  : 

t J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  viens  de  rece- 
voir un  courrier  de  Strasbourg,  qui  m’apporte  l’agréable 
nouvelle  de  ta  reulrée  de  quatre-vingt-douxe  buseurds  du 
régiment  de  Saxe,  et  quatro-viugl-huil  chevaux  (ou  ap- 
plaudit) le  tout  amené  par  un  maréchal-dcs-l(^is  (on 
applaudit);  que  le  général  KeUermann  a fait  oQlcier  ù son 
ariiV'éc,  et  auquel  M.  Uroglie  a cru  pouvoir  |>ayer  une 
double  graÜticaUoii  pour  ses  équipages.  Le  général  ajoute 
qu'il  (^S}M.Te  qu’il  aura  le  bonheur  de  voir  rciiin^  la  plus 
grande  partie  de  ces  soldats,  que  ta  perfidie  avait  égarés, 
et  que  le  remords  ramènera.  * (Les  applaudissements  re- 
comme.'Kent.  } 

I.’Afïseuiblce  décrète  que  son  président  écrira  une 
lettre  de  reincrdincnts  an  marcchal-dcs-Iogis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crublicr-Oiiterrc,  au  nom 
du  comité  militaire.  l’Assemblée décrme  ceqiiisuit: 

4 Art.  i*'.  Le  nombre  des  commissaires  ordonnateurs 
des  gtiem  ts  fixé  ù vingt-trois,  par  ta  loi  du  IA  octobre  1791, 
sera  augmenté  de  deux,  et  porté  provisoirement  à vingt- 
cinq;  1*1  celui  dos  commissaires  auditeurs,  fixé  aussi  à 
ringt-troi-s  par  ta  même  loi,  sera  porté  également  ù vingt- 
cinq.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au  choix  du 
roi,  à des  c.>mmissaires  des  guerres  ayant  nu  moins  trente- 
cim|  ans  d'd  go,  coiirorméroenlaux  articles  11  et  111  du  li- 
tre V de  ta  I néme  loi. 

• II.  Le  tiorobrc des  commissaires  ordinaires  des  guer- 
res, fixé  h ccDl  trente-quatre  par  la  toi  du  là  octobre  1791 
sera  augmenté  provisoirement  de  huit,  et  |>orté  h omt 
quarante-deux.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au 

I choix  du  rui,  ù dos  citoyens  actifs  ayant  au  moins  vingt- 
j cinq  ans  d’âge,  conforiiiémcul  ù l’article  V du  titre  V de 
ladite  loi. 

» lu.  Les  appointements  de  ces  nonveaux  commiasai- 
res-ordonnuU  mrs , auditeurs  et  ordinainrs  des  guerresae- 
roni  les  mém  que  ceux  affectés  aux  mCme»  grades  par 
la  luômc  loi. 
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• n*.  LrtrwpiP  rnrm<^  sera  riîduili*  nii  pied  de  |»ix  , le 
nooiJirf*  d«*s  eonmiissnin»»  ordoiinalviirs,  audiîcnrs  cl  or- 
diiKitri's  Ki-m  le  iiWHm*  i|iic  ridiii  fixé  par  la  k)i  du  no 
lobrc  17î»l,  cl  le  mode  de  ecUe  rèduclton  sorti  «léU'rminé 
por  le  corps  lé^lalif.  « 

M.  Lacroix  : Je  dem.mfîe.  que  cc  inode  soil  dctcr- 
liiiiié  d»**-n-prcseiil,  et  ijue  ce  soit  lesdernicis  iiuiu- 
.soient  réformes. 

Cet  nmeiidement  est  adopté. 

M.  Lafon-Lndcbat,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  iiti.iiices,  fait  In  Si'conde  lecture  du  projet 
de  dt^retsuivant  : 

L'Assemblée  nalionale*  après  avoir  entendu  le  npport 
de  scs  enmités  de  cogiinercc  et  de  Pordinairc  des  finances, 
sur  les  encourafmeiKset  les  indemnités  à accorder  aux 
fabricanlj,  de  sal^iétres,- ‘bés  d'assurer  cette  partie  impor- 
tante du  senke  public,  décrite  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  aprM  avoir  décrété  l'iii^ence, 
oousidérunt  que  l'Assemblée  consliluanle  ayant  réservée  à 
la  nation,  comme  «ne  déptudanee  nécr$»aire  de  la  Kntcrr«t- 
netè  ttationalât  le  privüc^  de  la  fabrication  de  la  poudre  et 
de  la  rrobcrcbedii  sal|ktre,  les  reglements  qu'elle  il'n  point 
alMtt(t(''N  par  son  décretdu  27  septembre,  doivent  subsister 
coofonnémcnl  é ce  décret;  considérant  que  la  perle  qu'ont 
éprouvée  les  solpétriers,  ta  diminution  de  leurs  récoltes, 
et  la  ti(''cesHUé  d'assurer  à la  réttie  des  approi  isionnements 
snUisanb  pour  Li  fubricaliou  de  la  poudre,  doivent  déter- 
miner mie  auRmenlaÜon  de  prix  pour  la  récolte  prochaine 
n une  indemnité  pour  les  foimiitures  déjà  faites;  considé- 
rant enfin  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler  d’ane  manière 
invariable  les  formes  deréception  et  d'épreuves  et  de  mt- 
dre  nu  commerce  et  aux  manufactures  qui  emploient  du 
valpétre.  In  liberté  de  s'approvisionner  de  sal])étrcsélrai)- 
ers,  décrété  : 

t Art.  I*',  La  fabrtcalion  des  poudres  et  salpêtres  eon- 
hniera  d’élrc  exploitée  conformément  au  dcrrel  du  27  .sep- 
rtiibre. 

• 11.  Le  prix  du  salpêtre  |)our  1793  sera  ri^lé  parla 
nSîie,  ronformémcnl  an  tarif  annexé  au  présent  décret, 

s lll.  L'indemnité  que  l'Assemblik  nationale  accorde 
aux  salpélricrs  pour  leurs  fournitures  de  4790  et  de  4791, 
sera  payée  conformément  au  même  tarif,  en  déduisant , 
sur  le  compte  particulier  de  chaque  salpétrier,  les  aiqr- 
mentatiotis  particulières  que  la  régie  lui  auraient  déjà  ac- 
cordées pour  les  mêmes  années  4790  et  1791. 

» IV.  Celle  indemnité  sera  payée  par  la  régie,  et  le 
trésor  public  loi  en  tiendra  compte  sur  ses  pr^uits;  il 
sera  tenu  un  compte  particulier  pour  chacun  des  rxerci- 
rea  de  4790  et  de  4791  ; et  le  ininistre  des  contributions 
publiques  est  chargé  de  reonstre  ces  comptes  à l'Assem- 
blée nationale  avant  b fin  du  mois  de  juillet  prorhain; 

• V.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  produits  de  la  régie, 
eoropris  dans  les  moyens  ordinaires  de  4792  , la  enissc  de 
rcxlraordlnoire  remplacera , au  trésor  public , le  montant 
de  celte  indemnité,  d'aprî-s  un  décret  qui  sera  rendu  pour 
cet  objet , lorsque  ocs  comptes  d'indemnités  auront  été 
vérifiés  et  approuvés. 

• VL  Les  salpêtres  seront  provisoirement  refus  dans 
les  formes  usitées  jusqu'h|ce  jour;  mais  le  min’L<grcdescon» 
tributioiKs  publiques  est  chargé,  de  concert  avec  la  régie 
des  poiNires  et  salpêtres,  et  l'académie  des  iiciences,  de 
présenlcr  un  projet  de  règlement  pour  les  Tomies  de  ré- 
ception , et  la  fixation  du  degré  de  force  du  salpêtre,  ainsi 
que  de  la  qualité  de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  dé- 
livK*s  parla  régie  aux  salpétrieis,  t'^Vssemblëc  sc  réserveut 
de  statuer  définitivement  sur  ce  règlement. 

• VU.  La  régie  continuera  à fournir  la  i>ota.ssc  au  prix 
aclupl  de  S7  livres  10  sous  à Paris;  et  de  &2  livres  dans 
les  (létiartemenls  d'Indre-et-Loire,  Mayeniie-el-Loire,  et 
dans  bs  départementi  du  Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoi- 
vent de  Paris  ou  de  Lyoïu 

s Vlll.  Avant  la  lin  du  mois  d’octobre  prochain,  le 
ministre  des  contributmns  publiques  présentera  h l’Assem- 
blée  nationale  le  imijel  de  tarif  à décréter  pour  4 TW. 

» IX.  Le  Uiiiiislre  «les  contributions  publiques  rendra 
compte  à rA><sendjbV  nationale  dn  siierè*  dc*s  nitrières  ar- 
tificielles qui  ont  lié  nu  qui  seriml  élablies  eu  Knincc, 


I des  nouvelles  découvertes  qiû  pourraient  être  IMtes  poor 
I les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre,  et  des  encourage- 
j meiKsqii’il  pourrait  être  nécessaire  de  donner  aux  entre- 
1 preneun  ou  inventeur;. 

j • X.  Les  corps  administratifs  et  les  muiricipalités  sont 
I spéeblement  chargés  de  veiller,  dans  l'étendue  de  leur 
torriloire,  au  inaintioii  des  règlements  relatifs  à la  fhbrl- 
calion  des  poudres  et  salpêtres , et  à tout  ce  qui  peut  ani- 
mer l’industrie  et  raclivcté  des  salpétriere. 

» XI.  Les  salpétriers  pourront  faire  les  fouilles  dans, 
les  magasins,  étables,  écuries,  et  dans  tous  les  batiments 
oi'i  l'ou  pourrait  recueillir  des  matières  propres  à faire  le 
sdipètre,  excepté  dans  les  lieux  d'habitation  personDcllc,  • 
Les  huit  premiers  articles  sont  dëcn^lës. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCR  DU  MARDI  15  MAI. 

Un  f^and  nombre  de  personnes,  de  tout  3ge  et 
de  tout  sexe,  se  présentent  successivement  à la  Barre 
et  apportent  des  dons  patriotiques. 

Elles  sont  admises  aux  honneurs  de  la  siiance. 

M.  IsvABD  : Quels  sont  les  maux  de  la  patrie,  leurs  cau- 
ses et  leurs  remèdes?  Voilà  ce  que  je  veux  développer.  Je 
dirai  la  viTlIé  ; n'importe  à qui  elle  pourra  déplaire  : mon 
courage  est  au  niveau  de  mon  mjet  et  des  circonsiaticei. 

La  pairie  est  arrivée  à cc  point  de  crise  où  devaient  néces- 
sairement la  conduire  les  fautes  tnvoloiitaires  commises 
par  le  corps  consiiiuant,  dans  la  demiiTC  annf*e  de  sa  ses- 
sion. C'est  là  une  vérité  qui,  déjà  sentie  par  le  philosophe, 
est  encore  ignorée  de  la  généralilé  des  citoyens.  Ceux-ci, 
attribuant  de  grands  effets  à de  petites  causes,  n’aperçot- 
vent  jamais  la  source  du  mal  ; les  uns  l'atlribucnl  rtclu- 
sivemenl  à l’exislerjce  des  sociétés  populaires;  les  autres 
aux  mancruvres  des  prêtres  fanatiques  et  A l’agiotage  | 
ceux-ci,  au  relâchement  de  la  force  publique  et  À fesprlt 
d'insurrection;  ceux-là,  à la  marche  de  celte  Aisembtéei 
d'autres  enfin,  à la  méfiance  que  l'on  lénvoigne  au  pou- 
voir exéculif,  et  à l'impiii-ssance  oi)  ils  croient  qu'il  sc 
trouve  de  faire  cxérnler  In  IoLh.  C'est  ainsi  que  la  France 
souffrante  accuse  tout  ce  qui  l’entoure,  et  s'étonne  de 
ses  maux  sans  jamais  remonter  à leur  véritable  cause. 

Mais  lorsqu’un  observateur  attentif  s'élève  par  le  secours  ♦ 
de  la  réflexion , et  sur  l'aile  de  la  pensée , à cette  hauteur'*, 
philosophique  d'ofi  les  brouillards  dos  préjugés  n'offus- 
quent plus  la  vue,  d'où  l'on  peut  embnisser  d'un  coup 
d’onil  le  vaste  tbèàire  de  la  révolution  et  l'ensemble  de  tout 
cc  qui  s’y  est  passé,  et  que  de  là  il  a|>erçolt  un  corns 
consiiiuanl  qui,  ponvant  tout,  n'a  oaé  qu'à  demi;  qui, 
tenant  toutes  les  âmes  en  fusion , les  a lai»é  refroidir  sans 
les  ranubT  à son  gré  ; qui  a élevé  la  volonté  d'un  seul  au 
niveau  de  la  volonté  de  tous;  qui  a confié  aux  mêmes 
mains  qui  nous  retenaient  esclaves,  la  garde  de  notre  H* 
berlé,  et  leur  a remis  les  deux  instruments  qui  la  tuent  t 
je  veux  dire  le  fer  qui  l'assas-siiie,  et  l'or  qui  l'empoisonoet 
qui  ayaut  ru  l'occaskm  de  reconnaître  et  le  moyen  de  ré- 
parer tant  de  fautes,  à l’époque  du  21  juin,  non-eeulenent 
ne  l’a  pas  fait,  mais  a rétrogradé  dans  sa  marche.  Un  corpa 
constituant  qui  a créé  un  papier  monnaie  sans  le  couper 
de  manière  qu'il  pfit  remplacer  le  numéraire  qu'il  devoU 
physiquement  faire  disparaître  ; qui  a commis  la  faute  in- 
concevable de  détruire  tous  les  canaux  anciens  par  où  cqq* 
laient  les  Iropositkms , avant  d'en  avoir  construits  de  nou- 
veaux; qui,  en  prodamantla  liberté  des  cultes,  et  en  fai- 
sant remise  au  peuple  de  70  millions  de  dîmes,  n’a  |»a9 
saisi  cette  occasion  pour  laisser  aux  citoyens  le  soin  de  choi- 
sir et  payer  eux-mêmes  leurs  ministres;  qui  a laissé  sc  for* 
mer  un  drficil  de  cinquante-un  mille  hommes  danslea 
troupes  de  ligne  à la  veille  d'une  guerre  à soutenir  contre 
une  partie  de  l’Kuropc;  qui,  entouré  de  rrirninels  de  lèae- 
nation , n'a  jamais  en  faire  punir  un  seul  ; qui  n'o  ac- 
t'ordé  tiiicun  appareil,  aucun  attribut  de  grandeur  à la 
nouvelle  souveraineté,  tandis  qu'il  a investi  l’ancien  des- 
potisme de  toute  la  pompe  humaine,  sans  s’apercevoir 
qu'il  est  une  grande  partie  de  ckoyeiis  qui  u'entend  et  ne 
)>ense  que  )>ar  les  yeux,  n'admire  et  ne  respecte  que  ce 
qui  réhlouit  ; enfin,  qui,  après  avoir  gardés!  long-tempa 
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1«  Kovreroaii  da  Ta»«nii  lie  rFxit.et  le  pouvoir  conMU 
liusl,  avec  lequel  il  est  »l  aisé  de  le  sauver  de  tout  péril, 
le»  a quittés  tous  deux  au  moment  de  la  tcuipôtc , tempélo 
Uen  prévue,  puisqu'on  ii'a  pris  la  ivsolutiou  do  se  sé|>arer 
qu'à  rinslanl  où  l'on  a apprU  la  coospiiatiou  des  rots 
d'Europe  contre  b Kranre. 

Lonqu'ensuite  cet  observateur  aperçoit  que  par  l'ofTet 
Déonuire  de  ees  (trattdes  erreurs,  rAssembUt*  i<‘frisbiive 
est  liée  par  des  serments  redoutables,  que  riii>|)di  ne  coule 
pas,  que  Taidolaite  se  joue  à volonté  du  rli.iiiire  des  asu- 
ftnats,  que  les  prêtres  fanatisent  impunément  5 l'ombro  du 
rtto  t que  notre  or  va  servir  à nous  faire  lu  quorre,  que 
rien  n*a  chanfcé  à la  cour,  que  nus  troupes,  nos  flottes  nos 
arsenanx,  nos  remparts  sont  dans  les  mains  de  rancjrn  des* 
poUsme,  et  conlii's  par  lui  à Tancicnne  aristocratie;  <|ue 
fiorrés  Ik  entrer  en  guerre,  nous  allons  nimbuttre  ceux  (|ui 
veulent  rétablir  les  prérof^atives  roj'sle  et  nobiliaire*,  s«ms 
la  direction  et  les  ordres  du  roi  et  des  nobles;  qu'il  nous 
suflit  de  leur  parole  ou  de  quelque  apparence  de  civisme, 
pour  croire  k leur  bonne  foi,  comme d le  inensnn((e  était 
ioroonu  dans  les  cours,  et  que  ce  fût  d'aujourd'hui  que 
nous  avons  rexpérience  de  ses  trahisons  ; Inrsqii'aprés  une 
conduite  aussi  inconsf*quenle,  robservutenr  voit  la  iKilion 
frauçaUe  qui  s'étonne  de  ce  que  In  nouvelle  roarlime 
tourne  avec  effort,  au  lieu  d'en  irchcrclier  les  véritabk's 
causes , elle  s'éloigne  sans  c(*sse  du  but,  que  ceux  qui  vcii* 
ietil  le  lui  indiquer,  sont  écoulés  défavorablement  ; roninie 
si  te  tort  qu'ils  ont  de  dtre  quelquefois  ce  qui  e>t  vrai  avec 
trop  de  chaleur,  détruisait  lu  vérité  de  ce  qu'ils  disent; 
eulin,  lorsque  telle  est  la  uianiérc  ilout  on  a travaillé  l'o- 
pioioo  dans  tout  le  royaume,  que  Ici  i*sl  l'esprit  de  vertige 
qui  égare  b nation  onltéreel  le  triple  baudeau  qui  couvre 
ses  yeux,  que  norv-seulcnvcn t elle  n'a^verçoit  pas  b main 
cachée  qui  la  tue  et  dont  les  factieux  de  tout  genre  ne  sont 
que  les  agents  subalternes,  mais  encore  que  U'aucmip  de 
personnes  estimables,  qui  se  disent  patriotes  cl  sensées, 
preacriveni,  pour  sauver  l'Etal,  de  modérer  le  feu  du  pa> 
trwitisme,  d'auéanlir  toute  Associoliou  d'Amisde  la  Oin- 
sUtulion,  de  se  reposer  davunluge  sur  les  buiuves  inten- 
liODs  du  roi  et  de  acs  agents , de  faire , en  un  iiiol , tout  le 
coulraire  de  ce  qui  conviendrait  ( U s'élève  quelques  mu* 
mures  dans  une  partie  de  rAwmblée,  des  appljiidlsse* 
tneuls  dans  l'autre  ),  alors,  robscrvalcur  philosophe  éloo* 
né , contristé,  indigné  de  tant  de  faiblesse , de  sotliM.*s  et 
d’égarement,  s'vVrie  en  gémissant  : Ahl  que  les  hommes 
KMit  sujets  à iVrteur  et  indignes  de  vivre  libres  ! .. . . 

Je  viens  de  dire  francliemcui  ce  que  je  crois  être  b vé* 
rité.  A Dieu  ne  plaise,  que  j'aie  voulu  atténuer  l.i 
|)orlion  de  reconnaissance  due  k l'Assemblée  constituante  ; 
je  ooof  iens  que  le  bien  qu'elUr  a eu  le  courage  de  faire  est 
fort  supérieur  au  mal  qu'elle  a eu  la  faiblenve  rro|M*rrr,  et 
qu’elle  mérite  à jamais  la  reconnaissance  de  b naliuu  et 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  ; mais  il  n'est  que  Inip  v rai 
que  celle  Assembiée  célébré,  eu  défrichant  a plein  le  soloù 
croisMil  l'aniique  forêt  des  abus,  a bissé  dans  le  champ 
delà  Kherté,  au  milieu  même  des  racines  du  jeune  urbre 
de  b eOQstilution , les  vicilios  rocim*s  du  despotisme  et  de 
l'arislocrstie,  et  qu'au  lieu  do  nous  ménager  la  faculté  de 
les  extirper,  si  elles  repoussaient , elle  nous  a attachés  au 
tronc  de  l’arbre  constitutionrvcl,  comme  des  victimes  Im* 
puisMOU»  et  dévouées  à b rage  des  ennemis  qu’elle  n crus 
anéantis, et  qui  n'étaient  rien  moins  que  détruits.  Dans 
l'état  actuel  des  dioses,je  comparerais  presque  le  corps 
législatif  à ce  liilon  de  Crulone,  qui,  ayant  les  mains  H*r* 
réës  dans  le  Ironc  d'un  arbre,  voyait  s'avancer  un  lion 
ctHitre  irqud  il  ne  pouvait  rien  entreprendre, et  qu’il  au* 
rail  aisément  vaincu  s'il  avait  été  libre.  L'Assemblée  con- 
stituante s'est  écriée  avec  pompe,  ensc  séparant  : ■ Fran- 
çais, U révolution  est  lerminée;  la  constitution  est  faite,  t 
Auisilél  le  roi,  les  ministres  et  les  nobles,  qui  ont  senti 
que  rien  n'était  perdu , bt*aucoup  de  riches  propriétaires, 
plus  égoïstes  que  citoyens,  plus  amis  dn  palriciat  que  de 
l'égalilé  : les  booiines  faibles,  pius  amateurs  de  b paix  que 
delo  liberté,  tous  les  esprits  timides,  imitateurs  et  crédu- 
les, ont  répété  les  mêmes  paroles:  et  quiconque  n'aurait 
pas  joint  sa  voix  à ce  concert  général , aurait  été  regardé 
comme  un  mauvais  citoyen.  Quant  à moi,  loin  de  |iaria- 
ger  cet  eothousiasine , j'ai  gémi  sur  rerreur,  la  faiblesse, 
1‘spallde  de  la  foule  de  mes  concitorens.  La  révolution  est 


finie  t oui,  sans  doote  : mais  l'elTort  conlnsrévolutionnaire 
ne  fait  que  commencer,  et  c'est  là  un  étal  nouveau  de  ré- 
volution. Comment  ne  posapercevoir,  ainsi  que  je  le  disais 
à celle  tribune,  qu'une  crise  eoH$ercatrice  doit  succéder  & 
la  crise  créatrice.  Ce  n'est  pas  seulement  en  traçant  quel- 
ques lignes  dans  un  livre , en  demandant  à grands  cris  l'é- 
galité, la  liberté,  b paix,  qu'un  peuple  les  obtient  ; il  but 
auparavant  qu'il  désarme  tous  ses  ennemis,  et  qu’il  ne  se 
lie  pas  les  bras  pour  les  coroballre., 

Jusqu'à  ce  que  lesrolsaienl  reconnu  notre  souveraineté, 
que  les  émigrés  soient  vaincus,  que  le  despotisme,  1a  no- 
blesse et  le  clergé,  aient  perdu  tout  espoir  de  résurrection, 
jusqu'alors  b nation  française,  au  lieu  de  se  confier  à la 
bonne  foi  de  tous  ceux  qu'elle  avait  dépouillés,  et  qui 
avaient  un  intérêt  contraire  à leurs  devoirs,  devait  tenir 
d'une  main  Ica  rênes  de  l'Empire,  et  de  l'autre,  combattre 
jusqu'à  la  victmre  ou  la  mort,  tousses  ennemis  ; mais  l'on 
a suivi  une  marche  loiile  opposée  : loin  de  reconnaître  son 
erreur,  on  y a persisté , en  s’est  même  extasié  devant  elle, 
et  l’on  s'étonne  après  de  l'étal  où  nous  somioesi  Quel  est 
cet  élat  ? Le  voici , quant  à l'intérieur. 

I.*es  ennemis  du  nouveau  régime,  ulcérés  par  leurs  dé- 
faites, bercés  par  l’espérance,  enhardis  per  l'impimilé, 
travaillent  tous  depuis  lone-temps  à la  contre-révolution  { 
et  c’est  de  tant  d'efforts  variés  ou  réunit  que  résulte  l'état 
où  nous  nous  trouvons.  Je  crois  que  l'appui  caché  de  ce 
parti  malveillant,  le  berceau  de  ce  corps  monstrueux  fut 
ei  doit  être  la  Cour.  Sons  doute  que  le  roi  voudrait  le  bien 
delà  France  et  la  tranquillité  indlvidiieUe;  mab  le  roi  lui 
seul  ne  forme  pas  la  cour.  J’entends  par  ce  mot  redoutable 
noQ*«culement  Louis  XVI,  mais  sa  famille,  sa  femme,  son 
conseil  secret  et  toute  la  rare  courtisane  et  nobiliaire, 
parce  que  c'est  cet  ensemble  de  gens  qni  prolîte  de  la 
royauté  autant  que  le  roi  lui-môme:  or,  celle  cour  le  séduit 
el  l'égare.  On  lui  dit  que  son  intérêt  exige  de  ménager  tous 
les  part'»,  défavoriser  l’aristocratie  en  secret,  parce  queti 
elle  Irioniphc,  il  redeviendra  toul-puisaant,  et  d'agir  pour 
le  peuple  en  apparence,  afin  que  s'il  est  vainqueur,  il  lui 
reste  la  couronne  constitutionnelle.  Le  roi,  ainsi  trompé, 
applique  quelques  reio  funestes , protège  raristocralie , et 
laisse  agir  un  comité  secret  qui,  sans  le  consulter,  tra- 
vaille sans  relâche  au  succès  d'un  plan  de  contre-rêvolu- 
lion  profondément  combiné,  et  dont  je  rais  dévoiler  la 
trame. 

A peine  la  cour,  b noblesse  et  le  clergé  se  virent  dé- 
pouillés par  la  révolution,  qu'ils  projetèrent  de  ramener  en 
tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre  de  choses,  par  le  secourt 
des  puissances  étrangères  cl  des  troubles  intérieurs.  Il  fal- 
lait bien  peu  connaître  le  csur  humain  pour  ne  pas  èire 
convaincu  de  ces  projets.  Cependant  les  Français  croyant 
avoir,  par  leur  iosurreclion , coupé  toutes  les  tètes  de  l’hy- 
dre, s'eudonoirent  sur  la  bonne  foi  du  roi  et  l'impubsanec 
supposée  des  nobles.  Au  moment  de  la  plus  grande  Iran- 
quillité  la  conspiration  éclate,  eloo  arrête  la  famille  royale 
qui  courait  se  placer  à b tête  des  armées  coolre-révolu- 
tionnaires.  Cette  trabison  infâme  était  bien  faite  pour  ou- 
vrir les  yeux  à la  nation,  si  ses  yeux  pouvaient  jamais  s’ou- 
vrir, et  si  les  Françab  n’étaient  pas  destinés  à être  éternel- 
lement les  victimes  de  leur  conliancc,  de  leurs  vertus  et  de 
leur  amour  pour  leur  roi.  Au  lieu  de  punir  ou  de  recon- 
duire aux  frontières  une  famille  ennemie  et  parjure,  on  la 
ramène  à Paris.  La  cour  alors,  qui  se  sent  coupable,  dé- 
, masquée,  lente  de  tromper  de  nouvean  la  nalion  ; elle  dit 
à ses  représentants  que  le  roi  avait  cru  lors  de  son  départ 
qu’une  partie  de  la  France  était  roéconienle  du  nouveau 
régime;  qu'il  avait  reconnu  de  ses  propres  yeux  l'unani- 
mité des  opinions  sur  la  constitution  ; ce  qui  le  fhbait  re- 
noncer nu  projet  de  loi  résister;  et  que  pourvu  que  l’on 
mitigeât  l'aclc  constitutionnel,  de  manière  qu’il  pût  rai- 
sonnablement l'acrepler,  il  le  ferait  de  lionne  foi,  et  que 
tout  serait  terminé.  Le  corps  constituant,  séduit  par  la 
vraisemblance  de  ces  promeuves,  rratgnant  d'avoir  à sou- 
tenir une  guerre  contre  toute  la  famille  des  Bourbons  et 
mitres  puissances , de  commeoccr  une  seconde  révolution, 
de  diviser  le  rnvaumeendeux  partis,  de  compromettre  par 
là  le  sort  de  son  ouvrage , le  salut  de  l'Empire  ; enchanté 
de  l'idée  consolante  de  pouvoir  tout  pacifier  en  on  instant, 
de  concilier  la  rigidité  des  {irincipes  avec  les  prélenlioni 
dn  roi;  enfin  de  teijnioer,  sans  effùsiou  de  sang,  b plus 


394 


lwlteëesréToltition«,seréMlatàpa8serune»ortedctran»*  : 
action,  j 

(i'éiait  I&  illusions  de  la  cnHliile  espérance,  de  la  j 
douce  cl  craioiire  sensibilité,  mais  non  pas  le  calcul  solide 
des  vrais  hommes  d'Elat,  dont  ta  raison  froide  et  l'ineio-  | 
rablc  jwlitique  sont  «onriics  aux  promesses  des  tyrans  ter-  | 
rassés;  insensibles  aux  cris  de  régnisme,  jt;in-e  qu’ils  sa-  I 
vent  f|iicsi  nne  liberté  éphémére est  toujoiirstrnp  pav«^,  une 
liberté  durable  ne  l'est  jamais  asscr;  que  de  légères  effii- 
siotis  de  sang  r>c  se  connaissent  pas  dans  les  veines  du 
corps  politique;  qu'elles  ne  sont  rien,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
Murer.  Malbenrensement  pour  In  France,  quelques  petits 
Intrigants , rerbiagenrs , dominaient  dans  l' Assemblée  na- 
tionale: ils  araient  approché  d'une  cour  séductrice;  Ils 
firent  innocenter  le  roi , et  décréter  la  révision  des  articles 
constitutionnels;  elle  eut  lieu  entre  le  comité  de  révision 
et  le  conseil  du  roi,  comme  de  concert  et  h l’amiable.  A 
peine  elle  fut  terminé,  que  le  corps  constituant  s’imagina 
d’avoir  terminé  le  cbef-d’auivrc  des  travaux  humains.  H«V 
las!  il  avait  assis  son  ouvrage,  le  bonheur  de  l’Kmpire  et 
le  sort  de  la  liberté  du  monde . sur  une  hase  bien  fragile , 
la  bonne  foi  du  despotisme  dépouillé.  Quelques  esprits 
clairvoyanU,  amis  chauds  de  la  liberté,  s'aperçurent,  dés 
le  retour  du  roi,  que  la  nation  allait  être  trompée  ; ils  ten> 
lérent  une  pè-liiion  Imposante;  mais  ceux  qui  soûlaient  la 
transaction  disposaient  de  la  force  armée  ; celle-ci,  par  xéle, 
n'obéit  que  trop-bieit,  et  le  peuple  se  tut.  Alors  le  corps 
ronslituani,  croyant  avoir  tout  surmonté,  ne  songea  qn'i 
se  séparer  et  à Iravaiilur  l’opinion,  afin  que  ses  successeurs 
jurj.sscnt  <le  ne  rien  changer  à son  ouvrage.  Le  {louvoir 
exéenUr,  qui  avait  te  même  intérêt,  travaUlu  dans  le  même 
Nons  : et,  en  arrivant  ici,  nous  tronv&mes  les  esprits  si  bien 
préparés,  que  nous  D'ebmes  qu’à  prêter  le  serment  prev 
cril;  ce  serment , qni  oblige  les  représentants  de  la  nation 
à prêter  serment  de  ^délité  au  roi. 

Aus<Mél  que  la  cour  nous  a vus  liés  sans  retour,  elle  a 
entrepris  son  projet  de  jlétmlre  la  constitution  à l’ombre 
de  la  constitution  elle-même.  Il  fout,  a-l-ellc  dit , exciter 
rnnarchie,  concourir  au  délabrement  des  finances,  allu- 
mer la  guerre  étrangère,  faire  paraître  le  nouveau  régime 
miteux , impraticable,  et  lasser  les  citoyens  de  toutes  les 
manières  ; de  là  la  guerre  que  le  roi  de  Htmgric  nous  e(U 
déclarée,  si  nous  ne  ^eu^s>nns  pas  prévenu  ; de  là,  la 
guerre  que  nous  allons  avoir  peut-être  contre  la  Prusse  et 
autres  puissances  de  l'Rurope;  le  rassemblement  des  émi- 
grés et  le  recrutement  qui  se  fait  en  France  de  lenr  armée, 

U désertion  de  nos  oKkiers,  l'Iiiaubordinatinn  et  la  défec- 
tion d’un  certain  nombre  de  soldats.  De  là  ee  qui  s’esl 
passé  à Mons  et  à Tournai , les  assaulnats  commis,  (car  il 
fallait  bien  nous  empêcher  de  nous  unir  aux  Belges,  noos 
ramener  nu  système  défensif,  et  irriter  contre  nous  lessol- 
dats  aiitrichkiis : ) de  là,  les  manreutros  des  prêtres,  les 
écrits  périodiques  des  Marat  et  dos  Hoyou,  l'écoulement 
du  numéraire,  la  perle  des  assignats,  le  trouble  des  Colo- 
nies , les  intrigues  tendantes  à avilir  notre  Asaemblée  ; de 
là  enlin , les  tontalions  de  diviser  les  amis  de  la  Ubalé  par 
le  moyen  des  chiba. 

On  a senti  que  les  associations,  utiles  en  elles-mêmes, 
poiirruient  devenir  une  pomme  rie  discorde;  qu'il  serait 
aisé,  en  soudoyant  quelques  tribunes  incendiaires,  quel- 
ques factieux  soi-disant  patriotes,  d’imprimer  à ces  sociétés, 
et  par  elles  au  royaume,  un  mouvement  anarchique,  de 
leur  inspirer  imc  méfinnee  aveugle  eüta  rage  des  dénoncia- 
tions; de  leur  faire  exercer  ni>e  intolérance  révoltante, 
une  surveillance  inquisitoriale  ; enfin . de  les  rendre  odieu- 
ses à tous  les  citoyens  qui  ne  les  iVéquentenl  pas.  Par  ce 
moyen,  a-t-on  dit,  nous  faisons  naître  un  schisme  dans  le 
culte  du  patriotisme;  les  diverses  sectes  se  détr?steront  en- 
tr’elles  pins  qu'elles  ne  détestent  raristocralie  elle-même. 
Nos  émissaires  travailleront  à faire  fermenter  dans  le 
royaume  tous  ces  germes  de  discorde,  la  haine  des  partis  ; 
les  désordres  anarchiques  croîtront  sans  cesse  : en  même 
tom|»s,  nous  sounierons  dans  l’armée  l’esprit  d'insiibordi- 
nation  ; nous  la  ferons  demander  la  paie  en  numéraire; 
ce  qui  augmentera  la  dépeniK*  à l’inOni.  Dans  ces  entrefai- 
tes, les  troupes  étrangères  gagneront  dos  batailles  réité- 
rées, prendront  nos  places  fortes.  C’est  alors , et  alors  seu- 
lement que  nom  engagerons  le  roi,  de  gré  ou  de  force,  à 
If  ranger  du  edté  d«  l'annéf  victorifiue,  et  à présenter  let 


conditions  d'an  accommodement  qui  sm  aceepfé  par  nne 
majorité  égoïste,  fatiguée  de  tant  de  souffrances,' à qui 
nous  vendrons  la  paix  ou  prix  de  l’égalité  et  de  la  liberté. 
Voilà  quels  furent  et  quels  sont  les  plans  de  la  cour,  et 
quelle  C!st  notre  position  intérieure. 

Voici  à présent  quel  fut , et  quel  est , selon  moi , l’éUt 
extérieur. 

La  Hongrie  et  la  Prusse  alarmées  de  notre  révolution, 
a'étaieut  liées  par  des  traités  cl  en  s’unissant . elies  dirent 
entr'cllrs;  «Oublions  notre  rivalité  pour  sauver  notre 
despotisme  et  agrandirnos  Etats.  Détruisons  par  la  force  dai 
armesreilcconstiUition  fatale;  l'entreprise  n’est  pa-sdifluâle: 
par  ostentation,  la  Suède  et  la  Russie  fouroiroot  quelques 
secours  ; pour  Finlérèl  de  leurs  coiiroones,  et  par  affection 
pour  la  maison  de  Bourbon,  les  rois  d'Espagne  et  de  Sar- 
daigne nous  seconderont.  Le  peuple  de  l’Angleterre  n’est 
pas  dUpu<‘  à intervenir  ; mais  l’aristocratie  qui  gouverne 
ne  sera  pas  ronlraire.  Vingt  mille  émigrés  français  qui  ai- 
ment mieux  leurs  titresque  leurs  vies,  combattront  eu  dés- 
espérés; le  |Hirti  des  mécontents  est  considérable  en 
France,  et  grâce  à rimpunité,  effet  de  la  générosité  fran- 
çaise, ce  parti  bouleversera  l'intérieur,  en  même  temps 
que  nous  ullaquerons  les  frontières.  Les  émigrés  auront 
des  intelligences  dans  les  places  de  guerre;  Louis  XVI,  h 
qui  l'on  a laissé  une  puissance  iinitirnsc  et  un  revenu  de 
.10  millions , nous  favorisera  en  secret.  Cinquante  mille 
hommes  manquent  dans  son  armée  de  ligue,  où  l'on  exci- 
tera l'in'>ubordinalioD,  et  la  victoire  est  certaine.  Maîtres 
de  ce  pays,  nous  demanderons  en  argent  les  frais  de  la 
guerre,  elles  avances  faites  aux  émigré*.  Le  guuveruetnent 
ne  pourra  pas  forcer  le  peuple  à les  acquitter,  alors  nous 
nous  emparerons  en  dédommagement  des  dépuricnkents 
du  Nord  ; nous  laissons  aux  rois  d’Espagne  et  de  Sardai- 
gne le  soin  de  tirer  parti,  s'ils  le  ^x^uvent,  des  ilépartcmcnU 
lin  Midi,  qui,  plus  difficiles  à vaincre,  s'agiteront  long- 
temps dans  les  convulsions  de  la  guerre  et  de  t'anarchte. 
Ayant  asservi  et  bouleversé  la  plus  belle  partie  du  Midi  de 
l’Eumpo,  nous  asservirons  sans  peine  avec  nos  forres  réu- 
nies l'empire  germanique,  etc.  La  Russie  aimera  mieux 
conquérir  dans  rinien'alle,  et  de  notre  gré,  une  partie  de 
la  Pologne,  ou  prendre  quelque  part  à nos  conquêtes  ger- 
maniques, que  de  nous  les  disputer;  et  nous  asaurerons  à 
jamais  la  suprématie  des  trdnua  du  Nord  sur  tous  les  trô- 
nes du  momie.  • 

Voilà  le  vaste  plan  qu’ont  dû  former  les  denx  rivaux  du 
Nord  en  s'aniasant  ; on  peut  bien  deviner  les  arrières  pen- 
sées de  ces  deux  princes.  Chacun  prêt  à se  séparer  de  soa 
allié,  ne  songeait  qu’à  ses  intérêts  particuliers.  Voici  ce  qui 
avait  été  combiné  et  concln  entre  l.éopo)d,  Lessart  et  notre 
Cour.  Il  sera  envoyé  sur  les  frontières  un  asseï  grand 
nombre  de  troupes  pour  combattre  les  armées  françaises 
et  forcer  la  nation  à accepter  un  accommodement.  Léo^d 
se  rendra  médiateur  dans  l’affaire  des  princes  posseasioo- 
nès  en  Al«dce  ; la  France  s'obligera  d’aider  Léofwld  à rom- 
pre ses  traités  avec  ta  Prusse,  de  concx)urir  à faire  eeuron- 
ncr  de  suite  an  liis  de  la  maison  d'Autriche,  roi  des  Ro- 
mains : de  sorte  que  telle  était  la  trahison  du  ministère, 
que  la  nation  n'antnail  cent  cinquante  mille  homme»  qoe 
pour  servir  l'ambition  delà  maison d'Antriche,  après  la 
coolre-rêvolutioii  opérée  en  France. 

Voilà  où  en  étaient  toutes  les  intrigues  diplomatiques 
lorsque  tout-à^up  la  scène  rhnnge  : deux  acteurs  princi- 
paux disparaissent  ; l'un  est  cité  au  tribunal  de  Dieu,  l’au- 
tre au  tribunal  des  hommes.  A ce  coup  terrible.  l’ariMocif  - 
tic  intérieure  sc  trouble  ; CoblenU  flotte  entre  la  crainte 
et  l’espérance.  La  France  se  réjouit,  l'agiotage  lâche  un 
instant  sa  proie,  l’Europe  alteutive  examine;  noire  Cour 
est  déconcertée  ; mais  celle-ci  se  réM)ul  dans  ce  moment 
critique  à jouer  le  patriotisme  et  à changer  le  mioislêre. 
Le  |)cuple  loiijoure  crédule,  s'imagine  aussitôt  qu'il  n'a 
plus  rien  à craindre,  et  le  calme  parait  être  complet.  Pou- 
vait-il être  durable?  Non  ; parce  que  le  fonds  des  choses 
restait  le  même.  Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a adopté  les 
pixijets  de  son  père.  Ses  réponses  nous  ont  annoncé  ses  in- 
leoiions  contrc-révolutionnatres  ; on  s'est  vu  forcé  délai 
déclarer  la  guerre. 

Je  ne  me  permettrai  aumine  réflexion  sur  les  derniers 
évènements  ; tout  ce  qui  précède  explique  assn  ce  que  J'en 
pense;  loalt  aof  otoervation  bien  naturelle  se  présentai 
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Ifetre  pMtérHé  sera  bienét«mnèe,  «l  peut-«tre  nura-t-clle 
bien  ft  garnir  »ur  notre  démence,  Inr^quVIlf  verra  denv 
l'hlatoireune  fn-ande  nation  qni  se  disait  éclairée  et  libre, 
et  qui,  (brrée  d’entreprendre  In  guerre  contre  une  ligne 
où  SC  trouvaient  tous  les  Bourbons,  dont  le  but  était  de  ro 
conquérir  la  souveraineté  des  BourtMiis  sur  la  l’rnnre, 
avait  conné  la  direction  suprême  de  retle  guerre  au  chef 
de  celte  ramillc,  ù ceinidà  même  que  l oti  voulait  réinlé> 

^r  despote Oui,  ce  sera  dans  l’histoire  des  sùVIes  un 

nit  incrovable,  un  moouracDt  unique  de  l'excès  d'aveu- 
glement du  peuple  français. 

ic  viens  de  sonder  les  plaies  du  corps  politique  ; voyons 
sont  les  premiers  remèdes  que  nous  devons  appli- 
quér**Voos  avex  vu  qu’on  des  plus  puissants  leviers  de  la 
«ooire-révdution,  c'est  l'anarchie:  elle  fut  toujours  la 
route  enâinglaiitée  qui  conduit  au  dcs(K>tisme:  arrêtons 
ICS  progrès  par  la  digue  des  lois,  et  nous  aurons  déjà  fait 
un  grand  pas  vers  le  salut  public.  La  loi  est  le  grand  res- 
sort de  la  machine  sociale;  s’il  se  détend , elle  se  désoi^a- 
niie. 

Lorsque  la  loi  a parlé,  tout  doit  obéir.  Si  ccnl  mille 
hommess’armaionlcontrecllCiU  faudraient  que  trois  cents  i 
mille  hommes  s'armassent  pour  la  défondre.  ( Un  applau- 
dit ) Utrils  périssent  donc  légalement  tous  ces  brigands  , 
qui , sous  le  manteau  du  patriotisme,  cachent  le  IVt  e!  la 
torche  dont  nos  ennemis  sc  svint  armés  I Punir  un  brigand,  ' 
c’est  A'apper  mille  aristocrates;  punir  un  brigand , c'est 
reconquérir  à l'amour  de  la  consiituiion  mille  ciloyons 
honnêtes.  C'est  l'exaltation  de  tant  de  fous,  qui  a altéré  le 
patriotisme  de  tant  de  sages.  On  est  moins  amoureux  de  la 
IU)crté,  parce  qu’elle  sc  montre  sous  les  trolls  de  In  licence; 
on  est  moins  jaloux  du  litre  de  pnlriote,  parce  que  dt^s 
Jourdans  osent  s’en  décorer  ( on  applaudit  ) ; on  sc  dé- 
goûte du  nouveau  régime,  parce  qn’II  ne  protège  jvas  asseï 
^ propriétés,  et  que  l’on  craint  une  submersion  générale. 

IJ  y a cinq  causes  principales  d’anarchie.  La  première  <e 
trouve  dans  les  manœuvres  des  prêtres  fanatiques,  et  nous 
devions  nous  attendre  ù tonies  les  horreurs  qu'ils  commet- 
tent; car  rien  n'égale  l'iniquité  de  la  Ihéoctratio  qu'on  . 
irrite.  Le  père,  l’amt,  le  consolateur  du  genre  humain  , 
c'est  ï)ieu;  le  per«*cuteur,  l’ennemi,  le  bouneau  de 
l'homme,  c'est  le  prêtre  funalique.  ( Ou  applaudiL  ) 

Que  faut-il  faire  pour  déjouer  les  manœuvres?  Je  ne 
|NiU  que  reproduire  ici  ce  que  je  disais  ù celle  tribune , il 
y • ail  mois.  Je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  qu'une  mesure 
appropriée  au  délit  que  commettent  les  prêtres,  c'est  celle  i 
de  dé]^rter  les  perturbateurs  hors  du  royaume.  Pour  clas-  | 
serces  perturbateurs,  je  proposais  de  former  dans  chaque  ! 
chef-lieu  du  départemonl  unjury  qui,  apres  avoir  reçûtes  | 
plaintesei  apprêté  les  preuves, jugeraitensoD  Ameetcon-  , 
•desce.  Je  voua  observais  que  la  rdigioii  est  un  instrument  | 
avec  lequel  on  remue  à !>on  gré  les  hommes,  et  que  celui  I 
qiii  s'en  sert  pour  troubler  l'ordre  public,  doit  recevoir  ! 
une  peine  proportionnée  au  danger  de  l'instrument  qu'il 
emploie.  (On  applaudîL  ) Je  disais  qu'il  fallait  assitjêlir  à 
un  serment  portant  soumission  ù la  consiitution  etobéis- 
Mttce  aux  lois,  tout  homme  qui  voulait  exercer  dans  le 
royaume  des  fonctions  religieuses,  parce  que  ces  fonctious 
donnant  des  moyens  puissants  de  troubler  la  société,  il  est 
d’une  bonne  politique  d'obliger  celui  qui  veut  les  remplir 
h promettre  obéissance  aux  lois  du  pays,  cl  fidélité  au  pacte 
social. 

Ud  troisième  moyen  de  coulrc-rcvolution  est  de 
partager  en  deux  sectes  les  amis  de  la  lil)orté,et 
pour  y réussir  on  se  sert  des  sociétés  populaires  dont 
on  exalte  les  passions.  Faiit-il  pour  cela  détruire  les 
associations,  ou  en  changer  le  régime  ? Non  ; c'est 
précisément  là  le  but  de  nos  ennemis,  parce  qu’ils 
savent  qu'alors  b division  désirée  serait  certaine, 
les  forces  des  deux  partis  se  balanceraient,  et  il 
pourrait  eu  résulter  des  malheurs  incalculables. 
Aussi  je  suis  persuadé  que  bientôt  on  nous  fera  de- 
mander leur  destruction;  mais  gardons-nous  de 
donner  dans  le  piège.  Ces  associations,  je  l'avoue, 
sont  tellement  travaillées,  qu'elles  font  du  mal; 
mais  elles  fout  encore  un  plus  grand  bien,  et  surtout 
dans  l’inlérieur  do  royaume;  car  s’il  existe  dans  leur 


sein  des  orateurs  intrigants  et  ambitieux,  des  pa- 
triotes hypocrites,  des  elres  pervers  qui  ont  besoin 
de  l’absence  des  lois,  des  hommes  sans  existence 
civile,  qui  attendent  tout  du  désordre,  la  masse  des 
associés  est  pure,  brûle  du  vrai  patriolisine,  et  le 
propage  dans  rEnipire.  La  correspondaiiec  et  l'afli- 
liatioii  de  toutes  les  sociétés  eulr’elles,  offre  encore, 
il  est  vrai,  quelques  dangers,  parce  que  partout  où 
il  y a nombre  et  union,  il  y a de  la  force,  et  qu’on 
pourrait  voir  éclore,  de  celte  association  générale, 
un  colosse  puissant,  qui  croirait  être  le  peuple,  et 
qui  serait  rival  des  nntontés  légitimes.  Mais  cette 
réunion  offre  aussi  eet  avanUge,  que  dans  un  mo- 
ment fatal  de  contre-révolution,  elle  favoriserait 
Mil  coup  de  force,  régénérateur  de  la  libcrié.  Les 
liens  qui  unissent  les  sociétés,  seraient  comme  les 
conducteurs  de  réleclricilé  civique,  dont  la  com- 
motion pourrait  saux'cr  l'Elal;  et  qu’on  ne  craigne 
pas,  que  dans  des  temps  de  calme,  les  sociétés 
puissent  être  dangereuses;  ce  sont  les  événements 
politiques  qui  les  soutiennent.  Nées  avec  la  révolu- 
tion, elles  s’évanouiront  avec  elle,  comme  les  flam- 
mes s'éteignent  faute  d’aliment. 

Je  pense  donc  qu’au  lieu  de  détruire  les  sociétés, 
il  faut  seulement  chercher  à les  rendre  utiles.  ( Ou 
applaudit.  ) Et  ne  pouvant  pas  les  purger  de  nuel- 
qiU'S  chefs  dangereux,  il  faut  au  moins  que  les  bons 
citoyens  y portent  rmllnence  d«'  leurs  vertus.  Certes, 
l’homme  sage  et  courageux  qui  va  dans  les  assem- 
blées pour  combattre  et  demasquer  les  ambitieux, 
pour  essuyer  l’improbation  de  leur  parti,  pour  bra- 
ver les  dénonciations  de  quelques  iiuminesqiii,  {tour 
sortir  de  la  nullité  à laquelle  les  condamne  leur  dé- 
faut de  talents,  aboient  sans  cesse  contre  le.  vrai 
mérite;  cet  iiomme-ià,  dis-je,  fait  bien  plus  pour  sa 
patrie,  que  celui  qui  demande  la  destruction  des 
clubs  pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  plutôt  quo 
pour  sauver  l'Etat,  etc. . . . 

M.  Isnard  parcourt  les  différentes  causes  des  trou- 
bles, et  propose  des  mesures  à peu  près  conformes 
à celles  qui  ont  élé  proposées  par  M.  Français.  — 
Il  présente  avec  force  la  nécessité  d’une  réunion 
de  tons  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
renouvelle  b proposition  faite  par  M.  Moissel,  de 
tenir  dans  l’Assemblée  nationale  des  conférences  se- 
crètes et  conlidentielles. 

Les  mêmes  membres  qui  venaient  d’nppbudir  aux 
propositions  précédentes,  interrom|)ciil  les  dévelop- 
pements <lc  celle-ci  par  de  vi<dents  iniirinurrs,  et 
demaudeut  que  l'orateur  .soit  rappelé  à l’ordre. 

M.  Isnard  se  résume  en  ces  termes  : 

Vous  avez  vu  dans  le  tableau  que  j'.ii  fait  de 
notre  position,  que  b source  première  «l’oii  décou- 
lent tous  lins  maux  porllculiers,  dérive  de  b 
faute  qu’a  commise  le  corps  constituant,  de  suppo- 
ser la  révolution  terminée,  et  de  n’avoir  pas  dilIVré, 
jusqu’au  moment  où  elle  le  serait  en  effet,  l'exécu- 
tion d’un  acte  constitutionnel  nui  laissait  n l’ancien 
despotisme  tous  (es  moyens  de  désorganiser  la  nou- 
velle machine;  moyens  que  la  cour  emploie  avec 
tant  d’art,  qu’elle  frappe  sans  cesse,  et  toujours 
d’une  manière  invisible  ou  conslilntionnelle.  Pour 
remédier  à ce  mal,  que  faut-il  faire!  liébs  ! vous 
savez  jusqu’à  quel  point  nos  serments  nous  lient; 
mais  ce  iresl  p.ts  tout  encore  que  d’être  lié  par  des 
serments,  c’est  que  nous  sommes  liés  .aussi  par 
ropinion;  c’est  que  je  reconnais  qu’on  ne  pourrait 
pas  toucher  aujourd’hui  à une  pierre  de  b voûte 
constitutionnelle, sansqtic  tout  rédiÜcene s'écroulât 
et  ne  vous  engloutit  sous  ses  ruines;  c’est  que  les 
âmes  n’ont  plus  cet  accord,  cette  éaergie  nécessaire 
pour  opérer  de  gramles  choses. 


11  nous  rosie  cepeudanl  à prendre  une  mesure 
conslilutionnciie  <j«i,  sans  *Ure  efüeace,  pcul  pro- 
duire un  grand  bien,  cVsl  celle  d'éclairer  nous- 
mêmes  le  roi  sur  ses  vrais  inléréls,  dVu  venir  avec 
lui  à une  explication  sérieuse  et  deünilive,  de  lui 
adresser  une  inlerpeilalion  iiatmuale,  qui  soit 
comme  rultimatum  de  la  volonté  souveraine  du 
peuple,  qui  pénètre  celui'ci  de  sa  dignité,  et  la  cour 
de  son  néant,  qui  retrace  au  roi  ce  que  le  peuple  a 
fait  pour  lui,  ce  qu’il  aurait  dû  faire  pour  le  peuple, 
et  les  dangers  d’une  conduite  équivoque.  Après 
avoir  pris  cette  mesure,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une,  ou  la  cour  changera  de  conduite,  et  notre  but 
sera  rempli;  ou  elle  n'en  chaiigern  pas,  ce  qui  sera 
très-aisé  à reconnaître,  et  alors  j*esp4*re  que  le  ban- 
deau tombera  des  yeux  de  la  nation  indignée  : alors 
quelque  orateur,  embrasé  de  l’amour  de  la  pairie, 
paraîtra  à celle  tribune;  iljvous  retracera  les  longues 
trahisons  des  Tuileries,  les  dangers  de  l’Elal;  il  vous 
dira  que  le  salut  du  peuple  est  compromis.  A ces 
mots,  vous  cousultere?;  Mirabeau  qui  vous  disait 
que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême.  Vous  in- 
terrogerez votre  conscience;  et,  forts  de  l’opinion 
publique,  vous  prendrez  quelque  mesure  extraor- 
dinaire qui  sauvera  la  patrie,  etc.  Je  conclus  à ce 
que,  pour  le  moment,  l'on  se  borne  à faire  une 
adresse  au  roi. 

Projet  d'interpellation  nationale  à faire  au  roi 
par  le  corps  législatif. 

• Roi  des  Français,  au  moment  où  la  guerre  s'en- 
gage, la  nation  veut  avoir  avec  vous  une  exnlicalio;i 
Franche  et  déliiiilive.  Nous  vous  entretiendrons  de 
ce  que  le  peuple  a fait  pour  vous,  de  ce  que  vous 
auriez  dû  faire  pour  lui,  et  des  dangers  d’uiic  con- 
duite équivoque. 

* Sire,  la  nature  vous  lit  homme;  le  hasard  de  la 
naissance,  roi;  l'ambition  mimslérielle,  des|»ole. 
Vous  régniez  comme  tel,  lorsiju'cii  1789  la  nation 
sort  lout-à-coup  d'uii  sommeil  de  plusieurs  siècles, 
voit  ses  fers,  sefi  indigne  et  veut  le-s  briser.  Votre 
volonté  s'y  oppose,  la  noblesse  vous  seconde;  on 
vous  fait  signer  l'ordre  à'égorger  Paris;  le  ueuple 
alors  se  lève,  renverse  le  des[)olisinc,  détruit  la  no- 
blesse, reprend  sa  souveraineté,  et  veut  se  donner 
une  constitution  : à celle  époque, tous  vos  droits  de- 
vinrent nuis;  vous  ne  fûtes  plus  qu’un  citoyen  jadis 
et  provisoirement  roi; celle  ancienne  royauté  et 
celle  de  vos  ancêtres,  n'éUit  rien  moins  qu'un  litre 
à la  royauté  nouvelle;  plus  le  peuple  avait  déjà  fait 
pour  vous  cl  votre lîatnille,  plus  vous  lui  deviez; 
mais  moins  il  vous  devait.  ( Ou  applaudit.  ) 

■ La  nation  ainsi  souveraine  et  libre,  ne  se  dissi- 
mula pas  le  danger  de  rendre  le  sceptre  constitu- 
tionnel aux  mêmes  mains  qui  tenaient  la  verge 
despotique  et  qui  venaient  de  l Vn  frap|>er.  Cependant 
son  premier  soin  fut  d’excuser  vos  torts,  son  pre- 
mier sentiment  de  vous  rendre  sa  contiancc,  son 
premier  acte  de  vous  replacer  sur  le  Irûne.  Vous 
fûtes  peu  .sensible  à tant  de  générosité,  et  dans  les 

firemiers  jours  d'octobre  vous  projetiez  de  nous 
uir.  Le  peuple,  qui  l'apprend,  réclame  votre  pré- 
sence à Pans;  vous  y conseillez;  il  vous  ramène  en 
triomphe,  continue  d’excuser  vos  torts,  de  vous 
traiter  en  roi. 

• Votre  cœiiralors  devait  s'embraser  de  reconnais- 
sance et  de  patriotisme;  mais  vous  feignîtes  ces  sen- 
timents : et  tandis  que  la  France,  séduite  par  vos 
proclamations,  applaudissait  ù voire  bonne  foi,  ou 
vous  arrête  fugitif  à Varenne... . Sire,  ce  n est  pas  à 
Montmédy  que  s’est  rendu  votre  frère,  conipaguoii 


de  votre  voyage.  Chez  tout  autre  peuple,  la  dé- 
chéance eût  vengé  la  fuite;  en  Angleterre  on  vous 
eût  fait  votre  procès  comme  parjure  : la  France  plus 

fénéreuse,  s'est  vengée  par  des  bienfaits.  A cette 
poque  même,  elle  vous  a affermi  sur  le  lr«>ne,  pro- 
digué ses  trésors,  et  mitigé  eu  votre  faveur  racle 
coiislitiitioniiel.  Libre,  vous  avez  juré  devant  Dieu 
et  les  humilies  de  iiialiitenir  cet  acte  de  tout  votre 
pouvoir.  Est-il  bien  vrai  que  vous  ayez  rempli  cet 
engagement  ? 

• Depniscet  époque,  un  plan  de  contre-révolution 
couvre  la  France  et  se  ramifie  dans  les  cours  étrt'n- 
gèrt*s.  Qn’avez-vous  fait  pour  conjurer  cet  ot*àge? 
Votre  langage  fut  toujours  constitutionnel;  mais 
les  faits  seuls  méritent  d'être  appréciés.  Vous  au- 
riez dû  sévir  contre  une  nobb^sse  factieuse,  et  vous 
l'avez  protégt^,  eu  lui  prodiguant  toutes  les  places 
dont  votre  choix  dispose.  Il  existe  un  clergé  rebelle 
à la  Consliliilion,  et  il  est  fonctionnaire,  dans  votre 
Eglise,  d'où  il  soiiftle  |>eut-être  le  .schisme  et  le  dés- 
ordre. Tons  vus  iiimislres  doivent  être  d’un  civisme 
irréprochable;  cependant  il  en  fut  que  la  nation 
soupçonna  d’aristocratie,  de  duplicité,  et  ce  sont 
ceux-là  que  vous  nous  avez  dit  Ure  Us  pliu 
reeommandahles.  Des  émigrés  épuisent  et  menacent 
leuri>atrie,  vous  rendez  iiiillcsles  lois  faites  coutre 
eux. 

• Vousdevez  avoir  quelque  ascendant  sur  l’esprit 
des  rois  vos  parents;  et  ce  sont  eux  qui  ont  provo- 
qué contre  nous  la  conspiration  des  couronnes.  Pour 
qui  s'arment  ces  cours?  pour  vous.  Que  nous  de- 
inaiident'Clles?  de  vous  rétablir  despote. .. . EiiUo 
la  guerre  est  déclarée.  Un  plan  d'attaque  a clé  com- 
biné sous  vos  yeux«  et  uous  ignorons  par  quel  ha- 
sard nos  ennemis  ont  agi  comme  s’ils  l’avaient  lu.... 
Supposons  que  les  truii|>ps  étrangères  fussent  victo- 
rieuses, en  .MTiez-vous  plus  heureux?  Ne  cnigniez- 
vous  pas  qu’alors  les  maisons  d'Aulridie  et  de  Bran- 
debourg, tissent  de  la  France  ce  qu’elles  ont  fait  de 
la  Pologne?...  En  supposant  même  qu'elles  ne  vou- 
lussent que  rétablir  la  noblesse  et  la  prérogative 
royale,  vous  cmivicndrail-il  d'accepter  leurs  offres? 
Les  troupes  étrangères  ne  séjourneraient  pas  tou- 
jours en  France.  Cpiniiieiil  useriez-vous  vivm  en  op- 
presseur sur  la  terre  de  la  lilierté,  parmi  des  hom- 
mes qui  ont  juré  d’immoler  les  oppresseurs? • 

Une  partie  de  l'Assemblée  interrompt  par  des  mur- 
mures. 

M.  Lacroix  demande  que  la  proposition  de  M.  Is- 
nard  soit  ajournée,  cl  que  l'on  passe  à l'ordre  du 
jour,  qui  est  la  question  très-instante  de  l’ordre  à 
mettre  dans  les  rembuursetueuls. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{ La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  il  a été 
décidé  que  les  300  millions  d'assignats  de  la  dernière 
création  ser«iient  exclusivement  affe^rtés  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  à rexcepliun  du  6 millions  par 
mois,  qui  serviront  à rembourser  les  créances  au- 
dessous  de  10,000  livres. — L’intérêt  des  créances 
au-dessus  de  cette  sonune  sera  payé  jusqu’au  mo- 
ment prucliain  où  elles  seront  appelées  en  rem- 
boursement, d'après  un  nouveau  mode  qui  sera  in- 
cessamment délerniinc. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Cemtantinople^  U 80  marj.  — Le  prand-vislr  n’a 
point  quitté  Andrinople;  les  ennemis  meUeiil  tout  en  <eu> 
Trepour  empêcher  mu  retour  dans  Ja  capitale,  on  pour 
laire  que  du  moim  on  sc  dis|K>se  à lui  demander  sa  télé. 
Néanmoins  U n’a  point  perdu  sa  faveur;  la  gloire  qu'il  s'est 
acquise  dans  la  campague  de  17h8,  le  défend  cuutrc  les 
envieux  qu'elle  lui  a faits;  H parait  même  que  le  grand- 
seigneur  u'uubliera  puiut  l'IiabiteU*  que  ce  général  a dê> 
vt'loppée  jusqu'au  dernier  momeut  d'une  gum-c  désas- 
treuse. 

L'ciivojé  de  Prusse  a notifié  â la  Porte  la  conclusion, 
entre  sa  cour  et  celle  de  Vienne,  d'un  traité  d'niliance 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  en  Europe.  Cette  noti- 
fication ne  parait  pas  avoir  été  mal  reçue»  quoique  le  rai- 
■islèrc  ottoman  ne  doive  point  ignorer  combien  ees  cours 
rivales  ont  depub  cinquante  aus  donné  6 l'Europe  un 
exemple  contraire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  , U f"  wioi.  — Lo  couronnement  du  roi  de 
Hungrie  aura  lieu  A Bu<le,  le  0 juin  , et  ndui  de  la  reine, 
le  10  suivant;  ces  deux  cérémonies  ne  tlevunt  point  »c  faire 
à la  fois  comme  on  l'av  ait  annoncé.  Le  roi  {Kirlira  le  15 
pour  Francfort,  en  prenant  sa  n>ule  par  Wirzhourg,  cl  un 
espère  que  le  courounement  de  l’cmpureur  aura  lieu  le 
6 juillet. 

Quelques-urM  de  nos  politiques  pensent  qtte  la  cour  de 
Vienne  pourrait  être  cucorc  une  fois  la  <1u)K‘  du  cabinet  de 
Berllu.  Une  armée  combinée  d'Aulricliieiis  et  de  Fru>siens 
ressemble,  disent-ils,  aux  yeux  de  rAlletiiagne , 5 l'amitié 
des  vautours  et  des  faucons.  Lorsque  rAutriebe  voulut 
s'emparer  de  la  Batfire , la  Prusse  s’y  opposa  avec  toutes 
scs  forces;  lorsqu'il  fut  question  de  l'échange  de  la  Ba- 
vière contre  le  Brabant,  lu  Prusse  s'y  opposa  eiirorc;  lors- 
que JoMpli  II  voulut  faire  la  guerre  aux  Hollandais,  qui 
est-ccqui  l'en  empêcha?  lorsque  rAutriclie  lit  des  con- 
q«éles  sur  les  Turt^s,  qui  la  força  <lc  ii»  nnidre  ? qui  fo. 
menla  les  troubles  de  la  Hongrie?  qui  fournit  dos  secours 
et  desgétUTaux  aux  Brabançons?  etc,  El  aujourd'hui  l'Au- 
Iriclic  se  décide  a confier  à la  Prusse  le  DmbaiU  i si  cette 
amitié  est  sincère,  ce  ne  peut  être  que  pour  df'chirer  de 
concert  le  royaunAc  de  Eraucc.  Et  <Lins  ce  cas,  l’Europe 
n’a*t-dle  iws  d’autres  couronnes  intéressées  à séparer  les 
vautours  des  fbucons?On  prétend  qu’uii  ininistro  anglab 
voalait,  dans  celle  vue,  que  l'on  mit  pour  devise,  au  nnu- 
vean  traité  de  TAutrlcbe  et  de  la  Prusse,  ce  vers  de  Vol- 
taire: 

lUriMt  (TiotrrèU,  rouais  pour  te  crime. 

De  Hambourg^  /cl**  mot. — M.Lohoc,  envoyé  de  Fi'auce, 
accrédité  auprès  du  cercle  de  Cas>c-Saxe,  est  arrivé  au- 
jourd’hui en  notre  ville. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg^  U 28  arril.  — Voici  comme  un  pr^ 
tend  que  sera  composée  l'armée  prussienne  de  ciuquanle 
mille  hommes,  destinée  pour  tcBbiii. 

Le  roi  fera  la  campagne  en  personne,  accom|Kigné  du 
prince  Royal,  du  prince  Louis,  du  prince  Louis  Ferdioand 
de  Pru.sse,  du  comte  deSchulemboun;,  et  des  deux  aidiv 
de-caoip  généraux  de  fiiscliolTswerdcr  et  de  M.innstein. 
Voici  la  bste  des  régiincnls  qui  composeront  l'armée. 

Infanterie.  Les  régiments  de'Waldek,  de  Biidberg,de 
Roroberg , du  duc  de  Brunswick , de  Thadden , de  Scboni- 
feld,  de  KieniU,  de  RIeisi,  deUobenlobe,  de  Wictinglvor, 
de  Wolframsdorf,  de  HextxTg,  de  Borch. 

Fuiiliers,  Les  ^taillons  de  Henouard , de  Légat,  d'Er- 
nest, de  Musffltng,  de  Thadden , de  Forcade,  de  ücbenk  et 
vm  hitaillOD  de  chasseurs. 

2*  Série,  — Tome  lll. 


6’üi«i/cric.  Les  réglinciijsd'ilow  et  de  Weimar,  cuiras- 
siers ; de  Tscliirskuj , de  Schmetiau,  de  Ooyreitb,  de  N'or- 
mann,  dcLoltum,  dragons;  les  régiments  d’Eben,  Kœhlcr 
et  Wnlfraht , hussards. 

ArtiHerie.  Soite  batteries. 

Le  prince  héréditaire  et  le  prince  de  Bade,  commamle- 
ront  des  brigades.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  est  dans  la 
suite  du  son  père.  Le  prince  Louis-Ferdinand  fait  la  cam- 
pagne en  qualité  de  colonel  commandant  du  bataillon  des 
grenadiers  de  Waldek. 

Le  colonel  Tempclhoif  commandera  rarlülcrie.  Tout 
doit  être  prêt  au  17  mai  pour  la  marche.  Ou  dit  que  le  roi 
SC  rendra  à CobleuU  où  se  traiteront  les  atTaircs  de  cabi- 
net. L'ordre  porte  pour  r.iison  de  cette  niurclic,  que  l'ar- 
mée doit  punir  les  procédés  de  l'Assemblée  nationale.  Il  y 
aura  encore  5 l’armée,  ceut  punlonuicnt  et  une  dcuii-com- 
pugnie  d'arülicric  à chovul. 

PAYS-BAS. 

De  LoutaiHf  le  12  mai. — On  a tort  de  dire  que  la  tran- 
quillité règne  id , que  les  esprits  sont  réunis , cl  que  l'on 
aime  le  joug  de  l’Autriche.  Ce  qui  se  passe  babiiuellumcnt 
ici  prouve  le  contraire.  11  y a peu  de  jours  qu'une  dispute 
violente  s’éleva  entre  deux  partis,  dont  l’un  défendait  l’Au- 
triche , l’autre  la  cause  populaire.  On  en  vint  aux  ni  iins  ; 
on  SC  battit  avec  achvrnenient.  Déjà  le  peuple  s’arouutait. 
Deux  liotumcs  étaient  tués , et  l’on  emportait  des  blessés, 
quand  la  garde  militaire  arriva.  Elle  fut  insultée.  Un  sol- 
dat tua  un  homme;  il  fut  assailli;  on  cria  : A bas  Us 
büioHnetUs  ! Bientôt  la  ville  retentit  de  ces  cris;  Auji 
armes  I .....  La  garnison  lit  bonne  conicnaucc , et  en  fut 
quitte  pour  des  injures.  On  a fait  venir  cinq  cculs  hom- 
mes de  Mons  pour  surveiller  cette  ville  et  scs  environs.  A 
Dicstc,  et  <lansbicn  d'autres  endroits,  le  peuple  a pillé  les 
maiMns  de  tous  ceux  qu'il  soupçonuait  d'avoir  la  moindre 
affection  pour  la  maison  d'Autriche.  — A Tirlemnnt,  ou 
ne  se  cache  pas  pour  ivroscrire  ce  qu’on  appelle  les  roga, 
lûtes,  ^ Dus  troupes  qu’on  fait  venir  dans  les  Pays-Bas, 
la  moitié  sera  peut-être  occupée  à moiutenir  lu  tranquillité 
intérieure. 

De  Matines^  /elO  mm'  — Tous  les  vobins  du  la  France 
vont,  dit-on,  se  liguer  conlrc  elle.  Les  uns  préparent  des 
ormées,  les  autres  ourdissent  des  intrigues  ; la  noblesse  est 
parlool  dans  une  activité  prodigieuse,  et  partout  elle  se  sert 
des  prêtres  pour  dns»scr  scs  plans  el  accomplir  ses  desseins. 
L’arcbcvéque  de  Maiines  fait  des  lettres  circulain-;.  — 
t Notre  Sauveur,  dit-il,  nous  a prédit  qu’il  y aurait  des 
guerres,  que  les  pciiplcs.se  léveroul  lus  uns  contre  les  au- 
Irus;  le  temps  de  la  prophétie  approche.  Mab  hélas  1 qui 
ne  déplorera  robscurcissemeut  <lo  la  foi  ! b Ensuite  il 
exhorte  ses  ouailles  ù ne  pas  se  laisser  cnlrnlner  par  une 
erreur;  ils  les  invile  à pratiquer  de  bonnes  (eu- 
vres,  à snpplter  Dieu  de  prendre  sous  su  protection  leur 
bon  roi  François,  ses  arm^  et  les  |)cuples  qui  sc  réjouis- 
sent de  sa  domination  ; eilà-dessus  il  cite  des  psaumes. — 
11  invite  ses  prédicateurs  à inculquer  dans  le  evrur  des  fi- 
dèles la  soumission  et  la  foi  catholique  romaine;  enfin, 
il  ordonne  une  messe  solennelle  et  des  prières,  afin,  s’é- 
crie-t-il, que  Dieu  protège  la  Belgique  arrosée  du  sang  de 
tant  d'hommes  apo^liqucs,  et  nous  souhaitons  giie  U bon 
Dieu  nous  rende  heureux,  Sigitét  Jkxh  Hxnar. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Ntitnéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France,  du  IGmni  : 26,  16,  10,  62,  72. 

Le  procureur  de  la  Commune  ata  peuple. 

Le  Journal  de  Parie  a aniioncd  aujourd’hui  que 
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j'avais  dontid  ma  démissiuD,  parce  que  j'ëtais  dé- 
crëlé.  Je  préviens  mes  roncilovvtis  que  ce  fail  est 
faux.  Je  suis,  il  esl  vrai,  décrété  d’ajournement  per- 
sonnel, pour  avoir  publié  les  lettres  de  Mirabeau, 
pour  avoir  ajouté  un  lleiiruti  à la  couronne  civique 
que  la  pairie  reconnaissante  a décernée  à ce  grand 
homme,  le  paraîtrai  devant  les  tribunaux,  et  j'y 
coiirundrai  mes  adversaires.  Je  reste  à mon  poste 
pour  remplir  les  fonctions  importantes  et  Itus  obli- 
gations sacrées  qui  me  sont  imposées  ; et  le  décret 
qui  vient  luc  frapper  inopiiiénienl,  ne  pourra  m'em- 
péclier  de  continuer  à servir  avec  dévouement  et 
courage,  la  cause  de  la  liberté,  inséparable  de  celle 
du  peuple  qui  m'a  honoré  de  sa  coiiliance. 

P.  M.VMJlilL. 

Il  est  encore  faux  que  M.  Danton,  mon  collègue, 
ait  donné  sa  démission.  Nous  sommes  tous  les  aeux 
à notre  poste. 

CAISSE  DE  L'EXTBAOttünAlUE. 

Samedi,  19  mai.  1792,  à dix  heures  du  mutin,  il 
sera  lirûlé,  à Tbolelde  la  caisse  de  l'cxlraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  8 millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  ôUj  millions  déjà  bridés,  formera 
celle  de  513  niiliiuns. 

DÉPARTEME.M'  ÜLi  B.VS-UUIW. 

xStrasbourg,  le  10  mai.  — Dix  ou  douze  ufliciers 
du  régiment  des  carabiniers  ont  donné  leur  démis- 
sion. M.  Boiilesfe,  oflicier  du  même  régiment,  qui 
avait  égaleinenl  donné  sa  démission,  s'est  poignardé 
lui-même.  M.  Dulau.  qui  devait  commander  sons 
M.  Kellermann,  s'est  retiré,  et  M.  Pestaloxzi,  qui 
devait  le  remplacer,  ne  s'est  point  encore  rendu  à son 
poste. 

DÉPÂllTEME^iiT  DD  ^ORD. 

Valenciennes^  le  14  wiai.  — La  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  celte  ville  vient  d'arrêter  qu'il 
serait  ofl'erl  au  brave  Kotisselot,  iiue  épée,  et  que  sur 
la  lame,  on  graverait  ces  mots  : La  Société,  etc.  à 
l'intrépide  Roiisselut. 

C'est  ce  brave  sergent  qui,  attaqué  k Marcou  par 
plus  de  cent  hullands,  et  n'ayanl  avec  lui  que  huit 
jeunes  soldats  de  recrue,  suulinl  l'attaque,  après  leur 
avoir  fait  celle  courte  et  énergique  harangue:  Si  je 
recule,  tues -moi;  si  guelguun  recule,  je  le  lue. 
Celle  troupe,  en  se  retirant  vers  Condé,  fusilla  l'en- 
nemi, et  lui  tua  beaucoup  de  monde,  Kousselot 
seul  brûla  plus  de  quarante  carUmehes,  et  reçut 
plus  de  vingt  balles  dans  son  chapeau  et  ses  habits. 
Un  de  ses  soldaLssc  sentant  blessé,  lui  dit:  Mon  ser- 
gent, j'ai,  je  crois,  la  cuisse  cassée.  — Marches-lu 
encore  ’l  Oui.  -7  Vile,  vite,  recharge  tou  anne. 

La  [M'tite  année  rentra  dans  scs  murs  à la  vue  des 
hullands  qu'ils  fusillaient  toujours.  Elle  n'ciil  que 
trois  blessés.  — Cel  intrépide  vétéran  disait  avec 
naïveté  de  ses  camarades  : Ah!  Ut  ont  joliment  ira- 
taillé. 

D£PART£ME?(T  DE  LA  MOSELLE. 

Thionville,  le  12  mai.  — M.  Plunket  pourra  vous 
faire  voir  le  détail  que  je  lui  ai  fait  a la  hâte  d'une 
partie  des  rnanŒiivres  que  l’on  a employées  pour 
séduire  les  braves  hussards  de  Berchiiiy  ; j’ai  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  moyens  de  séduction 
qui  ont  été  rnis  en  usage.  Depuis  trois  jours  ou  les 
faisait  boire  tant  qu’ils  voulaient.  Le  quatrième  011 
lésa  fait  monter  à cheval,  et  marcher  a travers  les 
terres  labourées  et  les  prairies,  ia  plupart  man*c^i- 
geuscs.  Environ  sur  les  trois  heures  après  midi  ou 


leur  a lait  faire  halte.  La,  il  s'est  trouvé  do  vin  pour 
les  hommes,  et  de  l’avoine  pour  les  chevaux.  Les 
uns  ont  débridé;  les  autres, qui  avaient  de  la  dé- 
fiance n’ont  pas  voulu.  D'ailleurs  iis  se  voyaient  à la 
face  de  l'ennemi,  et  apercevaient  des  signaux  qui 
étaient  des  mouchoirs  blancs. 

On  les  a péroré-S  long-temps  ; on  leur  a tout  pro- 
mis de  la  )»art  de  nos  princes  fugitifs  ou  rebelles,  de 
celle  de  MM.  Breteuil,  Bouillé  et  le  prince  Lambesc, 
surtout  de  rentrer  en  France,  où  ils  auraient  la  li- 
berté de  piller  à leur  aise,  sous  huit  jours.  On  leur 
a étalé  de  l'or  et  de  l'argent;  on  leur  montrait  de 
l'autre  cûlé  du  pain,  des  jambons  et  de  l'cau-de-vie. 
Malgré  toutes  ces  offres,  il  s'est  élevé  parmi  eux  uue 
division  et  des  murmures.  On  leur  a fait  ôter  leurs 
cocardes;  un  l'a  arrachée  a ceux  qui  ne  voulaient 
pas.  Le  colonel  a tué  uti  hussard.  L'infâme  Dem- 
berliri,  qui  avait  ourdi  celte  infernale  trame,  en  a 
tué  deux.  M.  Popowilhs,  qui  avaient  empêché  scs 
hussards  de.  débrider,  et  refusé  l'avoinc,  cria  à ses 
hussards  : A cheval,  mes  amis,  nous  sommes  trahis; 
il  e.st  temps.  Ils  sont  cinq  officiers  qui  ont  fait  dans 
la  miiuile  la  même  chose;  alors  ils  ont  tiré  le  sabre 
et  lâché  des  coups  de  pistolet,  et  se  sont  réunis  par 
groupes. 

Ils  n'avaient  qu'un  étendard  du  cûté  des  braves  et 
fidèles.  Il  s'est  détaché  un  marcchal-dcs-logis  qui  a 
été  arracher  le  second  des  mains  de  rintidèle,  qu’un 
coup  de  sabre  lui  a fait  lâcher;  alors  ils  ont  fui  et 
rentré  eu  France  à toute  bride.  Ils  ont  eu  la  présence 
d'esprit  et  le  courage  d’enlever  aux  traîtres  la  caisse 
du  régiment,  et  une  partie  des  équipages  du  colonel, 
et  les  trois  femmes  qui  étaient  dans  la  voiture  : ils 
ont  ramené  le  tout. 

Ce  spectacle  charmant  pour  les  p.vtriotes,  en 
même  temps  qu'effrayant  pour  les  traîtres,  a fait 
pâlir  et  trembler  visiblement  les  colonels  et  lieute- 
nants-colonels,qiioiqueécumant  de  rage.  Les  fuyards 
ont  entraîné  comme  malgré  lui  un  vieux  capitaine 
qui  avait  logé  chez  moi  à l’un  des  passages  de  celte 
troupe;  on  lui  a vu  couler  les  larmes.  Entin,  tous 
ces  braves  et  fidèles  sujets  de  la  nation  sont  rentrés 
le  H au  soir,  le  9,  le  10  et  le  lt,de  sorte  qu'anjour- 
d liiii  12,  iis  sont  partis  pour  Metz  au  nombre  de  plus 
de  quatre  cents  ; le  troisième  étendard  esl  échappé  ; 
il  a été  pris  aux  fuyards  et  est  à Longiry. 

Tous  ces  braves  gens  ont  été  fêtés  et  caressée;  par 
tous  les  habitants  ; c'était  à qui  en  logerait  Je  les  ai 
complimentés  dans  deux  de  nos  séances;  j'ai  em- 
brassé de  tout  mon  cœur  soldats  et  ofticiers  ; j'ai 
logé  deux  soldats  que  j'ai  fait  manger  avec  ma  fa- 
mille et  moi  ; nous  leur  avons  donné  une  nique, 
suroiontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  ornée  ae  ru- 
bans tricolores.  Les  daines,  à notre  séance  d’hier,  leur 
ont  présenté  ia  couronne  civique;  cela  s’est  faite» 
cérémonie.  Nous  avons  pris  les  armes  pour  porter  la 
pique  et  la  couronne  chez  le  coinmand.mt.  Aujour- 
d'hui, ils  sont  partis  avec  la  pique  et  la  couronne 
civique  à leur  tete,  précédés  de  In  musique  d’un  ba- 
taillon de  volonlaires,  escortés  d'une  foule  innom- 
brable de  citoyens  et  gens  de  campagne,  qui  les  ont 
conduiU  jiisqiies  hors  de  In  ville.  C'était  certaine- 
ment un  spectacle  allemlrissanl.  Quand  tous  les  ré- 
giments siTont  ainsi  purgés  de  tous  les  traîtres  et 
faux  frères,  l’on  ne  verra  plus  fuir  nos  soldats  abusés 
et  trompés,  et  ce  sera  alors  que  l'on  pourra  chan- 
ter : Ça  ira , ça  ira. 

H serait  a désirer  (|ue  les  cinq  officiers  fidèles  qui 
nous  ont  ramené  ces  braves  gens,  occupassent  les 
premières  places  ilu  régiment.  I.e  vœu  des  hussards 
serait  d’avoir  pour  colonel  M.  Biiider,  homme  inlel- 
ligeril  et  très-capable.  M.  ro|>owilhs,  de  second  lieu- 
teuaiit,  doit  passer  au  gradede  capitaine  ; les  autres, 
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à proportion  d«  leurs  talents.  Les  équipages  du  co« 
lonel  partagés  aux  hussards,  et  à cliacim  d'eux  en 
outre  une  graliticalion  ; vailà  ma  motion. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE, 

Bordeaux,  — Vous  aurez  appris  sans  doute  que 
M.  Mirnbeck,  l’un  des  commissaires  civils  nationaux 
envoyés  à Saint-Domingue  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre,  avait  été  obligé  de  se  sauver 
de  nuit  de  S;iint-Domingiie,  elqu'il  «*stdc  retour  ici. 
Je  l’ai  vu  et  l’ai  invité,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  à venir  recevoir  dans  son 
sein  les  témoignages  de  satisfaction  des  bons  ci- 
toyens. Il  s’y  est  rendu,  et  voici  une  phrase  du  dis- 
cours qu’il  y a prononcé  : 

• Je  profile  de  celle  occasion  pour  assurer  les  Bor- 
delais que  si  le  décret  du  15  niai  efll  été  envoyé 
officiellement  avec  six  mille  hommes,  ainsi  au’on  le 
demandait  dans  le  temps,  ce  décret  aiirail  été  reçu 
et  exécuté  sans  contradiction,  et  la  Colonie  aurait 
été  entièrement  sauvée.  J’en  ai  pour  preuve  l'aveu 
de  l'assemblée  coloniale  eile-meme,  consigné  dans 
un  arrêté  pris  avant  l’arrivée  des  quatre-vingt-cinq.» 

La  Société  a décidé  nue  ces  mots  précieux  pour 
elle  seraient  consignés  dans  le  procès-verbal. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  BATfOBALE. 

PtEKlàaX  LéCESLATCBB. 

Présidence  de  Jf,  Hfuraire, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  15  MAL 

Le  Ministre  de  la  marine  : Il  est  de  mon  devoir 
d'appeler  rattenlion  de  l’Assemblée  nationale  sur 
les  faits  relatifs  à la  situation  désastreuse  de  Saint- 
Domingue.  L’existence  de  cette  Colonie  dépend  en- 
tièrement de  la  promptitude  des  secours  que  vous 
allez  lui  donner.  Sur  les  six  millions  de  secours  que 
vous  avez  accordés  en  premier  lieu,  il  en  a déjà  été 
employé  deux  en  achats  d'efiots  itidispeiisables,  et 
dont  la  Colonie  n'était  pas  pourvue.  Les  4 millions 
restant  servent  à des  achats  de  vivres:  nous  avons 
été  forcés  de  recourir  aii-dehors;  l'Amérique  sep- 
tentrionale m’a  oiïerl  les  ressources  les  plus  promp- 
tes; elle  s’est  engagée  à fournir  les  vivres  néci^saires 
ü la  subsistance  des  habitants  de  Saint-Domingue, 
payables  en  rescription  sur  notre  créance.  Cette  es- 
pèce d'avance,  fournie  en  nature,  sur  les  paiements 
que  doivent  nous  faire  chaque  année  les  Américains, 
a le  double  avantage  de  nous  dispenser  d'acheter  du 
numéraire  pour  cette  espèce  de  (iépense,  et  de  nous 
fournir  des  vivres  à beaucoup  meilleur  marché,  que 
ceux  que  nous  aurions  trouvés  ailleurs:  mais  ce 
marché  ne  peut-être  conclu  dérinitivemcnt  que  par 
un  décret  de  l’Assemblée  nationale.  Il  est  extrême- 
ment instant  que  l’Assemblée  prononce,  la  saison 
de  rhivernage  approche,  on  ne  pourrait  retarder 
l’envoi  des  secours  en  vivres,  sans  exposer  In  Colo- 
nie aux  horreurs  de  la  famine.  Les  désastres  de  cette 
Colonie  avaient  forcé  les  nnnateurs  à tirer  des  let- 
tre.s  de  change  sur  le  trésor  public  ; j'ai  donné  des 
ordre.s  pour  mire  cesser  ces  abus,  mais  avant  que 
ces  ordres  soient  parvenus.il  y aura  pour  plus  de  10 
millions  de  ces  lettres  de  change  de  tirées.  L'Assem- 
blée m'autorise-t-elle  à les  payer;  je  la  prie  de  pro- 
noncer incessamment  sur  celte  question. 

L’Assemblée  charge  In  commission  centrale  de 
mettre  incessamment  à l'ordre  du  jour  le  rapport 
sollicité  par  le  ministre. 


5utf«  de  la  ditcuuion  tur  Vordre  d mettre  dam  /et 
remboursements. 

M.  Tarbé  ; M.  Lafon,  qui  n’n  pas  le  défaut  de  se 
faire  illusion  eu  finances,  voit  un  excédant  d’un 
milliard  là  où  M.  Cambon  ne  trouve  que  400  mil- 
lions. Lorsque  Ton  a de  pareilles  ressources,  est-on 
obligé  de  recourir  à une  suspension  de  renibourse- 
meiil?  ( ll.s’élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Tarbé  reproduit  les  objections  déjà  faites  con- 
tre le  projet  de  (ItkTet  du  comité. 

M.  iRaNCHON  : Je  me  regarde  comme  citoyen  plus 
étroitement  lié  aux  paiements  de  la  dette  publique 
qu’aux  paiements  des  dettes  particulières  que  je 
pourrais  avoir  contractées,  et  je  ne  regarderai  ma 
ropricté  comme  liquidée,  que  lorsque  la  dette  pu- 
liquesera  acquittée.  Telle  est  san.s  doute  la  pro- 
fession de  foi  de  tous  les  citoyens  français;  d’après 
cela,  on  ne  doit  jeter  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
la  nation  de  rembourser  exactement  tous  les  créan- 
ciers; mais  neutron  les  rembourser  tous  à la  fois. 
Non  ; il  faut  «onc  mettre  un  ordre  dans  les  rembour- 
seinenLs.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  multiplier  à 
l’excès  les  assignats  en  circulation;  car  ce  serait 
les  avilir,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à vos 
créanciers:  je  vous  donne  10  mille  livres  en  assi- 
gnats qui  n’en  valent  que  5 mille  ; mais  je  veux 
m'acquitter,  peu  m’importe  que  ce  soit  avec  une 
mauvaise  monnaie  que  je  paie.  Voilà  cependant  le 
système  de  M.  Lafon  et  de  ceux  qui,  comme  lui, 
ontcombaltu  leprojctdu  comité.  Mais, quoi  qu’ils  en 
disent,  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'ils  avilissent 
les  assignats  en  les  mulliplinrit;  car  les  assignats, 
depuis  qu'ils  sont  partagés  en  petites  coupures,  sont 
entre  les  mains  des  citoyens  : tous  sont  uonc  égale- 
ment les  créanciers  de  l'Etat,  et  certes  cette  deUe 
ii’est  pas  In  moins  sacrée.  Arrêter  les  émissions  trop 
précipitées  des  assignats,  c'est  relever  le  crédit  pu- 
blic, et  l’on  ne  doutera  pas  que  relever  en  ce  mo- 
ment le  crédit  public,  ne  soit  le  plus  grand  bien 
qu’on  puisse  faire  à la  France,  J’appuie  donc  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Cau.iiasson  : Le  préopinant  parait  ne  pas 
même  connaître  la  question  ; on  se  fait  des  systèmes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  On  s attache 
perpétuellement  à combattre  une  proposition  qui 
n'a  pas  été  faite,  celle  de  la  suspension  des  rembour- 
sements. 

Or,  il  n’est  pas  vrai  que  vos  comités  vous  aient 
propost'  une  véritable  stisi>ensiou  ; seulement  ils 
vous  ont  proposé  de  cesser  ne  payer  en  assignats  Ica 
grosses  créances.  Voici  la  question  qu’ils  vous  ont 
soumise  : Est-il  avantageux  aux  créanciers  que  les 
remboursements  soient  continués  eu  assignats?  La 
négative  ne  leur  a pas  paru  douteuse;  car  l’effet 
iiécess.iire  de  lu  multiplicité  des  assignats  serait  de 
les  avilir;  leur  valeur  réelle  diminuerait  progres- 
sivement, et  en  rnisoi)  inverse  de  leur  nombre;  si  la 
perle  des  assignats  augmente,  les  dépenses  ilii  tré- 
sor iniblic  augmenteront,  ce  qui  diminuera  d'autant 
le  gage  des  assignats  ; mais  surtout  le  prix  de  toutes 
les  denrées  augineiilera  IrèA-cousidérablcmeiil,  et 
certes,  il  n'est  pas  de  l’intérêt  des  créanciers  que 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ren- 
chériAsenl.  Ou  a conclu  de  là  qu'il  est  avantageux 
aux  créanciers,  comme  à la  nation,  d’adopter  iin 
nouveau  mode  de  remboursement;  d'où  il  suit,  eu 
dernière  analyse,  que,  pour  ne  pas  multiplier  les 
a.ssignats  et  épuiser  nos  ressources,  il  faut  cesser 
dès  ù prirent  les  remboursements  en  assignats,  et 
s'occu(H'r  sans  délai  de  se  faire  un  nouveau  mode 
de  rciiiboursetnent. 

M.  ; Si  l'on  considère  que  le  gage  des  assignats 


fst  uu  bien  territorial  dont  la  réalisation  ne  ueut 
être  que  suceossivet  les  créanciers  ne  peuvent  taire 
nuciiti  reproche  à l'Asseublée  natioiinlc,  lorsqu'elle 
|)ro[>orlionue  les  paiements  aux  rentrées  des  ventes; 
car  eidiri,  si  les  besoins  de  la  révolution  ii'avaii-nt 
pas  déterminé  à en  créer,  les  créanciers  iraiiraient 
pas  en  à se  plaindre, si  la  nation,  leur  partageant  ses 
domaines,  ne  les  eilt  remboursés  en  numéraire  qu'à 
mesure  de  leur  réalisation.  Ce  n'est  donc  pas  le  mot 
de  suspension  ou’il  faut  appliquer  à la  mesure  que 
l’on  propose,  c est  un  tempérament,  un  ordre  que 
l'on  met  dans  les  remlK>ursemeiits.  Lorsque  rXs> 
semblée  constituante,  appelant  les  créances  à la  li* 
qnidation,  a décrété  que  les  remboursements  sui- 
vraient immédiatement  les  liquidations,  quelque 
rapides  qu’elles  fussent,  elle  ne  prévoyait  pas  que 
les  frais  immenses  d’une  guerre  entreprise  pour 
l'iiitérét  même  des  créanciers,  pour  la  liberté  de 
tons,  seraient  une  dette  nationale  aussi,  et  la  dette 
la  plus  sacrée.  11  s'agit  donc  aujourd'hui  d’étahlir 
dans  les  reinhourseiiientsun  ordre  tel  que  l’on  fasse 
concourir  avec  les 'créances  des  particuliers,  cette 
f^raode  dette  contractée  par  la  nahoii  pour  le  salut 
des  citoyens.  Que  vous  opposent  les  capitalistes, 
CPS  égoïstes  créanciers  qui  préferenl  un  rembourse- 
ment actuel  au  maintien  de  la  liberté?  Tout  ordre 
mis  dans  les  remboursements,  est,  selon  eux,  une 
suspension  injuste,  une  espèce  de  faillite.  Il  faudrait 
donc  les  rembourser  tous  à la  fois,  c'est-à-dire,  qu’il 
faudrait  tout  d’un  coup  mettre  eu  circulation  3 mil- 
liards d'assignats.  Or,  que  serait  un  papier  multi- 
plié dans  une  telle  disproportion  avec  le  numéraire 
et  tes  denrées  qui  circulent  dans  le  commerce? Ce 
seraient  des  valeurs  nominales  et  rien  de  plus,  ils 
auraient  si  vous  voulez  une  valeur  représentative, 
mais  ils  perdraient  peut-être  cinq  cent  pour  cent 
dans  le  commerce. 

Si  les  créanciers  se  dissimulent  leurs  vrais  intérêts, 
comiaissoiis-les  pour  eux,  et  ne  les  remboursons  pas 
en  valeurs  que  leur  multiplication  aurait  rendues 
presque  nulles. 

Je  demande  donc  que  l’on  adopte  un  nouveau 
mode  de  remboursement,  et  que  l'on  ne  continue 
provisoirement  de  payer  en  assignats  que  les  créan- 
ces au-dessous  de  10  mille  livres,  et  les  avances 
faites  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pii]ilics,qnol 
quVu  soit  le  montant. 

M.  Guadrt:  Jcdemandela  parole  ponrfairedeux 
observations.  L'une  a pour  objet  de  fixer  les  véh- 
tibles  termes  de  la  question;  l’antre,  de  démon- 
trer qu’il  D'y  aura  point  de  véritable  suspension. 
Vous  avez  créé  2,400  millions  d'assignats,  dont 
près  des  deux  tiers  sont  encore  en  circulation.  Le 
gage  de  ces  assignats  s’élève  à une  valeur  à peu 
prèségale,  de  sorte  que,  d'après  le  tableau  qui  vous 
a été  présenté,  et  qui  n'a  été  encore  contesté  par 
personne,  il  ne  vous  reste,  pour  les  émissions  nou- 
velles que  vous  auriez  besoin  de  faire,  qii'uii  g.igc 
de  12  millions.  Or,  certes,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin de  prouver  que  des  assignats  qui  ne  seraient  pas 
hypothéqués  sur  un  fonds  disponible,  seraient  une 
chose  monstrueuse;  il  faudrait  donc  nécessairement 
aliéner  les  forêts  nationales,  si  une  émission  nou- 
velle devenait  nécessaire.  Mais,  même  en  supposant 

Î|ue  vous  voulussiez  vous  déterminer  à vennre  les 
orcts,  il  faudrait  encore  vous  garder  d'augmenter 
la  niasse  des  assignats  en  circulation;  car  on  ne 
peut  les  multiplier  sans  les  avilir. 

Or,  voici  votre  situation  : des  .V)0  millions  d'assi- 
gnats que  vous  venez  de  créer,  une  parlie  fera  em- 
ployée aux  versements  à faire  à la  trésorerie  natio- 
nale. Voulez-vous  que  les  183  iiiilliotis  qui  vous 
restent,  soient  absorbés  par  des  remboursemeuls 


precipilét?  souffrirez-Toui  que  les  seuls  fornds  ave« 
lesquels  la  guerre.  ;m‘iiI  être  soutenue,  voustk^liap- 
penl?En  d'autres  termes,  ce  serait  vouloir  mettre 
en  question, si  vous  acceptez  les  capitulations  qu’on 
vous  propose.  Vous  pouvez  oublier  vos  propres 
dangers,  mais  vous  ne  pouvez  oublier  ceux  de  la 
patrie;  vous  ne  pouvez  pas  oublier  rinléri'l  des 
créanciers  eux-niêmes,  à qui  la  perspective  d'une 
conlre-révoiutiuii  n'offre  que  celle  d'une  banque- 
route. Au  reste,  ce  n'est  pas  même  une  suspensioD 
de  paiement  que  vous  allez  décréter  ; une  nation  ne 
suspend  ses  paiements  que  quand  elle  ne  paie  pas  : 
or,  on  ne  vous  propose  que  de  détruire  une  mesure 
plciiied’aristmtialie  ; car  nommez-moi  un  seul  mem- 
bre des  ri-dev.inl  Cours  souveraines,  un  seul  secré- 
taire d'Etat,  nn  seul  trésorier,  un  seul  receveur  gé- 
néral des  finances,  un  seul  fermier  général  qui  n^it 
pas  été  liquidé  s'il  a voulu  l’être.  Il  est  temps  de 
payer  ceux  qui  ne  sont  créanciers  que  de  pelifes 
sommes,  et  qui,  bahilaiit  des  déparlemeiiLs,  ii'ont 
pas  pu  parvenir  jusqu’ici  à se  faire  liquider  ; car  ce 
n’est  pas  le  créancier  de  100  mille  écus  qui  a le  plus 
besoin  ; il  faut  songer  à celle  petite  classe  de  créan- 
ciers, aux  fournisseurs  des  départemeiils,  qui  depuis 
long-temps  soupirent  après  leurs  remboursements. 

C'est  donc  ici  la  cause  des  créanciers  d’outre- 
Rhin,  des  gens  de  Coblentz  que  l'on  a soutenue 
contre  les  pauvres  citoyens  restés  fidèles  à leur  pa- 
trie. Je  vois  dans  le  projet  du  comité  non  pas  une 
suspension,  mais  une  nouvelle  mesure,  un  nouvel 
ordre  adopté  |M)ur  les  remboursements.  Nous  paie- 
rons tous  les  créanciers,  mais  nous  les  paierons 
successivement,  parce  qu'il  est  de  l’intérêt  de  tous 
que  la  quotité  ues  remboursements  soit  toujours 
proportionnée  au  besoin  de  la  circulation;  nous  les 
paierons,  non  pas  avec  les  millianis  qu’a  cm  avoir 
trouvés  M.  Lafon  et  qu’a  recueilli  M.  Tarbi'.,  mais 
avec  les  deux  milliards  de  ressources  réelles  qui  ré- 
sultent de  nos  biens-fonds  non  aliénés.  Je  demande 
donc  que  l’on  mette  aux  voix  le  projet  de  décret  qui 
vous  U été  présenté  |>ar  les  comités  des  finances; 
projet  qui  a été  adopté  unanimement  par  les  deux 
comités,  à l'exceplioii  de  M.  Lafon-ûidebat.  (On 
applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  GrTTOx  : Je  dois  observer  que  ta  mesure  que 
vos  comités  vous  proposent  n’est  p.is  nouvelle,  que 
c’est  plutôt  l’exécution  d’une  loi  faite,  qu’une  loi 
nouvelle.  En  effet,  l’Assemblée  constiliianlc  avait 
bien  prévu  que  l’on  serait  souvent  forcé  de  ralentir 
les  remboursements  pour  ne  pas  mettre  à la  fois  trop 
d'assignats  en  circulation.  La  loi  dn  8 septembre 
1790,  porte  qu'après  qu’il  y aura  1,200  millions  d’as- 
signats en  circulation,  on  snsjn*ndra  les  rcmboiirsc- 
menls,  et  qu’ensnite.  les  créances  ne  seront  appelées 
en  remboursement  qu’à  mesure  des  brfllements,  par 
ordre  de  numéros.  Je.  demande  que  celte  loi  soit 
enfin  exécutée.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Tarbé  insiste  pour  la  question  préalable. — 
Elle  est  repoussée  presqu’à  runnnimilé;  deux  ou 
trois  personnes  senlement  se  levant  pour  le  il  n’y  a 
pa$  lieu  à dé/<bérer. 

Le  projet  de  décret  des  comités  de  finances,  mis 
aux  voix,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

c Art.  P*  Les  assi^als  do  la  création  du qui  u’oot 

! P linl  encore  élé  employés , seront  spCcialmcnl  dosUués  à 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  ol  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  1.1  triHorcrie  nationale;  néanmoins  il  sera  pris 
sur  CCS  300  millions  les  sommes  nécessaires  |>onr  que  les 
créances  exigibles  de  tO.OOO  Ht.  et  au-dessous  continuent 
d'élre  remboursées  dans  la  forme  suivie  jusqu’à  ce  jour, 
MTis  que  les  remboursemenU  pulsaent  excéder  la  somme 
de  Q millioni  par  mou. 
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» II.  LorMfue  les  recotuiaisMnec3  définUircs  deliqti)^ 
dntioD  excédant  la  somme  de  10,000  üt,  , dont  les  ixmes- 
seun  auront  satisfait  aux  rormalUés  prescrites  parles 
prt‘('4}ili'nu  décrets,  seront  présentées  à ta  caisse  de  l'ex* 
traordioaire,  cites  seront  visées  cl  numérotées  par  l'admi’ 
nislratciir  de  ladite  caUse,  ou  ses  préposés  ; l'intérét  des* 
dites  rer<innoi‘‘saoces  courra  du  jour  de  leur  présentation, 
ctcfHsera  quinze  jours  après  qu'cties  auront  été  appelées 
en  remhonrscmenl,  dans  Tordre  et  d’après  le  ino<le  qui 
seront  incessamment  décrétés  par  T Aisemblée  nationale.  » 

La  séance  est  levée  & quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIS. 

On  introduit  h la  barre  un  içrand  nombre  de  citoyens  et 
ciloyenoes  qui  apportent,  pour  la  guerre,  des  offrandes 
patriotiques. 

L’A&semhléc  les  invite  à la  séance  et  leur  accorde  men- 
tion honorable. 

Le  prociircur>généraMyndic  du  département  de  la 
Meurllie  écrit  ù TAs^niblée  pour  lui  demander  s’il  doit 
acrepier  une  somme  de  .‘tOO  liv.  offerte  par  la  coromiinc 
de  Hon , principauté  de  Saint,  pour  contribuer  aux  fhiis 
de  la  guerre. 

1/A»sen>bléc  décide  Taffirnialire,  en  décrétant  la  men- 
tioQ  honorable  de  TolTre  de  ces  étrangers. 

M.  Bigot,  oh  nom  des  comités  de  législation,  de 
surveiUanee  el  des  secourt  publics  : Le  ministre  de 
l'intérieur  est  venu  dans  votre  séance,  le  II  de  ce 
mois,  vous  exposer  ses  craintes  sur  la  tranquillité 
de  la  capitale.  Il  vous  a communiqué  la  lettre  que 
le  rntiire  de  Paris  lui  a écrite,  et  dans  laquelle  il 
se  plaint  de  l'insunisance  de  ses  moyens  pour  ré- 

Îirimcr  les  désordres.  Je  n’ai  point  à vous  rappeler 
e patriotisme  énergique  des  citoyens  de  Paris,  ni 
tous  les  sacrifices  auxquels  ils  se  sont  prêtes  depuis 
la  révolution.  Déjà  leurs  gardes  nationaux  sont 
l'exemfde  et  la  gloire  de  Tarméc.  Ceux  qui  sont  res- 
tés dans  ses  murs  ne  seront  pas  moins  ardents  à les 
défendre  des  ennemis  de  l'intérieur,  que  leurs  frè- 
res à repousser  ceux  qui  attaquent  la  France  à force 
ouverte.  ( On  applaudit.  ) 

Une  des  causes  des  inquiétudes  de  cette  grande 
cité  vient  de  la  circulation  rapide  d’élrançers  que  la 
curiosité,  le  besoin  ou  leurs  affaires  y attirent;  elle 
doit  accueillir  sans  doute  tous  ceux  qui  viennent 
accroître  la  masse  de  ses  richesses,  mais  non  rece- 
voir des  monstres  (|iii  voudraient  déchirer  son  sein. 
Les  habitants  de  Paris  n'ont  ptis  de  plus  mortels 
ennemis  que  ceux  qui  se  couvrent  d'un  nom  sacré 

Eour  former  les  projets  les  plus  horribles.  L’Assem- 
lée  constituante  avait  ortfonné  que  tous  les  h.ibi- 
tants  de  Paris  seraient  tenus  de  déclarer  aux  comités 
de  leurs  sections  les  noms  des  étrangers  non  domi- 
ciliés qu’ils  logeaient;  que  tous  portiers,  concierges 
de  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux 
locataires  sont  absents,  feraient  la  même  déclara- 
tion, à peine  d'amende  et  de  détention.  Mais  la  me- 
sure était  incomplète,  et  vos  comités  ont  pensé  que 
TOUS  trouveriez  dans  la  loi  sur  les  passeports.de 
quoi  y suppléer.  Us  ont  ensuite  porté  leur  attention 
rar  les  gens  sans  aveu,  cette  horde  d’autant  plus 
inquiétante  qu’elle  est  composée  en  partie  de  gens 
sortis  des  royaumes  voisins.  L'Assemblée  consti- 
tuante avait  encore  ordonné  aux. mendiants  étran- 
gers de  sortir  du  royaume,  aux  meudiants  français 
de  se  retirer  dans  leurs  départements,  et  leur  avait 
accordé  3 sous  par  lieue.  La  même  loi  porte  que 
tous  les  pauvres  qui  seraient  trouvés  mendiant  dans 
Paris,  seraient  mis  dans  un  dépAt,  d’où  on  les  trans- 
porterait hors  du  royaume  ou  dans  les  dcp.srtements. 
Comme  elle  ne  décréta  pas  les  fonds  pour  ce  dépôt, 
la  loi  est  toujours  restée  sans  effet.  Vous  serez  sur- 
pris d’apprendre  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tiounelle  en  faisait  conduire  au  dépôt  de  Saint-Denis; 
mais,  par  La  raison  que  j’ai  dite,  on  les  mettait  en 


liberté,  et  ils  revenaient  à Paris  jusqu’à  ce  qu’ils 
fussent  arrêtés  de  nouveau.  Vos  trois  comités  vous 
proposent  de  renvoyer  cet  objet  au  comité  des  se- 
cours publics,  et  vous  présentent  en  ce  moment  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

■ Art.  I*'.  Tous  les  citoyens  habitants  de  Paris,  seront 
tenus  de  déclarer  aux  cnmilés  de  leurs  sections  , les  noms 
la  qualité,  la  demeure  ordinaire  des  Français  non  domi- 
ciliés, et  des  étrangers  qui  Ic^ent  dans  leurs  maisons , 
à peine  d'une  amende  égale  au  tiers  de  lu  râleur  de  leurs 
loyers. 

• II.  Tous  portiers,  concierges  ou  dépositaires  de  clefs 
des  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux  loca- 
taires sont  ahsouts , seront  tenus  de  faire  les  mêmes  décia- 
raiinus , ù peine  de  iOO  Ht.  d'amende  et  de  trois  mois  de 
détention. 

fl  III.  Chaque  déclaration  sera  terminée  par  une  co- 
pie du  possetwrt  que  doivent  avoir  ceux  qui  arrivent  & 
Paris. 

> IV.  Les  peines  portées  par  le  prissent  décret  seront 
doubles  en  cas  d'infidélité. 

a V.  Chaque  déclaration  sera  écrite  sur  une  feuille  de 
papier  séparée,  non  sujclic  au  timbre,  signée  du  celui  qui 
la  prcsetiiera.  S'il  ne  sait  pas  signer,  le  commissaire  de  po- 
lice en  fera  mention,  a 

Second  décret. 

fl  Art.  !♦*,  La  section  du  comité  de  législation , chargée 
de  TcTamcn  des  lois  municipales,  fera  incess.-mimeni  son 
rapport. 

• II.  L’Assemblée  considérant  que  les  rassemblements 
de  gens  sans  areu  peuvent  devenir  ftivorables  aux  projets 
des  ennemis  du  bien  public,  cliaigc  son  comité  des  se- 
cours de  lui  présenter  les  moyens  de  les  éloigner  de  la 
capitale.  • 

M.  Carnot  Talné,  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

fl  Art.  I*'.  Tont  voyageur,  étranger  et  particulier  qui 
n'habite  point  Paris  depuis  le  t*’  mars  dernier,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  remettre  à la  police  un 
bulletin  signé  du  deux  citoyens  actifs,  coutcnanl  l'indica- 
tion de  son  nom,  de  son  état,  de  sa  demeiin*,  sous  peine  de 
prison  jusqu'à  la  fin  de  In  guerre.  ( On  applaudlL  ) 

t II.  Les  citoyens  actifs  qui  auront  signé  son  bulletin 
seront  tenus  de  le  représenter  à toute  réquisition,  sous 
peine  de  1,000  liv.  d’amende.  ( Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

1 IIL  Les  citoyens  qui  ne  justifieront  pas  d’un  séjour 
habituel  antérieur  au  1*’  mars  dernier,  ne  pourront  avoir 
ni  sur  eux,  ni  cliex  eux,  aucune  espèce  iTnnnos,  sous  peine 
de  3,000  liv.  d'amende.  * ( Les  applaudissements  des  tri- 
bunes recommencent  et  redoublent.  ) 

M.  Bigot  ; Le  projet  qui  vient  do  vous  être  pré- 
senté m’oblige  de  vous  rendre  compte  des  faits  qui 
ontdélerminé  celui  de  vos  comités.  Les  administra- 
teurs du  département,  et  le  maire  de  Pari»  se  sont 
réunis  aux  comités.  La,  ou  a arrêté  les  mesures  qui 
ont  paru  les  plu»  prudentes  dans  les  circonstances. 
(Les  tribunes  murmurent.)  Il  faut  observer  que 
d’un  jour  à l'autre  le  comité  de  législation  doit  vous 
faire  un  rapport.  ( Nouveaux  murmures.  ) Je  crois 
que  von»  n’oublierez  pas  que  dans  aucun  départe- 
ment il  n’est  de  force  publique  et  de  pt)lice  plus  acti- 
ves que  celles  de  la  capitale.  ( On  applaudit.  Les 
Irihiine»  font  entendre  quelques  murmures.  ) Vous 
n’oublierez  pas  tpie  la  crainte  d’une  loi  trop  sévère 
pourrait  écarter  les  étrangers  qui  viennent  sans 
umiivaise  intention,  et  expo$<‘r  la  ville  de  Paris  à de 
nouvelles  pertes,  après  tant  de  sacrifices  qu’elle  a 
faits  depuis  la  révolution.  ( Nouveaux  murmures.) 
Je  demande  donc  T.ijnurnement  de  la  discussion; 
je  le  demande  pour  le  véritable  intérêt  de  U patrie, 
pour  celui  de  la  capitale.  ( Les  murmures  éclatent 
avec  plus  de  violence.) 
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M.  Chahurr  : Je  (lemflnde  ü M.  te  rapporteur  ni 
les  hoiimUes  n(‘gociants  et  citoyens  de  Paris  sont 
parfaitement  tranquilles  nii  milieu  de  trente  à qua- 
rante mille  bri|icnnris.  (Les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.)  Je  demande  si  en  purgeant  la 
capilaledecesmonslresqui  enlreliennenl  des  corres- 
pondances arec  nos  ennemis  du  dehors,  la  capitale 
ne  respirera  nas  un  air  plus  pur.  ( Les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  de 
M.  Carnot,  ( Lrt  Iribunet  : Oui,  oui.  ) 

M.  ViNCE?tT  : Plus  les  mesures  nii’oii  vous  propose 
sont  importantes,  plus  elles  mmlent  un  examen 
approfondi.  Je  demande  l'impression  des  deux  pro- 
jets de  dwets  cl  rajournement  à demain  soir.  ( On 
murmure.  ) 

M.  Ramond  : Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix.'  Non,  non.  ( Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Krrsmm  : Elle  n*a  pas  été  ouverte. 

On  réclame  la  queslion  préalable  contre  rajour- 
nement. 

.M.  Bigot  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LR  PnKsiuF.NT:  J'allais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable.  M.  le  rapporteur  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Je  dois  consulter  rAssemblée  pour  sa- 
voir s'il  sera  entendu. 

I/Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Bigot:  Il  est  certainement  dans  votre  intention 
de  prendre  le  parti  le  plus  utile  pour  l.a  chose  pu- 
blique. M.  Carnot  lui-méme  reconnaît  que  son  pro- 
jet est  susceptible  de  discussion,  et  se  joint  à moi 
pour  demander  un  ajournement  court.  (Les  tribunes 
murmurent.  ) D'ailleurs,  ce  projet  iTest  point  com- 
plet ; M.  Carnot  compare  la  ville  de  Paris  à une  ville 
en  étal  de  inierre.  ( f>i  rrtfrunea  ; C’est  vrai.  ) J’at- 
teste les  différents  membres  qui  se  sont  Iniuvéa  aux 
séances  des  trois  comités,  que  les  ailrninistrateurs 
de  Paris  nous  ont  exposé  que  des  rassemblements 
demandaient  leur  surveillance,  mais  ne  nous  ont 
pas  parlé  de  calamité  prochaine.  (Les  tribunes  mur- 
murent. ) Vous  observerez  que  les  déclarations  pro- 
posées par  M.  Carnot  ne  remplissent  point  le  but, 
puisqu'il  faut  connaître  ceux  qui  ne  feront  point 
ces  déclarations;  en  second  lieu,  il  est  une  mesure 
qui  ne  me  paraît  pas  pouvoir  se  concilier  avec  la 
constitution....  ( Les  murmures  des  tribunes  recom- 
mencent. ) Je  demande  donc  que  les  deux  projets 
soient  renvoyés  aux  trois  comités,  miii  on  feront  le 
rapport  après-demain,  après  une  nmre  discussion. 
( Nouveaux  murmures.) 

M.  Carnot  : Si  mon  projet  est  bon  aujourd’hui, 
il  sera  bon  demain,  après-demain;  J'appuie  l’ajour- 
nement. ( On  applaudit.) 

M.  Henry  Lariviîîbk  : Je  m’oppose  à l’ajourne- 
ment, et  je  cite  un  fait.  ( Les  tribunes  applaudis- 
sent. ) Il  n'est  personne  qui  ignore  l’événement  de 
CaPn.  Cette  ville  était  devenue  le  réceptacle  de  tous 
les  aristocrates  voisins  qui  s’y  étaient  refngn^,  sous 
prétexte  qu’ils  n’étaient  pas  en  sftrelé  dans  leurs  pro- 
priétés. On  les  lais.s.1  entrer.  On  dormait  sur  la  fol 
des  traités.  Vous  savez  comment  se  fit  l’explosion 
sur  laquelle  vous  n’avez  porté  qu’un  décret,  un 
seul  décret  d’accusation,  mais  qui  ne  vous  en  a |>as 
moins  laissés  persuadés,  comme  hommes,  qu’il  y 
avait  eu  un  grand  complot.  (Les  tribunes  applau- 
dissent à plusieurs  reprises.  ) Quelle  est  la  ville  de 
Paris  ? c’est  le  réceptacle  de  tous  les  assassins  du 
royaume.  ( Nouveaux  applaudissements.)  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  insultés.  Nous  devons 
porter  de  grands  coups  au  nom  de  la  loi.  ( Les  ap- 
plaudissements des  tribunes  se  prolongent  avec  des 
cris  de  ) On  vous  a dit  que  la  ville  de  Paris  a 


bien  mérité  de  la  pairie;  oui,  sans  doute,  et  je  me 
plais  à lui  rendre  cette  justice.  Mais  c'est  parce  que 
ses  habitants  sont  pleins  du  plus  ardent  patriotisme, 
qu'ils  ne  batanceront  pas  un  moment  pour  un  vil 
intérêt.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) Je  demande 
dune  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Carnot.  ( Lea 
tribunes  ■*  Oui,  oui,  bravo!) 

M.  QuATRK.nèRG  : Les  administrateurs  du  dépar- 
tement sont  convenus,  au  comité,  que  si  les  craintes 
n'étaient  pas  entièrement  chimériques,  il  n’y  avait 
pourtant  aucun  danger  réel.  (On  niurmure.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préatable  sur  rajournemenL 

L'Assemblée  décide  qu'il  y u lien  à délibérer,  et  pro- 
nonce, à une  grande  majoriré , l'impression  des  deux  pro- 
jets de  décret  de  MM.  Bigot  et  Carnot  l'ainé , et  l’ajounie- 
ment  a jeudi  matin.  ( On  applaudit.  ) 

Les  tribHnes  : Demandez  l'appel  nominal. 

Il  s'èlèic  quelque  agitation  dans  l'Assemblée.  Plusieurs 
membres  \eulcnt  leier  la  séance.  Le  président  les  rappelle, 
et  rétablit  le  calme. 

M.  Joumu-Auber,  an  nom  du  comité  colonial , fait  un 
rapport,  et  pn*senie  un  projet  de  diNTret,  pour  autoriser  le 
pouvoir  exécutif  b traiter  avec  les  btals-Unis  de  l’Améri- 
que, afin  d’en  obtenir  les  secours  nécessaires  à .Saint-Do- 
mingue, jusqu’il  la  concurrence  de  ^ millions  qnt  feront 
partie  des  6 millions  décrétés  pour  cette  Colonie;  et  pour 
faim  acquitter  par  le  trésor  public  les  lettres  de  change 
fournies  par  l'ordunnaleur  de  Saint-Domingue. 

L'impression  ctl'ajoumement  sont  décrétés, 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire^  propnae,el 
l’Assembk'e  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

• ArL  1*'.  Les  citoyens  qui  voudront  s’engager,  seroin 
teuus  de  déclarer  devant  leurs  municipalités  dans  quelle 
arme  et  daus  quelle  armée  ils  voudront  servir. 

• II.  Ceux  qui  auront  opté  {Miur  l'armée  du  I^ord,  se 
rendront  à Valenciennes;  pour  l'armée  de  la  Mosellu,  k 
Metz;  pour  celle  du  Hliin,  à Strasbourg. 

a tll.  Les  officiers-généraux  en  chef  feront  la  réparti- 
tion des  recrues  dans  les  régiments  qui  en  auront  be- 
soin. a 

La  séance  est  levée  ft  neuf  ticures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  16  MAT. 

Un  membre  annonce  que  lotis  les  rfiles  des  contribu- 
tions, dans  le  département  du  Doubs,  sont  termiués. 

Un  grand  nombre  de  ctloyens  se  présentent  succemive- 
raent  à la  barre  pour  offrir  des  dons  patriotiques. 

On  remarque  l'offrande  des  gardes  nationaux  de  la  sec* 
tion  du  Louvre  qui  envoient  une  somme  de  2,057  liv. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à l'Assemblée  une  lettre 
de  M.  Ricé,  officier,  commandant  au  camp  de  Tiercelet, 
qui  n été  le  théâtre  d'une  insurrection.  Le  ministre  assura 
que  tous  les  renseignements  officiels  qu'il  a reçus  atlcsteot 
la  prudence  el  la  conduite  ferme  de  M.  Ricé. 

I)ne  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que  huit 
des  accusés  d’Avignon  sont  rentrés  volontairement  dam 
les  prisons 

Le  même  ministre  annonce,  par  une  autre  lettre,  que 
recevant  chaque  jour  de  nouvelles  réclamations  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  h l’occasion  des  actes  senant  à 
constater  tes  naissances,  marbgeset  décès;  il  croit  devoir 
prier  l'Assemblée  nationale  de  s’occuper  Incessamment  de 
celle  partie  de  la  législation. 

M.  Kooch  : Votre  comité  diplomatique  me  charge 
de  vous  proposer  la  ratification  de  deux  coriveiitions 
arrêtées  par  le  roi  ; Tune,  avec  le  prince  de  Lœwnis- 
teiri;  l'autre,  avec  le  prince  régnant  de  Salm-Salm. 
11  y a déjà  quinze  mois  que  ces  princes  se  sont  pré- 
sentés uu  pouvoir  exécutif  pour  négocier  avec  lui 
l’indemnité  qui  leur  est  duc,  à raison  de  leurs  droits 
féodaux  ; mais  la  négociation  a été  arrêtée  par  di- 
verses conjonctures  ; enfin  la  convention  qui  fixe 
le  mode  de  l’indemnité  et  les  bases  de  l’évaluatiou 
de  ces  droits,  a été  arrêtée  entre  M.  Bonne-Carrère, 
directeur  gé^ral  du  département  politique,  et  les 


m 


foodôi  d«  prucuratiou  (ie  ces  deux  princes.  Voici  la 
teneur  de  ces  actes. 

En  confunnitê  des  decrets  de  rAssemblée  coiisti> 
tuante  des  28  octobre  1790,  et  19  juin  1791,  sunc> 
tiounës  par  le  roi,  il  a été  convenu  entre  Guillaume 
Bonne-Carrère,  etc.,  et  M.  ce  qui  suit,  - l’iii- 
deiuuité  due  au  prince  de  Lceweiistein,  à raison  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  et  des  dîmes  inféo- 
dées qui  lui  appartenaient  dans  tes  ci-devnnt  pn>- 
Tinces  de  Lorraine  et  d’Alsace,  lui  sera  payée  d'après 
réraluatioii  de  leur  produit,  audenierJUdesrcvcMius 
amiuels;  ledit  prince  rciiuu^ant  à toute  indenmité 
pour  les  droits  purement  hoiiurifiques;  2^  pour  pro- 
cédera l’évaluatioii  de  ces  revenus,  il  sera  nommé 
deux  experts,  l un  par  un  commissaire  du  rui  ; l’au- 
tre, par  le  prince  de  Lœwenstein,  avec  la  faculté  de 
convenir  eulr’eux  d’un  tiers  dans  le  cas  de  partage 
d'opinion,  et  auxquels  ledit  prince  fera  remettre 
tous  les  renseignements  proprcsâ  diriger  leurs  opé- 
rations. Sur  le  rapport  lie  ces  experts,  rindeinnitc 
sera  définitivement  arrêtée,  et  le  remboursement  en 
sera  fait  imniédiatemenl  après  la  ratification  du 
CorpsléglslaliL  11  sera  aussi  réglé  des  indemnités 
û raison  du  défaut  de  perception  desdit  droits,  depuis 
l’époque  du....  octobre  1789,  etc.  > 

L’acte  passé  avec  le  prince  de  Salni-Salui,  est 
oouçu  absolument  dans  les  mêmes  termes.  Votre 
comité  diplomatique  a examiné  soigneusement  les 
conventions,  il  les  a trouvées  parfaitement  confor- 
mes aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ;d'un 
autre  côté,  le  denier  30,  pris  pour  hase  des  in- 
demnités, est  juste  et  modéré;  ilsatisfaità  la  loyauté 
française,  sans  léser  rintériH  national.  Eu  ctfet,  il 
est  certain  que  les  biens  nationaux  situés  dans  ces 
pays,  se  vendaientà  peu  près  à ce  taux,  à raison  des 
droits  féodaux.  Au  surplus,  les  pn^:autiüiis  qui  ont 
été  prises  pour  assurer  l'exactitude  des  évaluations 
desreyenusannuels,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  ta'manière  dont  les  intérêts  des  deux  parties  se- 
ront respecUis;en  un  mol, rien  ne  peut  arrêter  lu  ra- 
lilication  decescoiiventions,  et  il  importe  qu’elle  soit 
prompte  pour  prouver  au  corps  geruianique.  et  à 
l’Europe  entière  que  vos  promesses  ne  sont  pas 
illusoires.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer l’urgence,  et  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L’Assemblée  nationale , cuu»i(léraot  qu’eu  exécution 
des  décrets  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791,  ii  est  de 
la  loyauté  française  d'accélérer,  autant  qu'il  est  pos^ihle, 
les  mesures  qui  tendent  à indemniser  les  princes  allemands 
poftsessioonés  eu  France,  de  leurs  droits  seigneuriuui  et 
féodaux  supprimés,  décrète  qu'il  y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale,  après  aroir  décrété  rurgence, 
ratifie  la  couvenlion  passée,  le  29  du  mois  dernier,  entre 
M.  BonnC'Carrère,  au  nom  du  roi,  et  les  fondés  de  pou- 
voir des  princes  de  Salm-Salrn  et  de  Lœwenstein-Wertbeiu, 
décrète  en  conséquence  que  ladite  cooveotion  sera  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  la  copie  en  restera  au- 
isexée  au  présent  décret;  sauf  la  coiifirmatiou  du  corps 
kgisJatif,  lorsque  rUidemoité  sera  définilivemeol  fixée  et 
arrêtée,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  dUcutsion  sur  les  (roublet  religieux. 

M.  Lecointe-Puybavaux  : On  vous  a proposé  dif- 
férculps  mesures  contre  les  prêtres  uon  assermentés. 
Pour  réprimer  eflicacement  cette  espèce  particulière 
de  perturbateurs  qu’on  appelle  prêtres  non  asscr- 
meiitt^,  il  ne  vous  reste  qu'une  seule  mesure,  c'est 
la  déportation  de  tous  iiidisliiictement.  ( On  applau- 
dit. ) Ce  ii'estque  parce  moyen  que  vous  éviterez 
les  elîrayants  progrès  de  cette  incendie  qui  menace 
de  nous  consumer,  et  aue  vous  préviendrez  la  des- 
truction totale  du  nouvel  ordre  de  choses.  En  coin- 


parantla  nature  des  délits  des  prêtrc.s  non  assermen- 
tés à ceux  dont  les  autres  citoyens  |>euvent  sc  rendre 
coupables,  on  trouvera  la  raison  qui  exige  une  dif- 
férence de  peine  en  plus  pour  les  premiers  ; plus  le 
crime  est  grave  et  dangereux,  plus  la  peine  doit  être 
sévère.  Celui  qui  a la  faculté  d'uimlir  ses  crimes 
dans  les  ténèbres,  ne  peut  être  arrêu^  que  par  l’ex- 
cessive sévérité  des  lois.  Qui  ne  voit  que  les  mêmes 
règles  ne  peuvent  s’appliquer  qu’à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  cas?  ^e  faut-il  pas  prendre 
contre  un  homme  ^iréveriu  de  troubler  l'ordre  pii- 
blic«  des  précautions  d'autant  plus  grandes  que  son 
ministère  le  rend  plusdangerrux?Qiii  ne  voitqu’uii 
artiste  paisible  ne  doit  pas  être  soumis  à l'obligation 
d’un  serment,  parce  que  sa  conduite  n'inspire  au- 
cune inquiétude  sur  la  tranquillité  publique;  mais 
qu'on  peut  en  imposer  l'obligation  aux  im'tres,  parce 
qu'il  faut  à la  société  un  garant  de  l’abus  que  le 
prêtre  seul  peut  faire  du  coiifessiumial  ? S«Tail-il 
convenable  d’assujétir  aux  mêmes  lois  celui  qui 
donne  des  iiistruclioiis,  qui  dicte  des  ordres  au  iiuin 
du  ciel,  et  celui  qui  vient  humblement  courber  sa 
tête  et  prendre  devant  les  prêtres  des  eugagemenls 
de  conduite  ? 

il  me  semble  que  cette  seule  observation  suffit 
pour  faire  voir  combien  est  ridicule  l’objection 
qu’oii  UC  doit  pas  faire  des  lois  particulières  pour 
une  portion  de  citoyens;  que  ce  serait  ressusciter 
une  corporation  dont  on  a déebiré  jus<iu’nu  costume 
extérieur.  Le  législateur  ne  doit  pas  sc  coiilenlcr  de 
punir  le  mal,  il  doit  le  prévenir.  Or,  n'est-ii  pas  cer- 
tain que  c'est  du  cuiifessionnal  que  sortent  tous  les 
poisons  dont  s’alimentent  les  cuntre-révolulionnai- 
res,  et  que  cette  boite,  pins  funeste  que  celle  de 
Pandore,  est  pour  eux  un  moyen  infailliLte  d’échap- 
per k ta  lui.  Il  est  démontré  que  vous  ne  pouvez  rien 
contre  le  prêtre  <|ui  abuse  du  cuiifessionnal  pour 
détruire  la  conslitntiun.  Vous  ne  devez  dune  per- 
mettre rexcrcice  de  ce  ministère  secret  qu'à  ceux  qnt 
vous  ont  donne  une  ntleslatiuii  de  leur  lidélité  aux 
lois;  vous  devez  imposcrà  tous  un  serment,  pour 
connaître  vos  amis  et  vus  ennemis.  Le  prêtre  répon- 
dra que  sa  religion  lui  défend  de  prêter  ce  serment  ; 
c’est-à-dire  que  selon  lui  la  constitution  est  contraire 
à sa  religion;  il  se  trouve  placé  entre  les  préceptes 
de  son  culte  cl  le  contrat  social  ; ii  ne  neiit,  sans 
être  inconséquent,  ne  pas  chercher  à détruire  le 
contrat  social.  Tout  prêtre  non  avserineiité,  sans 
distinction,  estdonc  contre-révolutionnaire,  à moins 
qu’il  soit  iinbécille.  Puisque  sa  religion  est  con- 
traire a la  Cüiislitiilion,  il  doit,  sous  peine  de  la 
damnatiou  éternelle,  chercher  k la  détruire. 

Ici  disparaît  la  pluss|>éeieuse  de  leurs  objections  ; 
lorsque  l’on  proposait,  soit  U privation  du  traite- 
ment, soit  la  déportation,  ils  vous  disaient  : Quoi  ! 
vous  soumettez  à une  peine  aussi  rigoureuse  le  vieil- 
lard et  rinfirme,  vousemifoiidcz  l’erreur  et  la  mau- 
vaise foi  ; cette  dislinclinn  est  un  piège.  L’homme 
qui  assassine  par  crime  ou  par  folie,  n'en  est  pas 
moins  dangereux.  Si  cette  erreur  de  bonne  foi  tend  k 
détruire  la  constitution,  il  faut  nous  débarrasser  de 
cet  homme,  parce  que  la  première  loi  est  le  salut 
de.  l'Empire.  Il  y a plusieurs  espèces  de  fanatiques. 
Les  nns  agissent  k découvert;  les  autres  par  des  voies 
secrètes.  Ce  dernier  est  pe.  -être  le  plus  coupable, 
à coup  stlr  il  est  le  plus  lAcli  ; ii  faut  leur  appliquer 
à tous  la  pierre  de  louche  du  serment,  et  que,  qui- 
conque le  refuse,  soit  exclu  de  la  société.  Ou  dira 
qu'il  est  des  hommes  que  leur  apathie  empêche  éga- 
leineritd'agir,soilen  bien,  soit  en  mal.  Jccroisqiic 
dans  beaucoup,  la  présence  des  prêtres  non  asser- 
mentés, lorsqu'ils  ne  font  rien,  est  dangereuse;  ils 
oui  toujours  un  extérieur  de  morale  et  de  vertu 


chrétiennes,  qui  leur  fait  des  partisam  ; en  un  tnot, 
j'ai  vécu  parmi  des  pnHrcs,  et  je  vous  rëpouds  que 
si  vous  ne  prenez  à présent  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose, dans  deux  mois  il  ne  sera  plus  leinps.  Je  dé- 
nia mie  donc  que  tout  prêtre  qui  refusera  le  scriiieut 
civique  soit  déporté.  (On  applaudit.) 

( La  tuile  aematn.  ) 

N.  B.  Celle  discussion  a recupU  toute  la  séance*  ' Elle 
•era  coulinuée  dans  celle*  de  demain. 


Omùiion  dan$  la  séance  du  9 mai. 
lin  membre  du  comité  des  finances  a présenté  à l'As- 
sembiêt!  la  contribution,  tant  des  ooromiissaires  que  des 
employés  de  la  trésorerie,  munlanl  A la  somme  de  1 U, 225 1. 
pour  une  année,  à payer  en  douze  termes  ^aux.  Dans 
celte  soimne  uc  m>mI  poiut  corDpriM*s  les  contributions  d’tm 
bureau  et  de  plusieurs  commis  qui  axaient  déjà  offert  leur 
don  individuel. 

iV.  B.  (7est  par  erreur  que  dans  un  numéro  précédent 
on  avait  attribué  aux  commissaires  de  la  irésorerk;  uu  duo 
Ciit  par  les  régisseurs  nuüunaut. 


DE  PARIS* 

On  mande  d'Avignon,  comme  un  fait  certain,  que  les 
prisouniers  ont  été  remis  eu  prison , après  être  sortis  de  la 
▼illc.  Il  s'élait  répai>du  le  bruit  que  l'un  avait  retiré  des 
troupes  du  Midi.  Ce  bruit  est  entièrement  faux;  bien  loin 
d’avoir  diminué  le  iiontbre  des  troupes  dans  celte  partie  de 
la  Kraucc , on  les  avait  augmentées  depuis  un  mois,  de 
plus  de  dix  bataillons  et  de  plusieurs  escadrons. 


bCIENCES  ET  ARTS. 

M.  J.  Leymerie,  médecint  3 ouxeri^mardi  15  mai  1792, 
Pau  4”*  de  la  liberté,  à midi  précis,  un  son  laboratoire, 
rue  de  la  Hucbetie,  n*  45*  ses  cours  de  chimie  Ibéoriquc 
et  pratique,  qu'il  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
ù la  même  heure. 


ERRATA. 

N*  135,  dernière  entonne,  art.  Livret  ttpnteatisi  aa 
lieu  de  Af.  Bvurceft  lisez  dans  tout  cet  article  : J/,  de  Bour- 
cet. 

N*  130,  onzième  colonne,  après  la  ligne  quatorze,  on  a 
passé  une  page  entière  de  copie,  conirnunt  le  reste  du  récit 
que  fait  Tilc-I.ive,  du  malheur  de  Luci‘èc«;  de  l'axeu 
qu’elle  en  faitA  sa  fumilie,  de  la  mort  qu'elle  se  donne, 
el  du  serment  que  Brulus  et  les  siem  font  sur  le  rouleau 
dont  elle  s’est  frappée,  de  poursuivre  el  d’exterminer  la 
race  des  Tarquins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natioa.  — Le  PkUusopke  tant  le  tnvvir  ; 
les  Deux  Pages. 

l'nevTBB  DE  1.4  BCR  FxYDKAt.  — Listdorc  et  Montrose; 
Cadichon. 

L’administration  , inrorméc  des  demoiidcs  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  i l'année  di’S  huitièmes  de 
loges,  a l’honneur  de  prévenir  le  public,  qu'empressée  de 
satisfaire  scs  désirs,  on  peu  s'adresser  4 .M.  Charles,  en  sou 
bureau,  ù la  Salle. 

Tiiêatbk  de  M't*  Montassceb.  — Livia  ou  CJlalienne 
à Londres  ; le  Somnambule  ; lee  Bonnes  Cens. 

Tiikatee  du  Mabais.  — Âc  C'Hrfiuj  franfdh  ou  le  Che- 
valier d'Assas  à la  bataille  de  Closletramp  •,  la  Mcre  Ja- 
louse. 

AMDici-CoMiQri. — Le  Contrat  viager-.  Ut  Deu,rCkat- 
tcurt-,  Ut  Deux  pet  Ht  Frères;  U Pnpiei'  marchaudde  modet. 

Théâtre  de  MouiiHK.  — Trait  Ant  de  fhistoirt  de 
France;  U Débarquement  de  ta  sainte  Famille  u Alger  ; 
Bote  et  Colas, 

Th  É VTRK  DR  LA  llVR  DE  Louvois.  — iic 

U Consentement  forcé. 

Théâtre  du  Vaudkmllr.  — La  llcratirhc  forcée-,  Arle- 
quin Afj^cheur;  Us  Vendangeurs. 

SALoa  im  Etbakcrrs  , rue  Satnt-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny,  n”  17. 


GRAVUBs:s. 

M.  Laurent,  graveur  du  roi,  prévient  ^fliL  les  souscrip- 
teurs, que  la  gravure  représentant  l’action  héroïque  du 
jeune  Ucstlles,  4 i'alfairc  de  Nancy,  est  terminée , et  qu'ils 
pourront  s'adresser  4 M.  .Mathieu,  notaire,  place  du  Pa- 
lais-noyal,  qui  remettra  les  premières  éprenves.  Le  dessin 
original  a été  fait  pur  M.  Lebarbicr,  peintre  du  roi,  qui 
s'est  transporté  4 Nancy,  el  qui  a joint  4 la  beauté  de  la 
composition  la  vérité  du  site  el  de  l'action. 

Celte  gravure,  de  vingt-deux  pouces  sur  seize,  sc  vend 
24  I.  Ou  la  trouve  chez  M.M.  Laurent  el  JuuCret,  au  Polai»* 
RoyaL 


GÊOGRAPUIE. 

?!ouvclle  carte  des  îles  Açores , dressée  d'après  les  ob- 
servalions  fuites  par  M.M.  Detleurieu  et  Tosiuo;  publiée 
par  le  dépôt  des  cartes,  plans  cl  journaux  de  la  marine; 
prix;2liv.A  Paris  chez  M.  Dezauche,  géographe,  rue  dus 
Noyers,  chez  lequel  sc  trouvent  les  meilleures  caries  des 
Puys-üus,de  l'Allemagne,  des  bords  du  lUiin,  do  la  Sa- 
voie et  du  Piémont,  rdalivcs  aux  affaires  présentes. 


LIVRES  KOLTEAUX. 

Les  Prévarications  des  nouveaux  foncitonnairespublics 
recommandées  4 la  vigilance  des  bons  citoyens,  uu  Idc- 
moire  de  Pierre  fUsscHe,  citoyen  d'Amiens,  contre 
M.  Ciianihrosse,  receveur  du  district  de  cette  ville.  A 
Paris,  chez  les  directi’urs  de  l’Imprimerii'  du  Cercle  .sorial  ; 
4 Amiens,  chez  M.  Prudhomme,  épicier,  rue  du  Cours; 
4 Abbeville,  chez  MM.  Tranle  et  Bellerl,  négociants  ; 4 
Doulens,  chez  \1.  Quincam]K>ix,  litiraire;  4 Moiitdidier, 
chez  .M.  Mousselte-Lcroux  ; et  4 Lyon,  cliez  M.M.  Rossel  et 
Perrcal,  libraires. 

Les  VeilUes  de  la  bonne  mère  Gérard  , traduites  do 
Bas-Breton  par  un  des  Amis  de  la  Cousiitution  4 Bernat. 
Prix;  12  s.  A Paris,  chez  M.  FrouHe,  libraire*  quai  des 
Augustins* 
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GAZETTE  fiATIONALE  ».  LE  llOMTEll  EMVERSEL. 

139.  Vendredi  18  M»i  1792.—  r Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

DeStockUoUn,  le  54  nvrif.  — On  est  occiipt*  depuis  plu- 
sieurs jours  de  l'iiivenlnire  de  la  «aiwelle,  de»  bijoux  et  des 
meubles  du  feu  roi.  Cet  inAentaiie,  qui  doilétre  très-con- 
sidérable, est  drevsé  sous  rinH{H*riioii  du  rointe  OxcnslieiTi. 

Le  duc-rèffenl  a donné  ordre  <|ue  tous  les  secréUiires 
d’Elal  elles  chers  des  e\p<'*ditions  rcmissi'nt,  tous  les  lun- 
dis, 4 neuf  heures  du  malin,  la  liste  des  adaires  qu'ils  oui 
expédiés  dans  la  semaine  passée,  et  que  lis  expéditions 
d'une  semaine  entière  Tussent  préscjdéi*s  à la  fols  à la  si- 
gnature ; ce  qui  Taciliiera  beauroup  la  imirrhe  »lcs  affaires. 

Le  duc-ré^nl  a fait  publier,  ))our  te  d juin  prorhaiii, 
on  jour  de  deuil  et  de  prières  qui  sera  célébré  <laits  tout 
le  roraume. 

Le  baron  Staël  de  Holsteln,  aml>nssadeur  de  notre  cour 
anpnS  celle  de  France,  qui  est  ici  par  congé,  a été  pré- 
senté h la  Taoiille  rovalc. 

Un  dit  que  le  général  baron  de  Klinspoor  se  rcndni  â 
Pélersbourg,  le  général  baron  Stroemreld  à CopeiiUaguc, 
et  le  comte  Gnslare , warhimeistcr , à Merlin , pour  porter 
i ces  dilférenles  cours  la  notiliculion  olHcielle  de  la  mort 
de  Gustave  111. 

DA>KMARK. 

De  Copenhague , le  1*'  mai.  — On  va  former  iin  camp, 
le  17  juin,  h Hadersieben,  il  durera  jusqu’au  50  du  niénie 
mois,  et  formera, sans  compter  les  artilleurs,  un  total  de 
dlX'Oeuf  mille  trois  cent  cinquante-cinq  hommes,  dont 
quatre  mille  deux  cent  cinquante  de  cavalerie,  quaiorxc 
mille  soixante-douze  d'infanterie,  et  mille  quarante-  trois 
de  chasseurs  et  infanlcric  légère. 

ALLKMAGM-:. 

De  yicnne,  U — M.  JowshI  , capitaine  frartll. 

lcrie,  est  parti  pour  Naples  a\«-  deux  premiers  artificiers 
et  deux  muitres  canonniers,  jiour  éluliHr  une  fonderie 
de  canons.  Il  reçoit,  aiu7.i  que  ses  aides,  unappointemc-nt 
double  pour  six  mois , de  la  cour  de  Naples. 

D»  Hatifihonue , le.  ü mai.  — L’élection  d'un  chef  de 
l'Empire  n'aura  pas  lieu  au-^si  promplenxmt  que  les  prin- 
ces ecclésiastiques  sur  les  bords  du  Bliin  l’imaginaienl. 
L’électeur  d'Hanovre  insiste  sur  ce  que,  conformémi'nl 
aux  dispositions  de  la  Huile  d’or,  la  |>remtèrc  séance  d'é- 
leelion  ne  soit  tenue  que  quatre  mois  après  la  notification 
ufiicielle  donni-e  à rélecloor  de  Mayence,  de  la  vacance 
du  trône  impérial,  ce  qui  sera  dans  la  première  semuinede 
juillet,  U demande  en  outre  que  la  ca{Mtulalion  ne  soit  pjs 
ftimplcinenl  nonlirméc,  mais  qu'elle  soit  luei  qu'on  écoute 
les  obsen  aiions  que  l’on  pourra  fuirc  ù son  i^ard,  cl  qu'on 
les  prenne  en  délibération.  La  Bulle  d'or  étant  précise , il 
faut  que  l'on  s'y  conforme  à 1a  lettre.  Un  est  assuré  que 
la  prétention  des  électeurs  eeclésiastiqucs  ne  rem|>orlcra 
point  sur  l'cmprcsscuieiit  politique  de  lu  maison  d'Autri- 
che. 

L'Autriche  emploie  tous  les  moyens  pour  empêcher  la 
aeutralilé  du  cercle  de  tsouabe.  Eliccbcrclie  a gagner  les 
poütcs  villes,  pour  obtenir  par  leur  nombre  la  majorité 
dans  l'asbcinblce  du  cercle  : succès  qui  peut  lui  être  as- 
suré par  les  fautes  de  la  France,  si  long-temps  encore  celte 
sdernlére  languit  sans  combattre  et  sans  triompher. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  mai.  — Avuut  quinze  jours  les  K*gî- 
menta  destinés  à la  croisade  contre  la  France  <ernnl  en 
pleine  marche.  On  continue  d'assurer  que  te  roi  et  sou 
fils  conduiront  la  campagne.  Ou  fuit  toujours  U*s  revues 
aocouluRK-es  du  printemps. 

li  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  princes  donnent  dans 
ces  projets  ridieulemeal  cheraleresipses.  On  assure  que  le 
prince  Henri  de  Pruiuc  va  voyager  en  Italie , p^tree  gu'H 
ne  veut  pas , dit-il,  elre  témoin  de  celle  houleuse  cmisade. 

S*  Série  — Tome  III. 


I Cette  conduite  ne  peut  étonner  dans  un  homme  qui,  aux 
talents  railiiatreH  le.»  plus  distingués,  joint  l'aiuour  cl  la 
^ pratique  de  la  pliilosophie,  et  qui,  quoique  prince,  a su  sc 
mettre  bien  au-dessus  de  sou  métier. 

L’électeur  de  Saxe,  qui  n'est  pas  dans  la  mémo  classe  de 
princes,  vient  de  célébrer  Irt-s-galainment  renlrcvue  de 
Léopold  et  de  Frédéric-Guillaume,  en  faisant  frapper,  eu 
î mémoire  de  cet  événement , des  métlailles , dont  il  a fait 
présent  au  roi  et  à la  famille  royale,  par  lus  mains  du 
comte  de  Zmzendnrf,  son  envoyé.  L<k)|)old,  le  nvi  de 
Prusse  et  Sou  Altcsssc  électorale  y sont  rcpré»enU^.  Oa 
voit  sur  le  revers  U Saxe,  sous  la  figure  d'une  femme,  s’ap- 
puyant d'une  main  sur  les  armes  élecloraies,  et  de  l'autre 
montrant  lechiUeau  et  les  environs  de  PilniU.  On  ne  devi- 
nerait jamais  rinscriplioa.  Elle  |K>rle  ces  mtds  : Fclicilat 
temporum, 

PAYS-BAS. 

De  BvuxetUs.  le  lî  mm.  — On  vient,  dit-on,  de  trans- 
porter â la  citadelle  d’Anvers,  le  prince  de  Salm-Kyrbourg, 
arrête  au  quarlier^ténéral  h Leusc.  Aussitôt  qu  on  se  fût 
emparé  de  sa  personne,  il  fut  conduit  devant  le  prévôt  de 
l’armée.  On  ne  saurait  expliquer  encore  les  raisons  d une 
pai  eilic  sévérité.  L'opinion  générale,  et  cela  est  assez  vrai- 
H'inblnble,  c'wt  qu'on  lui  a sup|)osé  dw  inlenlions  hosti- 
les, parce  qu’on  l'a  vu  dessinant  la  position  du  camp.  On 
ajoute  Qu’il  est  arrivé  au  quartier-général  sans  le  faire  sa- 
veur ou  duc  Albert.  — Le  quartier-général  vient  d’éUe 
transféré  û Muns. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  PU  BAS-RHIR. 

Slragbourg,  le  I»  mai.  — Un  ex  Bénédictin  pro- 
pose un  moyen  pour  dédommager  le  Saint  Père  de 
la  perte  d’Avignem.  La  France  possède  un  trésor 
que  la  coiislituiioii  lui  rend  désormais  inutile, 
jüurd'hui  que  la  cnnstilnlion  a rendu  à la  nation 
ses  tlroils  primitifs,  la  sainte  ampoule,  ce  bien  pré- 
cieux, n’a  plus  d’obiet-  Quelle  ville  dans  le  nuuide 
est  plus  digne  qu**  Rome,  de  posséder  celte  Sf)urce 
de  bénédictions?  Qui  peut  la  garder  mieux  que  le 
vicaire  de  Jésus-Christ,  le  iervilntr  de  tous  les 
serviteurs  de  Dieu  ? On  nommerait  M.  l’abbé  Maiiry, 
ou  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pour  recevoir  sur  la 
frontière  de  France  ce  rare  trésor,  dont  ils  n'abu- 
seraient point. 

DÉPARTEMENT  F>E  LILLE-ET-VILAINB. 

Rennes,  le  13  mai.  — Nous  plaçons  ce  malin  le 
bonnet  de  la  liberU*  sur  la  flèche  de  la  grosse  hor- 
loge. La  garde  nationale,  la  garnison  s«u>  h’S  armes, 
et  les  corps  administratifs  satoijI  prcsctilsa  celte  fêle. 

Nous  continuons  d'être  dans  rinquiclude  sur  les 
brigands  qu’on  nous  avait  annoncés,  et  qui  infes- 
tent notre  ville.  Nous 'avons  formé  un  comité  de 
surveillance  , composé  de  douze  bons  et  fermes 

fialriotes.  Tous  les  jours  la  municipalité  est  assem- 
ilée  pour  cet  objet.  Plusieurs  parliciiliers  sont  déjà 
décrétés.  Ou  a manqué  le  chef  qui  a fui,  et  qui  était 
un  citoyen  même  de  Kennes.  Hier  an  soir,  on  mil 
en  prison  le  sieur  Gross  et  soir  beau-frère.  Une 
multitude  d'inconnus  est  dans  la  ville.  On  a dou- 
blé toutes  les  gardes:  néanmoins  on  fait  toujours 
signer  une  es|H‘c«‘  d'enrôlement  scerel  de  prétendus 
amis  du  roi  eide  la  reine,  commosi,  tandis  que  le 
roi  se.rn  tidèle  a la  constitution  qu’îl  a jurée,  il  avait 
besoin  qu'on  lui  remitilt  des  amis  ; et  eominesi, 
pour  être  bon  Français,  il  était  ijiiestion  d’aimer  ou 
de  n'aimer  pas  la  reine.  On  ne  lient  pas  encore  le 
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61  de  toutes  ces  incnces  sourdes,  mais  on  en  appro* 
che.  C'est  le  moment  de  la  surveillance  la  plus 
exacte,  car  le  parti  des  enriMeurs  et  des  enrôlés  pa> 
raîl  SC  grossir  tous  les  jours. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Do  Valfncirimei. 

DHibêralion  dei  mairn  et  offieiers  municipatuc  de 
ta  tille  de  Valenciennes,  du  8 mat  1793. 

• krrëté.,  1®  que  tous  les  citoyens  porteraient  ta 
cocarde  aux  trois  couleurs,  et  que  le  comiuamlaiit 
de  la  place  serait  retiuis  de  doiiuer  la  cousigue  à 
toutes  les  sentinelles  (le  ne  laisser  passer  aucun  ci> 
toyen  devant  son  poste,  qu'il  ne  soit  décoré  de  celte 
cocarde  ; 

• 2®  Que  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à la  pré- 
sente  délibération,  seraient  cilés  à la  police  muni- 
cipale, pour  eu  être  ordoiim*  ainsi  que  de  droit; 

• 3®Qiie  ceux  qm  oui  encore  desarmoiries  sur  leurs 
portes,  les  feraient  dter  partout  dans  trois  jours, 
sinon  qu'elles  seraient  enlevées  à leurs  frais  et 
dépens,  à la  réquisition  du  procureur  de  la  Com- 
mune. • 

On  vient  de  faire  le  recensement  de  toutes  les 
troupes  efft'clives,  tant  infiuterie  que  cavalerie  et 
gardes  nationales  <|ui  compos^mt  l'armée  de  M.  Ro- 
ch.'imbeau,  et  elles  se  montent  à cinqiianle-S(‘pt 
mille  lioiiiiiies. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

PRKNIKRP.  LtCiSLRTtKB. 

Présidence  de  üfuraire, 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  MEUCREOl  16  MAI. 

M.  VERUNUrn  : La  mesure  générale  renvoyée  à 
votre  coiiiiuissinn  des  Douze,  consiste  dans  ces  deux 
pointsl  : 1®  obligation  imposée  à tous  les  prêtres  de 
prêter  le  serment  civique,  sous  peine  de  privation 
de  IraiU’UU’ut;  2»  déportation  contre  les  iiisliga- 
teiirs  di’S  troubles  religieux.  Je  vais  examiner  suc- 
ce.ssivcmcut  ces  deux  questions. 

1®  Qu'est-ee  que  le  serment  civique?  C’est  le 
serment  de  lidélité  à la  constitution  et  aux  lois; 
d'où  il  suit  que  mettre  en  «piestion  si  un  ou  plu 
sieurs  membres  de  In  société  peuvent  être  assujetis 
à prêter  le  serment  civique,  c'est  mettre  en  (jues- 
tioH  si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  société  peu- 
vent ne  pas  être  fidèles  aux  lois  constitutionnelles; 
c'est  mettre  en  question  si  la  souveraineté  réside  en 
eux  ou  dans  le  corps  social.  Il  est,  en  effet,  bien 
évident  que  si  la  souverainelc  réside  dans  le  corps 
social,  tousses  membres  doivent  obéir  à ses  lois; 

Îpie  s'ils  doivent  obéir,  aucun  d'eux  n'a  de  raisons 
égilimes  de  se  refuser  à promettre  l’obéissance. 
J’ajoute  une  raison  particulière  à la  nature  des  dé- 
lits qu’il  s’agit  de  réprimer.  Les  pnHres  parlent  nu 
nom  du  ciel  ; c’est  la  coniiance  qu’ils  inspirent  qui 
rallie  le  peuple  autour  d'eux;  ce  qui  leur  assure 
une  très-grande  influence  sur  l'opinion  publique. 
Mais,  comme  suivant  la  nature  de  leurs  sentiments, 
celle  influence  pourrait  devenir  funeste,  comme 
d'ailleurs  la  société  adroit  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  .in  maintien  de  l'ordre,  on  ne  peut 
voir  qu’une  mesure  de  sagesse  dans  l'obltgatioii 
qu'elle  impose  à ceux  qui  dominent  ainsi  les  esprits 
et  les  cœurs,  de  protester  de  la  pureté  de  leurs 
intentions,  et  de  professer  hautement  leur  obéis- 
sanee  aux  lois.  Ces  raisons,  très-puissantes  en  elles- 
mêmes,  Requièrent  bien  plus  de  force  quand  une 


nation  se  trouve  en  état  de  guerre  ; car  alors,  sur- 
tout, il  lui  importe  de  savoir  quels  sont  ses  ennemis 
et  quels  sont  ses  défenseurs.  Ceux  qui  dans  l'inté- 
rieur refusent  de  prêter  le  serment  civique,  .se  pro- 
clament évidemment  les  alliés  des  eitiMMiiis  exté- 
rieurs. Le  refus  de  l'obeissaiice  aux  lois  devient  une 
véritable  déclaration  de  guerre.  Si  dans  une  circon- 
stance aussi  grave  une  nation  ne  pouvait  exiger  ce 
serment,  sa  sûreté  dépendrait  du  caprice  dei|iicl(|iies 
individus.  Mais  de  ce  qu'une  nation  a le  droit  d'exi- 
ger le  serment  civique  des  citoyens  dont  elle  sus- 
pecte, ou  dont  elle  a intérêt  de  connaître  les  inten- 
tions, elle  a par  cela  même  le  droit  d'attacher  à celle 
loi  une  clause  pénale  ; car  le  droit  défaire  une  loi, 
entraîne  le  droit  de  la  faire  exécuter.  La  peine  que 
je  crois  la  plus  proportionnée  au  délit,  c’est  la  pri- 
vation du  trailemriit. 

J'examine  cependant  les  objections  qu'on  a faites 
dans  l’intérêl  ucs  prêtres.  Leur  conscience,  a-t-on 
dit,  est  gênée  par  le  serment  que  vous  leur  imposez. 
J’avoue  que  je  ne  sais  quelle  est  cette  espece  de 
conscience  qm  se  trouve  blessée  par  une  promesse 
de  fidélité  aux  luis.  Voyons  néanmoins  (|tielles  .sont 
ces  lois.  Par  l'une  d'elles,  la  liberté  des  opinions 
religieuses  eslformeliemeiil  assurée.  Or.  je  demande 
comineiil  on  peut  trouver  s.i  conscience  blessée  par 
une  loi  i]ui  assure  la  liberté  pleine  et  entière  des 
consciences.  On  a dit  que  les  pensions  des  prêtres 
non  assermentés  ont  été  mises  par  la  constitution 
au  rang  des  dettes  nationaU's.  Je  réponds  que  si 
une  nation  a le  droit  d'attacher  une  clause  pénale 
à rinfractinn  de  ses  lois,  si  elle  peut  disposer  de  la 
liberté  et  même  de  la  vie  des  citoyens,  suivant  la 
gravité  de  l’infraction,  je  ne  vois  pas  couimeitt,  en 
regardant  même,  ces  pensions  comme  des  propriétés, 
oii^ie  pourrait  pas  en  dépouiller  des  citoyens  re- 
belles. 

.l'invoque  à cet  égard  vos  propres  principes.  Les 
pensionnaires,  les  rentiers  sont  aussi  les  créanciers 
de  l’Etat;  cenendaiU  vous  exigez  d'eux  des  certifi- 
cats de  re'sideuce.  C’est  là  une  modification  bien 
formelle  à leur  droit  de  propriété,  piiisqu’en  vertu 
de  la  déclaration  d(*s  droits,  ils  peuvent  aller  où  lion 
leur  su’mble.  Vous  avez  d<inc  exercé  nue  vexation  à 
leur  égard?  Non.  Ht  nourqiioi?  Quels  motifs  ont  pu 
b'gilimeinent  vous  délermiuer  à prendre  cette  me- 
sure? Parce  que  vous  avez  vu  dans  rénngralioii  de 
ces  pensionnaires  et  de  ces  rentiers  un  projet  de 
porter  atteinte  à la  souveraineté  de  l'Empire,  une 
conspiration  contre  l'Etal  ; vous  retenez  leurs  p>'ii- 
sions  comme  un  gage  de  leur  fidélité.  La  même 
raison  qui  vous  faitexig  rce  certificat  de  résidence, 
doit  aujourd'hui  vous  ib“teriuiniT  à imposer  aux 
prêlres  l’obligation  du  serment  civique.  Vouloir  que 
ceux  qui,  parle  refus  du  senueul,  .se  proclament 
les  ennemis  de  la  ualioii,  coulmuriil  de  toucher 
leurs  Irailcmenls,  ce  serait  se  jouer  des  bous  ci- 
toyens qui  épuisent  leur  fortune  pour  les  frais  de 
la  guerre.  Celte  justice  ii'e.st  pas  celle  qui  vient  du 
Ciel,  c'estcellc  des  repaires  de  Cobleiitz.  El  certes,  ce 
ne  sont  pas  les  principes  de  celle  justice  étrange  que 
vous  prendrez  pour  base  de  votre  détermination. 

Seconde  question.  Dans  le  cas  de  troubles  reli- 
gieux excités  par  les  prêlres,  peut-on  leuroppliquer 
la  peine  de  In  déportation?  La  première  fois  que 
cette  proposition  a été  faite,  on  a paru  s’en  étonner; 
ce|H*ndaul.  sans  rechercher  ce  nui  se  passait  chez  les 
peuples  antiques,  on  sait  qu’elle  a toujours  été  en 
usage  sous  le.  gnuveriieiiienl  français;  elle  était 
conunc  dans  votre  b gislatioii  générale  sous  le  nom 
de  bannissement;  et  dans  te  code  particulier  de.s  rois, 
SOU.S  le  iiomd’exil.  Cette  propo.silinii  ne  renfertne 
donc  rien  de  nouveau.  Je  soutiens  que,  pour  ré- 
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l>nmrr  Icit  troubles  rrlii^ieux,  c'cst  lu  peine  la  plus 
juste  eu  iiième  temps  que  la  plus  douce. 

Qu'est  re  que  le  fatiulisme?  C'est  Teesrenirnt 
d'uite  raison  exaltée.  Il  y a des  fanatiques  ue  bonue 
foi,  mais  ils  uVii  sont  pas  moins  rtinestes  et  daii|re- 
reux  à la  société,  parce  que  le  faiiütisme  est  IVpiué- 
iim;  qui  sc  propage  avec  le  plus  de  rapidité.  Par  la 
di'portalion,  vous  assurez  lu  tran<|uillilé  de  la  so- 
ciété. Vous  n'usez  pas  d'une  mesure  trop  sévère 
envers  relui  qui  eu  ej*l  Tobjel,  car  vous  ue  çéiiez 
que  celte  portion  de  sa  liberté  qui  peut  devenir  fa- 
tale a l'ordre  social.  C’est  donc  la  peine  qui  concilie 
le  mieux  et  la  pitié  que  vous  devez  au  fanatisme,  et 
U sûreté  de  la  société. 

Cmnmeiil  rinlligerez-vous?  Ici,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  île  religion,  la  persécution  se  trouve 
pres(|ue  toujours  ù coté  delà  justice  ; et  autant  la 
ushee  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  autant 
a persécution  est  daugereusi' : car  l’expérience  de 
tous  les  teinp>  prouve  que  plus  l’on  fait  de  mar- 
tyrs, plus  t'on  lait  de  fanatiques;  le  fanatisme  a un 
tianibeau  i]ui  s'idimenle  par  le  sang.  Je  crois  donc 
que  la  peine  de  lu  déportation  ne  doit  être  pronon- 
cée que  par  le  jugement  d'un  juré  ; mais  comme  il 
sera  dillioile  d’acquérir  les  preuves  nécessaires  pour 
euiivniiicre  toujours  les  coupables,  que  le  secret  de 
leurs  manœuvres  est  enveloppé  d'une  ombre  sou- 
vent impénétrable,  je  demande  la  permission  de  vous 
soiinietlre  une  me.-ure  qui  peut-être  vous  paraîtra 
d'abord  extraordinaire,  mais  néanmoins  digne  de 
quelque  altention.  Il  me  semble  que  l’on  pourrait 
encourager  l émigralioii  volontaire  des  prêtres  non 
assermentés,  et  faire  pour  eux  une  loi  en  sens  in- 
verse de  relie  qui  a été  faite  contre  les  émigrés.  Je 
vous  ai  prnpo>éde  les  soiimellre  h prêter  le  serment 
civique,  sous  peine  de  penlre  leurs  pensions.  Je 
vous  proposerai  d’excepter  ceux  qui  iront  Hxer  leur 
résidence  sur  une  terre  étrangère,  et  qui  prouve- 
ront, parties  cerliticats,  qu’ils  y résident  réelle- 
ment. ( On  ap|ilamiil.) 

Celte  mesure  me  semble  convenir  à la  position 
tu'i  vous  vous  trouvez;  quelle  est  en  effet  votre 
p<isition  à l'égard  des  prêtres?  Vous  leur  dites: 
Par  votre  relus  de  prêter  serment  d’obéissance  à 
nos  lois,  vous  prouvez  que  vous  êtes  leurcmiemi. 
La  naliire,  qui  vous  a fait  homme  libre,  vous  per- 
met d'aller  chercher  un  gouvernement  qui  con- 
vieiiiie  mieux  à vos  principes;  vivez  sur  iin  antre 
sol  ; vous  conserverez  vos  propriétés  sur  le  nôtre, 
dès  que  vous  cesserez  de  le  troubler  par  votre  in- 
fiiieiiee  et  par  l'exempte  de  votre  réi>ellion.  Vonsserez 
traités  comme  des  étrangers  propriétaires  en  France. 
Je  ne  vois  là  qu’une  mesure  politique  nui  peut  être 
d'un  Irès-gniid  avantage,  et  qui  est  d’une  justice 
•rigoureuse.  Au  reste,  je  la  livre  à voire  réflexion; 
noyant  pu  pr^^olr  que  cette  matière  serait  mise 
inopinément  à l’ordre  du  jour,  je  n'ai  pas  pu  moi- 
même  la  méditer,  ni  en  préparer  les  développe- 
ments. Il  reste  a savoir  si  la  déportitron  sera  pro- 
noncée d'une  manière  individuelle  ou  colleclive. 
Cetlequestion  est  extrêmement  délicate.  J’aiohserré 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  celle  peine  que  par  un 
jugement  de  juré;  cependant,  dans  rintervalle  de 
trois  mois,  on  voit  se  renouveler  deux  foi.s  les  trou- 
bles reljmenx  dans  une  commune,  malgré  la  puni- 
tion infligée  la  première  fois  aux  instigateurs.  Les 
prêtres  domiciliés  dans  cette  commune,  qui  auront 
refusé  de  prêter  wrnienl  peuvent,  je  pense,  sans 
injustice,  Àre  déportés,  sans  qu'il  soit  alors  l^soin 
d’aucun  jugement  particulier,  et  d'une  manière 
administrative.  En  effet;  il  est  évident  que  parla 
nature  de  leur  ministère,  il  leur  est  aussi  aisé  d'é- 
ehapper  à la  conviction  légale,  qu'il  est  morale» 


meut  certain  que  les  émeutes  dont  la  religion  est  le 
prétexte,  ne  {H'uvcnlêtre  aUnbiiées  qu’à  leur  in- 
lliienee.  Peut-être  serait-ce  le  cas  de  discuter  une 
dernière  question,  celle  de  savoir  si  vous  déporte- 
rez les  instigateurs  des  troubles  religieux  dans  les 
royaumes  étrangers,  ou  si,  comme  les  Anglais,  vous 
aurez  votre  Bolany-Bay.  Je  ne  dirai  que  deux  mots 
sur  celte  qiiestioa  vraiment  importante. 

Eu  général,  rien  n’est  plus  immoral  que  d'envoyer 
dans  un  gouverneinenl  voisin  les  coupables  dont 
une  .•ociélé  veut  se  délivrer.  Il  est  permis  de  pren- 
dre les  moyens  d'assurer  sa  tranquillité;  mais  ces 
moyens  sont  injustes  dés  qu’ils  comproniettenl  celle 
des  autres.  J'observerai  cependant  que  ce  principe 
ne  panift  pas  rigoureusement  susceptible  d’applica- 
tion aux  circonstances  actuelles.  Les  hommes  qui 
troublent  nuire  société  ne  sont  coupables  que  d'avoir 
des  principes  contraires  aux  nôtres,  et  qui  peuvent 
être  conformes  à ceux  de  plusieurs  des  gouverne- 
ments qui  nous  avoisinent;  et  même  ces  principes 
leur  vaudront  de  la  faveur  dans  quelques-uns  d’en- 
Ir’eux.  Par  exemple,  je  ne  doute  point  qu’en  Italie 
ils  ne  soient  accueillis  coiiime  de.  saints  personnages 
que  l'on  per.cécutc,  et  qui  méritent  les  palmes  du 
martyre  ; et  le  pape  ne  pourra  voir,  dans  le  présent 
que  lions  lui  aurons  fait  de  tant  de  saints  vivants, 
qu’un  témoignage  de  notre  reconnaissance,  pour 
les  bra.s,  les  têtes  et  les  reliques  des  saints  morts 
dont  il  a gratitié,  pendant  tant  de  siècles,  notre  cré- 
dule piéœ.  (Ou  rit,  et  un  applaudit.  ) 

Je  me  résume,  et  je  demande  qu’il  ne  soit  payé 
à aucun  Français,  ni  traitement,  ni  pension  sur 
l'Etal,  que  sur  un  certificat  de  prestation  du  ser- 
ment civique;  2“  qu’on  excepte  de  celle  loi  les  mi- 
nistres du  culte  qui  auront  fixé  leur  résidence  en 
pay.s  étranger;  3*^  que  les  troubles  religieux  soient 
punis  par  la  peine  de  la  déporlaliou  ; et  enfin  que, 
d’après  CCS  bases  décrétées,  votre  comité  soitchareé 
de  présenter  un  projet  de  loi  |>our  eu  faire  l’appu- 
caltoii. 

M.  Mot,  curé  de  laparottte  de  Parir,  dite  de 
Saint- Laurent:  Toutes  les  divisions  religieuses  me 
paraissent  provenir  de  cette  grande  erreur  de  l’As- 
semblée nationale  d’avoir  fait  une  corufilulton 
ririle  du  clergé  ; d’avoir  ramassé  les  débris  de  l’an- 
cien clençépouren  faire  le  colosse  monstrueux  du 
clergé  constitutionnel.  La  source  des  troubles  est 
dans  ce  chapitre  de  lois  hétérogènes,  et  même 
inconstitutionnelles,  enlacées,  on  ne  sait  pourquoi, 
dans  le  code  de  nos  lois.  Par  le  serment  imposé  aux 
prêtres,  on  les  oblige  d'exéenter,  de  maintenir,  non 
seulement  In  constitution,  mais  toutes  les  lois  faites 
p,nr  l'Assemblée  constituante;  en  sorte  qu’on  les 
force  d'exécuter  des  règlements  la  plupart  contra- 
dictoires, et  entr’eux,  etavec  la  constitution.  Qu’en 
est-i!  résulté?  11  existe  aujourd'hui  un  clergé,  con- 
sacré par  la  loi,  et  grâces  à la  constitution  civile  du 
clergé,  c’est  un  cas  d’excommunication  aux  yeux  du 
peuple  que  de  suivre  sa  liberté  en  fait  de  culte, 
liberté  gênée  par  des  luis  réglenienlaires,  quoioue 
garantie  par  la  constitution.  Vous  ii’aurcz  rien  lait 
pour  In  tranauillild  publique,  si  vous  n'arrachez  de 
vos  lois  ce  chapitre  de  thÀ>craticqui  s’y  trouve  in- 
séré, comme  le  mauvais  principe  à côté  du  principe 
bienraisant.  (Il  s’élève  quelques  murmures  et  des 
applaudissements.  ) 

M.  Lf.cos,  éré^ue  de  Rennee  : Il  est  impossible 
que  rAssembIce  entende  de  sang-froid  de  pareils 
principes.  L’opinant  parle  contre  la  consUtution. 
( Miirimires  et  applaudissements.  ) 

.M.  Moy  : Je  vous  le  demande,  s'il  y avait  dans  U 
nation  un  culte  qui  prît  Balaam  pour  souverain,  la 
nation  sc  chargerait-elle  d'en  noniincr,  d'en  salarier 
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U‘s  minislrM?(  Les  mnrinnres  (run  certain  iioiiilire 
<le  membres  reconmieneriii.  — ils  sont  couverts  par 
les  appl.iuilisseinnils  <le  la  majorité.  ) Sanstloiile  il 
est  une  classe  «le  pivtres  qui  sont  intéressi^  à lier  la 
iialiona  leurs  querelles  religieuses  ; niais  la  nation 
doit,  sans  considérer  quelle  est  l’opinion  di‘s  uns  ou  i 
des  autres,  doit  exclure  tons  ceux  qui  troubleul  j 
l’onlre  publie.  Elle  ne  «loit  pas  exiger  de  sennent  ' 
du  nnnistic  ou  plutôt  du  prési<leiit  d'une  as.sucialion  j 
religieuse,  pas  plus  qu'elle  n'exige  de  serment  du  | 
président  d’un  eltib  populaire.  Le  meilleur  moyen  i 
d’éviter  les  troubles  religieux,  c’est  de  inaiiileiiir  In 
liberté  In  plus  eiiliêre  d«-s  upiiiioiis  religieuses,  et 
de  rendre  tous  les  cultes  égaux  aux  veux  de  la  loi. 
Je  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  les 
principes  suivants: 

« Les  électeurs  chaînés  de  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires piiblic-s,  n't'Iiroiii  p|ii«  le^  ininisires  «tu  culte  ca- 
tlinliqtic.  Les  ministres  seront  cliuisis  |mr  lus  citoyens  atla- 
cIk's  i cc  cuite. 

• 3*  Le  Iraiteiuenl  <ie  ceux  qui  sernrd  nommés  ou  clioi- 
sb  en  qiiuliiê  «te  ministres  du  culte  calboliquc,  ne  fera 
plus  punie  de  la  dette  publique. 

» .V  Ils  ne  imurronl  prendre  le  litre  d‘ér«Vjiie  ou  prêtre 
conMitoiionnel , comme  n’eie(\aiit  pas  de  fomlions  délé- 
guées par  U conslitnlion. 

» 4“  Lcscitoyens  qui  auitint  choisi  un  ministre  pour 
«errer  les  fonctions  de  leur  culte,  seront  tenus  d’en  aver- 
tir la  munici|>alité. 

a 6*  Tout  individu  se  disant  prêtre,  ne  pourra  en  exer^ 
cer  les  fonriions  sans  avoir  préalablement  justiné  par  de- 
vant les  ollioiers  municipaux  de  sa  nomination. 

« G”  1'uul  pn'trc  cnnvniiicu  d'avoir  professé  ou  prêché 
des  maximes  eoniraires  à la  coiistUuiiun,  sera  banni  du 
royaume. 

» 7"  î.es  prêtres  et  minfslrc^.  de  quelque  culte  qu’ils 
soient,  n'étant  pas  fonclinimaires  |nihlii's  , ni  même  obli- 
gés d'«Hre  citoyens  français,  ne  seront  s*mniis  i l’avenir, 
en  leur  qualité  de  prêtres  ou  ministres,  à aucun  serment 
particulier.  ( On  applaudit.  — Il  s’élève  quelques  murmu- 
res. ) » 

(h»  demande  l'ioipression  du  discours  de  M.  Mov  . 

M.  CiHUMi-ii  : L'As-seinblée  ne  doit  pas  ordonner 
rimpressiun  d'une  opinion  incmistitntiunnelle.  Je 
demande  la  question  préalable  Mtr  rimpresslon. 

MM.  HainomI  ét  Ducosdemaiideut  à parler  contre 
la  qiiestiun  préalable. 

L’Assemblée  ordomie  û une  très- grande  inajorilé, 
l’impression  de  ropiuion  de  1M.  Muy. 

M.  Ramonu  : Les  tiiaitvaises  luis  et  le  mauvais 

f;otivf  rneuu’iil  resseinblenl  a cette  maladie  pédicu- 
aire  qui  engendre  la  vermine.  On  ne  peuti’extir|>er 
qu'en  en  poiirsiiivant  le  germe.  Ce  qui  nous  im- 
porte donc,  c'est  d'dter  aux  prêtres  le  caractère  qui 
sert  .si  bien  à leur  inaiiœiivre  : ôtez  les  tle  la  liste 
des  fonctioniiaires  publics  ; établissez  dans  l’Empire 
la  tolérance  universelle:  c'est  le  seul  moyen  de 
parvenir  au  Imt  que  vous  vous  proposez.  Je  de- 
mande divnc  que  tous  les  projets  qui  sont  proposés, 
soient  reiivoyi^  nu  comité  pour  eu  rédiger  uu  sur 
lequel  vous  piii.ssiez  délibérer;  que  le  mode  de 
constater  sur  les  muriages  et  décès  soit  discuté  dès 
demain;  que  l'iU)  propose  des  articles  bien  )irécis 
.sur  la  liberté  de  tous  les  enilcs,  et  que  la  priorité 
soit  aecordée  uu  nrojel  de  M.  Muy,  mou  collègue. 

M.  •**  : On  a clierclié  à iusiuuer  au  peuple  qu’il 
était'  dans  le  système  de  l’Assembiée  coiistituaiite 
d'abolir  la  religion,  et  qii'après  avoir  paralysé 
l’ancien  clergé,  on  proposait  d’abolir  le  reste.  Eloi- 
guons-iious  de  toutes  mesures  qui  tendraient  à 
accréditer  cette  opinion  ; car  nous  pourrions  nous 
attendre  à avoir  la  guerre  civile,  en  même  temps 
que  la  guerre  étrangère.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  Vergiiiaud  deiiiüiide  qn'oii  statue,  s«‘aiice  te- 
iiuute,  par  oui  ou  par  non,  sur  les  quesUous  de 


savoir  ; si  tous  les  prêtres  seront  nsstijétis  à 
prêter  le  «ermenl  civique  ; 'i®  si  la  peine  de  la  dé- 
portation sera  adoptée  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lacroix  demande  la  question  préalable  contre 
le  projet  de  decret  de  M.  May. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

Quelques  membres  ileiiiandent  qu'on  aille  aux 
voix. sur  la  proposition  de  M.  Vergniniid. 

M.  Chabot  : C’est  le  serment  qui  n excité  tous  les 
troubles,  et  je  demande  qu'il  n’eu  suit  plus  question 
ici.  Mais,  eoinuie  il  est  néees.sairr  que  tous  les  ci- 
toyens, prêtres  on  non.  mainliennentrordre  public, 
je  propose  de  décréter  que,  '•ur  la  rétpiisitiun  de 
vingt  citovens  actifs,  les  prêtres  soient  tenus  de 
prendre  rengagement  de  ne  pas  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  de  resi'ecîer  la  liberté  des 
cultes:  que,  s'ils  refusent  de  le  faire,  ils  pour- 
ront être  punis  de  telles  peines  qn’il  sera  jugé  cou- 
venable. 

Ou  demande  la  priorité  sur  la  demande  de  M.  ClialKit. 

l.a  qiiestitm  préalable  evi  rwlamée. 

L’A^'iembh'e  d*Vide  qu'il  y a lieu  de  délUiérer  sur  la 
proposilinii  d’accordiT  la  priorité  au  projet  île  M.  Chabot. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  h de- 
main. 

Oelte  proposition  est  adoptée. 

La  véauce  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

séxXCE  EXTItAORDINAlRK  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau . vi<x‘'préstdcnl , occupe  le  fauteuil. 

M.  Laiiibcrt-Dcbilaii  otTreà  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  cuerre,  delà  part  de  la  Société  des  Amis  do  la  (xvniUitu- 
lion,  établie  à r.haii]l«>o-Mir*Seme,  &2d  liv.,  dont  480  liv, 
CR  assignais  et  48  Hv.  en  nr. 

IVf.  l>el|>iprre  nITre,  au  nom  des  juges,  du  commissaire 
du  roi  et  du  greflier  du  tribunal  du  disirirl  de  Mireoourt, 
départemcTit  des  Vosges,  la  somme  de  lOOU  liv.  par  unnée, 
4 compter  du  avril  dernier. 

M.  Gol/art  aonmtee  que  les  quatre  adniinistraleurs  du 
directoire,  le  pmrurcur-syndic,  le  secrétaire,  le  irrevenr 
du  district,  et  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de 
OraRdpi'ê,  dé|>artemi'ol  des  Ard«'mies,  se  sont  engagés  à 
fournir  pour  la  gnciTe,  qnoire  )>onr  cent  de  leur  Iraite- 
miiil  |iendanl  la  diiilte  de  leurs  fmiclions. 

t.’AsHiubb'c  ordonne  mention  honorable  de  ces  of- 
frandes. 

On  lutriMhiil  à la  barre  plusieurs  citoyens  île  la  ville 
d’Ark».  M.  Fassin,  députe  extraordinaire  de  la  même 
ville,  présente  la  pétition  suivante. 

« Législateurs,  des  vexations  cl  des  cnianlés  de  tous  les 
. genres  viennent  d'être  commiNcs  à Arles;  c'est  au  nom  du 
j patriotisme  qu'elles  «ni  êiè  comroisi’s  ; nous  seriODS  cou- 

i pailles,  si,  |Nir  notre  silence,  nous  laissions  ;>enHT  aux  en- 
iieniib  de  la  patrie  que  l'As^emblê-e  nationale  les  tolère.  ,, 
• Trois  mille  familli'^  vont  plongées  dans  le  deuil,  et 
vont  êtreK’diiiles  h la  mivêrnou  4 lu  famine;  les  arresla* 
j lions  inégales,  les  violences  envers  les  jterxtnties  dn  sexe, 
ont  rappelé  dans  cette  rimtnv  le  siècle  de  la  barbarix'. 

1 t M.Lieutaud,  ancien  ntiiilairc.agëdeqiiatre-vingts  arts, 

I retiré  4 lacam|tagne  depuis  plus  de  trois  ans,  après  avoir 
' passé  vingt  jours  dans  un  cacbol,  v ienl  d’expirer  à la  suite 
I d’un  coup  de  crosse  de  fiusil  sur  r(‘stnmac.  beaucoup  d'au- 
I très  sont  iiiorlellemenl  blessés;  un  artisan  u été  saisi  dans 
! son  Ut,  et  lin  coup  de  sahrt>  lul.a  crevé  un  œil.  .Nous  joi- 
i gnons  4 notre  itclilioti  le  tableau  de  nus  malbeurs,  et  oous 
I garanUsMsns  sur  notre  tête,  tous  ces  faits;  le  rapporteur 
) du  comité  des  pétitions  est  d'ailleurs  instruit  par  des  pièces 
i authentiques  des  plus  essentiels. 

j • Nous  aiuns  demandé  au  ministre  de  riiilêrienr  des 
I secours  contre  l'oppression,  et  il  nous  a dit  n'avoir  aucenc 
note  officielle  de  ce  que  rurmée  niarseülaisc  a fait  4 
i Arles. 

j a Nous  le  croyons,  législateurs,  les  coupables  ne  pro- 
{ .duisciti  pas  des  prouves  coiUrc  eut  ; et  comment  aurions- 


noii»de!(  preuves  nfllctelW  . lonqti'un  oüminiMrateur  da 
département,  M.  Ciimoins,  aété  »îm  au  nûlieii  des  bri- 
fraod«  qui  pillaient  le  «UlaKede  VHaux.  ayant  üaiia  m va> 
lise  80,000  liv. , fruit  rie  «*s  crimes  ? Au  lieu  de  le  livrer 
aux  tribunaux . MM.  Dertin  et  Rebecqui  Font  pris  sous 
leursauve-parde. 

• Nous  savons  qnela  ville  d'Arles  a été  dénoncée  comme 
très*cr>iipable  ; mais  lorsqu'on  voit  les  dénonciateurs  piller 
les  dénoncés,  peul*on  méconnaître  l'intérét  et  le  motif  de 
la  dénonciation  ? 

t Sauvex>nous,  législateurs,  de  res  bixmnes  altérés  de 
notre  san^,  qui  n'aspirent  qu'à  une  seconde  révolution,  et 
qui,  dans  la  ville  d'Arles,  et  partout  où  ils  ont  passé’,  ont 
annoncé  leurs  projets  coupables,  en  supprimant  des  trois 
emblèmes  de  notre  liberté , la  loi  et  le  roi , pour  n’y  laisser 
que  la  nation  , qu'ils  croient  exclusivement  représenter, 
parce  qu'ils  sont  eu  forces. 

C’est  ainsi  que  dans  notre  malheureuse  pairie  ils  ont  ar> 
mé  une  partie  des  citoyens,  jwur  laisser  Fauta*  désarmée, 
c’est-à-dire,  pour  faire  des  oppresseur»  et  des  opprimés. 

La  justice  nationale  exige,  sansdnulc,  un  di'crci  d’ac- 
cusation contre  MM,  Berlin  et  Rebecqui;  mais  ce  n’est 
pas  le  motif  qui  nous  amène  devant  vous.  Convaincus  par 
nous-mêmes  que  les  citoyens  paioibics  qui  demandent  sû- 
reté, à Fabri  des  lois , sont  bien  plus  les  amis  de  la  consti- 
tution que  les  hommes  ardents  qui  veulent  acquérir  par 
des  crimes  le  titre  de  patriotes,  nous  vous  demandons  tes 
drolLs  que  la  constiluiiou  rmus  a promis;  et  comme  tels, 
nous  atieiidoQs  de  votre  justice  .* 

1*Que  tes  adminislraleurs  du  dé'parlemcnl  dos  Boii- 
chcs-dii-Khùnc  feront  incessamment  rétablir  dans  les  cais- 
ses publiques  ou  |)orticuliéres  , toutes  les  sommes  qui  ai 
ont  été  exlorqut^  par  Farmî’O  marwillaise,  et  que  le  com- 
mandant de  cette  armés*  ainsi  que  les  administrateurs  en 
seront  solidairement  res|H>nsablcs. 

2*  Qu'il  sera  caserné  à Arles  une  force  publique , com- 
posée ou  de  troupes  de  ou  de  volontaires  nationaux 
tirés  de  l’intérieur  du  royaume; 

3*  Que  les  citoyens  d'Arles,  sans  exception  , seront  dé- 
sarmés en  vertu  du  décret  du  S.^  mars,  ou  qu'ils  seront 
tous  réarmèi,  confomié'inent  à la  constitution  ; 

4*  Kniin,  qu’il  sera  informé  pardevant  les  tribunaux,  à 
la  requête  des  commissaires  du  roi  et  des  accusateurs  pu- 
blics, contre  les  auteurs  des  pillages  et  de  tous  les  atten- 
tats commis  dans  In  ville  d’Arles. 

Les  pélitiotinnires  obtlcnnenl  les  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  deniunde  est  renvoyée  uu  comité  des 
pétitions. 

M.  Blanchard,  an  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose, et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant, après  avoir  prononcé  l’iirKence  : 

- A compter  du  juin  prrn^nin,  la  distribution 
de  quatre  onces  de  viande  frabhe,  par  jour,  pour 
chaque  soldat,  ordonnée  par  le  décret  du  2i  février 
dernier,  cessera  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  garni- 
sons du  royaume.  • 

M.  Baignonx,  att  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  lînances,  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet  de 
décret  relatif  aux  créanciers  et  ofliciers  civils  et  mi- 
litaires des  deux  frères  du  roi. 

M.  Cambon  : La  question  propos«*e  par  votre  co- 
mité présente  deux  objets.  Les  créanciers,  titu- 
laires d’oflices  dans  les  maisons  des  deux  princes, 
qui  ont  versé  au  trésor  public  le  montant  du  prix 
de  leurscharges.  Nul  doute  que  la  nation  doive  les 
rembourser.  En  second  lieu,  ce  sont  des  créanciers 
qui  vous  sollicitent  de  leur  laisser  saisir  la  rente  apa- 
nagère  que  l’Assemblée  constituante  avait  accordée 
aux  princes  français,  frères  du  roi.  Ici  s’élève  une 
difficulté.  Si  les  princes  étaient  en  France,  nous  leur 
devrions  la  rente  apanngère;  mais  ils  sont  chex  l'é- 
tranger; mai.s  ils  sont  décrétés  d'accusation.  S'ils 
étaient  condamnés  par  le  jury,  les  créanciers  se  trou- 
veraient dans  une  chance  malheureuse.  Nul  ju- 
gement n'a  été  prononcé.  La  rente  npanagère  ap- 
j>artient  donc  jusques-)à  aux  créanciers.  Il  me 
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I semble  que  FAs.semblée  ne  doit  pas  se  mêler  de 
1 celte  affaire.  Je  crois  qu’il  serait  fort  simple  de  dire 
I aux  créanciers  : • Nous  devons  aux  princes  mie  rente 
^ apanagère,  jusqu’à  ce  qirils  soient  ou  morts  ou  con- 
damnés par  le  jury.  G*Ue  rente  est  wiisissable; 
arrangez-vous  entre  vous,  soit  par  des  voies  de 
conciliation,  soit  par  les  formalités  de  la  justice. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  devons  nous  occuper  de  ces 
intérêts.  • En  me  résumant,  j'appuie  les  quatre  pre- 
miers articles  du  comité,  et  je  demande  que  l’As- 
semblée déclare  saisissable,  par  les  créanciers  légi- 
times des  princes,  la  mite  apanagère  qui  leur  a 
j été  accordi^,  et  les  renvoie  à se  pourvoir  devant  qui 
il  appartiendra.  (Ou  applaudit.) 

M.  Thüriot  : L’acte  constitutionnel  porte,  art.  V! 
de  la  si’ctioii  |r«  du  chaplitre  11  : «Si  le  roi  se  met 
à la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ou  .s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel 
à une  telle  entreprise  4|m  .s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  alxliiiné  la  royauté.  • Or,  je  de- 
mande si  les  deux  prince.s  français  sont  dans  une 
hypothèse  plus  favorable  (juc  ne  le  serait  le  roi  ? Ne 
sont-ils  pas  à la  tête  iFiiiie  armée  contre  la  nation  ? 
Pouvez-vous  en  ce  cas  conserver  la  rente  apanagère 
à des  princes  armés  contre  leur  patrie?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  C’est  à titre  de  bienrait  que 
l'Assemblée  constituante  leur  avait  .accordé  cette 
rente.  Célail  pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  un 
rang  qui  pnuv.xit  les  rendre  utiles  à l'Etat.  Us  n’ont 
plus  ne  rang  à soutenir.  Loin  d'être  utiles,  ils  ne 
cherchent  qu’.i  nuire  à la  nation  ; vous  ne  devez  pas 
leur  donner  de  l’argent  pour  les  aider  dans  leurs 
exécrabli^  complots.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 
Cependant  je  ne  tn'oppo.se  pas  à ce  que  vous  veniez 
au  secours  des  infortunés  créanciers;  mais  en  fai- 
sant tout  pour  eux,  je  voudrais  que  vous  ne  lissiez 
rien  pour  les  princes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  l’Assemblée  décrète  que  l’on 
continuera  de  payer  les  intérêisdus  aux  titulaires 
d’offices,  et  que  les  biens  patrimoniaux  des  deux 
princes  seront  vendus.  Je  dem.mdc  que  la  rente 
apanagère  soit  éteinte  dès  ce  moment,  et  que  l’Afr- 
semblée  se  réserve  de  statuer,  après  la  veille,  si 
elle  doit  faire  des  sacrifices  en  faveur  des  créanciers. 
(Les  applaudis-sements  recommencent.) 

M.  Guadrt:  On  a dénaturé  la  qiieslion,  lorsqu’on 
I vous  a présenté  les  deux  princes,  frères  du  roi, 

! comme  les  objets  du  décret  proposé  par  le  comité. 
Il  ne  s'agit  point  ici  des  frères  du  roi,  ni.iis  de  leurs 
créanciers.  On  dénature  encore  la  question,  lors- 
qu’on vous  parle  de  biens  dispoiiildes  pour  gage  des 
créanciers.  Il  est  nécessaire  de  dclruire  rillnsiuii. 
Les  créanciers  réclament  la  rente  apan.agère  accor- 
dée aux  princes  par  l’Assemblée  consliliianle.  Celle 
rente  a été  substituée  à l’apanage  réel  dont  il  jouis- 
saient avant  la  révolution.  Or,  l’apanage  réel  était 
le  gage  des  LTcnnniers.  La  rente  apanagère  qui  lui 
U été  sid)stihie'p  doit  donc  leur  appartenir.  Je  pré- 
vois l'objection  qu’on  va  me  faire.  L’jqiaiiage,  me 
«lira-t-on,  ne  peut  être  hypothéqué.  Cela  est  vrai 
pour  le  fond,  mais  non  pour  les  intérêts  de  l’apa- 
nage. 

Il  s’agit  de  savoir  si,  parce  que  les  princes  sont 
en  état  d'accusation,  on  peut  priver  les  créanciers 
des  intérêts  qui  leur  .appartiennent.  Je  soutiens  que 
la  nation  ne  le  peut  pas  plus  qu’elle  ne  le  doit.  Dans 
l’ancien  régime,  on  respectait  toujours  la  justice  en 
pareil  cas.  Lorsque  l’on  confisquait  les  biens  iFuii 
accusé,  c’était  toujours  à condition  qu’on  paierait 
les  dettes  auxquelles  ces  biens  étaient  hypothéqués. 
En  supprimant  1.1  rente  apanagère,  ce  ne  peut  être 
(jii’à  la  charge  d’acqiiiller  les  créanciers  des  princes. 

I J'ajoute,  et  celte  considération  mérite  d’clrc  pesée, 
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faveur»  sf  joint  la  voix  du  sentimenl  et  de  rhum.i> 
hité.  K s'agit  du  sort  d'un  grand  nombre  de  fn- 
milles,  dont  la  plupart  ont  eprotivd  des  pertes  im- 
menses par  la  révolution,  sans  cesser  pourtant  de 
la  ch(^rir.  Je  sais  que,  là  où  U justice  ne  cninman- 
derail  pas,  en  vain  i lierdierait  on  à ciuoiivoir  votre 
gdiérosite;  mai.s  je  soutiens  toujours  que  la  renie 
apanagère  lient  lieu  du  revenu  de  rapaiiage,  et 
doit  appartenir  aux  créanciers;  mais  vous  ne  devt>x 
pas  les  mi'ltrt'  dans  un  état  de  direction  et  de  régie: 
car,  ce  serait  les  miner  entièrement.  On  .sait  que 
cet  état  de  direction  mange  les  fonds  et  les  reve- 
nus en  procès.  Je  conclus  donc  à Taduption  des 
quatre  premiers  articles,  au  renvoi  des  autres  au 
comité. 

Après  quelques  de!bals,  rAsscmblée  ferme  l.a  dis- 
cussion. 

Le  premier  .irlicle  du  projet  du  comité  est  adopté 
en  ces  termes  : 

• An.  t*^  Le  traUemenl  d'un  million  accorde  h ctia- 
cuii  des  fn're»  do  roi , par  les  tk^crels  des  20  el  2t  dercm-  , 
brt'  1700,  pour  rentretien  delciinmai)iOiL<,  C3t^upprialè,  ' 

compter  du  12  février  dernier.  » 

I. 'Assemblée  décrète  ensuite  le  principe  qiivlcs  créan- 
ciers seront  pjjé<  en  n'ulc*  viagères,  charge  le  coniité  de  , 
présenter  nne  rédaction,  et  ajourne  ii  tenda^di  la  dUcu»- 
»ion  sur  la  rente  apanagère. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  1>U  JEI  DI  17  MAI. 

La  séance  s'ouvre  par  l'admission  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  viennent  ofTcir  des  contributions  volontaires, 
^KMir  les  frais  de  la  guerre. 

L'instituietir  de  l'ecule  militaire  de  Nanlerre  déiwse 
sur  iv  bureau  l'otTrande  civique  de  st*»  jeunes  élèves;  il 
présente  à i'Assemblé«'  doux  orphelins  dout  les  pî-res  sont 
UiUiU  à l’aiTairo  de  Nancy,  et  de  l'éduruliuii  do>qucls  il 
s'est  chargé  gratnilemnil.  Il  demande  que  l'on  coulic  à ses 
soiiis  le  Hls  du  brave  grenadier  Pie. 

< 'ciil  V ingl  cond  iicten  rs  des  messageries  souscrivent  pour 
une  Somme  de  200  livves  en  argent  par  mois,  tant  que  du- 
rera la  guerre. 

Le  grdiier  du  tribunal  de  Nonlron,  au  dé|Mrtemonl  de 
la  Donlognc,  pi  re  de  dix  enfants , u'a  pour  tout  bien  que 
son  Iraileinent  imxlique  de  000  livres  : il  en  consacre  le 
sixième  à la  défense  de  la  patrie. 

M.  I*ainvillicr,  qui  avait  dejù  ulTert»  au  nom  de  lu  So- 
ciiMé  111*$  Amis  de  la  Constitution  de  Niort,  une  somme  de 
S540  liv.,  |)Our  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  remet  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  même  société,  une  nouvelle  som- 
me de  2470  tir.  2 sous  en  miméraiie  et  en  assignats. 

Il  convertit  en  motion  la  dein.inde  desritoyensde  Xiort, 
tendante  à obtenir  deux  pièci'Sde  eannn  de  6 liv.  de  balle, 
afin  d'élre  ü même  de  résister  anx  entrqvrises  des  ennemis 
de  la  conslitQiioti,  pour  laquelle  Us  annoncent  qu'ils  sont 
prêts  à verser  leur  sang  comme  leur  argent 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Al.  Clauxel  : Il  est  d’usage,  à chaque  création 
d'assignats,  d'en  fabritiuer  une  certaine  quantité 
(deux  pour  cent)  au-delà  de  celle  qui  est  néces- 
saire pour  compléter  l’objet  de  la  création.  Celle 
iiiestipe  est  indispensable  pour  qu'on  puisse  reni- 
idacer  les  fiuiiiles  de  papier  blanc  qui  sont  gâtées  à 
l’imprimerie,  ainsi  que  les  assignats  qui  ont  été 
faulés,  soit  à la  signature,  soit  au  numérotage  ou 
au  timbrage. 

Après  t|ue  chaque  création  a été  entièrement  fa- 
briquée et  mise  en  circulation,  on  doit  brûler  ce 
qui  reste  de  papier  blanc  et  d'assignats  défectueux  ; 
mais  jusqu’à  présent  celte  opération  n’a  jamais  eu 
lieu  qu'en  vertu  d’un  décret  exprès;  c’est  ainsi 
qu'elle  a été  ordonnée  par  celui  du  24  décem- 
bre 1790,  pour  les  premiers  400  millions , et  par 
décret  du  lO  juillet  1791»  pour  les  990  milUoot. 


La  troisième  émission  d’assignats  eréés  te  19  jiiW 
dernier,  pour  600  millions,  étant  terminée,  il  con- 
vient, pour  ne  pas  s'écarter  de  la  règle  adoptée, 
que  l Asscuiblce  nationale  rende  un  décret  pour  au- 
toriser le  brûlement  du  papier  blanc  qui  reste,  tant 
à riinprimerie  qu'aux  archives  nationales,  en  excé- 
dant de  cette  émission,  et  des  assignats  défaits  à 
l'impressiuii,  ou  qui  ont  été  mis  au  rebut  à la  caisse 
de  I extrauriiiiiaire,  pour  raison  d’erreur,  ou  vice 
de  forme,  et  qu'on  désigne  coinmunétnent  par 
queue  de  série. 

A cet  effel,  vos  comités  de  l'extraonlinaire  des 
fiiianees  et  des  assignats  et  monnaies,  vous  propo- 
sent le  discret  suivant. 

L’AssvmbliK*  nationale , après  avoir  cnletidu  le  rapport 
(le  scs  comités  de  rexUaurdinaire  dos  finances  ol  des  assi- 
gnats et  iiMiiiiaies,  considérant  qu'il  Lient  au  bun  ordre  de 
ne  pas  laisser  plus  long-temps  subsister,  soit  le  papier  blanc 
restant  lie  celui  qui  a été  mkii'Ssairc  pour  fourtiir  les  600 
nûllions  d'as^ignalii  en  différentes  coiijHires,  de  la  crèatiou 
diTrx.‘léc  le  lOjuin  1701  ; soit  les  assignats  mis  en  dêf.dts  à 
l'imprimerie  du  sieur  Didot  ; soit  enfin  ceux  qui  ont  été 
faulés  et  vidés  à la  caisse  dcrexlranrdiuairc,  décri-lc  qu'il 
y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgenoe» 
décrite  : 

• Art.  Cliarun  des  comités  de  l'oxlraurdinaire  des 
ûnances  et  des  assignats  et  monnaies , nmmncrn  trois  com- 
missaires pris  dans  ion  sein,  pour  prncédtT,  cuiijointement 
avec  le  i-omuiissaire  du  roi,  à la  conf(.’ction  des  ussiKuaU 
de  scnii'C  l*aris,  au  compte  et  recensement  de  la  troi- 
sième création  de  600  millions  d'assignats  . urduiinée  p.vr 
décret  de  l'Asseroblée  nationale  constituante,  le  19  juin 
1791 , en  différentes  coupures,  soit  de  ceux  nits  en  défaits 
A nmprinan-ie  du  sieur  Didol,  suit  du  papier  blanc  non 
emplojê,  soit  enfin  des  assignats  foulés  et  viciés  à la  caisse 
de  l'exlraurdinaire,  lors  du  numérotage,  de  la  signature 
et  du  timbrage;  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le»- 
dib  ruiiinùs.Nuires. 

I 11.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  si  le  nombre 
de  ces  assignats,  tant  de  ceux  mis  en  circulation  que  des 
dèrectueux  qui  leur  seront  représentés,  et  parfaitement 
d'accord  avec  le  produit  de  la  quantité  des  rames  de  papier 
fabriqué  et  livré  aux  archives  nationales. 

» m.  Après  ce  receusement,  le  papier  resté  en  blanc, 
et  tous  les  assignats  qui  ii'onl  pu  servir,  ou  qui  se  trouve- 
ront excéder  le  nombre  propre  à compléter  l’cmisslon  des- 
dlLs  600  millions,  seront  brûlés  publiquement  dans  la  cour 
de  rinitel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  des- 
dits commissaires;  letuiueU  rn  rédigeront  procès-verbal, 
{HMirétre  imprimé  et  rendu  public,  avec  celui  du  compte 
et  u'tcnscmcnl  ordonné  par  l'article  !•'»  et  il  en  sera  dé- 
puté un  exemplaire  aux  archives  nationales. 

• IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  brûlement 
fait  pnbtiquement  le  vendn'di  2S  mars  dernier  de  quaran- 
te-sept mille  huit  cent  cinquante  assignats  déftH^ueux  de 
SOO.  300  , 200  et  100  livres,  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pardevant  les  membres  du  co- 
mité de  l'exlraordinaire  des  finances  et  suivant  la  forme 
précédemment  usitée»  ainsi  qu'il  est  constaté  parle  procès* 
verbal  dressé  ledit  jour  23  mars,  û midi. 

• V.  LesdiU  cotuminaircs  (irocédcront  do  la  même 
manière,  au  compte,  recensement  et  brûleiuent  du  papier 
resté  en  blanc  et  des  assignats  de  5 liv. , qui  n'ont  pu  ser- 
vir pour  les  500  millions,  lorsque  l'émivsion  de  cette  sorte 
d’assignats  st‘ra  complète  et  terminée,  sans  qu’il  suit  besoin 
d’un  nouveau  décret.  • 

O projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d’uu  membre  du  comité  militaire, 
le  décret  .suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  combien  il  est  inlé- 
ressanl  de  imrvcnir  à faire  fabriquer  dans  le  royaume  tons 
les  fusils  qu'il  peut  consommer,  en  procurant  aux  fabri- 
' ques  de  ce  genre  les  moyens  d'approvisionnement,  et  corn- 
! bien  le  moindre  aiard  dans  le  service  serait  préjudiciable 
I aux  intérêts  de  la  nation,  décrète  qu'ii  y a nrpcncc, 

I L'AttemblOc  DaUonale,  après  avou:  décrété  l'argcncei 
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ëéertta  que  les  entrepreneun  de  la  mamilaciure  d'ormes 
de  Charte>ilic  pourront  extraire»  cliaque  année»  en  exemp* 
Üon  de  tous  droiUdc  U mine  de  SaiiiNPancrc  et  de  Sa- 
porftue»  |MMir  ies  forces  de  Brrebivé  » ta  qiiunttlé  de  dix- 
huit  cents  voilures  de  mine  lavée,  et  quatre  CK'nts  hjnes 
de  charbons  et  de  txûs,  à la  chaîne  de  nip|K>rtcr,  chaque 
année,  desdites  A Cliarleville,  six  milliers  pesant 

de  fer,  et  d'acquitter,  sur  lesdits  fers»  les  droits  d'entrée 
du  nouveau  tarif. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lecoinle»  nu  nom  du  co- 
mité de  surveillance»  l’Assemblée  décide  qu'il  ri*v 
a pas  lieu  à accusation  contre  M.  i'abbé  Gniinau,  dt^- 
tenu  à Bordeaux. 

M.  G;tspARiK»  aw  nom  du  comilé  militaire  :3c 
SUIS  chargé  de  vous  iirésenter  un  projet  de  décret 
sur  les  punitions  qu'ii  convient  d’iidliger  niix  ulli- 
ciers  déserteurs.  Depuis  le  commencement  de  votre 
session,  plusieurs  fois  des  membres  de  cetlc  Assem- 
blée vous  ont  fait  des  propositions  à ce  sujet,  et 
jusqu'ici  II  y a eu  de  t'iiicertitude  sur  rexistence  de 
la  loi.  Les  uns  ont  pensé  que  le  code  pénal  assujélit 
effectivement  les  otliciers  et  les  soldats  qui  quitte- 
raient leur  poste,  aux  mêmes  peines;  vos  comités 
ont  pen  é le  contraire.  Eu  effet,  l'article  qui  est  re- 
Ulif  à la  peine  de  désertion,  est  rédigé  ainsi  : • Ce- 
lui qui  aura  déserté  en  temps  de  guerre,  sera  con- 
damne à la  peine  de  dix  ans  de  fers  ; celui  qui  aura 
déserté  étant  de  service,  à vingt  ans  de  fers;  et  eeliii 
qui  aura  déserté  étant  en  faction,  à la  peine  de 
mort.  • Cet  article  se  trouve  dans  un  chapitre  où 
tous  ceux  qui  sont  communs  aux  ofliciers  et  aux 
soldais,  Commencent  par  le  mol  générique  fouf 
militairç;  et,  tant  par  ce  qui  le  précédé,  que  par 
fexpressiou  de  faction,  on  voit  qu'il  uc  s'applique 
qu'aux  soldats.  Le  comité  a donc  cru  que,  pour 
lever  toutes  les  difllculU^,  il  convenait  de  faire  une 
nouvelle  loi,  et  il  n'a  pu  voir  dans  la  confection  de 
cette  lui  aucune  difliculté.  La  plupart  <les  ulliciers 
qui  désertent  en  ce  moment  vont  joindre  l'armée 
des  princes;  ils  se  meltent  donc  bien  évidemment 
en  étal  de  révolte  armée  contre  leur  pairie  ; plu- 
sieurs doivent  être  poursuivis  par  les  commissaires- 
auditeurs,  comme  voleurs;  les  autres  coininr  su- 
borneurs et  embaucheurs.  Enüu,  les  procureurs- 

Sénéraux-syndics  des  départements  s'empresseront 
t poursuivre  la  saisie  de  leurs  biens.  Peut-être 
même  coiivicMil-ü  de  les  aider  dans  ces  opérations, 
en  ordonnant  la  publicaliou  de  la  liste  de  tous  les 
ofTiciefS  déserteurs;  caria  guerre  étant  déclarée, 
les  métiageinenls  et  la  modération  pour  de  per- 
6des  ennemis  ne  sont  plus  <le  saison.  (On  applaudit.) 

Qu’on  ne  dise  pas  que  roflicier  n’a  paseonlraclé 
(feugagement.  Certes,  celui  (|iii  a acceolé  iiii  em- 
ploi de  confiance,  qui  est  bien  payé  pemiant  la  paix 
pour  servir  l'Etat  en  temps  de  guerre,  et  dont  un 
o'exige.  que.  la  simple  furmaiité  d'une  démission, 
Celui-là  est  bien  coupable  qui  abandonne  sou  poste 
au  moment  du  danger,  sans  en  avoir  même  pré- 
venu ses  chefs,  et  surtout  celui  qui  passe  ensuite 
dans  rarméc  enuernie.  Nous  vous  proposons  dans 
le  projet  de  décret,  des  précautions  pour  empêcher 
que  les  officiers  déserteurs  ou  démissionnaires  en- 
tniaeot  des  soldats  avec  eux  ; nous  proposons 
qu'ils  ne  puissent  quitter  le  camp,  même  lorsqu’ils 

Sont  donné  leur  ([émission , que  munis  d'un  congé, 
amis  de  la  liberlé  no  la  conromlruiit  pas  avec  la 
Dce;  une  gêne  momentanée  qu’ils  s'imposent 
pour  la  conserver,  est  pour  eux  une  véritable  jouis- 
sance , etc.  f 

■ II.  Gaspariii  lit  un  projet  de  dtk;ret  en  seize  ar- 
tkle.s. 

M.  Tbp.il-Pardailba:<  : Je  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 


L'Afisemblée  nationale,  remplie  de  confiance  dans  le 
pairiolLsoïc  cl  le  courage  du  peuple  français,  dans  son 
amour  pour  la  consiiiutioii  et  la  liberté,  forie  de  ses  phii- 
1 cipe»,  inébranlable  dans  ses  résolutions,  décrète  ce  qui 
{ suit  : 

Ia  Art.  1*'.  Tout  oflieier,  sous-oincier  ou  soldai  salarié 
parla  naiiou,  qui  préférera  l'esclusagc  A la  liberté  , l’or 
des  despotes  A l'amour  dese«  fK*res,  el  la  honte  de  trahir 

Isa  patrie  A la  gloire  delà  servir  et  de  mourir  pour  elle, 
pourra,  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  dérn'l , 
passer  sans  obstacles  chez  l'onnenii  ou  reiUrer  dans  ses 
foyers.  ( 11  s'élève  des  imirmiires.  ) 

* 11.  Tout  onicier,  soll«^H1icicr  ou  soldat  qui  prnnianl 
delà  faveur  du  présent  décret,  serait  pris  emportant  la 
caisse,  les  annr^,  ou  emmenaul  les  chevaux,  sera  sur-le- 
cbantp  puni  de  inorL 

a III.  Huit  jours  après  la  promulgation  du  |>résen(  dé- 
cret, tout  oOlcier  ou  soldat  qui  serait  pris  ayant  déserté 
soo  poste,  SL‘ra  égalemeul  puni  de  mort,  ses  biens  séques- 
trés el  vendus  suivant  ]a  forme  des  précédents  décrets. 

I IV.  Li*s  généraux  el  cammand.mls  enverront  au  corps 
législatif  et  au  roi,  le  nom  de  chaque  olUcier  ou  soldat 
déserteur,  pour  qu'ii  soit  pris  des  mesures  pqpr  i>oiirvuir 
aux  différents  rcmplaccmcnls.  • 

11.  DAVF.RnoiiLT  : Je  demande  que  la  peine  soit 
plus  forte  pour  rofficier  déserteur  que  pour  le  sol- 
dat; car  la  peine  doit  toujours  être  proportionnée 
au  mal  qui  peut  n^ultcr  du  délit. 

M.  Dum.vs  : J'appuie  cette  proposition.  En  effet, 
(Uns  une  armée  il  n'est  aucun  poste  qui  soit  indiffé- 
rent; et  le  chef  sur  qui  seul  repose  la  gardt*  d’un 
poste  entier,  est  bien  plus  cnupalde  en  l'iibandoii- 
iiaut,  que  le  simple  soldat  ; plus  la  nation  a mis  de 
coiiliüuceen  lui,  plus  il  est  comptable  envers  elle 
de  toutes  ses  actions;  la  désertion  de  la  part  d’un 
chef  est  uii  crime  capital;  je  demande  que  l'on  y 
applique  la  peine  de  mort. 

M.  Lacroix  ; Je  conviens  que  l'officier  qui  aban- 
donne un  poste  nui  lui  est  confié,  est  plus  cou- 
pable que  le  soldat  qui  déserte;  mais  je  lie  crois 
pas  qu’il  doive  être  puni  d’une  peine  plus  sévère, 
dans  le  cas  où  il  désvrlerail  n’éunt  pas  de  service. 

M.  Lasuurce  : J’appuie  In  proposition  de  la  gra- 
dation de  la  jieine,  quel  que  .suit  le  genre  de  la  dé- 
sertion : 1^  L officier  n’a  JamaLs  les  mêmes  motifs 
pour  déserter  que  les  soldats;  sa  position  le  met 
a même  d’avoir  une  plus  grande  connaissance  de 
son  devoir  ; 3o  la  désertion  d’un  officier  a plus  d'in- 
fluence que  celle  d'un  soldat;  celle-ci  ne  prive  un 
corps  (]m‘d'un  seul  individu  ; celle-là,  de  l'homine 
sans  lequel  mielquefois  le  corps  ne  pourrait  agir. 
Mais,  {versuadé  que  la  |H>iue  doit  être  graduée,  je 
crois  cependant  qu'elle  ne  doit  pas  être  pour  l'offi- 
cier la  peine  de  mort,  parce  «pie  ce  serait  intro- 
duire entre  i’onicier  et  le  soldat  une  beaucoup 
trop  grande  disproportion,  et  je  me  réserve  de  le 
prouver. 

M.  Gcaoet  : Je  m’élève  contre  ce  privilège  d’un 
nouveau  genre  qu'ou  veut  accorder  aux  olliciers  de 
l'armée.  On  dit  que  la  désertion  d’uii  oflieier  est 
I plus  dangereuse  dans  ses  effets  que  celle  d'un  sol- 
dat; cette  assertion  n'est  pas  toujours  vraie  ; mais 
vous  conviendrez  tous  ici  tiiie  d'après  votre  prin- 
cipe, vous  serez  forcés  de  Isire  des  di.stinctiuns  à 
l’infini;  car,  certes,  la  désertion  d'un  suus-iieute- 
nant  ne  compromet  pas  une  armée  comme  celle  d'un 
éiiéral  (jui  nbandonnerait  l’armée  au  moment 
'une  action,  el(|ui  coiniiiuniquerait  à rciineini  les 
ordres  qu'il  aurait  reçus. 

Après  avoir  donc  imposé  la  {veine  de  mort  nu  sous- 
licutenant,  que  ferez-vous  au  général  ? Vous  voyez 
que  vous  tomberez  dans  des  difficultés  irinombra- 
bles.  Il  faut  donc  s’eo  tenir  au  principe  constitu- 
tiounel;  qu’il  ne  doit  y avoir  aucune  distinction 


pntrr  1rs  personnes.  Que  l’oflieier  qui  nbamlonne- 
rail  le.  poste  qu’li  couiinande,  soit  puni  de  mort; 
cette  peine  est  juste,  parce  (pie  le  soldai  qui  aban- 
donne sa  faction,  est  puni  de  mort  aussi.  Toute  au- 
tre application  de  la  peine  de  mort  me  paraît  con- 
traire aux  principes,  et  je  demande  lu  question 
préalable. 

L’\«emblée  forme  ta  discnwon. 

La  pro|M>siliün  de  M.  Humas  est  mise  aux  voix.  — L'é- 
proiivu  parait  dniiU'usc. 

La  discussion  se  rmnreet  scproloniro  lumulluuir.tnciit 
IwmlaiU  prH  d’um*  heun:,  sans  qu’amuiie  miuvdle  pm- 
pfmtion  soit  faite.  Enfin,  M.  Goyer  pft>posc  que  la  |»oiiie 
soit  du  nuHne  Renn*  pour  Poflirieret  le  soldat  dirserleur  ; 
qu’il  n’y  ait  de  dilfen-nce  que  pour  la  dunht. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Gaspartn  lit  un  article  ayant  pour  objet  do  déclarer 
les  utficiers  qui  donneraient  leur  dt‘missioii  en  temps  de 
guerre,  incapables  de  remplir  Ik  l’avenir  aucun  emploi 
dans  l'armée. 

Cel  article  est  combatlii  par  M.  Girardin  , qui  cite 
l'exempte  de  MM.  Rochanibcau  père  et  fils,  forcés  de  se 
dêinetlrc  pour  ne  pas  être  vicliuies  <le  l'égaremeal  du  sol- 
dat. 

Sur  la  proposition  de  Merlin,  l'Assemblée  décide  que 
celle  incapacité  ne  pourra  être  prononcée  qu’en  cas  de  dé- 
mission juftée  illéipliiiie  par  un  conseil  de  discipline. 

Les  antres  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
8ucccs'*neracnl  adoptés,  sauf  rédaction.  En  voici  la  subs- 
tance : 

• fTuul  militaire,  de  quelque  (trade  qu’il  soit , qui 
quittera  en  temps  de  Ruerru  le  camp,  sa  xaniison,  son 
quartier,  sans  con^çe  ou  démission  valablemcnl  acceptée, 
sera  réputé  déserteur. 

• S*  L.a  peine  de  désertion  sera  de  la  mémo  cspixe  |»our 
tous  les  déMMieurs,  mais  sa  durée  sera  Kradtiée  suivant 
les  dilTérenls  grades  des  déserteurs, 

• 3“ Tout  déserteur  à l'ennemi  sera  puni  de  dix,  quinze 
ou  vingt  ans  de  fer,  selon  qu’il  sera,  soldat,  sous-oûicicr 
ou  oflicier. 

• 4 * Sera  réputé  déserteur  ü l’ennemi  celui  qui  dépas- 
M*ra  les  limites  qui  auront  été  fixées  por  les  commandants 
des  corps  de  troupes. 

• 5“  Les  congés  seront,  pour  les  soldats,  sigm'is  du  chef 
de  sa  compagnie  et  du  commandant;  pour  le»  officier» , ih 
seront  signt*s  de  rotlider  sujH'ripur  et  du  chef  de  division  ; 
pour  les  olüciers  de  l'état-major,  Us  seront  signés  du  gé- 
néral de  l’armée. 

• 6*  Quand  il  y aura  désertion  ou  tentative  de  déser- 
tion de  plusieurs  militaires,  le  chef  de  désertion  sera  puni 
de  mort. 

t 7*  Sera  n^pulé  chef  de  désertion  rofiiciiT  ou  «ms-olü- 
cier,  supérieur  CD  grade,  de  la  troupe  qui  désertera  ou 
tentera  de  déserter.  Si  dans  lo  troupe  il  n’y  a que  de»  sol- 
dats ou  que  des  officiers,  le  plus  ancien  d’age  sera  réputé 
clicfde  désertioiu 

• 8“  Le  complice  de  désertion  , qui  la  découvrira  , ne 
sera  pas  puni. 

» O"  Les  généraux  récompenseront,  suivant  lescircons- 
tanccs,  ceux  qui  rainènenml  à main  anm'e,  du  pays  en- 
nemi, des  déserteurs  qui  auraient  échappé  à la  vigilance 
des  jioMes  avancés. 

> 10*  L'ollicicr  qui  donnera  sa  démission , ne  pourra 
quiller  «m  emploi  que  quand  elle  aura  été  acceptée  par 
la  puHicatioii  qu’eu  fera  faire  le  commandaul  de  la  place 
nu  du  ounp,  ù l’«pi>ol  du  camp  ou  de  la  place,  le  Icmh'- 
maindu  jour  où  elle  lui  aura  été  remise. 

» 1 1-»  Les  ollicicrs  démissionnaires  reiulroiil  ce  qui  leur 
aumelé  avanw;  pour  leurs  équiiwges. 

» 12"  Tout  oflicier,  dont  la  démission,  en  temps  de 
guerre , ne  sera  pas  jugée  valable  par  un  conseil  de  guerre, 
sera  inhabile  ft  exercer  i»  raveuir  iiucun  «nploi  dans  l'ar- 
nuV  et  à prétendre  à une  retraite. 

• 1.V  Le  ministre  fera  pavseï  ù rAssemWée  et  aux  pro- 
curcutvsyiidic»  de»  départeinent*,  les  li^le  et  sigualenieiil 


des  officiers  déserteurs  à l'ennemi  ou  fuyards,  avant  lo 
jugement  de  leur  démissiiMU  • 

La  séante  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


yolice  (le  ta  séance  du  jeudi  soir. 

Lne  lettre  de  M.  Dampierre,  colonel  du  5"*'  régiment 
de  dragon»,  aunonec  à l’Assemblée  qu’à  l’exception  <lc 
quelqui*»  rt*crues,  U masse  du  régiment  »’e>l  bien  conduite 
à l'alfaire  de  Mous. 

M.  Qualremére,  au  nom  du  comité  de  rinairuclion  pu- 
blique, a préK'iilé  iio  projet  de  dt«rel  relatif  à l’enli'e- 
prise  de»  gravures  formaDt  la  suite  des  combats  de  la  der- 
nière guerre,  par  M.  Itossel.  — L’ajoiiniemenl  a été  priH 
noncé. 

La  discussion  «'est  ouverte  ensuite  sur  un  projet  des 
comités  de  marine  et  de  liquidation,  relatif  à Tarriérè  de 
la  marine. 


UVItES  NOllVEATX. 

Extrait  alphahétique  de  tous  les  décrets  de  V Assemblée 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicable  à toutes 
les  collections,  et  qui  }>eiil  m«‘nie  en  tenir  lieu  à ceux  qui, 
sans  approfondir  1rs  lois,  veulent  se  procurer  les  facilites 
d’y  recourir  au  besoin;  par  M.  Yvcs-Llaude  Jourdain, 
Ivomme  de  loi  à Renne»;  2 vol,  in-8";  prix,  5 I.  10  sous, 
chaque  vulumc,  broché,  et  7 I.  10  s.,  franc  de  port  par 
tout  le  royaume.  A l’aris,  chez  M.  Beiin,  libraire,  rue 
Saim-Jacques,n*  Sfi. 

Aous  leiulimes  l'année  dernit  re,  un  compte  avanta- 
geux du  l*'  volume  de  cet  ouvrage;  le  M*coud  qui  vient  de 
praraitre,  et  qui  le  complète,  ne  mérite  pas  nmins  d'élo- 
ge». Les  iiialiéres  y sont  indiquées  avec  autant  de  netteté 
que  de  précision  ; et  le  titre  o’exagére  rien  , lorsqu'il  an- 
nonce que,  pour  les  pcisonues  qui  iTonl  besoin  que  de  re- 
courir aux  loh,  de  les  consulter,  ou  de  les  citer,  sausen 
faire  une  étude  apprufoiniic,  cel  extrait  alphabétique 
pourrait  tenir  lieu  de  toute»  le»  collecllon»  de  décrets 
auxquclle»  il  sert  do  table  raisonnée. 


SPECTACLES. 

Académic  Royale  de  Mcsiqce.  — Tarare, 

Théatrk  i)k  la  Natioe.  — L'Enfant  prodigue  { l'Ai^ 
cat  patelin, 

TnÊArBE  iTAUEjf.  — La  Dot,  les  Méprises  pm'  rewcm- 
blance. 

Théateb  Feaei^ais,  rue  de  Richelieu.  — I,e  Phitosc^ 
pke  sans  U sat’oir  ; le  Médecin  maigre  lui, 

TaÉATRB  DE  LA  EBE  Feydeac.  — Il  6ignor  di  Pmcio- 
gnae. 

L’administration,  informée  des  demandes  d’un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  b l'année  des  huitièmes  de 
loges,  a rhonucurde  prévenir  le  public  qu’empressée  de 
satisfaire  ses  désirs»  on  peut  s’adresser  à M.  Charles,  en 
son  bureau  A la  Salle. 

Thkatee  de  m"*  Moetaxsiei.  — Plaire  c'est  comman- 
der, les  Fourécrici  de  Scapin,le  Fou  raisonnable, 

TuévTEK  DU  Marais.  — Le  Curiius  fran(ais  ou  le  che- 
talier  d'Assas  à la  bataille  de  Closiercamp:  lu  Mèrejo’- 
louse. 

TBÉATns  DE  MoutBE.  — La  l’*  représentation  de»  En- 
sorcelés, opéra  en  vaudeville»;  ta  Mort  de  ,Socraie , ,tc 
Mort  marié. 

Théâtre  du  Yvideville.  — I.a  1'*  représentation  du 
Pnfjcl  manqué  ou  Arlequin  taquin , |)arodie  de  Lucrèce, 
eu  un  acte;  les  Qiw/rr  coins*  la  Malincc  cl  lu  l'eitlcc 
tnllagcoiset. 


Prix  de  Vargeul , du  K»  ma»  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv,  tsi  atnent , il  en  coûte  16!  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  M bvifs  eu  assignais. 


Digiiized  by  Google 


GAZETTE  NATIO\ALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

îi*  1-10.  Samedi  19  Mai  1792.  — 4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersboarqy  le  ib  avril,  — L'impératrice  a récora- 
peosè  tous  les  oUicien  qui  se  sont  distingues  à Macxiii.  Ils 
ont  reçu,  au  nombre  de  quarante , les  uns  des  décorations 
d’ordre,  les  autres  des  avancements,  de«  éptSa  d'or,  des 
éloges  publics,  etc.  ; Us  étaient  reconunnndés  à Sa  Majesté 
par  le  prince  ilepnin,  qui  les  a vuscombaltie  sous  ses  yeux, 

— C'est  ce  prince  qui  succède  au  feld-raarécbal  prince  de  , 
Potemkin,  dans  la  direction  du  gouvememetU  militaire.  | 

— I.C  général  comte  de  Soltikuw  a été  éloé  au  grade  de 
feld>maréchaL  — Les  lieutenants -généraux  princes  de 
Wolcoski  cl  de  Kutuso»  ont  été  décorés  de  la  croix  de 
Saiui*<îeorge  de  la  seconde  classe;  le  général  major  de 
Hibjs,  de  celle  de  l'ordre  de  Saint- Alexatidic,  — Sa  Ma* 
je^lé  a récompensé  par  le  gou\ern«‘nienl  de  tUga,  les  beu- 
rea^cs  iiégoriatiuiis  du  générai  major  de  PalUeii , pris  lu 
cour  de  Strickholm.  ~ l-'llc  a répandu  ses  faveurs  sur  un 
grand  nombre  d'autres  oflkiers,  et  so  dispose  encore  à ré- 
compenser ceux  qui  se  sont  distingués  an  siège  d’IsmaTI. 

ALLEMACiNE. 

DeCobUntz,  le  5 mm'.  — Les  nouveaux  mouvements 
des  émigrés  avaietit  inspiré  de  vives  inquiétudes  b Son  Al- 
teisu*  Sérénissiinc  l'électeur  de  Trêves,  et  ré(>andu  l'alarme 
parmi  les  habitants  du  pa}'S.  O prime  s’apercevait  un 
peu  tard  qu'çn  recevant  cbez  lui  de  pareils  hûlcs,  il  s'était 
donné  des  maîtres , et  avait  déjà  fait  part  aux  princes  de 
l'Empire  de  l'embarras  où  le  jclaien|  les  suites  de  sa 
générosité. 

Dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Tr<*ves  et  la  partie 
de  rKleclorat  voisine  de  nos  frrmliéres,  ont  adress*'-  les  ré- 
clamations les  plus  vives  au  ministère  de  Son  Altesse  EIct> 
totale.  — Les  membres  dos  Etats  se  sont  nssembli^s,  ces 
jours  deniiers,  à Cobienlz,et  déjà,  dU-on,  ils  se  dUpo> 
salent  à faire  connaître  è la  France  leurs  intentions  par  un 
arrêté  particulier,  lorsque  M.  Duminiqne,  de  retour  de 
Vienne  depuis  le  3 de  ce  mois,  a présenté  aux  priiKCS,  TK- 
res  du  roi,  la  déclaration  que  l'on  va  lire. 

fioiç  de  Son  Altesee  fUertorale  de  Trêves,  remise  à 

Leurs  Altesses  Royales  les  prince#  frères  du  roi 

Tres-Chrétien,  en  date  du  3 mai  1792- 

Son  A liesse  Sérénissime  Electorale  a appris  avec  étoiiue- 
nient  que  depuis  peu,  sous  permission  et  sans  aucune  ré- 
quisitioD  précédente,  un  grand  nombre  de  Français  émi- 
gré» s’csl  établi  dans  la  ville  de  Trévt*s;  et  que,  malgré  les 
ordres  qu'on  leur  a iiisioués  du  la  part  du  gouvemruiont , 
ils  y ont  resté  sous  p!usi«*nrs  et  dilTérents  prélcxli's. 

Comme  Son  Altesse  Sérénissiinc  Flectorak*  ne  pense  pas 
de  fournir  le  moindre  prticxte  fondé  à la  nation  française 
& des  plaintes,  qu'elle  se  flntie  ne  pas  être  exposée  à des 
démonstrations  ou  démnrcbes  hostiles  de  la  part  de  la 
France , laquelle  lui  a fait  témoigner  avant  peu  de  jours 
son  conteolement  parbiit  par  une  note  oUicieile;  et  qu'en 
usant  de  son  droit  d’accorder  un  asile  aux  émiga^,  son  lu- 
tenlinn'u'est  nullement  de  causer  quelqu'ombrage  à des 
voisins  avec  lesquels  elle  désire  do  vivre  eu  Ixuinc  hartno- 
nic;  et  que  linnlemenl  Son  Allosse  Sérénis»ime  Electorale, 
soivaiil  les  déclarations  réitérées,  ne  veut,  ni  ne  ]>eut  se 
mêler  d'un  projet  quelconque  de  contre-révolution,  ni  de 
la  nouvelle  constitution  française  ; elle  vient  de  dnnner  les 
ordres  les  plus  précis  et  les  plus  sérieux  à son  gouverneur 
de  la  ville  de  T^veset  à ses  baillifs  du'S  bailliages  de  Wit- 
lich  et  Phlucl,  que  tous  les  Français  émigrés,  de  quelque 
état  et  condition  qu’ik  soient,  quittent  et  évacuent,  le  8 de 
ce  mois,  la  ville  de  Trêves  le»  villes  de  Willicli  et  de  l’bla- 
zel,  et  tous  les  villages  appartenant  aux  bailliages  de  Wit- 
licli  et  de  Phlazel.  i 

Son  Altesse  Sérénissime  Klertorale  ne  peut  pas  dissimu- 
ler que  celte  opposition  à ses  intentions,  qu'elle  a fuit  con- 
Ballrcaux  Français  émigrés,  est  scaiidalcuse  pour  les  su-l 
S — T'orne  III. 


I jets  de  l'Electorat  ; que  cette  conduite  rend  même  ses 
' intentions  sus|>ecles  aux  yoiu  de  ses  voisins  et  de  la  iiatinn 
I française,  et  que  .son  boiiueur  ne  permet  pas  de  s'exposer 
‘ qu’on  puisse  regarder  sa  conduite  comme  équivoque,  cl 

ses  ordi  t!s  comme  illusoires. 

L'électeur  s’attend  donc  que  les  princes,  frères  du  roi , 
emploieront  dneacemenl  et  siiicêrcmeol  tons  les  moyens 
pour  que  ses  iiiteiiiions  soient  exécutées,  daus  le  terme 
énoncé,  le  plus  slrictemcut,  et  qu’on  n’empécbera  plus 
l’evd'ulion  par  des  représentations  déclinatoires. 

Il  s'agit  do  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  tranquil- 
lité, les  raisons  de  la  plus  haute  considération  exigent 
absolvimenl  ces  mesures,  et  Son  Altesse  Jjérénissime  Elec- 
torale Sera  forcée,  dans  le  cas  imprévu  d'uuc  opposiiiou 
nouvelle,  d’employer  tous  les  moyens  pour  cITettuer 
t i'évacnalion , que  son  atlacbcmcnt  personiK’l  pour  Leurs 
, Altesses  Royales  cl  resUme  particulière  qu'elle  a vouée 
A la  noblitsse  française,  lui  rendront  aussi  pénibles  que 
désagn’^ables 

Si  les  Français  èmigK's  établis  dans  la  ville  de  Trêves  et 
dans  les  bailliages  de  Witlicb  et  de  Phlaxcl , seront  peut- 
être  dans  le  cas  de  ne  pas  trouver  un  asile  hors  l'électo- 
rat de  Trêves,  iiou  Altesse  Sérénissime  Electorale  ne  s'op- 
posera pasqu'ils  viennent  se  rendre  dans  le  bas  urebevéebé 
uu-vlclà  du  hbiu,  en  observant  ce|>endaal  le  rêgleiiu;nt  du 
3 janvier,  et  elle  préférera  même  de  les  y recevoir  en  plus 
grand  nombre,  parce  qu’ils  ne  pourront  pas  faire  ombrage 
dans  cet  éloiguemeiit  des  fruiilières,  que  de  les  laisser 
même  en  petit  nombre  prés  de»  frontières  de  la  France. 

Copie  de  celte  déclaration  a été  envoyée  à notre  chargé 
d’aifaires,  par  te  ministre  de  l’électeur,  avec  la  note 
suivante  : 

].e  soussigné  ministre  d'Etat  et  de  cabinet,  est  chargé 
par  Sou  Altesse  Sérénissime  Electorale,  de  communiquer 
à M.  Bordeaux,  chargé  d'alTaires  de  France,  la  copie  ci- 
jointe;  il  le  prie  d'eu  faire  part  incessammeut  A sa  Cour, 
et  U se  Oatte  que  la  natiun  française  y trouvera  les  ioten- 
Uons  aussi  justes  que  sincères  de  l'électeur,  de  vivre  en 
lionne  harmonie  avec  1a  France;  et  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  compte,  en  revanche,  recevoir  une  assurance 
réinproque,  qui  puisse  la  tranquilliser  entièrement;  que 
la  France  emploira  t^alenieni  de  sou  c6lé  tous  les  moyeu» 
pour  erupècber  loules  les  démonslrations  qui  pourraient 
faire  ombrage  aux  babilants  de  Tiù'ves  et  de  l’Elcctoral, 
ou  troubler  la  boune  haruioiiio  et  la  coiiUaoce  réciproque. 

A CoblcolB,  ic  3 mai  iTpa. 

Siynê,  ic  baron  de  DnfütiQirt. 

ANGLETERRE. 

SriTB  DES  DÉBATS  DU  PABLEUKST.  — CIIANBDB  DES  CONm.NtS. 

Point  de  séance  le  19  d'avril,  par  ta  négligence  des 
membres  A se  rendre  au  comité. 

33  orrtl.  Ce  même  comité  qui  devait  s'occuper  de  la 
traite  des  uêgre»  s'étant  formé,  M.  Dundas  proposa,  con- 
formément à sa  promesse,  son  plan  pour  l'abolition  gra- 
duelle, qu’U  faisait  dé|ieüdrc  néanmoins  du  concours  de 
la  Grando-Brelague  cl  de»  colons  propriétaire'. 

L'opinaot  divisait  ce  conmtercc  en  deux  branches  : les 
esclaves  tirés  inimédiatcmcnl  des  ofites  d'Afrique,  et  tran- 
sportés dans  les  îles  à sucre,  pour  combler  le  déficit  annuel 
causé  par  la  mortalité;  et  les  nègres  réexportés  dans  les 
Colonies  étrangères.  Quant  à celle  dernière  branche,  il 
consentait  ù ce  qu’on  l'abobt  sur-le-champ.  La  première 
demandait  une  marche  moins  précipitée,  pour  ne  point 
devenir  dangereuse;  on  pourrait  défendre  d'acheter  des 
esclaves  au-dessous  de  l'Age  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
hommes,  cl  de  vingt  ans  pour  les  femmes.  Après  avoir 
présenté  son  système  d’mie  manière  détaillée,  c'est-à-dire, 
avec  les  résolutions  et  règlements  que  la  chambre  pourrait 
adopter;  M.  Dundas  proposa  de  faire  finir  ce  commerce 
avec  le  siècle  : de  sorte  qu’à  dater  du  1*' janvier  INOO,  il 
ffit  absolument  interdit  à tous  les  sujets  de  l'empire  bri- 
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lannique.  It  crovait  saticfairr  ainsi  rimpatience  des  amis 
de  l'bumnoité,  uns  blesser  l'inti^rM  des  culons. 

MM.  Mu,  Foi  el  Wilberforce  s’opposèrent  à ce  délai. 

L'ordre  du  jour  tbl  renvoyé  au  surlendemain. 

CHAWHE  DES  raiES. 

Du  et  30  arriL  Ces  deui  aéances  furent  ailièrement 
consacrées  è ralTaire  de  M.  Hastin^  ; les  Pairs  entendirent 
pourtant,  avant  de  se  rendre  & la  salle  de  Westminster, 
plusieurs  bills  passés  dans  la  cliatnbre  des  Communes. 

M.  Plomer,  un  des  atocals  de  l'accusé,  justifia  u oondiiile 
avec  Chey  t*Sin)t , en  prouvant  que  l'ei>i;ouvemcur  s'élait 
vu  dans  la  nécessité  de  forrer  ce  zemindar  ou  fermier  de  la 
fiompaKoic.  de  remplir  ses  conditions  avec  elle.  La  conlit- 
mace  de  cet  agent  infidéie  l'avatl  autorisé  à se  conce-rter 
avec  le  nababvisir  d'Oude,  pour  remettre  ce  dernier  en 
possession  du  lemindarat.  Le  W'sunvé  de  la  mrres|iondance 
de  M.  Haslings,  le  dêvek)p|iement  des  motifs  de  la  résolu- 
tion d'aller  à Bénar.’s,  ayant  prolongé  la  séance  jusqu'à 
prés  de  cinq  heures,  sans  qu'il  fût  possible  d'achever  de 
donner  des  fTlaircissomcnts  sur  c»  dernier  article  , le  lord 
chancelier  ajourna  le  tribunal  des  Pairs  au  jeudi  suivant , 
et  en  fit  prévenir  les  Communes  par  un  message. 

Les  Pairs  rassimiblés , M.  Plomer  reprit  sa  défense  oà  il 
l'avait  laissée  la  surveille;  il  fit  sentir  que  la  puniiiou  de 
l’cntétemctil  eoupable  du  rajah  de  Bénarés,  qui  l'avait 
conduit  à la  révolte,  était  encore  plus  juste  que  celle  des 
Begiims  en  qui  le  gouverneur  n’avait  pu  voir  que  des  en- 
nemis, lorsque  ces  priucesses  avaieut  aidé  le  rajah  dedii 
mille  hommes. 

CM.UIBKB  DES  COMIICRES. 

Du  Si  arrit.  La  lecture  de  quelques  bills  particuliers , 
ranoonce  d’uive  motion  relulive  aui  non-confortnisies  , 
que  M.  Foi  devait  faire  le  37,  occupèrent  toute  celle 
séance. 

55  arrit.  La  discussion  sur  Fatiorilion  de  la  traite  reve- 
nait à l’ordre  du  jour  ; M.  Dundas  présenta  sa  première 
réanlulion  de  l'ancanlir  au  bout  de  sept  années. 

I.ord  Sheflîelü, sans  la  désapprouver  d'abord  directe^ 
ment,  soutint  que  si  les  Anglais  avaient  le  droit  de  remm- 
rer  aui  avantages  de  ce  romnierre,  ils  n'avaient  pas  rehii 
d'eii  priver  les  Colonies,  qu'il  était  injuste  d’exclure  delà 
protection  des  lois  faites  pour  elles.  Il  assura  que  les  pro- 
moteurs de  raboliüon , et  surtout  d'ane  abolition  si  préci- 
pitée, n'avaient  rhuhiatiilé  qu’à  la  bouche,  et  non  <lans  le 
omur;  que  leur  philosophie  iivconsidérée  armerait  la  main 
des  nègres  contre  leurs  matlrcs,  et  qu'ils  auraient  guidé 
le  bras  des  assassins;  les  prétendues  pétitions  avaient  été 
obtenues  par  la  fraude  séductrice,  et  signées  par  l'igno- 
rance sé<luiie  : en  un  mot,  ce  fruit  de  moyens  iuronsiitu- 
tioimels  était  digne  des  hommes  qui  avaient  manœuvré 
dans  cette  alTaire,  de  ces  hommes  au'.^  peu  faits  pour  jouir 
de  quelque  inllucnce  dans  les  alTaires  publique»,  si  on  leur 
rendait  justice,  que  les  membres  d'un  certain  club  fameui 
chez  une  nation  voisine. 

Lord  Mornir^lon  demanda  l'abolition  immédiate,  parce 
que  des  hommes  probes  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à 
Àre  injustes  encore  pendant  sept  années. 

M.  Reaufoy  seconda  la  motion  de  M.  Dundas  de  crainte 
qu'on  n'cicédàt  de  travail  les  quatre  cent  mille  esclaves 
des  Colonies 

M.  Ryvier,  qui  avait  penché  dans  le  précédent  débat 
pour  conserver  la  traite,  dit  que  sa  corMcieivce,  plus  éclai- 
rée ♦ le  forçait  d’en  demander  Fexiinciion. 

MM.  Smith,  Wyiidham  , Pitt  et  Fox  essayèrent  de  faire 
partager  à toute  la  chambre  leur  indignation  contre  cet 
infâme  trafic:  enfin , on  alla  aux  voix  à trois  heures  du 
malin,  et  M.  Dundas  obtint  une  majorité  de  quaranlc-nenf 
siilTragcs  en  faveur  du  délai  proposé  dans  le  premier  arti- 
cle de  son  plan , dont  ou  remit  à discuter  le  reste  au  sur- 
lendemain. 

Du  id  arrit.  M.  T.iylor  fit  et  retira  la  motion  de  se  for- 
mer en  comité  pour  l'examen  de  l'étal  du  commerce  de 
Terre-Neuve,  tH  delà  nature  des  plaintes  des  intéressé» 
dans  celte  branche  Invp  peu  favorisé. 


FRANCE. 

DR  PARIS. 

Copie  exacte  et  texluelte  de  la  conrenlion  entre 
le  roi  elle  prince  de  L(rvenslein•^^er^heim,  con- 
cernant Vindemnilé  qui  lui  est  accordée  pnur  la 
suppression  de  ses  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux, mentionnée  dans  le  Bulletin  de  la  séance 
du  mercredi  16  mai,  n^  138. 

En  ronlormlld  des  décrets  del’Assemlilée  nationale 
conslituaiite,  des  28  tictobre  179U  et  19  Juin  1791, 
sanctioiniés  par  le  roi,  il  a été  convenu  entre  les 
sieurs  Guillaume  Bonne-Cnrrero,  directeur  général 
du  département  pnitliqne,  au  nom  du  roi,  et  de 
Ilinckeldey,  conseiller  intime  de  S.  A.  M.  le  prince 
de  Lœwenstein-Wcrlheim,  elsun  fuiide  de  pouvoirs, 
sauf  ratification. 

Art.  I«t.Qiie  l’indemnité  due  à M.  le  prince  de 
Lœwenslpin-Wertheim,  à raisou  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprimés  dans  les  lcrre'S  situées 
datis  les  départements  delà  Meiirlheet  de  In  Moselle, 
ainsi  qu’à  raison  des  dîmes  iiiféudeesqui  lui  appar- 
tenaient, tant  dans  lesdits  départements  que  dans 
celui  du  Bas-Rhin,  lui  sera  payée  d après  1 évalua- 
tion qui  sera  faite  de  leur  produit  annuel,  et  an  taux 
du  denier  .30  ; ledit  prince  renonçant  à toute  indem- 
nité pour  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  pure- 
ment hunoriliques. 

• II  Pour  parveuiràladite  évaluation,  il  sera  nom- 
mé deux  experts,  l’un  par  le  cominissaire  du  roi 
qu’il  plaira  à Sa  .Maje.sté  d’en  charger,  l’autre,  par 
M.  le  prince  de  Lœwensleiii-Werlheim,  avec  faculté 
auxdits  experts  de  convenir  entr'eiix  d'un  tiers,  au 
cas  qu'ils  se  trouvassent  partagés  d’opinion  ; aux- 
quels experts  M.  le  prince  de  Lctweiistein-Werlheiin 
fera  remettre  les  litres,  renseignements  etdocumenls 
propres  à les  diriger  dans  leur  opération. 

L’indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdils  experts,  elle  mootaut  en 
.sera  aeqnilté  immédiatement  après  le  décret  de  con- 
firmation du  corps  législatif. 

• III.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement 
l'indemnité  due  a M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wer- 
theirn.  à raison  du  défaut  de  perception  des  droits 
supprimés  depuis  l’aholilioti  du  régime  féodal,  la- 
quelle indemnité  sera  payée  comme  ci-dessus. 

• IV. M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wcrlheim  se  dé- 
siste de  l’iiidfinnité  qu’il  avait  r^lamée  par  rapport 
à la  suppression  de  quatre  bénéfices  fondés  en  1736, 
dans  la  catliéilrale  de  Straslmurg,  par  un  prince  de 
sa  maison,  alors  évéqup  de  Tournai. 

Fait  tloulile  i-ntrc  nuwi.  et  arrête  à Pari»,  le  avril 

Signé,  G.  Bornb-Cabrère,  dr  HncBEi.DRV. 

Convention  entre  le.  roi  et  le  prince  de  Satm-Salm, 
concernant  l’indemnité  qui  lui  est  accordée  pour 
la  suppression  de  ses  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux. 

En  conformité  desdécrelsde  l'Assemblée  nationale 
constituante  dc.s  28  octobre  1790  et  19  juin  1791, 
sanctionnes  jiar  le  roi,  il  a été  cuiivcnn  entre 
MM.  Guillaume  Bonne-Carrère,  directeur  général 
du  département  politique,  au  iiutii  du  roi;  et  Glande- 
Ambroise  Regiiier,  citoyen  de  Nancy,  et  fomltf  de. 
pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salui-Salm,  .*>auf  ratifi- 
cation, 

• Art.  l<  r.  Que  l'indemnité  due  à M.  le  prince  de 
Salm-S.ilin,  à raison  des  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, ainsi  que  des  dîmes  inféodées  dont  il  jouissait 
d.iiis  In  ci-fh‘vaiit  province  de  Lorraine  et  dans  la 
ci  derant  principauté  d’Archeset  de  Charleville,qui 
lui  appartient  pour  un  neuvième,  lui  sera  payée 
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d'aprè^l'évaluation  qui  sera  faite  de  leur  produit  au  ; 
taux  du  denier  30  ; ledit  princtr  minnrnnt  à toute  i 
indeiiiiiité  pour  les  droits  seigneuriaux  et  Féodaux  . 
purement  nunorifiques.  > 

• 11.  Pour  parvenir  à ladite  évaluation,  il  sera  ; 

nommé  deux  experts;  l'un,  par  le  commissaire  du  ' 
roi,  qu’il  plaira  a Sa  Majesté  de  nommer:  laulre,  j 
par  le  prince  de  Salin-Salm.  avec  In  fdCiiMé  aiixiiits  | 
experts  de  convenir  entrVux  d'un  tiers,  au  cas  qu’ils  I 
se  trouvassent  partagés  d'opinion,  auxquels  experts  I 
M.  le  prince  de  Salm-Salm  Fera  remettre  les  litres,  ! 
renseignements  et  documents  propre^  à les  diriger  | 
dans  leur  operation.  I 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée  ; 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant  eu 
sera  acquitté  imméiliateinent  après  le  décret  de  con- 
Hriiiatiun  du  corps  législatif. 

• III.  Lesilits  experts  délennineront  pareillement 
l'indemailé  due  à M.  le  prince  de  Salm-Saim,  à 
raison  du  défaut  de  perception  des  druiL«  supprimés 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  laquelle  iiidein' 
inté  sera  payée  coiimie  ci*dessus. 

^'ait  double  entre  nous,  et  am-té  a Parb  le  20  avril  1792. 

G.  BoxKE-CABnèiie,  C.  A.  Hrg’viei. 

Lettre  écrite  à JK-  le  président  de  VAssembtée  na- 
tionale. par  MM.  les  députes  eatraordinaires 

de  la  commune  d'Arles^  d Paris,  le  14  ma» 

1792,  l'an  4 delà  liberté. 

Monsieur  le  Pré.sident. 

Les  députés  extraordinaires  de  In  ( oiiimune  pro- 
visoire  d'Arles,  viennent  d'apprendre  avec  surprise 
qu'un  citoyen  de  cette  ville,  prenant  une  qualité 
qu'il  n’a  plus,  et  qui  a cessé  avec  le  pouvoir  de  ses 
commettants,  suspendus  de  leurs  fuiictious,  et  iiian  - 
dés  eux-nièmes  à la  barre  de  l'Assi'tublée  Lulionale, 
a demandé  à être  introduit  ce  soir,  accompagné  d’un 
grand  nombre  de  pétitionnaires  ; nous  croyons, 

M.  le  président,  devoir  uréveiiir  l’Assemblée  que  la 
commune  d'Arles  n'a  d'autres  députés  extraordi- 
naires que  nous-mêmes,  et  que  nous  contestons 
celte  qualité  à quiconque  serait  assez  téméraire  pour 
la  prendre. 

Nous  n'ignorons  pas,  M.  le  président,  que  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire  des  chifl'ouiiisles,quiest 
uctuelieiiient  à Paris,  s'n.sseinble,  qu'elle  délibère, 
calomnie,  intrigue  et  médite  des  vengeances;  que 
certains  de  ses  membres  font  les  pins  grandes  tenta- 
tives pour  être  admis  dans  In  garde  du  roi  ; que  le 
nommé  Üenotjeanty  cadet,  ruu  dt>s  plus  ardents,  y a 
été  re  ii . 

Noua  atU’slons  encore,  sur  la  vérité  des  dépêches 
nombreuses  que  nous  avons  reçues  hier  an  soir,  et  ' 
que  nous  avons  remises  à M.  Grangeiienve,  commis-  1 
saire-rapporleiirde  l’affaire  d'Arles,  qu'ileslfaux  que 
le  pain  vaille  lu  sous  la  livre,  ainsi  qu'on  l'a  avancé  ’ 
dans  la  lettre  qui  vous  a été  adressée  ; qu'il  e^t  bien 
vrai  que  la  ville  d’Arles  est  dans  un  bi'suin  pressant  , 
et  attend  des  prompts  secours  , que  nous  avons  fait  ^ 
à cet  égard  les  démarches  que  notre  sollicitude  nous  ; 
a inspirées;  mats  ce  n’est  pas  à ries  rebelles,  auteurs'  t 
de  tous  les  malheurs  qui  .iftlgenl  notre  patrie,  à sol-  , 
liciter  les  reiiièdcs  aux  maux  qu’ils  nous  ont  causés.  [ 
Nous  croirions  doue  , M.  le  president  , manquer  à la 
conlîaiicede  noscommettanls,  à celle  que|nous  avons  j 
en  l'Assemblée,  si  nous  tardions  à dés,ivouer  une 
mission,  qui  ne  peut  avoir  d’avoir  but  que  de  tenter 
de  surpreinlre,  si  elle  le  pouvait,  lu  religion  de  l'As-  I 
semblée  par  de  faux  rapports. 

kes  députés  extraordinaires  de  la  commune 
d'Arles, 

JveguBT,  Bonnemavt. 


DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN. 

Cotmar,  U 43  mm'.  — Les  prépuralifs  qui  se  font  dans 
les  environs  de  Fribourg,  pour  un  rasseniblenirnt  de  trou- 
pes, ü’arlillcric  et  de  pontons,  devienm^t  formidables  : il 
parait  même  qu'Üs  M>ront  prêts  araut  que  uous  soyons  eo 
étal  de  rt^isler  ti  leur  attaque  ; cor  nous  sommes  furl  dé- 
garnis de  troupes  dans  ce  moment  ; et  aux  (arines  et  aux 
fourrages  pK-*,  assez  dépourvu»  de  tout  le  reste.  Le  général 
WimpITcn , coaiiuaiidant  a .New-Brisach , ne  cesse  de  de- 
mander de»  troupes  et  des  provisions  ; on  ne  le  satisfait 
point.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  croire  que  les  Autricliieiis, 
en  passant  le  Khin,  s’arrêtent  à faire  un  siège  long  comme 
le  serait  celui-ci. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DROME. 

Du  Péage  de  llomnnê^le  5 mai.  — Notre  petite  ville 
peu!  être  considérée  toute  enl'iérc  comme  un  grand  club 

de  Jacobins Tas  habitants  viennent  de  planter  un  mai 

a la  porte  du  pont  ; c'est  un  pin  de  qualre-vingls  pieds  de 
liant,  terminé  par  une  pique  surmontée  du  bonivK  de  la  li- 
berté : à deux  ou  trois  pieds  au-dessous  du  sommet,  flottent 
trois  |>elils  |wvillons  aux  couleurs  des  trois  nations  libre» 
et  amies.  Sur  l'arbre  de  la  liberté,  on  lit  celte  imerip- 
tion  : 

Cakunt . lève  tel  yeux . et  volt  à mon  Mtiumet , 
romweol  U liberlé  par  ce  signe  s’explique  : 

Ou  les  tyrans  snuiais  (torlemot  son  bâounel, 

Ou  les  tyrans  puuis  twuberool  sous  »a  pique. 

DÉPARTEMF.NT  DU  LOT. 

H/oissac.  — Douie  jeunes  gens  de  celle  ville  se  sont 
présentés  au  dioTtoire;  ils  p.vrient  volonlairemeiit  pour 
l'armée  du  inarét'bal  Luckner.  Tous  ces  jeune»  geos, 
doot  le  rooios  riche  a 8 a 40,000  livres  de  renie,  partent 
à pied  et  le  havresac  sur  le  dos.  lU  ont  juré  de  ne  reve- 
lùr  dans  leur  pays,  que  lorsqu'ils  auraient  vu  la  Ulierlé 
affennié. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

PMWàaa  LÈCISLATCBB. 

Présidence  de  M.  Muraire. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIS. 

M.  Turdiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieure 
lettre»,  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
conrerncnl. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  anuonce  que,  sur  le» 
45  millions  décrétés  pour  la  guerre,  il  a été  dépensé  jus- 
qu’à ce  jour  26  niilliun.'H 

('.elle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des 
fîuaiices. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Daotpierre,  roiooel  du  5*  régi- 
ment de  dragons.  Elle  est  aiitsi  i-onçuc  : 

I Je  vous  prie  d'excuser  la  précipitation  avec  laquelle 
j'ail'honueur  tic  vous  écrire,  et  de  vous  exposer  que  la 
masse  du  5*  régiment  s'ost  bien  conduite  à ra(r.nre  de 
Mons.  Vous  pouvei  i-onsuller  le  récit  de  M.  Biron.  A la 
vérité,  quelques  recrues,  nouvellement  arrivées,  suivirent 
le  0*  régiment  de  dragons.  Mais  lu  reste,  à nia  voix,  de- 
meura sur  son  letTHin.  Ce»  faits  sont  connus  de  toute  l’ar- 
mée. J'c»|)i‘re  que  la  faute  de  quelques  individus  qui  ont 
lacbcmcjit  abandonné  leur  poste,  n’inibieni  pas  sur  l’hon- 
iicur  d'un  régiment  entier,  qui  brûle  de  venger  cet  échec 
dans  le  sang  ennemi,  s 

M.  Lejohne  : Je  suis  informe  que  le  6^  régiment 
en  garnison  n Douai,  a reçu  avec  allégresse  le  déertrt 
vigoureux  que  vous  avez  rendu.  Il  est  disposé  à dé- 
clarer les  cou|Kibles.  La  ma&se  de  ce  régiment  n’est 
pas  plus  coupable,  que  celle  du  régiment.  Ce  ne 
sont  que  quelques  individus.  ( Oa  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  i l'ordre  du  jour. 


U' 
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Une  Irtirû  des  jugea  du  tribunal  de  commerce  de  Haris,  ' 
instruit  r.A>;«.*inbléc  de  leur  iastallalion.  ' 

Les  administrateurs,  le  procureur-syndic,  le  secrétoire,  | 
cl  le  receveur  du  district  de  Cborolles,  A-parlement  de  | 
&ûne-ci-Loire,  envoient  à r.Vssanblée  410  liv.  pour  les  ' 
frais  de  la  ptierre.  ' 

Sur  la  proposition  d*un  membre  du  coroitéf  de  division, 
PAsseiablée  rend  un  décret  |>our  la  drconscripiion  des 
paroisses  de  la  vUIc  d'Hcnouboy,  département  du  Morbi- 
han. 

M.  Quaipcxnére,  au  nom  du  comité  de  l’Irntmction  pu- 
büque,  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet  de  décrel  rela- 
tif à la  continuation  de  l’entreprise  des  div-huit  pravures 
formant  la  suite  des  combats  de  la  tlernière  puer»«  d 
commencées  par  M.  Derosscl. 

L’Assemblée  ajourne  ce  projet  jusqu’au  moimml  oU  le 
^niifé  aura  rendu  compte  de  la  dépense  que  pourra  roftier 
1 eiécuiion  de  cetle'enireprisc,  cl  des  sommes  qui  ont  déjà 
été  payées  à M.  Derosscl. 

M.  SÉRANF,  ou  nom  den  comités  de  marine  et  de 
W^uirfo/ion.Eri  reprenantia  discussion  du  projet  de 
decret  nue  je  présente  pour  la  troisième  fois,  sur 
rîirpiére  du  département  de  la  marine  et  des  Co|o> 
nies,  je  dois  compte  à rAssemblée  de  quelques  faits 
qui  méritent  son  attention. 

J ai  demandé,  au  nom  de  vos  deux  comili^  de 
marine  et  de  liquidation,  que  l'article  de  50.000  liv. 
a payer  à M.  Rostaj^ny,  pour  dépense  de  la  négocia- 
tion d'Alger  en  1790,  fût  envoyé  à l’examen  du 
oammissaire-liquidatcur  ; j'en  ai  donné  les  raisons. 

Depuis  lors,  notis  avons  appris  par  M.  Roslagny, 
aui  est  venu  ledëclarer  liii-méme,  et  qui  ensuile  l’a 
écrit  au  président  du  comité  de  la  marine,  que  l'ar- 
ticle en  question  ne  pouvait  le  regarder,  qu’il  ne 
lut  était  rien  dû,  qu’il  ne  réclamait  rien,  qu'à  la 
venté  il  avait  reçu  au  commencement  du  mois  de 
mars  dernier,  du  département  de  la  marine,  une 
somme  de  45,000  liv. , revenant  à la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  pour  solde,  à peu-prés,  de 
toutes  les  avances  faites  pour  Alger,  depuis  le  mois 
de  novembre  1789  jusqu’au  11  dejanvler  1792,  et 
que  cVlail  là  tout  ce  qui  pouvait  le  coucerner  sur 
cet  objet. 

Celle  déclaration  formelle  détruit  absolument 
I article  porté  sur  rnn  des  étals  remis  par  le  minis- 
tre actuel  de  la  marine,  le  28  avril  dernier,  et  cela 
doit  vous  paraître,  sans  doute,  très-extraordinaire; 
niais  je  me  hâte  devons  en  donner  l'explication. 

^ J’ai  su  qu’elTeclivemenl  les  50,090  liv.  portés  sur 
Tetat  dont  il  s’agit,  sous  le  nom  de  M.  Rostagny, 
désigné  pour  partie  prenante,  avaient  été  payées 
dans  le  mois  de  décembre,  sur  raiitnrisaliou  de 
M.  Bertrand,  ex-ministre,  qui.  despote  dans  son  dé- 
parlement.  avait  pris  sur  lui  d’intervertir  l’onlre  de 
la  compLibilité.  en  disposant  des  fonds  affeclps  à 
I exercice  de  1791,  pour  payer  plusieurs  objets  eom- 
prls  dans  l'arriéré  de  1799.  Il  résulte  même  «le  l’as- 
sertion de  M.  Rostagny,  que  la  somme  qu’il  a tou- 
rnée nu  commenrement  de  mars,  pour  solde  des 
dépenses  d’Alger,  devait  aussi  faire  partie  du  même 
arriéré  : sur  quoi  il  est  bon  d’observer  que  ce  der- 
nier paiement  avait  été  ordonné  par  M.  Bertrand, 
avant  sa  sortie  du  ministère. 

J ai  su  encore  que  les  négociations  d’Alger,  en 
1790,  avaient  coûté  au  trésor  national  une  somme 
énorme  de  180.000  liv.  , versée  dans  ledép.'irtemcnt 
(le  la  marine,  sur  laquelle  somme  il  reste,  m’a-t-oii 
dit,  quelque  chose  de  disponible,  dont  cependant  il 
n’a  été  fait  aucune  mention  sur  les  états  fournis  le 
28  avril  dernier. 

Sans  doute  vous  serez  surpris  d’une  telle  prodiga- 
lité; mais  votre  surprise  s’accroîtra,  lorsque  vous 
saurez  que  toute  celle  dépense  a été  dirigée  il’après 
les  ordres  suprêmes  de  la  chambre  dc^Marseiltc,  plus 


souveraine,  plus  puissante  que  la  nation,  dont  les 
finances  sont  à sa  disposition,  et  dont  les  agents 
résidant  en  pays  etrangers  lui  sont  subordonnés; 
plus  puissante  que  la  loi,  puisqu'elle  résiste  à la  loi 
qui  l'a  supprimée;  plus  souveraine  que  l'Assemblée 
nationale.  uuis4]u'elle  soutient  et  protège  l'existence 
exclusive  Je  la  compagnie  d'Afrique,  malgré  les  dé- 
crets qui  i’oiit  abolie,  en  consacrant  la  liberté  du 
commerce  des  Français  dans  toutes  les  Echelles  du 
Levant  et  de  In  Barbarie  ; malgré  les  vives  réclama- 
tions des  pi'cheiirsde  l’île  de  Corse,  de  ces  braves  in- 
sulaires, idolilfres  de  la  liberté,  qui, bien. loin  de  jouir 
comme  ils  le  méritent  de  la  faveur  de  la  toi,  sont  en- 
core vexés  sur  les  d’Afrique  par  les  agenlsde  la 
compagnie  privilégiée;  maigre  le  vœu  des  habilanU 
patriotes  de  la  ville  de  Marseille,  qui  en  denmiideiit 
depuis  long-temps  raiiéantissemeiil  ; nnalgré  la  vo- 
lonté de  plusieurs  acUonnaires  qui  se  sont  h.aute- 
ment  expliqués  pour  une  liquidation  déniiilive  ; 
erilin,  celte  chambre  parait  être  plus  souveraine, 
plus  puissante  «lue  tous  les  ministres  ensemble, 
puis4]ii'eile  a eu  le  crédit  de  faire  placer,  cinitre  tout 
principe  «le  jusiiee,  d’équité  et  de  convenance  deux 
de  ses  anciens  députés.  MM.  Rosl.agny  et  Abeille, 
dans  le  comité  central  de  comnierce,  établisseiuent 
parasite  dont  je  ferai  connaître  incessamment  et  l’i- 
Dutilitdct  te  danger  sous  tons  les  rapports,  principa- 
lement sous  le  rapport  des  subsistances. 

Vous  avez  renvové  tous  ces  objets  à vos  deux  co- 
mités de  marine  et  du  commerce.  Je  ne  doute  pas  de 
leur  empressement  à vous  présenter  leur  vui*s,  d'a- 
près les  principes  immuables  de  la  coiisUlntion,  d’a- 
près le  droit  commun  et  sacré  de  toutes  les  villes, 
de  tous  les  individus  de  l'Empire.  Il  ne  s'agira  que 
d’ordonner  l'exécution  des  lois  déjà  rendues,  et  leur 
promulgation  dans  une  ville  dominatrice  qui  ne 
peut  plus  rester  en  possi'isioii  d«-s  privilèges  mons- 
trueux «luelle  avait  usurpés  sous  l’ancien  régime. 
Cette  ville  ne  peut  éln*  à la  fois  étrangère  et  frau- 
çaisiv,  il  faudra  la  déclarer  indépeiiüaiite,  ou  bien 
la  soumettre  à l'égalité  des  droits  et  «les  charges.  Au 
surplus,  je  n’entrerai  dans  aucun  détail  aujourd'hui 
sur  le.s  autres  alb^gations  mensongèr«\s  cl  les  ré- 
flexions astucieuses  prés«mtée$  au  comité  pnrM.  Ros- 
tagny, et  imprinié«’s,  dit-on,  dans  les  joiiriiaiix. 
J’aurai  pins  d'une  occasion  «le  revenir  sur  ce  même 
sujet.  L’Assemblée  nationale  cumiatlra  ù fond  les 
personnes  et  les  choses. 

Mais  en  attendant  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  efiieuces  pour  détruire  les  conbiiiaisons  de 
la  cupidité,  qui  minent  sourdement  le  commerce 
national , je  reviens  ù l'objet  des  dépenses  de  la  né- 
gwlalion  u'Alger.cn  1709. 

Tout  ce  que  j’ai  su  jusqu'à  présimt,  tout  ce  que 
j'ai  pu  vous  dire,  soit  sur  cette  dépense,  soit  sur  l’in- 
lerversliui  de 'l'ordre  de  la  comptabiitté,  relative- 
incnl  aux  paiements  faits  sous  le  ministère  de  M.  B«’r- 
ii’esl  ni  assi'z  clair,  ni  assez  positif,  pour 
motiver  à cet  égard  la  décision  dénnitive  que  votre 
sagesse  vous  suggérera.  Il  faut  qu'un  examen  parti- 
culier précédé  celle  décisinu,  et  eu  conséquence  je 
crois  devoir  vous  proposer  deux  articles  additionnels 
nu  projet  que  j'ai  à vous  soumettre.  L’un  aura  pour 
objet  de  distraire  du  décret  d'exception  l’arriére  des 
dépenses  d’Alger  de  1790  ; l'autre  sera  pour  ordon- 
ner au  ministre  de  la  marine  de  remettre,  dans  un 
très-courldélai,Ie  compte  général  des  dépenses,  avec 
la  notice  d«  s lois  et  des  ordres  en  vertu  desquels  elles 
ont  été  fJites. 

Quant  au  fond  du  projet  de  décret  sur  les  autres 
«lépeiises  de  l'arriéré,  il  ne  faudrait  pas  que  des  di- 
lapidations, des  prodigalités,  des  ordres  arbitraires, 
dont  vous  devez  réprimer  l'eutreprisc,  et  prévenir 
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)o.s  suites  funestes,  vous  missent  dans  le  cas  de  dif* 
fcrer  à faire  droit  sur  les  légitimes  réclamations  des 
marins  et  soldats  créanciers  de  l’Etat  sur  cet  arriéré. 
Voici,  à l’appui  de  toutes  le.s  raisons  que  je  vous  ai 
exposées  en  leur  faveur,  dans  deux  précédents  rap- 
ports, une  lettre  de  M.  Gauthier,  oi-donnaleur  à 
Lorient,  en  date  du  35  avriU  qui  demande  au 
ministre  de  la  marine  des  salaires  arriéres  des  trois 
années.  Vous  jugerez  qu’il  n’y  a rien  de  si  légi- 
time, ni  de  si  pressant,  que  Tobjet  de  celle  de- 
utatide. 

Voici  le  projet  ; j’ai  supprimé  le  décret  d’urgence,  puis* 
que  nous  arons  suivi  la  forme  conslUutionnelie  des  trois 
lectures. 

L'A&semblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  marine  et  de  liquidation,  après  aïoîr  délibéré  Turgcncc, 
décrite  ce  qui  suit  : 

t Art.  I*’.  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  Colonies  de 
l’année  1790,  qui  n’étaient  point  acquittées  au  1"  octo- 
bre 17Ui,  sont  exceptées  de  rexéculion  du  décret  du 
59  septembre  dernier,  et  continueront  d'élre  payées , con- 
formément à celui  du  17  avril  précédent, qui  itgle  toutes 
ks  formalités  pour  l’extinction  «le  l’arriéré. 

a H.  Ne  sont  pas  comprises  dans  l'exception  de  l’article 
d-dessus  les  dépimses  ndalives  à la  négociation  d’Alger  et 
fie  h chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  n'étaient 
pas  payées  à ladite  époque  du  1*'  octobre  1791,  desquelles 
dépenses  le  ministre  de  la  marine  remettra  le  compte  dé- 
taillé et  motivé  avant  le  1*' juin  prochain. 

■ llf.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  en  ou- 
tre, avant  ladite  époque  1*'  juin  prochain  , de  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  à l’occasion  de  la  même  négocialion  d'Alger , et 
il  fera  c«>nnaUre  en  vertu  de  quels  ordres,  d’après  quelles 
lois,  Icsdiles  dépenses  ont  été  ordonuées  dans  son  départe- 
ment. 

» IV.  Les  lettres-de-change  tirées  des  ports  et  crUes  ti- 
rées on  ù tirer  des  Colonies,  de  l'année  1789,  comme  aussi 
les  dettes  de  ce  département  de  ladite  année  1789  et  des 
années  ontérienres , ayant  pour  cause  la  solde  des  troupes 
et  le  salaire  des  gens  de  mer,  journéesde  malades  dans  les 
bépitaux,  sont  affranchies  des  furroalilés  du  décret  du 
53  mars  1791,  et  continueront  d'étre  acquittées  par  la  tri^' 
.sorerie  nationale,  cmirormémcnt  aux  articles  11  et  Xll  de 
la  loi  du  18  mars  1790,  qui  lésa  exceplëes  de  l’arriéré. 

• V.  Les  ordonnances,  pUces  justiiicalivcscl  quiltanrcs 
fournies  jusqu'à  pri’seiil , et  celles  qui  seront  fournies  jwr 
la  suite  au  directeur  général  de  la  liqiiidalioti,  seront  par 
lui  remises  sur  inventaire  et  récépissé  aux  comptables 
des  exercices  auxquels  elles  appartiennent,  à l'elTet  par  eux 
de  les  comprendre  dans  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre 
incessamment  desdils  exercices.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  .MAI. 

Sur  le  rapport  de  M.  Calvet,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, le  décret  snivaol  est  rendu. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  mililaiie,  considénml  qu’il  est  indis|iensa- 
ble  qu'il  y ait  à la  suite  des  années  une  force  piiMiqiie 
suiUsaule,  soit  pour  (M'éter  main-forte  à l'exéculioii  des  ju- 
gements qui  seront  rendus  par  les  cours  martiales  et  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  les  camps,  décrète 
qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgeoce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  ]1  sera  établi  à la  suite  de  chaque  anrf’e  un 
détachement  de  gendarmerie  uationale,  composé  d'mi  ca- 
pitaine, deux  licutenauts,  deux  mnréchaux-desdogis,  qua- 
tre brigadiers  et  vingt-<|uatrc  gendarmes,  en  luul  trente- 
trois  hommes  montés. 

• U.  Ces  drtacbements  recevront  l'étape  en  fonte,  de- 
puis le  lieu  de  leur  résidence  jusqu'à  leur  arrivée  au 
quartier-général  de  l’année  poor  laquelle  Ü5  aoot  de- 
tinéa. 


I III.  n sera  accordé  à chaque  individu,  conqMsant 
ces  délarlicmenls,  une  somme  ^tiivaleiitc  à celle  d'un 
mois  d’appointements,  pour  fournir  aux  dépenses  de* 
équipages  de  campagne. 

■ IV.  Les  capitaines  et  les  lioiiteitanis  jouiront  du  trai- 
tement dont  jouissent  les  ofliciers  du  grade  correspondant 
daus  la  cavalerie. 

a V.  Il  sera  accordé,  en  supplémoot  de  paie,  20  s.  h 
chaque  geudarme,  2ô  s.  à chaque  brigadier,  el  30  sous  h 
à chaque  marécbal-des-logis,  pendant  toute  la  campagne, 
et  ceMe  somme  sera  payée  en  argent. 

a VJ.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur  traitement 
et  lotir  rang  dans  leur  résidence  respective,  comme  s'ils  y 
fesaienl  leur  service.  > 

M.  Dumas  : Vous  avez  applaudi  à la  gtqiérositd 
des  gardes  nationaux  île  Strasbourg,  qui  sont  allés 
remplir  le  poste  que  les  hussards  de  Saxe  avaient 
abandonné.  Vous  avez  renvoyé  à vutre  comité  mili- 
taire la  proposition  qui  vous  a été  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  nom  du  roi,  de  payer  à ces 
volontaires,  la  solde  attrihnée  à ceux  des  bataillons. 
Votre  comité  m'a  en  coiiséqnence  chargé  tle  vous 
proposer  le  projet  de  décret  snivanl  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  avec  satis- 
faction le  compte  rendu  par  le  inini-ilre  de  la  guerre,  du 
zèle  qu'à  fait  éclater  U garde  iiationule  de  Strasbourg , en 
s’empressant  d’alfcr  occuper  le  poste  abandonné  par  le 
1*'  r^iment  de  hussards;  considérant  qu’il  est  instant  de 
pourvoir  à la  siilisistancc  et  à l'entretien  de  ces  braves  vo- 
lontaires nationaux,  cl  dignes  de  ce  nom , décrète  qu'il  y 
a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgencc, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

I Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à faire  payer 
provisoirement  aux  gardes  nationales  de  Strasbourg,  qui 
ont  marché  voloutairament  au  camp  de  A'ersbirck,  la 
même  solde  cl  distribuer  les  mêmes  foiirnilures  qu'au  x 
bataillons  de  gardes  nnlionales  volontaires. 

> IL  Ije  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à l'As- 
semblée nationale  delà  force  et  de  la  situaünn  de  ce 
corps  de  volontaires,  afin  qu'elle  puisse,  s’il  y a lieu  , ren- 
dre icur  zèle  d'aulaut  plus  utile  par  une  oiganisation  par- 
ticulière. • 

Ce  projet  do  décret  est  adopté. 

M.  Drstrrm,  an  nom  du  comité  de  commereer 
Vous  avez  renvoyé  à vutre  comité  de  coinmercc  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  qui 
vniisacunimuiiiquë  la  (leinatide  du  district  de  Beau- 
Caire  et  du  consfùi  du  département  du  Gard,  pour 
rétablissement  d'un  bureau  de  douanes  à Beau- 
caire,  pendant  la  teinte  de  la  foire  de  ladite  ville. 
Chacun  de  vous  connaît  de  quelle  imporlaiice  est 
pour  le  commerce  la  foire  uui  se  lient  à Bcnucaire. 
Elle  est  le  rendez- vous  des  négociants  français, 
tant  pour  leurs  relations  entr’eux  , que  pour 
les  échanges  qu’ils  sont  dans  le  cas  de  faire  avec  les 
nt'gocianls  élraiigi-rs.  Ce  rendez-vous  général  a été 
favorisé  sons  l'ancien  régime,  par  quelques  modé- 
rations de  droits  que  la  commune  de  Beniicaire, 
péiuHrécdrs  principes  de  Tégalilé,  ne  réclame  pas. 
Elle  demande  seulement  que  ic  mode  et  le  lieu  de 
la  vériHcaliofi,  de  ce  qui  est  importé  par  mer,  ù la 
destination  de  cette  foire,  soit  üxé  d une  manière 
moins  onéreuse  au  commerce  et  plus  facile  pour  la 
perception  des  droits. 

Le  conseil  du  département  du  Gard,  qui  a exa- 
mine les  réclamations  du  lÜstricl  de  Beaucaire,  ob- 
serve que,  dans  l’état  actuel,  les  bâtiments  chargés 
de  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Beau- 
caire,  sont  obligés  de  s’arrêter  à Foiirqnes  ou  n Ar- 
les, pour  subir  une  visite.  Celle  visite  est  d'autant 

filus  longue,  que  pour  vérifier  les  déclarations,  U 
aut  décharger  les  marchandises  dans  des  allégés,  et 
les  reverser  ensuite  de  cesalièges  dans  lesbiUinieiits; 
cc  qui  ne  peut  se  faire  sans  perte  de  beaucoup  do 
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(•■mps  et  sans  prt^jniücier  aux  marchandises.  Elle 
est  encore  inrniclueust'  pour  la  régie,  parce  (pie  la 
vérilication  nVsl  jamais  fait»*  bien  exactement,  et 
ce|K*mlaiil,  elle  est  telle  (lu'elle  retarde  .souvent  de 
plusieurs  jours  l’arrivée  a Beaucaire  des  hdlnnents 
parvenus  à Founpies  uu  à ArU'S,  et  (|ui,  sans  la 
visite,  y parviendraient  dans  quelques  heures,  le 
même  vent  qui  les  n cuiiduits  a ces  precedents 
purLs,  étant  favorable  pour  les  conduire  à Beaucaire. 
Le  département  du  Gard,  pour  remédier  à ces  in- 
convénients, vous  propose  d’autoriser  les  patrons 
qui  entreront  dans  le  Khoiie.  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  chaque  atiiiéc,  et  qui  seront  des- 
tines pour  la  foire  de  Beaucaire,  de  se  rendre  direc- 
tement en  cette  ville,  anrès  avoir  loiirni  au  premier 
bureau  la  déclaration  détaillée  de  leur  chargement. 
Le  même  iiiodr  est  pratiqué  à remlmuehure  di'S 
Meuves  siTvaiil  de  porls  aux  villes  de  Bordeaux,  de 
iNaiites,  de  Rouen;  Ineii  plus  élutgnées  de  la  mer  que 
ne  l'est  celle  de  Beaucaire. 

La  vénlicaliou  des  marrhaiidises  se  ferait  à Beaii- 
cuire  comiiie  dans  tes  ports  ci-dessus  cités,  par  des 
prépos»^  des  douanes  qui  y seraient  appelés  pour  le 
temps  de  la  foire,  et  auxquels  In  commune  de  Beau- 
caire  huiriiirait  un  heu  coiuuimle  pour  les  vi'rilica- 
tioiis.et  lut  local  à U maison  commune  pour  la  per- 
ception des  droits  et  la  garde  des  deux  rives  du 
Rhuiie,  d’Arle.s  à Beaucaire,  pour  éviter  les  verse- 
ineiils  frauduleux,  s*‘rail  faite  par  des  préposés  par 
la  régie  tli^s  douanes.  Votre  comité  de  commerce, 
auquel  le  ministre  des  rontnlmtions  publiques  a 
communiqué  les  mesures  concertées  a cet  égard 
avec  les  régisseurs  di*s  douanes,  vous  propose  de  les 
approuver,  et  de  décréter  en  même  temps  la  somme 
nécessaire  a subvenir  an  service  extraordinaire 
qii'occasioiitiera  cet  établissement.  Il  lui  a |iarii  (|ue 
pendant  le  mois  que  doivent  durer  les  fonctions  du 
bureau  de  visite  à Beaucaire,  il  doit  être  employé 
soixante  hommes  de  plus  que  dans  rancien  ordre 
des  choses,  pour  faire  surveiller,  a Beaucaire  et  sur 
les  deux  ri>es  du  RluW.  d’Arles  à Beaiieairc,  les 
versemeiib  fratnluleux  qui  pourraient  s*'  faire,  et  la 
perception  des  droits.  Il  pense  que  cette  deqiense 
extraordinaire  pourra  se  porter  de  4 à r»  nulle  livres; 
mais  il  considère  que  le  trésor  public  en  sera  bien 
indemnisé  par  raiiginentatiun  des  produits  d'une 
vérilication  plus  exacte  des  marchandises.  En  con- 
stiquence,  votre  eoiiiilé  m’a  chargé  de  vous  pré- 
.seiiler  le  projet  dej(ilécret  dont  je  vais  vous  faire 
lecture. 

L' Assemblée  nationale  , après  avoir  enlemln  le  rapport 
de  son  comité  de  (ominerre,  considérant  qu'il  est  avanta- 
geiu  un  coiiimi’rce  d'établir  un  bureau  de  douanes  naiio- 
naltH  à la  ville  de  Beaucaire  |)our  la  visite  et  (perception 
des  droits  des  m.ircbaiidises  venant  par  mer  la  fuirc  de 
ladite  ville,  coiisidénnil  en  outre  que  l'époque  de  ladite 
foire,  fisée  an  mois  de  juillet,  est  iri-a-procbuiiic,  décrè-tc 
qu'il  y a urgenee. 

L'Assembbv  nationale,  apn’-s  avoir  décrété  riirRenre, 
voulant  arcorder  aux  relations  commerriales  que  facilite 
la  foire  de  Ib'aiicairc  tous  k>s  moyens  d'accroissement  qui 
dépendeiu  d'elle,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  !•'.  I.cs  c!*pi(aim‘s  do  bôtinu-nts  de  tuer  chantés 
des  niurrliandisesd<'>linéeü  (Kmr  la  foire  de  Bcanriviro,  qui 
enlieninl  dan»  le  Ithôiie  ou  Arles  pendant  le  mois  de  juil- 
b*t  de  rlutqur  aimer,  id  qui  voudront  rt'iminier  de  suite  à 
Be.vnr;iire.  seninl  H-ulement  tenus  de  ilunner  â l'un  des 
bureaux  de  Kourqurs  ou  d’Atles,  une  dédaralion  de  leurs 
rliarscuieuls,  ronforme  à rarlicle  l\  du  litre  il  de  la  Int 
(lu  22  uoftl  17l»2,  et  de  |ias*er  soumisKlon  de  conduire  de 
suite,  et  par  le  mf'ine  bdliinenl , ledit  charx»  nient  ù Bean- 
cairt*:  an  lieu  qui  sera  indiqué  par  rex{xVdiUon,  après 
avoir  rté  fixé  par  le  directoire  du  (K'parlcinent,  cl  $ur  l’a-  ! 
vis  de  la  K<gie  des  douanes. 

• U.  L'acquit'iocaulion  qui  aura  Oté  pris  à l’un  des 


bureaux  pour  .vssurer  la  destination,  sera  présenté  par  le 
eapitainedn  batiment,  i vm  armée  à Beanrtiin',  aux  pré- 
(vosiS  du  bureau  qui  y sera  établi,  chaque  année,  pendant 
le  mois  de  juillet , et  fourni  par  la  commune.  Il  sera  pnn 
cédé  de  suite  au  décliargcmeut  et  à la  vbilc  du  cunlenu 
, audit  biKiwent  déchargé. 

■ 111.  Les  dépe«lse^  à faire  par  la  régie  des  douanes, 
pour  subvenir  au  service  extraordinaire  nécessité  par  les 
(Us|>osi|ioiis  des  deux  articles  cwlessus,  lui  seront  reoi- 
I bourse^  sur  b*s  quittances  des  partii*»  (ireiiautes,  sans 
I pouvoir  cependant  excéder  In  .soiimie  de  0,000  liv.  • 

M>f.  les  juges  de  paix  de  Paris  sont  introdiiiLs  à la 
barre.  , 

3f.  Larivicre,  Juge  de  pair  de  la  tecliitn 
d'Henri  IV  ■■  Je  me  présente  à rAssemhlée  pour 
un  objet  relatif  à l'exercice  de  mes  fonctions. 
.MM.  Bertrand  et  Moiilmurin  ont  riMiilu  une  plainte 
en  dift'amatioii  contre  M.  Carra,  réd.iclenr  du  juur- 
n.il  inlttuié  : .Inna/»  patriotiques,  comme  les 
ayant  accusés  de  faire  partie  d’un  comité  connu 
sous  le  num  de  comité  aufncAicn.  Plusieurs  té- 
moins ont  été  entendus.  M.  Carra,  interrogé,  a re- 
{umiiii  qu’il  avait  di*s  preuves  de  l'existence  de  ce 
comité,  et  dans  le  nombre  de  ce.s  preiiv('s  il  a [>lacé 
les  déclarations  qui  lui  oui  été  faites  par  MM.  Mer- 
lin, bazire  et  Chabot:  ces  MM.  ont  été  entendus;  ils 
ont  dit  dans  leurs  dépositions  que  la  déclantiuii 
faite  par  M.  Carra  était  exacte;  et  il  parait  certain, 
d'après  leur  propre  déclaration,  qu'il  existe  au  co- 
mité de  surveillance  des  renseignements,  notes  et 
documents,  qui  peuvent  iiietlrc  sur  la  voie  de  véri- 
fier l’existence  ue  ce  comité.  Il  est  dénoncé  euimne 
traversant  la  marche  de  l'Assemblée  nationale;  ses 
membres  sont  accusés  d’élre  les  auteurs  de.s  désas- 
tres de  Mons  et  de  Tournai:  il  e.sl  donc  inléres'ant 
que  la  police  parvirniie  à en  dècmivnr  l'existence. 
[Sous  sommes  envoyés  par  le  iniremi  central  des  ju- 
ges de  paix,  pour  prier  l’Assemblée  d'oninnner  <{ue 
son  comité  de  surveillance  nous  remettra  tous  les 
titri's,  notes  et  renseignements  qu’il  peut  avoir 
sur  cet  objet;  et  cette  instruction  devant  éln> 
faite  ,ivec  beaucoup  de  célérité  , je  la  Mip- 
(ilierai  même  d'ordonner  que  ces  pièces  me  soient 
remises  dans  le  jour.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

M.  *'*  : Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
MM.  les  juges  de  paix.  C'est  un  de.s  plus  pKrieiix 
intérêts  dont  nous  devons  nous  occuper,  que  la 
découverte  de  ce  comité,  dont  l’existence  se  fait 
sentir  par  les  effet  désastreux  de  ses  manœuvres; 
de  ce  comité  qui  traverse  nos  opérations,  et  que 
l’on  |>eut  r(‘garder  comme  le  plus  dangereux  com- 
plice de  nos  eimeniis  extérieurs. 

.M.  Sal.vdin  : Je  deiiidiide  i|ue  l‘As.semblée  passe 
à l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  preopiuant,  ( des 
rumeurs  et  des  éclats  de  nre  s'élèvent  dans  une 

partie  de  la  salie.  ) et  qu'elle  charge  son  cmiiité 

Quand  j'aurai  inutivè  ma  pru|iosilion,  j'espère  que 
les  ricaneurs  se  tairont.  Je  detnaiide  que  rAssem- 
hiéeciiarge  son  comité  desurveillance  Ue  lui  faire 
di'iiiain  un  rapport  sur  les  pièces  qu'il  peut  .avoir 
j entre  les  mains.  ( De.s  applaudissements  s’élèvent 
! dans  une  partie  de  l’Aviemblée.  ) Lejuge  de  (vaix  est 
I saisi  d'une  (dainte  relativement  a ce  ipra  dit 
' M-  Carra  dans  son  journal:  il  n'est  saisi  il  aiiciine 
(dainle  contre  le  comité  autrichien  : < t d'ailleurs  il 
n'a  pas  le  droit  de  vous  deiiiamler  cotinmmicatioii 
I des  pièces  qui  peuvent  exister  au  comité;  c’est  ù 
vous  seul  à vous  en  faire  rendre  compte  : et  si 
Ton  traverse  vos  opérations,  s'il  existe  uii  comité 
autrichien.il  faut  le  décréter  d'.iccusatum. 

M.  Faucürt  : Il  est  essentiel  de  rendre  compte  de 
la  nature  des  dénonciations  qui  existent  au  comité. 
La  plupart  sont  donnés  (Kir  des  (lersouiies  ((ui  ont 
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ntl  lres-"pand  inlt^rél  k relier  inconnues;  sont 
dps  ^eris  «|ui  sunt  allaches  au  service  du  roi,  et  qui 
perdraient  leurs  places,  dont  la  vie  inème  sérail 
exposer,  si  rmidivnlf;nait  les  reiiseignemeiiLs  qu'ils 
ont  donnes.  ( Il  sVicve  queli;ues  miiriniirps.  ) Il 
ne  s’agit  f»as  ici  de  discuter  la  moralité  de  ces  dé- 
noiirialiotis,  inai.s  leur  utilité'  pour  la  chose  pu- 
hliqiie.  Les  déiionriateurs  se  font  bien  connai'tre  à 
nous,  mais  ils  disent  : Nous  ne  fernus  nos  déclara- 
tions qu'aprês  que  vous  nous  aurez,  fai  senneiil  de 
ne  pas  nous  comprouieltre.  L'usage  que  nous  fai- 
sons <le  res  déiioucialiofis  est 'uidmaireinent,  lors- 
quelles  nous  parai.ss4‘iit  fondées,  d'avertir  le  public 
qu'il  existe  un  complot,  et  la  puldieité  descomplols 
est  la  meilleure  manière  de  les  ilé|oiier;  e.t  il  peut 
dire,  sans  .se  vanter,  qu'il  a rendu  de  très-grands 
services,  et  qu'il  a déjoué  plus  d'uii  complot.  Je  ne 
sais  quels  sont  les  miseigneiiients  particuliers 
qu’ont  MM.  Chalnq,  Razire  et  Merlin;  mais  je  pense 
qu'lis  sont  de  la  même  nature  que  ceux  dont  je  viens 
de  {larler.  Miiinteiiaiil  je  demande  si  l'on  doit  vuder 
la  parole  duniiéeaux  personnes  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations? Peut-on  exiger  des  gens  qu'ils  soient 
plus  généreux  qu'ils  lie  veulent  l élre. 

M.  Goi  jon  : Le  juge  <le  paix  est  venu  vous  de- 
mander des  pièces  iiour  appuyer  une  plainte,  je  crois 
qu'a  une  pareille  demande,  incoiiveiiante  sons  tous 
les  rapports,  on  ne  peut  que  passera  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  quand  on  vous  dénonce  un  fait 
aussi  grave  que  celui  dont  il  s'agit  aujourd’hui, 
vous  lie  saunez  rester  dans  rinaclioii.  Jt*  demande 
que  le  comité  de  siirveiliance  vous  fasse  demain  un 
rapport  sur  cet  objet.  ( Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

Cn  grand  ooinbrc  de  membres  demandent  que  le  rap- 
port soit  fait  séaniv  tenante. 

M.  Thcriot  ; Je  demande  que  l’oii  nasse  pure- 
ment et  simplement  à rnr<lre  du  jour;  la  demande 
de  ces  Messieurs  est  un  piège  tendu  à ropitiion  pu- 
blique. 

H.  Cai.vrt  : Nous  deinaiulons  que  ces  Messieurs 
veuillent  hteii  communiquer  à l'Assemblée  natio- 
nale ce  dont  ils  ont  fait  coutidence  à M.  Carra,  c'est- 
là  tout  le  (in  de  notre  proposition. 

IVf.  Quairemère,  appiiyantla  proposition  de  M Cahet, 
dem.'tnüe  la  lecture  des  pièces. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  de  viedenU  munna- 
res, 

M.  Guadkt  ; Lorsque  vous  .tvpz  créé  tin  romité 
do  surveillance,  votre  intention  a été  d'éelairer, 
auLint  que  possible,  les  manœuvres  des  eniieinis  de 
la  chose  publique.  Il  peut  arriver  qu'il  dejmie  ces 
manœuvres,  i®  en  recueillant  les  renseignements 
qui  lui  .sont  donnés  par  des  citoyens;  2®  en  recueil- 
lant les  preuves.  Dans  le  premier  cas,  s'il  n'a  que 
de  simples  renseignements  qui  ne  pourraient  être 
reganles  par  le  corps  législatif  fai.sant  buiclion  de 
jurés,  comme  des  preuves  lég.iles,  il  ne  peut  les  dé- 
noncer au  corps  législatif  qui  ne  .serait  pas  alors  en 
mesure  de  rendre  un  décret  d’accusalion. 

Ainsi,  il  se  peut  que  .sur  ce  comité  autrichien, 
comité  sur  l’existence  duquel  il  n’est  peut-être  pas 
un  membre  qui  ptiis.se  douter  comme  homme,  le  co- 
mité de  surveillance  ii’ail  cependant  recueilli  que  de 
.simples  miseiguemenLs,  qui  n'ay.snt  rien  d’aiitheii- 
tiqiie,  ne  peuvent  motiver  un  décret  d'accusation. 
Eu  ce  cas,  le  seul  usage  qu'il  peut  faire  de  ces  reii- 
seigneineuls,  est  de  les  employer  à suivi  e la  trace 
des  complots  qu'ils  indiquent.  Je  dis  qu’il  faut  croire 
qu'il  n’a  que  des  renseignetnents  de  cette  espèce; 
car  s'il  avait  dos  preuves  b»gales,  l'on  doit  croire 
que  ce  comité,  auquel  vous  n'av»z  a faire  aucun 


reproche,  ne  se  ferait  pas  prier  pour  vous  les  coiii- 
muniqiier.  Il  ne  faut  donc  pas  le  forcer  a vous  don- 
ner des  renseiguemenls  dont  la  publication  pourrait, 
d’tm  coté,  coiuproniellre  et  effrayer  ceux  qui  le.s 
ont  fournis;  et  de  l'autre,  prévenir  les  conspirateurs 
des  moyens  employés  pour  découvrir  leurs  com- 
plots. Je  demamle  donc  qu'on  abamlorme  cette  af- 
taire  au  zèle  de  votre  comité.  Je  ne  doute  |ias  que 
quainl  i!  aura  de.s  preuves  légales,  il  ne  s'empresse 
de  mettre  le  corps  législatif  ù portée  de  faire  uii 
grand  acte  de  sévérité. 

M.  Qr.xTiiEMKRR  : Lorsque  vous  avez  créé  un  co- 
mité de  .stirsetlbmce,  vous  n'avez  pas  voulu  sans 
doute  former  une  institution  semblable  au  conseil  des 
Dix  d’Alhcnes.  Il  e.sl,  je  ne  dis  pas  contre  les  prin- 
cipe.s  d’i:n  peuple  libre  ; mais  contre  les  règlements 
mêriiP  de  celle  Assemblée,  qu'il  y ail  iiiicomité  secret 
par  saiialiire.  Je  soutiens  tpie  tout  mernlirc  de  celte 
Assemblée  a le  droit  de  prendre  commiinicntioii  des 
pièces  déposées  dans  quelque  comité  que  ce  .soit. 
Je  nVIevcrai  point  ici  la  question  de  .savoir  jusqu'à 
quel  point  la  justice  peut  être  entravée  par  un  comité 
secret,  d'ui'i  la  calomnie  sortirait  comriie  d'im  an- 
tre im|iéMétr:d)le;  cl  j'observe  qu'ici  même  on  ne 
peut  plus  faire  de  secret  de  l'aff.iire  dont  il  s'agil, 
jmisqiril  est  vrai  que  les  membre.s  de  ce  comité  eu 
ont  fait  la  coidideneeh  M.  Carra,  iibcllisle,  qui  en 
entretiendra  toute  l’Europe. 

Je  ne  crois  pas  qii'iiii  pareil  comité  pui.sse  exister; 
ce  u’est  qu'une  ciiimère  imaginaire  pour  couvrir 
quelque  projet  que  j'ignore  encore.  Je  crois  que  le.s 
membres  «le  ce  cuiiuté,  qui  ont  favorisi*  et  proviKjué 
la  calomnie,  doivent  aux  juges  la  conniiiinicalKm 
légale  dfs  pièces  qu’ils  ))réieiident  avoir;  et  si  l'As- 
sendilée  craint  qu'il  soit  indiscret  de  révéler  le  se- 
cret d'un  complot  qui  ne  .serait  pas  uidr,  je  de- 
mande que  les  pi-'Ce.s  soient  lues,  et  (|uc  le  rapport 
en  .soit  fait  à rA.sseinbléc  réunie  en  coniité  général. 

( Il  s’élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Bazirk  : Ce  n’esl  pas  pour  l'intérêt  piTsonucl 
des  membres  du  coiiiilé  <le  .surveillance,  ni  surtout 
pour  le  mien,  que  je  demande  la  parole;  mais  c'est 
pour  l'utilité  publique,  c'est  [loor  ruilén-t  du  jh'U- 
ple,  de  t'AssiMiibtéc  nationale,  du  roi  et  de  la  reine 
eux-même<,  que  je  crois  devoir  appitver  la  propo- 
sition de  .M.  Giiadct.  Je  pourrais  aussi,  moi,  si  j’ai- 
niais  à récriminer,  réclamer  ce  qu'il  y a d’illégal 
dans  la  prociklure  du  tribunal  de  paix  de  la  section 
d’Hciiri  IV:  je  fHinrrais  en  demander  le  rapport,  et 
le  faire  personnellement  condamner.  Les  ptumtes 
sur  lesquelles  cette  proréilure  s’instniil  sont  si- 
gnées : rime,  Bertrand  de  Mollrville:  l'autre,  de 
ifonfmorin,  conseiller  d Etal,  litres  l'un  et  l’aulre 

firoscrits  par  la  emistitution,  et  qui  auraient  du  les 
aire  rejeter.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Qiialtrmèrc  parle  nu  milieu  du  tumulte.  On  lai 
crie  qu'il  n'a  pas  la  parole.  — Il  monte  à ta  tribiiue. 

Lit  mêmes  roix  : A bas;  allez  à votre  place. 

M.  Bazirk  : M.  Quatremère  m'observe,  que  ce 
n’est  pas  comme  conseiller  d’Etat,  mais  comme 
ministre  d'Etat  que  iM.  Montmorin  a signé.  Je  vous 
laisse  ù juger  laquelle  des  deux  qiiaiilicatfous  prises 
par  l’ex  iimiistrc,  présente  un  délit  moins  grave. 
( Les  niuriuures  d uiic  partie  de  l’Assemblée  re- 
conimeiicent.  ) Vous  nmrniiirez  sur  les  dinicultés 
que  j'éléve  eontre  les  formes,  sans  doute,  pour  em- 
pêcher les  idiservatiuiis  que  j'ai  à faire  .sur  le  fond 
de  la  plainte.  Je  voulais  faire  remarquer  qu'on  pou- 
vait demander  la  nullité  de  la  plainte:  ce  qui  déjà 
est  un  motif  de  passi'ra  l’ordre  du  jour.  Au  reste, 
je  vai.s  passer  outre,  cl  je  crois  devoir  vous  rendre 
compte  de.s  principes  qui  ont  toujours  dirigé  leco- 
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mité  de  surveillance,  et  qui  l'empêchent  en  ce 
moment  de  iliviilguer  les  rensergiiemcnis  qu'on  lui 
demande.  Le  comité  ijnc  vous  ave/  chargé  de  la 
fonction  importante  de  surveiller  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  est  cependant  sans  force  et  sans 
aucun  moyeu  pour  la  reuqdir  utilcmeiil.  Il  a donc 
été  obligé  de  se  faire  des  priiieipes,  et  de  s<>  reuiire 
très-circonspect.  Il  n'est  pas  autorisé,  comme  l'était 
le  eomité  des  recherches,  a faire  des  visites  domici- 
liaires, à délivrer  des  uiaudats  d'amener,  et  il  n'a 
pas  même  de  fonds  à sa  disposition.  Il  est  seul  avec 
Ini-mi'me;  il  ne  peut  que  se  servir  du  aèle  des  lions 
citoyens  qui  lui  fournissent  de,s  détioncialions  qu'ils 
ne  s'ignent  pas  par  crainte,  ou  pour  lesquelles  ils 
ne  conliciit  leurs  signatures  qu'en  secret. 

Or,  les  ilénoiiciatioiis  de  cette  espèce  ne  .sont  pas 
des  preuves  légales,  quoiqu'elles  soient  les  plus 
propres  à porter  la  conviction  morale  dans  l'esprit 
de  tout  homme  racsoniiahlc.  Le  comité  n'a,  en  un 
mol,  aiiciiii  iiioyen  |uridiqne  d'acquérir  des  preuves, 
même  des  faits  dont  nous  avons  tous  la  certitude 
comme  hommes.  Il  s'est  donc  servi  d'un  moyeu  po- 
litique. humain;  c'est  que,  lorsqu  il  a acquis  la 
preuve  murale  d'iin  eoniplol,  et  qu'il  lui  parait  in- 
léressaiit  de  le  déjouer,  il  le  rend  public  par  la 
voie  des  journaux.  Les  comploteurs  voyant  alors 
que  le  comité  a les  veux  ouverts  sur  eux,  ils  sont 
forcés  de  renoncer  à leurs  (irojels.  [Sous  détachons 
ainsi  de  leur  parti  des  hommes  faibles  cl  pusillani- 
mes, et  presque  toujours  nous  avons  réiis.si. 

Cependant,  quoiqu’il  n'ail  pas  d'observateurs  à 
gage,  il  a été  merveilleusement  servi  par  de  bons 
citoyens;  il  s'en  trouve  partout;  ce  sont  des  person- 
nes qui  approchent  des  comités  où  se  forment  les 
complots,  ou  qui  entreiil  dans  les  coniplots  cnx- 
mèincs;  qui  nous  fiiuriiissenl  des  renseignements. 
Je  demande  si  vous  devez  aflicher  les  uums  de  ces 
hommes  qui  reiideiil  des  services  aussi  mi|>ortants, 
pour  les  exposer  à iierdre  leurs  places;  et  s'il  est 
même  prudent  de  vous  ùter,  pour  l'avenir,  les 
moyens  d'avoir  des  renseignements  (|Ui  doivent 
être  regardés  comme  Irés-silrs,  puisqu'ils  viennent 
de  personnes  qui  approchent  de  très -près  le  roi  et 
la  reine  et  les  principaux  fonctionnaires  publics. 
Le  comité  a mieux  aimé  se  servir  des  ren.seigne- 
ments  pour  déjouer  les  comploU  par  leur  publicité, 
moyen  certiuiemenl  très-innoceiUset  le  phishuiiiLiin. 
( Il  s’élève  (1rs  murmures.  ) Il  a cru  de  sou  devoir 
de  urouiellre  le  sccr<‘t,  même  sous  serineiil;  et  ce  tie 
sera  pas  dans  rAssomldée  «pi'on  aura  1‘immornlilé 
de  vouloir  violer  un  tel  « ngagemnil. 

M.  Duniohird  di  inande  b i>arokî.  — Une  purlie  de  l*As- 
seoiblt'ecrie  à lu  clôUire  de  la  disrimion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n est  pat  fer- 
mée. 

M.  Dmioi.ARP  : Je  pense  comme  1H.  Guadet,  que 
dans  le  momeiil  de  crise  oil  nous  nous  trouvons,  on 
ne  doit  pas  forcer  le  comité  de  surveillance  à dé- 
voiler ceux  qui  r'iiirni.ssent  des  renseigncnients  uti- 
les; mais  CP  n’est  pas  le  comité  qui  s’e>t  montre 
dans  celle  nllairc  : trois  personnes  seulement  ont  dé- 
noncé MM.  Bertrand  et  Monlnioi  in  comme  compli- 
ces (les  complots  du  comité  autrichien . Je  u entends 
ni  les  accuser,  ni  les  jusldier  : tuais  ces  di'ux  par- 
ticuliers, eu  reinlaul  plainte,  ont  cédé  à l impulsion 
de  l’honneur.  ( Il  s éleve  des  imirmures  et  des  echils 
de  rire  dans  nue  partie  de  l'Assenildée.  ) Au  moins 
ils  ont  joui  d’un  droit  que  la  constitution  leur  as- 
sure; lis  soûl  dénoncés  publiquement;  s ils  sont 
coupables,  il  faut  qu’ils  soient  sé.veremeiit  puiu-s; 
s’ils  ne  le  sont  pa.s,  jc  vous  laisse  à lixer  sur  quelle 
tét(î  doit  tomber  la  puuilioii.  En  un  mol  le  conute 
de  surveillance  n’a  fait  aucune  dénonctaliou;  mais 


c'pst  a MM.  Chabot,  Bazire  et  Merlin,  à soutenir 
devant  les  tribunaux  la  dénonciation  qu'ils  oui  faite  : 
voilà  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale. 
Vous  m’avez  nommé  an  comité  de  surveillance,  et 
je  rends  trop  justice  a mes  colh'giios,  ptuir  croire 
qu’ils  veulent  faire  de  ce  comité  iiii  tribunal  d'inqui- 
sition qui  ferait  frémir  la  France.  Je  demande  ((u'en- 
iin  l'on  rende  justice  à tous,  et  que,  taissaut  aux 
tribunaux  à agir,  on  passe  puremeut  et  simplement 
à l’ordre  du  jour.  ( Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

( La  tuile  demain.  ) 

.V.  B.  Après  une  awez  Ionique  discussion,  il  a été  rendu 
un  décret  dont  voici  la  substance  : 

a 1*  Toute  personne  venue  à Paris  depuis  Je  1^*  jan- 
vier 1793,  fera,  dans  la  huitaine  de  la  publiralion  du  pré- 
sent dét  rcl,  au  comité  de  sa  section,  la  dériuration  de  son 
1)0(0,  son  état , son  domicile  luibitue)  d son  domicile  à 
Paris  : il  cxhilvra  son  pnsso|x>rl , s'il  en  a un. 

» 3*  (’.ou\  qui  ne  svjourucronl  {un  à Paris  plus  de  trois 
jours,  sont  cieinpls  d(.>s  formalités  cî-dessus  ; néauinoins 
les  marrbamh  |M)ur  t'aiiprovisionnemcni  de  i'aris,  {tour* 
roui  séjourner  huit  jours  sans  y être  astreints. 

» 3"  Les  hôteliers  ou  lopeurs  seront  lejius,  à peine  d’a- 
mende, de  faire  une  déclar.iliun  , en  outre  de  celles  des 
étrangers. 

> A”  Défenses  leur  sont  faites  de  loger  , sans  en  avertir 
sur-le-champ  la  siKrlion  , ceux  qui,  devant  être  munis  de 
passeports,  u*en  auront  pas. 

I 5"  I.csétrangers  qui  ne  fenint  pa.s  la  déclaralioii  exi- 
gée, soroul  condamnés  à uue  amende  de  jOO  liv.  et  à une 
(léteiiiion  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  inoi.s. 

• C(nix  qui  feront  de  fausses  dérlaralinns,  seront  con- 
damnés à 1000  liv.  d'amende  et  six  mois  de  détention. 

■ 6°  La  municipnlité  vériliera  les  déclarations.  • 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoMtaniinopUt  0 aeril.  — Ceux  qui  comiiiisxent 
un  peu  le  sjrstème  et  les  habitudes  de  U cour  Ottomane: 
afaieni  raison  de  craindre  pour  la  tiHe  du  malheureux 
capitaiHpacba,  dont  la  place.' par  un  de  ces  res'ers  de  for- 
tune trop  CAiinrouns  dans  cet  Eropircy  avait  été  donnée  au 
Ibvori  de  Sclim,  Kuckinck-Uusseim.  Il  vieut  d'étre  nommé 
pacha  de  Candie,  et  déjà  il  est  parti  pour  cette  destination; 
c'eit  un  honorable  exil. 

Le  itrand'Visir  Jusuf-Pacha,  arrivant  d'Andrinople  , a 
ftit  son  entrée  dans  la  capitale  le  3 du  mois.  Le  sultan  est 
allé  l'attendre  à une  maison  de  campagne , et  là , Sa  llau- 
tesae  fit  revêtir  son  ministre  d'une  pelisse  superbe.  Ensuite 
le  sultan  revint  incognito,^  legrand*visir  entra  au  sérail 
pour  remettre  dans  les  mains  de  ce  prince  l'étendard  de 
Mahomet. 

POLOGNE. 

De  V'anoviê:  le  !♦'  mot.  — Dans  les  séances  des  24  et 
36  avril,  la  diète  arrêta  unanimement  que  >ingt  - quatre 
nouvelles  cures  seraient  instituées  dans  l'Ukniine , avec  un 
traitement  de  3,000  florins.  — On  a saisi  celle  occasion 
pour  décerner  à M.  Ciedezowski , évéque  de  Kiow,  le  tri- 
but d'éloges  qui  lui  est  dû.  Ce  prélat , dans  une  famine , 
a nourri  à ses  frais  des  milliers  de  nialheiirctix.  — Discus- 
sion sur  l'étal  de  l'année;  on  avait  remis  le  projet  ad  rc- 
ferendum  ; il  est  repris.  Les  dispositions  portent  que  la 
république  se  défendra  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils 
soient. 

Un  courrier,  arrivé  des  frontières,  annonce  de  irramis 
mouvements  de  l'armée  russe  du  cAié  de  Kiow.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  Polonais  sacrifieront  tout  pour  le  maintien  de 
lenrconstitnlion,  dussent-ils  être  déloyalement  abandon- 
rtés  par  la  cour  de  Berlin,  comme  il  n’est  que  lmp  naturel 
de  le  pressentir,  à moins  que  la  nation  française  ne  lui  ou- 
vre les  yeux  sur  ses  véritables  intérêts. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  27  evriL  — Hier  le  fiscal  a remis  scs 
cooclnsions  à la  cour  auHque  contre  les  complices  d'An- 
kaslroêni.  Il  demande  que  les  comtes  Horn  et  Ribbing, 
soicat  privés  de  l'iionnour,  des  biens  et  de  la  vie;  qu'a- 
prês  leur  mort , leurs  cadavres  soient  écartelés  et  exposés 
sur  des  pieux;  que  les  sieurs  Lilienhom,  Engestrom,  llart- 
mandfdorlT  et  d'Rlirendsward,  perdent  aussi  les  biens, 
rhoiUK'ur  et  la  vie.  Un  répit  de  huit  jours  a été  accordé 
aux  criroineU  pour  leur  défense.  Les  frais  du  ci-devant 
Théâtre-Français  seront,  dit-on,  employés  à réUiblissement 
d'une  école  de  cadets.  Le  roi  et  le  duc-régent  parabsool 
appliqués  aux  affaires. 

ALLEMAGNE. 

De  Viennât  te  S moi.  ~ La  chancellerie  d'Etat  travaille 
9t  expédier  aux  différents  Etats  d'Allemagne  les  réqiiisi- 
tious  d'usage  pour  la  marche  des  troupes.  Le  rendez-vous 
général  des  troupes  autrichiennes  est  dans  le  Brisgaw.  On 
a jugé  aussi  qu'il  serait  convenable  de  mettre  àcouvert  les 
villes  de  Majencc  cl  de  Cobtcnii.  En  conséquence  le  géné- 
ral Bciider  marchera  pour  défendre  celle  dernière  ville , et 
placera  une  garnison  dans  la  forteresse  d'Ehrenbreistelra. 
Oo  a invité  les  cercleA  de  Franconie  et  du  Haut-l\bin  â 
pourvoir  à la  sûreté  de  Mayence.  La  cour  de  Vienne  est 
toujours  inquiétée  par  les  paysans  de  l'Autriche  antérieure. 
Us  veulent  avoir  des  représentants  aux  états-provinciaux , 
et  leur  demande  a déjà  été  signifiée  par  ries  députations. 
Cotte  fcrmenlalion  intérieure  peut  donner  quelque  embar- 
ras au  ministère  autrichien. 

Du  6 f»Mi,  — Tous  les  géoér.*inx  ont  reçu  ordre  de  faire 
faire  aux  troupes  des  marches  forcées.  On  veut  qu'elles  ar- 
2*  Série,  — Tome  ÏU, 


rivent  trois  semaines  plus  tôt  à leur  destination.  Elles  ne 
SC  reposeront  qu’après  quatre  jours  de  mardie.  I.e  motif 
de  cette  précipitation,  dilUcilc  à soutenir,  est  la  déclaration 
de  guerre  dont  on  a reçu  la  nouvelle  plus  UH  qu'elle  n'était 
attendue.  On  assure  qu’il  n'y  a encore  que  quinze  mille 
hommes  en  route,  et  que  le  surplus  n'nit  que  dans  les 
journaux.  — Les  (lé|H.*nscs  vont  <levenir  énormes  ; on  croit 
cependuiit  que  le  roi,  dans  les  circonstanres  actuelles,  évi- 
tera de  lever  de  uonveaux  impôts.  Il  a déclaré,  dit-on, 
qu'il  ne  lèverait  pas  le  subside  militaire , appelé  ici  krieij»~ 
etener.  On  aura  recours  à une  augme)>tation  de  billets  de 
banque,  et  à la  grande  res.sniircc  des  emprunts,  qui  mène- 
ront aussi  loin  qu'on  pourra.  On  fait  foi  sur  les  trésors  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  Oo  compte  trê»-sinoèrement  sur 
les  garanties  et  sur  la  probité  de  ces  deux  Cours. 

De  Hatitbonne,  le  7 mai.  — Le  feu  a pris  hier  au  soir 
dans  les  combles  du  château  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis; 
on  u'a  pu  en  arrêter  les  progrès.  Tout  ie  château  a été 
consumé,  et  H n'est  pins  qu’un  amas  de  cendre»  et  de  pier- 
res. Un  a pu  sauver  les  meubles. 

De  Francfort,  le  U mai.  — Ou  apprend  de  Casscl  que 
la  garnison  de  cette  ville  s'est  mise  en  marche  pour  venir 
ici  former  la  garde  du  corps  électorat  Cette  garde  sera 
composée  de  dix  mille  Hcssois,qui  resteront  cantonnés 
pendant  tout  le  temps  de  l’élection.  On  attend  aujourd'hui 
le  landgrave  à Hanau.  Ce  prince  est  devenu  extrêmement 
officieux,  depuis  qu'il  aspire  sérieusement  à la  neuvième 
place  du  colli^  électoral. 

Les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  au  lieu  d'adresser  mal- 
adroitement leurs  griefs  à la  diète  de  Ratisbonne,  démar- 
che quiauniileiilralnédes  longueurs  et  des  difficultés,  ont 
cru  qu'il  était  d'une  meilleure  politique  d'écrire  conliden- 
tiellcmcnt  à plusieurs  princes  de  l'Empire  pour  les  amener 
àeiix.  Chacun  de  ces  princes,  isolé,  sans  aucune  consislaoce 
politique,  craindrait  de  résister  à l'ascendant  de  la  puis- 
sance, et  à la  raison  du  plus  fort,  au  Heu  que,  tous  réunis, 
et  s'éclairant  sur  les  intérêts  communs,  iLsanraient  pu  pré- 
senter aux  projets  des  deux  monarques,  une  grande  masse 
d'opposition.  Ils  ont  paré  le  conp,  et  sont  presque  assurés 
de  tirer  des  subsides  de  chacun  de  ces  princes.  — Le  prince 
de  Holvcnlobc-Valdcubonrg  voulait  établir  â Ileitbron  un 
dép<H  de  recrues  ; le  sénat  de  celle  v ille  n’y  a pas  consenti, 
et  a déclaré  qn'il  ne  souffrirait  aucun  rassemblement  qui 
pût  porter  ombrage  à la  France. 

Extrait  d’une  lettre  de  Tréoci,  du  11  mai.  — Quatre 
cent  cinquante  hommes  et  cinq  cenU  chevaux,  le  régiment 
de  noyal-Allemund , sont  arrivés  hier  sur  le  duché  de 
Luxembourg;  il  vient  de  partir  pour  sc  rendre  à Kilbury , 
où  il  atieudra  les  ordres  des  princes.  Ces  déserteurs  de 
France  se  sont  mis  on  bataille  devant  tout  ce  qu'il  y a ici 
d'émigrés  ou  de  déserteurs  comme  eux.  Chacun  disait, 
c'est  le  pins  beau  corps  de  i'aucicnne  année  de  notre  bon 
roi.  Vos  d-dcvant  nobles  sc  sont  mis  à caresser,  à compii* 

I mentor  les  cavaliers,  en  les  louant  de  leur  fidélité  au  rof. 

I Toute  la  troupe  désertée  a gardé  son  sang-froid  ;q  uelques- 
uns  avaient  Pair  triste  ; mais  les  officiers  arrivèrent,  disant 
qu’il  n'y  avait  plus  que  celte  manière  de  servir  utilement 
so^  Diac  et  son  Rof. 

On  n’avait  pas  encore  pu  sc  procurer  des  cocarde»  blan~ 
ekes.  Chaque  chevalier  français  s'est  empressé  de  donner 
1a  sienne  à un  cavalier,  l'erabra<^sant , le  serrant  dans  sea 
bras;  ce  qui  a produit  un  concert  île  vive  le  roi,  vivent  le» 
princes , rii-e  la  noblesse , mi.'e  Royal-jétlemand.  Il  y avait 
un  grand  nombre  de  spectateurs  qui  ont  mêlé  leurs  cris  k 
la  cérémonie.  On  a t>eaucoun  ré^té  aux  soldats  et  aux 
spectateurs,  qu'on  allait  comiKiltrc  pour  la  cunac  nos 
Bocn•o^s  et  |M)ur  le  rétablissement  de  Lui’is  XM  sco  lc 
TRÔ>E. 

P.  S,  Je  ne  sais  quel  parti  vous  prenez  en  Fronce  ^urces 
traîtres  de  noble»  , sur  <vs  oQîriers  scciersb  qui  pasnml  a 
l'enuA'mi  av<*c  vos  citoyens,  votre  argent  et  vos  chevaux  ; 
I mais  il  me  souiblc  que  vos  minblres  sont  coupables  de  ne 
i ÀO 
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point  a^oir  encore  la  liste  de  loua  œa  infâmes  afin  de  faire 
afüclter  partout  leurs  noms  à jamais  exécrablea.  A quoi 
donc  ont  serri  les  Ir^ors  de  MM.  Montmorin  et  Delexsarl  ? 
Et  CT  même  trésor,  aujourd'hui,  à quoi  donc  doil-il  servir, 
qui  soit  plus  pressé  pour  le  salut  de  l'esprit  public  , sans 
lequel  il  n'y  a poiul  de  liberté  stable  ? 

De  Hambourg,  ie  7 moi. — M.  Veminac,  nommé  par  la 
oour  de  Kraoce  miulstre  auprès  du  roi  de  Suède,  est  pasaé 
par  cette  ville  pour  sc  rcudre  à sa  destination. 

PAYS-BAS. 

De  HruxelUs,le  14  n>ni.  — Le  f 1|  les  Etals  de  Brabant 
ont  notnuH*  M.  le  comte  de  Nassau>Corroy , pour  rempla- 
cer au  mois  d’octobre  proebain  M.  le  comte  de  Duras  dans 
les  fonctions  île  député.  — Le  prince  Charles  de  Ligne  est 
nrriré  pour  prendre  de  rnnploi  dans  l’arrntS?.  — Le  comte 
de  Maldepliem  est  arrivé  aussi  pour  le  mémeobjeL  — L’op- 
posItioTi  des  Etats  à la  demande  des  subsides,  opposition 
que  la  cour  de  Vienne,  d’après  les  espérances  que  les  deuj 
precniers  ordres  lui  avaient  donnés,  était  loin  de  prévoir, 
semble  lui  donner  de  nouvelles  inquiétudes.  On  a déjà  eu 
U précaution  d’éloigner  secrètement  les  efiets  les  plut  pré- 
cieux du  gonvrrneiDcnt } et  dans  ce  mumeiil  il  tient  en- 
core en  embargo  plusieurs  belandrot,  qui  sont  dans  le  bas- 
sin du  canal  de  Bruxelles.  Dans  un  moment  urgent,  un 
pourrait,  par  leur  moyen,  transporter  les  effets  au  cLateau 
d’Anvers. 

Dm  15  mitù  Oo  arrêta  hier  un  juif  déguisé  en  officier 
frorvéais;  il  cal  gardé  b vue.  — Nous  voyoïu  tous  les  jours 
arriver  un  grand  nombre  d'olliciers  et  de  militaires  fran- 
çais. 

Ou  dit  que  dans  le  pa)  s de  l.iége  l’armée  française  o cn« 
levé  les  bureaux  des  douanes  d'Ernsnetton  et  de  Dinaii; 
que  dans  re  dernier  endroit,  les  François  ont  fait  arborer 
la  cocarde  nationale,  cl  que  dans  le  premier  lieu  ils  ont 
fait  promettre  ou  signiHé  de  ne  plus  paver  les  droits  atix 
Etats  de  Brabant,  ni  au  prinre-évéque  de  Liège:  mais  de 
hs  recevoir  au  nom  du  comité  réuni  des  Belges  et  des  Lié- 
geois, séant  à Git'St. 

Les  Français  KTugiés  parlent  toujours  avec  une  grande 
reconnaissance  du  roi  de  Prusse,  de  M.  de  Schulembourg 
et  de  M.  Bivdjoffswerder.  — II  est  toujours  question  dû 
seijce  mille  Prussiens  qui  sont  on  marclie,  dit-on,  depuis 
le  35 avril;  et  l’on  s’évertue  à cToire  aux  quarante  mille 
antres,  qui  <ml  dû  partir  au  rommciiccmenl  de  ce  mois. 
On  va  juMiu’à  dire  que  c'c.st  comme  volontaire  que  le  roi 
de  Prusse,  en  personne,  sera  dans  son  armée,  dont  il  a 
donné  le  coimuandomtwt  au  duc  de  Brunsn  ick  ; et  que  ce 
domiiT  a dû  sc  trtiuver  à Polsdiiin  le  42  de  ce  mois,  pour 
s'y  ruocerter  avec  le  prince  de  Hoheiilohe,  général  autri- 
efaii'u.stir  le  plan  de  campagne.  — On  n'oublie  pas  dédire 
que  l'on  saura  donner  à la  ci-devant  noblesac  rie  France 
émigrée,  une  place  convenable  dans  l'armée,  afin  qu'il  lui 
aoil  coinoMMie  de  recevoir  les  déserteurs  et  les  ci-devant 
nobles  parjures. 

On  raconte  encore  parmi  nous  que  la  désertion  de  l’ar- 
mée française  est  considérable.  On  a fait  imprimer  la  note 
des  militaires  qui  sont  passés  de  ec  cAté-ci.  On  y trouve 
que,  le  4 mai,  quarante-deux  ofllciers  du  régiment  de 
mitoo,  et  soldats  dedifférentes  armes  ont  déserté  ; 

que,  le  5,  vingt-huit  officiers  d'artillerie  de  la  garnison  de 
Metz,  et  quelques  soldats,  ont  fait  de  même,....  etc., 
jour  par  jour,  jusqu'.vu  10,  que  l'on  note  la  désertion  du 
régiment  de  Boyal-AUcmaud.  Voici  comme  est  raconté  ce 
dernier  fait. 

Le  10 , on  a appris  & midi  que  le  régiment  de  Royal- 
Allemand  en  entier  était  5 deux  lieues  de  Trêves,  denuo- 
daiit  la  permission  d'y  entrer,  n'ayant  pas  mangé  depuis 
quatorze  heures.  Pendant  que  la  régence  délibérait,  qua- 
tre mille  officiers  ont  fait  charger  cinq  cbnrrinls  de  vivres, 
et  ont  été  au-devant  du  régiment.  Le  sigival  de  reconnais- 
sance a été  de  crier  Hre  te  roH  el  d’arborer  la  cocarUc 
blanche.  On  a trouvé  une  grosv*  pièce  de  vin  chez  un  fer- 
mier ; cinquante  ém’rgrés  français  sc  sont  allacl»és  pour  la 
conduire  au  régiment.  Ou  a hu  à la  santé  du  roi  de  Hon^ 
yrie,  de  rélectcwt  des  princes  et  du  brave  régiment. 


I iTAi.re. 

De  Rome,  le  2 m<ri.  — L'abbé  Moiiry,  désigné  nonce 
1 eilraordiiiaire  à la  diète , pour  l'éiccliui  de  l'empereur,  a 
été  sacré  hier  archevêque  de  Nicée,  in  pur/ièu*.  t a grand 
concours  de  Français  et  de  curieux  s'était  réuni  dans  la  ba- 
silique de  Saint-Pierre.  Le  prêtre  français  recul  l'huile 
sainte  des  mains  de  Son  Kx<yilcn<'e  lecardin.vl  Zclada  , se- 
crétaire d’Eut.  Les  princesses  de  France  étaient  à la  céré- 
monie et  panm-nt  trés-ddifiéfs. 

Le  nouveau  Monsignor  donna  un  repas  splendide  aux 
évêques  de  Veiire  et  de  Perpignan , assistants  h son  sorte, 
ainsi  qu’à  tous  les  prélats  fr.lnç.iis  léfugiH  ici,  — Il  aura 
pour  secrétaire  de  nonciature  l’abbé  Ser|deri , déjO  employé 
dans  celte  purtte,  et  l'avocat  Smith,  pour  anditeur. 

On  dit  que  l'évéque  de  Sfvîre  foumtra  nu  nonce  let 
équipages,  et  l’électeur  de  Bavière  le  linge  de  lahle  et  la 
cuisine. 

Il  parait  d'aillevirs  dans  celte  ville  une  traduelion  des 
Droits  de  Vhomme,  de  l'abbé  Spedatkri. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  19  mai.  — On  annonce  la  ddfnile  de 
Tippoo-Sullau,  par  rarmée  du  lord  Cornwallis,  et 
la  prise  de  SvTiiigapatriaiii.  Cet  ^vénernetil  est  de  la 
plus  grande  importance.  L’armée  anglaise,  s’il  est 
vrai  au’elle  se  .soit  emparée  de  la  capitale  de  l'em- 
pire acTippoo-Satb,  n détruit  en  un  jour  toutes  les 
ressources  de  son  ennemi  : elle  aura  dû  trouvera 
iSv^ringapatnam  les  trésors  et  les  maf^asiits  nue 
Tippoo  yavailnnias.sés.  Rien  ne  peut  pliisempéener 
les  Anglais  dVlcndre  leur  puissance  sur  les  riches 
contrées  de  l’IndosUm. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

PBimèaB  lAqislatlki. 

Présidence  de  àf.  Huraire. 

SUITE  PR  l.\  .SÉANCE  DU  TF.NDBEPI  18  MAI. 

M.  Bigot  : Vos  trois  comitf^  réunis,  des  Dotiîe, 
de  léf^slntion  el  de  snrvcillance,  vous  oui  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  ville  (V  Paris. 
1ht  autre  projel  vous  a été  présenté  par  M.  Carnot 
l’alrié.  Vos  trois  cornilés  se  sont  rassemhlés , ils  se 
sont  livrés  à un  exaiiicii  plus  approfomü  qu’aiipara- 
vant  des  faits  et  des  rnoUb  (|ui  oui  détermine  la 
demande  du  ministre  de  rinténeur.  Il  a clé  reconnu 
qtiG  le  principal  motif  de  rette  demande  a été  la 
nécessité  de  terminer  la  dirUcnlté  (pii  s'est  élevée 
entre  lesjtiçcs  de  paix,  les  commissaires  de  police 
et  la  municipalité.  Un  grand  nombre  de  mémoires 
ont  été  inijinnié.s  et  distribnés  sur  l’objet  de  cesdif- 
hcnltés,  el  le  vœu  de  vos  romilés  e.sl  qu’il  vous  en 
soit  fait  très-incessammcnt  un  rapport.  Les  autres 
nintifs  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  d'établir 
à Pari.H  im  règlement  de  police  extraordinaire,  sont 
les  craintes  d'un  complot,  d'un  péril  imminent;  vos 
comités  n’ont  ru  dans  ces  bruits  exagérés  qu’une 
terreur  dont  In  cause  est  bien  loin  d’élre  réelle.  Les 
adininislrateiirs  de  Paris  ont  été  interrogés  lundi 
dernier  dans  notre  conférence.  Les  membres  du  di- 
rectoire du  département  nous  ont  dit  que  la  munici- 
palité ne  leur  avait  donné  aucun  avis,  témoigné  au- 
j ctine  inquiétude  ; M.  le  maire  im-méme  nous  n dit 
qii'aucnn  fait  précis  nélnit  parvenu  à sa  connais- 
sance, mais  que  plusieurs  villes  lui  avaient  donné 
I avis  que  beaucoup  de  prêtres  cl  de  nobles  se  ren- 
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(lent  à Paris.  Deux  rio  ces  IcUros,  éciitos  iVAngou- 
uiit  été  cûimumiii|uées  aux  comités  ; ces 
faits  tloivriit,  sans  doute,  exciter  la  siirveillaiico , 
elles  ailiiiiriisli'üleurs,  û <|ui  tes  circoiistances  lo- 
cales sont  connues,  ont  seuls  le  moyen  de  l’exé- 
cnler. 

Ce[)endaut  on  votjs  a présenUi  Paris  comme  un 
foyer  <le  fermentation,  de  contre-révolution;  on  n 
voulu  vous  faii  t!  croire  que  cette  ville  <Ioit  être  re- 
gardée comme  en  étal  de  guerre , on  vous  a meme 
proposé  des  mesuresque  I étal  de  guerre  lui-inéuie 
ti'auturi-sernil  pas.  Il  est  possible  que  des  prêtres 
viennent  à Paris;  mai.s  n’eu  voit-on  pas  arriver 
aussi  eu  grand  nombre  dans  bmU'S  tes  grandes  villes; 
c‘f>«l  le  centre  de  tous  les  aduiinislrateurs,  et  plu- 
sieurs vlenuent  à Paris,  de  leur  propre  mouvement, 
pour  y trouver  de  la  force  publique  et  la  protection 
de  la  loi  ; ear  il  est  peu  de  villes  (|ui,  comme  Paris, 
renferment  une  grande  armée,  composée  d'hommes 
tout  prêts  à S4‘  sacritier  pour  le  maintien  de  la  Iran- 
umliilé  (lubiiqne.  Quant  aux  nobles,  il  est  difficile 
lie  savoir  si,  (lans  la  circulation  ordinaire  de  ceux 
qui  cnirentet  sortent  liabitucllemeiit,il  en  est  passé 
plus  depuis  im  mois  que  précédemment.  Au  reste, 
nous  vous  proposons,  dans  notre  projet  de  décret, 
(J'obiig<T  tous  les  propriétaires  des  maisons  oii  se 
trouvent  des  étrangers  d'en  faire  U déclaration  • ce 
sera  le  moyen  le  plus  silr  de  parvenir  à en  eonnnhre 
le  liombn*.  S'ils  se  rémiissnient,  s’ils  tenaient  des 
coiit'iliabules,  au  premier  mouvement,  au  premier 
signal,  ils  serraient  découverts;  non-seulement  la 
garde  iiati  iiale,  mais  le  peuple  indigné  les  livrerait 
a la  vengeance  des  lots.  La  ville  de  Paris  a été  le 
berceau  de  la  liberté,  elle  ne  cessera  de  la  défendre; 
sa  ganfe  nationale  volerait  aux  frontières,  que  de- 
main elle  serait  remplacée  par  d'autres  citoyens. 
Paris  ne  doit  avoir  de  bonheur  que  par  sa  liberté  ; 
mais  cette  liberté  doit  être  {mur  tons  ses  habitants, 
et  pour  ceux  qui  y résident  passagèrement  : celle 
ville  .serait  perdue,  si  tous  les  étrangers  n’y  trou- 
vaient pas  un  accès  f.icile.  Or,  d'après  le  projet  de 
éi'crel  de  M.  Carnot,  les  uns  et  les  autres  seraient 
réduits  à un  esclavage  dont  l'histoire  n’ofl're  pas 
d’exemple,  et  que  le  despotisme  n'aurait  ose  consa- 
crer. L^auleiir  de  ce  projet  ne  fixe  ces  inquiétudes 
que  du  mars;  cependant  on  n’ignore  pas  que  de 
tous  les  temps  Paris  a renfermé  un  grand  nombre 
de  inulveillanls  <|ui,s‘il  y avait  qm^ques  mouve- 
ment, lie  manqueraient  pas  de  se  réunir  aux  nou- 
veaux venus.  Il  écarte  tous  ceux  qui  ne  trouveront 
pas  deux  eitoyens  actifs  qui  veuillent  répondre  pour 
eux,  s'engager  à b‘S  {iréseiiter  toutes  les  fuis  qu'ils 
eu  seront  requis,  sons  peine  d'une  amende  de  1000 
liv.  Je  demande  .si,  avec  de  pareilles  formalités,  la 
vingtième  partie  d'entre  nous  eût  pu  pénétrer  jus- 
qu’ici? 

M.  Carnot  u'a  voulu,  sans  doute,  obliger  à cette 
loi  que  les  négociants  qui  ont  un  crédit  assuré  ; car 
il  lia  pas  voulu  l'impossible,  à muin.s  quil  n’ait 
oublié  combien  il  est  diflicile  à un  étranger  arrivant 
à Paris  de  trouver  à l'iiihtirnt  deux  citoyens  qui  se 
fient  avsez  à lui  pour  risquer  une  caution  de  mille 
fraucs;  il  n’a  pas  oublié  que  Paris  est  le  centre  de 
toutes  les  administrations  ; que  de  toutes  parts  on  y 
vient,  soit  pour  se  faire  liquider,  soit  pour  conférer 
avec  les  ministres,  soit  euliu  pour  des  affaires  de 
luiile  esjièce  ; je  dirai  même  pour  y jouir  de  l’ordre 
eide  la  sûreté,  pour  y trouver  des  ressources  d'in- 
struction ou  de  {daisir,  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  partout  ailleurs.  IS'est-il  pa.s  évident  que 
CCS  pass,igers  ne  forment  pas  avec  les  domiciliés  des 
liaisons  assez  inliines  pour  que  ceux-ci  veulent  sc 
charger  de  les  suivre  partout  cl  de  répondre  d'eux. 


11  faudrait  non  seulement  relever  les  barrières  qui  ont 
été  détruites,  mais  les  garnir  de  troupes  pour  arrê- 
ter ceux  que  leurs  affaires,  <|ue  leurs  intérêts  les  plus 
pressants  forceraient  à franchir  ces  obstacles.  L’au- 
teur de  ce  (irojet  veut  même  que  les  étrangers  soient 
désarmés;  il  n’est  aucun  voyageur  qui,  pour  sa  .sû- 
reté, m*.  porte  des  armes  avec  lui  ; il  faudrait  donc 
rétablir  les  barrières  pour  les  désarmer  tous  à leur 
entrée  dans  Paris,  ou  bien  fern-t-on  despenjuisitions 
domiciliaires?  fout  citoyen  a le  droit  d'avoir  des 
armes  chez  lui  ; et  faudra-t-il  qu'un  étranger,  obligé 
de  loger  chez  des  personnes  iiicunniies,  soit  dénué 
de  loni  moyen  de  sûreté?  Et  quelles  perquisitions 
nefaiidriit-il  jiasfaire  lorsqu'il  est  des  armes  qu’il  est 
si  aisé  de  cacher.  M.  Carnot  propose  une  amende  de 
3,000  liv.;  cependant  il  n’y  aurait  là  aucun  délit 
réel, si  ce  n'est  un  délit  crée  par  la  loi.  Dansquelle 
effrayante  disproportion  se  trouverait  donc  la  peine 
avec  le  délit?  L’auteur  suppose  sans  cesse  une 
grande  conspiration  ; n'est-ce  pas  la  première  chose 
qu'il  faudrut  prouver  avant  d'infliger  des  peines? 
Est-ce  en  niitoNsant  les  offleiers  municipaux  à faire 
des  perquisitions  tous  les  Jours,  d.ans  tes  maisons 
des  citoyens,  qu’il  espère  rétablir  dans  Paris  la  paix 
et  la  tranquillité.  Je  ne  discuterai  pas  même  l’article 
IV  ; il  me  serait  facile  de  le  convaincre,  qu’en  don- 
nant aux  olficicrs  municipaux  le  droit  de.  délivrer 
des  mandats  d’amener  et  d’arrêt,  il  leur  donne  une 
dictature  inconciliable  avec  les  principes  d'une  con- 
stitution qui  repose  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ces  mesures  ne  peuvent  donc  avoir  été  inspirées  que 
par  une  frayeur  dont  on  ne  pourrait  spécifier  aucune 
cause  réelle.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer qu'il  ii’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Carnot. 

M.  H^:RAt]LT-$ÉCHBLLE  ! Je  VOUS  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

t Art.  I*^  Les  officiers  niunicipatix  de  la  \Ule  de  Paris, 
charges  du  département  de  la  police,  {lourmnt  délivrer 
contie  lotîtes  les  personnes  suspectes,  des  mandats  d'ame- 
ner, qui  seront  notifiés  par  les  officiers  de  paix,  établis  par 
le  décret  du  3 1 septembre  4 791. 

» 11.  {.espcrvHiDcs  contrelfsqiiHIesseront délivrés  ces 
mandats,  seront  amenées  devant  lesdils  administrateurs  du 
département  de  la  |>olice,  qui  pourront,  s'il  y a lieu,  les 
renvoyer,  soit  devant  le  juac  de  paix  du  district,  soit  de- 
vant le  bureau  central  des  juges  de  (>aix. 

I lu.  Les  otVirim  de  |>aix  pourront  entrer  dam  les 
maisons  où  se  Iroiiicrout  toutes  les  personnes  contre  les- 
quelles il  aura  été  délivré  un  mandat  d'umeuer,  et  sc  fe- 
ront assister  d'une  force  publique  suffisante,  lorsque  le  cas 
le  requerra. 

• IV.  La  municipalité  est  spécialcmeut  chargée  de  pré- 
venir et  dissiper  tous  aUroiipcments,  soit  dans  les  rues, 
places  et  lienx  publics,  soit  daas  les  maisons  publiques  et 
particulières.  Sera  réputé  aUrou|>cn)C&t  contraire  à l'ordre 
public  tout  rasseiublcment  de  plus  du .... . personne». 

> Y.  Jusqu’à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné , le  ml- 

lûslre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous  les jours  de 

l'étal  de  la  ville  de  Paris;  die  minUtre  de  la  justice  ren- 
dra compte  de  l’étal  des  procédures  rclalircsâcct  objet,  t 

M.Cabnot  l’ainé.’Je  demamle  à réfuter  les  obser- 
vations de  M.  Bigot,  et  à présenter  de  nouveau 
mon  projet  de  décret,  modifié  d’après  les  remarques 

ue  plusieurs  membres  m’oot  communiquées.  On 

emaiidc  d'abord  comment  il  est  possible  de  savoir 
s’il  existe  un  grand  rassemblement  d'étrangers  dans 
Paris.  Je  demande  à ceux  qui  fout  cette  question, 
comment  ils  ne  savent  pas  que  ce  rasscmbloraeiitest 
annoncé  par  les  lettres  des  departemeuls  qui  tous 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais  il  faut  à ces  Messieurs 
des  avis  ofliciels,  des  preuves  légales  : je  leur  dirai 
que  CCS  avis  existent,  puis4|u'ils  vous  ont  été  com- 
immiqucs  par  le  ministre  de  l'inléricur.  On  demande 
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des  preuves.  En  faut-il  d'autres  que  ratidace  et 
)’jinpuüeiiceav(‘C  lesiiuollesse  montre  l’aristocratie? 
f Une  partie  de  rAsscinblëe  applaudit.  )Qui  la  ren- 
drait SI  insoIcnlCf  elle  qui  tiaguere  dtait  si  rampante, 
si  cen’est  l'idëe  de  sa  force?  et  où  cette  force exisle- 
t elie?dans  son  courage  : mais  elle  a donné  trop  de 
rcuves  de  lücheté;  ce  n'est  donc  cpie  dans  le  noui- 
rc  de  ses  suppdls.  Le  comité  vent  il  d’autres  preu- 
ves encore?  Je  lui  citerais  son  propre  témoignage  ; 
c’est  un  comidérant  (lu'il  vous  avait  présenté  uer- 
nièrciiient,  mais  qu’d  s est  bien  gardé  de  lire  aujour- 
d'hui, parce  qu’il  aurait  ofl'ert  mie  dissunnance  trop 
.viisible  avec  les  prim-ipes  qu'il  venait  de  dévelop- 
per. En  voici  les  termes  : 

« L'AsHïmbléc,  considérant  que  le  rassemblement  qui 
existe  â Paris,  de  vagabonds  et  gens  sans  aveti,  tant  étran- 
gers que  i^icolcs,  peut  être  favoraMe  .-uix  vues  des  enne- 
mis du  bien  public,  et  que  leur  étoigiieroenl  de  ta  capitale 
inlcresse  la  Iranquillilé  du  ro}auaie,  charge  son  romilé 
des  secours  publics  de  lui  faire , sous  trois  jours , son  rap- 
port, etc.  » 

Il  existe  donc  ù Paris,  d'après  le  rapport  même  du 
comité,  un  rasscmhlenienl  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu.  Or,  quels  sont  ces  vagabonds?  Ce  sont, 
selon  moi,  les  chevaliers  du  poignard,  les  brigands 
arrivt^  de  Coblentz;  car  je  ne  crois  point  qu’on 
puisse  donner  d’autre  nom  à de  pareils  personnages. 
On  a nié  qu'il  existât  iin  danger;  mais  je  crois  que 
c’est  bien  a ceux  qui  s’opposent  ù des  mesures  ré- 
pressives à prouver  que  ce  danger  n'exislc  pas  ; car 
il  vaut  mieux  faire  une  loi  inutile,  que  de  n'en  pas 
faire  dans  le  cas  où  elle  serait  nécessaire.  Mais  ce 
qui  doit  surtout  étonner,  c’est  <le  voir  des  législa- 
teurs qui  semblent  avoir  pciir  de  la  police,  et  qui  se 
déclarent  ainsi  les  protecteurs  des  malveillants.  { Il 
s’élève  de  bruyantes  rumeurs  dans  une  partie  de 
rAsseinbléc.  — On  demande  que  l’opinant  soit  rap- 
pelé â l’ordre.  ) 

M.  Labivière  : On  a bien  entendu  en  silence  M. 
Bigot  dire  que  ceux  qui  ont  proposé  des  mesures 
extraordinaires  de  police,  étaient  inspirés  par  une 
peur  qui  avait  tout  autre  motif  que  celui  de  la  réa- 
lilé.  Il  serait  de  toute  injustice  de  ne  pas  entendre 
M.  Carnot. 

M.  Carnot  : Ce  qui  doit  étonner  encore,  c’est 
qu’il  y a des  législateurs  qui  se  déclarent  indirecte- 
ment les  protecteurs  des  malveillants.  ( Les  mur- 
mures, les  clameurs  d'une  partie  de  l’Assemblée  re- 
commencent.— Des  applaiiuisscmenU  s'élèvent  dans 
l'antre.  ) 

M.  Merlin  : 11  n'y  a que  les  amis  de  Coblctilz  qui 
se  üchent  de  la  vérité. 

Un  grand  nombre  de  voix  : Nous  demandons 
justice  des  insultes  de  M.  Merlin. 

M.  Carnot  rt-pèle  sa  phrase.  ( Mêmes  rumeurs, 
mêmes  applaudissements.  ) 

M.LÉoPOi.u  : Je  demande  qu'à  l’avenir  on  rap- 
pelle à l'ordre  bms  ceux  qui  prendront  la  peine  de 
répondre  a .M.  Carnot. 

M.  Carnot  : Je  demande  si  ce  u’est  pas  sc  dire 
protecteur  des  malveillants,  que  de  s’opposer  à ce 
que  la  police  devienne  plus  active  et  plus  vigilante. 
Vos  comités  vous  disent  qu’il  existe  â Paris  des  ras- 
semblements de  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Je  dis 
en  consé<|uencc  que  Paris  doit  être  regarilé  comme 
en  étal  de  guerre.  Il  est  ridicule,  h»rs(|iie  l’armée  en- 
neiiiic  est  en  présence,  de  pr«iposer  comme  moyen 
de  la  dissiper,  le  recensement  du  nombre  de  ceux 
ui  la  composent.  Ce  n’est  pas  tout.  On  exige  des 
éclaratioiis  purement  vexaloires  . et  parce  qu'elles 
sont  inutiles,  puisque  les  propriétaires  eux-inéines 
lie  peuvent  pas  connaître  le  nombre  d'étrangers  que 
leurs  Jocataûv'S  logentcliez  eux  ; et  parce  qu'aussi, 


au  lieu  de  frapper  sur  ceux  qui  en  sont  l'objet,  elles 
tombent  tout  entières  à la  charge  des  citoyens.  Moi, 
au  contraire,  je  propose  que  les  étrangers  eiix-inê- 
ines  soient  uhligés  de  faire  les  déclarations;  ce  à 
quoi  il  est  facile  de  les  contraindre  par  des  amendes 
sévères.  Je  propose  aussi  que  le  port  d’armes  leur 
soit  interdit  dans  le  cas  où  ils  ne  murraient  se  faire 
cautionner  par  deux  citoyens  actits.  On  s'est  récrié 
contre  celte  mesure.  Et  quel  est  donc  le  citoyen 
non  suspect  qui,  dans  une  ville  aussi  hospitalière 
que  Pans,  ne  trouvera  pas  deux  répondants? — J’a- 
jouterai une  simple  réflexion,  c’est  que  le  langage 
que  l'on  tient  pour  détourner  les  mesures  sévères 
qu’exigent  les  circonstances,  est  le  même  que  celui 
que  tenaient  certaines  personnes  dans  l'Assembiée 
constituante,  le  19  juiu  1791,  cl  que  le  roi  est  parti 
le  20,  etc. 

M.  Carnot  conclut  par  le  projet  de  décret  qu’il  a 
iléjà  prtisenlé  dans  la  séance  du  15  au  soir,  et  auquel 
il  ajoute  quelques  légères modilications. 

11.  Rodin-Léonaro  : Votre  comité  vous  propose, 
non  pas  que  les  étrangers  soient  tenus  de  venir  se 
déclarer  eux-mêmes  ; car  on  peut  croire  que  ce  ne 
sont  pas  les  gens  suspects  qui  viendront  a’eux-iné- 
mess’inscrirê  comme  tels  ; mais  il  vous  propose  une 
mestu’e  l)ieii  )dus  grande,  bien  plus  elticace,  c’est 
d'obliger  les  piopriélaires,  ou  les  locataires  princi- 

fiaux  qui  logent  des  étrangers,  à faire  eiix-inéines 
es  déclarations;  cette  mesure  est  bien  plus  efficace, 
parce  que  le  domicilié  pouvant  à chaque  instant  être 
poursuivi,  s'expose  bien  plus  que  le  passager,  en 
contreveoaiit  ù la  loi.  Je  suis  intimement  convaincu 
du  patriotisme  de  M.  Carnot;  je  ne  calomnierai  pas 
ses  intentions  ; mais  Je  dirai  que  les  mesures  qu'il 
vous  a proposées  ne  sont  non-seulement  ni  suffi- 
santes, injustes,  mais  qu’elles  sontsurloiit  inconsU- 
lutinriiielles  et  vexaloires.  ( Il  s’élève  des  iminnu- 
res  dans  une  partie  de  l'Assetiiblce.  ) 

M.Ramund:  Il  s’agit  ici  du  maintien  de  la  lil>cr- 
té  individuelle.  Je  demande  que  fou  écoute  en  si- 
lence. 

M.  Robin  ; J’ai  dfl  faire  sentir  les  avantages  qui 
.se  trouvent  dans  le  projet  de  décret  du  comité;  je  dis 
que  son  exécution  se  trouve  assurée  par  l'intérêt 
même  des  citoyens.  J’avoue  que  s'il  était  possible  de 
déterminer  quelles  sont  les  personnes  suspectes,  il 
serait  juste  de  les  désarmer,  mais  comme  ce  droitde 
suspicion  ne  peut  avoir  de  bases  solides,  je  ne  vois 
dans  celle  mesure  qu'une  alfreiise  inquisition.  De- 
puis 1789,  dix  fois  )H‘ut-être,  Paris  a éprouvé  des 
crises  plus  violentes  qtiecellc.s  que  l’on  craint  en 
ce  moment;  jamais  on  n'a  pensé  n prendre  de  pa- 
reilles mesures  ; jamais  la  vide  de  Paris  n’a  craint 
pour  sa  sAreté,  parce  qu’elle  a une  garde  nationale 
des  mieux  organisées,  et  que  quarante  mille  étran- 
gers, s'il  était  po.ssible  qu'ils  se  rassemblassent,  ne 
pourraient  rien  contre  le  patriotisme  et  le  courage 
de  quarante  mille  gardes  nationaux  bien  organisés 
et  bien  discipliiié.s.  Non  srutcmeulParis  a une.  excel- 
lente garde  nationale  ; mais  quand  celte  garde  se 
transporterait  tout  entière  aux  frontières,  elle  serait 
aussitôt  remplacée  par  d'autres  citoyens  armés.  Je 
demande  doue,  qu’on  ne  se  laisse  pas  entraîner  par 
des  inquiétudes  exagérées,  à des  mesures  vexa- 
toires,  mais  qu'on  se  borne  à adopter  le  projet 
de  décret  très-sage  qui  a été  présenté  par  les  co- 
mités, 

M.  Bréard  demande  qii’on  meltcaux  voix  la  prio- 
rité |wiir  l’un  des  trois  projets. 

M.  Lacroix  réclame  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Carnot. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  des  comités 
réunis. 
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M.  Güadbt  : Ce  n'est  point  une  loi  vexatoire  que 
nous  voulons;  ce  n’est  point  les  habitants  de  Paris 
aiie  nous  voulons  astreindre  ù des  formalités.  Je 
oemande  donc  que  ce  soit  les  étrangers  eux-méines 
qui  soient  tenus  d’allir  faire  la  déclaration  exigée. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
que  toute  personne  venue  à Paris  depuis  le  jan- 
vier 1792,  sera  tenue  de  faire  dans  In  huitaine  de  ta 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa  sec- 
tion, la  déclaration  de. son  nom, son  état,  son  domi- 
cile habituel,  et  son  domicile  à Paris,  et  d'exhiber 
son  passeport,  s'il  en  a un. 

M.'*'  : Je  demande  que  les  personnes  qui  viennent 
à Paris  pour  l’approvisionner,  puissent  y séjourner 
huit  jours  sans  être  astreintes  à la  formalité  ci-dessus 
exprimée. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  substitue 
trois  jours  à huit. 

Cette  proposition  excite  d’assez  longs  débats. 

M.  Ramo^id,  en  montrant  la  partie  de  la  talle  oà 
se  placent  MM.  Chabot,  BazirCy  etc.  .*11  y a im  pro- 
jet de  guerre  contre  Paris  établi  là.  f On  demande 
que  M.  Rainond  soit  rappelé  à l'ordre.  ) 

L'Assemblée  passe  à rordre  du  jour. 

Les  dispositions  suivantes  sont  décrétées. 

L'A^tnblée  nationale,  conddérant  qu'il  importe  à la 
Iranquillité  publique  de  constater  in  nom^,  les  qualités  cl 
demeuris  des  Praiicais  iton  domiciliés,  et  des  étrangers 
qui  sont  dans  la  ville  de  Paris,  atîn  de  prendre  ensuite  les 
mesures  qui  seront  jugées  convimabtca  , décrété  qu'il  y 
a urgence. 

• ArL  Toute  personne  arrivée  à Paris  depuis  le 
1*'  janvier  dernier,  sans  y avoir  eu  antérieurement  son 
domicile,  sera  tenue,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publi- 
cation du  pr»?senl  décret , de  déclarer , deraut  le  comité  de 
la  section  qu'elle  habile , son  nom,  son  état , son  dumicile 
orilinaire  et  sa  demeure  à Paris,  et  d’eahibér  sou  passe- 
port, si  elle  en  a un. 

■ II.  La  disposition  de  l'arlicle  précédent  n'aiira  lieu  b 
l'égard  des  voyageurs,  qii'aulant  qu'ils  reraicnl  b Paris 
un  séjour  de  plus  de  trois  jours,  et  A l'égard  de  tous  ceux 
qui  viennent  A Paris  pour  son  approvi'iionncment  qu'au- 
taol  qu’l  la  devront  y séjourner  plus  de  liuU  jours, 

t III,  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-dessus  or* 
dounée,  tout  prcqiriétaire,  locataire  principal,  concierge 
ou  portier,  sera  tenu,  dam  le  même  iléiai,  de  déclarer 
également  au  comité  de  sa  section,  tout  étranger  logé 
dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire , locataire  principaJ, 
concierge  ou  portier. 

» IV.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci-dessus  excep- 
tées, qui  négligeront  de  faire  celte  déclaration  dans  ledit 
délai  prescrit , seront  condamnées , par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, A une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  Hv. 
et  A trois  mois  d'emprboimemcnt  ; celles  qui  auraient  fait 
une  déclaration  fausse,  seront  condamnées  A 1,000  Ht. 
d'amende  et  A six  moix  d'emprisonnement 

> V.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  dedonrver 
des  logeuienis  A ceux  qui  devant  avoir  des  passeports,  n'en 
seraient  pas  porteurs,  sans  en  prévenir  A l'invlar.t  le  co- 
mité de  la  section. 

• VI.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double  sur  deux 
feuilles  séparées,  noii  su  jettes  au  timbre,  et  sigttées  par  ce- 
lui qui  les  présentera  ; dans  le  cas  où  11  ne  saurait  signer, 
lecommissoire  de  la  section  en  fera  mention  sur  les  deux 
actes,  ainsi  que  de  l’aninnation,  faite  en  sa  présence  par  le 
déclarant,  de  la  vérité  de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles 
restera  au  comité  de  la  section,  et  l'autre,  signé  du  com- 
missaire de  section , si'ra  remis  au  déclarant. 

• VI 1.  11  sera  procédé  sans  délai,  par  lu  municipalité  de 
Paris,  aux  vérifications,  tant  desdites  déclarations  que  du 
recensement  qui  a dù  être  fait  en  1791,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  juillet  de  la  même  anné-c  sur  la  police  munici- 
pale. 

« VllI.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  au- 
mncracut  dérogatoires  aux  régleuienls  de  police  concer- 
nant les  maîtres  d'hûlel,  aubergistes  et  logeurs,  qui  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  • 


M.  Mbrmn:  Je  demande  que  les  gouverneurs  des 
maisons  ci-devant  royales,  soient  assujétis  a la  lui 
que  votis  venez  de  décréter. 

On  observe  qu’il  ne  peut  exister  de  privilège  pour 
personne. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  annonce  qtie  les  secrétaires  de  remplacement 
sont  MM.  Frcsnel,  Beugnot  et  Crublier. 

M.  Pierre  Padien,  ci-devant  capitaine  au  corps 
royal  du  Génie,  renonce  à une  pension  de  retraite  de 
l,3ü0  livres,  avec  les  arrérages  d’une  année  échue; 
il  joint  à cette  ulTre  6UU  liv.  en  écus  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

L’Asseniblee  décide  que  le  nom  de  ce  citoyen  res- 
tera sur  la  liste  des  peiisiutis,  et  que  la  renonciation 
sera  écrite  en  marge. 

On  lit  un  grand  nombre  d’antres  dons  palriuti- 
qurs.  On  y remarque  relui  do  JolmBelrnon,  anglais, 
qui  envoie  de  Dublin  et  fait  remettre  à l'Asseiiihlée, 
par  sorr  banquier,  2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCn  DU  SA51KDI  19  MAI. 

Le  ministre  de  l'miérieur  fait  passer  A l'Assemblée  plu- 
sieurs  loUretofliriclles  relatives  A l'état  d'Av  ignon,  ilajonle 
qu'aucun  des  privonnien  de  cette  ville  n'a  été  encore 
réintt^ré  dan^  les  priiions. 

Le  ministre  de  lu  marine  envoie  des  lettres  de  M.  61.nn- 
cbelande,  en  date  du  1**  avril,  elles  annoncent  un  mou- 
vement sé<]itieux  arrivé  dans  la  ville  du  Cap,  ayant  pour 
objet  le  renvoi  de  son  gouverneur.  Ccmouvemcola  été 
bientôt  apaisé,  mais  la  guerre  civile  continue  A décliirer 
les  autre»  parties  de  la  Colonie.  — Le  ministre  ajoute  que 
les  trois  commissaires  civil»  ont  successivcnieiil  pris  le 
parti  de  quitter  Saint-Domingue,  qu'il  ignore  encore  les 
motifs  de  leur  retour;  mais  qu'ils  doivent  incessamment 
SC  rendre  à Paris 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
ré|fond  aux  inquiétude»  levées  sur  la  sûreté  de»  frontiè- 
res du  Midi.  II  observe  que  le  roi  de  Sardaigne  n’a  pas 
sur  pied  trente  mille  hommes  efTectifs  que  les  frontières  de 
l'Kspagne  ne  sont  gardées  que  par  un  cordon  de  dix  mille 
homme»  di»tribué$  le  long  d'uue  frontière  de  cent  lieues, 
que  les  montagnes  qui  garantissent  l'une  et  l'autre  fron- 
tiiTos  les  rendent  inaccessibles  A l’arllllerie  jusqu'A  la  lin 
de  juin  ; que  ctqvendanl  il  vient  de  prendre  les  mesures  les 
plu»  cUicaccs  pour  rapprovlsionnement  de  l'armée  du 
Midi;  approvisionnemenU  qui  n'avaient  été  ralentis  que 
par  la  nécessité  de  remplacer  promptement  dan»  celles  du 
Nord  la  grande  quantité  d'effi'ls  de  campements  iverdii»  A 
l'alTairc  de  Quiévrain.  11  demande  aussi  à être  autorisé  a 
faire,  au  premier  bataillon  du  déparlenieni  de  Paris,  une 
avance  de  1ô,00o  liv.  {mur  remplacer  huit  cents  chemises, 
huit  cents  souliers  et  cinq  cents  paires  de  guêtres,  et  autre» 
qu’il  a perdu»  dan» celle  retraite.  HnGn  il  observe  coinbii'u 
les  dénonciatious  de  toiii  genre  qui  se  font  reialivenicnt 
A l'adminislrution  des  armées,  soit  contre  les  généraux,  soit 
encore  contre  le»  minUtres,  sont  dangoreu.»cs,  en  ce  qu’ci- 
les  répandent  ralamie  parmi  le»  patriotes  qu'elles  produi- 
sent le  renchérissement,  rclèrcnl  riuidacc  des  ennemis  de 
)a  révolution,  et  surtout  en  ce  que  détournant  ceux  qui  cm 
sont  robjot,  et  qui  sont  obligés  d’y  répondre , de  l’exercice 
de  leur»  fonction» , elles  les  exposent  souv  ent  A des  dénon- 
ciations réelles  Pt  fondées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  ou  comité  militaire. 

M.  i .ASOt'RCE  : Sous  nos  pieds  sont  des  volcans,  à 
noscOU^  (les  nhtmes;et  l'Assemblée  nationale,  le 
pouvoir  exécutif,  la  Frîince  entière,  tout  languit 
dans  rinaction.  Esl*cc  iiusouciaiice  ou  stnpenr?Fcr- 
moiiS'itons  volontairement  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  les  dangers  que  r.jvenir  nous  prépare,  ou  dor- 
mons-nous en  naix  tatidisqu’miloiir  denoits  le  crime 
consnire,qtic  nntrigne  ourdit  des  trames  infernales, 
que  U révolte  et  la  trahison  aiguisent  leur  fer  par- 
ricide, et  que  le  despotisme,  mugissant  au  loin  sur 
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des  trûnps  mal  assurés,  fait  marcher  vers  nos  rrun> 
<1p.s  armées  de  salelliles,  ministres  de  ses  Fu- 
reurs.  Je  viens  réveiller  ma  pairie,  je  viens  l'adju- 
rer, dans  ses  représentants,  de  prendre  de  ;rr<iiitles 
mesures  qui  fassent  sortir  la  force  du  sein  même  de 
sesdniii^ers,  qui  lui  donnent  pi  usde  splendeur  qu'elle 
n’en  déploya  jamais,  qui  ne  lui  inspirent  pas  stmie* 
ment  la  persuasion  d'tUre  invincible,  mais  qui  la 
rendent  inaUaqnabbIc.  Nuire siluuiion  politique  dé- 
pend iini«]iiemenl  de  nous,  nous  seuls  la  rendrons 
équivoque.  Une  partie  de.  TRurope  e-sl  déclarée  con- 
tre nous,  le  reste  nous  observe  en  secret,  et  nous 
menace  pent-»*lrc  en  silence.  Si  nous  avons  des  suc- 
cès, nous  restons  presque  sans  ennemis;  si  nous 
avons  des  revers,  une  coalition  niiiver.selle  fond 
siimiUanéiiieiit  sur  nous  pour  étouffer  notre  liberté 
au'on  abhorre,  pour  recevoir, dans  le  partage  de  nos 
dépnnitles  qn'im  convoite,  un  salaire  assorti  ù la 
quantité  de  san^  que  ebanin  de  nos  ennemis  aura 
mit  couler.  Le  seul  moyen  d’emiiècher  que  toute 
TEiirope  ne  tombe  de  concert  sur  la  France,  c’est  de 
déployer  assez  de  forces  pour  persuader  à toute 
l’Enrupe,  que  l'amour  de  la  naine  est  bien  un  mo- 
bile aussi  puissant  que  l'idolâtrie  pour  un  despote, 
et  que  les  citoyens  français  sont  plus  nombreux  et 
pins  braves  que  les  soldats  de  Louis  \1V.  Le  seul 
moyen  de  n’avoir  nas  beaucoup  d'ennemis  a com- 
battre, c’est  de  déployer  assez  de  forces  pour  battre 
bientôt  ceux  une  nous  avons  ; car,  encore  une  fois, 
de  l'appareil  de  nos  moyenset  du  succès  prochain  de 
nos  armes,  dépendra  très-certainement  le  uoinbre 
de  nos  ennemis. 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  jnsqn’ici  est  d'une 
insuFlisance  ridicule  et  d'une  faiblesse  ignoniiniense. 
Ce  n'psl  pas  avec  trois  petites  armées,  dont  il  n’y  a 
guerre  que  la  moitié  qui  piiis.se  agir  oflrnsivemcut, 
que  nou.s  inspirerons  a In  nation  française  la  con- 
bance,  et  à scs  ennemis  la  terreur.  Qu'importe  que 
nous  ayons  des  bras,  si  ces  bras  sont  sans  iiiuuve- 
ment'i’ qu'importe  que  nous  ayons  quatre  ou  cinq 
millions  de  défenseurs,  si  nous  ne  les  nrnions  pas 
pour  le  salut  de  la  patrie?  Qu'importe  nue  nous 
puissions  mouvoir  une  effrayante  mas.se  de  forces, 
si  nous  ne  faisons  agir  que  de  petites  armées,  indices 
de  faibles  moyens?  N’est  i!  pas  déshonorant?  n'esl-il 
pas  inconcevable  de  voir  nos  généraux  marcher, 
non  avec  des  ai  niées,  mais  avec  des  délacheinenls? 
M'est  il  pas  pins  iticoiii'evableencore,  que  noussem- 
blions  nous  reposer  totalement  sur  des  armées  qui, 
malgré  tout  leur  civisme  auquel  je  remis  ici  hom- 
mage, peuvent  avoir  dans  leur  s<nii  -des  ennemis  de 
la  patrie  ; sur  des  armées  où  nous  avons  vu  tant  de 
soldats  déserteurs,  tant  d’officiers  transfuges;  sur 
des  armées  enliii,  qui  sont  dans  la  catégorie  des 
choses  humaines,  et  qui  dès-lors  ne  sauraient  avoir 
le  miraculeux  privilège  d’élrc  au-des«ms  de  tous  les 
événements?  N’imitons  pas  celte  folle,  étourderie  i 
qui  jouit  en  paix  du  moment  présent,  sans  se  mettre  | 
en  |>oine  de  celui  i{ui  suit  ; mais  ormons-nous  de  { 
cette  sage  prévoyance  qui,  regardant  dans  l'avenir,  ' 
envisage  moinsee  qu’elle  a aujourd’hui,  quece  qu’il  | 
lui  faudra  <lem.un.  Quand  l'Europe  est  nn  théJtre  i 
ici  de  préparatifs  hosti)e.s,  là  de  projets  secrets;  il  { 
faut  que  la  France  entière  soit  transformée  tout-à-  | 
coup  en  une  forêt  de  baïoniiclle.s;  il  est  aisé  de  lui  : 
donner  cet  appareil  impo.sant.  Ainsi,  ne  pourrait-on  i 

ras  ordonner  que,  dans  touU%  les  municipalités  de 
Empire,  les  gardes  nationales  seront  exercées  tous 
les  dimnnelies  régulièrement  jusqu’à  la  paix? 

En  donnant  à toute  la  France  un  mouvement  mi- 
litaire, vous  porte7.  dans  le  cœur  des  citoyens  cet 
esprit  fier  et  belliqueux  qui,  dangereux  dans  un 
temps  de  calme,  est  csseulicllement  salutaire  dans 


le  iBOoientaetuel.Vous  les  mettec  à l’abri  d'étre 
livrés  n I nballeincnt  par  une  défaite;  voii.s  leur 
donnez  la  certitude  imperturbable  de  lears  forces; 
vous  leur  inspirez  nue  confiance  que.  ni  un  échec 
! partiel,  ni  iiuc  déroule  totale  de  l'armée,  ni  aucun 
revers  ne  peut  altérer.  Ne  |>ourrnit-on  pas  non-acu- 
lement  former  une  seconde  ligne  qui  soutint  les 
deux  armées  du  Nord  ; rniais  disposer  It^s  eboses  de 
manière  qu'une  force  a.ssez  considérable,  assez  pro* 
cliainrde  la  capitale,  pût  y contenir  dans  rinaction, 
la  terreur,  le.s  factieux,  les  intrigants,  les  traîtres 
qui  trament  dans  .son  sein  des  projets  perfides,  coïn- 
cidants aux  manœuvres  des  ennemis  du  dehors.  Ce 
serait  les  plus  sûrs  moyens  de  prévenir  les  troubles 
dont  la  capitale  est  menacée,  et  celte  mesure  vau- 
drait mieux  que  toutes  les  lois  de  police.  C'est  prin- 
cipalement a Paris  que  vos  ennemis  en  venlont; 
c'est  principalement  Paris  que  vous  devez  conserver 
comme  la  citadelle  de  la  France,  le  palladium  de  la 
liberté.  Tant  qu'il  sera  en  sûreté,  la  confiance 
publique  ne  sera  jamais  altérée,  ni  le  courage 
abattu. 

Aces  mesures  qui  protégeraient  les  deux  armées 
du  Nord  et  In  capitule,  ne  uourrait-on  pas  ajouter 
celle  de  divers  camps  dans  l'intérieur  du  royaume? 
On  in’ohjcciera  peut-être  que  ceci  est  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif  ; mais  je  n’einpièle  pas  sur  son  ioi- 
tialivc,  j'exprime  simplement  mon  vœu  : je  votideaia 
un  de  ces  camps  dans  le  département  de  la  Cûte- 
d'Or:  il  réunirait  le  double  avantage  de  soutenir 
rarmée  du  Rhin,  et  de  nous  tenir  en  mesure  du  côté 
de  In  Suisse. 

Un  nuire,  qii’oii  placerait  vers  le  département  du 
Rhône-el-Loire,  de  l’Isère  et  de  la  Druine,  veillerait 
suri»  Savoie,  et  mniiitiendmit  l'ordre  dans  le  pays 
d’Avignon.  — Un  troisième  serait  mis  à portée 
frontières  d’F.spogne,  que  nous  ne  voulons  certaine- 
ment point  attaquer,  mais  de  qui  nous  ne  voudrions 
non  plus  i'ètre  à l'iiuproviste. 

Deux  autres,  moins  considérables,  seraient  placés 
dans  l'iiitérienr,  l’un  du  côté  de  In  Mayenne,  l’autre 
du  côté  de  l'Indre.  En  adoptant  ces  mesures,  vous 
aurez  partout  des  forces  considérables  à ta  disposi- 
tion des  corps  administratifs;  vous  avez  des  luovens 
infaillibles  de  prévenir,  ou  de  réprimer  promplc- 
ineiil  les  complots,  les  manœuvres,  les  séditions  et 
tons  les  troubles  que  les  ennemis  intérieurs  s<^  dis- 
posent à exciter. 

J’ajüulerai  une  dernière  mesure  qui, quoique  pa- 
raiss.uit  peu  importante  au  premier  instant,  a fini 
par  me  sembler  très  essenlieile  ; ce  serait  la  forma- 
tion de  plusieurs  bataillons  de  vétérans;  ils  necon- 
triliueraient  pas  peu  à donner  aux  jeunes  citoyens- 
soldats.  et  l'esprit  de  la  discipline  miliLiire,  et  les 
leçons  de  l'exiiérience,  à laquelle  le  courage  même 
if  plus  Intrépide  ne  peut  pas  toujours  suppléer. 

Déjà  des  vétérans  de  la  capitale  vous  ont  adressé 
cette  demande  ; l'accorder  et  réleiidre  au  reste  de 
TEmpiri',  ce  serait,  à mes  yeux,  réunir  le  double 
avantage  de  fournir  aux  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  des  iustitutcurs,  et  des  modèles.  Le  pouvoir 
exécutif,  chargé  de  la  distribution  et  de  la  direction 
des  forces  nationales,  trouverait  dans  ces  vieux  sol- 
dats d'excellents  défenseurs  des  places.  Si  les  bles- 
sures glorieuses  qu’un  grand  nombre  d’enlr'eux  ont 
reçues,  ne  leur  permettait  pas  toujours  une  guerre 
de  campement,  ils  serviraient  très-utilement  la  pa- 
trie derrière  des  palissades. 

I Vous  préviendrez  la  réunion  et  les  armements  des 
I brigands  qui,  ayant  pour  motif  on  pour  prétexte  la 
I cherté  des  vivres,  et  pour  but  le  pillage,  ne  mannue- 
: raient  pas  de  profiter  dn  désordre  momentané  qii  eu 
I tramerait  la  guerre,  pour  ajouter  à ses  horreurs  les 
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d^TMUitions,  Im  incendies,  Ie<>  mf  urtres,  ),i  riolation* 
de  toutes  les  propriétés.  Vous  assurerez  en  rn^me 
temps  au  commerce  la  hherlé,  à l’induslrie  sou  sa- 
laire, à la  culture  ses  moissons;  biens  s.tus  lesquels 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  ti.iliouale  étaiil 
taries,  l’Etat  se  trouverait,  l’année  procitaiiir,  sans 
moyen  de  recouvrer  l'impôt,  et  la  France  desséchée 
n offrirait  plus  qu’un  vaste  et  horrible  théAlre,  où 
la  misère  nrésiderait  et  traînerait  après  elle  l'anar- 
chie et  la  nissülutioti. 

Enfin,  vous  aurez  dans  vos  camps  des  inoyetis  iii- 
raillibles  de  recruter  daius  l'instant  vos  armées,  de 
les  recruter  par  des  troupes  déjà  faites  à la  disci- 
pline et  aux  manœuvres. 

La  première  objection  que  j’aie  prévue  a été  rem- 
barras de  lever  tout-â-enup  un  nombre  d'hommes 
»i  prodiffleux.  On  me  disait  que  le  recrutement  de 
cent  mille  auxiliaires,  décrété  par  nos  prédéces- 
seurs. n’avait  pas  été  rempli.  Mais  qu'on  observe 
qu  au  moment  on  l’on  faisait  cette  levee,  on  ordonna 
celle  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  ; que 
cette  seconde  mesure  lit  seule  mnn<|iicr  la  première  ; 

3UC  les  citoyens  qui  seraient  entrés  les  premiers 
ans  les  troupes  auxiliaires  aimèrent  mieux  voler 
au  poste  d'honneur  ; et  que  les  autres,  ahlifçés  de  ne 
pouvoir  partager  les  dangers  et  la  gloire  de  leurs 
frères,  ne  furent  pins  empressés  de  se  placer  à iin 
pMteoù  il  n’y  avait  ni  ennemis  à vaincre,  ni  recon- 
liais.sance  publique  à mériter.  Qii’ou  obst‘rve  qu’n-' 
lors  la  liberté  ne  paraissait  point  menacée  ; (pie  les 
Français  ne  pensaient  point  qu’ils  eiis.sent  qiiebpie 
chose  à faire  pour  la  ilefemire,  et  que,  In  crovant 
pour  jamais  coiiuuise,  ils  la  laissaient  piibliqiiement 
germer  et  grandir  sur  son  nouveau  sol.  Maintenant 
qro  les  traîtres  et  les  despotes  la  menaeent,  croirait-’ 
®JU|rouver  la  même  indolence,  la  même  lenteur 
chft  les  Français?  Qui  n’a  vu  avec  quelle  ardeur,- 
avec  quelle  célérité  ont  été  formés  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux?  Pcnserail-on  que  les  Fran-I 
çais  eussent  passés!  vite  d’une  jéunesse  fougueuse 
a une  inipuissante décrépitude?  Notre  patrie  n’est-' 
elle  pas  encore  la  France  de  1789?  Vous  n’avez 
qu'un  mot  à prononcer  pour  faire  mouvoir  tout 
I Empire.  Invitez  les  citovens  à prendre  les  armes 
et  toute  la  France  est  debout.  M'objecterail-on  que 
nous  n avons  pas  la  quantité  d’armes  nécessaires 
^ur  un  si  grand  mouvement  militaire?  C’est  possi- 
ble. Mais  je  réponds  qu’il  en  existe  une  quantité 
tr^consioérable  dans  plusieurs  de  nos  arsenaux, 
qu’il  y a surtout  beaucoup  de  canons.  Je  réponds 
quil  a été  distribué  cinq  ou  six  cent  mille  fusils 
aux  departements;  qu’on  peut  se  servir  de  ceux- 
là  en  attendant  qu'ils  soient  remplacés  par  de 
TOuvelles  distribulions.  Je  réponds  que  nou.s  avons 
des  fabriques  ; qn’on  peut  prohiber  moinenlaiié- 
orient  toute  autre  fabrication  que  celle  des  fusils  de 
guerre. 

Si  l’on  craignait  que  celleprohibilion  neportU  at- 
teinte a une  branche  considérahie  de  comnierce  ne 
pourrait-on  pas  décréter  des  primes  en  faveur  des 
«ociéiés  ou  des  parliculiers  qui  fourniraient  des 
fusils  conformes  au  modèle  de  1777?  Ne  pourrail- 
on  pas  autoriser  les  départements  à se  procurer  les 
urines  qn’iJs  Jugeraient  nécessaires  pour  les  g.irdes 
nationales  de  leur  arrondissement,  à la  charge  par 
le  trésor  public  de  leur  passer  eu  compte  les  dé- 
penses qu’ils  auraient  faites  pour  ces  achats  ?Aprè^ 
tout,  SI  l’on  croit  que  nos  fabriques  ne  soient  pas 
sunisantps,  .surtout  si  nous  sommes  dans  le  cas  de 
ne  plus  tirer  des  armes  de  réiranger,  pourquoi  ne 
prendrnft  on  pas  de  promptes  mesures  pour  multi- 
plier ces  fabriques?  Que  faut-il  pour  eu  former 
d autres?  des  ouvriers,  du  fer  et  du  bois.  N’avons- 


nous  pas  de  tout  cela,  sans  recourir  ànos  voisins  ? H.1- 
tons-nous  donc,  sans  perdre  un  instant,  d’établir  de 
nouvelles  fabriques  ; hàtons-iious  de  forger  autant 
d’instrumenLs  de  triomphe  qu’il  existe  en  France  de 
citoyens  capa!>les  de  faire  foudre  et  sur  le.s  despotes 
et  sur  les  esclaves,  les  foudres  que  lancrut  des  bras 
mûrs  pour  la  liberté. 

On  va  me  parler  de  nos  finances,  et  j’ai  été  le 
premierà  sentir  le  poids  de  cette  objection.  Immobile 
et  morne  quelques  instants,  je  ii’nl  contemplé  qu’a- 
vec effroi  l’énorme  dé|ien«e  où  j'entraînais  la  nation; 
mais  je  me  suis  rap]>eié.  avec  une  impression  conso- 
lante, ce  que  j’ai  dit  un  peu  plus  haut  : que  si  de 
grands  arniemetits  épuisaient  d'abord  la  patrie,  ils 
lui  mémigeaient  des  ressources  dans  le  maintien 
de  l’ordre  public,  source  de  la  liberté  du  commerce, 
de  la  conservation  des  propriétés,  et  par  (à  même 
de  l'impAt,  premier  principe  de  la  vie  et  de  la  force 
du  corps  politique.  Je  me  suis  rassuré,  en  pensant 
qu’au  moyen  (les  forêts  nationales,  il  restait  à la 
nation,  toutes  ses  dettes  payées,  un  actif  de  quatre 
cents  millions.  Si  vous  prenez  entin  un  parti  sur  les 
forêts. ...  (II  s'élève  des  murmures.  ) Pourquoi  ne 
pas  ouvrir  sur  ccl  objet  une  discussion  déjà  trop 
long  temps  retardée.  Les  soldats  de  César  croyant 
sacrée  une  antique  forêt  des  Gaules,  n’o.saient  y 
porter  la  coignee.  Est-ce  que  nous  partagerions 
ce  respect  .superstitieux? Que  sont-elles  donc  ces 
forêts  dont  les  besoins  de  la  patrie  .sollrcilent  à 
grands  cris  la  prompte  aliénation?  ( Les  murmu- 
res iiilerronipent  avec  pin.sde  force.  — Lu  grand 
nombre  de  membres  réclament  Tordre  du  jour.  ) 

M.  Charmer  ;Soiis  prétexte  de  motions  d’ordre, 
on  ne  doif  pas  chercher  à préuiger  la  plus  impor- 
tante des  questions.  Oui,  sans  (loutc.  je  regarde  les 
forêts  comme  la  chose  sainte,  la  chose  sacrée,  à la- 
quelle on  lie  doit  pas  loucher. 

M.  Mcrlrt  : Dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, je  demande  qu'ou  n’entende  aucune  motion 
d ordre  ; car  elles  sont  plutôt  des  motions  de  désor- 
dre, et,  «‘Il  retardant  vos  travaux  ordinaires,  elles 
lendeiit  a perdre  infaillibieiiieiit  In  patrie.  Je  de- 
mande que  Ton  ne  s’écarte  jamais  «le  Tor«lre  du  jour; 
car  c>st  en  commençant  vingt  choses  à la  fois  qu'on 
ne  huit  rien.  Voire  commission  centrale  est  vraiment 
effrayée  de  la  multitude  et  de  Tinipnrbnce  de  vos 
travaux. 

L'Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  LAsorncB  : Ayant  dèveloppi*  mon  opinion,  il 
est  de  toute  justice  «le  nie  periiiettrede  conclure.  Je 
propose  : 

• I*  On’il  *o!t  fait  aux  François  une  dèclaralicm  des 
complots  et  de»  dangers  qui  rDennceot  la  patrie  au  dedans 
et  au  dehors,  et  une  iuTilutinn  à prendre  les  armes  pour  la 
défendre. 

» 2*  Que,  dans  tontes  lesmiinjcipofilés,  de  TEmpire,  les 
eitoyens  seront  exercés  au  inunictucut  des  amies  lotis  les 
dimaoebes  régulièrement,  et  sc  réuniront  en  baiailtons 
tous  les  quinze  jours  dans  chaque  clier-lîeu  de  canton. 

» S*  Qu'il  sera  fait  sans  délai  un  nouveau  recrutement 
de  deux  cent  mille  hommes  destinés  & former , soit  une  sc- 
condeligne,  soit  descamps  dans  dîTcrs endroits  du  royau- 
me, d’après  la  «tistributioii  qui  c«  sera  ordonnée  par  Je 
pouvoir  exécutif. 

• 4*  Quetoulc  société,  tous  partictiliers  qui  fburnimnt 
des  fusils  cnnfermes  oux  modèles  de  1777 , recevront, 
après  Tessal,  une  prime  de  40  suuspnr  ftisil,  jusqu'à  dix 
mille  ; de  50  sous  clcpuis  dix  mille  jusqu’à  vingt  mille  ; de 

9 liv.  depub  vingt  mille  jusqu’à  quarante  mille;  de  S liv. 

10  MOS  depuis  quarante  mille  jusqu’à  soixante  mille,  et  de 
4 liv.  depuis  soixante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

» 5*  Que  Icsadminutraüuns  des  départements  sont  nu-« 
torUées  à sc  procurer,  par  toutes  les  voies  qu’elles  jugeront 
convenables,  Jxs  armes  qui  seront  nécessaires  pour  les  gar. 
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dp^  nationalcü  de  letir  arrondissement  ; qae  les  dépenses 
faites  pour  res  achats  leur  seront  remboursées  par  le  trésor 
public. 

■ 6«  Enfin,  que  le  pouvoir  ovéculifcstrbarRé  de  ptmr- 
Toir  sans  délai  à rétablissement  de  deux  nouvelle»  fahri* 
ques  d'arme».  > 

M.  ***  : Les  propositions  de  M.  Lasource  sont  la 
plupart  de  nature  ù ne  pouvoir  i^tre  délibérées  qtte 
sur  rinilialive  du  roi  ; et  au  surplus  je  ne  crois  pas 
qu'elles  doivent,  dans  ce  moment,  dire  renvoyées 
au  comité. 

Un  de  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  ((uerre,  contenant  une  relation  oiüciellu  envoyée  par 
MU.  les  maréchaux  nochaïubeau  cl  Luckner. 

a I.e  17  mai,  avant  la  pointe  du  jour,  tes  patrouilles  du  | 
poste  avancé  de  Ouvay,  sont  rentrées  en  rendant  compte  l 
qu'elles  u'avaienl  rien  vu.  Peu  après  un  corps  de  troupes  ‘ 
aiilrirhiennes,  estimé  deux  ou  Iroisioille  hoinint*s,  a |>aru  t 
sortant  du  Ivois  de  Sarlbe,  qui  est  devant  la  ville,  et  s’a- 
vançant sur  trois  colonnes,  dont  l'une  coupait  le  cliemtn  de  : 
Maubeu((c  et  l'autre  celui  de  Valenciennes.  Bientôt  le  ca-  i 
non  a été  mis  en  batterie  devant  la  ville,  qui  a arboré  le  • 
pavillon.  Le  détachement  de  quatre*vint(ts  hommes  qui  s'y  | 
trouvait  s’est  bravement  conduit  et  a tué  quelques  hommes  * 
à l'ennemi;  mais  suivant  le  rapport  de  la  municipalité,  il  , 
ne  s’est  pas  conformé  aux  ordres  qu’il  avait  de  ne  pas  se  ' 
cnosidérer  comme  ganvison,  do  n’occuper  que  l’exléricnr 
de  la  ville  cl  de  se  replier  devant  des  forces  5ii|>érieures,  I 
Au  lieu  de  so  retirer , il  s’est  compromis , et  il  a été  fait 
prisonnier.  Un  oQieier  et  vingHrois  huMards,  qui  fai- 
saient partie , se  sont  conduits  avec  intelligence  ; ils  ne  sc 
sont  repliés  qu'après  que  la  ville  a été  occupée  ; ils  ont  at- 
tendu, àDouvigny,  l'infanterie , mais  voyant  qu’elle  ne 
venait  pas  ; Ils  sc  sont  retirés  par  le  Quesnoy  sur  Jalio. 

a Aussitôt  que  nous  avons  été  avertis  de  l'allaque, 
M.  Noaillcs  a reçu  ordre  de  marcher  en  nvanlqtarde  avec 
trois  escadrons  du  3**  régiment  de  hussards,  trois  du  1*' 
régiment  de  chasseurs;  deux  du  deux  compagnies  de 
grenadiers  et  deux  pièces  de  canon.  M.  le  maréchal  I.uck- 
ner  s’est  lui-méoie  rendu  à celle  avant-garde  ; M.  Ro- 
cbambeau  s’est  ensuite  mis  en  marche  avec  les  premiers 
bataillons  des  5“*,  24"*,  et  25«*  régiments  d’infanlcrle, 
un  escadron  du  17“*  régiment  de  cavalerie,  quatre  pièces 
de  canon  et  deux  obusiers.  Il  a pris  une  position  eu  avant 
de  Jaliu.  Tandis  que  l’avanl-gardo  s’avançait , tout  était 
disposé  pour  attaquer  de  vive  force  l'ennemi  dans  la  place  ; 
mais  M.  Luckner  a fait  dire  que  l’avant-garde  était  entrée 
à unie  heures,  c’est-à-dire,  deux  heures  après  la  retraite 
de  l’ennemi.  Les  Aulrichiensélaicnl  entrés  dans  la  ville  au 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  avec  quatre 
pièces  de  canon  cl  deux  obusiers.  On  ne  peut  donner  trop 
d’éloges  ù la  marche  de  l’avaul-garde.  L'ennemi  a voulu 
piller  Bavay:  mais  les  officiers  ont  retenu  les  soldats  avec 
la  plus  grande  sévérité.  Us  se  sont  repliés  avec  lu  plus 
grande  diligence  derrière  la  forêt  de  Sarthe;  Us  ont  em- 
mené avec  eux  six  voitures  de  fourrage  cl  deux  chariols 
de  blessés.  Le  maréchal  Roebambeau  a ramené  ses  trou- 
pes ù leurs  postes,  après  avoir  laissé  à Bavay  un  détache- 
ment, qui  sera  renforéé  en  cas  de  besoin.  • 

M.  CRitBLiER-OPTF.KE  : Jc  Cfois  (Icvoif  observer 
qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme  uii  échec  la  prise 
d'un  avant-poste  ,que  l’ardeur  louable, sans  doute, 
mais  inconsidérée,  a engag»;  trop  avant. 

Lk  Mimstrr  DBS  AFFAiRKS  ÊTRXSoÊBKS  I Je  viens 
pour  obéir  au  décret  du  lf>  mai,  qui  m’ordonne  de 
rendre  compte  de  robjet  des  inquiétudes  quioutété 
manifestées  par  le  dépnrlemeul  de  l’Isère,  .le  crois 
devoir  dire  que  r.irmemenl  de  la  cour  de  Turin 
paraît  Jiisqu’iri  n’étre  que  purement  défensif.  Cos 
armem>‘nts  récipro<jues  peuvent  laisser  encore  l'es- 
poir d’une  négoctation  amialilc  qui  préviendra  toute 
rupture.  Au  reste,  quel  «lue  soit  le  nombre  de  nos 
ennemis,  et  de  quelque  coté  (jue  nous  soyons  forcés 
de  recevoir  ou  de  proposer  la  guerre,  les  Français 
déploieront,  sans  doute,  tout  le  courage  que  leur 
inspire,  l'amour  de  la  liberté. 


Après  utve  asseï  longue  discusMon,  l'AhseiDblée  rend  un 
décret  sur  le  traitement  des  créanciers  des  officiers  des 
maisons  des  princes.  — Nous  le  donnerons  dans  le  pm* 
Chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


De  Parti,  du  19  mai  auiotr. 

Plusieurs  papiers  publics  ont  donné,  comme  nous,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Seringa-patnam , tirée  du  Merning’- 
ChroHictei  mais  des  lettres  de  Loudn^s  nous  assurent  an- 
jourd’bui  qu'elle  est  dépourvue  de  tout  fondemenL 


LIVRES  NOUVEAUX. 

On  mettra  en  vente,  lundi  21  mai  1791,  hôtel  de  Thon, 
me  des  Poitevins,  n"  18,  la  49**  livraison  derEncydopé* 
die. 

('.elle  livraison  est  composée  de  la  dixième  livraison  des 
planches  d'histoire  naturelle,  contenant  l'helmiothologie, 
ou  les  vers  infusoires,  les  vers  intestins,  les  vers  molus- 
ques,  etc. . etc.,  par  M.  Rnignières,  docteur  en  médecine. 

Du  tome  IV,  première  partie  du  dictionnaire  d’antiqui- 
tés, par  M.  Mongî'S  de  l’académie  des  inscriptions. 

Du  tome  i 1 , deuxième  partie  de  la  médecine,  par  une 
société  de  vingt  médecins.  ( M.  Vlcq  d’AzIr,  éditeur,  ) 

Du  tome  IV , première  partie  de  la  médecine. 

Du  tome  I*%  deuxième  partie  de  la  philosophie  andeime 
et  moderne,  par  M.  Nalgeon. 

Le  prix  de  cette  livraison,  en  feuilles,  est  de  42  lô  a, 
et  de  44  liv.  16  s.  brochée. 


PA1F.MRNSDES  RENTRSDC  L’hAtEI.-DE  VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  no»  i^i.  ÜIM.  tes  Payeurs  sont  à toulei  lellres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à ÙO  jours  de  date. 

Amsterdam.  .....  30  I Cadix.  .....  26  J.  15  s. 
lluinlH)iirg  ....  . . 340  I tiènes  . ......  172 

Londres 16  */*  Livourne 185 

Madrid 26  L 15  s.  \ Lyon,  t\  de  Pâques,  1,  p. 

Bourse  du  19  mat. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv 9135,  40 

Pertian»  de  IGOO  liv.  1410 

— de  312  liv.  10  s. 285 

— de  100  liv : . 8S 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ..........  440 

Empr.de  déc.  1782.  Quil.  de  fin.  . 3 */j,  2 */*,  3 */j,  2 p. 

— de  125  mill.  déc.  1784 */g,  */*,  ’/»,  1 '/|,  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 7,  b. 

— sans  iHilIctin 1,1  b. 

— sorL  en  viager 4 Vi*  V«*  */>»  b. 

Bullclins 72,  71 

Reconnaissance  de  bulletins. ......77 

Act.  nouv.  des  Indes.  ....  1045,  44,  46,  45,  4&i  42 

Caisse  d'esc 3865,  70,  68,  72,  75 

Demi-Caisse.  . . 1935,  38,  37 

Quilt.  des  Eaux  de  r.iris.  ...  ...  440 

Emprunt  denov.  1787,  ù 5 p.  */• • 

^ à 4 pour  cent.  ...............liP. 

— de  KO  mill.  d’août  1789 1 Vi*  ^ *lv  P* 

Assur.  contre  les  inc 441,  42,  43,  44*  43 

— 4 vie.  466,  65,  66 

CovTBAT»,  1’*  classe,  à 5 p,  98  */^  */* 

— 2»  Idem,  à 5 p.  Voi  soj.  au  15*.  ...  91  */»,  Vj 

— 3*  Idem,  à 5 p.  */«,  suj.  au  10'.  68  */i 

— 4*  Idem,  4 5 p.  */•,  soj.  au  10*.  et  2 s.  p.  L . 87 

Prix  de  l’argent,  du  19  mai  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  166  I.  en  us»igQiit&. 
Un  louis  d’nr  coûte 41  L 15  s.  ai  afsùgnaU. 


« 

GUETTE  NATIONALE  ».  LE  EOMTEUR  UNIVERSEL. 

N”  142.  Lundi  21  Mai  1792.  — 4’ Année  de  la  Lilierlc. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ï)euX'Ponts,  te  11  mai.  — L'n  rf?îtimcnt  françAls 
Atésertenr,  Saxo,  him^ards,  a trovorsA*  oe  tnaiin  un  coin  tlu 
duché,  rai«aul  roule  pourTrùxe^  Hirn  loin  de  donner  asile 
è ces  ^lyardi,  le  prince  a $ur-l«-r[mmp  fait  pruiesUT  con> 
Irc  leur  marche  dans  les  Etats  de  sa  domination.  C*‘.  pnt- 
oédé  ioaltondu  a mis  le  désordre  dans  la  troupe  , qui  n'a 
eu  d'autre  ressource  que  de  sc  jeter  dans  un  bois  du  cotniù 
de  Sikingen,  terre  immédiate  de  i'Kinpire.  Les  soldats  se 
aoot  divi^ } on  les  a tus  pur  bandes  ilo  quarante  ou  cin- 
Quaule.  Ils  ne  sauront  que  devenir,  et  tie  pourront  se  rnl- 
lier.  Plusieurs  pleuraient  leur  f.iutc , cl  se  rc|Hindaient  en 
imprécations  contre  leurs  séducteurs,  il  est  à croire  qu’ils 
rentreront  en  France.  Le  prince  u pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  contre  bs  désordres  que  ces  ilc-scr!curs 
v-agabonds  pourraient  causer.  Cinquante  cbasseurs  proté- 
Kcrom  la  frontière,  cl  inainlicmlrout  lu  truriquillilé.  — 
Trois  ofliciers  sc  sont  préseiilés  dans  une  petite  ville  fron- 
Uhre  du  dttebé,  pour  demander  an  hailH  le  |K>ss,igc  d'une 
troupe  de  cavalerie  vêtue  de  rouge.  Rn  conséquence  des 
ordres  formels  qu'il  a reçus,  ce  bsilll  n Vefus^*.  La  Irtiupc 
roogo  a repassé  le  hhiti  pour  tenter  foi  tane  par  les  terres 
de  Mayence.  — Fitléle  observnleAir  des  traités  qui  le  lient 
avec  la  Fraoce,  le  duc  de  Deiix-'Fouts  est  dans  la  résolu* 
tiou  ferme  de  ne  rien  faire  ou  penneltre  qui  puisse  faire 
suspecter  sa  bonne-foi  et  ses  priiicij>cs  de  neutralitct  en 
effet,  depuis  l'éinigration  française,  s'il  a dimné  l'bospiLa- 
Uté  ù quelques  réfugiés , ce  fut  l«>ujours  en  défeiulanl  tout 
armemciil.lout  rassA'mblcment  tuililairc.  lien  reste  fort  lieu 
dans  le  duché  ; àpeinc  eu  voil-oh  dn(|U3iitc,  qui,  certes,  ne 
donneront  pas  beaucoup  d'ombrage  : ce  sont , en  général, 
des  femmes,  des  avocats  et  des  prêtres.  Il  n’y  a pciil-ôlre 
pM  au  nombre  de  ces  étnigrc'S  un  seul  oflicier. 

De  AfamVA  , U 9 mai.  — l/èlectcur  de  Bavière  vient  de 
r^llércrà  M.d’Astigiiy,  ministre pfûoipoUuüairc  de  France 
en  cette  Tour,  les  assurances  les  plus  positives  do  l’inva- 
liablc  détermination  où  il  est  de  ne  jamais  s’écarter  du 
.système  d’une  parfaite  neutralité. 

Le  cercle  de  Souabe  et  réleelenr  de  Mayence  annonewit 
les  mêmes  dls|)osilions. 

On  fait  ici  le  plus  gnind  cas  du  général  Kcllermann, 
et  sou  cxcelicnie  conduite  lui  gagne  ici  la  plus  grande 
esUme. 

De  Hatisbonne,  le  8 mni.  — La  dh'-te,  dans  ce  nioineiil, 
est  absolument  frappée  d’incrlie,  et  ne  roprondra  guère  son 
activité  qu'après  l’élecllnn  de  l'empereur.  On  s'attend  Ici 
h voir  le  roi  de  Hongrie,  aussiiiH  après  son  ctitiroiiueiiiont, 
faire  à la  dii'le  les  ]ilus  vives  Mllicilatinus  |K>ur  l’entraîner 
dans  la  guerre  contre  la  France.  Mi  la  France  obtient  d'a- 
bord quelques  succi's,  il  est  certain  que  1rs  Etals  d'Allcm:i- 
toc  refuseront  leur  contingent  ; mois,  dans  le  cas  tiatuc 
'•^û  la  diète  sc  déclarerait  contre  celte  puissance,  les  loii- 
■’  fueurs  inévitables  de  ses  prèpantUf»  relanlcraienl  son  ac- 
tmn  rie  plus  d'une  année.  Aif»i  donc,  avrml  que  a‘ttc  dé- 
cision arrive,  avant  que  la  diète,  ron.^quente  Ù celle 
décision,  fasse  mouvoir  les  diverses  masses  du  corps  ger- 
manique,  il  s'écoulera  néressairemi'm  un  laps  de  temps 
qui  doit  suffire  à l'ardetir  avec  laquelle  la  nation  française 
a entrepris  de  faire  recotmallre  sa  sonverjincté  au\  diver- 
ses cours  étraiigires,  dont  elle  a si  fort  à se  plaindre. 

On  compare  ici  les  Français,  à ces  soldolv  frénétiques 
du  Fieuxde  ta  Honiagite,  qui  parcouraient  l'iinivcrs  pour 
assassiner,  empoisonner,  et  brûler.  On  vient  de  leur  met- 
tre ici  un  incendie  sur  le  corps  ; ce  sont  cu.x , dit-on,  qui , 
tout  récemment , ont  mis  le  feu  au  beau  t hâlcaii  de  M.  le 
prince  de  la  Tour  cl  Taxis,  comme  s'il  y avait  quelque 
rapport  entre  ce  beau  chiUoau  ol  les  Français  1 .Au  reste, 
on  reut  les  faire  passer  Ici  pour  des  antropophages,  des 
r^lrldo.  Ce  sont  eux  qui  om  empoisonné  l.é^ipold,  assas- 
naé  Gotlave,  cl  qui  méditent  encore  bien  d'aaircs  forfaits. 

2*  Série,  — Tome  III, 


On  dit  qu'un  voisin  puissant,  qui  voudrait  troubler  la 
Suède  pendant  la  régence  du  duc  de  Siidcrnianie,  cberdie 
ù remuer  les  esprits,  et  eoudrait  dètournr}'  de  destut  tu 
noblesse  i'imptifiilwn  de  l’atsassinat  remmis  pur  Àukas~ 
tnWm.  Ce  sont  les  mêmes  hoiutnes  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  lu  révolution  française , soudoient  des  agi- 
tuUnirs,  envoient  dntH  toutes  les  villes  de  France  leurs 
pcrlides  émissaires,  font  ù cet  Empire  une  guerre  de  four- 
beries, et  t'inondent  de  faux  a<.signals  fabri(|uês  sous  leurs 
yeux,  dans  les  Etats  de  leur  domination.  Ce  sont  les  méuu» 
encore  qui  osent  parler  du  droit  des  gens! 


l'RAISCE. 

De  Paris,  le  il  mai. — On  écrit  du  Bns-Rliin(|iroa 
y a vu  passer  deux  courriers,  l'iiu  allant  de  Londres 
a Berlin,  puisa  iVtersbourg;  et  l’outre  de  Bruxelles  à 
Berlin.  Le  premier,  s’il  font  en  croire  les  as.sertions 
qu’on  en  donne,  porte  aux  deux  cours  la  réponse  du 
roi  d’Angleterre  mixsollicit.ition.squi  lui  ont  été  fai- 
tes des’uniraiiconcerldes  piiissauces;  il  leur  déclare 
qu'il  ii'enlrera  pour  rien  dans  le.s  .ilTaircsde  France, 
et  que  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse  sera  sa  règle 
de  conduite.  Il  agira  uéfensiveimMils’il  est  altauuvi 
lui-méme.  Le  second  courrier  a dit  en  passant  qu  on 
verrait  incessamment  des  troupes  prussiennes  s’a- 
vancer. 

■ DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  16  mai.  — .M.  Kochnmbenu , 
ayant  appris  que  des  soldats  .s'étaient  permis  de 
couper  des  arbres  sur  les  chemins  et  dans  les  ver- 
gers, a ordonné  aux  commandants  de  tous  les  corps 
de  faire  faire  des  patrouilles  fréquentes,  pour  proté- 
ger n tonte  licure,  à tout  instant,  les  propriétés  et 
les  personnes;  ou  arrêtera  ceux  (jui  seront  pris  en 
flagrant  délit.  La  gcndariiierie  nationale  a le  meme 
ordre.  Les  coupables  seront  punis  avec  sévérité.  Le 
inarcchHl  .se  rcüO'e  sur  la  loyauté  du  soldat  fran- 
çais qui  sc  gardera  bien  de  vivre  parmi  ses  conci- 
toyens, comme  il  ne  devrait  pas  le  fatpc  même  au 
milieu  de  ennemis.  — Le  camp  de  Famars  est  établi, 
il  présente  le  cüup-d'teii  le  plus  impo.sant,  d’ici  u 
quelques  jours  il  sera  complet.  — M.  Luckner  est 
arrivé. 

De  Douai,  le  i~  mai.  — Le  tribunal  criminel  du 
déparlemeiil  vient  de  fain*  citer  le.s  ofliciers  ci- 
après  tlé.signés,  à l’ctlct  de  comparaître  à l’andirncc 
du  J8  courant,  pour  causes  majeures:  fi«  rt>gimeut 
de  chasseurs,  M.M.  Soyez,  üeutenaut,  Moutuniieau, 
sous- lieutenant;  14©  régiment  U'inlanterie, 
MH.  Thomas  Vassarl,  sons  lieutenant,  J.  Laval, 
lieutenant,  L.  Lamarlinière,  sous-lientenanl,  et  P.- 
Ph.-Ch.  Labourdonnaye.  Des  assignations  ont  été 
envoyées  à cet  effet,  tant  à Lille  qu’à  Valciioienuos, 
et  l'on  doit  espérer  que  la  vigilance  des  [KUivoirs 
constitués  fera  enlin  respecter  la  loi. 

DÉPARTEMENT  PES  ARPESNES. 

Oitet,  le  U mai.  — Les  soldats  ont  la  plus  sin- 
cère envie  de  maintetiir  la  discipline  dans  toute  sa 
pureté.  Ils  aiment  à voirie  général  campant  cl  vi- 
vant avec  eux.  Notre  .ivanl-garde  forte  de  trots  mille 
quatre  cents  hüiwines,  est  toiit-à-fait  .sur  le  pays 
ennemi.  M.  de  Gouvioii,  qui  la  conimaiule,  ordonne 
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surtout  le  rcspoct  des  propriétés,  et  pourvoit  cepeu-  , 
liant  aux  besoins  tics  troupes.  Depuis  six  ^ours 
relie  avant-Kanle  s’csl  rauprocliêe  d'Ouvais.  U 
était  iinpossiulc  de  trouver  des  fourrages,  tout  était 
épuisé;  cinq  ceiiU  hommes  sont  partis  le  12,  pour 
oIUt  fourrager  aux  environs  de  Namur;  ils  se  sont 
avancés  bien  près,  cl  leur  entreprise  a été  très- 
lieureusc;  ils  ont  rapporte  du  foiu,  du  riz,  de  Ta* 
voiiie.;  nos  soldats  ont  montré  beanconp  de  modé- 
ration aux  habitants,  et  ceux-ci  ont  bien  agi  avec 
eux. 


Extrait  d'unt  lettre  de  M.  Monteequiou  « M.  Cla~ 

l’iVre,  datée  de  Aûwej,le  0 mai  1792,  Van  4«  de 

la  Uterlé. 

Je  n'aî  fait  que  traverser  Lyon , et  n’en  peux  rien  dire. 

Je  peux  vou»  parler  avec  plus  de  connaissance  de  Mar- 
seille et  de  l’armée  marseillaise.  Au  lieu  d'écouter  plus 
lonK-tenips  lessotiises  dont  je  suU  rebaliu  à leur  sujet  de- 
puis six  mois,  j’ai  tout  simplement  été  les  voir.  Je  suis 
descendu  à ta  municipalité.  J'avais  oui  dire  qu’elle  était 
coinimséc d'incettdiaircs.  J'ai  trouvé,  au  lieu  de  cela,  un 
maire  qui  ressemble  à un  ancien  Itoniain,  qui  en  a les 
mirurs,  qui  en  a le  lan]?a;;e,  qui  jouit  d’une  confiance  cl 
d'une  considération  générale.  J'ai  vu  autour  de  lui  des  of- 
ficiers municipaux,  avec  qui  j'ai  causé  depuis,  el  qui  m’ont 
paru  pleins  d’esprit,  de  sens  el  de  patriotisme.  Ces  Mes- 
sieurs m’ont  rc<:ii  avec  une  grande  honnêteté , et  ont  bini 
voulu  m’accom|vagner  à la  Société  des  Amis  de  la  Coosli- 
tulion.  J’y  ai  trouvé  une  assemblée  tn'-s>nombreuse«  J'ai 
témoigné  en  peu  de  mots  aux  Mareeillais  mes  scutiinonls 
d’esünie  el  de  confiance  ;j’cn  ai  réclamé  de  pareils  de  leur 
part,  comme  le  seul  moyen  de  combattre  avec  succès  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  J’ui  été  couvert  d'ap- 
plaudKscments.  Une  discu.«si(Mi  fort  raisonnable  a eu  lieu 
envuile.  Je  n'ai  jamais  vu  d’assemblée  nombreuse  où  il  ré- 
gnât plus  de  décence,  el  où  la  raison  eût  plus  de  facilité  ù 
SC  faire  éconter. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  j'ai  vu  la  garde  oalionalc, 
qui  m'a  forcé  d’arcepter  une  garde  d’honneur.  Nos  plus 
ù'aux  bataillons  de  Paris  ne  sont  pas  mieux  tenus,  mieux 
exercés,  mieux  disciplinés.  Daos  leur  dernière  expéililion, 
il  s'était  glissé  parmi  leurs  canonniers,  des  gens  suspects, 
qui  avaient  commis  quelques  excès;  on  venait  d’en  faire 
une  justice  éclatante.  L'ordre,  la  décence  et  lu  subordioa- 
lion  SC  faisaient  remarquer  dans  celte  troupe,  au  milieu 
d'une  immense  population  el  d'un  mouvement  prodigieux. 
Telle  est  cette  armée  marseillaise  qu'on  appelle  à Paris 
les  brigands.  J'avais  oui  dire  qu'ils  avaient  h leur  tête  un 
fou,  nommé  Saint-Hilaire,  qui  prétendait  disputer  le  pas 
aux  marécbaux-dc-Franre.  J'ai  vu,  au  lieu  de  ce  portrait, 
un  militaire  de  soixante  et  quelques  années,  avec  une  de 
ces  figures  qui  commandent  la  confiance,  conshléié  géné- 
ralement, et  donnant  ù mou  grade  des  marques  de  respect 
dont  son  âge  aurait  pu  le  dispenser.  Lufin,  Monsieur,  do 
tout  ce  qu’on  m'avait  dit,  je  n’ai  trouvé  de  vrai  qnc  le  xêlc 
patriotique,  l'amour  de  la  liberté  et  l’énergie  des  senti- 
menis.  La  conduite  franche  et  simple  que  j’ai  tenue  avec 
eux,  peut-être  l'avantage  que  j’ai  d’èlre  un  vétéran  de  l’ar- 
mée constitutionnelle,  m'ont  donné  tout  de  suite  des  litres 
à leur  bienveillance. 

Le  tourbillon  des  trente-six  heures  que  j'ai  passées  h 
Marseille,  n’était  |>as  très-propre  aux  observations  calmes 
qn'il  faudrait  avoir  faites  pour  répondre  à toutes  les  ques- 
tons.  Mais  je  crois  fermement  que  si  le  gouvernement  in- 
spire une  juste  confiance,  si  ses  agents  sont  bien  patriotes, 
Marseille  est  un  rempart  du  lu  monarchie  fran<»tse  ; je  ne 
répondrais  pas  cependant  ù quel  excès  le  senlinicnt  con- 
traire pourrait  le  porter.  Kt  tel  est,  du  plus  au  moins,  l'é- 
lut de  tout  le  royaume;  à Marveiile  seulement  les  physio- 
iionvies  sont  plus  proiioucées  qu'ailleurs. 

J'aurais  voulu,  Mori>ieur,  vous  dont>cr  des  détails  pins 
intéressants;  j'esptTC,  du  moins,  que  vous  trouverez  dans 
ceux  que  je  vous  doniw  de  quoi  tranquilliser  un  ministère 
dont  le  patriotisme  n'est  pas  équivoque. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

PSIMilM  LÊCISLiTOaiU 
Presidenee  de  M,  Afuraire, 

SÉANCE  DU  .SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fatitcuH. 

On  inlioduit  â lu  barre  une  députation  qui  présente,  au 
nom  des  witreppcneurs  et  ouvriers  des  bâtiments  el  monu- 
ments publics  de  Paris,  Versailles,  Fontainebleau,  Com- 
piégne,  Choisy,  S:iint-Cloud,  et  des  cnlrcprcneurs  du  ca- 
nal du  département  de  la  Nièvre  et  des  autres  déparlenvenU 
du  royaume,  une  pétition  pour  être  exoepléa  du  décret  du 
i5  de  ce  mois,  qui  suspend  le  remboursement  des  créances 
arriérées  excédant  lo.uoo  liv. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

M.  Romme  : Je  viens  d'apprendre  un  fait  <^ue  je 
reganlc  coinnic  un  grand  attentat  contre  les  repré- 
seiiUiiils  du  peuple,  el  par  consé<iuont  contre  la 
sdrelii  de  l'Empire.  Le  juge  de  paix  de  la  section 
d'Henri  IV,  M.  Larivière,  a décerné  un  mandat  d’n- 
iiieiicr  contre  trois  membres  de  celle  Assemblée, 
MM.  Bazire,  Chabot  et  Mcriiii.  lis  ont  obéi,  parce 
rjue  la  loi  veut  que  tout  citoyen  obéisse  au  fonc- 
boimairc  public  qui  coimnunde  au  nom  de  la  loi. 
Je  n'exnmine  point  si  ces  Messieurs  sont  coupables  ; 
mais  je  dis  que,  dans  le  cas  même  où  i Is  le  seraient, 
la  constitution  a été  violée,  parce  que  les  formes 
qu’elle  prescrit  u’ont  point  été  remplies.  S'ils  sont 
innocenLs,  vous  devez  faire  sentir  à l’ofUcier  préva- 
ricateur toute  la  rigueur  de  la  loi.  Je  dénonce  donc 
ce  fait  comme  un  grand  crime  qui  attaque  non-seu- 
lement les  trois  membres  qui  en  étaient  l'objet, 
mais  le  corps  législatif  tout  entier.  Je  demande  que 
ces  trois  Messieurs  soient  entendus,  et  que  l'Assem- 
bléü  examine  la  conduite  du  juge  de  paix.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  décide  que  MM.  Baxire,  Cliabotet  Merlin 
seront  entendus. 

M.  Meri.in  : Si  j'avais  à parler  seulement  dans 
ma  ra  use,  mille  moyens  se  présenteraient  pour  prou- 
ver rinjusiiceet  l'injure  des  voies  employées  con- 
tre MM.  Bazire,  Chabot  et  moi;  mais  il  s’agit  d’un 
fait  qui  intéresse  le  corps  législatif.  Je  vais  expliquer 
ce  fait  simplement,  en  laissant  la  décision  (le  mon 
sort  à la  sagesse  de  l’Assemblée.  Le  comité  de  sur- 
veillance, composé  d'abord  de  dix-huit  membre.s, 
dont  je  faisais  partie,  avait  arrêté  dès  sa  première 
séance,  que  tout  citoyen  qui  viendrait  révéler  des 
projets  attentatoires  au  salut  public,  ne  pourrait 
jamais  être  compromis.  Cela  posé,  on  est  venu  au 
romitë  nous  faire  des  dénonciations  de  ce  ^nre. 
Fideies  à notre  promesse,  nous  avons  gardé  le  se- 
cret, et  nous  le  garderons.  Deux  fois  nous  avouer 
déjoué  des  complots  par  la  publicité  que  nous  leur 
avons  donnée  dans  les  journaux.  Une  troisième  fois, 
lin  complot  ayant  été  formé,  nous  avons  voulu  lu 
faire  échouer  encore  par  les  mêmes  moyens.  Un 
des  journalistes  a été  mandé  chez  le  juge  de  paix  ; 
ce  journaliste  interrogé  a dit  tenir  cos  faits  de  nous. 
Nous  filmes  mandés  a notre  tour,  et  nous  déposâ- 
mes que  le  jouniali.ste  avait  dit  In  vérité,  en  disant 
tenir  de  nous  ces  assiTtions.  Le  lendemain,  le  juge 
de.  paix  vient  à l'Assemblée  demander  communica- 
tion des  pièces.  Aujourd'hui,  ùcinq  heuresdu malin, 
entrent  chez  moi  trois  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  ieltent  l'alarme  dans  la  maison,  en 
ordonnant  au  (foinestiqiie  de  me  faire  lèverait  nom 
de  la  lui.  Je  me  lève,  et  suis  les  trois  gendarmes  qui 
me  conduisent  chez  M.  Larivière,  juge  de  paix  de 
la  section  d'Henri  IV.  Il  était  encore  couche,  ets'est 
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fonna1is<^  de  ce  que  je  l'ai  fait  prier  de  se  lever.  11 
m’a  demande  si  c’ëtail  mr>i  qui  avais  eniilié  au  puir- 
iialiste  les  faits  qu’il  avait  avancés.  Alors  je  lui  ai 
répondu  : -Lors  de  ma  dépositiiuî.  je  vous  ai  dé- 
claré que  je  protestais  de  nullité  contre  la  procé- 
dure, je  persiste  dansinn  protestation,  j’y  persiste 

fiar  respect  pour  la  constitution  qui  vous  défend  de 
aire  aucune  poursuite  contre  un  membre  de  l’As- 
sernblée  nationale.  Je  vous  déclare  que  je  ne  vous 
réf>ondrai  rien..  (On  applaudit.)  Le  juge  de  paix 
nje  dit  : • Je  vous  observe.  Monsieur,  que  vous  dés- 
obéissez à la  loi.*  Je  lui  ai  répliqué:  - Monsieur, 
je  vous  observe  que  je  ne  désobéis  point  à la  loi.  • 
bc  juge  de  paix,  au  lieu  du  mot  j'oft^erre  que  Je  lui 
ai  répliqué,  a mis  simplement  répondu,  je  lui  ai  fait 
Substituer  ma  véritable  réponse.  Voilà  le  fait.  (On 
applaudit.) 

M.  Chabot  : A la  première  formation  de  votre  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  que  vos  siiffrates 
y appelèrent  ne  se  dissimulèrent  pas  qu’ils  s’in^o- 
soicnt  le  devoir  de  se  sacrilier  pour  la  pairie.  Je  ne 
vous  rappellerai  point  que  nous  avons  empéché  l’en- 
lèveiiieiil  du  roi  dans  trois  occasions  dilTéretites,  et 
Ff,.  prenant  sur  notre  tête  une  graiule  l esponsn- 
bilitc;  car  nous  sommes  prêts  à la  porter  sur  l’écha- 
fmid,  notre  tête,  s’il  le  fallait,  pour  sauver  la  pairie. 
(On  applaudit.)  Nous  avons  cru  que  n'ayant  d’autre 
moyen  de  la  sauver  que  h*  zMe  des  citoyens,  nous 
ne  devions  compromettre  ni  l'honneur,  ni  la  répu* 
Ution,nila  fortune  de  ceux  qui  nous  dénonçaient 
d«  eoinplols.  Nous  avons  erii  que  la  manière  la  plus 
sûre  de  les  déjouer  était  de  les  faire  publier  par  les 
journalistes  patriotes  avant  qu’ils  eussent  éclaté.  Il 
nous  a été  dénoncé  un  comité  aiitrirhien  qui  tra- 
mait avec  de-S  ci-devant  ministres  et  antres  contre  la 
P®^*’*î**  M.  Carra  a été  cité  devant  le  juge  de  paix. 

J ai  été  appelé  pour  déposer.  J’ai  déclaré  que  j’allais 
dénoncer  aux  aniorilés  constituées  les  infractions 
faites  constamment  à la  loi  depuis  le  commencement 
de  la  procédure.  Il  est  venu,  depuis,  un  mandat 
me  notifier  de  paraître  devant  M.  Larivière.  Je  m’y 
^is  rendu,  accompagné  d’un  gendarme  national. 

M.  Merlin  Bnissait  son  interrogatoire.  On  m’a  fait 
conduire  et  garder  dans  un  cabinet.  Quand  il  a en 
termine,  on  m’a  irilroduit  dans  le  parquet.  Je  vais 
vous  mp|)cler  rinterrog.iloire  qu'on  m’a  fait  subir, 
réponses  que  j’y  ai  faites.  — A lui  demandé  s’il 
a dit  ü M.  Carra  ce  qui  est  avancé  dans  son  journal. 

— Répondu  qu’il  proteste  contre  toute  information 
concernant  le  comité*  nntrirhien  et  autres  complots 
attentatoires  à la  constitution,  à la  tranquillité  pu- 
blique, attendu  qu’il  n’a  parlé  que  comme  repré- 
sentant du  peuple,  observant  que  l'articir  Vil,  sec- 
tion V, chapitre  Kf , titre  III de  l'acle conslitutionnel, 
porte  due  : Les  représentants  delà  nation  sont  in- 
violables ; ils  ne  pourront  être  recherchés,  nccuso's 
ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  aiironl  dit, 
écrit  ou  fait  dans  l’excrcice  de  leurs  fonctions  de  rc- 
pr^ntaiits. — A lui  observé  que  l’article  VIII  et 
suivant  portent  : Qu’ils  pourront,  pour  fait  criminel, 
être  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  ma-- 
dal  d’arrêt,  en  en  donnant  avis  au  corps  législatif. 

— Répondu  que,  loin  de  regarder  comme  criminel 
le  fait  dont  il  s’agit,  le  répondant  le  regarde  comme 
le  plus  .salutaire  à la  chose  publique  ; que  les  prin- 
cipes du  premier  comité  de  surveillance  ont  été  de 
déjouer  les  complots  ; que  le  nouveau  comité  ne  les 
a pas  encore  désapprouvés.  — A lui  demandé  si  le 
comité  de  surveillance  l’a  chargé  de  faire  publier 
ces  faits?  — Répondu  qu’il  ne  doit  compte  des  déli- 
bérations du  comité  qu’à  l’Ass<*inbIéc,  et  qu’il  ne 
rendra  ce  compte  que  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
elle.  — U m’a  demandé  si  j’avais  autre  chose  ù lui 


répondre.—  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  savais  pa.s 
.s’il  avait  autre  chose  à me  demander.  (On  applaudit 
à plusieurs  reprises.  ) 

M.  Ba/ibk  : Je  n’ajouterai  rien  an  récit  des  faits 
que  vous  ont  exposés  mes  collègues.  Fort  d’un 
grand  courage,  armé  de  mon  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique, je  me  repose  sur  la  prudence  de  rAsseinblëe. 
nationale;  j'attends  la  décision  de  sa  justice.  (On 
applaudit.) 

L'ndeMU.  1m  seertiaires  fait  leclure  d’une  lettre  de 
M.  Larivière,  jii|;c  de  paix  de  la  section  d'Ilcnri  IV,  par 
laquelle  il  d.  mandeà  être  admis  5 la  barre. 

M.  Genson^k  : Je  demande  que  la  discussion  s'oii- 
vre  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  sera 
entendu  à la  barre  sur  sa  pélitiou,  ou  mandé  à 1» 
barre  pour  rendre  complc  de  sa  conduite.  Ou  M.  La- 
rivière s'est  cuiil'ormé  à la  loi,  et  alors  il  faut  uii 
décret  pour  approuver  ce  qu'il  a fait;  ou  il  a violé 
la  dignité  du  corps  législabf,  et  dans  cc  cas,  il  faut 
un  décret  qui  l'euvoie  à Orléans.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  HArssY-RoBÉcoinT  : Je  demande  que  le  juge 
de  paix  soit  entendu,  et  non  mandé  à la  barre. 

M.  AIasuyrr  : Je  me  porte  accnsalciir  de  M.  Lari- 
vière, et  je  demande  qu'il  soit  traduit  a la  barre, 

M.  Bigot  : Je  m’oppose  ii  ce  qu'il  .soit  traduit, 
mais  non  ù ce  <|u’il  soit  mandé  à la  barre.  Je  crois 
que  l'Assemblée  ne  préjuge  rien,  en  mandant  im  uf- 
ficier  public  pour  avoir  des  éclaircissements. 

M.  Gutton  Morveau  : Je  demande,  par  amen- 
dement, qu’en  mandant  le  juge  de  paix,cc  soit  |>cmr 
qu’il  réponde  aux  interrogatoires  qui  lui  seront 
faits,  et  non  pour  qu’il  pronoiiee  un  discours  comme 
s'il  était  ndmi.s  à la  barre.  (Ou  applaudit.) 

M.  Bigot  : .le  comb.its  l’amendcmenl.  Vous  allez 
agiter  une  de„s  plus  grandes  que.stioris  qu’ait  à dé- 
rider le  corps  législatif,  une  qne.slioti  qui  intéresse 
la  justice  et  la  dignité  de  l’Assemblée.  Je  suis  per- 
suadé, dans  ma  conscience  et  aux  termes  de  In  con- 
stitution, qu’un  oflicier  de  justice  peut  décerner  le 
mandat  d’amener  et  même  le  mandat  d’arrêt  contre 
un  membre  de  l’Assemblée,  en  matière  criminelle. 
Or  il  s’agit  ici  d’une  accusation  criminelle, c’est-à- 
dire  d’une  plainte  en  calomnie.  Les  trois  députés 
qui  ont  été  eiilnidiis  sont  ceux  contre  qui  la  plainte 
a été  portée.  Ils  sont  ici  comme  représentants  du 
peuple  et  comme  accusés.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
détioneer  eux-mêmes  la  plainte  dont  il.s.soiii  l’objet. 
(On  murmure.)  Vous  devez  procéder  avec  m di- 
gnib*  d’une  Assemblée  qui  représente  la  France. 
Cest  précisément  |Kiree  que  les  accusés  sont  vos  col- 
lègues que  vous  devez  déployer  plus  d’exactitude, 
j'oserai  le  dire,  pins  de  sévérité.  L’oflicier  publie, 
demande  à être  entendu  ; et  l’on  prétend  qu’il  doit 
être  enlendii  comme  accusé  et  ilénoncé,  avant  de 
rendre  compte  des  faits  comme  inini.slrc  de  la  loi. 
Je  demande  qu’il  soit  entendu. 

M.  Giîapet  : Je  demande  à concilier  M.  Bigot 
avec  lui-même.  Le  juge  de  paix  dev.nil  être  entendu 
sur  sa  pétition  ou  sur  un  décret  qui  le  mamhUà  la 
barre.  M.  Bigot  a voir  pour  le.  mandat  de  compa- 
raître. Il  ne  prétendait  donc  p.Ts  qu’il  fût  entendu 
sur  sa  pétition.  M.  Gnyton  a fait  un  amendement 
qui  dérive  naliirellement,  nécessairement  de  la  pro- 
position principale,  pnisqii'en  portant  un  decret 
par  lequel  vous  mandez  le  juge  de  paixù  la  barre, 
il  e.st  défait  que  c’est  pour  répondre  aux  interroga- 
toires qu’on  lui  fera.  M.  Bigot  est  donc  en  coiitra- 
dictinii  avec  lui-même,  puisque  ce  n'est  pas  l’muen- 
dement  de  M-  Guyton  qu'il  a coinbuttii,  mais  le  dé- 
eret  dont  il  dérive,  et  pour  lequel  M.  Bigot  a voté 
d’.vhord.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  prouver  cc  vice 
d’une  objection  de  M.  Bigot.  Ge  n'est  pas  |>ar 
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MM.  Dnzirp,  Mrriin,  Cli:ihol,  que  le  juge  de  paix  a 
été  déiiüticé,  mais  par  M.  Rnimne.  Vous  avez  cru 
devoir  entendre  vos  trois  collègues;  que  vous  reslc- 
t-i)  à faire?  C’est  dVnlemlre  le  juge  de  paix  pour 
savoir  .si  les  faits  oi»t  été  fulèleuicul  exposes.  Car  je 
dis  à mon  tour  qiieje  suis  convaincu  dans  ma  con- 
science que,  si  les  müs  sont  e.xacls,  vous  uc  pouvez 
vous  dispenser  de  porter  contre  le  jiigr  de  paix  un 
décret  d'accusation.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) J'appuie  donc  la  motiou  de  M.  Gensonné  et 
l'amendement  de  M.  Guyton.  Je  les  appuie  aussi  par 
les  considérations  de  la  justice  et  de  la  diguilc  de 
rAsseinble'e.  (Nouveaux  applaudis.semeijt.s.) 

M.  Vai  niANc  ; l.’articie  XXVII,  chap.  V,  titre  III, 
de  l’acte  conslilutionnel,  porte  que  : «Le  iniui.stre 
de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  par 
la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesqjiels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs; le  tribunal  les  annulera;  et  s’ils  donueitt 
lieu  à In  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y a 
lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour 
nationale.  > Cet  article  nous  indique  la  marche  que 
nous  devons  tenir.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  ju- 
diciaire n'est  point  dans  l’Assemblee  nationale. 

On  deruamie  que  la  discussion  soit  ferrn^'C. 

ApK-s  une  longue  cl  tuniulUicusc  agilation.rAssejnblèo 
terme  la  discussion. 

M.  Emmfbt  : Je  demande  que  le  juge  de  paix  soit 
mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  ( On  applaudit.  ) 

Cotte  proposition  est  décrétée  a Punanlmité. 

M.  CiiARLiKR  : Je  demande  par  amendement  que, 
lorsipie  le  juge  d»»  paix  aura  rendu  compte  de  sa 
conduite,  le  pr''Si«!enl  lui  di^lare  qu’il  doit  attendre 
les  ordres  de  rAsscmblée.  ( Il  s’élève  nuclqiies  niur- 
ninres,  qui  sont  couverts  par  deuomnreux  appluii- 
dissemeiits.) 

M.  Vergniaud  : Les  faits  qui  militent  contre  le 
juge  de  [>aix  sont  très-simples,  les  voici  : 

Il  a fait  outrage  an  corps  législatif  (Quelques 
membres  murmurent.  — Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui  ) en  décernant  le  mandai  d’amener  contre 
des  députés,  tandis  qu'il  ne  l'avait  pas  porté  contre 
riinprimenr. 

2°  Il  lui  U fait  outrage,  en  décernant  mi  iimmlul 
d’amener,  dan.-<  des  Ibrims  qu’on  ne  se  smit  pas  per- 
mises dans  nn  mandat  d'arrêt  contre  nn  scélérat.  Il 
a outragé  la  majesté  nationale,  en  envoyant,  àciiiq 
heures  dit  matin,  trois  gendarmes  nationaux  pour 
amener  un  membre  du  rorps  léglstalif.  Ceux  qui  ne 
verront  pas  là  mi  outrage,  n’en  essiiierunt  jamais, 
car  ils  n'ont  point  d âme.  (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

30  II  a outragé  la  dignité  nationale,  lorsque, 
décernant  un  mandat  d’amener  contre  un  député 
(jui  parait  devant  lui  en  vertu  de  ce  mandat,  il  re.ste 
étendu  dan.s  son  lit.  (On  rit  et  on  applandil.) 

Un  4^  fait,  sur  lequel  on  a feint  de  ne  ]tas  faire 
grande  attention,  et  nui  pourtant  en  mérite,  puis- 

3u’il  porte  atteinte  à la  con.slitulioii,  c’est  qu’il  a 
écerné  le  mandat  d'amener  sur  une  plainte  dres.si’C 
dans  des  qualités  proscrites  par  ta  constilutiun. 

M.  (Joplreniére  parle  avec  cbuleur  à M.  Veignlaux. 
PhiMcors  membre»,  cr»>»  imt  qu’ü  fitusultc  ou  le  lueDUce» 
crienl  : J C.tbbnÿc, 

M.  Vergmalü  : M.Qualremère  s’est  borné  à une 
simple  observa liou  ; je  ne  vois  pas  là  de  quoi  l'en- 
voyer à l'Abbaye. — Je  dis  en  lieu  que  le  mandat 
d’amener  est  mcoti.stitiitionnelleineiit  signé  par  le 
juge  de  paix,  puisqu'il  y prend  le  nom  de  Lari- 
viére,  tandis  que  son  vrai  nom  e«t  Eliemie,  et  <|ue 


l'autre  est  une  qualiiication  de  fief  aussi  Proscrite 
par  (a  constitution.  Eu  me  résumant,  je  (fis  que  la 
comnte  qu'il  va  reudre  doit  porter  sur  i'infractioa 
aux  fols,  et  sur  un  outrage  qui  prouverait  seul  l’exis- 
tericc  du  comité  autrichien.  (Les  applaudLssemeoU 
se  prolongent.) 

M.  QuATRFMkiiE  : U y a dans  cette  Assemblée 
plusieurs  membres  qui  doutent  dit  délit;  moi,  j’en 
doute  beaucoup.  (Ou  murmure.) 

On  demande  la  qucMiun  préalable  sur  rammdcincnt  de 
M.  Chartier. 

La  question  préalable,  après  de  v>f(  débats,  est  re- 
jetée. 

Quelques  membre'?  rïtiameni  l’appel  nominal. 

M.*'*:  Comme  la  majorité  n'est  pas  infaillible, 
je  demamh*  i'.ippel  iiuminul  pour  mettre  à couvert 
la  rcsponsalulité  de  la  minorité.  (On  murmure.) 

M.  VERuriiVL'D  : Je  demande  que  l’opin.int  soit 
rappelé  à l'ordre  pour  avoir  osé  avancer  qu’il  fallait 
que  la  minorité  eût  sa  responsabilité  à couvert. 

(On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  C’est  détruira 
In  cunslitulion  que  d'introduire  un  usage  qui  ten- 
drait a rappeler  (rnne  manière  détournée  les  pro- 
te.'^taliou.s.  ( Nttuveniix  applaudissements.  ) D’ail- 
leurs, l'appel  nominal,  suivant  le  règlement,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  doute;  or,  il  n’y  a pas  de 
doute. 

M.  IIenby  LARivièRE  : (^iiand  le  juge  de  paix  aura 
rendu  compte  de  sa  conduite,  je  suis  d'avis  qu’il 
ne  doit  pas  rester  uue  minute;  vous  u'c^vcz  pas  la 
droit  de  te  retenir.  La  lui  a posé  des  bornes  que 
vous  ne  |k>uvcz  dépasser.  Toutes  les  fois  qn'il  s’agit 
de  la  liberté  d'un  citoyen,  la  plus  U^ère  Iraiisgrea- 
sion  est  du  plus  grand  danger.  (Ou  applaudit.) 

M.  Lacroix  : Puisque  la  discussion  est  fermée, 
puisque  l’Assemblée  a décidé  qu’il  y avait  lieu  à dé- 
libérer, je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  la  proposition  principale;  car  il  n’y  a pas  lieu 
à l'appel  nominal,  puisque  le  bureau,  qui  ii’est  pas 
douteux  (on  rit  et  on  applaudit),  a prononcé  qu'il 
n’y  avait  pas  de  doute. 

La  proposiiion  de  M.  Cbarlicr  est  mise  aux  voix. 

Le  iN^Millal  de  la  dêlihÎTalion  |KiraU  doulcui. 

Il  s’élève  une  vive  agitation. 

M.  liuA  : Nous  demandons  le  renvoi  pour  ne  pas 
juger  avec  précipitation. 

M.MARAvr:Je  demande  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  rendu  un  décret.  f> 

M.  Dumas  : l'oiir  suivre  les  formes  de  l'acte  con- 
stitutionncl,j’a|ipnie  l’appel  nominal. 

M.  CuAiiLiER  : Comme  le  tem(is  de  l’Assombléo 
est  trop  précieux  pour  le  perdre,  je  retire  ma  mo- 
tion, que  j’avais  regardée  comme  jugée  par  U cou- 
stitulion. 

M.  l-Uirnue,  juge  de  paix  de  la  section  d’U(jnri  IV  con- 
pnrnit  lu  barri*. 

M.  i.E  Président  : L’Ass(‘mb)éc  vous  a mandé 
pour  rendre  compte  de  votre  conduite  dans  l'alTaire 
de  MM.  Merlin,  Cnabot  et  Bazire. 

M.  Etienne  : Je  m’étais  moi-inéme  pn^nté  pour 
répondre  dans  l'allhire  oà  sont  intére.sst^  MM.  Ba- 
zire,  Chabot  et  Merlin.  Je.  venais  rendre  hommage 
aux  principes,  et  vous  dire,  ma  mission  est  finie; 
c'est  à rAs.sen)blée  à décider  s’il  y a lieu  à accusa- 
tion contre  eux.  Les  lu'uibles  et  importantes  fonc- 
tions dont  les  juges  de  paix  sont  enarge^s,  exigent 
une  grande  surveillance,  nue  grande  activité,  qui 
nous  sont  recommandées  par  les  autorités  consU- 
tuée.s,  aux((uclles,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
lions  sommes  subordonnés.  Mm.  Bertrand  et  Mont- 
uiorin  sont  vcnusexciler  ma  vigilance.  Ils  ont  rendu 
plainte  par  requête.  U est  vrai  que  M. Bertrand  y 
prend  le  litre  de  de  Afoffecihc,  minisire  d'Elat. 
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M.Montmorin  prend  aussi  ce  dernier  litre.  Ils  pré- 
tendent que  c'est  un  ranctère  indélébile  qu'ils  tien- 
nent de  leur  premier  brevet.  Que  ce  soit  une  préten- 
tion chimérique,  ce  n'est  pas  à moi  li  la  leur  con- 
tester. La  requtHe  est  leur  fait,  et  non  le  mien.  La 
plainte  est  dirigée  notamment  contre  M.  Carra  et 
plusieurs  antres  journalistes.  M.  Carra  paraît  avoir 
dit,  daius  une  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  ces  mots  : «Et  ce  que  je  viens  de  vous 
dévoiler,  je  prends  l'engagement  de  le  prouver,  et 
par  les  pièces,  et  par  le  rap^iort  des  faits.  Je  dirai 
alors  à M.  Bazire,  ce  qu'il  disait  en  redemandant 
nos  légions,  qu'il  les  redemande  à Varus  Rocham* 
beau  et  au  comité  autrichien,  composé  de  Bertrand, 
Uontmorin  et  autres  ennemis  bien  connus  de  la 
constitution.  • (On  applaudit.)  La  plainte  de 
MM.  Bertrand  elMontmoriiise  réduit  à ces  moyens; 
ou  il  existe  uncoinité  autrichien  dont  nous  sommes 
membres,  ou  il  n'en  existe  pas.  Si  M.  Carra  ne 
prouve  pas  qu'il  existe,  qu’il  trahit  la  France,  et  que 
nous  en  sommes  membres,  c'est  un  calomniateur, 
nous  en  ileinandous  vengeance.  Si  au  contraire 
M.  tlarra  ii'n  pas  calomnié,  la  surveillance  de  l'of- 
ficier de  police  l’oblige  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions contre  dos  ennemis  de  l'Etal,  conlit’!  des 
hommes  vendus  aux  puissances  étrangères.  En  con- 
.séquence  des  plaintes,  j'ai  entendu  les  témoins, 
M™®  Lnmballe,  ( On  rit.  — Les  tribunes  applaudis- 
sent.) M.  Regnaiid  de  Saint  Jean-d’Augély.  (Nou- 
veaux applaudissements  cl  nouveaux  éclats. — Un 
cfdéde  l’Assi'mbiée  se  lève;  M.  le  président  rap- 
wllc  les  tribunes  et  les  membres  au  respect  dû  à 
l'Asst'mblce.)  J'ai  donné  le  mandat  d'amener  cou- 
tre  M.  Carra. 

Un  journal  distribué  sous  le  titre  d’.^nna/ef  Poli- 
tiques, et  réiligé  par  lui , porte  une  infraction  au 
respect  dû  aux  autorités  constituées.  Après  une 
lettre  écrite  d'Amiens,  imséréedans  un  n«,  par  la- 
qmdle  ou  lui  aiiiiouce  qu'il  ne  s'est  pas  trompé, 
qu'il  existe  un  complot  pour  enlever  le  roi,  que  ce 
complot  doit  s’effectuer,  le  20  de  ce  mois,  qu'on 
(iounera  ordre  aux  trois  généraux  de  restera  leur 
poste,  qu'il  y a maintenant  à Paris,  piusienrs  ci- 
toyens prêts  a favoriser  cet  enlèvement  ; le  rédac- 
teurajuiite  cette  observation.  «Nous  n'avons  d'autre 
observation  à faire,  sinon  que  le  projet  d'une  se- 
conde évasion  et  d'une  nouvelle  Sninl-Bartbéleiiiy, 
est  sur  le  point  d’éclore.  C’est  ici  le  cas  de  préparer 
lesfeux  sur  les  hauteurs,  le  tocsin  des  égli.ses,  et  le 
canon  de  toutes  parts.»  — Il  est  bien  essentiel  de 
prévenir  un  tel  malheur,  je  suis  en  sentinelle  à mon 
poste,  je  dois  vedler,  et  veiller  toujours.  M.  Carra, 
dans  l'interrogatoire  qu'il  a subi,  a répondu  qu'en- 
tre autres  preuves  il  pouvait  citer  les  déclarations 
formelles  faites  par  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin, 
relativement  à rcxistence  d’un  comité  autrichiep. 
Sur  le  .second  objet,  l’cnlèvomenldu  roi,  M.  Carra 
m'a  répondu  en  me  donnant  la  lettre  originale, 
et  citaul  encore  MM.  Merlin,  Chabot  et  Bazire, 
J'ai  dû  les  interroger.  Ces  MM.  ont  déposé  que 
M.  Carra  avait  dit  la  vérité.  Je  me  suis  rendu  hier 
à rAsseinhIée,  j'ai  cru,  j’ai  drt  croire  que  les  repré- 
sentants de  la  nation,  membres  dn  comité  de  siir- 
veillauce,  auraient  des  preuves  si  fortes  qu  elles  me 
couduiraient  à découvrir  tout  le  plan  de  celle  infer- 
nale conspiration. 

L'jVsscinblée  m’a  fait  l'hoiiucur  de  m'admettre 
dans  son  sein.  La  proposition  que  j’avais  faite  a 
donné  lieu  à une  utscussion.  M.  Dumotard  a dit 
qu’il  était  inutile  de  délibérer,  puisque.  MM.  Bazire, 
Chabot  et  Merlin,  n'ayant  point  dénoncé  ces  faits 
eomme  les  faits  du  comité,  devaient  en  rester  seuls 
garants  ; U a été  décrété  qu'il  n’y  avait  lieu  à déli- 


bérer, et  que  la  justice  aurait  son  recours.  A l'ins- 
tant que  ce  décret  a été  rendu,  j’ai  dû  ouvrir  la 
constitution,  et  j’y  ai  lu  Part.  VIII,  sert.  V,  ch.  I, 
tit.  III;  cet  article  est  évidemment  clair.  Je  dois  à 
présent  énoncer  nu  corps  législatif  ce  qu’il  sait 
mieux  que  mot  ; c’est  que  le  mandat  d’amener  n’est 
pas  une  accusation,  mais  un  appel  à la  police.  La 
loi  veut  (jne  tout  citoyen  réponde  quand  il  est  inter- 
rogé au  nom  de  lu  loi.  La  loi  me  prescrivait  rnuu 
devoir;  elle  n'est  paséqiiivoquc.  Je  n ai  pasusé  pour- 
tant de  toute  sa  rigueur.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a écrit  demièremeut  aux  tribunaux  que  la  cafomnie 
est  un  véritable  assassinat  moral.  Deux  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  contre  lesquels  j'ai  donné,  en 
vertu  de  la  loi,  le  mandat  d’.nmener,  n’ont  pas  cru 
devoir  répondre  aux  interrogatoires;  mais  ils  ont 
protesté,  .sans  pourtant  se  servir  des  mots  d'attentat 
contre  eux.  A l’égard  de  M.  Bazire,  il  a subi  son 
interrogatoire.  Il  a répondu  à tontes  les  questions. 
Je  devais  lui  en  faire,  et  je  lui  eu  ai  fait  beaucoup. 
Sans  doute  il  en  résultera  .sa  justification.  Je  de- 
mande ù l’Assemblée  à lui  eu  délivrer  uue  copie  dè4 
demain. 

M.  I.EMOXTF.v  : Je  demande  le.  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation,  pour  eu  faire  le  rapport  in- 
ces-samment. 

M.  Gr.vDET  : Avant  de  passer  ü l’examen  de  la 
question,  vraiment  indécente  à mes  yeux,  qu’est 
venu  vous  faire  le  juge  de  paix,  de  savoir  s’il  y 
avait  lieu  â accusation  contre  MM.  Bazire.  Chabot  et 
Merlin,  il  en  est  une  que  nous  avons  ù décider  préa- 
lablement ; c'est  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a outre- 
passé ses  devoir.s,  et  fait  oulr.'ige  à l'Assenihlée  na- 
tionale. L’Assemblée  ne  peut  uifférer  de  statuer  sur 
cette  que.stion.  Je  n’oserais  jis<!im'r  qu’il  ne  se  trou- 
vât pas  demain  cent  membres  do  moins  dans  cette 
.salle,  s'il  élnit  permis  aux  juges  de  paix  de  donner 
des  mandats  d’amener  contre  les  députés,  (Onap- 
landit.  ) Il  a été  ouvert  une  liste  de  parole.  H.  Ro- 
éeourt  est  inscrit  avant  moi.  Je  demande  qu’on 
suive  l’ordre,  et  qu’il  parle  le  premier. 

M.  liAussY  Robêcuurt  : J'appuie  le  renvoi,  sinon 
je  prendrai  mon  tour  de  parole.. 

L’Aisembiée,  apKs  de  longs  et  «iN  déhAti,  ferme  la  dis- 
cussion , el  renvoie  le  tout  au  coniilé  de  lègii^ladon. 

La  séance  est  levée  h onze  heures  et  demie. 

StANCB  DU  niMANCnK  20  MAI. 

Un  grand  uombre  de  ciioreas  et  de  citoyennes  se  pré- 
sentent à la  barre,  et  apportent  des  contributions  pour  les 
friis  do  lu  guerre. 

I.CS  juges  du  iribiinal  dn  district  ite  Ssint-Cemiam-eo- 
Layc,  adressent  à l'Assemblée  naliunale  l'état  de  leurs  tra- 
vaux depuis  leur  établissement.  Ils  suilicilent  une  loi  ad- 
ditionnelle rehilive  aux  appels  des  jugements. 

M.  >'tla.ssier  demande  qne  le  décret  rendu  sur  la  police 
de  la  ville  de  Paris,  soit  appliqué  aux  deiixautres  dislricta 
du  département  de  Paris. 

L'Assemblée  décrète  celle  proposition , et  ajourne  celle 
faite  par  un  autre  membre,  d'appliquer  également  oc  dé- 
cret à toutes  les  grande»  villes  du  royaume. 

Plusnmrs  dames,  à la  tête  desquelles  est  U**  Degooges, 
se  présentent  à ta  barre  pour  demander  une  place  dans  lo 
corU'*ge  de  la  fête  votée  en  nioimeur  de  M.  Simonneau, 
maire  d'Rtainpes,  mort  pour  le  soutien  de  la  loi. 

Cette  iH^litlon  est  applaudie,  mentionnée  honorable- 
ment au  procès-verbal,  et  renvoyée  au  pouvoir  exécutif 
chargé  des  dis|>osiÜon8  rdalives  é cette  fête. 

M.  ***  ; Vous  avez  chargé  votre  comité  de  légis- 
lation de  vous  donner  sou  avis  sur  le  moyen  défaire 
grâce,  ou  plulOt  ju.stice  aux  accusés  de  meurtres 
involontaires,  dont  In  procédure  a été  instruite  par 
les  tribunaux  de  district,  et  qui  ont  été  coud&iuiiéSf 
scloD  les  auciennes  lois,  à périr. 


Vous  aye*  synli  qu«  If  s occiisés  qui  n’ont  pas  pu 
jouir  (lu  hifnfait  de  la  juste  rli^mence  du  jure,  doi- 
vent oldcnir  de  quelque  autoritd  constituée  la  justice 
ui  leur  est  due. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  poii- 
^^^éciitif  continuera  d'«iccor(Ier  des  lettres  de 
grâces,  de  révision  et  de  commutation  de  peine  sur 
ugements  des  tribunaux  de  district  qui  en  seront 
uscefitibles.  (Il  s'élève  des  miuninres.) 

11  vous  propose  en  outre  de  décréter  que  les  con- 
damnés à in(irt  par  ces  jugements,  et  dont  U peine 
sera  irrémissible,  ne  seront  privés  de  la  vie  que  par 
le  supplice  simple  maintenant  en  usage,  etc. 

Le  rapporteur  entre  dans  quelques  développements  sur 
les  iDütir^  qui  ont  déterminé  les  propositions  du  comité.  — 
Jl  présente  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ordonne 

I ajournement. 

M.  Lacroix  : Vousavei  renvoyé  hier  nu  comité 
UC  législation  raflaire  du  sieiir  Larivière,  juge  de 
paix  lie  la  section  d'Henri  IV,  mais  vous  n’avez 
pas  rurincllement  décrété  que  le  rapport  en  serait 
fait  aiiJounrhiM.  Bien  néanmoins  n’csl  plus  instant 
qnc  d'arrêter  les  prévarications  de  ce  juge,  et  rien 
«est  plus  facile  que  de  statuer  sur  celte  affaire. 
Pour  tout  homme  qui  a lu  la  constitution,  il  doit 
cire  évident  que  ce  juge  de  paix  n’a  pas  eu  le  droit 
UC  faire  amener  chez  lui  trois  députés  pour  le  fait 
dont  il  s'agit  ; cet  acte  de  rigueur,  cet  attentat  cou- 
3 liberté  des  représentants  de  la  nation 
n est,  j’ose  le  dire,  qu’un  essai  pour  des  attentais 
plus  graves  qu’on  médite  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. ( On  applaudit.  ) Si  les  juges  de  paix  s'arro- 
geaient une  fois  le  droit  de  faire  arrêter  arhitraire- 
fnenl,  et  sous  le  plus  léger  prétexte,  les  députés, 

II  pourrait  arriver  bientôt  que  notre  séance  ne  fdt 
plus  compose  que  de  gens  voués  à la  farlion  do- 
niinatricc  ; il  est  urgent  d’arrêter  les  progrès  de  ces 
lenlalivcs.  Je  dcmnnde  que  le  comilé  de  législation 
î^it  tenu  de  faire  son  rapport  séance  tenante,  et  que 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  prêt  à le  faire,  la  dis- 
cussion s’mivre  à l'instant.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Bbkabd  : J'appuie  la  proposition  de  M.  I.a- 
çroix.  La  liberté  (les  représentants  de  la  nation 
^léresse  la  totalité  de  l'Empire.  ( On  applaudit.  — 
Quelques  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.  ) 

M.  Ca.mrox  : M.  le  président,  réprimez  donc  ces 
rumeurs.  Nous  ne  voulons  que  résister  à l’oppres- 
sion et  nous  ne  souffrirons  pas  que  quelques  aristo- 
crates parisiens,  en  s’accordant  avec  un  juge  de 
paix,  attentent  è la  liberté  des  députés  de  nos  dé- 
partements. ( Ou  applaudit.  ) 

Un  Irêt-grand  nombre  de  membres,  simultané* 
ment  • Oui,  oui.  c’est  rinlérél  de  nos  déparlcmenls 
que  nous  débuidons. 

M.  Cambon  : Contre  le  feuiliantisme  de  la  capi- 
tale. 

Une  gmnde  asilation  sc  manifeste  dans  toutes  les  par- 
ties du  l'Asiirrnhieu. 

M.  Dumntnnl  parle  aii  milieu  du  tumulte.  — Plusieurs 
membres  l’arcuseul  de  manquer  au  rwpccl  dû  à l’Assom- 
Wée.  — I.(îs  cris  à Cordre  qui  s'élèvcnl  de  toutes  parts 
contre  lui  le  forcent  au  silence. 

M.  Bbp.ard  : Je  dis  que  l'altenlat  qui  a été  com- 
mis en  la  personne  de  trois  tic  nos  membres,  est  un 
attentat  qui  iuléressc  la  totalité  de  l’Empire;  cl 
certes,  quand  nos  commettants  apprendront  (|uc 
leurs  représentants  ne  sont  pas  respectés;  qu'au 
milieu  de  Paris  un  officier  de  police  s’est  permis  us 
acte  arbitraire . d’iine  iniquité  révoltante , contre 
trois  membres  du  corp«  n gislatif,  quelle  ne  sera  pas 
leur  juste  indiguation  ? Je  demande  s'il  est  perrms  ù 
un  officier  public  de  iiieltre  de  l’ostentation,  car 


c’est  le  seul  terme  qui  convienne  à la  démarche  du 
juge  Larivière:  je  demande,  dis-je,  s'il  est  permis  de 
mettre  celte  ostentation,  celle  indenmee,  cet  arbi- 
traire dans  une  affaire  où  des  membres  du  corps 
législatif  sont  compromis.  (De  nouvelles  clameurs 
s'élèvent  dans  une  partie  de  l’Assenibb^e.  ) 

M.  Monta  dénonce  tiominalivemeiU  un  des  iuterrupleiirs 
el  demande  qu’il  soit  noté  avec  censure  au  procès-verbal. 

Celle  proposition  , quoiqu'appuyée  par  un  grand  nom- 
bre de  membres , n'a  pas  de  suite. 

M.  Brraru  : Je  demniide  s’il  doit  être  permis  à 
un  juge  de  pnix  de  faire  impunément  ce  que  l'As- 
sembl(*e  nationale  elle-nubue  ne  s’est  pas  permis 
dans  des  circonstances  bien  pins  graves;  je  veux 
dire,  de  délivrer  des  mandats  d’amener  contre  des 
citoyens  avant  qu’il  y ait  ni  accusation,  ni  preuves 
contre  eux.  Je  demande  s’il  peut  impunément  faire 
arracher  de  leur  domicile , pendant  la  nuit,  des 
membres  du  corps  législatif,  et  les  faire  ignomi- 
nieusement conduire  devant  lui  (lar  la  gendariuerie 
nationale.  Je  pourrais  mt^me  (lemamicr  s’ils  peuvent 
se  permettre  d’en  user  ainsi  envers  tout  citoyen 
domicilié.  ( Les  rumeurs  d’une  partie  de  la  salle 
continuent.  ) Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  rap- 
peler à l’ordre  M.  R(’boul,  qui  m’interrompt  en  me 
disant  qne  je  n’al  pa.s  le  sens  commun.  Le  juge  de 
paix  vous  a dit  qu’il  avait  trouvé  dans  la  constitu- 
tion un  article  suffisant  pour  l'auloriscr  à délivrer 
un  mandat  d’amener,  même  à main  armée,  contre 
un  député;  mais  il  a été  fort  embarrassé  de  vous 
citer  cet  article. 

Penl-on  ainsi  se  jouer  el  des  lois  et  de  la  liberté 
des  représentants  du  peuple?  Qu'il  fasse  exécuter 
un  mandat  de  celte  manière  contre  un  vagabond, 
un  homme  sans  aveu,  on  pourra  peut-être  excuser 
celle  rigueur  ; mais,  pour  qne  l'on  puisse  arracher 
un  citoyen  de  ses  foyers,  il  faut  nou-seuleincnl 
qu’il  soit  déenUé  de  prise  de  corps  en  verlii  d’un«» 
procédure  instruite,  mais  encore  qu’une  résistance 
de  sa  part  légitime  une  pareille  violence,  et  un  dé- 
puté est  certes  un  citoyen  domicilié.  Je  demande 
donc  que,  séance  tenante,  le  comilé  de  législation 
nous  fasse  son  rapport,  ou  plutôt  je  soutiens  qu’il 
n’en  faut  pas;  car  la  question  est  décidée  par  la 
constitution  elle-même.  Il  faut  mie  décision 
prompte,  afin  qu’en  même  temps  que  le5  départe- 
ments apprendront  ratlentat  commis  parmi  offi- 
cier public  de  Paris,  sur  la  personne  de  trois  de 
leurs  députés  ; ils  apprennent  aussi  la  juste  sévérité 
que  l’Asseinblée  nationale  aura  déployée  pour  ven- 
ger cet  outrage.  ( On  applaudit.  ) 

M.  •••  : C’est  par  fatigue  qu’im  grand  nombre  de 
membres  ont  levi*  hier  an  soir  la  séance  sans  pren- 
dre la  délibération  urgente  qu’exigeait  de  l’Assem- 
blée sa  dignité  compromise.  Je  demande  que  la 
discussion  d’hier  soit  à l’instant  continuée. 

M»  : Trois  de  vos  membres  ont  été  arrêlé.s 
hier;  trois  antres  pciivmt  être  amHés  aujourd’hui  : 
est-ce  dans  de  pareillus  cirroustances  qu’il  faut  al- 
lendre  le  rapport  tardif  d’un  comité?  Ne  lui  donne- 
riez-vous pas,  par  cela  même,  le  droit  de  disposer 
de  votre  sOrcté  et  de  votre  liberté?  (On  applau- 
dit. ) 

nombre  de  voiœ  : Ouvrez  sur-le-champ 
la  discussion. 

M.  Ramoxî)  : l.n  liberté  et  l’inviolabilité  des  mem- 
bres du  corps  I ’gislatif  sont  évidemment  inlére.ssées 
dans  1.1  dl■^M-nIlh.'ltioll  que  vous  allez  prendre.  La 
liberté  de  tous  les  citoyens  de  l’Empire  ne  l’est  pas 
ntoiris;  et  comme  vous  avez  prêté  le  serment  de 
mourir  plutôt  qne  de  souffrir  que  la  liberté  des  ci- 
toyens éprouve  les  plus  légères  atteintes,  j’espère 
ii'étre  désapprouvé  par  aucun  de  vous,  en  demnii- 
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datit  que  vous  traitiez  cette  qiieslioii  avec  toute  la 
solenuitec|u>lle  mérité.  Sans  (luiite,s'iUtait(iossible 

ue  les  membres  du  c^irps  b?;'is!atif  et  les  citoyens 

e rEmpireeussi'nt  des  iiitéri^ts  <liir<  reiits,  iioiisde> 
rrions  aacrilier  le  notre  à celui  de  la  liberté  de  nos 
commeUanls.  Mnis  ici,  il  faut  chercher  a coiicjlier 
notre  liberté  avec  l’intén'l  <le  tous  les  citoyens  de 
l'Empire;  celte  question  devient  donc  importante 
Wus  plus  d'un  rapport.  Si  d‘un  côU‘  il  faut  prescrire 
à l'aiitoriU?  judiciaire  des  bornes  qui  assurent  l'in- 
dépendance du  corps  législatif,  d un  autre  côté,  il 
faut  donner  aux  citoyens  les  moyens  de  poursuivre 
les  n'paralions  qui  leur  sont  dues,  même  le  fussent- 
elles  par  desdépulés.  Plus  cette  question  est  impor- 
tante, moins  il  faut  accélérer  le  moment  de  sa 
décision  par  un  mouvement  de  colère  et  par  une 
précipitation  inconsidérée.  Lorsqu'on  a dans  les 
mains  le  plus  grand  pouvoir  national  qui  existe, 
il  faut  être  calme  et  sage  <lans  ses  détihérations. 

De  quel  droit  veut-on  qu'uiie  délibération  du  sa- 
metii  soir  soit  rapporb^  ledimancheauniatin,  dans 
une  séance  qui,  étant  consacrée  aux  pétitions,  est 
rarement  complète.  ( Il  s'élève  des  miiriniires.  ) Je 
dis  que  la  dignité  du  corps  législatif  est  évirleinmenl 
intéressée  à une  marche  méthodique  et  régulière. 
Ou  vous  a dit  que  si  nous  u'oppusionsdans  i instant 
un  obsticle  aux  efforts  de  relie  puissance  judiciaire 
qui,  d^ns  un  moment  de  révolution,  tend  à devenir 
un  instrument  de  parti,  il  pourrait  se  faire  que  d'au- 
jourd’hui à demain,  il  ne  sc  troiivôt  plus  dans,  le 
corps  législatif  deux  cents  membres  qui  ne  fussent 
momentanément  arrêtes  en  vertu  des  mandats  d'a- 
mener. Je  pourrais  demander  s’il  est  possible  que, 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne 
s’en  trouve  que  deux  cents  assez  étrangers  à toute 
collusion,  à tout  esprit  de  parti,  pour  que  leur  coii- 
cfQÎf«‘De  puisse  donner  de  pris»*  a raclioii  du  pou- 
voir judiciaire  ; mais  dans  le  cas  même  où  une  trame 
ourdie  par  des  malveillaiiLs,  ou  des  combinaisons 
perfides,  parviendrait  à paralyser  la  majorité  de 
cette  Assemblée  par  des  poursuites  judiciaires,  je 
demande  si  olorslaconslitution,  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français,  ne  donnerait  pas  aussitôt  à 
cette  même  majorité  des  millions  de  défenseurs. 
C’est  donc  parce  que  les  craintes  que  l'on  vous  a 
inspirées  sont  fort  exagérées,  que  je  crois  que  rien 
ne  doit  vousempêcher  d'attendre  le  rapport  ac  votre 
comité  de  législation. 

M.  GijïTOfi  : Il  s’agit  de  savoir  si  l’on  a porté  at- 
leinteà  l’inviolabililédes  représentants  de  la  nation, 
c’est  la  seule  question  que  vous  ayez  à décider  en 
ce  moment.  Or,  j’observe  »|iie  vous  ne  pouvez  vous 
occuper  d’autre  objet  avant  que  vous  ayez  statué 
wr  iélal  djj  vos  membres,  et  que  votre  première 
délibération  doit  être  de  prendre  des  mesures  pour 
anurer  votrfe  liberté  et  votre  inüépeimance  d’opi- 
nions, sans  laquelle  vous  n'auriez  aucun  moven  de 
vous  soustraire  à i'influeiicc  des  factions.  (On  ap- 
plaudit. ) ' • 

M.  Lsctoix  : Il  est  certain  que  l’inlenlion  de 
1 Assemblée  était  hier,  que  ce  rapport  lui  lût  fait 
aujourd'hui  à l'heure  de  midi.  Or.  il  est  midi,  je 
demande  donc  que,  si  le  comité  ne  fait  pas  son  rap- 
port, la  discussion  s’ouvre  à rinsUnl. 

Pudeurs  membres  persistent  A réclamer  l’ajoomemeat. 
— II  «St  repoussé  à une  trH^tnmde  niajorilé. 

L’AMemblée  ouvre  la  disciissiou. 


Celte  opinion  a été  appuyée  p.ir  M.  Lasouroe,  et  com- 
battue par  MU.  Ilau^sy  et  Robin. 

Aprè\  une  longue  el  vive  agitation,  l'Assemblée  a porté 
le  décret  <l*accusation. 

M.  Gensooné  a ensuite  dcm.nndé  la  parole  pour  dénon- 
cer le  comité  aulrichicii.  Celle  dénonciation  a été  apptiyéc 
par  M.  Rrissoi  j mais  l'heure  ôtaiU  fort  avancée  ils  n’onl 
point  élé  entendus. 

M.  Carnot  l’nîné  a dit  que  trois  membres  de  l'ARscm- 
blve,  MM.  Vaublatic,  Dumolard  et  Chéron,  étaient  accu- 
sés d’avoir  passé  avec  M.  Larivière  une  partie  de  la  nuit 
qui  avait  précédé  la  délivrance  du  mandat  d'amener;  que, 
pour  coofundre  la  calomnie.  Il  était  bon  qu’ils  se  justifias- 
sent. Tous  trois  ont  nié  furmellemenlle  faîl. 

La  discussion  s'étant  engagé,  les  membres  qui  étaient 
les  auteurs  de  ce  bruit  ont  été  interpellés  de  sc  nommer. 

Il  est  résulté  des  éclaircissements  donnés  par  M.  l’évi'- 
que  de  Limoges,  qu'à  la  suite  d'un  entretien  qu’il  avait  eu 
danslejanlin  des  Tuileries  avec  M.  Larivière  sur  l’état  ac- 
tuel du  ministère,  dont  ce  dernier  avait  dit  beaucoup  de 
mal,  ils  riircnlaccosu^  par  M.  Chéron,  qui,  avant  dejes 
quitter,  dit  à M.  LurivKTC  : des  nàircM  et  tmr  ? 

M.  Chéron  a déclaré  qu'il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  tenu 
ce  pro|M>H. 

On  a demandé  que  l'eumen  de  ces  dénonciations  fût 
renvoyé  au  comité  de  surveilla  nce. 

M.  Censonné  a observé  qu’on  ne  pouvait  attenter  à l’în- 
rioIabiiUé  d'uii  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qn’au- 
lant  qu’il  aurait  été  corrompu  par  dcl'nqçenl,  cl  que, 
comme  il  n'ètail  pas  prouvé  que  les  accusés  l'eussent  été 
de  celle  manière,  ü fallait  passer  h l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  à quatre  heures 
un  quart. 


VARIÉTÉS. 

Copie  de  la  lellre  écrite  par  M.  Grtolet  ^ prneu- 
reur-gcnèral-sÿndic  du  département  rfufrorrf, 
ottj*  citoyens  et  aux  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Saint- Ilypolite^  même  département. 

Nismn,  le  mai  1731,  l'an  4,  de  la  liberté. 

Mrssibces, 

C’est  avec  une  bien  vive  satisfaction  que  je  suis,  auprès 
de  vous,  rinlerprèle  dos  sentiments  de  ronnance  et  d’es- 
limc  que  votre  patriotisme,  également  sage  et  vigoureux, 
a inspirés  à i'admiiiistralion  du  dcpartemenl.  Une  méprise 
de  gazette,  qui  nous  a causé  beaucoup  de  peine,  a pu 
vous  faire  croire  que  la  ville  de  Saiut-üypolile  était  pour 
quelque  chose  dans  le  compte  doulounnix  que  le  direc- 
toire rendit  aux  représentants  de  la  nation,  des  malheurs 
qui  déchiraient  le  département  tlu  Gard.  Si  votre  patrie 
eût  été  cti  proie  aux  di*sordres  qui  nous  aflligeaient , nous 
l'aurions  dit  avec  regret , mais  avec  vérité  et  franchise. 
Heureusement  nous  n'avons  pas  eu  ce  triste  devoir  k rem- 
plir; et  c'est  du  district  dtt  Vigan  que  pariait  la  lettre  du 
directoire.  Les  élevés  que  l’adaiinislralion  vous  a donnés, 
et  que  votre  n'dc  infaligoble  a si  bien  mérités , subsistent 
dam  leur  entier;  et  bien  loin  d'avoir  6 les  ^ternir,  je  ne 
puis,  je  ne  dois  qu’y  ajouter  de  nouveaux  iraîK  Jouissez, 
frères  et  citoyens,  de  l’honneur  d'avoir  défendu  ellicace- 
ment  les  propriétés,  du  bonheur  d'iHre  restés  lidèlcs  en 
tout  À U constitution.  Crojes  que,  dans  leurs  moments  de 
peine,  les  administrateurs  tournent  souvent  leurs  regards 
vers  les  patriotes  qui  vous  ressemblent. 

•St^nc,  Gbiolbt,  procureur-général-tyndù. 


v4u  Rédacteur. 

La  garde  nationale  de  Sainl-Hypolite,  forlemeiil  incul- 
pée dans  le  rapport  collectif  qu’a  fait,  k rA.sscmhlée  natio- 
nale, ledirectoiredu  d^artement  du  Gard,  a reçu  aujour- 
d'hui de  ce  même  directoire  une  lettre  qui  la  disculpe; 
nous  vous  renvoyons , cl  vous  prions  de  la  faire  insérer 


( La  suite  demain.  ) 

N»  B.  M.  Goadel,  à la  suite  d’un  discours  fréquem- 
neol  mterrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements,  a 
de  mettre  en  étal  d’accusalioo  M.  Etienne  Lari- 
juge  de  paix  de  la  section  d’Henri  IV. 


Di  ' --Î  by  r'^rvogle 
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dans  tê  Moniteur  comme  le  màüeur  mojcn  de  la  propa* 
JC* 

Nous  saTODs  qu’il  y a quelques  frais  pour  rinscrtion , 
mais  n'en  connaissant  pas  la  somme,  nous  tous  prions 
d en  faire  tes  avances,  et  d'en  comrauniiiuer  le  montant 
à M.  Louis  Fr^gier,  qui  acquittera  nupr^  de  tous  la  So* 
ciélé. 

Pénétré  des  sentiments  de  fratemitO  qui  vous  animent, 
recevei  dp  notre  part,  à celle  ocoasioii,  les  retuerdnienls 
qui  vous  sont  dCis,  |>our  les  (veines  et  soins  que  vous  vous 
Àes  donnés  pour  ce  qui  iinu»  regiirdo. 

Les  mrmbrc$  rom;>tf*a»/  le  de  eorretpondance 

de  la  Société  des  Jmis  de  la  Coiutitulion  de  Sainl’Ilÿpo- 
titc. 


De  Saint-Denis , le  19  avril  171)2, /'a»  4*  delali- 
berté. 

On  dit,  Monsieur,  que  les  contributions  ne  s'acquittent 
pas  ; eda  petit  être  généralement  v rai , mais  U y a des  ei* 
ceptions;  je  vous  ai  cité  dans  le  temps  la  parois  de  Ilo> 
mainville,  je  vous  rilerai  aujourd'hui  la  (varoisve  de 
Drancy,  située  dans  rétendue  de  ce  district. 

Le  rélo  provisoire  se  montait  à . . 6017  I.  4 s>  7 d. 

Il  n’est  redu  sur  ce  rôle  provisoire 
que  la  somme  de  • llb'7  6 7 

Aujourd'hui  mi  n délivré  4 M.  Pontus,  receveur  des  con- 
tributions de  celle  paroisse,  le  rôle  de  ta  contribution  fon- 
cière pour  l'année  1791,  et  aujourd'hui  ce  receveur  s'est 
empressé  de  porter  h la  caisse  du  district  4,000  livres. 

Dbons  donc  que  le  civistnc  n'est  pas  éteint , comiuu  on 
SC  plaît  4 le  publier;  que  le  défaut  de  rentrée  des  contri- 
butions provient  plus  du  retard  que  les  circonstances  ont 
nécessité  pour  la  confection  des  rôles,  à cause  de  la  for- 
mation des  matrices,  que  de  la  manvaise  volonté  de  nos 
concitoyens  ; il  en  est  quelques-uns  parmi  eux  qui  essaient 
de  les  détourner  par  les  moyens  cl  les  raisons  que  Pioci- 
visme  leur  fournK,  comme  il  en  est  qui  les  ont  induits 
en  erreur,  et  leur  ont  fait  faire  une  fausse  évaluation  du 
produit  net  des  terres  ; mais  le  directoire  du  district  s'est 
empressé  il'îTloirer  les  municipalités  et  les  administrés  sur 
leur  vrais  ioléréis  par  des  observations  qu’il  leur  a adres- 
sées, et  dans  IcsquciIcH  U a démasqué  l'Intrigue  qui  suIh 
jiigiiait  nos  bons  habitants  des  campagnes,  et  déjà  plu- 
sieurs municipalités  ont,  sur  ces  observations,  recliliô 
Pévaluation  delà  dime,  cl  le  montant  de  l'impétl  de  4769, 
parce  que  ce»  trois  objets  forment  bien  le  produit  net  ; cl 
il  est  résulté  de  cette  opération  la  démonstration  que 
Parpent  de  terre  évalué,  par  errenr,  à 14  et  h 10  livres  , 
par  telle  ou  telle  municipalité,  vaut  réellement  50  à 00  IL 

Exemple, 


Prix  commnn  de  la  terre  en  1789 . 46  llv. 

Impositions  nt  1789,  en  tailles  et  aecesmlr», 
qui  étaient  arqiiitlées  par  le  fermier,  et  indirecte- 
ment  support*^  parle  propriétaire.  10 

DIme  modérément  évaluée » « » » b 

54  lir. 


Ce  qui  produit  au  sixième  une  imposition  principale  de 
de  9 livres. 

Kl  le  propriétaire  ne  perd  point  6 celte  évaluat'ion. 

Il  reçoit  de  wn  locataire,  je  suppose,  6 livres,  4 cause 
de  Pimposition  des  privilèges  aux  rôles,  qui  a rcroLs  un 
quart , un  tiers  cl  quelquefois  plus  dans  les  mains  dn  loca- 
taire, ri.  • . • > 6 livre». 

La  dime  que  je  ne  supposerai  que  3 livres.  3 
Totax. 9 

La  dime  sc  payait  généralement  4 la  dix-septième  geri)C 
ou  six  du  cent  ; or,  le  dix  sciJlième  du  produit  brut  vaut 
au  moins  un  dixième  du  produit  net,  et  on  oserait  se 
plaindre  dn  nouveau  mode  de  contribution! 

• Il  recevra  de  son  loclaire,  dans  ccUe  hypothèse,  au 
moins * ® lîTres 

Ajoutei  les  deux  vingtièmes  que  le  proprié- 
taire  acquittait  modérément,  posés43U  6 s.  ci.  3 Os. 

Total. « 4J  6 


Bénéfice  par  le  propriétaire , de  8 iiv.  6 s.  qui  lui  suffi- 
ront et  au-delà  pour  acquitter  les  charges  ’addiiionnellee. 

Le  privilt^ié  seul,  qui  n’ëlail  pas  actx>utumé  à contri- 
buer aux  charges  de  PKtat,  aura  de  la  peine  à conervoir 
ce  calcul  tout  simple  qu'il  soit,  mais  le  système  dV'galiiô 
s'établissant  insensiblement,  il  le  |m-férera  4 l'ancien,  uc 
verra  qne  des  hommes  autour  de  lui  au  lieu  üfserfgj  et 
bénira  comme  nous  la  constitution  qui  nous  a rapprochés 
de  la  nature. 

Le  procureur-âyndie  du  district  de  Sainl-Ucniâ, 
Bévillr. 

P.  S.  ie  vous  observe.  Monsieur,  que  le  flislricl  do 
Saint-Denis  n'est  formé  que  du  1*'  mars  1791. 


LIVRES  NOl'VRAUX. 

5i/tM/ii>n  exacte  des  finances  à CèjMque  du  l**  Jaufk^ 
1792,  un  Lettre  de  G,  F.  Mahy  de  Cormeré  « ,lf.  le  pré- 
sident et  à MM.  les  députes  composant  te  comité  des  con- 
tributions jmbUqws  de  Vassetnbiée  nationale  : Prix , 30  S.; 
cliei  M.  Onfmi,  libraire,  rue  Solnl-Vîctor,  n*  11, 

llèfiexions  sur  l'cdueation,  par  M.  J.  B.  Mandru,  au- 
teur du  uouveaii  système  de  ItTlurc,  applicable  à toutes 
les  langues;  seconde  édition.  A Pari»,  ciiez  l'auleur,  rue 
Saint-Martin,  maison  de  M.  Perret , limonadier,  n*  244  î 
Cl  cbex  M.  BJenct  père,  libraire,  pont  Saint-Mîchcl. 


SPECTACLES. 

Acabéhic  Boyau  de  Musqtir^  — Demain,  Œdipe  à 
Colonne;  le  ballet  de  Téù-mai/uc. 

THfeATAE  DI  LA  Natioa,  — Lc  Vieux  Célibataire^  et 
M,  de  Crae, 

TbAatbs  Italim.  — Le  üroit  du  iSctpncHr;  Stredo- 
nice. 

TnfcATRi  Fra.tçais,  roc  de  Richoliro.  — 5rmrr<imfj  ; 
tes  Fausses  Infidélités. 

TniATai  dï  la  rci  Fr.Tfttvv.  — Il  Fe  Thecnloro, 

Demain,  la  !'•  représentation  des  Dcmjt  .S'.tMfx , opéra. 

L'administration,  itiformét?  dos  ilemaiides  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  à l'année  «les  haitièiiies  de 
loge»,  a l’honneur  de  prévenir  le  public  qu’empressée  de 
Mtiifaire  ses  désirs,  on  peut  s’adresser  à M.  Lliarlc»»  en 
son  bureau  y 4 la  Salle. 

TaéATBi  DR  M”*  MoATA.ssri».  — La  !'•  représenl.vlion 
de  ta  Sage  Femme , parodie  de  Lucrèce  ; les  SubUUtes  de 
/\irc/in  C Avocat  : Arlequin  bon  père, 

Tbeatrr  ou  Madais.  — Le  Curtins  français  ou  te  Che- 
valier tfAssas  ti  Closlereamp  ; Dupuis  et  Desronais. 

AvIiad-<àimiqur.  — La  1^*  représvmtaüon  d«‘H  du 
Frère  Philippe,  pantomime  nouvelle  en  un  acte;  rh'cofo 
des  Maris;  les  Suppléants. 

TuévTBR  DI  Mouèar.  — 6'a&in  Caha,  puroviic  de /a 
jWort  la  1^*  nquéscnlalkm  du  iVupAa,  opéra;  Us 

ParlUde  rA<w>cd7/f»iri  il'. 

THÊATfiB  OR  LA  RIT.  CR  Loi  vois.  — Ixs  Ücux  Amis;  te 
Tuteur. 

TBé.ATRB  DU  VAi’DRvaLR.  — Lê  Projet  manqué  ou  Wr- 
tequin  taquin;  te  Piner  impréeu;  GUUs  Utrelaec, 

Salon  des  Etranger»,  rue  Sainl-TbooniHiu-LouTre,  üù- 
tel  de  Marigny,  0“  17. 


Prix  de  l'argent  ,du  20  maiaprca-wtdi. 

Pour  avoir  100  IW.  en  argent,  il  en  coûte  165  liv.  en  asvig. 
Do  loub  d'or  coûte 41  Uv.  15  s.  en  assig. 
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Mardi  a2  Mai  1 792,  — 4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Exirait  de  ta  gazette  de  Ma/trid,  du  8 m/n'.  M.  La- 
vatt|çu>’on,  ci>devant  amba-vadeur  du  roi  des  Français, 
aupf^deSa  Majesté  Clirùlienne,  a eu  le  IC  son  audience 
de  congé,  et  a remis  ses  lettres  de  rappel.  Diniauche  6, 
M.  Hourgoing,  aujourd’hui  ministre  plènipoteulia  ire  de 
la  même  cour,  a présenté  ses  lettres  de  créance.  Il  a élé 
conduit  à l'audience  du  roi  et  de  sa  rainille,  |>ar  l’intro^ 
Acteur  des  arobossadeurs,  D.  Stanislas  de  Velasco  y 
Ckdo. 

PAYS-BAS. 

De  Luxméonr^,  le  9 mat  — L’armée  française  vient 
de  lever  subitement  le  camp  de  Tiercelet,  qui  lui  présen- 
tait une  position  avantageuse,  mais  que  dix  mille  hommes 
seulement  auraient  pu  coiLSoner, 

Hier,  vers  les  six  heures  du  soir,  vingt-deux  ofliciers  et 
qnatre-vingt^lix  hussards  du  régiment  de  Herchiny,  soûl 
arrivés  b Arlon , dans  le  duché  de  Luxembourg,  avec  ar- 
mes, bagages  et  chevaux.  Ils  ont  passé  la  nuitb  Arlon,  et 
ont  défilé  aujourd'hui  vers  le  pays  de  Trêves. 

D*Anvcr$  , te  10  mai.  — Avant-hier,  notre  magistrat  a 
fait  notifier  dans  les  formes  ordinaires,  avec  injonction  do 
a'y  conformer,  sous  des  peines  pécuniaires,  les  dts]>osi- 
dons  de  la  déptebc  des  sèrénissimes  gouverneurs  généraux 
qui  leur  avait  élé  adressée  soii$  la  date  du  5 de  ce  mois, 
et  dont  voici  ta  teneur  : 

Marie  Christine , etc.  etc.  Albert-Casimir,  etc.  etc.  lieu- 
tenants, gouverneurs  et  capitaiivcs  généraux  des  Pays- 
Bas. 

• Chers  et  bien  aimés,  comme  il  importe,  pour  attein- 
dre le  laut  de  l’ordonnance  émanée  le  28  avril  dernier, 
concernant  les  Français  indistinctement  qui  se  trouvent 
dans  la  vilie  d’Anvers,  nous  vous  chargeons  de  publier  d'a- 
bord un  ordre  b tous  les  aubergistes,  caliarctiers,  et  b 
tous  ceux  qui  louent  des  maisons,  appartements,  quar- 
tiers ou  chambres  , de  nous  remettre,  dans  les  dnix  fois 
vingt-quatre  heures,  les  noms  et  1rs  qualités  des  Français 
logés  chez  eux,  ou  dans  letirs  maisons  louées,  ainsi  que 
ceux  des  domestiques  de  ces  Français,  dont  ceux-ci  devront 
répondre , en  cas  qu'ils  puissent  continuer  de  résider  dans 
la  ville  d'Anvers.  Vous  nous  remettrez  ensuite  incessam- 
ment les  décioralions  qui  vous  auront  été  faites  en  consé- 
quence de  cct  ordre.  A tant,  chers  et  bien  aimés,  Dieu 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  • 

De  Bruxelles,  le  5 mai  1702,  etc,  etc. 

La  fermentation  augmente  dans  les  esprits,  il  n’y  a pas 
de  jour  que  la  dureté  des  soldats  ne  contribue  b préparer 
quelques  scènes  violentes.  Leurs  Altesses  Royales  sont  mal 
conseillées,  mal  dirigées.  Elles  ne  sentent  point  assez 
qu'un  éclat  peut  les  perdre,  surtout  après  une  victoire  <le 
la  part  des  Français.  Leurs  Altesses  viennent  de  publier 
les  deux  lettres  suivantes;  l’une  aux  fiscaux, et  l'autre  aux 
magistrats. 

Aux  fiscaux. 

Marie  et  Albert,  etc.  Sa  Majesté  ayant  été  informé  que, 
malgré  les  mesures  sévères  et  souvent  Kütérées  du  goiivcr- 
Dcmcnt,  H circule  dans  ces  provinces  quantité  de  libelles 
et  de  pamphlets  qui  coolinuenl  à y entretenir  les  haines 
et  l’esprit  de  parti , elle  nous  a fait  connaître , par  dé|>éche 
datée  de  Vienne  du  23  mars  dernter,  que  son  inicntion  est 
qu'on  redouble  de  surveillance  et  de  sévérité,  b l'efTet 
d’entpécher  enicaccmcnt  l'impression  , la  publication  et  le 
débit  de  tout  écrit  attaquant,  soUdirectcoicni,  soit  hidi- 
rccteuient,  les  particuliers  ou  les  corps  ou  communautés 
religieuses  ou  laïques,  quand  mémo  H ne  contiendrait  t;nc 
des  choses  vraies,  mais  fbdicuses  b entendre:  et  qu’au 
surplus  son  intention  est  qu’aucune  insulte  d’un  parti 
contre  l'autre  ne  reste  impunie. 

2*  iSerie,  — Time  ///, 


En  vous  faisant  passer  h'S  ordres  positifs  de  Sa  Majesté, 
nous  devons  vous  rappeler,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait, 
combien  il  intéresse  au  bien-être  de  ces  pays  d’y  faire  ces- 
ser irK‘vocablenienl  tout  esprit  de  parti  ;el  en  conséquence, 
en  vous  chargeant  de  nouveau  de  veiller.avccla  plus  grande 
exacliludo,  b robscrvalion  ponctuelle  des  édits  existants 
contre  l'impression  et  la  publication  des  libelles  et  pam- 
phlets, ainsi  que  des  ordonnances  contre  les  perturbateurs 
du  repos iMihlic,  notamment  de  cr’lle  du  2 mars  17Ü1,  nous 
voulons  que  toute  contrdvenlion  quelconque  b ces  édits 
et  ordonnances , soit  l’objet  de  la  plus  rigoureuse , comme 
delà  plus  diligente  poursuite  de  votre  ministère.  A taul,elc. 

Aux  magitirats. 

Marie  et  Albert,  etc.  En  vous  remettant  la  proclamation 
que  nous  venons  de  faire  publier  relativement  à l'injuste 
agression  des  Français,  qui , sous  lo  spécieux  cl  séduisant 
nom  de  liberté,  menacent  de  porter  dans  ces  provinces 
l'horrible  anarchie  ci  la  désolation  qui  régnent  chez  eux, 
nous  nous  persuadons  que  nos  exhortations  pour  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  seront  accueillies  et  sui- 
vies avec  empressement  par  tous  les  bons  et  ndéies  citoyens 
( amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion de  leur  pays,  seule  et  unique  base  de  la  vraie  liberté; 
et,  comme  il  importe,  dans  ^ telles  circonslaiices,  de 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin  et  rallenüon  la  plus  sui- 
vie, b tout  ce  que  des  malinlentionnés  pourraient  tenter 
pour  Irouhler  la  paix  et  l'ordre  public,  nous  vous  laii^ns 
la  présente  pour  vous  charger  et  vous  exhorter  de  nou- 
veau de  redoubler  de  soins,  de  vigilance  et  d'activité, 
pour  maintenir  dans  voire  ressort  la  plus  exacte  police, 
empêcher  tout  désordre  et  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique,  aûn  de  prévenir  que  le  militaire 
ne  se  trouvedans  la  triste  nécessité  d’en  venir  aux  moyens 
et  aux  extrémités  que  l'étal  et  les  lois  do  la  guerre  autori- 
sent contre  ceux  qui , en  se  portant  à de  pareils  excès , so 
mettonl  dans  le  cas  d'élre  traités  comme  ennemi  A tant , 
etc.  etc. 

FRANCE. 

Note  distribuée  à l'armée  du  A/iin,  le  IC  mat  1792. 

Le  chefderclat-majorde  rarince  du  Rhin  .s'em- 
presse denrévoiiir  les  cur]>squi  la  composent, qu’une 
lellrede  M.  le  maréchal  Liicktier  lui  apprend  que 
ce  générai  est  rendu  aux  vœux  de  ses  soldais.  Il  con- 
serve le  cotutnandement  de  rarméedu  Rhin,  et  ne 
diflerc  un  moment  son  retour  que  pour  rendre  à la 
patrie  un  .service  important,  eu  allant  se  concerter 
avec  M.  le  maréchal  Rochambeau,  en  unissant  son 
influence  à celle  de  ce  général,  pour  rétablir  la  dis- 
cipline et  l'ordre  dans  f’nrmée  du  Nord. 

Les  vrais  amis  du  maréchal  Luckiier,  ses  soldats, 
apprendront  avec  joie  qu’il  a reçu  un  témoignage 
éclatant  de  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  a été  remercié  nar  elle,  au  nom  de  la  patrie,  du 
zèle,  delà  loyauté,  (lu  dévouement  avec  lesquels  il  la 
sert. 

Le  chef  de  l’état-major  félicite  ses  camarades  d’un 
événement  trop  gl(»rieux  pour  ce  général,  pour  ne 
pas  rejaillir  sur  son  armée,  et  il  y trouve  un  motif  de 
plus  d’esp(*rer(jue  le  peu  (i’instants  (lUi  vont  s’écou- 
ler d'ici  nu  retour  de  M.  le  maréchal  Luckiier,  seront 
corr?iacrés  aux  progrès  de  la  discipline,  de  rmslruc- 
tion,  nu  développement  de  toutes  les  vertus  militai- 
res, qui  seules  peuvent  rendre  l’armée  du  Hhiii  digne 
deeomhattre  sous  un  tel  chef  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. 

Par  ordre  du  lieutenant-général  LAMuni.itRE, 

Le  TnaréefMif-de-ca«i7»,  chef  de  l'état-major  de 
Vartnée  du  Rhin,  Victob  Bboc.ue, 

5‘2 
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LtUrefCanof/iciet  empioyc  dant  tarmee  du  Rhin.  | 

.le  itiVm|irpsse  de  vous  annoncer  noire  joie.  Le  ' 
maréchal  Luckner  a écrit  a M.  Broglic  «jiril  revien-  i 
drail  prendre  le  coimuuudeinenl  de  l'armi^  du  Rhin  ' 
aussitôt  qu'il  aurait  visité  celle  du  Nord.  C'est  en 
cotiséqtjeuce  de  celle  lettre  et  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'Assemblée  nationale,  que  Victor  Broglie  a fait  im- 
primer, ce  malin,  l’ordre  ci-joiiit,  qui  va  être  dis- 
tribué à notre  armée.  Il  annonce  toujours  aux  sol- 
dats, par  la  voie  de  riinpression,  les  nouvelles 
inltTcssanles , en  y joignant  une  petite  moralité. 
Celte  méthode,  qui  était  celle  de  Washington,  pro- 
duit de  très-bons  effets.  Nos  deux  camps  de  Neukirch 
et  d'Huniiiguc  .sont  d'une  discipline  et  d'une  sagesse 
exemplaires  : nous  travaillons  à force  à riiistruc- 
tiun,  et  nous  troiivous  à cet  égard  le  zèle  le  plus 
salisfaisaiil  de  la  part  des  soldats.  Il  se  trouve  tou- 
jours nu  moins  un  ofiieier  géne'ral  à ces  instructions, 
et  V ictor Broglie,  |Mjiirsa  part,  u'en  manque  pa.siine. 
Il  est  impossible  de  mettre  plus  de  zèle , plus  de  dé- 
vouement que  lui  dans  ses  fonctions;  quoique  très- 
étendues,  il  les  remplit  parfaitement  cl  juslilie  la 
conliancc  entière  que  le  maréchal  Luckm  r lui  n 
donnée. 

On  ne  croit  pas  assez  à Paris  que  nous  serons  at- 
taqués de  ce  cùté-ci  : et  nous  avons  cependant  mille 
raisons  de  peusi'r  que  nousie  serons.  Au  reste,  nous 
nous  y nltendoiis,  nous  nous  y préparons,  et  nous 
ferons,  j’espère,  une  vigoiuease  rési.slance.  Celte 
première  campagne  dûl-edle  être  un  peu  à uotre  dé.s- 
avantage,  ce  qne  je  suis  loin  de  penser,  malgré 
notre  premier  échec,  je  féliciterais  encore  ma  pa- 
trie d'avoir  eu  la  guerre  sans  la  guerre,  point  de 
régém-ratioii,  p'dnt  de  dignité,  jmlnl  de  vigtieur  na- 
tionale; sans  la  guerre,  point  de  liberté;  et  voilà 
puurquoicertaiiiesgcus  ne  voulaient  point  la  guerre. 


Erreur  à corriger  dan»  notre  feuille  d'hier. 

C’est  par  erreur  qu'on  a imprimé  en  entier  dans 
len"  IVidti  Moniteur,  page  588,  ‘2®  colonne, apres 
la  lettre  dn  proeureiir-genéral-syndicdu  département 
du  Gard,  celte  du  cmmléde  correspondance  de.s  Amis 
de  la  ConstiluliOii  de  Saiut-Hypolile,  qui  lui  .servait 
d’envoi.  Il  faut  en  supprimer  au  moins  les  deux  der- 
niers paragraphes,  etstippoijer  le  premier  placé  avant 
lu  lettre  du  procureur-général-syndic. 


BULLETIN 

UE  l'assemblée  ÜATlOlfALE. 
pneuiàni  lécislatcbe. 

Prctidence  de  Af.  itfurdire. 

SUITE  PB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  MAI. 

Guaoet  : Il  importe  au  corps  législatif  de  ne  pas 
his.ser  anéantir  le  caractèredont  il  est  revêtu,  ü im- 
porte que  les  repré.‘^!iitauls  de  la  nation  < onserveul 
dans  toute  son  intégrité  leur  inviolabilité,  un  des 
premiers  paf/adium  de  la  liberté.  Il  ne  lui  importe 
pas  moins  de  porter  dans  rcxameii  d'iiii<‘  eausi^ui 
semble  lui  être  personnelle,  toute  l.i  sagesse  et  toute 
la  méditation  dont  il  est  .susceptible;  que  les  affec- 
tioii'^  part iculiere.ss<'taiM‘nt donc,  <|ue  les  bailles,  s'il 
pouvait  en  exister  ici,  que  les  méli.inces,  que  les 
soiijH'ons  s'évanouissent,  et  que  la  voix  de  la  raison 
seule  se  fasse  eulemlre.  Je  nVxamifierai  <ionc  pas  .si 
le  juge  de  paix  Larivière  eslici  ou  non  rinslrument 
passif  d'une  faction  puissante  ; Je  u'examiuerai 


pas  jusqu'à  quel  point  cette  instruction  se  lie  aux 
complots  manifestés  depuis  quelques  jours  par  des 
journaliste.s  qui  prennent  le  masque  du  patrin- 
Usine  pour  uiieux  déguiser  leurs  de.sseiu.s  perfides; 
jusqu'à  quel  point  elle  se  lie  avec  le  système  suivi 
d’étouffer  les  cris  de  tous  les  véritables  amis  de  la 
liberb';  je  n'examincrai  pas  jusqu'à  quel  point  elle 
se  lie  encore  avec  un  plus  grand  complot,  qu'il  fau- 
dra dévoiler  bientôt;  inai.squ'd  n'en  Faut  pas  moins 
séparer  de  la  cause  arluelle.  Je  vais  donc  entrer 
dans  le  fond  de  la  question. 

MM.  Bertrand  et  .Muntmorin  ont  porté  une  {dainte 
devant  le-  juge  de.  paix  de  la  section  d'Henri  IV  ; ils 
ont  expose  que,  dans  un  juiirnal  coium  sous  le  imm 
d' Annales  politiques  et  littéraires,  et  avoué  par 
M.  Carra  liii-mèine.  ils  ont  été  accusés  d'thre  mem- 
bres d ut]  comité  autrichien  qui  perdra  la  chose  pu- 
blique. 

Le  juge  de  paix  a reçu  celte  plainte;  il  a en- 
tendu trois  membres  du  corps  législatif,  sur  la  dé- 
claration faite  par  M. Carra,  qn'il  tenait  d'eux  son  ré- 
cit. Les  trois  ineiiibres  dont  je  parle  , ay.ant  déclaré 
dans  leurs  déjiositions,  qu'ils  avaient  réellemeiiieom 
miiniqué  ces  faits  à M.  Carra,  pour  iléjoiier  un  com- 
plot funesteà  la  chose  publique;  qu'ils  les  avaient 
appris  comme  nieuibres  du  comité  desurveillance, 
et  recueillis  d’aprè.s  des  renseigueuieuts  qui  leur 
avaient  été  fournis  [lar  plusieurs  citoyens,  que  re.s- 
lait-il  à faire  nu  juge  de  paix  L.irtvière?  Rien  autre 
chose  que  d'examiner  si  c'étnil  micexcnse  sultisaute 
pour  M.  Carra,  de  dire  qu'il  tenait  ces  faits  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'avait  .abso- 
lument que  cela  à examiner  ; car  il  ne  pouvait  juger 
autre  chose  que  la  plainte  et  la  preuve  n l'appui. 
Cependant,  que  fait-il  ? il  vient  d'oftiee,  lui  Juge, qui 
devait  être  impassible  comme  ta  loi  ; lui,  a qui  au- 
cune lot  ti’a  remis  te  soin  de  la  vengeance  publique, 
et  de  la  recherche  des  complots  contre  la  sfireté  de 
l’Etal  ; il  vient  d’ofTice  exposera  rAssemble'e  na- 
tionale que  trois  de  ses  membres  lui  ayant  déclaré 
qu’ils  avaient  reriieilli  des  renseigneirienls,  il  de- 
mandait que  les  papiers  dn  comité  desurveillance 
lui  fussent  remis  et  confiés  à ses  mains.  Or,  ici.  aux 
y<Mix  de  tout  homme  de  bonne  foi,  ce  juge  de  paix 
s est  convaincu  lui-mémede  la  plus  basse,  de  U plus 
atroce  de  tontes  les  passions  ; il  s'est  convaincu  d'a- 
voir voulu  usurper  le.  pnuvtùr  remis  par  la  constitu- 
tion entre  les  mains  de  i’AssemIdee  natinn.iie,  de 
poursuivre- les  complots  tramés  contre  la  sûreté  de 
l'Bial. 

Je  ne  cherche  point  à faire,  la  critique  de  l’As.spm- 
bléesnrce  qu'ellea  entendu  de  sangtroid  le  discours 
de  ce  Juge  de  paix  ; elle  a voulu  sans  doute  mani- 
fester son  respect  pour  le  droit  qu’a  tout  citoyen  de 
se  faire  entendre,  mais  elle  a passé  à l'ordre  du  jour 
sur  sa  proposition,  et  par-là  elle  lui  a indiqué  assez 
que,  s'il  y avait  un  grand  complota  poursuivre, que 
s'il  existait  nn  comité  dont  les  maclmintions  teiiais- 
sent  à perdre  la  patrie,  elle  saurait  en  poursuivre 
les  aiiteiir.s  quanti  il  en  serait  temps,  sans  avoir  be- 
soin du  zèle  du  juge  de  paix  Larivière.  (On  applau- 
dit. ) Que  f.iit  il  cependant  ?Ce  qu’il  n'a  pu  obtenir 
de  vou.s  direcleinenl,  il  veut  l’olitenir  par  voies  in- 
directes. il  décerne  contre  ceux  qu'il  avait  entendus 
en  déposition,  iiii  mandat  d'amener.  Je  vais  siicces- 
.sivemi'iit  examiner,  I®  s’il  avait  le  droit  de  décerner 
ce  mandat  contre  trois  membres  du  corps  législatif; 
•2®  s'il  le  pouvait  surtout  contre  trois  membres  qui 
n'avaient  agi  tjue  comme  membres  du  comité  ; 3®  si 
même,  en  supposant  qu'il  le  pût  ; il  avait  le  droit  de 
faire  exécuter  ce  mandat  avec  les  formes  vexaloires, 
arbitraires  dont  il  s’est  servi.  L'.Vsseiiiblée  verra 
dans  l'czameii  de  ces  questions,  cl  dans  celui  des 
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faiU.  que  ce  juge  de  paix  a eu  l’impudence  de  venir  i 
oppriser  un  mîindiil  d’amener  ù un  decret  du  corps 
legisblif;  que  l’cspril  de  parti  l’n  égaré  nu  point 
qu'ii  ne  s’est  pas  niéine  donné  I»  peine  de  suivre 
les  formes  constilutionnelles.  J’enlre  diins  l'examen 
delà  première  queslimi,  A-t  il  pu  décerner  desman'  ' 
dais  d'ameiuT  Contre  des  membres  du  corps  légis- 
lalif?  Je  dis  qu'il  it'en  n pas  eu  le  droit,  et  il  me 
sudirn  de  riler  la  constitution.  Je  sais  qu’elle  sera 
interprétée  d«-  mille  manières,  qu’on  répétera  mille 
s<q>his  • es  débités  hier  par  M.  Larivicrc  lui -même. 
Quoi  ! dira-t-on,  un  juçe  de  paix,  qui  est  autorisé  à 
délivrer  des  mandats  d arrêt  contre  des  députés,  ne 
pourrait-ii  pas  décerner  contre  eux  des  mandats 
d'amentT?  Qui  peut  le  plus,  ne  peiit-il  pas  le  moins? 
Toute  vraie  que  soit  celte  règle  en  général, j*nb- 
Si’i  ve  qu'elle  lie  peut  avoir  ici  «Tnpplicntion,  et  voici 
puunpiui  : 

La  coiistiliition  a dt^laré  les  représentants  de  la 
nation  inviolables,  et  il  le  fallail  bien;  car,  sans 
celte  inviolabilité,  qui  assure  la  liberté  de  leurs 
opinions, il  n’y  aurait  bientôt  plus  de  liberté  publi- 
que; c«  pendant,  il  lailait  s'assurer  en  même  temps 
que  s’il  y avait  un  crime  de  commis  par  un  membre 
de  rassemblée  nationale,  il  ne  restât  pas  impuni. 
Ici  rinlérêl  du  peuple  sollicitait  rinvioiabilité  de  ses 
représentants  ; là,  l’intérêt  de  In  société  sollicitait 
un  exemple.  La  coustituliun  déclare  donc  que,  quoi- 
qu'inviolables,  el  ne  pouvant  être  poursuivis  pour 
les  faits  relatifs  à l’exercice  de  leurs  fonctions  de 
ri'préseiitaiils,  ils  pourraient  néanmoins,  en  ma- 
tière criminelle,  être  .saisis  en  flagrant  délit,  on  par 
un  mandat  d’arrêt;  mais  à la  charge  par  le  juge 
d’en  avertir  le  corps  législatif,  et  de  ne  pas  donner 
de  suili*  à la  procédure.  Voilà  comment  la  conslitii- 
lioii  a coneitié  ces  deux  grands  intérêts  nationaux, 
comment  disparaît  l'applicalion  de  la  règle  triviale: 
Çui  peui  le  plus,  qui  peut  le  moins.  Il  n'est  «pi’un 
seul  cas  où  le  représeiUatitdela  nation  res'‘Cd'élrc 
inviolable  ; c’est  lorsque,  accusé  par  la  clameur  pu- 
blique, et  surprise])  flagrant  délit  pour  fait  crimi- 
nel,ou  hii'ti  lorsque,  prévenu  d’un  crime,  le  Juge 
décerne  contre  lui  un  mandat  d’arrêt.  Et  qu’on  ne 
dise  pas  qu’il  s’agit  ici  d'un  crime,  «Trois  de  vos 
collègues,  vous  disüit-on,  sont  accusés  de  difiama- 
'tiori  ; et  satts  doute  vous  ne  commettrez  pas  l'incon- 
séquence de  croire,  dans  un  siècle  de  lumières,  que 
lorsqu’on  ne  peut  tuer  uii  citoyen,  il  est  permis  de 
le  déshonorer.  • 

Il  faudrait  être  peu  pénétré  des  principes  de  la  lé- 
islatinii,  pour  se  laisser  entraîner  par  le  spécieux 
c cet  argument.  Sans  doute  La  dilTamation  est  un 
délit;  mais  nos  lois  nouvelles  |ie  l'ont  pas  mise  au 
rang  des  crimes,  c’est-à-dire  qu'elle  ne  peut  pas 
être  poursuivie  criminellement.  Dans  aucun  cas  elle 
n’enlrnmc  la  peine  capitale,  et  ce  n'est  que  quand 
une  |>eine  capitale  est  prononcée  contre  im  genre 
de  <lelil, qu’on  le  poursuit  criminellement. 

Mais  CCS  trois  membres  du  corps  législatif  dont 
nous  parlons,  eu  les  supposant  même  coupables  de 
dilfamalion,  n'élaient  donc  pas  dans  le  cas  unique 
prévu  par  la  conslitiilion  ; iis  ne  pouvaient  recevoir 

Jiu'nn  mandat  d'arrêt,  el  pour  cela  il  eôt  fallu  qu'ils 
ussont  prévenus  de  crime.  Or,  s’ils  n’étaient  pas 
dans  ce  cas  unique,  il  est  prouvé,  parcela  même,  que 
le  mandat  d’amener  était  un  véritable  attentat  con- 
tre la  conslitutiun.  un  véritable  attentat  contre  la 
liberté  du  peuple,  f On  applaudit.  ) 

. Je  vais  bien  pins  loin  : comment  pouvait-on  jamais 
prétendre  u.u’il  y eiil  de  leur  pari  diiïamatiou  ; ils 
-'De  sont  pas  même  accusés  ; la  plainte  ne  porte  que 
surM.  Carra  et  les  autres  journalistes  qui  se  sont 
permis  des  assertions  sur  rexislence  dSm  comité 


autrichien.  Il  n'cvistail  donc  pas  d'aeensation,  lors- 
que le  juge  Larivicrc  s'est  permis  de  décerner  ses 
mandats  d’arrêt.  (On  applaudit.) 

Quelle  a donc  été  la  condihle  de  cet  officier  de 
police?  Il  vous  l'a  encore  appris  lui-même;  il  vous 
a dit  ijue,  d'après  la  déposition  des  trois  membres  du 
corps  législatif,  il  avait  di\  croire  qu’il  existait  en 
rfTel,  utieomilé  de  surveillance, des  iTuseigneinents 
sur  le  comité  autrichien  ; que, d’après  cela,  son  zèle 
ne  lui  permettait  pas  de  rester  inactif;  qu’il  a dû 
aller  à la  recherche  de  cc  comité,  cl  enfin,  que, 
comme  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin  paraiss.iient 
dépositaires  de  ce  secret,  il  avait  bien  fallu  qu’il  les 
interrogeât.  D'abord,  je  jKmrrais  lui  demaiidercom- 
rnent,  aveuglé  volontairement  lui -même,  il  n'a  pas 
vu  1%  preuve  de  l'existence  de  ce  comité  dans  la 
pUiuTe  même  qui  lui  a été  présentée.  M.  Monlmorin 
n’y  prend-il  point  le  tilre  conseiller  d'Etat?  Or, 
de  quel  Etat  cet  cx-ministre  peut-il  être  conseiller, 
si  ce  n’est  de  l'Etat  de  Cohlentz?  ( On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  — La  salle  et  les  tribunes  reten- 
tissent des  cris  de  ôraro.)  Croyait-il  d’ailleurs  oue 
ce  cornilc  autrichien  fut  un  comité  patenté  ^ à la  aé- 
couverle  duquel  il  lui  .serait  si  facile  de  parvenir? 
Qu'entendait  il  donc  parim  comité  autrichien  ? Ce 
comité,  c’est  la  réunion  de  ces  hommes  qui  veulent, 
à quelque  prix  que  ce  puisse  être,  non  pas  ramener 
fancien  ordre  des  choses;  ils  savent  bien  que  cela 
serait  impossible  : mais  le  nouveau,  modineaiigré 
de  leur  caprice  el  de  leur  orgueil  ; cVst  la  réunion 
de  ces  hommes  aveuglément  perfides  qui  cherchent 
à déjouer  tous  nos  elntrls  pour  faire  triompher  ceux 
des  ennemis  de  la  liberté;  c’est  la  réunion  de  ces 
hommes  qui  veulent,  à quelque  prix  qiicce  soit,  di- 
viser le  peuple  et  la  garde  nationale  de  Paris.  (On 
applaudit.  ) 

Le  comité  autrichien,  c'est  la  réunion  de  ces  hom- 
mes qtii  cherchent  à perdre  nos  finances,  ù porter 
dans  nos  armées  des  semences  do  divisions  et  de  dé- 
sordres. à exciter  la  méfiance  du  soldai  contre  l’of- 
ficier. (On  applaudit.)  Voilà  ce  que  ^'entends  par 
le  cabinet  vendu  à nos  ennemis,  el  qu  on  a , impro- 
prement peut-être,  appelé  comité  autrichien.  (La 
très -grande  majorité  de  l’Assemblée  et  tous  les 
spectateurs  applaudissent  à plusieurs  reprises,  ) Or, 
cfait-il  si  dillicile  au  juge  Larivière  de  découvrir 
que  te  ministre  qui  a laissé  avilir,  autant  qu’il  a pu, 
la  majesté  du  peuple  français  aux  veux  de  la  nation 
étrangère,  fut  iiii  homme  vendu,  nécessairement 
memitre  de  celte  faction  qui  veut  nous  détruire? 
lui  était- il  dillicile  de  deviner  que  cet  autre  ministre, 
qui  a laissééchapper  de  ses  mains  toute  notre  marine, 
ui  3 impudemment  menti  au  corps  législatif,  afin 
e l’endormir  dans  la  sécurité  In  plus  profonde,  était 
encore  un  des  membres  de  celte  faction,  qui  cherche 
à accélérer  la  ruine  de  la  patrie?  ( Les applaudis- 
.sements  recommencent  avec  la  même  unanimité 
dans  toutes  les  tribunes  et  les  galeries,  et  dans  la 
très-grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 

Ainsi,  je  vois  d’un  côté  que  le  complot  était  évi- 
dent par  lui-même  ; de  l'autre,  qu’il  ii’y  avait  pas 
d'accus.'ilion  cnnlre  les  trois  membres  du  corps  lé- 
gislatif ; et  piiisijue  le  juge  Larivière  n’agissait  ici 
que  d’office,  qu’il  savait  que  l’Assemblée  était  saisie 
de  ren.'scignements  sur  la  trace  de  ccl  infernal  com- 
plot, sa  démarche  n'esl-elle  pas  l'attentat  le  plus 
coupal)te  contre  l’inviolabilité,  des  représentants  de 
la  nation  ? Ce  qui  est  évident  à me.s  yeux,  c’est  qu’il 
l’a  faite,  non  pour  défendre  l'honneur  de  MM.  Ber- 
trand el  Monlmorin , mais  bien  pour  avilir  la  di- 
gnité de  l’Assemblée  nationale,  pour  insulter  à m 
volonté,  el  obtenir  indirectement  d’elle  des  reiisei- 
gnements  qu’elle  lui  avait  refusés.  ( Ou  applaudit.  ) 


Je  pa.<»e  ù la  srcoiidc  nueshon,  celle  desavoir  ; 
s'il  a |iu  di'cerner  un  mamiat  d'urriH  conlrc  trois  de 
vus  membres  pour  nue  alfairc  dans  laipielle  ils  u’uiit  < 
agi  i|tte  comme  ineiiibrt's  du  coiiiilé  de  surveiiUiice.  | 
La  négative  va  ^tre  facile  ù résoudre.  Lorsiju’un 
citoyen  est  appelé  devant  un  Juge, c'est  sans  doute 
pour  s'y  défende  et  se  iustilie,  s’il  est  accusé. 
J’espere  <|u'oii  ne  nie  contredira  pas  ce.  princi|K‘,i}iie 
Buver  lui-méme  aurait  avoué.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, comment  les  trois  représentants  du  peuple 
appelés  devant  le  juge  Larivière,  uuruieiit-ils  pu  se. 
jtislilier  de  raccu-saliou  portée  contre  etiv  par  le 
juge  Larivière  lui-méme,  autrement  qu'en  lui  di* 
sntil  : Il  existe  au  comité  des  reiisetguemcnls  qui 
peuvent  conduire  a la  découverte  de  ce  comité,  et 
uni  rendent  son  existence  presque  certaine?  L#juge 
ue  paix  ne  se  serait  pas  cuiilenté  de  cet  aveu,  puis- 
que c’est  a|ircs  qu'ils  le  lui  eurent  fait,  qu'il  décerna 
contre  eux  le  mandat  d'ameniT.  Il  ue  les  aurait  donc 
reldcljés(]u'après  qu’ils  lui  auraient  délivré  cesreii- 
seigiiemeiils.  Or.  auriez-vous  soulferl  que  les  trois 
membres  emportassent,  pour  sejustilier  devant  le 
juge  de  paix,  des  ren^cignenienls  qui  voas  appar- 
tiennent? Et  si  vous  ne  l'aviez  pas  permis,  ils  se  si^ 
raient  donc  trouvés  dans  rimpuissance  de  sejiisti- 
lier.  bien  cerlaineineiit  ils  u'auraicnl  nu  le  faire 
qu'eu  trahissant  votre  coiiiiauce,  en  décelant  au 
juge  les  secrets  que  vous  leur  avez  eonliés'.et  n’est- 
it  pasevident  que  c'est,  eu  cBét,  précisément  à ce  but 
que  le  juge  voulait  parvenir?  Que  doil-oii  croire,  si 
ce  n'est  qu'il  voulait  ravir  de  vos  mains  Ie.s  traces 
d'un  grand  complot  dont  on  a iutcrél  u prévenir  la 
découverte.  ( On  applaudit.  } 

On  me  dira  que  les  membres  de  l’Assemblée  n’a- 
gissent pas  dans  les  cotnité.s  euminc  représentants 
du  peuple,  puisqu'ils  n’exercent  aucun  pouvoir. 
D;ci  est  une  grande  erreur,  qu'il  importe  de  relever. 
Us  agissent  dans  les  comite.s  comme  rejiré.sentanls 
du  peuple  français,  en  ce  qu’ils  exercent  des  fonc- 
tions <(ue  vous  leur  avez  déléguées,  et  des  fonctions 
qui  sont  de  nature  à ne  pouvoir  «Uie  exercées  que 
par  des  représentants,  puis({u’elles  consistent  soit 
dans  la  préparation  des  lois,  ou  dans  l'exercice  du 
droit  de  surveillance,  délégué  an  corps  tégislalif 
par  la  constiliitioii.  Je  demande  si  les  comités  pour- 
raient agir,  s'ils  ne  Jouissaient  pas  de  la  même  in- 
dépendance d’opimun  que  l'Asveiiiblée  nationale 
elle- même?  El  ici,  je  vais  vous  citer  un  exemple  qui 
me  revient  à la  mémoire.  L’Assemblée  a eu,  il  y a 
quelque  temps,  à prononcer  sur  un  crime  dont  elle 
ti’a  pu  découvrir  les  preuves:  c'était  dans  l'affaire 
d’im  miininistrateiir  du  district  de  .Nantua,  le  fait  de 
l'enlévcment  des  pièces;  celte  affaire  a été  discutée 
dans  un  coiiiilé;  il  a dO  uécessaireiiierit  être  porté 
des  soupçons  contre  telle  ou  telle  personne;  et,  pour 
parvenir  à la  découverte  du  délit,  le  comité  n’a  pu 
s’empêcher  de  eommuni<|uer  à d’autres  memlires 
des  iiidiceset  des  rensmgnements  qui,  ccpendniil, 
u’etaient  {xisdes  preuves  légales.  Or,  je  demande 
si  les  citoyens  sonpeonnés  auraient  eu  le  droit  de 
traduire  en  justice  ceux  de  vos  membres  qui  |Hjur- 
suivaienl  celte  affaire,  sous  le  prétexte  qu’ils  u’a- 
gis.saieiit  que  comme  membres  d'un  comité?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pensez  pas.  Convenez  donc  > 
que  les  im  iiibres  de  vos  comités  sont  toujours  censés  ‘ 
agir,  et  agissent  en  effet  comme  représentants  du  ; 
peuple.  Ce  point  une  fois  convenu  (car  on  croit  ; 
m'avoir  vaincu,  en  me  rappelant  sans  cess«’  au  tc.vtc  | 
danx /eicomttex  ),  je  dis  qu'il  suffit  de  rélléchirstir  | 
rorgani^ation  de  votre  comité  de  surveillance,  pour 
voir  qiie,dansr.affaire  dont  il  .s'agit,  les  trois  tiii'ni-  i 
bres  qui  y sont  iinpüqué.s  ont  agi  eu  «pialité  de 
inembresdu  comité,  que  ce  soit  ou  non  dans  les  j 


licu.x  de  ses  .si'anccs.  Vous  l'avez  établi  pour  vous 
éclairer  sur  les  divers  complots  dont  vous  êtes  en- 
vironnés : or,  il  peut,  par  deux  moyens,  déjouer 
ces  complots  ; c'est,  d'un  côté,  de  les  dénoncer  i 
l’Assemblée,  si  les  preuves  en  sont  acquises  ; et 
d'un  autre  coté,  si  leur  existence  lui  est  prouvée, 
par  des  ren.seigncmenU  qui,  quoique  ne  pouvant 
être  considérés  que  par  des  jireuves  légales,  n'en 
sont  pas  moins  capables  de  les  déjouer;  je  veux 
dire  par  la  publicité  ; et  il  est  à votre  connaissance  à 
tous,  que  plusieurs  ont  été  détournés  avec  succès 
de  cette  maniéré.  Il  est  donc  évident  que  c’est  comme 
investis  de  cette  conhauce.  et  comme  représentants 
du  peuple,  que  les  inembresdu  comité  de  surveil- 
lance ont  agi  en  publiant  les  renseignements  impor- 
tants, reconnus  certains  jiar  une  delibéraUoit  du 
comité.  Si  trois  membres  ont  abusé  de  ce  droit,  s'ils 
ont  donné  une  trop  grande  latitude  aux  fonctions 
que  vous  leur  avez  déléguées,  c'était  à vous  seuls  à 
les  faire  poiir.suivrc  ; et  il  n’était  pas  permis  au  juge 
de  paix  de  les  traduire  de  son  autorité  privée  de- 
vant son  Iribiiriai. 

Mais  j’eu  reviens  à ce  point  essentiel  : première- 
ment, qu'il  n'y  avait  point  d'accusation  contre  eux; 
spcundeineiit,  qu’il  les  inetlnit  dans  l’impossibilité 
de  se  justifier  jamais,  sans  trahir  votre  confiance  : 
d'où  il  est  bien  évident  que  le  but  de  riiilerruga- 
loin*  était  d’enlever  au  comité  de  surveillance,  d’en- 
lever a l'Assemblée  nationale  les  traces  des  complots 
(iii'il  était  chargé  <le  poursuivre;  que  son  but  était 
d'obtenir,  par  in  voie  la  plus  odieuse,  U plus  tor- 
siniinaire,  ce  que  vous  bu  aviez  refusé,  en  autori- 
sant le  comité  a ne  pas  encore  faire,  son  rapport  sur 
les  ren.seigncmeuts  dont  il  e.sl  dépositaire.  (On  ap- 
plaudit. ) 

8i  j'examine  maintenant  les  conséquences  qui  ré- 
sulleraient  d'uue  contra ventioii  aux  principes  que  je 
viens  de  développer,  vous  sentirez  bientôt  combien 
elle  serait  effrayante  pour  la  liberté.  L'inviolabilité 
des  représiMitaiits  au  corps  législatif,  ne  cesse  qu'eu 
matière  criminelle,  dans  le  cas  où  ils  seraient  saisis 
en  flagrant  délit;  et  lorsqu’ils  sont  décrétés  pour 
fait  criminel,  après  une  procédure  instruite;  et  en- 
core, dans  ce  cas,  la  procédure  ne  peut  être  conti- 
nuée apres  le  décret,  qu'cii  vertu  d'un  acte  du  corps* 
législatif.  Ecartez-vous  de  la  rigueur  de  ees  princi- 
pes, aussitôt  l'existence  du  corps  législatif  entier  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  juge  de  paix.  Je  dis  que 
si  vous  ne  jironcz  les  mesures  les  plus  fermes  pour 
mettre,  hors  le  cas  de  crime,  notre  inviolabilité  a 
l'abri  de  toute  attaque,  l’existence  du  corps  législatif 
tout  entier  est  comprumi.se  ; car,  dans  le  moment  de 
cris«:  où  nous  sommes,  et  lorsqu'une  faction  puis- 
sante nnnouce,  avec  une  intention  aussi  scandaleuse, 
le  projet  il'avilir  le  corps  législatif,  et  de  l’amener, 
par  la  loree  des  choses,  à une  inédinlioii,  je  dis  que, 
dans  cet  état  de  crise,  il  suffirait  à un  juge  de  paix, 
que  celte  faction  aurait  fait  i'inslrunient  de  ses  ven- 
geances, d’un  (|uart  de  papier  marqué,  et  du  plus 
léger  prétexte  pour  faire  nmeiier  devant  lui,  dans  la 
même  matinée,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  nus  ennemis 
soupirent-ils  tant  après  l'arrivée  des  années  étran- 
gères? Le  sort  de  lu  patrie  est  en  leurs  mains,  il  ne 
leur  faut  qu'un  juge  de  paix.  (On  applniidlt  à plu- 
sieurs reprises.  ) Il  ne  leur  faut,  dis-je,  qu'un  ou 
deux  juges  de  paix  qui  veiiilleiil  lùen  partager  leurs 
perfides,  leurs  atroces  dispositions,  pour  paralyser 
eu  un  jour,  pour  paralyser  tous  les  jours  l’Asséni- 
blée  nationale. 

J'entends  bien  M.  Ramond  qui  me  dit  :0b!  si 
rela  arrivait,  la  constitution  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français  donnerait  bientôt  des  millions 


(le  défenseurs,  et  le  peuple  entier  se  lèverait  pour 
TOUS  protéf'cr.  Maisje  le  lui  deniande  : qii’est^ce  que 
c'est  donc  que  cette  mesure  qui  a besoin,  pour  être 
arrêtée,  de  rinsurrectiou  du  peuple  entier.  ( On  ap* 
plaudit.  )Quoi!  la  puissance  d’un  juge  de  paix  est 
telle,  que,  pour  arrêter  ce  torrent  dans  son  cours, 
il  faudra  rinsurreclion  du  peuple  entier.  [Non,  non, 
Messieurs,  ce  n’pst-là  qu'une  vaine,  stérile  décla- 
mation. (On  applaudit.)  Nous  l’arrêterons  parla  loi, 
elle  est  aussi  forte  que  le  peuple,  puisque  le  peu- 
ple entier  l'a  faite.  La  loi  suflira  pour  réprimer  le 
crime  d'un  juge  de  paix,  qui  se  permet  d'un  seul 
mot,  par  un  s<‘ul  acte  de  sa  volonté,  d’eutrnvpr 
le  corps  législatif,  d’attenter  à la  liberté  et  à l'in- 
violabilité de  ses  membres;  oui,  la  loi  suffira; 
la  constitution  surtout  sera  un  rempart  que  tous 
les  juges  du  monde  ni  tous  les  factieux  qui  les  fout 
agir,  ne  pourront  renverser.  ( La  salle  retentit  à 
plusieurs  reprises  d’applaudissements  [iresque  una- 
nimes. ) Ils  n'ont  vuiiiii  faire  un  essai  que  pour  pré- 

fiarer  rexéculion  de  plus  vastes  projets,  mais  nous 
eiir  ferons  voir  aussi  un  essai  de  notre  puissance; 
ils  u'auront  pour  eux  que  la  boute  et  la  confusion, 
et  ce  sera  le  véritable  triomphe  des  amis  de  la  li- 
berté. 

Hàtcz-vous  donc,  par  un  acte  à la  fois  de  sévérité 
et  de  justice,  d’assurer  au  peuple  français  la  liberté 
de  ses  représentants,  l’iin  d<*s  plus  forts  garants  de 
la  liberté  publique.  Vous  le  devez  d'aiitaut  plus  ici, 
que  c'est  la  seconde  tentative  que  l'on  fait  pour  avilir 
en  vous  la  dignité  nationale.  J'ai  peut-être  tort  de 
dire  la  seconde,  je  devrais  les  compter  par  toutes 
les  journées  que  nous  avons  consacrées  à la  défense 
delà  liberté,  depuis  que  nous  sommes  réunis;  mais 
vous  devez,  dis-je,  un  exemple  de  sévérité,  d’autant 
plus  qu’ici  l'intention  d’aUcuter  à la  constitution 
est  manifeste.  Elle,  l'a  été  d’abord  par  l’action  d'of> 
ticédu  juge  de  paix;  elle  l’est  surtout  par  la  manière 
tor^onnaire,  despotique,  arbitraire  dont  le  mandat 
a été  exécuté.  Vous  l’avez  entendu  de  la  bouche 
d’un  de  vos  collègues.  Trois  gendarmes  natioiiniix 
sont  entrés  dans  leur  domicile,  à la  pointe  du  jour; 
ils  ont  été  constamment  veillés  par  ces  sbires;  ils 
n’oDt  pas  même  eu  la  liberté  de  prendre  leurs  vête- 
ments, ni  de  conférer  avec  leurs  (lomestiques;  ilsont 
été  amenésà  maiiinrinée  chez  le  juge  de  paix:  ils  le 
trouvèrent  au  lit,  (un  mouvement  d’indignation  se 
manifeste  dans  l’Assemblée),  lorsque  son  ilevoir  était 
d’être  àson  poste;  à ce  poste  dont  lui-même  voiisa 
tant  fait  sentir  l'importance.  Ce  n’est  pas  tout;  étant 
arrivés  chez  lui  tous  les  trois,  il  les  a lait  tenir  au  $e- 
cret;il  les  aempêchésde  se  communiquer  leurspen- 
sées,  malgré  la  loi  qui  défend  de  tenir  au  secret  tout 
homme  non  prévenu  de  crime  capital,  et  au  mépris 
de  celle  qui  défend,  dans  tous  les  cas,  le  secret  apK^s 
l’interrogatoire.  Voilà  comment  le  juge  de  paix 
Larivière  a lnis.sé  entrevoir  les  véritables  sentiments 
qu’on  lui  avait  inspirés  ; voilà  par  quelles  prévari- 
cations il  a manifesté  le  projet  formé  d'avilir  les 
représentants  de  la  nation. 

Je  finis  par  une  réflexion  importante.  Il  y a en- 
core dans  la  démarchi*  du  juge  de  paix  im  véritable 
attentat  à une  disposition  de  la  consliliition  ; elle 
porte  que  mil  ne  pourra  être  poursuivi  ni  jugé  pour 
des  écrits  qu'il  aura  publiés  ou  imprimés,  sans  que, 
préalablement,  il  ait  été  déclaré  par  un  juré  l®  que 
récrit  est  coupable;  2®  que  le  prévenu  en  est  vé- 
ritablement l'auteur.  Le  juge  de  paix  vous  a-t-il 
dit  qu’un  juré  eût  prononcé?  non;  et  tel  a été 
son  empressement  d.ins  celle  instruction,  que  la 
constitution  toute  entière  n’a  été  rien  pour  lui  ; 
telle  a été  sa  confîauce  dans  ceux  qui  l’ont  dirigé , 
et  tel  est  l’aveuglement  de  ceux-ci,  qu’ils  n’unt 


, respecté  aucune  forme,  et  qu’ils  ont  violé  toutes  les 
; lois.  Je  conclus  contre  lui  à iin  décret  d'accusation. 
( Les  appiauüissemeiils  recunimenceul  et  se  prolon- 
gcnl.  ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  deaiaude  à aller 
aux  voix. 

M.  Hêraui.t-Séchei.les  : A tant  de  violations  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncées,  j’en  ajouterai  une 
très-grave  ; l’article  VIII  du  titre  V de  la  loi  sur  les 
jurés,  porte  que,  lorsqu'ila  été  délivré  un  mandat 
d'aineiter  contre  un  citoyen,  il  a deux  jours  pour 
comparaître,  et  que  ce  n'est  qu’après  le  troisième 
jour  qu’il  peut  être  conlraiul.  Cependant,  c'est  nu 
mépris  de  cette  loi  que  trois  de  scs  agents  sont  venus, 
p.ar  ses  ordres,  conduire  à main  armée  des  députés, 
qu’ils  n’oiit  pas  même  permis  à Tun  d'eux  de  se  re- 
tirer dans  une  chambre  voisine  pour  y prendre  sa 
montre;  j'appelle  la  sévérité  de  la  loi,  non  seulement 
sur  le  juge,  mais  sur  les  porteurs  des  trois  mandats 
d'aineiier. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  Jus- 
tice demande  la  parole  sur  uii  objet  qui  a rapport  à 
la  discussion. 

Le  Ministre  de  i.a  justice  : Le  roi  vient  de  m’ap- 
peler pour  m’annoncer  la  résolution  qu'il  a prise  de 
dénoncer  aux  tribunaux  les  calomnies  qui  se  répan- 
dent depuis  quelques  jours,  avec  une  licence  qui 
n’a  plus  de  frein,  sur  l’existence  d’un  prétendu  co- 
mité autrichien.  Peut  être  Sa  Majesté  aurait-elle  dé- 
daigné ces  rumeurs  mensongères,  si  elles  n’avaient 
existé  que  dansces  libelles  que  vous  avez  justement 
voués  à la  vengeance  des  lois;  mais  comme  elles 
sont  parvenues  au  corps  législatif,  elle  craint  que, 
urenaut  quelciue  consistance  dans  le  sanctuaire  des 
lois,  elles  n’obtiennent  l'effet  qu'on  en  désire,  ce- 
lui de  désorganiser  l'armée  et  l'Etat;  ellcrn'a.eu 
conséquence,  chargé  de  coinmuniqiierà  l'Assemblée 
nationale  le  parti  qu'elle  a pris  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  auteurs  de  celte  calomnie;  elle  veut  que 
le  fantûmeavcc  lequel  la  calomnie  cherche  à effrayer 
le  peuple,  soit  enliu  dissipé,  et  qu'au  moyen  d'une 
proccQurc  juridique  et  légale,  la  nation  soit  pleine- 
ment convaincue  de  la  loyauté  de  ses  démarches, 
de  son  attachement  à la  constitution  et  de  sa  persé- 
vérance dans  le  serment  qu’elle  a fait  pour  la  dé- 
fendre. 

Je  suis  porteur  d’une  lettre  du  roi. 

• J'ai  chargé,  M.  le  président,  le  ministre  de  la  justice 
de  vous  faire  part  de  l'ordre  qu'il  vient  de  donner  de  ma 
part  à l'accusalcur  public,  nu  sujet  du  prétendu  comité 
aulriebien,  je  souhaite  que  cette  afTairc  soit  parfaitement 
éclaircie,  et  jespérc  que  i’Asstnnbtéc  nationale  prendra  le 
parti  de  communiquer  au  tribunal  les  renseignements  que 
plusieurs  de  ses  membres  out  dit  avoir  sur  cette  affaire* 
Elle  sentira  aisément  l'inconvenance  qu'il  y a de  recevoir 
do  pareilles  dérionciaüous,  de  n'en  laisser  percer  que  ce 
qui  peut  entretenir  l(^  soupçons  dans  le  public,  et  le  dan- 
ger de  m'eii  laisser  ignorer  l(^s  auteurs.  • 

Signée  Lotis.  Cun/rest^né,  Dohaxtok. 

M.  Hébert  : Dans  l'état  de  désordre  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  la  patrie  est  menacée  d'un  com- 
plot, il  importe  de  coniiahrtr  quels  sont  véritable- 
ment les  dangers  auxquels  on  est  exposé.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  surveillance  nous  fasse  un 
I rapport  demain  pour  éclaircir  enlin  ce  mystère.  ( Il 
s’élève  des  murmures.  — On  demande  à grands  cris 
l'ordre  du  jour  et  la  continuation  de  la  discussion 
sur  M.  Larivière.  ) Si  l'on  croit  qu’il  y a des  in- 
I convéïiierils  dans  ce  que  je  propose,  je  demande 
I que  ce  rapport  vous  soit  fait  en  comité  général. 

I ( Les  murmures  recommencent  avec  plus  (le  force 
I dans  une  grande  partie  de  l’Assemblée.  ) 

Lesmcfflbn's  de  la  partie  opposée  $e  lèvent  tumultuai- 
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rement  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Hébert , et  se 
portent  en  foule  au  bureau  pour  signer  la  deiuumle  du  co^ 
mité  général. 

M.  Ge!ISOMNr  : Je  deni.imle  que  In  délibéralion 
comininencc  sur  le  Tait  parlit'ulier  au  juge  de  paix 
La  rivière. 

Plusieurt  voix  de  l’une  det  extrémitrs  de  la  talle: 
Le  comité  général,  on  ue  peut  nous  le  rtTttser. 

M.  Gensunnê  ; Ce  nVsl  point  sur  l.i  motion  d’un 
membre  niron  peut  proposer  le  comité  général. 
J’obscrved’ailleursqu’il  ne  peut  avoir  lieu  à présent, 
si  Ton  n’adopte  la  motion  d’ordre  que  je  fais  de  coii- 
tinnerla  discussion  sur  l'afTaire  du  juge  de  paix,  et 
pour  s’occuper  immédiatement  après  ue  ta  lettre  du 
roi,  sur  l.iquclle  je  deinaiide  la  parole.  ( Il  s’élève 
quelques  tiebals  sur  celte  proposition  incidente.  ) 

M.  i.E  Président  : Je  rappelle  à l’Assemblée  les 
propositions  qui  viennent  d’étre  faites.  On  a demandé 
que  le  comitc  de  stirveill.iiice  fil  demain,  en  comité 
général,  le  rapport  des  pièces  qu'il  a entri^  les 
mains.  D’autres  membres  ont  demandé  que  la  dis- 
cussion .sur  la  lettre  du  roi  fi\t  ajournée,  jusqu’au 
moment  où  celle  qui  occupe  l'Assemblée  serait  ter- 
minée. D'autres  ont  demandé  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Je  consulte  rAs<emblée. 

L’Assemblée  ajourne  la  di'i^lls^in^  sur  la  lettre  du  roi 
jusqu'apri*s  celle  qui  owupc  en  ce  moment. 

M.  llitssT  : Quand  le  corp<;  législatif  se  détermine  à 
porter  un  décret  d'accusation,  c’est  une  nnsure  rigoureuse 
qu'il  ne  doit  employer  qu’à  r.'gret  ; il  doit  é*:outcr  avec 
peine  les  dénonciutiuiiH,  avec  complaisance  reux  qui  se 
prcMMitent  pour  défendre  les  accusés;  cc}>cndanl,  cVsi 
moins  pour  l’accusé  que  je  parle,  que  pour  le  maiiilien 
même  de  la  roiisiituiion.  Un  juge  de  paix  a été  ilénoiicé 
pour  avoir  décerné  un  mandai  d'amener  contre  Irois  inem* 
nres  du  corps  légistatif,  en  avail-il  le  «Irnit  ? S’il  ne  l’a  pas, 
est-ce  à l’Assemblée  qu'il  apparltenl  d’annuler  cei  acte  il- 
légal du  iwuvoirjudiciaitv?  Telles  sont  les  questions  qu’il 
s’agit  d'examiner.  L'n  juge  de  paix  a reçu  une  plainte, 
l'accusé  a déclaré  qu'il  existait  un  comité  aulridiicn  et 
que  les  preuves  étaient  de|K»!k'cs  au  coinilé  de  surveillance, 
que  devait  faire  le  juge?  Sous  rendre  compte  de  rinstnic- 
lion  et  vous  demander  le»  pii-c**»,  c'est  ee  qu’il  a fait.  L'As- 
scmblée  a pas»éà  l’ordre  du  jour.  Convaincue  qu’il  n’exis- 
tait auctine  preuve  légale,  elle  n’a  vu  dans  ctlle  affaire 
qu’une  poursuite  judiciaire  contre  trois  de  ses  membres, 
pour  lies  fuits  absoliiiiient  étrangers  à rexercice  de  leurs 
fonctions.  Il  me  semble  que  la  conduite  de  l’Assembléo  na- 
tionale et  celle  du  juge  de  |valx  |»euvciil  se  Jii-stiller  égale- 
ment , et  |Kir  le  texte  de  la  constiiutirm  , el  par  plusieurs 
articles  de  la  loi  sur  les  jurés.  On  lit  dans  le  chapitre  lll 
de  l'aclc  constitutionnel,  relatif  à l'ordre  judiciaire,  que 
les  réparations  cnnirc  les  délits  de  la  presse  peuvrni  être 
poursuivis,  soit  por  voies  civiles  soit  par  voies  criminelles, 
mais  que  nul  ne  peut  être  jugé  pour  ses  écrits,  s’il  ii'y  a 
une  déclaration  d’un  jury.  On  ne  peut,  mois  ce  rapport, 
inculper  lejiige  depaix.caril  n'est  intervenu  de  sa  part 
aucun  jugement,  il  n'a  fait  qu'une  iiistrurlinn  préalable. 
Suivant  l'arlicleV  du  pn>micr  chapitre,  les  repriVnlauis 
de  la  nation  peuvent  être  saisis  en  matière  critaincUo , soit 
en  vertu  d’arrél,  soit  en  11  igranl  délit.  Or,  je  soutiens  que 
la  diffamation  est  un  fuît  criminel,  puisque,  d'aprC's  l'ar- 
ticle précédent,  il  jieul  être  ivoursuivi  criminellemenU 
MM.  Bazire,  Uhaliot  et  Merlin  ont  rendu  hommage  à la 
loi.  ( il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  Décos  : Il  faut  écouler  avec  patience. 

M.  Hacsst  : lis  ont  rendu  hommage  à la  toi , puisqu’ils 
ont  obéi  au  mandat:  mais  les  jwilrurs  devaient  les  accom- 
pagner, Le  juge  a eu  le  droit  de  délivrer  les  mandats, 
parce  qne  la  déclaration  des  droits  porte  que  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à l’instant, 
qu’il  SC  rend  coupable  parsa  résistance.  Or , l'expression, 
tout  citoyai  e»l  ^ivériquc,  el  comprend  les  représentants 
de  la  nation , qui,  quoiqu’ils  réunissent  Ominemaicnt  tous 
les  droits  du  citoyen  , n’en  sont  pas  moins  suuuiis  à la  loi. 
Voici  maiQleitam  l’article  de  la  loi  sur  les  jurés  ; • Aucun 


citoyen  ne  peul  refuser  de  venir  rendre  compte  à un  offi- 
cier de  |H»licc  des  faits  i|n’on  lui  impute  ; et  s'il  refuse  d’o- 
béir, ou  si,  apn'^uvotr  déclaré  qu'il  veut  obéir,  il  lente  de 
s'évader,  le  porteur  du  mandat  d’amener  pourra  le  con- 
iraimireen  requxVaiU  la  force.  • J'avüuc  que  ee>  Messieurs 
n'ont  pas  refusé  d'obéir,  cl  qu’ils  ont  trouvé  plus  commode 
de  se  rendre  cher  le  juge  sur-lc-cba  mp.  ( Il  s’élève  quel- 
ques rin  s etde>  n armure».— Un  membre  observe  quel’ar- 
licle  cité  est  plutôt  contre  le  juge  qu'en  sa  faveur.  ) Mais 
j’éliigue  de  reUe  discussion  tout  ce  qui  est  accessoire  à la 
question.  !>'aprt-s  la  conslilution,  les  membres  de  l'Assetn- 
bltV  nalionale  ne  peuvent  être  poursuivis  ni  jugés  |K)ur 
des  faits  reljlifs  à leurs  fonctions.  La  qucslion  l'O'.Ie  donc 
toute  entière  sur  ce  point  de  fvil,  savoir,  si  communiquer 
à des  lilM‘'listes  de  eabtmuk's,  sont  d«*s  fonrlions  de  légis- 
lateur. Pour  moi,  je  crois  que  si  un  üt^iité  oublie  l'im- 
j>ortance  de  ws  foiKtion»  au  point  d’employer  à faire  un 
journal  tin  tcmpsqu’il  doit  leur  consacrer  toulcnlier,  il  doit 
répondre  des  colomnics  qu’il  poumiil  y répandre,  eunimq 
tout  autre  eitoyeu.  Que  serait-ce,  en  effet,  dans  un  pays  li- 
bre, que  sept  cents  personm^s  qui  puurraieul  calomnier 
impunéinenl,  retr;incW*es  sous  le  bouclier  impéuélnible  de 
leur  niviolablliié?  \’c  faisons  pas  que  le  sanctuaire  des  lois 
soit  un  lieu  de  refuge;  non,  cen''  sera  pas  par  de  pareils 
privilèges  que  vous  vous  honorerer.  Ce  st'ra  en  élevant 
vous-iiM'nic  la  voix  pour  être  traités  avec  plus  de  sévérité 
que  les  autres  citoyens.  Au  reste , au  lieu  de  dénoiicer 
M.  Lanvière,  6 l'Assemblée  nationale,  je  trois  qu'il  fallait 
le  tlénmtcer  nu  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  In  fil 
|U>urMiivr(>  devant  le  tribunal  de  cassation  , dans  le  cas  oft 
les  formes  auraient  été  vloki».  Je  vous  cite  encore  la  con- 
slitulion:  elle  porte  que  le  tribunal  de  cassation  roniiallra 
exclusivement , el  sans  préjudice  des  droits  des  parties in- 
|éie:^‘t‘s,  des  ms  où  les  juges  auraient  excédé  leurs  pmi- 
voirs.  Le  tribunal  de  cassation  annulera  doue  ces  acte»  ; 
et  dans  le  nas  on  U y aurait  forfait  lire,  le  fait  serait  dénoncé 
an  rnrps  législatif.  { Plusieurs  lunr  : Elle  est  déjà  cotisla- 
lée.  ) Jecmisqne,  quant  à présent,  nous  manquerions  à 
la  marche  trawk*  par  la  ronstiliilion.  Je  demande  drïitp, 
pour  le  inninlion  des  principes  constitutionnels,  le  renvoi 
de  ectic  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ( les  rires  el  les  mur- 
mures recommencent,  ) et  que  le  ministre  de  fa  justice 
soit  tenu  de  dénoncer  le  fait  au  tribunal  de  cassation. 

M.  •**  : Comnic  M.  Hatissy  vient  de  parler  contre 
tejngc  de  paix,  plufot  qu'en  sa  faveur, je  demande 
qu’lia  autre  soit  entendu  après  lui. 

M.  GUYTO.N  : Je  deinaiide  a lire  une  loi  non  abro- 
>;ée.  d'aprè,s  laquelle  c’est  à l'Assemblée  elle  méme 
•1  poursuivre  le  délit  dont  il  s’agit.  C'est  celle  du  SS 
juin  1789. 

■ I.’A'Scmblée  nationale  déclare  que  la  personne  de 
rlijciin  de  ses  députés  est  inviolabletqnc  tous  particuliers, 
toutes  corporations,  tribunal,  cour  on  commission,  qui 
oseraient,  pendant  nu  après  la  présente  session,  poursui- 
vre , rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  fture 
détenir  un  diquilê,  pour  raison  d'aucune»  propositions, 
avis  opinions  nu  discours  par  lui  faits  aux  Etats-généraux, 
de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  minis- 
tère à aucun  (lesdits  attentats,  de  quelque  part  qu’ils  fus- 
$4'nt  ordonnés,  sont  Infâmes  cl  traîtres  envers  la  nation, 
el  coupables  de  crime  capital.  — L'A-vscmbléc  nationale 
arrête  que,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra  tontes  les 
mesiirx*»  nécessaires  jwar  faire  rechercher , ))Oursiilvre  et 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigateurs  ou  exé- 
cuteurs. • 

M.  Lasocbcc  : Je  reconnais,  avec  M.  Uaiissy,  quel'As- 
sembléc  doit  entendre  les  dénonciations  avec  regret,  et 
au  contraire  toujours  avec  indulgence  les  accusé»;  mais 
je  no  i>ensr  pa«  que,  dans  aucune  occasion,  un  membre  de 
l’Assoinblée  nationale  puisse  oublier  un  instant  sa  qualité 
de  reprt^si*ntani  de  la  nation,  pour  sc  rendre  le  défen<<nir 
ufUcieux  d'un  accusé,  cl  s’attacher  plutôt  à cDClIre  à l’abri 
de  la  loi  un  coupable,  qne  de  défendre  la  conslitulion 
contre  les  alloiiile»  des  factieux.  M.  Itobécourt  vous  a dit 
en  partie  ce  que  j'avais  à dire  ; el  eu  vous  citant  la  loi  sur 
lesjurév,  il  vous  a cité  rarticlc  que  je  notais  moi-même, 
pour  prouver  contre  le  juge  de  paix.  Je  vais  supposer  un 
instant  que  ce  juge  ail  pu  décerner  un  mandat  d’airét 


û»tTe  tnris  membm  de  l'Assemblée  naiionnlc;  je  dis 
qu'il  a ri(46  U loi  dans  la  manière  dont  il  l'a  fait  exécuter. 
Voici  ce  que  porte  r.irticle  VIII,  lcs>  jurés  : < Les 
mandats  d'amener  doivent  être  [>ortés,  soit  par  nu  huis* 
skr  attaché  an  tribunal  de  paix,  soit  par  un  cavalier  de 
la  gendarmerie  nationale.  Le  porteur  d'nn  nnlre  sem* 
blable  ne  doit  jamais  mihlicr  les  égards  dûs  à des  hoiniues 
libres  ; il  demandera  d'abord  an  prévenu  s'il  est  dans  l'in, 
lentioo  d'obéir  ; et,  dans  ce  cas,  il  n'aura  qu'û  racroiii- 

{>agnor,  a Le  protocole  du  procès-verbal  que  doit  dresser 

'huissier  porte  ces  mois  : a Je  me  suis  rendu  cliex  M 

auquel,  parlant  ù sa  penoane,  j'ai  notifvé  le  mandat  d'a- 
mener, le  sommant  de  déclarer  s'il  entendait  nheir,  ( en 
cas  de  refus  : Je  lui  ai  représenté  que  sa  rcsislance  était 
injuste,  cl  j'ai  requis  la  force.  ) • 

Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  refus  que  le  porteur  peut  re- 
quérir la  force,  encore  n'csi-il  jamais  question , datis  celte 
loi,  que  d’un  seul  huissier  ou  d'un  gendarme  ; et  cepen- 
dant ici  on  a envoyé  chez  nos  coilCgues  trois  gentlarmrs 
armés.  On  ne  leur  a pas  demandé  s'ils  voulaient  obéir. 
On  leur  a ordonné  de  marclier  sur>le-rliamp  ; on  les  a con- 
duits,  un  gendarme  marchant  de  chaque  cûtô  et  un  der- 
rV'n.‘,  c'est-à-dire,  comtne  l'on  traine  les  criminels  en 
prison.  On  me  dît  que  rori  n'inculpe  en  rii.n  le  juge  de 
paix  : je  réponds  que  les  gendarmes  ont  Uéelaréavoir  reçu 
ordre  d'en  user  ainsi,  et  de  prendre  les  accuse:^  pour  les 
amener  sur-le-champ.  Il  a fait  usage  de  la  force  avant 
de  savoir  s'ils  voulaient  on  non  obéir.  Ainsi , quand  même 
U aurait  po  délivrer  le  mandat  d'amener,  il  a fait  une  in* 
Ihtctinn  û la  lui.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  l'oflii  icr 
public  a pu  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  trois  nietii- 
br&s  du  corps  K'^islalif,  je  dis  que  non.  La  con^litntiuii  a 
voulu  qu'ils  ne  puissent  tomber  dans  b main  des  lois  que 
lorsqu'ils  seront  coupables  d'un  grand  crime:  que  dans 
les  autres  cas  Ils  ne  puissent  être  arrêtés  sans  un  decret 
du  corps  législatif.  Or,  nulle  part  dans  le  code  pénal,  il 
n'est  question  de  la  calomnie,  aucune  peine  n'rsl  décernée 
contre  dié;  cependant  il  faut  que  ce  genre  de  délit  soit 
puni,  et  la  constitution  a déclaré  que  l'nn  pourrait  pou- 
suivre  les  calomniateurs  en  réparation  civile.  L;i  peine  ne 
se  trouve  pas  dans  le  code  pénal,  mais  seulement  dans  le 
code  de  la  police  correctionnelle;  clic  n'est  que  celle  d’une 
amende  dans  le  cas  oû  la  calomnie  aurait  porté  sur  un 
particulier,  et  la  prison  seulement  dans  le  ras  où  elle  au- 
rait nlluqué  tes  fonctionnaires  publics  ; par  conséqtietit, 
i'oOirier  de  police  n’a  pas  pu  dans  ccUe  alTaire  délivrer 
de  mandat  d'orrèt,  puisqu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  poursuite  criminelle.  U n'n  pas  plus  eu  le  pouvoir  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  puisqii 'aucune  loi  ne  l'au- 
torihaii  û enfreindre  celle  de  l'inviolabilité  des  députés. 

Je  vais  fbire  ici  un  dilemme  bien  simple.  Ou  le  délit 
était  assez  grave  pour  l'auloriscr  ù délivrer  uu  mandat 
d'arrél,  et  alors  il  ne  devait  point  décerner  de  mandat  d'u* 
mener;  ou  lecas  n'était  pas  assez  grave,  et  alors  on  lui 
cppoie  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  que,  pour  des  dé- 
lits civils,  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  pussent 
être  traduits  devant  les  ofliciers  de  police  : ils  peuvent  être 
appelés  pour  déposer,  mais  non  traduits  par  un  mandat 
d'amener,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  coiurainbcorpo. 
relleraeiit  qu'en  matière  criminelle.  Ainsi,  ce  juge  de  paix 
a porté  une  atteinte  formelle  û la  conslitution  : et  je  ferai 
We  observation  ; c'e»t  que  peut  Mre  ce  n’csl  point  par 
ignorance , mais  surtout  que  ce  n'est  ;>oint  au  hatiard  que 
ce  premier  coup  a été  porté  à la  liberté  des  représentants 
de  la  nation.  On  a pensé  qu'en  choisissant  pour  premiè. 
res  victimes  des  hommes  dont  les  opinions  exagérées  et 
dont  le  patriotisme  iieut-ètre  lmp  peu  rétiécbi  intéresse- 
raient moins  l'Asseinbléi*  nnlionale,  on  pourrait  la  con- 
duire à ne  juger  «rite  afTaire  que  par  des  considérations 
de  personnes,  et  que  son  silcnrc  légitimerait  par  la  suite 
des  attentats  plus  gnivp<.  I^r  prrttiier  pava  été  fait.  Le 
fage  de  paix  n’est  sans  ilmile  pas  le  seul  coupable;  cette 
démarche  a été  préparée  jwr  l«M<u'oiip  d'autres  : c’ost  uu 
ttsai  que  l'aristocratii-  a fait  th‘ scs  forces;  elle  apeitsé 
'une  fois  ayant  faibli  ü(‘viini  un  ofllcter  de  police,  bien- 
vous  vous  trouveriez  a<Tal)l»->  par  les  suites  de  votre 
imprévoyance.  Mais  moi,  je  fbVcnieà  mon  tour  un  man- 
dat d'amener  cooire  ceux  qui  ont  tramé  ou  qui  tenteraient 
de  joslifier  de  pareils  projets  ; je  les  cite  au  ulbiinal  de 


leur  conscience,  autribunal  de  l'opinion  publique.  Voyont 
comment  il»  pourront  juNliltcr  ce  complut,  qui  tendait  5 
inellre  eu  avant  quelques  victimes  pour  parvenir  à dé- 
truire la  constitution.  Ce  crime  me  parait  compromettre 
irsscntiolicnient  la  sûreté  nationale,  el  je  conclu»,  avec 
M.  Ciiiadet,  au  décret  d'accusation.  ( On  applaudit.  ) 

Ou  demandeà  aller  aux  vois. 

M.  QiAxazMàHB  ; Je  demande  û parler  pour  le  juge  de 
paix. 

M.  nosiN-LbONian  : Je  demande  û l'Assemblée  la  per- 
mission d'husaidcr  quelques  réflexions  que  je  crois  fou- 
dées  eu  principe». 

MM.  Merlin,  Chabot  el  Bniire,  entendus  comme  simples 
témoins,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  autorisé  M.  Carra  à 
publier  le  fait  pourlequcl  il  cal  poursuivi.  Le  juge  de  paix 
voyant  que  cette  affaire  pouvait  prendre  un  caiaclèrc  na- 
tional, vous  eu  a instruits,  cl  vous  avez  rendu  uu  décret 
qui  me  parait  très-contraire  aux  principes.  Hier,  lorsqvic 
celle  question  a été  agitée:  M.  Dumolurd,  eu  vous  obser- 
vant que  la  dénoudalion  n'avait  point  été  autorisée  par  le 
coDiilé;  que  celle  affaire  retardait  les  tribunaux  ordinai- 
res, a demandé  l’ordre  du  Jour.  Immédiateuieiil  après  son 
discours,  l'Assemblée  a adopté  celle  déterminatton..,.  (On 
rourinurc.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  à aller  aux  voix  sur  le 
décret  d’accusation. 

M.  Carnot  le  jeune  rap|iello  une  loi  de  l'Assemblée 
constituante,  t|ui  ordonne  (le  punir  de  mort  tout  attentat 
contre  la  liberté  individuelle  des  représentants  du  peu- 
ple. 

Les  cris Be  prolongent  : Aux  voix. 

M.  Hamund  est  ù la  tribune. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  tieiily  quitte  précipilanum-nt  sa  place,  et  du  milieu 
de  la  salle  profère  des  |varo1es  que  des  cri»,  à Cufrèdye,  à 
l%466ojfe,  empêchent  de  recueillir. 

M.  QuATRBuftiti  : Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion examine  si,  dans  les  poursuites  failrs  pur  le  juge  de 
|>aix , les  formes  Ulules  ont  été  violées. 

Celle  proposition  est  n-jetée  par  la  question  préala- 
ble. 

Plusieurs  mtmibrcs  placés  dans  le  ci-üevaut  côté  droit 
de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

M.  LB  PaésioRNT  : On  demande  que  je  racllc  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  la  question  préalable, 
décrète  qu'ily  a lieu  à accusation  contre  M.  Etienne  Lari- 
vière , juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  que  ie  pré- 
sent décret  sera  porté  dans  le  jour  au  pouvoir  exécutif, 
qui  sera  tenu  d'en  ordonner  '-urkKibamp  l'exécution. 

La  salle  retentit  d'applaudissements  el  des  cris  de  I tre 
l'jiêsembiée  naiionale. 

On  demande  que  la  discussion  s’engage  sur  la  lettre 
du  roi. 

M.  Gr?vsomiê  : Je  ne  m’oppose  point  ù cette  pro- 
position; mats  si  l'Assemblée  veut  m’entendre.  Je 
demande  auparavant  la  parole  pour  dénoncer  le 
comité  autrichien.  ( On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Brissot  : J’appuie  la  d('nonciation  que  vient 
de  faire  M.  Geiisonné,  du  comité  niitricliieii.  Je  me 
propose  d'apporter  la  preuve  <|ui  n'est  pas  ehiinéri- 
que,  et  de  faire  tomber  sur  la  télé  des  coupables  les 
coups  qu’on  voulait  porter  à l'Assemblée  nationale. 
( Les  applaudissemenis  recommencent.  ) 

M.  Carnot  Taine -On  a npandti  que  plusieurs 
des  membres  de  celle  Assemblée  étaient  d’intelli- 
ffence  avec  M.  Larivière.  Il  est  nécessaire  de  con- 
fondre la  calomnie,  et  je  demandedoiic  que  MM.  Vau- 
blanc,  Chéroti  et  Duinolard,  accusés  d'avoir  {lassé 
avec  le  jue^  de  paix  une  partie  de  la  nuit  qui  a pré- 
cédé la  delivraucc  du  mandat  d’amener,  se  justi- 
fient. 

M.  CiiRRON  : J'atteste,  quant  à moi,  que  le  fait  est 
faux,  et  que  celui  qui  Ta  dénoncé  est  un  infâme  ca- 
lomniateur. 


M.  DUMOi.AitD  : Je  jure  à rAsscmblée  nationale 
que  je  u'ai  jamais  connu  M.  Larivière,  que  ie  irai 
jamais  passé  une  partie  de  la  nuit  avec  M.  Vaublanc, 
et  je  la  supplie,  par  le  respect  qu'elle  se  doit  à eltc- 
méme,  d'obli{;er  le  lâche  calomniateur  à se  mon- 
trer. Je  déclare  que  je  poursuivrai  cclinniine  devant 
les  tribunaux. 

M.  Cabnot  l’ainé  : Je  n’ai  dénoncé  k rAsscmblée 
ni  M.  Chéron,  ni  M.  Vaiiblanc,  ni  M.  Duinolard; 
mais  les  calomniateurs  de  ces  trois  personnes. 

M.  Caruot . en  quittant  la  tribune,  est  arrOtC  avec  assez 
de  violence  par  >f.  Chéron  et  quelques  autres  qui  crient  : 
jVomme:,  nommet. 

M.  Cab?(ot  ramé;  On  me  somme  de  citer  les  per- 
sonnes de  qui  je  tiens  le  bruit  que  J'ai  dénoncé; 
je  ne  me  rappelle  en  ce  moment  que  de  M.  Juery. 

M.  Jl'ery  : Hier,  en  sortant  de  l’Assemblée,  j’ai 
rencontré  M.  Merlin  qui  m'a  dit,  en  me  parlant  de 
cette  nlTaire,  que  MM.  Dumolard  et  Chéroit  avaient 
manigancé  tout  avec  lejngede  paix. 

M.  Medlin,  conduisant  à la  tribune  Bî.  Ingard: 
Voici  celui  qui  in'a  dit  cela. 

M.  iNr.ABD  : Jeudi  soir,  j’ai  rencontré  M.  révéqiic 
de  Limoges.  Y a-t-il  long  temps,  m'a-t-il  dit,  que 
vous  ii'aver.  vu  M.  Larivière?  — • Il  y a sept  mois, 
ai-je  répondu.  — Dans  mes  dernières  conversations 
avec  lut,  je  me  suis  aperçu  que  ses  principes  n'é- 
Uiient  pas  conforme.s  aux  miens,  et  j’ai  cessé  de  le 
voir.  — J’ai  fait  la  même  remarque,  me  dit  M.  l’c- 
véqiie  de  Limoges  ; jeudi  dernier,  il  m'aborda  aux 
Tuileries,  et  me  dit  : • Vous  êtes,  mon  cher  évéque, 
dans  le  bien  mauvais  parti  ; vos  prétendus  patriotes 
verront  lieau  Jeu  avant  huit  jours.  » $1.  l’évéque  de 
Limoges  doit  se  rappeler  qu'il  m'a  dit  en  même 
temps  que  M.  Chéron  était  bras  dessus,  bras  dessous 
avec  .M.  ^Larivtère. 

M.  i.'ÉvÈQUK  DE  MMOGFS  : Je  n'aurais  point  di- 
vulgué ce  fait,  si  M.  Larivière  n'était  en  état  d'ac- 
cusation ; mais  riiilcrél  de  In  patrie  passe  avant 
tout.M.  Ingard  était  notre  ami  commun;  je  n'avais 
oint  vu  M.  Larivière  depuis  trois  mois.  Il  m’a- 
ordc  jeudi  dernier,  en  me  disant:  • Vous  êtes  on 
mauvaise  passe.  • Pas  si  mauvaise,  lui  rcpoiidis-je. 
La  conversation  s'entama  sur  le  ministère  actuel, 
donlil  me  dit  beaucoup  de  mal.  — Il  y a cependant 
long-tenips,  lui  obsirvai-je,  que  rAs.semblée  na- 
tionale s'aperçoit  que  ce  ministère  va  bien.  ( On  ap- 
plaudit. ) — « Eh  uien.mon  ami,  me  dit-il  «dans  huit 
jours  vous  verrez  bien  des  choses.  {Une  voix  s'élève  : 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?)  Cela  signilie  horrible- 
ment. M.  Chéron  aborde  alors  M. Larivière.—  «Où 
avez-vous  dîné,  lui  dit  il  ? Je  suis  fâché  de  n'avoir 
pas  dîné  avec  vous.»  Ils  eurent  ensuite  une  conver- 
sation que  je  n'ai  pas  entendu  ; seulement,  en  se  quit- 
tant, M.  Chéron  lui  dit  : «Etes-vous  des  nôtres  ce 
soir  ? • 

M.  Vaurlanc  : Je  vais  répondre  à la  dénonciation 
dans  laquelle  mon  nom  a été  impliqué.  En  traver- 
sant les  corridorsde  la  salle,  M.  Chabot  m’a  dit  : ■ Je 
vous  remercie  de  rinlérél  que  vous  prenez  à moi  ; 
c'est  vous  qui  avez  conseillé  .M.  Larivière  danscette 
aiïaire  qui  me  fera  honneur.  — Je  vous  remercie; 
ai-je.  répondu  de  cette  franchise  ; c'est  ainsi  que  des 
collègues  doivent  se  parler,  pour  écarter  la  inésin- 
telligeiice  qu'on  cherche  à répandre  parmi  eux.  Je 
n'ai  jamais  vu  ni  entendu  M.  Larivière;  car  les 
deux  fois  qu'il  est  venu  à rAsscmblée  je  n'y  étais 
pas.  Nommez-mm,  je.  vous  prie,  le  calomniateur.  ■ 
M.  Chabot  a refusé;  et  je  compt.iis  faire  insérer  dans 
les  papiers  publics  une  lettre  pour  l'inviter  à le  faire. 
J’ajoute  à ce  détail  une  simple  oliservatioii.  Le  plus 
grand  danger  de  la  chose  publii|iie  est  la  désunion 
o^es  représentunls  du  peuple.  Je  rends  grâce  au  dé- 


puté qui,  en  parlant  lio  moi,  m'a  fourni  le  moyen 
de  me  jiistilicr. 

M.  CiiÉBON  : Je  me  suis  elTectivement  promené 
aux  Tuileries  avec  M.  Larivière  ; mais  je  iic  me. 
rappelle  pas  d’avoir  tenu  le  propos  que  rapporte 
M.  l'évéqiie  de  Limoges.  ( Il  s’élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

Od  demande  le  renvoi  de  la  dénondalion  au  comité  4c 
suneillauce. 

M.  Gensonné  : Daprès  la  constitution,  on  ne  peut 
attenter  à l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale*  qii’aiitant  qu'ils  auraient  été  cor- 
rompus par  de  l'argent.  Il  irest  pas  prouvé  que  ces 
Messieurs  l’aient  été  de  cette  manière.  Je  demande 
donc  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'AsscmbIce  est  agitée.  — .M.  Cbéron  insiste  pour  être 
entendu. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  un  quart. 

SÉANCE  OU  l.UNDl  3t  MAI. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  si- 
l^ée  de  plusieurs  soldais  de  l’armée  du  Non) , qui  rendent 

{'uslicc  au  patriotisme  de  M.  le  maréchal  Koebarobeau  , à 
'égard  duquel  des  csprils  égarés  par  des  suggestions  peiiQ- 
des,  ont  manifesté  delà  rlélianre. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  â l'Assemblée  une  let- 
tre du  roi , qui  envoie  la  liste  des  places  qu'il  propose  de 
déclarer  en  étal  de  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  pour  en  faire 
le  rapport  demain  matin. 

M.  JoufTrel  lit  la  rédaction  de  deux  décrets  d’accusation 
portés  coDlre  les  auteurs  des  libelles  intitulés  r^mi  du 
peuple  el  V/émi  du  roi. 

L'Assemblée  adopte  celle  rédaction  , et  décHHc  que  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte , séance  tenante,  par 
écrit,  drt  mesures  qu  il  a dft  prendre  pour  en  faire  arrê- 
ter les  auteurs. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que,  cette 
nuit,  il  a donné  désordres  pour  faire  arrêter  M.  Lan- 
viére,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  le  faire 
conduire  à Orléans. 

Les  éléves  de  l'école  nationale  de  dessin  oiTrenl  pour  la 
guerre  A30  liv.  et  lraverM.‘nt  la  salle  précédés  d'une  mu- 
sique militaire. 

M.  Lecointe  : Je  suis  déimncé  à rAsscmblée  iia- 
lionale;  je  viens  vous  faire  entendre  ma  juslifica- 
tioo.  Le  11  de  ce  mois,  quatre  personnes  du  nombre 
de  ci’lles  qui  formaient  la  compagnie  des  Cent- 
Suissesde  la  garde  du  roi,  sont  venus  me  trouver  au 
comité  de  surveillance,  et  m’ont  déclaré  que  dix- 
huit  <le  leurs  cariiarade.s  comiii.s  par  leur  incivisme, 
s'étaient  munis  de  passeports,  sous  prétexte  de  se 
retirer  en  Suisse,  ou  les  appelaient  des  affaires  do- 
mestiiiues;  ils  m’ont  en  même  temps  déclaré  que 
ces  memes  camarades  n‘.ivaient  point  de  propriétés 
en  Suisse,  qu'ils  n'étaient  pas  eux-méines  nés  en 
SuisM*,  et  qu'ils  n'étaient  que  fils  ou  petils-filsde 
Suisses;  ils  in'ontdénoncéaussi  qu’ils  partaientsans 
avoir  acquitté  leurs  dettes,  que  leur  départ  était  une 
feinte  concertée,  |K)ur  aller  se  joindre  à l’armée 
des  émigrés,  pour  (e.sqiiels  M.  do  Brissac  leur  avait 
donné  une  lettre,  et  qu'ils  disaienthauteinent  qu'ils 
reviendraient,  l’épée  à la  main,  reprendre  leur  poste, 
et  replacer  le  roi  sur  le  trône.  J’claisseiil  au  comité 
de  surveillance;  j'écrivis  à l’instant  deux  lettres, 
l'une  pour  la  iminicipalité  de  Béfort,  l’antre  |>our 
celle  d'Huniiigue;  je  leur  recommandai  de  visiter 
le.s  paquets  des  dix  huit  Suisses,  et  de  les  laisser 
pas-ser,  .s’ils  ne  portaient  rien  de  suspect.  La  muni- 
cipalité de  Béfort  en  a,  en  conséquence,  interroge 
neuf,  qu'elle  a mis  en  état  d'arrestation.  Voilà  les 
faits  que  j’ai  drt  vous  exposer,  sans  provoquer  votre 
j sévérité,  ni  réclamer  votre  indulgence. 

M.  Merlet  : S’il  s’esl  Jamais  présenté  une  occa- 
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sion  où  les  droits  de  l'homme  se  trouvent  violés» 
c>st  dans  la  circonstance  actuelle.  Des  étrangers  ipii 
Tenaient  d’étre  renvoyés  en  vertu  de  la  loi,  qui 
se  retireraient  dans  leurs  pays,  ont  été  .irrétês  par 
un  ordre  arbitraire  que  M.  Lecointe  a adressé  à la 
municipalité  de  Béfurt,  sur  la  dénonciation  de  quel’ 
ques  particuliers.  Vous  avez  vu  que.  cette  imiuici* 
palité,  au  mépris  de  la  loi,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  au  mépris  des  uassepnrls,  a ordonné  la  dé- 
tention de  ces  neuf  élraugcrs.  Je  ii’vxamiiierai 
point  si  M.  Lecointe  en  se  servant  du  uoiii  du  co- 
mité, a forcé  la  inuiiicipnlilé  de  Béfort  à cet  acte  ar- 
bitraire. Il  sulUt.pour  prouver  ruijiistice,  de  lire  In 
déclaration  des  droits  et  la  constitution.  L'article  VU 
de  la  déclaration  desdruiLs  porte  : • Nul  homme  ne 
peut  l^trc  accusé,  arrête,  iii  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  rormcsqu'elle  a 
prescrites;  ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être 
unis.*  L’article  XVI du  chapitre  V du  titre  III  de 
acte  conslitutiomiel  porte  : •Tout  homme,  quelle 
que  soit  su  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à qui 
la  loi  donne  le.  droit  <rarrcstatiou,qui  donnera,  si- 
gnera, exécutera  ou  fera  exécuter  l'onlre  d'arrêter  uu 
citoyen...,  sera  coupable  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. • Tout  prouve  que  les  Ceiil-Suisses  étaient 
cians  le  cas  de  la  proti'ction  duc  aux  étraiigiTS,  et 

3u'il  y a eu  à leur  égard  violation  mnnifeste  (lu  droit 
es  gens.  Je  demande  donc,  que  les  comités  de 
surveillance  et  de  législation  soient  chargés  d'exa- 
miner la  conduite  de  M.  Lecointe;  S»  que  la  muni- 
cipalité de  Béfort  soit  mandée  à la  barre  ; 3**  et  ({ue 
le  comité  des  linaucc.s  vous  présente  un  projet  de 
décret  pour  indemniser  les  victimes  de  In  délcntioii 
arbitraire. 

M.  Lasouicf.  : Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
.seinbiée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  rélargissement  des  dé- 
tenus. 

M,  GiRARPiii  : Vous  avez  donné  hier  un  grand 
exemple  de  ^vérité.  Votre  conduite  pour  aujour- 
d'hui se  trouve  par-là  même  toute  tracée.  Vous 
aviez  renvoyé  au  comité  de  tegislalioii  pour  faire  un 
rapport  sur  la  conduite  de  M.  Lnrivière,  juge  de 
paix  de  la  section  d'IIciiri  IV.  Vous  ii’avez point  eii- 
teudu  le  rapport  du  comité,  parce  que  vous  vuusétes 
crus  sullisammcnl  iii^lrutls.  Ici  il  n'y  n paspliis  liesoiii 
de  rapport;  ici  il  y a une  preuve  sigin^  de  M.  Le- 
coiiile  : vou.s  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures;  vous  devez  à la  France,  à r£uro|>e  entière, 
l'exemple  de  votre  iniparti.ilité.  M.  Lecointe  n’a 
point  agi  comme  représiuiUnl  du  peuple;  il  a agi 
comme  particulier;  il  a donné  un  ordre  arbitraire. 
M.  Lecomte  est  justiciable  de  l'AssiMiiblée.  Je  de- 
mande que  M.  Lecointe  soit  mis  en  état  d'accusation 
M.  Faixiikt  : Il  faut  savoir  si  les  citopns  qui  ont 
été  arrêtés  à Béfort  ii’étaieiit  pas  récIleiiHUit  sus- 
pects, et  si  l’op  peut  admiuistrer  des  preuves  qontre 
eux,  la  mutiicipalilé  ii'a  point  donné  d’unlres  ar- 
bitraires, cl  M.  Lecointe  eu  en  doiinaiit  avis  n’a  pas 
uianqiié  à sou  devoir  de  représentant  de  la  nation. 
Or,  il  existe  une  déiioiicinliun  signée  par  quatre 
Cent-Suisses,  qui  ont  attesté  que  les  iieur  Cent- 
Suisses  arrêtés  à BiTort  depuis  cette  dénonciation, 
devaient  passer  à Coldentz  pour  y former  une  nou- 
velle conipagniedii  même  nom,  et  j'ajouterai  même 
un  fait  qm  vient  à l'appni  de  cette  dénonciation.  Ce 
matin,  le  procureur-syndic  du  district  de  Versailles, 
a déclaré  avoir  entendu  dire  û M.  Orissac,  que  la  vé- 
ritable garde  du  roi  se  formait  à Coblentz.  U faut 
donc,  avant  de  prononcer,  vérilier  lcsrniU,et  je  de- 
mande que  l'on  entende  demain  un  nouveau  rap- 
port du  comité  de  surveillance. 

!•  Série,  — Tome  IIL 


ül.  l.\cROix  : Vous  avez  f.iit  hier  un  grand  acte  de 
justice,  en  soumellnnttous  les  fonctionnaires  publics 
a la  loi.  Vous  devez  déployer  aujourd'hui  la  même 
sévérité  contre  uu  membre  du  corps  légistatif  qui 
s'est  {lermis  d'attenter arliitrairenient  à la  liberté  aes 
citoyens:  et  vous  le  devez  d'autant  plus,  qu'il  iin- 
porle  de  faire  connaître  aux  miinicipalités  qu'elles 
doivent  olxMr,  non  pas  aux  conseils,  aux  avis,  aux 
ordres  d'uii  membre  de  l'AssenibIce  nationale,  ou 
d'iiii  comité,  muisâ  la  loi.  lci,M.  l.ecointe  s’est  rendu 
coupable  d<‘  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  attenté 
H la  liberté  individuelle  de  plusieurs  citoyens:  à cet 
égard,  vous  ne  pouvez  le  poursuivre  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  une  plainte  contre  lui  ; le  second, 
d'avoir  commis  un  faux,  en  mettant  sa  signature  à 
la  place  de  celle  du  comité.  Pour  ce  dernier  fait,  il 
est  soumis  à la  discipline  correctionnelle  de  l’.As- 
semblée,  et  je  demande  qu’il  soit  envoyé  pour  trois 
jours  à l'Abbaye. 

M.  Lecointe:  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  ca- 
ractère, et  il  n’y  entrera  jamais,  de  vouloir  me  sous- 
traire dans  aucune  circoiistanco  au  glaive  de  la  loi  ; 
en  conséquence,  ie  déclare  que  j’ai  eu  rinlcntion 
d'écrire  au  nom  (lu  comité.  Je  vous  prie  seulement 
de  mettre  dans  mon  affaire  toute  rallentiou  et  toute 
la  sagesse  dont  vous  êtes  susceptibles.  ( On  applau- 
dit. ) 

Aprî-«  quelques  débats,  l'Assemblée  dédde  unanime- 
ment que  M.  Lccoimcse  rendra  pour  trois  jours  aux  pri- 
sons de  r.Abbaye. 

&f.  LaemU  demande  que  la  municipalité  de  Béfort  soit 
mandée  ù la  barre- 

Celle  proposition  est  rejetée  par  la  question  préalable. 

Le  minUtre  de  la  ju>tice  rend  compte  des  mesures  pri- 
ses pour  retéculion  des  décrets  d'accusation  rendus  contre 
les  auteurs  de  l'Jmi  du  Peuple  cl  de  C/4mi  du  HuL  Les 
presses  du  premier  ont  été  découvertes  et  saisies  ; celles  du 
second  ii'oiit  pu  l’étre  encore.  Les  auteurs  de  l'une  et  de 
l'aulre  de  ces  feuilles  se  sout  soustraits,  jusqn'a  présent, 
aux  recberebes  de  la  police. 

Le  ministre  des  contribuüons  présente  à P Assenibiéc  un 
projet  d'insiniclion  sur  les  moyims  les  plus  faciles  et  les 
plus  économiques  jtonr  la  confection  d’un  cadastre  géné- 
rai des  propriétés  foncières  du  royaume  ? inslruction  ap- 
prouvée pr  on  rapjKïTt  de  l’Aeadémlc  des  Sciences. 

I/.AsstMnbléo  en  ordonne  l’impression. 

Le  même  ministre  présente,  au  nom  de  lu  Société  d(*s 
Amis  de  la  Constitution  d'OIéton,  uu  don  plriotique  de 
l.Sél  liv.  Cette  Société,  qui  déjà  avait  rempli  une  sous- 
criptHHi  de  1,300  lii. , répond  ainsi  oui  eaioninU^  rcivaii- 
dues  par  certains  joumaui,  contre  les  sociétés  populaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  Icllrc  soit 
supprimée  du  procès-verbal,  comme  étant  signée  en  nom 
collectif. 

Celle  proposition  est  rqwusscc  par  un  murmure  presque 
général. 

L’Avsemblée  ordonne  une  mention  honorable  de  l’of- 
frande  an  procès-verhaL 

Sur  un  rapprt  fait  au  nom  du  comité  militaire,  le  dé- 
cret suivant  wt  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de 
procéder  à la  formation  des  hafaiilom  de  volontaires  na- 
tionaux dont  la  levée  a été  ordonnée  par  les  décrets  des 
5 et  U mai,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  niililairc  et  rendu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Los  dix  bataillons  de  gardes  nationaux  volontalros  qa^ 
en  vertu  des  décrets  des  5 cl  14  mai  : doivent  être  levés, 
afin  de  prier  à deux  cent  quatone  le  nombre  des  batail- 
lons, seront  levés  dans  les  départements  dont  les  noms  sui- 
vent : l’Ailier,  l’Aube,  du  Cher,  d’Etire-el-lÆÎr,  deniérault, 
d’lndre-cl-lx)lre,  de  Paris  de  lx)ir-ct-Cher,  du  Loir,  et  de 
la  llauloMame.  > 

La  séance  est  kiüc  4 trois  heures  cl  demie. 


Décret  relatif  aux  créaneien  des  princes  français 
émigrés^  rendu  dans  la  séance  du  vendredi  17 
mai. 

■ Lp  conimiMairp  du  roi  liquidera  par  ordre  de  nuouV 
ros*  dans  les  projwrlion.s  dclerroinèes  dans  l’article  IV  ci- 
apri«,  ce  qui  desra  flrc  payé  annuellempnt  pour  tenir 
lieu  des  pages  ou  irailemetit  fae  «loiu  ont  joui  jusqu'à  ce 
jour  le»  tilulaires  d ollici»,  lesquels  seront  tenus  de  lui  re- 
mettre leurs  litres  ou  4"  juniet,  sous  j>eine  de  déchéance, 
cnsetnhle  les  quittajices  du  garde  du  trésor  royal,  de  la 
preuve  que  leurs  charges  sont  employées  dans  les  édits  de 
création  de  maison  des  princes. 

> IV.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  commissaire-li- 
quidateur, dans  les  proportions  suivantes  : 

> Savoir  : pour  Ies4ituiain'squi  seront  âgés  dc|)uis  vingt- 
cinq  jusqu**»  quarante  ans  à raison  de  7 pour  100;  de- 
puis (|uaranle  jusqu'à  cinquante  aus,  à raison  de  S p.  ; 
depuis  cinquante  jusqu'à  soixante  uns,  à raison  de9  p.  ; 
et  depuis  soixante  ans  et  au-delà,  jusqu’à  la  mort  di-^dtl» 
titulaires,  à raison  de  10  p.  */i  du  montant  de  la  liquida- 
tion des  finances  de  leurs  oflices,  lorsqu'il  aura  été  prouvé 
qu’elle  aura  été  versée  au  trésor  public,  et  sans  <|ue,  pour 
chacune  d«s  clauM»  ci-deraiit  fixées,  chacune  di»  rentes 
puisse  s’accroître  à raison  d’àge. 

> V.  Le«lil5  titulaires  cl  officiers  qui  juqifieront  d’une 
résidence  habitttclic  et  continue  en  Knmce,  depuis  le  H 
juillet  dernier,  seront  payés  rhacun  inilividnelleraent  des 
arri>rages  qui  leur  seront  dus  dans  les  proportions  fixées, 
par  l’article  IV  ci-dessus,  à compter  du  12  février  der- 
nier, jusqu’à  l’époviue  delà  liquidation , sauf  à exercer 
leurs  droits  pour  les  arrérages  antérieurs  au  42  février  der- 
nier, contre  la  trésorerie  des  princes. 

• VI.  L’As«‘mbléc  nationale  déclare  saisissable  , par  les 
crf'ancirrs  légitimes  des  princes  français,  la  rente  a|»ana- 
gére  qui  leur  est  alfect^*  par  le  décret  du  29  juillet  4791  ; 
ett  conséquence,  renvoie  lesdils  créancicis  à se  pourvoir 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lots , sons  que  main- 
Icvi'^  ne  puisse  être  prononcée  au  profil  des  er«'*auciers, 
que  confonnéinent  aux  régies  prescrites  parla  loi  du  8 
avril  4791. 

• VU.  Les'fonclions  d«»  trésoriers  et  des  administrateurs 
des  maisons  des  deux  frères  du  roi  sont  supprimée»,  ainsi 
que  les  appoinlemciils,  g.igcs  et  rétributions  ollribuirs  à 
leur  charge,  à compter  lUj  12  février  dernier,  conforme- 
ment à l’article  l*'  du  présent  ; sauf  à statuer  sur  les  in- 
demnités qu’ils  pourraient  réclamer,  à raison  tie  la  conli* 
nualion  de  leur  service  jusqu’à  ce  jour,  cl  de  la  reddition 
de  leur  compte  qu’ils  seront  tetms  de  présetihT  aux  coin* 
missairesde  lalrt^rerie  nationale, dans  le  délai  d’un  mois. 

■ VHI.  Les  Gardes-Suisses  de  Loui'-Sl.inlsla8el  de  Char- 
les-Philippe, qui,  paricsdispositionsdu  pn'seni  décret,  sont 
compris  dans  la  masse  des  créanciers  desdits  princes  , et 
qui  sont  supprimés  à dater  du  1*'  de  ce  mois,  toucheront 
sur  la  rente  a|vanagérc,à  litre  de  secours  prori^oirc,  les 
sept  mois  de  paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  d(q>uis  le  1*' 
octobre  dernier,  époque  où  ils  ont  cessé  d’èlre  p.iyés  par 
la  trésorerie  des  princes,  jusqu’au  de  ce  mois,  époque 
dcleur  suppression  légale.  » 

VARIÉTÉS. 

Adresse  aux  Français,  par  Ànacharsü  Clools, 
orateur  du  genre  humain. 

Où  élaicnl-cllcs,  ces  trois  grandes  années  si  prompte- 
ment recrtiltt»,  si  alHuidamnienl  opprovl>lonné*e»?  Elles 
n'exislaienl  que  sur  la  langue  perfide  des  chefs  du  bureau 
de  la  guerre.  Nous  végétions  dans  une  sécurité  mortelle  ; 
nous  allions  être  circonvctius , à la  sourdine  , par  les  co- 
hortes allemandes,  sans  la  trompette  martiale  qui  nous 
réveille  et  nous  montre  tous  nos  maux,  en  indiquant  tous 
les  lemédes  La  nation,  par  un  heureux  prasscniinicnl,  a 
demandé  la  guerre  avant  le  terme  fatal  de  notre  léthargie 
déNastreuse.  aNous  veillerons  désormais;  nous  agirons  vi- 
rilement ; nous  CüiTesj)ondrons  fraternellement,  patrioti- 
quement; nous  congiMierons  et  punirons  li»  arlminislra- 
tcurs  olvscnrs  qui,  semblables  aux  lapins  de»  Iles  Bali-a- 
res  , minaient  sounlcmcnt  notre  perfectible  consUtution. 


Los  traîtres  buralistes  vouiaicot  nou.s  dler  l'existeiioe 
politique,  au  milieu  ri'utve  paix  apparente  et  ruiocusc; 
mais  grâce  à U déclaration  de  guerre,  nous  ne  perdrons 
tout  au  plus  qu’une  seule  campagne,  qui  sera  racbcléc 
par  la  proscription  de  tous  les  abus  d’une  cour  corrup- 
trice et  d’une  armée  incobérentc,  et  d’uiie  aristocratie 
qui  nous  nargue  publiqucmeul,  qui  conspire  secrMcmeot 
a>ntre  la  nation,  dans  le  sein  mémo  de  la  capitale.  Nous 
avons  juré  de  rirre  libres,  et  nous  jurons  que  les  traîtres 
mourront  avant  nous,  [.rcs  Anglo-Américains  commencè- 
rent leur  révolution  par  la  guerre;  c’est  ce  qui  les  pré- 
serva de  la  tor|icur  qui  a failli  nous  replonger  dans  les  abî- 
mes de  rasstTV  Lvsemeiil. 

Les  tyrans  refusent  de  reconnaître  notre  indépendan- 
ce, notre  souveraineté  imprescriptible  : l’orgueil  cl  l’igno- 
rance SC  coalisent  contre  la  saiite  politique,  contre  l'éter- 
iielle  raison.  Voilà  les  Autrichiens  les  Prussiens,  les  Bus- 
ses,les  Huns  et  lesGoths,  qui  vont  fondre  sur  nous  comme 
des  oisicauxde  proie.  Comment  la  France  K»islcra-l-elle 
à celle  ligue  formidable  ? Je  vais  vous  le  dire.  Citoyens. 
C'est  en  prenant  de  grandes  mesures,  c'est  en  oubliant  tous 
les  |ieiits  ménagements  de  l’Assemblée  constituante;  c’est  en 
développant  tousuos  moyens  que  nou.s  Iriomplieroiis  ilc  la 
ligue  de  Ihinitx,  comme  Venise  triompha  de  la  liguedeCam- 
l)rai>  comme  Frédéric  triompha  de  celle  de  Dresde.  Nous 
MMumes  dcsliliératcurs  : soyons  victorieux  uneseule  fois,  et 
nos  voisins  s'nnirool  à nous  pour  jamais.  Leurs  espéran- 
ces seront  values  tant  que  l'aristocratie  braquera  ses  ca- 
nons et  sur  eux  et  sur  nous.  Ce  n'est  pas  ici  un  Louis  \1V, 
dont  l'ambition  tenait  l'Kuropc  en  échec,  c'est  une  nation 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  principes , une  nation  ré- 
générée qui  ne  fléchira  plus  le  genou  devant  d’infàmes 
idoles.  Nous  développerons  toutes  les  vertus  dos  hommes 
libres  ; cl  rF.urope  entière,  admirant  notre  exemple,  dé- 
chin'ra  le  voile  dont  la  main  des  oppresseurs  envclop|»c 
la  létc  des  esclaves. 

J'insiste  toujours  sur  la  délivrancedes  Savoisiens,  qui 
entraînera  celle  du  Valais , du  pays  de  Vaud  et  du  canton 
de  Fribourg,  dont  les  patriotes  n’ont  ou  le  dessous,  dans 
les  derniers  troubles,  que  par  l'influence  des  sénats  de 
Berne  et  de  Zurich,  (kss  deux  sénats  seront  entraînés  dons 
le  torrent  «lémocratique:  mais  il  nous  suffit  d’arboro*  l'é- 
tendard tricolore  sur  les  Hautes-Alpes  et  sur  la  circonfé- 
rence du  lac  de  Genève,  pour  n’avoir  aucune  lr>quiétude 
du  cdlé  de  la  Sulvse;  et  pour  mettre  la  seconde  ville  du 
myaunve  à couvert  des  manreuvres  aristocratiques.  1-c* 
braves  Alluhroges  du  ci-devant  Dauphiné  émanciperont  les 
braves  Allobrc^i»  de  la  Haute-Isère.  La  jouction  de  cette 
rivière  avec  le  lac  Léman,  par  un  canal  de  dix  lieues,  éta- 
blirait uii  commerce  lucratif  entre  la  Méditerranée  et  le» 
lacs,  helvétiques.  L’.iugmentalion  de  l'industrie,  l'aboli- 
tioii  de  la  dime  et  de  tant  d'autres  vexations  féodialcs,  se- 
ront le  prix  d’un  ruban  aux  trois  couleurs. 

Comhailons  vaillamment  et  sagement , ruinons  les  des- 
potes par  nos  marches  et  nos  contre-marclics.  Letirs  su- 
jets se  lasseront  de  payer,  si  leurs  soldats  ne  sc  lassent  pas 
de  combattre;  mais  la  n.xtion  française  ne  se  lassera  ja- 
mais d’adorer  la  liberté  et  d’abhorrer  l'esclavage  . Nos  ar- 
méess'amélioicront;  elles  atteindront  rapidement  le  maxi- 
mum de  la  iHTfection , à l'instar  de  notre  artillerie  nom- 
breuse, et  qu’il  faudrait  remire  plus  nombreuse  encore. 
I.Q  constitution  s'épurera;  nous  serons  sages  au  de- 
dans, inviociblei  au  dehors.  La  p.itrie  nous  sera  plus 
chère,  eu  raison  des  sacrifices  qu’elle  exigera  de  nous. 
Les  biens  des  rebelles  et  les  économies  de  toute  espè- 
ce, sans  cil  excepter  la  liste  civile,  sont  des  res.sourccs 
en  ras  de  licsoîn.  I..C  Coblenlx  de  l’Allemagne  et  le  Cobientx 
de  Paris  .seront  déjoués.  Le  peuple  ouvrira  les  yeux  sur  le 
boni  du  précipice,  et  si  quelqu'un  y tombe , ce  ne  sera  pas 
le  peuple.  Soyons  constants , imi>crturbables  dans  le  mal- 
heur comme  dans  le  bonheur.  L'euoemi  fonde  ses  espé- 
rances sur  notre  ancienne  légiToU*  : la  coalition  tyranni- 
que est  aTH'nniie,  si  l'hiver  nous  retrouve  debout  et  libres. 
L'Autrichien  François  et  le  Prussien  Guillaume  se  proposent 
de  donner  un  beau  feud'artificedans  Versailles,  à la  Saint- 
Louis.  lU  jouent  quitte  ou  double;  leurs  elToii s seront  ex- 
Iraordtnnircs  et  éphémères  : nous  aussi,  nous  jouons  quitte 
ou  double;  nos  elTorts  seront  extraordinaires  et  non  pas 
épliémèrcs.  Bappelci-vous,  frères  et  amis,  cc  qu'il  en 
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eoAlajadh  pour  conquérir  un  seul  de  nos  départements  * , 
la  Cône  : muUipiiei  celle  dépense  par  quatre>vin(;Mrois , | 
et  TOUS  offrirez  i la  ligue  de  Pilnilt  un  résullalterrible  en 
hommes,  en  numéraire,  en  laps  de  temps.  Tout  l'argent  ; 
et  toute  lo  soldatesque  de  l'Europe  s'engloutiraient  sous  ' 
les  débris  de  la  France..  Annibal  gagna  des  batailles  sans  j 
conquérir  Rome;  le  vainqueur  Botta  fut  chassé  de  Gènes  j 
pur  des  sons  culottes  ; Frédéricdc^rand  perdit  sa  capitale  | 
sans  perdre  ses  Etats;  Washington  attaqué,  battu  , |)our- 
suivi  par  terre  et  par  mer , reutra  triomphant  é l’hiladcl-  ’ 
pbie.  Les  Américains  n'eurent  des  alliés  qu'au  bout  de 
quatre  années  de  persévérance.  lien  sera  de  notre  résolu-  j 
lion  comme  de  celle  du  protestantisme  en  Hollande,  en 
Angleterre,  et  dans  le  reste  du  Nord  : la  guerre  même  ser-  j 
vit  à réfuter  les  calomnies  papisliques,  à étendre  les  prin-  i 
dpes  des  réformateurs  du  seizième  siècle.  Les  ménage-  I 
menls  de  la  paix  arrêtent  la  marche  des  principes  et  ali-  ' 
mentent  les  bûchers  de  la  {icrsécution.  La  vérité  est  une  ; 
fleur  qui  sc  flétrit  à côté  du  mensonge;  la  liberté  est  une  ' 
vertu  qui  se  déprave  en  transigeant  avec  la  tyrannie.  La  ' 
paix  perdu  le  protestantisme  en  France;  la  guerre  sauvera  . 
les  lÿroitt  de  Chomme  en  Kuroi>e.  Les  plus  affreux  a'vers 
M doivent  pas  nous  troubler  : songeons  aux  Bataves  lut-  j 
tant  contre  les  prêtres  de  Rome  et  contre  les  soldats  de  Phi- 
lippe: Imitons  une  petite  république  liillatit  contre  la  mo-  ; 
narefaie  universelle.  Nous  vaincrons  brusquement,  ou  nous  I 
temporiserons  victorieusement  :1a fortune  delà  Franceamè-  I 
nera  des  évtvieiDcnts  imprévus,  qui  inoilronC  plus  d'nn  roi  ' 
hors  decombat,  et  plus  d'un  peuple  hors  de  page.  L'exem- 
plcrécent  de  la  Suède  est  une  nouvelle  preuve  de  la  fragilité 
des  ligues  Impies.  Les  mouvements  civiques,  eu  Irlande  et 
dans  la  Grande-Bretagne,  feront  éclore  des  phénomènes  fa-  I 
Torables  au  mondeopprimé.  Déj6  l'Espagneci  l’Kmpirc  ger-  ' 
manique  redoutent  plus  nos  défailc^s  que  nos  victoires;  car 
rallemaüve  de  subir  le  joug  des  Anglais  ou  drs  Autrichiens 
leurdonne  des  inquiétudes  salutaires,  nienn'arrèlerait  l'nm- 
bilîon  de  Saint-James,  qui  serait  appuyée  par  l'opinion 
publique,  si  la  France  épuisée  rcloml>ail  dans  la  servitude. 
Plus  d'une  puissance  viendrait,  bon  gré  malgré  <-lle,  à 
notre  secours,  avant  que  nous  fussions  aux  abois.  On  tra- 
vaille maintenant  la  malheureuse  Hollande,  pour  l'enga- 
ger dans  l'abominable  cause  des  rois.  Eh  bien  ! que  ce 
Rtiblc  adversaire  sc  présente  dans  l'arène,  qu'il  ougmcnie 
ses  dettes  et  ses  impdis,  cela  donnera  pleine  carrière  aux 
réclamations  anli-stathoudériennes.  Plus  une  ligue  sera 
hétérogène , et  plutôt  elle  sera  dissipt'e. 

Nous  aurons,  après  l'épuisement  des  finances  royales, 
tous  les  paysans  de  l'Knrope  pour  nous,  en  leur  laissant 
la  pleine  Jouissance  des  riebrs  moissons  dont  le  gibier  et 
les  moines,  les  chanoines  et  les  nobles,  les  varicis  et  les 
auzerains,  les  jtiges  vénaux  elles  plaideurs  )>rivitégiés, 
eolèvent  arbilraircmenl  lamoHlenre  partie.  U y ueu,  l’an- 
née dernière,  beaucoup  do  bruit  eu  Savoie,  lors  du  paie- 
ment de  lu  dime  qui,  selon  toutes  les  apparences,  sera 
rachetée  ciiie  année-ci  avec  un  quart  de  ruban  au  cba|veau 
La  cocarde  française  est  une  corne  d'al)onduuce;  tt  par 
une  suite  naturelle  de  la  cause  commune,  nos  assignats 
recevront  la  sanction  des  peuples  qui  s'amalgameront  avec 
noua.  L'intérêt  du  commerce  les  fait  circuler  dans  le 
fond  du  Nord;  l'intérêt  de  laliberté  les  fera  circuler  parmi  les 
cultivateurs  voisins.  Nos  banquiers  et  notamment  MM.  Bos- 
cnri,  expédient  des  assignats  en  Danemarck  et  en  Polo- 
gne. Les  Etals  du  Brabant  accordent  Irisiement  des  subsi- 
des A leurs  oppresseurs  du  Danube;  soytms  prudents, 
Bombreux  et  victorieux,  les  Brabançons  donneront  curvUa- 
iemenl  des  subsides  à leurs  libérateurs  de  la  Seine.  L’hon- 
neur et  les  avantages  inappréciables  de  siéger  dans  l’As- 
lemblée  nationale,  exciteront  une  noble  émulation  parmi 
les  plébélem  de  la  Belgique  et  de  lu  Balavie,  parmi  les 
Gaulois  et  les  Germains  environnants. 

En  effet,  sans  une  loi  commune,  les  moindres  dUfrrenls 
d^ténî-rent  en  hostilités  longues  et  a(roce<i.  Deux  familles 
se  baUeraient  pour  un  mur  mitoyen,  s'il  n'y  avait  pas 
xme  force  majeure  pour  civil  ber  leur  procès.’  La  nature 
aveugle,  le orobeiBeDt des  pa«siuns,  produisent  les  haines 
et  leirixes.  C*ettpar  lebénéGce  d'une  loi  cnminime  qtie 
le  Français  ne  porte  pas  une  main  homicide  sur  le  Français; 
c*cst  par  l'absence  de  cette  loi  que  l’Allemand  fait  la 
guerre  û l'Allemand,  ritolien  a ritaUen.  Voulez-vonsélen- 


dre  les  hosÜlUés  d’Avignon  et  de  Carpeotras  sur  la  France 
entière  ? Rendez  chaque  district  indépendant  de  la  volonUr 
générale.  Le  morcellemeut  politique  engendre  l’anarchie  • 
le  despotisme  , ta  dévastation.  On  sera  un  jour  tellement 
convaincu  de  ce  prî  ncipe , que  tous  les  individus  s'empres- 
seront de  confondre  leurs  iolérèu  particuliers  dans  l’înlérét 
universel.  Et  comme  nous  ne  dépendons  pas  des  homme» 
mais  des  choses,  il  sera  égal  de  dire  que  les  Liégeois  se 
réunissent  aux  Français,  ou  que  ceux-ci  se  réunissent  aux 
Liégeois  : le  plus  éclairé  fera  les  premières  dëmarclics. 
Liège  n'apparticiidra  pas  ù la  France;  mais  la  France  et 
Liège  appartiendront  b ta  loi  étemelle  cl  unique,  dont  la 
déclaration  des  droits  vient  de  ressusciter  les  expressions 
trop  long-temps  ensevelies  dans  le  chaos  féodal , dans  l'J- 
gnorance  des  deux  hémisphères.  Les  données  principales 
et  les  dévelop]H.‘mcnts  de  cette  question  importante  sc  trou- 
vent dans  mou  livre  de  ta  Hépubtique  unireruUe.  1 1 faut  ap- 
prendre à l'espèce  humaine  que  toutes  nos  hostilités  sont 
des  guerres  civiles,  hors  In  chasse  aux  tigres,  aux  loups 
et  aux  tyrans.  Je  ne  connaîtrai  qu'une  seule  na/ion,  laut 
que  vous  ne  me  ferez  pas  conuaUre  deux  genre  humain. 

On  omis  menace  d’une  escadre  ennemie  dans  le  golfe  de 
Lyon  : mais  le  général  Paoli,  h la  tète  de  vingt  ou  trente 
mille  Corses* et  Provençaux,  se  Jettera  ,J’esi)ère,  en  Tos- 
cane, pour  y publier  les  droits  dcrbonimc  à son  de  trom- 
pe, et  en  placarder  les  carrefours  de  Livourne,  de  Pise, 
de  floreiice.  Cette  explosion  étrusque  démocratisera  le 
pape  et  les  cardinaux;  elle  plongera  les  despotes  de  l'Italie 
dans  un  goulTrc  incommensurable.  Le  palrimoincde  Saint- 
Pierre  sera  restitué  aux  neveux  de  CiiicinnaluseldcPu- 
blicola.  Les  deux  Sicilcs,  la  Lombardie,  le  Piémont,  le» 
Lagunes  et  la  Terre-Ferme  rcteiilironl  de  l'air  enebanteur, 
f«  ira,  avec  autant  d'allégresse  que  les  vallées  de  Poreii- 
truy.  El  les  montagnards  du  Tyrol , delà  Carnixric,  de 
la  Styrie,  en  reiiouvellanl  leurs  nmmmres  contre,  la  cour 
devienne,  apporteront  en  Autriche  les  couleurs  divines  de 
la  liberté  universelle.  C'est  donc  par  les  dé|KirteUK‘nls  de 
l’Arno  et  du  Tibre  que  les  droits  de  Chomme  arriveront 
prédpilauiuicnl  dans  le  palais  impérial  teulouique.  Au- 
cune opération  militaire,  unciin  ralcul  pusillanime,  ui»- 
cune  lenteur  flegmatique  n'arréleronl  la  marche  de  uos 
princc)M‘s  dans  ces  quarlicrs  populeux.  Les  têtes  méridien 
nalcs  de  la  Crèrxi  et  de  l'Ausouie  embrasseul  la  liberté 
comme  les  amants  chaleureux  qui  mordent  leurs  maîtres- 
ses. Cette.  im)MHuositû  est  nécessaire  pour  opérer  une  ré- 
volution ; il  sera  temps  de  calmer  leur  ardeur  civique 
après  l'écruuleiuent  des  trônes  ennemis.  Les  repaires  du 
despotisme,  de  l'arislucratic  et  de  la  fèodalilc,  seront  pour: 
nous  ce  que  les  plantations  combustibles  des  cannes  h 
sucre  sont  pour  les  nègres  in.siirgenls.  C'esi  en  attaquant 
les  propriétés  usurpées  (|ue  nous  serons  les  vrais  défeiH 
seurs  de  la  propriété  légitime  : c'est  eu  attaquant  les  diA- 
leaux  que  nous  aurons  de  nombreux  auxiliaires.  Cb.aque 
girouette  est  en  bulle  b des  milliers  de  cabeoes.  Frar^ipons 
partout,  si  nous  voulonsqu'iiuciiu  tyran  D'écbappe  à *.a  ven- 
geance des  opprimés.  Plus  le  tbé&lre  de  la  guerre  scni  vaste» 
plus  le  procès  des  plébéiens  contre  les  nobles  sera  (crmiiiû 
promptement  cl  beiireu.semcnl.  Il  nous  faut  des  r'nnemw- 
J'invitc  nos  marchands  d’estampes  àcol|Mrter  des  car- 
ies géographiques  où  les  Savoisiens  se  verront  casés  dans 
les  dé|)artcmcnls  du  Mont-Cénis,  du  Mout-F.larvc  et  des 
Charmettes,  en  mémoire  de  J.-J.  Rousseau.  1^»  Belges  et 
les  Bataves  verront  les  pierres  d'attente  de  notre  édinec 
coiistiiutiouiiel , augmentées  des  paisibles  départements 
de  l'Esiaul,  de  la  Lis,  de  la  Meusc-lnférii.-ure,  des  Boo- 
cbevdti-nhin,  et  ainsi  de  suite  Jusqu’à  la  tmer  Glaciale.  Il 
n'y  a rien  de  tel  que  le  langage  des  yeux;  cela  (bit  causer; 
cl  plus  on  di.scutura,  plus  on  sera  couvaiucu  que  la  forme 
dèparlemnitale,  l’unité  rcprt'senlalive  dans  un  centre, 
universel,  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pratica- 
ble. L’iiUol  qui  commence  iKir  rire  de  rette  proposhion. 
finira  par  vous  assurer  qu’il  a toujours  en  cette  Idée-IiL 
Heureux  ceux  qui  rient  les  dcrnici's.  Nous  rirons  les  der- 
niers, si  nous  uiarcbons  les  premiers.  Ne  nous  étonnons  de 
rien,  suivons  les  tyrans  à la  piste,  écrasoas-les.  Tout  cequl 
est  utile  au  genre  humain  est  vertueux,  tout  ce  qui  lui  est 
nuisible  est  vicieux.  La  Savoie,  la  Toscane!  civiteetvite. 
Audaces  fortuna  jurai. 

Une  autre  détermination,  dont  l'importance  sert  senliq 
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^tic  par  les  vrais  patriotes  c’est  de  tracer  sur  notre  orU 
flamme  cl  «ur  nos  drapeaiu  un  n'iuvcaii  cri  de  {guerre.  Je 
prk>  nos  léjt;islateursd  cvaniincr  dans  leur  v)|çesse,  s'il  ne 
serait  pas  tn'V’ConTCtiahIc  cl  ti^' |>olitiqtie  de  substituer 
au  cri  de  rti«  la  nation , le  cri  plus  beau,  plus  généreux, 
plus  éclatant  de  l^ivete  genre  humain!  La  partie  est  coin* 
prise  dans  le  tout.  Lorsque  les  colons  de  la  France  ne 
connaissaient  que  leur  lieu  natal,  iis  criaient  rire  Pontai- 
jc,  rire  Pari»!  lorsqu'ils  étaient  parqués  en  trois  ortln*s, 
ils  criaient  rira  Ulier»-elat  .'Nous  sommes  hommes  main- 
tenant, crions  donc  m«c  le  genre  Aumain.'  Ou  conviendra 
que  toute  autre  formule  est  étroite,  ^lesquiiic,  inconsé- 
quente, injurieuse  aux  nations  qui  vont  s'unir  avec  nous 
pour  briser  le  joug  de  la  Ifraniiic  universelle.  Français , 
TOUS  êtes  les  déctaralciirs  des  droH»ée  Chomme,  sorec  ron* 
séquetiLs  ; tous  les  sceptres  tomberont  par  terre,  si,  A l'ap- 
pui do  puissantes  armées,  nous  faisons  rcU-nlir  le  ciel  du 
cri  t}  rannifuge  de  rire  le  genre  humain. 

AstAcnxRsis  Cloots. 


Au  Rédacteur. 

C«  ïi  mai  179V,  i'an  4*  de  la  lihertf. 

« J'ai  proposé,  Moasieur,  A l'Assemblée  nationaio  de 
décri-lcr  d\aecusation  M.  Laurent  Lccointe,  député  du 
département  de  Seine-cl-Oisc,  pour  aroir  signé  un  ordre 
arbitraire,  parce  que  j'étais  alors  inlimemoni  convaincu 
qu'en  sa  qualité  de  membre  du  corps  législatif,  il  ne  pou- 
vait être  poursuivi  pour  le  délit  dont  il  me  paraîssaits'étre 
rendu  coupable,  que  pardcvaiit  la  liuute  cour  nationale; 
mais  après  lesobservatiom  qui  ont  été  failis,  j'ai  relu  ni* 
tcDtivcmeut  rarlicle  VIH  de  la  section  V de  l'actc  consti- 
tutionnel, j’ai  vu  que  je  m'étais  trompé. 

• Md  conscience  m’impose  le  devoir  de  défettdre  les 
principes  de  la  consUltilkin,  indé|>en(lamment  de  toute  es- 
pèce de  coasidération,  et  elle  m’ordonne  imn  moins  im- 
périeusement de  reconnaître  que  je  m'en  suis  écarté  dans 
oellc  orcas'Km.  Je  vous  prie  doue.  Monsieur,  de  donner  & 
cet  aveu  la  plus  grande  publicité,  en  faisant  imprimer  ma 
lettre. 

P Convenir  d'une  erreur  n’esi  pas  la  réparer,  je  le  sais  ; 
mais  c'est  unooncerdu  moins  le  regret  de  l'avoir  com- 
mise, et  prouver  la  pureU^  de  ses  intentions.  » 

Lous-Stamslvs  Gikvbdim. 


UVRrs  NOUVRAIX. 

Voyage  dans  les  déparfeme^ds  de  la  France,  enrichi  de 
tableaux  giographigue»  et  d'estampes.  A Paris,  cbet 
MM.  Brioti,  dessinateur,  nie  de  Vangirard,  n"  98,  pn'-s  le 
Théâtre  .Français:  Buisson,  libraire,  rue  liaiilefeuille, 
n**  20;  Desenno,  libraire, galeri«?5  du  PnlaLs-no>nl,  n**l  et 
3 ; et  chez  les  directeurs  de  l'Imprimerie  du  Cercle  Social, 
me  du  TliéMrc  Français,  n*  A. 

Lu  rédaction,  i'euVuiion  typographique,  et  celle  de  la 
partie  gravée,  sont  également  soignées  dans  cet  ouvrage 
destiné  à représenter  avec  le  plus  grand  détail  la  Fraïux* 
dans  sa  unuvelle  forme.  Il  est  de  format  in-8«,  et  distribué 
par  cahiers,  dont  clincim  contiendra  un  département.  11 
en  parait  un  tons  les  quinze  jours,  à commencer  du 
1*'  avril  V792.  Les  trois  cahiers  qui  sont  déjà  publiés  con- 
tiennent le  départemcDt  de  Paris  «lui  de  Seiuc-et-Ooise 
et  rdul  de  l'Oise. 

(.haque  cahier  aura  de  vingt-quatre  A trente-deux  pa- 
ges, selon  le  plus  ou  moins  d étendue  des  niatk-res  j il 
sera  onié  1*  d'une  carte  du  département,  lavée,  et  faisant 
tableau;  3“  de  trobou  quatre  estampes  offrant  les  monu- 
ments et  les  sites  tes  plus  remarquables  dece département; 
3°  quand  b‘s  habitants  des  villes  ou  de  lu  campagne  va- 
rieront dans  IcurccKtiiiDe,  d'un  département  à l'autre,  ils 
seront  fulMemml  représenté'». 

Les  ailleurs  donnent  pour  l’aequisilinn  de  cet  ouvragé 
des  facilités  nltrayanles.  Ou  potirra  se  procurer  les  ca- 
hier- séparément,  ou  s'inscrire  pour  le  tout.  Ceux  qui  s'ins- 
crirait pour  la  totalité,  auront  les  pivmiérrs  épreuves,  et 
chaque  douzième  cahier  gratis,  ainsi  que  bs  deux  der- 
niers. 

Mais  le  principal  attrait  est  dans  les  soins  qu'ils  ont  mis 
ÿ miter  les  ditîéreoles  parties . avec  toute  la  perfet  ilon 


dont  ellesélaient  susceptibles,  et  à rendre  cette  suite  de 
noli»s  et  de  tableaux  variés,  aussi  agréable  qu'utile. 


A^ofice  de  la  séanev  du  lundi  soir. 

Des  pétitions,  des  dons  palrinliques,  des  lectures  de  let- 
tres uni  ouvert  celte  séance. 

M.  Français,  au  nom  du  comité  de  commerce,  a fait  ou 
rap(H)r1  et  priSeiiié  un  projet  de  décret  rL-lalivemcnt  au 
cummerce  du  département  de  Corse.  L'imprcssiim  et  l'a- 
joumemrni  ont  étéorduuiH-s. 

L’u  projet  du  comité  de  liquidation  conconiant  les  com- 
missaires du  Cliâteict  de  Paris,  a été  écarté  pnr  la  question 
pri-alable. 

Organe  du  comité  de  liquidation,  M.  JoufTret  a proposé 
un  projet  dedécret  pour  autoriser  le  roi  à remplacer  son 
commissaire  pn'-sle  tribunal  du  district  d'Orléans,  lorsqu'il 
sera  employé  |>ar  la  haute  cour  nutioimle. 


SPKCTACLES. 


Acxoémir  Rotalk  iib  MustqiiL  — Œdipe  à Colonne  t 
le  ballet  de  Télémaque, 

luÈvTRi'.nr  LA  —L'Ecole  de»  Femmes  : C Esprit 

de  eontradiction. 

THéVTKK  iTALir.v,  — Les  Dettes;  Zémircef  Àzor. 

THévrBK  Fbvüçais,  rue  de  Richelieu.  — L’Enfant  Pro- 
digue  ; l'Esprit  de  conlradielion, 

Théatbk  de  la  ate  FevocAV.  — La  1'*  représentation 
d<-»  Deux  Sirurs , opéra  en  un  acte  ; f’//wfc»iVc  «mt-er- 
selte  ; C Amour  filial  oa  les  Deux  Huisses. 

Théatbk  ob  M'’*  Mo:vtaivsibb«— /pAi^'rtiem '/((undB,* 
Plaire  c'est  commander, 

Théatbk  dc  Mab  vis.  — Helàche.  — Demain,  U Père  de 
famille  : C'rispin  rival  de  son  maître. 

AMnici'-CoHiQi  I.—  Le  Porte  feuille:  la  .Servante  Mat- 
tresse;  tes  Deux  Frères  ; les  Oie»  du  Frère  Philippe. 

Théatiie  UE  Molière.  — La  Mort  de  5ycrrt/c  ; leSo' 
pha:  le  Haiser  ou  la  Gageure  viltageoise. 

Théatbk  ut.  i.a  bck  dk  txivvois.  — Agnès  de  Chaiillon  : 
le  Dépit  amoureux.  — Demain,  la  l'*  représeiilalion  des 
Infidrlitès  imaginaires,  opéra  en  3 actes. 

I'hévtbk  dc  Vavdbtille.  — La  AecuncAr /‘orcéc;  Ar- 
lequin Afficheur;  le  Petit  Sacristain, 


PAIEMKNSDESRFNTESDKL'iiOTi:i.-Uii:-VIU.K  1>EPARI:>. 
Six  deraler*  moi»  «t*»-  MM.  tes  Paycuri  mqI  • lauLca  lettres. 
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SUPPLÉMENT  A LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Mardi  22  Mai  1792.  — 4*  Année  de  ia  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

A mes  ConeUoycns  (1). 

Jjmnis  il  ne  fut  plus  intéressant  pour  les  amis  de 
la  libe  rté,  d'éludier  et  de  favoriser  tout  ce  qui  peut 
assurer  son  règne. 

La  carrière  du  bonheur  est  ouverte,  la  route  e.st 
tracée;  <|ue  faut-il  a la  nation  pour  lu  parcourir? 
Du  courage,  des  mœurs  et  de  l'instruction. 

Pendant  que  les  niasses  privilégiées  qui  pesaient 
sur  la  France  se  coalisaient  pour  livrer  a la  liberté 
naissante  les  plus  rudes  combats,  j'ai  vu  d’une  ex- 
trémité de  l'empire  à l'antre  les  hommes  doués  d’un 
grand  caractère  et  d’une  lîme  forte,  ou  distingués 
par  les  talents  les  plus  rectmitnandables,  s’appeler,  se 
reconnaître,  se  réunir,  former  ensemble,  pour  la 
defense  des  opprimés,  une  confédération  vraiment 
sainte.  Les  sociétés  pafrtoiiguea  sc  sont  établies  et 
multipliées.  Sentinelles  infatigables,  elles  ont  veillé, 
elles  ont  combattu  pour  leurs  citoyens  moins  ardents 
et  moins  éclairés.  Des  milliers  d'hoimiics  libres  ont 
roclamé  dans  la  France  les  éternelles  vérités  que 
Assemblée  constituante  avait  reconnues  aux  jours 
de  sa  gloire.  Ainsi  réveillé  partout,  le  peuple  sortit 
de  son  avilissement  ; dès-lors  j’osai  croire,  avec  tous 
ses  amis,  qu’il  était  assez  instruit  de  ses  droits,  pour 
qu'ii  devint  désormais  impossible  de  les  lui  ravir. 

Cependant,  et  c’est  une  vérité  que  je  ne  vousdis- 
simulerni  point,  parce  qu’en  de  telles  circonstan* 
ces,  flatter  mes  concitoyens,  ce  serait  les  trahir;  le 
peuple  fniiçais  a encore  un  ennemi  très-redoutable, 
et  il  existe  un  puissant  moyen  de  remettre  la  nation 
sous  le  joug  : cet  ennemi  redoutable  au  peuple,  le 
moyen  ae  lui  ravir  ses  droi7<,  c’est  i'ignorance  de 
ses  devoirs. 

En  elTet,  quiconque  ne  saura  pas  ou  ne  vomira  pas 
entendre  qu’il  est  obligé  de  concourira  faire  respec- 
ter In  propriété  d’autrui,  devra-t-il  se  flatter  qu'on 
viendra  défendre  lu  sienne  ? Quiconque  n’a  de 
moyens  de  subsistance  que  dans  un  travail  journa- 
lier, pourra-t-il  échapper  à la  misère,  si  le  ravage 
des  propriétés  lui  enlève  le  garant  de  son  industrie  ? 

L'indépendance,  le  nécessaire  et  le  bonheur  ap- 
partiennent sans  doute  à l’homme  laborieux,  qui 
possède  la  faculté  et  ledroitde  s'adonner  à un  tra- 
vail quelconque;  mais  où  les  exercera-t-il,  et  qui 
lui  assurera  le  prix  de  ce  travail,  si  le  désordre  et  la 
méfiaiicc  ruinent  ou  désolent  les  propriétaires? 

Tout  se  tient  nécessairement  dans  la  société;  la 
aix  ne  saurait  y être  troublée,  que  tous  ses  mem- 
resu’aient  à soiilTrir,  et  toujours  plus  en  proportion 
de  ce  qu’ils  ont  moins,  car  le  propriétaire  aisé  se  ca- 
che ou  s'expatrie,  tandis  que  i’homine  qui  n’a  que 
son  industrie,  languit  ou  meurt,  s’il  ne  peut  la  dé- 
velopper dans  le  calme  de  l’ordre,  et  sous  la  protec- 
tion des  lois. 

Quiconque  ne  sent  pas  que  les  maux  doivent  être 
supportés  en  commun,  les  avantages  répartis  avec 
égalité,  quiconque  ne  permet  pas  qu'une  partie  des 
grains  dont  son  département  ahunde,  soit  verst'  dans 
tel  autre  ou  le  besoin  se  fait  sentir,  ne  s’exposc-l-il 
pas  a voir  succéder,  à quelques  mois  d’abondance, 
plusieurs  années  de  disette  ! 

Et  le  citoyen  ingrat,  qui  ne  s’empresse  pas  d’ac- 
quitter les  cuntrilmtioiis  de  la  liberté,  nerappelle- 
t il  pas,  autant  qu’il  est  en  lui,  les  impôts  ruineux  et 
les  charges  avilissantes  du  despotisme  ! Et  riioiniue 
faible,  à qui  vous  laissez  croire  que  son  culte  doit 

(t  ) Parlicalièreaeni  à ceui  qui  h réaoiM«at  ea  »ocié\é%  pttrio- 
tique*. 


dominera  quelque  prix  que  ce  soit,  ne  pourra-t-il 

{las  devenir,  entre  les  mains  du  fanatisme  et  de  l'am- 
>ilion,  rinstrumenl  de  plus  d’un  attentat,  tandis  qu'il 
lui  eût  été  doux  d'apprendre  que  les  cultes  duiveut 
être  libres  comme  les  consciences,  et  surtout  que 
le  Dieu  de  paix  est  le  Dieu  de  tous  les  hommes 
vertueux  ! 

Eniiii,  quand  les  despotes  du  dehors  nous  forcent 
à tirer  l’épée,  quand  l’univers  attentif  va  retomber 
avec  la  France  dans  le  néant  de  l’esclavage,  ou, 
comiiie  elle,  et  par  elle  renaître  à la  liberté,  que  de- 
vons-noiisespérer,  si,  au  moment  de  l’action  chacun 
de  nos  guerriers  se  constituant  juge  des  manœuvres, 
examine  au  lien  d'agir,  et  si  quelques  traîtres  criant 
à la  trahison,  peuvent  entraîner  dans  leur  défection 
une  foule  de  compagnons  abusés  ! 

Voilà  ce  qu'ont  parfaitement  senti  nos  ennemis 
ouverts  ou  cachés.  Ils  ne  parient  au  peuple  qiicde  sa 
force,  afin  qu’il-  eu  abuse  ; pour  dénaturer  les  prin- 
cipes généraux,  ils  n’en  font  jamais  qu’une  appiica- 
tiuü  partielle  ; ils  entretiennent  chaque  individu  de 
son  pouvoir,  sans  lui  retracer  ses  obligations  ; c’est 
parce  qu’ils  espèrent  encore  le  despolisme,  qu’ils 
fomentent  l’anarchie.  Nous,  au  contraire,  nous  de- 
vons, pour  afTermir  la  liberté,  faire  marcher  le  gou- 
vernement; et  puisque  c'est  par  la  privation  des  lu- 
mières qu'ils  veulent  perdre  le  peuple,  il  faut  nous 
hâter  de  le  .sauver  par  l'instruction. 

Le  corps  législatif  s’occupe  de  cet  objet  de  pre- 
mière importance  : nous  aurons  bienlût  une  instruc- 
tion nationale;  mais  elle  est  e.ssontielleincnt  destinée 
à la  génération  qui  s’élève  ; et  poiirlaiit,  s'il  Importe 
au  maintien  de  la  constitution. que  les  jeunes  gens 
soient  instruits,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
que  les  hommes  faits  ne  restent  pas  dans  l'ignorance. 
Il  est  possible  d’en  retirer  ceux  qui  s'y  trouvent  mal- 
heureusement plongés  : rien  n'est  si  facile  à saisir 
que  les  vérités  qui  tiennent  à notre  bonheur;  et 
quand  les  hommes  verront  bien  que  la  joui.ssaiice  de 
leurs  droits  est  attachée  à raccomplissemeiit  de 
leurs  devoirs,  ils  rempliront  ceux-ci  avec  zèle.  Le 
peuple  autrefois  avait  des  devoirs,  sans  droits  ; au- 
jourd'hui tout  citoyen  qui  corinaîl  et  remplit  ses  de- 
voirs, peut  aspirer  à la  jouissance  et  à l'exercice  de 
tous  ses  droits. 

J’invite  les  membresdes  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  à lourner  tous  leurs  soins  vers  l'inslruc- 
tiou  publique  ; leurs  séances  alors  édifieront  tous 
leurs  concitoyeii>«  ; les  passions,  qui  ont  trop  souvent 
calomnié  le  patriotisme,  cesseront  de  les  troubler, 
et  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté,  les  redoute- 
ront davantage. 

Amis  de  la  constitution,  enseignez /a  aoumiision 
à la  toi  { que  vos  leçons  leur  apprennent  combien 
son  joug  est  doux  et  honorable  sousunc  constitution 
libre  qui  assure  le  triomphé  de  la  volonté  générale. 
Faites,  par  vos  exemples  et  vos  discours,  que  les 
grains  cireulent  librement,  que  les  impositions,  s'ac- 
quittent,  que  le  fanatisme  soit  désarmé.  Que  des 
lectures  souvent  réjMUées,  que  desconférenccs expli- 
catives dans  des  assemblées  où  vous  réunirez  le  plus 
grand  nombre  de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  rendent  familières  à ions  nos  frères,  et  ces 
instructions  immortelles  que  l’Assemblée  natiouale 
a si  souvent  adressées  au  peuple  français,  et  les  bons 
ouvrages  où  respirent  les  sentiments  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  honorent  rhumanité.  Que  les  pre- 
miers principes  de  la  pbüosouhie  soient,  dans  vos 
conférences  patriotiques,  rénuits  à la  portée  des 
bouimes  simples  qui  vous  écouteront.  EafiH|  que 
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par  vos  soins  se  propage  bientôt  cette  morale  uni- 
verselle, qui  doit  unir  tous  les  hommes  dans  la 
bienveillance  et  la  paix. 

Ainsi,  vous  assurerez  à votre  existence  une  longue 
durée;  vous  accroîtrez  le  bonheur  de  la  France,  et 
vous  éterniserez  sa  gloire. 

Si^é,  Roland,  minisire  de  fin^éneur. 


Héfiexions  sur  la  lettre  de  M.  Dupont  aux  sociétés  \ 
constilutionnaires. 

Nous  i^noroiis  si  l'aulcur  de  récrit  qu'oo  tîooI  de  lire 
ronnatl  la  lettre  de  il.  Dupont  aux  sociétés  eonstitutionnai- 
res.  Il  u'est  jus  à prCsuincr  qu'il  ail  eu  le  lemps  de  suivre 
sa  marche  peu  légère,  le  goOl  de  s’arrêter  à son  sljlc,  la 
patience  de  suivre  ses  raisomicmcnts.  Il  aurait  remarqué 
la  mauvaise  foi  du  reproche,  d'avoir  rirc«/u<rt'mcnf  cn« 
royé  aux  départements,  une  description  du  triomphe  de 
Chàleaurieux , dans  laquelle  il  dit,  que  quatre  cent  mille 
âmes  y ont  prit  part.  Nulle  part  cl  jamais  M.  Roland  n’a 
parlé  de  Cliateaiivieu\ , mais  il  a oaé  fuire  l'éloge  du  peu* 
pic  : cela  devait  lui  valoir  une  critique. 

Tout  ce  qu'on  fait  débiter  à M.  Pélion  et  aux  ministres 
est  aussi  ridicule  et  au&si  faux.  C’est  bien  mal  servir  son 
parti,  que  de  chercher  à le  soutenir  par  des  mensonges. 
Mais  ce  serait  penirc  son  temps  que  de  les  rclerer  tous. 

Revenons  au  utinistre , qui  se  permet  d'adresser  des  cir* 
culaircs  non  pas  seulement  aux  corps  administratifs,  mais 
même  à tous  les  Français.  Nous  avons  entendu  de  pe/t/i 
hommes  è grands  principes  le  condamner  ii  ce  sujeu  Us 
prétendent  qu’en  cela  il  passe  ses  pouvoirs;  qu'il  est  bien 
le  maître  de  tant  qu'il  lui  plaît  aux  fonctionnaires 
publics  de  tous  les  rangs  ; mais  qu'en  sa  qualité  de  minis- 
tre, il  ii'a  plus  le  droit  qu'a  tout  homme  libre  de  parler  & 
l’universalité  des  Français.  Le  paradoxe  ne  fera  pas  for- 
tune parmi  les  patriotes.  Ceux-ci  trouvent  fort  bon  qu'un 
ministre  compte  enlin  les  administrés  pour  quoique  chose, 
et  SC  donne  lui-nk^me  la  peine  de  leur  porterie  parole  et 
les  princi|K*s.  11$  ont  même  observé  ralteiilion  de  M.  Ro 
land  à moUreen  tête  de  scs  adresses,  le  mol  concitoyens  et 
non  simplement  celui  de  citoyens.  Le  premier  mot  signi- 
fie clairement  que  celui  qui  parle,  ri’oublic  )>as  qu'il  est 
lui-même  de  la  clas>^‘  de  ceux  d qui  il  parle;  lesecond  laisse 
entendre  tout  autre  chose,  et  quand  on  le  trouve  eu  tête 
d’une  adresse  de  corps  administratifs  aux  administrés,  dont 
ils  ne  sont  que  les  mandataires,  on  voit  très-bien  alors 
qu'on  SC  sépare  de  ceux  qu'on  appelle  citoyens  \ qu’on  se 
met  au-dessus  du  peuple  : enfin  qu'on  s'imagine  encore 
pouvoir  et  devoir  le  n^enler. 


SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

I.A  Société  des  Amis  des  Arts  invite  les  porteurs  des  sous- 
criptions sous  les  numéros  ci-après , de  faire  retirer  les  loU 


N**  55.  Tableau par  M.  Mériné. 

— li.  Jdem,  de  M.  Sweback. 

— 73.  Paysage de  M.  Petit. 

— 194.  Idem,  ........  par  M.  Druandet. 

— 391.  Tableau par  M.  Ikmrhct. 

— 439.  Idem par  M.  Robert. 

— 440.  Marine. par  M.  Swagers. 

— 714.  Dessin. par  M.  Poliu. 

— 755.  Deux  tableaux  de  fruits,  par  M.  Jouet 

— 773.  Gouache par  M.  Gadbois, 


— 939.  Intérieur  d'église..  , . par  M.  Delpcdiin. 

Les  opérations  pour  le  tirage  de  l'aoiiéc  courante  sont 
commencées,  et  la  société  s’occupe  de  scs  acquisitions. 
Pour  répondre  4 l’empressement  des  personives  qui  dési- 
reut  concourir  4 cette  intéressante  institution,  on  aug- 
mentera les  fonds  de  la  société  par  le  moyen  de  deux  cents 
souscriptions  simpl(‘S(  ce  qui  portera  les  fonds  de  l'année 
4 72,000  livres,  et  les  lots  4 120  livres. 

MM.  les  fondateurs  sout  invités  4 faire  acquitter  leur 
engagement  chei  M.  Delachaume,  notaire,  rue  Coq-Hé- 
ron , trésorier  de  la  M>ciété. 

MM.  les  fondateurs  étrangers  sont  particulièrement  priés 
de  faire  cuimailreà  lasociélé  leurs  corres|>oadanls  4 l^ris, 
tant  pour  te  paiement  de  leurs  billets  échus,  que  pour  re- 


tirer dorénavant  les  lots  qui  pourront  leur  échoir,  et  le’ 
eslampos  qui  leur  reviennent. 

La  société  fait  exécuter  , pour  la  distribution  de  cette 
année,  par  M.  Duponebe),  une  gravure  d'après  le  tableau 
de  madame  Lebrun,  où  elle  s'est  |>eintc  tenant  sa  fille  en- 
tre scs  bras.  A cette  estampe  sera  jointe  une  vue  d'Ostende 
gravée  par  Masquelier,  faisant  pendant  4 celle  donnée 
l'année  denitèrc. 

Les  a&sembléis  générales  de  la  société  se  tiennent  le 
premier  lundi  de  chaque  mois,  et  les  comités  tous  les  /un- 
dis  : ainsi  MU.  les  artistes  qui  dèsireut  concourir  aux  vues 
de  la  société,  et  lui  olTrir  leurs  ouvrages,  voudront  bien 
les  envoyer  au  Louvre,  les  lundis  malin  , atiii  qu'il  puisse 
y être,  le  lundi  suivant,  décidé  sur  leur  admission,  ou 
non  acquisition,  par  la  forme  de  scrutin  qui  a été  éta- 
blie* 


/nifrucfion  du  directoire  du  département  de  l'Oise,, 
sur  la  loi  du '10  avril  1793.  portant  déclaration 
de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
sur  l’acte  du  corps  législatif  non  sujet  à la  sanc- 
tion du  roi,  du  même  jour,  contenant  la  déclara^ 
tion  des  motifs  qui  déterminent  les  résolutions  de 
la  France,  et  l'exposition  des  principes  qui  diri- 
geront sa  conduite  dans  l'exercice  du  droit  de  la 
guerre,  et  enfin  sur  la  loi  du  8 avril,  relative  aux 
biens  des  ^mt^rea . 

Citoyens. 

La  nation  française  vient  de  déclarer  la  guerre  an 
roi  de  Hongrie  et  de  Boiiètne.  Il  était  temps  pmirelle 
de  mettre  un  terme  à cet  état  d'incertitude  et  d'al.miie 
dans  lequel  des  rois  voisins  se  font  un  jeu  cruel 
de  nous  enlretonir  depuis  plusieurs  années. 

La  nation  necherene  point  à envahir  de  nouvelles 
provinces , elle  a fait  une  conquête  plus  précieuse, 
celle  de  la  liberté,  elle  ne  veut  que  la  conserver. 

Elle  n’a  pointa  soutenir  de  vaines  prétentions  de 
prééminence.  Elle  veut  que  son  indépendance  soit 
reconnue;  elle  veut  que  ledroil  imprescriptible  qn‘a 
tout  peuple  de  faire  lui-iuéine  les  lois  auxquelles 
il  doit  obéir,  lui  soit  as'^uré.  Il  n’y  a pins  aujour- 
d'hui d’antre  insulte  à l'honneur  rraurais,  que  les 

Ivrojets  d'attaquer  et  d’anéantir  une  constitution  pour 
aquellc  nous  avons  tous  juré  de  vivre  et  de  mourir. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  te  dissimuler,  citoyens,  si 
celle  guerre  n’est  pas  glorieuse  et  utile,  elle  peut 
nous  entraîner  dans  le  dernier  des  malheurs,  la  perte 
de  In  liberté,  perle  irréparalilc,  et  aupn>s  de  la- 
quelle celle  de  la  vie  même  doit  se  compter  pour 
rien. 

Peut-il  être  un  intérêt  pins  pressant  pour  nous 
engagera  nous  pénétrer  de  l’esprit  dans  lequel  ont 
été  rendus  les  ae'erets  relatifs  à celle  guerre,  et  de 
l'impérieuse  nécessité  de  ne  traverser  aucun  des 
moyens  qui  peuventen  a«urer  le  succès? 

Un  grand  nombre  de  Français  égarés  et  pervertis 
se  sont  jetés  parmi  les  nations  voisines  ; ils  ont  pro- 
voqué leur  réunion  et  leur  animosité  contre  nous. 
L’Assemblée  nationale,  en  mettant  les  biens  des  émi- 
grés sous  la  main  de  la  nation,  a voulu  s'assurer  une 
Juste  indemnité  des  dépenses  que  doit  occasionner 
à la  patrie  une  guerre  excitée  par  ses  propres  en- 
fants. 

Mais  si,  d.ins  le  premier  mouvement  de  l'indigna- 
tion que  doit  causer  une  perlidie  aussi  révoltante, 
nous  allons  porter  le  ravage  sur  ses  propriétés,  de- 
venues nationales,  nous  privons  la  patrie  d’une  res- 
source qu’elle  s’était  ménagée,  et  nous  nous  expo- 
sons à supporter  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
retomber  a noire  charge. 

Les  autorités  ronslitiiécs  et  In  force  publique  doi- 
vent donc  réunir  tous  leurs  efforts  pour  garantir  la 
conservation  dej  meubles  et  des  immeubles  qui  sout 
mis  sous  leur  surveillance  par  rnrliclc  XXVlll  de  la 
loi  dii  8 avril  deriiier. 


L(^ directoires  des  districts  se  sont  empresses  sans 
doute  d'exécuter  les  di$|K)sitioiis  de  l'article  IVtCt 
les  nmiiicipalilcs  ne  montreront  pas  moins  de  zèle 
dans  les  ouTations  préparatoires  iiui  leur  sont  pros- 
crites parrarticle  Vil. 

Ce  concours  rendra  facile  et  prompte  la  remise  de 
radministratiuii,  de  (on$  ces  biens  aux  régisseurs  de 
l'enregistrement,  domaines  et  droits  réunis,  ainsi 
que  l'ordonne  l'article  III  de  cette  même  loi. 

C'est  ainsi,  qu'au  lieu  d'un  pillage  criminel  en  lui- 
mêtne,  nuisible  .i  h patrie,  et  tonjuiirs  inutile  à ceux 
mêmes  qui  se  le  permettent,  la  nation  pourra  trou- 
ver une  çrainle  ressource  dans  la  lidélité  de  tous  les 
ciu»vensü  respecter  l’cxéculioti  d’une  loi  sageetsa- 
lulaire. 

Mais  d’autres  erreurs  pourraient  encore  augmen- 
ter nos  dépenses  et  diminuer  les  avantages  des  res- 
sources que  l’Assemblée  nationale  nous  a préparées. 

Citoyens,  vos  frères  vont  combattre  pour  vous. 
Ils  vont,  an  prix  de  tout  leur  sang,  vous  assurer  une 
liberté  dont  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  les  pri- 
ver au  premier  moment. 

Sans  doute  votre  cœur  vous  dit  qu'ils  ont  les  droits 
les  mieux  fondés  à votre  protection  spéciale,  des 
subsistance  de  tout  genre,  des  fourniments,  des  ren- 
forts de  troupes  et  la  distribution  journalière  du  mo- 
dique salaire  attaché  à des  fonctions  aussi  périlleu- 
ses, leur  sont  nécessaires. 

Mais  on  se  plaît  depuis  long-temps  ii  vous  alarmer 
sur  vos  propres  subsistances,  sur  le  numéraire,  sur 
le  transport  des  armes,  sur  le  zèle  et  les  dispo.sitions 
des  troupes. 

Cependant  si  les  grains  et  tons  les  vivres  nécessai- 
res pour  que  l'abondance  règne  dans  une  armée 
viennent  à être  inlcrceplces  ; si  l’argent  a distribuer 
aux  soldats  pour  des  dépenses  de  la  pins  stricte  né- 
cessité li‘ur  manque  ; si  les  armes  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  défendre  et  pour  attaquer,  ne  peuvent  être 
remplacées  ; si  des  troupes,  que  des  victoires  même 
diminuent,  ne  peuvent  être  renouvelées,  ce  n’est 
plus  alors  À la  guerre  que  vous  envoyez  vos  défen- 
seurs, c’e.st  à la  mort,  à une  mort  d’autant  plus  dou- 
loureuse, d’autant  plus  désespérante,  que  celui  qui 
s'y  trouve  exposé,  la  voit  inutile  à la  gloire,  au  bien 
de  sa  patrie. 

• Or  les  succès  dépendent  des  moyens,  et  les 
principaux  sont  la  liberté  dans  les  mouvements  des 
troupes,  dans  le  transport  des  subsistances,  dans  ce- 
lui aes  convois  militaires.  Les  ordres,  en  vertu  d<\s- 
qucls  se  font  ces  mouvements,  sont  donnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ou  parles  généraux.  Ils  doi- 
vent être  suivis  dans  le  délai  d'un  moment,  sans  lu 
moindre  interruption  dans  la  marche.  Une  opération 
aussi  grande  tient  à charun  de  ces  détails  dans  tout 
l’Empire.  Si  un  seul  anneau  de  cette  chaîne  .se  brise, 
pins  d'union,  et  la  liberté  est  perdue.  • {Lettre  du 
minittre  de  l'intérieur,  du  28  avril  1792.  ) 

Si  vous  UC  voulez  donc  pasêtrcpour  nos  guerriers 
des  ennemis  plus  redoutables  que  ceux  dont  ils 
vont  braver  les  coups,  fermez  l’oreille  à ces  conseils 
perfides,  et  vos  cœurs  à ces  soupçons  odieux  qui 
vous  entraînent  à des  moiivcmculs'  exagérés  de  pa- 
triotisme, que  ceux-là  mêmes  nui  veulent  détruire 
votre  liberté  ont  le  plus  grana  intérêt  à exciter 
parmi  vous.  Que  la  circulation  des  grains,  de  l'ar- 
gent, des  armes  et  des  troupes  soit  partout  respectée, 
partout  jirolégée. 

Les  munitions  dont  quelques  voitures  imprudem- 
ment arrêtées  seraient  chargées,  venant  à mannner 
à l’é|K)que  où  elles  sont  allendues,  peuvent  wire 
|>erdre  tout  le  fruit  d'une  campagne  glorieuse,  ou  pré- 
parer sans  remède  la  honte  de  celle  qui  s'ouvrirait. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  s’empressent,  par 
tous  les  moyens  que  leur  donne  leur  fortune,  d'ai- 


der le  patrie  ù soutenir  une  cause  aussi  importante 
au  salut  commun  ; mais  ce  n’est  point  sur  ces  seuls 
secours  que  la  patrie  a pu  compter,  et  toutes  ces 
di.sposilions  ne  pimvent  être  formées  que  sur  votre 
fidélité  à satisfaire  aux  charges  qui  nous  sont  im- 
posées. 

Un  changement  aussi  considérable  que  celui  qui 
a clé  fait  dans  les  impositions  de  tout  genre,  entraîne 
nécessairement  des  lenteurs.  Mais  le  vrai  patriote 
ne  prolite  pas  de  ces  delais  que  le.s  circonstances  ont 
nécessités  ; il  connaît  ses  revenus,  et  sans  attendre 
qu'on  lui  présente  un  rôle  dont  In  confection  n'a  été 
retardée  que  par  des  opérations  entreprises  pour  le 
.soulagement  des  cuiitribuabtes,  il  se  hâte  de  répon- 
dre aux  bienfaits  de  la  patrie,  en  versant  au  trésor 
public  la  part  qu’il  sait  pouvoir  lui  être  assignée 
dans  les  contributions. 

Enfin,  citoyens, car  nous  aimons  à vous  don- 

ner ce  nom.  a remettre  sous  vos  yeux  celte  qualité 
sublime,  pénétrez-vous,  conimu  nous,  detoulesa 
dignité  ; sous  le  plus  affreux  despotisme,  ledésespoir 
peut  réunir  des  esclaves  que  leur  infortune  et  le  désir 
de  secouer  leurs  fers  peuvent  lier  entre  eux  par 
tous  les  nœuds  de  i'attacheinent  et  de  la  fraternité; 
mais  il  ii’y  a que  les  membres  d’une  nation  libre  qui 
puissent  prendre  le  litre  de  citoyens.  Vous  participez 
tous  à radnùnistration,  au  gouvernement;  il  n'y  a 
lias  d’intérêt  général  qui  ne  soit  intimement  lié  à 
l’intérêt  particulier  de  chacun  de  vous.  Réunissez- 
vous  donc  à ceux  que  vous  avez  choisis  vous-mêmes 
pour  maintenir  tout  en  ces  graves  circonstances, 
dans  l’ordre  si  nécessaire,  pour  ne  pas  devenir  la 
risée  de  nus  ennemis. 

Méfiez-vous  de  ces  hommes  inconnus,  deces  émis- 
saires perfides,  qui  se  glissent  parmi  vous,  qui  sè- 
ment des  soupçons  odieux,  des  défiances  «iangereij. 
ses,  qui  paraissent  adopter  vos  sentiments  les  plus 
chers;  qui  les  outrent,  et  qui,  répandant  un  or  et 
un  argent  qu’ils  ne  peuvent  eu  ce  moment  tenir  que 
de  vos  seuls  ennemis,  vous  eiitraineiit,  sous  le  pré- 
texte de  confondre  ceux  qu’ils  savent  vous  rendre 
siispects,iiconcoiirir  vous-mêmes  à l’humiliation  des 
lois  qui  sont  voire  ouvrage,  et  qui  seraient  votre 
sûreté,  si  vous  saviez  les  res]»ecter. 

Oh  l combien  ils  apprêtent  de  joie  aux  cruels  per- 
sécuteurs dont  iis  sont  les  iiistrumeiiLs,  lorsqu’ils 
leur  apprennent  qu’ils  sont  parvenus  à vous  faire 
transgresser  ces  lois,  et  lorsqu’ils  leur  donnent  l’es- 
péraiicc  que  bientôt  ils  vous  accoutumeront  ù les 
mépriser,  à les  violer  ouvertement. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  si  vous  ne  savez  pas 
résister  à ces  suggestions  trompeuses  ; si  vous  n'ap- 
prenez pas,  enfin,  à les  reconnaître  ; si,  loin  de  recou- 
rir à vos  administrateurs  qui  vous  écarteraient  du 
niège,  vous  vous  plaisiez  à êlre  les  dupes  de  ces 
nommes  vils,  vous  deviendriez  bientôt  les  victimes 
des  ennemis  qui  les  soudoient  pour  vous  corrom- 
pre. 

Arrêté  en  Directoire,  à Beauvais,  le  mai  1792, 
l’an  4^  de  h liberté. 

Signé,  Dakchy,  président:  Crespe.\ux,  secré- 
taire-général. 


Les  citoyens  de  la  ville  de  Laval,  amti  de  la  Cons- 
titution ; aux  habitants  des  campagnes,  du  dé- 
partement de  la  Mayenne. 

Frkie^  et  Akis* 

Des  bniib  aflligcants  sont  venus  frapper  nos  oreilles; 
dans  plusieurs  lieux,  nous  dit-on,  prenant  la  licence  pour 
la  liberlé,  vous  vous  êtes  livrés  a des  excès  coupables;  ahi 
souffrez  que  nous  vous  éclairions.  Chez  un  peuple  de  frè- 
res, c’est  un  besoin  de  s’aimer  et  de  s’instruire.  Souffrez 
que  nous  vous  disions  combien  sont  impnidents  et  coupa* 


blés  ceux  qui  veulent  vous  faire  croire  que  la  liberté  est  . 
k droit  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre  ; eoiubien  Us 
sont  coupables  surtout  ceux  q>Uf  abusant  de  votre  coa> 
fiance,  osent  oublier  que  le  poste  où  sous  les  avez  placés , 
leur  impose  des  obligaliotis  plus  élmiles  qu’aux  autres  ci- 
tovetis  dépositaires  de  la  furre  de  la  loi.  Il»  ne  doivent  rem- 
ployer qu’à  la  faire  exécuter;  et  cependant  des  ülliciors- 
municipaux,  des  j«KCs  de  paix  ont  tuarriié  à xolre  tête, 
lorsque  xoijséles  allés  vûiler  les  propriétés,  désaimor  les 
citoyens  et  imprimer,  st«r  le  front  de  ceux  que  la  loi  u’a 
pas  jugés  eniipables,  le  sceau  de  l’ignominie  ( t ).  Ab! 
frères  et  ami» , abjurer  la  fatale  erreur  dans  laquelle  ils 
vous  ont  plongi^,  et  souvencr-xous  toujours  que  la  liberté 
dunt  vous  êtes  jaloux,  consiste  à ne  rien  faire  de  ce  que  la 
loi  défend.  Ecartci-ïous  de  ce  principe,  cl  vous  tombez 
dans  ranarebie. 

La  loi  défend  les  désarmements  arbitraire»  ; elle  seule  a 
le  droit  d’ùter  à des  citoyens  des  arnics  dont  elle  jugequ'ils 
pourront  faire  un  mauvais  usage;  et  cej>endanl  des  liom- 
mes  Iramjuilles,  des  ^e1nlue^  inca|iables  de  nuire,  sc  sont 
vu  enlever  le»  seuls  moyen»  de  résister  à la  violence  et  nu 
meurtre,  dout  il»  ont  été  bicntùl  après  les  Irislcs  viclinics. 
Le»  détracteur»  de  la  consütulioii  ont  avidement  saisi  le 
prétexte  que  vous  leur  offriez  vou»»roéine»  de  vous  calom- 
nier. Il»  ont  affecté  de  lier  aux  excès  dont  vous  vous  été» 
rendu»  coupables  , des  vols  et  des  assassinats  commis  par 
de»  scélérats  aussi  étranger»  à la  constitution  que  familia- 
lisés  avec  le  crime.  Oui , W-res  et  amis , on  a abusé  du  rap- 
proeüenienl  des  époqu»  pour  trouver  des  rappr>rts  entre 
votre  conduite  et  des  crimes  dont  l’idée  seule  fait  borreur. 

Il  est  doue  vrai,  ne  roublicz  jamais,  qu'on  ne  peut  s’é- 
carter un  instant  do  la  ioi , sans  s'exposer  à de»  maux  in- 
caiculables.  Klle  défend  à lu  force  année  de  s’introduire 
dans  les  maison».  A peine  les  magbtrats  du  peuple  eu  ont- 
ils  le  droit.  E/Ie»»ont  rures  les  circonstances  où  leseuil  de 
la  porte  d’un  homme  libre  cesse  d'élre  une  barrière  que 
rien  ne  peo/  franchir;  et  cependant  des  rassemblements 
irréguliers,  des  garde»  iiallonairs  non  requises,  ont  tumul- 
tuairement  pénétrés  dans  les  tranquilles  babilaüon».  Nous 
ocici  parler  de  civisme , et  à votre  suite  marcliaieol  le  vol 
et  la  licence.  . 

La  loi  défend  d’attaquer  le»  propriétés;  cl  au  lieu  de 
cultiver  vos  chauips,  de  les  fertiliser,  vous  vous  êtes  ré- 
pandu» sur  ceux  d’autrui,  vous  les  avez  ravagés  ; et  vous 
avez  violé  à la  foi»  le  droit  public  et  particulier.  C est  à 
nous . amis  de  l'ordre , de  la  liberté  et  de  la  constiluüon . 
à vous  dire,  que  violer  les  pmpriélés  du  riche  , c’c»l  dévo- 
rer la  substance  du  pauvre  qui  iic  vil  que  du  superllu  du 
premier  ; c’est  ôter  à I bomme  aisé  le  moy  en  d’acquitter  sa 
délie  itiver»  la  patrie  ; c’est  surcharger  celle-ci  d’un  plu» 
grand  nombre  d’indigents  et  multiplier  ses  besoin»  en  affai- 
blissant SC»  ressources  ; c’est  6tcr  le»  uioy  en»  de  payer  l’im- 
pôt.  sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  gouvernenient , et 
qui  devient  plus  nécessaire  à l’époque  où  la  guerre  vient 
d’élre  déclarée;  c'est  porter  enfin  une  double  aUeinie  à la 
con»litulion. 

La  Im  a*«sure  la  liberté  de»  opinions,  la  plus  sacrée 
comme  la  plus  inviolable  des  propriétés,  et  vous  vous  ùlc» 
permis  des  excès  contre  des  citoyens  qui  n’avaient  d’autres 
tort»  que  de  ne  pas  jionscr  comme  vous.  Eles-vou»  donc 
lesjuges  de»  opinion»?  Avez-vous  droit  d’eu  punir  la  ma- 
nifcslalinn  roénie  séditieuse?  Non,  sans  doute;  rendus  à 
vous-raèroes,  TOU»  le  sentirez  comme  nous.  En  effet,  ou 
les  personnes  que  vous  avez  cruellement  outragée»  »onl 
coupable»,  alors  les  lois  peuvent  seules  les  frapper  ; ou  elles 
n’oni  commis  d'autre  crime  que  de  ne  pas  penser  comme 
vous,  cl  celle  diversité  de  Hmlimenls  n’autorise  sûreraeni 
point  vos  exécutions  arbitraires. 

SI  les  eniieniis  de  la  constitution , devenu»  à la  finies 
plu»  fort» , passez-nous  cette  supposition,  quelque  déimee 
qvi’ellc  soit  de  fondement,  pour  vous  contraindre  de  peiv- 
ser  comme  eux,  vous  accablaieul  des  plus  iiiorielles  insul- 
tes . vous  rassasiaient  d’oulragcs , pnrtaiciit  le  fer  cl  le  feu 
dan»  vo»  maisons,  boulncrsaicnl  vos  guèrcls,  quelle  se- 
rait votre  indignation  I Avec  quel  foodemetil  ne  crioriei- 
vous  pas  à la  tyrannie  et  ù la  cruauté?  Eb  bien,  ceux  que 
vous  opprimez  ont  le  même  reproche  à vous  faire  aujour- 

(t)Comnenl  avn-vou»  pu  couper  Ir»  clie»cut  Je  vo«  concî- 
lov<*at?  Le  code  pcoal  nséine  o’ionixe  pu  ccll®  pclftc,  et  J alUcun 
I''  l-oureau  s«ttl  pourrait  l'appliquer. 


d’hui.  Vous  leur  citez  vos  lois  nouvelles,  et  vons-inémes 
ne  le»  recoiiDaissez  pas  ; vous  voulez  les  forcer  d*y  obéir 
et  vous-mêmes  vous  y portez  atteinte;  vous  leur  parlez  de 
vos  droits,  et  vous  oc  remplissez  pas  le»  devoirs  qui  vous 
les  garonlissenl. 

En  effet , frères  cl  amis,  von»  ne  jvotivez  les  faire  valoir 
ces  dndts  qu'en  re^peclant  ceux  d**»  autre- , et  le  premier 
Âî  tniisest  celui  de  la  résistance  à l’oppiessioii.  La 
liilion,  en  dt-fendantcc  qui  peut  nuire  à autrui,  autorise 
l’homme  arbitrairement  opprimé,  à repousser  son  oppres- 
seur par  la  force,  voili  donc  une  guerrv?  de  citoyen  à ci- 
toyen; et  c’est  vous,  frères  et  amis,  qui  l’avez  fait  naître. 

Ce  qui  n'esl  ici  que  particulier,  devient  bientùt  général. 

La  loi  qui  vous  défend  d’entrer  en  arme»  et  sans  réquisi- 
tion, sur  le  territoire  d’une  mimteipalilé  étrangère,  donne 
à celle-ci  le  droit  de  s’opposer  à relie  violation.  Si  elle  en 
use,  voilà  une  guerre  de  miiniripaliléà  munîcipulilé,  cl 
elle  serait  encore  le  fruit  de  vos  excès. 

(àunme  ils  servent  bien  les  ennemi»  du  dehors,  ceux 
qui  vous  f-garont  ainsi  I Cuntme  il»  secondent  les  criaiinels 
projeLsde  ceux  qui,  en  arme»  sur  le»  fmutières,  veulent 
proliler  de  no»  divisions  iolesline»  pour  fondre  sur  nous, 
enlever  ou  ravager  nos  |>rnpriL-li*»,  outrager  nos  feninvcs, 
no»  enfants,  et  réduire  à un  esclavage  plus  dtir  que  celui 
dont  nous  sortons,  ceux  qui  seront  assez  malheureux  pour 
nou»  avoir  survécu. 

Ouvrez  donc  le»  yeux,  frère»  cl  amis;  contemplez  l’a- 
bîme  affreux  qu’on  creuse  sous  vos  pas.  Que  la  loi  soit 
dé»«>nnaj8  votre  guide;  elle  seule  doit  vous  cmidnii-e.  si 
vous  l’abandonnez,  xou»  gémirez  hienlùt  sou»  le  poids  des 
fcpR  de  vos  anciens  maître». 

Les  ennemis  secrets  de  notre  bonheur,  dont  vous  ser- 
vez la  malice,  en  croyant  servir  la  patrie,  savent  bien 
qu’en  von»  poussant  à des  voies  de  fait  coujwbl»^,  il»  ap- 
pellent sur  vos  télés  la  vindicte  des  lois,  et  que  dC-s-lors 
les  autorit»'»,  forcées  de  von»  punir,  von»  devitqnlront 
odieuses.  Ils  savent  bien  aussi  que  ce»  nombreuses  attein- 
tes, portées  aux  propriété»,  grossissent  le  nombre  de»  mé- 
contents. 

Ah  l nous  TOUS  en  conjurons,  frf-re»  et  ami»,  et  vous, 
gardes  nationale»  de  tou»  les  districts,  au  nom  de  la  fhi- 
ternité  qui  nous  lie,  ou  nom  de  la  lilxTtéque  vous  avei 
conquise,  ne  compromettez  pas  celte  précieuse  conquête. 
Toujours  renfermés  dan»  le»  ^rne^qu€  la  loi  vous  prescrit 
ne  portez  vos  forces  réunies  que  dan»  le»  lieux  où  v o»  ma- 
gistrats en  croiront  l’emploi  nécessaire.  Imitez  no»  brave» 
frèresd’Evron,  qui,  fort»  de  h’ur  rmirage  et  de  l’obéis- 
sance à la  loi,  ont,  malgré  leur  petit  mimbri’,  dissipé  une 
armée  considérable  de  brigands,  et  rendu  le  calme  à leur 
ville. 

Non»  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'indignalion  et  U*  dé- 
pit qu'allnmenl  dans  vos  creurs  tant  de  sourdes  menée», 
tant  de  secrètes manernvres  des  ennemi»  de  la  liberté.  Moi» 
encore  quelques  instants  et  nous  tiendrons  dansnos  maht» 
tous  les  fils  de  l’odieuse  trame  ourdie  contre  la  pairie. 
Déjà  de  nombreuses  preuve»  sont  acquise»  contre  les  mal- 
veillants. Déjà  letribunal  criminel,  aussi  actif  que  patriote 
balance  sur  leurs  têtes  cou(tabK'»  le  glaive  de»  loi».  Encore 
quelques  instants  et  le  rt-gne  dr»  contre-révoluliomiaircs 
et  relui  de»  factieux  cesseront  ; encore  quelques  inslanl-s 
cl  l’attitude  imposante  et  fière  qtie  va  prembe  la  nation 
dan»  la  guerre  qui  est  «hVrétée  , fera  rougir  le»  dcsi>o»tes 
d’avoir  conspiré coiilre  elle,  et  pnmvera  à l'univers , qde  ni 
le  Français  a su  conquérir  la  liberté,  il  sait  aussi  la  défendre. 

La  minute  de  cetic  adresse  est  signée  de  jdus  de  deux 
cents  ntoyent, 

LIVRES  ÎXOLVRXrX. 

Catéchisme  militaire , o\\  Manuel  du  garde  nalionatiet 
de  tous  ceux  tfui  se  destinent  à Cart  mif/fofre,  avec  trois 
phncbi's  qui  représentent  toutes  le»  pièces  d’un  fusil,  la 
charge  eu  <louze  temps,  en  un  mot  tontes  les  position»  du 
soldat;  deuxième  édition,  considérablement  augmentée; 
parM.  J.  H.  Hussen  Frolz  ; prix,  1 U»,  et  1 liv.  5 sou» 
par  l,a  poste.  A Paris,  chez  M.  Guillaume  Junior,  libraire, 
quai  dt*s  Augustin»,  n“  52. 

Réflexions  cn7»<;MC4  <Cuu  taigue  sur  la  suite  du  préser» 
vatif  contre  U schisme,  ou  M.  Larriére  réfuté  par  tuh 
pu-me.  A Paris,  de  l’Imprimerie  de  M.  Gucrbarl,  me 
DaupLinci  hêlel  de  Gcnlis,  n°  92. 
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fi"  144.  Mercredi  23  Mai  1792.  — !■  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Vf  Sioeikotm,  te  U mai.  — Le  28  airil  &'cHt  faite,  daos 
le  châleiiu,  la  céréoinnie  des  ordr«.  Le  duc-répont  « com- 
me tuteur  du  jeune  roi , a prononcé  l'élopc  du  roi  défunL; 
ensuite  son  Altesse  Sérc'nissime  a décoré  de  l’ordre  de»  Sé- 
raphins, le  comte  de  Hnnili,  nommé  p^ir  le  reti  roi,  à la 
suite  de  la  dernière  diète.  Le  calme  commençant  à renaî- 
tre dam  la  capitale,  les  pré-cautious  de  police  deviemieiit 
moins  sésércs.  Il  sera  permis  de  sortir  le  soir  .sans  lanterne.  ^ 

— ÜQ  a présenté  aux  coniplioes  d’AiikarstroOm,  la  sen- 
tence de  mort,  pour  leur  donner,  selon  i’nsape,  le  temps 
de  sonper  à leur  dérense.  La  décision  du  parlement  (*1  du 
régent  est  tous  les  jours  attendue.  — L’impératrice  de 
Russie  a donné  ordre  au  comte  de  Stakeltiorg,  d’anuoncer 
au  ministère,  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  suédoise  est 
d’entretenir  desom!>assadeun»réciproc|ucs,  clic  était  prêle 
à envoyer  au  sien  de  iiou\  elles  lellres  de  créance.  Comme 
un  courrier  a dû  faire  part  û Catherine  de  la  mémo  réso- 
lution de  la  part  du  jeune  monarque,  M.  de  StakoJberg  ne 
tardera  pas  à paraître  en  qualité  d’ambassadeur.  — Vu 
l'étal  de  guerre  où  la  Suède  se  trouve  avec  les  Algériens, 
tous  les  vaisseaux  venant  de  la  Médilérannée  pourront  li- 
brement entrer  dans  tous  1(^  |>orls  du  royaume,  et  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés,  soit  en  allant,  sotlen 
revenant,  seront  excmides  de  droits  plus  considérables  que 
celles  chargées  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  On  a publié 
ccUe  ordonnance,  dimanche  211,  dans  les  églises. 

rOLOG>'K. 

De  yanocie,  le  nt  ril,  — Voici  quelques  nouveaux 
détails  sur  la  fameu«a.‘  séance  du  Secourant.  — Après  In 
question  du  droit  de  patronage . on  a lu  des  dépêches  du 
ministre  <lc  la  république  h l’étersboiirg;  il  expose  ses 
craintes,  la  conduite  perfide  des  émigrés  (Hdonais,  et  les 
raisons  qu’il  a soupçonner  les  dispositions  de  la  cour 
de  Russie  ; on  accueille  les  émign^ , on  a des  conférenci-s 
seerî-tes  ; les  ollîcicrs  ont  reçu  ordre  de  rejoindre  leurs 
cor]>s  ; on  garnit  les  frunlières  , on  a désigné  des  généraux. 

— Après  la  communication  de  ces  nouvelles  im|K>rtanies, 
la  diète  apprit  encore  que  les  Russes  semblaient  faire  dans 
rilkraine  des  m«mvemcnts  pour  entrer.  — Si  ces  nouvel- 
les n’ont  rien  d’exagéré,  ouû,  pour  arriver  au  but  qu’on 
IC  pro|)osait,  ou  a vonlu  les  rendre  plus  alarmantes;  H irst 
vrai  de  dire  toujours  qu'elles  ont  imprimé  à la  diète  an 
mouvement  d’enthousiasme,  qui  fut  suivi  d'une  résolution 
rigoureuse.  Des  orateurs,  versés  dans  l'art  si  utile  de  |v- 
n^rer  les  dispositions  des  esprits,  et  do  s'emparer  des  dr- 
coaslunccs,  ont  saisi  ce  moment  )>our  entraîner  la  diète  û 
des  mesures  imposantes  ; et,  secondés  (lar  l'éhin  civique 
auquel  louli^s  Icv  ûmes  étaient  alvonüimnées,  ils  tirent  dé- 
cri-ter  à l'in><laiil  que  rannee  serait  portée  à cent  mille 
bomaies;on  ne  vit  pas  un  opposant.  . 

On  lit  une  autre  proposition,  cc  fut  d’autoriser  le  mi  à 
faire  venir,  outre  les  trois  généraux  qui  cuuimundoront  les 
armées  de  l'Etat,  vingt  autres  olliriers  d’un  grade  iufi^ 
rieur,  mais  d’un  mérite  distingué,  qui,  plac^  dans  l'ar- 
mée, seront  mis  en  état  d’y  répandre  les  conoatssaneos 
militaires.  — Arrêté  û runanimitê.  — On  engagea  la  du'-le 
à 8’occu|>er  incessamment  de  divers  projets  tondant  à Tac- 
croisscmonl  des  fonds  publics.  — Décidé  nnaniniomcnt  que 
ce  serait  l'objet  d’iin  tr^ivailtTi'S-pnx^liain.  — Celte  séance 
a répaudn  partout  la  joie  et  la  cunfiana',  mais  non  pas  la 
Ruriirise.  La  nation  polonaise,  tant  de  fois  déchirée.  Uni 
de  fois  victime  de  l'ambition  de  ses  voisins,  a trouvé  enlin 
le  seul  moyen  de  salut  qui  lui  restait,  une  réunion  univer- 
selle, une  constitution  libre,  et  un  scrmcnl  m/cnne/dif  la 
tic  fendre  jusqu’à  ta  mvrt.  Ce  jicuplc  généreux  tiendra  sa 
parole  sacrée.  Déjà  if  a pris  une  a|ittudc  iière  cl  ces  iisiir- 
paleurs  qui  rcnvironncnl,  s’ils  vouluK’ut  rcnvahlr,  Irou- 
voraieiil  une  armée  «le  cent  mille  bonime«  animés  du 
même  esprit,  capables  de  combattre  et  de  faire  respecter 
2*  Série,  — Tome  / U, 


' leur  patrie  régénérée.  — Outre  celle  armée  de  troupes  de 
I ligne,  im  forme  encore  une  autre  anm't*  auxiliaire  de  ciit- 
quanic  mille  hommes,  qui  pourra  réparer  scs  |MTtcs  et 
I lui  porter  des  secours.  D'après  l’offre  volonlairo  de  plu- 
I sieurs  villes,  on  [Miurra  créer  une  milice  qu’elles  composé- 
I ront,  cl  ta  capitale  seule  veut  en  founiir  mille,  qu'elle  se 
' charge  d’entretenir  et  d’équi|>cr.  — Quelles  espérancu's  ne 
I doit  pas  concevoir  cclto  nation  inlèrossantc  : i'e.sprii  pu. 

blir  s’y  forme,  |Kirtout  règne  un  patriolisine  pur,  les  pré- 
I jugés  s’y  déracinent  ; l’antique  noblesse  a cédé  ses  droits 
insolents;  les  grands  sont  aujourd’hui  sans  mo}ea<>  ; des 
mesures  imposantes  ont  été  prises,  et  rauleur  de  la  révo* 
lut  ton,  le  roi,  uni  loyalement  à son  peuple,  a reçu  de  la 
nature  tout  cc  qui  peut  le  faire  aimer  de  scsconciloycoi 
et  redouter  au-debors. 

ALLKMAGNE. 

De  yienne,  te — Voici  comme  une  gazette  alle- 

mande ( ta  (iate/fc  de  Leiprie/: },  qui  a la  déloyauté  d’ailé' 
rcr  les  faits , s’exprime  sur  la  déclaraünn  de  guerre  de» 
Français. 

Nous  donnons  ici  la  traduction  de  cet  article  de 
commande  du  comité  anirirbicn  de  C Autriche,  parce  qu’il 
fera  comiailre  que  le  langage  de  la  cour  de  Vienne  est  ab- 
solunu’iil  celui  de  nos  modérés  û la  cour  de  France. 

« Toute  l’F.uro|ve  est  lénioiii  de  la  modrro/ton  avec  la- 
quelle les  premières  puissances  de  l’AUemagne,  et  surtout 
la  maison  d’Autriche,  on  ont  usé  i rt*gard  de  l'Assimihiée 
nalinnale.  depuis  rarreslalion  de  Louis  XVI.  Xotre  cour 
SC  ht  une  loi  de  suivre,  pendant  les  troubles  de  la  France, 
un  système  dont  le  but  était  de  laisser  à une  nation  libre 
la  facnllé  de  réformer  les  vices  ik*  son  nnciciiiic  constitu- 
tion, sans  qu'on  témoignât  le  moindre  désir  de  sc mêler  de 
ses  affaires,  aussi  long-tcmj>5  que  l'honneur  et 

la  *ilrc/c  du  roi  /rr*-f  Arrrien  cl  de  sa  famUtc  ne  seraien  t 
point  exposés  à des  riotaiccê.  On  a même  été  au-devant 
des  vieux  de  l’As-scmbliv  nationale,  tm  rc<-onnaissant  que 
le  roi  avait  .icceplé  librement  la  nouvelle  constitution  ; 
aui^si  l’Autriche  fut-elle  la  première  puissance  qui  |)crraU 
que  le  pavillon  aux  trois  couleurs  sc  déployât  dans  scs 
ports:.  Il  est  tout  aussi  notoire,  ureequelte  soÜicittuir  notre 
Cour  a cherché  à empêcher  te»  rass<mhlcments  des  cmi- 
qrês  sur  son  terrilini'e,  et  avec  quelle  fermeté  l’empereur 
Léopold  a conseillé  aux  princes  de  l’Empire  do  ne  donner 
nu  gouvernement  français  aucun  sujet  de  plainte  â cet 
égani  Tout  cela  fut  en  vain,  et  la  modération  de  la  mai- 
son  d'Autriche  parait  avoir  excité  ta  faction  dominante  u 
/*ar«i,  â vouloir  itou*  surprendre.  On  ne  peut  pas  douter 
que  tel  n’ait  ôlé  le  plan  des  JtKohiiis.  et  toutes  les  circon- 
filanccs  prouvent  bien  son  existence.  Aussi,  a-l-on  lenii,  le 
12  orpi7,  une  conférence  extraordinaire  à laquelle  Sa  Ma- 
jesté a assisté , et  seize  mille  hommes  ont  reçu  onirc  de  se 
nictlr»’  en  marche  pour  la  Souabe. 

» Qti’nn  remarque  que  cet  ordre  a été  donné  le  12  avril, 
huit  jours  avant  la  déclanlion  de  guerre;  on  n'était  donc 
pas  lurpri*,  et  l'on  savait  le  12,  à Vienne,  tout  cequis’cst 
passé  dans  le  conseil  du  roi  des  Français  depuis  lo  12  jus- 
qu’au 2ü.  ■ 

Lejeune  prince  de  Slarcmberg  est  nommé  pour  por- 
ter à l'Angleterre  et  à la  Hollande  la  notivcllr  de  l’av^ic- 
ment  au  irnoe,  du  roi  François,  et  il  restera  ensuiieà  La 
Haye  en  qualité  d’envoyé.  Le  comte  l»rosper  de  Zinzer- 
dortTdoit  la  porter  .’i  Berlin  elàDresde:  le  comte  de  Stern- 
berg à Stockholm  cl  à Pétorslwurg  ; et  lo  comte  François 
Eslerhazy  aux  murs  de  Rome,  de  Naples  et  de  Sard.dgnc. 

On  assure  que  réicclion  de  Femperear  .inra  lieu  qua- 
tre semaines  plus  tôt  qu’elle  n’avail  été  fixée  dans  le  cora- 
mcnccment. 

De  Francfort,  le  iSarril.  — On  a Irouvésur  le  marché 
de  Carlsrulic  une  lettre  anonyme  adn'ssée  au  margrave. 
La  rv'gence  n fait  publier  ensuite  que  si  railleur  de  cette 
lettre  peut  donner  des  renseignements  plus  détaillés  et  le» 
munir  de  preuves  aulhenliq'ic»,  le  luargnve  lui  promet  Je 
secret  sur  sou  uom,  et  une  récunipensc  considérable. 
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f)^.  VaitifU , U 9 mni.  — Pour  favoriser  la  sonie  des 
écus  tic  « Uv.  de  France,  Cl  conserver  les  vériJables  esi)tî- 
CCS  dites  de  rom>cn/f<»«,  cl  faciliter  en  rnCine  lcmi»s  la  ren* 
tréc  de  celles-ci.  Son  AUt*ss«*  Klcctoralo  vient  d'ordonner, 

1*  que  les  éens  do  France  tle  0 Uv,  frappés  depuis  l’an- 
née 1720,  jusqu’ft  1783  inclusivement , vaudront  dans  le 
pavs  de  sa  dotninalion  2 flurins  ^Ocreuzers;  et  ceux  fabri- 
quas depuis  1782  seuîetneni,  2 florins  38  creuzors  ; 2*  le» 
inonimle>«lcFrjnce,  qui  ont  paru  nouvellement  avecrir»- 
bcriplicni  delà  liberté,  n’auroul  aiieuri  cours,  non  plus 
que  les  piécesde  hillon  étranjîéres de  6,  , 3, 2,  1 et  un 

demi,  cl  un  quart  de creuzer:  3”  les  lonis  vieux  auront  la 
valeur  de  11  florins;  mais  le  taux  de  ceux  nouvellement 
émis  sera  de  10  florins. 

ALLEMAGNK. 

De  Lcnrire*.  hiû  mai.—  La  nouvelle  delà  prise  de  Sé- 
ringap^l^^^  est  pins  que  douteuse.  Klie  avait  été  répan- 
due dan»  toute  la  ville  presqit’an  tnéinc  moment  et  avec 
de  trés-];r<mds  dé  mils  ; elle  doit  étn>  fondée  sur  des  lettres 
dalécsrH  limbrces  de  Bristol , et  ndressée»  au  secrétaire 
d’Ktal  et  à la  cour  dt*»  directeur^,  t'es  lettres  i>otiaient 
qu’un  vaisHîau  arrivé  à Bristol,  avait  rem-onlré  la  frétratc 
la  IVabifc,  venant  de  l'Inde,  qui  lui  avait  remis  une  lettre 
du  lieutenant  Alhercrombie,  envttyé|Mr  lord  Cornwalli», 
pour  aniinnccrln  victoire  des  Anglais.  Le  t)  janvier,  l’ar- 
rot-e  de  (iomwallis,  réunie  à celle  du  général  Albercrom- 
bie,  avait  enlléremeiil  iléfail  l’arméo  de  Ttp|m-Saib;  et  le 
11,  Séringapat'iam  s'élait  rimdn On  prilend  mainte- 

nant qu'aucun  vaisseau  n’v'st  arrivé  à Brisiid.  Le  gouver- 
nement a envoyé  d«s  courriers  pour  «'assurer  du  fait.  Si 
ce  n't^l  qu'une  spéculation  d'agioteurs,  il  faut  avouer 
qu’elle  a été  bien  combinée.  M.  Dundas  liii-méJue  donna 
comid  tcmeut  dans  lo  piège.  Après  avoir  fait  annom-er  la 
nouvelle  au  café  Lloyd,  ll«?  rendit  à Kcw  jmijr  en  Infor- 
iiHT  le  roi.  ('.ept'ndant  les  fonds  de  l'Inde  u'oni  monté  hier 
que  de  5 fKiur  lUU,  et  avant  trois  heures  de  l'aprés-inidi, 
ils  étaient  retombés  de  313  à 311  et  demi. 

Oti  a appris  hier  que,  «lans  le  nord  de  ririando,  il  s'étail 
engagé  un  combat  sanglant  entre  les  protestants  et  lesra- 
Ihnliqties,  à l’^Kcasion  d’tinu  procession  faite  par  ces  der- 
niers. Ily  eut  d<*ux  eupcagcmcnls.  lios  protestants  euretil  I 
le  de!<«su»  dans  le  pri'iuicr,  elles  callioliqiics  le  lende- 
main. U ycul  du  monde  de  tué  de  part  et  d’autre. 

PAYS-BAS. 

De  liruxeUes,  U 17  mai.  — Notre  gouvememetU  u’est 
pas  sans  inqiiiéludo.  Aprî*»  avoir  gagné  le»  doux  premiers 
ordres,  il  a cru  que  le  Tier$  suirraiL  11  s’est  trompé.  Ce- 
lui-ci a refusé  les  «u6jn'dcs,el  persiste  daus  sa  résolution. 
Le  TiervEtat  dirlare  donc  qu'il  n'accordera  rien  avant  la 
rcinlégralion  des  cinq  conseillera  ànaslc  conseil,  ne  re- 
gardant point  jnsques-Ià  les  Etal» comme  légalement  con- 
slitui^  On  connmt  cette  alTaire.  Void  des  détails  touchant 
l'organtsalioii  du  conteil  de  llrabanl^  qu'il  est  tsvenliel  de 
* connaitic  tmur  apprécier  au  juste  rimporlao«-o  que  le  peu- 
ple attache  à la  réintégration  de»  cinq  conaeilUrat  dont  il  a 
déjà  été  tant  parlé. 

Le  conseil  de  Brabant  est  le  haut  tribunal  de  la  nation  ; 
c’est  lui  qui,  placé  entre  le  prince  et  le  |K*uple,  juge  leurs 
contestations  rcsjrecüvc»;  c’est  lui  qui  juge  de»  crimes  de 
lése-nation  et  lèsc-majeslé. 

Aucune  loi  n’est  exécutée,  aucun  édit  n’a  force  de  loi, 
qu'aprî-s  son  acceptation,  et  renregislrcracnl.  Enfin,  c'est 
la  cour  d'appel  et  Ueca»s;dion.-—  Voilà  ses  fonctions;  voici 
tomnre  il  s'organise.  — A la  mort  d'un  de  scs  inetnbres, 
le  tribunal  prcscule  trois  sujets,  dont  un  seul  doit  être 
choisi  par  le  monarjjiie  ; de  sorte  qu'une  opinion,  une  fois 
qu'elle  existe,  s’y  t>erpétuc  toujours:  car  la  pluralité  pro- 
posera toujours  trois  homme»  attachés  à ses  scnlinicnt»,  et 
c'est  parmi  eux  que  le  monarque  est  obligé  d’élire.  Sui- 
vant la  constitution,  ce  C4mM  U doit  être  coinposv*  de  «pf 
membres  iiu  moina  ; mais  le  prince  pont  en  augmenter  le 
nombre,  par  la  voie  d’cleelion  indiquée.  A l’é^voque  de  la 
révolution,  U y avait  FelzeM-natcurs.  Dix  dVnIr'eux  jugè- 
rent rciii|)crcur  Joseph  II,  dt-clin  de  la  «Miverainelé,  seiv- 
lence  qui  fut  confirmée  eiinisc  eu  exécution  par  ces  Etals, 
IficnU'd aprC's,  Lintptild  entra  datis  Bruxelle»,  cl  (jiioiqiio 
vainqueur,  il  oouutv  a dam»!  «ur»  places  d’abord , les  six 


sénateurs  qui  iul  éiaicnl  restes  fidèles,  et  en  outre  cinq  de 
ceux-là  même  qui  avaient  dty:laré  la  Belgique  indètH’n- 
dante.  Ce  sont  les  cinq  autres  couscriliors  déposés  que  le 
Tiers-Etat  réclame  aujourd'hui,  et  que  te  gouvernement 
s'obstine  à lui  l'cfuser,  parce  qu'il  sait  bien  que  leur  réin- 
tégration raméiicrait  dans  le  conseil  une  rmijorilé  popu- 
taire. 

(I  n’y  a que  la  force  militaire  qui  contienne  anjnurThui 
un  certain  parti.  (^c!a  |K'ui-H  durer  avec  la  formenlalion 
qui  régne  dan»  une  partie  du  |icuple  ? Uimunclic  dernier, 
de»  Auversoisout  provoqué  lesniilitaire»  ; on  en  est  venu 
aux  moins.  Plusieurs  riioyenset  quelques  soldats  ont  été 
blessé».  L'n  plu»  grand  nombre  de  citoyen»  a été  empri- 
sonné. Le  lendemain,  à Malines,  les  ouvriers  ont  invnllé 
les  Aulricbiciis.  La  troupe  a fait  feu,  et  a lué  quelques 
perstmne».  Cet  état  de  cUqscÿ  ne  peut  subsister  long- 
temps. 

De  Lu.vcmbourg,  /c  12  mai.  — Maign;  l’ardeur  que  l’on 
met  dan»  le»  travaux  militaires,  il  est  à croire  que  nous 
resterons  encore  quelque  Icinp»  sur  la  di'fensc.  Ou  alleiid 
de»  troupes  aulrichlennrs  ; niais  elle»  ont,  avant  d’arriver, 
un  trajet  immense  à faire.  Il  est  impossible  que  nous  nous 
croyons  avant  mi  mois  en  étal  d'altaquer.  Noire  gumison, 
déjà  considérable,  se  renforen  tou»  le»  jour». 

On  écrit  du  camp  pri*»  de  Mon»,  qvie  nosgénéranx,  loin 
d’élre  dans  un  parfait  accord , ce  qui  seul  jh'uI  fis  Raviver, 
laissent  t*clater  déjàdv^»  signes  de  oiésinleingcme.  1^<  dur 
Albert  qtit,  en  sa  qualité  de  reld-uiari‘cbal,  auririt  dit  avoir 
le  cmmiiamlement  général , parait  piqué  de  ex*  pavuMlroiU 
cl  l'on  croit  <in'il  va  quitter  le  camp.  J.t*>  iHK'ralioiiâ  de 
cette  caui|Mignc  seront  confiées  au  général  Bruun. 


FRANCK. 

De  Parité  le  22  mai.  — Le  iiiinwlèn*  aiiglan»  pa- 
rait montrer,  en  ce  moment,  mitanl  d'iiiinncrencc 
pour  les  ;i!T.iires  du  deliors,  qu'il  avait  uioutré  d'ac- 
tivité pendant  les  deMxdermeres  années,  cepenUaut 
ces  circonstances  seuil  telles,  iiu’il  ne  peni  pas  Lar- 
der H faire  connaître  ses  vérilaliles  intentions,  et  la 
Franco  a lieu  d'espérer  qiiVlL'S  seront  conforme»  à 
la  juslice,  à l’harmonie  qui  a jusqu’à  jirésent  rénuë 
entr'elle  et  l'Angleterre,  et  aux  principes  epti  noi- 
vciit  être  comimms  a tous  les  pays  lihres. 

MIMCIPAUTÉ  I>E  PARIS. 

L'on  n’a  poinl  encore  tie  résultat  sur  le  vmi  des 
sections,  relativcmeièl  à l’organisation  de  la  police. 
I)  paraît  que,  dans  le  public  et  le.sassptublées.peu  de 
personnes  ont  su  <le  quoi  il  était  question.  Qnel<|iie,s 
papiers  mêmes,  qui  ont  érril  sur  hi  convocalioii  «lu 
samedi  12,  n’ont  point  bien  présenté  l’élal  de  la 
question.  Voici  de  quoi  il  s’a"it  : 

La  loi  du  27  juin  1770  .accorde  aux  commissaires 
de  police  îles  sections  des  pouviiirs  que  l’on  a re- 
gardés comme  utiles  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  à l'exercice  «les  fonctions  «|ni  buir  sont  conliée.s; 
tels  sont  ceux  de  délivrer  des  mandats  d’amener,  de 
dép4)s«T  «laiis  la  maison  d'arrêt,  d'envoyer  en  pri- 
son les  gens  sans  aveu,  etc. 

La  loi  dn  22  juillet  171)1,  Ale  cc.s  pouvoirs  aux 
commissaires  de  police,  et  les  allribue  cxWu»îr«- 
nunf  aux  juges  «le  paix,  soit  dans  leur  arrondisse- 
ment r«S|>eeUf,  soit  au  bureau  central  établi  au  pa- 
lai.x. 

MM.  Tiirqiict  et  Dufour,  commissaires  de  police, 
ont  fait  deux  fort  bons  mémoires  sur  cet  objet.  Ils 
y développent  les  lenUmrs,  les  embarras  «jue  la  loi 
du  22  juillet  jette  d.ins  l’exercice  de  la  police  muni- 
cipale, et  l'imvrlilude  a laquelle  elle  «*xpose  b-s  pre- 
mières formes  de  toute  procedure  criminelle,  p.ir 
l'impossibilitéoù  sont  les  commissaires  de  police  de 
délivpT  des  mandats  d'amener  contre  les  complices, 
accusés,  ou  autres  uersoniies  soup«‘omiées  de.  délit 
criuiincl;  et  parrobligatiou  où  ils  seul  de  faire  pas- 


srr  |p  prort*s-v<  rlwl  nux  jiig<  s paix»  sans  aucune 
|imMii(ioTi  jmlicinire  i]ui  en  assure  la  remise. 

Il  que,  dans  la  (liscussinu  ilecoUe  question» 
on  s est  trop  atfaehe  à vouloir  ejr/uiirt'ffierU  don- 
ner aux  commtss'iires  ou  aux  juRrs  de  paix,  les 
pouvoirs  (Ml  lilijçe.  Ils  pourraient  en  jouir  le.s  uns 
comme  les  autres,  .sous  tes  formes  mk'essaires  au 
in  iiiitien  de  la  lilierlé  personnelle;  et  celle  conees- 
suHi  réciproque,  eu  tournant  à l'avautape  du  ser- 
vice piililie,  forait  cesser  une  incertitude  (|uj  ne  peut 
que  lui  dire  miisilde. 

Au  reste,  je  présenterai  une  remarque  singuliè-  ' 
remeiit  importante»  c'est  que  ni  les  cümmis.saires 
de  polin*.  ni  les  juges  de  paix  ne  devraient  jouir 
du  droit  d’emprisonner  les  citoyens,  si  on  ne  les 
considéré  que  Comme  délégué-s  d’une  portion  de  la 
eapiUile,  s'ils  ne  sont  en  effet  qti'ofliciers  d'une  sec- 
tion; pour  que,  d’aprè-S  l’esprit  de  nos  lois,  ce  droit 
Iriir  hit  véritableniLMit  acquis,  il  faudrait  qu’on  les 
eholsn  eonuiie  les  jiigi'S,  puisqu’ils  se  trouvent 
.sni>is  d’un  pouvoir  égal  à celui  de,s  juges  dans  le 
droit  d’arrêt  et  d'empi  isoiinrmeut. 

1 oute  autorité  coercitive  sur  les  individus;  tout 
jHiuvnir  de  les  (iriviT  de  leur  liberté,  ne  peut  éma- 
ner que  delà  souveraineté;  mic section  n'a  point  été 
con^liliiée  représentante  de  la  souveraineté,  elle  ne 
peut  pas  donner  ce  pouvoir.  Anlrefois  le  roi,  avec 
le  roncoiii’s  des  parleineuLs,  |Hiiivait  siMil  attribuer 
(H'ilc  iiiiportautu  fonction  à lui  ollicier  quelconque. 

hKPAHTEME-vr  iHI  ItAS-IlIIlN. 

Straibi>uvQ,  le  t5  nuti.  — fn  (josle  aiitrirliien  de  neuf 
bommes  (lu  n’^inunl  de  Gcmminücii , a passé  le  Ilbia, 
dans  le  dé|>ar(emonl  du  Haut-iUiin.  IMusiciiis  déserteurs 
du  dt'tacbenu'nt  qui  éUnt  à Porciitniy , mil  pris  parti 
dans  ic  li'gimeiit  de  Sidm-Solm. 

Deux  iMpilaines,  deux  iimtleiianl.s  et  un  sniivlieuU'nant 
du  t0“*  réginictit  de  cbassiHirs  en  garnison  à Hciiélcstadt, 
mit(i<>serlé,  apK-s  a\oir  reçu  rargciUdeleurcquipeiueiit. 
Ils  mil  \ (lié  le  climat  d'mi  de  leurs  CHiuamdc.s  qui  ne  >ou- 
lail  iKiiiit  parlieipcr  à lotir  trime. 

Une  lellrc  dalee  du  canipde  Neukirch,  du  13  mai,  porle 
(|uc  mit  ciiiqnuiite  ( d'aulres  disent  deux  cents  ) hussards 
du  régiment  de  Saxe,  sont  revenus,  ils  ont  ramené  un  e/*- 
/ïfi-T,  qui  .sera  jugé  |)ar  une  cour  luarliale.  On  espère 
qu'U.sern  pendu  , pour  servir  d'exemple  aux  Iratlrcs, 

La:  régimeol , lurs  de  u (k^ertiun , fut  obligé  de  pas^^cr 
la  Saare,  piCs  de  Suartirucli.  Il  voulait  ve  faire  transjKoler 
dans  le  bac  ; mais  le  prince  de  Saarbrnck,  qui  veut  conser- 
ver la  iMUme  iuU.'llig(‘nceavecla  b raiiw,  le  défendit,  cl  les 
(^valiers  furt'iil  oM^és  de  passer  à la  nage.  Deux  de  ces 
mi'érahles  se  sont  noyés  dans  le  trajet.  Ia'  régiment  a pris 
la  nulle  de  Tn've«. 

M.  Villurs,  envoyé  de  France  à Mavence,  y est  arrité 
le  7 mai  ; le  1 3 ; il  a eu  sa  première  audience  iH  a été  très- 
bien  accueilli  de  rélcclciir.  M.  Mdi«»nnouvc  a été  parlini- 
lièrcmeiit  iûcn  rreuù  Stuügard,  à Carlsruhe  et  dans  tout 
le  cercle  dr  Suuabe. 

général  Lainorlièrc  arrivé  le  19  dam  cette  vilk', 
et  upris  le  eommandement  de  la  division  , dans  l’altsence 
du  maréchal  Lurknt'r. 

Nous  relevons  la  nouvelle  de  Vienne,  que  tous  les  Fran- 
çais  qui  ne  peuvent  pas  donner  dos  motifs  suUb>aiitsdu  sé- 
jour qu'ils  funl  dans  les  FdaLs  autiicbicns,  sont  obligés  de 
les  quitter. 

L'esprit  fanatico-arislocratîquc  se  réveille  avec  plus  de 
force  ((ue  jamais.  On  nous  écrit  du  célé  d'Ingueiler,  de 
Itiiclte,  de  Bouquenon,  que  les  ennemis  du  la  constitution 
sont  plus  insolunis  que  juiuab,  et  se  vaillent  publiquement 
de  lu  veiigoauce  qu’ils  compieot  exercer  bientôt  sur  les  pa- 
triotes, el  priuripalemeiil  sur  les  protestants. 

Le  rai  de  Prusse  a assigné  k tous  les  Français  qui  sont 
à Sun  service,  une  forteresse  pour  y séjourner  peudant  la 
guerre.  Ne  devrait-on  pas  suivie  cet  exemple  en  France,  cl 
truusporti-r  tous  les  prêtres  réfraelaires,  tous  les  olliticrs 
qui  oui  déserté,  toixs  les  arbloerjilcs  suspects  dans  les  lies 
OU  dans  rinlérieur  du  royaume? 


Ce  n'est  p.ns  k»  régîm«*nt  noyal-AlIcniand  en  entier  mais 
seulement  rinqiiunle  homme»  qui  ont  passé*  à l’étranger 
séduits  |>ar  le  lieutenant-colonel  Manlel. 

La  ganitMialionaledc Strasbourg  n’est  pas  allée  au  eamp. 
11  y a eu  des  pe  rsonnes  qui  craignaient  que  la  garnison 
de  la  ville  trop  aftaibliedans  uii  temps  où  l'on  en  a le 
plus  besoin  ; niais  iiéanuuMiis  le  zèle  que  les  citoyens  ont 
montré  dans  cette  occasion  (‘st  admirnhle.  l'n  bûcheron  qui 
n’a  que  son  travail  journalier  pour  se  nourrir  avec  sa  fa- 
mille, pleura  de  ce  qu’il  ne  pouvait  aller  au  camp.  Un  fa- 
bricant de  cuirs  à qui  sou  étal  défendait  egalement  de 
s’absenter  lui  dit  : « l‘arlez  toujours  ; moi , j’aurai  soin  de 
votre  femme  ci  de  vos  enfants.  Pendant  votre  absence,  vo- 
tre femme  viendra,  tous  les  malins,  recevoir  20  sou».  • 

Trois  soldats  du  régiment  de  Saxe  sont  encore  revenus 
aujourd'hui.  Ils  sont  Français , du  département  du  Bas- 
, lUiiu,  el  u'oiU  )voiiit  voulu  porteries  armes  codtre  leur 
patrie.  Ils  ont  nicnnlé  que,  le  8 mai,  le  colonel  leur  com- 
manda, il  dix  heures  du  soir,  de  marclier  vers  remiemi. 
Us  furent  «diligés  de  marcb«’  sans  discontinuer  jusqu'au 
lendciiuin  raprès-midi  où  ils  arrivèretil  à LandstuhI.  Alors 
les  officiers  arborèrent  lu  cocarde  blanche,  et  le»  soldats 
furent  obligés  d ulcr  la  cocarde  nationale.  Le»  sous-offi- 
ciers uni  refu.s(*  de  preniln'  la  cocarde  blauche.  Les  offi- 
ciers alors  dirent  aux  soldats  qu’ils  auraient  30  sou»  par 
jour , qui  leur  seraient  payé»  argent  eomplaiit.  Les  soldats 
corivuiiicu»  qu*ilsout  été  trahis,  se  sont  asssemhlés  secrète- 
ment, et  ont  juré  de  uc  point  porter  les  arme»  contre  la 
France,  el  depuis  il»  désertent  comme  Ils  peuvent.  fM 
iiiaiide  que  la  foire  de  Leip»icA  n'a  pas  été  avantageuse. 
Tout  le  monde  s'e»t  plaint  du  défaut  {Tarifent.  Des  négo- 
ciauU  de  I^yon  , arrivés  |>our  la  première  fois,  cmpéchè- 
reui,  |)ar  la  modiciiè  de  leurs  prix,  les  autres  mamifactu- 
rier-.  du  soie  di*  vendre  leur»  marchandises.  1)  n\>  avait 
IKiiiUdc  llusscs,  ni  de  Polonais.  Pre$quepcrsonnen’a|Ki>é. 

TîUtLKTIN 

OR  r.‘ ASSF.M  HLÉE  NATIONALE. 

PttXUlénR  LtoiSLATlRR. 

Pl'etidenec  de  M.  Muraire. 

SÈANCR  EXTnAOBDlNAlRË  DU  I.UADI  AU  SOIB. 

M.  Tardivcau  oeciipo  le  fauleitil. 

Ou  imrvtduUù  la  barre  une  députation  qui  présente  la 
péltiioti  suivante  : 

c l.es  nouveaux  adininhirateurs  des  postes  se  présen- 
lent  dovanl  vou».  Nommés  parte  potivoir  exécutif  |Mmr 
gérer  une  partie  t*»»entielle  de  l'ordre  public  t nom  sentons 
le  luvsom  que  nous  avons  de  votre  sufTmge , et  nous  vcimnis 
le  rétdanK*r. 

B Nos  (tpinluns  poUtiqm*»  sont  connue».  Nous  avons 
conslaiument  marché  darts  la  ligne  comlitutionncllcdt*»  le 
coinineuceroenlde  la  révolution.  Kn  acceptant  l’adminis- 
tration dos  postts , nous  ne  nous  en  sommes  |>as  dissimulé 
les  difficulté»  : mai»  si  tmesilongue  pratique  dans  les  di- 
verses places  de  rc  vaste  élablbscniont  nous  les  a mieux 
fait  cnnnaUre  qu’à  personne,  elle  nous  a donné  les  moyens 
de  les  sunnonler.  f-'idMc^  u nos  sennenls , conduits  |var  les 
vues  les  plu*,  pures,  el  par  le  dévouement  le  plu»  entier  au 
bien  public,  nous  serons  attentif»  et  vigiUints  pour  faire 
ri’sperier  le  secret  des  lettre?,  |K>ur  en  assurer  la  reiobe, 
|K)ur  qii'iiuctm  citoyen  ne  puisse  nous  reprocher  de  servir 
le»  passions , ou  le»  vue»  de»  uns  au  préjudice  des  autres. 

» Nous  voulons  »ul>stituer  à une  adminUtralioii  arbi- 
traire, une  adroliiistraiion  fralcmelle:  nous  voulons  que 
r nos  collahoraleurs  trouvent  dans  l'égulilé  de  leurs  droits, 
le  motif  d'une  émulation  que  l’intrigue  ne  désboiiore  ja- 
mais, etqiiisoit  aussi  avantageuse  au  public  qu’ùeux-mé- 
nie». 

■ f)éjà  témoin»  de  no»  délibi^ratiou»,  nous  ne  d(*maii- 
dons  qu’à  le»  voir  coiictuirir  à rendre  radminislration  gé- 
nérale digue  de  la  cüh(m(»cc  pubüqm*  : elle  i>»l  oé<wsjirc 
’ à nos  foijclions  ; elle  ne  |>eiil  être  supidévr  ni  parla  coo- 
I science  la  plu»  sévère,  ni  par  te»  travaux  Ica  mieux  soute 
[ nu». 
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• Tels!>(mil(s  princi|ios  qui  itnus  <liri|;eronl  «ans  cesse, 
soit  dans(’c£(^;utton  «les  luis,  suit  <l:insnus  rapports  avec  lu 
public,  et  avec  nos  subnrdiuuiés.  C’est  en  restant  invuria> 
bleminit  attachas  & ces  principes,  que  nous  es|>t’:rons  de  dé- 
livrer bieiitûi  t'adminislraliou  des  postis,  du  tous  les  vices 
qui  potivnu  rappeler  son  ancienne  orpumaliim.  Celte 
i^Kèiiéraiion  universelleineni  dé-^irée,  ne  pu'ut  pasétru  l'ou* 
TruRe  d’un  instant.  Il  ii'écliapiH'  |>oint  à voire  |>éaélralion, 
que  dans  tm  clablissenient  aussi  étendu,  uiissi  compliqué, 
livré  aux  résultats  vicieux  de  choix  faits  sans  prinri|>es 
et  sans  r^lcs,  le  bon  elfet  «les  chaiiRcinwils  relatif  aux 
personnes,  ne  |)cul  être  que  trés-lenl.  Notre  devoir  sera 
d’y  «uppléer  011  attendant  par  une admiobtraüoiicxacte 
et  viRoureuse. 

> Kntre  les  améliorations  dont  nous  allons  nous  occu- 
per, nous  n’oublierons  point  que  le  public  ntlemi  des  me- 
sures pour  que  la  circulation  dus  assignats  , par  la  i>ovle, 
soit  dtsormais  mieux  assurée.  Le>  difficullêsquenousavons 
à combattre,  sont  d’autaut  plus  grandes,  que  plusieurs  ré- 
sultent de  causes  générales  sur  lesquelles  notre  adiiiinis- 
tralion  ne  peut  avoir  de  prise.  Cependant  nous  ne  nous  en 
effrayons  jKiiiit.  Notre  patriotisme  nous  ilomie  le  courage 
d'entreprendre,  cl  notre  expérience  res|>oir  de  réussir.  • 

M.  l'iORRY  : Plusieurs  oltrandes  palriotiqiies  ont 
dlti  faites,  tant  au  nom  des  corps  adniüiistrati^  et 
secrétaires-commis  du  iléparteuuiit  de  la  Vienne, 
séant  à Poitiers,  qu’au  nom  des  Jeunes  élèves  qui  y 
composent  le  collège  national.  Je  viens,  au  nom  des 
citoyens  libres,  Amis  de  ta  Couslilution  de  la  même 
ville,  x'oiis  faire  une  troisième  ollrandc.  Si  tous  les 
Français,  diseuil  ces  citoyens,  avaient  pu  suivre  le 
premier  mouvement  de  leur  dîne,  et  céder  à la  pre- 
mière impulsion  de  leur  courage,  leur  lellrc  serait 
datée  des  frontières,  <iii  leurs  bras  seraient  plus  uti- 
les à la  iialrie,  que  ne  peut  l’ètnî  lu  modique  fortune 
qu’ils  dénosenl  entre  vos  mains;  mais  lotis  les  en- 
nemis de  la  France  ne  sont  pas  à Coblentz  et  sur  les 
bords  du  Rhin,  il  en  est  de  plus  dangereux  encore; 
ils  sont  au  milieu  de  noms. 

Je  dépose  donc,  Messieurs,  au  nom  de  ces  ci- 
toyens pauvres,  mais  vertueux  : 

Eu  assignais,  la  somme  de  675  livres  15  sous. 

2^*  Celle  de  43  livres  9 sous,  en  argent. 

3®  Une  lahiiüère  d\irgeul  du  |>oids  de  deux  onces. 

4®  Deux  paires  de  boudes,  du  poiils  d'une  once 
et  demie,  demi-gros,  avec  celte  devise  : 

• Elle  ont  servi  à contenir  les  tirans  de  mes  sou- 
liers sur  mes  pieds,  elles  serviront  à réduire 
sous  eux,  avec  IVinpreinte  et  le  caractère  de  la  vé- 
rité, tous  les  tyrans  ligués  contre  la  Conslilulion.  • 

Je  joins  encore  à celle  offranile  deux  lettres  de 
inaîlnse  de  cordonnier,  appartenant  à MM.  Pierre 
Curneau  et  Baiiiiier:  entin,  un  louis  en  or,  au  nom 
de  M.  Piorry,  ministre  du  culte  catholique,  avec 
l'obligation  formelle  de  payer  la  .somme  de  12  livres 
par  mois,  tant  que  durera  la  guerre. 

Je  ileniande  que  mention  honorable  soit  faite  de 
ces  offrandes  au  procès-verbal,  telles  que  je  viens 
de  les  exprimer,  cl  qu'extrait  de  ce  procès-verbal 
soit  envoyé  aux  citoyens  libres  de  la  v-ille  de  Poi- 
tiers. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et 
l'envoi  de  l'extra  il  du  procès-verbal,  aux  citoyens  de 
1.1  ville  de  Poitiers. 

M.  Fmançais,  de  Sanies  : Votre  comité  de  com- 
merce fiésiraut  vous  im-Ure  à [lortée  de  lixer  le.  ré- 
gime du  déparleinent  de  la  Corsi',  quant  a ses  rela- 
tions commereiales  avec  les  autres  départements, 
.s'est  fait  représenter  le  projet  de  décret  présimtéa 
l’Assembiée  couslitnante,  par  son  comité,  sur  cet 
objet,  les  élals  de  bnlauee  du  commerce  de  la  France 
avec  cette  île,  et  il  a riilendu  les  deputé.s  de  ce  dé- 
partement, et  a adopté  leurs  vues. 

Sous  l'adminislralion  génoise,  le  commerce  de 
Cor><;  fut  grevé  de  droits  considérables;  ces  droits 


siilisistèreiit  avec  quelques  niodilicationssou.sle  gé- 
néral Paoit;  le  gouvernement  rranenis  eu  substitua 
d’autres  par  un  arrêt  du  comseil  du  12  mai  1784; 
eiiliii,  la  bigarrure  cl  la  diversité  des  droits  enfati- 
lés  par  le  génie  tiscnl  ayant  été  anéantis  dans  toute 
la  France,  un  tarif  uniforme,  conservateur  et  protec- 
teur de  nos  fabriques  et  de  notre  commerce,  ayant 
été  arrêté  nar  le  corps  coiistiluaul,  une  nouvelle  loi 
ayant  été  uécrélée  pour  son  exécution,  toutes  les 
barrières  dont  In  France  était  hérissée  ayant  été  je- 
tées aux  extrêmes  frontières,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  savoir  s’il  était  utile,  et  convenable  d'ada|>ter 
le  nouveau  tarif  et  les  nouvelles  lois  au  département 
de  Corse,  et  si  les  barrières  seraient  jetées  au-delà, 
ou  placées  en  de<;à  tle  cette  île. 

Son  éloignenieiit  du  continent  de  la  France,  son 
voisinage  des  terres  d’Italie,  avec  lesquelles  elle  a 
des  cummunication.s  Journalières,  la  diniciiité  de 
garder  et  Av.  circonscrire  une  île  si  vaste  par  des 
barrières,  les  frais  coii.sidéMbles  d'une  telle  garde, 
)e.s  gênes  qu’elle  apporlerall  aux  relations  liabiliiel- 
les  de  ces  insulaires  avec  les  ports  de  Gênes  cl  de 
Livourne,  ont  fait  pensera  votre  coiuilé,  comme  à 
celui  de  l'Assemblée  consiluaute,  que  le  régime  du 
tarif  et  des  douanes  serait  onéreux  a la  France,  et  à 
celle  section  impurtnnle  de  l'Empire. 

D’une  auîre  pari,  votre  comité  u pensé  que  dé- 
clarer le  déparlement  de  Corse  comme  clraugcr  re- 
lativement à nos  relations  commercialo.s,  c'était  se 
[iriver  eu  France  d’im  débouché  cousidérable  des 
productions  de  son  soi  et  de  son  industrie,  et  de  la 
corisomiiiatioii  d'un  grand  nombre  d’objets  que  nous 
pouvons  lui  fournir,  et  rompre  l'unité  du  corps  po- 
iili<|ue,  ainsi  que  les  liems  de  fralurnité  qui  doivent 
unir  lu  France  continentale,  à la  France  insulaire. 

11  a donc  cherché  un  ternie  moyen  qui  conciliât 
le.s  droits  et  les  irilérêls  de  l’une  et  de  l'autre,  qui 
CüiiserviU  a la  Corse  qiielqm^-imes  des  franchises 
(l'un  régime  étranger,  et  ouvrit  cependant  une  issue 
dans  le  royaume  à son  industrie;  et  de  l'autre  part, 
qui  assurât  ù la  France  l'iulrndnclinn  des  objets 
dont  elle  a besoin  et  la  consommation  en  Corse  de 
ses  manufactures. 

Pendant  chacune  des  années  1787  et  1788,  nous 
n'avuns  fourni  à la  Corse  que  pour  80U,Ü00  livres 
en  draperie,  bonneterie,  cuir  de  bœuf  tanné,  et  elle 
ne  nous  a envoyé  que  pour  7uu,ü00  livn'S,  en  bois 
à brdier,  cire,  cuirs  de  bceufs,  poils,  huiles  et  peaux 
de  chèvres. 

Il  est  constant  que  celte  île  n’ayant  pas  de  manu- 
factures, elle  a drt  en  tirer  de  l'Italie  pour  une  plus 
grande  valeur  que  celle  qu'elle  a tirée  de  France, 
et  (|ue,  recueillant  de  grandes  parties  de  cire,  de  soie, 
d’huile  et  de  vin,  elle  en  a envoyé  à l’élraiiger  plus 
que  nous  ii'eii  avons  reçu  d’elle.  Il  est  donc  inté- 
ressant pour  nous  de  fixer,  par  des  lois  douces,  et 
autant  (tue  les  qualités  te  perindlent,  le  commerce 
de  l'îic  (le  Corse  dans  nos  ports. 

Pour  favuriser  1.1  sortie  (‘t  la  consommation  de 
nos  manufücture.s  dans  cette  île,  votre  comité  vous 
proposera  de  frapper,  à rentrée  de  Corse,  les  mar- 
chandises nianiifaclurées  et  venant  de  l’étranger, 
d'un  droit  de  quinze  pour  cent. 

Pour  nous  conserver  les  bois  que  celte  île  fournit 
en  grande  quantité,  H dont  nous  avons  un  pressant 
hesuin,  il  vous  propose  de  laisser  subsister  la  prohi- 
liilion  de  la  sortie  des  bois  de  cunslruclion  du  celte 
île  à l’étranger. 

Pour  assurer  un  débouché  eu  France  à ces  pro- 
ductions, et  imprimer  nue  grande  activité  ù son 
agriciillurc  et  à ses  fabrl«pu*s,  il  vous  proposera  de 
laisser  introduire  en  France,  eu  exemption  de  tous 
droits,  ses  soies,cirejauue.  et  huiles. 

Pour  empêcher  <]uc  celle  île  ne  fasse  passer  en 
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France^  comme  étant  i!e  son  territoire,  les  mémos 
espèces  de  marchandises  quelle  pourrait  tirer  de 
retrnnger,  il  vous  proposera  de  faire  constater  leur 
origine  par  des  préposés  établis  dans  l’IIe. 

Enfin,  pour  lui  laisser  la  plus  grande  llberlif  de. 
commerce,  que  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  de 
celte  île  comportent,  il  vous  propose  d’exempter  de 
tous  droits,  à l’entrée  et  à la  sortie  de  Corse,  tontes 
les  autres  espèces  de  marchandises  qu'elle  voudra 
tirer  de  l'étranger  ou  y envoyer. 

Votre  comité  a lieu  d’espérer  mie  les  citoyens 
corses,  cos  hommos  qui  nous  ont  «îevancés  dans  la 
carrière  de  la  liberté,  à qui  J.-J.  Rousseau  avait  pré- 
dit des  destinées  brillantes,  se  montreront  toujours 
dignes  d’une  si  b<‘He  cause  et  rempliront  un  si  beau 
présage;  mCils  ne  souffriront  nas  qu’on  introduise, 
en  fraude  des  droits,  les  mamiiactiires  étrangères  au 
détriment  des  nùlrcs,  et  qu’ils  sentiront  que  si  la 
fraude  n’esl  qu'iine  sorte  do  représaille  sons  le  ré- 
gime odieux  de  la  fiscalité,  qui  n’est  que  la  loi  du 
plus  fort,  elle  est,  sons  une  constitution  libre,  un 
attentat  à la  pros|H‘rite'  nationale,  un  véritable  crime 
de  lose-nalion  ; ils  oublieront  que  la  France  esclave 
les  conquit  par  les  armes  au  despotisme,  pour  se 
rappeler  toujours  que  la  France  libre  les  a conquis 
par  de  sages  lois  à la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

t L’Asseniblcc  naiinnale,  voulant  favoriser  de  plus  en 
plus  les  relations  de  la  Corse  avec  les  autres  |>arlies  de 
l'Empire  français,  et  procurer  à la  navigation  de  celte  île 
le  degré  d’extension  dont  elle  est  susceptible,  décrète  ce 
qui  suit  : 

» Art.  !•».  A compter  du  1*'  juillet  prochain , les  objets 
luanuftcturés  qui  seront  imporb^^  de  l’étranger  en  Corse, 
seront  assojéüs,  à leur  arrivée  datw  cette  ile,  A un  droit  de 
15  pour  100  de  la  valeur.  Tout  autre  objet  y sera  introduit 
eu  exemption  de  droits. 

» II.  Les  exportations  de  cette  Ile  pour  l’élranger,  se- 
ront absolument  libres  et  franciios  de  droits,  à l'exception 
des  bois  de  construction  navale  et  civile  dont  la  sonie  con- 
tinuera d’étre  prohibée. 

» III.  Les  importations  de  la  Corse  dans  les  ports  de 
France,  seront  traitées  comme  celles  venant  de  l'étranger, 
a rexception  des  soies,  des  cires  jaunes  et  des  Imilesdu  cru 
de  ladite  île,  lesquelles  n’acquiüeroitt  aucun  droit  lors- 
qu elles  seront  ini|)ortées  par  b.'iliinents  français.  Les  ex- 
portations de  France  pour  celle  île,  seront  troilées  comme 
celles  |xnir  l’étranger, 

i.  * juuir  dcrexcniptior)  de  droits,  accordée  par 

1 articicci-ilessus,  lespropriélairt's  des  marchandises  énon- 
cées audit  article,  seront  tenus  de  les  représenter  aux  pré- 
po«;s  qui  seront  établis  pour  lu  régie  des  douanes,  au  nom- 
bre de  deux  dans  chacun  des  poru  deSaiiil-Florciit,  Calvi, 
Ile-Rousse,  Ajaccio,  Bastia,  Bonifaccio et PortoVeccliio, 
dcciire  plomi)cr  IcsballoLsde  siiicet  de  cire  destinés  pour 
le  royaume,  de  faire  rouunuer  les  futailles  d’huile,  et  de 
faire  accompagner  ces  objets  d'un  passavant  énouciatifdcs 
quantités  expédiées  et  des  formalités  qui  auront  été  rem- 
plies pour  les  expéditions. 

» V.  Les  perceptions  auxquelles  l’exécution  du  présent 
werel  donnera  lieu , feront  partie  de  celles  de  la  régie  des 
TOuaoes,  laquelle  est  aulorisOe  à employer,  pous  les  frais 
d établissent  de  la  régie  en  Corse,  une  somme  de 
30,000  liv.  conCurmémenlau  tableau  ci-joinL  • 

L'A -^semblée  ordonne  l’impressioa  et  rajouroement. 

M.  Besogne  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  la 
Iroisièinc  lecture  du  projet  de  d<k;rct suivant  : 
f nationale,  oui  le  rapport  du  comité  de 

liquidalioa,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  !•'.  Outre  le  prix  de  l’évalualion  faite  en  cxécu- 
bon  de  l’édit  de  1771,  il  sera  payé,  à litre  d’indemnité, 
auxcotnmissaircs-enquélcun.,  examinateurs,  calculateurs 
et  modérateurs  de  tous  dépens,  dommages  cl  inlérêls , du 
Chôlelot  de  Paris,  qui  ont  acquis  leurs  offices  postérieure- 
ment à l’édit  de  1771,  le  huitième  du  prix  |)orté  dans  leurs 
contraLs  d’acquisition  et  autres  actes  authcuüques,  lors- 
qu Us  pourront  en  justifier. 


» II.  Ils  seront  payés  des  intérêts  du  montant  de  leur 
liquidnlion,  à compter  du  1”  juillet  1700.  • 

AprC^  quelques  débats , ce  projet  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  JoutTrel  présente,  au  nom  du  comité  de  législation, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  naiioiialc,  opri-s  avoir  prononcé  l’urgcucc, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« .Art.  I»'.  Il  sera  pourvu  par  le  roi,  par  un  brevet  de 
commission,  au  reinpluceineiit  de  son  commissaire  auprès 
du  tribunal  du  district  d'Orléans,  pour  remplir  scs  fonc- 
tions, toutes  les  fois  que  ce  commissaire  sera  employé  par 
la  liante  cour  nationale. 

* il.  Ce  brevet  de  commission  sera  nul,  dès  le  mo- 
ment que  la  haute  cour  nationale  cessera  ses  fonctions.  • 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  deux  arti- 
cles. 

L’Assemblée  rejelle  les  deux  articles  par  b question 
préalable,  cl  autorise  le  commissaire  du  roi  prî-s  Ui  haute 
cour  nationale,  â prendre  un  secrétaire  aux  appointements 
de  1,200  liv. 

La  séance  est  levée  è neuf  heures  et  demie. 

SÉA?(CE  DU  .MAhDI  15  MAI. 

MM.  les  volontaires  nationaux  de  la  scriiou  triIcnrilV 
sont  venus  ù l'Assemblée  apporter  nn  don  patriotique 
de  5,834  liv. 

MU.  les  Suisses,  résidant  5 Lorient,  et  le  tribunal  cri- 
minel du  départemetit  de  la  Charcute,  ont  aussi  adressé 
dos  offrandes  civiques. 

Les  directeurs  des  douanes  de  Strasbourg,  ont  découvert 
et  arrêté  rinlroduclion  de  faux  assignats  de  5 livres  ; ils  en 
font  passer  un  modèle. 

M.  Français,  secrétaire,  lit  une  adresse  des  préposés  in- 
férieurs de  la  douane  de  Nantes,  contenant  une  offre  de 
100  liv  rcs  ftar  mois,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre , 
et  ces  paroles  de  M.  l’eirei,  visiteur  de  cette  douane  : • Je 
meurs  ù chaque  minute  de  désespoir  et  de  douleur  de  ne 
pouvoir  aller  partager  les  dangers  de  nos  camarades,  sur 
les  frontières.  J’offre  mon  sang  à la  patrie,  pourquoi  me 
refuse-l-on  la  douceur  de  le  répandre  pour  elle  ? » 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  semblables. 

L'AsH'mbléc  marque,  par  ses  appluudissetnciiU,  sa  sen- 
sibilité à ces  actes  de  palriolisme. 

M.  Destrènb,  au  nom  des  comités  de  com- 
merce et  diplomatique  : Vous  aviez  renvoyé  à vo- 
tre comitti  de  commerce  deux  lettres  du  ministre  de 
riütèrieur,  qui  vous  a fait  passer  les  arrêtés  des  d^ 
parteineuls  de  l'Ain  et  des  Landes,  portant  défense 
provisoire  de  la  sortie  de  toute  espèce  de  bestiaux 
à l'étranger. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  vous  a 
adressé  nu  pareil  orrêlé,  et  vous  prie  de  l’approuver. 

Les  corps  administratifs  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  vous  demandent  une  loi  por- 
tant la  même  prohibition,  et  la  ville  et  port  de  Cette 
vous  a jiréseiité  une  pétition  aux  mômes  fins. 

Ces  divers  arrêtés  et  pétitions  ont  été  examinés 
avec  la  plus  grande  atteiition  par  votre  comité  de 
commerce,  qui  me  chargea  en  outre  d'en  conférer 
avec  les  membres  de  rAssemblée,  coni|>osant  les 
députations  üc  divers  départements  frontières  du 
Midi. 

Vous  avez  depuis  lors  également  renvoyé  à vos 
comités  de  commerce  et  diplomatique  réunis,  l’ar- 
rêté du  département  de  l'Isère,  qui  défend  d'expor- 
ter à l’étranger  les  orges,  avoines,  grenailles,  lé- 
gumes, fourrages,  vins,  denrées,  bestiaux,  et  toute 
espece  de  comestibles,  sous  peine  de  saisie  et  de  con- 
fiscation. 

Ce  dernier  renvoi  décida  votre  comité  de  com- 
merce à se  concerter  avec  votre  comité  diplomati- 
que. 

Vos  comités  onlvu  que  les  départements  derisère, 
de  l’Ain,  des  Landes  et  dos  Basses-Pyrénées,  ont  pris 
sur  eux  une  mesure  trè.s-inipoÜlique  et  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  la  nation. 
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Tonte  loi  prohihitire  répiiîpie  à vos  principes  ; \ 
vous  n’i-ri  [irononrm’z  januis  que  vous  n’y  soyez 
foreés  parl  impéiieuse  uecessiU\ 

Votre  ilecret  du  ‘ii  (lêeemhnMlertiirr»  qui  a pro- 
hibe rexporlation  t!esor;;i  S,  prenailles,  légumes  et  i 
fourrages  de  toute  espèce,  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  rovauiiie.  et  seulritieMl  par  les  frontières 
contmeiitalesenmprisi^  entre  la  Maiiehe  et  le  Rhin, 
de  Dunkerque  à la  hauteur  de  Puularlier,  ee  dtVret, 
dis-je.  u’n  «‘le  provm|ué  que  par  Tahstdiie  nèeessilè 
d’assurer  aux  armées  que  viuis  étiez  obligés  d’en- 
voyer sur  les  frontières  du  Nord,  les  approvisioiine- 
meiils  qui  leur  étaient  nécessaires,  et  dont  l’aehat 
vous  faisait  craindre  avec  raison  un  renchérissement 
considérable  qui  pèserait  prineipalement  sur  lesha- 
bilauts  de  ces  départements  fnuilières. 

Vous  avez  rei  du  aussi  un  décret,  le  14  de  ce  mois, 
qui  prohibe  la  sortie  des  bestiaux  par  les  départe- 
ments de  la  .Meuse,  du  Nord,  de  l’Aisne,  des  Ar- 
dennes, de  la  Mnsi'lleel  delà  Menrthe;  mais  vous 
n’avez  oneore  prononcé  celte  loi  jirohiliitive  i)iie  sur 
le  niéme  motif  de  l’approvisionnement  de  vos  ar- 
mées et  du  renehérissement  des  prix;  «l’antre 
vous  avez  pensé  «lu’étaul  en  guerre  ouverte  avec  le 
roi  d'Hongrie  et  de  Btdiéme,  vous  «leviez  prendre 
toutes  hts  mesures  possil»l«*s  pour  que  cet  ennemi 
ne  vint  point  chez  vous  s’approvisionner  des  objets 
dont  vous  aviez  vous-inémes  hes^iiit,  et  dont  vous 
avi«*z  intérêt  qu'il  ne  pourvdl  pas  ses  armées  au 
pr«*jmlice  «le.s  vdlres. 

C'est  ce  qui  vous  détermina  sans  «loulc  à fixer  la 
prohiliition  «le  sortie,  par  les  déparleme  .ts  du  N'*r«l, 
«le  l’Aisne,  des  Anieniie.s,  de  la  Meuse,  «le  la  Mtiselle 
et  de  la  Meurlhe  seulement,  et  non  par  ceux  du 
Haut  et  du  Bas-riliiii,  frontières  «le  l'Empire,  avec 
les  pniic«‘s  duquel  vous  nVt«*s  pas  en  guerre,  et 
(h>nt  vous  lie  v(»ulez  pas  eoiitrarier  la  neutralité 
par  une  d(Uiiarciie  impolilit|ue  et  contraire  à vos 
pnncipi's. 

Ces  principes  répugnent  à tout  ce  qui  peut  pro- 
voquer la  guerre  avec  vos  voisins,  l't  vous  ne  rom- 
prez jamais  avec  eux  «lu’aprcs  «|n'ils  vous  auront 
provmjués  les  pr«*niiers. 

A (‘es  can>ide'rations  politiques,  vos  comités  ont 
cru  «levoir  joindre  celles  il’intérél  pour  le  commerce 
et  rngrienltnre. 

Nous  fonniissons  aux  Espagnols  plus  de  trois  cent 
mille  moutons  par  auin'e  ; quant  mix  liœufs  nous 
leur  en  roiirni<«sous  motus  que  ii<m$n‘«ni  tirons  de 
chez  eux  ; avec  cet  avantage,  que  la  majeure  partie 
de  ceux  qu’ils  nous  vendcnl  sont  jeunes  et  propres 
au  travail,  et  que  lums  ne  leur  vendons  que  la  vieil- 
lesse, senlennut  propre  à la  boucherie  ; nous  leur 
fonniissons  beaucoun  de  jeunes  mules  et  nmieLs,  et 
n'en  lirons  pas  «lecnezeux;  nous  leur  louriiissons 
aussi  beaucoup  plus  de  porcs  el  noreelcts  qu’ils  ne 
nous  en  vendent.  Il  en  est  de  meme  «les  chèvres  el 
bonc.s;  mais  ils  nous  fournissent  plus  de  vcanx 
et  (le  génisses;  c'est  d’apres  un  lubleau  il’expor- 
tation  et  d importation  de  ce  bi'tnil,  dans  les  an- 
n«TS  1788,  89  el  90,  qui  a été  extrait  des  archi- 
ves du  commerce,  «pie  nous  vous  garantissons  ces 
faits. 

il  résulte  «le  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  «pie  les 
(léparteinents  <lii  Midi,  du  edlé  d«‘S  fninlières  d'Es- 
pa^rne,  ont  iin  excédant  do  leurs  consommations,  de 
celle  (le  rmtérienr,  d«*  plus  de  trois  cent  mille  mou- 
tons, cl  d’im  nombre  très-considérable  «le  jeunes 
fiiiiles  et  nudets. 

La  plupart  «les  cuUivaleurs  de  ces  départements 
n’oiil  ({'antre  revenu  pour  fournir  à l’acquit  de  leurs  | 
impositions  et  à leur  subsistance,  que  la  vente  et 
pruiluil  du  liéUiil  qu’ils  élèvent  sur  un  sol  dont  il  «*st 
le  principal  revenu.  Si  vous  prohibiez  la  sortie  de 


ces  be.sliatix,  vous  priveriez  ces  citoyens  du  seul  dé- 
bouché qu’ils  («lit.  et  vous  l«‘s  réduiriez  à la  misère  ; 
ce  qui  n’innuerait  pas  peu  sur  lu  nun-rentréc  de 
riinpiM  dans  cescuntrée.s. 

i La  déffOîu*  de  sortie  porterait  encore  un  préjudice 
éimrnie  à ragricuUurc. 

10  Parce  que  le  gouverncim'iit  espagnol  ne  pou- 
vant plus  lirt'r  de  chez  vous  des  bœufs  cl  moutons 
dont  il  ne  peut  s<*  pourvoir  ailleurs,  pour  nlimeiiler 
les  ImuchiTies  de  la  Catalogne  et  de  l’Aragou,  il 
ne  mampierail  pas  de  faire  la  même  pruhibiliou 
chez  lui,  et  alors  nos  cultivateurs  ne  pourraient 
plus  se  pourvoir  à nos  foires  un  marchés,  des  iKeub 
proprt's  an  labourage,  que  les  Espagnols  viennent 
nous  vendre. 

L«rs  cultivateurs  ne  trouvant  plii.sdaus  ces  cou- 
tré«'s  le  débomdié  de  leurs  b«eufs,  moutons,  cl  autre 
b'dail,  en  élèveraient  moins;  et  de  là  le  manque 
d'engrais  pour  h‘S  terres  labourables  et  la  ruiim  de 
l'agriculture.  Qiioiipie  1rs  principab's  ronrniliin’.s 
des  mout-Mis  et  bunifs  pour  (a  Calabignr  et  l’Ara- 
goii  soient  faites  par  des  Frain;ais,  il  u'i‘St  pas  moins 
vrai  que  nombr«‘  d«î  négociants  espagnols  virnnenl 
en  acheter  beaucoup  aux  foires,  on  marcln‘s  de 
toutes  nos  villes  frontières,  qu'ils  y portent  «lu  nu- 
méraire. Ans.si  h's  «lénartcnienls  tic  ces  frontières 
sotilTreiit-ils  moins  de  la  rareté  de  l'argent  «|ue  bien 
d'antres  «le  l’Empire. 

On  me  «lira  p<*ut-être  que  le.  prix  de  la  viande 
de  boiieherie  est  dtqa  trop  élevé,  cl  qu’il  est  ih-ces- 
sain*  de  premire  tous  les  moyens  (|ia  sont  en  notre 
pouvoir  pour  prévenir  une  plus  grandi;  chèrelé. 

Je  répondrai  à «'ela,  que  les  liœufs  et  moubms  que 
certains  départimienis  vendent  aux  Espagnols,  .sont 
d'une  qualité  liien  inrérieure  à ceux  que  le  Limou- 
sin, le  Berry,  la  Normandie,  et  autres  province» 
rournissent  à la  ville  de  Paris  et  aux  «iépartements 
du  centre,  el  que  d'aiilrc  côté  il  est  impossible  d'ap- 
nrovisiomier  ces  conlrib’s,  el  celles  du  N«»rd,  avec 
li'sbe^tiaux  que  fouriiisseut  les  déparleuieuls  fron- 
tières d'Espagne,  distants  de  pins  de  deux  cents 
lieims  (le  la  ville  de  Paris. 

D'antre  r«>lé,  i’«»b.sorverai  encore  que  les  villes 
considérables  tiui  se  trouvent  à portée  des  départe- 
ments dont  il  s agit,  sont  bien  etMiflisaiiimeMt  pour-. 
viK's.  et  nVpronvent  dans  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  que  le  siirliausseim  nt  qu’a  éprouvé  la 
v aleur  de  toute  espèce  de  marchandise.  D'ailleurs, 
devrii’z-vous  miner  l’habitant  des  campagnes,  ce 
citoyen  laborieux  ainpicl  aucune  privation  ne  cmlte, 
el  cela,  pour  fournir  au  citoyen  riche  cl  désttiivré  le 
moyen  «le  vivre  mieux  à son  aise?  Après  toutes  ces 
coiisidiTalioiis,  vos  comités  ont  cru  devoir  vous 
faire  lecture  d’une  lettre  que  l'Assemblée  leur  a 
renvoyée;  vous  y verrez  que  le  goiiverneinent 
e.«pag(i(d  ne  demande  pas  mieux  une  de  vivre  en 
hotui(‘  inte]lig4’nee  av«‘c  la  nation  fraiH'aise.  Cette 
lettre  est  écrite  a M.  le  president  de  rAsscmhléc 
nationale,  par  M.  Dnpoiit,  ci-devanl député  à i'As- 
senddée  con<lihiante,  juge  de  paix  au  canton  de  Lnz, 
département  des  Hautes-Pyrénées.  Voici  ce  qu'elle 
contient  : 

■ M.  le.  pr«»ident,  ie  me  ferai  toujours  un  devoir 
de  donnera  r.\sseml>léc  natioiiab*  Ions  les  rensei- 
gnenii-iUs  qui  [>envenl  donner  une  juste  tranquillité 
sur  les  intentions  du  gouvernement  e.S|iagiiol.  (>n 
traité  de  1712,  passé  entre  la  vallée  de  Barègc  cl 
celle  de  Broto  en  E-ipagne,  aulonsé  par  les  souve- 
rains respectifs,  les  oblige  à se  donner  des  secotrrs 
mutuels  dans  les  temps  de  calamité  et  de  fatninc. 

I J'en  ai  demandé  l’exécution  auprès  du  ministère 
de  Sa  M.ijC'lé  rniholiqiie,  par  l’entremise  «le  celui 
(le  France;  en  c*m.s«‘«im*nee,  nous  venons  de  n'ce- 
voir  deux  «iépéches,  lime  du  gouvcrnciucnl  do  Sar- 
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ragossc,  et  l’aulre  de  celui  de portant  que  Sa  ; 

Maji  slé  callioliqiic,  désirant  enlreuir  la  hoiine  Inlrl- 
ligencecl  le  bon  accord  qui  ont  régné  jusqu’à  pré- 
sent entre  ses  sujets  de  l’Aragon  et  les  FraJirais; 
elle  veut  et  entend  que  les  hnbilanls  de  Barege  puis- 
sent tirer  de  ses  Etats  tous  les  comestibles  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  Je  sais  p.ir  de  fidèles  Fran- 
êiiis  qui  ont  parcouru  les  provinces  d'Espagne  qui 
Ardent  nos  rrontières,  que  nos  émigrés  n'y  sont  vus 
parles  Espagnols  <jue  comme  des  trallrcsel  dos  Id- 
ches,  qui  ne  méritent  que  haine  et  nn-pris,  et  que 
beaucoup,  s'eiiiiuyaut  de  leur  vie  vagabonde,  ii'y 
sont  retenus  que  par  la  boute  de  revenir  dans  leur 
patrie,  etc.  • 

Dupüxt,  ci-rfecan<  député,  juge  de  paix  au 
canton  de  Lur,  département  des  Ilautes- 
Pyrènèes, 

D'après  tout  ce  que  je  viens  d’avoir  rhoiiiieur  de 
vous  dire,  vos  comités  vous  proposent  de  déclarer 
qu’il  n’y  a pas  lieu  «à  délibérer  sur  la  demande  qui 
vous  en  est  faite  par  lesdéparU  iiieiits  qui,  au  mépris 
de  la  cmistitulion,  se  sont  permis  de  prononcer 
celte  proliibiUou  de  sorlic.  Voici  le  projet  de  ilé- 
crel. 

■ L’Asscniblûc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rup|Kjrt 
de  !»es  couiité>  de  rornmcrcc  et  d>pIomali(]ue  rvrunis  cchisi- 
dérunt  que  tes  arrêtés  que  les  ilé|ui  lcmenls  de  I'Imtc,  de 
l’Ain,  des  I.amies  et  des  Basses-Pvrénéc*-,  ont  pris,  poilanl 
défense  de  sortir  à rêtran*er,  orges,  avoines , grenailles, 
légumes,  fourrages,  vins  et  bestiauv  de  toute  <N]>èce,  sont 
nne  ctlctisiun  d'autorité  que  la  constitution  ne  leur  jver- 
mel  pas;  considéTanI  onervre  que  de  pareilles  mesures 
pourraient  produire  de  funestes  effets,  décn>le  qu’li  j a 
urgence. 

. i l/Asseroblée  nationale,  apK*s  avoir  déclaré  rurgeiicc, 
^rèle  que  le  minislre  de  rinlérieur  lui  rendra  compte 
i^c*‘s^aalIncnt  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  assurer 
et  protéger  la  libre  circulation  des  orges,  avoines,  grenail- 
les, légumes,  fourrages,  vins  et  bestiaux  de  toute  espèce, 
par  tous  les  points  des  frontières  coiiliiiciilates,  autres  que 
ceux  désignés  p:»r  les  précédents  décrets  des  b!  décembre 
dernier,  et  14  du  présent  mois,  et  que  le  pouvoir  ciéculif 
donnera  les  ordres  nécessaires  jKuir  qneles  arrêtés  des  dé- 
partements de  l'Jsére,  de  l’Ain,  des  Landes  et  des  Bassc»- 
Pyrénées,  demeurent  sans  effet  ; (*t  que  ceux-ci,  ou  tous 
autres,  ne  portent  point  obstacle  & reiéeution  des  lois  pré* 
cédemment  rendues  pour  la  libre  sortie  des  objeb  dont  est 
question.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Camlvon,  rapporlcur  du  comité  des  linanres,  soumet 
à PAsscmblée  le  travail  sur  la  situation  générale  des 
fiii.tiices. 

liC  ebnpitrc  des  dettes  est  ceniposé  de  vingt-neuf  para- 
grapliis. 

« 1*  Arrérages  connus  de  la  dette  iierpétuellc  consli- 
toéo,  Ofj.424,OOÜ  lir. 

» J'’  Àm'Tages  par  aperçu  de  la  delle  pv’rpetviellc  con- 
stituée, rentes  st>r  pays  d'Kials  dettes  pai^ites  des  coinpa- 
gnioh  de  judicature,  dettes  du  clergé,  di'Ucs  dt's  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  dettes  des  comuiuties.  To- 
tal, 17,420,000  liv. 

> S**  Arrérages  connu»  des  rentes,  tontines  et  viagères, 
tontines  viagères  du  régne  de  Louis  XV  j viagfres  du  sys- 
tème, viagères  du  règne  de  Louis  XVI  ; de  la  compagnie 
dos  Indes,  du  domaitie  cl  de  l’ordre  du  Saint-Esprit.  To- 
tal, lûl,5b8,0S6liv. 

• 4"  Boutes  viagères  jvar  aperçu,  sur  les  pays  d’R- 
lats,  Sin.lOd  liv. 

• 5*  Arrérages  de  rentes  viagères  pour  pensions  ccclé- 
nastiqnrs.  Dettes  faitt's  par  la  révolution,  dette  payée  par 
la  génénrüté  4 la  malvcillanre.  Total,  (îG  millions. 

• 6*  Arrérages  de  renb*'  viap-res  arcordées  sou» 
le  titre  de  secours  ou  iniilenietit,  aux  deux  fn>rcs  du 
roi , S, 475,000  liv. 

» 7°  .Secours  viagers  comme  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Acadiens  et  aux  Hollandais  (>,bl(i,U0U  liv. 

» 8"  Pciisious  et  secours  dont  lu  fonds  est  permanent , 
i2  mUiions. 


8 9“  Secours  particuliers  pour  1792  seulement,  3 mil- 
lions. 

» 10*  Assignats  coupons  d’assignats,  billets  de  la  caivse 
d'esromple,  siTvant  df  pronte-ses  d'assignats  et  intérêt» 
des  billets  de  caisse , 1,630  millions,  qui  sont  en  circula- 
tion. 

• It"  Heconnaissanecs  provisoires  nu  délinitives  suscefv- 
llble»  d'èlre  données  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
qui  ont  été  délivrés  par  le  direcieur  de  la  liquidalion,  dé- 
duriioii  faite  de  celles  qui  «‘laicut  retilrées  4 la  coImh*  de 
rcxtrjorüiuaire,  à la  date  du  1''  avril  1702. 9,5f>l,7ii0  liv. 

» 12*  Etat  des  rcconuaissances  dériiiitivcs  qui  ont 
été  délivrées  jiisqu’,au  1*' avril , par  le  dirccleor  de  la 
liquidaiion,  pour  être  aeqeitlées  en  vertu  des  décrets 
eu  as<>!giiats  p.ar  la  caisse  de  l’extraordmaire,  déduc- 
tion faite  de  celles  qui  avaient  été  payées  à la  même 
épiHiue,  1 4,226,692  IW. 

8 1.7“  Litiuidntiuns  décrétées,  mais  non  délivrées,  le 
1"  avril,  110,68.1,700  liv. 

8 14“  Liquid.ilioiisdéfrétéCT  et  assignées  à époques  dé- 
terminées en  1792,  53,584,000  liv. 

» 15*  Liquidations  dotil  le  paiement  e-t  a>w!gné  4 des 
époques  dounées  en  1795  jusqu’en  1801 , 63,543,828  liv. 

8 16*  Dettes  non  liquidées,  ( calcul  Uvpolbétiquc  ) 
745,897.172  llv. 

• 17“  Dettes  dont  la  liqnidaliou  n’csl  pas  onlonnée, 
mai^qul  dérivent  delà  suppresion  desotlices,  12,675,144  I. 

8 18“  Dettes  j>oiir  des  oflices  non  encore  supprimés, 
nuances  des  puymrs  et  contrôleurs  des  rentes,  ('.au- 
lionncmenls  des  receveurs  parliculters  de  la  loterie  ; 
total,  38,600,000  liv. 

8 19*  et  20*  Dettes  4 lcrn)i-s  fixes  non  suscoplildns 
de  liquidation,  édiéant  eu  1792, 29,821, 3|9  livres.  Kl 
écliéanl  depuis  1793  justpi’à  1823,  3K6,296, 740  livres. 
Total,  416.118,089  liv.  (k's  objets,  qui  consistent  en  em- 
prunts, bulletins,  aumiité»,  etc. , sont  ralimeni  de  l'agio- 
lage. 

8 21“  et  22"  Déliés  provenant  de  rempruni  de  décem- 
bre 1783,  échéa^  cu  1792.  Il  reste  4 payer  5 millions, 
échéant  en  1793jus<piVn  1796,  32  millions. 

8 23*  Débets  arriérés  des  intérêts  de  ta  dette  pu- 
blique, et  «les  pensions  de  1790  et  années  antérieures, 
20,737,923  llv. 

8 24"  Prêts  faits  au  trésor  public  par  MM.  Necker  cl 
Mory  , 3,025,000  liv. 

8 25*  Indemnités  promises  aux  princes  pussessionnés 
en  Alsace  et  au  pape,  ou  secours  aux  Colonies,  ( calcul, 
hypothétique^  40  millions. 

8 26*  Seizième  dO  aux  imiuici|>alitésqui  nul  acquis  des 
biens  nationaux,  calcul  approximatif,  60,609,9.74  liv. 

8 27“  Frais  de  vente  «les  biens  nutionanx  et  rontribuli«m 
fhncb're  4 ta  charge  de  la  nation,  i-siimês  p.ip  ajHTçu, 
13  millions. 

8 28*  Somme  d«»e  aux  déptrlemenis  pour  supplément 
des  depcTiMS  a<lministrativrs  et  judiciaires  de  1791 , aux- 
quelles les  sous  adililioimeis  4 la  l'ontribulion  foi>ciêrc  et 
mobilière  n'ont  pas  fait  lace.  Total , 9 millions, 

8 C’est  5 ces  vingl-buit  articles  que  M.  Cambon  résume 
le»  dettes  passives  de  la  notion. 

8 L’Assemblée  en  approuve  le*  n'-mltats. 

B II  termine  l’étal  des  obltgalluns  naiioualcs  par  un 
vingl-ncuvième  article  dans  li>qucl  il  porte  4 3<J0  iniliions 
les  fonds  qu’il  faut  mettre  en  réserve  pour  cotnpléler  le 
sen  ice  de  1792. 

■ Le  rapjvortenr  passe  ensuite  4 l'état  des  rewmrees 
de  la  nation;  il  ou  fait  rénumér.vtion  dans  dix-butt  p.vra- 
graphes,  dont  rAssoiublée  arrête  les  résultats  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

• Produit  des  domaines  nationaux  qui  étaient  vendus 
au  1"  novembre  1791 , ensemble  <les  fruits  et  intérêts,  cl 
autres  recettes  faites  par  la  cais«e  de  i'cxlr.aordinairc,  4 
la  d.ite  du  1"  avril  1792,  l,417,Ü2.*»,68l  liv. 

» Les  bleu»  nationaux  vendus  le  l'»  mweinbre  1791, 
par  les  cinq  reut  ireuliMleiix  districts  qui  avaient  en- 
voyé leurs  étals  de  vente  le  1*'  avril  courant , ont  pro- 
duit 1,417,925,681  liv.  8 
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DépartemenU  H âutricU  qui  noM<  pat  entore 
fourni  des  tenseignemenis. 

Boi  cbes>du*Riio?<s.  Aix»  Apt,  Arlos,  Mar^ciMe,  Orange, 
Salon,  Tarabcon. 

CoasR.  Ra$tia,  rile*0ous9e,  Talane. 

BAS$»:s*PTHKKéu,  distrirl  d'Ustarilz. 
lLLK'KT>Vii.Ai!n:,  district  de  Dol. 

Les  biens  nationaux  situés  dans  les  douze  districts  ci- 
dessus,  qui  étaient  en  retard,  calculés  par  pro()ortion, 
d’apn'-s  le  produit  connu  des  cinq  cent  trente-deux  districts, 
doivent  monter  à 31,983,276  iiv# 

Ensemble,  l,44î*,998,957. 

Les  fruits  cl  revenus  des  domaines  nationaux  avaient 
produit,  au  31  mars  dernier,  44,313,069  liv.  4ü  s.  il  den. 

Keiitréfs  diverses,  reçue»  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, au  31  mars  diTuicr,  1,701,821  liv.  5 s.  10  den. 

Produit  des  décimes,  reçu  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire,  au  31  mars  dernier,  2,466,070  liv.  14  s. 

Total  du  produit  des  biens  nationaux  au  31  mars  1792 , 
1,498,289,924  liv.  10  s.  9 den. 

Sur  lesquels  il  était  rentré  à compte  ( y compris  les  dé- 
cimt's,  qui  ne  produiront  plus  rien  4 l'areuir)  eu  assignats, 
464.376,309  liv.  13  s,  8 den. 

En  reamnaissanccs  employées  au  paiement  de  donat- 
nes  nationaux,  24,063,092  liv.  17  &.  2 den. 
notait  4 rentrer,  1,009,650,522  Uv.  5 s.  11  den. 

Inlérèls  ^uisonl  t/iia  parles  acquéreurs  des  biens 
nalitmaux  qui  èlaient  vendus  te  novem- 
bre  l‘9i,  estimés  par  aperçu. 

La  veuie  des  domaines  nationaux  ayant  commencé  4 
s’exécuter  ilans  le  moi»  de  novembre  1790,  et  sou  produit 
s’étant  élevé,  jusqu'au  !•'  novembre  1791,  4 1,449,908,957 
I.,  les  acquéreurs  doivent  4 la  nation  les  intérêts  4 raison 
de  5 pour  100,  depuis  le  jour  de  leur  adjndiculion  , pour 
le  capital  qu’ils  n'ont  pas  ocquitié,^ 

Vos  comités  ont  estimé  que  ce  capital  pouvait  monter 
à 1,200  millions  : or,  comme  les  vciilc#se  sont  o|)éréc5 
graduellement  diaquc  mois,  ils  en  ont  conclu  qu'il  était 
dCi  un  intérêt  de  six  moi»,  ou  de  2 ut  demi  pour  100;  cc 
qui  fait  la  somme  de  30  millions. 

Extrait  des  états  fournis  par  M.  Ameht.  commis- 
saire du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

F.slirnation  du  produit  présumé  des  biens  nationaux 
dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  n’ étaient  pa»  vendus  4 l’é- 
poque du  1*'  novembre  17D1 , 443,728,292  liv, 

I/estiinaliun  des  biens  nationaux  inviiidus  le  1*'  no- 
vembre 1791,  dans  les  treize  districts  en  retard,  calculée 
cnpropuriiuudu  produit  des  cinqccnl  Irenle-uu  ci-dessus, 
doit  monter  4 10,864,404  Hv, 

Total,  454, 592,690  liv. 

A laquelle  sommeil  faut  ajouter  b plus  value  41a  vente, 
qui,  calculécà  raison  des  trois  cim|uiémcs  eu  susde  J'esÜ- 
malion,  produira  272,755,617  liv. 

Donc  le  total  du  produit  présumé  des  biens  nalio- 
iKuix  qui  n'élaitml  pas  vendus  nu  l**^  novembre  1791, 
727.848,31.3. 

Estimation  par  aperçu  du  produit  présumé  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ordoiméi',  qui  ont  été  omis 
dans  les  étal»  reçus  par  M.  Aiuelol,  90  milliomi. 

Produit  des  argenteries  provenant  des  églises  et 
communautés supprimées^qui  ont  été  et  pourront 
être  portées  auT  hôtels  des  monnaies , en  exécution 
du  (ief'ret  duimars  1791. 

f.a  totalité  des  produits  des  argenterie*  des  églises  sup- 
primées, qui  doivent  être  versée*  direclenienl  4 la  trésore- 
rie nationale,  monte,  d’aprî’S  l’étal  fonriii  j»ar  le  ministre 
deseontribiitions  4 6,169,510  liv. 

Mais  d’apri-s  états  de  la  trésorerie,  il  n’y  avait  été  ver- 
sé, 4 la  date  du  t**  avril  courant,  que  1,143,275  liv. 
n^'lail  donc  4 recevoir,  3,027,333  liv. 
rrfvduil  fie  la  fonte  des  docbcs  dis  églises  supprimées, 
6,350,000  liv. 

Estimation  du  produit  présumé  des  btens  nationaux' 


dont  la  vente  est  ajouniée,  faite  à la  date  du  1**  novem- 
bre 1791, 431,322,442  Hv. 

Estimation  des  droits  incorporels  dont  l'aliénation  est 
prohibée,  mais  dont  te  rachat  est  permis,  faite  4 la  date 
du  !•'  novembre  1791 , dans  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  districts,  montant  4 190,932,078  liv  ; 

Dans  les  quarante-six  districts  qui  n'ont  point  fait 
parvenir  de  renseignements,  évaluée  en  prO|H>rtion  de 
celle  trouvée  dans  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  districts  qui  ont  envové  leurs  ûtaU,  doit  prodnire 
17,636,296  lir. 

Total,  208,568,374  lit. 

Uénélice  4 espérer  sur  ta  revroto  des  domaines  engagés, 
estimé  par  aiwrçu,  100  millions. 

Estimation  par  aperçu  des  domaines  nationaux  dont 
la  valeur  est  inconnue,  et  sur  lesquels  on  n’a  d’autre* 
renseignements  qu'un  état  approtiinalif  de  leur  cunte- 
oaiice,  1,400  millions. 

Sommez  dues  par  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale. 

Le  total  des  prêts  était  de  51,1 16,024  üv. 

Les  capitaux  rcsiaiil  4 Cthoir,  à partir  du  31  décem- 
bre 1781,  montent  4 20  millions. 

Lesdiu  Elau-ünis  restent  devoir,  sur  les  capitaux  échus 
4 la  même  époque,  6,643,160  liv. 

Total  des  somme*  redant  due*  sur  les  capitaux,  par 
les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  au  l**'  avril  1792,  in- 
dépendamment des  intérêts,  depuis  le  1*' junvier  1703, 
36,643.160  liv. 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale,  jusque*  et 
compris  le  31  mars  1793,  en  vertu  fies  décrets  de  l’Assem- 
bloc  nationale,  3.1, 329,208  liv. 

Arriéré  des  contrihnlions  dirccles  4 l'époque  du 
1"  avril  1792,  332,!  13,771  liv. 

Arriéré  des  contributions  imlirrcles  qui  sont  snp- 
primées,  qui  tiail  dû  4 la  date  du  1**  avril  1792, 
17,900,000  liv. 

Arriéré  de  comptabilité,  19,834.975  liv. 

Diverses  créance*  du  trésor  public,  139,446,902  li- 
vres 17  s.  1 i den. 

Les  litres  de  heanenup  de  ce*  créances  ont  vieilli  au 
ail  trésor  public  ; le*  une*  sont  la  matière  d'instances,  dont 
révénement  est  douteux,  tm  dimt  te  jugcnuml,  subordonné 
à la  marclii-  des  tribunaux,  peut  sc  bire  long-temps  atten- 
dre. 

autres  ppiivenlétreanéanlies  parles  répétitions  que 
le*  débiteurs  j-e  prétendent  fondés  4 faire  contre  le  trésor 
publie. 

D’autre*  proviennent  de*  prêts  faits  4 des  particulier*, 
ou  dé  'édi'S  insolvables  ou  dont  rcxislencc  est  absolnroent 
ignorée. 

Elle*  onl  été  augmentée*  d’une  somme  assez  forte,  par 
l’abandou  que  M.  Sériliy  n fait  d'une  grand  partie  de  soo 
actif,  que  l'on  a été  forcé  de  prendre  sim  aucun  examen. 

Produit  à c«pérer  de  la  vente  des  sels  et  tabacs, 
46,548,498  liv.  16  sous. 

Somme*  4 rentrer  de  la  contribution  patriotique  an 
!•'  arvil  1792,  77,246,196  liv. 

Sauf  les  nonveUc*  décharges  et  moflêrations  qui  ponr- 
ronl  être  accordées  sur  le  deniier  tien,  et  qui  seront 
j d'aulant  plu* considérables,  que  l'etTet  des  décrets  rendiit 
I depuis  l'établissement  de  ta  contribution  p.ilriotique,  a 
réduit  lus  revenus  et  les  trailcmcnls  d'une  inlinité  de  con- 
tribuable*. 

Ces  dilTérents  résultat*  sont  adoptés  api'ùs  de  InVlég*''- 
res  discussions. 

La  séance  est  levée  4 quatre  heures. 


Prix  de  Vargent , du  22  mai  aprcz-rmrfi. 

Pour  avoir  100  I.  enaTgcnt,ilen  cofde  1661.  en  assignai*. 
Un  louis  d'or  coOte.  41  I.  15  s.  en  us'^igaaU. 
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BULLETIN 

UE  RASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PIEMlènS  LÈCISLATUnB. 

Préndenet  de  M,  Mnrairr, 

SÉANCR  DIT  MEKCRKin  3^  MAI. 

M«  Uugot  prvscnlc,  .iu  doid  du  comité  iuililairc«  un 
projet  de  décret  i(ur  le  loitement  dcf  «liciers  dons  les  gar- 
nisons. 

U est  adopté. 

M.  Duserbmilt  fait  hommage  ù l’A>seniblée , .iti  nom 
des  patriotes  hollandais  réfugies  en  Kranee,  d'une  somme 
de  5,000  liv. 

M.  Labergoric  présente,  an  nom  du  comité  d’agncul- 
turc,  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'A.sscinbléeiialioualCt  reconnnlssani  rutililé  des  éco- 
les vétérinaires,  et  voulant  {Miurvoir  au  paiement  drs  som- 
mes duns  |Miur  leur  eulrctieii,  cl  auA  dettes  contractées 
par  celle  de  L>un,  dont  le  dcpérissvnu  nl  »t;rait  inévitable 
uns  un  secours  provisoire,  ilécrèlc  : 

« ArU  I*'.  Que  la  réduction  projvo'iéi*  |>ar  le  comité  des 
bnoiicC'N  pour  l’école  vétérinaire  d'Alfort,  demeure  llxéc 
provisoirement  à la  somme  de  28,700  liv.  :en  < ims4'(|uenre, 
qi>e  les  commissaires 5 la  trésorerie  iiatiomde  en  acqitiUe- 
ruul  les  déiwnscs  sur  ce  pied,  juMprA  rentréreet  déliiii- 
Üve  orgnnisntinti  dos  {*colcs  véiériiialrcs  en  France. 

■ 11.  Jl  sera  pa>é  par  la  trésorerie  nationale , 5 Téoule 
Télèrinaire  de  Lyon , la  somme  de  21 ,0Î7  Hv.  0 s. , moii- 
Uut  «les  dettes  «l’u'ellc  a contractées  jusqu’au  31  détejuhre 
17iH  : laquelle  sumiDC  sera  employée  5 l'acquit  de  ses  det- 
tes, sous  la  surveillance  du  directoire  du  déparleinent  de 
RhOnc-cl-Lüire. 

• 111.  L’Assemblée  nationale  «liiirge  son  comité  d'agri- 
culture do  lui  présenter  inccssammi  iil  un  projet  de  décret 
sur  l'organisiitiou  déünilivc  des  écoles  vétériiiaim.  • 

Ce  decret  est  ado(>liî. 

M.  Quartier-Douino  fait,  au  nom  du  <x>milé  derexlraur- 
dinaire  deslinances,  uu  rapport  sur  la  rétribution  5 ac- 
corder aux  receveurs  de  dislrirls,  pour  leur  travail  relatif 
au  recouvrement  des  domaines  natlonuni. 

L’Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  riijourne- 
menl. 

U.  Fauvilusks  : J'ai  l'houneur  de  vous  présenter,  au 
nom  du  conilé  de  liquidalion,  lu  résuKal  du  travail  du 
commissaire  du  roi,  ii«pii<laieur.  Il  a pour  objet  la  créa- 
tion , récréation  ou  suppresnion  de  difTéreiites  pensions. 
Voire  coiuilé  vous  propused'y  ajouter  un  article  en  faveur 
«les  personnes  qu'il  t'est  vu  forcé  de  dépouiller,  maisaux- 
qucJI(?s  des  besoins  pressauls  et  constatés  donnent  droit  à 
des  s«*cour5.  Il  vous  propose  .vussi  d’ac  cord«*r  une  médaille 
d'or  de  la  râleur  de  50  liv.  & cbacun  des  trois  marins  de 
Calais,  qui,  le  17  octobre  dernier,  ont  sauvé  U vk  à vingt- 
tix  personnes  dans  un  naufrage.  Ces  généreux  cito}  eus  out 
«léclaré  qu’ils  préféraient  cette  murtiue  d'bonivetir  i des  ré- 
o«nnpens«a  pécuniaires.  ( On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  Nt  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée 
ajotunc  la  seconde  lecture  é huitnloe. 

M.  lUvir.L  ; Vous  avci  décrété , le  17  de  ce  mois,  que 
les  oQi<ùcri  qui  donneraient  leur  démission  sans  causi.*  lé- 
filimc,  seraient  incapables  de  remplir  désorm.'ds  aucun 
emploi  militaire,  et  qu'ils  ne  |»ourraieiit  recevoir  aucune 
retraite.  11  s'agit  maintenant  du  ^avoir  si  les  ixm'ions  de 
retraite  pourront  être  accordées  à ceux  qui  donneront 
leur  déoihsion  ayant  cinquante  ans  d'âge  et  trente  uns  de 
service  efTcclif,  et  qui  ne  passeront  pas  chez  rétranger.  Je 
crois  qu'en  temps  de  guerre  «xs  pensions  doivent  être  sus- 
lienducSyCt  puarquol?  Parce  qu’un  soldat  ii'obUent  pas 
son  congé  en  temps  de  guerre,  quoique  le  temps  de  son 
service  soit  révolu.  1)  a toujours  été  d’usage  de  les  suspen- 
dre pendant  tout  le  temps  de  b campagne.  Votre  comité 
de  légisbtion  me  charge,  en  consi'qucncc,  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

2*  Aerls,  ~ Tome  ///. 


« 1 • A foinplrr  du  25  avril  dernier,  époque  de  la  déda- 
ration  de  la  guerre,  et  tant  qu’elle  durera,  l’evt'cutioii  du 
décret  qui  assure  aux  oinricrs  qui  se  retireraient,  des  rê- 
comi>etises  ndülaires,  sera  8usiH*ndun. 

• 2"  11  y aura  exreplioo  au  présent  décret  innir  les  nû- 
litaires  qui  seront  forc»*s  de  se  retirer  pour  cntjsc  d'inrir- 
milés  ou  de  blessures  conslalées  par  le  général  de  raniiév 
où  ils  auront  servi,  i 

Plusieuritn’embres  s’élèvent  contrée* projet,  en  ce  qu'il 
«onlioiit  une  disposition  rétroactive. 

M.  Tartanac  propose  que  ta  8usj>ension  ne  soit  pronon- 
cée qu'à  compter  du  jour  do  la  publication  du  décret. 

Cet  amcudi-nH’nt  est  a«lop(é,  et  lu  «lécrcl  rendu,  quant  ù 
ses  autres  dispositions,  tel  qu'il  a été  présenté. 

M.  Lacombe-Svint-Micbei.,  ou  nom  du.  comi/ciniVifflfrc; 

Il  Commei»ce  à manquer  un  grand  nombre  d’oflicIcTs  dans 
le  corps  de  rartillerie.  Votre  comité  militaire  tient  vous 
soumellre  une  rifclamalion  des  sous-otriciers  du  cc  corps. 
Le  premier  «lécrcl  del’Avsemblée  cotisliluanlc  sur  lrm«>d«* 
provisoire  de  l’avatieenient  dans  l’armt'c , dniinail  aux 
sous-ulUciers  «le  toutes  les  annes  le  quart  do  tous  k'S  em- 
plois <|iii  viendr.iiuDt  à vaquer.  Depuis,  ayant  voulu  favo- 
riser la  classe  di-s  .-aHJvonicicrs,  et  voypiit  que  les  démis- 
sions (les  ofUciurs  Sc  multipliaient , elle  décréta  «pie  provi- 
soirement les  soiis-ottiriers  de  ligne  rempllraiimt  la  moitié 
des  places  vacantes.  Cotte  dernière  disposition  n'a  pas  éli^ 
appliq«»ée  5 l’artUliTic,  et  nous  tous  prop(»sons  de  l'é-ten- 
dre  à cette  arme.  Le  contUé  no  s’cst  pas  dissimulé  que 
rin.Hlrurl(on  tbémique  y perdrait  quelque  rbose.  Mais 
d'un  autre  c«‘»lé,  op|»os:mt  à cette  considération  In  néces- 
sité d'étre  juste,  lia  vu  que  la  pairie  était  menarév,  cL 
qu'il  importait  «le  soulager  ceux  qui  sont  restés  tidèies  5 
-sa  cause.  Il  aurait  voulu  pouvoir  jeter  un  voile  sur  cx*s 
nombreuses  démissions  «{ui  ont  été  dmimies  depui.s  que  la 
j guerre  «?sl  déclarée.  Quoi  de  plus  <x>upabl<’en  «rffi.-l  quecet 
, abandon  de  la  cause  publique  au  moment  du  danger! 

I Si  la  nation  entieti«-nt  des  officiers  m tom|»s  de  paix,  ne 
doivent-ils  pas  inotlrc  au  rang  de  le««r  premier  devoir  de 
lui  sacrifier  leur  vie  en  tcni|K  do  guerre,  et  de  stippnrler 
pour  elle  tous  les  dégoûts  et  désagréments  qu'ils  pour- 
raient éprouver.  OHiciCTs  français,  qu'est  do^emi  le  temps 
ou  rhunneur  dirigeait  toutes  vos  arlioos,  où  à la  vucd’utK 
lâclie  dt^'riion  devant  l'ennemi , un  mouvement  général 
scscrail  elevé  |X»ur  demander  b proscription  du  coupable? 
Il  ne  suffit  pas  que  vous  appreniez  à vos  soldats  à br.iver 
la  mort  à la  bouche  d’un  canon , donnez-leur  encore  des 
exemples  de  patience,  de  consiance,  de  modération;  eu 
un  mol,  de  lotîtes  les  vertus  riviquos;  et  dans  te  moment 
où  des  suspicimis  défavorables  pour  Je  romr  d'un  bnniiélc 
homme  vous  rendraient  vus  fonctions  plus  pénibles,  dites- 
vous  alors  t Ces  désagréments  vont  être  un  sacrifice  de 
plus  que  nous  ferons  à la  patrie.  Sans  doute  il  aurait  été 
ù «lésirer  «pie  l’on  pût  conserver  dans  rartillerie  b rigueur 
des  lois  sur  l’InsirucUon  publique;  mais  les  sous-officiers 
se  suut  bien  nionlré’S  : ainsi,  si  nous  perdons  des  savants, 
nous  gagnerons des|»alrinles , cl  avant  de  «lécorer  l’édifice, 
n faut  l'étayer.  Kn  teméqtjcnce,  votre  comité  vous  pro- 
|Kwe  de  décréter  le  projet  de  dv-cret  suivant  : 

L'Assemblée  naliouule,  après  avoir  euiemlu  le  rapport 
de  son  comité  militaife,  coitsidéraiit  combien  il  est  instant 
de  remplacer  dans  les  compagnies  d'artillerie  les  pbc»*s 
d'officiers,  \ acanles  par  de  nonlb^ou^cs  démissions  ; cond- 
déranl  «mcNvre  que  b loi  du  1*'  août  4791,  qui  donne  mo- 
mentanément b muUié  des  places  de  sousatOiciers  aux 
régimenlsdebligne,  ne  s'est  pas  cxpliqiu-e  d'imc  manière 
formelle  pour  le  corps  de  rartillerie,  décrite  qu'il  y a ur- 
gence. 

L'Asscmblv-e  nntinnalc,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  cc  qui  suit  : 

a Ali.  1*«,  Il  sera  accordé  aux  oOiciers  du  corps  de  l'ar- 
tilieric,  la  moitié  des  places  des  lieulenanls  en  second,  va- 
cantL-s  en  cc  moment  ; et  la  moitié  de  celles  qui  v iendront 
à vaquer  d’ici  au  août  prochain  ; niab,  û celte  époque 

b\ 


d<^i{niOe,  il  sera  nommé  aux  places  conformement  ù l’ar- 
ticle II  (lu  titre  II  de  lu  loi  du  37  avril  1791. 

■ 11.  I,e  pouvoirexécutif  donnera  les  ordres  nécessaire* 
pour  qu'au  1*'  août  prochain,  il  soit  Tait  ù Chalunv  uit 
examen,  tant  des  élévos  de  rartllleric,  que  des  aspirants 
qui  se  pri’scntcrniit  pour  lc!S  remplacer. 

• III.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élévc», 
pmirronty  «Hre  admis  jusqu’A  l'agede  trente  ans,  et  s'ils 
ont  ser^i  dan*  le  corps,  à tout  Age. 

» IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  délirror  d(^  lettres  d’exa- 
men aux  sous-ofTicier*  et  soldats  de  touti>*  les  armes,  qui 
crolrout  avoir  les  connaissances,  sur  lesquelles  lisseront 
examinés,  et  moyennant  qu'ils  aient  justifié  préalablement 
des  autres  conditions  exigées  par  la  loi.  • 

Ce  projet  (!»'  décret  est  adopte. 

M.  f,E  PRÉsiDE^îT  : L’ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  rengagement  pris  par  MM.  Brissot  et 
Gensonné  de  dévoiler  l'existence  d'un  comité  autri- 
chien à Paris. 

Il  se  fait  un  grand  silonce. 

M.  Boistard  : Je  ne  prétends  pas  retarder  d’un 
moment  rimpalience  que  j’ai  comme  vous  d’enten- 
dre M.  Gensonué.  La  motion  d’ordre  que  j’ai  à faire 
est  relative  à ce  rapport.  La  justice  et  i'impas>it>iiitc 
vont  présider  a votre  délibération,  et  la  France,  l'Eu- 
rope cnliêre  vont  nous  connaître  dignes  du  poste 
éminent  que  iioiis  occupons,  par  le  calme  imposant 
dans  lequel  nous  saurons  écouter  cl  prononcer  sur 
les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie;  mais  cette  atti- 
tude de  notre  part  serait  iiisuflisaiile,  si  In  portion 
du  peuple  fran(;ais,  qu'un  patriotisme  sans  doute 
bien  louable  rassemble  ici,  pouvait  oublier  que  ja- 
mais, et  surtout  dans  cette  circouslatice,  elle  ne 
peut,  $;uis  manquer  au  respect  qu'elle  doit  à ses  tv- 
présciilatits.  se  livrer  à des  mouvemenis  aussi  re- 
prébensibles,  quand  ils  approuvent,  que  quand  ils 
sont  contraires  à ropinion  que  chaeiiii  de  nous  doit 
et  peut  éuuucer  librement,  f On  applaudit.)  Je  fais 
doue  la  motion  que  le  présitleiit,  avant  l’ouverture 
de  la  discussion,  rappelle  aux  excidlents  citoyens 
qui,  dans  cc  moment,  occupent  les  tribune*,  le  dé- 
cret qui  leur  défend  toutes  maniucs  d'approbation 
ou  d’improbation. 

M.  LE  Président  : J’invite  tous  les  membres  de 
l’Asseinhlée  à .se  tenir  dans  l'ordre  et  dans  le  calme 
qui  aNSurciit  la  sagesse  et  la  mnliu  tié  des  délibéra- 
tions. Je  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu’elles 
doivent  aux  représentants  du  peuple,  et  que  tous  si- 
gnes d’approbation  et  d’improbation  leur  sont  défen- 
dus. 

M.  Gensonnk  : Messieurs,  j’ai  demandé  la  parole 
sur  la  lettre  du  roi,  parce  que  l'ordre  donné  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  transmis  par  ce  ministre  au 
commissairedu  roi  prés  le  tribunal  criminel  de  Paris, 
m’a  paru  violer  la  constitution  et  la  loi,  et  nu’il  est 
de  votre  devoir  de  rappeler  à leur  exacte  observa- 
tion tous  les  foiictioimaircs  publics  qui  tenteraient 
de  s’en  écarter. 

Le  roi  annonce  dans  sa  lettre  qu'il  a ordonné  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  part  à l'Assemblée  na- 
tionale de  l’ordre  qu'il  vient  d'adresser  à l’accusa- 
teur public,  nu  sujet  du  prétendu  comité  autrichien; 
il  ajoute  qu'il  importe  au  bien  de  l'Etat  que  colle  af- 
faire soit  parfaitement  éclaircie;  qu’il  pense  que  l’As- 
semblée nationale  ordonnera  de  communiiiuer  au 
tribunal  les  miscigneiiieiits  que  plusieurs  de  scs 
meinbi  es  ont  dit  avoir  sur  celte  affaire;  (lu’clle  sen- 
tira aisément  l’incouvenancc  (]u'il  y a de  recevoir 
de  pari'üles  dénonciations,  de  n’en  laisser  percer 
que  ce  qui  peut  entretenir  des  soupçons  dans  le  pu- 
blic et  le  danger  d’cii  laisser  ignorer  au  roi  les  au- 
teurs. 

Je  ne  m’atlacherai  point  encore  à vous  prouver 
que  cette  démarche  qu’on  a fait  faire  au  roi,  que 


l’ordre  donné  au  ministre  de  la  justice,  l’invitation 
au  corps  législatif  de  se  de.ssaisir  des  pièces  relatives 
aux  conspirations  qui  sc  trament  contre  la  silreld 
générale,  dont  votre  comité  do  surveillance  est  ex- 
pressément chargé  de  recueillir  les  traces,  cl  dont  il 
ne  doit  romple  qu'à  l’Assemblée  nationale;  ealiti, 
que  les  rapports  de  celle  démarche  du  roi  avec  l'ac- 
cusation intentée  par  les  ex-minislros  Bertrand  et 
Montmnrin,  avec  la  conduite  du  juge  de  paix  Lari- 
vière,  1 appui  qu’elle  devait  leur  prêter,  et  l’incon- 
venance  des  expressions  de  celte  lellre,  ne  peuvent 
laisser  fiucun  doute  sur  l’obsession  qu'exercent  en- 
core sur  l'esprit  du  roi  les  principaux  agents  de  cette 
conspiration  qui  assiège  a la  fois  le  IrAuc  et  l’As- 
sembléc  nationale,  et  que  depuis  long-temps  l’opi- 
iiioti  publique  a désignée  sous  le  nuin  de  cnmilé 
autrichien. 

Je  renvoie  l’examen  des  consi^qucnccs  qui  en  ré- 
sultent à la  partie  de  ma  discussion  où  je  me  pro- 
pose d’établir  l’existence  de  cette  conspiration,  où 
je  demanderai  nominativement  un  décret  d’accusa- 
tion contre  l’un  deses  principaux  agents,  et  où  je  pro- 
poserai enün  des  mesures  ultérieures  pour  prévenir 
les  suites  de  ces  funestes  complots,  pour  les  entou- 
rer de  la  surveillance  la  plus  active,  rechercher  et 
convaincre  tous  leurs  complices,  et  les  livrer  à la 
vengeance  des  lois. 

Je  soutiens  que  le  roi  n'a  pu,  ni  dû  ordonner  au 
ministre  de  la  justice  d’enjoindre  à l’accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  Paris,  de  poursuivre 
et  d'éclaircir  l’affaire  du  comité  autrichien,  et  que 
l'invitation  <à  l’Assemblée  nationale  de  communiquer 
au  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de  ses 
luembres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire,  est  à U fois 
injurieuse  au  corps  législatif,  dangereuse  pour  ta 
sûreté  publiijne,  et  attentoire  à la  constitution. 

S'il  est  un  principe  certain  dans  la  constitution, 
c’est  que  la  poursuite  et  raccusalion  des  d(dits  qui 
compromelleiil  la  sûreté  générale  de  l’Etal,  sont  ex- 
clusivement attribuées  au  corps  législatif,  et  le  juge- 
ment de  ces  délits  à la  haute  cour  nationale. 

Indépendamment  de  l'allribuHon  exclusive  et  for- 
melle portée  par  l’acte  constitutionnel,  la  loi  sur  les 
jurés,  litre  V,  article  IV,  veut,  dans  le  cas  où  une 
affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  au 
corps  législatif,  serait  présentée  ou  tribunal  crimi- 
nel, que  le  commissaire  soit  tenu  d’en  requérir  la 
suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l’ordonner,  à peine  de  forlaiturc. 

Eh  quoi  ! c’est  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  et  de 
poursuivre  une  conjuralii.m  qui  menace  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  ou  pour  inc  servir  des  expres- 
sions modérées  de  la  lettre  du  roi,  lorsqu’il  s’agit 
d’éclaircir  l’affaire  du  comité  autrichien,  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  que  par  sa  nature  In  con- 
naissance n'en  soit  réservée  au  corps  législatif,  c’est 
alors  que  le  pouvoir  exi-rulif,  dont  le  devoir  et  Pu- 
nique foiicliori  dans  l'ordre  judiciaire  sont  de  re- 
quérir Pexi'ciition  des  lois,  donne  des  ordres  pour 
que  la  loi  soit  violée,  et  enjoint  en  quelque  sorte 
aux  Juges,  à qui  ses  ordres  sont  adressés,  d’encourir 
la  forfaiture. 

El  comme  si  ce  n’étail  pas  assez  de  celte  étrange 
interversion  d(*  principes,  cet  ordre  n’csl  annonce  à 
l’Assemblée  nationale,  mie  pour  amener  une  invi- 
tation au  corps  législatif  de  se  dépouiller  de  la  con- 
naissance de  ces  sortes  de  complots,  de  donner  à 
l’accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  de  Pa- 
ris, le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  délibéra- 
tions du  comité  de  surveillance,  d’approuver  ou 
d’iniprouver  sa  conduite,  et  de  se  rendre  le  déposi- 
taire de  tous  les  renseignements,  de  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  sont  parvenues,  de  permettre 


rnfiD,  quft  les  repré.scntanls  de  la  nation  soient  ci-  J 
tés  devant  un  trihunat  ordinaire,  pour  y rendre  1 
compte  de  ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait,  comme  mem-  t 
Lres  du  corps  législatif.  1 

Je  ne  sais, mais  il  faut  qu’on  se.  soit  fait  une  idée 
bien  étrange  de  notre  faiblesse  et  de  notre  pusilla- 
nimité, pour  qu'on  ait  pu  concevoir  un  semblable 
projet,  et  se  bercer  du  ridicule  espoir  de  le  réa- 
liser. 

^ns  doute  il  importait,  pour  la  sécurité  des  con- 
spirateurs qui  nous  entourent,  d’annuler  votre  sur- 
veillance, d'en  subordonner  l’action  au  jugement 
«(  un  simple  officier  de  police,  de  donner  aux  conju- 
rés une  connaissance  exacte  de  vos  recherclies,  des 
faits  qui  vous  sont  déjà  connus,  et  des  dénoiicialious 
qui  vous  ont  été  faites,  et  par  cela  même  le  moyen 
infaillible  de  les  déjouer.  Il  leur  inijiorle  sans  doute 
de  prévenir  raeeusation  du  corps  législatif,  par  des 
procedures  récriminatoiies  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, d’iMicluiiuer  le  zèle  des  citoyens  ipii  les  sur- 
veillent par  la  crainte  de  se  trouver  personnellemeiil 
compromis,  de  donner  une  grande  idée  de  leur  cré- 
dit, de  leurs  moyens  et  de  leur  puissance,  et  de 
trouver  leur  sauve  garde  dans  IVxcès  même  de  leur 
audace. 


Maiscoiumeiit  n'a-t-on  pas  vu  que  rinstant  où  les 
premières manœuvres  p<iur  l’exéculiou  de  ce  com- 
plut fixeraient  enfin  ralteiitioii  de  l’Assemblée  natio- 
nale, serait  celui  d’une  réaction  (raillant  plus  terri- 
ble, que  {'indignation  publique  serait  à son  comble, 
et  l’existence  de  la  conjuration  plus  fortement  pro- 
noncée. 


Au  rt'slc,  i’al  prouvé  que  l'ordre  donné  au  tribu- 
nal criminel  de  Paris  est  contraire  à la  loi  et  à la 
constitution;  j’ai  par  cela  iiiênie  démontré  la  néces- 
sité où  vous  êtes  de  l'improuver.  Vous  ne  pouvez 
plus  fermer  les  yeux  sur  celte  infraction  à la  loi, 
dès  riiislaiit  (jirdle  vous  est  ofliciellement  connue. 

Le  prétexte  de  celte  démarche,  les  motifs  que  la 
lellre  du  roi  expriment,  indiquent  assez  quels  sont 
les  hommes  qui  l'ont  sollicitée.  Certes,  c'est  bien  au 
Riuiuent  où  une  coalition  de  puissances  étrangères 
menace  d'envahir  la  France;  loisque  des  correspon- 
dances secrètes  livrent  à nos  ennemis  le  secret  de 
nos  opérations;  lorsque  nous  avons  à lutter  à la 
fois  (KJiitrc  ratti(|ue  extérieure  et  le^  intrigues  du 
dedans;  lorsque  des  conspirations  toujours  renais- 
santes se  forment  et  celaient  autour  de  nous,  qu'on 
a pu  faire  dire  au  rni  qu'il  y avait  de  riiiconveuance 
à recevoir  de  pareilles  déooncintioiis,  à n’en  lais- 
ser percer  que  ce  qui  peut  entretenir  les  soii|>eoiis 
dans  le  public,  et  du  danger  à lui  en  laisser  ignorer 
les  auteurs. 

Ah  ! (ju'il  n'y  ait  plus  de  coupables,  et  il  n'y  aura 
pliisdedénoncintions;  que  les  conspirations  cessent, 
et  la  confiance  renaîtra.  Au  lieu  de  s'attacher  à re- 
froidir le  zèle  du  corps  législatif,  pourquoi  ne  pas 
chercher  à l’exciter  davantage?  au  lieu  de  marquer 
un  si  tendre  intérêt  à des  nommes  poursuivis  par 
des  souproiis  trop  légitimes,  pourquoi  ne  pas  annon- 
cer Je  désir  de  les  voir  accusés  et  convaincus? 

Tel  estruniqiie  vœu  que  le  roi  des  Français  eût 
exprimé,  s’il  eût  été  délivré  de  la  funeste  obsession 
qui  l’environne.  C'est  ii  vous  à le  remplir  : c’est  à 
vous,  et  a vous  seuls,  qu'il  anpartieiit  de  dévoiler 
celte  odieuse  trame,  d’en  leenercher  et  d’cii  faire 
punir  les  auteurs.  Je  sais  que  te  roi  nç  doit  point 
avoir  riniliatire  sur  des  accusations  de  ce  genre; 
aussi  ne  sera-ce  point  sur  le  vœu  qu'il  a énoncé  dans 
sa  lettre  que  vous  délibérerez.  Mais  cette  dénoncia- 
tion, dont  le  tribunal  criminel  de  Paris  ne  pouvait 
être  saisi,  je  la  renouvelle,  et  je  la  porte  devant 
vous. 


Je  réduis  la  question  a ces  trois  propositions  : 
i’’  Exijte-t-ii,  à Paris,  nnc(u>aliUon  dont  les  prindpaux 
agents  publiquement  désignés  soiu  le  uum  de  comilé  au- 
trif/iien^  s'clTorcent,  par  les  machtiiutions  In  plus  coupa- 
bles, d'avilir  et  de  dissoudre  l'Assetubléc  nationale,  de 
créer  un  parti  dans  l’intérieur  du  royaume,  pour  renverser 
ou  modifier  la  constituliou,  pour  favoriser  les  révoltés  et 
les  projets  de  la  maison  d'Autriche  contre  la  France,  jmur 
exciter  des  troubles  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  pré- 
parer la  guerre  civile  ? 

2*  Y u-l-il  dos  preuves  suUisantes  conUti  quelques-uns 
des  chefs  de  celle  conspiration  ? 

3'  Quelles  mesures  l’Assemblée  nationale  doit-elle  pren- 
dre |K)iir  rechercher  cl  découvrir  leurs  complices  d dé- 
jouer tous  leurs  complots  ? 

Si,  pour  fixer  voire  opinion  sur  rexisteiicc  de  ce 
comité,  une  conviction  morale  pouvait  suffire,  toute 
diseiissiun  deviendrait  superilue.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y ait  un  seul  homme  en  France  qui,  connaissant 
la  profonde  curruptioii  de  la  cour,  et  la  conduite 
qu’elle  a tenue  depuis  répoque  (le  la  révolution, 
puisse  douter  que  si  le  roi  est  de  bonne  foi  lorsqu’il 
a juré  de  maintenir  la  constitution,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  presque  tous  ceux  qui  renviromient. 
N’psl-ce  pas  à riiilluence  de  ce  directoire  secret 
qu'on  est  forcé  d’atlribucr  les  inéuagcmeiits  qu'on 
a toujours  eus  pour  les  révoltés,  et  les  faveurs  qu'ont 
obtenues  ceux  (tui  sc  sont  montrés  les  ennemis  les 
plus  ardents  de  la  liberté  publique 
Comment  expliquer  anlremeiil  la  bizarrerie  de 
notre  situation  politique?  comment  croire  qu'une 
coalition  de  puissances  étrangères  formée  dans  le 
principe  en  faveur  du  roi  des  Français,  existiU  en- 
core aujourd’hui,  si  ce  directoire  n’avait  pas  fait  naî- 
tre des  doutes  sur  ses  véritables  intentions?  Com- 
ment pourrait-on  enfin,  sans  cette  supposition,  se 
rendre  compte  de  la  guerre  actuelle,  des  motifs  qui 
l’ont  déterminée,  de  robslinalion  des  révoltés,  et 
de  l’insolence  des  contre- révolulioriuaires? 

C’est  déjà  beaucoup,  qu’iiidépeiulammeiit  de  tous 
les  faits  particuliers  qui  attestent  rexislencc  de  ce 
comité,  les  circonstances  générales,  notre  situation 
politique,  la  nature  et  la  force  des  choses  établissent 
sur  ce  fait  une  conviction  murale,  <|ui  forcerait  du 
moins  FAssi  inblée  nationale  à prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  découvrir 
les  traces  de  celle  conspiration,  et  eu  prévenir  les 
efiels. 

Mais  si,  en  s’attachant  à des  faits  particuliers,  on 
considère  les  nombreuses  niachiiiatioiis  que  nous 
voyons  chaque  jour  éclore  autour  de  nous,  il  sera 
facile  de  remonter  des  elfets  à leur  cause,  et  de  se 
couvuiiicTC  qu’ils  lieiineiit  à un  système  bien  lié, 
(lui  suppose  dans  le.s  directeurs  de  ces  niaïunivres 
(le  grands  moyens,  de  grandes  ressources  et  mie  fil- 
nesle  inlluencc  sur  l’esprit  du  roi. 

ici  je  vous  parlerai  d'après  des  dénonciations 
écrites,  des  notes  iiMlicatives  de  lèmotiis  que  vous 
pourrez,  eiilemlrc  à la  barre,  et  des  dépositions  re- 
çues soit  par  des  juges  de  paix,  soit  par  des  munici- 
palités, des  directoires  de  (lislrict  cl  de  départemeut, 
cl  c|ui  sont  déposées  au  comité  de  surveillance. 

l’Iusieiirs  de  ces  pièces  prouvent  que  des  ci-de- 
vant privilégiés  arrivés  à Paris  depuis  peu,  et  dont 
le  départ  paraît  concert»?,  ont  annoncé  dans  leurs 
départements  qu'ils  s’y  rendraient  pour  soutenir 
l’autorité  du  roi,  l’enlever  même  si  cela  ileveiinit 
nécessaire,  et  dissoudre  rAssembléo  nationale. 

Le  rassembicmciit  très-iiomlircux  qui  s'est  fait  à 
Paris  à la  même  époque,  prouve  que  celte  invita- 
tion avail'été  faite  (fans  plusieurs  départements,  et, 

Quelque  .soit  le  vertige  qui  s’est  emparé  de  l’esprit 
es  contrc-révoluliüimaires,  il  est  difficile  de  conce- 
voir comment  cette  épidémie  aurait  été  si  générale, 
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si  une  coalition  puissante  ne  leur  eût  promis  des  se- 
cours, et  si  le  num  des  personnes  qui  la  composent 
n'eût  rendu  probables  li^  contes  qu’on  leur  a faits 
sur  les  dispositions  piTSoniielles  du  roi. 

Il  résulte  aussi  de  ces  pièce.s  qu’il  se  fait  habituel- 
lement des  msstmibleineuts  nombreux  de  ces  nou- 
veaux émigrés,  avec  les  gens  de  la  cour,  à Saint  tn>- 
nis,  ù Auleiiil,  à Bagatelle;  et  dans  la  liste  qu'on  a 
üonmv  des  allities  de  ces  conciliabules,  on  cite  pre.s- 
^ue  toujours  MM.  Bertrand  et  Moiitmorin,  dont 
J aurai  bientôt  occasion  de  vous  parler  d'iine  manière 
plus  particulière. 

Une  rouie  de  dénonciations  vous  fi.veront  aussi 
sur  le.s  manœuvres  qu'oii  a employées  dans  In  com- 
position de  la  garde  du  roi,  pour  en  écarter  tes 
nummo.S(|iie  leur  patriotisme  a rendus  siis|>e('U.  et 
pour  ébranler  leur  fidélité  envers  la  nation  fran- 
çaise. Tel  a même  été  le  succès  de  ces  manœuvres, 

f[uc  In  presque  totalité  des  citoyens  nommés  dans 
PS  départements  ont  donné  leur  démission;  et  plu- 
sieurs d'entr'eux  ont  fait  nu  directoire  de  leur  dé- 
partement, ou  au  comité  de  leur  section,  des  décla- 
rations écrites  des  motifs  qui  lèsent  déterminés. 

Enfin,  comment  poiirrait  on  donler  de  rinlluence 
que  celle  cabale  a su  conserver  à la  cour,  lorsqu'on 
voit  nttacliées  au  service  du  cliâfrau  des  personnes 
dont  le.s  plus  proches  parents  servent  actuellement  à 
Cohleiitz  ? 

Je  vous  rappellerai  encore  cette  entreprise  si  coû- 
teuse (Tune  fabrication  de  faux  assignats  à Fassy,  et 
qui,  par  rénonnilé  des  fonds  d'avance  qu’elle  exi- 
geait, ne  permet  pas  de  douter  qn'elir  ne  fût  soute- 
nue par  de  grands  moyens,  et  par  une  coalition 
très-puissante. 

J'njoulerai  qu'on  a la  preuve  de  distribution  d’ar- 
gent, pour  soudoyer  les  culomiiiiiteiirs  à gages, 
|K)Ur  avilir  la  législature,  paralyser  l’action  du  gou- 
vernemeut  dans  toutes  ses  parties,  exciter  des  trou- 
bles, augmenter  par-la  le  nombre  des  méc/mtents, 
et  s'efToreer  de  [lersuader  au  peuple  que  l'unique 
moyen  d’assurer  sa  tranquillité,  serait  d’accepter 
une  composition  sur  le  nouvel  onire  de  choses,  cl 
de  rendre  au  trône  son  ancienne  autorité. 

Si  je  voulais  une  dernière  preuve  de  l’existence  de 
celte  conspiration,  de  ce  comité  autrichien,  je  la 
trouverais  dans  cette  démarche  conil)inét>  des  ex-nii- 
inistres  Bertrand  et  Monlmorin  et  du  juge  de  paix 
Larivière,  dans  riinpnidcnce  de  leur  déiionriation 
et  dans  l'approbation  indirecte  qu'ils  ont  eu  l'atroce 
periidic  de  solliciter  du  roi  : et  c'est  ainsi  uue  ces 
nommes,  qui  parlent  sans  cesse  de  leur  atlaciiemcnl 

I>our  lui,  ne  balancent  jamais  à mêler  son  nom  dans 
eurs  coupables  intrigues,  pour  se  couvrir  du  man- 
teau de  son  inviolabilité. 

Messieurs,  il  est  temp.s  enfin  de  déchirer  le  voile, 
et  de  suivre  toutes  les  traces  de  ces  complots.  Une 
trop  longue  indifférence  compromettrait  le  saint  de 
la  chose  publique;  il  faut  reuoubler  de  vigilance  et 
de  zèle;  et  tandis  que  des  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  la  pall  ie  repoussent  sur  nos  frontiètes  les 
attaques  des  cimemis  extérieurs,  c'est  à nous  à sur- 
veiller ici  les  coupables  menées  dont  la  trahison 
nous  entoure,  l.’exislence  de  cette  coalition  ne  peut 
être  douteuse.  Prenons  tous  l'engagement  de  nous 
dévouera  sa  recherche,  d'y  consacrer  tous  nos  ef- 
forts. toute  notre  énergie,  cl  de  poursuivre  les 
conspirateurs  jusqu'à  extinction  de  puissance. 

Je  voii«  dénonce  l'ex-minislrc  Montinorin  et  l'ex- 
minislrc  Bertrand,  ou  plutôt  ce  sont  eux  uni  sc  sont 
dénoncés  eux-mêmes.  Je  demande  contre  le  premier 
un  décret  d’accusation,  cl  que  vous  vous  fassiez 
rendre  compte  de  la  conduite  de  l'autre  à l'égard 
des  Colonies. 


J'accuse  M.  Montinorin  d’avoir  continueUementi 
pendant  tout  le  temps  de  son  existence  miinstcrlellci 
tr.'dii  la  nulion,  samlic  ses  intérêts  à ceux  de  la 
maison  d'Autriche,  favorisé  les  préparatifs  des  prin- 
ces rebelles,  cacini  à la  nation  le  concert  des  puis- 
sances dont  elle  était  iiieiioeéc,  et  cherché  à lui  in- 
spirer la  pins  dangereuse  sécurité. 

P.yini  les  principaux  chefs  d’accusation  qui  ont 
motivé  le  décret  contre  le  sieur  Delessarl,  son  suc- 
cesseur et  son  émule,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  re- 
çoive, à son  égard,  la  plus  rigoureuse  application. 

C'est  dans  la  corre.spoiidaiice  ofticiclle  de  ce  mi- 
nistre avec  le.s  agents  de  la  France,  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  que  se  trouve  la  preuve,  et  U 
preuve  complète,  de  ces  ditferents  chefs  d'accusa- 
tion. Pour  éviter  îles  répétitions  inutiles,  je  laisse  à 
ceux  de  mes  collcgm*s  qui  ont  été  chargi^  par  le 
comité  diplomatique  de  vérifier  cette  correspon- 
dance, de  vous  en  faire  connaître  les  ré.suUals.  En- 
fin, vous  verrez  dari.s  des  notes  ccrilcs  de  la  main  du 
sienrMontmorin,  la  preuve  non  équivoque  de  l'exi- 
stence du  comité  autrichien,  et  des  services  qu'il  a 
rendus  ù la  nation  française.  La  publicité  que  ces  no- 
tes vont  recevoir,  tlévoilera  bii'n  des  mystères,  et 
ne  sera  pas  inutile  à Vhisloiie  de  lu  révolution. 

Je  ne  relèverai  point  contre  le  sieur  Bertrand,  les 
chefs  d'accnsalioii  dont  r\sseiiihlée  nationale  a déjà 
pris  connaissance  lors  des  premières  dénonciations 
ni  lui  ont  été  faites  contre  cc  niinUtre;  je  l’accuse 
'avoir  roulriluié  à aiigîiieiiter  les  désastres  de  la  colo- 
nie de  Saitil-Domiiigue,  en  se  refusant  à rexécülion 
du  décret  que  rAsseinblée  nationale  a rendu  au  mois 
de  décembre  ileriiier;  je  l’accuse'd'avoir  fraiiduleuse- 
ment  caché  à l'Assamblée  des  piècc.s  onicielles  impur- 
tantes  dans  la  crainie,  sans  doute,  qu’elles  ne  déter- 
minassent la  révocation  du  dérretdu  24  septembre. 

Je  me  hâte  de  passer  à l’oxamen  des  mesures  que 
nous  devons  nremlre  pour  entourer  les  conS)>irateurs 
d'une  surveillance  plus  active  et  plus  sévère,  et 
pour  donner  u la  police  de  .sûreté,  sur  cet  objet, 
toute  l’aclioii  dont  cite  peut  êlr<‘  susceptible. 

La  loi  siirles  jurés  n'expliniie  point  d une  manière 
ass<»z  précise  si  les  délits  de  la  compétenee.  do  la 
hante  cour  nationale  sont  soumis  à l'attriliulion  des 
juges  de  paix  pour  la  police  de  sûreté.  Quand  bien 
même  ils  y seraient  compris,  les  dispositions  de  dé- 
tail sont  inapplicables  n ce  cas  parlieiilUT,  cl  il  est 
indispensable  d'y  suppléer. 

Il  y a plus  de  trois  mois  i|ue  j’ai  proposé  ù f As- 
semblée nationale  de  charger  les  corps  administra- 
tifs de  celle  surveilhince.  Celte,  motion  fut  renvoyée 
nu  cnmité  de  législation,  oiiello  a été  complètement 
oubliée. 

Je  persiste  à croire  qu’on  peut  envisager  !a  po- 
lice pour  des  délits  de  haute  trahison,  comme  une 
dépendance  de  la  police  de  .sûreté  générale  qii’exer- 
crnl  les  corps  administratifs.  Leur  surveillance  se- 
rait bien  plus  active.  Du  moins  pourrait-on  la  leur 
déléguer  en  concours  avec  le^i  Juges  de  paix,  suivant 
la  hiérarchie  et  le.s  formes  établies  par  la  loi  du 
2(3  juillet  pour  l'emploi  de  la  force  publique. 

En  demandant  le  renvoi  de  ces  propositioni  au  co- 
mité de  législation,  je  demande  aussi  «in'il  propose 
à l’As.semhlée  un  projet  de  loi  pour  fixer  «l'une  ma- 
nière invariable  la  conduite  que  le  «’ovps  législatif 
aura  à tenir,  lorsque  les  dénonciations  lui  «Haut  iin- 
médialemeiit  portées,  il  s'agira  de  s'assurer  de  la 
personne  des  pré.venus. 

Enfin  je  [iruposc  1®  le  décret  d’accusation  contre 
te  sieur  Montniorin;  2®  qu'il  soitordoimé  que  le 
miiii>lre  de  la  marine  remettra  au  comité  de  marine 
toutes  les  pièces  de  sa  corrcsjiondance  relatives 
aux  Colonies,  depuis  le  1«r  octobre,  jusqu'à  l'épo- 


que  de  la  démission  du  sieur  Bertrand,  et  <iue  le  co< 
mile  sera  tenu  d'en  faire  le  rapport  dans  la  imilaiiie. 

9^  Que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé  de  . 
faire  le  rapport  de  toutes  les  pièces  et  rciisngne-  , 
ments  relatifs  aux  conspirations  qui  se  trament  à ■ 
Paris  et  dirigées  parle  comité  autrichien,  d'indiquer  I 
les  témoins  nul  pourront  être  entendus  à la  harre,  | 
pour  y être  délibéré.  j 

M.  Baksot  : J'ai  dénoncé  le  coniilé  autricliien  ; je  vais 
prouver  t|u*ü  a c&iblé,  qu’il  cti:le  encore  iju  vais  appeler 
la  veniteance  des  lois  sur  mi  coupable,  la  luinit-rc  sur  ses 
eomplices.  Il  iin(x>rle  de  fixer  d'abord  te  caractère  de  ce 
comilé  aulrirbien,  ensuite  je  vnuslirai  les  pièces  qui  con- 
•talent  son  existence. 

Qu'entond-on  par  comité  aulricliien?  C'est  um*  faclioti 
d'enuemi»  de  la  lilM^rlé  <|ui,  tanlùt  },'oiiTenianl  an  nom  du 
roi  qu'ils  trumpaient , luntùl  diri;;eai)l  son  minislèrc  . oui 
consUaiment  trahi  le  peuple  et  sacrifié  les  intérêts  de  la 
nalioa  è ceux  d'une  famUie.  L'asservissement  de  ce  comité 
à la  Aiaisbn  d’Aulriehc,  est  sonsi^ne  principal  ; et,  «^ous  ce 
rapport  il  n'est  qu'une  branche  du  parti  qui  domine  la 
Vran?e.  Los  Inlripues  de  co  parti  datent  du  funeste  traité 
de  traité  que  nous  devons  à la  perfidie  du  ministre 

Katiniti.  Esclaves  de  ces}stt>nie  autrichien,  les  Montmo* 
riii  et  Delessarl  n'ont  été  tour  k tour  que  des  mannequins 
dont  les  fils  étaient  à Vienne.  C'est  M.  Merci  qui  dirigeait 
le  labinet  de  France,  lursriuc  le  peuple  a renversé  In  Bas* 
lille;  c’csl  lui  qui  le  dirige  encore  à présent.  Voilà  ce 
qu'on  a appelé  le  comité  autrichien  ; c’est,  eu  d’autres  ter- 
nes, le  conseil  clandesliu  qui  jusqu'ici,  a favorisé  tous  les 
projets  (les  ennemis  extérieurs  de  la  cousiiiuiion.  Voulez* 
TOUS  connaître  les  traits  caractéristiques  de  ce  coroilé? 
Le»  voici  î 

1"  Di’vuCtment  absolu  à ce  qu'on  appelle  In  prérogative 
royale;  2*  dévofttiionl  alMolti  aux  intérêts  de  la  maison 
(TAutriebe  ; 3"  point  d'alliances  avec  la  Prusse  et  l’Angle- 
lerre,  quelque  faeilcs  et  quelque  aTanlngvtises  qu’elles 
fussent;  à*  induigenœ  envers  les  émigrés  rebelles,  sans 
■dhércT  cependant  à toutes  leurs  vues  ; 5*  opposiluMi  à la 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  après  l’aroir  provo- 
quée; 6*  enfin  le  projet  d'etablir  les  deux  chambres.  Si  je 
prouve  que  tcHis  ces  traits  s’applhpHmt  au  miuislèrc  dont 
le  rîgne  vient  d’être  détruit  ; si  je  prouve  qu'il  a constam- 
meut  trahi  les  intérêts  de  ta  révolution , qu'il  a tout  sacri- 
fié à la  fauiillc  royale;  si  je  prouve  que,  menacés  d'une 
ligue- formidable,  U nous  en  a coché  rexistence;  qu'il  a 
bissé  désorganisées  votre  armée  et  votre  murine  ; si  je 
prouve  que  le  projet  dos  ennonvis  de  la  révolution  étant  de 
BOUS  diviser,  il  a coulrilmé  plus  puissamment  que  personne 
i foniouler  ces  divisions,  j'aurai  prouvé,  je  croîs,  que 
Poil  a eu  raison  d'uccu^T  cet  ancien  ministère  d'avoir  for- 
Mé,  avec  quelques  députés  de  l’Asscmblèc  constituante, 

•O  comité  que  l'on  peut  appeler  aiilrichieo,  puisqu'il  ser* 
Tait  si  bien  la  maison  d'Autriche. 

Des  coiLspiratiooâ  de  ce  genre  ne  s'écrivent  pas  ; cl  quoi* 

3n*on  ne  puisse  douter  do  leur  existence,  il  est  quelquefois 
iflicile  d’en  trouver  les  iracrs  lualéricllos.  Par  exemple, 
personne  n'ignore  que  lord  Bioul  u'ail  dirigé  derrière  la 
toile  le  cabinet  de  Sainl-James;  et  cependant  quel  est  l'An- 
glais qui  ne  rirait  pas  si  on  lui  demandait  des  preuves  16- 

SU>»?  IS'en  étuil-ii  pas  de  même  de  la  coalition  du  minis- 
« BTCc  le  lord  Filfox?  Cependant  je  ne  m'étendrai  pas 
Asm  d«^  généralités.  Je  vais  dénoncer  les  ministres,  leurs 
èorrea|K)ndances  en  mains,  (i'v'si  par  M.  Monlmorin  que  jo 
commencerai,  et  je  ne  dirai  rien  qui  ne  soit  appuyé  sur 
des  pièce»  authentiques.  Je  les  ai  puisées  dans  les  archive» 
des  aJFaires  élraRgiTc»,  uù  , uialgré  rintelligence  avec  la- 
que^ on  a souslnvit  les  pièces  les  plu»  iiuportanles,  mal- 
^Jnpcu  de  temps  que  j'ai  i‘u  pour  visiter  cinq  à six  car- 
ions, dans  la  mission  que  m’en  avait  dnnnè^e  le  comilé 
dlpltNnalique,  concurremment  avec  MM.  Lasource  et  l.e- 
BKv^tej,  j'ai  fbit  néanmoins  de»  découvertes  sulU'-antospour 
suppléer  aux  ph'ec»  qui  manquent , et  pour  suivre  le»  tra- 
ttt  que  l’oii  avait  cru  soustraire  à nus  reclicrehe*.  J'en  u‘C- 
i«  même  généreusement  avec  M.  ^lontmorin.  Je  n'exa- 
ravnerai  aucun  des  faits  antérieurs  à l’époque  du  1*' juin. 
Par  exemple,  je  ne  parlerai  pas  de  la  déclaration  du 
S9  avril,  dans  laquelle  il  avait  exagéré  les  principes  dé- 


I mocraliques  l>our  vous  tromper  sur  le»  communications 
I secrètes  qu’il  faisait  aux  cours  étrangère»;  je  ne  vous  |>ar- 
lerai  pas  de»  prolcstulions  rontredeux  lettres  du  .VcmtVcur, 
qui  décélaienl  les  projet»  sinistres  qui  se  tramaient  alors, 
et  qui  ont  éclate  depuis  ; ni  du  passeport  qu'il  donna , le 
20  juin,  à la  rriue,  sous  le  nom  de  madame  de  KolT.  Je 
vais  examiner  la  (xuiduitede  M.  .Montiuorin  dans  trois 
él>oqües  diiïérentcs,  depuis  le  21  juin  jusqu’à  rtmverlurc 
de  votre  *<*s,*ioi),  ensuite  jusqu’au  10  mars,  et  enfiu  de- 
puis te  10  mars  jusqu'à  ce  jtuti'. 

(le  fut  à l'époque  du  retour  du  roi , de  Varennes,  que  le 
ministère  trouva  le  secret  de  s'assurer  des  membres  qui 
avaient  jusqu’alors  défendu  énergiquement  U cause  du 
peuple;  ce  fut  alors  que,  fier  de  ce  renfort,  il  déploya  les 
plus  savantes  manœuvres , et  qu’il  eut  la  plus  grande  part 
dans  le»  travaux  dcrAssemblècroustituanle.  Je;>nurraisici 
citer  k témoignage  de  la  notoriété  publique.  Il  serait  dilli- 
cile  en  cITct , lorsque  tant  de  cris  se  saut  fait  entendre  con- 
tre ces  cmiciliahule»,  de  croire  que  les  dénonciations  ninl- 
tipliét's  faites  contre  lui,  aient  été  sans  réalité;  mais,  sans 
m'arrêter  à des  probabilités,  je  ne  citerai  que  M.  Monlino- 
rin  lui-méine.  Voici  une  note  écrite  de  sa  main,  elle  se 
trouve  inséri*e  dans  uiK’ lettre  adnssi^’ à M.  NoaÜlcs,  am- 
bassadeur de  France  à la  cour  de  Vienne , en  date  du 
9 aufkt  m\, 

f Le»  meilleurs  esprit»  de  l'Assemblée  nalîonale,  ceux 
qui , jusqu'à  présent , y ont  en  le  plu»  d'inlluciice,  se  sont 
réunis,  et  se  concertent  avec  les  véritables  serviteurs  du 
roi,  pour  soutenir  fa  monarchie,  et  rendre  à Sn  M.sjeslé 
le  pouvoir  iH  l'aulorilé  nécessaires  ixjur  gouverner.  Il  ne 
s'écoulera  cerlaiucment  pas  quinze  jours  avant  qnc  l'état 
aOligeant  où  »c  trouvent  le  mi  et  U famille  royale  ail 
cessé.  » 

F.l  pins  bas  ou  lit  : t Depuis  que  ces  députés  »e  sont  ré- 
unis à nous  nous  avons  senti  la  nf'cessité  de  les  ménager, 
|K)nr  les  maintenir  dans  le  parti  qn'îl»  vieonent  de  pren- 
dre.   Des  mesures  sévères  outélé  |>risos  avec  eux  pour 

réprimer  les  factieux  qui*  nous  avons  à comlKtUre.  • 

Qui  ne  voit , qui  ne  reconiiaît  les  exc^Urnls  esprit$  dont 
parle  M.  Montoiorin?  Qui  ne  nommeci*»  intrigant»  dont  la, 
conduite  et  le  langage  cbaugèrenl  à cotte  même  époiiue 
et  qui,  apr(*s  avoir  défendu  le  peuple,  se  coalisèrent  en- 
suite avec  le  ministère,  routre  lequel  H»  n'avaient  cessé  de 
déclamer?  Analysez  celle  Icllre,  et,  à chaque  mol , vousy 
recouiiüilrez  la  corruption  de  ce  comité  autrichien.  Pour- 
quoi s'est-il  réuni  avec  le»  député-»  qui  cxeri'aienl  le  plus 
d'influence  sur  rAssemblixi?  Parix*  que,  la  vérité  u'al- 
tend  la  réunion  de»  esprits  que  de  lu  forire  de»  raisons,  la 
corruption  ne  ratlend  qucderinflnenccdrs|M’r»oimes.  Ces 
députés,  dit-il  ensuite,  se  sont  rcunij  ouj'-Jcri-iVnirs  du 
ref.  Tout  est  précieux  dans  cette  phrase.  Ne  voyez-vou» 
pas  dans  ccUe  réunion  de  serviteurs  du  roi,  lu  source  des 
décret»  qui  ont  été  rendus  alors?  Ne  voyez-vnu»  pas  la  tac- 
tique des  ajourocroenls,  des  motions  d'ordre  , du  luiniiUe 
I même,  moyens  employés  tour  à tour  pour  écraser  ces  fac- 
I lieux  dont  ou  méfiait.  Ce  uiot  de  scn  itfur  du  roi  n’est- 
il  pas  le  plus  éloquent  abrégé  des  principe»  de  M.  Monl- 
inorin  et  de  »on  atlacbcmenl,  non  pus  à la  royauté  consti- 
tutionnelle, mais  au  royali.sme  antique?  Le  visir  qui  s'a- 
grDOuilie  devant  le  sull.in,  cl  l'esciave  qui  einbnvsso  la 
j)ou».''ièrc  devant  le  visir,  ont-ils  iiii  langage  plus  abject? 
Comme  il  contraste  avec  ces  paroles  d’nn  ministre  patriote; 
«La  révolution  a régéméri*  l'Kmpire  français;  vingt-cinq 
million»  d'Iiomriie»  sont  rendu*  à la  liberté!  • 

Opposez  à ce»  paroles  celle»  qu’on  trouve  répandue»  dan» 

plusieurs  de.»  lettre»  de  M.  Montmorin • Le  peuple  a 

des  fureurs Cet  étal  est  violent Le  roi  reprendra 

son  autorité  avec  le  temp* « Kn  un  mot , vous  verrex 

que  jamais  il  ne  parle  que  du  roi;  que  dan»  toute  sa 
cnrrc*spond.iucc  il  ne  voit  que  riiitérêt  du  roi.  Dans  une 
{ cirriituircolliciclle,  il  dit  : « La  canslitnlion  roarclieru;  il 
; ne  faut  plus  vxptrer  de  la  détruire.  » Ce»  cspv'ranre»  qu'a- 
I vuit  conçues  jusqu’alors  M.  Montmorin,  ne  s’accordalont- 
! elle*  pas  tr«-»-bieii  avec  sou  expression  de  rérUabtr  sen-i- 
' /ruf  (lu  roi.  C(*»  expression»  ne  feraletU-elle»  |wsrroireque 
' la  bassesse  n aussi  scs  nuance»  ? Est-er  en  se  disant  le  vrai 
I serviteur  du  roi,  que  le  ministre  de»  affaires  étrangères 
I soutenait  auprès  des  différentes  cour»  la  digivité  de  la  na- 
} Üon,  C'étail  aussi  comme  sereiteur  du  rot  que  le  ministre 
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du  la  marine  5C  concertait  avec  les  assemblées  colonialOM , 
|>üur  mettre  les  Colonies  dans  lu  déiwndjiice du  roi  seul; 
r\^st  comme  sevcileur  du  roi  que  le  iniiiislrc  de  la  justice 
délivrait  des  lettres  de  grâces,  lor-ique  la  coiislitulioii  le  lui 
défendait;  en  im  mol,  qu’il  violait  tonies  les  lois  ^wur 
augmenter  raulorité  royale  au  préjudiv»  de  U souveraineté 
de  la  nation.  Quel  est  le  véritable  si’ns  de  ces  mots?  Le 
voici.  La  monarrlne . selon  eux,  est  une  propriété  du  roi  ; 
car  on  ne  rend  à un  homme  qnece  qui  lui  upparlient  ; mais 
quoil  La  nation  cl  ses  représentants  n'élaient-ilsdonc  que 
des  usurpateurs,  puisqu'ils  voulaîcut  le  forcer  h rendre 

l’autorité  qu'ils  avaient  limitée Mais  c’csl  la  doniiérc 

phrase  de  la  note , qui  est  un  trait  de  lumière.  • Il  ne  s’é- 
coulera pas  quin/'C  JiHirs,  dit  le  ministre,  avant  que  Total 
allligeuiil,  où  SC  trouveol  le  roi  et  la  famille  ruvale,  ail 
cc»é.  • 

Qui  lui  avait  donc  donné  cctlc certitude?  Touvail-il  dis- 
jvoscr  ù son  gré  delà  majorité  de  TAsscmbU'-cconslituanle? 
Y aurait-il  uimplé,  s'il  n'avait  su  Tiunueiicer  par  la  cor- 
rupiinii  ? Il  est  donc  prouvé,  1"  qu'ft  Tepnque  de  la  l•évi• 
sion,  il  existait  une  coalition  ou  un  comité  secret;  2”  que 
ce  («mité  était  formé  entre  les  membns  inOuenciels  de 
TAssetnbléc  exmsiiluanic  et  tes  scri'ilcMcr  du  roi;  3“  que 
son  projet  était  d'augmenter  Tuulorilé  royale;  4®  qu’il 
croyait  disposer  de  la  majorité  de»  membres  de  TAsscra- 
l)li*e  cnustiluanle  ; 5*  que  M.  Monlmorin  en  était racmtirc. 

Maiiitonatil  il  faut  pnmvcr  qu’il  était  dévoué  4 la  mai- 
son d’Aulricbe.  Voici  une  lettre  d«‘  M.  Montmoriu  à 
üf.  Noailles,  en  date  du  30  avril,  u Les  meilleurs  esprits 
de  TAsscmblée,  et  j'ose  même  dire,  sans  crainte  de  me 
hasarder,  la  grande  majorité  de  TAssembléc  apprécient  les 
avantages  de  it*Uc  alliance,  cl  Ton  travaillera  à en  resser- 
rer le»  liens  aussitôt  apris  le  réiablissi*raenlduroidans  son 
autorité  : je  suis  persuadé  qu'on  ne  voudra  pas  s'écarter 
des  prindpes  suivis  jusqu'à  présent,  ot  qu'mvs’en  tiendra 
à l’alliance  avec  TAutrirhe.  ('et  objet  me  tient  infiniment 
à ctrnr.  > Nevoyez-vons  pas  dniisTexnrcsston  Icsmci'/lcurj 
esprits  ces  membre,  inlluenciels  qui  formaient  la  coalition 
du  comité  uulricliien.  • Ce  n’est  pas , dil-U  plus  bas , avec 
h’^gèreté  que  je  vous  jvarle  de  la  majorité  de  TAssembléc 
nation.ifc,  j’y  compte  et  j'cu  suis  certain.  » 

Oumnjcnt  un  homme  auvsi  prudent,  aussi  circonspect 
que  M.  \foiUmuriri , pouvait-il  avancer  qu’il  était  sûr  de  la 
décision  de  TAssembléc  natioirale,  à moins  qu'il  n'eftl  des 
moyens  sûrs  de  l'influencer.  Il  faut  même  olwerver  que  In 
grande  majorité  de  TAssomhlée  constituante  ignorait  en- 
core alors  les  avantages  nu  b”}  inconvénients  de  ce  traité, 
puisqu'elle  ne  l'avait  pas  encore  discuté.  Il  espérait  sans 
doute  que,  fatiguée  par  trois  années  de  travaux  et  tour- 
mentée par  la  crainte,  cTe  se  laisserait  aller  aux  sugges- 
tions de  ces  hottjuu's  à excellents  ciprilsqui  préparaient, 
dans  des  conciliabules  secrets,  toutes  ces  déterminations. 

Fiiléle  aux  principes  de  ce  comité,  M.  Montmorin  a 
trahi  la  France,  en  sacrifiant  ses  intérêts  à la  maison  d’Au- 
triche. en  lui  faisant  croire  que  le  va*u  de  la  France  était 
de  mainlenir  le  traité  de  1766.  Ce  traité,  qui  était  fatal 
(VOUS  l'ancien  n>gimc,  puisqu’il  faisait  couler  gratuitement 
notre  or  et  noire  sang  : nous  convenait-il  plus  sous  un  ré- 
gime libre?  Certes,  unealliancedans  la  maison  d'Autriche 
avec  un  parent  qu'elle  croyait  dépouiller,  qui  lui  pavait 
des  subsides,  cl  qui  avait  à sa  disposition  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  de  troupes,  pouvait  être  avantageuse 
ù celle  maison  ; mais  elle  est  Iri-s-susiiecle  à la  nation  : ce- 
pendant M.  .Montmorin  crut  qu’elle  pourrait  senir  son 
ambition  ; aussi  écrivaii-îl  à M.  Noailles  : ■ La  saine  partie 
de  TAsviiibléc  nationale  est  toute  en  faveur  de  la  maison 
d'Aiiiriche;  elle  désire  que  les  liens  qui  l’unissent  ù la  cour 
de  France  soient  resserrés.  • 

Ainsi,  il  nous  meltait  aux  pieds  de  la  maison  d'Autridie, 
alors  même  que  tout  le  (vciiplc  français  était  indigné  coo- 
Ire  elle.  Il  nous  dissimulait  les  traités  secrets,  et  les  prépa- 
ratif» hostiles  de  celle  Cour,  ('^‘pondant  il  savait  que , par 
sa  circulaire  de  Tadoiie,  en  date  du  ?(!  juillet,  Tempereur 
soulevait  toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  nous, 
que  par  «on  traité  de  Pilnitz,  delà  même  date,  il  s'était 
lié  avec  la  Prusse  : or . un  tel  traité  était  l'outrage  le  plus 
sanglant  qui  pût  être  fait  à la  nation  française , et  la  viola- 
lionja  plus  manifeste  des  traités.  Au  lieti  de  faire  étioler 
son  indignation,  il  continue  de  se  prosterner  oux  pieds  de 
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ta  maison  d’Autrirhe,  cl  il  écrit  à T.imlKis«adeur,  le 
30  août,  (|ue,  loin  de  vouloir  rompre  le  traité  de  1756,  la 
nation  dédratl  qu'il  fût  resseré  de  plus  en  plus.  Nous  le 
voulions  1 ministre  abject;  non,  les  Français  ne  veulent 
pus  ri-sst'rrer  de»  liens  qui  lc«  attachaient  avec  des  ly  rans. 
ils  veulent  traiter  avec  les  Allemands,  leurs  frères;  mais 
jamais  leur  or  et  leur  sang  ne  couleront  pour  les  hommes 
qui  les  üoinineut.  Pourquoi  Moiilinorin  voulait-il  cmiirr- 
l'er  inrariüblemrnt  Tallîance  avec  la  maison  d'Autriche? 
Il  s’explique  un  peu  plus  bas  , en  disant  : • qu'il  imivorle 
au  roi  deconsctVLT  Twp/iui  de  la  maison  d'Autriche.» 

Ce  n'est  pas  tout , et  ce  dernier  point  est  prouvé  par  la 
corropondancedeM.  Noailles  avec  le  ministre,  (æ  dernier 
n’a  cessé  d'aunonter  à M.  Monlmorin  les  traités  secrets, 
conclus  pur  Léopold,  les  aruieovenls,  les  inouvenxînls  de 
troujK*s  ortloniH^  par  lui,  et  d’insister  sur  Taugnientation 
des  garnisons  du  Brabant,  et  surtout  sur  la  versatilité  de 
Tempereur;  versatilitutelle,  disait-il,  d'apri-s  un  homme 
qui  s’y  cuunaissail  bien,  que  si  on  le  laissait  suivre  son  in- 
tention, il  armerait  à la  fois  dix  mille  hfunmes  pourles  dé- 
niocralcH,  et  dix  mille  liomnu*s  {tour  les  aristocrates.  Enfin, 
il  prediwit,  d'apivs  une  parole  de  M.  Cobeuzel , qn'on  ne 
manquerait  pas  d'avoir  la  guerre  au  printemps.  Il  lu! 
avait  tioiHié  losmî-tnes  itileiilions  de  la  part  de  la  Iluvsleel 
du  la  Suède,  qui  avaient  demandé  la  permission  défaire  hi- 
verner les  troupes  dans  les  Pays-Bas;  non-seulement  il  a 
enseveli  CCS  nouvelles  dans  les  plus  profondes  ténèbres, 
mais  il  a même  rassuré  la  nation  dans  le»  communicatioDS 
qu’il  faisait  alors  à J’Assembléo  nationale.  M nous  repré- 
sentait Tempereur  comme  un  allié  lidèlc.  • J'avoue,  disait- 
il,  que  Ton  aonoucc  des  ormements,  mais  je  me  défonih 
d’y  ajouter  foi.  » Quel  a été  TcITeldcccttc  illusion  volon- 
taire? Il  n'a  provoqué  aucun  armement,  il  iTa  négocié 
aucune  alliance,  pas  même  la  neutraUlè  deTAnglelerrc. 

Scii  correspondances  de  Berlin  lui  auiionçiicnt  qu'un 
traité  avec  cette  Cour  serait  facile,  et  hii-méme  en  con- 
venaiL  < Je  ne  vous  disémulcrai  pas,  écrivait-il  dans  le 
même  temps  à M.  Noailles,  qu'au  Iruiiverail  à Berlin  plus 
de  dis|>osition  et  de  facilité  qu'on  n'cii  attendait  d'abord.  » 
Cependant  qu’a-l-H  fuit  pour  procurer  à la  France  les 
avanUigesdc  cette  alliance?  Instruit  des  préparatifs  hos- 
tiles que  faisaient  les  Cours  et  les  puissances  étrangères,  il 
aui-aii  dû  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  ce- 
lui de  lu  marine:  au  contraire,  c'csl  précisément  alors  que 
Tarméeful  dé^organisv’e,  cl  tpic  la  marine  dé|)érit. 

Ainsi,  point  de  communication  à TAsscmblée,  ni  des 
traités  nouveaux,  ni  de  la  rupture  de  la  maison  d'Autri- 
che, ni  di>s  annemenls  de  celte  puissance;  il  y 9 donc 
double  trahison,  et  clic  est  d’autant  plus  grave  qu’elle  a 
a été  suivie  d'un  plein  eflet,  et  que  c'est  elle  qui  nous  con- 
damne à la  funeste  inactivité  à laquelle  nous  sommes  ré- 
duits, Il  a gardé  le  silence  sur  les  muuvemenis  des  émigrés 
rebelles,  sur  les  nom»  et  les  moyens  de  leurs  chefs.  Cei>on- 
dont  M.  Nouilles  lui  dénonçait  cl  les  rcndcz-vou»  de  Poli- 
giiac  et  Tambassüde  ded'Esterhazy,  et  les  mouvements  de 
M.  Breteuil  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  et  les  millions 
que  TAIlciuagnc,  la  Russie  ot  la  Prusse  donnaient  aux 
princes,  et  les  lettres  alTreuses  qu'ils  envoyaient  on  France, 
Tous  CCS  ronsdgnemenls,  M.  Monlmorin  les  cachait  soi- 
gneusement, et  Delessart  les  u enveloppés  du  même  mys- 
tère; il  cm  a même  nié  Tevistence.  Ck^^c  dissimulation,  en 
la  séparant  de  toutes  les  autres  circonstance»,  n'esl-elle  pas 
elle  seule  une  trahison?  Voici,  enir’aulres,  une  note  de 
l'envoyé  de  Suî-deà  lu  cour  de  Vietme,  communiquée  au 
ministre  de  France  par  M.  Noaille». 

« Le  soussigné  u l'honneur  de  déclarer  à son  éminence 
le  prince  de  Kaunilz,  en  con»êqucnce  des  ordres  qui  lui  ont 
été  donnés  par  sa  Cour,  que  le  roi  de  Suède  partage  tous 
les  scniimeiils  de  Su  Majesté  Impériale  |>our  le  rétablisse- 
ment delà  monarchie  française;  que.  comme  elle,  elle  en- 
visageait laSiluation  du  roi  de  France  comme  une  capti- 
vité. Enfin , que  ma  Cour  est  prêle  à prendre,  de  coivccrt 
avec  Sa  Majesté  Impériale,  les  mesures  que  pourroul  exi- 
ger lescirconslances.  • 

Il  nvnitenvoyéà  M.  Monlmorin  une  autre  noie,  par  la- 
quelle les  princes  sommaient  les  puissances  liées  par  le 
concert,  de  remplir  leurs  engagements  et  de  délivrer  le 
mi.  Ix:  ministre  a constammeat  tenu  un  profond  sileuce 
sur  tous  cçs  faits. 
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li  prenait  donc  part  aux  projets  des  t d protc*- 

geait  ; c'e^l  ce  dont  je  trouve  encore  la  preuve  dam  une 
lettre  de  l’envoyé  de  France  ii  Genève.  File  e«it  datée  du 
9 août!  790. 

« Lorsque  j’eus  rhnnneiir  de  prendre  coiiRé  do  vous, 
l’année  deroièro,  vous  me  |>ermUcs  de  servir  le  comte 
d'Artois  quand  l’occasion  s’en  priSentcrail.  Depuis  cette 
é|K>que,  le  roi,  par  une  note  ü'crilc  de  sa  main,  m’a 
autorisé  t prendre  service  cher  luL  C'csl  ce  que  j’ai 
fait,  et  je  vous  prie  de  inc  Taire  connaître  vos  inleiitioiH 
pour  Tavenir.  D’après  votre  silence,  je  n'ai  pu  me 
dis|>enser  d’obéir  à M.  le  comte  d’Artois,  et  de  faire, 
pour  me  rendre  anpK-s  de  hii,  une  absence  dont  H 
rendra  compte  au  roi.  Si  cette  démnrclic , quoique 
contraire  aux  intentions  que  vous  ni'aviei  piXTédetn* 
ment  nianif'Stùes  »c  vous  parais'iaii  pas  couvenalile,  je 
vous  prierai  de  ne  l’attribuer  qu’i'i  mou  désir  de  faire  ce  qui 
peut  vous  être  agréable.  Soyez  persuadé  de  mon  entier 
dévouement.  > 

Signe,  de  Pcdieris  de  Casteilov. 

Qui  de  nous  ne  frémi!  pas  à oetle  lecture  ! Ainsi  donc 
un  ministre  ordonnait  & uu  envoyé  de  France  de  sc  prêter 
aux  projets  des  plus  cruels  ennemis  de  la  nation  ; ainsi  il 
connaissait  ces  projets.  D’oit  il  faut  naturellement  comlnrc 
qu’il  en  était  iiècessairenieiit  eomplieo.  Je  üeOe  de  soute- 
nir qu’il  ue  soit  pas  ici  conp.vhle  d'une  trahison  manifeste. 

Oti  dira  peut-être  qu’il  se  tnnive  compris  dans  l’jinnis- 
tic  du  14  septembre;  nou.  Il  ne  faut  pas  comfnndrc  les 
prévarications  ministérielles  avec  les  délits  que  de  simples 
citoyens  auraient  commis  dans  retTervesccnce  tl’unc  révo- 
lution. I.cs  premières  sont  trop  dangereuses  pour  qu’on 
doive  jamais  les  comprendre  dans  une  amnistie.  Les  pièces 
SufTiroal  sans  doute  |>onr  confondre  te  ministre  coupable 
qui  osait  naguère  parler  de  son  patriotisme,  et  vanter  son 
bonuour.  Qu’on  juge  parres  pi«Ves,  celles  qui  ont  écbap|)é 
de  nos  mains;  qu'on  en  juge  par  son  obstination  4 main- 
tenir  auprès  des  (ajurs  étrangères  des  agents  voués  4 l’aris- 
tocratie, les  Büinbelles,  les  Dussault,  les  Dnsmont , les  Bé- 
ranger,  les  Monlesson,  les  Caslcilanne,  IcsMarigny,  etc. 
En  vain  mille  voix  s’élevaient  contre  eux,  U rcpondail  froi- 
dement que  ce  n'était  pas  le  moment  d’envoyer  dans  les 
Cours  étrangères  des  hommes  connus  par  leur  attache- 
ment 4 la  rév  oluiinn  ; et  cependant  la  ltus*>ie  souiTruit  alors 
iedémociato  Gcni-t  ; mais  tandis  que  celui-ci  faisait  tous  ses 
cfTorls  pf»ur  rétablir  aux  yeux  de  la  cour  de  Pétersbourg 
la  dignité  de  la  nation  française,  les  ministres  semblaient 
l’avoir  enlièretm-nl  oubliée,  et  il  existait,  1!  y a |)ou  de 
jours,  soixante  de  ses  lettres  sans  répfmse,  lui  qui  u’avait 
cessé  de  donner  des  preuves  de  pa!ri«>!i>me;  qui,  non  coû- 
tent d'avoir  envoyé  12,000  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
d’avoir  depuis  vendu  sa  montre,  son  épée , pour  faire  un 
nouveau  don  de  800  iir.  joint  4 une  mé<laiHe  d’or,  écri- 
vait en  dernier  lieu  4 >f.  Monlmuriii  : « Vous  m’avez  an- 
noncé que  l'on  doit  me  donner  une  gratifiration  de  KOO  1.  ; 
l'Etat  ayant  besoin  dans  ce  moment  de  la  plus  austère 
économie , je  vous  prie  de  me  dispenser  do  la  recevoir,  a 
( Ou  applaudit.  ) 

l'ne  pareille  lettre  était  sans  doute  un  crime  aux  yeux 
du  ministre  Mnnlinnrin;  puisqu'il  avait  comnlèteineiU  ou- 
blié ce  chargé  d’alTnires.  Quel  a été  l’effet  de  celle  obsti- 
nation 4 ne  choisir  les  agents  da  la  diplomatie  que  parmi 
les  ivartisans  de  l’ancien  rtijime.  Il  en  est  rt-iullé  qn'on  a 
regardé  la  révolution  comme  un  songe,  et  qu’on  devait  la 
regarder  ainsi,  puisqu’on  voyait  le  peuple  qui  triomphait, 
n'avoir  pas  la  force  de  faire  préférer,  dans  la  distribution 
de  CCS  places,  les  amis  de  la  révolution.  De  14,  les  mau- 
vais traitements  qu'ont  éprouvés  Ic^  Français  dans  les  Etats 
voisins;  de  14  la  coalition  de  plusieurs  cours  ; do  14  l’idée 
f4us«e  qu'elles  ont  conçue  de  nos  moyens  et  qui  nous  a 
privés  de  plusieurs  alliances  importantes. 

Est-il  nécessaire  d’ajouter  4 cctic  liste  de  crimes  déni 
M.  Montroorin,  et  surtout  le  comité  dont  U fhit  partie,  sc 
sont  rendus  coupables,  les  moyens  qu’ils  ont  employés 
pour  égarer  l'opinion  publique  dans  l'intérieur,  les  pla- 
cards, les  journaux,  les  Iük'IIcs,  dont  In  profusion  attestait 
la  source?  Et  c'est  dans  ce  même  temps  que  ce  ministre 
criait  contre  les  libelles,  lui  qu’il  serait  si  facile  de  convain- 
cre d’avoir  une  foule  de  libellistes  4 scs  gages,  et  qu'il  de- 
mandait une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ! Si  jamais  un 
ministre  a oui  4 la  nation,  c'est  lui  : son  crime  est  certain, 


I et  il  est  plus  coupable  que  M.  Dclesssarl.  il  n’est  aucun  des 
I griefs  énoncés  contre  cc  dentier,  qui  ne  lui  soit  applicable. 

I Quels  sont  les  autres  serviteurs  du  roi?  II  ne  les  nomme 
I pas,  mais  leurs  œuvres  les  désignent  assez.  Je  ne  citerai 
j point  M.  DHcssart,  qui  était  entièrement  dévoué,  et  4 
I M.  Mnntmnrin , et  au  système  de  la  mai?on  d’Autriche, 

I car  dv-jà  vous  avez  prononcé  rentre  lui  tm  décret  d’occusn- 
■ lion.  Votts  allez  le  prononcer  contre  M.  Du|)ort,  qtti  n’est 
I ivasTageni  le  moins  actif  de  ccttc  faction  : la  longue  liste 
. des  atteintes  qu'il  a porK-es  4 la  constitution,  prouve  qu’il 
I voulait  la  sacrifier  au  pouvoir  exécutif.  Et  en  effet,  la  pro- 
. fession  de  foi  dn  comité  autrichien  est  prc*dséineiil  d'em- 
I ployer  tons  les  moyens  de  relever  ranlorilé  royale,  parce 
j qu'on  espère  un  jour  la  mettre  au  niveau  de  celle  du  roi 
I d’Angleterre,  la  renforcer  dn  système  des  deux  chambres, 
j parce  que  dans  cc  système  un  roi  peut  disposer  de  l’or  et 
du  sang  des  citoyens,  cl  que  c’csl  14  le  but  des  Intrigues 
de  la  maison  d’Xutrichc,  c'csi-ù-<Iire,  un  moyet»  de  don- 
j ncr  une  nouvelle  force  au  traité  de  1746.  Vous  devez  aussi 
prononcer  Incessannncnl  conta*  4f.  Bertrand;  scs  men- 
songes, la  désorganisation  de  la  marine,  qtti  est  son  ou- 
vrage ; sa  complaisance  pour  les  oüiciera  de  Coblcntz,  qui 
anuoncesa  complicité  nveclesémigrés;  scs  adieux  au  mi- 
nistère, qui  semblent  annoncer  de  In’s-grandcs  esp«:rnnccs 
4 lacontre-révolution  ;eiifin  , ce  qtti  n'est  pas  assez  connu, 
son  projet  de  donner  au  roi  la  suprématie  des  Colonies, 
concerté  avec  les  assemblées  coloniales,  cl  auquel  sc  lient 
Ica  troubles  de  Saint-Domingue. 

Je  n'antici|>erai  ]>oinl  sur  cc  qui  vous  sera  dit  4 col 
égard.  D’apri-s  te  rapport  des  commissaires  nonvelle- 
ment  arrivé,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  secours 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi,  ont  été  si  mal  conibiiiées, 
qu’arrivant  successivement,  ils  n'ont  pu  servir  4 Mronder 
en  rien  les  efforts  des  commissaires  civils,  ri  que  les  co- 
lons ont  eu  le  temps  de  corrompre  lotis  les  soldats  4 roesure 
qu’ils  arrivaient.  Voici  le  second  grief,  bien  plus  fort.  Vous 
vous  rappelez  rinviiaiion  que  vous  files  au  roi  de  ne  point 
faire  tourner  le  fer  des  soldais  contrelcsmulâires.  Non->eulc- 
ment  il  n'eut  aucun  égard  4 celle  invitation,  mais  il  In 
couvrit  dti  plus  profond  silence.  Il  ne  la  oommnniqtia 
point . aux  assembiv'es  coloniales;  et  les  troubles  s'accru- 
rent, et  la  division  sc  fomenta  de  plus  en  plus;  enfin,  le 
parti  des  b'ancs  surtout  se  souilla  de  flou  de  sang  qn’il  fit 
couler  pour  us«.onvir  ses  vcngcanriHi.  Tels  sont  les  maux  do 
tout  genre  que  l’on  doit  atiribner  4 lu  coalition  désignée 
sous  le  nom  do  mmilé  aiilricliicn. 

Je  vous  l'ai  dit,  le  but  de  te  comité  est  et  sera  lonjonrs 
d'élever  cc  r|u'on  appelle  la  prérogative  royale  aux  dépens 
de  celle  des  représentants  du  peuple,  de  soutenir  la  mai- 
son d’Autriche,  parce  qu’elle  devait  soutenir  à son  tour 
l'autorité  du  roi  et  les  prélrtilious  des  émigrés.  De  14  les 
velv  qui  prolègèrenl  les  conspirateurs,  et  dont  on  sc  van- 
tait. Lisezlfs  proclamations  par  les<|uellcs  on  a prétendu 
en  expliquer  les  motifs.  Voy  ez  avec  quel  art  on  cherche  4 
y discréditer  F.Vsseinblée  iiatiouale  et  4 rèlever  les  préro- 
gatives royales.  Voyez  encore  le  ministre  dans  ses  rapports 
àl'Assembk'e,  accumulant  mille  diOiciillés,  sc  plaignant 
de  son  inactivité  en  même  Icntps  qu’il  entravait  ses  opéra- 
tions; combinnm  un  messagi*  pour  couper,  intervertir 
une  délibération  ; intervenant  dans  les  discu-sions;  don- 
nant lieu  4 des  séances  orageuses  pour  en  prendre*  occa- 
sion de  faire  des  leçons  4 l'Assemblée  nationale.  Voyez-le 
dans  les  journaux  qu'il  dirigeait,  ils  n’ont  cessé  de  prêcher 
le  mépris  de  l'AssembIce  nationale.  Ne  faiidrail-it  pas  être 
aveugle  pour  ne  pas  vob-  le  système  de  ce  comité  autri- 
chien ? Ce  syst/me  était  et  est  encore  celui  des  intrigues 
pour  influencer  le  roi,  et  des  calomnies  pour  égarer  l’o- 
pinion publique. 

C'est  relui  que  M.  Monlmorin  disait  être  meilleur  que 
ks  moyens  violents;  et  il  s'écartait  en  cela  des  mes  des 
princes.  Des  calomnies  et  des  semences  de  divisions  valent 
mieux  suivant  lui  que  des  armées,  llosl  encore,  cc  comité, 
dans  la  nomination  précipitée  du  gouverneur  du  fils  du  roi  ; 
il  sc  manifeste  tons  les  jours  par  les  placards  par  les  mi  lie 
cl  un  supplémcoLs  de  journaux;  il  esldans  ccUeprocédurc 
du  juge  Larivière,  qui  avait  pour  but  de  commencer  la 
coulrt*-révululion  par  un  juge  de  paix;  enfin  il  sc  montre 
dans  la  dénonciation  ridicule  de  scs  chefs,  contre  les  écri- 
vains qui  mit  le  courage  de  dévoiler  scs  intrigues.  Qui  n'a 
pas  reconnu  son  ioJlueucc  dans  ta  lenteur,  dans  le  défaut 


total,  dan5 rh;pocn<fip  des  préparatifs  de  gaerre,  cniifiits 
à des  biirwiux  appartenant  à cewmilé?  Qui  ne  l'a  pus  re- 
connue dans  la  communication  de  nos  plans  de  carupn^'iic 
à nos  ennemis > mémeasant  qu'ils  fussent  connus  de  nos 
^énérjiu  ; dans  les  méconlcntemenls  simulés  ; dans  les  dé- 
tnis«i(ins  combinée  des  ofticiers?  Ces  démissions,  ésidem- 
menl  encouragées  par  une  faction  ptitssanle , no  sont-elles 
pas  un  crime,  quand  elles  ont  pour  but  de  réduire  la  France 
à un  état  d’impuissance  qui  lu  force  de  consentir  ù une 
médiuiion? 

Oavm  un  reînslre  d’infurjuation,  et  bleutdt  tous  aura 
porté  la  lumière  sur  tontes  les  manœuvres  de  ce  comité, 
r.haque  pièce  vous  dévoilera  colles  que  l'on  imagine  cha- 
que jour  [wur  parvciiii  au  but  priiiripul,  celui  dt's  deux 
rJiambrcs.  Toutesccspi'cesq***  "^ont  soit  au  comité  de  sur- 
veillance , soit  au  comité  diplomatique,  ou  ccllesqiii  m'ont 
été  diriTlcment  conliéw,  sont  des  dépositions  faites  par- 
devant  des  jiigc*s  de  paix,  des  iminicipalîtés,  etc.;  des 
renseiRnemenLi  fournis  pardes  corps  adminislralirs,des  no- 
ies Imites  sljfnt-es  ete.;  tdles  vous  feront  cumiailrc  enfin  celle 
chaîne  d’inlrigucs  dont  te  premier  aiinejucst  tenu  à Vienne, 
par  Breleuil  ; l'autre  Ici,  à l^aris,  pur  le  comité  autrichien. 
Vous  Terrezqu’il  projwge  sa  doctrinodans  les  étals-majors, 
lestril)unaut;qu*ilexiste,  ce  comité,  dans  les  concilinbulos 
elle-*  rassembh-menls  de  gens  susjHîçls  qui  sc  font  à Paris  ; 
ouvre*  ce  n^istre,  d vousy  virrei  le  projet  tant  de  fois 
conçu,  et  tant  de  fois  abandonné,  d’enlever  le  roi. 

Ouvre*  ce  registre,  cl  vous  apprendr»?*  quel  était  l’ob- 
jet dccecomplol  qui  devait  soumeUnî  l'Assemblée  natio- 
nale fl  la  police  d’un  juge  de  paix;  ouvra  ce  registre,  cl 
vous  verre*  «*iu  qui  prêchent  au  jeune  prince  ro>al  le 
mépris  de  laconslitnlion,  qui  riissnscileut  aux  yeux  du  roi 
les  signi>s  de  la  noblesse;  ouvre*  ce  registre,  et  vous  ver- 
re* les  manœuvres  qu’on  a employées  dans  la  garde  du  roi 
pour  se  l’asservir;  enfin,  ouvre*  ce  registre,  et  vous  y trou- 
vere*  des  pièces  que  la  prudence  ne  me  permet  pas  de  dé- 
voiler, etc. 

M.  Rri.ssolse  résumant,  propose  un  décret  d’accusation 
contre  M.  Monlroorin;  qu'il  soit  rendu  compte  hiccssam- 
menl,  1“  de  la  conduite  de  M.  Duport,  ex-minisire  de  la 
justice;  2“  dcccHc  de  M.  Dcrtraml,  cx-ministre  de  la  ma- 
rine, et  d’enjoindre  à ce  dernier  de  remettre  les  pièce»  de 
*a  correspondance  relative  aux  Colonies. 

M.  Kkrsaint  : lo  demamlc  qu’on  meUc  aux  voix 
le  décnd  (raccusaltoii. 

M.  Rolykr  : La  question  est  assez  imporlaiite 
pour  que  lotis  les  membres  iloivciil  peser  mûre- 
ment les  faits.  le  demande  donc  l’impression  des 
discours  de  MM.  Gensonne  et  Brissot,  et  l’ajourne- 
meiilüe  la  discussion  jusqu’à  deux  fois  viiigl-qualre 
heures,  apr^s  leurdislribulioii.  J’ai  à ajouter  «■outre 
IVx-minislre  Bertrand  des  faits  fort  graves.  Depuis 
long-temps,  j>i  provoqué  le  rapport  du  comité  co- 
lonial, qui  éclairera  à ce  sujet  sa  conduite;  mais 
comme  il  ne  s'étendra  point  jusqu’aux  troubles  sur- 
venus dans  [‘île  <le  la  Guadeloupe,  je  demande  que 
rAssemldée  veuille  bien  nreiiteiidre  sur  ce  sujet 
venpredi  matin.  J’nurai  encore  à proposer  des  me- 
sures contre  le  ministre  de  la  justice,  Diiranlhon. 
M.  Gensutnié  a prouve  que  la  lettre  du  roi  était  très- 
coupable.  Le  roi  est  iiiviolulde;  mais  celui  qui  a 
contre-.signé  ne  l est  pas;  Je  range  dans  la  uièmc 
classe  et  le  perfide  atislocrale  et  le  natriole  ignare; 
riinm-ritie  n’est  pas  moins  préjudiciaiile  aux  intérêts 
de  la  nation  que  l'audace  contre  révolutionnaire. 
J’espère  que  l Assemblée  voudra  bien  m’accorder 
la  parde.  ' ...  . , 

M.  VAl  Bi.ANn  : J’appuie  la  proposition  qm  vient 
d’élre  faite  par  M.  Rouver.  d’imprimer  les  discours 
de  MM.  Gensonné  et  Brissot.  On  parle  d’un  projet 
de  deux  chambres;  il  tant  que  le  peuple  saclie,  qu  a 
moins  de  vouloir  se  couvrir  de  l'exccralion  de  la 
race  pré.seiile  et  future,  il  est  impossible  desouflrir 
aucune  Irtiusaclioii.  J’ai  été  accusé  par  M.  Brussul, 
dans  le  comité,  d'élre  capable  de  faire  ici  la  iiiulion 
de  «leux  chambres 

M.  Brissot  : Je  u’ai  pas  dit  cela. 
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M.  Vaublanc  : Il  doit  m'étre  permis  de  faire  ma 
profession  de  foi.  Nonsavrms  un  honneur  commun... 
( On  entend  quelques  murmures  dans  l'extrémité 
du  ci-devant  coté  gauche.  ) Il  m'avait  paru  natu- 
rel de  penser  que  rAssemblée  désire  qu'ancimdc 
ses  membres  ne  reste  sous  le  sou|>eon.  Je  n'avais 
qn’un  mot  à dire  : si  elle  ne  veut  pas*  m'entendre 
je  me  relire.  ( On  demande  que  M.  Vatildanc  soit 
eiileiidii.)  Mes  principes  ont  été  attaqués.  On  aim- 
prime  dans  un  journal  que  je  servais  un  parti  dan- 
gereux, Voici  ma  réponse  : Si  je  pouvais  être  as.se* 
lâche  pour  soulfrir  qu'il  fût  porté  à la  cuiislituliuii 
la  plus  légère  atteinte,  ceiui-la  .serait  un  bon  citoyeu 
qui  m’eniuiirerait  un  poignard  dans  le  cœur. 

La  discussion  est  leriinT. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  de.s  expéditions 
certifiées  véritalile.s  des  pièces  que  Al.  Brissot  a ci- 
tées, soient  irnprinicps  avec  son  discours,  afin  que 
rAssemblée  puisse  comparer  les  icttre.s  qui  consta- 
tent les  preuves,  avec  les  faits  mis  en  avant. 

L’AMeiiiblêe  décrète  que  les  di.icours  de  MM.  ürisMt  H 
Gensonné , auxquels  seront  rêuuics  les  pièces  certiné-es 
véritables  qu'il»  ont  cilée»,  i^runl  imprimés  et  distribués 
imis  jours  avant  ^ discussion,  et  renvoie  te  tout  à ses  co- 
mités réunis  des  liouzo,  de  surveillance  et  diplomatique. 

M.  Uoiiyor  insiste  pour  avoir  Ja  parole  vendredi. 

I/Asscnibléc  |>osso  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  miiiisire  do  la  justice  fait  passer  à l'As-vcmblee  upc 
lettre  par  laquelle  le  (ommis'airc  du  roi  pris  le  Iribimal 
rriiiiinel  éiabti  pour  juger  l’aiTairc  d'Avignon,  annonce  que 
tout  est  rentré  sous  t'empire  de  lu  loi , que  tes  brigands  se 
Sont  enfuis,  et  que  les  ordre»  lc.s  plus  précis  ont  été  don- 
r>és  pour  arrêter  Jourüau  et  scscnmplices. 

On  fait  lecture  d'une  Idlrc  iln  niéoie  mini-tre,  qui  rend 
compte  a rAssemblée  d'uu  jugement  par  jurés,  rendu 
dans  le  ebef-iieu  du  départemriil  de  i'Imlre,  après  une 
séance  de  soixanle-.scpt  heures. 

L'Assemblée  ordottiie  qu'il  en  sera  fait  incniioti  bunuri- 
hic  dans  son  procès-verbal,  dont  extrait  saa  envoyé  au  dé- 
partement de  l'Indre. 

La  séance  est  levée  5 trois  heures. 


SPECTACLES. 

TiiéATRB  UB  LA  Natiox.  — Lovtiate  ; ta  Noartitute, 
avec  un  divertissement,  r ^ 

Tiikatas  Italien»  Le  Sorcier;  Cnnii/ic  ou  la  .Vom- 

tervuin, 

liitvTiiE  Fba?içais,  roc  de  Hicbeliciu  — Le  Philosophe 
sans  le  savoir;  tes  üeguisematts  amourevr. 

Théatiik  de  la  EVE  Feviikac.  — Il  Signor  di  Purso* 
gnoc. 

TuéATEE  De  M'**  Mu.xtansif.r.  — Honifnce  Pointu  et  tu 
famille:  IsnbeUe  de  Salisbury. 

TntATRE  DU  Marais.  — fvc  Curtiiis  français  ou  le  Lkc' 
vaiier  dV/ssa»;  t' Indigent. 

Amriuc-Comiqub.  — jldèhnde  de  Lussan;  lit  àtariée 
de  village;  les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Tueathe  DE  Müi.ifc*ru  — tahin  ('aha;  les  Fausses  In- 
fldelitct;  Trois  Ans  de  r/ii»tp»re  de  Franer, 

Thk.atme  nr.  la  rie  de  l.uivois.  — l'Amant  Auteur  d 
valet;  (ienetieve  de  Hrabant. 

Thkathe  dü  Vaidevjlle.  — Le  Projet  tnanqucoa  Arle~ 
quin  taquin;  Mille  et  un  Théâtres;  Us  (juaire  Coins. 


PAIEJIF.NT.S  ms  BE.NTES  DE  I.  IMjrBI.-DE-VlU.E  DE  PARJS. 


Si»  drniiort  rooU  d*  i^i.  AlAf.lv»  payeurt  »ool  è loutcs  IstLi^i. 

Coursdeschangetélrangcrs^  à fiO  joursdeàate. 
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Lyon,  P.  de  Paqurs. 


Prix  de  l'argent  ^ du  23  mai  tiprés-midi. 

Pour  avoir  lOO  liv.  en  anrenl , il  en  coiite  165  1.  en  assit. 
Uu  louis  d’or  coûte 41  1. 16  s.  en  assig. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  146.  Vendredi  25  iUi  1792.—  A’  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

De  yutme,U  O mai,  — L'atnbassadeur  de  France* 
M.  Noailles,  ne  quittera  celte  capitale  que  lorsque  M.  de 
BiumeodorlF  sera  sur  le  territoire  aulHchien.  L'ordre  d'y 
rester  Tient  de  lui  être  siRniQé  par  la  chancellerie  d’Klat. 
— > Le  roi  a fait  déclarer  aux  Etats*  que  se»  /ulèU’s  sujets 
seraient  dispensés,  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  guerre,  suppoté  qu'elle  durât  »i  long-temps,  de  toute  im- 
position  relalire  à cette  calamité,  vu  que  ses  Trères  lui 
avaient  cédé,  pour  cct  objet,  leur  part  à lu  succession  pa- 
Icmeüc,  et  qu*il  avait  pris  des  arrangcmeni.s.  » Le  roi,  la 
reine,  etc.,  doivent  partir  pourVude  le  28  de  ce  mois. 

Le  manifeste  contre  la  Franco  est  actuellciucnl  sous 
presse;  il*va  paraître  incessamment. 

On  assdré  que  notre  cour  et  celle  de  Berlin  viennent 
d'arréfer  one  nouvelle  convention  uniquement  relative  aux 
affaires  de  France.  On  ne  la  connaît  pas  encore  ; mais  U 
circule  des  copies  authentiques  du  traité  convenu  le  1 fé- 
vrier, dont  voici  la  substance  : 

1*  11  y aura  une  amitié  cl  une  union  parfaite  entre  les 
deux  cours. 

2*  Tous  les  traités  antérieun,  nommément  ceux  de 
Brcslau,  Dresde,  ilubertsiiourg  et  Tesclit’ii,  sont  renouve* 
lés  et  conlirmés  par  le  présent. 

3"  Lesdeux  cours  se  garantissent  et  protègent  tous  leurs 
Etals  qu’elles  possîdimt  actuellement,  contre  toutes  les  al* 
taques  quelconques. 

V 1^  vertu  de  cette  garantie,  les  deux  puissances  agi- 
ront dih  concert  pour  la  maimletilion  de  la  paix  ; et  dans 
le  cas  d'une  attaque  dont  l'une  ou  l’outre  pût  être  mena- 
cée, elles  emploieront  leurs  bons  oQiees  pour  l'empécher; 
taiidis  que  si  ces  elTorLs  étaient  infrnclueux,  elles  s'ussisto- 
rool  d'un  corps  com|iosé  de  quinze  mille  hommes  d'infun- 
terie  et  de  c1ik|  niillc  é cboval. 

Ces  troupes  doivent  se  mettre  en  route  deux  mois 
après  la  ^équi^it^on  faite,  et  reslci'  à la  disposition  de  la  par- 
tie attaquée  |>cudanl  tout  le  cour^de  la  guerre.  Si  la  puis- 
sance requérante  exige  ce  secours  un  numéraire,  on  paiera 
60,000  éciispour  mille  liotniuesd'iiifanlerie,  et  60,000  ccus 
pour  mille  maîtres;  lesquels  s'acquitteront  à l’année, 
ou  proportionnellement  chaque  mois,  et  cela  d'uprés 
le  pied  de  convenUoa,  nu  de  20  florins. 

6*  Au  cas  que  le  secours  ue  fût  pus  suffisant,  la  partie 
requise  l’augmentera  peu  à peu  scion  l'cugencc  du  cas. 

7“  Les  deux  puissances  contractantes  se  réserviîut  de 
pouvoir  inviter  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  puis- 
sances maritimes,  l'Anglelerre  et  la  Hollande,  et  l'élec- 
tenr  de  Saxe,  û s'unir  avec  elles  par  des  engagemenu  dé- 
fensifs, conformes  aux  stipulations  susmeolionnées. 

6“  Les  deux  souverains  s'obligent  au  maintien  de  la 
constitution  germanique,  comme  elle  se  trouve  établie  par 
les  lois  et  h»  traités  précédents. 

9*  Ils  ne  contracteront  non  plus  des  alliances , l'dti  û 
rinsu  de  l’autre. 

10”  Le  traité  présent  sera  ratifié  dans  l'cspacc  de  trois 
* semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  poMible,  etc. 

De  Pr<i^ue,  U 6 moi,  — La  capitainerie  du  Cercle  vient 
d’ordonner  aux  habitants  de  la  campagne  de  fournir  aux 
Prussiens , qui  paieront  tout  comptant,  les  vivres  et  four- 
roges  dont  Us  auront  besoin.  Ou  suivra  le  taux  actuel  des 
magasins.  Les  paysans  pourront  ensuite  payer  leurs  im- 
positions avecrargent  prussien. 

La  première  colonne  d’infanterie  venant  de  la  Silésie, 
doit  défiler  par  cette  ville.—  Un  ordre  ilc  lu  cour  vient 
de  rappeler  le  prince  de  Hobi  nlnbe,  général  d’artillerie,  et 
commandant  eu  chef  üaus  cc  royaume,  il  sera  remplacé, 
pendantson  absence,  par  le  comte  du  Thun,  ruld-inaréclial 
lieutenant. 

On  prétend  que  le  cordon  d'obsenution  combiné  sera 
établi  dans  le  Brisgaw,  aux  mêmes  endroits  où  l'armée  au- 
2*  — Tome  W. 


I (ricbietinc  sc  trouva  postée  en  1749,  sous  les  ordres  du 
î duc  du  Lorraine , entre  Fribourg , le  vieux  Brisodi  et 
BAie. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  10  ma».  — A l'imitation  de  l’impératrice 
de  Russie,  lu  roi  vient  de  congédier  lous  les  Français  cm- 
I ployés  4 la  cour,  mais  surtout  à la  cuisine  et  4 l’oflice. 

! C'est  iieul-élre  une  des  coiiveulioiis  de  ce  qu’on  appelle 
I le  cuucertdes  puissances,  défaire  passer  cette  nalionpour 
un  ramas  de  barbares  el  de  cannibales,  afin  de  parvenir 
4 jeter  sur  elle  la  défaveur  des  autres  peuples.  Mais  ces 
imputation-s  odieuses  ne  sc  trouvent  que  dans  les  cours  et 
parmi  les  nobles;  les  peuples  ont  d'autres  sentiments,  et 
tout  ce  qui  mérite  de  porter  le  nom  d'homme,  s'intéresse 
au  sort  des  Français. 

M.  de  Bischoffswerder  devait  se  rendre  à Pélersbourg; 
mais  il  restera,  parce  qucl'on  a su  quoie  prince  de  Nassau 
devait  apporter  ici  les  intentions  ilc  Catherine,  qui,  on 
n'oa  doute  pas,  aeronl  4 i>eu  pK^s  conformes  4 celles  de  ta 
cour  de  Vienne* 

On  parle  plus  que  jOiTnais  d’un  <tongK*5  relallvcmentaux 
affaires  de  France  ; el  ce  qui  fait  croire  à l'existence  réuUo 
de  cc  plan,  c’usl  que  M.  de  Schulcrabourg,  ministre  de» 
affaires  étrangères,  doit  sc  rendre  4 l’armée,  ainsi  qu’une 
parliodu  départsmunt  pulUique. 

Ou  presse  les  préparatifs  ; mais  il  est  impossible  que  ces 
grandes  opérations  aient  lieu  av  ant  six  semaines.  * 

HOLLANDE. 

De  la  liage,  le  18  ma».  — Le  prince  stathonder  se  pro- 
pose de  quitter  la  Haye  la  semaine  prochaine.  .Son  Alievo* 
ira  4 Bréda , el  de  14 , dll-on , en  Cacidre.  Los  garnisons 
hollanduisos  quiltont  succeMÎvcment  l’intérieur  du  pays  et 
sc  rassemblent  sur  la  frontière.  Demain  les  dëlacbcinenU 
qui>ont4Leydeot  à Haarlcm,  vont  4 Bréda  el4Bosleduc. 
Une  partie  de  la  garnison  de  la  Haye  va  partir  aussi.  — La 
marine  de  la  république  est  dans  un  état  fort  r4cheiix  de 
délubrcmetii.  En  Frise,  l’amirauté  a ordonné  lu  dépècement 
de  six  vaisseaiu  qui  étaient  vieux,  sans  cependant  avoir 
jamais  servi.  On  emploie  la  \«inte  des  niaiériaux  qui  en 
sortent  4 payer  les  déliés  criardes  de  l'aiuiraulé , lesquelles 
n'onl  point  de  fonds  assurés  d’autre  part.  — Ces  dis|>osi- 
tious  chagrinent  les  vrais  palrioti'S  ; car  sans  marîbe  qu’esi- 
eeque  la  république?  Mais  les  vues  de  la  coiirstalbouüé- 
rienne  oe  vont  qu’à  Fangmcutalion  de  l'arroéc  de  terre. 
—Quant  4 la  Pologne,  son  danger  n’est  pas  aussi  imminent 
qu’on  le  craignait  ; la  Russie  certainement  n'aime  pas  la 
nouvelle  constitution  donnée  par  Stanislas  ; maU  d'un  au- 
tre cûlé  on  s.n»l,  à n’en  pas  douter , que  la  Prusse  el  l’Au- 
triche ont  arrête  de  ne  pas  laisser  entamer  ce  royaume. 

P.  S,  M.  de  Mauldc  est  arrivé  4 la  Haye , el  a présenté 
aujourd'hui  scs  lettres  de  créance.  — Milord  Aukiand  , 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  britannique, 
près  Leurs  Hautessos  Prindères,  est  arrivé  de  Londres,  le 
13 , et,  dès  le  lendemain  il  a conféré  avec  M.  le  président 
des  Etals-généraux,  et  a notifié  son  retour.  • 

PAYS-BAS. 

* De  Tournag,  le  10  moi.  — Notre  garnison,  qui  était 
de  neuf  mille  hommes  , est  réduite  4 quatre  mille.  On  a 
fait  passer  le  reste  au  camp  de  Lensc,  et  de  là  4 Mons. 
C’est  dans  cette  ville  que  sc  trouvent  les  gouverneurs  gé- 
néraux. Ce  camp  occupe  les  villages  (Juaque- 

ron,  JejKtnappes,  ilestnes  et  Saint-GhisUiin,  Il  est.  d»l*on, 
de  trente  mille  hommes,  el  bien  fourni  d’artillerie.  H 
part  de  celle  ville,  tous  les  soirs,  par  les  postes  de  Valen- 
ciennes, de  Saint-Martin,  de  Lille,  ou  de»  Sept-Vontaincs, 
une  diviaioii  qui.cmn»ène  avec  elle  de»  caissons  cl  cinq  piè- 
ce» de  canon.  Elle  bal  le  pays  jusqu  aux  frontières , cl  ren- 
tre le  matin.  Ce  service  so  fait  régulièrement  lous  le»  jour» 
depuis  le  20  du  mois  d'avril. 
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SUISSE.  > 

Extrait  d'une  lettre  de du  43  moi.  — Deux  ohjrt»  I 

Import.iiiU  occupent  aciucUenient  la  d'uMe  fasscmhlée  à { 
Franenfeltl:  1"  le  parti  à premtre  relaitvetuenl  aux  rcjçi* 
menu  miUscs;  2*  ta  déclaration  d'une  nrutralîlC.  maU  ar> 
mée.  Il  faut  donc  s'attendre  à voir  iitriiHsamment  des  inüi* 
lires  sur  jjtrd»  et  un  cordon  sc  former  sur  les  frontières. 

Le  n’giruent  (ITiriu-sl  o«u  parti  de  Romans  ; sa  route  I 
dètcroiiui'e  parle  fort  rKclusc;  on  l'altcnd  Ince^sarn- 
nient.  Il  est  (Irsttné  à fiarnir  la  rroiilière  de|mis  Caspel  jus- 
(pi'ii  la  montagne. 

l\ieu  de  bien  important  dans  nos  environs.  La  Savoie  est 
IraiKlutlIe,  U y arriveconiliiuellcnjenl  des  troupes  piëmon* 
taises;  elles  srmiil  pnrtt^  an  nombre  de  dix  mille  boni* 
mes.  liCS  milices  des  villes  pavseut  les  monts,  une  partie 
do  ccHes  des  campagnes  sera  mise  eu  activité  do  service. 

On  parait  mettre  aux  mesures  tiue  l’on  prend  un  citrOme 
cmprt>sH’mcnt, 

ANGLETERRE. 

Copte  de  la  lettre  ofJi''ieUe  remitâ  au  lord  Cren- 
villcy  à Londres^  U t‘2  mai  17'J2. 

Le  soussigiié,  ministre  pU-oipotcntiaîrc  de  Sa  Majeitlele 
roi  ries  Français,  a ordre  do  reiucitre  h son  cxcellcocc 
lord  (irciivUlc,  secrélalve  d'Etat  au  déparlcment  dos  alfai* 
res  étraugC  nst , ta  note  siiiv  ante  : 

< Le  roi  des  Fi-ançuis,  cti  envoyant  tin  ministre  pléni* 
poientiaireà  Lamlrc»,  l’a  sih-ciuletncnl  chargé  de  Cotii- 
nunicn- sa  mission  par  ni.ititfislcr  au  gouverfK’ment  bri- 
laouique  tes  raisons  iiupéricus<s  qui  ont  décidé  lu  France 
à la  guerre  ronlre  le  roi  «le  Hongrie  et  de  Bohétiic.'  Il  a 
pensé  qu’il  doit  craUeraanifcstalism  5 la  mirelé  des  inten- 
tions qui  t'nniineni , autant  qu'aux  lois  du  bon  voisinage, 
et  an  prit  qu’il  altncbeà  tout  ce  qui  enlrelonir  lu  con* 
fiaure  et  l'amitié  entre  deux  empires,  qui  ont  aujourd'hui, 
plus  quejanMî'.  des  moiHs  de  se  rapproeber  et  de  s'unir. 

• bcvemi  rut  d'uui^  uatinn  libre,  après  avoir  juré  le 
mainLien  de  U éuustiluüun  quVlle  s'est  donnée»  il  u'ia  pas 
pu  UC  pas  sentir  profondément  tonies  les  allcintos  qu'oo 
roulait  porter  à celte  même  consiiiutinn,  et  la  seule  probité 
eût  snfb  pour  lui  comoiaDder  de  les  prévenir  et  <k-  les  com- 
battre. 

» Le  roi  a vu  une  grande  copjuralion  se  former  contre 
la  France,  les  ngcnt'di'  cette  ligue  couvrir  d'une  ouira- 
geante  pitié  pour  lui.  les  appréU  de  leurs  desseins,  ol  Sa 
Majesté  a eu  la  douleur  décompter  parmi  eux  des  Français 
dont  tant  do  puissanls  motifs  et  dès  Uena  ai  particuliers 
semblaient  lui  garantir  la  fldélité. 

* Le  roi  n'a  ituiiil  épargné  les  volm  de  la  |H:r»uaxion  , 
pourk*s  raioeacp  à leur  devoir,  et  pour  dixvijier  cette  li- 
gue menaçante  qui  soutenait  et  (urtiliait  leurs  coupables 
espérances.  Mais  rcmiHTcur  LéopoUl,  niolrur  et  chef  dé- 
claré de  ce  vaste  complot,  ol  après  son  dérés,  François, 
rui  de  Hongrie  et  de  liolièraa,  n'ont  satisfait  h aucune  des 
demandes  franches  et  réitérées  du  roi.  Après  avoir  fatigué 
par  dos  délais  et  des  réponses  vagues  riropalieocndesFran* 
çais,  accrue  chaque  jour  par  de  nouvelles  provocations, 
CCS  princes  ont  succeMixement  avoué  la  coalition  des  piiis>- 
aances  contre  la  Fnnce  ; ils  ne  se  spnl  point  défendus  de 
la  part  qu'ils  y avaient  prise,  ni  de  celle  ipi’ils  y primaient 
encore.  Loin  de  «e  disposer  ù la  dissouda*  parleur  innuru* 
ce,  ils  ont  cherché  à la  lier  h des  faits,  qui  d'abord  élaieut 
étrangers,  et  sur  lesquels  la  France  n’a  jamais  rt'fusé  jus- 
tice aux  jiersonnes  inlércsaées,  et,  comme  si  le  roi  »le  Hoii- 
gtif  voulait  consacrer  la  jicrpetuité  de  l'atteinte  qn'il  porte 

à la  souveraineté  de  l'einpire  franrals,  il  a déclaré  que  | 
cette  coalition,  également  injurieuse  ponr  le  roi  cl  pour  ! 
la  lulioii,  ne  pouvait  cesser  tant  que  la  France  ne  ferait  | 
pas  cesser  le»  motifs  graves  qui  en  avaient  provoqué  l'ou-  | 
vertupc}  c'i'sl^-dirc,  tant  que  la  France,  jakmse  de  son  j 
indépendance,  ne  se  reUe  lierait  en  rien  do  sa  nouvelle  corn  : 
xülution.  • I 

Une  telle  réponse,  précédéeet  soulcmic  des  prép.aratir»  j 
les  plus  évidemment  hu>tiles,  et  d'une  protirtion  mot  di«-  | 
simulée  |Kmr  de»  rebelle»,  a dû  paraître  û l' Assemblée  nu-  ' 
tionalc,  nu  roi  et  i la  France  enttén',  une  agression  mani- 
feste; ear  c'esl  commencer  la  guerre  que  d’annoncer  qu'on 


ramasse,  qu'on  appelle  de  Imites  paris  des  forces  pour 
contraindre  les  habitants  d’un  pays  h altérer  la  forme  (ju 
gouvernement  qu'ils  ont  lihmncnl  choisi  et  qn’iK  ont  fait 
le  serment  dedcfemlre.  Or,  c'est  là  b*  sens  et  comme  In 
snbslance  de  toutes  le»  n'‘pons,r»  évasives  du  ministre  de 
l'cuiperi’ur  el  du  mi  de  Hongrie  «lUt  cxpliciilimis  simples 
cl  loyales  que  le  mi  leur  a demandées. 

Ainsi  le  roi  s'osl  vu  contraint  à entrer  ibn»  une  guerre 
qui  lui  était  déjà  dé'  larée;  mai»,  religieusement  ûdèli*  aux 
principe»  de  la  nmsliUiIion,  quel  que  puisse  «■tre  détiniti- 
veitk’ia  U»  suri  des  armes  dan»  rctlc  guerre,  la  France  re- 
poussé'! tonte  idée  iTagrandissenient;  elle  veut  conserver 
MIS  limites,  m liberté,  sa  cuiislitiitinn , »on  droit  inc.un- 
inutable  de  se  ri-fonner  elle-rnéme  quaud  elle  Jejugerq  à 
propos.  Kilo  UC  consi'nlira  jam.'tlsqiic,  son»  aucun  rop- 
|x>rt , lies  puis.sances  étr;ingèr*N  enti'i*preim»*nt  de  lui  don-,'* 
nerdt-slois,  on  osent  en  conserver  rcsjmir.  Mat»  celle 
fierté  mémo.  »i  iiatuielie  el  si  Juste,  est  un  sûr  garant  à -. 
tnnios  les  piiissanres  qui  ne  l'aiiruBl  pas  provoqm><%  non- 
»uitlem«‘iit  de  ses  dis{K>siti'mi>  coiistaïuuieiil  pacifiques, 
mais  aussi  du  respect  que  les  ITanç.iis  sauront  mmilrcr 
dans  tous  les  Icmi»  pour  les  lois.  Us  u';r;es  el  loiittA  le» 
formes  des  gouvernements  de»  différents  pepphrs.  Aus«i 
le  rui  veut  que  l’on  sache  i|u'il  désavouerait  hantaient, 

«t  avec  Hk'érilé,  tou»  ceux  de  se»  agents  dans  1rs  Cours 
étrangères  en  paix  avec  In  France,  qui  oseraient  s’écarter 
un  inslaul  tie  ce  respi'ct,  soit  en  foimmlanl  ou  en  favori- 
sant des  sm»U'- veinent»  conire l'ordre  établi,  soit  en  iiitervc* 
liant,  de  quelque  manière  que  ce  piiisim  être,  dan»  la  po- 
lilit|uc  intérieure  de  ces  Etat»,  sou»  le  prétexte  d’un  pro- 
^Mylismi’!  qui,  âicrcé  cbex  de»  puissance»  amie»,  serait 
une  vcriLiblc  violalioti  du  droit  de»  gens. 

Le  mi  espère  que  le  go.iyeruemrul  briumùque  verra 
dans  cet  exposé  la  justice  iuooiiteslable  et  la  tuVcAsilè  de  la 
guerre  que  soutient  b iiatiun  français^'  conlrv^  le  roi  de  R«v 
hèmect  rie  Hongrie,  cf  «jii’il  y tn>,ive  de  plus  un  principe 
commun  de  liherLéet  d’iii<lé]H'ndauct‘,  dont  il  ue  doit  pa» 
être  moins  jaloux  que  la  France;  car  l'Angleterre  aussi 
est  libre,  parce  (|u'ulle  a voulu  i'étre,  et  cerU»  elle  n'a 
pu»  souffert  que  d’autre»  puissauces  vinssent  la  contraindre 
à changer  la  ronsliitilioii  iju'ellc  a udopléi*.  qu'elles  pré- 
tassent  le  mninrfre  appiü  à ses  sujets  rciiellc»,  ni  qu'xdlon 
prétendissent  s’immiscer,  sou>  aucun  prétexte,  dans  scs 
débat»  intérieurs. 

i’ersiiadc  que  Sa  Majesté  britannique  ne  désire  pas 
moins  arrk’itiiDenl  que  lui  de  voir  consolider  et  ri’sserrcr 
la  boimt  iuteHigencc  et  t'uuion  entre  h's  drtix  Klai»,  le 
rui  (temaiide  que,  conforméinenl  à rurlicle  III  dntrdité 
de  navigation  cl  de  commerce  du  2b  iepieml>re  i7Hd,  Sa 
Majesté  britannique  veuille  rappi  1er  à lOu»  Icssqjet»  do  b 
Gramle-Brclagne  cl  d’irbnde,  el  f.éure  publixT  en  1»  Tonne 
ordinaire,  (Lui»  ee»  deux  myaumev  et  JeH  Ile»  et  pays  qui 
wi  dépcndeitt,  la  Uéfen>e  expresse  d’exercer  contre  la  Fran- 
ce, ou  couti'c  les  navires  fraiiç.ii»,  aucune  lioslinte,  par 
de»  courses  en  mer  , el  de  pnmdrc  aucune  |wlcntc , com- 
mission ou  icilm  de  rc|mtsui1hs  (U's  diflvU'eol»  prince»  on 
Etat»  qui  sont  ou  seront  e»  guerre  avec  la  Fr.'uu'e,  ou  d'u- 
ser CQ  aucune  manièn*  de  lellvs  p.*itenle»  ou  commUsions 

Le  roi  demande  en  outre  ([uc  tous  le»  articles  du  susdit 
truité  qui  ont  rapport  nu,ca»  où  l'une  de»  puissance»  coi^ 
iniciantes  seV^nvcraîl  en  guerre,  et  spérblomeni  le»  arti- 
cles^, 4(1,  24,  40  el  41,  soient  poncluellenieni  olKvervé» 
et  exécutés,  aiii^i,  quu  ila  Maje>lé  est  dérerniinée  a en 
user  de  sou  oùté  pour  toutes  les  stipulation»  de  ce  traité. 

S.  /l.  On  a tout  lieu  de  cmire  que  1rs  cxpUcalionset 
comumidcalions  que  renferme  b pièce  qu'on  vient  de  lire, 
seront  tK-yagréables  au  cabinet  deSaiiil-iamos,  et  qu'il  y 
dnunera  , sous  |h-u  de  jours , itue  réfmuso  suUsfaisaulc , el 
h'ilc  que  la  iialiou  francai''C  pourra  être  rassurée  complè- 
tement sur  les  disposiliuns  du  uiinislère  briturniiquc. 


FRANCK. 

UE  PARIS.  — CAISSE  UE  i/F.XTR.AORDINAIRE. 

Saiiieih,  mni  1702,  à dix  heures  du  mntiif,  il 
sera  hrôlc,  à l'hOtei  de  ta  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  V'ivierme,  la  somme  de  10  millions  eu  assi|{iials. 
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l:i*|iirU(‘*  aux  51S  millions  déjà  brOltf^,  fera 

cHlf  t\v  523  iiiillioiis. 

nKPARTtMENT  DE  L.\  ULtnitE. 

Avis.  — Tous  ceux  tjui  voudront  ciilreprerulre  la 
ronriiilitrc,  cti  totnliU*  ou  en  partie,  des  üifrcrrnls 
eû'iTs  à riiHag;e  des  troupes,  tels  que  bas,  souliers, 
olieiitises,  fusils,  s^ibres  et  autres  armes,  sont  priés 
d’apporter  ou  d’envoyer  leurs  soumissions  au  mi- 
nistre de  la  guerre  , en  s'adressant,  en  son  absence, 

U M.  Lepage. 

DKPARTOIKNT  DU  ISORD. 

Valena’fntifs , le  21  wmi.  — M.  Lafayetle  est  arri- 
vé le  tf)  à midi,  et  les  différents  corps  militaires  et 
gardes  nationales  ont  été  lui  faire  visite. 

M.  le  inarériial  Bocbambeaii  abandonne  décidé- 
ment le  commandement  de  i arniée  du  ^ord,  en  rai- 
son de  S.1  saitté,  que  tes  vœux  et  les  iustanees  de  la 
natinii  n’ont  pu  rétablir. 

M.  lîiron,  qui  était  parti  le  18  arec  quelques  com- 
pagnies de  grenadiers  . du  cdté  de  Saint  *-Amand  et 
On-hies.  en  est  revenu  le  lendemain  matin,  après 
avoir  bien  battu  ces  environs  et  n'y  avoir  rien  trou- 
vé; tuais  il  v avait  a peine  une  heure  ( le  19  ) que 
M.  Biron  était  reloiirtic  avec  ses  troupes,  que  les 
po.stfs  de  Rumegies  et  Maiilde  furent  attaqués  par 
nu  iiioiiis  deux  mille  liotumes.  Le  premier  fut  obligé 
de  se  lelirer  .sur  S.imé(m  ; et  b*s  emiemis  étant  iiiai- 
Iresdu  village  entrèrent  cher,  le  curécuiistitutioiincl, 
rot  ils  massacrèrent  la  serrante.  Un  jeune  homme  qui 
sonnait  te  tuesin  a été  percé  de  vingt  coups  de  baToii  • 
nettes.  Ils  out  pris  cinq  chevaux  au  maire  et  pillé 
sa  maisoii. 

Du  coté  de  Maulde , la  troupe  de  Saint-Amand  s’y 
étant  traiisporUV  avec  les  canons,  a i'e|>oussé  IVnne- 
ml  avec  grande  perte  des  leurs.  Ou  a mis  à bas  deux 
iiinisons  sur  Bléharins,  dans  lesquelles  se  cachait 
reiiiieini. 

M.  Charle.s  Lameth  , maréchnl-de-camp,  est  parti 
d'ici  le  19  au  soir,  et  nussilOt  son  arrivée  à .Saint- 
Amnnd.-il  s’esl  avancé  avec  son  détachement,  vers 
les  postes  des  frontières.  Une  compagnie  de  chasseurs 
ou  volontaires  existante  à Raitnes  ( village  â une 
lieue  de  Valeiicieiines  ) depuis  la  révolution,  était 
.sons  les  armes  lorsque  ledit  détacheineiU  passait  à 
Raiines.  La  patrie  (inraissant  en  danger,  les  citoyens 
composant  celle  compagnie , presque  tous  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  de  patriotisme,  exercé.s,  ar- 
més et  eu  uniforine,  ont  témoigné  désirer  avec  em- 
pre.sscment  d’étre  employés,  cl  de  marcher  avec  ce 
détachement.  M.  le  maire  de  Rainies,  accompagné 
des  officiers,  a éU<  demander  cette  grûce  au  cnniman- 
daiit  dudit  délacheinent,  qui  a répondu  , • qu’il  ii’é- 
lail  pas  possible  de  se  refuser  à un  dévoucmeril  aussi 
généreux,  et  qu’il  .icceptail  leur  offre  avec  un  grand 
plaisir.»  Les  officiers  de  celte  compagnie,  ayant 
alors  demandé  leur  poste  pour  marcher,  M.  le  com- 
mandant l’a  marque  à la  suite  ou  avec  le  bataillon 
de  Paris,  et  ces  braves  citoyens-soldats  ont  pris  leur 
rang,  et  sont  parti.s. 

Roval -Allemand  et  Bcrchiny  rentrent  par  gros 
détachements.  — Le  brave  Rousselot  vient  d’etre  fait 
officier. 

M.  Liickner,  prend  le  comuiaudemerit  de  l’armée.  | 

De  Douais  te  19  moi.— Le  juré  de  jugement  a 
déclaré  coupable,  le  nommé  Vasseur,  uu  des  assas- 
sins de  M.  Théohald  Dillon,  el  en  conséquence  con- 
damné au  supplice.  On  ntteiul  avec  impatience  ce 
grand  exemple,  devenu  bien  nécessaire.  Les  soldats  i 
le  désirent,  et  ils  out  horreur  de  ce  crime  affreux. 


DÉPABTEMEAT  DB4  BOUCMES-Oîi-ltnA?îE. 

' Ka7ratï  d'une  tcUre  de  Marseille.  — Le  Midi  du 
î rovaunie  offre,  dans  ce  moment  ci  un  spectacle  bien 
1 intéressant  el  bien  fait  pour  ouvrir  les  yeux  du 
; gouvernement.  C’est  dans  celte  partie,  si  éloignée 
i de  la  capitale,  qu’à  côté  du  plus  ardent  patriotisme, 
les  intrigues  des  factieux  el  des  fanatiques  avaieiii 
trouve  moyen  de  lormcr  la  plus  dangereuse  coali- 
tion. La  force  armée,  ilispersée  en  plusieurs  divisons, 
y était  inutile  ou  dangereuse,  parce  qu’elle  n'avait 
aucun  centre  de  direction  ; et  suivant  les  inlérèU  ou 
les  passions  de  scs  différents  chefs,  elle  servait  ou 
contrariait  à leur  gré,  rétablissement  de  Ta  constitu- 
tion. On  avait  pris  le  s.age  parti  de  réunir  sous  un  seul 
cominamieincnl , les  six  divisions  militaires  qui  oc- 
cupent le  Midi  de  la  France,  afin  de  donner  un  peu 
d’ensemble  aux  moyens  de  défense,  intérieurs  et 
extérieurs. 

De  tous  les  lieutenants  généraux  employés  dans 
celle  partie,  un  seul,  M.  Monle«niiou , avait  fait 
preuve  de  patriotisme,  tant  à l'Assemblée  consti- 
tinnle,  que  dans  sa  division.  Jusqu’à  son  arrivée, 
une  Inlle  effravanle  avait  presejne  toujours  subsisté 
entre  les  patriotes  et  l’armée,  parce  que  ceux  qui  la 
commandaient,  n’irspiraieiit nucime  confiance.  En 
dernier  lieu,  des  troupes  gnnf.iieul  le  passage  de  la 
Durance  contre  le.s  Marseillais,  qui  ne  songeaient  pas 
à 1,1  pa.sser.  Les  bal<aux,  les  bacs,  étaient  arrêtés 
comme  en  temps  de  guerre.  Le.s  ministres,  trompés 
par  de.s  récits  impo.sleurs,  plaçaient  des  camps  aii 
milieu  de  nos  campagnes,  pour  effrayer  nos  villes; 
|e.s  généraux  publiaient  des  manifestes,  el  n'osaient 
sortir  de  leur  quartier-général* 

Enfin  M.  Monlcsquiou  csl  arrivé  dans  cos  maîheii- 
renses  contrées.  Tous  les  cœurs  ont  volé  au-devant 
de  lui  ; reçu  avec  tr.insjiorl  à Msmes , il  e.st  au.ssitôt 
parti  pour  Aix  et  Marseille.  Lk,au  milieu  des  ci- 
toyens rassi  niblés,  il  a parlé  avec  celle  fr,itichise 
siiu|de  cl  courageuse  que  donne  le  sentiment  de  la 
vertu.  11  n été  entendu,  comme  il  devait  i'étre,  par 
des  patriotes,  pour  qui  ce  langage  est  fait;  et , dans 
un  instant,  lacnnfiaiiceaprisia  place  dessentiments 
pénibles  que  nous  dévorions  depuis  si  long-temps. 
Ce  n’est  plus  cinquante  mille  nommes  qu’il  com- 
mande contre  les  nmemis  du  dedans  el  du  dehors; 
ce  sont  deux  millions  de  citoyens  qui  marcheraient 
avec  joie  sous  .si's  ordres.  La  sensibilité  vive  du  peu- 
ple de  Marseille,  l’a  bien  récompense  des  avances 
qu’il  est  venu  lui  faire,  et  de  la  justice  qu’il  lui  a 
rendue.  Nous  l’avons  pos.sédé  bien  peu  de  moments 
d.ins  nos  murs.  H est  parti  pour  retourner  donner 
les  ordres  nécessaires  à la  formation  de  son  armée , 
et  pour  aller  visiter  les  frontières;  mais  il  nous  a 
laissé  la  .séenritéqui  nous  manquait;  il  a emporté  nos 
vœux,  et  nous  ne  doutons  nuDemeul  qu’il  ne  ju.stifie 
notre  confiance. 


BULLETIiV 

DE  l'assemblée  RATIORALE. 

enevikcE  t^GiSLATORt. 

Présidence  de  M.  Muraire, 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Tardi^eau  occapo  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  le»  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  Irt- 
Ircà  (]ui  sont  renvoyées  aux  comités  qu  elles  concernent. 


AT> 


Pliuicun  eitnTpn.4  et  cUoj'cnnM  tiennent  déiKvscr  sur 
l’autel  (le  l.i  pairie  leurs  ofTranrtH  pour  la  puerre. 

M.  Carra . journaliste,  apporte  un  assignat  de  lOQ  liv. 
qui  lui  a éi<‘  adres'^*,  pour  la  patrie,  par  un  ciloven, 
sous  le  nom  de  Litfertaa. 

M.  Si'rane,  au  nom  du  comité  de  marine,  présente  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L’Assembléc  nationale,  oui  le  rapp(»rl  de  son  comité  de 
la  marine , considérant  qu'il  importe  essentiellement  à 
l'ordre  public , à l'inlérèl  de  l'Ktat  cl  au  bien  de  la  navi- 
gation marchande,  de  faire  cessc^r  au  plus  tAl  le  conflil  d'ai- 
IribuUon , cl  b's  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
anciens  préposés  du  ri*dcvant  amiral  de  KraiM'c,  et  les 
nouveaux  oniciers  de  police  et  receveurs  établis  dans  tous 
les  ports  du  royaume  , relativement  & la  perception  et  re- 
couvrement des  droits  de  navigation,  et  h la  dâlivrance  des 
papiers  de  mer; 

Considérant  qu’il  nW  ni  moiosesscnticl  ni  moins  pres- 
sant de  déteniiiner  la  nouvelle  rornic  des  |>as>epoi1s  étran- 
gers qui  doivent  être  délivrés  au  nom  du  roi,  aux  cipiiai- 
iics  de  navires  ^Hrangers,  en  placede  ceux  qui  étaient  dé- 
livrés au  nom  du  ci-devant  amiral,  déclare  qu’il  y u ur- 
gence; 

Et  aprésavoir  délibéré  l’urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrété  ce  qui  suit  : 

« An.  I*'.  Les  anciens  prépoMis,  grcITicrs  et  receveurs 
du  ci-devant  amiral  de  France,  |M)iir  la  délivrance  des  pa> 
piersdemer,  et  la  réis-ption  des  droits  cl  émolmnenU 
quelconques,  qui  élaienlci-devaiil  attribués  à cetti?  charge 
eiauxfopcllons  de  prépnsv-s,  seront  lemis  de  rendn’  l•olnp^e 
dos  droits  el  recouvremcnls  par  eux  exigés,  depuis  le  15 
mai  1791  jiis(|u'nujonr  de  l'installation  des  nouveaiixoOi- 
ciers  cl  receveurs , nommés  en  exécution  de  la  loi  du  13 
août  1791. 

• II.  Dans  la  huitaine,  à (^inpter  du  jour  do  la  publi* 
cation  du  |iréseril  décret,  les  munkipaliiés  des  villes  ma- 
ritimes recevront,  en  présence  des  juges  de  commerce  el 
des  nouveaux  receveurs,  les  comptes  des  anciens  prépo- 
sés, grelliers  et  receveurs  du  ci-devant  amiral;  procéde- 
ront A leur  vériiicalion,  et  ferotil  faire  le  versement  du 
proshiit  do  tous  les  droits,  émoluments  et  nltribulioiis,  dans 
lirs  caisses  de  disirirl,  sous  raulorisalion  des  corps  adnii- 
nisiratifs  qui  arn'-teruul  et  rtnroiit  déliiiilivemenl  lesdils 
comptes,  confonnénieut  aux  dis}K>sUions  de  la  même  loi, 
du iS  août  1791. 

» lll.  Les  préposés,  greffiers  et  receveurs  du  ci-devant 
amiral,  semm  salariés  parl'Klal,  à compter  du  15  mai 
1791  jusqu’au  jour  de  leur  remplacement.  I.eiirs  salaires 
et  reiuiscs  seront  déterminés  por  les  corps  adminislralirs, 
d’après  les  bases  établies  par  la  même  loi  du  13  août  1791. 

» iV.  Le  d-devant  amiral  de  France  remettra  au  minis- 
tre de  la  murine  le  mémoire  des  frais  d’impression  des 
congés  et  passeports  de  mer,  par  lui  fournis  depuis  le  15 
mai  1791;  et  il  sera  pourvu  à son  remboursrinenu  sur  le 
produit  des  droits  dont  la  restitution  est  ordonnée  pur  le 
présent  décrcL 

9 V.  Le  ministre  de  la  marine  est  niitorisé  à faire  payer 
aux  nouveaux  préposés  5 la  iwlictr  des  ports,  un  traitement 
provisoire,  d’après  l’avis  des  municipalités  et  dos  juges  de 
commerce  des  villes  niarithnes,  approuvé  par  lescorpsad- 
mintiilraürs,  lequel  Iraiienti'itt  provisoire  ite  (vourra  excé- 
der le  waximutn  ci-aprés,  savoir  : 

v De  300  liv. , par  mois,  aux  capitaines  de  port  : 

> DelôOliv.,  par  mois,  aux  lieutenants  déport  ; 

• De  KO  liv. , par  mois,  auxjaugeurs. 

• Le  ministre  est  également  autorisé  à faire  fournir  pro- 
visoiromenl  aux  frais  d'emplacement  el  d'entrelien  des  tri- 
bunaux de  roninicree  des  villes  maritimes,  et  au  Mipplé- 
meut  des  frais  des  Imrenui  de  dassc;  le  lotit  à prendre 
sur  le  produit  des  droits  de  navigation,  dont  la  perceptiim 
en  entier  est  maintimnc  sur  l’ancien  pied,  jusqu'à  la  pro- 
niutgalinn  du  nouveau  tarif. 

» VI.  Lt*s  passeport*  étratigers  à délivrer  aux  capitaines 
des  navirt^  étrangers  qui  aborderont  dans  lespnrls  deFran- 
ce,  seront  faits  à l’avenir,  cîl  à compter  du  1"  juillet  pro- 
cliaii),  dans  la  forme  ri  selon  le  modèle  annexé  au  prirent 
décret.  • 


Les  citoyens  du  fanbourg  SaJnt-Antoine,  Introduits  à U 
barre,  viennent  félicîlcr  l’Assemblée  du  décret  par  lequel 
elle  a vengé  l’nutrage  fait  par  un  magistrat  à l'inviolabilité 
des  représentants  du  peuple,  et  protester  deleur  amour 
pour  la  liberté  et  de  leur  atlarhemenl  à la  consUtulino. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance  ( 
el  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  leur  discours. 

M.  Larroque-Labécéde,  au  nom  du  comité  d’agricul- 
tur(^  prést-ntc  un  projet  de  décret  que  l’Assemblée  adopte 
en  rcs  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  d’agriculture,  du  rap- 
port du  ministre  de  riutérieur,  du  2 décembre  dernier , 
relatif  aux  avanco  à hire  aux  départements  pour  la  con- 
fection et  entretien  dis  routes,  dans  lequel  sont  compris 
plusieurs  articles  relatifs  aux  ingénieurs,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  : 

«Art.  1".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  à la  disposHioii  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
paieront,  sur  ses  urdoniunces,  une  somme  de  1,200,000 
liv.  Celte  somme,  à litre  d’avance  el  5 charge  de  rimj- 
placement  sur  les  sous  addilionmds  des  contributions 
foncière  el  mobilièn'  de  1791 , sera  distribuée  pour  les 
travaux  des  routes  et  objets  accessoires  aux  divers  dépar- 
lents  comme  suit  : 

i AIsne.Jl 00,000  liv.  Ardennes.  25,000.  Calvados  15,000. 
Aube,  ^jO.OOO.  Hautes-Alpes,  50,000.  Bassos-Alin**,  50,000. 
Fiuisièee,  50,000.  Haul(‘-Garonni%  50,0U0.  Loiret.  50,000, 
Lol-el-Caroune,  90,000.  Marne,  70,000.  Haute-Marne, 
.50,000.  Nord,  .50,000.  nasvîvPyréuoes,  60,000.  Pvrénées- 
Oricnlales,  30,000.  Haul-niiiii,  80.000.  OovRhiii,  150,000. 
Sarthe,  10,000.  Saône-et-Loire,  .50.000.  Allier  , 80, OüO. 
Seiiie-Inférieurc,  30,000.  Seine-et-Marne,  75,000.  Tarn, 
15,000.  Isère,  .50.000.  Ain,  .50,000. 

» Total,  1,300,000  Ut. 

> 11.  En  attendant  la  loi  générale  sur  les  travaux  dos 
ponLs-e(-cliau'>sées,  le  pouvoir  ex(*culif  est  anlorisé  à Ibire 
acquitter  provlsoirenienl  les  dèpen«(*s  des  tr.tvanx  publics, 
par  lu  trè'sorrrie  nationale,  jusqu'au  1*'  juillet  prochain, 
sansqiic  néanmoins  Cl  lie  déi>ense  puisse  exoHlcr  la  somme 
de  2,-500,000  liv. 

• III.  Les  ingiitiiHirs  des  ponis-et-cliaussées  des  diffé- 
rent** grades,  reix'vnml  le  Iraiteoienl  attaché  à ces  grades 
par  lu  loi  du  18  août  1791*  compler  du  jour  oû  ils  au- 
ront été  en  activité  dans  les  départements  ;el  la  portion 
du  traitement  des  ingénieurs  en  chef,  qui  e^t  5 la  charge 
du  Iréstvr  public,  aux  termes  de  rarliclc  Vl  de  la  même 
loi,  hnir  si'ra  poyé*e  sur  U*  certificat  des  directoires  de  dé- 
partements, qui  constatera  l'époque  de  leur  culrée  en 
fonctions. 

• IV.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont  trouvés 
nu  service  de  plusieurs  départements,  jusqu'à  l'urganisa- 
Uon  complète  des  pontM.’l-cli»ussées,  ils  seront  payés  par 
le  trésor  public,  el  ce,  tant  pour  leur  traitement,  sur  le 
pied  de  la  loi  du  18  août  dernier,  que  pour  leurs  frais  de 
bureaux,  d'apKs  la  fixation  qui  aura  été  orn'Héeparles 
directoires  des  déparleroenis  chefs-lieux  des  anciennes  pro- 
vinres. 

s V.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  appointements, 
par  l’effet  des  circonslaiiecs,  se  trouveront  depuis  le 
!•' jfinv  ier  J791 , n’avoir  été  à ta  charge  d'aucun  dé)>ar1c« 
ment  pendant  un  temps  quelconque  antérieur  à l'organi- 
snlion  délinilive  des  ponls-et-cliausséos,  seront  également 
jiayécs  de  res  appointeroenls,  sur  le  trésor  public,  et  tou- 
jours sur  le  pied  fixé  pur  la  loi  du  18  août  dernier. 

> Vl.  I.es  ingénieurs  qui  n’out  pu  être  placés  duos  tes 
dét>arlem(*nts,  jouiront  d’un  secours  provisoire,  à raison 
de  50  liv.  par  mois , depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
employés,  jusqu’au  !•»  janvier  1793,  nu  jusqu’au  moment 
qu'ils  semnt  remplacés  , avant  le  !•*  janvier. 

■ VU.  Les  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  la  conduite 
de  quelques-uns  des  travaux  à la  charge  du  trésor  public, 
et  qui  en  même  temps  suneilleronl  d’autres  travaux  h la 
charge  des  départements,  seront  provisoirement  payés  de 
leur  traitement,  moitié  ]>ar  le  trésor  public,  et  moitié  sur 


les  socs  BddiHonnds  ani  contributions  rond6rcct  mobilière 
desdiü  départcmenls.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Qllatrenl^r<*,  au  nom  du  co- 
mité de  Pinsmiction  publique,  l’Awmblèc  décri  te  que  les 
appointements  dûs  au  professeurs  de  l'école  publique  de 
chant  et  de  déclamation,  pour  les  six  derniers  mois  1791» 
leur  seront  parés  par  la  trésorerie  nationale,  et  que  ces 
cnétnes ppointéments  conlinueronl  de  leur  être  parés  pro- 
visoirement , jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  leur 
sort  et  prononcé  sur  l'éducation  publique» 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉAfICe  EXTBAOnDINSPR  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

>1.  Emmery,  au  nom  du  comité  de  commerce  : Il 
n’y  eut  jamais  de  rirennstaiire  plus  impéripiise  pour 
encourager  la  pèche  île  In  baleine,  pour  lui  donner 
une  latitude  <(ui  augmente  celle  de  la  navigation  fran- 
çaise, et  qui  rende  moins  sensible  la  sla^iialiuii 
qu’ènrouvent  les  opérations  maritimes  depuis  les 
tronmes  affreux  qui  ont  ravagé  et  ravagent  peiil-èlre 
encore  nos  Colonies  ; stagnation  dont  la  durée  rédui- 
rait nos  marins,  celle  classe  du  peuple  si  utile  du- 
rant la  paix  et  si  précieuse  en  temps  de  guerre,  à une 
émigration  que  le  besoin  légitimerait.  Les  nombreux 
ennemis  de  notre  constitulioii  en  nccuser.iieiil  alors 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  profileraient  de  celle 
détresse,  et  la  feraient  servir  à leurs  perfides  des- 
seins. 

• La  pèche  est  i’a^n’cti^fure  de  la  mer,  c'est  de  son 
sein  qu'ou  tire  ees  richesses  productives  qui  alimen- 
tent le  royaume,  qui  font  sortir  de  nos  ports  des 
flottes  entières  qui  vivifient  l’industrie,  ragricullure 
et  le  corimieree,  et  qui  enfin  donnent  l'existence  à 
tant  (le  familles  indigentes  qui  n'ont  qu’elle  pour 
unique  ressource. 

La  piVhe  de  la  baleine  et  du  cachalot  fut  autrefois 
suivie  avec  succès  par  le.s  Français  ; on  citait  les  va- 
leureux Basques,  comme  les  plus  hardis  et  les  plus 
expérimeulës. 

Faute  d’encouragement,  et  sous  un  régime  où  le 
biim  public  n'animait  pas  toujours  ceux  qui  adminis- 
traient, cette  branche  si  utile  tomba  en  ilésnéltnle. 
Lesélrangersen  prolilerenl.ei  nousfdnieslorig  temns 
leurs  tributaires  pour  les  hmles  et  les  fanons  de 
baleine,  nécessaires  à notre  consommation.  La 
France  en  tirait  pour  3 millions  par  an.  La  défaveur 
deschanges,  si  rioiisélious  encore  réduits  à celte  dure 
extrémité,  doublerait  en  ce  moment  la  somme. 

En  1785,  quelques  linhitints  de  l'ile  de  Nantiiket, 
dans  r,\inériqtie  septenlriouale,  foimèretil  le  projet 
de  s’établir  en  Europe;  ils  débarquèrent  en  France; 
ils  alL'iient  traiter  avec  l'Aiiglelerre,  quand  on  réus- 
sit à les  fixer  dans  le  royaume,  et  avec  eux  celte 
iddnstrie  qui  leiircst  partieuiière  pour  I.1  pèche  delà 
baleine;  on  conçut  l’espoir  qui  s’est  réalisé  depuis, 
de  conquérir  une  branche  commerciale,  oubliée  et 
négligée.  Le  5 décembre  1785,  la  convention  fut  si- 
gnée par  les  ministres  du  roi  ; erilr’aiitrrs  avan- 
tages qu'on  accorda  aux  Nanturkois,  il  faut  distin- 
guer celui  de  la  prime  de  50  lîv.  par  tonneau  de  jauge 
des  biUiments  qu'ils  armeraient. 

Les  Nanlukois  sont  iiuhvidnellenicnt  une  acquisi- 
tion jirécieuse.  Ce  sont  des  quakers,  il  suflil  <le  les 
nommer,  pour  li.ver  vos  idéessiir  leurs  vertus  comme 
sur  huirs  mœurs. 

Ceux-là,  Messieurs , sont  lesnmis  de  l'égalité  et  de 
la  paix,  ceux-là  ne  reconnaissent  ni  le  luxe  ni  ses 
dangers.  Laborieux  parhnbitudc,  sages  par  principes, 
ils  sont  faits  |K)ur  servir  d'exemple  à un  peuple  régé- 
néré. 

L'Assemblée,  constituante  reçut  à la  barre,  sous 
la  présidence  célèbre  de  l’immortel  Mirabeau,  les 


chefs  des  premières  familles  qui  étaient  arrivées  en 
France. 

L’Assemblée  constituante  confirma,  par  son  décret 
du  9 juillet  1791,  la  prime  accordée  en  1785  aux 
Nanlukois. 

Dès  lors  leurs  expéditions  s’accrurent,  et  l’on  vil, 
dans  le  port  de  Dunkerque  s('ul,  plus  de  quarante 
navires  s’expédier  pour  la  pèche  de  la  baleine  en 
1791,  tant  pour  le  Nord  que  pour  le  Sud. 

Dès  lors  la  France  a ct*ssc  d'èlre  tributaire  de  l’é- 
tranger; elle  lui  fournira  bieulûl  rexctnlanl  de  ses 
besoins,  et  elle  a déjà  commencé  à le  faire.  Dès-lors 
les  Français  qui  formaient  la  moitié  des  équipages  des 
navires  Nanlukois  s’instruisirent,  et  ont  .appris  l'art 
de  se  livrer  à la  |)èche  avec  succès.  Dès  lors,  on  vit 
les  porLs  de  Lorient  et  du  Havre  essayer  des  .arme- 
ments; de  plus  considérables  .s’y  préparent  comme 
dans  d’autres  ports  du  royaume.  Des  milliers  de  ina- 
lelols  vont  trouver  dans  cette  stiiircedc  la  jirospérité 
nationale,  (le  l’occupation  et  des  avantages. 

Il  en  résulte  un  bien  précieux  pour  l’Etat.  La 
pèche  de  la  haleine  dans  les  mers  du  Midi  se  pousse 
au-delà  diiCap-Horn,  Mndaga'^car  et  In  Nouvelle- 
Hollande  ; les  marins  restent  douze  et  quatorze  mois 
à la  pèche  ; d'.aussi  pénibles  travaux  les  accoutument 
à un  élément  terrible,  qu’il  faut  .sans  cesse  habiter 
pour  le  \ninero,  et  voilà  .sans  doute  pour  no.s  marins 
la  véritable  et  la  meilleure  école. 

Les  armateurs  français,  décidés  à suivre  les  mê- 
mes pèches,  demandent  à participera  la  même  prime 
dnntjonisseiit  les  Nanlukois  établis  en  France.  Votre 
comité  (le  commerce  n’a  (las  pensé  qu'on  [iiM  mettre 
en  question  si  on  accorderait  à des  Français,  nour 
rexploilalion  de  la  p«Vhi‘  de  la  baleitie,  les  memes 
avantages  que  le  gouvernement  avait  offerts,  et  don- 
nés à (les  etrangers  : vous  en  êtes  également  con- 
vaincus. 

Le  5 janvier  dernier,  le  ministre  de  l'iiitérienr, 
par  In  lettre  qui  fut  rrnvowh*  à votre  comité  de 
commerce,  rappela  à rAssemblée  nationale  les  con- 
ventions p.TSsées  entre  les  .Nanlukois  et  le  gouverne- 
ment en  1785,  la  nrime  de  50  liv.qiii  leur  fut  accor- 
dée. Le  ministre  observe  que  le  trésor  public  paya 
exactement  ces  primes  jusqu'à  l'organisation  de  la 
trésorerie  nationale  ; il  indique  le  décret  du  corps 
constituant  du  9 juillet  1701,  qui  confirme  les  primes; 
il  témoigne  sa  surprise  de  l'obstination  des  commis- 
saires, qui  écrivirent  le  16  août  dernier,  qu’ils  ne 
connaissaient  pas  de  décret  qui  autorisât  le  paiement 
des  primes. 

Il  n'en  existe  pas  h la  vérité  qui  en  prononce  tex- 
liieliement  le  paieiiienl.  Mai.s  peut-il  exister  du  doute 
quand  on  reconnaît  l'authenticité  de  la  convention 
passée  en  1785  entre  la  France  et  le>  Nanlukois; 
quand  elle  est  cons.ierép  p.ar  le  décret  du  6 septem- 
bre 1790,  qui  excepte  de  l’arriéré  les  primes  dues 
aux  navires  de  retour  en  1789  et  au  commencenient 
de  1790,  et  par  celui  du  9 juillet  1791 , de  I Assem- 
blée constituante. 

Une  prinœ  serait  illusoire,  si  le  paiement  était 
éludé  ou  retardé.  Imitons  l'Angleterre  ; sou  exacli- 
tnde  en  pareil  ras,  j'oserais  même  dire  sa  prodiga- 
lité, ont  tou|onrs  assuré  .ses  succès  et  porté  sa  navi- 
gation au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

L’Assemblée  constituante  a d'ailleurs  assuré  un 
fonds  de  .3  millions  pour  le.s  primes;  soyons 
fidèles  à nos  engagements,  c'est  là  le  caractère  dis- 
tinctif d'ime  gramle  nation  cl  d'un  peuple  libre. 

L'Angleterre  a les  yeux  ouverts  sur  le  tort  que  lui 
fait  celte  pèche,  elle  profilera  de  nos  premières  er- 
reurs, il  n’est  pas  de  sacrifice  qu'elle  ne  fît  pour  atti- 
rer les  Nanlukois,  si  nous  cessions  d'ètrc  justes 
envers  eux. 


SEANce  DU  JEUDI  34  MAI. 


CVst  au  nom  rto  roln*  comité  ilc  commerce  ouc  je  j 
vous  jiruj»osc  avec  coiiliance  le  projet  de  tîécrel 
suivant  : 

Ij’AMCtiiblée  iialionak*,  sur  lu  rapport  du  son  comilû  du 
comtu<:rco,  cooskiûranl  que  h pOche  du  la  baieiou  ul  du 
carbalul,  diii)>  les  murs  du  Nuril  rt  du  Sud,  est  iinu  source 
de  prospérité  pour  lu  mai  ini'ul  lu  wtiiniurw*  nalioual  ; 

CnnsidiSant  que  tous  les  dtOTuns  de  i'unipire  ont  un 
droit  Cgal  aux  riiémcs  encouraiictnrnts , apivs  avoir  rundu 
priMltiblcoitTil  le  décret  d'urgenre,  dérrèle  « qui  sull  : 

t An.  l*'.  Lesonnalmrs  de  tous  les  ports  du  roraume 
qui  su  livrcmot  à la  pèche  de  la  buleine  et  du  raclialot 
dans  lus  mers  du  Nord  ut  du  Midi,  jouiront,  à compter  de 
ta  publiration  de  ce  decret,  en  ubyr^ant  lus  règlements 
de  la  navigulion  française,  de  la  prime  de  dü  liv.  par  ton- 
neau de  jauge  accordée  le  S mai  17bU  uui  Nuotukois  éta- 
blis en  r'rnnw*. 

• II.  LcsuOfmni«ulresdc  la  trés4»reric  nationaluacquU* 
teront  incessaimnuut  les  primes  échues  aux  Nanlukuissar 
les  mandais  du  ministre  de  l'iméricur,  à prélesursur  les 
fonds  destinés  aux  prirnt's.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Pozzo  DI  Gergo  : ti  existe  une  autre  classe 
d'hommes  non  moins  utiles  ; ce  soûl  les  |H^chuurs  de 
Corntl.  Us  vont  faire  la  pèche  sur  les  cAles  d'Arrique 
et  de  Garhnrie.  Us  se  livrent  à des  travaux  extrêmes;  ; 
ils  ont  déjà  étahli  a Marseille  une  iiianurartme  qui 
peut  devenir  fort  uvantaj^nisc,  si  elle  est  encouragée. 
Je  demandé  que  les  pécheurs  de  corail  ohlieiinent 
la  même  pritiie  que  tous  les  commerçanU  qui  se 
livrent  ù des  dt^oiivTrtes  utiles,  et  que  ma  molioii 
.soit  renvoyée  au  comité  de  commerce  pour  eu  faire 
le  rap[K>rl. 

C.o  nmvoi  est  décrété. 

Un  inenibre  du  rorollé  de  marine  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  conccniunt  les  ioxalides  du  la 
inaiiiiu. 

I/Ax!irmblée  ordonne  rimpresftion  et  l'ajouraemunt  à 
lundi  au  <u>ir. 

.M.  Reunaui.t-Beaucvrox  : Les  hanls-jiirés  sont 
rassemblt^s  pri's  In  haute  cour  mitionaie  depuis  plu- 
sieurs jours.  L'Assemblée  cmistilmuile  a bien  lixé 
leur  imiemmlé,  tmiis  u'a  pas  déterminé  de  quelle 
manière  ni  en  quel  endroit  le  paiement  leur  en  sera 
fait.  Vous  sentez  sans  |ieiue  cotubioii  il  .serait  iiicon- 
veuanl  qu’ils  fussent  obligés  de  faire  le  voyage  de 
Paris  pour  le  toiu'her  à la  lin  de  chaque  mois.  Il  im- 
porie  donc  que  vous  preniez  des  mesures  pour  que 
la  Irésoreiie  iialiouale  on  fasse,  à des  époques  fixes 
et  périndiques,  le  versement  dans  la  causse  du  rece- 
veur du  district  d'Orléans.  Plusieurs  .sont  tenus  de 
fort  loin,  et  auraient  besoin  d'être  remboursés  des 
frais  du  route  qui  sont  trés-coiisidérables.  Vous  vou- 
drez bien,  en  conséquence,  prendre  en  considération 
iuslaute  ma  motion,  dont  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  qui  sera 
chargé  d’en  faire  au  plus  lAt  sou  rapport. 

Celle  proposition  cModnpiéo. 

M.  Schirmer,  au  nom  du  comité  diplomalique,  pré^nle 
un  rapport  Mir  la  demande  faite  pur  le  uiini»tére  aulri- 
diiuu  du  retlraillUof)  de  M,  R.irguiQ  et  son  épouse,  et 
du  M.  Shiaps,  atliunnaires  ul  teneurs  des  livres  de  la  ban- 
que octroyée 4 Vienne,  arrêtés  4 Huiiingue  comme  pré- 
veous  d'avoir  fuit  de  fausses  lettre»  de  cliangu,  et  du  les 
avoir  frauduleusumunt  fait  escompter  4 la  banque  royale 
de  Vienne  ; acvu»:ilion  démviilîo  depuis  par  le  mémo  niU 
nistére,  qui,  sans  nuctiuc  lot,  sans  aucune  convention, 
s'autorisait  d'un  simple  usagede  rt^ciproeilé  entre  le»  deux 
Cours  pour  demamU  r relie  exlradilioii , que  deux  feus  l’As- 
semblée ronslitnaiile  a décrétée.  M.  le  rapjKirtcur  propose 
de  déerétep  qu’il  n'y  a pas  lieu  4 accorder  celle  extradi- 
tion. 

I.' Assemblée  adopic  la  pro|K)siUon  du  comité. 

La  séuucc  est  levée  4 neuf  heures  un  quart. 


Al."*:  L’Assumbb^  .i  rendu  hier  un  décrût,  dont 
robjul  u.st  du  fauihtur  le  n^mplacumml  du.»  ofRuiurs 
d'nrlillurip,  il  n’usl  pas  moins  impurlaiil  qu'elle  s’oc- 
cn|H‘  dus  mnyuris  de  complélur  ce  uorps  en  nrlil- 
lunrs.  II  y manque  actiieliument  (rois  mille  trois 
cents  hommes:  il  existe  uepundanl  des  caiiomiierA 
partuul,  il  y eu  n même  qui  végètent  dans  la  garde 
du  roi  ; itMiemandu  donc  que  le  comité  miittaircsoit 
chargé  (le  nous  faire  inufssammenl  un  rapport  sur 
lus  luoyeiLs  iu.s  plus  prompts  de  recruter  l'artillerie. 

Cette  |>rnpnsillon  est  adoptée. 

Ou  aimomx’,  de  la  part  des  secrétaircs-comuii»  du  dirce* 
loirc  du  dépurtuinent  de  riodre,  un  don  de  ÜOO  Ih.  punr 
le»  frais  de  la  guerre. 

Sur  le  rapfiurt  de  M.  Vassal , l’As>,emblée  décrète  la  dr- 
cunsrriptioii  des  paroisses  de  Verucuil. 

On  lit  une  lelire  ainsi  conçue  : 

t M.  le  président,  j’ai  l'bonneur  de  vous  envoyer  un 
imprimé  ci-joiiil,  conlenanl  la  déiionciaUun  de  l'abus 
d'autorité  que  s'est  permis  M.  Claviùre,  en  destituant  le 
direciiiirr'des  postes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bleu  en  don- 
ner conimuiiication  4 l’Assemblée.  > 

Siiynr,  nottcoia. 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  eomllédes  finances.  — D’autres,  eupantl  nombre,  de- 
mandent que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour,  et  observent 
que  k*s  roiictions  du  directoire  dus  poste»  sont  de  lu  nature 
de  celles  qui  iio  s’exercent  qu’eo  vertu  d’une  commission 
révocable. 

M.  Di  Moi.Aitn  : Je  m'oppose  à ce  que  l’on  passe  à 
l’onlre  du  jour,  nous  ne  .sommes  pas  encore  à même 
trappiécier  les  motifs  de  la  comlinte  de  M.  Clavièrc. 
J’aime  à croire  qu'elle  est  irréprochable.  L’A.s.sem. 
Liée  lie  veut  pas  sans  doute  dumier  un  brevet  d’im- 
punité à ses  mmistres,  et  il  suflit  qu'il.s  lui  soient 
dénoncés  comme  coupables  d'actes  arbitraires,  pour 
qu'elle  se  doive  à elle-même  d’examiucr  scrupulcu- 
.seineiil  leur  conduite. 

M.  Thi  iuot  : Le  pélitidnnaire  n'énonce  aucun  fait 
qui  puisse  faire  .supposer  une  prévarication  ; il  se 
plaint  seulement  d'avoir  été  destitué.  Or,  le  pouvoir 
exéciitir  avait  le  droit  de  le  destituer,  comme  il  avait 
le  droit  de  le  immiiier. 

M.  FiiESNEL  : Je  ne  prends  pas  la  parole,  pour 
énoncer  une  opinion,  mais  pour  rétablir  une  espèce 
(riiiexnctitudc.  Le  préopiiianl  vous  a dit  que  le 
déiioiiciüleur  ne  précisait  aucun  fait  qui  pilt  motiver 
sa  déiioiH’iatiou  : or,  j'observe  qu’à  sa  lettre  est  joint 
un  mémoire  <{ui  contient  plnsienrs  faits  contre  le 
ministre.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée  sur  la  pruposUioa 
de  passer  à l’ordre  du  jour.  • 

La  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Murat  : Les  anciens  membres  du  directoire  des 
)K)Stes  ne  peuvent  pas  plus  se  plaindre  d’avoir  été 
destitués,  qu’un  ministre  hors  de  fonctions  peut  m 
plaindre  que  le  roi  lui  ait  Alé  le  porlereuille.  Les 
uns  et  les  autres  sont  à la  nomination  et  à la  destitu- 
tion du  roi.  ^nus  n'avon.s  pas  le  droit  d'examiner 
, pourquoi  un  ministre  a été  uestitné;  nous  ne  pouvons 
' pas  plus  examiner  pourquoi  b s admiiiislrateurs  dfS 
postes  Tout  clé.  Il  me  semble  que  cette  observaliOD 
doit  nécessairement  déterminer  l'Assemblée  à passer 
ù l’ordre  du  jour. 

M.  Charmer  : J’ajonle  que  la  pétition  est  imprimée; 
qu’elle  est  outre  nos  mains  et  qu'elle  ne  contient  au- 
cun autre  fait,  si  ce  n'est  que  rndminiuislnteup  tt 
plaint  d’avoir  été  destitué. 

11  se  fait  une  nouvelle  épreuve. 

L'A^vembléc  décide  de  passer  à l'ordre  du  jour. 


^ M.  Lijcy  : Je  demande  la  parole  avant  de  pa.sser  à 
l’ordre  du  jour,  et  c’est  pour  dénoncer  le  ministre 
sur  ce  même  fait. 

Des  dJo;  eus  introduits  & la  barre  j apportent  le  procluii 
d’une  collecte  faiteà  Paris,  dans  la  paroisse  deSaim-Ger- 
maiu-des-Pnis;  elle  s’élève  à 5, Î»l2liv.  en  numéraire,  et 
4,771  Uv.  on  a^dç^^t&,  une  valeurde  28ü  Uv.  eubijuux; 
plus  t*30  liv,  de  la  pari  du  clergé  de  la  paroisse. 

L«  adtiiinUlrateurs  du  déparlement  dti  Jura  , cuvoicut, 
laiU  en  leur  nom  qu’au  nom  de  plusieurs  de  leurs  conci- 
tojeus,  7.305  liv.  en  assignats,  el  1,522  U 10  s.  eu  nu> 
méraire. 

Des  ourriers  apixulent  une  somme  de  an»  liv.  en  nu- 
— Un  garde  oalionol  dépose  ^^r  le  bureau  400 

livres. 

M.  Lccy  : L’intention  de  l’Assemblée  n’est  sans 
doute  pas  de  voir  renaître  le  despotisme  de  ses  cen- 
dre.s.  U s agit  de  savoir  jusiju’a  ipiel  point  un  mi- 
nistre peut  destituer  un  fouetioiinaire  qui  téesl  pas 
commis  dans  ses  bureaux,  justprà  quel  point  le  roi 
Im-méme....  ( On  interrompt  .avec  violence.  — Plu- 
siwirs  membres  somment  le  président  de  faire  exécu- 
ter le  décret  par  le(|uel  on  doit  passer  à l’ordre  du, 
jour.  ) C’est  une  dénonciation,  et  non  pas  mie  plainte 
aucje  veux  faire  contre  le  ministre  des coutribulions. 
(Les  murmures coiilintienl.  ) 

M***:  On  a bien  entendu  les  dénonciations  de  MM. 
Brissot  et  Gensonué,  contre  les  ancieii.s  miuistres:  il 
est  bien  étonnant  que  l’on  refuse  d’entendre  tout  ce 
qui  tend  a inculper  les  nouveaux. 

M.  LE  Président  ; L’Assimihlée  ayant  dt‘crélé 
qu’elle  passait  à l’ordrftdii  Jour  sur  cet  objet,  je  vais 
faire  introduire  les  pélitiuiinaires  qui  se  présentent 
a la  barre. 

M.  Ll'cy  : M.iis,  Monsieur,  c’est  une  dénonciation 
contre  un  iniiiislre. 

On  inlrodiiit  une  nombreux*  dépiitalinn  des  frères  de 
l’hèpUal  des  Quinze- ViogU.  Cæs  ritoyens  qui  oui  déjà  ou- 
vert enir’oux  une  souseripiiofl  pour  le  lerapl.iccraenl  des 
équipements  qui  ont  élé  perdus  par  l'un  des  balailluns  do 
Paris,  dans  l'aiÜtire  de  QMiésrain,  apportent  un  itoii- 
veju  triluU  qu'ils  destinent  au»  frais  dr  la  guerre.  — Ils 
désainuient  une  pétition  présciUée  en  leur  nom  dans  une 
des  précédentes  ss'aiioes,  coiilre  les  nouveaux  adminbtra- 
Icurs  de  cet  hépilal. 

On  annonce,  delà  part  des  adminislraieurs  et  du  pro- 
CDreur  sytidic  du  district  de  Bouzicr,  d.ins  le  déjvjrteinenl 
dwArdounes,  la  renoivciaUon  qu’ils  font  de  4 pour  tOO 
•ur  leurlraitenienl,  pcmiant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

M.  LrcY  : La  loi  prononce  que  le  roi  Itii-inénie  ne 
ncul  pas  destituer  un  colonel  : or,  je  ileiiiamle.... 

(Ou  répond  par  des  murmures.  ^ Un  demande 
1 ordre  du  jour.) 

Une  députation  d’un  bataillon  de  la  garde  nationale  «le 
Paris,  dit  est  tulruduite.  l u dei  membres 

^ceite  dépntalion,  en  déposant  sur  le  btin*au  une  somme 
dr27,»Ml  livres,  annonce  le  sermciii  qu'ont  piété  tous  les 
citoyens  de  ce  bataillon  de  sacrilier  jusqu’à  la  dernâ'^rc 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maiiiticii  de  la  consliiulioo  cl 
la sbrelé  de  l’Assemblcc  nationale. 

M.  Lücy  ; n s’agit  de  stu'oir  jusqu’à  quel  point  le 
siiccM.seiir  de  M.  Clavière  pourrait  drsîiluer.surdes 
plaintes,  sans  savoir  si  elles  sont  fottdées.  les  admi- 
nistratpursà  palrioles  que  ce  ministre  vient  de  nom- 
mer.  (Les  murmures  recommencent.  On  demande 
que  M.  Lucy  soit  rappelé  ù l’exécution  du  décret  ! 
de  I ordre  du  jour.  U insLste  pour  conserver  la  oa-  ' 
rôle.)  ^ ; 

L’Assemblée  décide,  par  décret , qu’il  ne  sera  pas  en- 
tondu.  t 

M.  Condorcet  se  préscote  à la  tribune  pour  faire  une  ! 
seconde  lecture  du  travail  du  comité  sur  l'instrucUon  pu-  , 
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bliqne.  — On  demande  que  la  priorité  soit  acoonkic  4 la 
I discussion  relative  aux  Irouble-s  rvdigicnx. 

M.  Boistard  : Il  est  d’aut.mt  plus  Instant  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  ilélrtiire  l irifluence  des  prêtres 
réfractaires,  que  tous  ie.s  jours  ils  sont  les  auteurs 
de  nouveaux  désordres  el  <fe  nouveaux  crimes.  Dans 
fuon  département,  un  malheureux  égaré  par  leur 
luqmisinii,  vient  de  massacrer  sa  lemiue,  ses  enfants 
et  sou  beau-père,  parce  tpi'ils  étaient  restés  altaehés 
aux  prçMres  lidelcs  aux  lois.  Je  demande  donc  que  la 
priorité  réclamée  soit  aecoi’dKe. 

La  pr«iH)sttioii  de  M.  Boistard  est  ailopîée. 

M.  lüHox,  }»rtrc  : J'attribue  à ntic  seule  cause  les  trou- 
bles qui  ügUeiil  l'empire  ; et  cetle  cause,  c’wl  le  fanatisme 
des  prêtres  in^rmoiités.  Suivez  le  fil  des  irames  ourdies 
par  k's  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  ; recherchez  l'ori- 
gine  des  inouvemcnls  qui  ont  provoqué  la  violation  de  la 
loi , et  dimiié  lieu  a des  srf  iw»  de  sang  ; combinez  la  niar- 
ebe  des  relHlIes  qui  mit  di-sciié  leur  pairie  jiour  aller  dans 
um*  terre  étrangère  s'armer  coutie  die,  et  méditer  des 
complots  funestes;  remontez  à lu  source  de  fous  les  maux 
quioiil  infesté  la  Kruiice  depuis  l’époque  de  la  fameuse 
lut  de  1 Assemblée  coiisliluame  sur  le  serment  civique 
exigé  des  prêtres  fonctionoaircs,  el  |Kiriout  vous  verrez  les 
prêtres  non  sermeiilés  jouer  le  premier  rôle;  parloul 
vous  aiiercevrez  tes  orages  se  former  4 l'omhrc  des  autels 
et  éclater  eustiifc  dans  le  scia  des  familk‘5,  el  sur  la  place 
publique.  Détruisez  l’idéo  meuaraïUc  d'un  schisme  mali- 
iTieu>tuiiiinl  coiUmuvé,  iwur  porter  l'épouvante  dans  les 
(tmscieiu-es  faibles;  arrachez  des  mains  du  prêtre  îuser- 
meuté  l’unne  reiloulahie  du  fainilismc,  destinée  A diviser 
les  .citoyens,  el  û frapjier  l'empire  du  fléau  d’uuc  guerre 
civile;  que  partout  le  Mccrrluee  courbe  su  tête  avec  fran- 
chise devant  la  màjesiéde  Uloi,ctd<  > tors  la  paix  s’éta- 
blit dans  l'Intérieur.  Les  l'spriu  n'élant  plus  agités  par  les 
Mxqicoiis,  ii'élanl  plus  aigris  par  les  résisiances,  1rs  niou- 
vcmeivls  el  les  rcniicnlalk'iis  et  ssoul;  les  choses  et  les  pér- 
onés sont  sacrées  |>our  le  peuple;  les  esivérances  des 
émigrés,  qui  ne  fondeiil  leurs  succès  que  sur  nos  dKvm- 
Sious  iuleslines,  s’évanouis-enl  • et  les  puissances  éiran- 
g«res,  inquiétés  sur  !(*$  dc.sliivées  de  leurs  propres  Elits, 
reslentdans  réloignemeiU,  simples  spectatrices  des  dé- 
bats d un  grand  peuple,  qui  s'agite  maii^lueusement  sur 

ruines  du  despotisme,  pour  consolider  l'edilice  de  sa 
liberté. 

Les  préires  non  sermenlés  sont  donc  la  vraie,  la  pre- 
mière cause  de  tous  les  mouveimmls  qui  ont  pu  menacer 
la  tranquillité  publique;  c\ïst  donc  à cetlD  rause  qu'il  faut 
vous  arrêter  ; c’est  contre  ces  perturbateurs  ipie  vous  devez 
déployer  tout  l’appareil  de  lu  plusîniU-xibIc  sévcrilé. 

Mais  ici  j'entends  quelquev-iiibi  des  orateurs  qm  m’ont 
précède  dans  la  discussion  dcrelle  que;,iiou  ; iViifendsspé- 
ci,-deiBeiil  M,  Itamoiid  s’élever,  je  PeutciuK  me  dire  : 

* hh!  pourquoi  voulcz-vous  des  uioveos  de  rigueur  putir 
rappeler  la  tninquillllé  de  l’Kl.H;  peniietlez  uux  prèlrcs 
nou  sermeriUS  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  bientiit 
les  d'sspmdoiis  inleslim  s n’agilermii  plus  le  niy.iuni(?.*I.ais- 
sez  à chaque  citoyen  la  lîlHTfé  de  scs  opinions  religieuses 
abordez  ù chaque  soclioii  de  la  gramk-  famille  le  tifvre 
choix  de  son  iniuislèn*,  et  je  vous  promets  la  paix  dans 

1 intérieur.  . Mais  je  réponds  4 M.  llamond , que  c’est  ici 
pure  iiDP  fausse  application  du  grand  principe  de  la  U- 
wrté  des  ctiUes,  Ce  n’est  point  exercer  un  culte  que  d'of- 
frir des  vœux,  faire  <les  offrandes  4 rEtcriiel  pour  obteiiir 

des  lois  d'un  grand  empire.  Je  n*|>nnd,s  à 
M.  llamond,  et  4 tous  cvHix  qui , comme  lui , donnent  uti 
sens  nètoiirné  à la  loi  «le  la  (olératvce  ; je  ré|Kinds  qu'on 
ne  peut  honorer  du  nom  <lc culte,  les  actes  pré>cndus  re- 
ligteux  de  quelques  forccmH.  qui  ne  s’éloignent  des  tem- 
ple» fréquentés,  que  dans  riiiienlion  pcrlide  d'i^urer  le 
peuple,  pour  le  porler  4 l’iusurroition.  t'a*  sont  des  menées 
séditieuses  qu'il  faut  réprimer  ; ce  sont  des  trames  dange- 
reuses dont  il  faut  punir  les  auteurs,  avec  la  plus  grande 
sévérité. 

Qui  ne  sent  pas  qu’une  secte  de  factieux  qui  pourra  li- 
bremeiit  verser  sa  murale  empoisonnée  dans  des  cœurs 
confiants,  deviendra  uéoessaircmeot  dan«  l'Ëiai  uoe  espèce 


de  romilè  aulrichien,  toujours  subsistant,  et  dont  les 
membres  répandus  stir  toute  la  surface  de  l’Empire , en- 
trelipudionl  des  intclIîBenccs  secrétes  i>our  alimenter  le 
feu  de  la  révolte,  nourrir  les  préjusés,  et  miner  sourde- 
ment U conslilution,  en  ralenlissatit  les  progrès  de  l’es- 
prit public?  Oui , j'ose  tous  le  prédire , et  je  le  peux  au- 
jourd'hui sans  oser  m’en  faire  iiii  mérite  ; je  le  peut,  fondi, 
sur  l'expérience  des  maux  qui  nous  sont  connus.  Si  tous 
laissez  aux  prêtres  non  sermcnlés  la  faculté  de  célébrer 
leurs  mvsléres  dans  <k*S  temples  qui  leur  soient  spécial^ 
meul  dekinés;  si  vous  permettez  a leurs  prosélytes  de  s y 
rassembler  sousie  spécieux  prétexte  d’exercer  leur  culte, 
vous  cou^acrez  vous-inétm^*  l’existence,  et  j'ose  dire,  la 
perpétuité  d'une  fanion  qui  se  fortifiera  par  rideulilé  des 
sentiments,  la  commnniration  des  mêmes  pensée»,  l ex- 
pression des  mêmes  vœux;  enüii,  et  jcrenrerine  tout  dans 
celle  pens«*e,  si  vous  accordez  des  temples  aux  amemis 
du  serment  et  à leurs  prêtres,  vous  planiez  Tcuvmêm« 
l’arbre  de  l’aristocratie  d du  fanatisme  sur  le  sol  de  la  li- 
berté; et,  j’ajoute  une  réflexion  : il  ne  faut  plus  parier 
alors  de  ces  institutions  sublimes  que  vous  métinez;  il 
faut  renoneer  ù ce  grand  plan  d’étluc  ition  nationale  qne 
TOUS  préparez  pour  faire  germer  dan»  le  coeur  de  la  jeu- 
nesse Icsdogojes  constitutionnels;  il  nepeui  pln-s  être  ques- 
tion d’enseisncmenl  public  pour  inculquer  les  saintes  véri- 
tés ronsacrét's  dans  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen.  Le  but  de  tous  les  s,agM  élablissecnents  est 
manqué,  si  vous  souffrez  qu'une  eroyanec  csscnlielleiuenl 
intolérante,  essentiellement  eunemiede  voire  consliiulion, 
ail  ses  autels  à côté  de  to»  lempl-s  puliiiqui-s.  Et  qu'un  ne 
m'oppose  pas  la  surteillaitce  des  autorités  constituées. 
L’Eglise  nouvelle  qui  cherche  h fouder  son  empire , n’cî.t 
pas  comme  la  plupart  di-s  Eglises,  iniléjiendaiilc  d,ms  scs 
dogmes  de  toute  espèce  de  n-laüoii  avec  les  principes  fon- 
damentunx  de  l'ordre  social  cl  politique.  Celle-ci  a pour 
base  de  sou  établissement  de  perpétuer  dans  le  secret  un 
système  de  conjuration  contre  la  patrie  et  vos  lois.  Je  de- 
mande qiielous  les  prêtres  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment, 
soient  lenu^  de  le  prêter  sous  peine  de  privation  de  la  mot- 

lié  de  leur  trailemejit , ù moins  qu'ils  ne  prêférenf  quitter 

le  royaume,  et  alors  leur  traitement  leursera  payé  en  en- 
lier.  J'adopte  d'ailleurs  h's  autres  disposilimis  du  projet 
de  ditcrel  de  M.  Vergniaud,  relative»  à la  départalioJi. 

( iasuUe  rfemain.  ) 

N.  ti.  Sur  la  proposition  de  M.  Guadel , rAsscmhlêc  a 
décrété,  comme  mesure  de  sûrclè  publique,  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  non  asscriucnlés  ducüllecalhubque, 
daus  les  cas  qui  seront  déterminé». 


Lettre  du  roi  ou  direefotre  tfu  departement  de 
Parti  , du  *i3  mai  1792. 

« Je  vous  envoie,  Messieurs,  la  copie  d une  lettre  que 
j’écris  à la  municipalité,  sur  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  au  eommaudant  général  de  la  garde  nationale.  Vous 
sentirez  aiséineul  la  niéchancelé  de  ce  bruit,  répandu  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Je  ne  doute  pas 
que  le  directoire  ne  redouble  de  vigilance  cl  de  soins  pour 
le  roaiulien  de  la  Iranquillilé  publique.  • 

Siÿité,  Lotis. 
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t-il  oublié  ta  lettre  que  j'ai  écrite  à la  munlcipauÆ  au  mois 
de  février?  Vous  rcconnaitrez  aisément,  Ue^slcurs,  que  ce 
bruit,  dans  les  circonstances  présentes,  est  une  nouvefle 
et  horrible  calomnie  à l’aide  de  laquelle  on  e«|)êre  soule- 
ver le  peuple , et  l’égarer  sur  la  cause  des  mouvements  »o- 
tuels.  Je  suis  infoitné  de  toutes  les  manœuvres  qu’on  ot- 
ploie  et  de  celles  qu’on  prépare  pour  écbauOer  les  esprits, 
et  pour  m'obliger  ù ro'éloigner  de  la  capitale  ; mal»  on  te 
tentera  vaîneineiiU  Lorsque  la  France  a des  enoemfa  à com- 
battre au  detlaus  et  au  dehors,  c’est  dans  lacapilateque 
ma  place  est  marquée  ; c’est  lù  qw  j’espère  parvenir  tou- 
jours à tromper  l'espérance  coupable  d'*s  factieux.  Je  me 
lie  sauv  réserve  aux  citoyeu»  de  Paris,  à celte  garde  nathw 
nalc  qui  s’cst  toujours  respectée,  et  dont  les  détachements 
employés  sur  nos  frontières  viennent  de  donner  une  noa- 
vclle  preuve  de  leur  excellent  esprit.  Elle  sentira  quesoa 
honneur  exige  en  ce  tnoment  qu’elle  redouble  de  lète  et  de 
vigilance.  Entouré  d’elle,  cl  fort  d<*  b pureté  de  ram  in- 
teiilions.  je  serai  loiijotirs  tranquille  trar  tous  les  évéac- 
mcnls  qui  ivourroni  arriver;  et,  quelque  cho^  que  l’on 
fasse,  rien  n’altérera  ma  sollicitude  et  mes  soins  pour  te 
bien  du  royaume.  » 

Signéf  Lorts. 

Le  directoire,  apn’^  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  Üa 
roi , cil  date  de  ce  jour , ainsi  que  de  b copie  de  la  lettre 
de  Sa  Majesté  à la  municipalité  de  Paris;  le  procureur- 
général-syiidic  cntemlii , arrête  que  Ira  deux  lettre»  de  6a 
Majesté  seront  imprimées  et  offirhêe». 

Fait  eu  directoire , le  25  mai  1792 , l’an  4*  de  la  Ubeiië. 

Signé,  l.vaociievoicvcLT,  présidentt 
Bloxhcl,  $ecrctaire. 


SPECTACLES. 

AcAmjtiE  Royal»  dk  Misioüe.  — Alceste  i le  ballet  de 
Psyché, 

Tmàatrk  d*  la  Natioîi.  — Bajaiet  et  U Tuteur. 

TiiéATBK  Fbavçais,  rue  de  Richelieu.  — Bodogunc:  la 
Famille  ej^lruragante. 

Thévtke  ok  la  Br»  Fbyubac.  — Les  Deux  Sœurz;  le 
Miirquis  TalijMno. 

TiièAriie  i>t  M"*  Mo»taxmr«.  — Tanercde:  la  Sage 
Femme,  parodie  de  LuerCee. 

iHévinr.  üc  Marais.  Hclache,  — Demain,  Jlobert , 
chef  de  brigands. 

AMBicD-CoMtquK.  — - Le  baron  tle  Xrenek;  i’Lcote  dot 
Maris  ; les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  db  MouèRR.  Itctaehe.  — Demain , la  pre- 
mière repi-ésenlaüon  de  Pic , llcfiic  et  Capot  ou  f Imbroglio 
des  Peliies  a/fiches. 

Tut-ATaE  i>B  LA  Bi  B DK  Lowoii.  Lcs  h ftdctUés  ima» 
ginaires  ; l'Epoux  jwr  supcrcherUt 

Tiiéatbe  Di  VACOEVII-Lt.  — Lc  Prix  ou  VEmbarrae 
du  choix;  Airui««;  U Projet  maïufué  ou  Arlcguxn  laquùu 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l’HÔTEL-DE-V1LLE  DE  PABIS 
Six  aeroien  ravit  trçti.  MM.  1p«  Ptyeurt  toul  • tuxUe»  IcUra. 


Ie«r<î  du  roi  à la  municipalite  de  Parie  , du 
23  ma»  1792. 

• J’ai  vu,  MesMCurs,  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  hier  au  soir  uu  rommambnl  général  de  la  garde 
nationale,  où  il  le  prévient  d’inquiéindes  sur  mon  départ  i 
pcml  mt  biiuU,  fondé,  dit-il , sur  des  probaliihlés  et  des  I 
indice».  11  mêle  cette  nouvelle  avec  des  bmils  de  mouve- 
ments et  d’émeute,  et  il  lui  ordonne  de  multiplier  les  pa-  . 
Irouillw  et  de  les  rendre  nombreuses.  Pourquoi  M.  le 
Maire,  sur  de  pareils  bruits,  donne-t-il  des  ordres  à M.  le  ( 
coomiaudaiil  général,  et  ne  m’eu  fait-il  rien  dire,  lui  qui,  I 
parla  cmislilulion,  doit  faire  exécuter,  sou»  mes  ordres, 
les  loi»  pour  le  roaioüco  de  la  IrauquillUé  publique  ? A-  ^ 


Court  det  Changée  étrangère  à 60  jourz  de  date. 


Amsterdam 30 

Hambourg 340 

Londres.  10  •/* 

Madrid 261.  15  s. 


Cadix.  . . . . .26J.4S&. 

Gènes 172 

Livourne 165 

Lyon,  P,  da  Pâques,  */|,  p. 


Prix  de  l'argent,  du  24  maiapret-midi,  * 


Pour  avoir  100  liv.  en  argent.  U en  coûte  167  Ht.  en  Msig* 
Uu  louis  ü'ur  coûte • . 42  liv.  en  assig. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

/*c  Varêovic,  le  2 wmi.  — Dans  les  séuuce»  du  30  ‘avril 
et  du  1*'  de  ce  nois,  il  fut  qui^stiou  de  la  jurande  fOtc  au. 
nuellc,  qui  sera  célcbi'ée  üroiaiti.  On  retevu  quelques  ex- 
pressions contenues  dans  le  céréumiiîal , ce  qui  dimna  lieu 
A des  coateslatious.  Los  nnnci^s  Stablisli,  Kozucki  et  Suis- 
kir  prétei'dirent  que  ces  expressions  et  divers  autres  actes 
A eotreprendre  dans  réRli«<î  do  Sainle.('ruix,  étaient  une 
espèce  d'atlealal  a la  liberté  polunaise.  . 

Ü'après  ces  observations , on  pro|Kt>a  quelques  aroondo- 
meuts , qui  furent  adoptés,  pour  Oter. 'uu  >-'»prUs  alarmés 
tout  st^el  d'inquiétude  , et  le  roi,  avec  cette  douceur  et 
cette  condescendance  qui  le  curaclcrU«.sil,  dilqneces  cliati- 
geoieiils  étaient  nécessaires,  parce  que,  djas  uu  jour  d'al- 
iéitresse  publique,  U fallait  que  lu  joie  fut  gemiralc  tl  l'ef» 
fusion  des  caïurs  libre  cl  «incère.  — On  fait  d.ms*réglise 
de  Saillie-Croix  des  prép;ii  ulifs  immenses  jmur  relie  fête 
OBtionalc;  et  pour, lui  dumier  encore  plus  de  pompe  et  de 

• ideniiite,  ce  Jourdà  même  on  posera  ta  prcmii'ru  pierre  du 
temple  de  Ja  ProrUUncc.  On  peut  s’en  rapporter,  punr  le 
MM*n  dndunner  à cette  grande  cérémonie  toute  la  dignité 
convenable , au  lèledu  priurc  primat,  frète  «le  Sa  Maj*Mé, 

Lomiuo  la  diète  accorda  dernièriqjieiil  à plusieurs  curés 
des  pensions  de  3,000  •fltinns.  il  C't  à observer  quelle  u 
voulu  comprendre  dans  celle  loi  bienfaisante  les  ccclésios- 
tiques  schismatiques,  salariés  jusqu'ici  avec  une  iiidi>cuule 
parcimonie/ 

L'humanité,  la  politique  et  la  nkilosopliie  ont  dicté  celte 
loi,  qui  st'ra  un  nouveau  titre  à la  rv'coniiuissance  dont  lu 
d'iète  5C  rend  tous  les  jours  phis  digne.'  — On  attend  ici , 
versia  rindecellesemaine,  Iccomlc  (le  Leben,  commissaire 
de  l'électeur  de  Saxe. 

L'n  corps  de  troupes  delà  république,  est  cantonné  aux 
eiivirtuLH  de  celte  capibdo. 

*» 

ALLEMAGNE.^ 

Exir<fit  <ftme  UHre  de  Cologne,  du  6 moi.  — Lt»  rues 
de  Muvencesont  couvertes  de  cocardes  blaiidiei.  — il  ne 
reste  plus .’vC.oblcnli  que  six  àlitiil  cenls  rrauçais  environ. 
On  on  complaît  prés  de  «ept  mille  il  jr  a quelques 
mais  ils  viennent  de  recevoir  l’ordre  îles  princes  de  rejoin- 
Vlre  leurs  canionnimienis.  Lu  polk'C  dans  celle  ville  este.u- 
treles  maiiw  des  iirinres,  eVst  devant  leurs  ugenb  que  l'on 
oooduil  tous  les  Lraiieais  qui  y arrivent,  pour  y déclarer 
É leurs  noms,  leurs  qualité»  et  Irrsujet  de  leur  vovage.  Ou  ne 
donne  que  deux  Jours  aux  uégocbitls  pour  bire  lennt  af- 
faire^ >'ib  veulent  rester  davantage,  il  leur  faut  une  per- 
missiun  |Kir  éeriL  Tel  cstTurdrc  des  princi-s,  cl  il  cslpoiic- 
tuelleraent  exécuté. 

■ On  assure  que  bientôt  ^ï.  Coudé,  A la  léfe  de  trente 
mille  Français,  qui  pourtant  n’ont  point  eucore  de  fusils, 
doit  se  mettre  en  campagne. 

rim,  Ir  ft  mui.  — J.C  ministre  de  Prusse  et  le  mlnislrc  au- 
trichien, h la  diète  de  flalisbonne,  ont  invité  les  membres 
du  cercle  deSonabe  à entrer  dans  la  ligue  contre  la  Franco, 
Les  deux  ministres  ont  fait,  an  nom  de  leurs  maîtres,  de 
grantles  |irolestalioiisde  protection  assuri^,  de  t'aranlio  do 
posscs-sioii.  — L'assemblée  du  cercle  tv’u  pas  encore  ré- 
pondu. — En  général,  rlnns  toute  l’Allemagne,  tout  ce  qtii 

• ne  tient  pas  au  culte  ealboliquo  s’iuléresse  h votre  pt'OS|»é- 
rité.  Voici  un  irait  que  Pou  cite  : 

t Üans  un  lieu  public  d’une  diN  pnnripales  villes  iiroles* 
tauln  d'.Alleuuigne,  un  |>arlicutter  parlait  A un  Français, 
dont  l'opinion  lui  était  incoimiic,  du  signe  de  1,1  litx^rté 
française,  avec  un  tel  enthousiasme,  que  le  nouveau  venn 
crut  devoir  lui  montrer  le  ruban  tricolore  qu’il  avait  porté 
jusqu'aux  frontières.  L’Allemand  lui  en  demanda  un  mor- 
ceau. Ou  SC  regarda,  on  se  parla  à l’oreille.  î)m»s  un  instant 
h:  ruban  fut  coupé  en  mille  petits  morceaux  cl  chacun  de 
ceux  qui  purent  en  obleuir,  parut  étreau  comble  de  la  joie. 

2*  Série.  — Tome  III. 


— TüiiSjseri'gartlant,  sans  pouvoir  se  parler,  avaient  les 
lunnos  aux  yeux. 

Extrait  d'une  lettre  du  llrùiguw^  du  lA  moi.  On 

compte  en  ce  moiueut,  dans  le  Bri^aw,  onze  mille  huit 
cents  hommes  dont  trois  mille  Achevai,  en  deux  régimenu, 
l'un  cuirassiers,  runtrç  chcvau'k'gers;  vingt-sept  itonches 
à feu,  iloul  deux  obiuiers  cl  le  n-de  en  }>ièces  de  canou  du 
calibœ  de  six  A douze  ; (|uaranle-huU  autres  }vièces  de  dif- 
férents calibres  doivent  arriver  vers  lu  fin  du  mois  : un  les 
alU'nd.^ 

Ou  U tracé  le  camp  entre  Schuttern  IlerbcKheim.  Le 
pluu  de  celui  qui  sera  formé  sur  la  hauteur  située  entre 
Saaspncl  etOypen^veger,  se  lève  eu  ce  luoment. 

C'est  à Frilmiirg,  Êcntsinger,Si'huUcm  cl  IJerheblicim 
que  sont  les  muga-siiis.  Environ  vingt  cliuriols  cJiai^és  de 
munition^  de  bouche,  vetiant  du  paysüu  Badeu,  de  Wur- 
4emberg  et  du  Palutînai,  sontarrivés. 

Quinze  mille  Croates  ont  reçu  ordrede  marcher  ; mais 
ils  ne  pourront  arriver  que  ibiis  sixsemainesA  doux  mois. 
Il  y a en  outre  qnaraule'Cinq  mille  bomnies  qui  oui  urdre 
de  SC  rendre  sur  les  bords  du  Khiit.  La  première  colonne 
est  déjà  eulréc’  eu  Bavière. 

De  nulle,  en  Haxe.  — Le  23  nvril,  est  mort  dans  celle 
ville,  le  fameux  Charles-Frtdéric  Bahrds,  docteur  en  théo- 
logie, si  conmi  par-scs  opinions  religieuses,  qui  lui  ont  al- 
tiré  tant  de  ]>0T5écuUon5.  Son  esprit,  »nn  érudition,  son  in- 
conduite, scs  raalbevirs,  ses  aventures,  l'oul  rendu  un  homme 
remarq'ialdc  sous  tous  tes  rapports.  « 

Huit  vill.tgcssaxous  ont  présenté  an  consistoire  de  Dresde 
nivc  ps'ttlinn  pour  qo’il  leur  fût  permis  de  professer  le 
déisme,  et  d’avoir  un  culte  public  selon  le»  principes  de 
celle  nouvelle  doctrine  élablie  par  le  docteur  Bukrds. 

ANGLETERRE. 

stiT»  nas  miSATS  nu  pAnLaursT.  — cnAMtnB  dks  rsiiu. 

I)a  27  niTtl.  — Lord  Kenyon,  président  du  tribunal  du 
bunc  du  roi,  nuvritcetle séance destim^  à l'esaraett  du  bill 
relitlifauxlihclh's,  par  des  nhservalion.s  sur  la  néceftsilédc 
présenter  lrér<-clairemcnl  une  loi  qui  intéressait  Ll  liberté  de 
la  presse}  U'ne  dissimula  pas,  qu'indépemlamment  du  peu 
deüaison  entre  le  préambule  du  bill  et  ses  clauses , il  lui 
p.iraissail  en  géuèTal  d'un  vague  et  d'ane  incxacliiudo  ca- 
pables de  jeter  beaucoup  d’embarras  dans  radminiïlraUon 
de  ta  justice  à cet  l'gard.  Ces  défauLs  |>ouvalent  disparaltit* 
par  les  soins  que  le  comité  voudrait  bien  apporlerà  une 
nouvelle  rédaction  : mais,  pour  aller  directement  au  fond 
de  l'alTaire.  était-il  bieu  vrai  que  les  doutes  que  lehill  sen> 
blait  supposer,  existassent  dans  lu  prniiqtie?  II  le  croyait 
d'autant  moins,  que  jamais  contestation  sur  le  point  de  la 
loi  cl  du  fait  ne  e'élait  élevée  entre  lut  et  le  juré. 

ll  croyait  pouvoir  x’étayer  de  ropiiuon'du  btrd  Hard- 
wieke,  qu'en  matière  de  libelle,  le  juré  n’était  juge  que 
du  fait,  et  qu'aux  juges  appiirlenail  deprutiniicer  sur 
,Je  droit  ou  d’appliquer  la  foi.  Telle  étaiUa  pratique  iuva- 
riablc,  la  diK-trine  non  coiil«9tce  des  cours  de  justice.  La 
seule  ditTicidté  qui  restât  à résoudre  ( car  clic  avait  lieu 
quclqucfuts,  et  il  s'agisSait  de  .*!hvoir.si  le  pri^'til  bill  lève- 
rait loBs  les  doutes),  avait  été  de  déterminer  hî  ce  qui  était 
vrai  pouvait  être  matière  à libelle,  on  si  l’on  pouvait  ad- 
mettre U*gulement  des  témoins  qui  constatassent  par  des 
preuves  la  vérité  des  atl^alioiis  repoussée^ comme  libelle: 
U se  borncr.iildonc  aux  deux  quêtions  suivantes.  — l"Le 
crimeeu  t'innoccnccdu  sujet  d'uu  papier  écrit  on  imprimé 
forme-t-il  une  questiondu  fait  uudedroit,  lorsque  l'accusé 
ne  fait  aucune  défense?  — 2*  L.v  vérité  des  faits  contenus 
dans  CCI  écrit  dénoncé  comme  libelle,  peut-elle  enipèclier 
légalement  que  cenesoilrn  elTei  un  libelle,  et  faul-U  prou- 
ver lu  faunsclé  des  faits  ? 

Ces  questions  parurent  inutiles  au  comte  de  Stanbnpc, 
défenseur  ardent  de  la  liberté  de  la  presse;  iloirril  au  savant 
lord  de  le  combaUre  avec  telles  arme»  qu'il  voudrait  ; prin- 
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cipcs  de»  loU,  de  la  constitution,  du  sens  connoum  le  choix 
lai  l’Iait  indiOérenU 

Lord  Lungboroufth,  écartant  deux  questions,  eomme 
lro)>>agues,  soulioU-qu’en  matière  de  libelle,  ainsi  que 
dans  tous  les  autres  procès  criminels,  les  jurés  seuls  de- 
taienl  detider  sur  le  et  le  droit  : l'autorité  des  juges 
tes  plus  respi'ctablo,  d'accord  a%eç  la  raison,  sanctipnoail 
cetic  doctrine  : car  <mün  ics  faits  contenus  dans  uoepubli- 
culion  quvicniiquc,  étant  ce  qui  lu  rendait  criminolte  ou 
innort'ute,  interdire  aux  jurés  de  prononcer  si  les  faits  coih 
tenaient  matière  à libelle  ou  non,  ce  serait  elTeclisement 
les  dépouiller  du  |K)uvoir  de  juger.  D’ailleurs,  les  circons- 
tances, les  accessoires  de  temps  et  de  lieux,  pouraienl  faire 
beaucoup,  et  changer  singulièrement  re>|»*Ve.  Par  exem- 
ple, on  pouvait  tirer  de  In  Bible  plusieurs  |>asfsagcs  très-in- 
Docents  par  eux-mèmes  et  It^  amalgamer  de  manière  à ce 
qu'ils  pusscul  exciter  une  sédition.  Qui  pourrait  en  juger?' 
Certes,  les  jurés  srids,  qui  jugeraient  de  nnleolion  de 
l’auteur  et  du  but  de  l'ouvrage,  d'après  la  connaissance, 
liou-MMilemetii  des  |Kissagcs  eneux-mémes,  mais  encore  du 
lem|»s  cl  du  lieu. 

Cette  dernière  observation  frappa  lord  Tburlow  ; mais, 
ttu  lieu  de  In  prendre  dans  le  mmis  de  l'opiaatii,  il  ajouta 
que  la  publication  des  vues  spéculali>cs  sur  la  nature  du 
guuverucment,  par  exemple,  quoique  licite  en  général, 
était  susceptible  de  devenir  infiniment  criminelle  dans  des 
crises  politique».  € Oui,  je  soutiendrai,  dit-il,  que  les  ob- 
sert  allons  luccndi.iires  qu’un  publie  en  ce  moment  contre 
les  magUlrals,  ainsi  que  celles  qui  tendent  Si  avilir  la  con- 
stUulionet  la  magislralureeo  générai  daus  l'esprit  du  pen- 
ple,  et  à ébranler  raulorité  dont  elle  est  revêtue  par  lolois 
du  pays,  sont  de  véritables  libelles,  que  le  gouvernement 
ne  saurait  poursuivre  avec  trop  de  rigueur,  t — Il  insista 
aur  les  avantages,  la  nécessité  même  de  cuuserver  à l'ud- 
minislralionel  aux  lois  un  elTet  unifnrmedans  tout  le  royau- 
me: on  lie  pouvait  y parvenir  qu'eo  laissant  les  pnin^  de 
loi  à la  décision  des  juges,  et  non  des  jurés;  aulremeut, 
comment  un  homme  du  comté  de  Cumberland,  poiirm- 
l-il  connaître  la  loi  qui  existe  pour  uu  tel  cas  dans  lecomlé 
de  Cornouailles,  rifc  rrrsu.-* 

Ceile  dernière  observation  du  grand  chancelier  fut  rele- 
vée et  qtialinèe  duremoni  par  lord  l'urcbcster;  il  ne  tntu- 
vail  pas  le  sens  commun  & ce  raisontietnenl  : c'était  le  eoiii- 
ble  de  l’absiirdilé  de  vouloir  l'appliquer  dans  l'alTuirc  des 
libelles.  ■ La  morale  iic  dé{>end  |H>iiildes  lieux,  ajuuUi-l-il 
vivement,  quelle  affreuse  et  ridicule  localité  veut-on  lui 
prêter?  Ést-ccquc  le  meurtre  n'est  pas  «'galoim.'nt  uiHTîme 
dans  leconitédc  Cumberland  et  dans  celui  de  Cornouail- 
les? La  différetioe  de  province  i>eul-elle  en  mettre  dans 
l’action?  peut-elle  enfin  changer  la  natuiv  du  crime?  (In 
homme,  dans  quelque  endroit  que  lo  hasard  l'ail  fait  naî- 
tre, n'esl-il  pas  aussi  en  état  de  juger  d'une  mauvaise  ac- 
tion dans  un  autre  comté  que  dan»  le  sien?  Fcrd-tl  sou 
jugement  en  changeant  de  lieu  ? » 

La  chambre,  apK-s  avoir  entendu  proposer  d'autres  ques- 
tions, donna  la  préférenceùcclles  du  juge  eu  chef  du  tribu- 
pal  du  banc  du  mi,  ce  qui  fait  présumer  que  le  bill  de 
M.  Fox,  sur  les  libelles,  n'aura  pas  plus  de  succès  dans 
celte  session  que  dans  la  dernière. 
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DE  l'assemblée  ATIOH  ale. 

PURlUfcflB  LiuiSL&TL'RE, 

Présidence  dê  df.  Muniirr. 

SUITE  DE  LA  SÉAKC6  DU  JEUDI  2i  UAt. 

M.  Gocjox  : Je  (lemamle  t|tie  la  discussion  ne 
soit  pas  continuée,  à moins  que  Ton  entende  le  rap- 

{»orl  que  le  comité  de  )é;;isl<itton  élnil  ch.ir^jé  de 
iire;  rapport  oui  doit  necessairemeiil  la  précéder. 

M.  *•*  : Je  lieiiiaiide  que  si  le  comité  n’a  pas 
prépare  son  rapport,  cela  nVmpéche  pas  la  discus- 
sion de  s'ouvrir  ; car  vous  savez  qu’il  est  presque 


impossible  d'obtenir  un  rapport  de  ce  comité  de 
lépsintiun. 

M.  •••  : Hier  au  soir  à sept  heures , le  comité 
s’clait  assemblé  à cet  effet , mais  il  a clé  obligé  de 
se  séparer  n'ayant  pu  obtenir  une  expédition  du 
décret  par  lequel  cette  ailhire  a été  renvoyée  à son 
examen. 

M.  Okcquet:  Je  demande  que  l'on  ne  s’occupe 
pas  d(^  prêtres,  mais  que  l'on  renvoie  au  comité 
pour  qu'ii  vous  suit  Fait  un  rapport  général  sur  tous 
les  perturbateurs  sans  distinctrnn. 

M.  Lacroix  ; Déjà  l’Assemblée  a préjugé,  soit  par 
ses  discussions,  soit  par  les  rapports  qu  elle  s'est  fait 
faire,  qu’il  y aurait  une  loi  pnrtiruilère  pour  les 
prêtres  turfiuleiits  ; je  m’oppost*  donc  à la  proposi- 
tion de  M.  Becquet.  D'ailleurs,  à quel  comité  vou- 
drait-il que  l’on  renvoviU  de  nouveau  ces  questions? 
Est-ce  au  comité  de  législation  qui,  chargé  depuis 
huit  jours,  par  un  décret,  de  vous  faire  un  rapport, 
a eu  la  prévoyance  d*envoyer,  hier  au  soir,  deman- 
der une  ex(>édition  de  cedécrel?  Ne  voit-on  pas  que  ce 
serait  retarder  encore  une  décision  qui  devient  de 
jour  en  Jour  plus  instante  ? 

M.  Larivière  : J'appuie  ia  proposition  de  M.  Bec- 

3uel.  Je  demande  que  nous  cumbattions  tous  les  sé- 
itieux,  de  quelque  parti  quMs  soient,  et  que  le 
glai  ve  de  la  loi  s'appesantisse  sur  tous  les  coupables 
sans  distinction.  T* 

M.  Lacroix*:  Tous  les  troubles,  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  viennent  des  prêtres.  C’est  une 
espèce  particulière  de  perturbateurs,  ils  doivent 
doue  être  soumis  à des  lois  particulières,  et  je  de- 
mande que  l'on  décide  cette  affaire  sans  désemparer* 
( On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la 
proposition  de  M.  Beoquet.  ^ 

M.  le  Prèaidext  : Pour  empêcher  tes  divagations, 
je  vais  rétablir  l’état  de  la  délibération-  Lorsqne  la 
question  fut  renvoyée  à l’examen  du  comité  de  légis- 
bitioii.  1,1  discussion  portait  sur  la  question  de  prio- 
rité. M.  Vepgniaiid  avait  proposé  trois  bases;  1®  l'o- 
bligation du  serment  civique;  3®  la  privation  du 
traiteiiiiHit,  en  cas  de  refus;  3®  (a  dépurlalion,  en 
cas  de  troubles  religieux.  M.  Chabot  avait  proposé 
d'autres  bases  : par  exemple,  il  avait  demaiiuc  qu’en 
cas  (le  troubles , la  dé|K>rtatiuu  des  prêtres  non  as- 
j sermenUs  fdt  prononcée  sur  la  pétition  de  vingt 
I citoyens  actifs.  C’est  entre  ces  deux  projetsqu'il  faut 
’ décider  la  priorité. 

I M-  Chabot  ; Je  demande  moi-miVue  la  question 
^ préalable  conire'  mon  projet  de  décret.  Les  observa- 
tions que  plusieurs  membres  m'ont  faites  m’en  ont 
’ fait  apercevoir  li'sdaiigers,  et  je  ferai  toujours  pro- 
i fession  d'avouer  mes  erreurs,  quand  un  me  les  aura 
! faitcomiallrc. 

j M.  ***  : Je  demande  que,  pour  terminer  ces  débals. 
I l’on  accorde  la  prioriléati  projet  de  décret  du  comité 
I ries  Douze;  projet  sur  lequel  on  pourra  faire  tous 
i les  amendements  que  l’on  croira  convenables,  et 
: notamment  ceux  de  M.  Vergniaud. 

L’Assemblée  acc'orde  la  priorité  au  projet  di‘.  dé- 
cret du  comité,  et  décide  que  la  discussion  s’ouvrira 
en  premier  lieu  sur  les  articles  relatifs  aux  prêlres 
non  assermerilés. 

M.  GofiiKR  : Je  demande  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  décret  du  comité,  parce  qu'il  me 
paraît  cxtnbnement  défectueux  dans  si's  bases,  et 
inefiicace  dans  scs  moyens.  Je  demande  que  l'un  y 
substitue  la  mesure  du  serment  d'übéiv.sance  aux 
lois,  et  de  la  déportation  en  cas  de  rcFus.  H faut 
absolument  des  moyens  de  répression  particuliers, 

pour  dos  moyens  de  nuire  particuliers S’il  était 

un  peuple  qui,  jusqu'ici,  eût  vécu  sans  connaître 


cette  espèce  de  secte , qui , dans  son  tribunal  secret 
s'arroge  le  droit  de  rendre  méritoires  les  actions 
que  la  constitution  proscrit , certes,  cet  heureux 
peuple,  en  supposant  qu'il  se  détermindt  à l'ad* 
mettre  dans  sou  sein,  aurait  Lien  le  droit  de  lui  im- 
poser l'obligation  de  prêter  serment  d’oljéi.ssarice 
aux  lois , il  en  aurait  le  droit  pour  prévenir  les  trou- 
bles que  cette  secte  pourrait  exciter.  Or,  ici  les  trou- 
bles qu'elle  excite  sont  constatés,  leur  empreinte 
est  marquée  sur  celle  de  la  liberté  par  des  traces  de 
sang.  Je  demande  donc  que  vous  leur  imposiez, 
non  pas  le  serment  civique,  laissons  aux  patriotes 
riionorablc  fonction  dr  maintenir  de  tous  leurs 
cfîbrLs  la  constitution  , mais  mi  sermentd'allégeari- 
ce  , c'est^àpdirc^  un  simple  sermeot  d’obéissance 
aux  lois.  L’cnicacité  de  ce  serment  ne  rqpose  pas 
sur  in  confiance  que  nous  avons  dans  la  bonne  foi 
des  prêtres;  son  but  est  principalement  de  les  lier 
par  leur  propre  intérêt.  Il  s’agit  moins  de  les  atta- 
cher à la  constituUun  que  de  neutraliser  leurs  efforls. 
Les  gens'ies  moins  éclairés  se  délieront  des  discours 
d’un  prêtre,  s'ils  voient  que  ses  conseils  sont  en  op- 
poMtion  avec  son  serment;  l'hypocrisie  révolte 
même*les  plus  crédules,  en  sorte  qu’un  prêtre  qui 
aura  prêle  le  serment,  se  trouvera  parla  même, 
dans  l'imptiissancede  uiiire. 

M.  LARivikitB  : Je  demande  à lire  un  article  du 
Con(rat-5oeiaL  où  l’on  trouve  la  solution  entière  de 
la  question  ; le  voici  : 

■ Le  droit  que  le  pacte  social  donne  au  souverain  «ursos 
sujets  ne  passe  point,  comme  je  l’ai  dil,  les  bornes  de  l'ii- 
tîlilé publique.  Les  sujets  ne  doivent  compte  au  souverain 
de  leurs  opinions,  qu'aiitant  que  ces  opinions  import<mt  à 
la  communauté  : or,  il  importcA  TKlal  que  chaque  citojen 
ait  une  religion  qui  lui fas«e aimer  ses  devoirs:  mais  les 
dogmes  de  cotte  religion  n’inléreMent  ni  l’Klal,  ni  se?>  mem- 
bres, qu’aiitant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à la  morale, 
et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  proresvesi  tenu  de  remplir 
envers  autrui.  Chanin  peulavnir  au  surplus  telles  opinions 
qu'il  lui  plaît,  sans  qu’il  apparlicnne  au  souverain  d'en 
conriallre;  car,  comme  il  n*a  point  de  rompéient*  dans 
l'autre  monde,  que)  guesnit'le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à 
venir,  ce  n'est  pas  son  aOaire,  poun  u qu’ils  soient  bons  ci- 
toyens dans  celle-ci. 

* Il  y a donc  «ne  profession  de  foi  purement  civile,  dont 
il  appartient'^n  souverain  de  fixer  Ibs  articles,  non  pas 
précisément  comme  dogmes  de  relippon , mais  comme 
senlimenls  de  sociabilité,  saas  lesquels  U est- impossible 
d’étre  bop  citoyen  ni  sqjet  QdMe.  Sans  pouvoir  obliger  per- 
sonne Il  les  croire,  U peut  bannir  de  TLlat  quiconque  ne  les 
croit  pas  ; il  peut  le  bannir,  non  comme  un  impie,  mais 
comme  in<‘ocinhle,  comme  irn  upablc  d'aimer  sincèrement 
les  lois,  la  ju>lîre,et  d'immoler, au  lusniu,  vie  à son  de- 
* voir.  Qupsi  quelqu’un,  aprfs  avoir  recontm  publiquement 
ces  mémos  dogmes  se  conduit  ctirome  ne  les  croyant  pas, 
qu'il  soit  puni  de  mort  t il  a commis  le  plus  grand  des  cri- 
mes, il  a menti  devant  les  lois.  » ( On  applaudit.  ) 

Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  l'intu- 
léranee  théologique  se  trompent,  à mon  avis;  ces 
deux  intolérances  sont  inséparables.  Il  est  impossi- 
ble de  vivre  en  paix  avec  des  gens  (jii’on  croit  dam- 
nés ; les  aimer  serait  baTr  Dieu  qui  les  punit:  il  faut 
absolument  qu’on  les  ramène  ou  qu'on  les  tonr- 
mentf.  Partout  où  l'intoléranee  théologique  est 
admise,  il  est  tmimssible  qu’elle  ri’uil  pas  quelque 
effet  civil;  et  siti^t  qu’elle  en  a,  le  .souverain  ti’esl 
plus  souverain,  même  au  temporel. 

Maintenant  qu'il  ii’y  » plus  et  qu’il  ne  peut  plus 
y avoir  de  religiou  nationale  exclusive,  on  doit  tolé- 
rer toutes  celtes  qui  tolèrent  les  aulre.s,  aut.'int  que 
leurs  dogmes  n’ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  de 
citoyens;  mats  quiconque  ose  dire  zHnrs  del'Eglite, 

point  de  <a/uf , doit  être  chas.sé  de  l’Etat 

( On  applaudit.) 


If.  FiMSMim  ; Je  convertis  en  motion  la  proposi- 
tion de  j.-J.  Rousseau,  et  je  demande  qu’elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Benoistoîx  ; Je  ne  vous  proposerai  pas,  comme 
le  préopinant,  la  mesure  (lu  serment.  L’expérience 
a prouvé  que  nu^ine  les  parjures  n’en  conservent 
pas  moins  leur  influence  sur  la  multitude  qu'ils  ont 
su  égarer.  Quelle  confiance  devez-vous  avoir  en 
elTet  dans  ces  hommes  dont  la  doctrine  a été  si  bien 
dépeinte  par  M.  Larnrenzy,  ci-devant  évêque  de 
Nantes,  qui 'dit  un  jour  publiquement  que  sa  reli- 
gion lui  prescrivait  d'avoir  deux  eouscieiices 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c 1*  Tous  tes  miniMres  du  culte  catholique,  connus  en 
France  sous  la  dénomination  de  prêtres  non  assermentés, 
contre  lesquels  vingt  citoyens  octirs  d'une  même  commune 
auront  porté  plainte,  pour  canse  de  troubles  suscités  par 
ces  mfbifiires  dans  )<i  paroisse  qu'ils  habitent,  ou  même 
dans  les  paroisses  circonvoisincs  seront  trniLs  de  sortir  et 
de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  hors  des  limites 
du  district  de  leur  résidence  ; dans  trois  jours,  hors  des  li- 
mites du  dépârteTnenl;  et  dans  le  mois  bers  du  royaume; 
ces  (tifTérents  délais  courront  du  jour  où  la  sommation  de 
sortir  leur  sera  faite  par  le  procureur-syndic  du  district,  a 
la  requête  du  procureur-géiiéral-syndic  du  départemenL 

• 3^  Copie  de  la  plainte,  de  l'avis  du  directoire  dcdis> 
tricl,  et  de  l'arrêté  de  déparlemcnt,  sera  notifick'  au  mi- 
nistre  perturbateur,  avec  sommation  d'obtempérer  â cet 
arrf^é.  retic  tiotiûcalion  sera  faite  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Elle  lut  servira  depasse|iort  pour  se  mirer  paisible- 
ment, la  rharge  néanmoins  de  la  faire  viser  par  tes  ofli- 
ciers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  il  séjournera  ; au 
moyen  de  quoi,  tout  citoyen  sera  tenu  de  lui  porter,  au 
besoin,  secours  et  protection  dans  sa  route. 

» 3*  Dans  le  cas  où  le  ministre  perturbateur  n’obtempé- 
rerait pas  à la  sommation  à lui  faite,  le  procureur-syndic 
du  district  est  autorisé  à requérir  b <gemlanneric  nationale 
pour  le  faire  transférer,  do  brigade  on  brigade,  au-delà  des 
frontières;  Pt  les  frais  de  celte  translation,  dont  U sera 
dressé  proc(!»-vevbal,  seront  rclenns  sur  sa  pension  ou  sur 
ses  revenus. 

t 4"  Si  le  ministre  transféré  n'a  ni  pemsion  ni  revemitt, 
les  frais  dosa  translation  qui,  dans  loiisles  cas,  seront  avan- 
cés par  la  caiSM»  du  district  de  sa  résidence,  seront  suppor- 
tés par  les  administrés  du  même  district.  » 

M.  Lecoitito  propose  de  mettre  hors  de  h loi 
tout  prêtre  qui  refusera  de  prêter  lesermerit  civique. 

M.  G.islüii  appuie  la  proposition  de  M.  Lecointe. 

M.  Boistnrd  preseute  un  projet  dont  les  propusi- 
lions  principales  sont  ronformes  à celui  de  M.  Be- 
noiston.  ' 

M.  QiJfSETTK  : Voici  la  question  quo  je  propose  et 
dont  je  sollicite  l’.idoptmn  : 1®  Exigera-l-on  des 
prêtres  non  assermentés  une  profession  de  foi  civile? 
5®  Ceux  qui  la  refuseraient  on  la  violeraient  après 
l’avoir  faite,  seront-ils  punis  de  la  déporl.ilm  u? 
3®  Cette  peine  sera-t-elle  infligée  par  les  corps  ad- 
ministratifs? 

La  priorité  est  réclamée  pour  le  projet  de  M.  Be- 
Doiston.  — Elle  lui  est  accordée. 

M.  '**  : Je  demande  que  rAssembîée  décrète 
préalablement  si  elle  fera  tint*  loi  particulière  coiilre 
1rs  prêtres. 

Celle  question  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

On  demande  que  l’iirgence  soit  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  y a urgence. 

M.  CiRMintn  : Sans  rappeler  l’article  de  la  eonsti- 
liilion  qui  défend  d’établir  des  peines  différentes 
contre  les  mêmes  persotiiies.  je  ne  comtois  pas  com- 
ment vous  pouvez  allrihiier  .à  vingt  citoyens  pris  an 
hasard . des  fonctions  non-seulement  de  jurés,  mai.s 
encore  de  juges.  N’est-ce  pas  là  fournir  à la  mino- 
rité les  moyens  d'aller  contre  le  vœu  de  la  luaiorité? 
N’est-ce  pas  assurer  la  tranquillité  d'uii  prêtre  liir- 
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bulent  dans  une  cmmnimc  où  le  nombre  d«s  faiiati* 
quessera  le  plus  coiisidi^rablc?  Pourquoi  interverUr 
ainsi  l'ordre  judiciaire?  Je  vous  le  nouiamie,  Mes> 
sieurs,  s’il  suHisaUdeia  plainte  de  vingt -citoyens 
pour  Uj^porter  un  membre  de  l’Assemblir  nationale, 
(tel  est  celui  de  nousijui  serait  on  sùreti^?  Aujour- 
liui  que  la  cunvictiuu  intime  est  substituée  a la 
néci*ssité  de  fournir  des  preuves  par  écrit,  je  ne  vois 
pas  poim]uoi,  en  prunoneant  U déportation  contre 
tout  perturbateur  de  la  tranquillité  publique,  vous 
ne  voudriez  pas  que  l'application  en  soit  faite 
d'après  les  lois  existantes.  Je  demamle  donc  la 
question  préalable  sur  lu  proposition  de  M.  Benois- 
tou. 

M.  Carnot  , U jeune  : Je  demande,  par  ainende- 
nieiil  au  projet  de  M.  Benoislon , que  lorsqu'un 
prt^tre  non  assernjeiüé  aura  été  a(*ciisé  par  vingt 
citoyens,  il  soit  tenu  de  se  rendre  dans  tel  lieu  de 
son  département  qui  lui  sera  indiqué,  jusqu'à  ce 
que  lu  validité  de  raecusaliou  aitété  jugée. 

M.  Lacroix  : Il  semble  qu’on  veuilloTUcore  élu- 
der le  parti  qu’il  est  necessaire  de  prendre.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète,  séance  tenante, 
que  la  déportation  aura  lieu  contre  les  prêtres 
non  assermentés,  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Güadet  : Je  combats  celle  iDosiire  , parce 
qu’elle  tend  à faire  préjuger  qu’il  faudrait  nue  les 
tribunaux  appliquassent  la  peine;  c'est  loin  de  tous 
les  yeux,  dans  le  secret  le  plus  intime,  que  le  mal 
se  commet;  et  s’il  était  vrai  que  la  ntesure  pro|>osée 
violât  la  constitution  , je  vous  dirais  que  nous  soir 
mes  placés  entre  celte  violation  et  la  perle  de  la 
chose  publique. ..  .<•  (Il  .s’élève  quelques  murmu- 
res. — On  entend  prononcer  le  mot  de  factieux 
dans  le  ci-dcvanl  cOté  droit.  ) Mais  il  n’est  pas  vr.ii 

aii'elle  soit  inconstitutionnelfc  , la  société  a le  droit 
'exiger  la  garantie  d’un  citoyen  qui  reçoit  In  pro- 
tection du  pacte  social,  et  de  l’en  bannir  s’il  la 
refuse.  Ce  n’est  là  qu’une  mesure  d'administration 
et  de  police  générale.  Voici  donc  la  rédaction  que 
je  propose  : -L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
mesure  de  sûreté  publique  et  de  police  générale,  la 
déportation  de  tout  ecclésiastique  non  assermenté, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  énoncés.»  (Ou 
applaudit  et  on  demande  à aller  mix  voix.  ) 

M.  Hamond:  m.  Guadet,  sans  doute  par  in.altcn- 
tioii....  ( Des  cris  : Aux  cou,  aux  coix,  empêchent 
M.  Ramond  de  continuer.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  la  parole  sera  mainte- 
nue à M.  Ramond. 

M.  Ramond  : M.  Guadet,  sans  doute  par  iiintlen- 
tion,  a négligé  de  répondre  à un  raisonnement  fort 
et  concluant  de  M.  Giranlin.  Quand  il  fallait . pour 
juger,  des  preuves  écrites,  le  fanatisme  pouvait  bien 
écliapprrn  la  rigueur  des  lois;  mais  maintenanl  qu'il 
ne  faut  plus  que  des  preuves  morales,  rien  de  s<dide 
ne  peut  idus  être  objecté  contre  la  proposition  de 
M.  Giranlin.  M.  Guaclet  n’n  pas  repoussé  non  plus 
la  force  de  l’article  emistituliomiel  cité  par  M.  Girar- 
din;  il  ne  repoussera  pas  non  plus  s:ins  doute  un 
autre  article  de  celle  coiislilutimi,  qui  ne  veut  point 
qu'on  soit  jugé  par  aucunecoiiimissioii  particulière, 
ni  en  vertu  d’aucune  attribution. 

Le  céinie  qui  résulte  du  fanatisme  est-il  un  crime?  ' 
La  déportation  est-elle  une  peine  ? Si  cela  est,  il  faut 
im  juge  entre  deux.  J»î  ne  citerai  point  te  rmilral- 
5oeï(i/, qu’on  n'entend  j>oinl  comme  tous  les  livres, 
et  qui  pourrait  donner  matière  à des  discussions 

5 lus  étendues  que  celle  qui  nous  occupe  ; mais  je  I 
emanderai  à M.  Guadet  qii’est-ce  que  c’est  qu’une  I 
administration  qui  administre  des  personnes,  et  non 


des  choses.  Quel  étrange  alms  des  mots.  C'est  ainsi 
(pi’en  usait  Louis  XIV  contre  les  Jansénistes  ; c’est 
ainsiqu'en  ont  usé  tons  les  tyrans  du  monde,  enne- 
mis des  forinahtés  aiixquellês  oblige  l’ordre,  judi- 
ciaire. Je  ne  m’ultemlais  pas  que  ce  Sfxait  au  milieu 
d'une  Assemblée  née  de  la  liberté  et  pour  In  liberté, 
qu’une  pareille  {troposilioti  serait  unte  avec  taut 
(î’assurauce.  Les  exceptions  sont  la  ressource  éler- 
nelk‘ des  despotes  ; car  c’est  alors  qu  il  n'y  a plut 
lie  des  demi-lois.  Je  demande  donc,  qu'écarlmitces 
ÜTérentes  eonsiderations,  et  vous  rr|>ortni)t  à cette 
observation  simple,  que  les  délits  pour  cause  de  re- 
ligion sont  des  délits,  vous  décrétiez  qu’ils  seront 
punis  de  la  déportation,  suivant  la  forme  générale 
desjngemeuts.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  (iUADFTT  : Lorsque  j’ai  entendu  M.  Ramond 
élaldiren  principe  que  l’application  d'une  peine  ne 

f mouvait  être  faite  que  par  un  tribunal  établi  par  la 
oi,etque  les  personnes  ne  pouvaient  jamais  être 
soumises  à radniiiiistration  : je  m’atleiulatt  qu’il  ti* 
{lirait  par  demamier,  non  pas  la  question  préalable 
sur  mon  projet , mais  l’abolition  de  la  loi  martiale. 
( On  nppLtudit.  ) 

M.  Ramoinl  est  trop  insiruit,  pour  ne  pas  savoir 
que,  dans  le  cas  où  je.  parle,  la  peine  ii'est  pas  appli- 
quée par  uniribunai,  et  que  les  administrateurs  ad- 
ministrent autre  chose  que  des  choses  ; dans  ce  cas 
cependant  la  tranquillité  n’est  troublée  que  partiel- 
lement. Mais  ici  il  s’agit  d'uiiç  insurrection  géiiér«lA 
de  quarante  nu  cinquante  mille  individus  qui  aliii- 
iJieiil  les  lorclies  du  fanalistiie  dans  toutes  les  (iartica 
de  reiiipire.  Je  ii'ajoute,qn’iiii  mot  , il  répond  seul 
à tous  les  sophismes  de  M.  Ramond  : Lorsque  la  so- 
ciété s’e.<t  formée,  croyez-vous  qu'il  lui  fallût  des 
tribuuaux  pour  appliquer  la  mesure  de  la  déporta- 
tion contre  ceux  qui  refusaient  d’adhérer  au  pacte 
social?  Aujourd'hui  la  voix  du  peuide  vous  dénoncé 
line  partie  des  prèlres.  comme  voulant  renverser  les 
bases  de  votre  constilution  ; vous  avez  bien  le  droit 
de  les  bannir  de  votre  sein  , s'ils  rcruseut  la  garantie 
de  leur  soiiinissHin.  ' 

M . Ramom)  : Je  demande  à répondre. 

La  discussion  est  fmnée., — La  n^ducliou  propo- 
sée par  M.  Guadet  obtient  la  priorité.  — M.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  iialionale  décrète,  comme  mesure  de 
sûreté  publique  et  de  police  générale,  la  déportation 
de  tous  ecclé.siastiqnes  non  .assermentés,  <Uins  lel 
ca.s  et  de  la  manière  étioiici^ei-après. 

La  séance  est  levée  ù cinq  heures. 

SKANCB  DU  VENDREDI  W MAT. 

On  nnnonce  de  la  part  du  directoire  du  di.slrict  de 
Danse,  un  don  patriotique  de  COU  liv. 

Le  district  de  Marbaret  souscrit  pour  les  fhiis  de 
la  guerre  du  quart  de  son  trailemenl. 

La  ville  de  la  Treiiiblade,  district  de  Vareimes, 
fait  pas.s*‘r  une  somme  de  1,950  liv.  en  assignats, 
avpcdes  espèces  en  or. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à la 
Rochelle,  envoie  fioo  liv.  ; celle  de  Muntauhan, 
11,050  liv.  en  assignats,  indépendamuicnt  d'une 
assez  forte  somme  en  or  et  argent. 

M.  Privai.  : Je  demande  la  permission  de  lire 
mie  lettre  de  Valenciennes,  qui,  quoique  particu- 
lière, n'en  est  pas  moins  autben  tique.  Voici  ce  que 
me  mamie  un  garde  national. 

f Lundi  soir  nous  arrirRmes  au  village  de  Ramecy,  ntt 
nombr<‘  de  Ireiite-six  hommes,  tant  do  gardes  nalionile* 
que  de  troii|>es  de  H|*ne  du  régiment  de  Navarre , et  arec 
deux  ramuisde  six,  M'rvis  par  des  volontaires natinnaui. 
Le  lendemain,  à cinq  heures  du  malin , un  corps  de  cava* 


leriftde  qnatre  c«nt«  hommes,  compose  de  hiillaniH,  de  ; 
cavnliers  do  la  Tour,  et  de  cliasseur»  tyroliens,  rinreu  | 
nous  attaquer  ; ils  avaient  de  bons  canons,  mais,  à ce  qu'i 
parait,  de  mauvais  canonniers.  Us  ont  commencé  par  fair 
feu  6 milrailie,  miii'«  leur  canon  ayant  dirigé  trop  haut 
ib  n'ont  blessé pi^rsoime;  nousavons  fait  fou  à notre  tour 
et  tU'â  qti'ilvoQl  vu  que  nous  étions  plus  adroits  qu'eux 
ils  SC  sont  retirés.  Une  partie  d’entre  eux  a pris  pour  re- 
traite la  \falM)ii-RouRe,  l'autre  s'est  sauvée  dans  Iw  blés; 
ncHcanoiiiiiersoritliréàbouIct  sur  la  maison,  ctà  mitraille 
dans  blés,  Rieutùt  ils  ont  été  obligés  de  désemparer  de 
lu  roaisou.  Nous  y étant  rendus,  nous  avons  trouvé  beaii> 
coup  de  sang  sur  les  murs.  A quelque  distance  de  là , dans 
les  blés,  nous  avons  trouvé  quinze  morts,  parmi  lesquels 
nous  avons  trouvé  quatre  ci*devant  moines  (k  noscanlons, 
déguiscS  en  dragons.  Nous  n'avons  pas  voulu  aller  plus 
avant,  cruiiite  de  piégea.  Noire  dclacbement  était  coni« 
mandé  pur  M.  Blancbard,  capitaine  au  régiment  de  Na- 
varre .à  la  conduite  duquel  on  ne  siturait  donucr  trop  d'ê- 
lbges.\ou8  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  du  courage  avec 
lequel  nos  soldats  se  ballenl.  M.  Biron  donne  tuusies  jours 
tn  preuves  du  plus  grand  zèle;  on  le  voit  partout.  Il  nous 
dit  dernièremem,  et  nous  nous  en  apercevons,  que  les 
Aulridiiens  ne  se  battent  que  quand  Us  sont  en  nombre 
BuOisanl;  quand  ils  ne  sont  qu'en  nombre  égal,  iU  pren- 
nent lu  (kite.  • 

Uu  citoyen  dispose  sur  le  bureau  quinze  louis  en 
or.  — M.  Vamer.  citoyen  du  Hâvre,  une  créance 
sur  i'Blat,  de  3,135  livres.  — Un  citoyen  d’Anvers, 
ui  annonce  qu’il  est  poète  et  pauvre,  envoie  un  ' 
pitre  en  vers  et  un  assignai  de  50  livres. 

M.  ITXOÏNTE  : Je  reçois  à l'instant  une  lettre  de 
Bét'orl,  i|ui  m’annonce  que  le  premier  détachement 
dî*  Cent-Suisses  qui  a passé  dans  celte  ville,  s’est 
rendu  tlî*  là  à BAIe,  où  il  a été  trouver  le  résident  du 
roi  de  Hongrie,  pour  lui  demander  mi  passeport  pour 
Céhieiilz.  Je  (ieiiiande  le  renvoi  de  celte  lettre  au 
comité  de  survrillance.  i 

Ce  renvoi  est  ordonné.  I 

Des  citoyens  sont  introduits  à U barre. 

M.  Hvo:<,porfon(  la  parole:  Le  maire  de  Paris  a 
rempli  le  devoir  d'uu  bon  citoyen  ; cependant  une 
lettre  du  roi  à la  municipalité  tend  à lui  ravir  la  con- 
uance  Dublique. 

La  copie  de  celle  lettre,  signée  du  roi  seul,  est 
afGchée  avec  profusion  sur  les  murs  <tc  la  capitale. 
Nous  n'exainineroiis  pas  s’il  a pu  publier  cette  lettre 
sans  contre  seing  (il  s’élève  quelques  murmures.); 
mais  l'infraction  i|iie  nous  venons  vous  dénoncerme 
pnrafH*(rc  mulélit  national.  Voici  lofait;  le  maire 
de  Paris,  inslruit  que  le  roi  devait  partir  dans  la  nuit 
du  22  nu  23.  (Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  j 
une  partie  de  l'Assemblée,  quelques  applaudisse-  i 
meiits dans  l'autre.)  j 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit  j 
entendu,  alin  que  rAsscmblée  puisse  prononcer  sur 
des  laits,  qui  sont,  à mon  avis,  de  la  plus  haute  im- 
portance. (Les  trilniues  applaudissent. — M.  le  pré- 
.sideiit  les  rappelle  au  respect  dû  aux  délibérations 
de  r.Vssemblee.) 

Lk  pétitionnaire  : En  conséquence,  le.  maire  de 
Paris  avait  donné  ordre.au  commandant-général  de 
doubler  les  gardes  et  les  patrouilles  : nous  n’avons 
pas  besoin  de  faire  observer  si  les  soupçons  des  bons 
citoyens  étaient  fondés  ; il  nous  siifiit  de  dire  que  les 
ordres  du  maire  étaient  secrets.  Ils  avaient  été  com- 
niuiiii{ué.s  au  commandant-général  cuiiiidcntielle- 
luciit.  En  révélant  ce  secret,  le  cunun.indant  a trahi 
et  s’est  exposé  à troubler  la  tranquillUé  publique  ; et 
sans  doute  vous  croirez  comme  nous  qu'un  crime  ; 
de  cette  nature  ne  doit  pas  rester  impuni.  Cet  atlcii- 
tatpnraît  se  lier  avec  ceux  dont  un  juge  de  paix  s'é- 
tait rendu  rinstrument.  Nous  demandons  en  cmisé- 
quence  que  vous  poursuiviez  ce  coupable,  et  que, 


; dans  dei  circonstances  aussi  difficiles,  vous  ne  don- 
[ niez  pas  un  exempte  d’impunité. 

L'Assemblée  passe  à l’oiilre  du  jour. 

M.  Dumas  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité 
militaire  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative, 
au  5v  régiment  de  dragons,  une  lettre  du  colonel 
Dampierre,  et  une  pétition  individuelle  d'oniciers, 
sous-oflicicrs  et  dragons  de  ce  même  régiment: 
toutes  ces  pièces  contirmenl  le  rapport  ofHciei  du 
lieutenant-général  Biron,  qui  vous  a été  icxtuelle- 
nicnl  rapporté;  elles  prouvent  qu’un  petit  nombre 
de  coupables  dépi  dénoncés  et  .saisis,  laisseront  in- 
tacte la  réputation  du  5e  régiment,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  ralliée  par  le  colonel  Dampierre, 
manœuvra  et  tint  ferme  pendant  tout  le  lemps  de 
la  retraite. 

Vous  avez  voulu,  Messieurs,  (je  rappelle  les  ex- 
pressions même  de  votre,  décret)  • que  la  tache  de 
cette  défection  demeurât  aux  traîtres  seuls,  dont  la 
biche  désobéissance  a porté  le  désordre  dans  les 
rangs  des  soldais  fidèles;»  Eh  bien!  votre  pré- 
voynnee  est  justifiée,  votre  juste  scvérilé  ne  portera 
que  sur  les  coupables;  et  le  5e  régiment,  rejHJUS- 
sanl  avec  eux  le  sou(>çoii  qui  les  avait  alleinU  (je 
rapporte  aussi  l'énergique  expression  du  colonel 
Dampierre,  dan.s  sa  lettre  nu  ministre),  •Rougit 
de  la  faute  de  quelques  individus  qui  se  sont  lâche- 
ment conduits,  et  brûle  de  laver  ccl  échec  dans  le 
sang  des  eiiiieniis.  • Ce  régiment  demande  au  roi 
ne  le  poste  d'honneur  qu'il  occupait  lui  soit  ren- 
II.  La  communication  que  Sa  Majesté  vous  a fait 
donner  par  le  ministre  de  la  guerre  de  ces  différen- 
tes pièces,  a pour  objet  de  vous  faire  partager  sa 
satisfaction,  de  voir  vus  vues  remplies,  et  devons 
présenter  comme  un  augure  de  surcè.s,  celle 
prompte  soumission  à ta  loi,  réunie  aux  seiitinu'nts 
généreux  que  montre  le  5«  régiment.  J'ai  l’hoii- 
ueur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  .>prî*s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  que  le  décret  du  11  mai 
a pourvu  au  cas  où  se  trouve  k*  5*  n'-gimenl  ; que  le  géné- 
ral de  funuée  du  Nord,  en  appliquant  les  dispositions  de 
la  loi , rendra  la  plus  éclalmitc  justice  au  zétc  de  ceux  qui 
s’y  sont  conformés  : considérant , colin , que  le  5*  réfi- 
menl  de  dragons  ayant  déiiutirc  Icscotipnbk's,  est  par  la 
loi  même  honorablement  acquitté,  rensoie  au  pouvoir 
cx(*cutir,  et  pvssc  à l’ordre  du  jour.  » 

Ce  projet  de  déeretest  ndoplê. 

On  lit  une  lettre  iiar  laquelle  le  mini.strt*  de  l.x 
guerre  demande  à être  autorisé  à tirer  de  la  gar- 
nison de  Poris,  des  détachements  pour  remplacer 
dans  les  environs,  et  principalement  à Etainpes, 
Versailles  et  Corbeil,  les  bataillons  de  gardes  iialio- 
natix  que  l’on  a fait  partir  pour  renforcer  l'armée 
du  Nord. 

Plusieurs  membres  observent  qu’il  est  nécessaire 
de  liniiler  l'autorisation  demandée  par  le  ministre. 
— La  IcUre  est  renvoyée  ù l’examen  du  comité 
militaire  pour  en  être  fait  le  rapport  demain. 

M.  Gasparin,  au  nom  ffu  romtfé  militntre  : Il 
manque  environ  trois  mille  hommes  dans  le  complet 
des  n*giments  d’artillerie.  Il  n’esl  pas  mkiessaire  de 
dire  combien  il  est  instant  que  ce  corps,  qui  a dans 
tous  les  temps  fait  la  gloire  et  la  sûreté  des  armées 
françaises,  soit  entièrement  organisé.  Votre  comité 
iiiiiitaire  vous  propose  de  le  recruter  sur  l’infante- 
rie. Beaucoup  de  soldats  ont  été  instruits  à l'exer- 
cice (lu  canon,  soit  .sur  mer,  soit  eji  Amérique.  La 
I levée  de  douze  hommes  par  bataillon,  ne  portera 
aucun  préjudice  à leur  organisation,  et  elle  four- 
nira à l’artiMerie  des  hommes  qu’une  légère  instruc- 
tion mettra  en  état  de  rendre  de  très  grauds  services 
dans  les  armées. 

Voici  le  projet  de  décret. 


L'As^mb)<^  nationale,  conSHtérant  combien  il  im- 
ï>orle  au  siiccî'süe  la  goerre  que  le<  K-jjImenls  d’arlilleric 
soient  .sur>lLM;bamp  portés  au  complet,  décrété  qu'il  y a 
urjjencc. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coiuité  militaire,  et  décrété  Turgeuce,  décrète  dé- 
fîniltvement  ce  qui  suit  ; 

• ArL  1*'.  Les  régiments  d’arlillerie  seront  complétés 
par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  en  nombrcégal  dnns 
chiuiuc  bataillon  deriiifjtUcric  de  ligne,  autant  que  faire 
se  pourra. 

» If.  Les  hommes  destinés  à compléter  les  régiments 
d’artillerie,  seront  tirés  au  sort  parmi  ceux  de  bumie  vo- 
lonté qui  SC  présenteront , et  qui  uurotJt  d’ailleurs  la  taille 
de  cinq  pieds  trois  pouces,  pieds  nus,  et  au  moins  deux 
ans  de  service. 

> III.  Ce»  hommes  recevront,  en  arrivant  aux  régiments 
pour  lesquels  ils  seront  distim's,  l'excédant  qui  sc  trouve 
eritro  le  prix  <lc  rengagement  d’artillerie  et  celui  de  l’in- 
fanterie, A raison  des  années  qu’ils  auront  à courir  pour 
achever  leurs  congés. 

» IV.  Lcpouvoirexéculifindiqucra  inccxsammenlàcha- 
que  régiment  le  nombre  d'hommes  qu’il  devra  fournir,  et 
les  régiments  d'artillerie  que  eps  hommes  devront  aller 
compléter  ; enfin , il  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
l»our  la  prompte  exécution  du  présent  décret. 

M.  Goi'PiLLEAU  : Je  suis  chargé  par  la  Société 
ambulante  des  Amis  de  ta  Constitution  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  de  remettre  à l'Assemblée  une 
somme  de  4U0  livres,  cl  une  souscription  de 
1,668  livres  pour  le  trimestre  prochain.  Celte  so- 
ciété de  missionnaires  de  la  constitution  répand  par- 
tnnl,  et  surtout  dans  les  e.'iinpagnes,  les  lumières 
et  rinsiriielKm;  et  les  s<Tviccs  qu'elle  a rendus 
répotuleut  assez  aux  misérables  calomnies  (pie  des 
facti(Uix  se  plaisent  à répandre  contre  les  sociétés 
patriotiques. 

M.  Véron  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  rmstrurlion,  sur  rétablissement 
d'une  éducation  nationale. 

M.  Condorcet  rend  compte  de  l’évaluation  des  frais 
de  ces  nouveaux  établissements;  ils  sont  porli's  par 
le  comité  à S4  millions,  somme  .A  peu  près  égale  à 
celle  que  réiliicatioti  de  la  Jeunesse  cnûUit  autre- 
fois, soit  pour  les  écoles  publiques,  soit  pour  les 
pensionnats  particuliers. 

L'Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  supplé- 
ment d(;  rapport,  et  l'ajournement  de  la  troisième 
lecture  du  projet  à huitaine. 

5uife  delà  ditcuuionrelalive  auwprélret  pertur- 
bateun. 

M-  Benotstox  : L’Assemblée  ayant  décrété  hier, 
comme  mesure  générale  de  police,  les  déportations 
des  prêtres  non  assermentés,  dans  les  cas  qu'elle 
s’est  réservé  de  déterminer,  je  vous  propose  main- 
tenant de  décréter  rpic  cette  déportation  aura  lieu 
sur  la  plainte  de  vingt  citoyens  actifs,  du  canton  dans 
lequel  se  sont  élevés  les  troubles,  vériliéc  par  le 
directoire  du  département. 

M.  Thuriot  : Je  demande  la  suppression  de  la 
partie  de  cet  article  qui  tend  à autoriser  les  direc- 
toires des  départements  à vériiier  les  plaintes.  Vous 
savez  que  les  délits  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s’agit  ne  peuvent  sc  constitcr  par  des  preuves  lé- 
gales; il  faut  doue  que  la  demande  de  vingt  citoyens 
actifs  suflise,  sinon  vous  rendriez  la  position  des 
prêtres  plus  avantageuse  que  celle  des  autres  ci- 
toyens, puisque  vous  exigez  la  déposition  de  vingt 
citoyens,  et  que  deux  témoins  suflisent  pour  con- 
vaincre 1rs  autres  coupables.  (Une  partie  do  l'As- 
semblée applaudit.  ) 

M.  Voisi!<  t Je  demande  à énoncer  un  fait  qui  prou- 
vera l’alrocilé  de  la  proposition  de  M.  Thuriot;  ce 


fait  est  que  nous  avons  eu  mille  exemples  d'one  rë* 
union  de  vingt  factieux,  de  vingt  malveillants  prêts 
à proscrire  les  meilleurs  citoyens.  Je  demande  donc 
que  les  directoires  d'administration  vériÜent  tiou- 
seuleinent  la  qualité  des  témoins,  niais  In  vérité  des 
falU. 

M.  Vkrox  : J’appuie  l’observation  dn  préopi- 
nant; car,  d'après  l’amendement  de  M.  Thuriot,  il 
ne  dépendrait  que  d’un  seul  homme  intrigant  cl  vin- 
dicatif, qui  eût  en  sa  main  vingt  mauvais  sujets  ou 
vingt  ignorants,  pour  exclure  de  la  société  d'hon- 
nêtes et  de  paisibles  citoyens.  Or,  il  vaut  mieux 
que  vingt  perturbaUuirs  échappent  à la  loi,  ({ii'tiu 
seul  innocent  soit  puni. 

M.  Ferrière  : J'ajoute  que  les  vingt  citoyens  que 
M.  Thuriot  propose  (le  rendre  arbitres  du  sortues 
pr('tresnuii  assermentés,  ne  seraient  que  des  dénou- 
cialeurstet  le  despotisme  même  resnectait  Ic,prin-, 
cipc  qui  dit,  qu'entre  raccusateitr  et  l'accusé,  il  doit 
nécessairement  v avoir  un  tiers.  Il  est  contre  toiU 
principe  que.  la  (lénoncialion  produise  le  même  effet 
que  le  jugement;  ce  serait  le  comble  de  l'injustice 
et  de  l’atrocité.  « 

M.  Boui.anuer  : Je  demande  que  non-seulement 
les  d*'iionciatio{is  soient  jugées,  mais  qu'elles  le 
soient  dans  les  formes  légales,  c’est-à-dire,  par  les 
jurés.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Il  est  inconstiUi- 
tionne)  (le  donner  aux  corps  administratifs  le  droit 
de  juger  les  citoyens. 

M.  Larivière  : Pour  répondre  aux  prropinauls, 
il  suffit  de  vous  rappeler  votre  ilécTCt  d’hier,  par 
lequel  vous  avez  regardé  la  dé|Mirtation  comir^ 
une  mesure  de  police  générale,  qui  s'écarte.de.s  lois 
ordinaires. 

M.  Rboûui.  : Revenons  à rametidcmenl  de  M.  Thu- 
rlol.  Je  crois  que  la  mesure  que  vous  allez  adopter 
est  assez  .sévère,  pour  qu’il  ne  faille  pas  la  rendre 
abusive  el  ridicule  : or,  elle  le  serait,  si  les  corps 
administratifs  étaient  nMiiils  à être  les  iiislrumenls 
passifs  (le  raniuiosité  cl  de  la  passion  de  quelques 
individus. 

M.  Cn.vRi.lER  : Il  suffit  de  lire  votre  discret  d’hier, 
pour  se  convaincre  que  ce  n’est  jins  d’après  les 
mrines  ordinaires  et  juridiqiie.s  que  voué  avez 
voulu  réprimer  les  manœuvres  des  ecclésiastiques 
non  assermentés;  si  vous  voulez  que  les  corps  ad- 
ministratifs inslniiseiit  contre  eux,  niilaut  vaudrait- 
il  lesfaire  juger  par  des  jurés.  Vous  avez  voulu  qu'un 
prêtre,  déjà  suspect  par  son  n^fnsde  serment,  pût 
être  déporté,  non  sur  la  plainte,  mais  sur  la  de- 
mand(*de  vingt  citoyens  actifs.  Faut-il  vous  rappe- 
ler les  embarras  que  jusqu'ici  ont  eu  les  tribunaux 
pour  les  convaincre  légalement  Ci*  n’esl  pas  ouver- 
tement que  les  prêtres  machinent  contre  la  consti- 
tution, c’est  dans  le  secret  des  consciences;  c’i'st 
dans  le  tribunal  de  la  conffssion  qu'ils  ont  tramé 
tous  les  complots  qui  dans  cc  moment  uienacent  la 
sûreté  publique. 

Si  vingt  citoyens  actifs  requièrent  la  di^portation 
d'un  pn*lrc,  il  faut  croire  qu'il  sera  fortement  pré- 
venu de  troubler,  soit  par  ses  actions,  soit  par  sa 
présence,  l'ordre  public  : car  je  crois  que  tous  le.s 
citoyens  actifs  sont  pleins  de  resnccl  pour  la  consti- 
tution, pleins  de  respect  pour  leur  conscience,  et 
qu’ils  ne  viendront  pas  la  trahir.  O’tte  supposition 
serait  injurieuse,  et  ne  doit  pas  frapper  l’A.ssemblée 
nationale.  Dans  l’ancien  ri'gime,  deux  citoyens  pou- 
vaient mfuicr  un  homme  sur  l'échafaud;  ici,  on 
ne  vous  propose  nas  moins  de  vingt  déposants. 
Je  demande  que  1 amendement  de  M.  Thuriot  soit 
adopté. 

M.  Bigot  : M.  Thuriot  ne  craint-il  pas  que  la  me- 
sure qu'il  propose,  loin  d’éleindre  les  torches  du 


^anatianie,  ne  les  antiiie  «le  plus  en  plus.  siippusc  i 

3ue  vitigl  citoyens  actifs  soient  venus  deituiKier  la  \ 
(^porUlion  (rim  prêtre»  cl  «pie  quarante  autres  i 
viennent  déclarer  que  U plainte  est  une  atroce  ca- 
loinnk',  et  quVtant  le  plus  prami  nutiibre,  la 
croyance  leur  est  due.  Si  ou  u'êcuulait  pas  leurs 
justes  réclamations,  que  iraurait-oii  pas  à craindrez 
du  iiu^oiiteiiteim'iit  «le  ces  citoyens  à qui  le  cri 
de  rhiimaiiité  se  serait  fait  entendre?  Sans  doute, 
vous  ne  pouvez  ici  adopter  la  forme  du  jury,  mais 
au  moins  faut-il  qu««  ipielqu’uu  de  confiance  se 
trouve  entre  racensateur  cl  racciisei.  Je  demandi^ 
doue  la  «luestiuii  préalable  sur  rameiideuient  de 
M.  Thuriot. 

M.  Lecoinir  - PuvnAVEAU  : C’est  précisément 
[Ibrce  que  les  formes  juiiieiaireS  ne  stml  pas  dans  le 
cas  d'atteindre  les  délits  dont  il  s’agit,  que  vous 
avez  voulu  une  m«*.sure  extraordinaire  ; c’est  pour 
cela  que  vous  avez  décrété  qu'il  faudrait  la  [daiiile 
«fe  vingt  «dloyens  actifs.  S’il  avait  fallu  une  veri> 
fication.  c'est-à-dire  une  espace  de  procédure,  la 
dénonciation  d’un  seul  citoyen  suflîrait.  Si  vous 
exigez  In  déposition  de  vingt  citoyens  actifs  d’une 
cominiine,  vous  leur  devez,  je  crois,  toute  croyance, 
M.-  Carez  : Peut-on  retirer  la  police  des  mains 
des  cor{>s  adurinislratifs  pour  la  donntT  à vingt  dé- 
nonciateurs? Non,  ce  iiVsi  pas  vingt  personnes  pri- 
ses au  hasard  que  l'on  peut  charger  du  soin  de  la 
sûreté  pubique.  Il  serait  abMirde  de  couverlir  en 
jugement  la  dénuncialioii  de  vingt  individus. 

, M.  Grnsokné  : Je  crois  que  l’Assemblée  eût  été 
bientôt  d'acconi,  si  elle  eût  voulu  considértTqu'uue 
mesure  de  police  doit  laisst'r  nécessairement,  a ceux 
qui  l'exécutent,  toute  la  latitude  nécessaire.  Il  serait 
aussi  ridicule  de  tes  assiijétir  iiomiiintivemcot  à telle 
ou  telle  vérification  que  de  leur  ordonner  de  n’eu 
faire  aucune.  Il  serait  ridicule  d’exiger  pour 
juger  des  hommes  que  vous  avez  proclamés  siispecLs 
et  perturbateurs,  vingt  dénonciateurs,  tandis  qu’il 
n'eti  faut  qu'un  seul  pour  les  autres  coupables; 
i|  serait  également  ridicule  que,  sur  la  dénoncia- 
tion Je  vingt  {lersoiines,  radmiiiistralioii  fût  obli- 
gée de  prononcer  la  déportatioii,  lors<]u’elle  aurait 
la  certitude  qu'il  n’existcrail  ni  troubles  ni  sujets 
de  troulaleâ.Jc  demandt*  donc,  qu’au  lieu  des  deux 
amendements  que  j’exclus,  on  s’en  tienne  aux 
mots  : ptiurroni  vérifier,  et  que  l'article  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

< La  déportation  hors  du  royaume  pourra  avoir  lieu  k 
la  demande  de  vingt  citoyens  ucüfs  d’un  même  canton, 
pour  cause  de  troubles  suscités  par  des  ecclésiastiques 
UOQ  assermentés.  • Vous  latssea  ainsi  aux  corps  admiui- 
straüfs  lu  faculté  de  déporter;  mais  il  faut  que  l’cxercice 
décrite  faculté  soit  provo(|ué  par  vingt  citoyens  actifs, 
et  alors  vous  laissez  à leur  sagesse  de  décider  s'il  est  né- 
cessaire de  vchtier  administrativement  les  faits,  on  si  la 
notoriété  publique  leur  «kmiie  assez  de  consistance.  (On 
applaudit.; 

M.  Lacroix  : Les  mesures  proposées  jusqu’à 
présent  me  paraissent  insuffisantes;  car  je  suppose 
que  cinq  à six  citoyens,  par  exemple,  allassent 
wrler  plainte  contré  des  prêtres  qui  sèmeraient 
le  désordre,  il  serait  impossible  de  prendre  un 
moyen  de  les  arrêter.  Je  demande  donc  que,  sur 
la  dénonciation  de  deux  citoyens,  les  administra- 
teurs de  départements,  après  avoir  vérifié  les  faits, 
puissent  prononcer  la  déportation.  (On  applaudit.) 

Je  soutiens  maintenant  que  la  (lemanü<!  de  vingt  ci- 
toyens suffit  pour  expulser  un  pnHre  déjà  suspect 
par  son  refus  de  prêter  le  serment,  et  que  la  dépor- 
tation doit  être  prononcée  sans  examen.  ( On  applau- 
dit et  on  murmure.) 

On  demande  mie  la  discussion  soit  fermée. 
L'Assemblée  aécide  qu'elle  sera  continuée. 


M.  Carnot  , le  jeune  : J'adhère  à la  première  pro- 
position «le  M.  Lacroix  ; mais  la  seconde  me  paraît 
tellement  immorale,  «niejt»  crois  inutile  d«-  la  cnni- 
battre  ; Jamais  elle  n'obtiendrait  ras.sentiment  de  la 
nation  française.  Je  renouvelh*  raiiiendemeut  que 
j'ai  proposé  hier,  tendant  à faire  décr«  ter  que,  sur  la 
dénonciation  d’un  certain  nombre  «le  citoyens,  les 
corps  administratifs  siTuiil  tenus  de  jug«r,  s’il  va 
lieu  ou  non  à la  dép«irtatioii,  et  que  k*  prêlr<«  dé- 
noncé, se  rende,  en  altemlaiil  le  jugemeut,  «Jaiis  le 
chef-li»ni  du  (!«'parlemeul. 

M.  IsNARD  : Les  personnes  qui  parlent  contre  la 
mesure  proposée  par  M.  Benoistoii,  pnrknl  toutes 
d’un  faux  principe;  elles  prt'nneiit  pour  une  m«\siire 
de  rigueur,  ce  qui  est  en  effet  une  mesure  d'imhil- 
gence.  On  ne  conlcsle  pas  le  droit  d’exclure  «le  la 
société  celui  qui  refuse  son  adhésion  au  pacte  social  ; 
c'est  être  indulgent  à son  égard  que  de  lui  dire  : 
Vous  pouvez  rester,  mais  à condition  qu’il  n’y  aura 
pas  de  plaintes  contre  vous. 

M.  Crestin  : Je  di'inande  que  l’article  soit  rédigé 
de  manière  à obliger  les  corps  administratifs  ù em- 
ploy«*r,  pour  proiiüiic«‘r  la  déportation,  li>$  formes 
prescrites  aux  (nbunanx  de  p«>lice  correctionnelle. 

M.  Robin-Léonard  : Voici  la  rédaction  que  je 
propose  : 

• L(?s  difctlolrcs  de  déparlemciil  (vourronl,  sur  la  de- 
mande de  vingt  citoyens  actifs  du  méuu^  canton , et  sur  l’a- 
vis du  «UnTtoire  de  district,  prononc«T  la  déportation  con- 
tre les  prêtres  non  ossernientés,  coiurac  perturbateurs  du 
repos  public.  ■ 

L’Assnnblée  ferme  la  ilisctission. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Robin. 

M.  HtR.vuLT  : Je  demande  à lire  iin  projet  de  decret, 

!•  Les  pr«Hres  et  les  etrlésiasliques  contre  lesquels  vingt 
citoyens  actifs  auront  rendu  plainte,  seront  pruvLM)iretnent 
arrêtés  et  déleims  en  vertu  des  ordres  de  la  munidiKilhê, 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se  Irouverunt. 

2"  Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  lar«l , la  muni- 
cipalilé  sera  tenue  d’avenir  le  prtH-uicur-syndic  du  dbtricl 
de  cette  arrcslolion  , et  de  lui  adresser  toutes  les  pièce»  et 
rensetgneuieuls  relatifs  au  prévenu. 

3*  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  dénoncer  siir-lc- 
c^amp  le  prévenu  au  direeioiœdu  ilisirict,  qui,  s'il  y a 
Heu,  prononcera  la  déporUiliou,  sauf  le  rcxuurs  au  dé- 
partement. 

M.  Garreau  présmite  le  projet  de  «lécret  suivant; 

Les  ecclésiastiques  non  assermciit«=s,  contre  les- 
quels vingt  citoyens  .actifs  du  canton  auront  porté 
plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  dans  le 
canton,  pourront  «Urc  déporlés  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  apres  avoir  pris  l’avis 
de  celui  du  district;  mais,  dans  tous  les  cas,  lesdiLs 
ecclésiastiques  seront  conduits  dans  le  chef-lieu  du 
département,  pour  y êlr«*  déteuus  «lans  une  maison 
de  retraite  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

La  priorité  est  accordée  au  pr«qel  «Te  M.  Robin, 

Divers  amcndcmciUs  sont  proposés. 

M.  Guadel  propose,  et  l’Assemblée  adopte  la  ré- 
daction suivante  : 

• Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  canton  demanderont 
qu'un  (Nxlévastiquc  non  senuenté  quille  le  royaumt;.  le 
directoire  du  départcineni  sera  tenu  de  l'ordonner  si  l'avis 
du  district  conforme;  si  l’avb  du  district  n’est  pas  con- 
forme à la  demamle  des  vingt  citoyens,  lediiccioire  du 
département  fer»  vérifier  par  d<»  commissaires,  si  lu  pré- 
sence de  cet  ecclésiastique  nuit  à l.'i  tranquillité  publique  ; 
et  sur  l'avis  dts  conmiissuires,  s’il  est  conforme  à la  de- 
maude  des  vingt  pétitionnaires,  la  dûportaüou  sera  «^ga- 
liîmeut  ordonnée.  » 

La  séance  est  ie\ée  à quatre  heures. 


Omùfton  ians  la  tiance  da  12  mai  ou  tair. 

Un  ciloycii  d<*  la  scclioti  du  Temple  fait  une  of- 
framle  palriolique  île  t ,*iüO  liv. , el  demande  qu’elle 
SHiil  envoyée  à la  division  cominamiée  par  M.  Cns- 
tine  dans’  l’année  dii,Haiit*Rhin  : son  inteulinii  est 
que  celle  sutiune  soit  divisée  en  anlant  de  paris  qu’il 
y a de  régimeiilsdnns  celle  division,  et  que,  d’après 
la  décision  du  coimnaiulanl-gcnéral,  chacune  de  ces 
parts  soit  distribuée  comme  prix  d'éimilalioii,  le 
14  juillet  prochain,  à celui  des  soldats  de  chaque  ré- 
giment qui  aura  donné  l'exemple  de  rattachement 
le  plus  inviolable  aux  principes  de  la  constitution  et 
de  la  soumission  la  plus  constante  aux  règles  de  la 
discipline. 


Lettre  du  maire  de  Paris  à le*  conritoyene , à Voe-  ' 
easion  de  ceUe  adressée  par  le  roi  à la  municipa' 
lilé  de  Paris. 

Cito^ms,  il  m’était  dillicilede  prévoir  qu’une  réquisi- 
tion, siu)|deen  elkMuèiue,  dicU'C  par  lu  prudence,  cnuliée 
à celui  à qui  lu  hd  a reraU  le  dé|K>t  de  la  force  année  de  la 
capitule,  dépendrait  une  aflaire  grave,  iiorlée  uu  tribunal 
de  l'opinion. 

Li-s  cirronslances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
sont  diAictli*s;  les  esprits  sont  agités;  des  étrangers,  dont 
la  plupart  sont  lrès->-iis|iet:ls,  afliuent  à Paris;  la  Kranrc 
entière  en  conçoit  de*  inquiétudes;  on  parle  hautecncut  de 
projets  <lc  ronlre-rt'voliiliüti  ; l’on  parle  d’exciler  des  niou- 
vemenLs  violents,  au  milieu  desquels  on  couiineltrait  des 
attentats  et  ou  enlèverait  le  roi. 

Des  lettres,  des  uv»  sans  nombre,  dénoncent  ce«  (bits, 
elles  onvironnciit,  les  uns  de  vraisemblances , les  autres 
de  preuves. 

Le  23  mai  était  le  jour  fixé,  par  l’Assemblée  nationale, 
pour  une  disctiSRlon  importante*,  ce  jour  était  attendu  avec 
une  vive  impatience. 

Je  vis,  la  veille,  plusieurs  citoyens  qui  me  dirent  qu'il 
y avait  des  mouvements  extraordinaires  au  cliâlcnu.  Je  reçu» 
une  lettre  qui  m’aunonçail  positivement  que  la  scène  des 
poignards  devait  se  renouveler.  Le  soir,  ù dix  heures,  une 
Pemme,  très-digne  de  foi,  vint  me  faire  part  de  quelques 
détails  qui  nVlaieut  pas  à négliger.  Dans  le  n»ème  moineol 
dilTérciitcs  personnes  m’a‘»^un’Tenl  que  desrassembicnvenls 
eomnienraieiit  ù se  former  autour  des  Tuileries,  et  me 
press/'renl  avec  inslarre  de  prendre  des  mesures.  M’étail- 
il  permis  <le  rester  dans  l'inaction?  I.’indifférenco  eût  été 
un  délit, 

J'êcriTisla  lettre  suivante,  le  22,  à dix  heures  et  demie 
du  soir. 

t Plusieurs  personnes,  M.  lemmmandant-général,  me 
font  part  d’inquicludes  Mtr  le  départ  du  roi  ptKir  celte 
nuit;  on  parle  aussi,  pour  cette  nuit,  de  mouvements  et 
ri'éraeuies  : on  arrompagiie  le  tout  de  nrobabililés  el  d’in- 
dices. Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  perdre  un 
insicinl , et  de  pr»  iulre  tonies  les  mesures  d'observation  et 
de  prudence,  de  «millipli<*r  les  patrouilles  dans  I»  envi- 
rons, el  de  les  reinlre  nombreuses.  » 

1 1 me  semble  que  lettre  est  sage  cl  conçue  dans  le» 
termes  les  plus  mesurés. 

Que  j’aie  eu  le  droit  de  l’adresser  h M.  le  commandant- 
gênerai . que  j’aie  eu  le  droit  d’engager  ce  dernier  à en>- 
plover  tous  les  moyens  de  prudence  el  à miilliplier  les  pa- 
troiiilles;  c’est  ce  qui  ne  peut  pas  faire  de  doute.  Il  s’est 
glissé,  {t  cet  égard,  une  erreur  très-remarquable  dans  la 
lettre  du  roi.  Par  la  eonslUntinn , le  roi,  «*oimnc  dief  su- 
prême de  l'administration,  pevil  donner  des  ordre»  au  dé- 
partement, qui  les  Ininsutel  aux  municipalités,  el  voilà 
la  chaîne  descendante  ; mais  pour  toutes  les  fomiioDs  qui 
sont  dans  l’ossrence  des  |)ouvoirs  municipaux,  comme  la 
police  qui  leur  est  attribuée,  le»  muniripalités  exereeiit  ce» 
fonctions  immédialenvenl  et  sans  recevoir  d’ordre»  ; le»  dé- 
partements les  siinrelUeut,  clic  roi  domine  sur  le  tout  : 
voilà  la  chaîne  ascendante.  Il  n’est  donc  pas  exarl  de  dire 
que  je  devais  prendre  les  ordres  du  roi  ; car  alors  ce  serait 
lut  qui  fcrail  la  police  de  Paris,  qui  communiquerait  ses 


volontés  nu  maire,  lequel  le»  ferait  passer  ati  chef  de  la 
garde.  Le  roi  se  Irouvcrail  même,  par  là,  commander  la 
garde  nationale,  qui,  par  la  loi,  n’est  pas  entre  ses  maini 

Je  crois  donc  que  ma  lettre  était  |iriidenle,  el  que  j’a- 
vais caractère  pour  l’écrire.  Je  dirai  plus,  j'en  avais  Po- 
bligalion. 

Elle  ne  devait  être  connue  que  de  !\1.  le  commandant  el 
de  noi , comme  toute»  celles  que  je  lui  écris  ^vonr  l'ordre 
du  service  et  le  maintien  de  la  Ininquiliité  publique.  Ici, 
je  TOUX  croire  qu'il  n’y  a qu’inrtiscrélion  de  la  paitduM.  l« 
commaodani,  ou  de  celuià  qui  il  a confié  raa  lettre  ; mai» 
l'intrigant  qui  l’a  remise  au  roi,  el  qui  a cherché , à qiuH- 
que  prix  que  ce  fût,  à lui  donner  de  lu  publicité,  a itxa- 

iiifcstemcnt  eu  de  mauvaises  intentions, celle,  par 

exemple,  de  faire  croire  que  le  roi  n’iHail  pa»  liiirc,  qu'on 
diercludl  àPenchalncr.  On  sait  qiiec’esl  le  système  favori, 
et  cnustaiiimeiit  suivi,  .d'une  classe  d’hoinnies,  ennemig 
implacable  de  notre  révolution  el  de  notre  constitution. 

I.e  roi  regarde  comme  une  horrihlt*  calomnie  le  hriiit 
que  l'on  a rv|vamlu  de  son  départ.  Kh  bien  l qui  est-ce  qui 
a accré-dité  ce  bruit  ? Ce  sont  ceux  qui  ont  donné  de  la  |»«- 
blicité  à une  lettre  confidentleile. 

Mais,  puisqu'elle  est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  >c 
dcinande  qu'oa  la  juge  avec  sévérité  : tout  homme  loipar- 
lial  remarquera  sans  peine  que  si  te  roi,  lui-même,  avait 
eu  ÜC".  preiaulions  à prendre  pour  la  tranquillité  publique 
cl  ]Kmr  la  >ûretê  de  sa  pcrsoime  , il  n'cii  eût  pas  iiuagiué 
fTauires, 

Eût-il  voulu  résister  à un  parti  de  factieux,  qui  eût 
tenté  de  le  ravir  à la  nation  ? il  aurait  commandé  foret  el 
tuntillauct. 

Eût-il  voulu  cmpOchcr  que  les  malveiUanU  »e  précipi- 
tassent en  foule daiLs  Icchàtcau  ? il  aurait  eonuiiaudé  farte 
el  JUreedhiricr. 

Qu’ai-je  requis?  Forée  d surieillaiiet.  Qu'ai-je  fait? 
i'ai  veillé  quaud  mes  coiiciluycu»  duiniaieiiL 

Ektioi*. 


* SPECTACLKS. 

TuévTiiB  DB  LS  NatiOx.  — U PhUnsojihe  sans  ic  ta^ 
voir  y les  Deux  Pages. 

Thritur  iTALicJi.  — Le  Comfe  d'.ttherl  et  sa  5wifc, 
Slratonice.  ^ * 

Tuéatrb  Eiusçvb,  rue  de  Hichellou.  — Eugénie,  U 
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Thkatbe  UK  Molirkk.  — La  l"  rcpiéseolatioM  de  PU, 
Uepic  el  Capot  a\i  V Imbroglio  des  i*eiUes-d//îcfies,or\^i- 
nalilé  en  vaudevUle;  foA'uwscd.»  r/m/cuiiMcii.c,  Lucas  et 
Colinclie. 

Tiièatrk  de  xv  BV  b DF.  Lowoi».  — Agnès  de  (.baiit~ 
ion,  l'Epreui'e  réciproque. 

TntxTnB  Di!  VAeiiBViu-K.  — U Projet  manqué  oa  Arle- 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

^ De  Piler$bourg,  le  TJ  avriL  — M.  de  Simolin  est  arrivé 
hier  devienne,  el  il  a eu  avec  rirapcralrice  une  InVlon- 
gueconréreiice.  — Les  ministres  ont  de  fréquents  entre- 
liemavec  le  prince  de  Nassau.  D'après  toutes  les  probabili» 
lés,  on  peut  assurer  que  le  projet  est  de  diriger  contre  la 
France  une  eipédition  marilinie,  et  qu’au  nombre  des  roi* 
sons  qui  font  espérer  d«  succC-s,  on  parle  suilout  du  pré- 
tendu dénuement  de  la  m.iriiie  françabe.  •—  On  exerce 
contre  les  Français  l'inquisition  la  plus  tjranniquc,  et  con- 
tre les  principes  apparents  de  Cutlu-rine,  qui,  pour  être  fi- 
dèle 5 son  Vnsfruc/iori  *ur  (et  lois,  axait  cru  devoir  laisser 
k des  Français  la  lilierlé  de  parler  du  gouvernement  de 
leur  pays,  cependant  il  n'csl  pas  de  vexations  et  de  gros- 
rières  calomnies  que  l’on  n’invcnie  contre  les  étrangers  de 
cette  nation.  On  cherche  à condescendre  aux  v«rux  cl  aux 
avis  de  M.  le  prince  de  KauniU  qui  veut  régner  encore 
ici.  On  vient  d’arrêter  un  de  ces  Français,  M.  l>orheil,  ad- 
mirateur de  Catherine,  et  pourtant  bon  patriote:  on  Ta 
jeté  dans  une  cbarrclie,  et  Ton  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu. 

ALLEMAGNE.. 

De  Vienne,  le  7 mm.  — La  rcrlilude  do  la  guerre  avec 
la  France,  a eu  une  influence  marquée  sur  nos  fonds  pii- 
Wics.  Los  obligaiiona  ( ù i'excciUion  des  billets  de  la  ban- 
que de  Vienne,  qui  sont  à 6 pour  cent  de  bénéfice),  que 
l’on  vendait,  il  y a trois  semaines,  S pour  cent  de  bénéfice, 
sont  aujourd’hui  au  pair.  Depuis long-tenips  les  dillicultés 
Bugmentenl  pour  ramasser  une  somme  uu  peu  considéra- 
ble en  argent  comptant.  Il  y a pour  yo  millions  de  hillds 
de  banque  dans  ia  circulation  dont  on  ne  peut  so  servir 
pour  payer  l’armée.  Notre  argent  compt.int  ( il  n’y  en  a 
pas  pour  plus  de  130  millions  en  rirculalion  dans  tous  les 
Etats  autrichiens),  s’écoute  dans  les  Pays-Bas  et  dans  l’Au- 
triche antérieure,  et  le  papier  nous  reste.  On  désire  pour 
cette  raison  que  nos  billets  de  banque  puissent  obtenir  le 
cours  dans  le  reste  de  rAllemagnc  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

La>aoi  François  continue  de  promettre  aux  sujets  de  ses 
Etats  hérédiiaircs,  de  ne  point  demander  des  subsides  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  guerre,  et  que  les 
frais  en  seront  couverts  par  la  succession  de  son  père,  qui 
se  monte  k 15  millions  de  florins  ce  qui  veut  dire  en  d’au- 
tres termes  qu’il  compte  surdes  secours  étrangers. 

Exlrait  d'une  lettre  de  Sluftffard,  du  19  mai. -—Il  est 
intéressant  de  voir  comment  nos  journalistes  prennettt 
parti  pour  ou  contre  la  France,  selon  qu’ils  écrivent  d’a- 
près leur  sentiment,  ou  d’apr^  l’impulsion  qu’ils  reçoi- 
vent. 

Voki  un  échantillon  des  journalistes  k la  solde  de  l'Au- 
triche. 

• Ce  fut  un  baume  restaurateur  pour  le  cipur  de  notre 
roi,  que  l’heureuse  nouvelle  de  la  victoire  remiKtrlée  par 
DOS  braves  guerriers  sur  les  frontière*  de  lu  France.  S'il 
avait  pu  suivre  son  ^Hmehunt,  il  aurdit  volé  vers  eux  pour 
les  remercier  de  leur  vigilance,  et  pour  les  encourager  par 
sa  présence  5 de  nouveaux  exploits.  Les  actions  qui  ont  eu 
lieu  à Lille,  k Mons,  et  tout  réceminent  encore  k Valen- 
ciennes, swjl  d’un  mauvais  augure  pour  les  Français , cl 
Lafayette  aura  bien  de  la  i>cine  à réparer  ces  pertes  hon- 
teu^  Loi , et  tous  les  bons  généraux  français,  seront 
obligés,  malgré  tout  leur  patriotisme,  de  renoncer  au  coro- 
n>andemenl.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n’y 
pourront  pas  faire  grand'chose  ; k moins  que  le  mol  so«j 
tortrmas,  n’ait  pris  au  préalable  l’ascendant  d-iiis  l’armée. 
Dernièremenl  un  plaisant  fil  l’observation,  que  l’Assem- 
Wée  nationale  était  sur  le  point  de  décréter,  que  ses  trou- 
pes devraient  moins  vile  l&cher  pied.  • 

Voici  maintenant  comment  s’énonce  l'auteur  d’une 
2*  Série.  — Tome  ///. 


feuille  amie  de  votre  révolution  ; il  inlroduit  un  Français 
patriote  sur  la  scène. 

< Il  n'y  a,  lui  fait-i!  dire,  que  nos  ennemis  déclarés,  ou 
des  .imes  fuibies,  qui  puissent  croire  que  le  petit  avanl.ige 
dc'i  Aulrichiens  ail  seulement  ébranlé  notre  courage.  Déjk 
nos  troupes  brfilenl  d'envie  de  venger  IcMiig  répandu  k 
Tourna;,  et  la  supériorité  que  nosennemis  ont  cueà  l'aide 
d'une lachetrahUon.  Quelle  honte  d’ailleurs  si  une  nation, 
qui  possède  des  millions  d'hommes  en  étal  de  porter  les 
armes,  pouvait  seulement  murmurer  de  ces  légers  revers, 
si  elle  ne  SC  sentait  élevée  au-dessus  des  atteintes  d'une  for- 
tune contraire.  Réjouissez-vous  donc  d’une  joie  inhumai- 
ne, TOUS  Francs  I Nous  nous  justifierons  devant  l'uni- 
vers d’une  manière  honorable,  malgré  l’adresse  el  le  nom- 
bre redoutable  de  nos  ennemis,  tn  di'pil  de  ce*  émigré* 
flétris  d'opprobre,  qui  ont  Ikcltcmcnt  trabi  leur  patrie  ; 
malgré  toute  la  suite  menaçante  des  obstacles  qui,  comme 
autant  de  montagnes,  s'opposent  k nos  desseins,  nous  par- 
viendrons k notre  but.  Vous  ne  trouverez  pas  en  nous  dos 
téméraires,  des  fanatiques  furieux,  des  Ikclies,  ou  de  vils 
mercenaires  ; maismus  trouverez  des  hommes  fermes,  cou~ 
rageux,  persévérants,  qui  combattent  pour  leur  patrie,  et 
ne  savent  ce  que  c’est  que  craindre  la  mort.  Quelle  riante 
espérance  de  victoire  cette  seule  intrépidité  ne  fait-elle  pas 
naître  ? » 

Tous  les  amis  des  nouveaux  Francs,  et  il  y en  a beau- 
coup, désirent  avec  ardeur  raccomplissement  de  cette  pro- 
phétie patriotique. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  lA  mai.  — Il  se  confirme  qu 'après  les  re- 
vue* accoutumées,  le  roi  doit  se  rendre  dans  ses  nouveaux 
Etats  de  Franconie,  de  Ik  peut-être  k CoblenU  ou  dans 
quelque  autre  ville  voisine  du  Rhin.  On  suppose  avec  quel- 
que vraisemblance  que  le  monarque  Prussien  assistera  au 
couroniKment  du  nouvel  em|)creur  k Francfort,  puisqu’il 
ne  doit  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  juin,  ou  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  c’e*t-k-dire,  k l'époque  qui  avait  été 
d’abord  fixée.  Plusieurs  électeurs  , cl  eutr'autres  celui  de 
Hanovre,  se  sont  opposés  k ce  que  ce  terme  fflt  avancé,  et 
les  circonstance*  actuelles  n'out  point  été  pour  ces  princes 
un  motif  suffisant  de  dénier  aux  usages  de  l'Empire,  qui 
exigent  un  intervalle  de  quatre  mois  entre  la  mort  d'un 
empereur  et  l’élection  de  son  successeur.  Quoi  qu'il  co 
soit,  il  est  certain  que  le  général  OiscliofTswerder  et  le  mi- 
nistre d’Etat  Schuleml)ourg  accompagneront  le  roi  dans  ce 
voyage,  et  transporteront  dans  la  ville  qu'il  aura  fixée 
pour  son  séjour  pendant  la  campagne  le  véritable  théâtre 
di*  la  politique  prussienne. 

On  a tenu  hicrù  Postdam  un  conseil  extraordinaire  an- 
noncé depuis  long-leinps.  Le  duc  de  Brunswick , les  prin- 
ces de  Hohenlohe,  dont  l’un , au  serv  ice  de  Prusse , com- 
mande en  Silésie,  dont  l'autre,  au  service  d'Autriche, 
commande  en  bohènie.  M.  BiscbolTswerder,  M.  Schulem- 
bouig,  M.  Rolle  et  M.  dclleymannont  agité  sous  les  yeux 
du  roi  le  destin  de  la  France.  On  assure  que  les  résolu- 
tions ont  été  prises  d'attaquer  ce  ruyoume  avec  de*  forces 
supérieures,  que  l'on  s'est  flatté  d'un  prompt  succès  ; que 
vainqneursct  triomphants,  les  rnis  ligués,  de  concert  avec 
les  nobles  émigrés,  seproposent  de  donner  aux  Français  une 
nouvelle  constitution.  On  assure  que  tes  r^imenu  prus- 
siens de  la  Silésie  sont  en  marche*  et  qu'ils  Iravcrsoronl  la 
Bohème.  On  presse  le  départ  des  autres.  M.  de  Nassau, 
parti  de  Pélersbourg,  est  attendu  tous  les  jours.  L'on  doit 
régler  définilivcment  avec  lui  la  part  que  la  Russie  devra 
prendre  à l’expédition  projetée.  On  n’est  cependant  sait* 
inquiétude  du  côté  de  ccUc  Cour;  mais,  scion  toutes  les 
prolnbiliiés,  les  intérêts  réels  du  Nord  le  céderont  aux  in- 
térêts factices  et  mal  entendus  de  l'OccidenU 

ANGI-ETERRE. 

De  Londres,  U 23  mai.  — Il  vient  de  sc  faire  du  chan- 
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ICtnient  <lansnnirr  miniA(i<rc.  Lord  Turtow , chancelier , 
qiitllP  les  5ceau\.  Dan»  une  lettre  que  M.  Diin> 

da»  élail  clmi^e  rie  lui  remettre,  le  roi  lui  a fait  savoir 
qu’il  était  prêt  A accepiersi  démission.  Ce  ministre  a\ ait, 
dit-on,  et  conserve  même  encore  l'estiine  de  Sa  Majesté; 
maison  attribue  ce  changement  51a mésititelli^ence  qui  ré- 
Itnait  entre  lui  etM.  Pill,  mésinlelligence  roiinue,ct  dont 
i*ori;;inc  remonte  5 Tépoque  du  proc^  de  M.  liastln^,  en 
; raremetit  détruis  les  deux  ministres  se  sont  trouvés 
d’accord.  On  croit  que  lord  Turinw  sera  remplacé  par 
V.  Villiers,  graiiü-maltre  des  eaux  et  forêts.  On|Kirle  de  la 
retraite  de  lord  Cauiden,  et  de  la  disp^râce  de  lord  Haw* 
kesbury.  — On  va  fonner  un  camp  5 Ragshol. 


FRANCE. 

DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  Uépartetiieiit  vient  de  furiner  une  adminiittra- 
tion  pour  la  litiuidaliolf  elles  recouvrements  tie  l'actif 
(le  la  m.iisnn  (te Secours;  il  a iioinmd,  pour  chef  de 
crtie  ndininislralioii,  M.  Gudrin  ; c’est  à lui  (]tie  tous 
les  correspondanls  de  celte  Maison  doivent  s’adres- 
S(T,  rue  des  Filles-Saiiil- Thomas. 

I.e  public  est  averti  cependant,  que  l’échangé  des 
billets  en  circulation  contre  des  assignais,  ne  regarde 
pas  l’administration  dont  lU.  Gtierin  est  charge  : cet 
échange  si*  fait  sous  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité de  Paris  ; c’osl  â la  commission  qu’elle  a établi 
pour  cet  efl'el  a ladite  maison  , que  le  public  doit 
s'adresser.  Di  i»dkl,  secrétaire  du  département. 

>irNU:IPAI.irÉ  DK  PAKtS. 

HjLtrait  du  re^iXre  des  dc'/ibéraftona  du  corps 
municipal^  du  2û  mai. 

Le  corps  municipal  ('tant  informé  qu'il  y a diffé- 
reiitüs  maisons  à Paris  dans  lesquelles  ont  fait  encore 
sonner  nlusieurs  cloehes  pendant  et  à ditférentes 
heures  de  la  nuit;  (h'sirtanl  faire  cesser  un  abus  con- 
tre lequel  réclament  également  l'ordre  public  et  le 
repos  des  citoyens; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu, 

Arri*tc  (jne  les  administrateurs  de.  la  police  lui 

riréseiiteront  incessamment  leurs  observations  sur 
es  mesures  qu’il  convient  de  prendre  pour  faire  ces- 
ser cet  abus. 

Signé  ;Vktios, maire,  Drjoly  , secréiaire-gref/ier. 


perfidie  ; et  comme  il  s'agit  maiiiteuaiit  de  taire  la 
uerre  à la  France,  on  a recours  à lmite.s  les  ruses 
e la  politique,  pour  se  retirer  de  là  inseiisibicnieiit. 
Voilà  ce  qu’on  vous  dira  jtonr  vous  leurrer.  Mais 
n’en  croyez  rien. 

Depuis  l'arrivée  d('S  derniers  sept  mille  hommes, 
les  troupes  n’ont  pas  été  augmenlées  dans  le  Bris- 
gaw.  Il  ne  s’y  trouve  en  tout  que  onze  mille  huit 
ccnls  hommes  effectifs,  dont  un  a détachéqiiaire  bn- 
laiMons  d’inranlrrie,  et  trois  divisions  de  cavalerie, 
qui  vont  se  rendre  daus  le  Brabant. 

Ou  négocie  fortement  à Slntgard;  mais  le  duc 
persiste  fermement  dons  sa  résolution  de  ne  point 

fireiidre  porta  la  guerre  contre  la  France.  Cepemlant 
e margrave  de  Bade  et  toute  la  clique  des  prélaU 
votent  ardciniinnt  pour  rassoriotlori  avec  l' Autriche. 
Ce  margrave,  de  Bade  s’est  toujours  distingué  par 
une  ridicule  haine  contre  la  France.  Il  a reçu  à Kehl 
tous  les  baiHjiHToutiers  de  Sirashoiirg,  dans  l’espé- 
rance de  ruiner  le  eommercc  de  celte  ville.  Il  a toléré 
et  favorisé  la  conlrehande,  dont  Kehl  est  le  déprtl, 
olin  de  ruiner  l(*s  finances  do  la  France, en  diminuant 
la  rerelte  de  la  douane  de  Strasbourg.  II  s’est  niéiiKî 
avisé  une  fois  de  défendre  à s(>s  bateaux  sur  le  Khiii, 
d’acquitter  le  péage  que  la  France  perçoit  au  Fort- 
Louis,  en  vertu  des  traités.  Les  Ütrasl/uurgeois  ont 
eu  i'iinpolilesse  d'arrêter  les  bateaux,  et  à la  suite 
d’un  long  procès  que  M.  le  margrave  a perdu  avec 
li'S  frai.s,  ses  sujets  sont  obligés  d'acipiiller  le  péage 
comme  auparavant. 

Celte  ville  vient  d'être  témoin  d’une  querelle  affli- 
geante, survenue  entre  les  volontaires  de  noire  gar- 
nison et  les  régiments  de  Carabiniers  et  les  Suisses 
(le  Vigier.  On  en  est  venu  inallieureusemeiit  aux 
mains.  Huit  à neuf  volontaires  ont  été  gnèvemenl 
blessés.  Les  trou[X‘S  sortaient  déjà  hors  de  la  ville, 
elcc  Iri.ste  événement  allait  avoir  petil-êlre  les  suites 
les  pins  fune.stes , quaml  les  chefs,  instruits  à temps, 
ont  consigné  les  troupes  dans  les  casernes,  et  ont 
envoyé  de  forts  délarhemenls  de  cavalerie,  pour 
battre  la  campagne.  La  paix  e.st  rétablie.  On  attri- 
bue avec  raison  r«»rigine  de  ceMe  mésintelligence 
momentanée  aux  manreuvres  infatigables  des  mal- 
intentionnés, des  dèsorganisaleurs.  On  a arrêté  un 
homme,  assez  bien  vêtu,  et  d’un  certain  âge,  soup- 
çonné d'être  un  des  instigateurs  de  celte  rixe  mal- 
heumise. — On  a saisi  au  pont  du  Rhin,  vingt- 
mille  (le  faux  assignats,  de.  la  fabrique  de  CobleiiU. 


DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  21  mat.  Voilà  ce  que  nous  mande 
un  de  nos  amis  à Berlin  : -Soyez  en  garde  contre  les 
nouvelles  que  l'on  vous  donnera  au  sujet  des  inten- 
tions de  notre  Cour,  à l’égard  de  la  France.  On  vous 
dira  qu’à  la  vérité,  d'aburd  on  était  décidé  à faire 
cause  commune  avec  la  cour  de  Vienne,  et  que  l'or- 
dre a été  donné  de  tenir  un  certain  nombre  de  régi- 
ments prêts  à marcher  ; mais  que  jusqu’à  présent, 
pas  un  homme  n’est  en  marche,  et  qu'il  n'y  a point 
la  moindre  apparence  que  l’armée  s'(‘branle.  Au 
contraire,  soyez  sûrs  que  tout  est  en  mouvement, 
et  dans  le  Brandebourg,  et  en  Prusse , et  surtout  en 
Westphalie.  Le  roi  de  Prusse  adopte  dans  son  cœur, 
et  il  est  très-décidé  à soutenir  la  cause  de  la  noblesse 
française. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  diront  que  s'il 
avait  des  vues  hostiles,  i!  y a long-temps  que  les 
troupes  de  Westphalie  seraient  entrées  daii.s  le  Bra- 
bant, et  que  cela  prouve  que  Frédéric-Guillaume 
r(‘fléchil  mûrement  sur  la  situation  actuelle  et  criti- 
que des  affaires.  Elles  ont  prises  une  Imiriiurc  pins 
sérieuse  qu'oii  avait  cru  d'aburd,  ajoulcra-l-oii  avec 


DBPARTEME.>T  DU  NORD. 

Fa/e«fi>nnei,  le  23  mai.  — M.  le  man'chal  de 
Luckiier  vient  d’adresser  le.s  circulaires  suivantes  ù 
l'armée,  et  aux  citoyens. 

Aux  Citogens. 

• Il  m’e.st  revenu  plusieurs  difTicultés  sur  l’avan- 
cement de  MM.  les  ofliciers.  Dans  un  ordre  déjà 
donné  aujourd'hui,  j'ai  demandé  aux  commandants 
des  régiments,  la  situation  pour  les  emplois  vacants, 
et  leurs  propositions  pntiri  1^  remplacements;  mais 
alin  d’éviter  toute  espèce  de  mnlentcmlii , je  dois 
prévenir  qu'aux  terme.s  de  la  loi,  je  ne  puis  autoriser 
qu'à  recevoir  b‘S  ofliciers  et  sous-officiers,  dont  les 
décrets  assurent  la  promotion  à des  sous-liculenaa- 
ces  ou  à d'autres  emplois,  soit  de  capitaines  ou  d'of- 
ficiers supeTieurs  : mais  les  places  réservées  aux  ci- 
! toyens  actifs  ne  peuvent  être  donmîes  que  par  ordre 
I du  roi.  J(‘  permets  cependant  que  ceux  qui  sont  re- 
' çus  restent  à leurs  emplois  jiistpi'à  la  réponse  du 
‘ niiiiistre  ; et  quant  aux  citoyens  actifs  arrivés  avec 
' des  brevcTs  ou  lettres  du  ministre , dont  les  emplois 
I se  sont  trouves  occupés  inal-à-propos,  je  demande- 
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rai  qu’ils  soient  places  dans  d’aulrcs  r<^i;iments,  et 
j’rsperr  <pic  cftle  proposition  ne  souffrira  aucune 
difliciiUé.  • 

A V Armée. 

• Mes  clforls  avant  t‘lc  inutiles  pour  empêcher 
que  M.  le  marérha!  Hoehambeau  ne  proliuU  pas 
u'un  ci»n};é,qm‘  sa  santé  paraît  lui  rendre  indispen> 
sable, j'anmmceà  rnrtnée  qu’il  cominandait,  que  je 
f^;trlil^e  les  ri‘i;rets  qu'elle  doit  éprouver,  et  que  je 
f^erêii  ce  que  je  pourrai  pour  suppléer  ce  jçéuéral, 
dont  depuis  lon^  temps  j’bonorais  et  j’estimais  les 
talent*.  Je  dois  aux  troupes,  dont  je  vais  prendre  le 
coiumundement.  de  leur  parler  avec  franchise  sur 
mon  caractère,  ma  volonté  inébranlable  et  mes  es- 
pérances. Je  leur  rappelle,  à rej;ret , des  malheurs 
dont  elles  ne  doivent  se  souvenir  que  pour  les  éviter. 
Accouliirné  à la  discipline,  puisque  j’ai  passé  par 
tous  les  grades,  rien  ne  me  fera  faiblir  sur  les 
ïiiioyens  de  la  rétablir;  je  veux  qu'ellesoit conforme 
aux  rèîtleiueuls  inilitaires,  et  je  me  flatte  que  les 
s<ildats  sentiront  qu’elle  seule,  assurant  leur  force, 
leur  priS'asera  la  victoire,  le  m'adresse  a\*ec  con- 
fiaiiee  aux  généraux,  aux  officiers  siipe-rieurs  et  par- 
ticuliers: je  leur  demande,  au  nom  de  la  patrie 
(que  sans  dnute  ils  veulent  faire  triompher),  une 
surveillanee  roatinuelle,  une  inébranlable  fermeté 
pour  IVxcculiün  de  buis  les  ordres  (pi’ils  recevront, 
ou  qu’ils  croiront  devoir  donner,  pour  que  le  sol- 
dat. tant  pour  son  service  que  sou  intruction  et  sa 
police  intérieure.  s<*  conforme  ü tous  ses  devoirs. 

• Si  ( ce  que  je  ne  puis  croire  ) ils  irouv.aieul,  en 
rxéeiifaut  cet  ordre,  des  résistances,  ou  même  des 
dangers,  je  leur  annonce  qu'ils  jwiivenl  compter  sur 
moi  comme  sur  cux-mémes.  que  je  sacrifierai  plus 
volontiers  encore  ma  vie  au  devoir  de  faire  respecter 
(es  officiers  «ini  parlent  au  nom  de  la  loi,  que  dans 
le.s  hasards  des  conduits.  Le  snbbt  trouvera  en  moi 
un  ami,  un  vieux  camarade  prêt  à aller  au-levaiit 
de  tous  ses  besoins,  a servir  tous  ses  intérêts  avec 
pliisdexèle  que  les  miens  propre's,  mais  aussi  un  chef 
sévère  et  rigide,  qui  veut  la  gloire  de  la  France  et 
le  luiiinlieii  de  sa  liberté,  et  par  conséquent  tous  les 
iiKfvens  de  l'assurer;  le.  premier,  c’est  la  discipline, 
et  tous  les  vrais  soldats  désirent  dans  le  fond  de  leur 
ceenr  qu’elle  soit  parraiteinent  rétablie. 

• Forcé  de  parler  des  malheurs  qui  ont  précédé 
mou  arrivée,  je  répéterai  dans  cet  ordre  ce  que  j’ai 
dit  .au  camp  : So/da/j»,  bnnne  contenaneey  ronfianee 
et  suborHinatinn. 

• Comptons  les  uns  sur  les  autres,  et  nous  obtien- 
drons celle  gloire  militaire,  objet  de  nos  travaux, 
jdus  désirable  encore  quand  elle  doit  assurer  la  li- 
berté d’uu  grand  |>euple;  confiance  surtout,  car  vous 
ne  devez  pas  oublier  avec  quelle  adresse  les  ennemis 
de  la  constitution  se  sont  servis  des  plus  luf^mes 
calomnies,  du  en  affreu-r  de  trahison,  non  seule- 
îiienl  pour  einpéelier  les  braves  soldais  de  se  rallier 
à la  voix  de  leurs  généraux,  mais  encore  pour  eii- 
traliier  h des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  frémir,  et 
qui  feraient  la  honte  d’une  nation  toute  entière,  si 
les  coupables  n'étaient  pas  connus,  et  sévèrement 
punis. 

• Les  ofRciers-génénux  vont  être  très-incessam- 
inenl  attachée  aux  différents  régiments  et  bataillons 
de  volontaires,  et  me  répondront  de  leur  instriic- 
Irou,  de  leur  discipline,  et  seront  chargés  en  même 
temps  de  constater  tous  les  besoins  des  bataillons. 
Ils  feront  à cet  effet  mie  revue  des  corps  qui  seront 
sous  leurs  ordres  ; mais  pour  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment pour  le  remplacement  des  officiers  de  tous 
grades,  je  prie  MM.  les  commandants  des  régiments 
de  m'envoyer,  sans  délai , un  étal  circonstancié  des 


emplois  vacants  el  d^s  sujets  qu'ils  proposent  pour 
les  remplir. 

- Il  est  un  autre  objet  <(ui  exige  aussi  dVlrc  le  plus 
promptement  mis  en  règle  , c'est  le  remplacememt 
des  armes  ; je  demande  donc  à MM.  les  commandants 
des  régiments  el  bataillons  de  volontaires  l’état  de.s 
nerlcs  qu’ils  ont  faites;  et  de  plus,  aux  derniers. 
Pétai  des  parties  d'armement  ou  d’é'qnipement  (in’iU 
n’ont  pas  encore  reçues.  Je  désire  rivement  qu’il  ne 
leur  manque  aucun  des  moyens  de  prouver  que  les 
S(ddals.  armés  pour  la  liberté,  savent  vaincre  pour 
elle,  el  j’espère  qu'il  s'établira  une.  lutte  généreuse 
entre  tous  les  corps  de  l'armée,  dont  chacun  vou- 
dra se  rendre  digne  de  servir  d'exemple  à tous  les 
autres. 

• Lesprome.sSesipe  j’ai  reçues  au  camp  de  Famars, 
me  donnent  droit  d'y  compter,  et  puisqu'elles  m'ont 
étéfiiitos  par  des  Frfinrais.ie  ni’y  livre  avec  la  plus 
entièreconliancc.  • Le  marérhat  Luc.kmeb. 

M.  Grillon,  membre  de  la  ei-dcvanl  minorité  de 
la  tio&îexve,  a obtenu  un  congé.  Il  va  partir.  H est 
faux  que  M.  Beaiihariiais  ail  donné  sa  démission. 
^ous  conservons  cet  estimable  officier. 

Le  10,  M.  Charles  Laineth  a battu  inutilement, 
pendant  plusdelreule-six  heures,  leseii virons  d'Or- 
chies,  de  Sl-.Amaud  ; il  donne  le.s  plus  grands  élnws 
il  Sou  détarbement,  et  surtout  au  premier  bataillon 
de  Paris.  Ces  brave.s  stddaLs  ont  soiifTert  sans  mur- 
murer, les  fatigues  et  les  marches  forcées.  Ils  ne  M 
sont  plaints  que  de  n'avoir  pas  vu  l'etineiiii.... 

nÛHRTEMEKT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Calais.  — La  commune  de  Calais,  distinguée  uar 
son  patriotisme,  a voulu  se  montrer  aussi  sensible 
que  juste.  Tous  les  citoyens  de  celle  ville  si‘  sont 
unanimemenl  empressés  de  signaler  leurs  regrets 
de  la  perte  d'un  officier  dont  ils  avaient  admii^  les 
vertus,  el  qui  avait  luétilé  leur  attachement  cl  leur 
esliiue  pendant  le  temps  qu'il  a passé  parmi  eux. 
pour  immortaliser,  autant  qu’il  est  en  elle,  le  sou- 
venir de  sa  sensibilité,  le  commune  a arrêté  de  don- 
ner le  nom  de  Courx  Berthois  à la  promenade  que 
Ips  habitauls  de  Calais  doivent  aux  soins  de  cet  in- 
génieur aussi  distingué  par  son  aUncliomcnlaiix  ci- 
toyens de  celte  ville,  que  par  son  zèle  constant  et 
reconnu  pour  le  service  et  pour  la  patrie. 
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Préndence  de  M.  ifurairt. 

SÉANCE  KXTRAORDINAIBB  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Tardivcau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  sont  reuvoyée.s  aux  cumité.s  chaînés  d’en 
contia!lre,el  proclame  un  grand  nombre  d’offrandes 
patriotiques  dont  l’Assemblée  ordonne  la  mention 
honorable. 

M.  Lecainus,  administrateur  des  ateliers  de  fila- 
ture, écrit  à rAsseniblée  pour  se  plaindre  de  ce  que 
les  papiers  publics  n'ont  point  fait  mention  du  non 
de  H9  liv.  offert  par  les  ouvriers  de  ces  ateliers. 

M.  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rn[>port  .<iir  l'iiiterprélation  deniamiée  par  le 
tribunal  du  district  de  Pontarller,  relativement  à 
l’arrestation  d»*  M.  François-Xavier  Porcharil,  nn’lre, 
pour  savoir  s’il  y avait  lieu  à l’envoyer  à la  haute- 


cour  nnlionnlci;  et  propose  (le  (Itn^réter  t]ue  l;i  loi 
mii  oUrilMir  ;ni  tribunal  du  tlislricl  la  connaissance 
UC  sut!  didit,  (ilant  claire , il  n’y  A pas  lieu  ù de- 
libérer. 

Celte  proposition  est  décréléc. 

M.  Mucll,  au  nom  du  comité  de  ii^utt/ution  : V’oîci 
le  résultat  desprocês-verb.-jux  de  litiuidaliond’ofrices 
de  judicatiire  et  ininLstéricls,  en  exécution  du  décret 
du  17  décembre  1701. 

Deux  mille  cent  ipiAlorze  uriiccs  de  judicatnre  et 
iiiinistériels,  liquidés  a la 

somme  de 16,724,0601. 11  s.  6d. 

Dettes  det  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la 
nation  se  charge,  montent 
il  la  somme  de I,144,5ü6  6 6 

Les  dettes  actives  dont  elle 
prutile,  ne  soiitque  de 318,688  13  2 

Partant,  il  y a différence  a 
la  charge  de  la  nation, de  la 
somme  de 823,0171. 13  s.  4 

Projet  de  decret. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a rendu  corople  des 
opérations  du  rommissairc  <lu  roi,  directeur  général  de  la 

liquidation,  dont  l’état  suit 

Coimne  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  qui  lui  a été  présenlé  dans  scs  séances 

dis 

et  avoir  décrété  cprclle  est  en  état  de  rendre  Min  décret 
déiinitif: 

Décrète  que  , <onr»rmèmeiil  audit  résultat,  il  sera 
payé,  par  lu  cuisse  de  l'exlraordinaire,  la  somme  de 
10,724,060  liv.  11  sous  0 deniers,  ù rcITot  de  quoi  les 
rreoniiaU^nces  dénnilive.s  de  liquidation  seront  eipédiécs 
aux  odiciers,  en  sulisfaisanl,  pareux  ,aux  rormalilés  pres- 
crites par  les  précédents  décrets. 

Ce  projet  (le  décret  est  adopté. 

Le  même  memiire.  au  nom  du  même  comité, 
présenté,  et  rAsseinblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ciitemln  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  , duquel  il  résulte  que  c'est 
par  erreur  que  les  procureurs  du  ci-devant  bailliage  d'F.- 

I. ini|K-s,  au  (k-parUiucnt  de  SeinoH.*t-Oise,  n'ont  pas  été 
classés,  «IccK'to  que  resofliciers  seront  compris  dans  la 
sixième  classe  des  tribunaux , dont  l'évaluation  roctiâée, 
esilixécà  In  somme  de  1,300  Hv.  paria  loi  du  1*'  avril 
1701  ; et  pour  Taiie  pnir(’di'r  à la  liquidation  de  leurs  of- 
Geos  , rAsseiubk'c  nationale  les  renvoie  devant  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  généralde  la  liquidation,  conromié- 
meut  aux  préeédeiils  tléirrls.  s 

M.  Debranges,  au  nom  du  tuéme  comité  de  liqui- 
dation , propose,  et  l'Assemblée  adopte  plusieurs 
projets  (le  déct*(ds  portant  (ju’il  n’y  a lieu  à li(|uida- 
tiüii. 

M.  Brenmnlier  réclame,  en  faveur  des  quarnnte- 
hnit  porteurs  de  soi,  de  la  ville  de  Koueii,  la  distrac- 
tion du  decret  ({ui  les  concerne. 

IJti  membre  observe  que  l'Assemblée  n’est  pins 
complète. 

La  séance  est  levée  ù dix  heures  moins  un  quart. 

Si:.(8CF  DU  SXMEDl  26  MAI. 

Une  députation  de  run  des  bataillons  de  la  garde  ; 
nationale  de  Pans,  apporte  un  don  patriotique  de  | 

II, 333  livres  en  assignats,  et  d'une  somme  assez  | 
con-idérable  m niiiiu'raire. 

Un  citoyen  de  Lyon  envoie,  pour  les  frais  de  la 
gneire,  un  .issign.it  de  100  livres,  produit  d'un  pari,  | 
de  la  xéritic;itu)n  duquel  il  est  résulté  que  la  totalité  1 


des  oHiciers  municipaux  de  Lyon  sont  eu  rf  lord  de 
leurs  impositions. 

Le  proenreur-symlic  du  district  de  Ravesne,  dé- 
partement du  Gard,  désavoue  une  lettre  adressée 
sous  son  liumàrAsst'mblée  nationale;  et  dont  l'objet 
était  de  faire  croire  à une  découverte  de  faux  assi- 
gnaLs  dans  la  maison  de  M.  Bigot  ( de  Vaudreuil  ), 
émigré. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  même  district 
aux  citoyens  de  son  urrondi.ssement,  relalivemeiit 
aux  troubles  qui  ont  agile  en  dernier  lieu  C(‘Ue  par- 
tie des  dép.'trlements  méridionaux. 

L'Assemblee  en  ordonne  une  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  mendire  du  coiniU'  de  l’ordi- 
naire des  iinances,  rAssemblée  autorise  la  munici- 
palité île  Müutanban  a lever,  conformément  à une 
üéiiiiérüliuii  de  la  commune , huit  mille  livres  d’im- 
positions additionnelles,  pourcomplélcr  rarinemeiit 
de  sa  garde  nationale. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Berlin  et  Rebecqui,  eom- 
inis.saires  nommés  par  le  départeinent  des  Bouches- 
dU'Rhone,  pour  procéder,  (-oncurreinmeiituvec  ceux 
du  dép.irlement  de  la  Drôme,  à l'organisation  des 
districts  de  Vauclnsi^  et  de  Louvaize.  Ils  attribuent 
aux  préventions  répatidue.s  contre  eux  par  les  enne- 
mis (In  bien  public,  le  décret  qui  les  suspend  de 
leurs  fonctums:  ils  annoncent  qu’ils  rendront  in- 
cessarimient  un  cun>|ilecirci>nstancié  de  leur  conduite, 
et  principalement  des  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à requérir  les  gardes  nationales  des  départements 
voisins.  Ils  joignent  à celte  lettre  le  témoignage  de 
M.  Leforl,e.ommissaire  de  la  Drume. 

Le  directoire  du  district  de  Longxvy  se.  plaint  de 
la  protection  accordée  par  le  directoire  du  départe- 
ment aux  prèlres  fanatiqne.s,  auxquels  il  laisse  la 
jouissance  d'un  édifice  situé  sur  la  frontière,  où  il 
peut  servir  de  retraite  à rennerni. 

Le  directoire  de.Montn.iily  envoie  un  procès-verbal 
contenant  la  dénonciation  faite  par  la  compagnie 
d’artilleurs  en  garnison  dans  celle  ville,  de  deux 
lettres  qui  leur  avaient  l'té  adressées  du  camp  en- 
nemi par  leurs  anciens  ofliciers. 

Sur  le  rapimrt  de  M.  Calvet,  au  nom  du  coinitc 
militaire,  ItMlécret  suivant  e.st  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale , considérant  ipiele.s  be- 
soins du  service  ont  déterminé  le  pouvoir  exécutif  à 
faire  passer  dans  les  deux  années  du  nord  et  du 
rentre  le.s  bataillons  de  volontaires  qui  composent 
la  forexi  publique  des  environs  de  Dans,  et  qu'il  im- 
porte cependant  de!  ne  pn.x  les  laisser  sans  protection, 
décrète  qu'il  y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence,  décrète  qu’il  pourra  être  tiré  de.s  cinq  régi- 
ments de  ligne  et  des  deu.t  liataillons  d'infauterie 
légère  qui  sont  à Paris,  des  détaclKunenls  qu'on 
portera,  suiv.inl  les  besoins,  dans  les  départements 
de  Loire,  de  Seirie-el  Marne  et  de  Seine-ol  Oise.  • 

M-Cabnot  : Conformément  à l’art.  VIII  du  tit.  l^r 
de  la  toi  du  10  Juillet  1791,  le  roi  a adressi*  à l'As- 
.srmblée  nationale  l'état  nominatif  des  places  et  pos- 
tes militaires  qu’il  vous  propose  de  mettre  eu  état 
de  guerre.  Votre  comité  militaire,  à qui  vous  avez 
renvoyé  cette  proposition,  pour  vous  en  faire  le 
rapport,  a pense  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
mettre  .sous  vos  yeux  quelques  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet,  relatives  à cet  ub|et,  aliii  que  vous 
puissiez  vunsdccidiT  dams  cette  occasion  d'après  les 
principes  qui  l’ont  dictee.  L’art.  K'  du  lit.  l^i*  dit 
expressément  ; • Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires seront  partagés  en  trois  classes  suivant  leur 
degré  d'imporljiice , confonuéiiiont  au  tableau  an- 
nexé. • 
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• Ne  seront  rëputt^,  Mt-ü  dit  dans  Tart.  II.  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  que  ceux  énoncés  au- 
dit tableau.*  Puis,  art.  V : • Les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
ports ; savoir  .'dans  l'état  de  paix,  dans  l'état  de 
guerre,  et  dans  l’étal  de  siège. . Il  résulte  évidem- 
ment de  la  combinaison  de  ces  trois  articles,  que  d’a- 
près la  lettre  expresse  de  la  loi  du  10  juillet,  toute 
place  non  comprise  dans  le  talile.iu  qui  est  annexé, 
ne  peut  être  décla  rée  en  état  de  guerre  ni  de  siège, 
piiisqu  elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  place 
de  guerre  ni  comme  poste  militaire.  Vous  avez  senti 
qu  il  y avait  telle  circonstance  où  un  général  pouvait 
et  devait  établir  des  postes  militaires  très-importants 
en  avant  et  sur  les  flancs  de  ses  armées,  indépen- 
dainnienlde  ceux  préparés  et  fortifiés  à l’avance;  et 
que  s il  doit  avoir  une  influence  dans  U police  de 
ceux-ci,  moins  exposés  aux  entreprises  de  I ennemi, 
il  devait  à plus  forte  raison  avoir  une  influence  au 
moins  égale  dans  ceux  qui  relaient  davantage , 
cl  qui  n étaient  pas  moins  inqiortants.  Comment 
pourrait-un  concevoir,  en  effet,  qu’im  général  piH 
établir  un  camp  ondes  canlonnenieuls , dans  une 
ou  plusieurs  communes  dont  la  police  lui  resterait 
totalement  étrangère?  Ne  serail-cc  pas  évidem- 
ment le  moyen  de  compromellre  la  sûreté  de  son 
armée,  ou  l’exposer  lui-méme  à violer  la  loi  pour 
la  sauver. 

Maissil  est  pos.sibln  de  prévoir  quelles  sont  les 
places  fortitiées  q’ui  doivent  être  mises  en  étal  de  dé- 
fense contre  rcmiemi,  et  qui,  parconséquent,  doi- 
vent être  déclarées  à l’avance  en  étal  de  guerre,  il 
n‘en  est  pas  toujours  de  méiire  de.s  postes  qui  ne  doi- 
vent être  qn'accidenlellemenl  occupés  par  nos  ar- 
mées, suivant  telles  ou  telles  dispositions  extrême- 
ment variables,  et  totalement  subordonnées  aux 
circonstances.  Celle  différence  en  apporte  une  dans 
la  manière  de  les  déclarer  en  état  de  guerre;  votre 
comité  pense  que  les  première.s  doivent  l'être  confor- 
niénieiil  à l’arlictc  VIII  de  la  loi  du  10  juillet,  par  un 
décret  particulier  de  l’Assemblée  nationale  sur  la 
proposition  du  roi,  et  sanctionné,  par  lui,  et  que  les 
autres,  au  contraire  ne  puissent  presque  jamais  l’clre. 
au  moins  provisoirement,  que  sur  la  proclamation 
du  général  d’armée,  au  moment  même  où  il  jugera  ; 
convenabiede  les  occuper;  saufùen  informer  sur-le- 
champ  le  corps  législatif.  Il  s’est  daiil.inl  plus  ai-  , 
sèment  déterminé  à vous  les  proposer,  que  l'état  de  ’ 
guerre  déclaréd'uue  place,  n'anéanliten  aucune  ma- 
nière, l'autorité  des  officiers  municipaux  qui,  dans 
CO  cas  même,  peuvent  seulement  être  requis  par  les 
commandants  milUaires,  et  d’après  des  délibérations 
des  conseils  de  guerre. 

L'article  VII  de  la  loi  du  10  juillet  s'exprime  ainsi  : 

• Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lors- 
que |es  places  et  postes  seront  en  état  de  guerre,  les 
ofliciers  civils  ne  cesseront  [>as  d’être  chargés  de 
l’ordre  cl  de  la  police  inléheiire  ; mais  ils  pourront 
être  requis  par  le  commandant  militaire  de  se  prêter 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
la  sûreté  de  la  place  ; en  conséquence,  pour  assurer 
la  respoîisabililé  respective  des  ofliciers  civils  cl  de.s 
agenl^militaires,  les  délibérations  du  conseil  de  guer- 
re en  vertu  desquelles  les  ré<|uisitions  du  comman- 
dant militaire  auront  été  fiiiles,  serotjt  remises  et 
resteront  à la  municipalité.*  La  loi  n’a  donc  accordé 
aux  commandants  militaires,  dans  une  place  en  état 
de  guerre,  que  l'autorité  néce.ssaire  à sa  sûreté  et  h 
celle  tles  troupes  destinées  à la  défendre.  Elle  a seu- 
lement augmenté  celte  autorité  dans  les  places  en 
étal  de  siège,  et  cela  d'après  les  mêmes  principes; 
car  une  place,  une  fois  qu'elle  est  menacée  on  atta- 
quée par  reiiiieini,  ne  doit  plus  être  regardée -que 


comme  un  instrument  de  guerre,  appartenante  la 
nation  entière  et  remis  par  elle  entre  les  mains  du 
général  à qui  l'année  est  confiée. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi,  contresignée  parle  ministre  de  la  guerre,  relative  aux 
places  et  poste»  militaires  à mettre  en  étal  de  guerre  ; con- 
sidérant que  le»  hostilités,  déjb  cominencées  sur  qiiel- 
qu’imc  de  nos  frontières,  et  dont  quelques  antre»  sont  en- 
core menacées  exigent,  pour  qu'elles  soient  eflicacfs,  les 
mesures  le»  plus  fermes  et  les  plus  promptes,  décrété  qu'il 
y a urgence. 

L'Assemblée  nationale , apre*»  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  et  décrété  Turgence,  décrète  délinitivement  ce 
qui  suit  : 

« Art.  I*'.  Le»  places  de  g^erreot  postosmililaires  dont 
l’étal  e-l  ci-aprèsannexé,  seront,  jusqu'ùce  qu'il  ait  étéau- 
Iremcnl  statué,  considérés  comme  étant  en  étal  de  guerre, 
sauf  les  cas  où  ils  seraient  déclarés  par  les  généraux  d’ar- 
mées être  en  état  desiége,  conforniémeul  aux  arlîcl  es  X, 
XI et XII,  du  titrel*'  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

> II.  Indépendamment  des  places  et  postes  militaires, 
portés  aux  tableaux  annexés  à ta  loi  du  10  juillet  1791,  le 
! roi  proposera  an  corps  législatif  les  postes  que,  parleur 
position,  il  croira  devoir  être  considères  comme  étant  en 
état  de  guerre. 

» lll.  Les  génémux  sont  autorisés  5 déclarer  et  faire 
proclamer,  que  tels  nu  tels  poste»  qu’ilsocruperonl , sont 
considérés  comme  étant  en  étal  de  guerre,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  ù la  sûreté  et  ù la  police  de 
l’armée;  ils  feront  également  proclamer,  lorsque  cet  état 
devra  a'sser,  le  i>ouvoir  exécutif  demeure  chargé  d’en  ren- 
dre compte  sur-le-champ  au  corps  législatif.  ■ 

Etat  des  places  de  guerre  et  pnsles  militaires  gui 

paraissent  dans  le  cas  d'élre  mis  en  clat  de 

guerre. 

Première  dtt'ûinn.  Saint-Omer,  Aire,Süint-Ve- 
nant,  Béthune,  Graveline,  Dunkerque,  Berpue.s, 
Lille,  Douai,  Bouchain.  Valenciennes,  Coude,  Le- 
quesnui,  Bavay,  Maubcuge,Laudrecy,  Avèiies. 

Seconde  division.  Philippe  ville.  Marienbourg, 
Rocroy,  Clwrlemont  et  lès-Givel,  Mezière,  Sedan, 
Bouillon,  Carignan. 

Troisième  division.  Monlmédy,  Stenay,  Verdun* 
Longwi,  Metz,  Thionville,  Rodcmach,  Sicrk,  Saar- 
relonis.Bitche. 

Quatrième  division.  Marsnl,  Phaisbourg. 

Cinquième  division.  Landau.  Weissemboiirg, 
Laulemlvonrg,  F<»rt-Lonis  du  Rhin,  Brnzenheirn, 
Hagnennn,  Lnpetitepierre,  Strasbourg,  Schelestadt, 
Neiif-Bri.ssac,  Huningue,  Landskroom,  Béforl. 

Sixième  division.  Blamout,  Bcsanroti,  Forl-l’E- 
cluse,  Picrrcchàlcl. 

Septième  division.  Fort-Barraux.  Grenoble, 
Briançon.  Qncira.s,  .Moiit-Üaiiphin,  Einbrum,  Saml- 
Vincenl,  Seine,  Colmar,  Eritrevaui. 

Uuitième  division.  Antilles,  Toulon,  1rs  posle.s 
.sur  les  cotes  et  îles  voisines  du  département  du  Var. 

M.  Merlin  demande  que  toutes  les  personnes  qui, 
dans  les  villes  déclarées  en  étal  de  guerre,  réinsé- 
raient de  servir  dans  la  garde  nationale,  soient  te- 
nues de  se  retirer  dans  l'intérieur  <lu  royaume. 

M.  Tarlenac  demande  qu'elles  soient  désarmées. 

L'Asseitddée  renvoie  ces  propositions  à l'examen 
du  comité  militaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Carnot  est  adopté. 

M.  Lasource  présente,  de  la  part  île  la  Î3<>ciélé  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  à Pnylaurent,  dépar- 
teuient  du  Tant,  la  somme  de  l.bOO  liv.  IK  sous 
pour  les  frais  de  la  guerre. 
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Une  adressa,  dont  les  signataires,  citoyens  de  \ 
Lan^res,  demandent  que  le^  directeurs  des  paites  | 
soient  élus  par  le  peuple,  cl  reiiToyee  au  comité  de  ! 
l'onliiiaire  des  (itiances.  I 

La  tniini('ip.iiiti^  de  Snrenne,  ndmise  à la  barre, 
odre  une  somme  de  6ü0  liv.  pour  aider  aux  frais  de 
la  guerre. 

M.  Mrrms  : Je  viens  accuser  devant  vous  le  mi- 

nistère actuel,  et  lui  reprocher  une  conduite  qui 
compromet  la  lilierlé.  Nus  armées  sont  pnHes,  les 
vivres  et  les  munitions  y abondent.  La  charge  son- 
née devrait  retentir  au-delà  de  Bruxelles.  L’inaction 
est  un  crime 

L'\<sembiée  interrompant  M.  Merlin,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L Assemblée  reprend  In  discussion  sur  les  prêtres 
non  ass4‘rnientés.  — Les  articles  (ini  terminent  ce 
décret  ne  S(»nl  adoptés  que  sauf  rédaction.  En  voici 
la  substance. 

• d*' Lorsque  vingt  cito  yens  demanderont  l’ex- 
porlalion  d'un  prêtre,  ils  présenteront  leur  pclitioii 
an  directoire  du  district,  qui  leur  fera  délivrer,  par 
son  secréfairesnr  papier  linre,  un  cerliiicat  de  la  dé- 
position de  leur  peliiiun. 

• 4«  Le  directoire  du  district  vériliera  sur  h»s  U- 
bleaiix  qui  doivent  éln'  dans  son  greffe,  si  les  vingt 
pétitionnaires  sont  citoyens  actifs  ; d'après  celle  vé- 
rilication.  il  donnera  son  avis  .sur  la  pétition,  et  la 
Iraiismetlra,  sous  trois  jours,  au  directoire  du  dé- 
partement. 

• 5®  Dans  le  cas  on  les  vingt  pétitionnaires  dé- 
clareraient nepass.ivolr. signer,  le  procureur-syndic 
leur  fera  lecture  entière  »le  leur  pétition,  et  la 
recevra  après  qu'ils  y auront  furniellemeiil  adhéré. 

• 6®  Lorsque  les  préalables,  pre.scrils  par  les  ar- 
ticles précédents,  auront  été  remplis,  si  l'avis  du 
district  est  conforme  à la  pétition,  le  directoire  du 
dépnrteineint  prononcera  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

• 7®  Si  l’avis  du  district  n'est  pas  conforme,  le 
département  prononcera  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

• 8®  En  conséquence,  il  dunnera  an  prêtre  dé- 
noncé l’ordre  de  sortir  du  district  sous  vingt-quatre 
heures,  du  département  sous  troisjonrs,  du  royaume 
sous  nn  inoi.s. 

• n®  Vussitut  après  la  sommation  du  départe- 
ment. l’eadésiaslique  déclarera  le  t>ays  étranger  où 
il  entend  sc  retirer.  Alors  il  lui  sera  délivré  un  pas- 
.seport  où  seront  notés  son  signalement,  la  route 
an'il  doit  tenir,  et  l'endroit  par  lequel  il  doit  sortir 
«lu  royamne- 

• lu®  Si  l'ecclésiastique  n'obéis.sail  pas  à la  som- 
inaliun,  le  proeurer-syndre  pourra  requérir  la  gen- 
darmerie nationale,  et  le  faire  déporter.  Los  frais  de 
la  déportation  seront  releuns  sur  son  traitement  ou 
sa  peiisiun. 

■ U®  ,Si  le  priUre  déporté  ne  possède  ni  Iraile- 
inenl,  ni  pension,  ni  propriétés,  les  frais  de  sa  dé- 
;>ortation  S4toiiC  .supportes  par  le  trésor  public.  ■ 

N.  D.  Nous  donnerons  demain  la  rédaction  délîm- 
tivc  de  ce  décret. 

On  lit  une  lettre  du  iniiii.stre  de  la  guerre,  ainsi 
courue  : 

• M.  le  président,  je  vous  envoie  les  noms  des 
ofliciers  de  Royal-AIlcmand,  de  Bcrchigiiy  et  de 
Saxe,  qiri  ont  déserté.  • 

Signé,  Servant. 

Autre  lettre  du  miniitre.  «J'ai  reçu  ce  matin  de-s 
dépêchés  de  M.  I.afayette.  Je  m'empresse  de  vous  les 
adresser.  L'Asseniblée  nationale  u'y  verra  pas  sans 


I plaisir  combien’ les  soldats  français  se  comportés 

I avec  bravoure,  malgré  ce  que  sc  plaisent  à dire  eon- 

j tinuellemeiit  leurs  détracteurs.» 

I 

Copie  delà  relationde  M.  Lafayettejeii  mai,  tan 
4®  de  la  liberté. 

• Lorsque  je  partis  pour  Valenciennes,  Monsieur, 
je  chargeai  un  corps  détaché  aux  ordres  du  inard- 
chal-di'acampüou  vion.de  recueillir  des  fourrages  des- 
tinés aux  nnnemis,  en  se  ménageant  une  retraite  as- 
surée sur  Philippeville.  J’ai  appris  avant-hier  à mon 
retour,  que  cette  commission  était  heureusement 
exécutée.  Le  eolutiel  Lalletnand,  commandant  le 
détachement  fourragcnr,  avait,  ce  même  |our,  été 
suivi,  mais  non  interrompu  par  l'ennemi.  Hier,  b la 
(milite  du  jour,  M.  Gouvion  fut  attaqué  à Haniptiime. 
près  Florennes,  par  des  forces  trcs'snpérieures,  qui 
s'étaient  réunies  de  plusieurs  (winls. 

■ L'on  n'nvuit  ici  que  le  premier  bataillon  volontaire 
de  la  Colo  d'Or,  le  second  de  la  Marne,  les  55*  et 
83®  d'iiifmilerie  de  ligne,  te  3tK' d’infanterie  légère, 
.six  escadrons  des  t®  et  3®  régiments  de  chasseurs  à 
cheval,  nccompagué  du  8^  hiissnrds,  et  huit  pièces 
de  canon  ; en  tout,  moins  de  quatre  mille  hommes. 

• Lesemieniis,  pliisquc  doubles  en  nombre,  avaient 
dans  leur  train  d'artillerie,  des  pièces  de  position  et 
des  ohnsiers;  mais,  malgré  cette  extrême  dlspro- 
(«ortion,  M.  Gouvion  n'a  voulu  se  retirer  qn’en  dit- 
(mtimt  le  lerriin. 

■ Voici  l'extrait  du  compte  que  cet  ofHcior-génénil 
m’a  rendu. 

• L'avant-garde  autrichienne  a été  d’abord  repous- 
sée deux  fois  par  un  dctachement  d'infanterie  libère, 
auquel  était  joints  des  grenadiers  du  55®  régiment  et 
im  escadron  du  U®,  te  tout  aux  ordres  du  lienteiiant- 
colortel  second,  <{ui,  ne  cédant  i|ii'à  une  troisième 
attaque,  a été  joindre  au  village  de  Saint-Aubin  les 
deuxcom|ingniesde  grenadiers  volontaires.  Pendant 
qu'on  défendait  ce  villnge,  M.  Gouvion,  voyant  par 
b;  ilé|doiement  des  ennemis  une  force  tr^-siipé- 
rienre,  a dirigé  ses  équipages  sur  Philip|)eville,  ex- 
cepté une  vingtaine  de  lentes  qui  restaient,  faute 
moyens  de  trans(K)rt.  Les  deux  corps  se  sont  canon- 
nés' long-teinps,  et  comme  une  colonne  ennemie 
est  arrivée  sur  la  droite  de  notre  position  et  y a éta- 
bli de.s  hatleries,  M.  Gouvion,  tmur  l’empÀ’her  de 
se  ib  boucher  .sur  le  ravin,  a placé  sur  son  flanc  le 
II®  régiment  de  chasseurs,  aux  unlres  du  colonel 
Lnileiiiaml  ; le  3®,  sous  le  colonel  Victor  Latour- 
M:>iib<iurg,  et  In  compagnie  des  grenadiers  du 
sous  le  capitaine  Blondeau.  Ces  escadrons  ont  été 
exposés  aux  feu  du  canon  et  des  ohnsiers  avec  la  bra- 
voure la  plus  tranquille  ; mais  comme  les  ennemis 
se  disposaient  à passer  en  très-grande  force  le  ravio 
qui  les  sé|)arait  de  rinfanteric,  les  bataillons  volon- 
taire.s  de  la  Côte-d’Or, aux  ordres  du  lieutenaiit-cok^ 
nel  Cazote;de  la  Marne,  aux  ordres  du  capitaine 
de  Gaule,  elles  55®  et  les  83®  régiinenls,  aux  ordres 
du  colonel  de  Villione  et  du  lieutenant-colonel  Chaio- 
pelnn,se  sont  formes  en  colonne  par  demi  bataillons 
et  se  sont  retirés!  exactement  dans  l’ordre  prescrit; 
chaque  troupe  conservant  ses  distances,  la  cnvalerte 
couvrant  les  mouvements,  et  l'artillerie  profitant  ét 
chaque  point  avantageux  (lour  nuire  ;i  rerinemi. 

• Pendant  cette  retraite,  les  troupes  ont  successive- 
ment perdu  une  demi  lieue  de  terrain;  trois  pièces 
de  canon  qui  ont  tiré  jusqu'au  moment  de  la  re- 
traite,et  dont  l'une  est  tombée  dans  le  ravin,  ontété 
prises,  parce  qu'elles  avaient  perdu  desehevnux;  une 
quatrième  a été  sauvée,  sous  un  feu  très-vif,  parles 
canonniers  et  quelques  volontaires  de  la  Côte-d’Or, 
Les  ennemis  ayant  ensuite  rétrogradé  vers  le  point 
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d'où  lis  étaient  partis,  ont  été  inquiétés  de  si  près, 

J lue  la  cavalerie  de  leur  arrière-garde  a chaîné  trois 
ois  le  parti  qui  les  suivait;  le  poste  où  l'oii  a com* 
battu  était  occupe  par  nos  détachements  trois  heures 
après  Tafiaire. 

•iL'arlillerie  de  i'avant-garde  était  commandée  par 
des  soiis-ofliciers.  M.  üemannecourt,  capitaine  em- 
ployé  à Philippeviile,  a conduit  avec  beaucoup  de 
rtle,  quatres  pièces  de  celte  pince. 

• I/état  de  nos  morts  et  blessés  est  joint  ici.  Les  en- 
nemis ont  penlu  davantage  parce  que  nos  avant  pos- 
lesont  été  défendu  pardes  haieset  villages, que  notre 
artillerie  a été  supéneiireiiienl  servie,  et  qu'on  a 
mieux  aimé  la  compromettre  que  dediinimierson 
effet. 

• Tel  est.  Monsieur,  le  compte  qui  m*a  été  rendu 
par  le  tnaréchabde-camp  M.  Gouvioii.  Je  ne  puis 
donner  trop  de  louanges  à la  manière  dont  il  a con- 
duit le  corps  que  je  lui  ai  confié.  Les  chefs  de  corps, 
le  colonel  adjudaut-gcnéral  Drsmottes,  lesoniciers, 
soiis-ofliciers  et  soldais,  chacun  dans  leurs  fonc- 
tions, méritent  beaucoup  d'éloces. 

• J’ai  d'autant  plus  de  {daisVr,  Monsieur,  à vous 
transmettre  la  relation  de  cette,  affaire,  que  pendant 
cinq  heures  pas  un  homme  ii'a  quitté  son  rang,  et 
que  les  troupes  ont  conservé  le  silence,  le  sang- 
froid,  coinmc  le  courage  des  vieux  soldats.  J'ai 
amené  ici  hier  au  soir  une  réserve  de  quelques  com- 
pagnies de  gn-nadiers  et  e.scadroiis,  aux  onlrcs  du 
mar^hal-de-camp  Latour-Maubourg;  mais  les  en- 
nemis n'ont  point  renouvelé  leurs  attaques,  et  se  sont 
ëloigués.  • 

P.  S.  Nous  avons  eu  vingt-quatre  hommes  tués, 
dont  trois  officiers;  et  soixante-sept  blessés,  dont 
dix  officiers. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


DK  PARIS- 

Avis  du  département  de  Po  Uee. 

Nous,  adtnmistralciirft  de  la  police,  inrormés  du  mal- 
beuf  arrivé  à la  Hallc-aiiT-Draps  et  voulant  donner  6 mw 
concitoyens  uneconnjtSüance  exacte  des  causes  et  du  ré- 
sultat dé  cet  Crénement  fâcheiu,  nmw  y avons  envoyé  sur- 
Ifrchamp  plusieurs  oflkiers  de  paix,  avec  orda*de  prendre 
des  renseiguements,  de  nous  eu  i-etidrc  cnmplc  Irès- 
pcomptenient,  afin  de  calmer,  par  un  rapport  rendu  pii- 
Uic,  lesinquiétiHles  que  reijgérolioii  |K>tirniU  donner  à 
nos  conciloyem. 

M.  Dumontier,  officier  de  |his1c  h la  Halie-atix-Draps, 
a déclaré  à MM.  Icsofliciers  de  paix,  que  le  sieur  Beiidon, 
capitaine  des  canonniers  de  son  bataillon,  descendant  hier 
soir  la  garde  de  rAssetnblee  notinnaie,  apn'-s  avoir  remis 
tn  pièces  de  canons  au  corps-dc-Ranle,  voulni  porter  scs 
poudres  et  munitions  dans  une  rh.'imhi  e qui  est  au-dessus, 
et  qui  sert  de  dépôt  ; ce  qui  n’eut  pas  lieu,  d’apW>s  les  ob- 
serratloDS  de  M.  Dumontier,  vu  le  danger  qu'il  y aurait 
i y porter  de  la  lumière  ; qu'en  eonséquence,  le  sieur  Rcu- 
don  remit  na  lendemain  matin  ù déposer  lesdites  pou- 
dres, ce  qu'il  a,  en  effet, exécuté  ce  matin,  96  du  cou- 
rant, vers  les  huit  heures  cl  demie. 

M.  Dumontier  pense  et  a dit  à MM.  les  oilicten  de  paix, 
qiie  M.  Beutloo,  faisant  1»  vériliralion  de  ses  gargousses, 
avait,  selon  l'habitude  qu'oii  lui  cunnali,  daus  sa  bouche 
nue  pipe  allumée,  ce  qui  a très-prohublemeiil  été  la  seule 
cause  de  l'explosion  qui  a eu  Heu.  En  effet , M.  Beudon  a 
été  la  première  victime,  avec  le  sieur  Diqiict,  fort  de  la 
halle,  de  service  au  poste;  trois  femmes  ont  blessées; 
ainsi  que  le  nommé  Batcliier,  commissionnaire  du  corps- 
de-garde,  qui  a eu  le  poignet  foulé.  Cet  étal  a été  égalc- 
meut  vérifié  par  MM.  les  olüders  de  paix , qui  ont  assisté 
à la  translation  des  corps. 

Des  procès-verbaux  setottt  ptr  les  officiers  que 


la  loi  charge  de  ce  soin  ; demain  nous  nous  empresserons 
également  de  les  rendre  publics,  par  les  mêmes  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  & donner,  dî-s  aujourd'hui,  ce  premier 
rapporL  SaneufT. 


Au  Rédacteur. 

Piril,  «4  *7!r3- 

« Je  compte  assez,  Monsieur,  sur  voire  palrioiistne,  pour 
croire  que  vous  voudrez  bien  publier  promptemciit  le  pe- 
tit avis  ci-joinl. 

• Nos  frères  d’armes  du  2*  bataillon,  ont  perdu  leurs 
équipages  consistant  en  gnêires , cbeiniscs  et  sni-liers;  un 
décret  du  corps  législatif  leur  fait,  à titre  de  prêt,  une 
avance  de  lâ,0(>0  liv.  Celte  stMimic  doit  rester  dan»  letré- 
sor  public,  et  servir  h nuscompagnonsd'arrnes  de  lu  ligne. 
Je  pro|)ose  donc  à la  garde  ualionate  de  Paris  de  se  co- 
tiser pour  faire  ces  i&.UOO  liv.,  les  adresser  au  général  de 
rannéo,  ou  charger  quelqu'un  de  faire  celle  empiète,  et 
d'm  faire  l'envoi  au  3*  bataillon. 

• Puisse  mon  vœu  être  rempli  asaez  tôt  pour  que,  sous 
peu  de  Jours,  la  [lerie  de  nos  fn  res  d'armes  soit  coiuplèle- 
uicnl  réparée. 

pLAhtiMt0ardânationalde  Paris. 


Objets  guipeuvenl  ronvenir  à une  paroisse  de  ville 
ou  de  campagne. 

l**  Une  belle  grille  île  chœur,  três-ornée,  de  trente  pieds 
de  long  sur  neuf  pieds  du  haut. 

3"  Qiiaraule-quatre  stalles  de  chœur  et  quatre  confes- 
sionnaux en  incmiiscric. 

3“  Une  chaire  à prêcher  sans  escalier. 

4"  U’n  buffet  d'orgues  avec  les  soufflets. 

5*  Un  mailre-anlel  eu  nicmiiseric,  coloiuics,  figures  en 
bois,  bas-reliefs,  tableau,  te  tout  de  trente  pierLs  sur  vingt- 
cinq,  en  partie  circulaire  ; quatre  petits  autels. 

A vendre  ; le  tout , pour  le  prix  de  âLlOO  liv. 

S'adrirsser,  hôtel  Uoulhilier,  rue  da»  Poilevius,  il'*  13. 


CUIMIE. 

M.  Fourcroy  ouvrira  le  mercredi  30  mai,  à midi,  un 
cours  de  douze  séances  sur  les  fluides  élastique'^,  et  sur  lu 
théorie  générale  de  la  chimie. 

On  souscrit  rue  des  Bourdonnais,  9 , au  laboratoire 
deM.Fourcroy. 


THÈATBK  FRA^ÇAIS,  RUE  DK  RtCHRI.IEU. 

Les  Romains  cl  leur  révolution  sont  4 l'ordre  du  jour 
sur  nos  théâtres  tragiqiu's;  on  nous  a donné  GraC’ 

ehuSy  f.Bcrérr,  on  nous  rend  Virtfinie  qui  a déjà  été  re- 
présentée au  Théâtre  de  la  Nation,  en  17Rfi.  L’auteur  de 
cet  ouvrage,  M.  la  Har|>c,  avait  jugé  alors  à propos  de 
garder  l'anonyme;  mais  celte  fois  il  ne  s’est  |K>inl  dérobé 
à sa  gloire. 

Le  «ujel  de  Pirginit  a été  traité  snra  succès  par  Cnm- 
piitroD  ; la  timidité  de  notre  ancien  théâtre,  la  rigueur  de 
nos  règles,  semblaient  réduire  ce  snjet  à une  scène;  rdle 
du  meurtre  de  Virginie  expirante  de  la  main  de  son  père, 
scène  qu’encora  Campistron  n'avait  point  faite,  M.  U 
Harpe  a tracé  un  plan  sage  et  sévère;  mais  allachaot  cC 
beau. 

Appius,  et  ses  collègues  les  décemvirs,  régnent  dans 
Rome  ; chargés  de  lui  rédiger  des  lois , Us  ont  envahi  Ionie 
autorité;  le  consulat,  le  tribunal  n'existent  plus;  l'appel 
au  peuple  romain  est  aboli  ;lc  grand  nombre  tremble  et  se 
lait  ; les  bous  citoyens  gémissent. 

Valérius,  personnage  consulaire,  ami  du  peuple  et  de  la 
liberté,  vient  trouver  Icilius  qui  s'est  distingué  par  les  mô- 
mes sentiments  pendaut  hoii  tribunal  ; U lui  propose  uoe 
réunion  dns  patriciens  cldu  peuple  contre  la  tyruiiiiie  desdè> 
cemvirs.  Icilius  l’accepte.  Près  d'é(Muser  Virginie  qu'il  aime» 
son  bonheur  ne  le  rend  point  insensible  aux  maux  de  sa 
patrie,  il  sort  avec  son  épouse,  pour  la  conduire  h l’autel  ; 
elle  est  arrêtée  per  Cloditas,  client  et  complice  d’Appius  ; 
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cd  iMmue  lü  réclam&coiDRie  soq  esclaTc»  nue  daii5  sa  • 
maison,  ol  transportée  par  une  supposition,  par  un  larcin-  j 
dans  celle  de  Virginius  ; il  produit  des  témoins  ; la  nour,  I 
rice  même  de  Virginie  est  Ragoée  et  appuie  l’imposture  ; ! 
le  d<Temsir  feint  de  rendre  justice  malgré  lui;  Iciüus  de- 
mande qu'au  moins  la  cause  ne  soit  point  jugée  en  Tab-  • 
sence  du  pi-re  de  Virginie,  qui  est  au  camp  sur  le  moût 
Algide,  et  qu'on  lui  donne  le  temps  de  revenir  à Home  dé- 
fendre sa  fille  ; Appius  est  obligé  de  céder  à cette  deman- 
de; mais  il  envoieau  sénat,  dire  à ses  collègues  qui  com- 
mandent l’ariDée,  de  retenir  Virginius au  camp,  cl  en 
atlendanl  il  fuit  cunduire  la  jeune  tille  dans  son  palais,  es- 
pérant sans  doute  d'y  trouver  les  moyens  de  satisfaire  la 
passion  qu'il  a |Mmr  elle.  Heureusement  le  courrier  qu’l- 
cilius  a dépêché  vers  son  beau-père,  prévient  celui  du  dé- 
cemvir, et  Virginius  renire  dans  Rome  à la  pointe  du  jour. 

11  trouve  chea  lui  sa  lillc  qu'une  multitude  de  citoyens 
soulevés  vient  d’arracber  du  palais  d'Appius  ; mais  il  est 
cité  devant  le  tyran;  U y comparait  avec  sa  faïuille;  Ap- 
pius  a entouré  sou  tribunal  et  rempli  le  Fm  um  de  salelli- 
les  ; le  peuple  est  muet  et  Iremljlunt  ; vaincuient  Virginius 
l'invoque  ; eiiQii  le  désolé  père,  voyant  la  perle  et  le  dés- 
honneur de  sa  fille  prêts  à se  consommer,  la  lue  de  sa  pro- 
pre main,  seul  moyen  qui  lui  reste  de  la  soustraire  à l’c»- 
rlavage.  Ce  spectacle  ùil  frémir  tous  les  Romains  ; les 
satellites  même  du  tyran  rabandoiinent  ; il  se  lue;  et  Va-  ■ 
lérius  vient  unnoncer,  du  nom  du  sénat  et  du  peuple,  l'a-  [ 
bolition  du  décenivirat  cl  le  rétablissement  de  la  literté  | 
romaine.  i 

Cn  seul  défaut  nous  a frappés  dans  cc  plan  ; c'est  I 
qu'Appius  doit  paraître  juste  aux  yeux  des  Romains;  car  1 
enfin,  Clodius  soutient  sa  demande  de  preuves;  il  produit 
dos  témoins;  la  nourrice  même  est  pour  lui  ; cl  la  famille  { 
de  Virginie  ne  la  défend  que  par  de  bi’aux  vers  qui  uesont  j 
pas  d('s  moyens.  Cela  n'csl  pas  historique  : Tlte-Live  ne 
dit  point  que  (ilodius  produisit  des  témoins;  et  il  dit  préci-  1 
sèment  que  la  nuurricc  de  Virginie  implorait  pour  elle  le  | 
secours  des  Romains,  en  sorte  que  le  crime  d'A^qiius  et  de  ' 
son  complice  était  manifesie. 

La  pU-cc  a eu  tout  le  succès  qu'elle  méritait  ; on  y a 
surtout  applaudi  une  foule  de  beaux  vers,  où  les  grands 
principes  de  la  S4>uTcratncté  du  t>cuple,  de  l'égalité  des 
droits,  lu  sottise  des  tyrans  qui  font  un  droit  de  la  force, 
sont  énergiquement  trac(*s;  en  un  ovot,  il  nous  semble  que 
peu  de  pièces  de  M.  la  Harpe  oui  réuni  b ce  {>oinl  t'una- 
iiimité  des  suffrages. 


LIVBF.S  NOUVEAUX. 

( iVporfemcnt  de  file  de  Torie,  sa  |x>pulatjon,  lesmreurs  j 
de  ses  habitants,  son  commerce  et  iiidiisirie,  ses  produc-  I 
lions,  sa  richesse,  1rs  noms  par  ordre  alphabétique,  doses 
villes,  bourgs  et  villages;  la  hauteur  de  scs  plus  hautes 
montagnes,  etc. 

Enrirliie  <l’unc  carte  de  KUe  divisée  en  neuf  districts, 
d'aprirs  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  ; par  M . J.  Per- 
ny,  ci-devant  de  Villeneuve,  delà  société  royale  de  Ver- 
gara  ; prix  : s.  A Paris,  cUex  M.  Dluet,  libraire,  rue 

Dauphine,  n*  113. 

Manuel  de»  jxtriê,  o\\  Code  complet  de  loi»  concernant 
U»  juré»,  classées  dans  un  ordre  rocUiodique,  et  accompa- 
gnées d'insliuclions  propres  à en  faire  connaître  l'esprit, 
et  en  faciliter  rintcliigencc  et  l’exécution  ; ouvrage  indis- 
pensable A tous  les  citoyens  que  lu  loi  oblige  dose  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  jurés;  par  M.  P.  .N.  Gautier,  auteur 
du  Dictionnaire  de  ta  Constitution  et  du  Gimrernement 
Français , prix  : 1 liv.  16  s.  pour  Paris,  et  3 iiv.  pour  les 
déimrlemctits.  A l’aris,  cliesM.  Guillaume  junior,  librai- 
re, quai  des  Augustins,  n”  A3. 

Tablette»  historique»  et  tféograpkiqve»  du  département 
de  l'Oise,  ouvrage  utile  A tous  ses  districts,  A tous  ses  can- 
tons et  A ses  nonibrcu^rs  municipalités;  suivi  d'un  plan 
simple  et  peu  coûteux  pour  faire  l'assielle,  le  rerouvremeut, 
et  la  ré|)artition  des  nouvelles  contributions;  volume  iii-8° 
de  5A3  pages.  A Paris  chez  M*  veuve  Desainl,  libraire, 
rue  delà  Harpe;  clcliex  H.  Leclerc,  libraire,  rue  Saiat- 
Harlin,  u*  SA4. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  smr. 

M Mirbock,  l’un  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  à 
.^int-Domingue,  a été  admis  A la  barre,  et  a présenté  le  ta- 
bleau où,  lui  et  son  collègue,  ont  trouvé  la  Colonie;  des 
opérations  qu'ils  ont  faites  pour  y ramener  l'ordre  et  le 
calme,  des  osbtacles  qu’ils  ool  éprouvés  de  la  part  de  l’a^ 
semblé  coloniale,  dominée  par  les  Léopardins,  et  des  vio- 
lences qui  ont  nécessité  leur  retour. 

L'Assemblée  a ordonné  l’impression  et  la  distribution  da 
mémoire,  et  a ensuite  décrété  plusieurs  projets  de  liqol* 
dalioii. 


SPKCTACLES. 

AcsaiMiB  Rotalb  ob  Mcsiqcb.  Belàehe, 

THàsTRB  DE  LA  Natio.v.  — Uelàchc,  Demain,  ta  MoH 
d'jdbsi;  la  Feinte  par  amour. 

Tbbatrs  ItAi-fwc.  — llclaeke.  — Demain,  Philippe  et 
Georgette  ; lAideiika. 

ThAatrk  Français.,  rue  de  Riclielicu.  Fir^tiue;fe 
Triple  Mariage, 

Tréatrb  de  la  jcb  pRYDRAr.  — lieldehe. 

Tbbatrr  de  m*'*  Montansibr.  — La  Sage  Femme;  les 
Subtilité»  de  Patelin  l'jdvoeat,  le  Fou  raisonnable. 

ThIatrb  ne  Marais.—  Le  C'wrfitu /*raHfaïi  ou  f<  CAe- 
ratier  d'/4»siu  ; t'illourdi. 

AMBiou-CoMiQtB.  — La  lettre  de  racAcf , ta  Serrante 
Maîtresse,  le*  Oiesdu  Frere  Philippe , ta  Muticonuinie, 

TuéATRE  DR  MoliArb.  — Pic,  Repic  et  Capot  ou  P/m- 
brogliode»  Fefitej  Affiche»  ; le  Debarquement  de  tu  sainte 
famille,  à Alger  i Rose  et  Cola». 

Turatri  DR  LA  Ri'E  DC  Lotivois.  — Lc  CrondeuT  i 
Genert^ce  de  Jlrabanf, 

TnkATRB  DO  Vacdevillr.  — Relâche.  —Demain,  üt  tte- 
ranehe  forcée.  Arlequin  affitheur;  h»  Solitaires  de  A'or- 
mamfie. 

.Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Tbomos-du-Louvre, 
bétel  de  Marigny,  n*  17. 


PAli: MFNS  PKS  BP.NTES  PK  I,’hÙTEL-DE- VILLE  PEPARIS. 
Sia  «lertilen  moii  i^Qi.  M91.  let  pajeurt  sont  À toutes  lettres. 

Coursdes  Changes  étrangers  dCO  jours  de  date. 

Amsterdam Va  I G'<tdix 361. 13  s. 

Hambourg S.ts  I Gênes 170 

Londres 15  1 Livourne IBO 

Madrid 2ü  1. 15  s.  I Lyon,  P,  de  Pâques.  */«  P* 

Bourse  du  36  mat. 


AcL  des  lad.  de  3500  liv 3(30,  33  </»  35 

— Portiontde  1600  liv.  I410 

— de  312  liv.  lOs.  ...A 2R5 

— de  lUO  liv 89 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 440 

— de  déc.  1782.  Quil.  de  lin. 1 p. 

— de  125  roilL  déc.  1784.  1 ’j'*,  2,  1 ’/•»  */*•  ’/m  ^ U 

— sans  buUclin •.(•h, 

— sort,  cn  viager.  ».A  ’/a* 

Bulletin 

Reconnaissance  de  bulletins. •'77 

AcU  Douv.  des  Indes.  . 1086,  8d,  80,  90,93,  94,  95,  98 

1100,  2,  S,  10,  12, 15,  12,  10,  8,  6;  7 

Caisse  d’esc 3880,  70,  73,  73 

I>emi'Caissc.  • . . . 1940,  35 

Quittances  des  eaux  tW  Paris.  ............  410 

Emp.  de  nov.  1787  45  p.  ’/i .. 

—  à 4 |i-  '/• I.  p. 

— de  80  mill.  d'.'ioûl  1789. » 1,  3 b. 

Assur.  contre  les  ioc. 453,  53,  51,  50, 53,  55,  54 

— 4 vie. 472,  74,  76,  75,  78 

Contrats,!'*  classe,  4 5p.  .........  9H 

— 2*  irfcm,  4 5 p.  »uj.  au  15' 91  »/, 

— 3*  idem,  4 6 p.  •/•»  *uj-  oo  10* 88  V, 

— 4*  idem,  45  p.  3 P<  I W 


Prix  de  l'argent,  duSCtnai,  après-midi. 
Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  U en  coûte  164  L en  assig. 
Un  louis  d’or  coûte  41  Hv.  en  assignats. 
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N”  149.  Lundi  2S  Mil  1*92.  — 4"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUK. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  U 9 mai.  — Lp  8 de  ce  moij  • on  u ci'lé» 
bré  rannivemire  de  la  révolution  (tolonaise.  L'ordre  li 
lo  tranquillité  ont  régné  • peut-être  même  pourruit-oii  dire 
quHI  y en  cul  de  trop  ; ce  ii'étuU  pa$  encore  l'eiitliousiaEniu 
d'une  fête  de  liberté,  d'une  fêle  nntioiiale.  Cette  cérémonie 
oonniencée  à régliae  de  Sainte-tiruix  à neuf  lieurea  du 
motin,  fluit  k la  place  où  fut  posée  lu  première  pierre  du 
temple  de  la  Providence,  à cinq  heures  du  soir.  Ui’S  tes 
sept  heures,  toutes  k^s  troupes  uccupèrent  leurs  postes  sur 
le  passage  du  roi,  qui  sortit  vers  iieitr  licure.^*  du  chateau 
pour  SC  rendre  à l'église;  lu  voilure  royale  éiail  eiilourée 
des  ofliciers  et  autres  personnes  de  di.vlHiclion , sur  des 
chevaux  ricIremeiU  enharnachés;  i!i  la  suite  do  Sa  Majeslé 
venait  tout  le  régiment  des  gardes  de  la  couronne,  à cbe> 
val.  Le  roi,  apn'^  avoir  été  reçu  ù la  (mrlc  de  l'église  par 
Pévéque  de  Varsovie,  fut  conduit  à son  (rùne  par  le  clergé, 
lesénat  cl  tes  maréchaux  nationaux.  Lo  sénat , en  babil  du 
Tonlre  de  Sainl-StiiiH<^l8S;  les  noni^s  et  diHcgués,  en  uiii- 
ferntc  de  leurs  |talalüials.  M.idaine  la  dudtessc  dctUmrlau- 
ëe,  Jeaministres  étrangers,  ainsi  que  leurs  femme»,  avaient 
des  places  particulières  dans  le  ebmur  de  l'église  ; les  irihu* 
DOS  étaient  occupées  par  les  dnuios;  loules  étaient  en  babils 
blaucs  avec  des  rubaiu  ponceaux.  Chacun  étant  placé,  les 
maréchaux  <lc  la  diète,  de  la  couronne  et  de  la  coiifcdéra- 
tkni  de  Lilhuaitie , ont  successivement  prononcé  de»  dis- 
cours analogues  à la  circonstance;  le  roi  y a répondu  avec 
son  éloquence  ordinaire;  il  dit  entr'autres  choses  a que  ce 
jourdn  étant  aussi  la  ft-lc  de  Saiiile-Croix  , il  s'est  rappelé 
à cette  orcasion  le  signal  qui  annonça  jadis  à CoibUniiii  : 

7n  hoc  tifjno  viiices  ; et  qu'il  nqiétc  vaincre  tes  ennemis  de 
la  constitution,  non  par  les  armes  , mais  pur  ce  signe  sa- 
cré. • On  baisa  ensuite  lu  main  de  Sa  Majesté. 

Les  maréchaux  annoncèrent  la  présence  des  délégués 
des  palatiiiats,  terres  et  districts.  Trois  d'enlr'eux,  et  au 
nom  de»  provinces  de  giandc  , petite  Pologne  et  de  Li- 
thuanie, prononcèrent  des  discours  éloquents  cl  lrî*s-|)a- 
Iriotiqum,  où  ils  protestaient  de  leur  au.ichctr.cnl , aiusi 
que  de  celui  de  toute  la  nation,  ù la  nouvelle  constitntion, 
de  leur  reconnaissance  au  roi  et  aux  Etats,  en  ajoutant 
qu’ils  étaient  prêts , de  même  que  leurs  concitoyens , à 
sacrilier  leur  vie  et  leurs  fortunes  à sa  défnoe.  La  messe, 
le  sermon  et  le  Te  Demm,  au  bruit  du  canon,  prolongè- 
rent la  cérémonie  jonqu'an  nmtiienl  où  le  roi  et  tout  le 
monde  »e  mil  processionnellemeiit  en  marche  jvour  se  rn»- 
dre  k l'endroU  où  a été  placé  la  première  pierre  du  temple  ^ 
de  la  Providence.  !l  y était  une  esirtde  en  l>«>is  au  milieu 
de  la  rue , bordée  (h'»  deux  cùiés  |nn-  les  gvirdes  de  la  cou- 
ronne et  de  Lithuanie,  à pied,  uim>}  que  d'antres  régi- 
ments d'infanterie.  Pins  loin,  dans  In  cam|Xigne,  étaient 
rangés  en  bataille  unie  escadrons,  tant  de  la  cavalerie  na- 
tionnlcque  chcvau-h^er«  du  roi,  régiment  du  prince  de 
Wirteniberg  et  celui  des  gardes  de  la  couronne,  ^ cheval  ; 
on  admira  généralement  la  bonne  tenue  de  lunics  ces  trou- 
pes. ijÇ  soir,  le  théâtre  était  illutnlné  ; et  l'mi  y représenta 
le  drame  de  CoMmir-le^Orané,  dont  loules  les  ollusMas  et 
applications  à la  solennité  du  jour  et  è la  situation  actuelle  • 
delà  Poiogue,  furent  vivement  applaudies.  La  journée  fut  | 
terminée  par  des  bals  et  des  iltiitiiimUioiis.  On  a rcinan[ué  ' 
que  M.  Rulkakow,  ministre  de  Russie,  est  parti  le  2 , 
veille  de  la  Cëte , et  n'est  revenu  de  la  campagne  que  le  5. 

Le  prince  Pouialovv&ky  est  parti  pour  l’uruiéc  de  l'ü- 
krainc  :Jous  les  oiliciers  ont  ordre  de  rejoindre  leurs 
^corp». 

Il  est  sorti  de  Varsovie,  depuis  quelques  joun  , une 
grande  quantité  de  bagages  et  munitions  de  guerre,  ac- 
compagnées de  cavalerie  et  d'infanterie. 

Le  comte  de  Leubeo,  ministre  des  conférences  de  i'éleo- 
2*  Série,  — Tonte  lit. 


leur  de  Saxe,  vient  d'arriver  ici  en  qualité  de  commissaire 
de  ce  prince. 

On  a arrêté  ces  jours  derniers  un  Polonais,  qui  a dé- 
claré avoir  été  gagné  pour  assassiner  le  roi  ; mais,  d'après 
les  iiilcrrugatuires,  il  parait  que  ce  n'est  qu'uu  extrava- 
gant on  un  fourbe. 

ALLKMAÜ.NE. 

On  travaille  toujours  furteincnt  è Vienne  pour  mettre  la 
diète  en  activité  pendant  l'interrègne.  L'obstacle  qui  s'y 
oppose,  consisteen  ce  que , d'après  la  coustitulinn  de  l'Em- 
pire , aucun  cenc/uviim  de  la  diète  n'est  authentique  san.s 
l'approbation  du  chef  do  l'Empire.  On  ne  peut  donccou- 
! cuvoirractivllë  de  la  diète,  qu'autant  que  les  cours  du  vi> 

! rariat  restent  en  bonne  harmonie  avec  les  autres  princes 
i-  ne  rEinptre,  On  a eu  pour  cela  l'idée  de  changer  la  diète  en 
I une  dicte  de  viettriat , dont  les  décisions  seraient  présen- 
I lées  à l'empereur  futur  pour  recevoir  leur  sanction. 

Une  lettre  particulière  de  Brunswick  dit  qu'il  n'est  que 
trop  certain  que  le  duc  conduira  la  guerre  contre  les  Francs, 
j et  entrera  en  campagne  à la  tCiedcrentqualre-vingl  mille 
■ hommes,  tant  Prus.sieus  qu'Aulricliieiis.  (.ette  nnaveÜe 
I contraste  singulièrement  avec  le  bruit  qui  s'est  répandu 
I partout,  que,  sur  l'avis  du  prince  Henri,  les  Prussiens 
avaient  renoncé  à la  gueire  contre  la  France;  et  ce|tendant 
elle  nous  parvient  de  Ins-bonne  parL 

Lo  Landgrave  de  Hessc-Cassel  a mis  sur  le  pied  de  guerre 
les  douze  mille  hommes  qui  forment  le  cordon  sur  les 
bords  du  Rhin.  A ce  que  l’on  dit,  l'armée  des  princes  fran- 
çais doit  SC  réunir  avec  ce  cor|>s  ; nous  le  croyons  aisément. 

Extrait  cTunc  lettre  de  CobUntz,  du  14  mai.  — Il  y a 
une  fouie  d'émigrés  dans  le  pays  de  Trè-ves , on  en  reu- 
conlrc  par  bandes.  Près  de  CxiblciUz,  nous  en  trouv;lmcs 
plusieurs  troupes  Achevai  qui  s'exerçaient  au  inonde,  cl 
à Nenwivflun  régiment  entier  en  uniforme,  qui  8'cxcrç.iiit 
tambour  battant.  NfaUccqui  me  sur^irit  le  plus,  ce  fut  de 
voir,  près  deNeuwied,  sur  les  bords  du  Rhin,  un  grand 
arsenal  qui  a été  cédé  aux  Français,  et  sur  la  CaçatU:  du- 
quel on  lit  l'inscription  suivante  : 

Vieeut  le  roi  de  France,  les  frères  de  Sa  Majesté  » 
Monseigneur  le  prince  de  fondé  et  U comte  de  Neuwied^ 

ANGLETERRE. 

SOITr.  DXS  U&8XTS  oa  PABLUIENT.  — CUAKBaC  OU  COSIXCXF.S. 

27  iiiTiI,  Les  propriétaires  dos  divers  papier»  publics, 
condamnés  k de  fortes  amendes  par  le  tribunal  du  banc 
du  roi , pour  rinscrliuii  de  quelques  paragraphes  concer- 
nant la  loterie,  solUcilenl  itn  bill  d'indemnllcs  et  de  pro- 
tection: ils  l'obtirunciit  sur  le  rapport  de  M.  Adam,  fait 
au  nom  du  comité  ctwrgé  de  celte  affaire.  La  chambre  eu 
coi»rie  ht  rétlaclion  it  MM.  Adam  et  Ersklne.  — M.  Taylor, 
secondé  par  M.  Drake,  demande  ua  comité  qui  veille  h 
l'exécution  des  lois  portées  contre  les  assurance»  illégales, 
et  surtout  qui  constate  si  elle»  ont  été  siiOisanles  pour  ob- 
vier à tous  les  maux  ((u'enlralnc  à sa  suite  une  insülulion 
immorale  comme  l'est  celle  dé  la  loterie. 

Enfin  , après  la  seconde  lecture  du  bill  réglementaire 
relatifà  l'importation  du  sucre,  cl  la  première  (le  quelques 
autres  moins  iinjtortanls,  M.  I)undas,  qui  sembloit  vou- 
loir se  ménager  adroUcurent  de  l'influetice  sur  Tobjet  h 
l’ordre  du  jour,  présenta  la  pétition  d’un  armateur  de  Lk 
vt-rpool,  obligé,  disait-il,  d'employer  dix-buit  bâtimeot» 
négriers  pour  le  service  de  l'Espagne,  entreprise  de  près  de 
600,000  livres  sterling , sur  laquelie  il  perdrait  beaucoup 
si  la  seconde  proposition  de  M.  Duinlas,  relative  au  temps 
limKé  pour  Iransporler  des  esclaves  dans  les  possessiooa 
des  puissances  étrangères,  avait  le  suffrage  île  la  Chambre; 
U la  priait  de  lui  permellre  la  continuation  de  oc  commeroe 
pour  un  temps  piw  long,  mais  loulefoU  limité.  Sa  de* 
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mundti  osi  ren\oy<x  au  comilê  de  la  traile*  el  l’on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

On  lU  la  pretnl&re  Hysniution  qui  fitak  rabolition  au 
1*' janvier  4800.  Lord  Momington  parte  avec  la  plus  vive 
chaleur  pour  ohlenirque  la  durée  de  ce  cnmoiercc  infïlmc 
soit  abrégée  ; il  dit  que  s'il  n’arait  consulté  que  son  xèle. 
lorsqu'il  eut  la  douleur  de  voir  la  majorité  décider  qu'il 
ne  cesserait  point  le  I"  janvier  1795,  il  aurait  proposé  sur 
le-champ  de  l’anéaiUir  di-s  le  lendemain,  dencpassouf- 
fh-ir  qu'il  souillât  plus  il'un  juur  cette  même  année  ; à plus 
forte  raison  élail-il  d'avis  qu'il  ne  se  prolongeât  pas  au« 
delà  du  4"  janvier  1795.  — L’omleur  qui  avait  le  droit 
de  parler , puisque  la  rliambrc  était  fnrnuV  en  comité  gé- 
néral , en  usa  pour  s’opposer  à cet  amciidomcnl  funeste, 
disait-il , au  bien-être,  à la  sarclé  des  Iles  Occidentales, 
ù la  justice  dueauvcomracrçanls,  el  mén»c  au  bonheur  de 
l'Afrique.  — M.  Pitl combattit  lesefTorlsde  M.  Adüington 
pour  consencr  U traite  encore  pendant  six  an«.  On  ne  vit 
plus  en  lui  le  ministre,  mais  l'iiomroe,  el  l'iioramc  digne 
de  ce  nom  par  sa  sensibilité  pour  les  maux  de  ses  sembla- 
bles: « La  Jaioalque,  s'écria-l-il,  a dévoré  5 elle  seule  cent 
cinquante  mille  nf-gres  dans  l'espace  de  vingt  années,  el  ce 
nombre  effroyable  de  victimes  n’csl  que  la  dixîi'-rae  partie 
du  produit  delà  traite  1 » Après  avoir  insisté  vivement  sur 
la  nécessité  de  laver  le  plus  l6t  possible  rAnglctcrre  de  cet 
opprobre , cl  de  ne  pas  ajouter  une  année  de  phts  de  cri- 
mes à une  série  déjà  trop  longue,  en  conservant  jusqu’eji 
1796 ce  commerce,  qu'un  aracndemenl  proposait  de  ne 
pas  porter  au-delà  de  1795. 

Le  chancelier  de  récliiquicr  s'adressant  avec  beaucoup 
de  véhémence  à M.  Beaufoy , président  du  comité  général, 
ajouta  : • Je  m'aperçois,  Monsieur,  que  quelques  iicrsoii- 
ivesimprouvcnt  la  chaleur  avec  laquelle  je  défends  la  cause 
de  rhumaniié.  J'en  mets  dans  mon  discours,  je  le  sais , j'en 
conviens;  mais,  certes,  il  y eu  a cuenre  bien  plus  dans 
mon  erpur.  Je  plaindrais  bien  celui  qui  pourrait  s'exprimer 
de  snng-ftoid,  en  pareil  cas.  Non,  je  n'exagére  point . je 
m'abhorrerais  moi-même,  si  je  pouvais  compasser  mes 
paroles  cl  contenir  ma  juste  indignation  sur  les  horreurs 
et  1rs  alwminations  infernales  de  ce  commerce.  Ah!  pmir- 
quoi  les  membres  de  cet  honorable  comité  ne  les  senlent- 
Hs  pas,  comme  je  crois  qu'ils  le  devraient.  Je  n'ai  uni 
doute  que  la  ('.hambre  ne  se  décidât  sur-lc-cliarop,  pour 
l'abolition  immédiate  et  entière  de  ce  détestable  trolic  de 
chair  humaine.  • 

Le  greffier  de  la  chambre  cl  le  colonel  Tariétoo,  s'oppo- 
sèrent à ce  rapprochement  de  l'abolition. 

Lecomte  de  Carhamplon,  iicrsilTIa  tous  les  adversaires 
de  la  traite,  el  particuliérement  MM.  WlIbiTforcc  cl  Pill; 
il  demanda  à ce  dernier  s’il  était  le  ministre  du  roi  maure 
d'Anamalmu?  A quelle  école  il  avait  appris  cette  négro- 
philanthrophic  qui  finirait  par  faire  massacrer  les  proprié- 
taires, violer  les  femmes,  el  boire  tout  le  rhum  des  Co- 
lonies? Ses  instiliilcurs  n'élaient-Hs  pas  les  quakers,  les 
méthodistes  ou  le  docteur  Price? 

M.  fox  prit  la  parole  t*prè*s  M.  Wilberforce  ,qul  s'était 
donné  la  peine  de  répondre  à ces  sorcasmes  avec  beaucoup 
de  dignité  cl  de  gravité  ; Voulex-vous  prononcar  l'orrti  de 
de  mort  de  quatorze  mille  Africains , dil-H  vivement , car 
il  en  périt  ce  nombre  sur  les  ircnle  mille  qu'on  exporte 
par  an  I» 

L'amendement  du  lord  Momington  fut  mis  aux  voix, 
él  rejeté,  à la  faible  majorité  de  quarante,  par  le  comité, 
qui  se  détermina  pour  l'année  47W,  hune  majorité  plus 
bible  cocore. 


FRANCE. 

i)e  — M.  ThureljComm.indaiilen  chef  du 

bataillon  Saint-Jacques-la-Boucherie,nousa  adressé, 

sur  le  malheureux  événement  arrivé  au  poste  de  ce 
bataillon,  des  déUils  conformes  à ceux  que  nous 
avions  reçus  de  la  inunicipalilc.  Il  y a seulement 
ajoute  ce  Irait  de  bienfaisance  du  roi,  que  nous  nous 
empressons  d'extraire  de  sa  letlre. 

Le  roi  m'ayant  fait  mander  aussitôt  qu'il  fut  instruit 


j de  cet  événement,  en  a été  profondément  affligé;  il 
I in'.i  donné  2, (lOU  liv.  qu’il  m'a  ordonné  de  remettre 
I an  comité  de  la  sectiou,  pour  être  employées  au  se- 
! cours  des  bless<%. 

Nous  apprenons  qu’un  des  blessés  portés  à l'HOtel- 
I Dieu  y est  mort. 

I 

I MÜNICIFALITB  DE  PARIS. 

[ Du  25  mai.  — MM.  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
I eii  maçonnerie,  charpente  et  menuiserie,  qui  au- 
I raient  des  revendications  à faire  sur  les  luatériaux  et 
{ nsUmsiles  déposés  sur  les  terrains  où  sontconstruites 
i les  nouvelles  barrières  de  Paris,  sont  invités  à four- 
[ nir,dansle  plus  court  délai,  les  mémoires  ou  étals 
énonclalifs  des  objets  qu’ils  seraient  en  droit  de  ré- 
clamer. ils  pourront  les  adresser  à MM.  les  commis- 
saires, an  bureau  de  liquidation  des  biens  nationaux 
ecclésiastiques, Courdu  Saint-Esprit,  placcdc  l’ilôteU 
de-Vilie. 

DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg  le  17  mat. — On  nous  mande  de  laSiiissc 
que  la  ville  deNeuchiUet  aécrità  Leurs  Excellences  de 
Berne,  pour  leur  demander  si  on  veut  recevoir  le 
comté  de  Neuchâtel  dans  la  ligue  des  Suisses  avec 
tous  les  droits  dont  jouissent  les  cantons,  el  notam- 
ment celui  de  votera  la  diète.  En  cas  de  refus,  elle 
a liéclaré  que  tout  le  paysse  donnerait  à la  France. 
Le  prince-evéque  de  Bâle  désire  é-galcmeiit  d'entrer 
dans  la  ligue  suisse  ; mais  un  obsLncle  s’y  oppose  ; 
il  est  prince  de  l'Empire.  Cinq  cent  cinquante  Fran- 
çais doivent  avoir  passé  par  Poreutruy  pour  occuper 
^inl-Ursaniie. 

Tous  h*s  cercles  sont  sommés  de  fournir  leur  con- 
tingent. celui  du  Uaul  Rbin  doit  arriver  dans  un 
mois  ù Mayence,  où  est  le  rendez-vous.  Celte  imfior- 
lante  nouvelle  est  certaine. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTUB. 

.Yaney.  — Le  6 mai,  le  feu  prit  à une  vieille  maison; 
d.ms  un  instant  il  lit  des  progrès  rapidi^.  Un  homme 
se  précipite  au  milieu  de  la  fumée  et  des  flammes,  et 
sauve  la  vieû  un  enfant.  La  municipalité  de  Nancy» 
qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  signaler 
son  civisme, a député  deux  <lc,$es  membres  vers  cet 
liomiiie  courageux,  pour  le  féliciter  d’avoir  sauvé  la 
vie  à un  citoyen  ; elle  s'occupe  des  moyeiisde  récom- 
penser sa  vertu.  Une  souscription  s'est  ouverte  dans 
le  sein  delà  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  et 
s’est  élevée  h une  somme  considérable,  vu  les  cir- 
constances nctuollcs. 


j BULLETIN 

I UE  l'absemblée  nationale. 

I PHBMIÈM  LkCtSLATVBB. 

I présidaiec  de  K.  itfuraire. 

l 

I SÉAÎfCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

; M.  Tanlive.iu  occupe  le  fauteuil. 

{ Un  di*  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
i lettres  et  adresses  qui  .sont  renvoyées  aux  divers  co- 
I mités  chargés  d’en  connaître. 

! Plusieurs  citoyens  envoient  ou  apportent  des  of- 
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(raudes  patriotiques  pour  contribuer  aux  frais  üc  Jq 
guerre. 

La  mention  honorable  est  décréter. 

On  introduit  à la  barre  M.  Mirbeck,  commissaire 
national  civil,  délégué  par  le  roi  aux  Iles  françaises 
de  l’Amérique  sous  le  vent. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : • Une  grande  ca- 
lamité a bouleversé  la  Colonie  de  Saint-Domingue; 
elle  est  dans  une  confusion  horril)le.  Un  parti  sédi- 
tieux l’opprime,  c’est  la  faction  des  quatre-vingt  cinq 
(appelésLéopardins,  par  allusion  au  nom  du  vaisseau 

3ui  les  a transportés  en  France  , en  1790,  lors  de  In 
issolution  de  l’assemblée  d»*  Saint-Marc.)  Notre 
devoir  envers  la  patrie  nousa  impov  rohligatioii  de 
venirvous  informer  desabns  effroyables  et  des  forfaits 
dont  nous  avons  été  les  témoins;  rions  en  aurions 
été  les  complices,  si,  ne  pouvant  les  empêcher,  nous 
en  fussions  restés  plus  long -temps  spectateurs.  L’As- 
semblée Coloniale  a provo<jué  tons  les  dangers  de  la 
Colonie  par  un  de  ses  arrêtés  dn  5 novembre  dernier, 
et  par  son  adri'sse  incendiaire  du  7 du  même  moisaux 
hommes  de  cuuiriir  et  nègres  libres,  où  elle  dit,  eu 
parlant  des  traités  de  paix  et  di<s  concordats  jiasscs 
entre  les  citoyens  de  couleur  et  les  blancs  réunis, 
des  quatorze  parroissesde  la  province  de  rOncsI. 

• Les  traib^  arrachés  par  la  force  et  la  perlidie  ne 
|>euvent  avoir  qu’un  succès  passager,  et  le  retour 
doit  être  terrible;  craignez  la  Juste  vengeance  d’un 
peuple  entier,  dont  tons  Icsinlérêts  ont  clé  si  cruelle- 
ment  outragés.  • — C’en  était  fait  du  reste  de  la  Co- 
lonie sans  le  sage  décret  que  vous  avez  rendu  le  *i8 
mars  dernier,  et  sans  les  forces  imposiuiles  qui  vont 
partir  pour  en  protéger  rexwjtion.  Si  l’on  eût  pris 
ce  parti  pour  le  décret  dn  15  mai  1791,  la  Colonie 
entière  clail  sauvée.  Nous  en  avons  trouvé  la  preuve 
écrite  dans  quatre  arrêtés  «le  l’Asscmbli’e  coloniale 
des  5,  6,  n et  20  septembre  dernier.  A celle  époque, 
on  trouvait  dans  la  Colonie  que  le  décret  du  15  mai 
n’accordait  pas  assez  aux  hommes  de  couleur.  Le 
décret  du  24  »'ptcmbre  se  trouvant  en  opposition 
directe  avec  le  premier,  et  avec  les  accord.s  et  les 
traités  passés  entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens 
de  couleur  des  quatorze  paroisses  de  la  province  de 
l'Ouest,  a fait  naître  une  foule  d'obstacles,  que  l’A- 
dresse de  i'A&seiiibIre  coloniale  du  7 novembre,  et 
la  juste  frayeur  qu’elle  dut  inspirer  aux  citoyens  de 
couleur,  rendaient  presque  insurmontables. 

• Tel  était  l’étal  desvhoses.  lorsque  nous  sommes 
arrivés  dans  la  raile  dn  Cap  français,  le  28  novembre. 
Avant  d’y  descendre,  nous  reçûmes  à bord  de  la 
tialalhée  qui  nous  .ivait  amenés,  deux  députations, 
l’une  de  l’Assemblée  génér.ile  coloniale,  cl  l’autre  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  ; les  membres  de  la 
première  parlaient  des  écharpes  noires,  en  signe  du 
deuil  qui  affligeait  toute  la  Colonie;  ceux  de  la  se- 
conde porLiient  des  écharpes  rouges,  en  signe  dn 
sang  qui  fumaitencore  sur  la  vaste  plaine  du  Nord.-* 
En  débarquant  nous  fûmes  bien  nccneiliisiln  peuple 
qui  nous  criait  de  nous  méfier  des  chefs.  Nous  nous 
rendîmes  aux  deux  assemblées  pour  leur  témoigner 
notre  douteur,  ensuite  chez  le  général,  auquel  nous 
pre'senlûmes  nos  commissions  qu'il  lit  proclamer  le 
surlendemain.  Notre  installation  se  lit  le  3 décembre, 
avec  beaucoup  de  pompe;  nous  y prononçâmes  des 
discours  relatifs  aux  circonstances  : j'amiuiiçai.dans 
le  mien,  robjet  de  notre  mission,  qui  était  de  rétablir 
l’ordre,  la  naix  et  la  tranquillité  publique  dans  la  Co- 
lonie; j'exhorUii  les  membres  de  l’Assemblée  à nous 
seconder  de  leur  influence,  à nous  aider  de  leurs  lu- 
mières, de  leurs  connaissances  locales,  et  à s’unir  à 
nous  de  cœur  et  d’affection.  Je  leur  donnai  lecture  de 
la  lettre  du  roi,  portée  à l’Assemblée  nationale  par  Je 


ministre  de  la  justice,  le  iSsepleinbre.—  Le  5 décem- 
l)re,  nous  fîmes  publier  une  première  proclamation 
contenant  amnistie  générale,  invitation  <à  la  naix  et 
rappel  des  émigrants;  cette  proclamation  fut  adressée 
aux  colons,  habilnnls,  citoyens  blancs,  hommes  de 
conlenret  nègres  libres.  Nous  donnâmes,  dans  le 
préambule,  une  idée  de  notre  sublime  constitution* 
et  de  runion  étroite  qui  existe,  depuis  qu’elle  est 
acceptée,  entre  le  trûnc  et  la  nation.  Celte  proclama- 
tion produisit  le  plus  grand  eiïet.  Dès  cet  instant,  il 
s’établit  entre  l’Assemblée  coloniale,  le  général  et 
nous  des  rapports  decniifi.ince  et  d'intimité  qui  nous 
promettaient  des  succès.  Pour  mieux  nous  assurer 
celte  conliance,  nous  avons  conslam tuent  cumimini- 
qué  à l’Assemblée  coloniale  nos  plans  et  nos  opera- 
tions ; nous  avons  fait  imprimer  nos  écrits  et  iiolre 
correspondance,  et  nous  les  avons  toujours  distri- 
bués aux  assemblées  avant  de  les  rendre  publics. 

L’arrivée  des  Léopardms,  à (a  tête  desquels  «tait 
Bacon  del.i  Chevalerie, fameux  par  lesdiiïérenls rôles 
qu’il  a joués  dans  la  Colonie,  détruisit  tout  à-coup 
le  charme  qui  nous  soutenait  et  allégeait  le  poids  de 
nos  travaux.  Nous  paraissions  totalement  abandon- 
nés de  la  France.  A notre  dép.Trt,  on  nous  avait  pro- 
mis de  nous  envoyer  un  amo  tous  les  quinze  jours. 
Nous  l'avicins  annoncé  à la  Colonie,  et  cepenujnt  le 
ministre  n’a  répondu  à aucune  de  nos  lettres,  ctn« 
nous  a donné  aucun  signe  de  vie  depuis  notre  dé- 
part de  France.  Les  manœuvres  perfides  que  les 
Léo|>ardins  et  leurs  complices  ont  mises  en  usage 
pour  paralyser  notre  mission,  avaient  été  concertées 
en  France  par  Bacon  de  la  Chevalerie  et  ses  adhérents. 
Dans  une  séance  tenue,  le  3 octobre,  à l'hOlcl  de 
Ma^slac.le  président  de  celle  société,  M.  Cormier,  dit 
qu’il  fallait  absolument  nous  empêcher  de  partir 
pour  Saint-Domiiigiip,  que  la  société  avait  déjà 
arrêté  de  présenter  une  pétition!  à cet  eflét,  qu'il 
fallait  y donner  suite.  Les  dispositions  qu'un  avait 
publiquement  manifestées  à notre  égard,  ii'élaieiit 
pasd’un  bon  augure.  Nous  .avions  une  grande  tâche 
à remplir,  mais  avec  de  l'harmonie,  de  bonnes  vues, 
des  principes  purs,  celle  lâche  ne  nous  effrayait 
>as.  Nous  dé|H)serons  au  comité  coluuial  une  cul- 
ectiou  de  nos  travauxqiii  ont  étéjcouronnésd'abord 
par  des  succès  rapides  et  constaiils.  Tout  semblait 
aboutir  à nous  comme  à un  point  ceutral,  habitants, 
matelots,  soldats,  capitaines  de  navire,  armateurs, 
négociauLs,  paroisses,  corps  civils  «i  militaires.  On 
nous  regardait  cuimne  les  dieux  tutélaires  de  la  Co- 
lonie. La  marche  île  nos  succès  était  si  rapide  que 
nous  touchions  au  moment  de  voir  rentrer  dans  les 
ateliers  les  e.selaves  révoltés  de  la  province  dn  Nord, 
av.ml  l’arrivée  des  troupes.  Les  chefs  de  ces  esclaves 
révoltés,  nommés  Jean-François  et  Biassuut,  so 
qualifiant,  le  premier,  de  généralissime,  et  le  second 
de  lienleiiant-général.  nous  avaient  envoyé  <lcs 
émiss.iires  pour  nous  supplier  de  leur  accorder  un 
entretien.  Le  jour  fut  fixé  au  21  décembre,  et  le  lieu, 
nu  «amp  de  ta  petite  Anse,  situé  prèsdn  Cap. 

L’AssembU^  coloniale  et  l'Assenildée  provinciale 
du  Nord  ayant  paru  concevoir  des  inqniétmies  sur 
nos  principes  relatifs  .*iux  esclaves  et  aux  gens  do 
couleur,  nous  leur  écrivîmes,  pour  leur  témoigner 
le  désir  que  nous  avions  d'èln*  accom|iagnés  de  linit 
membres  pris  danslcursein  ; ce  qui  fut  effectué  à la 
satisfaction  du  peuple,  nui  demeura  bien  convaincu 
de  notre  loyauté.  Nous  tûmes  lri’s-coiilcnls*dc  l’en- 
trevne.  Le  généralissime  Jean-François,  par  respect 
pour  noire  caractère,  (Irscendit  de  cheval,  sc  mit  à 
genoux  de  son  propre  mouvement,  et  nous  demanda 
d'étendre  à lui,  à son  état-major,  et  à tous  les  escla- 
ves révoltés,  l'amnistie  déjà  accordée  aux  gens  de 
couleur  et  nègres  libres.  Nous  lui  laissâmes  l'espé- 
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rancf  d’oblenirnoi-wnIfmentM  çrâcfi,  mais  encore 
une  récompense  qui  serait  proportionnée  à la  nature 
cl  à rimportancc  des  services  qu'il  pouvailrciidre  à 
la  Colonie,  en  employant  tous  les  moyens  qui  ctairut 
en  sa  puissance  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
esclaves  sous  ses  ordres.  U nous  le  promit,  et  s’en- 
gagea de  pins  à nous  rendre  les  prisonniers  dispersi's 
aans  plusieurs  cainiis,  de  mettre  bas  les  armes  et  de 
nous  remettre  tous  les  papiers  et  renseignements  qui 
étaient  à sa  disposition.  Il  nous  observa  qu’il  s’élail 
toujours  distingué  par  son  humanité  envers  les 
blancs , qu’entraîné  par  ce  sentiment,  il  avait  coupe' 
latétc  nu  féroce  Jeannol,  qui  assassinait  et  faisait 
périr  dans  les  plus  aiïrenx  supplicié  tous  ceux  qui 
tombaient  sous  sa  main.  Dès  le  lendemain,  il  nous 
renvoya  dix-sept  prisonniers;  le  surlendemain  qua- 
tre, et  nous  fil  annoncer  qu'il  avait  donné  des  ordres 
préci.s  pour  rassembler  tous  les  autres. 

Le  lieutenant-général  Biassou,  jaloux  d’obtenir  la 
même  faveur  nue  Jenn-Fraiiçois,  nous  fit  demander 
aussi  une  coniérence  que  nous  lui  accordâmes.  11 
s’élail  offert  de  nous  amener  le  reste  des  prisonniers; 
mais  des  hommes,  plus  criminels  que  les  nègres  ré- 
voltés, ont  empêché  les  heureux  effels  de  notre  négo- 
ciation. 

On  a persuadé  à e.es  esclaves  que  notre  dessein  étni 
de  les  désarmer  pour  les  exterminer  ensuite  avec 
plus  de  facilité.  Tels  sont  les  moyens  affreux  qu'on  a 
employés  pour  empêcher  les  e-sclaves  de  se  rendre, 
nous  eh  avons  les  preuves  juridiques  dans  les  dépo- 
sitions de  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  Aussi  le  lieutenant- 
général  Bias.son  a-t-il  éludé  l’cnlrelieii  qu’il  avait 
sollicité  comme  une  grâce.  Ici  commence  la  guerre 
ouverte  qui  nous  a été  déclarée  par  l’Assemblée  co- 
loniale, c’est-à-dire  par  la  faction  des  Léopardiiisqui 
la  domine.  On  a commencé  par  contester  nos  pou- 
voirs, et  nous  supposer  des  principesanti-coloniaiix; 
en  détachant  de  leur  ensemble  plusieurs  fragments 
de  nos  lettres,  on  a tiré  des  inductions  fau.sses  pour 
nous  prêter  des  intentions  criminelles,  égniement 
éloignées  de  nos  pensées,  de  nos  sentiments,  de  nos 
devoirs  et  de  toulevraisemblaiice.il  a etc  convenu 
et  arrêté  entre  l'Assemblée  coloniale,  lestroisasseni- 
blées  provinciales,  et  tons  les  corps  |>opulaires  qui 
leur  sont  subordonnés,  que  personne  ne  correspon- 
drait pins  avec  nous.  Nous  attendions  d’mi  jour  à 
l'antre  l’arrivée  des  troupes.  Nous  nous  étions  déjà 
coDcerlés  avec  le  général  sur  la  nature  et  l’efficacité 
des  mesures  à prendre  pour  en  requérir  l'emploi, 
lorsque  le  salut  public  nous  eu  ferait  une  loi  indis- 
pensable. L’Assemblée  coloniale  a osé  prendre  .sur 
elle  de  disposer  en  souveraine  des  secours,  en  les 
divisant  et  subdivisant  de  manière  à les  reodre  mils. 
Déconcertée  par  la  marche  prudente  de  nos  opéra- 
tions, elle  prit  le  parti  de  se  débarras.ser  de  rions 
d’une  manière  ou  d’autre.  Elle  fit  publier,  par  ses 
émissaires,  que  nous  étions  protecteurs  déclarés  des 
esclaves  cl  des  gens  de  couleur,  que  nous  voulions 
donner  la  liberté  aux  uns  et  rendre  les  autres  égaux 
aux  blancs.  Notre  conduite,  nous  osons  le  dire,  nous 
a mérité  l’estime  et  la  vénération  des  gens  de  bien  ; 
mais  elle  ne  nous  a pas  mis  à l’abri  des  horreurs  et 
des  calomnies  qu’on  s’est  permises  contre  nous,  jus- 
ques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  coloni.ale.  On  y a 
discuté  pendantdouze  jours  nos  pouvoirs,  j’usuge  que 
nous  en  avions  fait,  et  notre  correspondance  impri- 
mée. Dans  cette  extrémité  fâcheuse,  M.  Roiime,  mon 
collègue,  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  de  se  rendre, 
sans  mon  aveu,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  où, 
comme  simple  citoyen,  comme  créole,  il  fit  midis- 
cours  tendantà  la  ramener  à la  modération,  à U paix, 
à l'oubli  du  passé.  Cette  démarche,  au  lieu  de  désar- 
mer les  factieux,  ne  lit  qu’accroître  leur  amlace. 


Telle  était  U situation  des  choses  le  M février.  Indi- 
gaédesattcotals commis  contre  la  nation,  de  l’audaca 
des  coupables,  des  désordres  qui  se  iniiltipliaieut 
.sous  nos  yeux  san.s  pouvoir  les  réprimer  par  la  force, 
j’écrivis  je  lendemain  à l’Assemblée  coloniale  une 
lettre,  où  je  lui  citais  toutes  les  lois,  tous  les  décrets 
d'où  émanaient  nos  pouvoirs. 

Vous  nous  reprochez,  lui  dis.iis-je,  de  nous  mêler 
de  ce  qui  a rapport  aux  esclaves  et  aux  gens  de  cou- 
leur ; vous  nous  dites  que  vous  avez  seuls  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  le  s^irt  des  uns.  et  sur  l'état  poltd- 
nue  des  autres,  ainsi  que  les  règlements  relali&à 
I exécution  des  inêines  lois. 

Nous  vous  répondons  que  nous  n’.avons  fait  auen- 
ne  lois,  aucun  réglement  concernant  les  esclaves 
fl  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ; parce  que  ce 
n’est  pas  là  l’objet  de  noire  mission  ; mais  nous 
avons  lait  tout  ce  que  nous  avons  dfl  pour  les  enga- 
gerà  la  paix,  à la  soumission,  .à  cesser  leurs  hostili- 
lés,  à mettre  bas  les  armes,  à recourir.!  votre  clé- 
mence et  à votre  générosité;  enfin,  à vous  supplier 
de  prononcer  siirleur  sort. 

Nous  leur  avons  constamment  offert  notre  média- 
tion auprès  tie  vous  : la  Colonie  entière  rem!  hom- 
mage h ces  vérités,  que  vous  avez  reconnues  vous- 
mêmes,  en  plusieurs  occasions. 

Aujourd'hui  vous  paraissez  lions  .savoir  mauvais 
gré  de  l’excès  de  notre  zèle  et  de  nos  sollicitudes 
continuelles  pour  le  rétablissement  de  l’ordre,  pour 
la  conservation  de  vus  propriétés  et  de  vos  personnes; 
et  lors4]ue  nous  avons  le  courage  de  nous  exposer, 
pour  arracher  des  mains  des  brigands  les  torches  et 
les  poignards  qui  vous  environnent,  vous  nous  en 
faite.s  un  crime.  Grands  dieux,  où  sommes-nous  ? 

Vous  nous  repr«»chez.  en  troisième  lien,  que  nous 
n’avons  (fas  le  droit  de  faire  des  proclamalion.s. 

Nous  vous  répondons,  toujours  les  lois  à la  main, 
que  nous  en  avons  le  droit. 

Vous  counaissez  l’article  IV  du  décret  de  l’Assem- 
blée nationale  du  28  septembre  dernier.  sanctionn<^ 
le  même  jour  ; relisex-le. 

Ce  n’est  pas  tout,  nos  instructions  portent  mie 
nous  nous  empres-vrons  de  faire  aussi  exécuterla  loi 
dul5  du  même  mois  de  septembre, en  faisant  proefa- 
mer  dans  celle  Colonie  ramiiistie  qu'elle  renferme. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions; personne  ne  peut  plus  en  douter. 

Pouvez-vous  avoir  oublié.  Messieurs,  que  vous 
l’avez  reconnu  voiis-mêines,  p<iisqite  vous  lions  avez 
invités  d'en  faire  une  pour  eng.iger  lesdépulés  absents 
de  votre  Assemblée,  et  ceux  qui  n’y  ont  point  encore 
paru,  de  s’y  rendre  pour  coopérer  à vos  tr.ivauK. 
Cette  proclimaliüu  a élépubliée  le  21  janvier  dernier. 

Non-seulement  nous  avons  le  droit  de  faire  dir« 
proclamations ‘.rn.sis  nous  avons  encore  le  pouvoir 
défaire  tontccqui  nous  paraîtra  utile  et  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits  égarés,  faire  cesser  les  désor- 
dres, dissiper  les  laelionsqui  déchirent  celle  Colonie, 
et  y ramener  la  paix. 

Èlley  régnait  déjà  celte paix.siardemment désirée 
p.ir  les  bons  citoyens,  et  nousraiirions  obtenue,  par 
le  seul  ciïelile  la  puissance  morale  et  de  In  confi.ance 
publique  aui  nous  environne,  si  on  n'efU  pas  «nlra- 
té  nos  opérations. 

Représentants  de  la  Colonie  deSaint-Domingaeet 
du  peuple  infortuné  qui  l'habite,  songez  que  la  patrie 
attentive  a les  yeux  ouverts  sur  vous,  et  qu'elle  vous 
demandera  compte  du  temps  précieux  que  vous  avec 
perdu  en  vains  débats,  en  vaines  diacu5.sion$.  Hâtec- 
vous  de  le  réparer,  en  vous  occupant,  sans  retard, 
de  U rédaction  des  lois  convenables  à votre  régime 
intérieur;  des  considérations  impérieuses,  attachées 
au  salut  public,  vous  en  imposent  U devoir. 
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Mais,  eomtne  l’un  dfs  princi|>atix  objets  de  notro 
mission  est  d’en  presser  aussi  rétablissement,  nous 
70US  invitons  et  nous  vous  conjurons,  au  nom  de 
rhumanitc  et  du  salut  delà  Colonie,  d'y  travailler 
sans  iclàchc  ; songez  aux  maux  effroyables  qui  ont 
résultés  jusqu'à  présent,  et  qui  peuvent  r^ulter 
encore  de  votre  insouciance  à cet  égard  : les  cris 
perçants  des  nialiieureux  qui  en  souffrent, retentis- 
sent déjà  j(UM]u’aux  vodtcs  du  ciel.  ( On  applaudit.  ) 

Conronditc  ù la  lecture  de  cette  lettre,  et  dans 
l'impuissance  d'y  répondre,  l'Assemblée  colnni.ile  se 
couvrant  en  apparence  du  voile  de  la  modération, 
supprima  les  trois  rapports  incendiaires  concernant 
nos  mmvoirs  et  l’abusquVlle  avait  supposé  que  nous 
en  taisions;  mais  elle  n'a  pas  moins  continué  de 
nous  poursuivre.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  fait 
iiuprioier,  publier,  colporter  dans  les  cafés,  cabarets, 
tripots  de  jeu,  sur  les  quais,  dans  les  pinces  publi- 
ques, des  libelles  affreux  contre  nous.  Le  9 mars,  Ta- 
vocat  d'Augy  avait  fait  la  motion  de  noiisembarqner  ; 
cette  motion  fut  appuyée  par  trois  autres  Leopnrdins: 
un  quatrième  (Bacon  de  la  Chevalerie,  décrété  de 
prise  de  corps)  demanda  d’étre chargé  de  nous  con- 
duire eu  France.  — Dans  les  galeries,  des  gens  sans 
aveu,  dévoués  à In  faction,  disaient  : • Il  serait  bien 
plus  simple  de  les  noyer.  • Le  dimanche  25  du  mê- 
me mois.  Je  fus  au  moment  d'élre  assassiné,  avec  le 
général  et  M.  Campfort,  colonel  du  régiment  du  Cap: 
je  signal  était  donné:  nous  dûmes  notre  salut  à la 
présence  d’espritdes  aides-de-cainpet  à la  contenance 
ferme  des  braves  militaires,  qui  se  rangèrent  devant 
l'hotel  du  général. — Le  lendemain,  lundi,  à la  suite 
d’uiic  orgie  préparée  à dessein,  la  même  troupe  sti 
porta,  vers  six  heures  du  soir,  chez  le  général,  cl  le 
força  de  se  rendre  avec  elle  à la  municipalité,  pour  y 
répondre  aux  accusations  intentées  contre  lui;  il  se 
transporta  avec  le  corlégeas$;issin.  non  à pas  la  inu- 
nicipalilé,  mais  à l’Assemblée  coloniale,  et  v subit 
jusqu'à  deux  heures  du  matin  toute-slcs  humiliations, 
les  horreurs  et  les  angoisses  qu'il  est  possible  d'i- 
rnaginer.  Il  fut  arrêté  qu'il  serait  embarqué  sur  le 
même  bAiment  qui  dcv.ait  porter  en  France  les  six 
nouveaux  commissaires  de  l'Assemblée  coloniale; 
et  qu'en  attendant,  il  serait  gardé  à vue  dans  la  mai- 
son commune.  La  nuit  fut  très-orageuse,  la  guerre 
civile  était  allumée,  le  désordre  paraissait  à son  com- 
ble. 

• Dans  cet  état  de  choses,  considérant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  force  publique  à Saiol-Domingiie, 
voyant  nos  pouvoirs  contestés,  notre  c.aractèrc  mé- 
connu, notre  autorité  méprisée,  toutes  les  lois  vio- 
lées, ne  pouvant  pins  agir,  ne  sachant  que  penser 
dr  l'oubli  de  In  France  à notre  égard,  nous  avons 
délibéré,  M.  Roume  et  moi,  de  venir  rendre  compte 
à l’Assemblée  nationale  et  au  roi  de  notre  conduite 
et  de  nos  opérations,  et  de  mettre  sous  leurs  yeux 
le  tableau  affreux  de  la  situation  actuelle  des  affaires 
dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue.  Nous  avons 
nutilié  cette  délibération  à l’assemblée  coloniale,  à 
1.1  municipalité,  à l'assemblée  provinciale  du  Mord 
cl  ,iu  general. 

• L'assemblée  coloniale,  qui  n’avait  p.is  prévu  le 
danger  qu'elle  allait  courir  elle-même,  fut  Irès-ef- 
frayée  de  voir  raldme  qu’elle  venait  de  creuser  sous 
ses  pas.  Mais  ne  voulant  pas,  par  orgueil,  paraître 
revenir  sur  ses  pas,  elle  engagea  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  provinciale  du  Mord  et  de  la  inuui- 
cipaiité  du  Cap  à la  tirer  d'embarras.  On  se  rendit 
chez  le  général,  on  lui  annonça  que  l’assemblée  co- 
loniale cuit  décidée  à révoquer  l'arrêt  cruel  (|u'elle 
venait  de  prendre  contre  lui;  on  fit  imprimer,  et  on 
publia  une  adresse  aux  citoyens,  par  laquelle  on 
leur  représentait  qu'il  ne  fallait  pat  courir  U rti- 


çut  iTufi  noutieasi  général.  On  fit  publier  une  pro- 
clamation pour  le  même  objet.  Enfin,  comme  on 
avait  besoin  d'un  snnetionneur  provisoire,  et  qn’on 
ne  voulait  pat  courir  tes  risques  d'un  nouveau  gé- 
néra/, on  invita  M.  Blanchelandc  à rester.  Quant  à 
nous,  on  nous  a souhaité  un  bon  voyage.  M.  le  gé- 
néral nous  écrivit,  le  30  mars,  que  la  crainte  de 
notre  arrivée  en  France  pouvait  porter  les  coupables 
au  désespoir,  et  leur  faire  tout  oser;  qu’avant  de 
donner  l'ordre  de  disposer  la  frégate  que  nous  de- 
mandions, il  désirait  avoir  un  entretien  avec  nous. 
J’étais  informé  de  ce  que  le  génér.il  avait  à me  dire. 
J'ai  déjoué  l’affreux  complot.  Je  me  suis  rendu,  pen- 
dant la  nuit,  avec  mes  portefeuilles,  sur  un  navire 
marchand. 

• l.es  ilélails  partiels  nue  nous  avons  à vous  donner 
sur  In  siliintion  .ictiielie  des  trois  provinces  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  sont  immenses;  ils  se- 
ront l’objet  d'un  mémoire  auquel  je  vais  travailler. 
Il  sera  appuyé  surdos  pièces  justificatives  bien  im- 
portantes. M.  Saint-Léger,  notre  collègue,  qui  s'est 
glorieusomeiit  .icquilte  de  la  commission  particulière 
que  nous  lui  avons  confiée  dans  la  province  de 
l'Ouest,  vous  instruira  de  ce  qu'il  a fait,  et  de  ce  qui 
s’est  passé  sous  ses  yeux.  L’infortunée  Colonie  de 
S.iint-Domingue,  en  Imite  à toutes  le.s  perséeiitions 
de  la  faction  puissante  qui  la  déchire,  tend  ses  mains 
suppliantes  vers  vous,  et  vous  conjure,  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  de  ne  pas  rabandoniier. 
Daignez  venir  promptement  à son  secours;  ne  souf- 
frez pas  que  cette  importinte  section  de  l’Empire 
français,  si  <iigne,|à  tons  égards,  du  puissant  intérêt 
qu’elle  inspire,  reste  plus  bing-lenips  courbée  et  ac- 
cablée sous  le  joug  des  îiifAmes  tyrans  qui  ont  causé, 
et  qui  .perpétuent  ses  dés.istres.  » (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  le  Président  témoigne  h M.  Mirbeek  l’intérêt 
et  la  sensibilité  de  rAsseniblée,  et  l’invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Mirbeek  traverse  la  salle  au  milieu  des  np- 
plaudissemenU  de  l'Assetublée,  des  galerie.s  et  des 
tribunes. 

L'impression,  la  distribulion,  et  le  renvoi  du  dis- 
cours au  comité  colonial  sont  décrétés. 

M.  RiiBOt'f.  : Pendant  qn'on  vous  faisait  hier  la 
leeiurc  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  demander  la  cuiitimiatiun  de  in  fa- 
bricntion  des  nièces  de  15  et  30  sons,  votre  comité 
des  assignais  et  inunnaies  me  chargeait  de  convertir 
en  motion  la  demande  du  ministre.  Je  propose  dono 
à l’Assemblée  de  décréter  que  h fabrication  des  piè- 
ces de  15  et  30  sous,  sera  continuée,  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  pro|>osition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Braiigc,  membre,  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Assemblée  natiun.ile,  après 
avoir  entendu  ta  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  différentes  parles  de  la  dette  arriérée  des 
dépnrteinenU,  sur  les  dettes  des  ci-devuut  corps  ec- 
clesiastiques, et  celles  des  pays  d'étal,  et  sur  le  rem- 
boursement des  jurandes  et  muilrises,  décrète  le 
remboursement  de  la  somme  de  6,511,815  livres 
Il  deniers,  au  profit  de  quatre  mille  sept  ceut  deux 
parties  prenantes. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  trois  quarts. 

SKAMm  DG  DIMAKCBB  27  MAI. 

M.  Gossiiin  présente  à l’Assemblée,  l’analyse  des 
adresses  patriotiques  qui  sont  venues  pendant  cette 
seDsiDe,de  toutes  les  parties  du  roysome,  applau- 


dit  aux  travaux  du  corps  legislatif,  et  promettre 
obéissance  aux  lois  et  dévuûment  à la  patrie. 

L'As$i>mblée  décrète  la  metiliun  honorable  de  ces 
adresses  au  procès-verbal. 

Elle  invite  à In  séance  les  volontaire.s  du  batail- 
lon de  Pans,  dit  de  Saint  Elieiiiie-dii-Mont,  «]ui  lui 
apportent  un  don  patrioli(|ue  de  4,326  livres. 

Le  maire  de  la  ville  de  Metz  iiistrnit  l'Assemblée 
qu'on  vient  de  saisir  dans  celle  ville  un  distributeur 
ne  faux  assi$;nals.  Son  dépôt  a été  trouvé  enfoui 
dans  uii  jardin.  Le  maire  joint  à sa  lettre  mie  copie 
du  proces-verbal  de  la  cérémonie  qui  a eu  lieu  à 
l’occasion  de  la  bénédiction  des  drapeaux  d'un  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  à Metz. 

M.  Merlin  assure  que  ces  faux  assignats  qui  se 
colportent  à Melx,  se  rabriqiieut  à Pans.  l'Assem- 
blée renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

M.  Ballet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  iiuances,  fait  un  rapport  sur  les  secours  provi- 
soires à accorder  à radmiiiislratiun  de  la  caisse  de 
l'extraurdiuaire. 

Il  propose  qu'en  alteiidant  un  règlement  déünitif, 
il  soit  accordé  a raduiiiiistraleiir  dç  cette  caisse 
70,901)  livres  pour  raiigmeiitatinn  des  dépenses,  de- 
puis le  1®^  octobre  jusqu'au  mai,  et  20,000  liv, 
par  mois  à compter  du  l®r  mai. 

L'Assemblée  («rdounc  l'impression  et  l’ajourne- 
inent  du  rapport. 

Un  pélilionuaire  admis  à la  liarre,  demande  du 
service  dans  la  gemlannene  nationale,  et  produit 
plusieurs  titres  à l'appui  de  sa  demande,  que  l'As- 
semblée renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Uobbé,  jeune  Danois,  mt  présente  à la  barre, 
il  déclare  avoir  renoncé  à la  vaine  noblesse,  et  à 
Ions  les  avantages  dont  il  jouissait  en  Datiemarck, 
pour  passer  en  France,  pour  r servir  la  liberté,  il 
demande  le  droit  de  cité  et  delVinploi  dans  la  diplo- 
matie. 

M.  Kouci)  appuie  auprès  de  l'Assemblée  fa  de- 
mande de  M.  Hobbé  qui  lui  a été  recommandé,  avec 
éloge,  par  M,  le  maréchal  Luekiter.  L'Assemblée 
charge  le  comité  de  législation  de  faire,  sous  hui- 
Lniiie,  un  rapport  sur  la  demande  eu  naturalisation 
de  M.  Hobbé;  elle  l'invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  de 
MM.  Arthur  et  Robert,  déposent  sur  le  bureau 
600  livres  en  écus  pour  le  soutien  de  la  guerre. 

M.  le  président  proclame  le  résullat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur;  sur  deux  cent 
iiatre-vingt  six  voix,  M.  Turdiveau,  en  a obtenu 
eux  cent  quarante;  il  est  président. 

Une  députation  de  la  immicipalité  de  Taris  an-  ; 
nonce  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  dernière 
séance  du  conseil  générai  de  l.n  ^commune,  sur  la 
question  desavoir  si  M.  Mamie),  procureur  de  la 
coimmiiie,  décrété  d'ajourm-meiit  personnel  pour  la 
publjcation  des  lettres  de  Mirabeau,  peut  continuer 
a exercer  ses  fonctions.  Elle  prie  l’Assemblee  de  pro- 
noncer incessamment  sur  celle  question,  qui  ne  sc 
trouve  prevue  que  par  l'article  XI  du  litre  X de  l’or- 
donnance de  1570. 

M.  Chéron  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation  d'eo 
faire  un  rapport. 

M.  Lacuée  présente  nu  nom  du  comité  militaire, 
l'étal  des  approvisionm'menls  des  armées,  tel  qu'U  a 
été  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre. 

N.  B.  Nous  duiiiieroiis  im  extrait  de  ce  rapport 
dans  un  des  prochains  numéros, 

M.  Kui'hikr  : Il  y a trois  semaines  que  vous  aviez 
décré  é que  le  iiiiiiistre.  de  la  guerre  vous  rendrait 
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compte  de  l'état  des  forces  des  trois  années  du  Nord; 
je  demaude  que  ce  compte  vous  soit  rendu  inces- 
samment, Il  e.st  étonnant  que,  tandis  que  la  nation 
entretient  quatre  cent  mille  hommes,  il  n’y  ait 
dans  ces  tMis  armées  qu'environ  cent  soixante 
mille  hommes;  en  sorte  que  nos  troiipeséproiiveront 
toujours  des  echecs,  ou  seront  à chaque  instant  ré- 
duites à faire  des  retraites  pénibles.  L'un  de  nos  gé- 
néraux les  plus  éclairés,  le  maréchal  de  Saxe,  disait: 
Le  bon  Dieu  se  range  toujours  du  côté  des  gros  ba- 
taillons. Exuminon.s  donc  s’il  ii'est  pas  possible  de 
renforcer  nos  armées,  et  de  faire  trois  ou  quatre 
camps  de  gardes  nationaux  dans  l’intérieur  du 
royaume,  pour  servir  en  seconde  ligne  en  cas  de 
iK'ïSoin. 

M.  Dchem  : Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  suit  teniide  rendre  aussi  compte  rlii  résultat 
des  marchés  faiLseii  Angleterre  pour  des  fusils. Quoi- 
qu'il.s  aient  été  faits  par  M.  Narbonne  à iinecomÜ' 
lion  très-onéreuse,  et  que  la  nation  perde  plus  de 
13  millions,  je  crois  que  ces  fusils  n'arriveront 
pas. 

M.  Lasource  : Je  renouvelle  la  proposition  que 
j’ai  déjà  faite,  d'accorder  des  primes  d'encourage- 
ment aux  siMuetés  de  commerce  qui  fourniront,  dans 
le  plus  court  délai,  le  plus  grand  nombre  de  fusils 
couformesaii  modèle  de  1777. 

Les  propositions  de  MM.  Roiiyer,  Duhein  et  l«a- 
source,  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Plusieurs  habi- 
tants de  Versailles,  commissionnaires-gagistes  ou 
pensionnaires  des  princes  français,  réclament  le  paie- 
ment d'une  partie  de  leurs  créances  sur  le  million 
de  rente  apanagere. 

M.  Va.ssal  demande,  eirAsseinblée  décrète  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  comité  des  linances. 

Un  vieux  militaire  demande  la  récompense  de  qua- 
rante ans  de  service. 

Plusieurs  dons  patriotiques  succèdent  à ces  péti- 
tions. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  des  adminis* 
traleursuu  département  du  Tarn,  qui  annoncent  la 
découverle  d’un  complot  contre  la  sûreté  publique: 
iis  envoient  le  procès-verbal  qu'ils  ont  dressé.  Il 
contient  huit  lettres  arrachées  à la  correspondance 
coupable  qui  avait  lieu  entre  MM.  Vigler,  garde-dii- 
rorps,  demeurant  à Ca.stres,  et  Laiilrec,  ci-devaut 
député,  mainlpiiant  chef  des  émigrés  en  Espagne. 
Ce  projet  paraît  avoir  pour  principal  objet,  de 
' faire  égorger  à la  sourdine^  les  calvinistes,  dont  le 
parti  puissant  dans  le  Midi,  a,  selon  lui,  pour  chefs, 

I MM.  U Orléans,  Lameth  et  Montesquioii;  les  prêtres 
I y entrent  comme  directeurs  de  l'exécution, 
i L'Assemblée  charge  son  comité  des  Douze  de  lui 
faire  jeudi  le  rapport  de  cette  alTaire. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

MÉLANGES. 

Extrait  d’une  lettre  écriie  à Jf.  Grave^  ex-minit^ 
ire  de  la  guerre, 

m>ur{;,  drparltfincfit  de  l'Ain,  le  iS  buL 

Monsieur,  quand  un  ministre  quitte  le  ministère 
aussi  brusquement,  il  doit  compte  au  public  des 
causes  de  sa  retraite.  La  lettre  que  vous  avez  écrite 
au  roi  et  qu'on  lit  dans  le  Afoiitlcur,  ne  nous  pré- 
sente, a cet  égard,  qu’un  lieu  comoiun;  elle  est  au 
moins  en  contradiction  avec  celle  que  M.  Carra  an- 
nonce, dans  son  numéro  du  8 mai,  avoir  été  écrite 
à M.  Rochambeau,  à votre  insu,  par  le  roi,  puisque 
le  journaliste  assure  que  vous  aviez  refusé  de  la  ren- 
dre; je  vous  somme,  Monsieur,  d'expliquer  au  vrai, 
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par  la  voie  <tes  papiers  publics,  les  mollis  île  votre 
retraite,  et  d'avouer  ou  desavouer  ce  qui  est  an- 
noncé par  Carra  à cet  egard. 

5iyné,  Duhamel,  homme  de  loi. 

Réponse  de  Grave  à la  lettre  ci-dessus. 

TignoraH,  Monsieur,  ce  que  rontcitait  le  numéro  du 
journal  dont  tous  me  parlez.  Pendant  le  peu  de  temps  que 
j'ai  été  au  ministère,  j'a?oue  que  je  n'ai  pas  déinenli  un 
rérit  qui  n'avait  aucune  vraisembliincc  , et  par  lequel  ou 
prétendait  que  j'avais  retenu  une  lettre  du  rot;  «rautres 
disaient  une  lettre  qui  lui  était  adressée.  Ce  fait , et  tout  ce 
qu'on  a pu  répandre  b ce  sujet,  est  entièrement  faut; 
c'e&l  une  de  ces  rakimuies  dictées  par  une  méclianeclé 
coupable,  et  ù laquelle  j’avais  craint  de  donner  de  l'im- 
portance, en  }'  répondant. 

Signé  t Gb-UR. 

N.  B.  Comme  j'ignoro  le  motif  qui  a pu  engager  b m'é- 
crire la  letlre  ci*deasus , cl  que  peul*étre  son  auteur  y al- 
tache  beaucoup  de  prix,  je  le  préviens  que  je  l'ai  déposée 
cbezM.  Castel,  notaire,  rue  Saint-Honoré. 


Réi  ionse  du  rédacteur  des  articles  de  Nécrologie  à ; 
M.  Grouvelle.  {Voyez  les  numéros  87  cM08  (l). 

Oui,  Monsieur,  j’ai  été  fâché,  je  l’avoue,  queCérutti, 
homme  de  lettres  et  garçon , ne  se  crût  pas  riche , je  dis 
Irès-riche  avec  on:o  miUelhret  de  rente , qu'il  parlât  de 

ton  ralet  de  clutmbre^  de  son  premier  dament ique , etc 

Teo  ai  été  fâché,  non  pour  lui  ( je  l’ai  dit } , dont  l'âme 
devait  être  bien  au-dessus  des  sottises  du  luxe  et  de  la  va* 
nilé,  mais  pour  nous,  pour  nos  pitoyable*  mtrurs,  que  ce 
trait,  pris  chez  un  de  nos  philosf>phes,  m’a  semblée  carac- 
tériser encore  plus  fortement  ; j'ai  fait  le  proctis  non  pnsau 
Mge  Cérutti,  qui  aurait  voulu  réformer  sou  sit'clc,  mais 
an  siècle  qui  avait  un  |>cu  gâté  jusqu'au  sage  Cérutti. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  chapitre  du  mrpris  des  richesses', 
mais  vous  counaissez  les  hommes;  vous  savez  combien 
l'intërét  avilit  leur  âme  et  dessèche  leur  crmir.  Combien 
d'amis  se  sont  brouillés  lorsqu'ils  ont  en  .â  compter  ensem- 
ble I combien  de  frères  ne  se  sont  pas  revus  depuis  le  rao- 
roenl  des  partages  ! Rappelez-vous  ce  que  nous  étions  avant 
1a  révolution  ; c'était  encore  moins  raristocratie  de  la  nais* 
lance,  que  celle  du  luxe  et  des  rirhesses  qui  nous  domi- 
nait et  noua  infectaiL  Où  sont  ta  liberté  et  Cégatiti,  quand 
le  grand  nombre  , qui  n’a  rien,  dépend  du  petit  nombre, 
qui  a tout  ? Aussi  nos  lois  nouvcilesnnt  visiblement  tendu  ù 
ce  que  sans  efforts,  et  sans  convulsion , mais  par  degrés  et 
avec  justice,  les  biens  se  trouvassent  moins  inégalement 
répartis.  Grâce  à leursagesse,  il  y aura  un  jour  en  France 
moins  de  luxe  et  moins  domisme  : mais  une  douccaisance, 
ou  du  moins  tinc  subsistance  facile  y seront  communes. 
El  quel  est  l’honnéto  homme  qui  ne  consentit  à se  res- 
treindre au  pur  nécessaire,  s'il  le  fallait,  pour  qu’aucun 
de  ses  concitoyens  n’en  manquât?  A penser  et  5 parler 
ainsi,  il  n’y  a ni  subtilité,  ni  morosité,  ni  déctamation 
scolastique  : c’est,  à ce  qu'il  me  semble,  de  la  raison  toute 
pure.  Où  pouvais-je,  plus  à propos  que  dans  l’éloge  d'un 
philosophe,  louer  et  recommander  le  goût  de  la  médio- 
crité, le  mépris  du  luxe  et  de  scs  besoins  frivoles,  vertus 
auxquelles  tiennent  toutes  les  autres  ; vertus  que  nous 
avons  encore  tant  besoin  d’apprendre,  et  que  nos  enfants, 
je  l’espère,  connaîtront  mieux  qtie  nous  ? 

Au  reste,  j’ai  lu  avec  attendrissement  les  lignes  tou- 
chantes que  vous  avez  encore  consacrées  dans  cette  occa- 
sion , â la  mémoire  d'un  excellent  homme  que  je  n’ai  pas 
connu  ; mais  que  vous  me  faites  aimer;  je  sens  fort  bien 
que  je  n'ai  dû  qu’au  mouvement  très-excusable  de  l’ami- 
lié  alarmée  la  petite  querelle  que  vous  m’avez  faile  : heu- 
reux , CériitU , d’avoir  possédé  en  vous  un  véritable  ami  I 

Un  mot,  un  rien,  tout  lui  fait  peur, 

QuanU  U s'agit  üocc  qu'il  aime. 


(i)  C..'Ue  rrpooie  donnée  i l'imprimerie  depuis  plus  d'un  mois, 
J avait  été  égarée  , nous  demandons  grâce  à l’aotear  et  au  public 
pour  ce  involoutalre. 


Le  mercredi  30  mai,  M.  Mentcllc  commencera,  au 
Louvre  près  le  salou  des  tableaux , un  cours  en  six  leçons, 
dans  lequel , à l'aide  de  l'exact  et  ingénieux  planUptière  de 
M.  Rréguctel  delà  machine  géneyclique  de  M.  Cannebier, 
H expliquera  la  première  parlie  de  su  cosmographie.  Ce  cours 
aura  lieu  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi,  les  mercredi, 
jeudi  et  vendredi  de  la  même  semaine,  et  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  de  la  semaine  suivante.  Il  sera  du  prix  de 
13  livres. 

Le  même  professeur  commencera,  le  mardi  5 juin,  un 
cours  de  gét^raphie  comparée,  et  ce  sera  probablemcul 
le  deruier  de  cetic  année,  dans  lequel  il  pourra  jouir  de 
l’avantage  de  déiuonircr  le  globe  que  le  roi  avait  bien  voulu 
luiconlicr. 

Ce  cours  st*  continuera  aussi  depuis  dix  heures  jusqu’à 
midi,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  comprendra  dix-huit 
leçons,  pour  te  prix  de  38  livres. 

On  sonscrit  chez  l’auteur,  me  de  Seine,  faubourg 
Saint-Gennaio , o«37,  près  le  notaire. 


GÉOGRAPHIE. 

On  Irouveâ  l^aris,  chez  M.  Basset,  rue  Saint  Jacques, 
au  coin  decellc  d«*s  Malburins;et  chez  les  libraires  et  mar- 
chands d'estampes  des  principales  villes  du  myainne,  une 
Carte  du  théâtre  de  la  guerre  actuelle,  i^nteiiant  princi- 
palement les  d^arteinciiis  froiilières  de  la  F rance , le  Bra- 
bant, le  pays  de  Liège,  le  l.uxemlKiiirg,  l’éleeloral  de 
Trêves,  les Cvècbés  de  Worms  et  de  Spire,  la  Souaüe,  ta 
Suisse,  et  une  partie  de  la  Savoie  ; dressée  par  M.  Jaillot, 
géographe  du  roi  ; revue  par  M.  Chauniier  en  1793.  Prix  : 

1 1.  10  s. 

Deux  cartes  de  la  France  sur  la  même  feuille,  recto  et 
verso,  l'une  selon  son  ancienne  division,  l'autre  divisée  en 
quatrc-vingl-trois  départements,  dressées  par  M.  Chau- 
micr  en  1792,  contenant  les  fmnlières  du  Brabant , d’Al- 
lemagne, de  la  .Suisse  et  de  l'Uade;  et  |)ar  supplément, 
rilc  Sainl-Domingue,  elle  comtal  Veiiaisrin,  comme  il 
était  avant  la  réunion  à la  France;  prix , 2 1.  ; séparément, 
1 liv.  10  s. 

Une  carte  routière  d’Allemagne,  dressée  par  M.  Poirson 
en  1793  ; prix  : 1 liv.  10  s.  ; les  déparlcments  du  Haut  et 
BavRbin,  avec  une  partie  de  la  Souabe,  en  une  feuille. 
Prix  ; 1 liv.  10  8. 

De  plusl*  une  carte  d’Allemagne,  en  deux  feuilles,  dres- 
sée par  M.  Jaillot,  ingénieur-géographe  du  roi,  .avec  les 
routes  (racées  en  1793  par  M.  Poirsrm , ingénietir-gét^ra- 
pbe,  où  sont  les  différents  riépanements  de  la  France, 
voisirw  de  ccl  empire;  2*  une  carte  de  France  en  deux 
feuilles,  dressée  sur  la  même  échelle  que  celle  d’Allema- 
gne, avec  les  routes,  divisée  en  qunlrc-vingl-trois  dépar- 
iements,  par  M.  Chantnter,  contenant  les  parties  de  l'Al- 
lemagne, où  est  le  tliédlre  de  la  guerre;  dans  les  angles 
de  cette  carte  sont , par  supplément , l'Ile  de  Corse , le  dé- 
partement de  Paris,  sur  un  grand  point,  avec  les  noms 
des  paroisses . et  les  sièges  des  six  tribunaux  ; File  Saint- 
Domingue,  et  les  Etats  réunis  d’Avignon  et  du  Comtal 
Veoaissin.  Prix  de  chacune,  enluminée,  3 liv.  10  s.  et 
lavée  en  plein,  3 liv. 


TUKATBE  ITALIEN. 

Tout  le  monde  coonait  le  trait  de  ce  jeune  prince  qui, 
devenu  passionnément  amoureux  delà  femme  de  son  père, 
en  tombe  malade,  cl  aime  mieux  perdre  la  vie  que  d'a- 
vouer son  téméraire  amour.  Son  ^rc  qui  tremble  pour 
ses  jours,  appelle  un  fameux  médecin,  dans  l'espoir  de  le 
guérir,  ou  de  connaître  au  moins  la  cause  ignorée  de  sa 
maladie.  L'babile  docteur  en  vient  â bout , mais  le  remî*de 
ne  lui  parait  pas  facile.  Pour  présenter  au  roi  cette  propo- 
sition délicate,  il  feint  que  c'est  de  sa  propre  femme  que 
le  prince  est  amoureux.  Le  monarque  lui  failles  offres  les 
plus  brillaoles  pour  l'engager  â la  céder.  Le  médecin  ré- 
siste, et  lui  demande  ce  qu'il  ferait  s'il  était  lui-même  à 
sa  place.  Leroi  assure  qu'il  en  ferait  le  sacrifice  t c’est  où 
le  docteur  l'altendait,  11  dévoile  tout  le  mystère;  et  le  rtH 
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qui  aime  infiaiiuent  son  lil»,  sacrifie  l’amour  conjugal  à 
Tamoiir  paternel. 

r.e  sujet  intéressant  a déjà  été  mis  souvent  au  théâtre. 
Métastase  t'a  Iraitéà  peu-près  dons  son  opéra 
Il  a pnru  aussi  à l’Opéra  Comique,  sous  le  litre  du  .Vrdo 
f/»i  d’urnowr , dont  les  persnmiages  seulement  sont  changés 
d’étnL  M.  Huiïinaii  vient  de  le  repruduirc,  avec  succès, 
sur  le  Théâtre  italien.  Circnnscril  dans  le  trait  historique, 
il  n’a  pas  pu  donner  carrière  â son  imagination  ; il  ovait 
le  désavantage  de  ne  pouvoir  s'écarter  de  la  marche  tra- 
cée, tH  de  ni*  pouvoir  rajeunir  ce  sujet  trop  conim,  n*te 
par  les  détails  dont  II  saurait  l'orner.  Il  a vaincu  cette  dif- 
licullé;  roxtrème  simplicité  de  cette  intrigue  est  rachetée 
paruu  style  Infiniment  agréable,  plein  d'élégance,  d’esprit 
et  de  sentiment.  Le  coinposiieur,  M.  Méliul  l'a  parfaite- 
ment secondé  par  une  musique  qui  a le  môme  genn*  de 
mérite , et  qui  n'en  est  que  plus  analogue  aux  paroles. 
Ou  a surtout  applaudi  un  quatuor  écrit  d'une  manière 
grande  et  large,  conçu  a^ec  un  esprit  et  une  finesse  que 
l’auteur  a eu  l'art  de  laisser  distinguer  à travers  la  ri- 
cbevie  de?  accjJiupagncmefiLs.  Ceux  qui  croient  que  le 
chant  e-^t  encore  préfér.ib'e  a tout , ont  eu  lieu  d’être  sat  is- 
fails  d'uii  air  très-bien  chanté  par  M.  Philippe,  et  oii  le 
luêritc  se  trouve  éminemmenU  11  n’y  a quesix  morceaux  de 
musi(|ue  dans  ccl  acte,  dont  le  quatuor  fait  plus  que  la 
oioiliê. 

L’ouvrage  a été  mis  avec  beaucoup  d’ensemble  et  un 
soin  eviréme.  H est  impossible  de  mieux  jouer,  et  on  le 
croira  facilement  quand  nous  nommerons  M*  Duguion  , 
M.  Sollier,  M,  Philippe  et  M.  Mlcbu. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

AnecHolu  infcrataulcs  et  »ecrétet  de  la  cour  de  ftuuie. 
tirées  de  ses  archive»,  avec  quelques  anecdote»  paiiicu- 
liêres  aux  dilTérents  peuples  de  cet  empire,  par  un  voya- 
geur qui  a séjourné  treize  ans  en  Bussic  : fl  volumes  petit 
iu-»“.  Prix  : U liv.  broché,  cl  17  Irv.  franc  de  port  par  lu 
poste,  A Paris,  chez  M,  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n”  20. 

« Je  ris,  dit  quelque  part  l’auteur  de  ces  anecdote  , 
lorsque  je  lis  dans  certain»  aulenrs  moderiios  l’éloge  de  la 
nation  russe,  la  description  de  scs  progK*s  dans  h*s  scien- 
ces et  les  arts,  et  de  son  acbeminemenl  rapide  vers  la  civi- 
lisation, » 

Le  long  séjour  qu’il  a fait  en  Russie  l a rais  à |>ortôc  de 
mieux  juger  cette  nation,  condamnée  peut-être  eiKorc  à 
plusieurs  siècles  de  Iwrbarie  { et  la  lecture  de  sou  livre 
forcera  tout  esprit  impartial  à en  juger  comme  lui. 

Ce  n'wt  point  uue  histoire  suivie  j ce  ne  sont  pas  inôme 
des  tniils  rangésdans  nu  ordre  ù peu  près  chronologi(|ucj 
tous  les  temps  y sont  confondus.  Les  matières  n’y  s<Hit  pas 
plus  distinctes  que  le»  lieux  cl  les  personues.  I.c»  anecdo- 
te relatives  â l'un  des  c/ars  ou  à rime  des  impératrices 
sont  croisées  vingt  fois  par  celles  qui  ont  rapport  à leurs 
descendanb»  ou  h leur»  ancêtres  ; la  police,  lemililaire,  le» 
finances,  tous  le»  olijel»  de  l’administrailon , sont  jelrt 
sans  unlre  au  travers  des  faits  historiques  cl  de»  observa- 
tion» sur  le»  mecurs.  Il  en  résulte  uue  variété  piquante  ; et 
l'oiivi  age . pour  être  tiérousu , n'en  est  pa>  moins  Inslruo 
lif.  C.ommc  il  n’embrassoA  peu  près  que  le  dernier  »i.*de  , 
cl  que  l’on  coiiuall  assez  le  lîl  dos  principaux  évêncincnts, 
on  y rapivorle  facilement  tous  ces  faits  parliculior»,  et  l on 
rétablit  sans  peine,  dans  son  esprit,  l’ordre  chronologique 
qui  y manque. 

On  regrcUe  quel'aulcur  n’enire  pas  dans  plus  de  ^ail» 
sur  l’impératrice  aciuelle.  D’après  le  bien  qu  il  dit,  en 
plusieurs  cndrnils,  do  ce  pauvre  l'icrre  lU  dont  on  a dit 
beaucoup  de  mai,  cl  dont  ou  aurait  (M'ul-être parlé  autre- 
mctil  s'il  av  ait  fait  h sa  femme  ce  que  sa  femme  lui  a fait, 
il  parait  qu’il  n’cûl  pas  n.vttê  le  jvorlraU  de  ('.alhcnno  II , 
ni  fardé  le  rénl  de  son  avènement  au  trône.  Mais  s’il  avait 
des  moyens  de  parler,  il  avait  peut-être  auwi  des  molifs 
pour  se  taire. 

On  Ul  avec  inlérêt  un  grand  nombre  de  trait»  peu  con- 
nu», ou  même  ignorés  jusqu’ici,  de  la  vie  privée  de 
Pierre  1",  d’Anne.  d’Klisabcth  et  de  leurs  pnncipaux  fa- 
voris  ; mai»  trop  souvent  descène»  sanglanies  y souillent 
les  rédts  de  iWoire.  Elles  sont  toutes  surpassées  pur 


celles  domleférooelwatiBasilouiLschest  Ichérus;ei |>our- 
tant  cet  !wan  fut  regardé  comme  un  grand  bumme,  et 
Pierre  I*’  lui-nièmc  lui  donnait  ce  litre,  et  disait  liaute- 
meul  qu’il  l’avait  pris  pour  moiU'Ie.  « Un  fond  de  cruitité, 
dit  notre  impartial  auteur,  qu’il  faut  peut-être  allriüucr 
autant  4 son  siècle,  à la  barbarie  doses  sujet»  et  4 la  con- 
duite de  SC»  voisin»  qu'à  son  caractère  particulier,  une 
inrigne  mauvaise  foi , et  d'autre»  mauvaise»  quaiilé» , sont 
compensées  .aux  yeux  de  quclques-un»  par  le»  services  qu’il 
rendit  4 sa  nation , qui  ne  comnictiça  du  jouer  uu  rôle 
politique  que  sou»  son  règne.  » — A plus  forte  rdismi, 
d’apri*»  ce  compte,  doit-on  pardonner  4 Pierre  1*'  les 
traits  de  férocité  dont  II  fut  loin  d’êlie  exempt,  puisqu’il 
rendit  4 nulion  bien  d'autre»  services  qu'lwun , et  qu'il 
la  mit  en  étal  déjouer  un  bien  autre  rôle. 

Quoi  qu’il  en  soit , en  ne  lira  ce  rerucil , ni  sans  plaisir, 
ni  sans  fruit.  On  y trouvera  sur  les  fmances  de  la  Russie 
obvTée,  au  milieu  d’une  opulence  iipparciile,  cl  sur  sa 
foret*  militaire,  la  plus  nombreus**  decelb's  de  touli*»  les 
pnissanre»  européenne»,  de»  renseignements  très-détaillés, 
qui  inléreweront,  «urlout  en  re  nimuent,  oi'i,  près  de  voir, 
l>eul-élre,  tournée»  eoulre  nous  les  orme»  de  toute  l’Ku- 
ropp.il  nous  importe  de  connaUrt*quel»  sont,  dans  chaque 
partie,  et  le  nombre  de»  agent»  militaires  du  üespottstiu* , 
Cl  les  revenus  fournis  par  le  peuple,  pour  payer  ces  agenl» 
destinés  à l’asservir. 

Let  IjCltres  de  P.  Manuel , Cun  des  administrateurs  de 
1789 , sur  ta  rèvatutioH , recueillies  par  un  ami  de  la  c«m- 
iri/u/lon,  io-8"  ; prix;  2 liv.  et  2 liv.  10  s.  franc  de  |mrl 
par  la  poste.  A Paris , chez  M.  Garnery , libraire , rue  Ser- 
pente, n"  17. 

M.  Manuel  est  un  des  patriote»  dtml  les  principes  ont 
devancé  la  n'volution.  Il  le»  avait  déjà  semés  d.ins  son  /#«- 
née  fran^aisc^  et  «ians  tout  ce  qu’il  a êcril  avant  cette  è|w>- 
quc.  Ses  lettres  qui  ont  paru , soit  sous  sou  nom . soit  ano- 
nyme» dans  le»  premier»  uiomeiils  de  notre  liberté,  sont 
pleine  d’originalités,  de  philosophie,  detivisme,  et  l'oti 
en  voit  avec  plaisir  la  réunion  dansce  recueil  qui  v»l  avoué 
par  l'auteur. 


Colleclion  du  Pullctin  de  C Assemblée  conutiiuanle  /m*- 
qu'à  la  rcttuton  de  cet  ouvrage  au  Mutuleur.  Prix  : 44  liv. 
S’adresser  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet. 


SPKCTAGLES. 

AczDÊMit  Rovals  dia  MtsiQt’R.  — Demain,  Tarare, 
avec  son  Prologue. 

TukiTaB  DB  tA  Natioii.  — ÎM  Mort  d'Abel,  la  Feinta 
par  amour» 

Th&atie  iTiue».  — Philipjvet  Georgeile,  Lodoiskm. 

Tiir-VTii»  b’BAaçAi»,  rue  de  RkUelieu.  — A’uÿcMn-,  Ue 
Fourberies  de  Scapin. 

Men  redi , la  rcprésk*nlation  de  la  BJauvaise  Etoile, 
comédie  nouvelle  en  6 actes. 

TMr.iTBK  UK  tA  BV  K FKVuEVt.  — U Morquis 
le  Médecin  malgré  lui, 

Tiikvtrr  üK  M”*  Mostvxsibr.  — Plaire,  e'est  commmn^ 
der,  les  Itattus  paient  Camende  A tes  Üeu-i- nHlcls. 

TnitATRr.  uu  Mvrvi».  l.e  Mariage  de  Figaro, 

AuBirc-t'ouiocK.  — L'Impromptu  de  campagne . l'E- 
cole des  .1/iicij,  la  Musicomauie , les  Oies  du  Frcre  Phi- 
lippe. 

Théâtre  ne  MoLiàBR.  — La  1^  représcnlalion  du  Brar* 
Tênard  ou  te  soldat  de  ta  liberté,  anecdotes  du  8 de  ce 
moi.s:roAin  Caku , Trois  Ans  de  l'IIistiHre  de  France- 

Théâtre  ue  larve  i>k  Lotvot».  — Le  Bon  Père, U 
Babillard  ; les  l}eu.t  Freret. 

Théâtre  oc  Yacukville,  — La  /leeuiiiAc  forcée  , Ar- 
lequin nfj^cheur,  les  Solitaires  de  .Normum/iC. 

Salon  des  Kt ranger»,  tue  Saiol-TUouiasHlu-Louvre,  lk>- 
tel  de  Marigny,  n"  17. 


Prix  deVargenl,  du  27  mai  après-midi. 

Pour  avoir  1 00  L en  argent,  H en  coûte  162 1.  en  assignaU. 
Un  louis  d'or  coûte 41  MO  ».  ai  as»ignaU. 
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N*  150.  Hardi  29  Mai  1792.  — 4’ Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dt  Siockkolnit  Uà  ifMÙ  ~ Le  roi  a nommé  pour  &oa 
gouverneur  le  vice>gouTeraeur  comte  Guldenstorp,  et  lui 
• donné  le  titre  et  le  rang  de  ci-devaut  coniieiller  du  royau* 
roe.— Tout  est  préseatement  tranquille  dans  ccttccapitalet 
et  Ton  n'aperçoit  presque  p lus  de  patrouilles.  —Les  com- 
plices d’Ankantroêin  qui  ont  déjà  reçu  leur  sentence»  ont 
donné  hier  leurs  défenses.  Le  fiscal  a donné  scsconcluslons 
contre  le  secrétaire  du  roi»  Jean  d'E^gstrom,  frèreducon- 
seiller  de  chancellerie»  et  contre  le  juge  provincial  NordeL 
Le  premier  doit  être  dégradé  de  noblesse»  démis  de  scs 
emplois,  et  eondamnéà  quatre  jours  de  prison,  au  pain  et 
à l'eau.  Le  second  doit  auai  perdre  son  poste,  et  être  mis 
quatre  jours  au  pain  et  & l'eau.  Le  comte  Rorn  est  tombé 
malade»  et  il  est  fort  mal.  — Le  secrétaire  Haldin  est  rclé- 
ché  de  son  airêU  Le  capitaine  Amenok  qui  a été  Swea* 
borg»  aura  la  compagnie  des  gardes  que  le  major  Lilien* 
hom  laisse  vacante.  — Les  billets  d'Etat  haussent 
journelIcmeDt»  par  une  suite  de  la  bonne  administration 
et  de  la  confiance  que  l'on  a en  nos  linances. 

ALLESÏAGNE. 

D«  Vienne , U 14  »mti.  — Le  lendemain  de  la  nou  vellc 
officielle  de  la  déclaration  de  guerre»  le  prince  de  Kaunitz 
die  à l'ambassadeur  de  Russie,  en  présence  d’un  grand 
nombre  de  petsonnes  : Ou  vient  de  nous  ^chrer  la  ffuer- 
re  : c’est  tout  comme  si  on  i'avait  ddeiarée  d votre  Cour. 
— Ces  paroles  sont  à remarquer. 

De  Fn’boury,  te  17  mai.  — Il  vient  de  s’élever  une  rixe 
sanglante  entre  les  paysans  du  village  de  DeitzHngen,  a|H 
partenant  au  margrave  de  Bade»  et  des  soldats  autrichiens. 
Ccux*ct»  accablés  par  le  nombre,  ont  été  obligés  de  se  re- 
tirer. — Or  forme  aux  environs  de  cette  ville  un  immense 
magasin  de  fourrages.  On  a passé  un  traité  avec  des  entre- 

Preneurs.  — Le  cardinal  fie  Rohan  vient  de  se  retirer  h 
abbaye  de  Saint-Pierre.  Les  émigrés  descendent  vers  le 
Bas-Rhin.  — On  a rassemblé  dans  celte  ville  une  artille- 
rie formidable»  placée  en  grande  partie  du  cdté  de  la  ter- 
rasse , au  quartier  Naêgesinsée.  — On  a mis  en  prison  un 
Alsacien,  qui  fut  surpris  comptant  les  pièces  de  canon. 
— On  parle  toujours  de  la  formation  d'un  camp  à 
Krotzingem.  — Huit  cents  Hessois  sont  aux  environs  de 
Schwalbadt  — Tous  ces  préparatifs  se  dirigent  sur  Fri- 
bourg. 

De  Bonn,  te  18  mai.  — L'électeur  de  Cologne  a reçu, 
le  IS  au  soir»  une  lettre  de  la  main  du  roi  de  Prusse , qui 
lui  fait  part  de  la  marche  de  scs  troupes  sur  le  Rhin,  et  le 
prévient  qu’il  a chargé  le  général  de  Sdionfeld  de  tous  les 
arrangements  relatifs  à leur  marche,  pour  laquelle  Sa  Ma- 
jesté fait  les  réquisitions  d'usage. 

De  Liège,  le  19  mal.  — Il  passe  continuellement  des 
pelotons  de  troupes  autrichiennes,  venant  d’Allemagne,  et 
qui  gagnent  le  comté  de  Namur  cl  les  Pays-Bas,  de  sorte 
que  chaque  jour  amêoe  de  nouveaux  reoforts  presque 
Dub  en  apparence,  mais  dont  la  multiplicité  peut  former 
xine  masse.  Le  nombre  des  émigrés  augmente  aussi  con- 
stamment , et  sans  se  fixer  précisément  à Ltégo , ib  se  ré- 
pandent dans  les  petites  villes  du  plat  pays  ; beaucoup  se 
portent  sur  Huy,  et  quelques  compagnies  sur  Visé,  Ver- 
viers,  Saint-Trond.  Hscommcaceot  à être  armés  ; ils  ont 
reçu  demièremeot  douze  cenb  fusils,  qui  ont  été  dis- 
tribués, et  des  pelotons  de  trente  è quarante  hommes,  & 
dieval,  armés  de  tontes  pièces,  ont  traversécctle  viiiepour 
se  rendre  à Huy  et  à Stavelot.  Ils  paraissent  devoir  tenir 
une  place  dans  les  diflërcntcs  divlsloos  des  Aulrichiens. 
Ou  dit  même  qu’ils  ont  olTctl  de  garder  ce  pays-ci  ; mais 
celle  offre  est  difficile  à croire;  car  il  serait  difficile  pour 
eux  de  tenir  dans  on  pays  tout  ouvert,  et  où  ils  ne  sont 
vus  qu’aiec  répugnance. 

2*  Série,  — Towte  W, 


Hier»  une  remonte  de  trois  cents  cbevaii.x  pourries  Au- 
lrichiens, a passé  par  ici,  (>ourse  rendre  à Louvain. 

Les  moiiveroents  des  Prussiens  paraUsenl  toujours  jus- 
qu'ici n'exislcr  que  dans  les  feuilles  publiques. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  10  mot,  — Le  lîcuteoaut-général  de  Pful 
est  de  retour  de  l'inspection  des  troupes. 

On  vient  de  publier  quclc  code  de  Prusse  ne  sera  point 
encore  en  vigueur,  parce  qu'il  reste  quelques  mesures  à 
prendre  pour  le  faire  bien  coonallre  et  l'introduire  par- 
tout. Eu  conséquence,  rciécution  en  demeure  provisoire- 
ment suspendue. 

Savoie: 

De  Turin , te  17  mal.  — Il  n'est  plus  permis  de  douter 
des  intentions  hostiles  de  la  cour  de  Savoie  à l’égard  de  la 
France.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  croye  aux  bruits 
que  le  gouvemeœcnl  fait  courir,  qu'il  ne  veut  que  se  met- 
tre sur  la  défensive  ; et  tirer  où  il  convient  un  cordon  de 
précaution.  Il  est  certain  qu'il  existe  un  plan  d’attaque. 
On  va  faire  défiler  trente  mille  hommes  par  Milan  et  Nice. 
Une  chaîne  s'étendra  d'ici  jusqu'à  Chambéry  ; on  y join- 
dra trois  mille  hommes  fournis  par  le  roi  de  Naples,  et  qui 
sont  déjà  Ici.  On  veut  partout  environner  les  frimtièTes  de 
France  de  forces  imposantes,  Oo  a formé  un  camp  près  de 
Monlroélian , et  un  autre  au-dessus  de  Nice , sur  les  bords 
du  Var.  On  répète  avec  confiance  que  la  France  est  dé- 
garnie de  ce  cdté.  — Afonu'eur  et  son  frère  sont  ici;  ib 
ont  à Lyon  de  grandes  correspondances  : ils  y enroicnl  et 
en  refoirent  tous  les  Jours  des  courriers. 

Les  émigrés  abondent  ici  ; il  y en  a plus  de  quatre  mille 
en  ce  moment  : ils  paraissent  être  tous  dans  le  délire  de  la 
joie.  — - Ou  visite  avec  la  plus  minutieuse  rigueur 
tous  les  paquets  adressés  en  France  : il  faut  user  de  stra- 
tagèmes pour  faire  passer  les  lettres  relatives  aux  affaires 
de  France.  Les  auteurs,  quand  on  les  découvre,  sont  con- 
duits en  prison. 

HOLLAiNDE. 

Du  22  mat.  — Madame  la  princesse  d’Orange  est,  à ce 
qn'on  apprend,  sur  le  point  de  quitter  Berlin,  pour  reve- 
nir à la  Haye  ; l'objet  principal  de  son  voyage  parait  être 
rempli  ; c'était  d'auurer  la  forme  actuelle  du  gouverne- 
ment de  la  république  contre  les  entreprises  auxquelles 
les  Français  auraient  pu  donner  lieu  si  le  succès  eût  cou- 
ronné leurs  efforts  en  Brabant.  Le  coup  étant  manqué,  et 
• la  princesse,  qui  est  au  fait  de  tout  ce  qui  sc  passe  dans  les 
cabincb,  sachant  très^ien  qu’on  est  très-décidé  à n’en  plus 
ffiire  renaître  l'occasion,  elle  a très-sainement  jugé  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à craindre  pour  le  siathoudà'taniBme, 
et  en  conséquence  elle  revient.  De  plus,  il  y a la  certitude 
que  l'Angleterre  a solennellement  promis  au  cabinet  de 
Berlin  que  la  neutralité  Britannique  sollicitée  par  ta 
France  serait  altacbëe  à la  conduite  prudente  des  patriotes 
Gallicans  envers  la  Hollande.  Or,  cette  prudence  ne  doit 
pas  être  douteose. 

Ces  deux  cordes  à son  are,  dont  une  seule  même  était 
suffisante,  ont  pleinement  rassuré  la  Gourde  la  Haye,  qui 
désormais  peut  s'épargner  toutsoud  sur  les  suites  de  la 
' révolution  irançalsc.  Les  journées  du  29  et  30  avril  auront 
décidé  le  sort  des  autres  peuples,  du  moins  pour  quelque 
temps.  Ce  n'est  pas  que  la  naüoo  française  soit  changée, 
Di  qu'elle  ne  pùt  bien  venir  ù bout  de  ses  grands  desseins 
si  elle  pouvait  employer  sa  force  immense  et  réelle.  Mais 
il  doit  lui  suffire  de  consolider  sou  grand  ouvrage.  Elle  y 
aura  bien  assez  à faire..... 

Tous  les  gens  à vue  juste  ont  prédit  que  le  coup  serait 
manqué  sur  le  Rrabaut,qucloiitrcstcrail*là;  l’événement 
le  prouve , cl  je  iic  pense  pas  que  la  même  occasion  w re- 
présente. — Les  calculs  de  la  Cour  oui  été  plus  sûrs  que 
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c«u\  rie»  >Miis  pairiotcv  11  agi  <lc  contenir  le»  Fran- 
çais  dans  le  preinirr  moment,  ot  on  j a nlossi.  1 1 n'y  u pas 
roinbn*  rie  doute  que  le  goiiverncinenl  de  BnueUrs  était 
prévenu  dos  deux  attaque».  L'intrigue  de  toute  ccilc  af* 
faire  r^t  plus  profonde  qn'on  ne  le  croit  à Pari», 

Ne  rlnutejî  pa»  iino  le  temps  u'approclic  de  voirbientiH 
allaquer  mivertcincnt  le»  pnindi  cl  éternel»  principe»  de  | 
la  lihcrlé  et  «le  l'égalité  popnlairc;  œ n'est  ni  le  chagrin, 
ni  riiotmeur»  ni  1e  dé*c»poir  qui  nous  font  tenir  ce  langa- 
ge; c'eîJ.  le  rt^sultal  nialheurnisenienl  trop  traî  de  nos  ol>- 
K-rvations  dans  ce  pays,  te  trtti  centre  fies  princip<uix 
mouvements  de  la  piflitique*  Le»  Irenlc-six  mille  Prussien» 
se  hâtent  leolomeul , il»  ne  sont  point  rmrore  en  marche  j 
mais  est-il  hesuin  qu’il»  se  défK’chent  ? Liège  et  le  Brabaitt, 
qui  devaient  toraberdan»  les  premiers  huit  jours,  ne  |K'u- 
Ttmt  plu»  courir  la  mémo  chance;  l'intrigue  i'eioportc  ù 
cet  égarrl.  On  dit  hautement  ici  que  la  France  est  deslinf* 

5 recevoir  le  joug  d’un  gouvernement  mixte,  à l’mtgl.tise, 
oi‘i  la  noblesse  aura  part  sous  la  forme  d'une  chambre 
haute.  Tel  est  le  but  que  itous  avons  toujours  annoncé;  on 
préleml  qu'on  y mai  clic  à grands  pas;  et  notez  bien  que 
l’oii  dnnuo  comme  une  pn  nvede  ceci,  que  tous  les  déser- 
Icurs  ries  régiment»  fmnçais  ont  pour  premier  cri,  dans  l’é- 
tranger, celuide  Vivetc  rpi,  Vivb  la  >oiaR$se  I 

PAYS-BAS. 

De  Rruxetles,  te  SS  mot.  — Le  principal  motif  qui  a 
engagé  le  duc  de  Saxe-Teschen  ù Iransférer  le  quartier-gé- 
néral de  l'armé*  atililcliiemic  îi  Mous,  c'est  le  désir  d'étre 
pins  à purtéi.'  du  secourir  la  partie  dr  notre  frontière  voi- 
sine de  la  Meuse,  si  elle  venait  â être  alluquéc.  L’on  re- 
marque que  l'arnK'o  française,  aux  ordres  du  général 
Lafavette,  occiqM.' pn'sqnc  tous  les  |h)sU‘s  dont  le»  Ironpe» 
Ivelges  s'élaicut  mise»  en  possession  dan»  la  dernière  iasur- 
rection.  Celle  aruiéc  a toujours  des  postes  considérables  à 
Ilonviiie-,  liovain,  et  sur  une  partie  di^  Imrdsdc  la  Meuse; 
ce  qui  coiUinue  h donner  des  inquiétudes  pour  N'ainur. 
D'ailleurs,  il  se  fuiine  dans  lu  pluiiK*  do  Givet  uu  camp 
formidable,  qui  a protublenient  des  rues  plus  étendues 
que  Celle  de  couvrir  celle  fronlit^re  tie  la  France.  — A 
rexlrémitéop|)osé«i,  k':»  Français  viennent  d’établir  un  camp 
entre  Dunkerque  et  Odendc,  d'où  ils  seuibleut  inenarcr 
tonie  la  Flandre  : ce  pays  <r»t  idisokmicnt  dégarni  de  trou- 
pe», puiMpie  l’on  en  a retiré  toutes  les  garnisons.  — Eu 
aHcndanl  que  des  entreprise»  inajinires  m»  développent  de 
part  ou  d'autre,  la  pelite  guerre  se  fiiil  lrès-si‘rieuscinent. 
Nos  troupes  ont  alTiiire  ii  de»  cnitcini»  plu»  dilbcilc»  à en- 
tamer ou  à surprendre  qu'on  ne  leur  avait  fait  croire.  Les 
armées  françaises  serunt  bien  retioiitables,  quand  l'amour 
de  la  discipline  s'y  sera  cvuv^ilidé.  Le  14 , H y eut  une  ris- 
que des  plus  sanglantes  ù Malitn^ , entre  le  parti  patriote 
cl  les  royalties.  Dan»  cette  malheureuse  querelle,  neuf  ou 
dix  personm’s  ont  été  tuées.  Le  luagisti-al  de  celle  ville  en- 
voya d'atxMxl  une  c>hifeUe  ici,  pour  demander  du  secours.  • 
Déjà  plusieurs  familles  sont  parlies  ou  fout  des  disposi-  I 
lion»  pour  S4?  mellre  à l'abri  des  exct*s que  l'on  craint,  si  I 
celte  fenneiitatiou  sourde,  qui  s'annonce  par  tant  de  syiii|>-  j 
tùine»  partiels,  éclatait  enün  en  un  incendie  uuiversel  ' 
d'irisurroeitim  ou  de  mouvements  populaires. 

Los  affaire»  inlérieure»  de  œ pay.»-ci  sont  dan»  la  situa- 
tion la  plus  critique.  L'Ktal  k )>eu  prés  le  nH-ine  qu'en 
4789,  à l'époque  de»  Irotibles  qui  ont  désolé  no»  provin- 
ce». Trois  partis  distincts  et  lii«  n prononcé!»  divisent  le»  es- 
prits 5 les  rpyd/u/ci,  le»  ronrAùfesel  le»  t uaUernootistet  ou 
fanatique»  adhérant  au  clergé.  Les  mécontents,  surtout 
ceux  de  ce  dernier  parti,  se  |Mirtenl  eu  ce  moment  daus 
quelques  endroits  k des  cxcéa  punissables.  Tous  le»  jours 
Fod  voit  .^nichés  de  leur  part  dos  billets  incendiaires.  Le 
11,  ils  en  onlaflicbé  de  Lrè»-iusultant.>i,  et  injurieux  même 
pour  les  gouvenicurs-généraux.  On  y exiiorlait  publique- 
ment les  Belge»  à exterminer  la  domination  aulricbienne  ; 
et  l’on  avait  orné  ce  placard  d'un  gibet.  La  diflieutté  de 
déronvrir  les  auteurs,  et  rimpiinité  qui  en  résulte,  les  en- 
hardit : ib  se  flatlcnl  d'ailleurs  de  trouver  de»  proleclenr» 
dans  tous  krs  ordres,  dans  quelque»  individus  même  de 
rAssembk'C  de»  Etat».  l.e»  villes  d’Anver»  et  de  Louvain 
sont  enc«nxî,  comme  en  17«9 , le  foyer  de  r»‘spril  vie  ré- 
volte. La  querelle  qu'il  y a eu  rccciumculdaus  la  dernière 


de  ce»  villes  a élé  a»»cx  sanglante.  L’ou  a dû  y exécuter  la 
loi  martiale  dans  toute  Sîi  rigueur;  plu'-ieurs  |ienHmne»  ont 
élé  luces  ou  bic.'sécs  ; mai»  le  rcniWe  même  qu’on  emploie 
contre  ce»  trouble»,  aignl  le  mécoiitenlemcid.  Le»  Etal» 
de  Hrubaiil  ont  cru  devoir  faire  des  represcutatiuii»  contre 
celte  loi  martiale,  tandis  qu’en  méme-lenips  ils  ne  font  rien 
pour  terminer  enfin  l'affalredt'»  subsides.  Anversel  Louvain 
ont  suivi  l'exemple  des  nuf/efu  de  Bruxelles;  et  ainsi  le  con- 
sentement aux  aides  et  impôts,  tluniié  avec  ceriaine»  res- 
trictions, tViuivuut  4 un  refus  formel.  — Dans  une  po- 
sition si  critique,  l'asldc  rinjusiieeet  delà  penéculion, 

( qu'un  appelle  ici  la  vigilance  de  la  police  } se  porte  sur 
tous  te»  étrangers,  spécialetneui  sur  les  Français:  tout 
étranger  de  celle  nation  , qui  n'evi  point  muni  d'un  certi- 
ficat imprimé,  wgivé  jwr  ledac  tCi  zét  nu  par  le  duc  de 
t'iüeqitkr^  c»t  arrêté;  cl  ceux  qui  se  rendent  ici,  vio  quel- 
qu'eiidroit  que  ce  soit,  doivent  être  aCcrv'dïlés  auprès  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ce»  deux  agents  du  dt'spoli'i.ine,  ovt 
eu  être  avoué».  Pour  que  la  même  (iréraulinn,  ou,  pour 
mU‘11  X ilirc,  la  mt^ine  tyrannie , la  même  porséculinii  s'ob- 
serve par  tout  le  pay»,  il  a élé  envoyé  «tUeiellemvml  aux 
pivicun'urs-généraux  et  atixofiiciers  publics  un  inovk  lcde 
CCS  signatures  de»  agenU  dos  ducs  d*Uz«*s  et  de  Vlllcqulcr, 
afin  d'étre  cvMifronlvf»  avec  celles  vie»  ccrlificai»  qui  pour- 
raient se  trouver  fauv«es.  Le»  orvlrcv  de  surveiller  rigaii- 
reu>-enjcnt  le»  étrangers,  particuliorement  les  Friinv^ais, 
soûl  universels  dans  toute»  le»  provinces  belges.  Lorsqu'il 
en  arrive  ici,  armés  ou  non  armés,  ils  sont  conduils  )Kir  des 
senlinellcs  4 la  graml'-garde,  ou  d'uivc  porte  de  la  ville  à 
raiilre,  lorsqu'ils  ne  font  que  p.j»»cr.  Le  |>eiid'émtgrt'*  fran- 
çais qui  sont  restés  Ici,  porlcni  pobli<{uemcnt  Funifurme 
bleu  et  la  cocarde  blâmée,  signe  de  ruilicmeul  de  leur 
parti. 

FUA-NCE. 

DEPARTEMEMT  DU  NOUD. 

Extrait  d'une  ietlre  de  Valenciennes,  du  2^  mai. 
— Üü  vient  d’apprciulre  Ici  avec  le  plus  gr.md  êloii- 
neinent  que  r.-illiiiredH  Bavey  èlait  rogardèe  h Paris 
coiiime  un  échec.  L'année  gémit  de  celle  erreur  : 
el  que  voit-on  dans  celle  alTaire  qui  puisse  en  faire 
prendre  colle  idée?  Ne  üviit-on  pas  voir  d'un  œil 
favorable  un  évéïieim'ntqui  a pn*senléà  n<»s  Iruupes 
le  spectacle  ulUe  d'*  I vuiiiend  fuyant  devant  eiU‘S. 
Les  .\iitrichiensprennenlun  poste  sanseon.séviüenec, 
s'emparent  d’une  ville  de  cent  rinquayiic  feux.,  y 
k)nl  |îrisv)iinièrv?  une  fiarde  de  qualn’-vingis  hom- 
mes, qui,  bouillants  de  conra;çe,  de  patriotisme  et 
d'irnlignulion, font  lace  à deux  nulle  cinq  cents  com- 
battants, .soutenus  d'un  aiitiT  corps,  lueiil  au  moins 
chacun  leur  liomine,  oublient  qu  ou  leur  a ordonne 
défaire  retraite,  s'ils  rencoulreiit  .iiitre  chose  que 
des  uatroiiitlv's,  et  soûl  rnvvdoppés  par  un  eniieuii 
nombreux,  qui,  à la  vue  d'un  renfort,  luit  avec  .su 
proie,  et  laisse  encore  beaucoup  des  siens  sur  la 
place:  voilà  ce  que  l'on  appelle  tin  cchec*  f>rles, 
I celle  affaire,  inspirerait  la  joie  et  la  conüance,  si  l’on 
i savait  mieux  coinliieii  elle  a ranimé  l'ardenrdc  nos 
troupes, comme  elic$s'e.stimeiit  elle  mêmes,  comme 
elles  admirent  el  envient  les  rinqu.inte  braves  pri- 
sonniers qui  soutinrent  plus  de  trois  mille  hommes, 
el  en  tuèrent  uii  bon  nombre. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES, 

6’itYL—  Extrait  d’une  lettre  du  23  moi,  écrite  par 
un  fourrier  du  23«  régiment  de  cavalerie. 

Je  n’ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  je  pars  k 
l'instant  pour  Philippeville.  Cette  nuit  M.  Gouvion 
a élé  attaqué  par  remtemi. 

L'ardeur  est  ici  sans  é(*ale;  les  soldats  qui  ne  par- 
tent point  pour  rejoindre  M.  Gouvion,  pleurent  de 
rage. 


De  te  23  mai.  — Ou  croit  que 

M.  Lni'Jttifr  changera  les  (lis|iosi!ions  <lii  M.  RocIkuu- 
bran,  cl  que  le  camp  entre  Valenciennes  et  leQnrs- 
nny  >era  levé....  Dans  1rs  fréqiienlrs  attaques  de 
postes  qui  ont  en  lien,  l’emu'ini  a ru  des  avantages. 
Il  pille  viilonlier.s  1rs  mairies  et  les  curés  conslitu- 
lionnels.  Mais  un  dit  que  le  general  aiUrichieii  a 
envoyé  des  commissaires  en  France  pour  payer  le 
pillage  fait  jnsqn'a  présrut,  et  (in'on  ne  fera  plus 
qu’une  rranche  guerre. 


BULLKTJN 

OE  l’A8SEMBLKE  NATIONALE. 

PURUIKR£  Liir.DUTURt. 

Prc^iiUncc  de  M,  Tardivcau. 

SF.A?«rC  DU  LUNDI  28  MAI. 

M.  RFa.NAiii.T-BEAL'CARON  ; Je  viens  de  recevoir 
d’un  officier  du  29«  régiment,  en  garnison  à Philip- 
lievillr,  des  details  sur  l’aflaire  du  23.  Vous  en  en- 
temlrez  avec  plaisir  quelques  citations  qui  vous  fe- 
ront connaître  le  riMe  (|ue  jouaient  les  émigrés  peu- 
d.-intl  aclioiLet  quelques  autres  concrriiant  le  brave 
Goiivion,  notre  ci-devant  collègue,  que  la  modestie 
de  ce  général  lui  avait  fait  passer  sons  silence. 

« I.e  23  oiai , nour  à dix  milJe  Aulnchicn-v  ont  att.iqiié 
i'avaiii-g^rde  ilerarmée  de  Ghel,  compuftée  de  trois  mille 
cinq  cents  hominrs,  I.e  cohiIniI  a cumroencé  dès  minuit, 
fl  ii'armi  fln'ù  neuf  hruirs  du  malin.  Le»  ennemis  aiaioiu 
quatorze  iiièct-s  de  six  elliuU,et  deux  obiisiers;  ib  étaient 
reirîoicliés  dans  un  bois  qui  dmoiiiail  notre  ranip.  I.eiir 
artillerie  ii’a  fuit  de  imd  qu'à  la  caxairrie  légère;  mais  l.i 
ixjire,  comjjoséedo  huit  pièces  de  quatre  M!ulemeuî , Jes  a 
iiiidlraiti'-s.  Lusu|uVmri(édu  nombre  nous  a forcés  de  bat- 
Irecii  retraite,  fl  celleretraitc  s’csl  faite  avaot.igcu'-ement, 
avec  autant  de  lenteur  et  dordre  quesi  Ton  eût  défilé  une 
aride.  Nous  ne  ooii^  soinuies  retirés  sous  le  canon  de 
liüIppeTille,  qu'apn'-s  cinq  heures  de  combat.  Loscanous 
dn  l'fmiemi  lirairnl  contiiiuellemenl , mais  beureusr^ment 
ils  étaient  mat  pointés.  Les  nôtres,  au  contraire,  ëlaietit 
bien  disposés.  I.'eimeiui  a |>erdu  environ  cinq  cents  hom- 
mes et  nous  n'uvons  que  soixante  et  quelques,  tant  tii<b 
que  blessés.  Toutes  les  troupes  ont  moiilré  le  plus  gr.ind 
courage.  Les  chasseurs  de  .Normandie  sc  sont  battus 
cmmiie  des  lions.  Il  y axait  beaucoup  d’émigrés  parmi  les 
Aulricbicus;  ils  nous  criaient  Irf-s-disUiictcmeut  : Rendei-- 
mua,  malheureux,  ou  rouj  pérircs  to\u.  Leurs  conseils  se- 
ront sans  effet,  nos  sold.tlssonl  trop  animés.  .Au  camp,  les 
deux  généraux  sont  portés  au  ciel.  Apiés  un  léger  repos  et 
nvoirpris  un  peu  de  fxourrilurr,  les  troupes  voulaient  re- 
louruer  à reonemi , qui  ne  tarda  pas  à se  replier  dans  le 
bois,  i/amiéc  a vu  avec  une  salisfartion  inexprimable  que 
le  général  Gouvioa  a été  le  dernier  ô la  rotraite , le  pistolet 
h la  main.  • On  nous  amène  b riiistanl  deux  déserteurs  au- 
trichiens du  corps  des  Kuiserlidzs. 

On  lit  une  adresse  ainsi  conçue  : 

• Législaieiirs,  la  tille  d’Issinjour  vient  d’èlre  vietirac 
des  inaiHPuvres  du  fanatisme.  I>es  gardes  nationaux  et  dis- 
Iricls  voisins  sont  accoiirns , et  ils  nous  ont  aidés  à rame- 
ner la  tranquillité  publique.  Le  premier  usage  que  nous 
avons  fait  deiiotrcTietoirc.a  été  de  donner  tous  nos  soins  aux 
vaincus,  qui  u'ont  pas  cessé  d’élre  nos  frères.  Le  HTonda 
été  de  recueillir  le  |k*u  de  ressources  que  nous  a laissé  une 
guerre  intestine  de  deux  jours,  pour  soutenir  une  guerre 
qui  a pour  but,  non  des  querelles  religieuses,  mais  le  main- 
tien de  la  liberté.  » 

Signés,  les  officiers  municipaux',  etc. 

•M.  Lrcointk  : Hier,  j’ai  reçu  de  la  municipalité  de 
Saiiit-Elicime,  une  lettre  par  laquelle  el  le  iiramioiicc 
que  la  mauufucturc  a pri;»  de;  mesures  pour  se  met- 
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treeii  étal  de  fabriquer,  il.ans  un  court  delai,  quatre- 
vingt  mille  fusils,  \oyez  comme  votre  imiiislre, 
qui  rejcLùi  toutes  les  ollres  des  mamifaclures  du 
royaume,  nous  a toujours  trompés.  Vous  n’.avpz  pas 
voulu  croire  la  vérité,  vous  allez  la  connaître  par 
les  effets. 

M.  Lecointe  lit  la  ieUrcdii  maire  de  Saint-Etienne,  qui 
est  renvojét’  au  comité  mililaire. 

Ou  annonce , de  la  part  dos  adniinislraleur»  du  dbtrict 
do  Rioux,  Un  don  patriotique  de  "00  liv. 

M.  Lafim-Ladebai  pmente,  un  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  ayant  i>nur  objet  d'allouer  aux 
accusés  détenus  dans  les  prisom  de  la  haute-cour  natio- 
nale le  imilemenl  de  S liv.  par  jour,  fixé  par  une  déci- 
sion de  l'ancien  comité  di»  üduiicos,  pour  ceux  desprisons 
de  r.\bh.iye. 

M.  UruAiiLT  : L’As-semblt^  nationale  a chargé  son 
comité  des  decrets  de  lui  rendre  compte  de  l’état 
des  profès  instruits  par-devant  la  bautc-cour, séante 
à Orléans,  et  je  viens,  nu  nom  de  ce  comité,  pour 
vous  rt‘ndre  ce  compte. 

Un  des  obstacles  qui  n le  plus  retardé  la  marche 
de  ce  tribunal,  est  rificouvenance  du  local  où  il  a été 
placé. 

MM.  îe.s  grands  prortiraleiirs  nous  écrivaient, 
dès  le  5 février,  que  rexpérience  leur  avait  démon- 
tré limpussibilitc  de  la  tenue  de  leurs  séances  dans 
ce  lieu  ; ils  avaient  éprouvé  que  quoique  l'accusé 
ne  fût  qu’à  qu.iti'e  pas  d'eux,  ils  ne  pouvaient  pas 
entendre  tout  ce  qu’il  disait. 

Vous  avez  vu  M.  Garrnn  lui-même  vous  attester 
ce  fait,  il  n’y  a pas  plus  de  .six  semaines. 

.Mais  ces  Mes-sicurs  viennent  encore  de  nous  mar- 
quer, le  1 \ du  pn^ent  mois.  • Qu'il  était  impossible 
de  faire  l’ejamen  d'un  procès  dans  le  local  actuel, 
et  <|u'ils  verraient  si,  dans  les  affaire.s  où  il  y a le 
uioms  d'accusés  et  de  témoins,  on  ik' pourrait  pas 
faire  quelques  examens,  en  nUciidant,  dans  l'au- 
ditoire du  trd>uii.i)  criminel  du  département.  • 

Votre  comité  «le  l’extraonlinaire  des  finances 
doit  vous  présenter  bictttul  un  projet  pour  trans- 
férer la  haute-cour  nationale  dans  un  lieu  plu.s  com- 
mode : le.  devis  du  sieur  Pàris,  architecte,  doit 
y avoir  été  déposé.  Nous  avons  écrit,  samedi  26  mal, 
aux  ttiemhres  de  ce  comité*,  à cet  éganl  ; il  est  pro- 
bable qu'il  ne  tardera  pas  a vous  présenter  son  avis 
sur  un  objet  aussi  urgent. 

Tour  peu  qn'üii  refléchi.sse,  oii  conçoit  aisément 
combien  de  lenteurs  devaient  accompagner  In  for- 
mation et  le.s  premiers  mouvenienl-s  n’une  cour  qui 
n’a  point  eu  de  modèle  dans  notre  législation.  D'ail- 
leurs, l'opinion  que  son  organisation  était  incom- 
plète, et  qu'il  fallait  ajouter  nu  grand  nomlire  de 
disposition.s  ù la  loi  du  15  mai  1791.  celte  opinion, 
dis-je,  (|ui  n occasionné  d’assez  longs  débats  dans 
rAssemblée  nationale,  a dû  iutiiniiicnt  retarder  l’ac- 
tivité de  celle  cour. 

Le  comité  de  législation  est  encor»?  chargé  dans 
ce  moment  d’un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  ré- 
cuser les  jurés.  Les  difficultés  qui  sc  sont  élevées 
à cet  égard,  peuvent  avoir  concouru  à entraver 
rinstriiction  des  procès,  qui  .se  fait  dans  ce  tribunal. 

J’observe  que  eet  obj»q  ne  saurait  être  renvoyé 
plus  loin,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  le  faire  mettre 
à l’ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

D'un  autre  cOté,  le  commissaire  du  roi  près  le 
dislrkT  d'Orléans,  occupé  des  affaires  de  ce  tribunal, 
ne  pouvait  pas  suffire  aux  fonctions  de  la  haute-cour 
I iiabonaie. 

j Le.s  grands  procurateurs  nous  écrivaient,  le  15 
! février  dernier,  qu’ils  étaient  obligés  de  calculer  la 
! tenue  de  leurs  séances,  sur  les  muineiils  que  puu- 
< vait  leur  donner  le  cummissuire  du  roi . 
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Enfin,  il  s‘est  gh»é  des  fautes  dans  h liste  des 
hautS'jurés,il  a fallu  les  corriger,  en  faire  une  autre 
et  les  grands  procurateurs  ne  l'avaient  pas  encore 
reçue  le  9 du  mois.  . 

Le  11,  nous  avons  écrit  au  ministre  de  Injustice 
pour  lui  faire  part  de  la  plainte  que  ces  Messieurs 
avaient  adressée,  de  ce  que  le  de'cret,  qui  recti6e 
cette  liste, n'avait  pas  été  envoyé  au  commissaire  du 
roi.  U est  probable  que  ce  ministre  a fait  faire  cet 
envoi,  parce  que  cette  liste  a été  distribuée  depuis 
plusieurs  jours  aux  membres  del’Asscniblée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diniciiltés  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  formation  de  la  haute-cour  nationale. 
Vous  les  avez  aplanies  autant  qu'il  a été  possible, 
maisclle  n'en  ont  pas  moins  ralenti  les  opérations  de 
ce  haut  tribunal. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  jamais  comparer  rinstructinn  ctui  s*y  fait,  ù celie 
dont  les  tribunaux  criminels  des  aépartements  sont 
chargés;  puisque  ceux-ci  ne  jugent  que  des  procès 
dont  les  témoins,  les  pièces  de  conviction,  et  les 
preuves,  sont,  pour  ainsi  dire,  sous  leurs  tnairis,  ou 
tout  au  moins,  à une  très-courte  distance  de  leur 
tribunal. 

Voici  néanmoins,  Messieurs,  l’état  des  procès 
qui  sont  soumis  ù la  décision  de  la  haute-cour  na- 
tionale. 

Leur  nombre  est  de  dix-sept,  y compris  celui  des 
journalistes  Maratet  Royou,  et  celui  do  juge  de  paix  { 
de  la  section  d'Henri  !V.  i 

Toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d’accusa- 
tion nue  vous  avez  rendus,  ont  été  envoyées  aux  I 
gramis  procurateurs,  par  le  comité  des  décrets,  ex- 
cepté celles  de  ces  dernières  affaires.  , 

Ce  qui  a retardé  l'envoi  des  pièces  relatives  aux  j 
deux  journalistes,  est  la  difficulté  de  se  procurer  In  | 
collection  de  leurs  journaux,  aüri  de  mettre  la  haute-  , 
cour  à même  de  juger  ces  accusés,  d’après  leurs  ou-  i 
vrages. 

Quant  à celle  du  Juge  de  paix,  je  n’ai  pu  encore 
me  procurer  le  mandat  d’amener,  et  la  procédure 
qu’il  s’est  permise,  qui  a donné  lieu  au  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  y a encore  une  affaire  dont 
les  pièces  ne.  sont  pas  envoyées  à Orléans,  c’est  celle 
du  sieur  Labigne,  qui  n’y  est  pns  non  plus  transféré 
lui- même. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  que 
dansl’alTaire  du  sieur  Labigne,  un  sieur  Manneville 
se  trouve  compromis;  vous  l'avez  mandé  à la  barre. 

Le  24  janvier,  il  a écrit  à l’Assemblée  pour  la  prier 
de  le  dispenser  de  s'y  rendre,  vous  avez  passé  ù l'or- 
dre (lu  jour  sur  cette  demande  ; mais  vous  avez  or- 
donné, il  y a quelque  temps,  (lue  te  ministre  de  la 
justice  vous  rendrait  compte  de  ce  qu'il  avait  fait 
pour  l'exécution  du  décret  du  24  janvier. 

H résulte  de  ceci  que  le  sieur  Manneville  n'ayant 
point  encore  été  interrogé  ù la  barre,  nous  n'avons 
pas  dû  envoyer  les  pièces  relatives  à son  affaire  à 
Orléans. 

Outre  le  sieur  Labigne,  il  y a encore  plusieurs  ac- 
cusés arrêtés  qui  ne  sont  point  encore  transférés  à 
Orléans. 

La  translation  de  ces  prisonniers  tient  à la  loi  que 
doit  vous  proposer  votre  comité  de  législation  pour 
fixer  les  frais  des  ofliciers  ministériels  qu'il  faut  em- 
ployer dans  les  transports. 

En  re  qui  concerne  les  princes,  nous  avons  en- 
voyé depuis  l'acte,  d'accusation,  de.s  observations  de 
M.  Grnsoiiné,  et  nu  règlement  imprimé  pour  les 
cautonncmenl.s  des  émigrés. 

Une  lettre  déhnrtntoire  adre.ssée  à MM.  tes  princes 


de  Hohenluhe,  Schillings-Furtx  et  Barteostero,  par 
l'assemblée  du  cercle  de  Franconie. 

Eiiün,  nous  avons  fait  pOMer  à MM.  les  procura- 
teurs, le  28  avril,  copie  certifiée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  nolifi(nition  faite  par  le  gou- 
vernementde  Bruxelles  à M.  Delagravière. 

A l'égard  de  M.  Delessart,  les  grands  procurateurs 
nous  écrivent,  le  14  mai,  qu'ils  attendent  le  résultat 
du  triage  que  doit  faire  le  comité  diplomatique  dan.s 
le  dépCt  des  affaires  étrangères,  pour  sa  correspon- 
dance. 

Il  paraît  que  , de  tous  tes  procès , celui  des  sieurs 
Varnier,  Tardy  et  Noircau,scra  le  premieren  état 
de  recevoir  un  jugement. 

On  nous  marquait,  le  14  mai,  que  les  hauts-jurés 
de  cette  affaire  arrivaient  chaque  jour,  mais  que  les 
derniers  témoins  en  indiquaient  d’autres,  ce  qui  re* 
tariferait  <ie  nouveau  l'cxameii. 

MM.  les  procurateurs  nous  ont  écrit,  le  20,  que 
malgré  ces  nouvelles  assignations,  iisn'en  espéraient 
pas  moins  qu’elle  pourrait  se  juger  au  commence- 
ment du  moins  prochain,  si  le  local  du  tribunal 
criminel  du  département  pouvait  servir  pour  l'exa- 
men. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que  j’ai 
tir^  de  la  correspondance  du  comité  avec  MM.  les 
grands  procurateurs,  sur  l’état  actuel  des  procès 
qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre.  Nous  leur  avons 
écrit  hier  de  nous  luellre  à même  de  vous  donner 
tous  les  détails  que  vous  pourriez  désirer  sur  cha- 
cun de  ces  procès,  à mesure  qu'ils  s'instruiront. 

M.  Letoumeur  couimence  la  l(MHurc  d'an  rapport  do 
comiui  de  marine  sur  les  Iraraux  du  port  et  de  la  rade  de 
Cherbourg.  ^ Il  entre  dans  de  longs  détaila,  pour  démon- 
trer rutUilë  de  ces  travaux,  et  la  i>écessité  d’appliquer  en- 
viron ai  millions  à leur  exécution.  — L’étendue  de  œ 
travail  en  fait  interrompre  la  lecture,  pour  en  renvoyer  1« 
suite  à une  séance  du  soir. 

Le  Ministre  de  la  guerre  : En  examinant  la  po- 
sition de  nos  frontières,  le  nombre  des  ennemis  qui 
nous  tneuat  eiit  au  dehors  et  de  ceux  qui  nous  tour- 
mentent au  dedans,  on  voit  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  de  plus  grandes  forces  que  celles  que  nous 
avons  en  ce  moment  sur  pied.  J'ai  souvent  dit  que 
nous  suppléerions  à la  faiblesse  de  nos  armées,  en 
armant  tes  municipalités  des  frontières,  même  nmrt- 
times.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  facile  a pren* 
(ire,  qu’elles  demandent  toutes  aes  armes  pour  se 
défendre  contre  les  invasions  dont  elles  sont  mena- 
cées, ou  même  qui  ont  déjà  eu  lieu.  Un  brave  ci- 
toyen du  département  du  Nord,  est  venu  nous  ap- 
porter leurs  vœux  pour  avoir  des  armes,  et  promet- 
tre de  s’en  servir  pourrepousser  l'emiemi.  Lesvilles 
situées  sur  la  frontière  de  l'iH'êché  de  Bâle,  ont  ex- 
primé le  même  vœu  ; les  habitants  de  Strasbourg 
sollicitent  un  décret  qui  déclare  en  état  de  guerre 
toutes  les  communes  du  département  du  Haut  et 
Bas-Rhin.  En  un  mot,  depuis  Huningue  jusqu'A 
Antibe.s,  un  cri  général  se  fait  entendre  pour  deinao- 
der  des  armes,  partout  il  y a des  soldats,  mais  ils 
n'auront  qu’une  volonté  bien  stérile  et  peut-être 
même  nuisible,  si  l’on  ne  se  hâte  de  leur  en  fournir. 
Ce  n'est  pas  dans  les  arsenaux  qu'il  faut  chercher  les 
deux  cents  mille  fusils  dont  nous  aurions  besoin.  Au 
contraire,  il  faudrait  augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  s’y  trouvent,  soit  pour  remplacer  les  trente  mille 
qui  ontété  enlevés  dans  différents  endroits,  soit  pour 
armer  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  de  la 
dernière  formation. 

L’expérience  nous  a appris  que  les  fournitures  par 
entreprises  sont  toujours  très-lentes,  au  lieu  qu'il 
serait  facile,  d'avoir  promptement  des  fusils,  eu 
donnant  24  ou  30  livres  ])ûnr  chacun  de  ceux  qui 
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seraieot  achetés  par  les  municipalités,  conformé* 
ment  au  modèle  de  1777.  Autant  pendant  la  paix  il 
fallait  n’avoir  dos  armes  que  pour  apprendre  à s’on 
servir,  autant  pendant  la  guerre  il  importe  de  met- 
tre au  premier  rang  de  rinstruction  i’art  militaire. 

( On  applaudit.  ) Ayant  à peine  depuis  trenle  ans 
conserrë  le  souvenir  de  quelques  guerres  éloignées, 
nous  doutons  encore  que  nous  soyons  réellement 
menacés;  mais  rien  n'est  plus  certain.  Le  moment 
est  arrivé  où  la  nation  doit  se  lever  toute  entière 
( on  applaudit.  ) ; et  nous  ne  devons  plus  entendre 
raconter  ce  qui  se  passe  sur  la  frontière  comme  des  I 
événements  oui  nous  seraient  étrangers.  Ce  ne  sont  ! 
plus  des  solaats  mercenaires  armés  par  le  despo-  j 
tismerce  sont  nos  frères,  et  nous  devuns  tous  les  : 
jours  les  convaincre  davantage  que  nous  sommes  ' 
tous  prêts  à les  soutenir  et  à les  remplacer.  ( On  ap- 
plaudiL  ) 

Je  vous  proposerai  aussi  une  mesure  qui  peut  être 
très-utile;  c’est  de  lever  mille  hommes  de  garde  na- 
tionale dans  chaque  département,  qui  s’engageront 
pour  un  an,  et  seront  toujours  prêts  à se  représen- 
ter quand  ils  en  seront  requis.  On  attacherait  à ces 
corps  un  ofHcier  de  la  ligne,  retiré,  qui  s'occuperait 
à veiller  à ce  que  chaque  dimanche  ces  soldats  fus- 
sent exercés  au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres. Les  autres  officiers  et  sous-officiers  se- 
raient nommés  par  les  soldats:  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  mesure,  semblable  à celle  des  auxiliaires, 
n'aura  pas  plus  de  succès.  Il  u’y  a personne  qui  ne 
connaisse  les  dégoûts  et  tous  les  autres  moyens  em- 
ployés pour  cmpi^cher  la  formation  de  ces  corps; 
d'ailleurs  les  auxiliaires  étaient  destinés  h recruter 
les  troupes  de  ligne,  au  lieu  que  les  corps  volon- 
taires que  je  pro|>ose  n’y  seraient  pas  forcés  ; quoi- 
que cependant  l’on  doive  attendre  de  grandes  res- 
sources de  ces  troupes  de  département,  quand  elles 
seront  exercées  et  qu'elles  auront  pris  le  goût  des 
manœuvres. 

comité  militaire  vous  rendra  un  compte  som- 
maire des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre 
les  frontières  dans  un  étal  de  uéfense;  mais  vous 
jugerez  peut-être  qu'il  serait  imprudent  de  publier 
les  états  des  garnisons,  car  vous  feriez  connaître 
par-là  les  points  où  nos  ennemis  pourraient  nous 
attaquer,  et  ceux  où  nos  généraux  rnéditcut  leurs 
attaques.  ( Ou  applaudit.  ) 

Vous  sentez  aisément  combien  ces  connaissances 
seraient  précieuses  pour  les  ennemis  du  dehors,  et 
peut-être  bien  davantage  pour  tes  ennemis  du  de- 
dans. Je  rappelle  aussi  votre  attention  sur  les  diffé- 
rent objets  sur  Icsoiiels  j’ai  déjà  provoqué  votre 
décision;  savoir,  la  formation  de  compagnies  fran- 
ches, celle  des  légions  sollicitées  par  M.  Kellermann, 
la  distraction  de  quelques  troupes  de  la  garnison  de 
Paris  pour  les  envoyer  à l’armée,  et  la  fixation  des 
rations  de  pain  et  de  viande  dansles  villescn  étatde 
guerre,  etc.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Duheh  : Je  detnande  la  parole  pour  convertir 
en  motion  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  savez  que  l’armée  du  Nord  n’est  pas  suffisante 
pour  couvrir  une  frontière  de  soixante  lieues.  Les 
émigrés,  les hullands ravagent,  pillent  nos  villages. 
Dernièrement  le  village  de  d’Orchi  attaqué  par  des 
hullands,  fut  aussitôt  couvert  par  huit  mille  culti- 
vateurs qui  étaient  plein.s  de  zele,  mais  qui  se  trou- 
vaient sans  armes.  Jusqu’ici  nous  n'en  avons  pas 
demandé  an  ministre  de  la  guerre,  parce  que  nous 
savions  qu'il  ne  nous  en  donnerait  pas.  J'en  donne 
pour  preuve  la  conduite  de  l’ex-ministre  Narbonne. 

Nos  généraux  ne  peuvent  rien  entreprendre  tant  que 
nos  frontières  ne  seront  pas  couvertes  de  piques  et 
de  baïonnettes. 


M.  Lacuée  : Je  demande  te  rapport  du  décret  qui 
ordonnait  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
«le  ta  distribution  des  forces  militaires  sur  les  fron- 
tières; car,  puisque  vous  avez  confiance  dans  le 
ministère,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  imprudent 
de  publier  des  délails  qui  poiirraieut  être  d'un  très- 
grand  avantage  à nos  ennemis  ? 

M.  Lecoiktb:  Je  demande  que  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  imprimé,  et  qu'il  suit  fait, 
dans  trois  jours,  un  rapport  sur  (es  propositions 
qu'il  contient. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  les  rappiyts  du 
comité  militaire  soient  mis  tous  les  jours  à l'ordre 
de  la  délibération. 

Les  propmiüonsdeMM.  Dulvem,  Lcpololc  et  Lacroix , 
sont  adoptées. 

LF.Mi.MSTnBDEi.AouERRR:  Je  suis  chargé  de  vous 
remettre,  de  la  part  de  M.  Caiiisier,  dit  de  Bar,  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  nationale,  dans  le 
département  du  Jura,  un  assignat  de  GO  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

M.  SÉRANE  : Dans  le  mois  de  décembre  dernier, 
vous  avez  accordé  au  sieur  Arisliile  Du  Petil-Thouars 
une  somme  de  10,000  livres  pour  favoriser  un  ar- 
mement qu’il  préparait,  dans  la  vue  de  faire  le  tour 
du  monde,  et  d’aller  à la  recherchede  M.  de  la  Pey- 
rouse. 

Cette  «éclatante  faveur,  cette  protection  spéciale 
dont  V0U.S  avez  couvert  un  navigateur  intrépide,  se- 
rait peut-être  sans  utilité  et  sans  effet,  si  votre  gé- 
néreuse bienveillance  ne  l’aidait  à réparer  aujour- 
d'hui les  accidents  qu'il  a éprouvés  dès  sa  première 
sortie.  Il  a été  contrarie  jiar  le.s  hommes  et  par  le 
mauvais  temps,  et  oblige  de  relâcher  ù Brest,  d'où 
il  s’est  rendu  à Paris  pour  solliciter  les  secours  dont 
il  a besoin.  Mais  pour  lui  faciliter  sa  remise  en  mer, 
je  me  hâte  d'annoncer  qu’il  n’est  point  question  de 
voter  une  nouvelle  gratification  ; il  s'agit  seulement 
d'autoriser  le  ministre  de  la  marine  à l'aire  l'avance 
au  sieur  Du  Petit-Thouars,  et  à trois  autres  officiers 
qui  doivent  le  suivre  dans  cette  expédition,  «les 
appointements  qui  leur  reviennent  dans  leurs  grades 
respectifs  pendant  la  durée  présumée  du  voyage 
glorieux  qu'ils  vont  cnlreprentire. 

Il  suffit  sans  doute  d’en  indiquer  le  double  objet, 
pour  réveiller  votre  sensibilité  en  laveur  des  com- 
pagnons d'infortuiie  de  M.  la  Peyronse,  et  votre  zèle 
ardent  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation 
française.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents  sur  les 
d«k:oiivertes  de  la  nature  de  celles  dont  M.  Du  Petit- 
Thouars  peut  enrichir  notre  commerce  maritime. 

La  deiiiaride  de  M.  Du  Petit-Thuunrs  n'est  point  in- 
discrète; il  réclame  les  mêmes  avances  qui  ont  été 
faites  aux  officiers  embarqués  sur  rexpéditiun  de 
M.  d'Eiilrecasteaux.  Le  ministre  de  la  marine,  très- 
disposé  à le  traiter  favorablement,  lui  a observé  «}u’il 
ne  pouvait  premire  sur  lui  d'necueithr  sa  demande 
sans  une  autorisation  expresse  du  corps  législatif, 
attendu  que  sou  expédition,  quoique  présentant  un 
double  objet  d'inlén't  général,  n’est  point  faite  au 
nom  ni  pour  le  compte  de  la  nation. 

V«»tre  comité,  égnlement  disposé  à accueillir  favo- 
rablement le  pétitionnaire,  a considéré  que  si  M.  Du 
Pelil-Th«juarselses  braves  associés  militaires  avaient 
été  embarqués  sur  des  luUiments  de  l'Etat  pour  aller 
faire  le  même  voyage,  il  eu  coûterait  trois  fois  plus 
au  trésor  public,  indépendamment  des  appointe 
meiits,<loiit  l’avance  leur  serait  faite  sans  difficulté. 

C’est  d'après  cette  seule  considération  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  s’èlant  fait  représenter  le  décret  rendu  le 
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iléc(*mbiT  dernior,  par  lequel  H a été  accordé  un  ciiroura-  ^ 
gemcnl  de  10,OUO  liv.  Il  ro\i>édition  que  le  ^leiir  Du  IVlil-  | 
Thuuar»  va  fjirc  autour  du  mcmdc,  pour  la  rectuTche  de 
M.  Lapeyrou^e  et  de  scs  compaRtious  d’infortune  ; et  sur  ‘ 
le  rotU|>le  qui  lui  a été  rendu  des  retards  et  rotilrariélés  j 
que  ledit  sieur  Du  Pelil-Tiiouîirs  a éprouiésdons  la  Manche  j 
à sa  premliTC  sortie,  voulant  lui  donner  une  nouvelle  uiar-  ■ 
que  de  bienveillance  nataïualc  ( allemlu  que  sou  enin^prisc 
a undoubleobjetd'iulérél  général), et  lemetlre  en  état  de  ! 
réparer  au  plus  tût  les  avaries  qu'il  a soufTertes,  décnHc  j 
qu’il  y a urgence;  cl,  aprt-s  avoir  délibéré  l’urgence,  l’As-  f 
semblée  nationale  dé»^r«*te,  que  le  jKiuvoir  eséeulifesl  au-  j 
torisèà  faire  au  sit'ur  Du  Pelit-Tliouars  et  auvntnciersmili-  \ 
taires  qui  doivent  s'embarquer  sur  son  expéililiou  , avec 
ragréoieiil  du  roi , uni*  avance  équivalonle  Â deux  années 
de  leurs  appoinlomeiits,  dans  hnirs grades  rpspirlifs,  sur  le 
pied  d'activité  de  service,  laquelle  avance  sera  prise  sur 
l'euTcice  de  la  courante  année.  • 

Ce  projet  (le  ilcicrel  est  adopté. 

Lr  Mi.mstrk  PE  LA  M\RtKE  1 Moi)  premier  devoir 
est  (le  dire  la  vvTité;  j('  ne  la  Irahimi  Jamais.  Tout 
était  à faire  dans  le  (lepartcment  de  la  marine  qiuiml 
j’y  suis  entrt‘.  Deux  mois  st'  sont  écoulés,  et  rien 
n'est  (Micorc  fait.  Je  suis  coiitimielteuieiit  dans  l'at- 
teut('  des  décisions  (]uc  j'ai  sollicitées  de  l'Assemblée 
nationale.  Tontes  mes  instaiici's  ont  éhi  jusqu'ici 
sans  succès.  La  n*vue  du  15  févrû'r  a laissé  ajverce- 
voir  un  vide  iiiimeiise,  (jue  l'on  remar(|ue  surtout 
dans  les  places  d'oriici(irs  supérieurs.  Lesdrmissions 
qui  ont  été  données  depuis,  ranjçmeiitenl  encore.  Je 
nu‘  suis  occupii  d(‘S  remplacements;  mais  forcé  de 
faire:  C(^  trav.iil  prcs(|n'nu  hasard,  je  n'ai  pas  voulu 
compromettre  le  .saliitd(*  l'Ltat,  im  mettant  à la  tète 
des  lorces  navales  des  olliciers  iuexpéniiieiites.  J'ai 
dojvc  présenté  à l’A-ssemblée  des  mesures  propre» 
à foriiier  dt*  meilleurs  choix,  en  y appelant  desofti- 
fû^rs  instruits  qui  n'ont  pus  été  compris  dans  la  pre- 
mière formation.  L'Assemblée  n’ayant  pas  encore 
prononcé,  je  me  trouve  placé  entre:  les  darif^ers  de 
l'ijiaclioti  cl  ceux  d'une  fausse  démarche,  sur  laquelle 
il  serait  impossible  de  revenir. 

Un  corps  (le  troupes  d’arlillerie  attaché  à la  ma- 
rine est  indispensable  pour  faire  le  service  snr  mer 
et  dans  les  purls.  L'incertitude  que  In  disv'iissinn  de 
rAsscrntiiée  iiatioiinle  a jetée  sur  l'organisatioii  fu- 
ture de  ce  corps,  et  même  sur  son  existence,  a .sus- 
pendu les  eiigngciiient»  des  soldats  et  les  rempiacc- 
ineiits  des  oflicicrs.  Ce  corps  se  trouve  réduit  à la 
moitié  du  nombre  d'honitm's  dont  il  devrait  être 
composé  ; et  tes  dég(M)is  (riiii  service  forcé  en  éloi- 
gnent tous  les  jours  (b'S  individus,  et  le  font  tnuclier 
a son  procikiiii  anéantissement.  La  détermination 
des  lois  sur  la  police  des  arsenaux  sont  d'une  néces- 
sité non  moins  iirgi’iite.  Aucun  détail  n’est  prévu 
par  celles  qui  ont  été  faites  par  rAsscmblée  consti- 
luaiitc;  les  rapports  tpii  doivent  exister  entre  les 
dillereiites  autorités  n'y  sont  pas  déterminés  : la 
ligtKMjui  doit  exister  entre  les  fonctions  civile»  et 
les  fouclioiis  militaires,  n'y  est  pas  tracée,  fci  Tac- 
tiun  s'arrête;  là,  les  mouvement»  sont  irréguliers, 
les  désordres  si;  per)>éluent;  la  même  incertitude 
entrave,  roxécution  des  lois  sur  les  classes,  snr  la 
navigation  ; eitliii  sur  toutes  les  parties  de  mon  dé- 
parlement.  Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  ne 
peut  que  s’agiter  faiblement,  péniblement,  dou- 
loureusement , au  milieu  des  obstacles  qui  i'eii- 
vironticnt.  Je  supplie  l’Assemblée  de  porter  sa 
sollicitude  sur  ces  obj(‘ts.  Je  ne  crains  pas  même 
d'observer  que  la  tâche  finit  là  où  elle  devient  im- 
possible. 

M.  KEfisAt^T  : .le  ne  pnis  m’empêcher  d’appeler 
toute  l'attention  de  l’Assemblée  sur  la  mariiu',  elle 
est  eutièrenieiit  désorganisée.  Il  faut  que  nous  nous 


CD  oeciipions  sans  reiftehe,  ou  que  nous  déclsrieps 
que  la  France  ii'c.st  pas  une  puissance*  maritime. 

M.  Lacroix  ; Je  (iemamle  que  les  rapports  du 
cuiniU*  (le  marine  soient,  commi*  ceux  du  comité  mi- 
litaire,constaimnent  à l'ordre  dujoiir. 

La  propoAilioii  de  M.  Lacroix  est  .adoptée. 

M.  Dreos  : .l'appelle  aussi  rattimllon  de  l’  Assem- 
blée sur  ce  qui  regarde  radministratioii  du  dépar- 
tement des  Colonies;  vous  savez  iju'il  y a deux  moi.», 
une  expédition  pourSaint-Uomiiiguen  été  décrétée; 
cependant  lc^.s  troupe.»  ne  sont  pas  encore  parties. 
La  Colonie  de  Saint-Domingue  esta  deux  doigts  de 
sa  perle;  si  toutefois  il  y a encore  en  ce  moment 
qiiel()ue  remède  à ses  maux,  elle  ne  peut  alleiidre 
son  .salut  que  de  la  promptitude  des  secours  que 
vous  lui  (le.slinez.  J'aime  à croire  que  le  ministre  de 
la  marine  a éprouvé  des  obstacles,  mais  il  faut  qu'il 
nous  en  rende  compte.  Je  le  prie  de  vouloir  bien 
nous  donner  (les  éclaircissements  à cet  égard. 

M.  Lacoste  : La  loi  qui  ordonne  la  dernière  expé- 
dition pour  Saint-Domingue  est  du  4 avril  ; dès  le  5, 
j'ai  dotmé  des  ordres  à Bordeaux  et  à Nantes,  pour 
que  l'expédition  fût  la  plus  prompte  possible  ; il  a 
été  nécessaire  de  la  diviser,  trois  mille  hommes  ont 
été  envoyé»  à Bordeaux  et  trois  mille  à Nantes,  lej 
premiers  sont  pn'ts  à partir.  A Nantes,  lesarniemciits 
ont  i*té  plus  lents,  parce  que  lesnariresavaienl  plus 
besoin  <ie  réparation  ; mais  iis  seront  prêts  du  5 nu 
lu,  ou  au  l‘J  du  mois  prochain,  au  plii.slard.  Lej»ulkS- 
tncles  naissent  (le  la  nature  même  des  choses,  cl  le 
zèle  d(’s  administrateur»  ne  peut  pas  les  vaincre.  Au 
resl(*.  je  rendrai  contjile  à t’Assemhlée  des  disposi- 
tiotiS({nionlété  faites,  et  j'attends,  pour  cela,  (|u’elles 
soient  complètes. 

M.  Meri.I!»  : J(’  dépose  sur  le.  bureau,  un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Ncuilly,  et  je  demande 
qu’il  en  soit  fait  lecture. 

L'n  de  MM.  le»  secrëlaires  fait  lecture  de  c«  procès-ver- 
bal. II  en  résulte,  qa'hier  «oir,  S7  mal,  à neuf  beores  une 
dou/ainc  de  Sui».se$  ont  arboré  In  cocarde  blanche,  et  teiHi 
dos  priqKis  aiili-révolutiunnaires.  La  vue  de  la  cocarde 
btaiirhe  n lùonlût  excité  de  la  rumeur  ; les  Suisses  uni  mis 
le  snbreâ  ta  main  et  blessé  plusi(uirs  ciloyen»  .sans  armes. 
Ils  ont  été  arréiés  par  la  garde  nalionule  ; et  sur-le-champ 
b municipalité  do  Neiiilly  a fait  avertir  le  cummaiidant 
suisse  de  venir  recouiialtre  les  soldats  coupables.  Le  com- 
mandant suisse  a promis  satisfaction  ; il  a envoyé  un  ser- 
gent auquel  les  coupables  ont  été  remis.  Ils  ont  été  con- 
duits A la  caserne  de  Courbevoie,  le  tumulte  l'cst  aimi 
lenuiiié  à minuit,  et  tout  est  mamlenanl  tronqôiUe. 

L'Assemblée  ordonne  unenumiion  honorable  au  procès- 
verbal,  de  la  conduite  de  la  municipalité  cl  de  la  garde 
nationale  de  Ncuilly. 

M.  LASorncK  : 11  («t  sans  doute  bien  révoltant 
que  de»  étrangers  violent  ledroit  de  l’h(^»pitalrlé  qui 
leur  est  accoriiée  par  la  nation,  et  qu’il»  insultent  à 
la  souveraineté  du  peuple,  prcsqti’nux  portes  du 
lieu  où  ses  représentant.»  tionnenl  b*urs  séances.  Ce- 
pendant je  ne  veux  pas  qu'il  soit  fait  de  loi  par- 
ticulière contre  cet  attentat,  parce  qn’uiie  loi  ne 
doit  jamais  avoir  nn  effet  rétroactif,  mais  Je  demande 
que  l’Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  présenter  une  loi  p<-nate  (fui  servira  à punir  à 
l’avenir  ceux  qui  afficheronl  la  révolte  et  la  sédi- 
tion, et  qui  exciteront  ainsi  des  rixes  entre  les  ci- 
toyens. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  s’en  occuper, 
que  vous  n’ignorez  pas  qu’on  met  tout  en  œuvre 
pour  exciter  de.»  troubles. 

M.  Guadet  : La  loi  que  demande  M.  Lasource, 
est  faite.  Il  y a dans  le  code  pénal  un  article  relatif 
aux  provocation.»,  à La  désobéissance  aux  lois,  et 
même  au  meurtre.  U y a bien  ici  une  pruvocaliuo  A 
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une  dèsobëisMnce  aux  lois,  et  iineilèsobdissancê  ^ 
foroielle,  puisque  {'Assemblée  constituniite  a pros- 
crit par  UN  décret  la  cocarde  blaurhe,  coiniiie.  mi 
signe  de  rol)eüioii  ; ainsi  Je  demande  te  renvoi  du 
procès-verbal  au  pouvoir  exécutif,  nliii  qu'il  fasse 
poursuivre  la  pinutioii  des  coupables.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte,  sous  (rois 
jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises;  car  il  est  d’au- 
taul  plus  important  de  ne  pas  perdre  cet  attentat  de 
TUe,  que  par  une  suite  <Ie  la  coalition  qui  se  iiiani- 
lesle  fbns  Paris,  on  est  informe  qu’un  grand  nombre 
de  cocardes  blanches  sont  préparées.  J'ajoute  qu'il  a 
déjà  été  fait  sur  le  régiment  des  Ganles-Suis.ses  un 
rapport  par  M.  Carnot.  Je  demande  que  la  liiscus- 
aiou  sur  ce  rapport  soit  placée  à uu  ordre  du  jour 
très-prochain. 

Les  propoâiliODsdeMM.  Guadetet  Lasourcc  sont  adon> 
tées. 

M.  Merlin  : La  municipalité  de  Saint-Cloud  vient 
d'envoyer  au  comité  de  surveillance  «ne  adresse 
qui  intéresse  éminemment  la  sûreté  publique.  Je 
prie  instamment  l’Assemblée  d'en  entendre  la  lec- 
ture. 

SsetraU  de  Vadresse  des  officiers  municipaux  de 
iSatn(-67oud,  en  date  du  2H  mai. 

■ Les  soussignés , premienl  la  libcrlé  de  rendre  compte 
5i  l’AssembiiT  du  fait  suivant.  Avant-hier,  dairs  la  raaliiiéc, 
M.  Laporte,  adminislralpur  de  la  liMe  civile,  s'est  rendu  à 
la  manufaclurc  de  (lorcelaiiie  de  Sèvres,  «ipparlcnaiit  au  roi. 

ouvriers,  contre  Pordinairo  , n'ont  pu  satoir  ce  qu’il 
venait  faire.  I.’apo'-s-midi,  deux  voilures  cliarçt‘*es  de  cin- 
quanlc-deux  b;illot'>  carrés,  bien  liés,  et  ronferinanl  du  pa- 
pier, ont  été  dt-cliurgées  ù la  manufacture,  et  les  ballots 
portés  dans  remplacenienl  du  four  à |)cinliire,  qni  arait 
ecssè  de  cuire  la  veille.  11  fut  rallumé  le  lemicinnin,  mais 
non  pour  cuire  de  la  peinture;  les  ballolsy  furent  Jetés,  à 
raide  de  deux  ouvriers,  en  présence  dr-  M.  Kegnicr,  direc- 
teur, e(  d'un  abbé  dont  on  tgti'»re  te  nom,  mais  qui  diri- 
geait ce  broiement.  Le  feu  a duré  cinq  heures.  Ce  fait  oété 
dénoncé  par  trois  ouvriers,  qui  ii’oiit  pas  osé  signer  la  dé- 
position, par  la  crainte  de  perdre  leur  étuU  Les  ulDciers 
municipaux  de  ÿainl-Guuü  se  Hont  au«silùt  rendus  à 
Tre»  pour  en  instruire  la  amnici|mliié.  Us  ont  vu  uuetré»- 
fortc  fumée  sortir  du  four,  etc.  » 

M.  Merlin  : Je  demande  que  l’Assemblée  charge 
le  inimstro  de  la  justice  de  faire  informer  sur  ce  fait; 
et  si  l’üii  n’en  duiiiie  pas  d'explicatiun  s^ilisfaisante, 
je  serai  autorisé  ù croire  que  les  papiers  qii’on  a 
brûles  sont  les  archives  du  comité  nulricbieti . 

M.  Chabot  : Je  ne  peuse  pas  qu'tl  faille  faire  in- 
roriner  sur  ce  fait  pur  le  pouvoir  exécutif;  mais  je 
crois  que  si  Ton  ajoute  ce  proccs-verlial  aux  déiiou- 
cialions  n.irtieuliéres  cpii  ont  été  faites  sur  cette 
même  affaire  à MM.  Merlin,  Razire  et  à moi  ; que  si 
on  le  rapproche  de  révéïinnnil  arrivé  à Neuilly,  on 
a|KTCevra  dans  tous  ces  faits  les  traces  du  complot 
qui  est  formé  de  dussoudre  l'Asseiiiblée  nationale; 
complot  dont  je  m'engage  à prouver  l'existence,  les 
preuves  aulheiiliqucs  en  main,  quand  vos  trois  co- 
mités réunis,  de  surveillance,  diplomatiqne  et  de 
législation,  vous  auront  fait  leur  r.'ipport  sur  les  dé- 
nonciations de  MM.  Brissot  et  Gensonné. 

M.  IsNABD  : Je  demande  que  M.  Laporte  soit  mandé 
à la  barre,  pour  y être  interrogé,  séance  tenante, 
sur  les  faits  conteniis  dans  le  procès-verbal  dont  il 
a été  fait  lecture. 

M.  Guvdet  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Isnard. 

Il  est  de  l'inlérét  du  roi,  connue  de  tu  sûreté  publi- 
que, que  veus  éclaircissiez  ce  mystère. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  adoptée  à t'ananl- 
nité. 

Quelques  membres  demandent  que  M.  Chabot  fasse» 
dans  la  séance  de  demain,  le  rapport  qu'U  a annoncé* 


M.  Chabot  : Je  désire,  plus  qu'aucun  autre,  que 
ce  rapport  soit  fait;  car  nous  sommes,  j'use  le  dire, 
sur  un  volcan  ; maisj'observe  (|ur  mon  rapport  sera 
simple  ; il  ne  cemsistera  que  dans  la  seule  lecture 
des  pièces,  et  il  est  de  nature  à devoir  nécessaire- 
meut  être  précédé  de  celui  de.s  trois  comités  réunis. 
Vous  verrez  par  ces  tieux  rapports  si  votre  comité 
de  surveillance  méritait  les  deliances  dont  on  l’cn- 
viroimnit,  oti  .«i,  au  contraire,  il  ne  mérite  pas  votre 
conüance  et  votre  estime. 

M.  Lafon-Ladrkii  présenie,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  dérrol,  ayant  pr*ur  but  de  créer  une 
plore  d’ordonnateur  des  dépenses  de  l'AsH-inbléenulionulc. 

Pbihieurs  iiieinbres  obverveiil  que  cet  .ngerit  ne  di-vant 
ordonner  aucuiiexdé|kODses qu'en  vertu  (ruiidécret  de  l'As- 
semblée,  il  serait  tin  in.vlrument  passif  absolument  inutile, 
que  tes  commtuaircs-insjvecteurs  de  la  salle  sont  responsa- 
bles, sinon  au  pouvoir  exécutifet  aux  tribunaux,  du  moins 
envers  l’Asst'mbU'e  nationale,  des  travaux  qu'ils  ordon- 
nent, et  que  ccUe  responsabilité,  ayant  pour  objet  des  fonc- 
tions créées  jvar  le  corps  U'gislatii,  ne  coinpiomel  pas  l'in- 
violabilité  des  députés  qui  en  sont  chargés. 

Après  iiiïc  assex  longue  discussion,  l’Asseinbléc  <léride 
qu’il  n'ya  pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Lu- 
fon. 

M.  Laporte  est  introduit  à la  barre.  — M.  le  président 
lui  notlûe  la  couse  de  son  appel,  et  lui  fuit  donner  lecture 
de  l’adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud. 

M.  LE  Prèsiuent  : AtliUe.<>-v(nis  avant-hier  matin 
à la  maniifacttirc  de  Sèvres? 

M.  Laporte  : Oui,  Mon'tieur.  — Y-hles-voiis  por- 
ter cinqiiaiite-deux  ballots  carrés  contenant  des 
paniers  ? Ils  y ont  été  jmrtés  le  même  soir,  mais 
j'observe  qu’il  ii’y  en  avatl  que  trente.  — Avez-vous 
ord<mné  qu’ils  fussmit  jetés  dans  h*  four  à peinture? 
Oui,  Monsieur,  j'avais  donné  ordre  qn'üs  y fussent 
jetés,  et  ils  l’oul  été  en  effet  d'après  lecompte  qu’on 
m’en  a rendu,  il  v a quatre  heures;  ils  emilenaieiit 
nnelqiies imprimés  d’une  édition  entière  faite  à t.on- 
ares,  et  que  j’ai  retirée  ici  de  chez  le  libraire. — Quel 
ouvrage  était-ce?  Ce  n'clait  aucun  ouvrage  qui  pût 
intéresser  la  liberté;  e’était  les  Mémoires  d'une  femme 
ui  a été  trop  célèbre  : chaque  exemplaire  devait 
tre  signé  d’elle;  mais  elle  est  morte  à présent  : celte 
femme  est  de  la  Mothe.  Je  n'ai  point  vu  cet  ou- 
vrage, que  j’avais  chargé  deux  personnes  d’acheter 
et  de  faire  transporter,  et  le  libraire  même  est  allé 
à la  mannfaclure.  — Quel  est  te  nom  <le  re  libraire  ? 
C'est  M.  Gueffier,  demeurant  sur  le  quai  des  Au- 
guslins.  — Quel  est  l’abbé  qui  était  allé  avec  vous  à 
^vres?  J’y  suis  allé.  seul. 

M.  LE  Président  : Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Merlin  : Je  dcmaiidrquc  M.  Régnier,  directeur 
de  la  innnuractiirc,  soit  niamté,  afin  qu'il  luiit  inter- 
rogé sur-le-champ  et  sans  prendre  eommimicalioii 
avec  personne.  ( H s’élève  quelques  mtinmires  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  : J'insiste  (mur  que  la  motion  de  M.  Merlin 
soit  mise  aux  voix. 

M.  Girardin  : Je  demande  la  parole. 

M.  Merlin  : Il  ne  s'agit  pas  d'invoquer  ici  toujours 
les  principes,  quand  il  s’agit  du  salut  de  la  chose 
publique.  Je  demaiidr  que  M.  Girardin  réserve  à un 
autre  moment  une  discussion  qui  ne  peut  <|ue  «ton- 
ner le  temps  aux  personnes  compromises  de  se  con- 
certer avec  les  machiiiatenrs. 

M.  Girardin  : Il  est  aussi  dans  mes  principes  d’é- 
claircir tout  mplèrc;  il  est  aussi  dans  les  principes 
des  gens  honnêtes  de  dévoiler  les  calomnies  ; entin, 
il  est  dans  mes  principes  de  croire  que  la  calomnie, 
surtout,  ne  doit  pas  rester  impunie.  Je  demande 
donc  que  l'an  appelle  lî  la  barre,  iion-seuleinent 
M.  Régnier,  directeur  de  la  mamiracturo , niais 
ftl.  Gueflîcr»  Libraire.  Bien  n’est  plus  contraire  à la 
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liberté  que  le^  soupçons  dont  on  cherche  ù environ- 
ner tous  les  hommes.  Je  <lem»uile,  de  plus,  que  de- 
main M.  Chabot  nous  fasse  la  lecture  des  nièces  qu’il 
nous  a annoncées,  parce  que  si  T Assemblée,  est  sur 
un  volcan,  il  n‘y  a pas  un  instantà  penire;  et,  dans 
quinze  jours,  il  pourrait  n'étreplus  temps  de  sauver 
la  chose  publique. 

M.  Mazurier  : Je  propose  de  mander  aussi  les  ou- 
vriers qui  ont  aidé  à briller  les  ballots. 

li'Asscmbléc  adopte  la  propo»itinn  de  M.  Mazurier. 

Elle  dccrèie  ensuite,  sur  la  pro|>osjiioD  de  deux  autres 
membre»,  qucMM.  Gueflicr,  libraire,  demeurant  quai  des 
Auguslins  et  Régnier,  directeur  de  la  manufacture  de  Sè- 
vres, seront  mandés,  pour  rendre  compte,  le  premier, 
sCauce  tenante,  le  second  k la  séance  du  soir. 

M.  Chabot  : Il  existe  un  complot  pour  opérer  la 
dissolution  de  rAsseinblée. nationale;  vous  en  voyez 
au  moins  un  commencement  de  preuve  dans  la  dis- 
tribution des  cocardes  blanches  aux  Suisses;  d.ms 
les  cris  : Au  diable  la  tialion  / qn'on  répète  sous  le 
porlique  des  Tuileries,  dans  la  dislribulioii  des  li- 
belles tendants  à avilir  rAsseinblée  nationale  ; j'ai 
entre  les  mains  cent  qu.itre-vingt-deiix  pièces  pro- 
bantes de  ce  complot.  Je  demande  à en  donner  con- 
naissance à rAsscmblée,  au  moment  où  les  deux 
comités  lui  feront  uu  rapport  sur  cet  objet.  ( On  ap  - 
plaiidit.  ) 

M.  Becqubt  : Ce  serait  manquer  à la  confiance  de 
la  nation  française,  que  de  la  laisser  plus  long  temps 
dans  la  pénible  inccrlilude  où  elle  se  trouve;  si 
M.  Chabot  a des  preuvc.s,  il  ne  doit  pas  larder  à les 
faire  connaître;  et  je  demande  qu’il  le  fasse  dans  la 
sé.ince  la  pins  prochaine  qu’il  plaira  à l’Assemblée 
de  déterminer. 

M.  Chabot  : C’est  pour  n’avoir  donné  qii’iiii  com- 
mencement <le  preuves,  sans  entendre  un  rapport 
complet,  (lu'on  a laissé  le  temps  à M.  Montiiiorin  du 
s’embarquer  à Boulogne-sur-Mer  avec  M”»®  Lam- 
balle  et  M.  Carainan.  Ce  fait  nous  est  alti'sté  par  les 
procès-verbaux  même  de  la  municipalité;  je  per- 
siste donc  à demander  de  n’ètrc  entendu  (|iic  lorsque 
les  trois  comités  feront  leur  rapport;  et  j'ose  nfliniier 
ici,  que  les  preuves  que  je  donnerai,  snniront  pour 
prononcer,  séance  tenante,  le  décret  d'accusation, 
a moins  qu’on  ne  soit  aussi  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Grnsonmé  : La  fuite  de  M.  Montmorin  doit 

froiivcr  par  quel  motif  les  personnes  qui  ont  presst* 
ajournement,  semblent  en  ce  moment  si  empressées 
d’entendre  M.  Chabot.  Je  m’oppose  à ce  qu’on  mul- 
tiplie des  notes  qui  ne  serviraient  qu'à  envoyer  sur 
tes  traces  de  M.  Montmorin  tous  ceux  qui  devraient 
aller  à Orléans.  Il  existe,  je  crois,  une  mesure  préa- 
lable, c’est  la  discussion  sur  les  moyens  d’organiser 
la  police  de  sûreté.  Le  comité  de  liigislalion  n’étant 
pas  prêt,  j'oflre  à l’Assemblée  de  lui  faire  sur  celle 
matière  un  rapporldans  la  séance  d'après-demain. 
L'AsM’inbléc  adopte  la  proposition  de  M.  Gensooné. 

M.  Bazire  : Pour  satisfaire  à In  juste  impatience 
deN.  Becquet,  je  demande  à être  entendu  demain 
pour  prouver  (ju’il  est  iiidispcmsablc  de  dissoudre 
fa  garde  du  roi,  aliu  de  l’organiser  constituliomiel- 
lement,  |)our  prouver  qu'il  y a dans  celle  garde  des 

Erélres  réfractaires,  des  hommes  revenus  de  Co- 
lenlz,  et  des  domestiques  uni  leur  sont  attachés. 
Qu’il  y a une  grande  qiianlité  u Arlésiens,  depuis  que 
la  ville  d’Arles  a été  déclarée  en  état  de  contre-ré- 
voliition;  que  parmi  ceux  qui  la  composent,  il  n'y 
en  a pas  nu  cinquième  d'ébgible  conslitutiounelle- 
iiieul.  Je  dénoncerai  l'esprit  conlre-révolutiouriaire 
qu'on  cbcrclic  à lui  inspirer;  les  orgies  des  ofliciers 
H de  quelqnescavaiiers  ; les  santés  de  MM.  de  Condé, 
d’Artois  et  Laniltcsc,  qu’oii  a mêlées  à celles  du  roi 


et  de  la  reine.  Je  tous  dirai  qu'un  cavalier  qui  se 
trouvait  û cette  orgie,  a pensé  être  étranglé  pour 
avoir  proposé  la  santé  du  prince  royal  ; je  prouve- 
rai enfin  qu’il  existait  un  projet  d’enlever  le  roi  le 
jour  de  la  fête  de  Châteauvieux.  ( La  salle  retentit 
d’applaudissements.  ) 

M.  ISHARD  : J'ajoute  à ce  que  vient  de  dire  M.  Ba- 
zirc,  qu’un  sieur  Dclâlre,  que  vous  avez  voulu  met- 
tre en  état  d'accusation,  parce  qu'il  avait  été  chargé 
d’aller  à Cobleutz,  porter  une  lettre  à M.  Calonue, 
est  mainlcnaiitde  la  garde  du  roi. 

M.  Lacroix  : Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  le 
danger  de  la  chose  publique.  Je  demande  que  M.  Ba- 
zirc  soit  entendu  ce  soir,  cl  que  l'Assemblée  prenne 
un  parti  sans  désemparer.  (Ou  npplaudil.  ) 

M.  Bazire:  11  est  impossible  que  d’ici  à ce  soir  je 
réunisse  loulcsies  pièces,  etqueje  les  mette  en  ordre. 
Je  prie  doue  l’Assemblée  de  vouloir  bien  différer  à 
m’entendre  jusqu'à  demain;  mais  comme  les  propo- 
sitions que  je  viens  dénoncer  pourraient  mettre  de 
la  fermentation  dans  la  capitale,  je  propose  de  dé- 
créter que  la  garde  de  Paris  sera  tfoublée. 

L’Assemblée  décnHe  qrie  la  garde  sera  dooblée,  et  qiic 
le  maire  Tiendra  tous  les  malins  rendre  compte  de  l’état 
delà  capitale. 

M.  Carnot, jeune  : Comme  l’Assemblée  est  forcée 
de  s'occuper  d'autre  chose  que  d’arrêter  les  conspi- 
rateurs, et  que  ses  travaux  législatifs  ne  doivent  pas 
souffrir  d’iulerruption,  je  demande  qu’elle  se  déclare 
permanente,  dans  la  forme  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante,  à l’époque  du  départ  du  roi.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.  ) 

La  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune  e»t  adoptée  k la 
presqu’uuanimité. 

M.***  : A Rome, dans  lestemps orageux, lesconsuls 
faisaient  une  proclamatiuu  en  ces  termes  : • Ci- 
toyens, la  république  est  en  péril,  prenez  les  armes 
cl  tenez-vous  sur  vos  gardes.  • Je  pro|iose  à l’As- 
semblée de  rendre  une  pareille  proclatiialion. 

L'Assemblée  passe  unanimeiDont  à l'ordre  du  jour  sar 
celle  proposition. 

M.  Meri.in  : Il  existe  dans  la  garde  du  roi  de  bons 
citoyens,  qui  ont  dénoncé  les  laits  dont  on  vient  de 
vous  donner  connaissance.  Je  demande  qu’ils  en 
puissent  sortir,  et  que  rAsscmblée  pourvoie  à leur 
existence  provisoire. 

La  pro|H>dlion  de  M.  Merlin  n’est  pas  appuyée. 

L’beure  étant  fort  avancée,  et  M.  Gueffier  n’élant  pas 
encore  rendu  à la  barre,  M.  le  président  lève  la  séance. 

Il  est  cinq  heures. 


yoHee  de  la  séance  permanente,  commencée  le  lundi 
soir,  à six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Montmorin,  qui  déclare,  contre  l’assertion  de  M.  Cha- 
bot, qu'il  n'a  point  et  n’aum  jamais  le  dessein  de  sortir  de 
France  ; qu'il  y a deux  mois  qu’il  n’a  quitté  Paris  qu'il 
ne  le  quittera  point  qne  l'Assemblée  n’ait  approfondi  la  dé- 
nonciation qui  a été  fnile  contre  lui. 

On  a ensuite,  confonnénieDl  au  décret  rendu  dans  la 
séance  du  matin,  interrogé  M.  GuelBer,  libraire,  le  direc- 
teur de  la  manufacture  de  Sèvres,  et  les  (rois  ouvriers,  des 
réponses  desquels  il  n’est  résulté  aucun  fait  contraire  aux 
assertions  de  M.  Laporte. 


SPECTACLES. 

AcADéxiB  aoTALB  DS  MusiQur..  — Aujourd'hui,  Tarare, 
avec  son  Prologue. 

TaéATaa  dr  la  Natior.  — Le»  Vietime»  eMtrée»  et  la 
Xoureaulé. 

THéiTRB  Italien.  — La  iTosiéi*e  de  Salatcy  et  le  Juge- 
ment de  Midas. 

TnÉATnE  Fbaxçais,  rue  de  Richelieu.  — Htèlanic  cl  fa 
6<iyc«r«. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


I5t. 


Mercredi  ao  Mai  1792.  — 4'’  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUK. 

SUkDK. 

De  Stockholm  f le  8 mai.  — Le  duc  régctil  \i<nJ  d'i'trc* 
noiomé  chancelier  par  l'académie  d’t'})%nl , uii  Son  A Itcne 
nu)  a le  et  le  jeune  roi  cunipleiil  faire  un  vo>age  dan^  i« 
courant  du  mois  pmclmin. 

La  censure  des  écrits  politiques  et  moraux  a été  conliéc 
au  département  de  police. 

Dans  lanourclle  i^ole  de  cadets,  qui  doit  Cire  établie  A 
(^ilbcrg , oD  arimellra  cinquante  élèves  nobles  et  ciii* 
qualité  rolurim,  dont  lu  destination  est  pour  l'état  mill- 
btire. 

Le  jugement  du  fiscal  contre  prisonniers  d'KUtl  ne 
•e  trouve  p%\s  ronlimié  encore  par  la  cour  aulique.  M.  Kn- 
honiing,  dédiargé  de  toute  accusation,  a été  remis  en  li- 
berté; et  MM.  Jean  Knse&lroiii  et  Nurdlngonl  obtenu  la 
permission  de  retourner  b leur  domicile , sous  la  garde  de 
sous-dHicicr». 

ALLKMAG.NE. 

De  Siuttgard,  (e  12  moi,  — On  «e  regarde  {lointici 
les  aflaires  de  France  sous  un  point  de  vue  aussi  défavora- 
ble qu'ailleurs.  En  voici  la  |>r<'uite  dans  nn  morceau  qu'a 
buéré  la  ga/ette  de  Stultgard,  tiaprimd  suiu  hi  ceitsure  du 
gimcirncment.  « l4ï  Franc  rt-génêré  a dit  : Enliu , on  va 
Toirce  que  jieuvent  les  liotiinits  libres:  on  verra  ec  que 
peut  un  jieuple  généreut,  fom'  <lc  défendre  ses  lois.  Le 
roi  François  refuse*  de  renoncer  an  cuncert  ii'iurpaleur  qui 
prétend  uuns  opprimer,  il  se  se/t  du  frivole  prclexte  des 
IrouMn.  de  la  Belgique,  pour  nnmsser  d».*s  troupes  sur  nos 
fronlièreji:  il  a dèdaré,  nu  mépris  du  droit  des  nalions  , 
qu'il  protégerait  les  prim  es  pOH.ses»ionnés  eu  Alsace,  à qui, 
tant  de  fuis,  nous  avons  ofTert  des  indemnités,  et  tous 
les  intrigants  qui  méditent  la  ruine  de  notre  patrie  ; il  a 
pernus  qu'on  insultât  nos  compatriotes  : cl  nous,  comme 
de  timides  cnfiUUs,  nous  aitendrums  qu'il  assemblât  con- 
tre nous  les  orages  conjure*  lin  Nord  et  de  l’Ouest  I 

Non  , non.  A l'exemple  de  Fiédêrk,  prévenons  ce  choc 
Impétueux.  Avançous»  pressons-nous,  frappons  nos  enne- 
mis. Qu'avons-nnus  à craindre?  Sommes-nous  des  merce- 
naires, comballuiis-Dous  (tour  des  maîtres  ? Si  notre 

$ang  couie,  c'u9t  ]>our  nos  ft'nimes,  |K>ur  nos  etifanls.  pour 
la coumiune  patrie , pour  n>is  nouvelles  lois,  eidiii,  qui 
sont  l'exprcssioii  de  la  volonté  générale.  Et  qui  peut  refp- 
ser  son  sang  à son  pa)S?  ^olls  ii'uvoiis  pas.'i  défendre  des 
préicnlicms  chimériques , im»us  combattons  pour  imlre  li- 
berté'; et  nous  avousgravi**  dans  ttoseteursers  droits  j.i- 
crèi  de  Chomme,  tirés  par  nous  de  l'oubli  où  le  despotisme 
les  avait  plongés.  Ainsi  pariérx’nl  les  Francs,  et  les  tyrans 
frémirent,  et  les  peuples  écoulèrent  respectueusement  leur 
voix.  » 

De  près  Stutlgurd  le  ïh  mai,  — Loin  d'accéder 

aux  propositions  insidieuses  des  rois  de  Hungric  et  de 
Prusse,  le  duc  de  WirlcrolKTg  clmrclic  tous  ks  oiojens  de 
conserrer  dans  ses  Etats  les  douceurs  de  la  paK  et  l’hon- 
neur de  la  neutralité.  Plein  d'amour  |ioiir  les  études  paisi- 
bles, pour  les  sciences  et  les  arts , il  s'abandonne  à cette 
louable  inclination.  A la  distribution  accoulunkx.'  des  prix 
qui  Se  fait  dans  son  académie  de  Stuilgard , il  a fait  cette 
anné*e  un  dkeours  nmiaï  quable,  et  par  le  ton  qu'il  j prend 
«l  surtout  par  des  principes  qui  contrastent  avec  oiuxde 
quelques aulr<*s princes  d'Allemagne:  «Malheur  à un  pays, 
s'écric-t-il,  quand  la  dislinction  est  trop  grande  entre  le 
Irônecl  la  clioumiérc,  quand  celui  qui  gonrerne  ne  voit  les 
humbles  réduUsdu  pauvre  qu'à  travers  un  orgueilleux  té- 
Jesco|ic , quand  il  a le  malheur  de  n’inspirer  que  la  crainte, 
Cl  de  voir  devant  lui  des  yeux  baissés  cl  des  fronts  palis- 
sants t Malheur  au  peuple  qui  suulTrc  qn'uii  iiumensc  in- 
tervalle s'établisse  entre  lui  et  le  prince  1 • 

2*  Série,  — Tome  Ut, 


Le  duc  s'adresse  ensuite  à la  jeunesse  ; et  comme  s’il  eut 
voulu  réveiller  la  sollicitude  de  f’..^i>cmWéc  nationale  de 
France;  si  coupable  de  négliger  depuis  ji  tong^icmpsla 
rc^fUT.f/û»H  de  rinstruclion  pubtigue,  il  s’est  écrié  : 
■ îles  chers  fils,  c’est  la  jeunesse  qui  fait  le  sort  des  Etals, 
— Cet  étabÜHHTnent  nomiireux  renferme  de  jeunes  citoyens 
qui  bieiiint  iront  remplir  dans  l«  soeiélé  les  postes  qui  leur 
sont  destinés  : c'est  à eux  que  la  patrie  a imiKRüé  le  M>in  de 
son  bonheur,  etc.» 

De  ItoMt,  te  iÿ  mai.  — L'électeur  de  Cologne  a de- 
mandé aux  Etats  de  lui  fournir  la  contribution  néees<vaire 
ptiur  compléter  le  eoutingent  des  tntupes  suivant  la  cons- 
lilulion  g4'rtnanique.  Cependant  il  ii’ya  nul  prétexte  à une 
jKirciüe  démarche;  les  Etais  de  J’élcrteur  ne  sont  point 
menacés  par  les  troupes  françaises.  Mais  on  prétend  que 
c’est  pour  se  confoniitr  aux  ancietis  ordres  de  Léopold , 
chef  de  l'Empire.  Ce  ne  sont  d’ailleurs,  dtl-ott,  que  dcs 
précautions  pour  la  sûreté  publique.  Ces  prétextes  Indi- 
quent d'eux-mémes  à la  Fraucc  qu'il  faut  de  son  côté  •« 
tenir  sur  scs  gardes. 

De  Deux-Ponts,  le  18  «oit.  — Sur  la  proposition  de 
l'électeur  de  Mayence,  le  college  électoral  doit  se  ra*>sein- 
hier  un  mois  plus  tdt  qu’on  ne  l'avaU  déterminé,  c'est-à- 
dire  au  A juin,  au  lieu  du  Ajnillct. 

Lt'squin/.e  mille  Autrichiens,  dont  le  passage  a été  de- 
mandé au  cercle  de  Souabe,  s'avaiiccul  lentement  ; on  n'a 
pas  cnc4ire  la  nouvelle  de  Tupprodic  de  la  tête  des  co- 
lonnes. Outre  les  quinze  mille  hommes,  on  en  annonce 
vingt-quatre  mille  cl  huit  mille  chevaux,  et  la  conférence 
qui  doit  légler  celte  marche,  est  fixée  à la  clôture  de  ta 
diète. 

l.es  archives  de  la  régence  de  Fribourg  ont  été  transpor- 
tées à Constance. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — On  dit  que  le  gouvernement  a donné 
l'ordre  de  poursuivre  M.  Pavne,  run  des  plus  ardents  dé- 
fimscurs  de  la  liberté,  déjà  connu  par  au  fvelil  ouvrage 
trés-vigoureux,  écrit  en  Amérique,  sous  le  tilrede  r'em- 
mon  seuse^  et  plus  récemment  par  quelques  brocliures  en 
faveurdela  révolution  franç^aisc.  Il  est  vraisemblable  que 
c’est  à lui  que  fait  allusion  la  proclaraalioti  suivante,  in- 
sérée dans  la  gazelle  de  la  cour,  du  mardi  22  mai. 

l)t  PAK  hz  Bol,  Georg.  rex.  Plusieurs  écrits  sédKioux 
et  incendiaires  ayant  été  imprimés,  publiés  et  répandus 
adroitement,  pour  exciter  des  Inmnitos  et  des  désordres, 
eu  s'cfTorçdUl  de  faire  naître  di'syjupçonscl  des  mitoidcn  • 
temcnls  dans  l'esprit  de  nos  lidMes  sujets,  à l'égard  des 
lois  et  de  nteun'use  constitution  du  gouvmicmcnl  civil  et 
religieux  établi  d.ins  le  royaume;  et  en  travaillant  à avilir 
et  à faire  mépriser  k»  iiisUtulious  sages  et  satulaires,  f(Mi- 
dt-es  à l'époque  de  la  gUvricu.sc  révolution , et  depuis  forti- 
fiées elaucmiies  par  de?  lois  subséquentes,  pour  la  sauve- 
garde cl  le  maintien  des  droits  et  franchise»  de  nos  aînés  et 
fidèles  sujets;  et  comme  on  a aussi  imprimé,  publié  et  dis- 
Si-miné  avec adn'ssc  divers  écrits,  reconiniandoiLS  iCMlllei» 
malicieuses  et  roupahlra  publications  à l'altenlion  de  tout 
nos  fidèles  et  chers  sujets.  El  d'autant  que  nous  sommex 
aussi  fondésà  croire  (|u’il  s’csl  établi  des  corre»|Kjndancc* 
avec  plusieurs  personnes  dans  les  pays  étrangers,  dansl'iu- 
lenlion  de  faire  réussir  les  criminels  et  iierfides  projets  ci- 
dessus  roenlionnés;  la  richesse,  le  lionbenrel  la  jirospé- 
rité  de  ce  royaume  dépendant  en  outre  principalement, 
sous  la  protection  de  la  Providence  divine,  d’une  soumis- 
sion kitilime  aux  lois,  d'une  juste  confiance  daits  l'iulé* 
grilé  et  la  sagesse  du  parlement,  et  d'une  continuation  du 
cet  attachement  sans  bornes  au  gouvenierocnt  et  à la  cons- 
titution du  royaume,  quia  toujours  distingué  ses  habilunu 
n’y  aymil  rien  d’alUcui's  que  nous  désirions  si  ardemment 
que  <î';murcr  la  paix  et  la  prospérité  publiques , et  de  ga- 
rantir à DOS  chers  sujets  la  pleiue  jouissance  de  leurs  dioils 
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Dt  fnnditses  sous  les  rapports  roligieut  et  civiU  : nous 
étant  donc  déterminés  à réprimer,  autant  qu’il  est  ru  nous, 
ces  machinations  perverses  et  sétlilip  -tes,  et  à üétounirr 
toutes  personnes  de  suivre  unnemplc  aimi  dangereux, 
avous  jugé  à propos,  par  l'agis  de  noire  conseil  privé,  de 
publier  celle  prociamalinn  royale  afin  qu'elle  senc  d';»* 
verlissement  solennel  à tous  nosebers  sujets,  en  laiil  qu'ils 
aiment  leur  propre  bonheur  et  celui  de  leur  posléiilé,  de 
se  garder  de  toutes  ces  tentatives,  dont  le  but  est  visiMe' 
ment  de  renverser  tout  gouvcn>ement  régulier  dans  ce 
royaume,  cl  qui  sont  incompatibles  avec  la  paix  et  l'or- 
drt'  de  la  société,  et  pour  les  exliortcr  vivement  dans  tous 
les  temps,  et  de  tout  leur  |M)uvoir,  à ésiter  cl  à découra- 
ger toutes  démarches  lenrlaiites  à produire  des  émeutes  et 
dos  (roubles;  nous  enjoignons  strictement -et  ordonnons 
ù tous  nos  magistrats , dans  toute  t'éleuduo  de  notre  ro- 
yaume de  la  tirande-Uretagne,  de  faire  des  enquêtes  et 
luformaliOQs  diligentes  pour  arriver  i la  découverte  des 
auteurs  et  imprimeurs  de  ces  écrits  pervers  et  séditieux  , 
ainsi  que  de  toutes  autres  personnes  qui  ré|>andront  les» 
dits  écrits;  et  de  plus,  nous  enjoignons  et  ordonnons  à 
tous  nos  shérifs  et  juges  de  paix,  magistrats  principaux 
dans  nos  Iwurgs,  villes  el  corporations , et  à tous  nos  au- 
tres ofBcicrs  cl  magisiniLs  dans  notre  n>>aume  de  la  (ira ode- 
Bretagne , de  prendre  dans  leurs  diHérentcs  et  respectives 
stations  les  mesures  les  plus  promptes  el  les  plus  cllicarc-i 
pour  prévenir  et  réprimer  toute  emeute,  tous  tumultes  et 
désordres  que  poniraient  essayer  de  susciter  certaines  ])er- 
sonoes  : lesquels  tumultes , quelque  prétexle  qu'on  veuille 
leur  donner,  vont  non-seulement  contre  les  lois,  mais  mê- 
me nuisent  aux  intérêts  les  plusimportanb  de  ce  royaume. 
Elnous  enjoignons  de  plus  et  ordonnons  à cli.iciin  de  nos 
magistrats  ci-dessus  mentionnés  de  faire  pas^  de  temps 
h autre,  & un  de  nos  principaux  secrétaires  d’Etat,  des  reu- 
scignemonis  complets  sur  le  compte  de  telles  ou  teUts  per- 
sonnes qui  seront  trouvées  coupables  des  délits  ci-dessus 
énoncés,  ou  qui  aideront,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  coupables:  étant  fcrmcinenl  décidés,  pour  la  paix 
et  le  bouheur  de  nos  fidèles  et  chers  sujets,  à faire  exécu- 
ter à la  rigueur  les  lots  contre  lesdils  coupables. 

Donné  h notre  Cour,  au  palaisdelo  Rrine,  le  21*  jour 
de  mai  1793,  dans  la  trente-deuxième  année  de  notre 
r^oc. 

PAYS-BAS. 

hxtrail  d'une  lettre  de  /jfriij,vWc*,  U i!i  muô  — Pen- 
dant que  les  Français  armés  pour  défendre  leur  liberté, 
forment  le  noble  vœu  de  trouver  des  peuples  qui  suivent 
leur  exemple,  les  magistrats  et  les  généraux  étrangense 
concertent  pour  tromper  les  habitants  du  Brabant.  Les  dé- 
putés du  magistral  de  Monssont  allés  complimeuler  le  gé- 
néral Beaulieu  à rorenston  de  la  viefoire  sur  rurmée  fran- 
çaise , le  avril , et  ont  reçu  de  ce  général  la  plus  gra- 
cieuse réponse.  Ce  magistrat  a donné  a M.  de  Beaulieu  les 
noms  de  héros  des  Pays-Bas,  de  s<tureur  des  lois,  des 
eonstitulions , <fc  la  LiBKHTéetrfc/arc/i^ioiidupny/j.  Vous 
joignez,  lui  ont-ils  dit.  la  magnanimité  de  AV/pion  à la 
prudence  de  Fabius, 

Que  la  nation  française  ne  se  fasse  donc  point  illusion 
sur  l'emprcsseroent  des  peuples  voisins  à secouer  le  joug  et 
h SC  ranger  sous  les  dnipeaux  de  la  liberté,  il  eût  fallu  des 
victoires  soudaines  pwir  conquérir  aux  Ums  prii)ci)>es  et  à 
l'amour  de  la  bonne  cause,  la  presque  totalité  du  peuple 
brabançon.  Mais,croyez^idescorrcspmidoi)tsqui  ne  vous 
ont  jamais  trompés  : cc  succès  vous  échappe,  et  pour  long- 
temps , si  ce  n’est  pour  toujours.  Il  n’y  a de  bien  stnti  cIkz 
l’étranger  con)nic  en  France  même  que  le  concert  des  puis- 
sances ennemies  de  votre  révolution.  Votre  ci-devant  no- 
blesse a conjuré  l'onige  qui  gronde  sur  vos  têtes;  clic 
rentreltenl.  Elle  y périra  plutôt  que  de  souffrir  l’écautii. 
Vos  princes  reparlent  quede  rccençucrtr  les  Gaulois;  eux 
seuls  se  disent  Francs  ou  Français.  Iis  sont  assim'*s,  disent- 
ils,  écrivent-ils  sans  cesse,  par  leurs  inlelligences  daos  le 
royaume,  que  tes  plais  bourgeois  elles  Iwtis  bourgeois  fe- 
ront bientôt  cause  commune  avec  les  et  les  rois. 

Voici  quelle  doit  être  la  cléniena*  tics  princes , (car  ils  par- 
lent effrontément  de  clémctne.  ) Toute  ville  qui  tirera  un 
seul  coup  de  canon,  sera  réduite  en  cendres  cl  leshabilants 


[ passés  au  fil  de  l'épée,  sans  disUndion  d'âge  ni  de  sexe. 

I Tom  homme  qui  fera  résistance  «era  tué  sur  l’bcurc.  Mais 
' partout  où  l'on  montrera  soumission,  quiconque  sera  sans 
! armes;  douceur,  généroriië  et  pardon..*...  Je  vous  pro- 
I teste  que  ces  horribles  folies  sont  réelles. 

M.  de  Virieu  vient  d'écrire  aux  princes.  Il  est  â Turin 
où  il  a conduit  Madame;  il  marque  que  le  roi  de  Sardai- 
gne arme  trente  mille  hommes,  qu'il  en  donne  lecomman- 
demeni  au  prince  d'Aost,  l’un  de  ses  Gis,  et  que  Sa  Ma- 
jesté ellc-mètnc  veut  honorer  l'armée  de  sa  présence.  — 
Une  autre  lettre  d'un  umèoAtadetir  des  princes  5 Berlin, 

! mande  que  le  roi  de  Prusse  ne  se  dispensera  point  de  sc 
I mettre  aussi  â la  tête  de  son  armée,  el  qu'on  a tout  lieu 
! de  croire  que  le  roi  de  Hongrie  en  fera  de  même  en  une 
! grande  circonniance  en  Chonneur  des  Bourbons  ci  des  gen- 
tilshommes français.  Il  ajoute  dans  celte  lettre  que  j'al 
tenue  el  tue;  < (Jue^mdis  Paris  n'aura  ru  tant  de  rois.  » 
Ces  extravagances  feraient  pitié  ; mais  on  ne  peut  conlentr 
son  indignation,  en  voyant  le  mépris  de  tous  ees  nobles  in- 
fâmes enven  le  peuple  français.  Depuis  trois  ans,  cette 
poignée  de  traîtres  a soulevé  l’Kurope  entière  contre  leur 
patrie,  en  semant,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  calom- 
nies les  plus  atroces  sur  la  natiofi  française.  Il  n'est  pas 
arrivé  â un  d'enlr'eux  de  citer  une  seule  fois  depuis  trois 
années,  la  nation,  sans  lui  donner  une  épithète  igooini- 
nicuse.  Voilà  ù quels  hommes  vous  avez  â faire.  Voilà  pour 
quels  hommes  des  rois  veulent  se  mettre  à la  tète  de  leurs 
armées  1 La  nation  française  est  donc  aujourd’hui  enchaî- 
née dans  celle  alternative,  ou  de  terrasser  le  parti  des  no- 
bles â quelque  prix  que  cc  soit , ou  de  se  laisser  conquérir 
au  nom  de  cette  nobiliaire,  cl  de  retomber  dans  l’op- 
probre d'un  esclavage  qui  ne  finira  plus.....  Un  seul  arti- 
cle de  changé  à la  constitution  française,  el  c'en  est  fait  à 
toujours  de  toute  la  liberté,  et  de  cette  admirable  égalit* 
qui  fait  marcher  des  rois  oonlre  dlel 
P.  S.  Je  vous  envoie  le  bulletin  de  l'armée  antrichienne 
donné  par  elle-même,  v Le  23 , à deux  heures  du  matin , 
le  général-major  comte  de  Staray  a attaqué  sept  mille  Fran- 
çais , campés  entre  Saint-Aubin  et  Florenne  ; l'engagement 
a été  assez  vif  des  deux  côtés.  Le  combats  duré  jusqu'à 
sepl  heures  du  matin.  LesFrançais,  aprèsavoir  perdu  cent 
cinquante  hommes  qui  sont  resttesurla  place,  trois  canons, 
beaucoup  de  tentes,  munitions,  bagages,  etc.,  sesont  re- 
tirés avec  précipitation  sons  le  canon  de  PbiHppcville.  Les 
Aulricbicns  qui  o'ont  fait  que  quatre  prisonniers,  ont  par- 
mi eux  quatre  morts  et  vingt-<kux  blessés.  ■ 

M.  Ruelle,  secrétaire  de  la  légation  de  France,  a été 
arrêté  aujourd'hui , et  enfermé  dans  la  caserne  de  Sainle- 
LUsjbetii. 


I BULLETIN 

DE  l'aüSEMBLÉE  n&TIONALE. 

PKBmâae  LéciSLATtas. 

Présidenee  de  M,  Tardireau, 

Séance  illimitée,  commencée  le  lundi  ioir  38, 
à C heuret. 

On  Introduit  à la  liarrc  M.  Guejficr,  libraire,  qui,  inter- 
rogé sur  Icv  balles  d'imprimés  brûlés  à la  manufacture  de 
Sv'vres,  répond  qu'il  en  n vendu  à M.  Delaporte  trente 
balles  qui  venaient  de  Londres,  adressées,  par  M.  Robin- 
son, à des  négociants  de  Rouen;  qui  l’ont  chargé,  lui 
M.  GiiHIier,  de  1rs  vendre  par  commission.  Interrogé  sur 
le  litre  de  ces  imprimés;  il  répond  que  cc  sont  les  Mémoires 
de  madame  Lamotte-. 

j M.  Régnier,  directeur  de  la  manufiicture,  est  ensuite 
I iiilroduil  à la  barre. 

M.  i.F.  PRBSiOEJtT  : Avez-vou-s  reçu  quelqu'cnvoi 
} deP.iris? 

I M.  Rùonier  : Trois  voilures  chargées  de  ballols? 
j — Savez-vous  cc  que  contenaient  cts  ballots?  — Je 


1 ignore,  et  je  n’ai  l ien  su,  parce  que  je  iir  inc  suis  : 
pas  permis  d’y  regarder.  I 

üo  de  MM.  les  secrétaires  fait  teclare  d*une  lellru  des 
adœinislrateurs  composant  le  directoire  du  dislrict  de 
Long»)-,  qui  annonce  que  tous  les  citoyens  el  la  jrarnivm 
de  cette  ville  sont  dans  la  consternation.  M.  Gaston,  en  qui 
lis  avaient  placé  leur  confiauce,  vient  d’émigrer.  La  place 
î^^t^***  sans  munitions,  en  partie  détnan* 

M.  Gaston»  : J'ai  peine  à croire  la  nouvelle  qu’on 
vous  aeoonce.  Les  sentiments  de  mon  frère  me  sont 
connus.  Voici  la  lettre  qu’il  ni’dcrit  le  23,  deux 
jours  avant  celle  de.s  administrateurs.  • Je  com- 
mande dans  I arrondissement  de  Longwy  et  dans 
trouve  sans  second,  tous 
les  omciers  uous  ayant  vilainement  abamionnes.  Il 
ne  me  reste  que  mon  courage  et  mon  patriotisme  ; 
avec  de  pareils  stmtiments,  on  ne  calcule  ni  In  s.mlc, 
ni  la  vie.  J’espère  que  nous  serons  un  jour  heureux.* 
•“  Jg  ne  puis  donc  croire  que  mon  frère  ait  émigré. 
Jamais  il  ne  m’aurait  enfoncé  le  poignard  d.iiis  le 
cœur. 

M.  CoBEBT  : Le  patriotisme  de  M.  Gaston  est  si 
connu,  sa  soumission  à la  loi  estsi  eiilièrc,  que  nous 
aurions  répondu  de  lui  sur  notre  tète. 

M.  '•  : Je  suis  du  district  de  Longwy,  je  connais 
les  signatures  lîes  administrateurs  qui  annoncent 
celte  nouvelle.  La  lettre  est  écrite  de  la  niaindupro- 
cureur-syndic.  Le  patriotisme  de  ces  Messieurs  est 
aussi  épuré  que  celui  de  M.  Gaston. 

M.  Gaston:  Je  supplie  rAssembléc  do  suspendre 
son  jugement.  Il  est  possible  que  mon  frère  ait  été 
a la  découverte,  et  qu'on  ait  pris  su  démurebe  pour 
une  émigration. 

L’Assemblée  renvoie  nu  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Montmorin,  à 
M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

• J’apprends  en  ce  moment  qu’on  a dit  h l’Assemblée 
que  je  m’étais  embarque  à Boulogne-sur-Mer  avec  ma- 
dame Lamballe.  Je  déiuenls  celle  assertion.  Je  u’ai  jamais 
eu  et  n’aurai  jamais  le  dessein  de  sortir  de  France.  Il  y a 
deux  mois  que  je  n’ui  qiiilté  Paris;  jc  ik*  le  quillemi  point 
qu'on  n'ait  éclairci  la  dénouciatinn  faite  contre  moi.  Je 
viens  de  livrer  a l'impression  des  observations  que  j’aurai 
l’honneur  de  remettre  dans  peu  à l'Assemblée.  * 

On  demande,  et  l'Asscn^léc  décrète,  que  le  membre 
qui  a dit  avoir  une  lettre  de  la  muniripaliié  de  BouIoruc- 
sor-Mer,  soit  tenu  de  laremeltresurle  bureau. 

Une  lettre  des  corps  administratifs  de  Thionville  ré- 
clame contre  les  doutes  jetw  sur  le  patriotisme  de  M.  Rio- 
cé . auquel  ils  s’empressent  de  rendre  la  jusliccquc mérite 
ce  jeune  général. 

M,  le  président  annonce  que  les  trois  oiivrierx  de  b ma- 
nufacture de  Sèvres  soQt  présenK 

Oo  introduit  le  premier  à la  barre. 

M.  La  Prlsidrnt  : Voire  nom  ? — Claude-Charles  Gé- 
rard. — Vous  trouvâtes-vous  samedi  à la  mantifaclure  de 
Sèvres  ? — Oui,  Monsieur.  ■—  Fûtes-vous  employé  comme 
à votre  ordioaire  ? — Je  Os  faim  des  feux  comme  lorsqu’on 
commence  1rs  fournées.  — Aclrevâtos-vous  lu  fournée?  — 
Non,  Monsieur.  — Que  fîtes-vous?  — Nous  procédâmas 
& la  brûlure  de  trente  balles  de  papier.  — Quels  étaient 
c«  papiers?  — Je  n'ensaU  rien.  Tout  ce  que  je  puis  diio, 
c’est  que  c’était  du  papier  imprimé  du  format  de  broclm- 
ri-s,  — L’opération  fut-elle  longue?  — Depuis  cinq  heures 
et  demie  jusqu’à  ooie  heures  et  demie.  — Y avait-il  d’au- 
tres personnes  que  vous  ? — Il  y avait  k directenr,  \f.  Ré- 
gnier : trois  personnes  que  je  ne  connais  pas , et  deux  ou- 
vriers sous  moi. —N’y  avait-il  que  trente  balles»  .. 
davantage.  — N’avez-vous  pas  vu  le  titre  de  ces  papiers? 

— Je  ne  l’ai  point  vu  et  n’ai  point  ambitionné  de  le  voir. 

— Vous  ne  viles  pas  de  manuscrits  ? — .Non,  Monsieur. 

Le  four  avait-il  déjà  servi  à de  pareilles  opéralions?— Non, 
pas  A ma  coonalssanc*. 


M.  LR  PaésioBMT  : Vous  pouvei-vous  retirer. 

Le  second  est  introduit  II  sc  nomme  Louis  Longué. 

M.  LE  Paésn»NT  : Votreprofession?— Journalier.— 
Vous  travaillez  à la  manufacture  de  Sèvres? — Oui , Mon- 
sieur. — Y étiez-vous  samedi  dernier?  — Oui,  Monsieur. 
— Le  four  a-t-il  servi  ce  jour-là  à autre  chose  qu’aux  join- 
tures ? — Oui , Monsieur,  on  y a brûlé  du  papier.  — Quel 
papier»  — Je  ne  sais  pas  lire  , je  ne  l’ai  pu  voir.  — En 
brûla-t-on  beaucoup?  — Je  n’en  saurais  dire  le  nombre. 

On  introduit  M^Ciarnier,  le  troisième  de  ces  ouvriers. 

M.  le  Pbésidbnt  : Que  faites-vous?  — Je  travaille  à In 
manufacture  de  S»'vres.  — Avez-vous  connaissance  de  ce 
qui  s’y  lit  samedi  dernier?  — Oui,  Monsieur,  on  y a brûlé 
dupnpicr,  j’y  ai  éU\  employé,  je  l’ai  fait,  parce  que  je 
suis  obligé  d'obéir  au  chef.  — Savez-vous  ce  que  c’était 
que  ce  papii'r?-r  Je  ne  sais  paslire.  — Cela  dura  t-illong- 
temps?  — Trois  ou  quatre  heures.  — Connaissez-vous  les 
jiersonnes  qui  étaient  avec  vous  F — Non,  Monsieur.—* 
Aviez-vous  vu  arriver  les  papiers  à la  manufacture  ? — Non, 
Monsieur. 

M.  LE  PaÉ<<iDBsT  : L'Assemblée  délibérera  sur  ce  que 
vous  venez  de  lui  dire.  Vous  jvouvez  vous  retirer. 

M.  I.etnurneur,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la  continuation 
des  travaux  du  port  de  Ciicrbourg. 

L'Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 

Sur  le  rapport  de  M.  l«narü,  nu  nom  du  comité  de  sur- 
veillance, concernant  la  dénonciation  et  la  recherche  faite 
par  M.  Maillard,  d’une  fabrication  de  faux  assignats  à l'üû- 
tel  de  la  Force . rAssembléc  décrète  qu’il  sera  acconlé  ü 
M.  Maillard,  12,000  livres;  à M.  Biel,  4.300  livres  ; et  à 
chacun  des  deux  préposés  de  police  qui  les  oui  accompa- 
gnés, 300  livres. 

M.  Chabot  : J'étais  à travailler  au  comité  île  sur- 
vcillmice,  lorstjii’oi)  m’a  dit  que  M.  Moiitinoria  ve- 
iiaitd’écrire  qu  il  n'était  pas  parti  pour  Londres. 
Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  que  je  n'ai  rien  avancé 
que  d’après  un  extrait  de  la  lettre  des  municipaux  de 
Boulogne-sur-Mer,  écrite  à la  municipalité  de  Paris, 
et  adressée  pur  M.  Petion  au  comité  rie  surveiKaiice. 
Voici  ect  extrait  : 

Du  >1  nai. 

« Nous  VOUS  apprenons  que  tous  les  jours  il  s'embarque 
jKHir  rAnglclcrrc,  des  Français  munis  de  passeports. 
AI.  Montmorin,  ex-ministre.  Madame  la  princesse  Lam- 
besc,  (je me  suis  trompé  eu  disant  madame  Lamballe  J et 
M.  Caramai),  se  sont  embarqués  ici,  le  6 de  ce  mois, 
pour  Londres. 

Signés , let  offtciâr»-munieipaux  de  Bomlygne-sur-Mer^ 

M.  Boiii.anger  : M.  Chabot  aurait  dû  s'aperce- 
voir, dès  le.  premier  moinent.  que  cette  lettre  c.st 
fausse;  puisque  depuis  le  8,  M.  Montinoriii  a fait 
une  plainte  contre  lui  chez  le  juge  de  paix  Lari- 
vière. 

Oo  introduit  snceessivement  à la  barre  une  députation 
de  la  section  du  TliéîUre  Français,  cl  de  deux  autres  sec- 
tions do  Paris,  qui  demandent  que  l'Asscrabléo  les  auto- 
rise à se  constituer  en  état  desurveillance  permanonte. 

L’Assemblée  renvoie  la  jvélilion  au  comité  de  légiskilion 
et  leur  accorde  les  honneurs  do  la  séance. 

M.  Théodore  La  met  h , au  nom  du  comité  de  marine , 
lit  successivement  et  l’Asseinblêe  décrète  les  deux  cent  inui- 
te-nouf  .irliclcsdu  projet  sur  l'organisation  du  rurlillcrh- 
et  de  l’infanterie  de  b marine. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goupilleau,  au  nom  du  co- 
mité de  surveillance,  l’Assemblée  décroie  qu'ilti'ya  pas 
lieu  à accusation  contre  M.  l'ubbé  Fongniau,  arn’ië  daiiA 
la  ville  des  SabIcs-d'OIoime,  emmue  prévenu  d'emluiu- 
ebage. 

M.  Lacoste- Mnntlauzier,  au  nom  du  comiié  des  finan- 
ces, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l’arriéré  dos  départcrnenls. 

L’impression  et  rajouniement  sont  décrétés.  ^ 

M.  Carnot  le  jeune,  nu  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose à l’Assemblée  d'aulorisor  le  ministre  de  la  guerre  à 


placer  & LagDj , le  lieutenant  degendarcnericiialionato  ac> 
luellrnient  üfeinn,  où  U y a déjà  un  rapitainc. 

Celte  proposliion  e^t  adupléc. 

Sur  la  propo<>ilion  du  même  membre,  au  nom  du  même 
comité,  l'Asiveinbléc  décrète  quela  M>lde  de  Ceorges  Hotiu 
CMlcvant  cavalier  au  r^imeut  de  Royal-Ailcmaiid,  coq- 
linucra  de  lut  être  payée , jusqu’à  ce  qu'ti  ait  ubleiiu  une 
place  au  muins  équivalente. 

M.  Lacuslc,  au  nom  du  comité  des  t«cours  publics, 
propose  des  mesures  pour  le  oomplémeiil  de  la  {volicc  de  la 
ville  de  Paris.  ' 

I. ’ Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  rajourneuienl. 

II.  Lacroix  : Je  demande  our  chaque  direeloire. 
(le  département  soit  tenu  de  choisir  et  d’indiqtn'r  la 
üiaisou  la  plus  coiniiiode  et  la  plus  vaste  de  s<i(i  ter- 
ritoire, pour  y réunir  toutes  les  religieuses  i{ui  vou- 
dront vivre  en  communauté.  (Les  ti'ibuncs  applau- 
dissent.) 

Oo  rédame  rajoimvcment  de  cette  proposition,  jusqu'a- 
près le  rapport  de  M.  Thomé  qui  est  tout  prêt. 

Après  quelques  débats , rajournenicnl  est  6'arté  iwr  la 
question  préalable,  et  la  proposition  du  M.  Lacroix  dé- 
crélétî. 

L’Assemblée  s’ajonrne  ù neuf  heures. 

Il  est  ciuq  heures  du  matin. 


5uile  de  la  tiance  illimilée , du  mardi  '29 , à neuf 
heures  du  matin, 

M.  Ballet  fait,  au  nom  du  comité  de  rexlraordinaire 
destiuanccs,  uu  rapport  sur  le  nécessité  de  charger  l’a- 
% Ront  du  trésor  public  de  la  suite  des  affaires  contct»ticu8es 
concernant  la  caisse  de  restraurd'maire.  11  pro|>osc  un  de- 
cret qui  (»t  rendu  en  ces  termes  i 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plusieurs  ac- 
tions concernant  la  caisse  de  Textraordmaire  sont  en  souf- 
france, par  la  l'aison  que  la  loi  n’a  pas  déternimé  à ta  re- 
quête de  quoi  aRont  do  pouvoir  exécutif  elles  doivent  étr(i 
poursuivies,  l'^rète  quai  y a urgence. 

• L'As>cral)lée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  !•'.  Toutes  les  actions  concernant  la  caisse  de 
l’extraordinaire  qui  serout  de  nature  à être  pnrté'cs  dans 
les  tribunaux,  seront  intentée» et  suivies  au  nom  de  Tu- 
genl  du  trésor  public;  il  défendra  pareillement  aux  de- 
mandes qui  pourraient  être  formées  contre  cette  caisse, 
et  les  parties  qui  voudront  k?s  exercer,  ne  |x>urmnl  se 
pourvoir  que  contre  lui. 

• II.  Lorsque  les  affuircs  lui  paraîtront  susceptibles  de 
difficulté,  soit  avant  l'instance,  soit  pendant  la  durév  de 
rinstriicliua,  il  prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au 
commKsvire  du  roi,  administrateur  de  In  c.iissc  de  l'ox- 
tranrdinairc,  l’avis  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu'il  lui 
indiquera;  il  présentera  ensuite  cet  avis  au  commissaire 
du  roi  administrateur,  quirauionscraà  agir  de  la  maniè- 
re la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  nation. 

> Ilf.  S'il  s’agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public, 
pourra  y être  autorisé  par  le  commissaire  du  roi  adninis- 
tratcur  delà  caisse  de  rextraordinairc;  mais  la  tran>ac- 
tion  n’aura  d'effet  viv.à-vis  de  la  nation  que  d'après  i'np- 
pmbulion  du  cnr|>s  législatif. 

» IV,  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent  décret , 
seront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris,  et  instruites  en  la  même  f«»rme  que  les 
matières  sommaires. 

• V.  L’appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement,  ne  pourra  être  porté  que  dans 
l’un  des  autres  tribunaux  d'arrondisscroenl  de  Paris;  et  en 
ras  d'appel,  les  jugements  serout  exécutés  par  provision, 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  ou  contre  cette  caisse;  mais,  en  ce  der- 
nier cas,  l’exéculioii  provisoire  n'atira  lieu  qu’eu  donnant 
caution  par  les  parties  qui  poursuivront  celle  cx/'cuiiou. 

• VI.  Los  assignations  et  signiOcaliuris  qui  seront  dans 
le  cas  (^’èlre  faites  au  domicile  do  ragent  du  trésor  public 
itc  seront  r.nlabtes  que  quand  il  les  aura  visées. 


> VIL  Chaque  aimée  ie  commissaire  du  roi,  admhiis* 
tratcurdo  lo  caisse  de  l'cxtraordinaîre  ; comprendra  dan* 
un  él.at  gétiéial  les  frais  de  procédures  qui  auront  été  faits 
peiid.inl  i'anmf  pour  la  suite  des  affaires;  cet  état  visé 
p.ar  le  commissaire  administrateur,  sera  présenté  au  roi 
par  le  mialstrcde  l’intérieur  pour  être  ordonnancé. 

• VlII.  Sont  excepUVs  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  actions  pour  fait  de  comptabilité  mentionnées  en 
la  loi  du  25  octobre  dernier,  lesquelles  seront  suivies  ainsi 
qu'il  est  proscrit  par  la  méoie  loi.i 

M.  ***  : L’Asseinhlée  nationale  constituante  a,  par 
l’article  IX  du  tilre  11  du  decret  du  15  mars  1790, 
supiirinie'  le  droit  de  bourgeoisie  (|irexerraienl  (ic 
ci-(levaiit  seii^neurs  envers  de  ci-devant  vasMui.  Bu 
cela  elle  a fait  iiu  acte  de  justice,  mais  elle  n’a  pas 
aboli  un  autre  droit  de  bourgeoisie  qui  coinpélait 
aux  bourgeois  etix-incmi^  à l’égard  de  wux  de  leurs 
coHcitoyeiis  qui  n'avaieiit  pas  ce  titre.  Ce  droit,  qui 
porte  uUeinte  à la  déclaration  des  droits,  subsiste 
cependant  encore  dans  les  deux  départeiuents  du 
Rhin.  Vous  n’apprendrez  donc  pas  sans  surprise,  je 
dis  plus,  sans  indignation,  que  dans  plusieurs  lieux, 
et  notatninent  à Bidorl,  les  citoyens  continuent  de 
former  deux  classes  sous  la  dénominnlimi  de  hoiir- 
geois  et  liabilaiiLs.  La  caste  de  In  bourgeoisie  a seule 
les  dr«)its  de  glaudage,  marnage,  pdiurage;  le  par- 
tage des  bois  eoinniminiix,  des  terres  communes  lui 
est  exclusivement  départi.  Eu  vain  ks  hahilaiitsde 
ces  lieux  ont  fait  entendre  leurs  réclaniaHons  ; les 
corps  administratifs  et  les  tribunaux  ont  été  sourtls  ; 
Pt  ces  abus  se  perjM'lucnt.  Messieurs,  vous  n’avez 
nas  anéanli  la  iiohlesse  pour  souffrir  que  les  privi- 
lèges qu VHc-  avait  usurpés  restent  ntlarhés  à une 
autre  classe  de  citoyens  .sous  le  nom  de  hourjcoû. 
Rien  de  plus  urgent,  s.vis  doute,  que  de  faire  cesser 
cet  outrage  fait  a l’égalité  et  ù la  Justice.  La  matière 
♦•SI  trop  claire  |>our  qnVlle  ait  besoin  d’un  rapport 
dont  la  multiplicilC  de  vos  travaux  reculerait 
iidinimeiU  l’époque;  je  vous  propose  donc,  qu’a- 
près  avoir  décrété  rurgence,  vous  décrétiez  ce  qui 
suit  : 

L'A&scmiblée  nationale,  considérant  que  par  la  déclara- 
tion des  droits  toti^  les  houimes  sont  ramenés  à rOgalité, 
et  que,  par  l'artirlc  IX  du  litre  II  du  décret  du  15  mars 
1700,  le  droit  de  bourgeoisie  a été  supprimé  sans  indemni- 
té, décrète  que  tous  le.s  citoyens  actifs  indislinrU’nicnt  ao- 
roDl  droit  au  partage  dans  le»  pn»fits  cl  avantage-»  com- 
nittnaux  qui  butmstcnl  dans  les  lieux  où  ils  sont  domi- 
ciliés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pr  qMsition  an  comité  féodal, 
(ju 'elle  charge  de  faire  incessamment  son  nipporl. 

On  annonce  que  le  maire  de  Paris  demande  à être  intro- 
duit à la  barre. 

M.  Pftion  : Vous  avez  décrété  que  le  maire  de 
paris  vous  rendrait  compte  chaque  jour  de  l ëlat  de 
celle  grntidecilc:  je  m'empresse  de  satisfaire  à cet 
acte  émané  de  votre  .sollicitude  et  de  votre  sagesse. 
Paris,  depuis  t|uelquc  temps,  devient  un  objet  d’in- 
qulétmles  pour  la  France  entière;  c’est  le  rendez- 
vou.sd«s  gens  sans  aveu,  des  mécontents,  descime- 
inis  de  h chose  publûiue.  Des  lettres,  des  avis  sans 
nombre,  attestent  cette  vérité.  Connaissant  Tin- 
fluenee  de  celle  vüte  sur  le  reste  du  royaume,  et 
par  son  immensité,  et  par  sa  position,  elp,irles  dé- 
pôts précieux  qu’elle  renferme,  il  semble  qu'on  se 
.soit  fait  un  .sy.stème  d’y  dépraver  l’opinion,  d’y  cor- 
rompre l’esprit  public,  pour  eu  répandre  ensuite  les 
poisons  sur  tout  rEmpirc.  Cet  aUenlal  moral,  dool 
i‘‘s  suites  funestes  seraient  »uc;ilculal)les,  si  toute- 
fois un  succès  en  ce  genre  était  possible,  n’est  pas 
Je  seul  qu'ils  aient  projelé.  La  fermentation  prend 
chaque  jour  un  nouveau  degré  de  malignité.  Des 
faits  de  tout  genre  déposent  sur  ce  point.  Vous  avec 
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TU  qu'uqe  crise  violente  se  préparait,  et  tous  n'a- 
vrz  pas  cru  pouvoir  fermer  plus  long  temps  les 
yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  ; vous  avez  parlé, 
et  à l'instant  le  peuple  s'est  levé;  vous  avez  ordon- 
né que  la  garde  serait  doublée, des  patrouilles  nom- 
breuses ont  veillé  à la  sdreté  publique.  In  garde 
tialionnle  a luoiitré  le  zèle  le  plus  actif.  (On  ap- 
plaudit. ) On  est  sûr  de  la  trouver  toujours  dans  le 
chemin  (le  rhonneur  et  de  la  loi  (on  applaudit); 
on  est  sûr,  dans  toutes  lq|  occasions  importantes, 
de  lui  voir  déployer  une  garnie  énergie.  La  masse 
des  citoyens  ue  Paris  est  excclb'nte  ; elle  aime  la  li- 
berté la  constitution,  elle  les  défendra  jn.sqn'ù  la 
mort;  et  les  hommes  du  14  juillet  existent  encore. 
(Les  applaudissements  continuent.  ) Qu’ils  sont  im- 
prunenU,  les  lâches  qui  conspirent  contre  notre  re- 
pos! lis  aperçoivent  quelques  divisions  entre  des 
Dommes  qui  veuleut  arriver  au  même  but,  mais 
q«  l ne  prennent  pas  toujours  In  même  route  ; et  ils 
croient  aussitôt  que  le  moment  est  arrivé,  de  réa- 
ii^  leurs  chimères  odieuses!  Ils  excitent  des  orages. 
Les  insemsés  ! Ils  ne  voient  pas  que  si  ces  orages 
veuaicut  à fondre,  c’est  sur  eux  qu'ils  éclateraient. 
(On  applaudit.) 

Je  pense  qu’en  dé.siranl  être  instruits  de  l’état  de 
Paris,  vous  n’àvez  pas  voulu  que  Je  vous  entretinsse 
de  détails  minnUeux.  Votre  intention  a été  sans  doute 
«le  connaître  la  disposition  générale  des  esprits  et  les 
faits  qui  peuvent  avoir  quelque  caractère  d'impor- 
fance.  J*ai  néanmoins  pris  des  dispositions  particu- 
lières pour  être  in.strmt  avec  plus  d’exactitude  que 
jamais  de  tout  ce  qui  se  passe.  La  nuit  a été  calme, 
ét  çien  u’aimonoe  un  jour  orageux,  il  ne  faudrait  pas 
cependant  qn’utic  fausse  sécurité  fût  l’elTel  de  celle 
tranquillité  du  moment;  ce  serait  celle  de  la  stu- 
peur; elle  resseinide  au  silence  qui  succède  aux 
coups  de  fondre.  Il  n’en  faut  pas  moins  veiller,  et 
intimider  sans  ccs.se  les  im^hants;  il  faut  les  tenir 
courbés  sous  le  joug  de  la  loi,  (On  applaudit.)  Au 
moindre  reldchtMnént,  ils  relèveraient  leurs  fronts 
audacieux.  Montrez-vous  constamment  élevés  à la 
hauteur  de  vos  fonctions;  déployez  ce  caractère  au- 
guste dont  la  nation  vous  a investis;  alors.soyez 
sûr.s,  non  pas  seuU'ment  de  la  traimuillité  de  Paris, 
mais  de.  celle  de  la  France  entière.  (On  applaudit.  ) 

L'Assrmblèc  ordonne  l'Impression  du  discours  de 
M.  Pétion. 

M.  .ÎArr.mmT  : Je  demande  que  l’Assemblée  charge 
le  maire  de  Paris  de  témoigner  à la  garde  nationale 
la  salisfaeiion  qu’elle  a éprouvée  du  zèle  de  la 
garde  nationale. 

Celte  proposition  adopté  e. 

Des  citoyensde  la  section  du  Paris,  dites  des  Gobclins, 
fw  pril-scutent  à rAssomblée,  et  lui  jurent  de  se  sarrifier 
pour  la  déremtre.  — Ils  délilrnt  dans  la  «.ille,  tambour 
baUant,  au  nombre  de  quinte  ou  seiie  cent.s  hommes  ar- 
mé^ de  piques,  et  preS'édés  des  gren:idiers  dn  halnilinn  de 
cette  section.  Le  crortejje  (îst  orné  par  plusieurs  piques 
surmontées  du  bonnet  emblème  de  la  libiTté.  — <>s  ci- 
toyens se  rangent  ensuite  autour  da  lieu  des  séance*  de 
l'Assemblée. 

M.  i.e  pRKSinEXT  : La  parole  est  à M-  Bazire,  qui 
Ta  demandée  {tour  une  dénonciation  contre  la  garde 

du  roi* 

M.  B.sztns  : Je  vais  présenter  des  faits  qui  sont 
parvenus  à ma  connaissance  dans  toute  leur  simpli- 
cité. .le  ne  nie  permettrai  pas  de  développements 
oratoires  ;i  ce  sujet.  C’est  lorsque  j’accuse  que  mon 
imagination  se  dessèche,  que  ma  voix  s’éleint, 
etquel’ariditédc  mon  style  faitassezconnaîlre  com- 
bien il  est  douloureux  pour  moi  de  remplir  un  si  pé- 
nible devoir. 


I A l’époque  de  la  formation  de  la  garde  soldée  du 
! roi,  la  voix  publique  accusait  déjà  les  courtisans  de 
j se  servir  de  ce  moyen  pour  armer  et  rallier  autour 
i d’eux  une  foule  de  mécontents,  dans  l’iiitenlion  de 
former  aux  Tuileries  un  noyau  de  contre-révolu- 
tionnairo.s.  Si  l'on  en  excepte  les  jeunes  citoyens 
envoyés  des  départements,  ou  pri^scnlés  par  les  di- 
vers bataillons  de  Paris,  le  choix  des  sujets  n’avait 
rien  que  d’alarmant  et  faisait  naître  de  sinistres  pré- 
sages. Vous  crûtes  qu'il  était  de  votre  devoir  de 
vous  assurer  de  l'éligibilité  de  chacun  des  membres 
de  ce  corps  armé,  aux  termes  de  la  constitution,  qui 
veut  que  toute  personne  admise  dans  la  garde  du 
roi  ait  servi  pendant  un  an,  soit  dans  l’armée  de  li- 
gne, soit  dans  la  garde  nationale,  et  qu’elle  ait  prêté 
le  serment  civique  antérieunmienl  à sa  nomination  : 
vous  décrétâtes  en  conséquence  que  leur  iiistalla- 
tinii  n'aurait  lieu  qu'après  la  vérification  de  leurs 
titrées  par  les  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de 
celte  ville.  Cette  disposition,  rigoureusement  con- 
forme à la  loi.  et  à laquelle  on  ne  s’attendait  pas, 
déconcerln  pour  quelque  temps  le  plan  de  composi- 
tion que  l’on  avait  conçu,  et  il  est  h remarquer  que 
la  garde,  que  l’on  disait  à peu  près  complète,  ne 
put  passe  présenter  toute  entière  à la  cérémonie 
de  i'install.ilion.  Il  n’y  en  a qu’une  très-petite 
portion  d’assermentée,  et  l’on  ignore  encore  à quel 
titre  le  surplus  se  permet  d'en  faire  aujourd'hui  le 
service. 

Ce  n’était  pas  assez  pour  ceux  qui  présidaient  à 
la  formation  (le  ce  corps,  de  soustraire  ainsi  la  ma- 
jorité de  ses  membres  aux  conditions  d'éligibilité 
ni  leur  sont  imposées  par  t'actc  constitutionnel,  et 
ont  Votre  loi  venait  de  leur  rappeler  foriuellement 
l’exécution.  Il  fallait  corrompre  tous  les  patriotes 
adressés  par  les  départements,  ou  U‘s  décourager  et 
s’en  défaire.  L'on  épuisé,  en  cons(*quence,  tous  le.s 
moyens  d'ébranler  les  esprits  faibles,  d’abattre  les 
hommes  timides  ; bientôt  on  se  félicite  d’en  avoir 
perverti  un  grand  nombre  ; et  quant  à ceux  que  l’on 
trouve  fermement  altacliés  aux  principes,  on  se 
liAte  de  les  congédier,  sans  daigner  seul(’menl  en 
déguiser  les  motifs,  Quelques-un.s  même,  indignés 
des  propos  aussi  extravagants quecriiiiinels  que  l’on 
tient  autour  d'eux,  fatigués  des  persécutions  qu’on 
leur  fait  éprouver,  n'atlendeut  pas  qu’on  les  ren- 
voie; ils  seloignent  volüiilairemeiil  de  ce  séjour 
liabilé  f>ar  les  plus  odieux  conspirateurs.  De  retour 
(laiLs  le  pays  (jiii  les  a vus  naître,  au  milieu  de  leurs 
eoneitoyens  qui  les  ont  choisis,  jaloux  de  conserver 
l'c'itiraede  lenrsconipalriote.s,  et  ne  pouvant  faire 
valoir  les  carlnuch('$  insignUiantes,  et  quelquefois 
nubne  dilTainantes,  que  l’on  s’e.st  permis  de  leur 
donner,  ces  jeunes  citoyens  se  présenlenlaux  direc- 
toires de  leurs  départements  pour  y faire  connaître 
les  motifs  de  leur  r(‘traile.  Plusieurs  d’enlr’eux 
s’(*mpre.ssent  d’écrire  aux  membres  de  rAsscmbléc 
nationale  élus  dans  leurs  contrées,  pour  rendre  leur 
justilicatinn  plus  complète.  Tous  ventent  partir  pour 
les  frontières,  et  demandent  à être  placés  au  poste 
le  plus  périlleux,  pour  manifester  leur  courage  et 
i leurdévoûmcnt  à la  chose  publique. 

I C’est  dans  les  procès-verbaux  rc^digé.s  sur  leurs 
déclarations  ; c’est  dans  les  lettres  que  je  liens  de 
plusieurs  de  mes  collègues,  que  l’on  peut  voir  la 
’ vertu  civique  aux  prises  avec  l'aristocratie  la  pins 
elTrénée,  et  que  la  candeur  des  enfants  de  la  patrie 
.sert  de  Hambeau  au  milieu  des  épaisses  ténèbres 
dont  veulent  inutilcments’envelopper  nos  modernes 
Catilina.  Et  comment  n-t-on  remulncé  ces  hommes 
estimables?  Par  d’anciens  gardes  nu-corps,  par  des 
jeunes  gens  sortant  du  séminaire,  ou  qui  n’ont  quitté 
l'habit  ecclésiastique  que  pour  endosser  l’uniforme, 
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par  fies  chtRbnnistes  de  la  ville  d'Arles,  par  des  iii- 
dividiis  noiivcilemrnt  arrivés  de  Coblenlz,  par  un 
ancien  caporal  des  Cetit-Siiisses  qui  avait  été  chassé 
de  son  corps  d'après  le  %ccu  unatiiine  de  tous  ses 
camarades,  pour  cause  de  lâcheté,  de  bassesse  et  de 
vol,  et  qui  vient  d'élre  non-seiilement  pourvu  d'une 
place  de  lieutenant  dans  la  (tarde  du  roi,  mais  en- 
core décoré  de  la  croix  du  mérite  militaire,  et 
enliri  par  un  grand  noinbre  de  ces  hommes  connus 
pour  tapageurs,  qui  provoquent  perpétuellement  les 
citoyens,  et  tour-à-lour  assassinent  ou  sont  assas- 
sinés. Me  dira-t-on  bien,  par  exemple,  ce  que  peut 
siçnilier  celle  bizarre  composition  de  la  garde  du 
roi,  où  l'on  remarque  actuellement  des  jeunes  gens 
qui  se  qualifîent  encore  de  comtes  ou  de  nobles,  à 
côté  de  quelques  hommes  qui  se  trouvaient,  il  n‘y 
a qu'un  instant,  aux  gages  de  certains  émigrés? 
Est-ce  pour  sceller,  par  cette  fraternelle  association, 
le  principe  de  l'égalité  qu’ils  méconnaissent?  Ou 
ii'csl  il  pas  évident,  au  contraire,  qu'ils  se  regar- 
dent là  comme  dans  uii  attroupement  prêt  à frap- 
per ceux  qu’ils  voudront  indiquer,  et  que  c’est  la 
lureiir  de  l’esprit  de  parti  qui  leur  commande  mo- 
mentanément le  sacrilice  de  leur  amour-propre? 

Si  Je  voulais  arguer  ici  de  la  conviction  intime 
que  nous  avons  nécessairement  tous  du  mauvais 
esprit  de  la  garde  du  roi,  je  n’aurais  qu’à  demander 
à chaque  membre  de  l’vVssprablée,  s’il  n’entend  pas 
les  cris  qui  s’élèvent  contre  ce  fover  de  rébellion,  et 
s'il  ne  voit  pas  que  le  salut  public  exige  impérieu- 
sement que  le  corps  législatif  adopte  sans  delai  une 
rande  mesure  constitutionnelle,  le  licenciement 
c la  garde  actuelle  du  roi.  Mais  l'impassible  équité 
de  l'Asseinblée  nationale  veut  d’autres  garants  de 
.ses  décisions,  et  je  vais  déduire  des  faiLs  articulés 
d’uiie  manière  précise  dans  les  diverses  déclarations 
nue  j’ai  entre  les  mains,  déclarations  souscrites  par 
fies  peisnnnes  fort  éloignées,  dans  des  situations 
Irès-difTérenles,  et  qui  néanmoins  .s'accordent  tou- 
tes sur  les  objets  principaux  de  ma  dénonciation. 

Je  commence  d’abord  par  observera  l'Assemblée 
que  sou  comité  militaire,  alarmé  des  plaintes  coiiti- 
nuclles  qui  lui  étaient  adressées  par  des  hommes 
dignes  de  conliaiire,  sur  ce  qui  se  passait  dans  la 
garde  du  roi,  a cru  devoir,  il  y a quelques  jours, 
charger  M.  Lacuée,  l’un  de  ses  membres,  de  sc  trans- 
porter auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l’invi- 
ter à présenter  au  roi  des  observations  a cet  égard, 
et  qu’il  ne  paraît  pas  que  celte  mesure  , 'lit  produit 
l’ellèl  que  l’on  devait  en  attendre.  Je  déclare  que 
les  chefs  de  la  garde  du  roi  n'ont  point  complète- 
ment exécuté  la  loi  qui  les  obligeait  à faire  vérilier 
les  litres  de  chacun  des  citoyens  qui  composentrette 
garde,  avant  de  le-s  admettre  à en  exercer  les  fonc- 
tions; et  j'en  atteste  les  ofliciers  municipaux  delà 
commune  de  Pans.  Je  déclare  qu'ils  se  .sont  permis 
d’incorporer  dans  la  garde  un  très-grand  nomlire 
de  citoyens  qui  n'avaienlpas  les  conditions  requises 
par  l’acte  constitutionnel,  et  notamment  d'anciens 
gardes-du-corps,  des  hommes  qui  ont  quitté  l’habit 
ecclésiastique  pour  endosser  ruiiiforme,  et  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  nommés  Pierre  Remis,  de 
la  compagnie  de  $alède,et  Lacaze;  des  ci-devant 
nobles  nouvidleraent  arrivés  des  pays  étrangers, 
d’autres  ci-devant  nobles  qui  n’ont  jamais  servi  ni 
dans  la  troupe  de  ligne,  ni  dans  b garde  nationale, 
tels  que  les  deux  Uls  du  ci-dcvnnl  comte  de  Béran- 
ger, dont  l’aîné  ii'esl  âgé  que.  de  uiiiiize  ans,  et  qui 
sortent  l’un  et  l'autre  du  collège  ; beaucoup  d’Arlé- 
siens,  membres  de  lalSociété  connue  sous  le  nom 
delà  Chiffonne, au  mépris  du  décret  qui  déclare  la 
ville  d’Arles  eu  étal  manifeste  de  n'beliion,  et  par- 
mi les({ueis  on  distingue  les  nommés  £esan  cadel. 


Benoit  et  Gibert.  Ces  faits  se  trouvent  tous  consi- 
gnés dans  les  décinrations  que  je  vais  déposer  sur 
le  bureau. 

Je  déclare  que  l'on  a mis  et  que  l’on  met  chaque 
jour  tout  en  ceuvre  pour  pervertir  le  petit  nomure 
de  patriotes  qui  se  trouvaient  ou  se  trouvent  encore 
dans  lagardedu  roi;  que  les  écrits  aristocratiques 
leur  ont  été  distribués  avec  profusion,  et  notam- 
ment un  ouvrage  intitulé:  «Bouquet  au  roi  très- 
chrétien  Louis  XVI,  faitfpour  le  jour  de  sa  fête,  le 
25  août  1791,  lorsqu’il  était  prisonnier  avec  sa  fa- 
mille aux  Tuileries,  et  réservé  en  étrenne  doulou- 
reuse pour  le  !«r  janvier  1793  ; • écrit  qui  contient 
la  censure  la  plus  amère  et  In  plus  astucieuse  de 
nos  lois  nouvelles;  écrit  que  chacun  des  citoyens 
de  la  garde  du  roi  a trouvé  sur  son  lit  sans  savoir 
comment  il  y avait  été  placé,  et  nu  sujet  duquel 
deux  dVntr’eux  ont  été  maltraités  et  renvoyés  pour 
l'avoir  déchiré,  en  maiiifeslarit  le  mépris  qu’ils  en 
faisaient.  Je  dépose  un  exemplaire  de  ce  libelle  exé- 
crable qui  m'a  été  remis  par  M.  Tiroî,  ci-devant 
garde  du  roi,  lequel  a déclaré  les  faiLs  que  je  viens 
d’exposer,  faits  qui  se  trouvent  egalement  consignés 
dans  In  déclaration  de  Claude  Cabour  eldc  ÂfaZ- 
thieu  Tamisier,  aux  citovens  composant  le  huitième 
bataillon  de  la  premièrelégion  de  Paris,  qui  ont  fait 
imprimer  l’extrait  des  délibérations  de  leur  conseil 
de  discipline  à ce  sujet,  dont  je  dépose  pareillement 
lin  exemplaire.  Je  déclare  que  ces  insinuations  per- 
fides et  CCS  écrits  envenimés,  prodigués  aux  gardes 
I du  roi,  avaient  pour  objet  de  leur  inspirer  ce  que 
leurs  chefs  appellent  l'esprit  du  corps,  et  que  cet 
i esprit  de  corps  n'est  antre  chose  <)ii'un  dévoûinent 
' absolu  à la  personne  du  roi.  aux  intérêts  duquel 
on  se  prépare  à sacrifier  la  liberté  publique. 

De  là,  les  défenses  souvent  réitérées  decommiiiii- 
qiieravcc  la  garde  nationale,  défenses  que  l’on  ne 
craignait  pas  de  motiver,  • sur  ce  que  des  liaisons 
de  cette  nature  empêchent  néees&iirement  de  pren- 
dre l’esprit  du  corps,  et  sur  ce  que  les  gardes  natio- 
nales portent  runiforrae  des  révoltés;»  de  là,  ces 
propos  si  souvent  répétés  que  c'est  le  roi  qui  paie, 
et  non  pas  la  nation,  et  que  toute  protestation  de 
dévoûment  à la  patrie  dans  la  bouche  d'un  garde  du 
roi  annonce  les  plus  mauvaises  dispositions  de  sa 

fiarl.  C’est  encore  pour  cel.i  que  b tête  de  leurs  sa- 
ires  représentant  un  coq  avec  une  couronne  royale, 
M.  Brissac  a cru  devoir  les  prévenir  que  c'était  l’ein- 
liléine  des  premiers  Gatiloi.s,  et  que  cet  emblème  leur 
indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à reconqué- 
rir ses  Etats.  Tel  est  l’esprit  que  l'on  inspire  aux 
gardes  du  roi,  et  c’est  ainsi  que  plusieurs  d’entr’eux 
ont  été  mis  en  prison  ou  renvoyés,  soit  pour  avoir 
conversé  avec  des  gardes  nationales,  soit  pour  avoir 
manifesté  des  .sentiments  patriotiques.  Ces  faits  se 
trouvent  roiisigiiés  dans  b déclaration  du  sieur 
Tirot,  et  fondues  dans  les  déclarations  souscrites 
par  ses  camarades,  cl  que  je  vais  également  déposer 
sur  le  bureau.  Je  déclare  que  cet  esprit  de  corps  et 
ces  principes  nnli  constitutionnels  ont  fait  des  pro- 
grès si  pr<xligieuxdans  la  garde  du  roi,  que  le  ueu 
de  bons  citoyens  qu’un  courage  véritablement  W- 
roique,  et  qu’un  zèle  au-dessus  de  tous  les  éloges  y 
relient  encore  pour  éclairer  les  démarches  des  mal- 
veillants, sont  obligésde  prendre  le  masque  de  l'a- 
ristocratie, afin  de  s'y  maintenir  en  sûreté;  que  l’on  y 
parle  ouvertement  et  sans  ménagement  de  la  nation, 
de  l’Assemblée  iiationale  et  de  toutes  les  autorités 
constituées,  dans  des  termes  si  outrageants  et  si  bas, 
que  je  croirais  manquer  à toutes  les  bienséances  si 
je  les  rapportais  ici;  mais  qui  se  trouvent  cousigués 
dans  les  pièces  dont  je  suis  dépositaire* 

Ce  que  je  ne  puis  passer  sons  silence,  eè  sont  les  dé- 


rootffilratioDs  scandaleuse»  dejoieavec  Icsqaelkson  applau« 
dit  sans  pudeur  aux  perles  que  nous  avons  essuyées  sur 
les  frontiém...  Le  nomn>é  Nercis,  qui  remplit  actuelle- 
ment les  ronclions  de  serinent  dans  la  ^arde  du  roi.  et  qui 
était  autrefois  garde  du  corps»  disait  üuulement  à plusieurs 
de  ses  camarades  que  U’S  trois  cents  patriotes  qui  ont 
péri  dans  i'a&aire  de  Mons  étaient  autant  de  gueux,  et 
qu'il  y en  avait  bien  d'autres  à détruire  : • La  première 
fois  que  je  montai  la  garde,  dit  l'un  de  nos  vertueux  dé- 
claraols  l'on  vint  crier  au  milieu  de  nous  : Vak-ncicniies 
est  pris  par  les  Allemands,  sous  quiiucjuiirs  ils  seront  à 
Paris.  Brtn'O,  braro,  répétèrent  plusieurs  forcenés,  nous 
Irons  au-devant  d'eux  à vingt  lieues  d'ici  avec  un  drapeau 
blanc;  et  mille  propos  plus  extravagants  les  uni  que  les  au- 
tres suivirent  cette  proposition.  • Ce  que  je  uc  dois  pus 
passrrsous  le  silence,  ce  senties  détails  iiioiisirueux  de 
cesurgies,  où  Ion  fuit  les  imprécations  les  plus  atroces 
contre  les  patriotes,  c'est  surtout  ce  qui  se  {ûssa  le  jour 
de  la  fête  de  la  liberté  : • Il  s'est  tenu,  disent  sept  gardes 
du  roi  dans  leurs  déclarations  au  comité  de  la  section  de 
Popmcourt,  dont  le  procès-verbal  est  entre  mes  mains  ; il 
a*esl  leau  une  orgie  entre  les  odiciers  de  cavalerie  de  ser- 
vice au  ebétea  u.  et  leurs  cavaliers  casemés  ù Tbétel  de 
Brieune,  où  apr^  beaucoup  de  propos  injurieuxj  & la  na- 
tion. les  officiers  portèrent  des  santés  à MM.  Condé» 
d*Artois,  Bouillé.  Lambesc,  et  enliti  à tous  les  émigrés. 
M.  Cabrol,  cavalier  envoyé  par  le  département  de  l’A- 
veyron, dit  qu'il  partait  la  santé  du  prince  royal.  Au  même 
Instant  ce  malheureux  jeune  homme,  pour  s'élre  servi  d’une 
expression  consacrée  |>ar  la  cooslilulioo,  plulAl  que  d’em- 
ployer le  terme  de  dauphin,  que  la  garde  du  roi  ne  veut 
point  abandonner,  fut  ussailli,  et  allait  être  étranglé,  si 
plusieurs  de  ses  camarades  ne  l'eussent  retiré  des  maius  de 
ces  forcenés,  s 

Ce  fait  se  trouve  eucore  consigné  dans  une  déclanition 
remise  par  M.  Cabrol  lui-méme  à M.  Musset,  notre  collè- 
gue, dont  j'invoque  ici  le  témoignage  ; mais,  ajoute  les  sept 
déposants  de  la  section  de  Popiiicourt  : • Le  nommé  Som- 
breuil,  officier  de  cavalerie,  s'écrie:  Nous  devrions  être 
actuellemeTU  à plus  de  trente  lieues  avec  le  roi;  sans  de 
maudits  relais  qui  nous  ont  inaifqué,  le  grand  coup  serait 
porté;  au  surplus,  c'csl  parue  remise;  j'ai  là  mou  sabre 
et  j’aurai  bientôt  occasion  de  le  plonger  dans  le  ventre  de 
tousces  misérablessans  culottes...!  Ce  fait  se  trouve  encore 
consigné  dans  plusieurs  autres  déclarations,  et  notamment 
dans  une  lettre  écrite  à M.  Bellegarde,  notre  collègue,  par 
un  jeune  homme  qui  sort  de  la  garde  du  roi,  et  que  je 
vais  déposer  avec  les  autres  pièces  quej’ai  à ma  disposition. 
Si  l’on  voulait  rapprocher  ce  propos  de  M.  Sombreuil  de 
tous  les  renseignements  qui  ont  été  fournis,  tant  à la  mu- 
nicipalité de  Paris  qu’au  comité  de  surveillance,  sur  ce  qui 
se  préparait  pour  le  jour  de  la  f&le  de  la  liberté,  l'on  en 
sentirait  vivement  la  profondeur,  et  l'on  apercevrait  toute 
l'étendue  de  ce  serment  si  souvent  exigé  des  gardes  du 
roi,  4’aeeompagner  Louis  XVI,  parfont  oü  tf  /ni  plai'rai’f 
d'aller,  sennent  formellement  contraire  à la  loi  que  vous 
avez  rendue  sur  l’organisation  de  celle  garde,  dont  se 

ftlaigoent  la  plupart  des  déclarants,  et  qui  a été  particu- 
ièrement  dénoncé  par  M.  ’Rigal,  dont  le  patriotisme  »e 
pouvait  sympathiser  avec  l’esprit  de  corps. 

Je  m'arrête  à ces  traits  caractéristiques  de  la  garde  ao 
luelle  du  roi  ; U n'est  peut-être  pas  un  de  vous  qui  ne  se 
dise  que  j'en  ai  omis  de  très-importants,  et  qu'il  en  aurait 
beaucoup  à y ajouter  ; mais  il  me  répugnerait  de  vous  en- 
tretenir plus  long-temps  de  CCS  détails  véritablement  hon- 
teux pour  la  quatrième  année  de  notre  régénération.  Je  ne 
me  propose  point  de  vous  dévoiler  ici  toute  la  turpitude 
de  ces  tommes  que  la  constitution  avait  placé  à un  poste 
tononüjie,  qu'elle  avait  armés  puur  la  défense  de  la  liber- 
té, pour  veiller  à la  conservation  du  roi  constitutionnel, 
et  qui  n’ont  pas  rougis  de  se  métamorphoser  en  méprisa- 
bles satellites  d'un  despotisme  abattu,  que  des  factieux 
cherchait  vainement  à rétablir.  (On  applaudit.  ) Parmi 
les  faits  Dombreax  que  je  pourrais  vous  présenter  encore, 
je  ne  vousen  citerai  qu'un  seul,  qui  a été  dénoncé  à votre 
comité  de  suneiliancc  par  le  département  du  Lot,  et  qui 
peut  jeter  quelque  jour  sur  les  intentions  perfides  des  chcCi 
de  cccor)M  avili  ; c’est  la  proposition  faite  par  M.  Dcsconrs, 
licutcuant-coloual  de  la  garde  à cfacval,  à M.  Murat,  au 


moment  où  ce  citoyen  donnait  sa  démission,  de  joindre 
les  émigrés,  en  lui  disant,  pour  le  séduire,  qu'il  envoyait 
40  louis  au  ûls  de  M.  Cbolanl,  directeur  des  postes  de  la 
ville  de  Cahors,  jeune  homme  qui  venait  de  se  rendre  à 
Cobleniz. 

Je  TOUS  ai  prouvé  que  lesebefsde  la'garde  du  roi  ne  se 
•ont  point  conformés  à votre  loi  sur  rinslallation  de  ses 
membres;  qu'ils  ont  violé  la  constilolion,  en  y Incorpo- 
rant un  graiKl  nombres  de  citoyens  inéligibles;  qu'ils  se 
•ont  elTorcè'S  de  lui  imprimer  un  esprit  de  corps  qui  tend 
au  rcuverseuvent  du  régime  actuel  ; que  cet  esprit  de  corps 
y est  presque  universellement  adopté  ; qu'il  s'y  manifeste 
d'une  niniiière  alurmunle,  et  que  tout  annonce  de  sa  part 
une  explosion  proroplc,  funeste  à la  tranquillité  publique. 

11  est  temps  que  vous  préveniez  de  si  grands  maux  ; il  est 
temps  que  vous  garantissiez  le  roi  des  entreprises  d’un 
corps  institué  pour  veiller  à sa  sûreté,  cl  qui  parait  déter- 
miné à favoriser  les  projets  de  ceux  qui  méditent  un  enlève- 
ment de  sa  personne.  Il  est  temps  que  vous  délivriez  Paris 
(le  ce  fléau  qui  ne  cesse  d'y  produire  des  mouvements  in- 
quiétants ; de  ce  corps  qui  fait  naître,  à chaque  instant,  des 
rixes  particulières,  dont  le  dénouement  se  trouve  presque 
toujours  ensanglanté,  qui  chaque  jour  deviennent  plus 
géoérah».  et  qui  se  changeraient  infailliblement  en  une 
guerre  civile,  si  l'on  ne  s'empressait  d'y  mettre  ordre. 
Certes,  les  Gardes-du-Corps,  dont  l(^  saillies  aristocrati- 
ques, dans  un  moment  d'ivresse,  ont  fcnxé  le  réveil  du 
p<>uplc,  et  provoqué  la  fameuse  jouniéc  du  0 octobre, 
avaient  bien  moins  abusé  de  la  patience  des  bonsciloyens. 
Je  vous  propose,  on  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  de  la  situation  actuelle  de  la  garde  soldée  du 
roi  : 

s Considérant  qu'elle  n’a  point  été  organisée  conformé- 
ment à l'article  Xll  de  la  section  1'*  du  chapitre  11  du  ti- 
tre 111  de  l’acte  cunstilulionnel,  et  à la  loi  du et 

qu'il  est  notoire  qu'elle  n'est  pas  dans  resnrit  et  dans  les 
principes  (le  la  constitution,  décrète  que  lu  garde  soldée, 
tant  à pied  qu’à  cheval  de  la  maison  du  roi,  demeure 
licenciée; 

• Charge  son  comité  militaire  de  lui  présenter  inecs- 
saroment  le  mode  de  sa  prompte  réorganisation  conformé- 
ment aux  lois. 

• Décrète  en  outre,  que  les  Gardes-Suisses  en  feront  pro- 
visoirement le  service,  conjointement  avec  la  garde  natio- 
nale. 

M- DE  Brie  : Je  demande  qu'avant  que  la 
discussion  suit  ouverte,  il  nous  soit  donm^  lecture 
des  pièces  annoncées  par  M.  Bazire. 

L'Assemblée  décide  que  les  pièces  seront  lues. 

Des  soldats  invalides  sont  admis  à la  barre. 

L'oRATEca  : Il  a été  ordonné  hier,  à tous  les  comman- 
dants des  postes  de  rUôlcl  des  invalides,  de  céder  les  postes 
pendant  la  nuit  à toutes  les  troupes  qui  sc  présenteraient, 
soit  de  la  garde  du  mi.  soit  de  la  garde  nationale.  Sur- 
pris de  cet  ordre,  nous  avons  consulté  les  décrets,  cl  nous 
trouvé  que  la  garde  du  roi  ne  faisait  pas  partie  des  forces 
de  l'empire,  et  qu’en  conséquence  die  ne  pouvait  pas  se 
trouver  aux  mains  avec  la  garde  nationale,  sans  être  en- 
nemie de  la  nation.  C’est  à l’Assemblée  à prendre  un  parti 
qui  maintienne  la  loi  et  soutienne  notre  patriotisme.  Jus- 
qu’à noire  dentier  mot,  nous  répéterons,  vive  la  nation, 
la  loi  et  le  roi,  vivre  libre  ou  mourir.  (Ou  applaudit.) 

M.  Lasodrce  : Je  demande  que  l'Assemblée  té- 
moigne à ces  vieux  mililairos  sa  satisfaction  de  leur 
conduite. 

M.  I.F.  PRÉSIDR?5T  t L’Assembléc  est  satisfaite  de 
votre  zèle  à veiller  au  maintien  de  la  liberté  publi- 
que; elle  vous  .accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Daveriioilt  : Je  demande  que  M.  le  president 
invite  ces  Messieurs  ù donner  le  nom  de  roflicier  qui 
a donné  l'ordre. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Daverboull. 
M.  t.f;  Président  : Commentse  nomment  les  olTi- 
ciers  qui  ont  donné  l'ordre  ? 
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Us  Invalide  ; Ce  sont  M.M.  Mougin  et  d'Argil- 
liers. 

L’Assemblée  mande  t>  la  barre  MM.  Monein  el  d'Ar- 
gilliiTA. 

On  fjll  lecture  di-s  pièces  aunODcées  par  M.  llazire.  — 
Elles  se  Imuvenl  coiifnriDes  à son  rapport . 

M.  Bazirr  : Je  reçois  à l'instmit  la  (Idnonciartoii 
d’un  itmtvcau  fait.  ^1.  Merlcval,  ancien  oflicierdu 
régiment  delà  Saric,  apres  arotr  fait  imprimer  son 
sormeul,  l’a  rélradé,  et  a même  fait  imprimer  sa 
rétractation.  11  est  maintenant  capitaine  dans  1a  garde 
du  roi. 

M.  CoiiTHON  : Le  moment  est  venu,  où  rAssein- 
bléc  dml  déployer  un  grand  caractère  ; il  existe  une 
grande  conspir.ilion,  (îoril  le  centre  est,  nous  le  sa- 
rons  tous,  an  clniteau  des  Tuileries.  ( Une  partie  de 
rAwmbloe  et  les  irdmnes  applandissenl,  ) 

M.  Navikr  : Je  demande  que  l’Assemblée  ne  soit 
interrompue  par  aucuns  applaudissements  ni  mur- 
mures. 

M.  i.E  Président  : Au  nom  de  l’Assemblée,  je  rap- 
pelle aux  tribunes  que  tous  applaudissements  et 
murmures  leurs  sont  interdits. 

M.  CoLTllON  : J'ajoute  quelques  faits  à ceux  qu’à 
présentés  M.  Bazire. 

Un  jeune  citoyen  du  département  du  Cantal,  a’esi  pré- 
senté pour  enirer  dans  la  garde  du  roi,  avec  un  certillcat 
deebismr,  signé  du  département  ol  de  la  îioeiétc  d« 
Amis  de  laconslilulion  ; ou  lui  a dit  qu’on  n’avait  pas  be- 
soin de  roctioux  de  >on  csiièce.  On  aime  beaucoup  mieux 
des  valets  de  ci-devant  noble'.  Je  sais  qu*«n  y a admis  no- 
tamment le  valet  de  chambre  de  M.  Clermont  Tonnerre. 
Un  jeune  homme,  qui  est  encore  dan»  celle  garde,  annonce 
qu'il  y a environ  huit  Jours,  dans  un  comité  de  garde' du 
roi,  il  y élail  quc'tion  de  la  dissolution  de  l’Assemblée 
nationale  ; qu'un  maréchal -des-logis  dit:  « S»  l’on  veut 
ra'cn  conlicr  reiéculion.  je  me  charge,  aiaot  qu’il 
soit  uu  mois,  de  faire  sauler  la  Mlle.  ■ Lejeune  homme 
déclarera  le  fait  îi  rAsserohlée,  s’il  est  nécessaire.  Je  de- 
mande donc  que  l’As-viublée,  prenant  une  mesure  de  sû- 
reté générale  pour  purger  la  capitale  de  celle  troupe  de 
brigands  qid  conspirent  cunlrc  la  liberté,  prononce  sans 
désemparer  le  licenciement  de  la  garde  du  roi,  ( Une  par- 
tie de  l'Av'ombléecl  les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  JocRNOT  : Ji*  flemamle,  M.  le  présidenl.  que 
TOUS  inaiiUeniez  la  défense  que  vous  avez  faile  aux 
tribunes  d npplaiidir.  (Les  tribunes  îipplaudi.ssent 
df.-i  pieds  cl  îles  maiii.s.  ) 

M.  i.E  Président  : Tant  que  rAssemblte  nnura 
point  rapporté  son  décret, Je  niaiulieiidrai  la  défense 
que  j’ai  faile  aux  Inlmties. 

M.  ConTiiON  : J'ai  propo.sé  le  licenciemml  comme 
mesure  de  police  générale,  rxcbisivenieut  contiée 
au  corps  législatif,  pour  que  son  décret  ne  soit  pas 
îirrélépar  le  fatal  veto 

M.  Dumas  : Je  demande  qn’on  rappelle  à l’onlre 
M.  Coullion.  Nous  sommes  faits  pour  faire  respec- 
ter les  autorités  coiisliluécs,  et  non  pas  des  fac- 
tieux. 

M.  CouTHON  : Je  dis,  M.  le  présidenl,  qu’il  ne 
faut  pas  que  notre  décret  soit  arrêté  par  le  fatal 
vélo,  je  prie  rAssemblée  d’examiner  si,  d'après  ce 
qui  vient  de  si:  passiT,  il  est  prudent  de  faire  faire 
le  service  pur  des  Suisses,  comme  le  propose  M.  Ba- 
zire. 

M.  Bazire  : Je  retire  celle  partie  démon  projet  de 
décret. 

M.  Mazurier  : Les  gardes  du  roi  ne  sont  que  des 
machines  qui  ont  agi  iiassivemeul  dans  les  mains 
d’un  chef;  c’est  ce  chef  qu’il  faut  atteindre,  parce 
u’il  a violé  les  lois.  Je  propose  donc  de  mettre  en 
tat  d’iiccusatiüii  M.  Brissac,  étions  ceux  qui  lui 
ressembteDt. 


M.  Lagrevol  : M.  Brissac  a non-seulement  trahi 
ta  contiaricede  la  nation,  mais  encore  celle  du  roi, 
qui,  comme  il  l’avoue,  lui-même,  lui  avait  singn- 
Jieremeiit  recommandé  d'entretenir  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  garde  du  roi  et  la  garde  natio- 
nale. 

MM.  d'Arpüliers,  premier  aide-majur  de  rilûicl  dev  In- 
valides, de  service  CA'tlr  »einuine,  el  M.  Muugio,  rapitahie 
en  second,  sont  admis  A la  barre. 

II  réiiuhe  de  leurs  dépositions  qu'ils  cmt  it>co<  hier  soir, 
de  M.  Sombrruit,  gauteriieur  de  l'IliMel,  l'ordre  des<‘  re- 
plier, dans  le  cas  où  un  cor|>s  armé,  soit  de  la  garde  du 
roi  ou  delà  garde  nationale, viendr.iit sa*  prAViiter. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Sombreuil,  gouserwur  de 
rilùlel  des  Invalides,  sera  oianüé. 

M.  Carnot  le  jeune  : Le  inomcnt  est  arrivé  de 
tinii.s  presser  autour  de  la  cunsliliition  qui  seule  peut 
noussauver.  Aux  termes  de  celle  constitution,  le  roi 
a droit  d'avoir  une  garde,  el  je  ne  pense  pas  qu'il 
vous  soit  permis  de  la  licencier,  iiiui.s  vous  pouvez 
la  sii<pen<lre  provisoirement,  en  le  prévenant  par  un 
mess;ige,devos  soiipeons,  que  sans  doute  il  jrartage- 
rn.fOn  miirnnire. ; Quanta  M.  Bri.ssac,  je  pense 
qu'il  doit  être  entendu  à la  barre  avant  «prou  ivnde 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  Dumas:  M.  Carnot  pense  qu’aux  termes  de  la 
constitution,  nous  ti’avuiis  pas  le  droit  de  licencier 
la  garde  du  roi,  mais  seulement  de  la  suspendre.  Je 
pense,  moi.  que  nous  n'avons  ni  run  ni  I autre.  Le 
salut  de  rEmnire  réclame  rnnioii  des  niilorités  con- 
stituées; etc  est  à nous  qu'il  appartient  de  prouver 
que  nous  la  désirons.  On  reproche  à la  garde  du  roi 
trois  griefs.  Le  premier,  le  vice  île  sa  eompositlou  ; 
c’e.sl-a-<lire,  le  manque  de  qualités  reqiiiSA’S.  Sureela 
Je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  véri 
ficaleurs,  pris,  soit  dans  voire  sein,  soit  dans  le  dé- 
partement ou  la  municipalité  de  Paris.  Le  seeomt 
grief  est  relatif  aux  déliu  qui  auraient  pu  compro- 
mettre la  sûrclé  de  l’EUl  el  de  la  personne  du  roi. 
Sur  ce  iMjinl  la  loi  est  encore  posilive,  et  il  tant  pour- 
suivre ta  responsabilité  eiicourue  par  le  ciimmaii- 
daut  el  les  oniciers.  Le  troisième  gnef  concerne  des 
détails  intérieurs,  qui.  selon  moi,  ne  regardent  que 
le  roi.  (On  imirmure.  ) Ou  nous  faisons  la  guerre 
' aux  abus,  ou  aux  autorités  coiisiitiiées.  Il  faut  eiilbi 
I nettoyer  cette  question.  Je  pense  donc,  sur  le  troi- 
sième point,  qu’il  fauteniiimuniquernii  roi  les  griefs, 
el  vous  ne  devez  pas  douter  qu’il  ne  s'empresse  de 
rétaldir  l’ordre. 

M.  Lasourck:  Il  ne  s'agit  pas  deiiieltre  en  ques- 
lioii,  si  l'Assembiée  a le  droit  ou  non  de  licencier  la 
garde  du  roi  ; mais  seulement  d'ex.-mniier  si  la  con- 
stitution a été  violée  : si  les  gardes  du  roi  n'ont  pas 
rempli  les  conditions  prescrites  par  in  constitution 
pour  pouvoir  l’être,  in  fomposilnni  de  celte  garde 
est  nulle;  et  il  vous  a été  prouvé  de  la  maniéré  la 
plus  positive  que  ces  conditions  ii’otil  point  été  rem- 
plies. Lorsque  le  roi  croit  apercevoir  dans  un  de 
vos  décrets  une  disposition  contraire  îi  In  constitu- 
tion, il  ne  sanctionne  pas  : mms  agissons  de  même. 
Quelques  imlividiis  de  la  garde  ne  remplissi*ul  pas 
les  conditions  requises,  ainsi  elle  est  nulle  pur  le 
i fait.  (Ou  applaudit.  ) 

I M.  Dücos  ; La  question  qn’on  agite  en  ce  nio- 
j ment  tient  aux  plus  grands  principes.  Je  demande 
I que  la  discussion  soit  ajournée  jusqu’à  sept  heures 
I du  soir. 

! La  proposition  de  .M.  Ducos  est  adoptée. 

Il  est  cinq  heures. 
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MÉLANGES. 

l>c  Colocoe , U-  ai  avril. 

Vous  avpz  entendu  parler  du  comte  d»*  Cnrdo, 
chîimbellan  de  la  cour  de  MAulèiie,  de  ce  gtMilil- 
homme  corse,  triplement  Tameux  (>ar  sa  moustaehe, 
son  zélearistucrati«|ue,  et  son  «ienitMé  avec  M.  le  ci- 
devant  marquis  de  Jaucoiirt.  il  est  ieidepuis  quel- 
que temps,  il  altemlla  decision  de  lu  haute  coin- 
U)is.sioii  idectorale  de  Cohlentz,  immiiiee  tout  exprè.s 
pourjugerson  affaire.  Peul-èlre  attendra  t-il  encore 
iutig-temps,  car  dans  ce  pays,  eüiuuie  autrefois  en 
France,  on  ne  se  presse  nas  d<*  juger  le.s  procès,  où 
riiuimeur,  i’intenU  des  nommes  puissnnls  se;  trou- 
vent eoinpruiiiis.  Quoi  qu'il  en  soit  «celle  atfairc  e.st 
une  preuve  des  plus  manifestes  que  lu  vérité  n'u  pas 
plus  d'accès  à la  cour  de  CoblenU  qu'elle  n'en  avait 
a Versfùlle.s;  que  le  courtisan,  orgueilleux  et  lias  a 
la  fois,  a toujours  la  peau  du  caméléon,  à laquelle  il 
joiulsoiivfut  lagnlfedu  tigre;  qu’eulin  les  iulngues, 
les  caiiales,  t'eiivic,  ia  haine.  In  pertidie  règuenl 
parmi  eux,  comme  avant  la  révolution. 

Celle  fut  qu'nu  départ  du  roi  que  le  comte  de 
Cardo,  acruurul  du  fumi  de  l'Italie  à C»hleiitz,  pour 
se  joindre  aux  dcfeusinirs  de  la  cause  muiiarehiqiii . 
(Jii  Corse  ne  sent  rien  faiblement,  l'iioinme  à lu 
mousl.iclie  iixa  IneiihH  les  regards,  autant  par  la 
singularité  de  sou  costume,  que  par  les  expre.vcions 
de  zèle  et  d’ardeur,  qui  jaillissaient  à chaque  in.staiit 
de  son  cerveau  exalte  parranioiir  de  non  $ouccrain, 
autant  que  pur  la  nature.  Mais  il  ne  tanin  pas  liii- 
mdine  a .s'apercevoir  que  le  malheur  n'avait  pas 
corrigé  les  émigrés  ; que  les  êtres  ranipnnls  de  Ver- 
s«ille.s  rampaient  encore  à Cohlt'iilz;  et  qu'à  ia  imti' 
velle  Cour,  le  mente  et  la  vertu  devaient  s’huiniiiiT 
ou  fuir  devant  le  vice  en  falbula.s  ou  en  iiahit 
broilé. 

Comme  il  était  venu  pour  comhallre  et  non  pour 
intriguer,  il  continua  de  suivre  ses  principes,  et  il 
.s'ex{diqnait  franchement  sur  tout  ce  qn'il  voyait.  La 
voix  publique  ayant  accusé  M.  Jaucourt  de  traliison, 
il  rac/i’u.sa  avec  elle.  Mais  comme  il  le  Ht  avec  celtc 
effusioii,  cette  énergie  d’une  grande  dîne  qui  ne 
craintrieii,  son  accusation  marqua  d'avantage,  que 
ces  bruits  répandus  à la  sourdine , et  jetés  d'une 
manière  équivoque  par  des  dmes  pusillanimes.  Aiissi- 
tAl  hi  foule  des  conrli.sans  si‘  souleva  contre  lui. 
Jaucourt  et  son  parti  lit  bientôt  jouit  en  hn>ses  ma- 
nreuvTes,  ces  ressorts  iMlicux  avec  lesquels  riiahitudc 
de  la  Cour  et  du  vice  ne  l'a  (|ue  trop  familiarise. 
Une  femme  s'éleva,  une  femme  qn'tl  suHit  seulement 
de  nommer  pour  donner  Tidée  de  l'assemblage  mo- 
ral le  plus  monstrueux,  la  comtesse  de  Baibi,  aiguisa 
contre  lui  le  poignard  de  la  ealumiiie,  et  employa 
tons  les  movciis  que  son  géuie  perfide  put  lui  sug- 
gérer, pour  le  faire  paraître  con|»abh',  pour  le|>erdre. 
Usant  avec  son  adresse  ordinaire  de  l’ascendant 
qu'elle  avait  sur  un  prince  faible,  et  pour  ainsi  dire 
mil,  elle  sut  le  déterminer  à .servir  sa  vengeance.  Le 
comte  de  Cardo  fut  sur  h*  point  de  perdre  sa  liberté; 
d'être  jeté  dans  un  cachot,  et  s;uis  doute,  si  IVIecteur 
cAl  acquiescé  à ta  demande  que  lui  en  fitl  illustre 
amant  de  Balhi,  celte  œuvre  d'injustice  et  d’hor- 
reur était  consommée. 

C’est  ainsi  que  l'aristocratie  se  déchaîne  elle- 
même  eniitrcses  adhérents  les  plus  ardents,  les  plus 
enthousiastes.  C’est  ainsi  que  l'eiivie,  la  jalousie,  les 
iielites  haines  divisent  ses  memhres,  cl  les  opposent 
tes  uns  aux  autres  dan.s  une  lutte  souvent  inégale; 
c’est  ainsi  enfin  qu'au  lieu  de  mettre  à protit  la  dure 
leçon  qu'ils  viennent  de  rcccvoirau  lieu  de  s’occuper 
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sérieusement  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  leur 
jirocurer  la  victoire  sur  leurs  ennemis,  ils  s«*  livrent 
a leurs  aiiciemies  habitudes,  et  à toutes  les  passions 
perverses  qui  ont  causé  leur  malheur.  Les  lioimiies 
de  Cublenlz  sont  encore  les  hommes  de  Versailles; 
dans  la  terre  étrangère  où  l'hospitalité  les  a admis, 
ils  donnent  encore  au  peuple  de  rCiirope,  l'exemple 
de  rinjnstice  et  de  la  méchanceté  ; sur  celte  terre 
même,  ils  veulent  établir  des  Hastilies.  N'en  doutez 
pas.  Français,  leur  rehuir,  leur  triomphe  serait  l’épo- 
qiied'une  nouvelle  servitude  pourvous.  Armez-vous 
contre  ces  tyrans  ; comhattez-les  aven  cette  éner- 
gie qu’iit.spire  la  liherlé  ; et  si  le  sort  ne  fait  pas  Iriuai- 
pher  vos  efforts,  si  une  ligue  trop  formidable  rend 
votre  courage  inutile,  périssez  tous  les  armes  à la 
main,  mourez  en  vous  bnigiiaiit  dans  les  flots  de  vo- 
tre sang  et  de  celui  de  vos  ennemis.  Que  vos  cruels 
vaiixpieurs  ne  trouvent  pin.s  qu’une  terre  déserte, 
sanglante  et  dévastée  : et  qu’ils  n'aient  plus  a domi- 
ner i|iie  .sur  des  monceaux  de  ruines,  La  poslérilé, 
en  voyant  celle  terre  autrefois  si  peuplée,  dira  : Là, 
fut  la  France  ; là,  est  le  tombeau  de  la  hlierté. 


A MM.  Lafar^  et  MUouflet,  directeurs  de  la 
caisse  d' Epargne  et  de  Bienfaisance. 

Parii,  ir  iC  nai  i-qa. 

Messieurs,  plusieurs  écrits  anonymes  nltaqnent 
votre  plan,  et  l'on  publie  que  vous  me  supposez  l'un 
de  ses  détracteurs.  Je  ne  puis  le  croire,  en  relisant 
les  titres  d^estime.  dont  votre  établissccnenl  s’est  plu 
à payer  les  services,  que  mou  zèle  lui  a rendus; 
mais  un  hoinine  d'homieiir  ne  saurait  être  indiffé- 
rent sur  ropinion  publique.  Persuadé  de  voire  droi- 
ture, .sûr  de  la  mienne,  je  réclame  de  votre  jiwlice  le 
dé.saveu  public  d’un  tel  bruit,  qui  tend  à lions  flétrir 
res|iectivement,  moi  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ne 
me  connais.sent  pas  ; vous,  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
ineconiiaissmit. 

J’attends  avec  impatience  voire  réponse  |iar  la 
vüiedu  présent  journal.  Vuuscraiiidric/.  sans  doute, 

ue  votre  .silence  ne  fût  regardé  cumme  l’aveu 

‘une  calomnie  indigne  de  vous. 

F.  CiixAioiiLAüu,  arftotinatre. 

VARIÉTÉS. 

Note  sur  le  décret  proposé  pour  abolir  les  corsaires. 

M.  Kersainl  a propoîiéde  supprimer  la  course  ou  Icsar- 
mcnieuts  di*s  corsaires.  Celle  idée  n'esl  pnsocuve  : un  ma- 
rin, ccU'hre  parcesdécourertps  ( XI.  Kerguelen },  ancien 
capitaine  de  vaisseau,  l’a  déjà  consignée  dans  la  relation  de 
sc>  voyages  dans  h s ’icrrcs-AiiMrali’s. 

M.  Kerguelen  dit,  pag.  SOS:  « I.e  génie  de  rhumanité 
m’inspire  ici  une  réflexion  i>our  le  liieo  de  lontcs  les  na- 
tions de  la  terre.  Je  suudrnis  que  dans  tmiles  les  guerres 
maritimes,  !<*$  hatinieiils  marchands  des  uations  belligé- 
rantes eussA'ut  la  liberlé,  de  part  et  d'autre,  de  passer  Ih 
bremont , sans  être  pris,  pillés  ou  molesttS,  bien  enicndu 
qu’ils  UC  porteraient  jamais  plus  dedeux  canons  pour  faire 
des  signaux  de  dêlre-seoii  pour  appeler  un  pilote  à rentrée 
d'un  port,  et  qu'ils  n'auraient  pour  équipage  qnc  le  nom- 
bred'lioDimesalbolumont  nécessaires  ]ioui  conduire  chaque 
batinirni,  le<|url  nombre  serait  limiié  par  le  |vnrl  du  bâti- 
ment : par  exemple,  on  aurait  huit  homme»  par  chaque 
centaine  de  tonneaux  , etc. 

B J’fspt-re  qu’un  jour  viendra  où  nous  pourrons  avoir 
ia  guerre  sur  mer  sans  que  le  commerce  soit  troublé,  et 
que  nous  devrons  encore  cet  avantage  à la  philosophie, 
fille  de  la  nature,  qui  lieiq  qui  éclaire  Icshumains,  dont  le 
I but  n’est  que  de  les  rendre  lueillcur»  et  plus  heureux,  et 
' 60* 
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qui,  pour  y pancnir,  s'attache  à )c9  des  erreurs  et 
des  Ticcs  qui  fool  leurs  ralamilés.  ■ 


ffome,  10  acrii.  — A la  vive  sollicitation  du  père 
Cajetan  Palina,  pr^tredelu  congrégation  des  Œu- 
vres pics,  la  question  suivante  a cte  proposée  :i  In 
congrégation  des  Rites,  le  13  mors  dernier  : Faut  il 
établir  une  commissoii  pour  la  béatilicaliou  de  Be- 
noît-Joseph Labre,  français,  du  diocèse  de  Boulogne? 
— La  sacrée  congrégation,  après  avoir  enlenilu  le 
rapport  de  M.  Erskine, 'promoteur  de  la  Foi,  qui  a 
exposé  ses  raisons,  et  [>ar  t^rit  et  de  rive  voix,  a 
cru  devoir  répondre  affirmaUvementt  en  réservant 
toutefois,  au  promoteur  de  la  Foi,  son  droit  de  faire 
valoir  en  temps  et  lieu.  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s’opposer  à cette  béalificatiori.  En  conséquence 
de  ce  décret,  signé  de  la  main  de  sa  SAiNTETt:,  le  31 
mars,  Bekoit-Josfpr  Labre  a été  canoniquement 
déclaré  vénrbadee.  La  ville  de  Rome  et  toute  l'Italie 
ont  paru  enchantées  de  ce  décret,  qui  a excité  les 
plus  vives  explosions  de  joie. 

Pour  éclairer  et  lixer  l'opinion  de  vos  lecteurs  sur 
le  genre  de  vie  extraordinaire  de  cet  homme  ver- 
tueux. lions  nous  contenterons  d'insérer  ici  quelques 
extraits,  notamment  l'article  qui  le  concerne  nans 
le  Dictionnaire  det  hommes  iîluslres,  édition  de 
1789.  Nous  y joindrons  quelques  réflexions. 

• Labre  (Benoit-Josepli),  né  à Saint-Sulpicc-d'A- 
metle  (1)  , village  du  diocèse  de  Boulogne-sur-Mer, 
le  2C  mars  1748,  montra,  dès  sa  jeunesse,  la  piété  la 
lus  teniire.il  bit  reçu  novice  à l’abbaye  deSept- 
onts;  mois  sa  .sauté  délicate  l'obligea  de  quitter  ce 
monastèns  après  l'avoir  édifie  pondant  dix  mois. 
Entraîné  par  son  goût  pour  les  pèlerinages  de  dé- 
votion, il  quitta  entièrement  la  France,  et  all.i  visi- 
ter les  saint  lieux  de  Lorretle  et  de  Rome.  S’élant 
hxé  daiiscrtlo  capitale  du  inonde  chrétien,  il  l’édifia 
parsa  modestie,  par  son  délaclieinent  des  faux  biens, 
et  par  sou  assiduité  dans  les  églises. Il  vécut  en  pau- 
vre, ne  demandant  rten,  prenant  ce  qu’on  lui  don- 
nait, et  distribuant  aux  autres  nécessiteux  toutes 
çuc  éfail  au-delà  du  plus  étroit  nécer^aire.  Après 
sa  mort,  arrivée  le  16  avril  1783,  son  tombeau  attira 
un  concours  iubiii  d'étrangers  et  de  Romains,  té- 
moins de  ses  vertus.  Les  guérisons  miraculeuses, 
opérées  par  son  intercession,  font  espérer  qu'il  sera 
bienlût  inscrit  dans  le  catalogue  des  saints.  On  tra- 
vaille actuellement  à la  béatification  de  ce  serviteur 
de  Dieu.  Le  père  Mayeiil,  capucin,  secréhaire  géné- 
ral de  son  ordre,  l'a  peint  au  naturel  dans  les  vers 
suivants.  Ils  pré.senteiit  en  peu  de  mots  toute  la  vie 
de  ce  célèbre  pcniteni. 

T«ut  occBp**  «Je  Dieu  . c*  moHfl  vrrtiirux 
Mc-priM  In  fauc  bicn« , tr»  rain»  Itonorur»  du  mntuli'. 
llumldo,  pauvre,  iimmno, dan»  une  paix  prciTonde, 

En  châtIaDi  »oa  enrp»  , Il  *ut  ravir  les  Cieux. 

Un  prélat  romain  ayant  prié  un  honiine  de  lettres 
de  faire  quatre  vers  pour  mettre  au  bas  de  son  por- 
trait, il  a composé  les  suivants  : 

Pans  un  »i^ele  jierver*  Dieu  fit  naUre  ce  juste  ; 

.Ses  vils  bailinns  rarbaient  un  Alexis  nouveau. 
l.es  prince»  et  le  peuple  iKmoreol  son  tombeau  , 

El  le  jour  de  'J  mort  fut  uu  triomphe  aiif^ustr. 

{Exfrail  du  Aûl.) 

Autre  quatrain^  par  un  caporal  de  la  garde  natio- 
nale  parisienne. 

Pauvre  de  nos  viU  biens  et  rit  be  de  sa  Toi , 
l.«hre.  de  sou  vivanl.  rampait  dans  la  poussière; 

Mais  Dira  qui  le  voyait  exrruler  sa  loi . 

L'a  pri  s pour  ectairér  le  fièclt  de  lumu-re 

Nous  bissons  vos  lecteurs  faire  leurs  réflexions, 

(i)  La  i>aroisie  de  SjInl.Sulpire-d'Ami'lle,  dans  la  ci-devant  >>n>- 
vÎDce  d'Arluit,  aclnellcmeiil  du  deiiarlrmnil  du  fas-de. Calais, 
est  à deux  UeuA  suriK>ue»(  «le  Lillrrs,  cimi  ouest  de  Belhune,  cinq 
nord  da  Saint-I^il . et  qiiinsc  »ud-«ti  de  IVmlosne. 


sans  nous  en  permettre  aucune  sur  Tarticle  suivant, 
latin  et  français  extrait  littéralement  d'une  lettre  de 
M.  i’abbé  Marconi,  et  inséré,  page  13,  de  l'avertisse- 
ment  de  la  vie  de  B.  J.  L.ibre. 

- Snnt  et  alia  .idhuc  cjus  implenda  valtcinto,  qus 
à me  nonduin  aperté  vulgata  nm(,  et  non  nisi  certU 
testibus,  altissiiiio  secreto  preinenda,  indicab  : quæ 
profecto  ciim  lerrarum  orW»  cernel  iam  evenisse, 
(ùm  manifestum  erit  ad  quem  finem  hune  servum 
suum  pauperculum  ordinaverit  Deiis.  • 

«•  Il  a d antres  propAé/te«  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  et  que  je  n’ai  pas  divulguéeSy  me 
contentant  de  les  confier,  sous  le  plus  grand  secret, 
d des  pcrionner  sûres.  Quand  l'univers  les  verra 
justifiées  par  l’événement,  ou  verra  uianifestementd 
guette  fin  Dieu  avait  destiné  son  humble  serviteur.* 
On  lit  dans  sa  vie,  page  75,  qu’il  annonça  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  miracles  dans  le  monde,  et  que 
ces  miracles  seraient  suivis  de  conversions. 

Ptarini  {les  livres  de  piété  qne  lisait  B.  J.  Labre, 
il  s'était  particulièrement  attaché,  après  la  lecture 
de  l'Ëvangilc  et  de  l'Imitation^  aux  œuvTes  du 
P.  Louis  de  Grenade,  Espagnol,  religieux  domini- 
cain. Le  jour  de  sa  mort,  on  lui  en  trouva  un  volume 
dans  sa  poche.  ( Voyez  sa  vie,  page  77.  ) Mais  sou 
auteur  bvori  était  le  P.  Lejeune,  peint  si  énergique- 
ment dans  ce  peu  de  mots  : Ktr  potens  opéré  et  ur- 
mone,pauperibus  mûiuievan^e/tzare.’ homme  puis- 
sant en  œuvres  et  en  paroles,  envoyé  pour  prêcher 
1 Evangile  aux  pauvres.  Il  était  fils  d'un  con.seillcr 
an  parlemeut  de  Grenoble,  et  membre  de  la  congré- 
gation de  l'Oratoire,  né  à Poligny,  en  1592, décédé  en 
weur  de  s.iinteté,  à Limoges,  le  19  août  1672,  après 
«oixanb  ans  de  travaux  apostolique.s,  sous  le  poiili- 
fîcat  de  M.  de  Lafayetteyéréque  de  Limoges,  qui  avait 
eu  le  talent  et  le  bonheur  deratlirerdaiis  son  diocèse, 
et  par  l'ordre  et  en  présence  duquel  son  oraison  fu- 
nèbre a etc  prononcée  dans  la  principale  paroisse  de 
sou  diocèse.  Elle  a été  imprimée  à Limogc.s,  chez 

Martial  Barbou,  en  1674,  et  à Toulouse,  eu  167 

Ce  respectable  prélat  a lui-méme  fourni  sa  car- 
rière épÊscopale  de  la  manière  la  plus  noble,  la  plus 
chnnluble,  la  plus  édiliantc.  Sa  mémoire,  ainsi  que 
celle  du  P.  Lejeune,  a été  long-temps  et  est  proba- 
blement i-ncorr  en  vénération  dans  son  diocèse.  Les 
sermons  du  P.  Lejeune,  en  dix  vol.  in-8<>, sont  deve- 
nus lrc.s- rares,  depuis  1783.  Pleins  de  force,  de  dou- 
ceur cl  d'uiictioii,  ils  sont  bien  propres  à soutenir 
dans  le  sentier  de  la  vertu  ceux  qui  ont  eu  le  bon- 
heur d'y  marcher  sans  écart,  et  d’y  ramener  ceux  qui 
nuraieiil  eu  le  malheur  de  le  quitter;  ils  ont  été  pour 
Massillon  un  riche  lbnd.s  de  pensées.  Benoît- Joseph 
Labre  1rs  avait  si  souvent  lus,  et  si  bien  médibs, 
qu'il  les  savait  presque  par  cœur.  Il  en  recommande 
la  lecture  à ses  père  et  mère.  ( Voyez  sa  vie,  jiages 
23,  31,  41,44.  ) Ce  goût,  devenu  en  lui  une  seconde 
nature,  lui  avait  été  inspiré,  dès  sa  première  jeunesse 
par  M.  François-Joseph  Labre,  son  oncle,  curé  de  la 
paroisse  d Erin.  Ce  saint  prêtre,  sévère,  mais  d'une 
sévérité  éclairée,  est  mort  au  milieu  des  ravages 
d'mic  cruelle  épidémie,  rtsous  lesyeux  de  son  neveu, 
victime  de  sa  tendresse  paternelle  pour  ses  parois- 
siens ; leur  douleur  et  leurs  larmes  ont  préct;dé,  ac- 
compagné et  suivi  ses  derniers  soupirs.  (P.  27  et  2H.) 

• Les  exhorlalion.s  des  PP.  Grenade  et  Lejeune 
étaient  toujours  précédées  de  re.xemplc  de  leurs 
vertus.  Depuis  eux,  un  a mieux  écrit,  mais  a-l-on 
micua  peiuc.’  • ( Dict.  hist.  ) 

Quand,  au  milieu  de.squcrelles.des  divisions  qui, 
depuis  si  long-temps,  dé.solent  la  religion,  percent  le 
.sein  de  l'Eglise  ; quand  ( mettant  même  a part  ce 
qui  concerne  le  culte  religieux),  «au  milieu  de  la 
dépravation  qui,  depuis  un  si  grand  nombre  d'2n- 
mes,  a gangrené  jiresque  toutes  les  classes  de  la 
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sociéU\  et  forcé  la  plus  étonnante  [dos  révoluliutis  la 
renommée  de  Benoît*Josoph  Laure  iratirnit  servi 
qu’à  déterrer  les  œuvres  des  pères  Grenade  cl  Le- 
jeune, du  tombeau  de  l’oubli  où  elles  paraissaient 
devoir  être  ensevelies  pour  jamais  ; cette  idée,  à 
laquelle  nous  donnerions  plus  de  développement,  si 
les  bornes  de  votre  feuille  nous  le  permettaient,  ne 
suffirait-elle  pas  pour  Inver  Benoît-Joseph  Labre,  du 
reproche  de  n'avoir  rendu  aucu  n service  à sa  patrie  ? 
Car,  s’il  est  vrais,  comme  le  dit  Cicéron  (1) , que, 
sans  IspièU  envers  fa  Divinité,  la  bonne  foi,  hase 
de  toute  association,  et  la  justice,  seule  vertu  par 
excellence,  seraient  détruites;  M’estee  pas  avoir 
rend  un  service  réel  à ses  concitoyens,  que  de 
fair  . evivre  à leurs  veux  des  ouvrages  si  propres  à 
les  amener  vers  cet  objet  important,  et  vers  l’amour 
des  bonnes  mœurs  ? Celle  réhexion  nous  rappelle  ce 
beau  précepte  d'iloracc  : Quid  leget  tine  moribxu 
tJOïi*  pro/îcmnl^  lit  I heureux  développement  qu'en 
a donné  >1.  l'abbé  Demoy,  ancien  trésorier  de  In 
$aintc-Cha[>elIe,  ancien  curé  de  Saint-Laurent,  et 
frère  du  député. 

• Quand  on  n’a  que  des  lois,  il  en  faut  une  con- 
tre chacune  espèce  d'abus  ; il  en  faut  une  pour  cha- 
que genre  de  bien.  Les  mœurs,  au  contraire,  sont- 
elles  respectées?  il  n'est  rien  d'honnéte  qn’on  ne 
fasse,  rien  d’injuste  qu’on  nefuye.  Il  ne  faut  à l’hom- 
me, ni  injonction,  ni  défenses  ; il  ne  faut  à l'Etat,  ni 
magistrals.  ni  bourreaux.  Avec  les  lois,  vous  n’aurez 
que  des  esclaves  traînés  a l’obéissance  par  la  frayeur: 
avec  les  mœurs,  vous  aurez  «les  citoyens  cominils 
au  devoir  par  le  sentiment.  Combien  de  circons- 
tances où  les  lois  demeiireiit  sans  vigueur!  Il  n’en 
est  aucune  où  les  mœurs  perdentleur  autorité.  Com- 
bien d'occasions  où  les  lois  si;  taisent^!  II  n'en  est  au- 
cune où  les  mœurs  soient  muettes.  L adresse  plie  les 
lois  et  le  pouvoir  les  rompt.  Mais  que  peuvent  contre 
les  mœurs,  la  ruse  ou  la  force  ? On  n'émousse  pas 
U poignard  du  remords  avec  la  même  facilité  que 
le  glaive  de  ta  justice,  • Extrait  du  discours  qui  a 
remporté  les  deux  prix  d'élo<]uence.  au  jugement  de 
l'académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Be- 
sancon, inséré  dans  \e  Journal  de  Paris,  du6  janvier 
1777. 

A ce  beau  morceau,  ne  peut-on  pas  ajouter  : 
5ans  les  mœurs,  point  de  liberté. 

La  vie  de  Benoît-Joseph  Labre,  tn>12,  édition  de 
Paris,  1785,  la  seule  véritablement  authentique, 
composée  en  italien  parM.  Marconi,  son  directeur 
spirituel,  ettrnduilccn  français  par  M.  l’abbé  Joseph- 
Marie  Roubaud,  se  vend  chez  Onfruy,  successeur  de 
M.  Berton,  libraire,  rue  St.  Victor,  et  chez  l’Escla- 
part,  ruedu  Roule. 

Son  portrait  bien  ressemblant,  se  vend,  tn-12, 
chez  M.  Jagol,  .successeur  de  M.  Pasquier,  rue 
St.-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  de  Louis- le-Grand. 
Il  a aussi  celui  du  P.  Lejeune. 

M.  Vérité,  graveur  des  portraits  d’une  partie  des 
plus  célèbres  députés  de  l'Asssemblée  nationale  con- 
stituante, nie  des  Cordeliers,  n<>  19,  a aussi,  tn-8o 
sur  papier  vélin,  les  |K)rtrails  très-ressemblants,  de 
B. -J.  Labre,  et  du  célèbre  caniinal  de  Bérullc,  au- 
tnôtiierd'Ilenri-if-Grand,  fondateur  de  l'illustre  cou- 
régation  de  l’Oratoire,  le  11  novembre  1611.  Ce 
ernier  est  d'après  l'original  de  Philippe  Champa- 
gne; en  noir  12  s.  cl  en  couleur  1 liv.  4 s. 

M.  Nyon,  libraire,  rue  du  Jardinet,  propriétaire 
de  la  collection  des  portraits  de  M.  Odieuvre,a  ceux 
du  P.  Grenade,  et  de  St  Bartbéleini  des  Martyrs, 

(i)  ffaud  seio  an.  pUfata  ad*’ertuji  Dëus  tnblalà.  Jîdes  etinm 
et  socteftu  /lumani  fienerii , et  una  e^celtentiuùna  virlut  piS- 
Ma  toUatur.  (Üt  Mit.  Deorttm,lU>.  s.) 


archevêque  de  Prague,  le  modèle  des  évêque , et 
ami  dp  Grenade  et  de  St.  Charles  Borroméc. 

Voici  le  texte  latin  du  decret  a|>oslolique. 

Decrelum  beatificationxs  et  canonisalionit  rencraèt 
lit  servi  Dei  Benedicti-Josephi  Labre. 

Cùm  in  congregatione  ordinarid  sacr.  Ritiuim, 
absque  intervonlu  consultorum,  ex  dispensatioiie 
npostolicà  ab  eminentissimo  et  revrrendissimo  car- 
dtnali  Archinio  congregnlionis  prœfi'Ctn,  ne  relatorc 
cansre  venerabilis  servi  Dei  Benedicti-Josephi  Labre, 
instante  pâtre  Cajetnno  Palnia,  sacerdote,  congre- 
gationis  piorum  operanorum  causa- postuiatorc  infrà 
scriptumdubium  propositum  fuerit?  antiisignanda 
commissio  introduetionis  causœ  in  casu,  et  ad 
effectum  de  quo  avitur  ; sacra  cadem  congregaliu, 
aiidilo  priùs  H.  P.  D.  Carolo  Erskine,  fnlci  prumo- 
lore,  qui  scripto  et  voce  senlentiarn  sunm  oxposuit, 
rescribendiim  censuit,  ; reservato  jure 

proinotori  lidei  opponendi  difficultates  jam  expositas 
111  suis  animadversionihus,  .sms  loco  et  tcm|>ore,  si 
sanctissinio  domino  nustro  Pio  sexto  ponliiici  ma- 
ximu placuerit.  Diedecimà  tertiO  martii  1792.  ^ 

Quibus  à me,  infrà  srripto,.secretario  rrlatiseidem 
sanctissimo  Domino  nostro  ; Sanclilas  sna  benignè 
annuit,  prœdictamqne  comntissiouem  propriilmatiu 
signavit.  Die  trigesimd  primàmartii  1702. 

J.  Cartl.  Archincto,  Pra*feclus. 

LocofSIgilli. 

D.  Goppola  S.  R.  C.  sccretariiis. 

Ronue,  ex  tvpogrupUiA  r«  v.  Caméra?  nposlulicæ, 
1792.  ’ P.  E.  D.  C.  V.  II.  p. 


CBIBCRGIE. 

L.  î.aforgue,  dentiste,  rue  des  Fossés-Siùnl-Gcrninin* 
des-I’rtis,  commenrera  le  1*'  jnillel , à qualrelicurps , un 
cours  de  lliéorie-pralique  de  Cari  du  dentUie  ; ce  cours 
durera  trois  mois. 

Il  fera  connailrc  les  dents , ce  qui  leur  est  nuisible,  et 
les  principes  qui  (Uûvcut  diriger  les  mo}cns  de  les  conser- 
ver ; il  traitera  des  ujaladies  de  In  bouche  causées  par  les 
dents,  des  uioyens  d’y  remédier  , et  de  la  méthode  la  plus 
sUre , prompte  et  douce  d’extraire  les  dents. 

Il  aura  un  local  propre  pour  exercer  les  élèves  à tout  ce 
qui  est  relatif  ù son  état;  i)  leur  fera  foire  l<?s  dents  artili- 
cielles,  et  leur  fera  counaiire  les  grands  avantages  qu'elles 
procurent  quand  elles  sont  d’une  bonne  matière  et  bien 
placées,  les  moyens  d'éluigucr  le  peu  d'inconvénients  qui 
les  accompagnent.  Comme  dans  ce  cours  il  y aura  beau- 
coup d'études  au  manuel  de  toutes  les  parties  «le  l'art,  et 
que  chaque  élève  nécessitera  de  grandes  aUcnUohs,  il 
n'en  prendra  pas  plus  de  six. 

Pour  «Hre  admis  à ce  cours,  et  pour  en  tirer  d<^  avanta- 
ges, il  faut  cuunaUrc  les  codes  des  os,  les  inflammations 
des  parties  molles,  la  suppuration,  les  abcès,  les  fistules  et 
leurs  traitements  ; avec  ces  connaissances , on  sentira 
promptement  l'application  qui  sera  faite  de  celte  science 
aux  caries  des  dents,  cl  aii\  maladies  de  la  bouche,  li  faut 
se  faire  inscrire  avant  le  20  juin. 

Le  prix  do  cours  sera  de  500  liv.  pour  chaque  élève,  et 
U SC  fournira  d'inlrumcnls. 


MbDEClNE. 

Troisième  lettre  écrite  à M.  IVelhner,  par  }f.  Du- 
breuil , docteur  en  médecine,  rue  de  la  Harpe, 
n®  55. 

Il  y a déjà  long-lemps,  Monsieur,  que  je  tous  ai  promis 
de  faire  cotinallrc  celle  de  nos  humoursdonl  la  «légénéres- 
«^ence  sous  l’union  des  deux  scx«s  produisait  tous  les 
symptdmes  de  la  maladie  connue  soœs  la  dénumination  de 
vénérienne.  Tout  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'à  présent, 
doit  vous  faire  sentir  que  c'est  de  la  lymphe  dont  je  veux 
parler,  de  celle  partie  de  notre  sang  dont  la  dégéuéres- 
ocncc  relative  au  tcmpéraineot,  à roge,  au  sexe,  aux  si- 
tuations de  Tûme,  à l’iisage  que  l'ou  fait  des  six  choses  non 
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naturpllcst  su  climat  K aui  onranes  qn'HIo  affecte»  nous 
offre  des  accidents  qu’on  a cru  jusqu’à  présent  ne  devoir  j 
ipparirntr  qu’au  %»rus  nommé  vénérien.  I)c  touii*s  les  eau*  • 
ses  que  je  de  citer,  ne  pn*onns  queles  situations  de 
l'Ame,  et  ( Uomssons  ccUc  qui  s’oppose  si  fortement  au  bon- 
heur de  la  vie,  U càit^rin:  comparons  sc«  conséquences 
ave  eeJles  du  mal  qui  fait  le  sujet  de  ma  lettre.  Ne  verrons- 
nous  pas  que  de  l'un  et  de  l'autre  résuUcml  è^leracnl  l’af- 
fection des  nerfs,  la  pâleur, la  muiitreur,  la  faiblesse,  la 
tuméfaction  des  vaisseaus  tk-uiorruldaui,  le  fini  bémor- 
roIHal,  ce  qu’oii  nomme  fleurs  blanches  accident  |)arlicu- 
licrauK'SC,  dontb  nature  a si  souvent  embarrasvé  les  gens 
de  l'art,  rengorgcmcol  des  glandes,  les  douleurs  ostéo- 
copes  et  iiorlumes,  celles  des  ariiciilati<Mis  et,  ce  que  o ui 
qui  nesesonl  pas  donné  la  peine  d’obsener,  ne  rrolront 
pas,  1rs  exostoses.  A l'instant  où  je  vous  écris,  je  reçois 
une  lelta'de  tvou,  tbtée  du  iO  de  ce  mois;  elle  ctst  d’un 
jeune  homme  de  vinglt  inq  ans,  qui  m'apprend  qu'à  l’ûge 
de  seitc  ans,  il  a eu  lou«  les  symptdmes  qui  raractérisent 
la  maladie  veiiérirnne,  sans  O’prmdant  avoir  eu  jusqu'a- 
lors aticuii  commerce  avec  les  Ou  m'c^jeclera 

bien  ceriainemenl  qu’il  tenait  ccUr  maladie  de  son  père. 
Je  ne  répondrai  pas  aujourd’hui  ; quelque  jour  je  vous  di- 
rai ce  que  je  pense  des  maui  héréditaires.  D’après  ce 
principesi  connu  : l'bi  oatur  trrifutfo,  «Uttur  ibi  fiuentum 
A»mop«m,  il  est  facile  de  concevoir  commeiil  une  vive  af- 
fection de  rame  |veu  souvent , en  occasionnant  l'aQluenop 
de  la  lymphe  sur  un  orgaive  quelconque,  donn«T  lieu  ù sa 
dégénérescence,  et  produire  par  là  des  symptômes  qui  jus- 
qu'à présent  n’ont  été  que  trop  confondus. 

DvaacuL,  doctenr  enmidcàne. 


fiEUüIlAPHIE. 

Théâtre  de  la  gaerretur  les  frontières  de  FraBce. 

CaBTMCKsàaAt.u. 

Grande  carte  de  l’ Allemagne,  en  neuf  feuHIes  de  grand- 
aigle,  avec  un  supplément  pour  les  Pays-Bas,  par 
M.  (Uiaucbard,  La  carte  générale  et  un  tableau  pour  l’as- 
semblage desdilet  feuilles.  .,..•••••  55  1.  S. 

Grande  carte  de  la  partie  septentrionale  * 

de  rilalie,  en  quatre  feuiUcs  de  grand  aigle, 
par  le  même,  faisant  la  suite  ou  le  complé- 
ment de  la  carte  ci-dessus  20 

Ces  deui  cartes  comprennent  tonl  le  sys- 
tème militaire  des  fronlKTO  de  France,  de- 
puis Dunkerque  sur  l’Océan,  paria  Flandre, 
l’Allemagne  cl  la  Savoie,  jusqu'à  Nice  sur  la 
Méditerranée. 

Carte  des  PayvBas  catholiques,  compre- 
nant la  Haudre  française,  aulriebienne , le 
Brabant,  l’évêché  de  Liège,  le  Luiem- 

bourg.  etc * 

I,a  même  en  sli  feuilles » 

Caries  parficu/icrc*  ou  de  détail  pour  Varmee  du 
jVorrf,  commandée  par  M.  Rochambeau.  , 
La  Flandre  fraiiçaiM»,  aulriebienne,  etc.  . 1 10s. 

Les  comtés  de  Ilaynaul,  Piamur  et  Cam- 

* 

Le  Brabant  et  les  pays  voisins,  une  fcmllc  et 

demie.  . * 

Le  Bribanl,  carte  particulière  et  InvdéUil- 

lée,  qiiairv  feuilles î 

Le  llrahant,  carte  particulière,  «leui  feuilles  5 

Allas  lopograpblque  des  Pays-Bas,  rompre- 
mntia  Flandre  française, autrichicime,  corn- 
tés  de  Iluvnaut , Namur,  le  Brabant,  lévéclié 
de  Liège’,  Im  Pays-Bas  Imllaudals,  etc.  voL 

in-à*  de  quarante  petit»  feijillcs ik 

Pour  l'armée  du  Snrd  Est , commandée 
par  ,W.  Lafayelte. 

La  Lorraine,  nouvelle  carte  très-eiacle  cl 
Irès-déUilléc.  eu  deui  feuilItH  ........  8 «. 

Le^  pays  situés  entre  le  Bbin , la  Saare  cl  la 
Moselle,  carie  mUiloire  Irès-délaillée,  sii  feuil- 
les   • • • ® 

I.e  duché  du  Luiembourg,  carte  roiitlairc, 

tié»-détaillée,  quatre  feuitl» • ® 

L’évéché  et  prindpaalc  de  Liège,  carte  très* 


exxctc  et  très-détallléc iLlbi. 

Les  duchés  de  Cléves,  de  Jullers  la  Gueldre 
cl  l'drcloral  de  Cologne,  deux  Icuillrs  lrfi-dé- 

taillées ^ 

Four  farmée  de  TFif , commandée  par  M.  Luckner, 
].e  cours  dn  Rhin  en  trois  feuill»,  de  Bâle 
à Bonn,  carte  Irés-eiacte  et  trcs-détaillée  . . . 4 10  a. 

La  bouabe,  en  deux  feuill».  se  joignant  à 

l'Est  de  la  précédente * 

L»  quatre  éirctrun,  ou  carte  trévdélait- 
lée , comprenant  1»  arebevéebés  et  éiecluraU 
de  Mayence  et  de  Trêves,  le  Palaünal,  le  du- 
ché de  VVirtemberg  , rtc.  et  tes  froniit-res  de 
France,  en  quatre  feaitl» A 

La  Suisse , une  feuille 1 

La  principauté  île  Neufchàtel  et  de  Valan- 

gin,  au  roi  de  Prune ^ 

Pour  Us  frontières  de  France  èl  de  Savoie. 

Le  Piémont,  en  six  feuilles,  carte  tr<s-détuil* 
lée,  roiilenaul  b Savme,  le  Piéioonl  et  1»  prv^ 

vinc»  de  France  limilropb» A 

Allas  de  b Lombardie,  compietiaal  la  Sa- 
voie, le  Piémont , rtc.  <a-4* 5 

Ces  différente*  cartes,  olil»  pmi r bien  vulvre  les  opéra- 
tions de  laguenr,  se  vrndeut  à Paris,  chex  Ai.  üesauehe; 
géographe,  rue  d»  Noyers. 

annonces. 

M.  Milscenl,  créole,  auteur  du  journal  U Creuset  d’An- 
gers, cl  de  divers  opuscules  sur  le*  Coloniw,  et  dont  quel- 
ques-uns ont  été  publics  par  extrait  dans  UPntriots  Fram^ 
ettù  ci  dans  la  Bomehe  de  Fer,  sous  sou  mmi  et  sous  tes 
iellirs  initiales  M.  D.  M. , nkligeactuellerarnl  dans  la  capi- 
tale un  nouveau  jouraal,  sous  te  titre  ite  la  Itei  ue  du  Fu- 
friofe,  lequel  paraîtra  tous  I»  jours,  à commencer  du 
!•  ' juin , cl  contiendra  tout  ce  qu'il  y aura  de  plus  intéres- 
sant sur  les  travaux  de  l’Assemblée  nationale,  I»  nouvel- 
In  exact»  delà  guerre,  celtes  de  l’intérieur,  cl  surtout 
cclindc  la  capitale,  eleiirin  tout  ce  qui  (>etil  être  relatif 
aux  Colonies,  il  espère  par  se»  ^iiu,  >ou  activité  et  son 
cxaclllude  à puls'îr  dan*  de  bonne*  sources,  donner  à son 
ouvrage  le  plus  grand  intérêt.  Il  fera  passer  le  Prospeetus 
aux  personn»  qui  le  désireront,  moyenuaut  qu  clics  af- 
rranchts«mi  tes  lettres  de  deroamte. 

On  s’abonne  chet  l’auteur,  à rimpnmerfC  de  ta  Revue 
du  Patriote^  à l>aris,  rue  (Ircnelle-Soint-IIonoié , n*  53 , à 
rabon  de  Sd  liv.  par  an  ; 15  Uv.  pour  six  mois  ; 9 liv.  |M>ur 
trois  mois,  franc  de  port  pour  tout  1e  royaume. 

M.  Jean-Frédéric  Slcudcr,  de  Bordeaux,  reprenant  s» 
paiements , que  d»  drcoastanc»  fâcheuses  l'av  aient  coo- 
Iraitit  de  cesser  te  ïd  juillet  1785 , Invite  MM.  l»  créau- 
cicfseï  porteurs  de  lUrrt  à eu  venir  recevoir  te  pai  fail 
paiement. 

Ou  offre  de  céder  totalité  ou  partie  d’un  bd  établi-^ 
meut  de  commerce  et  de  fabricalton , situé  dans  une  ville 
d'Allcuiagnc,  peu  élolgoèe  de  la  France,  cl  dont  la  posi- 
tion est  aussi  agréable  qu’avantageuse.  L'acquisition  e4 
irès-shre,  et  Ton  prendra  d«  alignais  en  paicmml , si  b 
venir  sr  consomme  promptement.  On  ue  peut  trouver  un 
pbeement  plus  solide  et  plus  bvorahic  dans  I»  d^ 
constaiK»  présentes. 

S'adresser  à M.  Evrard,  rue  du  Petit-Carreau,  n*  *4, 
maison  de  l'apolUicaiie,  depuis  huit  jusqu’à  ouxe  heures 
du  malin. 

Fenrion  ôourjeoiie,  à Pattyf  6>afiffe  Fue.n®  44. 
Les  personn»  d»deux  sex»  qui  désirent  trouver  une 
retraite  iigréaUr  et  hoiiué'.c,  ainsi  qu'uuc  table  Ideo  ser- 
vie, peuvent  s'adresser  dans  ladite  maiwHi,  à madame  Rd* 
levier.  Elles  auront  le  choix  d»  .ippartcincnts  meublés 
ou  non  meublés. 

Remède  pour  la  guérison  rnrficob  des  humeurs  lai- 
teuses ou  laits  répandus,  ainsi  que  pour  tes  Da- 
mes qui  perdent  avec  di^eullé. 

Le  dépiM  de  ce  mm’ste,  connu  depuis  long-lcmps  par 
I»  succès  et  b facUtté  du  régime,  »t  loujuuis  rue  Mont- 
martre , n"  142.  Baxxai». 


GAZETTE  NATIONALE  od  LE  HONTTEUR  UNIVERSEL. 

N*  IS2.  Jeudi  31  Mai  1792.  — 4*  Année  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

MUXICIPALITÊ  DE  PARIA. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  sVst déclaré 
permanent,  Unt  que  rAssemblée  nationale  le  sera. 

Lettre  de  M.  le  procureur'gènèral'syndic  du  dé- 
partement de  PariSf  à M.  te  Maire  ^ du  27  tnoi 
1792. 

• Je  reçois,  Monsieur,  Tarrété  du  conseil  général 
de  la  commune,  qui  approuve  et  votre  conduite,  et 
votre  lettre  du  24  de  ce  mois  à vos  concitoyens.  J'a- 
dhère de  tout  mon  coeur  à cet  arrêté,  et  vous  savez 
si  je  Tai  attendu  pour  rendre  justice  à votre  con- 
duite. 

• Si  le  roi  eât  été  bien  conseillé;  au  lieu  de  dénon- 
cer le  magistrat  qui  surveille,  il  eût  dénoncé  les  vils 
courtisans  qui  divulguent  les  ordres  du  magistrat, 
et  les  empoisonnent.  Tel  était  son  devoir;  tel  était 
aussi  son  intérêt. 

• Si  le  roi  eât  été  bien  conseillé,  il  n'eut  pas  dit 
dans  sa  lettre,  que  le  maire  doit  exécuter  tout  tet 
ordres  t Ut  toit  re/afipe«d/a  tranquiUitépubtique; 
il  n'eât  pas  méconnu  l'autorité  intermédiaire  placée 
entre  le  monarque  et  la  municipalité,  soit  pour  em- 
pêcher un  maire  ambitieux  de  dominer  un  roi  faible , 
ou  un  maire  courtisan,  d'opprimer  le  peuple  sous  un 
roi  despote,  soit  pour  préserver  un  maire  faible  des 
insolences  ou  des  intrigues  de  la  cour;  et  un  maire 
vertueux,  des  injustices  et  des  vexations  de  la  ty- 
rannie. 

• Une  lettre  inconstitutionnelle  du  roi  n’aurait  ja- 
mais dA  être  imprimée.  sous  le  sceau  d'une  autorité 
constitutionnelle:  et  eât-elle  été  conforme  aux  prin- 
cipes, dn  fait  seul  qu'elle  contenait  une  inculpation 
contre  le  magistrat  du  peuple,  elle  n'eût  pas  dû  être 
publiée  avant  qu'il  eût  été  entendu. 

• Je  déclare  mon  opinion  avec  d'autant  moins  de 
ine'nagement,  que  la  ligue  formée  contre  les  patrio- 
tes, est  devenue  plus  insolente  et  plus  redoutable 
quejamais,  et  qu'elle  me  fait  i'honiicurde  s’attacher 
aussi  à me  nuire.  La  même  semaine  qui  devait  voir 
tomber  ses  coups  sur  un  grand  nombre  de  députés 
patriotes  de  l'Assemblée  nationale , sur  les  écrivains 
périodiques  les  pins  distingués,  sur  le  maire  de  Paris, 
devoit  aussi  amener  sur  moi  une  vengeance;  je  suis 
bien  aise  de  la  provoquer  encore,  s'il  est  nécessaire, 
ou  du  moins,  <k  ne  pas  cesser  de  la  mériter.  • 

Signé  Roederer. 

Copie  de  la  Uttre  de  M.  Brtlfé,  fieutenanf  au  se- 
cond/ 6a/at/fon  de  la  Côte-d'Or^  d M.  Demartin- 
eourl,  député  d VAttemblée  naftona/e,  en  date  du 
24  mat,  au  camp  de  PhilippeciUe. 

• Mon  cher  compatriote,  vous  saurez  sans  doute 
le  détail  de  l'affaire  du  23  avant  la  réception  de  ma 
lettre;  mais  il  ne  sera  peut-être  pas  aussi  exact  que 
celui  que  je  vous  envoie. 

• NouspartfmesducainpdeGivct,  notre  bataillon 
seul,  le  11,  pour  aller  camper  auprès  de  Dinan,oii 
étaient  les  bataillons  des  53«  et  83«  régiments,  le 
2«  bataillon  de  la  Marne,  les  chasseurs  du  3«  et  du 

f Série,  — Tome  ///. 


Il»  n'giments.  Nous  y couchâmes,  et  le  lendemain 
matin,  à huit  heures,  nous  primes  la  route  de  Phi- 
lippeviHcoù  nous  campâmes  environ  à trois  ijuarts 
de  lieues. 

• Le  23,  à deux  heures  du  matin , nous  fûmes  ré- 
veillés par  la  mousqueterie  : aussitût  toute  la  troupe 
fut  sous  les  armes,  et  on  attendit  ainsi  le  dénoue- 
ment de  l'afTaire.  C'était  nos  débicheiiients  qui  se 
battaient  avec  l'avant  garde  de  l'armée  ennemie.  Ces 
braves  soldats  soutinrent  jusqu'à  l'arrivée  de  fa 
grosse  armée,  et  auraient  cherené  à foncer  sur  elle 
sans  la  prudence  de  leurs  chels. 

• Nous  vîmes  donc  ces  détachements  sc  replier  sur 
nous  à quatre  heures,  et  l'ennemi  se  déployer  le 
long  du  bois  ( car  il  avait  cet  avantage);  alors  on 
nous  lâcha  quelques  bordées  de  canon  en  front, 
puis  par  le  flanc.  Nous  essuyâmes  le  feu  dans  cette 
position  pendant  plus  de  deux  heures.  Notre  artille- 
rie, de  son  côté,  faisait  feu  en  flanc. 

» M.  Gazette,  ootre  digne  chef,  pointait  les  pièces, 
tandis  que  les  piijueLs  jetaient  à bas  des  pelotons  en- 
tiers de  liiiliands  et  d'autres. 

> Cependant  l'ennemi  nous  bloquait,  étant  beau- 
coup supérieur  eu  nombre.  Nous  aurions  fini  par 
être  victimes;  mais  notre  général,  ic brave  Goiivion, 
nous  fit  baltreen  retraite;  elle  se  fit  avec  tant  d'ordre, 
que  nous  tuâmes  des  ennemis  encore  plus  qii'aupa- 
ravant. 

• Les  Autrichiens  étaient  presque  sur  nous,  lorsque 
M.  Cazqlte,  qui  n’avait  pas  quitté  les  pièces,  s’avisa 
de  les  faire  charger  à mitraille;  il  y fait  mettre  le  fru, 
qui  iialave  une  nuée  d'esclaves,  dételle  les  chevaux, 
encloue  les  canons,  puis  revient  à nous. 

• Ainsi,  on  peut  compter  pour  une  victoire  l'affaire 
du  23.  malgré  que  nousayions  fait  retraite.  Nous 
étions  quatre  mifte  hommes  contre  plus  de  dix  mille. 

• Nous  avons,  tant  tués  que  blessés,  soixante  à 
quatre-vingts  hommes;  et  rennemi,  suivant  le  rap- 
port le  moins  exagéré,  en  a au  moins  cinq  à six 
cents. 

• Le  nombre  des  morts  de  notre  bataillon  est  de 
cinq  ou  six,  dont  notre  cher  compatriote  Morin  est 
du  nombre  : un  boulet  lui  a emporté  la  tête  ; il  est 
tombé  à deux  pas  de  moi.  Quand  je  pense  â lui,  je 
nie  trouble,  je  ne  ferai  point  son  él^e  ; il  était  votre 
ami,  il  était  le  mien. 

> Il  y a huit  blessés,  et  je  suis  du  nombre  ;j'ai 
reçu  un  éclat  à la  cuisse,  mais  la  blessure  n’est  point 
dangereux;  elle  ne  m'ôtera  pas  lafaculté  de  me  ven- 
ger, en  vengeant  la  mort  de  nos  braves  frères  qui  sc 
sont  dévoués  à notre  patrie. 

• M.  Lnfayette  c.st  venu  ce  matin  à l'ambulance,  où 
je  suis  ; il  nous  a dit  les  choses  les  plus  flatteuses  tou- 
chant raffairc  d'hier;  il  nous  a annoncé  un  renfort 
de  Givet  ; il  s'est  joint  à nous  à un  quart  de  lieue  de 
Pbilippeville. 

• Voilà,  Monsieur,cequeje  sais.  J’ai  pour  principe 
de  ne  jamais  exagérer  et  de  me  rapprocher  de  la  vé- 
rité le  plus  qu'il  est  possible.  • 

Signé  Briju:. 

Pour  copie  conforme  à l'original. 

Signé  pEsiARTnccouRT. 

DÉPARTEMETT  DE  l'iSERE. 

Extrait  d’une  Uttre  de  OrenobU,  du  24  mai — 
Le  07»  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Languedoc, 
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avait  ordre  de  partir  de  Wziers,  le  16,  pour  se  rendre 
ü l’arnidc.  Le  17  de  ce  moi»,  ce  régiment  est  en^é  en 
iosiirrcclion  \ ü 8 forcé  M.  Rfgnaut,  ancien  officier, 
son  colonel,  à prcmlre  la  fuite,  et  les  grenadiers  et 
soldats,  ont  déclaré  qu  ils  n>n  voulaient  plus  pour 
colonel;  M.  Boiiüt,  capitaine,  commandant  le  régi- 
ment  après  le  départ  de  M.  Regiiaut,  en  a rendu 
compte  à M.  Moiitesqiiiou,  général  de  l'armée,  qui 
lui  a écrit  la  lettre  suivante  : 

CrraobU,  le  »5  m»l  179a,  l'•o  4*  de  U Uberté. 

• J'apprends.  Monsieur,  par  votre  lettre  du  17, 
que  le  67*  régiment  vient  de  manquer  essentielle- 
ment à la  loi,  puisqu’il  a obligé  M.  Regnaut,  son 
colonel,  à prendre  la  fuite,  et  que  les  grenadiers  et 
soldats  ont  décidé  qu'ih  ne  le  voulaient  plus  nour 
colonel.  J’ignore  quels  sont  les  motifa  d’une  conduite 
aussi  coupable  de  leur  part;  mais  Je  sais  que  je  ne 
conlierai  pas  la  défense  du  royaume  i un  régiment 
révolté  contre  scs  cJicfs.  Je  vous  envoie,  eu  consé- 
quence, l’ordre  de  l’arrêter  dans  sa  marche,  eide  le 
Conduire  dans  les  déparlcmeiiLs  de  la  Lozère  et  du 
CaiiUil,  où  il  allPiidra  les  ordres  que  le  roi,  a qui 
je  rtMids  compte  de  cet  événement,  jugera  a propos 
de  lui  donner.  L’houm-iir  de  marcher  a la  défense  de 
la  patrie,  sera  réservé  aux  troupes  qui  connaissent 
leurs  devoirs,  qui  savent  que  In  discipline  et  l’obéis- 
sance à leurs  chefs,  sont  les  premiers  de  tous,  et 
qui , au  lieu  de.  s«  faire  justice  elles-mêmes  . quand 
elles  ont  des  griefs,  s'adressent,  pour  l’obtenir,  aux 
autorités  constituées  par  la  loi.  Je  mande  au  coin- 
rois.snire-auditeur.  d’informer  sur  les  faits  dont  vous 
m’avez  instruit,  et  de  traduire  les  coupables  devant 
leurs  juges.  , • . 

général  a remplacé,  à I armée,  ce  régiment  par 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui,  au  mi- 
lieu de  tant  d’exemples  dangereux,  donnent  ici  celui 
du  zèle,  de  l’obéissance  et  de  lu  discipline,  et  qui  lui 
témoignent  la  plus  vivecontiauce. 


Am  Rrdacteur  du  ItuHelin. 

Kn  rrndaiU  compte.  Monsieur,  de  la  séancedulSan 
malin , vous  avei  commis  une  erreor  { vous  me  ftite»  par- 
ler Immédialemiml  après  M.  Tronebon,  et  vous  me  failes 
dire  : U préopinant  «’o  jwu  ménte  tntendu  ta  question. 
C’est  avant  M.  Troochon  que  j'ai  parlés  « je  l’eusse  fail 
après  lui,  j’aurais  rendu  justice  aux  principes  qu'il  a dé- 
veloppés a la  juslessed  à la  clarté  qui  régnent  dans  sa  dis* 
cassina.  — L'exaclltude  et  l'iinparlialilé  de  votre  journal 
me  donnent  lieu  d’espérer  que  vous  voudrez  bien  ii»érer 
ma  réclamation  dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Signét  F.-M.  Cziuiuso]i,  dc>K/é. 


BULLKTIN 

iiE  l’assemblée  nationale, 

eaiMiiuiR  li£ISI.ATOBt. 

PrésUUnu  de  M.  Tardieeau, 

Suite  de  la  séance  ihtmiféc , commeficée  le  lundi 
soir,  Î8  mai.  — Du  mardi  , à tix  heuret  du 
soir. 

M.  Français,  vi?c*président , occupe  le  fauteuil. 

On  Ut  une  lettre  du  directoire  du  département  du  Var; 
en  voici  la  mbsljnce  : 

« Le  iS  de  ce  mois  «ne  fréiratc  nopoUtalnc  ayant  donné 
la  rhasse  à deux  ot>rs.  irrs  algéHem,  les  poursuivit  jusque 


dans  la  rade  de  Cavaraille , port  français ,, où  elle  les  com- 
battit En  vain  on  arbora  le  pavillon  national,  pour  loi 
(aire  voir  que  les  Algérieosétanl  sous  le  canon  de  la  rade, 
étaient  sous  la  protection  de  la  France.  Le  rapilalne  napo- 
lilaia  ne  ces«  de  faire  feu , que  lorsque  le*  deux  corsaire* 
furent  coulés  bas  ; encore  conlinua-t-il  alors  & tirer  à mi- 
traille cl  à mousqueteric  sur  les  équipage».  Le*  gardes  na* 
UtMtale»  qui,  au  bruit  du  canon , étaient  accourues  de  tou- 
tes les  municipalités  vwsànes,  fUront  exposée*  b ce  feu , et 
un  bathnent  français  fut  endommagé.  Un  llcoieoanl  du 
port  fit  cerucT  les  Algérien*  qui  s’étalent  retirés  ^n*  un 
petit  bois , par  te*  gardes  nationales  ; H monta  ensuite  daos 
un  esquif,  cl  se  rendit  à bord  du  capitaine  napolitain  ; U 
lui  observa  qu’il  avait  violé  le  territoire  françau,  en  fat- 
sanl  tirer  à mitraille  à terre.  Cdui-d  répondit  qu'il  avait 
ordre  de  son  roi  de  tenir  cette  conduite;  il  offrit  néanmoins 
de  payer  te  dmnmage  qu’il  avait  pu  faire  ; mai*  ü voulut 
poursuivre  b terre  les  Algérien*.  I.e  lieutenant  lui  ayant 
observé  qu’il  serait  reçu  par  deux  mille  gardes  n3Üou.iux, 
il  ic  désista  de  son  entreprise.  InMniils  de  cet  événement 
dans  la  nuit  du  19  au  30 , non*  avons  auswtùt  pris  dn 
mesure*  pour  empêcher  toutes  ccHnmuiiication*  des  équi- 
pages algériens  avec  les  habitants  dn  pays , crainte  de  coo- 
ta^on,  en  allnidanl  qu’H*  fussent  envoyés,  suit  au  Lau- 
rel de  Marseille,  soit  b Alger.  ■ 

Cette  iettreest  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

Le  gouverneur  de  l’HOtel  des  Invalides  est  introduit  à 
la  barre. 

M.  tt  PnÉsiwTr  : L'Assemblée  vous  a mandé  pour  lui 
rendrecompte  des  faib  qui  vous  sont  pereounds  consignés 
daiL*  une  dénonrialkw  qui  b.l  a été  faite.  Vuusallei  répon- 
dre aux  question*  que  je  vais  vous  faire,  — Quel  est  votre 
nom  ? — SombreuiU  — Voire  emploi  ? — Liculaiapt-gé- 
nérai,  commandant  les  Invalide*.  — Etîox-vousU  nuit  der- 
nière b l'Hôtel  des  Invalides  ? — Oui , Monsieur.  — Quelle 

est  la  consigne  que  TOU*  y avez  donnée ?— On  avait  volé 
la  veille,  dans  la  sacristie,  le*  vases  sacrés;  on  avait  jeté 
lesboAlics  sur  raulel.  On  m'informa  en  même  temps  qu’il 
y avait  de*  muiblc*  dan*  Paris  ; je  cm*  devoir  prendre  de* 
précaution*  extniordmalre*.  Je  di*  aux  odirler*  de  garde 
qu'il  fallait  surveiller  les  garde* plus  qu'b  l’ordinaire,  afin 
qu'ils  veillassent  cl  qu’il  ne  te  commit  aucun  désordrei 
qu'au  reste,  s'il  y avait  de*  événements,  la  maison  devait 
être  un  asile  pour  tous,  parce  qu'on  ne  pouvait  opposer 
de  résistance  b personne,  que  toute  la  uatioo  devait  être 
iudifféreiite  b nos  yeux,  gi-mlarmcrie,  garde  nationale, 
garde  du  rot,  etc.  que  nous  devions  tout  recevoir  ; voilb 
la  consigne  que  j’ai  donnée.  Hier  encore  j'ai  cm  devoir 
donner  plu*  de  surveillance , de  crainte  qu’on  ne  volbl  en- 
core rilôtet,  et  qu’on  ne  prufiliU  du  cliangcmvnt  dans  l’ad- 
niinistraiion  pour  exciter  de*  trouble».  — La  ronsigue  ha- 
bituelle est-elle  de  lai-ser  introduire  une  force  armée?  — 
La  consigne  habituelle  est  de  fermer  la  grille  ; la  force  ar- 
mée ne  doit  pa*  y entrer.  Maiveomme  nous  n'avont  pas  de 
moyens  de  résistance,  nous  ne  pouvons  nous  cui|)éclur 
d’ouvrir  no*  portes  b une  ft>rre  armée  qui  te  prérenicrail. 
— Avct'vmu  reçu  l’ordre  de  changer  la  conalgm*?—  Je 
n’en  ai  pas  reçu  l’ordre.  Mais  sur  te  brait  qui  se  répandait 
qu'il  pourrait  y avoir  du  désordre  dans  la  soirée,  et  d’aprè* 
le  maJbcur  que  favaU  éprouvé  le  matin , j'ai  cru , comme 
je  viens  de  le  dire,  devoir  donner  une  consigne  cxlroordb- 
naire,  — L’ avez-vous  donnée  par  écrit?  — Jion,  je  l’ai 
donnée  verbalement , pour  que  le  !>on  ordre  TCgnbt  daus  la 
maisou.  — A qui  av  ri-vou»  donné  celte  consigne 
que  f entrai  b l'Ilôtel,  «m  me  dit  qu’il  pourrait  y avoir  du 
désordre.  Je  fit  venir  roflider-major  de  la  mabna,  et  c'eM 
b lui  que  je  tkmuai  ordre  de  recommander  b tous  les  gar- 
de* la  plut  grande  suneillance.  Je  dois  ajouter  quej’al  or- 
donné que  dans  chaque  chambrée  on  prit  douze  hommes 
pour  faire  patrouille  dans  le*  corridors.  A l'égnrd  de  l'en- 
trée d'une  troupe  armée,  je  vous  répète  que  ne  ptmvant 
opposer  aucune  rétitlaiKV  au  corps  armé  qui  ne  serait  pré- 
senté , nous  ne  dev  ons  être  qu’un  lieu  de  refiige  et  de  tuen- 
faisancc  iKMir  tou*  ceux  qui  se  présentent  : notre  maison 
est  le  palais  de  la  nation.  — Comment  se  fait-il  que  vous 
ayiei  Àangé  la  consigne  tans  ordres  supérieurs?  —Je  »ub 
hit  pour  turvciller  le  bon  ordre.  SI  ma  consigne  avait  été 
exécutée  tons  le»  jours,  le  vol  de  ma  sacristie  ne  serait  pas 
arrivé. 
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II.Rouyer  : M.  Icpr<^sidnit,jerry  peux  plus  t^nir» 
je  demande  la  parole.  !l  est  permis  de  relever  la 
dignité  de  la  nation  et  de  nkriamer  ses  droits  : 
M.  Sunihreuil  répète  depuis  uiiejlietire  : Ma  sacristie^ 
mrg  rases  tacrrsi  or«  M.  Somhreuil  doit  savoir  que 
la  sacristie  et  les  vases  sacrés  des  Invalides  appar- 
tiennent à la  nation,  et  ou’au  reste,  ces  vases  sacr^, 
eussent-ils  été  votés,  cela  ne  raiitorisait  pas  à faire 
entrer  dans  niAlei,  tous  les  corps  armes  qui  se  se- 
raient présentés. 

M.  Li  PHasur.sT  : Par  qui  a été  conutalé  le  vol  qui  a été 
fait  dans  la  ucristie  des  Invalides?  — Aussitôt  quU  m*en 
fut  bit  rapport,  je  lU  assembler  le  conseil  d'adoiinistratlon, 
on  dresvt  prorés-vcrlul  du  vol,  qui  fut  envoyé  au  juge  de 
paix  de  in  section  et  k M.  Pelion,  maire  de  Paris,  pour 
fflirv  riYbercbrr  1rs  nutetirs  de  ce  crime,  et  onu»  allons  lâ- 
cher de  notre  cAté  de  prendre  tous  les  rcnscigncmcutspoa* 
sible^.  Je  puis  dire  que  depuis  quelque  tcin|M  il  sc  commet 
beaucoup  de  friponneries  dans  l'inléricur  de  la  maison, 
attendu  que  la  discipline  n’a  plus  le  même  nerf  qu'autre- 
fols , voilà  ce  qui  m’a  (ail  prendre  des  précautions  e&traor- 
dlnaircs  bier  au  soir. 

M.  I.E  PittsiDBitT  : Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Mrrun  : Je  ne  crois  (loint  qu'on  veuille  insul- 
ter ù i'Assenddée;  je  ne  sais  point  pourquoi  on  a 
souffert  que  M.  Sonibrcuil  vint  nous  dire  qu’il  avait 
donne  orflre  de  iTcevoir  la  corde  du  roi,  parce  qu'on 
avait  vulé  la  sacristie.  ( 11  aciève  quelques  murmu- 
res. ) 

L' Assemblée  passe  à l’ordre  du  Jour. 

Suite  de  la  dûc«u«eion  eur  la  garde  du  roi. 

M.  Lxcaoix  : J’ai  demandé,  ce  matin,  le  liccncie- 
inent  de  la  garde  du  roi.  Cette  question  a été  appuyée 
et  conibaltue;  >m  a prétendu  qu’il  ne  failait  pas  exa- 
miner si  le  corps  legislatif  a le  droit  de  licencier, 
attendu  qti'il  existe  une  autre  mesure  équivalente; 
c’est  celle  qu'a  proposée  M.  Lasouree,  qui  consiste  à 
décréterque  la  garde  du  roi  ayant  été  formée  contre 
les  lois,  elle  est  nulle,  et  censée  ne  pas  exister.  Je 
crois  que  ce  moyen  n’est  qu’un  subterfuge,  indigne 
de  l’Asseinblée  nationale;  c'est  daius  les  grandes  cir- 
constances, ou’il  faut  user  de  grands  moyens.  La 
proposition  ue  M.  Lasouree  ne  peut  être  adoptée, 
parce  que  les  motifs  qu'il  en  a donnés,  ne  sont  pas 
confuriiies  n la  raison.  Dire  que,  parce  que  quelques 
individus  n’out  pas  rempli  les  conditions  prescrites, 
la  ganle  du  roi  n’existe  pas,  c’est  dire,  selon  moi, 
une  absurdité,  car  le  défaut  d'éligibilité  d'un  citoyen, 
n’est  p.is  solidaire  sur  les  autres.  Je  propose  dune, 
non  nas  d'anéantir  la  garde  du  roi,  sous  le  prétexte 
qu'rfie  est  censé  ne  pas  exister,  mais  de  la  licencier 
iioiir  la  recréer  sur-ie-champ , et  je  soutiens  que 
i'Asseiublée  a le  droit  de  prononcer  le  licenciement. 
La  coiislitulioii  est  la  base  sur  laquelle  nous  devons 
appuyer  toutes  nos  décisions;  elle  distribue  les  diffe- 
rents (Kmvoirs  aux  outorités  constituées;  mais  c'est 
la  constitution  positive  et  non  la  constitution  néga- 
tive, que  nous  devons  suivre.  ( Il  s’élève  quelques 
murmures  et  des  rires  duusuue  partie  de  l’A^m- 
blée.  ) 

Or,  je  demande  à tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
même  à ceux  qui  rient,  quel  est  l'article  de  la  con- 
stitution qui  def«‘nd  au  corps  législatif  de  liceucier  la 
prde  du  roi , quand  sa  conduite  nous  en  fait  une 
lui  impérieuse?  Non  seulement  elle  ue  le  défend  pas, 
mais  elle  lui  en  donne  le  droit  ; car  le  corps  législa- 
tif ayant  la  police  suprême  de  l’Empire , aoit  mi^es- 
sairement  |K>uvoir  dissoudre  tous  les  corps  militaires 
qui  menacent  la  liberté  publique.  Voudrait  oti  ar- 
guer de  l’article  qui  dit,  que  le  corps  législatif  ne 
jieut  disposer  des  armées,  que  sur  la  proposition  du 


roi  ; je  répond.<i  sur  cet  article,  que  la  garde  du  rei 
ne  fait  pas  partie  de  l'armée,  que  c’est  un  corps  par- 
ticulier, qui  existe  en  vertu  d'une  loi , mais  qui  doit 
être  dissous,  dès  qu'il  trouble  l'ordre  public.  Je  de- 
mande donc  que  l’Assemblée  décrète  le  liceiiciemcnt 
de  la  garde  du  roi , et  qu'elle  mette  en  état  d'accusa- 
tion les  ofliciers  suiiérieurs.  ( On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  interrompue  par  radmlssion  de  plu- 
sieurs citoyens  à la  barre. 

Les  premiers  se  présentent  au  nom  des  Savobieos  rési« 
dants  à Parb. 

L'orateur  de  ta  députation  : Légidntcurs,  nous  vommes 
étrangers  à la  France  et  non  pas  étraugers  b vos  principes. 
Votre  cause  est  la  n6ln>;  car  vous  êtes  les  proebmateurs 
et  les  défcascars  des  Droits  de  t’Jhmmr*  Nou>  sommes 
eml^siés,  comme  vous,  de  riiommr  des  tyrans  : vous  fai- 
tes la  guerre  à nos  eiinerob  communs. 

Occupés  du  travail  de  nos  muins,  nous  ignomiM  par 
qnuUc  fatalité  la  Savoie  fut  jadis  détachée  de  la  France, 
noire  patrie  originaire:  nous  iirnoronscumment  nos  frères 
du  d^^aiit  Dauphiné  ont  ccshéd’êlre  les  compatriotes  des 
Allobroftes;  mab  d'ancimncs  traililions,  la  même  langue, 
les  mêmi*s  ma'iirs,  les  mêmes  inlèrêts,  les  mêmes  affections 
nous  lient  étroitemenL  Fl  l'on  détoumerail  plutAt  le  cours 
de  nos  fleuves  et  de  nos  torrents,  que  ilc  noos  ôter  le  pen- 
chant moral  et  physique  qui  entrulnela  Savoie  v en  la 
France.  Fsclaves  avec  les  Italiens  nous  serions  libres  avec 
les  Français  La  nature  entière  nous  sépare  du  Piémont, 
et  les  faibles  liens  d’une  politique  irMniwuse  ne  saoniient 
arrêter  l'impulsion  qui  nous  ranvène  dans  la  patrie  de  noa 
piTes  Un  roi  étranger  nous  force  de  courber  la  tête  sous 
t’arislocniUc  des  ivobles  et  des  prêtres , et  sous  la  veige  des 
exacleurs  ultramontains.  Vainement  sommes-nous  labc^ 
riciix  : nos  richesses  passent  ou-ddà  des  monts,  et  la  pau- 
vreté reste  constamment  sous  nos  tristes  chaumières.  Sem- 
blables à l'abeille  induslrieuH*,  nos  voyages,  nos Ubeurs, 
nos  êporgne»,  produisent  un  loicl  précieux,  dont  une  inuin 
despotique  frustre  impitoyubleineut  nos  fi*miucs  cl  nos  en- 
funts.  Nous  étendons , du  haut  de  nos  montagnes  ; un  rc- 
gard  fleternd  sur  la  France  rêgénéréo  et  nous  envions  sim 
bonheur.  Nous  sommes  des  |vâtre»  misérables  sous  le  joug 
d'une  cour  d’Italie:  redevenons  bYançais,  et  nous  .serons 
de  généreux  citoyens,  de  braves  gardes  nationaux. 

Législateurs  du  genre  humoin,  nous  oITrous  à la  pairie 
notre  orur,  nos  vaux  et  nos  hommages.  Rccevex  de  nous 
la  somme  de  6S0  livres  en  assignats,  94  livre»  en  argent 
de  France , une  demi-pistok‘  et  un  pit  aülon , monnaie  de 
Savoie,  eu  oblation  patriotique.  Le  denier  de  la  veuve  porte 
bonheur.  (On  applaudit  ) 

La  dépuloliou  est  admise  aux  bouneura  de  la  séance. 

La  deuxième  députation  vient  au  nom  d'une  section  de 
Paris. 

L'orateur  de  ta  dépilation:  Le  comité  de  la  Kxtiun  du 
Luxembourg,  qui  partage  vivcmnil  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée sur  les  dangers  de  la  ebose  publique,  re»te  con- 
stamment assemblé  pour  veiller  sur  la  iranquiUilê  de  son 
amxKÜSMinenU  Ce  soir  s’est  préseoté  d lui  uu  de  ses  con- 
citoyens, M.  Hislon,  conseil  de  M.  Lamotle,  qui  est  veou 
déclarer  que  lui-méme  avait  conduit  le»  balloisüout  la  mu- 
nicipalité de  isalnt-Cioud  vous  a entretenus,  qu'il  était  en 
état  de  vous  donner  les  détails  les  plus  précis  et  les  plus 
exacts;  U nous  a priés  d'intercéder  pour  lui  un  moment 
d'audience. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Riston  sera  entendu. 

M.  Risto?i  : Conseil  de  M.  Lamotle,  j'at  porté  l’examen 
le  plus  rigoureux  sur  la  mioute  de  la  procédure  du  perle- 
menu  Scs  conseils  et  moi  avons  jugé  qu'il  ûülait  dans  les 
nouvelles  poursuites  que  fuit  M.  Lamotle,  s’en  tenir  aux 
questions  de  droit,  sans  s’occuper  des  üiflérenU  faits  par- 
ticuliers, sur  lesqueb  les  parties  ont  tour  à tour  été  incul- 
pées. J’ai  été  instruit  qu'il  exbtaité  Paris  une  vie  privée  et 
secrète  de  madame  Lamotle,  écrite  par  on  des  hommes 
qui  ont  fait  le  plu»  de  mal  A la  rcvoluüou,  et  publiée  por 
l'Ilr,  avec  sa  signature,  h Londres,  dans  un  luoment  do 
besoin.  J’ai  lu  ce  mémoire,  il  tend  à avilir  les  autorité»  con- 
stiluée»,  à exciter  dn  désordre  dan»  l^ris;  il  contient  des 
Cxilscalomuicui,  même  contre  des  persunue»  étrangères  A 


eetle  attiîrc;  en  conséquence,  j'ai  cru  devoir,  en  boncl- 
loyen,  mftauer  H.  Laiiiollc  & faire  justice  lul-nrfnjc  de  ccl 
écrit.  Le  55,  il  m’a  passé  acte  par  devant  notaire,  par  le- 
miel  U m’a  donné  pouvoir  défaire  arrêter  tous  les  ouvrages 
qui  pourraient  paraUrc  sous  son  nom  ou  sous  celui  de  sa 
femme , sans  élrc  revêtus  de  sa  signature.  Je  me  suis  ren- 
du  de  là  chez  M.  GuefTier,  et  après  avoir  fait  arec  lui  un 
traité  pour  l’édUion  entière,  j'ai  fait  trausporler  l’ouvrage 
chez  mol  en  plein  jour.  Je  me  suis  rendu  chei  M.  Régnier, 
directeur  de  la  moniirarlure  de  Sèvres,  qui  pouvait  me  ren- 
dre service.  Je  lui  ai  demandé  des  moyens  de  destruction; 
mabil  me  les  a refusés;  c'est  donc  alors  k M.  Delaporte 
que  je  me  suis  adressé  pour  lui  demander  la  permission  de 
faire  brAlcr,  k la  mamifacture  rovole,  le<  trente  ballots  de 
rouvrage  de  madame  Lamolte  : c'est  en  conséquence  de  (a 
liennbsiun  que  j'avab  sollicitée,  que  M.  DHaporle  s’est 
iranf^rté  U Sèvres,  pour  donner  des  ordres  k.  cet  égard. 

M.  Tiiitriot  : Je  demande  la  parole  pour  interrom- 
pre M.  Riston,  parce  que  rAssembléc  ne  doit  pas 
entendre  des  récits  pareils.  Il  est  inconcevable  <|ue 
le  défenseur  de  M.  LamoUe  ait  ne'gocid  avec  M.  La- 
porte. un  traité  de  cette  nature.  Je  croirai  plutdt 
que  c’est  le  défenseur  de  la  liste  civile. 

M.  Bazire  : Je  demande  qu'il  continue;^cnr  plus 
il  avance,  plus  il  se  trouve  en  contradiction  avec 
M.  Laporte,  qui  a dit  qu’il  avait  fait  acheter  pour 
lui,  par  M.  Riston,  l'édition  de  l’ouvrage  dont  il 
s’agit. 

ikl.  ***  : Je  demande  que  M.  Saladin  soit  entendu; 
il  a des  faits  importants  à nous  révéler  nu  sujet  de 
M.  Riston. 

M.  Mermm  : Je  demande  nue  les  commissaires  de 
la  section  soient  admis  à la  sunce,  mais  que  .11.  Ris* 
ton  soit  tenu  de  vider  la  barre. 

I>es  commiv&aîrev  de  la  Mclîon  sont  introduits. 

H.  Rhloti  entre  avec  eux.  (Il  s’élève  de  bruyantes  ré- 
clamations. — On  demande  qu'il  soit  tenu  de  quitter  la 
salle. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Rakoxd  : Je  suis  convaincu  que  la  question  telle 
qu'elle  est  posée,  n'est  point  essenliellemcot  nécessaire  à 
la  décision  que  rAwcmbléc  doit  prendre  dans  l'aflaire  qui 
l’occupe.  Je  répondrai  cependant  aux  moyens  /qu'a  em- 
ployés M.  Lacroix  pourdirequelc  liccnciemenltlelagarde 
du  roi  est  dans  le  nombre  des  droits  que  le  corps  législatif 
peut  exercer,  attendu  que  cette  opinion,  déjà  énoncée  à 
cette  tribune,  me  parait  accréditée  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée. Mau  avant  de  discuter  celte  question , j'euminc- 
raidaos  te  rapport  luMnême  les  moyens  qu'il  indique  pour 
détruire  l'esprit  contrc-révolulioniiaire  qui  anime  les  nfli- 
ciers  de  la  garde  du  roi  et  une  partie  de  ses  membres.  Vous 
avei  vu  qu’un  nombre  d’individns  plus  ou  moins  grand,  a 
été  admu  furtivement  et  Hl^alement  dans  celte  garde; 
vous  avez  vu  qu’un  grand  nombre  des  indiv  idus  qui  ia  com. 
poêcut,  manquent  du  conditions  d’éligibilité  preKrites  par 
la  coostilutioa;  que  les  chefs  ont  cherché  à lui  insinuer 
l'esprit  contre-révolutionnaire.  Oo  a déposé  sur  le  bureau 
des  pièces  et  des  déclarations  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  CCS  faits.  Qu'y  a-t-il  à foire?  C'est  dcpounuivrcics  au- 
teurs de  ce  délit  national,  de  rejeter  de  la  garde  du  rai 
ceux  dont  rentrée  est  nécessairement  nulle,  et  de  vous 
faire  faire  un  rapport  drcoostandé  sur  la  nature  de  ces  dé- 
lits qu'il  faut  poursuivre.  Il  est  de  justice  commune  que 
toutes  les  fob  qu’il  existe  dons  un  corps  des  coupables  ù 
puuir,  et  qu'on  les  connail , ou  ne  peut  pas  punir  le  corps 
entier.  Cette  mesure  simple  est  entrée  dans  votre  jurispru- 
deuce  lorsque,  voulant  puhir deux  corps  qui  avatrtil lâché 

fiicd  dans  l'aiTain*  de  Muiis,  vous  voulûtes,  avant  de  Ica 
iceiicicr,  (puiser  tous  les  moyens  de  découvrir  les  cou. 
pabics;  et  le  succès  qu’a  eu  cette  mesure,  ajoute  au  prin- 
cipe une  vérité  de  sentiment  bien  consolante. 

J'ajoulc  que  re  que  propose  le  comité  ne  s’accorde 
pas  avec  un  autre  principed<‘ju3tirenon  moins  utile  à sui- 
vre doits  toutes  les  circonstances.  Car  il  en  résullerail  que 
les  coupables,  quelque  itlacc  qu’ib  occuiHml  dans  la  garde 
du  roi,  ne  sera  lent  punis  que  des  mêmes  peines,  Or,  vous 


'ne  pouvez  placer  sur  la  même  ligne,  elle  moine  défroqué 
et  te  iK^lc  de  (ktblcnti  qui  ont  été  admis  dans  cette  garde, 
et  les  auteurs  principaux  de  ce  grand  délit  national. 

Je  passe  à ia  démonstration  que  la  mesure  du  liceode- 
ment  est  contraire  à la  convlltulion.  En  matière  de  consti- 
tution et  de  pacte  social,  il  est  certain  que  tout  droit  ddt 
être  positif.  II  n’en  est  pas  de  mémo  des  droits  îndividoda  : 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  à un  individu , il  peut  te 
faire  en  vertu  du  droit  naturel.  Il  n’en  est  pas  de  même 
delà  conduite  qne  peuvent  tenir  le  pouvoir  législatif  et 
te  pouvoir  exécnüf  : les  autorités  publiques,  appelé  pou- 
voirs, ne  sont  autre  chose  que  des  personnes  politiques, 
qui  n’ont  aucun  droit  dans  l'état  naturel;  où  le  droit  po- 
silifleor  manque,  là  elles  n'ont  aucun  droit;  tout  ce  que 
ta  constitution  ne  leur  donne  pas,  ne  leur  commande  pas, 
ne  leur  est  donné  ni  commandé,  ^iinu  que  vous  p renie* 
cette  observation  en  considération,  il  en  résultera  la  con- 
viction , que  si  tout  les  pouvoirs  pouvaient  s'arroger  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a pas  dé- 
fendu, bicntdt  le  pouvoir  exécutif,  les  corps  admmU^ 
tifs,  la  haute-cour  nationale,  enfin  toutes  les  autorités 
constituées  se  rendraient  indépendantes;  voua  tomberiet 
dans  des  ronlestalinos  interminables,  et  l'on  ne  peut  pré- 
voir jusqu'où  ce  choc  et  ce  déchirement  des  pouvoirs  noos 
conduiraient  Cetie  belle  division  de  pouvoirs,  tracée  par 
l’Assonbléc  constituante,  et  dont  nous  devons  réaliser  la 
Ibi^rie,  s'évanouirait  pour  jamab,  et  celle  lutte  qui  s'é- 
tablirait entr'eux,  qui  prolongerait  tout  ce  que  des  préten- 
tions de  celte  nature  oold'iocilant  cl  de  déterminant,  opé- 
rerait bieniût  la  dissdulion  de  l’Empire. 

Le  premier  des  devoirs  des  différents  pouvoirs  consti- 
tués, est  de  se  respecter  mutuellement  :cliacun  doit  voir  U 
limilaliun  de  sou  autorité  dans  les  tenues  de  la  conslit^ 
lino,  et  non  pas  dans  son  silence.  Vous  deves  donc  agir 
ici  avec  la  plus  grande  circonspccii<Mi,  et  n'exeroer  que  les 
droits  qui  vous  sont  expressément  délégués. 

Vous  a-t-on  proposé  celte  autre  question  bien  impor- 
tante,  de  savoir  si  le  décret  par  lequel  vous  urdonoerlcs 
le  liccncienMrnt  de  la  garde  du  roi,  serait  sujet  i ta  sanc- 
tion. Si  la  sanction  est  nécessaire,  jugez  vous-mêmes  si 
vous  devez  en  attendre  beaucoup  de  succès;  si  elle  n'est 
pas  nécessaire , pourquoi  esl-oe  que  je  ne  trouve  pas  dans 
ia  convüluiion,  de  quelque  manière  que  je  rinterprête, 
cette  exception  au  pouvoir  royal?  Je  croîs  donc  que  les 
principes  et  llnlérêt  public  exigent  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  mesure  qui  ne  dépende  qued*eik.Oo 
vous  a déjà  proposé  eetlc  mesure  plus  que  suffisante  pour 
dissoudre  toute  aggrégal ion  qui  menacerait  la  sûreté  pu- 
blique. L'Assemblée  doit  d'abord  prévenir  le  roi  de  ce 
qu'il  y a de  vicieux  dans  la  cumposilion  de  sa  garde,  et  la 
conduite  de  ses  chefs.  Secondement , décréter  que  dans  le 
délai  de  trois  jours  il  lui  soit  justifié  des  conditioiis  d'éU- 
gibililé  des  dîffénmtcs  personnes  qui  la  composent,  pour 
les  chefs  être  ensuite  poursuivU,  et  mis  en  état  d'accusa- 
tion, dans  le  cas  de  violation  des  devdrs  que  lu  con^titttüon 
leur  prescrit  ; car  je  crois  que  les  délits,  dont  les  pièces  pro- 
bantes ont  été  mises  sous  vos  yeux,  ne  peuvent  êlrepour- 
suivb  qu'après  roxamen  fait  par  l'un  de  vos  comités  de  la 
question  de  savoir  si  ce  sont  des  délits  nationaux  ou  des  dé- 
lits privés.  Dans  le  premier  cas,  vous  rendrez  te  décret 
d'accusation  ; dans  le  Hcond,  vous  renverrez  au  pouvoir 
exécutif,  pour  qu'il  les  fasse  poursuivre  par  rnccusatenr 
public.  ( Il  s’élève  des  murraores.  ) Teücest,  si  je  ne  me 
trompe,  la  marrbe  régulière  que  vous  prescrit  b consti- 
tution, et  la  seule  qui  ne  confonde  pas  l’innocent  et  le 
coupaMe. 

M.GüADEr  : Que  la  garde  du  roi  soit  illégalemeut 
organisée,  c’est  une  veriti\... 

M.  FBUupit:iEs:  Avant  que  M.  Guadet  continue,  je 
le  prie  de  parler  ni  logicien,  et  non  pas  en  déclama- 
tnir.  ( Il  s'élève  de  violents  murmures.  — Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  qu’il  soit  rappelé  à 
l’ordre,  d’autres  qn'il  suit  envoyé  à l'abbaye. ~ 
M.  Guadet  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Lasourcb  : J’invite  M.  Guadet  à o'^tre  pas  dupe 
de  cette  astuce  par  laquelle  on  cherche  h l’écarter  de 
la  tribune,  comme  ou  est  déjà  parvenu  à le  faire,  et 


i«  t’invite  à couvrir  du  mépris  le  plus  profond  les 
propos  tndécents  de  ces  Messieurs  du  cdté  droit. 

M.  DfiBitiE  : Je  crois  que  ces  Messieurs,  en  iiisuN 
tant  contiiiuellenieiit  les  orateurs  qui  se  présentent 
à la  tribune,  ont  deux  objets  en  vue;  savoir,  de 
mettre  le  trouble  dans  l’Assemblce,  et  de  jeter  ainsi 
en  avance,  de  la  défaveur  sur  les  opinions  de  ceux 
oui  ne  sont  pas  de  leur  parti.  Il  est  impossible  que 
TAssemblée  tolère  plus  long-temps  cet  excès  d'au- 
ünce.  Je  demande  que  le  membre  qui  s’est  permis 
tic  troubler  l’Assemblée  en  insultant  nominative- 
ment l'orateur  qui  était  à la  tribune,  et  eu  le  traitant 
de  déclamateur,  soit  conduit  à l'Abbaye.  ( On  ap- 
plaudit. — Les  cris  d TilAfraye,  se  reproduisent  avec 
1 us  de  force. — Quelques  membres  demandent  que 
I.  Froudières  soit  entendu.  ) 

Il  monte  a la  tribune.  ( Quelques  membres  observent 
que  M.  Froudières  parle  en  riant , et  qu'il  insulte  de  nou- 
veau h rAasemblôe.  ) 

51.  LE  pRÉstoEST  : On  vous  prie,  5Ioiisienr,  de 
vous  en  lenirâ  la  JusUfication  pour  laquelle  on  vous 
accorde  la  parole. 

51.  Froudières  : Dans  une  question  extrême- 
ment importante,  quand  il  s’agit  du  droit  sacré  de 

se  défendre ( hutieurs  voix  .*  Au  fait  donc.  ) 

Atousieur  le  président,  je  vous  prie  d’envoyer  à l’Ab- 
baye tous  ceux  nui  m’interrompent. 

51.  Lacombe-Saint-Micuel  : Il  est  impossible  que 
Monsieur  puisse  justilier  autrement  le  propos  qu'il  a 
tenu  qu'en  aggravant  sa  faute,  et  à moins  qu'il  soit 
déterminé  à la  retructer,  je  demande  qu'il  soit  en- 
voyé à l’Abbaye. 

51.  Froudières  : J’ai  bien  eu  la  patience,  Mes- 
sieurs, de  vous  entendre  pendant  six  mois,  ayez  au 
moins  la  patience  de  m'entendre  pendant  six  minu- 
tes. 

51.  Ducos  : Mirabeau  étant  à la  tribune,  51.  Foii- 
cault  Lardimaiire  lui  dit  qu'il  était  un  bavard.  Mira- 
beau couvrit  ce  propos  du  plus  profond  mépris,  et 
l'Assemblée  passa  à l'ordre  du  jour. 

51.  Fboudières  : 51ais,  51oiisicur  le  parleur,  vous 
n’avez  pas  la  parole. 

5I.GIRARD1N  : J’appuie  In  proposition  de  51.  Ducos, 
et  je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'AaaemblOe  décide  qu*ellc  ne  passera  pas  t l'ordre  du 
jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  insiste  pour  que  5f . Frou- 
dières soit  condamné  R üois  jours  de  prisdn  h TAbbaye. 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

51.  Froudières  : Si  en  me  rappelant  à l'ordrç, 
on  pouvait  le  rétablir  dans  les  quatre-vingt  trois 
départements,  je  voterais  avec  vous  pour  être  cen- 
suré. ( Les  murmures  de  l’Assemblée  et  des  tribunes 
recommencent  — 51.  Froudières  veut  continuer, 
— Des  cris  c CA  bbaye^  l'interrompent  encore. — Un 
second  décret  lui  donne  la  parole. 

51.  Froudières  : Dois-je  être  rappelé  à l’ordre, 
ue  dois-je  pas  y être  rappelé?  Quels  sont  les  délits 
qu’on  m’impute?  Telles  sont  les  questions  que  j'ai  à 
examiner.  51.  Guadet était  à la  trinnne,  je  lui  ai  dit: 
Parlez  en  logicien  et  non  pas  en  déclamateur.  Est-ce 
là  un  délit  pour  lequel  je  puisse  éire  rappelé  à l’or- 
dre? Quel  meilleur  conseil  pouvais-je  (tonner  à un 
membre  qui  montait  à la  tribune, que  de  lui  dire  : Ne 
perdez  nas  le  temps  en  déclamations , ménagez  le 
temps  (le  rAssemblée,  préseotez-lui  beaucoup  de  lu- 
mière en  peu  de  paroles. 

51.  REQOur.  : Ce  n’est  pas  cela  que  vous  avez  dit. 

M.  Froudières  : 51oiisieur,  l'Assemblée  m'a  ac- 
cordé la  parole,  votre  devoir  est  de  vous  taire.  C’est 
ainsi  que  nous  vous  parlerons  désormais,  je  vous  en 
donne  ma  parole.  C'est  un  beau  talent  que  celui  de 
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‘ l’art  oratoire,  c'est  un  beau  talent  que  celui  de  trom- 
I per  te  peuple. . . . ( Le  tumulte  recommence.  ) 11  est 
de  votre  devoir  d’entendre  des  vérités  sévères,  et  du 
nîltre  de  vous  les  dire  avec  franchise.  J’ai  dit  k 
M.  Guadet  : Depuis  six  mois  je  vous  ai  entendu,  vous 
et  vos  pareils,  déclamer  à la  tribune,  j'ai  vu  les 
agitateurs  du  peuple.  ( On  interrompt  avec  plus  de 
violence,  et  l'Assemblée  presqu’eiitière  se  soulève,  on 
eriant  : À l’Abbayr,  )Ob!  vous  m’euteiidrez  plus 
d'une  fois;  je  vous  en  réponds. 

51.  Pagarel  : Vous  n'étes  qu’un  perturbateur; 
vous  ne  méritez  pas  que  nous  ayons  la  patience  de 
vous  entendre. 

51.  Kcboul  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre. 

51.  Froudières  : Il  n’y  a pas  de  motion  d’ordre  à 
faire;  votre  devoir,  je  vous  le  repète,  est  de  vous 

taire,  et  vous  n’cii  avez  pas  d'autre Ob  ! ne 

croyez  pas  m'interdire;  vous  ne  me  connais^  pas 
encore.  ( Un  grand  nombre  de  voix  :51onsieur  le 
pr^ident,  ôtez  donc  la  parole  à Monsieur.  ) Vos 
murmures  indécents  pourront  bien  m’eiirbumcr; 
mais  tisue  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité. 

L’Acserablée  ôte  la  parole  à M.  Froudières  , et  ronoe  la 
discuMioo,  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LÉOPOI.D  : Je  vous  prie  51.  le  pr^ident,  de  ré- 
primer les  mouvenu'Dts  des  tribunes.  Il  est  bien  éton- 
nant que  l'on  rappelle  un  membre  à l'ordre  pour 
avoir  (lonné  son  opinion,  et  que  l'on  ii'y  rappelle 
pas  les  étrangers  qui  iusultent  journellement  l'As- 
semblée. 

51.  I.E  Président  : Je  rappelle  les  citoyens  qui 
sont  dans  les  tribunes  au  rcsjiect  qu'ils  doivent  aux 
représentants  du  peuple 51essieurs,  on  a de- 
mandé contre  51.  Froudières  : le  rappel  à l’ordre 

simple;  2^  le  rappel  à l’ordre  avec  censure;  enlin, 
l'envoi  à l'Abbaye  pour  trois  jours.  Je  vais  mettre  suc- 
cessivement ces  propc^tiunsaux  voix, en  commen- 
çant par  la  plus  douce. 

L'Assemblée  rejette,  à une  très-grande  majorité , les 
deux  premières  propositions.  — 51.  le  président  se  dispose 
à mettre  aux  voix  la  troisième. 

M.  Tarbé  demande  à lire  un  article  du  règlement,  ron- 
traire  à cette  proposition.  » On  observe  que  la  discussion 
est  fermée. 

51.  Dumas  : Vous  ne  pouvez  prononcer  de  peines 
qn'eii  vertu  de  votre  règlement,  sans  cela  elles  se- 
raient arbitraires. 

M.  Tarbé  : De  quel  droit,  51.  le  président,  me  re- 
fusez-vous la  parole. 

51.  LE  Président  : Monsieur,  je  vaisconsulter  l’As- 
semblée. 

51.  Tardé  : Monsieur,  vous  n’avez  pns  le  droit  de 
consulter  l'Assemblée  quand  je  veux  lire  le  règle- 
ment. ( De  violents  muriiiures  éclatent  dans  mic 
grande  partie  de  rAssemblée.  ) 

51.  Carnot  : 11  est  de  votre  devoir.  51.  le  pn’si- 
dent,  de  forcer  enlin  la  minorité  à oliéir  k la  ma- 
jorité. Je  demande  que  51.  Tarbé  soit  tenu  de  quitter 
la  tribune. 

MM.  Tarbé  et  Dumas  persistrat  b demander  la  parole. 
— Les  cris,  d bas  de  lu  tribune t aux  voix,  à VAbbaye , 
s'élèvent  de  l<Hites  parts. 

M.  Tarbé  Insiste  avec  plus  de  chaleur.  — Le  trouble  se 
prokir^e.  Eurtu  l'Asseroliléc  presqii 'entière  >e  lève  pour 
voter,  par  acclamation , la  clôture  de  la  dbcuiMon , cl  dé- 
crète que  M.  Froudières  se  rendra  pour  trois  jours  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye. 

51.  Guadet  : Que  la  garde  du  roi  soit  ülégale- 
ment  organisée;  que  les  chefs  qui  In  conmiandent 
aient  cherché  ù lui  inspirer  un  esprit  de  révolte  à la 
loi;  que  cette  troupe  soit,  du  muius  eu  majorité,  dis- 
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fios^e  i favoris«r  unff  contre-révolution,  ce  tont  des 
aits  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'acconl;  mais 
ne  pouvant  contester  Tavantagr  qu'il  y aurait  en  ce 
moment  k licencier  ia  garde  <lu  roi,  on  vous  en 
conteste  le  pouvoir.  M.  Lacroix  vous  a dit  qu'au* 
cun  article  de  la  constitution  ne  vous  empêchait  de 
prononcer  ce  licciiciemeiit.  M.  Ramoiid  y a vu  le  ren- 
versement de  tons  les  princi|>es;  les  corps  adminis- 
tratifs, vous  a-t-il  dit  pourraient  induire  de  votre 
démarché,  qu’ils  peuvent  faire  (ont  ce  que  In  con- 
stitution ne  leur  défend  pas:  que  de  iâ  il  résulterait  le 
choc  et  le  déchirement  de  tontes  les  autorités  coii- 
stiluées.  Il  me  semble  que  M.  Rnmund  a conçu  là- 
dessns  de  bien  faussi^s  alarmes,  ta  constitution  délè- 
gue aux  représentants  du  peuple  le  pouvoir  indétiiii 
de  hure  des  luis  avec  la  sanction  du  roi.  Au  roi  est 
délégué  If  pouvoir  exécutif,  et  aux  juges  lemporai- 
mnriit,  le  pouvoir  judiciaire;  mniiiteiiaiit  jedeman- 
derai  si  l'acte  de  bcenciemciit  dont  i!  s’agit,  est  du 
ressurtdn  pouvoir  exécutif,  ou  du  pouvoir  mdieiaire, 
on  ne  l'a  pas  prétendu;  c’est  donc  aux  législntenrs 
seuls  à prononcer  le  licenciement.  Je  saisque  l'cxer- 
cice  du  pouvoir  législatif  a quelques  restrictions 
entre  les  mains  des  représeiilants  temporaires  du 
peuple;  par  exemple,  ils  ne  peuvent  décréter  la 
guerre  que  sur  l'mitiative  du  roi;  mais  hors  le.«  cas 
prévus  par  la  constUtilioii,  le  pouvoir  de  faire  des 
loLs  est  sans  bornes;  ainsi  donc  il  ne  peut  résulter 
du  liceiiciemeiil  «le  la  garde  du  roi  un  déchirement 
dans  tonies  les  outurilés  constituées;  je  n'y  vois  que 
l'exercice  d'un  pouvoir  légiliine. 

Il  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  fain*  ce  li- 
ccncieiiieiJt,  parce  que  la  consUliitioii  vous  donne  le 
iioiivuir  de  faire,  avec  la  sanction  du  roi,  toutes  les 
lois  qui  intéressent  le  s^ilul  du  peuple  français,  et 
puisque  personne  ne  conteste  que  dans  la  crise  ac- 
tuelle, et  que  d’après  la  manière  dont  la  garde  du 
roi  est  composée,  elle  ne  soit  nuiir  les  l>ons  citoyens, 
pour  tous  ceux  qui  veulent  la  cuusliluliun  un  vé- 
riLiblc  sujet  d'alarmes,  il  faut  donc  la  iiceucicr.  ( üii 
apnlaiulil.  ) 

M.  Rainoiid  vous  a proposé  d’autres  mesures,  et 
vous  a fait  craimlre  de  tumber  dans  le  grand 
iiicunvéniciit  de  punir  riimocent  avec  le  coupable. 
Je  me  plais  à rendre  hommage  à quelques  membres 
de  la  garde  du  mi,  dont  les  sentiments  me  .Miiit  per 
soniieib'iiieiit  connus,  et  je  ti’cn  dis  pas  moins  qu'il 
faut  licencier  le  corps  en  entier,  sauf  en  le  recréant 
ensuite  à y iiicorjioror  les  bons  citoyens  qui  peu- 
vents’y  trouver.  Rappelez-vous  les  faits  qui  vous  ont 
déteniiiiics  à vous  occuper  de  U coiiiposttion  de 
cette  garde;  ce  n'est  pas  une  corruption  partielle  de 
ce  corps  qui  a alarmé  les  citoyens,  c’e.st  l'esprit  de 
Corps  qui  s’y  est  introduit,  et  qu’il  importe  de  déra- 
ciner, si  vous  ne  voulez  laisser  des  espérances,  et 
des  uioyeiLsatix  cun<ipiralfnrs  et  iin  aliment  aux  fac- 
tieux.Oui, si  vous  avez  encore  présents  à la  mémoire 
les  faits  i|iii  vous  ont  été  .soumis  ce  malin,  vous  ne 
pouvez  pas  douter  qu’il  existe  dans  la  garde  du  roi 
im  e.^pril  de  corps,  je  dis  de  plus,  un  esprit  de  con- 
tre-révolution qui  rendesoii  liceiicirmeiit  indispen- 
.sable.  J'observe  au  reste  que  celte  mesure  tend  au 
même  but  que  celle  de  M.  Karoond,  en  même  temps 
ee|M*ndaiil  qu  elle  donne  aux  bons  ciluyeus  une  ga- 
rantie de  plus  de  la  prompte  exécution  dea  lois. 
Après  qu'elle  aura  été  licenciée,  rien  n’empéchera 
que  le  roi  ne  rappelle  dans  sa  nouvelle  garde  ceux 
(iunl  les  intentions  ii'âuront  pas  été  suspectes;  ce  ne 
seraqn'im  véritable  épurement  qui  portera  l’éponge 
sur  les  crimes  dont  ce  corps  a pu  se  rendre  coupa- 
ble eu  .secret;  cl  certes  vous  ne  pouvez  pas  envoyer 
les  dix-huit  cents  hommes  qui  la  composent  à Or- 
léans. Kcuiarquez  qu'il  ue  s'agit  pas  ici  de  détruire 


la  garde  du  roi,  la  constitution  la  lui  donne,  et  nous 
la  lui  maintiendrons,  il  s'agit  seulement  de  dissou- 
dre un  corps  illégalement  organisé,  pour  l'organiser 
de  nouveau  en  conformité  des  lois. 

Maintenant  i'arrive  aux  chefs  de  la  garde  du  roi, 
contre  lesquels  M.  Ramond  a demandé  Ini-méme 
qu’il  fût  porté  un  décret  d'accusation,  d'après  ia  vé- 
nlicatiun  des  pièces  ; mais  pourquoi  donc  deman- 
der un  nouveau  rapport,  puisque  les  pièces  ont 
été  lues?  Quant  a moi,  je  ne  sais  ce  qu'un  rapport 
du  comité  de  législation  pourrait  ajouter  â la  con- 
viction dont  mon  âme  a été  atteinte  à la  lecture  de 
ces  pièces;  j'y  ai  trouvé  la  preuve  évidente  du  pro- 
jet conçu  parles  chefs  de  la  garde  du  roi,  de  Mire 
servir  celle  Ironpc  à des  projets  conlre-révolulioii- 
naires;j*.ii  suivi  les  traces  des  manœuvres  emuloyées 
pour  lui  inspirer  les  sentiments  dont  on  avait  ucsoin; 
j'ai  vu  dans  sa  composition  une  violation  htm  fur- 
iiicllc  de  la  constitution;  j'y  ai  remarqué  enfin  cette 
affeclalion  de  renvoyer  tous  les  soldais  patriotes  en- 
voyés pur  les  départements,  afiVctatiuii  portée  au 
|)oint,qiie  même  les  sujets  renvoyés,  ont  regardé 
comme  un  litre  d'honneur  les  lettres  d'exclusion; 
enfin,  j'ai  remarqué  dans  tous  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés  et  qui  sont  appuyés  pa>  une  foule 
de  pièces  justificatives,  le-s  manœuvres  les  plus  per- 
fides pour  inettre  en  horreur  la  constitution.  or- 
gies où  on  a eu  l’audace  de  porter  des  santés  a l’hoa* 
nenr  des  Condé,  des  Bonillé,  des  Lambesc,  etc.  Je 
ne  sais  si  c't^t  une  fatalité  attachée  A ce  qui  a corn- 
iiosé  et  ce  qui  compose  la  garde  du  roi;  mais  contre 
i'intcnlion  sans  doute  de  son  chef,  il  a été  environné 
d'une  coalition  qui  veut  le  faire  regarder  comme  }>rét 
ît  pirtir.  Un  seul  témoin,  à la  venté,  a déclaré  que  si 
h‘s  relais  n'avaient  pas  manqué,  le  projet  d’entève- 
meiit  ou  de  fuite  du  roi  se  serait  effectué;  inaisj’ob* 
serve  que  nous  n’avons  pas  besoin  qu’il  existe  le 
nombre  de  témoins  suffisants  pour  établir  un  juge- 
ment, puisque  nous  ne  faisons  qu’accuser;  il  nous 
snflit,  à cet  effet,  d'avoir  de  fortes  présomptions,  la 
di  position  d'un  homme  digne  de  foi,  une  réunion  do 
faits  probants  qui  portent  dans  nos  âmes  la  convic- 
tion morale  du  délit.  Je  demande  donc  ; mi’il  soit 
rendu  un  décret  d’accusation  contre  M.  Brissac  ; 

que  la  garde  du  roi  soit  licenciée.  Quant  à cette 
tlennère  mesure,  je  ne  m’arrêterai  pas  à examiner  si 
)(>  roi  lui  donnera  ou  non  sa  sanction;  j'espère  qti’é- 
clniré  par  la  discussion  qui  aura  pri^édé  ce  grand 
acte  de  justice,  il  ne  la  lui  refusera  pas.  An  reste,  dans 
tous  les  cas,  vous  aurez  rempli  votre  devoir,  et  cer- 
laiiirinent.  lorsque  vous  aurez  à porter  un  décret 
juste  en  soi,  vous  ne  serez  point  arretés  par  la  crainte 
du  rc<o. 

M.  UiRAiDi^  : Pour  tout  borome  qui  veut  jeter  ses 
regards  sur  la  sitiiolion  de  la  Prancei  il  doit  être  prourt 
qu'une  vaste  conspiration  est  formée  contre  la  liberté  et  la 
constitution,  rt  que  cette  conjuratiooa  des  raciocsdans 
riiilérieur  du  royaume,  qui  s'éteiidcol  jiisqucs  ilaot  les 
pays  étrangers,  U est  diflkrile  de  se  dissimuler,  d'aprèa  les 
écrits  prêchant  la  révolte,  qui  se  distribuent  depuis  quel- 
que temps  avec  une  étnunante  profusion , d’après  le  nom- 
bre des  mêconlents  qui  s'agitent  pour  soulever  le  peuple, 
d'après  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  ce  toAttn,  il  est 
dUDcile,  dis-jc,  de  se  dbsimuier  qu'un  grand  danferme- 
nacc  la  chose  publique;  que  l'on  voudrait  avilir  le  corps 
législatif,  révolter  le  peuple  contre  son  autorité.  Mais  si 
ces  faits  sont  prouvés , il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'un 
autre  a‘dé,  l'un  cherche  a eiciter  les  citoyens  par  desdis- 
cours, par  des  écrits  calomnieux  contre  un  autre  pouvoir 
constitué  aussi  respectable  que  te  corps  législatif  puisqu'il 
sort  de  la  même  source,  je  veux  dire  raulorlté  royale.  Si 
d'un  cùlé,  on  prêche  l'assossinal  du  corps  législatif,  de 
l'aulre,  on  prêche  le  régicide.  ( Il  s’êléTe  de  vlolenls  mur- 
mures. — Od  deuaude  que  M*  Girardia  soit  tenu  de  Ju>> 


tifier  saB  usettioB  on  de  la  rétracter.  ) Qni  ne  voit  «{uHI 
exiate  dcut  (bctinas,  l'une  qui  vrnt  donner  au  roi  plui 
d'autorité  qu'il  ne  lui  en  «st  attribué  par  la  conMitulimi  ; 
l'autre  qui  veut  détruire  en  lui  la  royauté  constilutioomdle. 
L'une  veut  devoir  fc  »a  reconnaissance  les  places  quVIle  on* 
vie;  l'autre,  à rusurpalion  le»  place»  qu'elle  convoite. 
(Une  partie  de  l'AssemUée  applaudit.  )Or,  l'inlérél  de 
œs  deu\  factions  doit  être  le  mémo,  c'est  de  faire  partir 
le  roi.  L'une  pour  se  metuv  h la  télé  de  l'autorité  royale  ; 
l'autre  pour  rengloutir.  De  là  le»  bruits  sur  sou  enlève* 
ment:  iû’uitsque  les  uns  répandent  pour  agiter  le  peuple 
et  forcer  clffctivcment  le  roi  à partir,  par  la  minte  qu'on 
lui  aurait  inspirée;  et  les  autres»  pour  inquiéter  la  nation. 

Si  ce  projet  a été  réellement  formé,  observons  que  le 
temps  est  passé  où  les  sourires,  où  la  coütc  d’un  individu 
annonçaient  le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple,  où  lou* 
tes  les  paroles  qui  sortaient  de  sa  bouche  aevenuieiit  la  loi 
de  l'empire»  où  enfin,  un  être  privilégié  soumettait  tout 
aux  caprices  de  sa  volonté.  SI  l'on  supposait  au  roi  la  vo 
lonlédesc  déposer  de  la  royauté  conslitulionnolle,  pour 
devenir  ce  qu'il  était  autrefois»  le  despote  de  la  France; 
je  dis  qu'alors  la  nation  serait  a&sex  grande  pour  se  passer 
d'un  homme;  et  si  le  roi  était  animé  des  sentiments  que 
lui  prêtent  l'une  et  l'autre  de  ces  fartions»  H serait  bien 
plus  dati|rereu\è  Paris  qu'à  (^blcnlz  ; mais  il  est  aussi 
permi>  de  croire  qu'un  homme  ne  veut  pas  se  parjurer  ù 
fa  focederKurope  entière»  qu'il  ne  veut  pas  relever  son 
tréneau  milieu  du  sang  des  Français,  qu'un  homme  en- 
6n  oc  se transfurme  pas  sur-le-champ  en  scélérat.  Il  est» 
dis-je,  permis  de  croire,  au  milieu  de  ces  défiances  cl  de 
cescaloinnies  réciproques,  qu'il  existe  deux  fodions  qui 
M réuniaM!nl  dam  le  projet  de  fbire  partir  le  roi.  Dans  ces 
drcoastances  » l'Assemblée  doit  s'attacher  fmnemcnl  à la 
conslitulino.  Bile  doit  renverser  ces  fartions,  truro|>er  leurs 
espérances;  le  peuple  françab  doit  se  hnrer  tout  entier,  là 
où  ses  représentants  dirent  qu'il  existe  des  factieux  ; car 
le  peuple  veut  déCeiirlrc  sa  constitution  , mais  non  pas  ser- 
vir quelle  faction  quecesoiu(  On  applaudit.)  Or,  si  le  peu- 
ple français  ne  veul  pas  te  laisser^entraincr  dans  une  révo- 
lution nouvelle,  s'il  ne  veul  pas  servir  des  factieux»  ses 
représentants  doivent  plus  que  jamais  se  serrer  étroite- 
ment autour  delà  constitution. 

De  ce»  principt.9  j'arrive  à la  question.  J'ouvre  la  cons- 
Ulutinu  » et  j’y  vob  que  le  roi  a le  droit  de  nommer  le» 
personne»  de  sa  garde»  en  se  conformant  aux  conditions 

[>resrriti‘s  par  la  constitution.  S'il  existe  d.m»  ce  corps  des 
ndividus  qui  ne  remplisveni  pas  le»  condition»,  ils  doivent 
en  être  exclu»;  les  chefs  qui  le»  auraient  admis  doivent 
être  puni».  St  vous  en  ordonitci  le  licenciement , vous  vio- 
lei  la  constilulion  ; car  le  roi  restera , au  moins  momenta- 
Déœeiit.  piivé  de  la  garde  que  la  conslilulioii  lui  accorde. 
Je  passe  sur  les  argumenL»  de  M.  Lacroix  ; car  il  est  trop 
évident  que,  deméme  quelecorps  législatif  ne  peut  pas  se 
prévaloir  du  silence  de  la  constitution  pour  destituer  les 
minblrcs»  il  ne  peut  pa»  argumetilcrdu  défaut  d'articles 
Dé^alir»  pour  destituer  la  garde  du  roi.  On  a dit  que  l'es- 
prit de  corps  ne  pouvait  se  détruire  que  par  un  licencie- 
ment, mab  M.  Gnadet  lui-méme  n'esl-il  pas  convenu  que 
les  individusqoi  ont  le»  condition»  requise»  devaient  y ren- 
trer après  le  licenciement.  L'esprit  de  cnrps  n'y  rentrerait- 
U pu»  avec  eux»  puisqu'il  forme  le  plus  grand  nombre 
et  que  rien  ne  garantit  que  les  nouveaux  n'y  apporteraient 
pas  les  mêmes  sentiment»  que  ceux  qui  eu  seraient  exclus? 
Vous  voyea  sous  ce  premier  point  de  vue  rombieu  celle 
mesure  eu  insuOisaule,  et  combien  elle  est  ridicule,  puis- 
que le  roi  ayant  le  droit  de  nommer  loujnur»  de  nouveaux 
sujets  qui  ne  mériteraient  pa»  votre  confiance»  on  ne  sait 
où  s'arrêterait  votre  droit  de  licencier,  el  par  conséquent 
le  droit  de  priver  perpéludlemcnt  le  roi  de  sa  garde  cons- 
titutionnelle. Je  dis  que»  dan»  un  moment  de  faction»  je 
craindrais  que  le»  malveillants  ne  fissent  un  rapprodicmcnt 
de  votre  conduite  avec  celle  du  pailemcnt  d'Auglcterre. 
Daos  une  époque  trop  fameuse  tUx  l'histoire  des  révolu- 
tions de  ce  royaume  » on  a aussi  Hccucié  la  garde  d'un  roi 
d'Angleterre...  ( Il  s'élève  de  violents  munoures.  Plusieurs 
membre»  demandent  que  M.  Girarüin  soit  rappelé  à l'or- 
dre. *— Après  un  moment  d'agitation»  U.  le  président 
parvient  à rétablir  le  silence.  ) 

11  me  semble  que  loutus  Ice  fois  qu'H  y a un  complot 
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dans  un  corps,  Il  ne  faut  que  la  loi  pour  punir  les  coupa- 
ble» quand  ils  sont  connus.  L’Assemblée  doit  donc  sVn 
tenir  aux  mesures  qui  lui  mil  été  proposées  par  tf.  Ra- 
mond.  Dès  le  moment  que  le  roi  saura  qu'il  y a de»  enne- 
mi» dans  sa  garde,  H s'empre»«cra  de  le»  m exclure;  car 
il  iaudrail  qu'il  fût  conspirateur  lui-méme  pour  Mnilfrir 
qu'on  abusât  impunément  de  M>n  nom  pour  conspirer  con- 
tre 1a  coDsUiuUoD.  Votre  oondiiUeà  l'égard  du  rot  e»t  donc 
tracée  par  la  ligne  de  ses  devoirs  m par  ta  confiance  que 
vous  devex  avoir  dan»  se»  intention»;  vous  devra  l'avertir 
des  dangers  qu'il  court  » et  vou»  ne  Arvex  {as  douter  qu'il 
ne  fasse  une  prompte  justice  de»  conspirateurs  qui  l'envi- 
ronnenl.  ( Il  s'élève  quelque»  murmure»  dan»  une  {wrtie 
de  l’Aseemblée  et  dans  le»  Iribime».  — \U  le  prêsidml 
rappelle  ces  derni*  re»  au  silence  qu’elles  doivent  à l'Assem- 
blée. ) Je  db  que  vous  remplissez  par  là  le  devoir  de  re- 
préscount  du  peuple,  vou»  overtiaaez  l'autorilé  convli- 
luéc  des  dangers  qui  la  menacent,  comme  elle  pourrait 
vous  avertir  de  ceux  dont  vous  seriez  menacé».  A l'égard 
de»  coupables  et  de  ctnix  qui  ont  été  atimi»  ilk^alemenl  » 
la  constiluiion  protraivceleurexcluvion»  et  vous  donne  le 
droit  d'accuser  par-devaut  la  haute-cour  nationale  les 
auteur»  de  ces  délits.  Rourqiim  vouloir  frapiier  tout  un 
corps  des  crimes  de  quelques  individus  ? 11  y eu  a qui 
vou»  ont  dénoncé  les  coupable»;  il  jr  en  a donc  qui  vint 
innocents  et  qui  ne  doivent  pn»  être  enveloppé»  dans  In 
mesure  générale  du  llccnrlemrnl.  Jederoande  donc  de  fai- 
re un  message  au  roi  pour  le  prévenir  de»  dangers  qui  le 
mcnaceni»  pour  lui  déclarer  qu’il  est  environné  de  eon»- 
fHralcurs . el  pour  lui  montrer  la  oéceMilé  de  faire  pour- 
suivre les  auteurs  des  dÜTunmb  délits  qui  vous  ont  été  dé- 
noncée. 

M.  Guadet  : Je  ileinaiide  la  parole  pour  un  fait. 
Le  préüpiiiniit  suppose  que  le  roi  s'eaipresscra  de 
faire  ju^lce  des  coupaldes  en  licenciniit  sa  garde: 
or»  aux  termes  de  la  constitution»  ta  gartie  lui  a été 
donnée  non  pas  pour  lui.  mais  pour  l'i^latct  p<»urla 
.spieudeiir  du  trône»  el  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  la 
licencier  qu'il  n'aurait  le  druit  de  licencier  tout  au- 
tre corps  de  l'armée. 

M.  Cambo:»  : Cniiiraiiicii  autant  que  M.  Girantin 
qu'il  existe  des  factions  qui  dirigent  leurs  effort»  con- 
tre lu  constitution,  je  les  poursuivrai  avec  le  inéiiie 
courage  que  lui;  mais  on  ne  me  verra  pas  me  récrier 
d’une  part,  contre  lescalomnies.et  de  l'autre,  adop- 
ter moi-mdme,  avec  une  légèreté  iiiconcê.vabtr»  et 
sans  même  en  avoir  les  moindres  indices,  les  soup- 
çons les  plus  exagérés.  Eu  romballant  les  faction», 
je  ne  me  servirai  pas  moi  -même  d'une  maineuvre  de 
parti,  et  je  ne  chercherai  point  a ioflueneer  la  déli- 
bératioii  de  l' Assi'inblée»  par  la  crainte  d'nii  régicide. 
Je  ne  vols  pas  pourquoi  les  entreprise»  que  l'on  dit 
s*t  méditer  contre  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  en- 
treraient dans  la  discussion  actuelle  ; car»  par  la  ron- 
stitutioii»  la  garde  du  roi  est  enUeremeiit  indépen- 
dante du  pouvoir  exécutif.  Sous  quel  r.ipporl  celte 
ganle  se  présente-t-elle  en  ce  moment  à vus  veux  ? 
Ce  n'est  pas  comme  attaebée  à in  personne  du  roi» 
c'est  comme  un  corps  armé  que  nous  surveillons  et 
que  nous  devons  dissoudre  quand  il  menace  la  sûreté 
publique.  Avex-vmis  le  droit  de  le  dissoudre?  Il  n'y 
a rien  de  positif  à cet  égard  dans  la  constitution,  si 
ce  n'est  le  droit  qu'elle  vous  donne  de  faire  en  géné- 
ra] toutes  les  lois  qui  intéressent  le  salut  public  et 
d'exercer  la  {lolice  générale  du  royaume.  Peiit-ii  ar- 
river des  cas  où  le  licenciement  de  la  garde  du  roi» 
comme  de  tout  autre  corps,  devienne  nécessaire? 
Sans  doute»  ils  existent  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles. Qui  donc  peut  le  prononcer?  Ce  ne  sont  pas 
les  tribunaux,  puisque  le  licenciement  d'iiii  corps 
militaire  n’est  pas  une  mesure  judiciaire;  c'est  donc 
le  pouvoir  législatif,  comme  chargé  de  la  poliee  gé- 
nérale du  royaume;  et  déjà  vous-méme  avez  onloimé 
le  licenciement  de  deux  régiments,  dans  le  cas  où  ils 
UC  déclareraient  pas  les  coupables»  quoique  les  ofli- 
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cifrs  eussent  été  nommas  en  partie  par  le  roi  comme 
le  sont  les  membres  de  sa  garde.  11  suffit  donc  ac- 
tuellement d’éUblir  qu’un  esprit  de  corps,  contraire 
à 1.1  constitution,  a été  introduit  dans  la  garde  du 
roi,  pour  que  l’oQ  ne  puisse  se  refusera  In  mesure  du 
licenciement. 

M.  Davebhoult  : Je  n’eiaminerai  pas  combien,  | 
avec  des  luis  de  circonstances,!!  est  facile  de  dévier 
des  principes,  et  combien  elles  peuvent  enlraîner 
d’nbus.  Je  dis  que  le  licenciement  est  inconstitu- 
tionnel, qu’il  n’est  au  pouvoir  ni  de  vous,  ni  du  roi 
de  le  prononcer,  par  la  raison  que  tout  licenciement 
opérerait  un  intervalle  enu*e  l’existence  de  la  garde 
actuelle  et  celle  de  la  garde  future,  et  que  cct  inter- 
valle serait  une  violation  de  la  constitution.  Je  de- 
m.inde  donc  sur  cet  objet  la  priorité  pour  les  mesu- 
res que  vous  a proposées  M.  Ramond.Qnanlàce  qui 
concerne  M.  Rnssac  en  particulier,  je  ne  vois  contre 
lui  que  de  simples  soupçons.  Ou  vous  dit  que  ce 
genre  de  soupçon  suffit  pour  décréter  un  citoyen 
d'accusation  ; concevei-voiis  jusqu'où  nous  con- 
duirait ce  système  monstrueux  de  tyraunic?  Qui- 
conque connaît  l'organisation  et  les  mouvements 
naturels  d'une  garde  assemblée,  et  qui  a réfléeni  sur 
riiistoirc  de  tous  les  peuples  gouvernés  par  des  as- 
semÛécs  publiques,  sait  que  dans  toutes  les  réu- 
nions d'hommes,  il  SC  forme  ce  qu'on  appelle  des 
partis.  Que  deviendrait  donc  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  si  le  parti  dominant  pouvait,  en  allé- 
guant dé  simples  suspicions,  décréter  d’accusation 
Ions  ceux  (jiii  lui  déplairaient,  cl  si  les  différents  |>ar- 
lis,  sc  dominant  tour  à tour  renversaient  successi- 
vement, par  le  moyen  de  ce  droit  illimité  d’accusa- 
tion et  les  ministres  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  ne  suivraient  p.is  le  torrent  de  leurs  intrigues? 
Vous  verriez  alors  les  proscriptions  des  Manus  et 
dcsSvlla,  cl,  comme  à Rome,  la  décadence  de  l'em- 
pire être  la  suile  de  ces  querelles  de  partis., 

Se  jugeons  donc  pas  d'après  des  dénonciations  : 
c’est  nu  mmisln»  de  rinléricur  à vérifier  les  faits  re- 
latifs à la  garde  du  roi.  Je  demande  donc  l’ajourne- 
nieiil  des  différentes  propositions  qui  ont  été  faites. 

M.  Vkucsuio  : SI  je  ne  voyaU  dan»  les  bits  qui  tous 
ont  été  dénoncés  ce  malin,  qu’un  complot  contre  la  liber- 
té, comme  ce  complot  n’auralt  pas  à me^  yeux  de»  caroc- 
lira  alarmants,  comme  oa  ne  pourrait  apcrcctolr  dan» 
les  D(tilalioi«  convulsive»  d’une  poiiçnéc  de  factieux,  que 
le»  efforts  d’une  rageimpuls.»antc,  je  ne  m’opposerai  point 
a ce  que  l'Assemblée  seconlcnlâl  de»  mesure»  protisolres 
qu’on  vient  de  lui  proposer.  Je  pense  qu’alor»  le  roi,  aver- 
ti par  un  mc^RC  des  dangers  dont  la  tranquillité  publi- 
que. et  non  1a  liberté,  serait  menacée,  s’empresserait  de 
profiler  de»  avis  qui  lui  seraient  donnés,  et  de  prendre  de» 
mesures  dignes  de  lui  cl  des  circonstoitces  ; mais  j’ai  vu , 
dan»  le»  faiU  qui  vous  ont  été  dénoncé» , un  autre  complot 
dont  le  succès  est  plus  probable  et  plus  facile,  cl  qu’il  ne 
faut  pas  faire  dépendre  de  la  généroillé  du  roi.  Ce  complot 
est  formé  contre  lut-méme;  en  effet , quel  est  le  nom  que 
l'on  Invoque  sans  cesse,  ou  plulét  que  l’on  profane  con- 
llniiellcmnil  dan»  les  orgie»  scandaleuse»  dont  on  vous  a 
parlé  ? c’est  le  nom  du  roi.  Quel  wt  le  1’®" 

que  ou  que  l’on  profane  dans  le»  manccuvre»  secrète»  que 
l’on  emploie  pour  troubler  la  tranquillité,  pour  répandre 
des  alarme»?  c'e»l  le  nom  du  roi.  Quel  est  le  nom  que  l’on 
invoque,  après  avoir  parié  avec  mépris  de  la  oonsUlution, 
lorsqu'on  a assouvi  »a  liaioe  contre  la  liberté , contre  les 
loW?  Quel  est  le  sentiment  d’amour  que  l’on  affecté  de 
muUrc  en  opposition  ? c’est  l’amour  du  roL  Ixirsque  l’on 
conspire  cmitrc  la  constitution , quel  est  le  oom  que  l’on 
Invoque  son»  praexlc  de  vouloir  rétablir  lecalme,  et  faire 
cesH'f  le  désordre  ? c’esi  encore  le  nnin  du  roi  ; c'est  Tau- 
tnrilé  du  roi  que  l’on  veut  maintenir;  ce  sont  le»  «memi» 
de  l’aulorilé  royale  que  l’on  veut  faire  punir. 

Ainv,  Messieurs,  conünucileoient  dans  toutes  leso^ 

casions,  partout  où  l'on  conspire,  i Pari»,  comme  h Co* 


bléfiti  i 00  te  sert  du  nom  du  roi  : d’où  je  coneJus,  que 
les  conspirateurs  qui  savent  bien  que  par  leurs  compÜaCs 
iis  soulèvent  rindignation  publique,  cherebent  audacieu- 
sement à s’assoder  en  quelque  sorte  le  roi,  afin  que  la 
baine  dont  ils  sont  les  o^ets , rejaillisse , s'il  est  possible, 
et  s’étende  jusque  sur  lui,  aOii  du  moins  d’exciter  des 
mouvements  d'inquiétudes,  de  Ibire  naître  une  fermeota- 
ÜOD  de  laquelle  on  argumeotepourlui  donner  des  frayeurs, 
pour  lui  persuader  que  sa  sûreté  commande  son  départ, 
et  le  forcer  même,  par  la  violence,  à une  démarche  qui 
serait  de  sa  part  uu  véritable  parjure  : et  voilà  les  factieux, 
voilà  les  agitateurs  que  je  dénonce  à l’Assemblée,  et  con- 
tre lesquel»  elle  doit  d^loyer  la  plus  grande,  comme  U 
plus  juste  sévérité. 

Maintenant,  Messieurs  je  passe  à l'examen  de  la  ques- 
tion qui  TOUS  occupe.  Pouvez-vous  licencier  la  garde  sd- 
dée  du  roi  ? Si  elie  faisail  partie  de  la  force  année,  je  ne 
crois  pas  qu'il  s'élevât  des  doutes  ; car , d'après  la  consti- 
tution , lorsqu’une  guerre  sc  termine,  c'est  au  corps  légb- 
lalif  à licencier  la  portion  de  l'année  qui  lui  parait  inutile 
à la  défense  de  l’Etat,  cl  pouvoir  être  dangereuse  pour  la 
liberté  ; lorsqu'une  partie  de  la  force  armée  se  conduit 
mat,  c'est  eiKore  le  corps  législatif  qui  a le  droit  de  licen- 
cier, de  punir  celle  partie  de  rarœée.  On  vous  en  a cité 
des  exemptes  récents.  Si  donc  la  garde  du  roi  pouvait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  force  année,  la  ques- 
tion serait  résolue  ; mal»  la  garde  du  roi  ne  fait  paspartJe 
de  la  force  armée,  car  la  force  année  se  compose  unique- 
ment, et  de  l’armée  de  ligue,  et  de  la  garde  nationale. 

Or,  la  garde  du  roi  ne  fait  partie,  ni  de  l’armée  de  ligne, 
ni  delà  garde  nationale;  elle  ne  peut  être  requise  en  au- 
cun cas  pour  leserricc  de  l’une  ou  de  l’autre,  (^pendant, 
quoiqu'elle  ne  fasse  pa»  partie  de  la  force  publique,  elle  est 
un  corps  armé  dans  l'Etat.  Doit-il  être  dans  la  dépendance 
de  quelque  autorité  ? A cet  égard,  il  n’y  a iwînt  d'explica- 
tion dam  la  constilution.  Coucluerai-jede  ce  sileiKre,  arec 
M.  Lacroix,  que  le  corps  législatif  ayant  tou»  les  pouvoirs 
que  la  constitution  ne  lui  refuse  pas  fqrmellemenl , il  a le 
droit  de  prononcer  le^irenrirnient  proposé;  ou,  avec 
M.  Ramond , que  la  consUlulion  ayant  fixé  les  limites  des 
pouvoirs  des  autorités  conslitiiées,  et  ne  s’étaiil  point  ex- 
pliquée ftur  le  droit  de  licenriement  de  la  garde  du  roi,  le 
corp»  législatif  ne  peut  se  l’arroger  sans  se  rendre  coupa- 
ble d’usurpation  ? Je  crois  que  ces  deux  conséquences,  à 
les  considérer  dans  toute  leur  étendue,  s’écartent  de  la  vé- 
rité et  pourraieut  nom  induire  également  à erreur.  Il  faut 
ici  distinguer.  La  ronstituüon  a divisé  et  classé  le»  pou- 
voirs : d'où  je  conclu»  que  ri  l'un  d’eux  veut  agir  seul  et 
indépendamment  de  l'autre,  il  doit  y être  cvpre»»émcut 
autorisé  par  la  loi , qui  a déterminé  leurs  borne»  respecti- 
ves. Ainsi,  quand  le  corps  législatif  v eut  lairc  un  acte  qu'il 
juge  indt^Modant  de  sa  sanction,  il  faut  que  son  indépen- 
dance soit  cliiireroenl  prononcée  par  la  constitution  ; car  il 
ne  lui  evt  pas  permis  de  supposer  ses  décrets  affranchi»  de 
la  sanction,  dans  le»  cas  qui  n'ont  pas  été  prévu».  C’est 
alors  qu'il  franchirait  la  limite  constitutionnelle.  Et  là,  je 
me  trouve  d’accord  arec  M.  Ramond. 

Mais  telle  n’est  point  la  question*  Il  est  vrai  qu'un  mem- 
bre a fait  la  romion,  mais  personne  ne  l’a  appuyée , que  le 
décret  ne  Ait  pas  soumis  à la  sanction  ; il  a’agit  de  savoir 
si  un  corps  armé  dan»  l'Etal,  devenant  dangereux  , peut 
être  licencié  par  le  corps  législatif  et  le  roi  réunis,  àl.  Da- 
veiboult  a soutenu  la  négative.  St  le  principe  qu'il  a posé 
était  vrai,  il  s’ensuivrait  que  la  gai^e  du  roi  serait  plus 
puissante  que  le  corp»  législatif  et  le  roi.  Elle  srruil  au- 
dessus  des  lot»,  elle  dominerait  les  autorités  constituées; 
elle  serait  bien  plus  puissante  que  n’ont  été  les  jannissairea, 
que  n’ont  été  le»  gardes  prétoriennes  qui  environnaient  les 
Caligula  et  les  Néron,  et  qui  disposaient  de  l’èlmpire  ro- 
main au  gré  (le  leurs  fureurs  et  de  leurs  passions.  Il  faut 
donc,  aux  yeux  de  U raison,  que  ta  garde  du  roi,  ce  corps 
armé,  soit  dan»  une  dépendance  quelconqnc.  Or,  quelle 
est  celle  dépendance?  S'il  s'agissait  déjuger  des  délits  in- 
dividuels, ce  serait  aux  tribunaux  à en  connaître;  mais 
quand  il  s’agit  d’un  délit  général,  d'un  délit  de  corps, 
rumme  alors  on  ne  pent  renvoyer  aux  tribunaux  judiciai- 
res, quelle  sera  l'autorité  qui  pourra  réprimer  le  délit  et 
arrélcr  i'imnuence  du  corps?  Il  ne  peut  y en  avoir  d'autre 
que  le  corps  législatif  et  le  roi , c’est-à-dire , le  corps  Mgis- 


latirpor  an  décret  et  lcroi  parla  sanction;  et  dans  le  coq* 
cours  deccs  deuiautorités  pourlemainliea  de  lo  Iranquil* 
lité  publique,  c'cM  méconnaître  et  outrager  tous  les  pou* 
voire,  que  d'accuser  l'un  ou  l'autre  d'usurpation. 

Je  vous  prierai  de  remarquer  que,  lorsqu'il  a été  ques* 
tion  d'organiser  la  garde  du  roi , vous  avex  décrété  qu'ello 
serait  soumise  b uu  serment  particulier.  S'il  était  vrai  que, 
d'après  la  constitution,  vous  ne  puissiet  rien  décider  rela- 
tivement à rexisience  de  cette  garde,  vous  n'auricr  pas  eu 
le  droit  de  décréter  ce  serment  ; et  cependaut  U n’est  aucun 
de  nous  qui  n'cûl  voté  de  toutes  ses  forces  contre  son  or- 

?:anisation,  si , au  moment  où  elle  fut  formée,  die  eût  re- 
usé  de  prêter  le  serment  que  vous  avex  décrété.  Vous  au- 
riez donc  eu  le  droit  de  l’empécher  de  naître,  si  je  peux 
m'exprimer  ainsi.  Mais  si  vous  aviez  le  droit  de  l'empAcltcr 
de  venir  & rexisience,  daus  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas 
coiifonnée  à la  loi , comment  peut-on  vous  contester  celui 
de  lui  ôter  l'existence,  lorsqu'elle  enfreint  la  loi  ? Il  s'agit, 
dans.crs  deux  cas,  d'awurrr  h la  loi  une  supK'inatic  sur 
tous  les  individus  ou  tous  les  corps  du  grand  coq«  politi- 
que. 

Au  reste,  peut-être  est-ce  impro|)rcment  que  Ton  s'est 
servi  du  mot  ù'eendemenfs  ce  mot  suppose,  je  crois,  du 
moins  dans  l'opinion  de  plusieurs  personnes,  tuppression^ 
et  les  membres  nerombalteiil  le  liceiKiement  qu'à  cause 
de  l'idée  qu'ils  y attachent.  Il  est  très-vrai  que  dans  ce  sens 
la  pn^vositioii  serait  inconslilutionnelle.  Nous  n'avons  pas 
plus  le  droit  que  l'intention  de  détruire  une  garde  que  la 
consÜluUon  a donnée  au  roi;  mais  en  interprétant  les  mots, 
je  dit  qu'il  n'est  ici  question  que  de  renûuveler  la  garde, 
et  si  le  mol  HteHciemmt  p,-raissait  encore  équivoque,  je 
proposerais  de  substituer  celui  de  renouvellement. 

Or, on  observe  que  par  ce  renouvellement  il  pourrait 
y avoir  nn  instant  métaphysique  où  le  roi  n'aurait  point 
de  garde;  on  en  a conclu  que  la  convtiulion  serait  violée; 
mais  quand  la  constitution  a accordé  unegarde  ou  roi,  il 
a fallu  qu'il  s'écoulât  un  certain  temps  pour  sa  formation, 
et  on  n'a  pas  dit  alors  que  U constitution  était  violée.  l*our- 
quoi?  parce  qu'il  fallait  nécessairement  ce  temps  pour 
rexécuüon  de  la  loi.  Si  maintenaot  il  fhul  la  renouveler, 
il  n'y  aura  pas  non  plus  de  violation  de  la  ronslitutioo, 
parccquecet  instant  mélapbpique  où  il  n'y  aura  pas  de 
garde,  sera  consacré  à la  renouveler  ; de  sorte  que  tandis 
que  d'un  côté  on  la  supprimero , de  l'autre  on  la  recréera  : 
il  sera  donc  faux  de  dire  que  le  roi  est  resté  sans  garde. 
Au  reste,  on  a observé  que  si  la  garde  du  roi  cessait  mu 
service  pendant  le  temps  que  se  ferait  le  reiiouvellemcnl, 
la  garde  nationale  s'raipresserait  de  lui  fonmir  un  rem- 
part : et  certes,  Messieurs,  U a éprouvé,  depuis  le  mois 
d'octobre  1790,  jusqu’au  moment  où  il  a formé  sa  nou- 
velle maison,  qu'il  n'avait  pas  de  garde  plus  sûre,  qu'il 
n’a  jamais  été  mieux , ni  pour  sa  tranquillité,  ni  pour  la 
splendeur  du  Irène,  quciunqu'üen  a été  environné;  et 
sa  conliance  en  elle,  en  donnant  un  lémoignagc  de  son 
ottacberoent  b la  constitution,  ne  peut  que  lui  mériter 
celui  des  bons  citoyens.  Je  me  résume  cl  je  vole  pour 
leUcendemenl.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Une  grande  partie  sc  lève  par  un  mouvement  simultané 
et  demande  à grands  cris  à aller  aux  voix. 

M.  Ilamnnd  se  présente  b h tribune.  — L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Ramo.nd  : Je  domanile  la  parole  pour  un  fait  ; 
c'est  que  la  çarde  du  roi  n'est,  sous  aiicuti  rapport , 
fin  corps  nui  soit  sous  In  surveillance  et  sous  l’ac- 
tion immédiate,  soit  du  pouvoir  lémsUlif,  soit  du 
pouvoir  exécutif.  ( On  murmure.  ) Ce  corps  est  pu- 
rement doincslinuc;  vous  itc  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  celui  des  cuisiniers  du  roi.  ( Les  mnr- 
nmres  continuent.  ) JVntends  qu'on  me  dit  que 
c'est  un  corps  crée  par  la  constiluliuu  : eli  bien! 
je  réponds  alors  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  vous  ne  pourriez  licencier  les  ministres. 

( On  observe  que  la  discussion  est  fermée.  — M.  R<i- 
inund  continue  ou  milifu  du  lumuile  qui  couvre 
sa  voix.  — Enfin  il  est  obligé  de  quitterh  tribune.) 
L'Assemblée  entre  en  délibération. 

V 5énc,  — Tom«  JH, 


La  question  préalaMe  écarte  les  propositions  de  MM.  na« 
mond  et  Oirardin. 

Quelques  débats  s^lèvcnt  sur  la  question  de  savoir  d 
le  mol  do  licendrmoiU  ou  celui  de  rcuouveliomenl  doit 
être  appliqué  b I'mIc  par  lequel  le  corps  législatif  dis- 
sent lin  corps  niégalcmcul  organisé  pour  le  foire  recréer 
conformément  aux  loboonstiluüonndlcs. 

Enfin  la  priorité  est  accordée  b un  projet  de  décret  dé 
M.Cuadel,  qui  tsl  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nattonale  considérant  que  l'admission  dans 
la  garde  du  roi  <Tun  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
réunissent  point  les  conditions  exigées  pour  ce  service  par 
l'acle  constitutionnel,  que  l'cspnl  d'iocivisme  dont  ce 
corps  est  généralement  animé,  et  la  conduite  de  ses  ofii- 
clers  supérieurs,  excitent  de  justes  alarmes,  et  ]>ourralent 
coQipromclIre  la  sûreté  persormelle  du  roi  et  la  tranquil- 
lité publique,  décrète  qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i’urgettee, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

• Art.  i**.  La  garde  soldée  actuelle  du  roi  estliceodée, 
et  sera  sans  delai  renouvelée  conformément  aux  lois. 

• IL  Jusqu’à  laformalioadc  la  nouvelle  garde  du  roi,  la 
garde  nationale  de  Paris  fera  le  service  auprès  de  sa  per- 
sonne , ainsi  et  de  même  manière  qu'il  se  faisait  avant  ré- 
tablissement de  la  garde  du  roi.  • 

M.  Mbri.^  : Je  demande  que  l’Assemblée  ne  dés- 
empare pas  avant  que  d'avoir  statué  sur  le  décret 
d'accusation  qui  lui  a été  proposé  contre  M.  Bris- 
sac. 

M.  Bpxqi'bt  : Je  demande  que  la  discussion  soit 
remise  à ce  utalin  neuf  heures,  et  qircnsuitc  on  nous 
fasse  lecture  des  pièces. 

Plusieurs  membres  appolent  la  proposition  de  M.  Bec. 
quel. 

L'Assemblée'rejelte  rajoumement;  et  ouvre  la  discussion. 

M.  BEcqiiET  : Je  m'oppose  à ce  que  le  décret 
d'accusation  soit  rendu  en  ce  moment.  M.  B.izire  est 
le  seul  membre  qui  ail  examiiié  les  pièces.  J'en  fais 
l'observation  d’autant  plus  raisonnablement,  que 
l’expérience  nous  a déjà  inslniits  qu’il  est  Irb-pos- 
siblcaux  membres  du  comité  de  surveillance  de  se 
tromper  sur  les  signatures  ; c’est  ainsi  que  M.  Cha- 
bot s'est  trompé  sur  une  prétendue  lettre  de  la 
municipalité  de  Buulogne-sur-Mer,  et  que  M.  Bazirc 
s’était  trompé  sur  une  nréiendiic  lettre  de  M.  Var- 
nier,  par  in  lecture  de  laquelle  il  x’ous  a entraîné  à 
lancer  un  decret  d'accusation  contre  un  homme  que, 
dans  huit  jours  d'ici,  la  haute-cour  nationale  décla- 
rera probablement  innocciil.  J'ajouterai  que  la 
plupart  de  ces  pièces  me  paraissent  d'autant  plus 
suspectes,  qu’elles  sont  le  résultat  de  la  haine  et  du 
mccoDteiileinent  de  quelques  individus  expulsés  de 
la  garde  du  roi  ; et,  en  portant  un  décret  d’accusa- 
tion; vous  ne  feriez  peut-être  quç  servir  les  passions 
d'un  parti. 

On  n’a  fait  aucune  récapitulation  des  faits.  Est-ce 
pour  avoir  admis  quelques  individus  qui  n’ont  pas 
prêté  le  serment  civique  que  l’on  voudrait  accuser 
M.  Brissac?  Mais  il  n'y  a aucune  preuve  de  ce  fait, 
Plje  défie  d’en  füiirnir.  Scrail-<  e pouravoiriiinueiicé 
l’opinion  de  contre-révolution  que  l'on  attribue  à la 
garde  du  roi  ? Je  dis  qu’il  n’y  a encore  aucu  ne  preu- 
ve de  ce  fait,  pas  même  de  présomption.  Pourquoi 
donc  rendriez-vous  un  décret  d’accusation  contre 
M.  Brissac  plutôt  que  contre  tout  antre  membre  de 
la  gartie  du  roi?  Vous  ne  pouvez  pas,  nniqueinent 
parce  qu’un  homme  est  chef  d'un  corfis  que  vous 
suspecter,  le  décréter  d'accnsation  ; j[  faut  qu'il  v 
ait  un  délit  positif  d'articulé  contre  lui. 

M.  Cuabot:  m.  Recquel  prétend  que  les  faits  ne 
sont  connus  que  de  M.  Baztre  ; que  les  signatures 
sont  fausses,  et  que  les  plaignants  ou  déposants  sont 
des  personnes  suspectes  ; or,  de  tout  cela,  il  n'y,  4 
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Pas  un  mot  de  vni,  et  je.  vais  le  faire  voir  : i<*  les  i 
pièces  lues  ce  matin  ; S»  elles  contiemieut  j 

des  faits  particuliers  de  contre-révolution  articiih^  i 
Contre  M.  Drissac  et  plusieurs  autres  ofOciers  de  la  , 
g.inle  du  rot.  Ces  pièces  sont  des  dépositions  qui  ont  i 
éUi  faites  par  un  srand  nombre  de  ci-derant  jrardes 
du  roi  dans  diffmntes  sections  de  Paris,  je  dis  ci- 
devant  gardes  du  mi,  parce  que  vous  venez  de  les 
licencier.  Je  demande  si  M.  Drissac,  ou  pIntOt 
M.  Cessé,  soi-disant  Drissac,  ne  s>st  p.i8  rendu 
coiinabled'un  délit  positif,  quand,  expliquant  à ses 
solrlals  ce  que  représentait  la  poignée  de  leur  sabre, 
il  leur  dit  : « Elle  représente  ce  qii'élaient  vos  \tères, 
des  adorateurs  du  roi,  et  elle  signiliequ’ii  leiirexem- 
pie  vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  rétablir  le  roi 
dans  ses  Etats.  ■ 

Je  demande  s'il  est  un  esprit  contre-révolution- 
naire  plus  adroit  que  celui  qui  se  sert  des  emblèmes 
pour  dépraver  l'opinion  d'un  corps  armé,  c’est-à- 
dire,  qui  fait  une  religion  de  la  cuntre-révolutiou, 
je  pourrais  citer  cent  autres  faits  qui  caractériseraiimt 
les  iiiaiHEUvres perfides  de  M.  Drissac;  car  M.  Da- 
zire  vous  a ditlui-méme  iiu’il  ii'enavait  cité  qu’une 
très*|>etite  partie;  cepenuant  j’en  citerai  qui  runt 
voiri’errcur  dans  laquelle  M.  Becquet  est  tombé,  ou 
dans  laquelle  il  a voulu  faire  tornlier  rAssetiibléc; 
c'est  que  bien  loin  que  les  déposants  soient  des  gens 
suspects,  excités  par  le  mécoiitcutemeiit  d'avoir  été 
renvoyés,  la  plupart  d’entr'eiixoïitdes  certificat^I.ui 
prouvent  qu'ils  ont  quitté  volontairement  Voici 
entr'autres  le  certificat  donné  à M.  Chabrol  : «Nous 
colonel  de  la  gante  du  roi,  commandant  a l'hMel  de 
Coigny,  certifions  que  le  sieur  Chabrol,  etc.  nous 
a donné  sa  démifiion  * et  que  nous  ne  t’avons  ac- 
ceptée qu'à  regret*  Or,(M)urquoi  avait-il  donné 
.sa  démiMionî  Parce  qu'il  avait  prêté,  en  présence 
des  administrateurs  uu  département  du  Fintslère 

3 ni  l’avaient  envoyé,  le  serinent  d’allier  toujours  le 
évouement  à la  conservalion  du  monarque  avec  la 
fidélité  aux  lois.  Enfin,  M.  Becipiet  ne  peut  |>as  dire 
que  M.  Bazire  seul  a ezainitié  les  pièces  lorsqu’elles 
ont  été  vérifiées  \w  les  comités  de  sections,  par  des 
oniciers  municipaux,  par  des  officiers  de  pidice, 
enfiu  par  la  majorité  des  membres  du  comité  de 
surveillance;  car  si  elles  ne  sont  pas  connues  par 
les  cinq  membres  qui  y ont  entré  par  le  dernier 
scrutin,  c'est  que  la  confiance  ne  se  commande  pas, 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore  inspirée  aux  citoyens 
qui  sont  venus  déposer. 

M.  Calvet:  Nous  sommes  bien  heureux  de  n’a- 
voir |>as  la  confiance  de  cette  canaille  là. (Il s'é- 
lève lin  murdiure  générai  d’indignation  contre 
H.  Calvct.) 

On  demande  quil  khI  rappelé  à l’ordre.  — D'autres 
qu'il  soit  renvoyé  à l'Abboyc. 

ftl.  Cai.vct:  Indigné  des  inculpations  faites  par 
àl.  Chabot,  contre  une  partie  des  membi^  du 
comité  de  surveillance,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que 
des  gredins  qui  pussent  faire  des  dépositions  non 
sigii^. 

M.  Cabreau  : lis  cherchent,  M.  le  président,  à 
entretenir  1rs  divisions,  à priver  la  nation  des  dépo* 
sitioiis  des  bons  citoyens,  c'est  là  le  but  des  insultes 
de  ces  Messieurs. 

M.  Calvkt  : Cuniineiit!  ce  ne  sont  pas  des  gredins 
ceux  qui  se  permettent  de  faire  des  dénonciations 
anonymes? 

M.  tACBOix  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à l’ordre,  avec  censure,  M.  Calvet. 

citoyens  qu’il  a insultés  doivent  trouver  des 
vengeurs  dans  rAsseoibléc  nationale.  (On  applan- 
dil.  ) Ces  injures  ont  pour  objet  d'éloigner  du  corps 


législatif  tons  les  bons  citoyens,  en  les  traitant  de 
canaille,  de  gredins,  propos  qui  ne  sortent  jamais 
que  de  la  bouche  d'un  ci 'devant  privilégie.  ( On 
applaudit.  ) Quant  à moi,  je  ne  connais  point  de 
gredins,  mais  des  citoyens  égaux  en  droit.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  rendre  une  fuis  hommaM 
dans  le  sein  du  corpslégistatif  à l'égalité,  à laquelle 
on  ne  peut  s'accoulnmer,  l’Assemlnée  fasse  une  ré- 
paration éclatante  aux  citoyens  qui  ont  été  in.«ullé3. 
(On  applaudit.  ) El  qu'elle  rappelle  à l’ordre  avec 
censure  le  membre  qui  lésa  inculpés. 

M.  Calvkt  : Je  n’ai  j>as  le  inallienr  d’être  né  ^iri- 
vilégié.  je  ne  sais  pas  non  plu.s  ce  que  signifie  I in- 
cnlpalinii  que  vient  de  me  faire  M.  Lacroix  d’avoir 
insulté  au  peuple  ; je  suis  peuple  nioi-métne,  je  fais 
partie  intégrante  du  peuple,  je  ne  conçois  d’autres 
disliiiclioiisqiie  celles  que  la  conslilntion  a établies; 
elles  étaient  dans  moi  avant  que  la  constitution  ftit 
faite,  et  je  ii’ai  jamais  connu  d’autres  distinctions 
que  celles  des  honnêtes  gens  et  des  coquins  ; d'après 
cela.  Je  (lis  que  je  méprisé  souveraini'inent  un  dé- 
nonciateur qui  craint  de  signer  sa  dénuncialion,  et 
c'est  jHiiir  cela  qu’on  distingue  les  déiionrialeiirs, 
de.s  délateurs  ; le  premier  est  un  homme  vertueux 
qui  se  sacrifie  pour  le  salut  de  sa  patrie,  c’est  Caton 
qui  fit  dans  le  sénat  trois  cents  dénoneialions  mu- 
tivêos;  le  délateur  est  un  scélérat  (lui  tiifonce  le 
poignard,  et  qui  ne  se  montre  pas,  et  l’on  n’a  connu 
t Rome  les  délateurs  que  dans  le  temps  des  Tibère 
Pt  des  Séjan,  tcnijis,  Messieurs,  que  vous  me  rapjie- 
lez  souvent;  car  il  faut  être  franc...  (Il  s'élève  une 
violente  rumeur.  — Les  cris  à l'Abbave  s'élèvent  de 
toutes  parts,  et  étouffent  la  voix  de  M.  Calvet  qui 
demande  à dévelupi*er  son  opinion.) 

M.GL’Aiihn*  : Je  «emande  que  M.  Calvet  soit  en- 
voyé à l’Abbaye  pour  trois  jours,  pour  avoir  osé  dire 
que  les  représentants  du  peuple  français  lui  rappe- 
laient les  Tibère  et  les  Siqaii  de  Home.  Non,  jamais 
il  n'y  eut  d’outrage,  jamais  il  ne  fut  fait  d’insulle 
aussi  grave , aussi  audacieuse.  Eh  ! Messieurs,  si 
nous  souffrions  de  pareils  propos  à la  tribune  de 
l’Assemblée  iiatiotKile,de  quel  ilroit  pourrioits-nous 
sévir  contre  ceux  qui  oiiniisscnt  en  ce  moment  tes 
trames  rontn*  les<)uelies  nous  dirigeons  nos  pour- 
suites? Car  quel  autre  langage  tiennent  leurs  auteurs 
que  celui  que  vient  de  tenir  à la  tribune  uu  repré- 
sentant du  jieiiple?  Je  demande  donc  que  M.  Calvet 
soit  condamné  à garder  prison  pimdaiit  trois  jours 
à l'Abbaye.  ( On  appl.iiidit.  ) 

M.  Calvkt:  Me.s$ieurs.  entendez-moi,  et  peut- 
être  changerez-vous  d'opinion.  ( L'fi  grand  nombre 
de  rois  : Non,  non,  à l'Abhaye.) 

M.  I.R  PnÊsiPENT  : Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Calvct. 

L’As.<(einblée  que  M.  Cahel  ne  sera  pas  eo' 

tendu. 

M.  "*  : Aneiennemenl  on  donnait  vingt-quatre 
hnires  à un  cnniianmé  pour  se  répandre  en  invecti- 
ves contre  ses  juges.  Ji*  demande  que  M.  Calvet,  ci- 
dev.iiit  garde-dii-corps  du  roi,  ail  la  faculté  de  té- 
moigner son  déplaisir,  et  que  por  pitié  l’Assemblée 
passe  à l’ordre  du  jour. 

à!.  Larivikbe  : l.e  délit  dont  M.  Calvet  s'est  rendu 
coupable,  en  disant  à la  tribune  de  t'Asseniblée  na- 
tionale (lu’il  préférerait  le  règne  des  Tibère  et  des 
Séjan  à la  constitution  qu'il  a juré  de  défendre,  ce 
crime  est  si  atroce,  que  nous  pourrions  porter  cou- 
tn>  lui  le  décret  d'accusation.  Il  insulte  d'une  ma- 
nière trop  outrageante  aux  représentants  de  U 
nation  et  a la  nation  elle-méme,  pour  qu'on  puisse 
prtHemirr,  an  moyen  d’un  sarcasme,  d’une  épi- 
granimc  ou  d’une  fausse  pitié,  qui  serait  un  coup 


mortel  porté  à l'honoRiir  de  nos  commettants,  le 
soiistr^iirc  à ta  punition  qu*il  a encourue.  Je  de- 
mande  qu'il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à l’Abbaye. 

( On  applaudit.  ) 

L'Attemblec  dCddeque  ll.CalTel  gardera  pendant  trois 
jours  les  priiMias  dcTAbhaye. 

M.  Ch  abot  : Quoique  M.  Jaucoiirt  vienne  de  me 
menacer  de  cent  coups  de  bdlnn,  je  n’en  continue- 
rai pas  moins  mon  opinion  ; car  ni  scs  bdtous  ni  ses 
e'pée.H  ne  m’effraieront  jaiimis. 

M.  : Si  M.  Jaucourt  a tenu  le  propos  dont  l'o- 
rateur se  plaint,  je  demande  qu’il  soit  envoyé  avec 
ses  deux  collègues  à l’Abbaye. 

M.  jAtTconiiT  : J’ai  honte  d’étre  obligé  de  parler 
devant  l’Assemblée  nationale  d'iiiic  conversation 
fort  ridicule,  tenue  conKdentielIcnient  avec  M.  Cha- 
bot. J’ai  Irop  de  respect  pour  croire  qu’elle  regar- 
dera comme  une  insuite  faite  à un  représentant  de 
la  nation,  le  propos  que  j’ai  tenu  avec  M.  Chabot. 
Lorsque  je  lui  paHais  à l’oreille,  je  ne  parlais  pas 
à un  représentant  de  la  nation,  mais  à un  homme 
comme  moi.  ( On  demande  à passer  à l’ordre  du 
jour.  ) Je  ne  prétends  pas  faire  une  apologie  ni  pa- 
négyrique  de  ma  conduite,  maisje  dois  obserrer  que 
M.  ('hai)ot  m’ayant  dit  deux  ou  trois  mots  nsez  équi- 
voques, je  lui  ai  répondu  que  je  crovnis  bieu  (V'UL 
n'avnit  rien  à dire  contre  moi  au  comité  de  Av  i «Vû' . 
lance  ; il  m’a  dit  que  je  pouvais  bien  me  tromper, 
et  là-dcssus  je  lui  ai  répondu  que (On  mur- 

mure. ) 

M.  Beboui.  : Je  demande  que  l’ordre  du  jour  ter- 
mine enlin  cette  scène  scandaleuse  que  M.  Chabot 
aurait  bien  pu  nous  épargner. 

M.  Chabot  : J’aurais  bien  pu  vous  épargner  eette 
scène  ; mais,  en  vérité,  j’ai  cru  qu'il  était  bien  lâche 
de  la  part  d’im  colonel  de  proposer  des  coups  de 
canne  à un  capucin. 

L’Ass4*mblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  CuABOT  : Jpcrois  avoir  prouvé  que  M.  Becquet 
était  dans  l’erreur  quand  il  a dit  qu'aucun  fait  f^i- 
tif  n’a  été  articulé  contre  MM.  Brissac,  d’ArgllIiers, 
et  Pont-Labhé.  Les  pièces  qui  les  nltesleiit  ont  été 
lues,  elles  sont  sigmVs  non  par  des  persomtes  sus- 
pectes, mais  par  des  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance de  l’Assemblée  nationale,  et  qui  son!  recoin- 
mandaliles  par  leur  palrioli>ime.  Je  conclus  au 
décret  d’accusation  contre  M.  Brissac  et  ses  coiii- 
pîices. 

M.  Bassal  : Après  tous  les  attentats  qui  vous  ont 
été  prouvés  ce  matin  par  des  preuves  authentiques  ; 
attentats  commis  dans  le  sein  de  la  garde  du  roi. 
sous  les  yeux  de  M.  Brissac  et  tolérés  par  lui,  il  est 
ibnicilede  croire  que  celte  garde  ne  soit  pas  compo- 
sée en  grande  partie  de  conspirateurs.  Cependant, 
j’ajouterais  un  fait  à ceux  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés, c’ftsl  que  M.  Grenier,  soldat  des  Ganles-Siiisses, 
qui  avait  été  ignnminieiisenient  chas.sé  du  corps, 
pour  des  délits  qui  prouvaient  son  acharnement 
contre  la  constitution.  .1  été  fait  sergent.  Les  nlfi- 
rters  ont  si  bien  appris  à connaître  les  inteiitioiis 
perfides  de  M.  Brissac,  qu’ils  ont  suspendu  les 
congés. 

M.  OirixETTE  : Il  me  semble  que  les  préopiriants 
ne  saÎMsseiil  pas  le  véritable  délit  fie  M.  Briss.ac  et 
des  autres  commandants  de  la  garde  soldée  <lu  roi  ; 
ce  délit  est  d’av'uir  souffert,  dans  cette  garde,  des 
séflitieux  et  des  conspirateurs,  des  hommes  qui, 
contre  les  termes  <le  In  constitution,  n’avaieiiî  au- 
cune des  conditions  d'éligibilité.  Il  a lui  même 
avoué  qu'il  avait  arbitrairement  renvoyé  des  pa- 
triotes. En  un  n»ot,  son  délit  est  positif.  Chargé  par 
le  roi  d'organiser  sa  garde,  au  heu  d’en  faire  uuc 


garde  constitutionnelle,  il  en  a fait  un  corps  de  sédi- 
tieux et  de  révoltés,  .l'appuie  doue  le  décret  d'accu- 
salioii  pniposf^  contre  )M.  Brissac. 

Al.  Cabez  : Quand  il  s'est  agi  d’organiser  la  garde 
du  roi,  on  a demandé  que  le  ministre  de  rinlérieur 
en  ràl  responsahlr.  Celle  nroposilioii  a été  rejetée. 
On  a dit  que  l'oflicier  en  cfief  était  seul  responsable. 
Cet  ufTicier  était  M.  Brissac  ; c'est  donc  lui  qui  doit 
nous  répondre  de  la  mauvaise  compusilion  de  la 
ganle  du  roi.  Je  demande  f|u'il  soit  mis  en  état 
d’accusation. 

La  divruMion  est  fermée. 

L*A.v^pml>Iéc  décrète  qu’il  y a Heu  à acctisation  con- 
tre M.  Coitfè,  dit  Brissac,  mminandant  de  U garde  sol- 
dée  du  roi , et  que  les  scellt^  serout  à l'iosUml  mi«  sur 
ses  papiers. 

On  lit  tmc  loUre  du  min’islre  de  la  justice  qui  antioncc 
qu'un  jugement  de  mort  eu  déjà  intrrrrnu  dan»  la  proré- 
durequi  se  fiilà  Lille,  contre  les  assavsins  du  maréchal- 
de-camp  Dillon. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte,  sous  trots  joms,‘des  poursuites  qui  ont  dû  ètrefai- 
les  pour  le  même  délit,  par-devant  les  cours  martiales. 

Sur  la  pro|K)dlion  de  M.  Bouyer,  et  après  une  légère 
discussion,  rAsscmblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
f présenter  un  projet  de  ti/'crrt,  ayant  |H>ur  objet  d'udmellre 
'dans  les  retnplarenumls  de  la  ligne  et  ds^s  cumpagoios 
franches , les  anciens  oniciers  de  milice. 

f.’Aaserohlûe  s'ajourne  à neuf  heures. 

Il  est  quatre  heures  du  malin. 


Du  mercredi  mafm,  d dix  heures. 

tin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  adresses  qui  sont  renvoyées  *auv  comités  chargés 
d'en  connaître,  et  proeJame  quelques  dons  pnlrioliques, 
dont  l'Asseiiihlée  ordonne  lu  inmlion  liottombic. 

Ou  introduit  & la  barre  des  ciloyenn  «le  ta  section  du 
Lincrobourg,  qui  demandent  que  l’Assemblée  atilorise  la 
permunetKt*  de»  Assembtèrs  de  sertlon. 

Olte  pétition  est  renvoyée  bu  comité  de  législation. 

Un  membre  du  couiitë  des  secours  publics  fail  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret  sur  tu  répartlüou  des 
secours  à accorder  aux  départements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'njoumcmenu 

M.  Granel  de  Toulon,  au  nom  du  rumilé  de  marine, 
r.qm'nd  ta  suite  de  In  discussion  sur  te  projet  de  décret 
roncemaiil  les  invalides  de  la  marine.  Tou»  les  articles  de 
ce  projet  de  décret  sont  adoptés. 

On  fuit  It'dure  d'une  letlrvde  M.  le  maire  de  Paris,  oiosi 
conçue  : 

« Je  vous  prie,  M,  le  président,  de  préMmler  à rA*st»m. 
blée  le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  Paris.  I.'hi- 
térétet  la  curiosité,  le  désir  de  présenter  Inirs  humnuges 
au  corps  législatir,  ont  réuni  une  fouiode  cilnyriis  auxTui* 
leries;  tout  a retenti  de  cet  air  raroeûx  qui  réjouit  lus  pa- 
triotes ut  fait  trembler  lears  emtrmis.  On  sembbit  voir  le 
tableau  des  pn'miers  jours  de  la  revoltiliim.  Le  iMe  de  la 
garde  nallonalcestiufotignbie  : les  p.iirouilles  ont  élénnm- 
bretises:  tes  cimvensont  éclaiaS  et  la  nuit  a ététranquMie. 
Vous  remarquerez  sansdoute,  que  Undis  que  les  ennemis 
de  lu  chose  publique  intriguent,  funt  de  pénibles  rlforls, 
sèment  l'or  et  l’argent,  un  seul  jour  suilU  t>our  déjouer 
leurs  complots.  Il  faut  espérer  qu'ils  se  tasseront,  et  lais- 
seront I.-1  constitution  suivre  son  cours  naturel.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Des  citoyens  de  l’Ilc  de  Bhé.  district  de  la  Hoclvclle,  dé- 
purt-ment  delà  Cliarcnti'-lnrérlnire, envoient  1,^31  lit. 
pour  les  frais  delà  guerre. — M.  Laltuudés,  citoyen  de 
Aime»,  55  liv.  — M.  Broysset,  de  Lyon,  100  liv.  — Un 
utmtiger,  anonyme,  une  chaîne  d'or  et  son  cachet. 

La  mention  bononihlc  est  décrétée. 

M.  Kersoiut,  au  nom  des  comité»  diplomatique,  de 
marine  et  de  commerce,  nMmis  fail  lecture  d'uu  pro- 
■ jet  de  décret  sur  la  suppression  des  corsaires.  Il  est  ainsi 
conçu: 
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• L'Assemblée  nationalCt  eoosidérant  que  la  ruotc 
étnniractele  plu»  éminent  deU  aouTeraineté  des  peuples, 
ue  peut  SC  faire  li>galcfm'nt  que  par  les  nations  clle»>m(> 
tne<,  et  non  par  par  les  particuliers  et  pour  leur  compte; 
qu'il  est  de  i'inlérét  de  toutes  les  nations  policées  de 
l'Europe  de  proscrire  et  d'abjurer  l'usage  de  faire  la 
guerre  par  la  voie  des  corsaires  ou  armateurs  particuliers, 
parce  que  cet  usage  entraîne  nécessairetnent  après  lui  la 
violation  des  propriétés  et  du  droit  des  gens, 'et  qucn'étant 
CL  no  pouvnitl  être,  par  sa  nature,  soumis  â d'autres  rè- 
gles qu'à  celles  que  lui  donne  la  plus  a\eagle  ries  pas- 
sions l'avidité , il  est  fréquemment  accompagné  d’actes 
d'iuhumaiiilé;  considérant  que  la  course  menace  égale- 
lueut  les  nations  belligérantes  et  les  nations  en  paix;  que 
loin  d'accélérer  la  marche  de  b guerre  vers  son  terme, 
elle  aigrit,  au  contraire,  les  peuples  dont  elle  ruine  les 
particuliers:  qu’cntreionant  l'esprit  d'injustice  et  le  pen- 
cbaol  au  vol  et  à b fraude,  db  s'oppose  au  développe- 
mont  des  principes  propres  & ramélioration  de  l'cspécc 
bumaine  ; 

Considérant  que  s'il  importe  aux  puissances  maritimes 
de  se  garantir  niutuelletuent  des  suites  des  entreprises 
que  niiiérét  particulier  ponrrail  vouloir  (eiitfr  sous  le 
povillon  des  nations  en  guerre,  entreprises  dont  les  con- 
séquences pourraient  amener  une  guerre  générale  ; il  im- 
|K)rle  également  A i'bouncur  du  peuple  frinçab  de  com- 
mencer, par  sou  exemple,  une  réforme  et  une  répression 
qui  n'est  pour  lui  qu'une  conséquence  des  droits  de 
l'homme  et  de  sa  coustilution,  pour  b défense  desquels 
il  a pris  les  armes.  L'Assemblée  nationale,  reconuaissant 
qu'il  est  de  sou  devoir  de  prévenir  et  d'oflaiblir  les  mat- 
beurs  inséparables  de  b guerre  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  décrété  qu'il  y a urgem'c. 

Après  avoir  décrété  rurgeocc,  rAssembiéc  nationale 
décrète  : 

t Art.  I*'.  11  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour 
armer  en  course. 


mode  d'employer  utilement  les  gsrdcs  du  roi  licenciés, 
qui  avaient  rempli  les  conditions  requises,  et  de  falrepas- 
ser  dans  leurs  ^artements  ceux  qui  voudraient  y rer- 
loumer, 


SPECTACLES. 

AciDiMtB  Rovsui  DE  MisiQci*  — Dcmaio  ŒtUpt  à 
CofoHHe  i le  ballet  de  Psyché. 

TnévraK  nat-v  Nstiox.  — Le  Cid^  et  la  Fausse  ^gniu 
~ ÜL  Larive  jouera  dans  b tragédie. 

TnésTii  Italikr.  — Haout  Sire  de  Crétfui  ; Philippe  et 
Gcorgetle: 

TnûTSE  Fiusrtis,  rue  de  Richelieu.  — La  1**  repré- 
santaüou  de  ta  Mauvaise  Etoile»  comédie  couvelleen  Pac- 
tes, et  CEeotedes  Maris, 

TiiésTEB  DE  LS  MUE  Fetoesc.  — .focondc;  V Amour  fi^ 
Hat  ou  Us  Deux  Suisses. 

TnésTat  na  M*^*  MoaTsasiBa.  — /loc/o^ne  ; ^ni/!sre 
Pointu  et  ta  famitU. 

Tbéstee  ov  Msasts.  — La  Coquette  corrigée:  te  Cur* 
tius  français  ou  U Cfieralier  d'Assas, 

Awbicc  Comique.  — L'Epreuve  raisonnahU;  ta  Ser^ 
vante  A/aitresu;  ta  Musieotnonie;  te  Fripier  marchand  de 
modes. 

TNisTEE  DE  Mouéaa.  — Pie  Repie  et  Capot  ; le  Débar • 
9wcmml  de  ta  Sainte  FamitU  d Alger  ; Ut  Haisert» 

TbIvîm  de  LS  ni’E  DE  Louvois.  — L'E'preupe  noM- 
\V^ . ^jUs  de  Chatilton» 

' s-Hisnui  DO  VsL'DEviLLB.  — GHUs  Lovdaee;  Rotéide 
'ou  U Rendez-rout  : U Printemps, 


PAICMENSDES  RE!VTES  DE  l/nOTEI.‘DE  VILLE  DE  P.XniS. 
Sii  dvniim  iQ*U  1^1.  MH.  Ie«  P«jreur«  «ont  à toutn  IcUrcs. 
Court  det  Changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


» II.  Les  armateurs  des  vaisseaux  du  commerce,  ar- 
mév  pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer 
d'aucun  batiment  de  commerce  de  reniiemi,  A moins 
qu'ilt  n'y  soient  contraints  par  la  provocation. 

» 111.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l’Ebt 
de  prixidre  aucun  bâlimeiil  parliculjerdecoinmcrtcappur- 
tenant  A b uaüon  ennemie,  A moins  qu'ils  ne  soient  ar- 
més en  guerre.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
iiiressammenl  sur  les  exceptions  que  pourrait  nécessiter 
l'application  de  celte  bi  aux  différentes  drconstauces  de 
b guerre. 

s IV.  Les  équipages  des  corsaires  pris  par  les  v aisseaux, 
deguerrsdcb  notion,  seront,  à leur  arrivéedans  lesporl*, 
interrogés  A la  requête  de  l'accusateur  public  prî*»  le  tribu- 
nal du  lieu  où  lesdils  corsaires  siTunl  conduits.  S'il  s'y 
trouve  des  Français , ik  seront  punis  de  mort  ; les  sujets  de 
b nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps 
que  durera  b guerre;  cl  quant  A b punition  A inlUgcr  aux 
étrangers  aux  deux  nations  bcUigéruntcs,  il  y sera  statué 
d'aprtr»  les  conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
et  les  puissances  auxquelles  ils  appartiendront;  en  atten- 
dant, Us  demeurerom  détenus,  et  en  prison. 

• V.  Les  pertes  que  U‘s  |iat1iculiers  pourront  éprouver 
p.ir  le  fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi , seront  re- 
connues cl  vérifiées  par  les  tribunaux  de  cuinrocrce,  par- 
devant  lesquels  les  parties  lésées  sont  autnri>écs  A se  pour^ 
voir  par  tout  moyen  de  droits;  et  le  montant  de  ces 
dommagis  formera  l'objet  d'une  réclantalion  en  indeni- 
iiUé,  qui  sera  le  préalable  A tout  accommodement  ou 
négociai  ion  pour  la  paix. 

• VL  L'Assemblée  nationale  Invite  le  roi  A pK-parer 
auprès  des  nations,  par  b voie  des  arabassadeors,  b sup- 
pression absolue  de  b course  dans  b guerre  de  mer.  cl 
d'assurer,  dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  b nation 
française,  b liberté  de  la  navigation  et  du  commerce, 
lien  réciproque  des  peuples,  et  leur  commune  ressour- 
ce. a 

( La  suite  demain.  ) 


Arostcr<bro 30*/i  fbdix SOI.  13s. 


Hambourg. 33R 

Londres 1^  */i 

Afadrid SO  I.  15  s. 


riéocs 170 

Livourne.  . . . 180  */„  p. 

Lyon,  P.  de  Pâques,  */|  p. 

Bourse  du  30  tnaï. 

Act.  des  Ind.  de  3,500  liv.  . 3135 

Portions  de  lOOOtiv 1410 

~de  513  liv.  10$. 385 

— delOOtiv 80 

Kmp.  d'octobre  de  500  Hv.  450 

Lmp.  de  déc.  1783.  QuiL  de  fin 

— de  135  mill,  déc.  1786. . . 1 Vx»  V*»  *U*  *1»  */i»  *>. 

— de  80  mill.  avec  bulletin. 

— sans  bullelliu ..1  */»,  b. 

— sort,  en  viager. 6 */*•  V*»  ^ 

Bulletin 70,  71 

Reconnaissance  de  bulletins 77 

Act  nouv,  des  Indes.  . • 1098,1100,1098,97,96.05, 

96. 95 

Caisse  d’csc. . 3870,  60,  65,  63,  65,  70 

Demi-Caisse. 1930 

Quia,  des  Kaox  de  Paris. 410 

Kmp.  de  novembre  1787,  A 5 p.  */• • . • • 

Idem A4p.  V« 

— de  80  mill.  d'août  1789 1 Vti  Vi*  3 VrIP' 

Assur.  contre  les  Inc. 469,  48,  47»  46,  47 

— A vie. 476 

CosTESTS,  1'*  classe^  A 5 p.  */i« 98 

— 3*  /défit,  A 5 p.  •/!♦  suj,  au  15*.  , 91  */•»  */j«  */s 
~ 3*  Idem,  A 5 p.  suj.  au  10*.  ....  88  */«•  ^ 

— 4* /dem,  A 5 p.  */*t  3 s.  p.  1.  • 87 

Prix  de  l'argent,  du  30  mai  après-midi, 

Ponr  avoir  100  Üv.  en  argent , Il  en  cofile  107 1.  en  a«ig. 
Un  bois  d'or  coûte  ) 41  Uv.  10  s.  en  asugoats. 


A'.  R.  Mercredi  soir,  sur  U proposition  dcM.  (bmol 
le  jeaoc,  le  comité  militaire  a été  chargé  de  prOscuicr  un 
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N‘  153. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEl  IMVERSEL. 

VaidJ'rdi  1*'  Juj?i  1792.  — J'roUUme  anndc  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Krane/ort , U TX  mai.— On  a dù  porter  la  terntioe 
dernière  i la  dictature  de  la  diète , l'acte  renouvelé  d'as- 
sociation des  Cercles  antérieurs  de  l'Kmpire.  Le  Cercle  do 
Suabc,  intiié  d'y  nccu:dcr,  a pris  drns  cette  circonstance 
l'arrêté  suisaiil  : 

Xxfrail  des  détdièraùotu  de  la  dièie  du  Cercle  de  Suabe 
dans  V Assemblée  générale  du  19  avril  1792. 

Art.  l***.  Décidé  qu'on  ré|>ondrait  aux  deux  cours  de 
Hongrie  et  décrusse,  qu'ou  était  disposé  dans  le  temps 
à se  prêter  à une  association  avec  les  Cercles  antérieurs 
dn  llaut^Rlnn  cl  clrctoral  ; (un  eutend  par  Cercle  électo* 
ral  la  rémiiou  des  trois  électorats  ecclésiBstiqucs)  et  |tar  la 
Suite  ceux  de  Franconie  et  de  Bavière,  niais  uniquement 
pour  la  conservation  de  la  Iranquillilc  intérieure  , et  pour 
s'aider  Tun  et  l'autre  en  cas  de  besoin  , contre  leurs  mou> 
Tcments  iniérieiirs  et  extérieurs,  cependant  sans  préjudice 
i toutes  les  résolutions  que  le  Saiut-Empire  en  corps  pour- 
rait prendre  par  la  suite  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  l'Knipire  ; de  plus  remis  à la  prudence  du  direc- 
toire de  bire  ce  (]u'il  trouverait  nécessaire  |>our  le  bien 
du  Cercle  , et  de  conduire  la  correspondance  avec  les 
autres. 

II.  Décidé  de  mettre  le  militaire  sur  le  pied  de  guerre 
avec  la  jwye  de  paix,  (fie  pied  de  guerre  ne  montera  pas  à 
quatorze  mille  hommes.') 

III.  Décidé  de  mettre  600  lioromes  de  garnison  à Of- 
fenbour^  , desquels  300  resteront  à demeure  dans  ladite 
ville,  et  150  seront  détachés  à KchI,  1 60  à Cigenbach. 

La  garnison  de  KchI  sera  relevée  tous  les  quinze  jours 
par  celle  d'OfTeuboiirf,  jet  tout  le  déUcbenicut  d’Offen- 
tmiirg  sera  relevé  par  de  nouvelles  troupes  du  Cercle  de 
six  en  six  mois. 

IV.  Remis  à la  prudence  du  directoire,  et  particulière* 
ment  à celte  du  fdd-mari.'chal  du  Cercle  , le  duc  de  Wur- 
temberg, de  statuer  sur  ce  que  les  circonstances  pi.ur- 
raient  exiger  à l’égard  de  ce  détachement. 

De  nafeüh,te  16  moi.— Un  courrier  vient  d'apporter 
ici  l'étal  des  régiments  prussiens  qui  arrivent  de  la  üilésie 
et  SC  reudent  du  côté  du  Rhin , en  passant  par  la  Bohême 
et  celle  principauté.  Ces  troupes  ne  sont  qu'au  nombre  de 
10  mille  homoM^s.  On  y joindra  une  partie  de  celles  qui 
sont  dans  les  deux  margraviats , cl  déjà  le  régiment  de 
Renouard,  qui  est  ici  en  garnison,  a reçu  l'ordre  depuis  le 
8 de  ce  mois , de  se  tenir  prêt  à marcher.  Ccl  ordre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Comme  il  |M>urrait  arriver  que  S.  M.  se  vit  obligée  de 
Caire  marcher  un  corps  de  trouftes  contre  l'Asscmialéc  na- 
tionale de  France , ce  régiment  doit  se  tenir  prêt  à mar- 
cher le  30  de  ce  mois,  si  l’ordre  pour  ic départ  e^l  ap- 
porlé  ta  veille.  • 

Les  régiments  en  garnison  i Hall  ont  reçu  de  pareils 
ordre.s,  et  l'on  aiïecle  dans  tous  de  no  |«rler  que  de  VAs‘ 
semblée  nationale  de  t'ranee.  {Tire  de  la  Oasetle  de 
France,  n"  64.) 

Dm  lias-Rhfn  , le  20  mai.  — Des  habitants  de  Trêves 
ont  transporté  leurs  effets  précieux  à Luxembourg.  Dans 
celte  dernière  ville  on  a fait  venir  de  Cobicntz  deux  com- 
pagnies qui  se  joindront  à la  garnison.  — On  a tracé  un 
camp  pour  les  Aulrichicru,  sur  la  pelouse  Paulise  , entre 
Trêves  et  Schwicli,  — On  fait  toutes  diligences  pour  met- 
tre en  l>oa  état  la  forteresse  d'Ehreinbréiiiein.  — On  tra- 
vaille aussi  avec  beaucoup  d’acUvité  aux  fortifications  de 
Uayencc. 

De  Hambourg,  le  mai.  — L’alliance  si  extraordi- 
naire de  la  Prusse  avec  la  maison  d'Autriche  a grande- 
roeni  compromis,  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  la  pru- 
dence et  les  lumicres  du  cabinet  de  Beilin.  Un  autre  fiiit 
2*  riV.  — Tome  ///, 


non  moins  siirprenanl , en  ce  qu'il  parait  pou  conforme  au 
respect  dû  sans  réserve  i la  loi  des  traités  , occupe  en  co 
moment  rallcutiou  universelle.  Il  est  presque  assuré , 
nous  écrit-on  de  Varsovie,  que  le  roi  de  Prusse,  le  pre- 
mier et  le  seul  prince  de  l’Europe  peiil*étre  qui  ait  été 
dans  la  confidence  (dès  1786)  des  grands  cluogemenls  que 
l'on  a introduits  daus  le  gourcmrment  polonais , aban- 
donne aujourd'hui  cette  république,  et  se  déclare  contre 
elle,  au  poiut  do  lui  refuser  les  troupes  auxiliaires  stipu- 
lées dans  te  dernier  traité  , eu  cas  d’attaque  du  côté  de  la 
Russie , sous  prétexte  que  le  traité  reebmé  est  d'une  date 
antérieure  à la  nouvelle  constitution  du  3 mai  1791. 

ANGLETERRE. 

De  Londies y le  26  mat.  — Le  roi,  voulant  mettre  un 
frein  à la  fureur  des  duels  , vieut  d’adopter  une  mcsiiro 
qui  parait  devoir  diminuer  considérablement  te  nombre 
de  ces  crimes.  Sa  Majesté  a déclaré  que  toute  place  qui 
viendra  à vaquer  par  duel  dans  un  régiment,  ne  sera  pas 
remplie  par  un  oflicter  de  ce  même  régiment.  Celte  dérla- 
ratiou  parait  fort  sage.  Fui  eiïct , les  jeunes  gens  ne  seront 
pas  leutés  de  cherebur  querelle  à leurs  supérieurs , pour 
biter  leur  pro|)re  avancement;  et  lorsqu'il  en  surviendra, 
tous  les  jeunes  officiers  se  trouveront  intéressés  à en  arrê- 
ter les  suites. 

L’amiral  Roduey  est  mort  le  24»  dans  la  74*  année  de 
son  fige. 

l.a  démission  ou  plutôt  le  renvoi  du  lord  Thurlow  , fait 
ici  la  plus  grande  seusalion.  On  croit  que  l'opiKisition  que 
ce  ministre  a fait  paraître  dans  la  chambre  des  Pairs  con- 
tre le  bill  relatif  à raugmeulatio»  du  fonds  d'amortisse- 
ment et  le  bill  des  libelles,  n’a  pas  peu  contribué  à enve- 
nimer le  ressentiment  de  M.  Pitl.  Ce  dernier  proposa  au 
roi  ou  son  renvoi  ou  l'éloignement  du  chancelier;  il  se  re- 
fusa obstinément  à toute  voie  de  conciliation. 

On  assure  que  le  miriislèrc  veut  former  dans  les  envi* 
rons  de  Londres  un  camp  de  7 ou  8,000  hommes  qui,  on 
ne  sait  pourquoi,  ne  sulssisterait  que  les  quatorze  prenjicis 
jours  de  juillet. 

IRL;VNDE. 

De  Dublin,  U 22  mm.  — Ou  a ouvert,  le. 4 de  co 
mois,  à Armagh , nue  souscription,  à l’elTet  d'ufïrir  à 
l’Assemblée  nationale  un  don  patriotique,  eide  coalrilmrr 
à augmenter  les  rcssourc>  s de  la  nation  franraue  dans  la 
guerre  quelle  a déclarée  aux  ennemis  de  sa  liberté. 

Daus  la  séance  de  mardi  dernier,  la  seconde  suciélé  des 
Irlandais-unis  do  Besl.vsl  a résolu  à ruuauimilé  d‘as>ivl<  r 
de  secours  pécuniaires  le  peuple  français , daus  la  guerre 
qu’il  cutn'prend  pour  la  dél'eusc  de  sa  conslituliuu  et  de 
la  cause  sublime  des  droits  de  l’homme. 

Oo  croit  que  le  vice-roi  va  piililirr  une  proclamation  pa- 
reille à celle  qui  vient  de  paraiire  & Londres. 


FRANCE. 

De  Patis , le  Z t mai. 

Voici  la  prociainalion  de  steutralité  du  roi  d'Anatc» 
terre  ; 

Ce  n’est  donc  pas  sans  fondcmonl  que  nous  avtms  plus 
d’une  fois  donné  des  espérances  sur  ce  premier  succès  de 
nos  négociaiioas  auprès  de  la  cour  de  Londres.  Les  nom- 
breuses contrariétés  que  nulriguc  leur  a fait  éprouver  sous 
nos  deux  précédents  minisières  ne  nous  uni  Itxjuiélé  que 
faiblement.  Tous  ces  obstacles  devaient  être  levés  par  le 
zèle  éclairé  cl  frauc  de  il.  ChauvcUu  » noire  ambassa- 
deur. 

On  verra  par  ta  teneur  de  la  proclamation  de  quelle 
manière  la  demande  de  la  cour  de  France  a été  faite  et 
présentée:  on  y rcconiiatlra  la  prudente  habileté,  qui 
a toujours  si  hcureuscuteiil  seni  le  palriulîsmc  de  M.  'lal- 
Icyiaml. 
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Copie  de  Ut  réponse  de  Lord  Grcnville  à Ut  noté  qui  lui  a été 
remise  par  M.  ChanveUH  , te  15  mai. 

%vhKft>allc,  !«•(  inal 

Le  Musftignd  secréiaire  du  rui  a eu  l'tiouneur  de  meure 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  note  utDcicIle  que  M.  Cliau- 
nllciliii  aremiselo  ISdeccraols.  Il  a l’ordre  de  témoigner 
à ce  ministre  combien  Sa  Majesté  est  toujours  sensible  aux 
preuves  d’amltlés  et  de  connancc  qu’oile  reçoit  de  la  part 
de  Sa  Majesté  Irè»  cbrétlerne , et  atoc  combien  de  sincé- 
rité elle  y répond  par  des  sentiments  parfaUement  récipro- 
ques. 

Sa  Majesté  n'a  pu  apprendre  qu’arec  le  regret  le 
lus  profond  la  uou^cl:e  de  la  guerre  qui  a mal- 
eureusrnicnl  éclaté  «lire  Sa  Maj<*sté  le  roi  très  chn^ 
lien  fl  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  cl  de  Btdiéme,  Ce 
scnlimeiil  lui  est  également  dicté  par  l'amour  de  l’buinanité, 

Far  rintérét  qu’elle  prend  au  maintien  de  la  trauqulKité  de 
Euru|>e , et  par  les  weux  qu’elle  fait  toujours  jMiur  le  bon- 
heur personnel  de  Leurs  Majestés  très  chrétiennes  et  apos- 
toliques et  pour  la  prosi»érUé  de  leurs  Etau.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  elle  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  et  d&s  démarches  de  part  et 
d’autre,  qui  ont  amené  une  rupture  si  affligeante  pour  un 
•ouverain  suisin  et  ami  des  deux  parties  ttelligérantes.  En 
ae  bornant  donc  à examiner  les  vœux  qu’elle  ne  cesw-ra  de 
fonnvr  pour  le  rétablissement  prompt  et  ptTmancnt  du  la 
paix  , elle  n’Iiésltc  cependant  pas  de  donner  5 Sa  Majesté 
très  chriHleime  l’assurance  directe  et  positive  de  son 
pressement  i remplir  de  la  manière  la  plus  exacte  les  stl- 

enlailonsdu  traité  de  navigation  et  de  commerce  dont  Sa 
lajeslé  très  chrétienne  demande  rexécuüon:  lldèic  à tous 
Ses  engagements.  Sa  Majesté  apportera  le  plus  grand  soin 
au  maintien  de  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si  Ikmi- 
reuscnieiil  entre  elle  cl  Sa  Majesté  très  chrétienne,  s’atten- 
dant avec  cuiifianec  (|u'animéc  des  méiucs  scniiineiiLs,  Sa 
Majesté  très  chrétienne  ne  manquera  pas  de  contribuer  au 
même  luit,  en  faisant  respecter  de  sa  part  les  droits  de  Sa 
Uaji>s(éel  de  ses  alliés,  en  «'éfcndani rigoureusement  toute 
démarche  <|ui  pourrait  troubler  cette  amitié  que  Sa  Majesté 
a toujours  désiré  de  consolider  cl  de  perpétuer  pour  le  bon- 
heur des  doux  Empires. 

Signé  Gacartu.t. 
Vrodamaiion, 

08  PAR  LE  ROI. 

Attendu  que  des  hostilités  ont  éclaté  entre  le  roi  très 
chnMicn  et  le  roi  <le  Hongrie , Sa  Majesté , pour  la  conser- 
vaiion  et  pour  la  cunllnualion  de  l'amitié  (pil  règne  entre 
elle  cl  leurs  dites  Majestés , de  l’avis  de  son  conseil  privé , 
fait,  par  celle  pruclatuation  royale,  délensc  expresse  et 
rigoureuse  A tous  se»  sujets  quelconques,  de  prendre  des 
lettres  de  marque  de  quelque  prince  ou  Etal  étranger  que 
ce  soit , contre  aucun  Etal  ou  prince  étranger  , A présent 
ami  de  Sa  Majesté,  ou  contre  leurs  sujets;  elle  leur  fait 
défense  en  outre  d'armer  ou  U'eiuployer  aucun  vaisseau, 
en  vertu  ou  sous  prétexte  de  pareilles  lettres  ({u'ils  auraient 
déjà  prises  ou  qu’ils  |H>urraienl  prendre  dans  la  suite , ou 
de  servir  comme  marin»  dans  aucun  navire  ou  vaisseau 
qui  pourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
aucun  prince  ou  Etal  A prissent  ami  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  requiert  tons  ses  sujets  de  prendre  connais* 
aancc  A son  royal  crimmaiideinciit  cl  du  s’y  conformer , 
•ous  peiitc  d’encourir  la  üisgrAco  de  Sa  Majesté  et  d'étre 
puni  seluu  toute  la  rigueur  de»  lois  et  de  la  justice.  El  at- 
tendu que  le  roi  très  chrétien  s'est  adressé  A Sa  Majesté 
pour  la  re(|uérir  ; que  conformément  A rarüde  HI  du  traité 
de  navigaiiun  et  de  comim-rce  , conclu  A Versailles , le 
26  septembre  1786,  il  lui  plaise  de  renouveler  cl  de  pu- 
blier, dans  tou»  te»  pays  de  sa  domination  , les  défenses 
rigoureuses  cl  expresses  conlcmie»  dans  ledit  article;  Sa 
Majesté  , par  la  présente  proclamation  , défend  sévère- 
ment à tous  se»  sujet»  de  recevoir  aucune  commission 
pour  armer  cl  pour  exercer  stu*  mer  le  corsalragc , ainsi 
qu'aucune  lettre  de  représailles  d’un  ennemi  quelconque 
du  roi  très  chrétien , ou  de  troubler , d'allaqiier  en  quel- 
que manière  qtic  ce  soit  ses  sujets,  en  vertu  et  sou»  le  pré- 
texte de  pareille»  commissions,  ou  de  leur  causer  aucun 
dommage,  ou  d’armer  des  vaisseaux  corsaires,  ou  de  les 
mettre  en  mer,  sous  les  peines  les  plus  sévères  qui  puis- 
icnt  être  infligées  pour  celte  tran^resslon , en  outre  de 
ce  qu’ils  seront  tenus  A faire  une  pleine  restitution  et  A 
donner  une  salisfacllon  enUére  A ceux  A qui  Ils  auront 
cauié  qiicUpic  dommage. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉOI.SI.ATURE. 

Présidence  de  .V.  Tardivcaa^ 

Suite  de.  la  séance  Uiimitee^  commencée  le  lundi 
joir,  mau  — Du  mercredi  matin , à iO 
heurci. 

M.  Lasocror  : Onolqoe  je  pense  qu'II  faille  dé- 
fendre rarmemcnl  en  course,  je  ne  suis  poartant  pas 
entièrement  de  l'avis  du  comité.  Sans  doute,  il  y a 
peu  de  différence  entre  les  pirates  et  les  corsaires. 
Tranchons  le  mot  : on  devient  bientôt  brigand  insi- 
gne, quand  on  est  voleur  ]>atenté.  Si  donc  vos  coiiil* 
tés  s'é'iaicnt  Itornés  à défendre  rarineinent  en  course, 
ils  auraient  donné  un  grand  exemple  à l'Europe  en- 
tière ; mais  ils  ont  franchi  les  bornes,  en  voulant  que 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  puissent  prendre  les 
vaisseaux  de  commerce  des  ennemis,  lors  même  que 
les  c<>rsaires  ennemis  prendront  bien  les  nôtres.  Vos 
comités  ont-ils  pu  croire  que  si  un  gouvernement 
quelconque  se  |>ermelUiU  de  confisquer  les  biens  dea 
particuliers  français  résklanls  dans  son  territoire  , le 
gouvernement  français  n'userait  pas  de  répré^illcs 
contre  lej>  parliculiors  de  celte  nation  qui  résideraient 
en  France  : et  ce  qui  serait  juste  sur  terre,  cesserail- 
II  de  l'éire  sur  mer  7 Un  coup  de  canon  tu*  n'pousse 
par  un  coup  de  canon  ; la  prise  d'une  ville  se  com- 
pense par  la  prise  d'une  autre  ville;  de  même  la 
prise  d'un  vaisseau  par  la  prise  d'un  autre  vaisseau. 
Nous  avons  déclaré  que  nous  voulions  respecter  les 
propriétés  des  particuliers  ; mais  nous  n'avons  pas 
dit,  nous  ii'avous  pas  pu  dire  que  la  nalion  française 
serait  comme  un  troupeau  de  moulons,  auquel  les 
étrangers  pourraient  impunément  enlever  une  toison. 
Autant  les  canons  seraient  déplacés  à la  tribune,  au- 
tant la  philantropie  serait  déplacée  à la  bouche  du 
canon.  Je  me  résume,  et  je  deinandc  que  vous  adop- 
tiez seulement  le  premier  article  du  projet  des  co- 
mités, qui  prohibe  rarmcincnl  en  course,  en  rejetant 
tous  les  autres  articles,  à la  place  desquels  je  propose 
les  trois  projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret, 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  l’humanité  et 
la  bienvcillauce  sont  les  premiers  sentiments  que  se  doi- 
vent les  uaiions  ; que  les  vicissitudes  qu'éprouvent  leurs 
relations  politiques  ne  doivent  Jamais  altérer  ces  scoü- 
munls  primitifs;  que  si  la  guerre  est  quel(]uefois  pour  elle 
un  malheur  Inévitaltle , il  est  de  leur  devoir  le  plu»  sacré 
d’adoucir  le»  maux  qu’elle  entraîne;  con&idërant  que  lors 
même  qu’elles  prennent  les  armes  pour  le  maintien  de 
leurs  Intérêts  r^iproques,  leurs  cHoyens  respectifs  pris 
holémenl,  ne  doivent  ni  s'envisager,  ni  se  traiter  comme 
cntiumis;  que  le  redressement  des  griefs  et  la  réparation 
des  torts  publics  ne  peuvent  être  exercés  que  par  ia  masse 
collective  des  forces  nationales  ; que  la  guerre  des  |>arli- 
culicrs  cuire  eux  est  brigandage  et  non  justice,  qu'eiic 
provoque  et  éternise  les  guerres  cl  les  haine»  nationales; 
qu’elle  tend  A désorganiser  les  corps  politique»,  A renvci-ser 
les  conventions  sociales , A donner  aux  mœurs  un  carac- 
tère naturel  do  férocité  Incuinpatibic  avec  le  bonheur  des 
uplcs,  A faire  rétrograder  le.»  nations  vers  le»  siècles  do 
rbaric,  A éloigner  pour  jamais  l’époque  de  la  paix  uni- 
Tcrsellc  que  tous  les  amis  de  niumanité  doivent  appeler 
par  leurs  vœux  et  hâter  par  leurs  efforts  ; ronsUlérant  enfin 
qu'il  est  digne  d’elle  de  proclamer  hautement  et  de  consa- 
crer les  principes  trop  long-temps  méconnus  et  violés,  dé- 
clare, conformément  A sa  renonciation  au  droit  de  con- 
quête , renoncer  A tout  armement  en  course  tendant  A en- 
vahir li^s  propriétés  piriicuiières  et  commerciales  des  tva- 
tions  avec  lesquelles  clic  est  ou  pourra  être  en  giicrn.’;  et 
en  conséquence  de  celle  déclaration  solennelle , décrète 
qu’il  iK  sera  plus  accordé  de  trttres  de  marque , que  les 
armements  on  course  sont  prohibés  A tous  les  Français,  et 
qnc  les  vaisseaux  du  l’Etat  |)ourront  seuls  proléger  U 11- 
bcrlé  du  connnerc  et  venger  la  violation. 


second  déerH. 

L'Aswrohlée  nattonair  , considérant  qu'il  Importe  & ta 
eûreié  des  propriétés,  A la  liberté  du  commerce,  A la  paix 
et  au  bonheur  des  peuples,  que  la  prohibition  des  anne- 
neois  en  course  devienne  une  convention  réciproque  en- 
tre toutes  les  puissances  maiitimcsi 

Décrète  que  le  roi  sera  invité  A entrer  incessauiment  en 
négociation  avec  les  gouvernemonts  de  toutes  les  nations 
qui  font  le  conimercc  de  mer,  pour  les  engager  A adopter 
la  prohibition  des  armements  en  course , qu’elle  a consa- 
crée par  son  décret  de  ce  Jour. 

TVoiSi^e  déertt. 

L'AsaemUée  nationale  ajourne  les  dispositions  ultérieu- 
res résultantes  du  principe  décrété,  jusqu'A  ce  qu’elle  sedt 
Instruite  par  le  |>ouvoir  ciéculif  des  dispositions  respec- 
tives des  diverses  puissances  inariliuics  auprès  desquelles 
U aura  été  ouvert  des  uégociaiions. 

M.  Hulter  : Sans  doute  il  est  dit  par  la  constitu- 
tion que  vous  renoncez  ci  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ; mais  cependaut 
M,  dans  le  cours  de  la  guerre  que  vous  faites  au  roi 
de  Hongrie,  vos  troupes  prennent  quelques  villes, 
elles  seront  certainement  bien  prises.  Il  en  est  de 
même  de  la  marine.  La  même  raison  qui  a milUê  en 
faveur  de  la  guerre  par  terre  milite  en  faveur  de  la 
guerre  par  mer.  Je  sais  qu'on  peut  objecter  qu’en 
faisant  la  guerre  aux  rois,  nous  ne  la  faisons  pas  aux 
peuples,  et  que  nous  voulons  respecter  les  particu- 
liers. Je  ré|)ond8à  cela  : ^’c5l-ll  pas  vrai  que  demiLs 
que  lu  guerre  est  dériaréc,  vos  troupes  ont  été  dans 
le  cas  de  faire  d(>s  incursions,  de  fourrager  sur  le 
territoire  ennemi,  comme  les  ennemis  sur  le  uùlrc. 
il  est  donc  prol>ah]e  que  les  pr<q>riétés  pariiciilièrcs 
ont  été  outragées.  Dans  ce  moment,  pou  d'armateurs 
seront  en  étal  d'armer  en  course,  parce  qu’ils  ont 
pende  prolits  à faire,  et  que  l’intérél  a toujours 
guidé  les  hommes,  et  surtout  les  coi'salres.  D'ail- 
leurs, si  vous  défendez  la  course,  vous  vous  ôtez  de 
grands  ruojens  contre  vos  ennemis.  En  effet  vous,  si 
vous  aviez  la  guerre  à soutenir  contre  la  Uiissie,  l'Es- 
pagne, r.Vngleterre  même,  ne  serait-cc  (vas  vous 
nuire  à vous-mêmes  que  de  vous  interdire  des  ressour- 
ces que  ces  puissancesempioieront  contre  vous  ; où  ne 
seralt-cc  pas  donner  l’exemple  d'une  fausse  pliilanlro- 
pic  que  de  rendre  aujourd'liui  un  décret  qu'alors  vous 
seriez  obligés  de  révoquer.  Je  conclus  à ce  que  les 
lois  anciennes  soient  maintenues,  et  que  l’on  conti- 
nue de  délivrer  des  lettres  de  marque  ù ceux  qui 
voudront  armer  en  course. 

MM.  Aréna,  Journu-Aubert  et  Guadet  appuient  la 
BiipprcssloD  de  l'armement  en  course. 

.M.  Cougel  développe  les  dangers  d'adopter  le  pro- 
jet de  M.  Kersaint,  tendant  5 diminuer  nos  mojens 
de  résistance  aux  puissances  avec  lesquelles  nous 
pourrons  être  en  guerre. 

M.  (îRASKT  : Voici  le  décret  que  je  propose  : 

L’Assi‘mi>lé«'  nationale  déi  larc , au  nom  de  la  nation 
française,  qu’elle  it'nonre  A tout  armement  on  course  sur 
les  liAdmmts  de  commerce  apparlciianl  aux  individus 
d’une  nation  avec  laquelle  elle  serait  eu  guerre  ; décrète  én 
coiisé(|uciicc  : 

1*.  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  de  lettres  de  marque  A 
aucun  curvairc  français,  et  que  les  coiiitnandanls  des  vais* 
seaux  de  l'Etut  laisseront  (vasser  ou  naviguer  librement  les 
baiiiuenu  de  commerce  sous  pavillon  enueml. 

T".  Que  le  roi  sera  tenu  de  iiotilicr  celle  déclaration 
A toutes  les  puissances  étrangères,  avec  invilatioii  d’en 
(vronmlguer  une  semblable,  se  réstrrant  A l’égard  des 
piiiaünccs  qui  s«  refuseraient  à adopter  cette  rénoivciatloo, 
de  prendre  les  mesures  de  sdrclé  que  les  circoustances 
pourraient  exiger. 

3*.  Que  le  roi  sera  chargé  de  redoubler  raclivlté  cl  l’é- 
tendue des  mesures  mariilmes  qu’il  a dejA  prises  pour  la 
protection  de  la  navigation  française. 

h'*.  L’Assemblée  nationale  voulant  que  sa  rénonciaUon 
soit  déterminée  d’après  des  règles  qui  puissent  distinguer 
les  bâümcuU  armés  en  guerre  de  ceux  chargés  eu  luar- 


chandlsès,  le  droit  do  rislte  do  celui  d«  relAehèr,  le  pa- 
villon national  (lu  pavillon  emprunté,  k traitrnienlA  (aire 
aux  armateurs  étrangers,  des  peines  A infliger  aux  vrais 
pirates,  chai'go  sescuniilés  de  législation , dtploinaliquc  et 
de  commerce,  de  lui  présenter  un,proJet  de  décret  A cet 
égard» 

M.  Eumery  : Je  suis  d’une  ville  qui  a fait  le  pins 
d'armements  de  ce  genre  ; je  vous  assure  que  les 
mille  ou  douze  cenis  corsaires  qu'elle  a armés  dans 
la  dernière  guerre,  ont  fait  plus  de  ma)  à l'Angte- 
icrre  que  les  marines  rotules  des  deux  maisons  de 
Bourbon  réunies.  Ce))eiHlaul  celle  ville  ne  désire 
point  la  continuation  de  ce  genre  d’armement.  Je 
vous  piïjpose  donc  de  citarger  le  roi  de  négocier  dans 
les  différentes  cotirs  l'.ibolition  de  la  course,  et  d'a- 
journer les  projets  qui  vous  sont  présentés, 

M.  Veruxiaup  : Je  ne  nie  point  la  justesse  des 
principe  qui  ont  été  mis  en  avant,  et  je  désire  (prils 
puissent  bientôt  trouver  leur  application  ; mais  je  dis 
que  s'il  n'y  a (las  de  la  folie,  il  y au  moins  de  f’im- 
prudence  à vouloir  qu'une  nation  agissante.  Isolée, 
sacrilie  sa  sûreté , comme  ou  vous  propose  de  le 
faire,  M.  Gnadet  vous  a dit  que  proposer  do  conti- 
nuer l'armement  en  course,  c’était  comme  si  l'on 
plaçait  des  hommes  pour  dévaliser  sur  )a  route  de 
Vienne.  Je  ré|K>nd.v  à M.  Guadet  qu’il  existe  un  droit 
des  gens,  et  qu'en  siip}K>sant  que  les  hommes  qu'U 
poste  sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d‘uu  uni- 
forme, toutes  leurs  actions  sertmt  légitimes,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  naturelles.  Faisons  des  vo  us 
pour  l'abolitiou  de  celte  l>arliarie,  mais  n'abamluu- 
nons  pas  un  droit  qui  nous  mettrait  sous  le  glaive 
de  l’ennemi.  Voici  donc  comme  je  propose  de  rédi- 
ger le  décret  ; 

« l.’Asv-mbiéc  nalion.ile décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  invité  A négocier  avec  les  puissaures  étrangères , pour 
faire  supprimer , dans  les  guerres  ((ul  pourraient  avoir  lieu 
sur  n>er,  les  aniieiiionis  en  course,  et  assurer  la  libre 
navigation  du  coioniercc  , ajourne  les  autres  articles 
du  projet  de  décret  présenté  par  son  cooiîté.  ( On  applau- 
dît. } » 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet  de 
.M.  Vergniaud. 

M.  Kersai.nt  : Je  demande  à répondre. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  de  divers  projets. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  h celui  de  .M.  Ver- 
gniaud. 

11  est  décrélé  ô la  prcs<iue  unanimité. 

L'Assemblée  s'ajuiirne  à six  heures. 

11  est  trois  heures  et  demie. 

DO  MERCREDI , A SIX  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Sédan,  qui  adressent  à l’Asseiiiblée  la  aolx  de 
Saint-Louis,  dont  était  décoré  M.  Ncufvillo,  oflider 
des  volontaires  nationaux,  arrêté  eu  éuitgraiioii,  et 
dé|>ouillé  de  celte  décoration  par  la  muiiici(ialité  de 
Frossy.  Les  mêmes  administrateurs  recommandent 
à la  justice  de  l'Assemblée  .M.  Maisf)ODeuve,  com- 
mandant du  deuxième  bataillon  dCR  volontaires  tia- 
Uonaiix  de  la  Moselle  , anrJen  officier  distingué  (var 
ses  services  dans  U dernière  guerre , où  II  a perdu 
un  bras. 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécntlf,  pour 
délerniincr  le  mode  de  récompense  à décerner  à 
M.  .Maisonneuve. 

Le  président,  les  juges,  l’accusateur  public,  le 
greffier  du  trilvunal  crimbiei  du  département  du 
Doubs,  font  hommage  du  sixième  de  leur  traitement; 
lequel  sixième  , )>ayé  par  Iriuicslrc,  fera  5ô0  livres  ; 
et  par  an,  ’i,2f)U  livres. 

l.a  municipalité  du  Mans  envoie  à l'Assembiée 
1,787  livres  en  ssaigoats , livres  eu  or, 


b3C 


livres  en  argent,  et  deux  montres  d'or.  (On  ap- 

plamllL) 

I.a  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  fait  lecture  d'une  p<^tition  des  officiers , ci-de- 
vant dits  de  fortune,  qui  se  plaignent  du  tort  que 
leur  fait  la  nouvelle  organisation;  ils  ont  la  plupart 
trcnlre,  quarante,  cinquante  ans  de  services,  sont 
couvcrl-s  de  blessures,  et  pourtant  ils  se  volent  pré- 
b^rer  de  jeunes  gens , cMlevant  nobles,  ou  sans  ser- 
vices. lU  .supplient  r.VsseinbU^e  de  <l«1cr«^ter  qu'ils 
avanceront  successivement  dans  tous  les  grades,  par 
rang  d'ancienneté,  sans  avoir  égard  à la  date  de  leur 
dernier  brevet. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  introduit  à la  barre  une  dépulaüou  des  citoyens 
de  la  section  des  Lombards. 

M.  U>i:vET,  oralcur  de  la  ddputalion:  L’orage 
grondait  .sur  nos  téle.s,  il  s'est  attiré  vos  regards,  et 
déjà  la  foudre  est  retombée  sur  ceux  qui  nous  la 
préparaieut.  Plusieurs  de  uos  Catilina  sont  partis  ou 
vont  partir  pour  Orléans  , et  déjà  leurs  gladiateurs 
sont  dissous.  Ci'pcndaul , il  doit  nécessairement  se 
détacher  de  ce  grand  corps  maiiitcaant  en  décom]Hj> 
Bition,  plusieurs  de  scs  membres  les  plus  corrompus, 
qui,  disséminés  sur  tous  les  points  de  cette  immense 
cité,  et  SC  réunissant  à la  funic  des  conjurés  qui , de- 
puis quelques  semaines  , y affinent  de  toutes  parts, 
vont  attendre  avec  eux  Poccaslon  de  frapper  un  grand 
coup.  Ce  n'est  pas  le  péril  qui  nous  étonne  : Paris  a 
prouvé  devant  l'Europe  qu'il  en  .savait  braver  de  plus 
grands.  Hier,  on  le  disait  dans  cette  enceinte,  et  l'on 
disant  vrai.  Les  homme.s  du  l'i  juillet  sont  autour  de 
vous;  mais  h celle  éptxjue,  et  c’est  là  principalement 
ce  que  nous  venons  vous  roj>résenlcr,  à cette  éiK>que, 
nous  avions  contre  nos  ennemis  des  moyens  qui 
luaintcnaut  nous  manquent.  iNous  avions  une  police 
active  et  puissante.  .Nos  magistrats  pouvaient  ellica- 
cement  surveiller  la  malveillance  et  la  réprimer.  Un 
complot  leur  était  dénoncé  , ils  pouvaient  aller  jus- 
ques  dans  son  renairc  surprendre  le  consjiiratciir,  ou 
le  faire  amener  devant  eux  {M)ur  le  forcer  à décou- 
vrir la  vérité.  Vous  trouverez  apparemment  que  la 
liberté  ne  peut  être  , en  ces  moments  de  crise  , bien 
défendue  que  par  les  mêmes  moyens  qui , dans  des 
drconsUDces  à peu  près  semblables  , l’ont  conquise. 
Sans  doute  , il  vaut  mieux  prévenir  les  crimes  que 
d’avoir  à les  punir.  Surtout  vous  trouverez  qu’il  im- 
porte d’empêcher,  par  de  sages  précautions,  qu'enfin 
il  n'arri>e  un  jour  où  nous  soyons  réduits  à l’affreuse 
nécessité  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale le  sang  des  rebelles.  Peut-être  qu'aiissi  nous 
avons  le  droit  d’espérer  que  vous  voudrez  bien  ré- 
server le  nôtre  pour  des  combats  plus  dignes  de  notre 
courage. 

Enfin  , dès  que  le  péril  s'annonce , nous  devons 
nous  armer  pour  vous.  Vous  ôtes  en  effet  le  déjiôl  le 
plu.s  précieux  que  la  confiance  de  tous  les  citoyens 
de  ce  vaste  empire  ait  remis  à notre  garde.  Nous 
devons  nous  armer  pour  vous  , tel  est  notre  devoir, 
et  vous  savez  si  nous  mettons  du  zèle  à le  remplir. 
Mais  vous  , qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire  : vous 
avez  aussi  un  grand  devoir  à remplir  envers  nous, 
celui  que  nous  réclamons  aujourd'hui , celui  de  ne 
nous  refuser  aucun  des  moyens  propres  à vous  dé- 
fendre. 

Nou.s  demandons  que  vous  veuillez  bien  donner  à 
notre  police  plus  de  force  et  plus  d’action. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  une  déclaration 
qu'aucun  des  citoyens  de  la  capitale  ne  désavouera. 

Tant  que  les  conspirateurs  veilleront  pour  médi- 
ter lear.s  complots;  tant  qu’il.s  se  Iwrneronl  à nous 
préparer  de  nouveaux  dang«Ts,  des  alarmes  nouvelles, 
nous  vcüicroas,  nous,  toujours  généreux,  trop  géné- 
reux peut-être,  nous  veil|croa9  pour  les  défendre  de 


leurs  propres  fureurs,  pour  les  sauver  d’eux-mêmes* 
Mais  le  jour  où , daus  leur  sacrilège  audace , Us  œo- 
raionl  tirer  l'épée  pour  attaquer  nos  lois  saintes,  le 
jour  où  ils  oseraient  menacer  ce  temple  de  la  liberté, 
ce  jour-U  , nous  le  jurons  par  la  liberté  même,  leur 
race  impie  disparaîtrait.  (On  applaudit.) 

Prévenez  une  catastrophe  sanglante  qui , faute  de 
précautions,  deviendrait  tôt  ou  lard  inévitable  ; don- 
nez à nos  magibtrals  (pii  ont  noire  confiance,  parce 
qu’ils  la  méritent,  donnez  des  moyens  de  siirveiUancc 
et  de  répression  ; veuillez  aussi  pcrmetlre  qu'en  res 
Jours  de  crise,  cl  tant  qu'ils  dureront,  les  assemblées 
de  nos  secüous  soient  permanentes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Celte  pélUlon  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Les  pétitionnaires  obiicnncot  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Carxot,  te  jeune  : Je  demande  que  le  comité 
militaire  soit  chargé  de  vous  présenter  les  moyens 
d'employer  uUleincnl  pour  la  patrie  les  gardes  du 
roi  licenciés , qui  avaient  rempli  les  conditions  re- 
quises, et  de  faire  passer  daus  leurs  départements 
ceux  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  rester  à 
Paris. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Davcrhoult  offre  à l'Assemblée  150  livres,  fruit 
d’une  collecte,  au  nom  des  mêmes  patriotes  hollan- 
dais qui  ont  déjà  fait  hommage  de  5,000  livres  pour 
la  guerre  (On  applaudit.) 

On  iiilrodiiit  à la  barre  une  députation  du  déparlc- 
mciu  de  l'Aiiiic,  qui  vient  réclamer  la  sollicitude  de 
l’Assemblée  en  faveur  de  scs  adiniuLsirés.  Ce  dépar- 
tement populeux  et  patriote,  où  les  rôles  sont  pres- 
que achevés,  où  les  imiM>is  se  paient  avec  exactitude, 
où  les  biens  des  émigrés  sont  récUemenl  en  séquestre, 
où  il  a été  vendu  pour  100  millions  de  domaines 
nationaux  ; ce  département  est  à la  veille  de  manquer 
de  sub.sistances,  pour  avoir  fait  passer  à ses  frères  des 
autres  (lépartcmcnis  presque  toute  sa  récolte.  Il  de- 
mande à être  autorisé  à faire  un  emprunt  pour  ache- 
ter des  grains. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  rcitraordinalrc 
des  finances. 

M.  Ge.xsoxxé  ; Je  dois  appeler  toute  votre  atten- 
tion sur  les  mesures  que  je  viens  vous  proiwscr.  U 
s’agit  de  compléter,  que  (lls-jc,  de  créer  l'organisa- 
tion de  la  jKiIice  de  sûreté  générale  pour  la  rechcr- 
ebe  des  délits  de  haute  trahison  ; car  dans  l’état  actuel 
des  choses,  celle  police  n’cxislc  pas.  Soit  impré- 
voyance , soit  jwliUqiie , le  corps  constituant  a laissé 
aux  législatures  suivantes  le  soin  d'applbiucr  l'action 
de  cette  police  qui  réside  essenlicUeincal  daus  nos 
mains  d’après  les  besoins  de  l'empire , cl  d'en  relâ- 
cher ou  resserrer  les  ressorts,  suivant  que  des  cir- 
constances plus  ou  inuiiis  critiques  pourraient  un  Jour 
l’exiger.  U est  tein])s  de  réparer  cet  oubli,  de  com- 
pléter le  système  de  notre  législation,  et  de  donner  à 
celte  police  de  sûreté  toute  l’acUon  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

Je  ne  ro'attaclierai  pas  à vous  prouver  combien 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  doivent 
ajouter  d'importance  à cette  discussion.  Sans  doute 
CCS  Imnimes  qui  criaient  à l'anarchie  lorsque  vous 
surveilliez  un  gouvernement  corrompu,  qui  appel- 
lent aujourd'hui  voire  surveillance  sur  un  gouverne- 
ment qu’ils  dése^èrcnl  de  corrompre,  ces  homm(?3 
s'élèveront  avec  d'autant  plus  de  force  contre  les 
mesures  que  je  propose,  qu'elles  doivent  déjouer 
leurs  projets.  H'après  les  Iwses  de  notre  législation 
nouvelle,  la  répression  des  délits  qui  troublent  la  so- 
ciété exige  le  coucours  de  deux  pouvoirs,  la  police 
cl  la  justice.  L'action  de  la  police , considérée  eu 
clJe-mêmc , est  ladépeDdante  des  fonctions  judidai- 
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rcs  ; clic  doit  les  prcciMer;  clic  a pour  bul  de  cous* 
lalor  le  dclll , de  s’assurer  de  la  i>crsoiinc  des  préve- 
nus. Son  aclioii  doit  éirc  proiuptc  et  assez  forte  pour 
que  les  coupables  ne  puissent  échapper.  Cette  action 

E.'ut  quelquefois  gêner  la  liberté  individuelle , mais 
liberté  individuelle  doit  être  subordonnée  <i  la  li- 
berté générale.  Pour  \os  délits  de  la  compétence  des 
tribunaux  criminels  ordinaires,  la  loi  a délégué  aux 
juges-dc-paix  l'attribution  des  moyens  de  {Mlice  de 
sûreté,  que  j'apiielle  privée.  Mais  celte  attribution, 
en  faveur  des  juges-de-paix , n'est  pas  exclusive, 
puisqu'ils  la  partagent  avec  la  gendarmerie  natio- 
nale. On  a sul^rdonné  les  juges-dc-paix,  dans  celte 
espèce  de  fonctions,  à la  discipline  des  accusateurs 
publics.  Les  juges -de -paix  peuvent  décerner  des 
mandats  d'arrêt  pour  les  délits  qui  doivent  être  ju- 
gés par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  Mais 
quant  à ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  au 
corps  législatif  et  qui  doivent  être  jugés  par  la  haute 
cour  nationale , la  loi  garde  le  .silence.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  l'action  de  la  police  desûreté  est 
absolument  nulle  dans  les  mains  du  corps  législatif. 
11  est  vrai  que  vous  avez  créé  un  comité  de  sur- 
veillance, mais  il  n'a  aucun  des  moyens  qui  pour- 
raient le  rendre  utile.  Il  n'a  pas  le  pouvoir  de  rc- 
ebereber  les  crimes  et  de  s'assurer  des  prévenus.  U 
n'a  pas  le  droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes  les 
déclarations  qu'il  recueille  sont  purement  ofüclcuscs. 
C'est  pour  la  recherche  de  ces  sortes  de  complots  qoi 
mettent  la  société  entière  en  danger , qu'on  voudrait 
paralyser  la  force  de  la  police  de  sûreté,  et  que, 
par  ménagement  pour  des  coupables,  on  assassine 
la  liberté  publique.  .Non-seulement  l'action  de  cette 
>Uce  est  nulle  dans  les  mains  du  corps  législa- 
tif, mais  il  doit  la  déléguer  pour  qu'elle  soit 
utile. 

A l'égard  des  corps  adniinistralifo , on  ne  trouve 
dans  la  loi  aucune  disposition  d'oû  l'on  puisse  in- 
duire que  la  délégation  de  ce  pouvoir  leur  a été  faite. 
La  police  générale  dont  Us  sont  investis  est  une  po- 
lice purement  administrative.  Et  telle  a été  l'incon- 
séquence de  la  loi,  qu'elle  leur  a refusé  le  droit  de 
mettre  en  état  d'accusation  ceux  mêmes  contre  les- 
quels l's  peuvent  requérir  l’action  de  la  force  publi- 
que. U s'agit  de  savoir  à qui,  des  corps  administra- 
tifs ou  des  jugcs-dc-paix,  U est  plus  utile  de  dék^uer 
la  recherche  des  crimes  de  haute  trahison.  11  est  évi- 
dent que  les  fonctions  de  jugc-dc-paix  sont  circons- 
crites dans  un  cercle  trop  étroit; on  ne  peut  donner 
à chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre  ; et  s'il  faut 
les  assujettir  à consulter  le  corps  législatif  sur  chaque 
délit,  à combien  d'inconvénients  ne  s'expose-t-on 
pas?  I>a  surveillance  des  corps  administratifs  est 
bien  plus  sûre  et  plus  active.  Observez  d'ailleurs  que 
celle  que  je  propose  doit  s'exercer  principalement 
sur  les  hommes  suspectés  d'exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur,  des  ex-privilégiés,  des  prêtres,  et  que  les 
loisexistantesont  mis  plus  immédiatement  sous  l'ins- 
pection des  corps  administratifs.  Il  faut  ensuite  re- 
créer le  comité  de  surveillance  sous  le  nom  de  comité 
de  police  de  sûreté,  et  l'autoriser  h correspondre  di- 
rectement avec  les  corps  administratifs.  Ce  plan  est 
un  système  entier  de  surveillance.  Je  finirai  par  vous 
profwscr  une  mesure  de  police  que  je  crois  impor- 
tante dans  les  circonstances  actuelles.  11  est  au  mi- 
lieu de  vous  une  classe  d'hommes  qui,  devenus  étran- 
gers h leur  patrie,  se  rassemblent  dans  les  principa- 
les villes  dti  royaume  inmr  s'y  livrer  au  déclialne- 
ment  le  plus  audacieux  contre  les  autorités  consti- 
tuées et  contre  les  lois.  Il  est  temps  de  réprimer  cette 
coii(>able  insolence,  de  leur  apprendre  que  le  glaive 
do  la  loi  s'appesantit  également  sur  toutes  les  têtes , 
cl  que  là  où  il  n'y  a plus  de  distinctions  entre  les  ver- 
tus et  les  talenu,  il  ne  doit  plus  y eu  avoir  cuire  les 


vices.  Je  proposerais  doue  des  peines  de  répression 
telles  que  la  détention,  qui  ne  pourrait  excéder  un 
an,  et  dont  on  laisserait  l'application  à la  sagesse  des 
cor|>s  admiiilslralife,  contre  tous  ceux  qui , dans  les 
lieux  publics,  sc  permeltraient  des  propos  incendiai- 
res et  avilissants  sur  la  nation  et  la  constitution. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  soumets  à l’Assem- 
blée: 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  1a  représsion  des 
délits  qui  troublent  la  société  exige  le  concours  de  l'ac- 
Uof)  de  la  police  desûreté  eide  celle  de  lajusUce;que  l'ac- 
tion de  celte  police  doit  être  d’autant  plus  prompte  et 
d’autant  plus  active,  que  la  recherche  des  délits  auxquels 
elle  s'applique  intéresse  plus  cssenUellemcnt  la^ûreté  gé- 
nérale; qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  man- 
dataires cliargés  d’exercer  celle  police  4 i'égard  dcscrinies 
qui  comprooieUeiil  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l’Etat,  et  dont  la  connaissance  est  réservée  4 l'Asscniblée 
naüouale  ; considérant  enfm  que  la  tranquillité  pul)tl<|ue 
exige  que  les  con>s  administratifs  prennent  des  mesures  do 
police  sévères  coulrc  celle  foule  de  |>ersoDncs  suspectes  et 
non  domiciliées,  dont  l’alllucncc  se  porte  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  et  qui  y alSchout  l'inclvisiue,  l’a- 
mour du  désordre  cl  la  Laine  de  la  coiisUlution , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgeoce, 
décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  direcü^res  de  département,  ceux  de  dis- 
trict et  les  municipalités  des  villes  au-dessus  de  20  mille 
âmes  de  population , seront  4 l'avenir  cliargésdes fonctions 
de  la  police  de  sûreté  générale  pour  la  recherche  des  cr^ 
mes  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Etat , cl  dont  ta  connaissance  est  réservée  4 l’Assem- 
blée nationale. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d’un  délit  de  la 
qualité  portée  en  l'article  précédent,  seront  tenus  d’en 
donner  avis  sur-lc-cbamp  4 la  municipalité  ou  au  direc- 
toire de  district , et  de  faire  au  grcITe  de  la  mumcipalilé  on 
au  secrétariat  du  district  la  remise  de  toutes  les  pièces  et 
renselgnemcnis  qui  y seraient  relallls  et  qu’ils  auraient  en 
leur  possession. 

III.  Ij»  municipalité , dans  le  cas  prévu  par  l’article  pre- 
mier, et  4 son  défaut  le  directoire  de  district , fera  sans  dé- 
lai toutes  les  informations  nécessaires  pour  s’assurer  du. 
corps  de  délit  et  de  U personne  des  prévenus  , s'il  y a 
lieu. 

IV.  Dans  le  cas  ou  le  résultat  des  Informations  délcrmi- 
neralt  un  mandat  d’arrêt  contre  un  ou  plusieurs  préve- 
nus, la  municipalité  fera  passer  dans  les  24  heures,  au 
directoire  du  district,  une  expédition  des  procès-verbaux 
et  dos  interrogatoires:  le  secrétaire  du  district  sera  tenu 
d’en  donner  sans  frais  un  récépissé. 

V.  Dans  les  24  heures  suivautes,  le  directoire  du  dis- 
trict fera  passer  le  tout  avec  son  avis  au  directoire  du  dé- 
partement ,ct  lien  sera  délivré  de  même  un  récépissé  sans 
frais  par  le  secrétaire  du  département. 

VI.  Dans  les  24  heures  suivantes,  le  directoire  du  dé- 
partement sera  tenu  de  décider  s'il  y a lieu  ou  non  de  con- 
firmer le  mandat  d'arrél.  Il  pourra  ordonner  de  nouvelles 
Informations , y procéder  lui-mème  , et  décerner  de  son 
chef  de  nouveaux  mandats  d'arrél  contre  d’autres  pré- 
venus. 

VIL  Dans  le  cas  où  11  y aurait  en  un  ou  plusieurs  man- 
data d'arrêt  prononcés  ou  confirmés  |iar  le  directoire , U 
sera  tenu,  dans  le  plus  bref  délai , d’adresser  4 l’Assem- 
blée nationale  une  expédition  do  toutes  les  pièces  qui  au- 
ront motivé  sa  délibération. 

VIII.  Les  municipalités  et  directoires  de  district  et  de 
département  pourront  agir  d'olDce  et  sans  dénoncia- 
tion. 

IX.  Lcsdlspo^tlousde  la  loi  du  29  septembre,  concernant 
l’cxcrdce  de  la  police  de  sûreté  , et  les  formes  4 obsener 
par  les  juges-dc-paix  , seront  suivies  |>ar  les  corps  admlnls- 
traltfs , en  tout  ce  qui  n’est  |)as  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

X.  Dans  le  cas  ou  on  porterait  devant  le  Joge-de-paix 
la  dénonciation  d'un  crime  de  la  <|ualilé  portée  au  premier 
article,  ou  devant  la  miinicipalUé  cl  le  district  celle  d'un 
délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  , Us  seront 
tenus  d’en  prononcer  rp.spectlvement  le  renvoi , et  de  faire 
remettre  4 leurs  greffes  respectifs  les  pièces  dont  la  dé- 
nonciation pourrait  être  appuyée , le  tout  dans  ies  34  beu? 
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, et  il  leur  sera  d^frré  un<  frais  un  récépissé  dosdites 
pièces  et  de  la  d^llh(5ra(lon  en  renvoi. 

Xf.  comité  actuel  de  surveillance  de  rAssemblérna* 
tlonale  sera , à l’avenir,  désigné  aoutle  nom  de  comité  de 
police  de  sûreté  générale. 

XII.  Ce  comité  sera  expressément  cliargé  d’cnlrclonlr 
une  cürresjKviulancc  suivie  avec  les  directoires  de  tlépar^ 
tenn  iit  ; 11  pourra  leur  adresser  din'Clomenl  des  notes  ius- 
tnirlWes,  leur  d*-n»andrr  des  rrnseigiicnienls  et  tic  nou- 
velles informations  sur  les  faits  dont  la  vérllicatlon  lui  pa- 
raîtra mile  ou  convenable,  et  recueillir  toutes  les  pièces 
qui  lui  5«-ront  adressées  ou  qui  lui  auront  été  renvoyées 
par  l'Asseinblée  nationale,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

XIII.  S’il  y a eu  des  irrestalloos  prononcées  par  les 
con>s  adminislratifs  immédiatement  après  la  réception  des 
pièces  et  dans  li's  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  comité 
sera  tenu  d’en  faire  son  rapport. 

XIV.  Toutes  personnes  qui  se  troureraicnt  nanties  do 

f décès  rrlatires  soit  i des  dénonciatluns  déjà  faites,  ou  à 
a poursullc  de  quelque  délit  de  la  qualité  menlloonéo 
dans  le  pretnier  article , seront  tenues , dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  loi , d’en  faire  la  remise 
au  greffe  de  leur  municipalité  ou  de  les  adresser  directe- 
ment au  nunllé  «le  |>olice  de  sûreté  générale. 

XV.  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  on  ait  été  au- 
trement ordonné  (laiiH  tout  le  royaume  , les  gardes  natio- 
nales st'ront  on  état  de  réquisition  permanente, et  l’exécu- 
tion du  <técrel  qui  permet  aux  citoyens  de  se  faire  rempla- 
cer pour  le  service  de  la  garde  nationale,  demeurera  sus- 
pendue. 

XVI.  Les  municipalités , dans  les  villes  an-dessus  de 
90,000  âmes  de  |H>piilalinn  , sont  autorisées  à faire,  lors- 
que les  clrcorjstances  rexlgeront,  et  après  avoir  obtenu 
1 approlvotinri  du  directoire  de  département,  sur  l’avis  du 
directoire  de  district,  tel  réglement  de  police  qu’elles ju- 
g«*r(mt  convenable,  soit  pour  faire  procéder  à un  recense- 
ment pariicuilcr  des  personnes  suspectes  et  non  domici- 
liées, soit  pour  rép  rlnier  les  propos  Injurieux  tenus  dans 
les  lieux  publics  emure  la  nation  et  la  constitution  fran- 
ç.iise  , S4»li  pour  défendre  tonte  autn*  cocanie  aux  couleurs 
nalion.iles  , soit  pour  interdire  tout  rassemblement  dos 
porsoimcs  suspectes  et  en  ordonner,  s’il  y a lieu,  leclésar» 
mrin>'nt,à  la  charge  que  les  iveincs  portées  par  lesdits 
réglements  i>e  pourront  excéder  une  détention  pour  i’e^ 
paee  d’une  année. 

XVII.  Soit  que  le  directoire  du  départcmenl  approuve 
ou  vuspende  les  arrêtés  du  corps  munici|>al , en  exécution 
des  articles  précédenu,  II  sera  tenu  d’adresser  dans  la 
huitaine, au  ministre  de  l'Intérieur,  une  copie  de  sa  déli- 
bération , avec  les  motifs  qui  l’auront  déterminée , et  le 
ministre  de  l’Intérieur  en  rendra  compte  à l'Assemblée  na- 
tionale dans  la  huitaine  sidvantc. 

XVIII.  Kn  cas  de  troubles,  les  membres  composant  les 
corps  municipaux  , les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
teinoni,  seront  persunnellement  responsables  de  Tmexé- 
cutJoD  des  disposiüous  du  présent  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressloa  et  rajoarnement 
à quatre  jours  après  la  distHbuÜon. 

On  iiitrmhiilà  la  barre  nne  députation  des  cl-devanl 
gardes  di*s  |K>rls.  ayant  à leur  tête  un  oiRrIer  muni- 
cipal qui  présealc  une  piUilion  pour  raccdlératioa  de 
leur  cmuple,  et  la  conliriuation  de  leur  paye. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumas,  l'Asscinhléc  pro- 
roge jusqu'au  1*'  juillet  le  paleinent  de  leur  solde. 

M.  Uélvf'rt,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
H r.\s,vmblée  décrète,  en  favenr  de  M.  Miilot,  la 
somme  de  COO  Hv.  à litre  d'indemnité,  pour  une  ma- 
cliine  ingénieuse  de  son  invention. 

!M.  Lacombe-Sainl-Miclicl  fait  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  couccruaut  les  réj^itucuts  colo- 
niaux. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge , ad- 
mis à la  barre,  demandent  qu'il  soit  assigné  un  fonds 
extraordinaire  pour  aclieier  des  piques  aux  83  dé- 
partements. 

L'Assemblée  n'étant  pas  en  nombre  compétent 
pour  délii>értT , s'njournc  à demain  malin  U heures. 
U est  il  heure». 


SéAIVCS  ou  JEUDI  HATIIf,  A 9 IIIOEIff. 

Sur  le  rapport  de  M.  I.acomhé-Saint-Michcl,  TA»-* 
semblée  décrète  que  les  régiments  coloniaux,  qui  for- 
maient ci-devant  une  armée  particulière  aux  ordre* 
du  ministre  de  la  marine,  sont  incorporés  à l’année 
de  ligne,  et  placés  sous  la  direction  du  département 
de  la  guerre. 

M.  Treilh-Pardaillan  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  — Il  propose  d'établir  une  récom- 
pense purement  honorilîque,  pour  tous  ceux  qui  se 
distingueront  & l'année  par  leur  bravoure  et  leur  su- 
bordination. Deux  branches  de  laurier,  formant  une 
couronne  civique  stiibraient  pour  honorer  le  guer- 
rier citoyen  et  exciter  l'émulation  de  l’armée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  motion  de  M.  l*ar- 
dailian,  pour  inl  présenter  le  mode  d’exécution. 

Elle  décrète , après  avoir  entendu  un  second  rap- 
port du  comité  de  marine,  que  le  pouvoir  exécutif 
nommera  des  commissaires  [râur  examiner  le  projet 
de  conslrnire  un  port  à Mooimarin,  entre  Salot-.Malo 
et  Saint-Servan. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sor  les  lieux  , 
vérilicront  le  projet  présenté  pour  la  consiniction  du 
port,  appelleront  à cet  examen  des  ingénieurs  et  des 
gens  de  l’art,  et  feront  rapport  de  oe  qu'ils  auront 
jugé  le  plus  convenable  pour  la  défense  de  nos  côtes 
et  la  protection  de  notre  marine. 

M.  CiLBEHT  : Les  juges  du  tribona)  du  district  de 
Pons,  département  de  la  Cliarenle-lnférieurc,  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  une  pétition  dontl'objet  est 
de  prier  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur  quel- 
ques difficultés  qu'ils  soumettent  k sa  sagesse. 

Ifour  ne  pas  abuser  des  moments  précieux  de  l'As- 
semblée,  je  réduis  la  question  aux  points  suivants: 

l.e  premier  juge  du  tribunal  est-il  le  maître,  en  sa 
qualité  do  président,  de  la  distribution  des  procès? 
Peut-i)  se  dispenser  de  faire  des  rapports  à son  tour  ? 
l.es  autres  juges  oot-ils  le  droit  üc  l'obliger  à parta- 
ger avec  eux  le  travail  concernant  les  enquêtes  à faire 
et  les  jugements  k rédiger  ? 

Je  pri«‘  i'As.sembléc  nationale  d'ordonner  le  renvoi 
de  celte  pétition  & son  comité  de  législation,  pour  en 
faire  le  rap{>ort  dans  le  plus  bref  délai  ; et , dans  le 
cas  où  elle  ne  croirait  pas  cette  affaire  susceptible , 
par  sa  nature,  d'un  rapport,  je  demanderais  qu'elle 
voulût  bien  décréter  la  question  préalable  motivée, 
sur  ce  que  le  président,  n'étant  que  le  premier  juge, 
il  doit  naturellement  partager  tous  les  travaux  du  tri- 
bunal avec  ses  collègues , qui  sont  ses  égaux  ei  aee 
frères. 

Ce  simple  prononcé  suffira  pour  rétablir  riiarmo- 
nie  entre  des  membres  qui  sont  faits  pour  s'csliuicr 
et  se  diérir  mutuellement. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

M.  CI.AUZEL  , au  nom  ducomiU:  de  Ccxtraordi- 
naive  des  finances  : Les  trésoriorsde  l'cxiraordinaire 
des  guerres,  supprimés  en  1777,  étaient  comptables 
des  sommes  déposées  en  leurs  mains,  pour  pris  d'em- 
ploi» militaires,  cl  destinées  è rembourser  les  officiers 
qui  se  retiraient. 

Ayant  compté  avec  les  ministres  de  la  guerre, 
iis  se  sont  trouvés  dépositaires  d’une  somme  de 
8ùff,^77  iiv.  lù  s*  7 d.  ; laquelle,  de  l'agrément  du 
roi,  a été  vers^  dans  une  caisse  parÜciiUère,  placée 
ensuite  è intérêt  dans  différentes  caisses  publiques,  «l 
enfin  dans  celle  de  M.  Sérilly  , l'un  des  derniers  tré- 
soriers du  département  de  la  guerre. 

Celte  opi^raiion,  dit  le  ministre,  dans  une  lettre 
écrite  à M.  le  président  de  l’Assemblée  natiouale , et 
dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à votre  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances;  cette  opération  a 
été  alors  adoptée  , parce  que  les  <lé|>6ts  nouveaux 
qui  se  faisaient  journcllcDicat  suffisaient  aux  rem- 
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bourscmenta  exigibles , et  qu'il  parainsaU  inutile  de 
laisser  entre  les  mains  de  trésoriers  sans  aelivité,  ou 
dans  un  état  de  slaKualiuu,  des  fouds  qui  n'avaient 
pas  une  destlnatiou  positive  pour  le  momeul,  mais 
dont  on  devait  tirer  j^rti  un  jour. 

Ces  fonds  ont  été  successivement  employés,  soit 
conformément  aux  ordres  particuliers  du  roi,  soit  au 
remboursement  de  finances  militaires^  mais  comme 
les  remboursements  de  ces  finances  ont  été  renvoyés 
& la  direction  générale  de  liquidation,  le  ministre 
ajonte  que  le  roi  a jugé  que  la  caisse  particulière  des 
dépôts  militaires  devenait  inutile , et  qu'il  l'a  chargé 
de  vous  demander  dans  quelle  caisse  on  doit  remet* 
tre  les  sommes  qui  y existent  encore , montant  à 
1.030,000  Uv.  en  edets  publics  ou  particuliers.  Il 
observe  que  M.  Serilly  ayant  cessé  ses  paiements,  ses 
créanciers  se  sont  mis  en  direction , et  que  ia  caisse 
des  dépôts  militaires  y est  comprise.  Enfin  , le  ml< 
nlstre  expose  que  dans  ce  résidu  ne  se  trouve  pas  la 
aomme  dont  M.  Biré,  dernier  trésorier  général , sera 
débiteur  par  le  compte  qu'il  doit  rendre. 

Le  comité  vous  observe  que  la  loi  du  22  décem- 
bre 1790,  relative  à l'établissement  de  la  direction  de 
liquidation,  charge,  par  les  articles  U et  Y , le  com- 
missaire liquidateur , sous  la  surveillance  des  couii* 
tés  de  l'Assemblée  nationale,  de  reconnaître  et  déter* 
miner  les  sommes  dues  aux  porteurs  des  brevets  de 
retenue  et  de  la  Hquidallon  des  finances  de  charges 
et  emplois  militaires.  L'art.  .\1II  veut  que  le  même 
commissaire  dresse  les  rcconnai.<<sances  de  liquidation 
h présenter,  par  les  parties  prenante^s,  à l'admiuls* 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  obtenir 
l'ordonnance  de  paiement. 

C'est  donc  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  les 
sommes  qui  sont  actuellement  en  stagnation  dans  la 
caisse  particulière  des  dépôts  militaires,  doivent  ôtre 
versées , puisqu'elle  est  cliargiie  du  remboursem  ent 
de  ces  dé^ts  f 

Votre  comité  vous  propose  ledécret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  considérant  qu'aux  termes  de 
la  conslKuiion,  il  u’y  a plus  de  véiuUité  ü'uQjce;  «{ue  la  loi 
du  30  décembre  17V0  veut  quo  les  sommes  dues  aux  por- 
teurs de  broets  de  retenue  pour  Ibiaiicos  de  durges  cl 
cntpluis  niliitaircs  , soient  ac4|uiltécs,  après  la  liquidaUoti , 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire;  considérojit  que  le  minis- 
trr  de  la  guerre  demande,  de  la  part  du  roi,  dans  quelle 
caisse  doit  être  versée  la  somme  de  1,035,000  liv.  existant 
dans  celle  des  dépôts  inililaires,  soit  en  cÜTets  publics , soit 
en  effets  particuliers , non  compris  les  sommes  dont  le  der^ 
nier  trésorier  général  de  la  guerre  se  trouvera  débiteur  , 
décrété  qu'il  y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
et  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  rcxlraordlnalrn  des 
finances , décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  verser , 
sans  délai , dans  la  caisse  de  l'extraordinaire , sur  le  récé- 
pissé que  lui  fournira  le  trésorier,  non-sculeraenl  les  soin* 
UMS  qui  existent  k la  caisse  des  dépôts  militaires  , en  es- 
pèces, assignats , effets  publics  ou  ]tarUculiers,  mais  en- 
core celles  dont  le  ci-devant  trésorier  général  des  guerres, 
lu  séeur  Biré  et  tous  autres  , pourraient  se  trouver  débi- 
teurs pour  maniement  des  deniers  provenant  desdiis  dé- 
pôts, sans  préjudice  de  la  reddition  et  apurement  de 
leurs  comptes  , suivant  les  règles  prescrites  par  les  lois 
des  39  décembre  et  IS  février  derniers.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  .Malassis  fait,  au  nom  des  citoyens  de  Brest, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  l'offrande  ]>a- 
tiiotique  d'une  somme  del7,337  Kv. , à laquelle  ont 
concouru  les  soldats  de  ligne  , les  différents  ateliers 
de  port , les  officiers  de  marine  et  les  canonniers- 
matelots  de  cette  ville,  ainsi  que  d'une  souscription 
de  18,000  liv. , faite  par  les  mêmes  citoyens,  et  qui 
doit  être  incessamment  réalisée  ; ce  qui  portera  l'of- 
frande patriotique  des  habitants  de  Brest  à 35,887  Uv. 
pour  l'année  1792. 

M.  Caxer,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  un 
rapport  sur  le  nombre  et  U placement  des  notaires 


dans  le  département  de  la  liOire^Inféricurc.  — L'As- 
semblée en  décrète  l'impressiou  et  l'aJouriiemenL 

Les  olliciers  municipaux  et  citoyens  d' Anse , ville 
peu  considérable,  peu  riche,  mais  très  patriote , du 
département  du  Khône-et-Loire,  envoient  àl'Assciii- 
bléc  nationale  une  adresse  relative  à la  guerre , et 
déposeut  sur  l'autel  de  la  patrie  2,36^  liv.  18  sous, 
dont  !a  plus  grande  partie  en  or,  pour  les  frais  qu'elle 
nécessitera. 

jV.  U.  C’est  par  erreur  que  dans  un  précédent  nu- 
méro, ce  don  avait  été  annoncé  comme  n'étant  que 
de  600  Uv. 

Des  citoyens  d'Arles,  admis  à la  barre,  dénoncent 
MM.  Berlin  etUebecqui,  commissaires  du  départe- 
ment des  BouciiCMlu-Bùne,  comme  leur  ayant  fait 
enlever  sans  indemnité  lesgrains  qu'ils  avaient  achetés 
pour  rapprovlsionnemenl  de  la  ville  ; ils  demandent 
lie  le  irt^ricr  de  la  commission  soit  tenu  de  verser 
ans  la  caisse  de  leur  société  la  sfimme  de  lUO  mille 
livres,  montant  de  plusieurs  lettres  de  change  qu'ils 
devaient  payer  sur  le  produit  de  la  revente  de  ces 
blés. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  péti- 
tions. 

La  membre  du  comité  de  marine  prsésente  un 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  des  se- 
cours provisoires  à MM.  riallel  et  Labadie,  ci-devant 
gardes-magasins  dans  une  des  colonies  françaises , 
exclus  de  leurs  places  et  dépouillés  de  leurs  biens  , 
en  vertu  d'un  jugement  arbitraire  et  d'une  procédure 
récemment  annulée  par  le  district  de  Quini|>er. 

Ce  projet  est  appuyé  de  différentes  considérations 
par  M.  Lequinio. 

M.  Mriu.et  : Déjà  à l’occasion  de  plusieurs  péti- 
tions semblables  qui  vous  avaient  été  présentées  par 
le  comité  des  colonies,  vous  avez  décidé  qu'attendu 
le  nombre  immense  des  personnes  qui  soliicitent  des 
indemnités  semblables,  il  ne  leur  en  serait  plus  ac- 
cordé par  la  nation,  même  provisoirement  ; en  effet, 
les  citoyens  qui  se  plaignent  d'avoir  éprouvé  des 
vexations  de  la  part  des  anciens  agents  de  l'adminis- 
tratlon,  peuvent  les  {xiursuivre  par  les  voies  de  droit. 
L'Assemblée  constituante  s'étant  rendue  si  facile  à 
satisfaire,  par  des  secours  provisoires,  de  pardlliâ 
prétentions,  que  plusieurs  müliuus  ont  été  distribués 
ainsi , eu  vertu  de  ses  décrets  ; c'est  cette  espèce  de 
dilapidation  que  votre  comité  des  colonies  vous  a 
proposé  d'arrêter,  cl  vous  ne  pourriez  plus  accorder 
un  secours  à l'un  sans  avoir  à satisfaire  aussitôt  h des 
milliers  de  demandes  de  cette  nature.  Je  demande 
donc  qu’il  n'y  ail  pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  a été  présenté. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Exmkrt  : Après  ia  discussioD  qui  a eu  lieu 
hier  sur  sa  course , je  crois  qu'il  uc  sera  pas  inutile 
de  vous  faire  la  lecture  de  la  déclanition  que  vieut 
de  faire  le  roi  de  liongrie,  cl  dont  im  exemplaire 
vient  de  me  parvenir  de  Bruxelles.  Elle  porte  : que 
«voulant  maintenir,  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre , les  liaisons  de  commerce  qui 
subsistent  entre  la  France  et  les  Etats  appartenant  à 
la  maison  d'Autriche,  les  vaisseaux  français  seront 
reçus  comme  par  le  passé  dans  le  |x>rl  d'Ostendo , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  armés  en  guerre  ni  char- 
gés de  munitions,  et  qu'ils  y pourront  librement,  et 
en  toute  sûreté , décharger  leur  cargai.sr>n  , si  toute- 
fois la  France  désire  de  sou  côté  prendre  les  mêmes 
mesures,  s (On  applaudit.) 

M/"  : Ainsi,  l'Assemblée  nationale  reçoit  des  Au- 
trichiens une  leçon  de  philosophie.  (Il  s'élève  dos 
murmures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  dipio-* 
matique. 

Un  Ju««-<le-paii  de  Paria»  de  la  tecUon  dite  dea 


Gravlllicrs , est  introdnlt  ^ k barre  \ Il  commaniqnc 
ài'Assoinbldc  un  p^oc^»-Ye^bal  contenant  les  dépo- 
silioiiH  de  trois  K^njoins,  contre  un  |>arllculicr  accusé 
d'avoir  tenu,  dans  un  lieu  public,  des  propos  sédi* 
tieux , et  d'avoir  tenté  de  les  embaucher  sous  l’apjtât 
d’uue  solde  de  quarante  sous  par  Jour. 

L'iVssembléc  renvoie  celte  aiïaire  au  comité  de  sur- 
veillancc. 

Une  députation  de  la  section  do  ThéâtrC'Français 
est  introduite  ; elle  sollicite  une  prompte  décision  sur 
la  demande  fuite  i>ar  la  commune  de  i*aris  du  rappel 
des  ci-devant  gaides-françaises. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cctlc  péti- 
tion sera  fait  dans  trois  jours. 

M.  Dl'Cos  : Je  demande  que  l'.isscmblée  mette  aussi 
à un  ordre  du  jour  très  prochain  le  rapport  de 
M.  Dupont,  ex-ministre  de  la  justice.  Uue  accusation 
grave  pèse  sur  sa  tôle;  et  connue  il  exerce  en  ce  mo- 
ment des  fonctions  piibUque.s,  il  est  de  son  Intérêt 
autant  que  de  l'iniérét  public  que  celle  accusatiou 
•oit  promptement  jugée. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ducos  à 
la  commisstoQ  centrale. 

On  Ht  une  lettre  de  M.  Pélion , maire  de  Paris, 
ainsi  conçue  : 

De  Parti,  le  II  mal  ITSI. 

■ M.  le  président,  la  tranquillité  est  parfaitcmcnl  réta- 
blie Uaos  la  capitale.  La  journée  d’ider  donnait  quch|ucs 
inquétudes;  on  craignait  que  l'exécution  du  décret  que 
i'.Vsscnibiéeaportécontreiagardcüu  roi  ncfiUpasaussi  pai- 
sible qu'oo  pouvait  le  désirer  ; mais  les  précautions  de 
prudence  qui  ont  été  prises  ont  assuré  a la  lui  le  respect 
qui  lui  est  dû  ; cl  je  dois  dire,  a la  louange  des  citoyens  de 
Paris , que  ce  scotiincnt  de  respect  pour  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  représentauls  du  peuple,  conirncnce  à 
devenir  pour  lui  un  véritable  besoin.  Dans  le  même  mo- 
ment, SC  faisait  le  licenciement  d'un  autre  corps  précieux  à 
la  capitale , cependant  ce  licendemcnl  a été  paisible  : vous 
avez  adoud  scs  peines,  et  vous  les  adoucirez  encore  par 
votre  Justice.  Quelques  mouvements  ont  eu  lieu  pour  le 
pain  ; mais  il  faut  cs|>érvr  qu'on  ne  parvii  iidra  pas  a trom- 
per long-temps  le  peuple  a ce  sujet.  Paris  est  un  dos  lieux 
où  le  )taln  SC  vend  a meilleur  marché;  mais  il  est  toujours 
trop  cber  pour  le  pauvre.  Nous  avons  cru  qu'il  suflisalt 
d’instruire  le  peuple,  et  nousavons  fait  une  proclamation  a 
ce  sujet.  Le  calme  a régné  dans  la  Journée  et  pendant  la 
nuit , et  les  magistrats  du  peuple  ne  négligcrout  rien  pour 
le  maiulcnir.  • 

‘ Oa  annonce  de  la  part  de  la  ville  de  Niort  un  don 
de  %T2li  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Fooquet  fait  la  première  lecture  d'un  projet 
pour  rétablissement  d'une  administration  qui  serait 
chargée  de  tout  ce  qui  coucerne  la  fabrication  des 
assignats , le  papier , l'Impression , le  uoméro- 
tage,  etc. 

La  seconde  lecture  est  ajournée.  ' 

I<e  ministre  des  alfaires  étrangères  prend  la  parole 
pour  faire  une  iiotilication  au  nom  du  roi.  Il  lit  d'a- 
bord la  note  que  le  roi  des  Français  avait  fait  remet- 
tre au  roi  d'Angleterre,  pour  lui  faire  conuallre  la 
déclaration  de  guerre  faite  au  roi  de  Hongrie. 

A'.  D.  Nous  avons  donné  celte  pièce  dans  le  n"  1^6 
du  MoniU'ur, 

Il  lit  ensuite  la  réponse  que  le  ministre  d'Angle- 
terre a faite,  an  nom  de  sou  roi,  à M.  Cbauvclln. 

Elle  porte  en  subsunce  qne  le  roi  d'Angleterre, 
sensible  à la  bonne  amitié  de  Sa  Majesté  très  cliré- 
ticnne , a éprouvé  de  douloureux  sentiments . en  ap- 
prenant la  nouvelle  de  la  guerre  déclarée  entre  la 
France  et  le  roi  de  Hongrie. 


Sa  Majesté  britannique  y prend  Pintérél  de  riiti- 
manité,  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  la  pros- 
périté des  deux  puissances  belligérantes.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  qui  ont  amené  celle 
guerre,  .Sa  Majesté  n'hésitera  pas  à assurer  directe^ 
ment  et  positio^'ment  ^ qu'elle  maintiendra  le  traité 
de  commerce  subsistant  entre  l’AngleteiTe  et  la 
France. 

Sa  Majesté,  fidèle  h ses  engagements,  attend  la 
réciprocité  d'égards  de  la  part  de  la  France , et  que 
ses  droits  et  ceux  de  scs  alliés  seront  parciUemeut 
respectés. 

A cette  réponse  du  roi  d'Angleterre,  est  jointe  une 
proclamation  royale,  faite  à Londres  le  25  mai. 

Pi.  D.  Voyez  celle  pièce  à l'article  Paris. 

Le  comité  de  surveillance,  chargé  d'examiner  à 
rinstant  Palfairc  présentée  par  M.  le  jugc-de-palx  de 
la  section  des  Gravilliers,  rap{>or(e  à l'Assemblée  que 
M.  Borei , l'accusé , est , d'après  les  Interrogatoires  cl 
dépositions  à .sa  charge,  prévenu  d'avoir,  non  pas 
embauché,  mais  insulté  trois  chasseurs  de  la  garde 
nationale.  Il  leur  a reproché  d'être  patriotes,  il  s’est 
dit  aristocrate  ; il  a ajouté  : si  vous  étiez  des  nôtres , 
vous  auriez  .'lü  sous  par  jour.  .Sur  ce  que  les  chasseurs 
lui  ont  dit  qu'ils  aimaient  mieux  leurs  IG  sous,  il  leur 
a cherché  dispute,  et  c'est  alors  qu'il  a été  pris.  \/i 
comité  ne  voit  point  dans  cette  atlairc  des  traces  de 
trahison.  —Il  propose  cl  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y 
a i>as  lieu  à accusaliou. 

M.  Amelol  écrit  que  du  i milliard  650  millions  5 
mettre  en  circulation.  Il  n'y  avait  plus  hier  soir  5 la 
caisse  que  5 millions.  H demande  l'accéléraliou  de 
la  fabrication  des  petib  assignais. 

M.  Korsaint  présente  un  nouveau  plan  d'orgaid- 
sation  de  l'armée  navale. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  ajourue  la 
discussion. 

M.  Bonyer  insiste  ponr  que  le  ministre  puisse  con- 
tinuer de  douncr  les  ordres  conformes  aux  ancieu- 
nes  lois. 

On  observe  que  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réfor- 
mées, elles  doivent  avoir  leur  exécution. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur 
cette  observation. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'nnc  Icilrc 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  pour  prévenir  les  in- 
quiétudes qui  poiirraioul  iiullre,  annonce  l'ordre 
donné  de  placer  un  dé{)ùl  de  sabres  à TIkHcI  des  In- 
valides. 

M.  Dumas  lit  rexirail  d'ime  lettre  par  laquelle 
M.  Duval  lui  annonce  que  le  G*  régiment,  dont  il  e»t 
colonel,  a dénoncé  lescouj)ables,  elqu'ils  ont  été  con- 
duits dans  les  prisons. 

M.  CansoT , le  jeune  : Je  dois  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'un  fait.  Lors  de  lu  lualheurcusc  alfairc 
de  Mons  , M.  Duvul  courut  à ,M.  lUron,  et  lui  dit  : 
U Mon  général,  puisque  je  ne  peux  rallier  mon  régi- 
ment, je  viens  mourir  à vo.s  côtés,  n Je  demande  qne 
ce  brave  officier  reçoive  unemarque  de  la  satisfactiun 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  dlifère  son  approbation  jusqu'à  ce 
qne  le  ministre  de  la  guerre  ail  rendu  compte  de  la 
conduite  de  ce  régiment. 

L'Assemblée  s'ajoume  5 six  heures. 

Il  est  quatre  heures. 
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GAZETTE  NATlOmE  LE  BflAITEÜR  IWERSEl. 

Samedi  2 Juin  17&2.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE 

POLOGNE. 

De  Varsoeié,  U mai.  — Dfpuu  les  dernières  dispo* 
filions  de  la  diète , pour  assurer  l’indépendance  cl  la  dé- 
fense de  la  république,  tout  prend  une  lournure  martiale. 
I.a  plupart  des  régiments  de  la  Grande-Pologuu  sc  rcudeiit 
ici , pour  être  équipés,  passés  en  revue,  et  marclicr  en- 
suite pour  les  armées  de  Lithuanie  ou  Je  l’Ukraine.  Le 
régiment  du  prince  de  Wirtemberg  avec  celui  du  M.  Po- 
toky,  cavalerie,  sont  partis  aujourd’hui  ; le  régiment  D’zia- 
tinsky,  infanterie,  est  parti  le  lendemain , et  des  détache- 
ments d'artillerie,  avec  du  canon  et  les  munitions  néces- 
saires, les  ont  suivis  le  surlendemain. 

la)  municipalilé  a donné  un  grand  repos  au  palais  Kad- 
ztiviU.  Il  s’y  est  trouvé  plus  de  cinq  ct^uls  personnes;  Sa 
IVlajesté,  les  maréchaux  de  la  diète,  les  sénateurs,  les  non* 
ces  et  délégnes  y ont  assisté;  les  tables  couvertes  d'em- 
blèmes sur  la  situation  actuelle  de  la  Pologne , une  miisU 
que  nombreuse  et  une  joie  générale  ont  rcmiu  celle  féle 
vraiment  palriotiquc.  On  but  à la  santé  du  roi  qui  y ré- 
pondit [kar  CCS  paroles  ; « Le  moment  est  venu  oi'i  tes  dis- 
tiucliuns  sont  rompues , et  l’homme  rapproché  de 
l’homme,  vive  la  iuaoici|>a1iié.  > Sa  Majesté  liul  enstiile 
à sa  propre  santé,  et  dit  : > Vive  la  nation,  lorsque  le  roi 
est  avec  la  nation.  • Toute  U salle  répéta  et  relmlit  du 
même  xivat.  Le  roi  but  aussi  à la  vante  d’un  l>anquier  qui 
offre  (00  mille  ducats,  sans  iulcréis,  pour  les  besoins  ac- 
tuels de  l’Etat.  Le  repas  fut  terminé  par  de  nombreux 
•vivat  à tous  les  étals,  magistratures,  armée,  défenseurs  et 
Soutiens  de  la  patrie;  enfin,  à tous  les  amis  de  la  nation, 
du  roi  et  de  la  constitution. 

La  diète  a dccrulé  l’alwlition  des  milices  particulières, 
et  leur  incorporation  i l’anuée  de  ligne.  Elle  a aussi  dé- 
cidé que  le  vice-chancelier  de  Lithuanie  et  le  chancelier 
de  la  couronne,  comme  ayant  ta  direction  des  affaires 
étrangén-s , enircraimit  en  couféreocc  avec  les  commissai- 
n.‘s  de  l’élrcicur  de  Saxe,  et  en  rendraient  compte  au  roi 
et  aux  états.  — Le  comte  de  Lmhcn,  commissaire  de 
i'élcctcur  de  Saxe,  a eu  le  10  sa  première  audience  du 
roi. 

ALLEMAGNE.- 

De  rienne,  le  19  mai.  — Les  régimenU  de  Miirovvsky, 
Khevcnliullcr  et  Gliarles  SchrerJer,  qui  sont  dans  la  Mo* 
ravie,  ont  reçu  l’ordre  de  se  mettre  en  marche  pour  h-s 
Pays-Bas. — 1/archidnc  Léo|>o|d , |>alalin  de  Hongrie,  se 
rendra  à rarmi-e  dans  l’Aulricbe  antérieure,  aussitôt  après 
le  couronnement  de  son  frère,  à ISudc.  — Ou  porte  à 4 
millions  de  florins  par  mois  les  frais  de  guerre,  ce  qui  fait 
pour  une  année  48  millions.  (Le  florin  de  Vienne  vaut 
53  sous  de  France;  si  le  calcul  de  4 millions  est  juste, 
comme  on  n'en  doute  pas,  et  s’il  est  vrai  qu'il  n’esisle 
dans  la  circulation  des  Etats  autrichiens  que  133  millions 
en  espèces,  l'armée  aura  bientôt  dévoré  les  espi’cci  et  il 
ne  restera  dans  ces  Etals  que  du  [sapter  et  du  papier  sans 
hypothèque  solide.  Ce  papier  mécontentera  beaucoup  de 
monde,  et  pourra  fort  bien  amener  une  révolution,  sans 
aucune  intervention  étrangère.  La  promesse  du  roi  de 
vouloir  faire  la  guerre  avec  ses  deniers  (uilrimoniaux  est 
sans  doute  fort  belle;  mais  mille  iocideuts  potirroiit  dé- 
ranger en  un  moment  ce  beau  projet,  et  les  peuples  autri- 
chiens se  ruineront  pour  une  guerre  que  l'on  fait  à la  li- 
berté d'un  peuple.  Tous  les  Italiens  employés  à la  cour 
ont  reçu  leur  congé  avec  une  pension  ; ils  retournent  dans 
kur  patrie. 

La  cour  de  Naples,  s’il  faut  en  croire  les  nouvelles  qu’on 
en  a reçues,  se  dispose  à faire  embarquer  six  mille  hom- 
mes sur  plusieurs  vaisseaux  de  ligne;  ces  troupes  dél>ar- 
queronlà  Vier,  pour  se  réunir  k celles  du  roi  de  Sardaigne. 
— JI/.  de  Clairfait  vient  d’arriver  à Vienne.  Pressé  par 
2*  Série,—  Tome  lll. 


le  conseil  de  se  mettre  à la  tête  de  l'armée  en  Flandre , 
il  ne  restera  que  peu  de  jours  dans  crtie  capiuh*. 
— Le  général  comte  de  Strasoldo  commandera  le  corps 
de  troupes  qui  passe  du  Milanais  dans  le  Piémont. 

De  Franconiey  le  20  mai.  — On  dit  que  le  colonel 
Gottesheim  a été  assez  mal  accueilli  des  princes  français. 
Ceux-ei  lui  reprochent  de  n être  point  resté  dans  un  |wys 
où  il  eût  été  plus  utile  au  moment  de  l'invasion  étrangère, 
et  de  n’avoir  pas , en  attendant,  mangé,  lui  et  sa  troupe. 
l argent  de  l Assemblée  nationale.  Mirabeau  a fuit 
un  m.vrchè  avec  des  bateliers  du  Necker,  pour  le  trans- 
port de  SJ  truupc  à Mayence.  Il  s'embarquera  le  25.  — 
On  a offert  des  subsides  ati  duc  de  Wirtemberg,  s’il  veut 
entrer  dans  l’association  avec  r,4ulriche.  Mais  ce  prince 
a refusé  d'accéder  à l'arrêté  du  Cercle  de  Souabe.  Ou  dit 
que  le  margrave  de  Bade  a imité  son  exemple.  — Malgré 
raicenduiit  de  la  majorité,  ces  deux  princes  peuvent  se  dis- 
pen-uT  de  regarder  celle  rcsolutioa  du  Cercle  comme  obli- 
gatoire. — î.e  duc  de  AVirtemberg  en  agit  ainsi  dans  I.1 
guerre  du  1 7 30,  et  rien  iie  put  le  détourner  de  la  neutra- 
lité. — On  est  indigné  de  la  conduite  du  ministre  prussien 
de  Goriz,  qui  a porté  la  hardiesse  jusqu'à  déclarer  à quel- 
ques Etats,  que  l’un  ne  reconuallrait  [>oinl  de  oeulralitè, 
mais  que  l'on  traiterait  comme  ennemis  tous  ceux  qui  nu 
SR  déclareraient  point  pour  l’association.  Il  n'y  a pas 
d’exemple  dans  l'histoire  de  l'Allemagne,  qu'on  ait  fait  à 
un  Cercle  individuelleiucnt  la  proposition  de  prinJre  parti. 
Les  sujets  des  princes  de  Wirtemberg  et  de  Bade  seront 
très  mécontents  de  cet  arrêté;  car  il  porte  sur  de  l’argent, 
des  enrélenieiils,  et  des  fournitures,  et  tout  cela  tombe  à 
leur  charge.  On  doute  fort  qu’ils  y conseuteut  trauqiiil- 
lement. 

Le  corp«  d’Aulrichieni  qui  a passé  par  Augsbotirg  souf- 
fre prodigieusement  de  1a  désertion.  Les  officiers  le  rnii- 
voient  le  chien  bandé,  et  malgré  cela  les  soldais  sautent 
des  rangs  dans  les  haies;  de  là  dans  les  bols  , et  so  sau- 
vent. 

PRUSSE. 

De  Berlin  , /e  1 5 mai.  — Aussitôt  après  la  revue , le  roi 
sn  rendra  dans  ses  Etats  d’Anspacb  et  de  Bareilh,  pour  v 
voir  défiler  les  troupes  impériales  et  les  siennoes,  sous  le 
commandement  des  deux  princes  de  Hoheulohe. 

Avant-hier  ou  a encore  tiré  une  grande  somme  dn  tré- 
sor |iour  les  frais  de  la  cam|>agnc , et  on  a envoyé  des  es- 
tafettes de  tous  les  côtés.  On  fênouvellc  sans  cesse  le  bruit 
que  vers  la  ûn  de  ce  mois,  toute  notre  armée  doit  être  cti 
marche.  Le  lieutenant-colonel  Tempelhoff,  qui  comman- 
dera l’artillerie,  partira  le  C juin.  Le  duc  de  BrunsArtrk 
est  à Potsdam , où  le  prince  de  Huhenlohe , grand-mallru 
de  l’artillerie  tu  service  de  l’Autriche , vient  d’arriver 
égalcmenL 

Les  troupes  pruslennes  en  Wesiphalie  vont  recevoir  in- 
cessainmcQt  la  paye  de  campagne,  et  Ion  prétend  qu’el- 
les ont  ordre  de  se  mettre  eu  marche  le  4 juin.  C’est  le 
gcDcral  de  Schliesen  qui  en  aura  le  commandement. 

Ou  dit  généralement  ici  que  cette  union  subite  de  deux 
cours  ennemies-nées  est  plutôt  un  coup  de  parti  adroit , 
que  te  résultat  des  véritables  sentiments  de  Frédéric-Guil- 
laume. Il  est  ici  des  hommes  qui,  vivement  intéressés  à 
cette  coalition , ont  attisé,  pour  y |iarvenir,  une  haine 
commune  contre  les  Fiançais , et  ont  fait  de  celle  nation 
l’objet  étemel  de  leurs  calomnies  ambitieuses. 

Vu  ofücicr , autrefois  au  service  de  France,  M.  de 
Hcymen , vient  d’être  nommé  par  le  roi  major-général  do 
cavalerie.  — Il  sera  employé  dans  la  campagne. 

De  Bareiih , U 20  mai.  — Uq  courrier  vient  d'apporter 
ici  pour  la  seconde  fois  l’clat  des  régiments  qui  |)asveront 
ou  passent  par  la  Silésie  et  la  Bohème  pour  sc  rendre  sur 
les  bords  ün  Rhin.  Ces  troupes  furiucul  en  tout  10  mille 
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h^mmot.  On  leur  o U nnr<he  quMIc»  ticu- 

dn>nt. 

Lu  npniint  J<!  l\>;Q<Miaril,  qui  est  tci  un  garnison,  • 
reçu  l'ordre  Je  s«  tenir  prtH  a marrlier.  ('et  ordre  est 
cunçii  dans  1rs  termes  suivants  : - Il  ^oumiif  arrivai-  qu* 
S.  M.Sévil  forcée  de  faire  marcher  un  corps  de  troupes 
confie  1‘ Asternhlée  nationale  de  t'rance.  Le  rêginK*ul  se 
tiendra  prêt  à marrlier  « de  mamere  que  si  l’ordre  arrivait 
!>'  ? J , il  suit  en  rUt  de  tiurclier  le  leuJeauin.  > — • Lus 
régiments  eu  garnison  à Hall  ont  rs'çu  un  parud  onire. 
ITALIE. 

De  Rome^  le  16  mai.  — Samedi  dernier  1 } de  ce 
mais,  la  sentinelle  de  t'une  des  tonrs,  qui  sont  sur  la 
p'a.;e,  au:i  mvircnis  de  Tenerina  , s’a]ien;ul  qu'un  pelil 
l>ili-4U  y déinrqna  qucl<|irtin  qui  irait  l'air  étranger,  ut 
qui'  c>!  luteau  prit  le  litg»'  Tirt  à la  hAlc  aussitôt  après.  La 
S4'iiitii-‘lle  ayant  sommé  le  dûhanpio  de  s'arri'lur,  celui-ci 
prit  ta  fuite , miis  le  sol  Ut  lui  lâcha  un  c>mp  Je  fusil  qui 
ralleignit  au  lalun  et  le  fît  toiulu-r  ; il  fut  saisi  rt  il  a ric 
cou  iint  hier  ici.  On  a«<iire  qu'il  a répmtdn  aux  intrrro> 
giluires  qui  lui  ont  6lé  faits,  de  niauicre  & donn^-r  hieu 
dci  snu|içons.  Ou  croit  que  cVst  un  voleur,  ou,  ce  qui 
revient  an  même , nu  dumesliqur  qui  a dévalisé  suii  niaîli  e. 
Ou  lui  a trouve . dit  un  , une  snniinc  rn  or  de  plus  de  cent 
s>-qnin«  et  une  Irlirt'  de  change  en  blanc,  ainsi  qii,?  plu- 
sieurs [Mpiers  que  l'oii  croit  ioiriessauts.  On  préleud  que 
n*t  êlf.ing''r  s'esl  aunonrê,  piur  être  né  en  Saxe.  Le  pu- 
blic uit  imp.ittent  d'npprcivtre  ce  <pù  résultera  du  procès 
que  r«m  iusiniit  an  sujet  de  cel  homme. 

Le  souverain  pontife  est  parfîilcmt'ut  guéri  de  la  fièvre 
dont  il  cul  lin  ac»“cs  ecs  jour»  pissés,  étaiil  tmcore  i Tvr- 
rarina  , d'ufi  il  est  n*vrnii  en  cette  capitale  ditnvuehe  der- 
niiT  11  de  ce  mois.  Ason  arrivée, àh porte Sl'>ctMSliv‘u,  il 
fut  salué  pir  une  drclsarge  de  mortier  et  ensuite  par  h* 
«-aiion  du  «-hàteau. Saint- .Voge.  Tout  le  raondi^  gcneralcim-iit 
l'étant  cMpreisé  d’aller  au  devant  du  ft.  Père,  sa  voilure  , 
jusqu'au  Vatican  , ne  put  aller  que  1res  doncrroeiit. 

tJe  Floienee  , le  IM  mer.  — Ou  attend  ici  M.  I abbé 
Mawrv,  aetiifllemeiil  arebevèi|ue  de  Nieée  , et  nonos  pour 
leletnioii  du  roi  des  Ronuins.  Ce  n. niveau  prélat  se  rend  é 
»%  Jcsimatiuii  avec  un  Iraiu  insgudique , H hieii  peu  res- 
seiiihlaiil  ù relui  des  aiirieus  Aiivirvs.  Tout  Rome  a été 
anqiris  et  alQtgé  de  sa  proaulioii  ; mais  le  |vip4  le  soutient 
ouverlcmeiil.  Il  es|>nre  beaucoup  des  tK’gocuiliooj  que  suit 
protégé  va  rftlre{Mvn  li>! . et  il  s'allrad  i la  restitution 
d'Avigooii  et  du  Curotat  dont  le  nouvusu  prélat  lui  a dunné 
l'aHuraïu'e. 

De  IJf’onrmef  le  IC  m«i. >— Le  gouvernement  tosran 
U fait  armer  du  canons  les  forts  de  la  ville  et  du  môle  , 
oiiid  que  les  lours  le  long  des  côtes,  pour  faire  respecter 
sa  neutralité  dont  il  a Lut  rvutouveler  la  piiblicaliou. 

Le  I 4 de  cv  nois  , la  frégate  ftençaisi'  la  Utnerve  , de 
4t1  canons  et  de  JM)  hommes  d'êquipigc,  cominaiidée  par 
M.  Lignoles,  est  arrivée  dsiis  cv  pirt.  Ktle  d ù(  eu  piilir 
d -main  17,  pour  eM'tirler  juvtpi'en  Fraiicu  J vaitscaiia 
•Harchands  clsargés  pour  Marseille. 


FRANCE. 

;jc  /'irn’s,  le  St  mal.  — M.  Trugiici  a <5ti?  nommé  , hier 
a i »oir , ciMimiandant  en  clief  de  l'e^Krsdm  d.>  l'uuloii  ; c’caI 
U I bouolfidcr  et  un  bun  patriote.  Ih*  pareils  cliult  honorent 
b!  Kitiblère.  11»  doivent  inspirer  la  conliauce  K rendre  i 
n ure  anttiiu  de  tuer  l’écUt  cl  la  force  qu'elle  acniblail  avoir 
P -rdus. 

Du  1»*  Juin.  — La  fameuse  proclaaiaüou  du  roi  d'An- 
R'elcrre  , en  date  du  3i  tuai,  avait  fait  coiio-vuir  i M. 
C lauvcün , notre  ministre  i Lundri'» , dos  iiiqulriuiles  sur 
quoique»  expressions  équivoques  qii’cHe  ronlriulL  Croyant 
a I const^quence  rievoir  inaisler  aur  le  coiitemi  «lu  sn  pre- 
mière note , il  reall  ie  14 , au  lard  Urenviilu , la  note  Ité- 
rât va  suivante t 

■ Lu  suusdgué  , luiiiisire  plôulpulciitlaire  du  roi  des 
Français  près  Sa  Majesté  britannique,  a rhomnrur  d'oxpu- 
Mri  son  cxcellcucc  lord  Gi'cnviUe,  luiulstrc  d'LUl  au 
d qianomcnt  des  affaires  étrangères, 


Que  la  proclamallon  rtiyule , publiée  te  21  du  présent 
mois,  et  communiquée  aux  deux  ciiainbn*»  tlu  parlement, 
renferme  quel<|ue.»  exprrsviunsqiii pourraient,  coiiiru  l'iii- 
tcnüon  du  ministère  britannique , accréditer  les  fausses 
opinions  que  les  emieinb  de  la  France  clierriient  i n^pau- 
dn:  sur  ses  lulenlioiis  i l'égard  de  la  (irandoUretagne. 

Si  des  parlicullers  île  ce  pays  ont  formé  au  dehors  des 
correspondances  tendantes  à y exciter  des  troubles , et  si , 
comme  la  prt>clamation  semble  l’tusinuer,  quelques  Fran- 
çais SC  sont  prêtés  à leurs  vues,  c'est  IA  un  fait  alisulumeiil 
étranger  â la  nation  française , au  corps  législatif,  au  rui 
et&  sesuiinistiTs:  c'est  un  fait  cnlièrciuonl  ignoré  d'eux, 
qui  répugiw  à tou*  le»  principes  ik  juxüce , et  qui , le  jour 
où  il  serait  connu  , serait  universellement  condamné  en 
France. 

Iuüé|>endamraeiil  de  ces  principes  de  Juslleo  dont  un 
peuple  libre  ne  doit  jamais  s’écarter,  >1  l'un  veut  réiléclilr 
de  ^mio  foi  .sur  les  vrais  înléréL»  de  la  nation  française, 
n'cst-il  |vasév)deul  ([uVlicduit  désirer  la  paix  inlcrieurc,  la 
durée  et  la  force  de  la  cunstltullon  d'un  |iay»  (pi'ello  reganle 
déjà  comme  son  allié  naturel  ? N'e»l-ce  pas  la  le  seid  v<l-ii 
raisonnable  que  puisse  fnriin'r  un  (M’iiple  qui  voit  réunir 
autour  de  lui  tant  d'efforts  contre  sa  liberté? 

Le  ministre  plénipolontiairc  de  France  , profondément 
pénétré  de  ces  vérités , et  des  maxime»  de  uioralt*  univer- 
selle qui  leur  servent  de  base,  ks  avait  déJ4  développées 
dans  la  note  oiTn'ielle  qu'il  remit  le  iû  «lu  prés«'nl  niuls  au 
mlnisu-rc  brilaniû!m»'  par  ordre  exprès  de  sa  cour. 

L’inmneur  do  ta  France,  le  désir  qu'elle  a di’conscrvercl 
d’augmenter  la  bonne  Intelligence  entre  les  deux  pays , et 
la  nfeessUé  «le  lever  tou»  les  Uouti^  sur  s>‘S  «IKposUlons , 
exigeant  qn'dles  acquièrent  toute  la  publicité  iKissiiik,  le 
soussigné  luinhlrc  plénipolenilalre  prie  lord  (Irenville  do 
vouloir  bien  obtenir  de  ba  .Majesté  britmiulque  la  pennis- 
si«>n  de  donner  connaissance  de  la  pré»«‘ule  note  oflicielic 
aux  deux  rti,imtTes  du  parlement , avant  «pfclles  «lélil>errnt 
sur  la  proclamati'm  du  31  mai.  Il  saisit  relie  orr.isi(>n  ]>our 
renoutoler  i son  excellence  les  témoignag.'s  de  sa  haute 
4^ime  et  de  son  reniiecl. 

Ch  vcveur  , ministre  pténipolentiafre  de  Frnncr. 

C’est  à celle  note  que  lord  tîrcnTfl'.c  a répondu  par  celle 
que  nous  avons  donnée  dans  notre  «Jernior  numéro. 

hukicipalitI  de  paris. 

I>u  mercredi  SO  tn  il,  l'jin  t de  l.i  UlKTté. 

Citoyens , on  veut  vous  agil«‘r.  Vous  trouvez  le  pain 
cher;  vousexigriz  que  son  prix  diminue.  San»  doute  , tout 
est  cher  pour  le  pauvre,  et  le  pain  est  son  premier  besoin, 
.Mais  songea  que  niilk  part  le  pain  n'est  A imdlleiir  marché 
(ju’à  Paris  ; c|uo  v«m.»  deves  ce  bienfait  aux  wdns  que  se 
dunne  la  muiiicipalit»* , aux  sacrifices  qu'elle  fait  Si  vous 
occasionnez  des  troubles,  si  von»  inqidétez  le  commerre, 
vous  rendrez  la  d«mrée  rare  et  son  prix  cxoïsdft  vous  1res 
contre  votre  but.  D'ailleurs,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  du 
marchand  qu'il  vous  vende  sou  pain  4 jierle.  Il  cédera  pour 
un  iiisunt  4 la  crainte  ; mais  U ne  vous  en  vendra  plus , ou 
U le  vendra  plus  cher:  le  prix  des  chtvses  ne  dépend  pas 
ainsi  de  la  volonté.  Ouvrez  Uts  yeux  sur  le  piège  qui  vous 
est  tendu  ; tenez  la  aniüuite  d'Iiummes  digne»  de  la  li- 
berté j soyez  justes,  et  donnez  qm  l(|ue  runQance  aux  ma- 
gistrats que  v«>us  avez  choisi.». 

Signé  PÉTiox  , maire  (te  Paris  ; Mollvro  , faisant  fonc^ 
tion  de  terrétaire^ffre/fier. 

Lettre  de  M.  te  maire  de  Paris , adressée  à la  garde  nalith 

nair  pnrMiemir , au  sujet  du  décret  de  l'Assemblée  natio^ 

nate,  du  39  wuif  1792. 

Généreux  ciloyca» , 

Vous  qui  sacrifiez  votre  fortune  et  vos  veilh^s  pour  la  dé- 
fense de  votre  patrie  et  le  maintien  de  l'ordre,  recevez  le 
juste  irllmt  de  gratitude  et  d’éloges  qui  vous  apiiartknu 
L'Assemblée  naliunalc  m’a  imposé  un  devoir  bleu  cb«;r  eu 
me  chargeant  de  vous  rendre  justice.  La  seule  manière  d« 
vous  louer,  qui  soit  digne  de  vous , est  de  vous  dire  la 
vérité. 

Dans  les  temps  ordinaires,  plusieurs  d'entre  vous, par 
«ne  sécurité  fæiieuse , mettent  de  la  tiédeur  et  de  l’iusou- 
cianci-  dans  leur  service  ; les  postes  reMeiu  iocoinplirbi  ; on 
iaû»e  a des  rci«|ilaçaiits  le  soin  de  protéger  uos  loyers  \ et 
cc.>  Uouilue»  dirigés  |>ar  Fappil  du  gain  u’ont  point  ce  zèle 
que  les  vertus  civiques  inspirent. 

Dans  les  temps  d’aUrm-x,  vus  êtes  tous  oi>  le  danger 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


comte  de  •••  et  U marquis  de  faisant  damei'  des  chiens  pour  subsister.  Us  sont  réduits  au  petit  salé. 

Cest  la  ressource  de  nos  réfugiés. 


rousapivlie;  tous  nK>ntrc2  <lu  caractère;  vous  d<5pIoycz 
«tic  graml*^  énergie. 

On  a cherché  depuis  quelque  temps  & vous  Insinuer  les 
idées  les  plus  fausses  et  lus  plus  (langercuscs.  On  voulait 
faire  de  tous  une  eorporatJoQ  ; c’éiait  tous  faire  perdre  le 
premier  des  litres  dans  un  {tap  libre , celui  de  citoyen, 
ün  toulait  vous  isoler  do  tos  frères  non  armés , cl  de  ceux 
qui  portent  des  armes  différentes  des  vôtres;  c’était  coju- 
mencer  la  guerre  civile.  On  voulait  allumer  en  vous  ce 
sentiment  si  inflammable  do  l'honneur,  sur  de  prétendues 
iiisiilics,  pour  vous  faire  sortir  de  ce  calme  imposant  qui 
convient  si  bien  aux  bommes  qui  sentent  leur  dignité.  On 
voulait  tous  donner  des  défiances  perHitcssur  les  magistrats, 
alin  de  mettre  l’autorité  citiic  qui  dirige  la  force  armée 
aux  prises  avec  cette  même  force.  Toutes  ces  nianœutrcs 
odieuses  n'ont  pu  corrompre  et  né  corrompront  jamais  le 
bon  esprit  qui  n'acessédevousanhner.La  loi  vous  a armés, 
c'est  |KHir  la  défendre;  vous  saurez , s’il  lo  faut,  mourir 
pour  elle  ; et  les  magistrats , à votre  télc , seront  les  pre< 
luicrs  à vo  us  en  donner  l’exempie.  Patios. 
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PREMIÈItE  LËGISLATUnE. 

Pn^sidcnce  de  M,  Tardiveati, 

Suite  de  U séance  UUmitée , commencée  te  lundi  soir, 
38  mai.  — Du  jeudi  à 6 heures  du  soir. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  rend 
com|>te  à l'Assemblée  d'une  tnsulle  faite  par  uiiof- 
ficier  napolitain  à deux  bàtimeols  algériens  ; il  de- 
mande  que  la  cour  de  Naples  soit  tenue  de  donner 
sur  ce  fait  des  explications  catégoriques. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique 
et  de  marine. 

M.  LafTon-Ladebat  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  sur  le  cauliunnemcnt  des  payeurs  de  rentes, 
receveurs  et  autres  ayant  le  maniement  des  deniers 
publics. 

!,e  même  membre  présente  à l'Assemblée  un  pro> 
jet  de  décret  tendant  à exiger  des  commis  de  bu- 
reaux des  dilTérentes  administrations,  la  justification 
du  imiement  de  leurs  contributions  foncières.  — Il 
est  adopté. 

M.  Oarrrad  : Les  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Gastillon,  département  de  la  Gironde,  adressent  k 
r Assemblée  nationale  iioepétiilon  revêtue  d'un  nom- 
bre conddérable  de  signatures,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  la  loi  sur  les  émigrés  frappe  d'une  ma- 
nière moins  équivoque  fils  de  famille  qui  ont  eu 
la  lAclieté  de  déserter  leur  patrie  pour  aller  grossir 
la  liande  des  rebelles  de  Worms  et  de  Coblentx. 

O's  citoyens  patriotes  et  éclairés  présentent  à ce 
sujet  des  vues  qui  me  paraissent  très  sages,  très  jus- 
tes et  très  importantes.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  leur  pétition  au  comité  de  It^islalion,  pour  qu'il 
en  fasse  son  rapport  incessamment  ; car  enfin  il  est 
temps  de  prendre  un  parti  décisif  contre  les  traîtres 
et  les  conspirateurs. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  demande  une  somme  de 
90  luilie  livres  |)our  l'ameublement  du  nouvel  bOlel 
qti'il  va  occnper. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  des  fi- 
nances. 

Le  û6*  régiment  d'infanterie  envole  à l'Assemblée 
une  somme  de  2,806  liv.  6 s.  en  argent  monnayé  et 
650  iiv.  en  assignaU,  pour  aider  aux  frais  de  la 
guerre, 

l.'AssemWée  décrète  b mention  honorsMe  de  cette 
offramlc,  et  l’envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à ce 
régiment. 


M.  I/efèvre,  citoyen  de  Har-sur-.Seinc,  fait  hom- 
mage d’une  somme  de  055  liv. 

La  .Société  des  Anib  de  la  constitution  de  Bourges 
donne  6,700  llv. 

M.  Cauvillicr  fait  la  seconde  lecture  d'un  décret 
sur  les  penslon.s. 

Des  soldats  invalides,  admis  à la  l)arre,  témoignent 
leurs  inquiétudes  sur  le  déj)ôt  de  sabres  qui  se  trouve 
dans  leur  hôtel. 

M.  le  président  leur  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  a prévenu  l'Assemblée. 

M.  Duquesnot  : Ce  matin  un  citoyen  m'a  prévenu 
qu'il  y avait  plus  de  six  mille  habits  de  gardes  du 
roi  de  faits,  et  une  quantité  immense  d'iiabits  de 
gardes  nationales  destinés  ù couvrir  des  scélérats, 
'fous  ces  (ails  donnent  lieu  k des  soupçons  sur  la 
consigne  donnée  par  M.  de  Sombreuil.  Je  demande 
qu'on  épure  la  conduite. 

L'Assumhlée  décide  que  le  rapport  sur  M.  Soin- 
brenil  sera  fait  h la  séance  de  demain. 

Un  député  du  district  de  Lille  demande,  au  nom 
des  gardes  nationaux  de  ces  cantons,  des  armes  pour 
repousser  les  incursions  des  troupes  adtrichicimes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune,  l’Assem- 
blée lève  la  permanence  de  scs  séances,  décide 
qu'elles  commenceront  désormais  6 neuf  heures  pré- 
cises du  malin , et  vole  dos  remerdments  au  zèle 
avec  lequel  In  municipalité  et  la  garde  nationale  de 
l*aris  ont  maintenu  le  bon  ordre. 

11  est  dix  heures. 

SÉANCE  ou  VENDREDI  &*'  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diiïéren- 
tes  lettres  qui  sout  renvoyées  aux  comités  qu’elles 
concernent. 

M.  Pieyre,  au  nom  du  comité  des  assignais  et 
monnaies,  fait  un  rapport  sur  b déiiundaliun  du  di- 
rectoire du  district  de  Versailles,  d'un  établissement 
projeté  par  .M.M.  DutrauUet  Lelcu,  pourassujelUrau 
contrôle  les  assignats  nationaux,  cl  présente  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  assignats  et  inuunaics,  sur  la  déuonciation  faite 
par  te  directoire  de  district  de  Versailles,  de  l’étoldisse- 
menl  projeté  d'un  contrôle  d'assignats  uallooaux  ; cund- 
déraot  qu'il  importe  A i'utlilté  publique  qu’un  pareil  éta- 
blissement ne  commence  pas  ses  opérations,  ou  cesse  de 
les  suivre  dans  le  plus  bref  délai,  décrète  qu'il  y a ur» 
gencc. 

» L’Assemblée  naüonate,  considérant  que  tout  étobllsso» 
ment  qui  pourrait  directement  ou  IndJrecleuieiU  favoriser 
b circulaUtm  des  faux  assignats , doit  être  sévèrement  pro- 
hibé , et  que  les  bureaux  de  contrôle  et  vérUkalion  des  as- 
signats nationaux  peuvent , entre  les  mains  des  particu- 
liers, faire  craindre  ce  résultat,  atteudu  que  la  vérilica- 
Uon  n'en  serait  Jamais  qu'incomplète , cl  que  leur  garantie 
ne  saurait  être  qu'instifflsamc , illusoire,  après  avoir  d^ 
crété  l'urgence , décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1*'.  L’établissement  formé  par  HM.  Jacques-Au- 
guste Dutreau  et  Jean-Mathku  I^lcii , citoyens  de  Paris  et 
de  Versailles , sous  le  non  de  bureau  de  contrôle  pour  les 
assignats  nationaux  , et  pour  lequel  Us  ont  obtenu  , le 
10  mars  diTuicr,  un  brevet  d’invention , ne  |K>urra  point 
être  mis  en  activité  , et  s’ils  avaient  déji  conimoncé  les 
O|>éraüons  qui  y sont  retardées , ils  sont  tenus  de  les  ces- 
ser du  moment  de  la  publication  du  prés<>nl  décret. 

B IL  li  est  interdit  A toute  personne  de  former  aucun 
éuhtiasoment  tendant  A apposer  aux  assignats  des  signet 
de  contrôle  et  de  vériûeaUuct. 

M.  Dcxas-Cjiamptallieb  , atf  nom  du  comité 
dess'!cours  publics:  L’article  1"  du  litre  1*'  du  dé- 
cret du  3 août  1790,  relatif  aux  |)cnsifms,  graüfira- 
lions  Cl  autres  récompenses  nationales,  s'exprime 
ainsi  : 

w L’Etat  doit  récompenser  lei  services  reudu-s  au 
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corps  social,  quand  leur  imporiaacc  cl  leur  durée 
luéritcol  ce  lémoignage  de  momialssaiice.  0 

La  nation  doit  ainsi  payer  aux  citoyens  le  prix  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  à futilité  publique. 

En  m'appuyuut  sur  une  loi  aussi  large  que  politi- 
que, je  vous  présenterai  quelques  faits  qui  ne  peu- 
vent rester  sans  récom]>ensc , et  dont  le  tableau  of- 
frira à vos  caiura  la  plus  douce  salisfacliuu. 

M.  cl  M“*  l>avarcuue,  citoyens  de  celle  ville  de 
ï*aris,  époux  d’un  rare  mérite,  présiuitent  à la  fois 
les  prcuvi’s  de  Tuiiioii  la  plus  intime,  d'un  grand 
dévouement  envers  leur  ]>alric,  l'exeinpic  du  cou- 
vage cl  de  l’humanité. 

M.  Lavarenne,  Agé  aujourd'hui  de  plus  de  72  ans, 
a fait  quinze  caiiqHigncs  avec  honneur  sons  le  règne 
de  Louis  \V  ; il  a re^u  huit  blessures  visibles  encore 
MIT  wm  corps. 

Son  épouse  est  mère  de  lüi  enfants  dont  liuil  sont 
encore  existants  ; savoir,  cinq  au  service  de  la  nation, 
tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  les  gardi's 
uaiiouaics,  les  trois  antres  h.  leur  charge,  dont  i’uu  est 
inlirnic,  étant  tombé  dvi  Iiaul  d'un  Intiment  en  tra- 
vaillant de  son  état  de  couvreur.  Celle  femme  inté- 
ressante brava  y dans  la  joiu'iiéc  du  5 octobre  178'J, 
tous  les  dangers  pour  sauver  la  vie  à un  Suiss<;  et  «1 
lin  des  gardes  du  roi  ; elle  y parvint  presqu'aux  dé- 
pens de  sa  vie. 

Dans  CCS  combats  où  tout  n’était  que  désordre  cl 
fureur , clic  reçut  une  blessure  si  dangereuse  qu'on 
la  considère  comme  incurable. 

Ces  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  des  repré- 
seiiianls  de  la  commune  de  l*aris  , ont  mérité  à 
M**  !.avarcimc  une  médaille  de  bonne  citoyenne  dont 
clic  est  toujours  décorée  depuis  co  lemps-IA. 

Tant  de  vertus  peuvent-elles  rester  sans  récoin- 
fcnsc , surtout  quand  M**  Lavarenne  cl  son  mari 
é]»rouvcnt  les  besoins  les  plus  pressants  ? 

Votre  comité  a pensé  que  l’on  devait  accorder 
deux  récomivenscs  bien  dîslinclcs  à ces  généreux 
citoyens  ; savoir,  une  somme  de  600  llv.  h \1“*  La- 
varcnne,  et  renvoyer  le  mari  à so  pourvoir  devant 
h'  ministre  de  l'iiilérieur  pour  l'obtention  d’ime  place 
A rtiùtcl  des  Invalides. 

En  conséquence,  il  m'a  proposé  de  vous  présenter 
le  décret  suivant: 

■ L‘ Assemblée  nationale,  voulant  récompenser  les  ser- 
vlcus  rendus  à la  patrie , tant  par  M.  Lavarenne  que  par 
M"  Martin , son  é|»ous<î , qui , dans  la  journée  du  5 octo- 
bre 1789,  fut  dangereusement  blessée  en  sauvant  la  vie  à 
iiii  Suisse  et  à un  dw  ganles  du  roi , et  vu  leur  état  de  dé- 
tresse , décrète  qu’il  y a urgence. 

» L’Assemblée  aaliutuile  , après  avoir  entendu  le  rapport 
do  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

• li  sera  accordé  à M**  Lavarenne  la  somme  de  GOOllv., 
qui  lui  sera  payée  |>ar  la  caisse  de  resiraonllnaire,  sur  les 
2,i(K),000  ilv.  décrétés  le  17  lévrier  dernier,  et  réwr»é  à 
11.  Ljvarenne  4 se  pourvoir  dtnanl  le  mJiiislre  pour  l'ob- 
tendon  d’une  place  d’invalide,  d'après  raulhcnüciié  de  scs 
services  et  des  blessures  qu’il  a reçues  eu  com battant  pour 
la  patrie.  * 

Iki  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  siirks  dispenses  de  1792. 

M.  I.affon-Ladcbal,  au  nom  des  comités  de  Ünan- 
ces,  relit  les  articles  du  projet  de  décret. 

M.  Cambon  : Je  demande  que  l’Assemblée  discute 
dès  à présent  la  fixaliou  du  trailcmciil  des  mluislres 
et  des  commissaires  du  roi  ; quant  au  reste  du  projet 
de  décret,  Je  demande  qu'on  ordonne  cl  qu’on  presse 
i'Imprcssioii,  alin  que  chacun  de.s  membre»  puisse  le 
méditer  ; je  crois  qu'on  peut  réduire  le  tiaileuicnt 
des  minisire»  à 25,000  liv.  (On  murniujo.)  Je  m’ap- 
puM  tb  r.mt(»riléde  \l.  Nerker  qui,  sou»  l*anci«  u ré- 
gluic,  disait  que  les  ministres  seraient  asser.  payés  de 
25  à 30,000  livres  ; ou  sera  sans  doute  étonné  qu'a  près 
cela  le  corps  coiisUluaiil  leur  ait  donné  100  et 


150.000  liv.  ; en  outre  on  leur  fournit  de  grands  liù- 
tel»,  des  meubles,  des  porücr»,  etc,  etc,  etc.  ils  u’onl 
qu’à  demeurer  en  chambre  garnie;  car  le  logement 
qu’on  leur  donne  est  un  véritable  hôtel  garni , où  ils 
ii'oiit  apporté  que  leur  bonnet  de  nuit.  Dans  un  temps 
de  liberté,  ce  n'ost  pas  par  de  l'argent , c'est  par  les 
bénédictions  du  peuple  qu'on  doit  être  récompensé. 

(On  applaudit.)  On  m’objectera  peut-être  que  nous 
nous  priverons  do  beaucoup  de  ladenLs  qui  n'ont  point  , 
de  fortune;  mais  quel  est  l'homme  4 talents  qui, 
lorsqu'il  a l>esoin  de  travailler  pour  vivre,  puisse  re- 
fus(>r  une  place  de  25,000  liv.  1 Qu’avons-nous  I>esojn 
(pie  nos  mluislres  doiiucnt  de  grands  repas.  Leurs 
festins  ne  doivent  être  que  des  repas  de  famille.  Je 
demande  donc  que  le  traitement  de  tous  les  ministres 
soit  fixé  à 25,000  liv. , et  nous  trouverons  beau- 
coup de  monde  pour  accepter  ces  places.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.) 

M.  Maraxt  : Je  voudrais  pouvoir  être  aussi  éco- 
nome que  le  préopinant;  mais  pour  l'iionncur  cl  la 
dignité  nationale , les  ministres  sont  tenus  à une  re- 
présentation ; cl  d'ailleurs  plus  une  place  exige  de 
talents,  de  coonaiss<iiices  et  dé  travail , plus  clic  doit 
être  rétribuée.  Je  demande  que  les  ministres  aient 

50.000  liv. 

M.  Lacroix:  J’ajoute  un  autre  motif,  c'est  qu'il  . 
faut  que  les  ministres  soient  indépendants  et  au-|dcs- 
susde  la  corruption  cl  de  rinflucncc  de  la  liste  civile. 

Je  ne  proposerai  ni  50,  ni  60,000  liv.  ; mais  je  de- 
mande qu'on  renvoie  au  comité  pour  fixer  un  maxi- 
mum et  un  mmimum. 

M.  Lasocrcb  : Je  m’oppose  au  renvoi  ; mais  je  ne 
suis  pas  d’avis  de  la  réduction  à 25,000  liv.  Certes, 
si  l’on  voulait  parler  de  réduction , c’était  alors  qu’on 
décrétait  une  liste  civile  de  25  millions.  Je  crois  que 
l’Assemblée  doit  prendre  un  terme  mitoyen,  et  adop- 
ter la  fixation  à 50,000  Mv. 

M.  Dl'UOSLArd:  Je  dois  faire  observer  à rAsscin- 
bléc  que  ce  ne  sont  pas  les  ministres  qui  sont  cliargés 
de  la  représentation  nationale  ; c’est  le  roi.  J'ai  tou- 
jours remarqué  avec  douleur  que  les  fonctionnaires 
publics  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  oui  dcslrai- 
lenierUs  énormes , tandis  que  ceux  qui  sont  à la  no- 
mination du  peuple  ont  à peine  de  quoi  vivre.  Vous 
verrez  les  citoyens  se  tourner  du  côté  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  places  auxquelles  nomme  le  peuple 
seront  abaiidonnées.  Je  demande  donc  que  le»  miiiis- 
Ircs  n'aieiit  que  25,000  liv. , cl  que  l'ou  parte  de  là 
pour  réduire  proporlionneüeincnl  le  trailemeui  de 
tous  les  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Mkklin:  Je  demande  qu'on  n’aillc  pas,  par 
une  délibération  prématurée,  décider  une  question 
dont  les  stiites  pfiurraienl  causer  un  grand  mal  en  ce 
mumcul.  J'appuie  donc  le  renvoi. 

M.  Caubü.x  ; I.CS  dépenses  de  1772  sont  îi  l'unlre 
du  jour  depuis  trois  mois.  Mais  mon  opinion  sur  le 
iraiteineiil  des  minUlres  a toujours  été  la  même.  Je 
ne  crois  pas  qu’on  puisse  trouver  la  vertu  chox  ceux 
qui  ne  veulent  des  places  que  |K)ur  amasser  de  l'ar- 
gent. Puisqu’on  trouve  le  traitement  de  25,000  liv. 
trop  médiocre,  je  demande  que  les  ministres  ne 
soient  point  logés,  qu’on  leur  donne  des  bureaux 
comme  aux  adminislratious  de  départements,  que 
leur  traitement  soit  fixé  à 30,000  liv. , cl  que  le  co- 
mité de  division  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de 
tirer  parti  des  biens  nationaux  qu'ils  occupent.  Ce» 
grands  logements  sont  à change  aux  ministres  eux- 
mémes,  et  la  ualioo  y perd  üÜO  mille  livres  de  rente. 

M.  Marant:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait: 
c'i'st  que  dans  l’Assemblée  roiistiluaiite  raristocralie. 
a toujours  volé  j>our  la  réduction  des  irailemenls  de» 
fonctidDiiaircs  publics,  parce  qu'elle  es|>érail  désor- 
ganiser railmiuisirdtion.  (On  applaudit.) 

M.  Kbrsai.xt  ; Je  demande  que,  pour  achever  de 
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clésinlérc&scr  les  DiiaUircs  h la  diosc  publique,  on 
réduise,  non  pas  à *25,000  livres  leurs  IraUcmcuis, 
iiub  U lieu,  et  qu'ils  soient  mis  entièrement  dans  la 
dé|M'iidaucc  de  la  liste  civile. 

L'As>eiublt‘c  décide  successivement  qu’il  u’y  a pas 
lieu  ù délibérer  sur  la  proposition  de  réduire  les  irai- 
teiiieiUs  des  ministres,  soit  5 25,UU0  livres,  suit  5 
dO.OOO  livres. 

i*ar  une  seconde  délibération,  elle  Üxc  ce  traite- 
ment à 50,000  livres. 

M.  Ca.mset  : Lorstiuc  les  ministres  avaient  100,000 
livres,  celui  des  affaires  étrangères  en  avait  150  mille. 

M.  Merlin  : La  seule  raison  pour  laquelle  ou  pour- 
rait augmenter  le  traitement  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ce  serait  par  ce  qu'il  est  chargé  d’entrete- 
nir des  relations  au  dehors , qu'il  est  obligé  de  traiter 
les  anibassadcurs , etc.  ; or,  j'observe  que  lesti  mil- 
lious  de  dépirnses  secrètes  qui  lui  ont  été  accordés , 
lui  doivent  bien  suffire  |>our  sa  table  et  pour  sa  cor- 
respondance. (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  CiiÉRON  : Je  demande  que  M.  Merlin,  qui  vient 
de  supjKisor  rinimoralilé  la  plus  profonde  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  sur  lequel  il  est  permis 
de  penser  ce  que  l'un  veut,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
légèrement  inculper  dans  rAssemblée  ualiouale,  soit 
rajtpclé  à l'ordre. 

M.  GÜ.VDET  : Pour  calmer  les  alarmes  ou  les  espé- 
rances de  ceux  qui  parlent  toujours  des  6 millions  de 
dépenses  secrètes,  j'observe  que  ce  ne  sont  pas  des 
dépenses  secrètes,  mais  dos  déjienses  extraordinaires; 
au^  j’espère  que r.issembléc s’eu  fera  rendre  compte 
quand  U sera  temps  ; d'après  cela,  je  crois  que  l'on  ne 
viendra  plus  nous  parler  des  G millions  d'une  ma- 
nière aussi  indécente  que  vient  de  le  faire  M.  Merlin, 
et  pour  laquelle  je  aemandc  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Merlin  : Sans  crainte  ni  espérance  sur  l'emploi 
des  6 millions  qui  ont  été  accordés  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  je  demande  moi-mème  à être 
rappelé  à l’ordre, 

M.  (fARAU  : J'appnic  la  proposition  qui  a été  faite 
de  porter  le  traitement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères 5 75,000  livres;  il  doit  avoir  plus  que  les  autres 
ministres,  parce  qu'il  est  obligé  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs; et  s'il  ne  leur  faisait  pas  un  bon  accueil, 
comment  voulez-vous  que  les  envoyés  de  France 
soient  reçus  dans  les  cours  étrangères  ; pourquoi  cette 
lésincrie?  On  nous  fait  perdre  plus  de  temps  par  ces 
discussions  nue  {'économie  que  l'on  nous  propose  ne 
pourrait  en  lalrc  récupérer. 

L’Assemblée  décide  que  le  traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères  sera  de  75,000  livres. 

.M.  CuÉKON  : Je  demande  qu’il  soit  fait  inventaire 
des  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  ministres. 

LWssemblée  )>asse  5 l'ordre  du  Jour. 

M.  le  maire  de  Paris  écrit  pour  rendre  compte  de  la 
police  de  Paris.  La  nuit  a été  tranquille.  M.  le  maire 
loue  le  zèle  et  la  coustaulc  activité  des  bons  citoyens 
qui  SC  dévouent  au  service  de  la  garde  nationale. 

Deux  événements  fâcheux  sont  arrivés , mais  ils 
ne  liennemt  point  aux  événements  publics.  Le  premier 
est  un  vol  fait  pendant  la  miU  dans  l'eglisc  de  Saint- 
Marcel  ; le  second  est  un  assassinat  qui  a eu  lieu  dans 
la  ville. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  suspend  l'obligation 
qu'elle  avait  im^iost^e  â M.  le  moire , de  l'informer 
diaque  jour  de  l’état  de  la  capitale. 

MM.  Delpccb,  Marandon,  Boyer-Fonfrède , Sa- 
cher,  Morosain  , députés  de  la  société  des  Amis  de  la 
coiisUtiiliou , séante  â Bordeaux , sont  introduits  â la 
barre, 

M.  Delpecii,  orateur  de  Ui  diputaiion  : Long-lcqips 
l'aristocratie  abaltuc  s'agiu  dans  tes  ténèbres,  et 


couvrit  MS  manœuvres  des  voiles  du  mystère  et  de 
l'hypocrisie.  Aujourd'liui  elle  se  montre  â découvert; 
elle  parle  avec  insolence;  clic  ose  menacer;  elle 
annonce  hautement  ranéantisscinenl  de  l’égalité,  la 
ruine  de  la  consliiulioii,  rétablissement  de  deux 
chambres  au  sein  du  corps  législatif.  D’où  lui  vient 
celle  audace  et  sur  quoi  fondc-t-clle  sa  coupable  espé- 
raucc?  Quels  sont  ses  moyens,  oCi  sont  ses  victoi- 
res? De  légers  échecs  ont-ils  abattu  notre  courage? 
Lu  tyran  de  plus  dans  la  ligne  aurait -il  changé  nos 
résolutions?  Sommes -nous  las  de  la  souveraineté? 
Ne  sommes-nous  plus  les  Français  du  1^  juillet  7 
Vingt-cinq  millions  d'iiommcs  qui  jurèrent  de  mourir 
pour  la  liberté  sont-ils  devenus  des  parjures?  Non, 
législateurs,  nos  ennemis  ont  appris  à nous  connaître  ; 
ce  n'csl  pas  stir  de  telles  absurdités  qu'ils  appuient  le 
succès  de  leurs  téméraires  complots;  ce  n’csl  plus 
sur  notre  faiblesse  qu'ils  comptent,  c'est  sur  leurs 
propres  forces.  Ils  ont  pris  des  mesures;  iis  oui 
dressé  leurs  batteries  ; ils  sc  croient  certains  du  suc- 
cès : les  clicüs  de  la  conspiration  ont  tout  arrangé  , 
tout  combiné.  Il  est  un  centre  d'où  partent  toutes  les 
macliinalious;  tous  les  fils  delà  trame  sont  rassemblés 
et  mus  par  des  mains  invisibles.  Ce  directoire  secret, 
ce  foyer  de  contre-révolution  est  au  sein  de  la  France, 
auprès  de  vous  |>eul-élre;  c'est  eu  vain  qu'on  vou- 
drait en  nier  l’exislcncc;  c'cslen  vain  qu'on  accuse  im- 
pudemment de  calomnie  les  hommes  courageux  qui 
le  dénoncent  ; tout  le  décèle  , tout  le  démoulre  : le 
concert  de  ses  agents,  le  jeu  de  scs  ressorts,  le 
système  suivi  d'intrigue  et  de  perüdic  qui  se  dévee 
loppe  graduellement  dans  toute»  les  parties  de  l’em- 
pire, la  persévérance  des  agitateurs,  la  hardiesse  et 
la  sécurité  des  ciinciuis  reconnus  de  la  con>tUuiion. 

Législateurs!  c’est  là  qu’il  faut  porter  toute  votre 
surveillance , toute  votre  sévérité;  c'est  au  cœur  qu’il 
faut  frapper  l'hydre,  c’est  dans  sa  source  qu'il  faut 
de^cber  ce  torrent  de  corruption.  Déjà  vous  avez 
déjoué  avec  une  énergie  vraiment  digne  de  vous , une 
trame  astucieascmenl  combinée;  déjà  vous  avez  fou- 
droyé de^  vils  agents  de  ces  conspirateurs  qui , jvour 
essayer  d’avilir  l'Assemblée  nalionalo,  oiiloséalicn- 
ler  à rinviolabilité  de  ses  membres;  déjà  vous  vous 
êtes  imposé  l'obligation  de  sonder  piibliqucmeiil  ces 
mystères  d'iniquité.  Pères  de  la  patrie,  voici  l'iiislant 
du  courage  ; que  rieu  ne  vous  étonne,  que  rien  ne 
vous  arrête  : tous  les  soldais  no  sont  pas  sur  les  fron- 
tières : dussent-  lis  tous  périr  l'uii  après  l’aulre , des 
légions  innombrables  renailruitmi  de  leur»  cendres. 
Les  drapeaux  de  la  liberlé  flollcul  sur  les  8G  dépar- 
tements; la  France  entière  est  uii  camp,  cl  la  nation 
une  anni'e.  Dix  millions  de  patriotes  vous  sont  un 
rempart  invincible;  jamais  le  glaive  ennemi  ne  par- 
viendra jii.^u'à  vous  qu'a  travers  leurs  corps.  Nous 
en  faisous  ici  le  MTnicnt  ; si  le  moindre  danger  vous 
menace,  nous  quittons  à l'instant  nos  femmes,  nos 
enfants,  nos  biens;  nous  ne  voyons  que  vous  cl  l'en- 
nemî,  nous  périssons , jusf|u*au  dernier,  pour  vous 
défendre. 

Auguste  Assemblée  nationale,  ton  unité  fait  ta 
gran(leur;  qu’il  est  beau,  qu'il  est  majestueux  ce  tout 
iiuUvisibIc  comme  la  nation  qu'il  représcutel  (On 
applaudit.)  Quels  sont  les  mortels  audacieux  qui 
osent  parler  de  le  dissoudre,  pour  le  recomposer  sur 
des  bases  inégales? 

Quoi  1 le  souverain  est  un  et  sa  représentation  ne 
serait  pas  une  ! Quoi  I des  individus  sans  mission  a li- 
raient le  droit  inné  de  concourir  avec  les  élus  du 
peuple  à lui  donner  des  loi  s!  Quoi  1 l’on  oserait  mêler 
aux  vertu»,  aux  laleiits,  aux  lumière»,  ralliagc  im- 
pur de  iü  naissance  et  des  ricliesses  l ( üii  applaudit.) 
Quoi irinégalilé  des  droits  !....  Celte  seule  pensée 
fait  Ixjuillonner  notre  sang  ; l'indigoalion  qu'elle  nous 
inspire  a saisi  tous  les  hommes  libres  qui  nous  en- 


tcndcDt  ; ridt^e  d'une  diambrc  de  nobles  retrace  des 
souvenirs  que  rhomme  accompagne , et  que  l'amc 
d'un  Kran<;ais  ne  peut  soutenir.  Nous  avons 

juré  au  sein  de  notre  cité  la  liberté,  l'égiilité,  point 
de  nobles,  jamais  deux  chambres.  ( Les  applaudisse- 
ments sont  unanimes.)  Mais  c'était  peu  irâiir  notre 
s61e:  nous  avons  voulu  par  une  démarche  solennelle 
inaiiiroster  nos  sontimenLs  aux  yeux  de  toute  la 
France.  C’est  entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple  que  nous  protestons  contre  l’établissement 
d’uuc  seconde  chambre,  au  sein  du  corps  législatif, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  .soit,  que 
nous  prenons  l’engagement  d‘y  nmsier  jiisqu’.\  la 
mort  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  ; de  com- 
battre cl  d’exterminer  les  traître»  qui  oseraient  le 
proposer,  l'accepter  ou  le  favoriser  ; de  maintenir  en- 
fin la  constitution  tout  entière  on  de  nous  ensevelir 
sous  scs  ruines.  Législateur»,  nous  déposons  sur  vo- 
tre bureau  lc.s  dons  que  plusieurs  Itordclais,  réunis 
en  société  d’amis  de  la  constitution , et  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyen»,  olTronl  à la  patrie  pour 
la  plus  juste  <les  causes.  Il»  n’ont  fait  encore  le  re- 
couvrement que  d’une  partie  des  sommes  souscrites. 
Plusieurs  autres  registres  ont  été  ouverts  au  dépar- 
tement, à la  municipalité,  A la  caisse  patriotique,  et 
tous  sont  couverts  de  souscriptions.  Comme  une 
grande  partie  de  notre  don  est  en  or  et  en  écus,  il  est 
dans  les  caisses  de  radministrailon  de  la  caisse  pa- 
triotique, qui  le  ticTil  à la  disposition  de  la  nation. 
Nous  allons,  législateurs,  lire  le  récépissé  des  admi- 
nistrateurs, vi.sé  par  la  municipalité  et  le  départe- 
ment, cl  noos  le  déposerons  sur  raulol  de  la  patrie. 

Ce  don  consiste  en  une  somme  de  53,320  Uv.  12 
sous  en  espèces,  l«,33l  liv.  en  assignat»,  un  grand 
nombre  de  bijoux  d’or  et  d’argent,  et  plusieurs  créan- 
ces sur  l'Ktat. 

M.***  : I/adresse  qui  vient  d’étre  lue,  étant  aussi 
estimable  par  les  principes  que  par  les  sentiments 
qu’ellc'renferme,  je  demande  qu’elle  soit  envoyée 
aux  H3  départements. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  decette  adresse. 

On  annonce  <le  la  part  du  directoire  du  départe- 
ment de  U Corrèze  un  don  patriotique  de  1,U0  liv. 
et  de  plusieurs  cirets  on  or  ; de  la  part  de  M.  1*001110, 
négociant  à Bayonne,  et  de  ses  neveux,  900  liv.;  de 
la  part  d’un  autre  citoyen , 100  Hv. 

M.  TiiévEMX  : L’Assemblée  nationale  constituante, 
après  av(»lr  dIvUé  l'exercice  des  fonctions  de  la  po- 
lice entre  les  Juges-de-i>aix  et  les  olDciers  munici- 
paux, a attribué  aux  premiers  le  droit  de  qualifier 
tous  les  délits,  <le  constater  ceux  de  police,  de  silrclé  ; 
de  constater  pareülemenl  ceux  de  |>olicc  corrccilon- 
nellc , et  tout  A la  fois  de  les  juger,  (.tuant  aux  délits 
de  police  municipale , elle  en  a r4<sorvé  la  connais- 
sance aux  oHiclcrs  municipaux  ou  i leurs  représen- 
tants ; mais  sculemcnl  d'après  le  renvoi  et  la  qualifi- 
cation qui  en  serait  faite  par  le  juge-de-paix. 

Cxilte  organi.»;ition  ayant  chargé  le»  Juges-do-paix , 
ainsi  que  les  officier»  iniinlrîpaux , cl  priiicipalcmcnl 
les  prcUiiers,  d'utic  multitude  de  travaux  auxquels  H 
était  à craindre  que  le  zèle  cl  l’activité  ne  pourraient 
pas  toujours  suffire,  surtout  dans  les  grandes  villes  où 
les  détail»  de  la  |>olice  sont  infinis , et  où  ils  exigent 
que  ro‘ü  de»  officiers  qui  sont  chargé.»  de  celte  ad- 
ministration soit  sans  c^'sse  ouvert  pour  prévenir  on 
I>our  réprimer  les  délits,  l'Assemblée  constituante  a 
pimsé  qn’après  avoir  associé  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  à une  grande  partie  des  fonctions 
de  police  aMrihuées  aux  jiigcs-de-paix,  quant  aux  dé- 
lit» commis  hors  de  l’enceinte  des  villes,  il  était  In- 
dispensable, principalemcnldan»  les  circonstance»  ac- 
tiielie»,  de  leur  adjoindre  dans  les  villes  des  officiers 
d'im  quatrième  ordre  imur  rendre  la  police  plus 
promi)tc.  plu»  assurée  et  plus  iranqulllbanic  : c’est 


ce  qu’elle  a fait  par  un  décret  du  21  septembre,  por- 
tant : N (Ju'il  sera  établi , par  le  corps  législatif,  des 
commis.saires  de  police,  dans  les dilTércntes  villes  du 
royaume  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  n 

A peine  la  loi  a-t-elle  été  connue,  que  des  pétitions 
sans  nombre  tendantes  à vous  demander  l’établisse- 
ment d’un  ou  de  plusieurs  commbsatres  de  police, 
suivant  réleiidue  et  la  population  des  lieux,  vous  ont 
été  adressées.  Toutes,  en  rendant  l'hommage  le  plu.» 
éclatant  au  civisme  et  h la  vigilance  de.»  juges-dc- 
paix  et  des  officiers  municipaux,  annoncent  que  leur 
zèle  et  leur  activité  ne  peuvent  pas  toujours  s'é- 
tendre h ce  qu’exige  la  .surveillance  d’une  police  ac- 
tive , continuelle  et  telle  qu’elle  devient  nécessaire 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Partout  les  corps  administratifs  ont  confirmé  la 
nécessité  des  élablisseiucnls  demandés,  et  votre  co- 
mité n'aura  qu'à  vous  proposer  de  confirmer  le  vœu 
général  dans  tous  ceux  qu’il  a jusques-là  à vous  pré- 
senter. 

Votre  comité  a pensé  qu’il  convenait  de  limiter  ces 
établissements  aux  villes  dont  la  population  est  de 
10,000  nmes  ctau-<les»us;  et  que  dans  les  lieux  d’une 
population  Inférieure , le  zèle  des  jugcs-dc-paix  et 
des  officiers  municipaux  pouvait  sullirc  à la  pléuiluda 
de  leurs  fonctions. 

M.  Tbévenin  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« L'.^wrnibltW^  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  division,  sur  le  mode  à régler  |>our 
les  élections  dej  commts.»airus  de  police  qui  seront  établis 
conforméincnt  à la  loi  du  29  septembre  1791  ; considèraol 
qu’il  im{>orte  au  raaliilieii  de  l'ordre  et  de  U lr.vnquillité 
publique  d’accélérer  CCS  établissements  dans  les  villes  où 
le  zèle  et  la  vigilance  des  olDciers  mutiirl|)aux  et  des  juges- 
(le-palx  ne  peuvent  passiiflire  à tous  les  détails  qui  embras- 
sent les  difTérentes  parties  des  fonctions  ((ul  leur  sont  ros- 
pt'rlivemeal  déléguées  en  matière  de  police  , décrète  qu’il 
y a urgence. 

» L'AssemMée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgeoce, 
décrète  ce  <)ui  suit  : 

• ArL  1*'.  Les  commissaires  de  police  qui  seront  établis 
dans  les  dUTérentes  villes  du  royaume  où  Us  seront  jugés 
nécessaires , cunrorméinetU  à la  lui  du  29  septembre  1 791 , 
seront  élus  pour  deux  ans,  et  pourront  être  réélus  a cha<iuo 
notmllf  nomination. 

I*  II.  Les  décrets  concernant  la  forme  des  élections  des 
municipalités,  et  qui  règlent  les  qualités  nécessaires  pour 
exercer  les  drolls  de  citoyens  actifs,  et  pour  être  éligibles, 
seront  suivis  pour  1a  nomination  des  commissaire.»  de  police 
dont  les  fonctions  sont  déclarées  iiicoin|>aliblesav(‘C  rexcr- 
cicc  de  celles  d’oflider  municipal , de  notaire  et  d'avoué. 

» 111.  L'élection  di‘$  commKsaircs  de  police  se  fera 
au  scrutin  individuel,  et  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frage». 

■ IV.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans  , 
et  aura  lieu  immédiatement  après  les  élections  dr»  mem- 
bres du  corps  muaicipat  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune; néanmoins  le  remplacement  elle  rcnouvellrtnenl 
de  ceux  qui  seront  nuuimés  avant  la  première  miuvatioii 
des  niunici|t.vlités^  qui  aura  lieu  A la  Salut-.Marün  de  la  pi  é- 
srnte  année  1792  , ne  pourra  être  fait  qti’A  1a  même  épo- 
que de  rannée  179) , et  il  eit  sera  de  même  de  ceux  (pii 
seront  nommé»  postérfeureiixmt , leur  remplacement  ne 
poiura  avoir  Heu  qu'après  deux  années  révolues  , a comp- 
ter du  plus  prociuin  jour  de  Saint-Marlia  qui  suivra  leur 
nomination. 

a I>!s  élections  qui  seront  faites  avant  l'époque  du  nv 
nouveilcniciU  des  municipalités,  auront  Heu  dans  une  as- 
senitdéc  extraortlinaire  des  citoyens  actifs  de  diaqiic  com- 
mune qui  sera  convoquée  d'après  une  déIit>éralion  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  en  indiquera  le  Jour, 
huitaine  avant  la  tenue. 

« VL  Lorsque  iesconimiMaires  de  police  seront  en  fbne- 
Uoni , ils  porteront  pour  marque  di^nclive  un  cbaperoa 
aux  trois  couleurs. 

» VU  . I.*s  conimlssaîros  de  police  ne  pourront  être  ré- 
vo((ué»  dans  le  cours  de  leur  exercice,  mais  ils  iKniri'ont 
être  destituée?  pour  ^ rfailurc  jugé*?. 


ft  Ylli.  Au  m«l<*  vacance  d'im  ou  pluxteim  commis* 
saints  Uc  polkc  , dans  les  vilUts  où  il  y en  aura  plusieurs, 
par  mort,  <l’émb.'<|on , ou  par  imo  cause  (luclcoiupie , dans 
|a  seconde  année  de  l«'ur  <‘l(M!Uun , le  cons4>il  gi^iiéral  de  la 
commune  pourra  conniiedrt*  un  ou  plusieurs  des  citoyens 
actifs  et  éligibles  de  lailila  commune , pour  en  caercer  (es 
fonctions  jus'pi'il  l'éptxjue  des  élecUous  ordinaires;  et  si 
la  vacance  arrive  dans  la  pn-miére  année , Il  y sera  pourvu 
dans  la  forme  lnüit|uée  par  l'article  V du  présent  décret. 

m IX.  Iy‘s  commissaires  de  pnlirc,  avant  d'entrer  en 
exercice,  préleruiil , en  présence  du  conseil  général  de  ia 
conimune , le  scnncnl  civii|uecl  celui  de  biencllidélcinent 
remplir  leur  devoir. 

• X.  La  ville  do  Paris  ayant  reçu  un  régime  partlrullcr, 
quant  A ce  , par  la  loi  du  27  juin  1700 , demeure  exceptée 
tics  disposUlons  du  présent  décret,  a 

M.  OïNDORCf.T  : Je  propose  que,  dans  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  sur  la  tixalion  générale  des  dépenses 
de  nn2,  cm  n'adopie  que  pruvisoiremem  les  arüdes 
ftarliciiliers  de  dépenses,  nliii  qu'ti  sVlablissc  ensuite 
une  discussion  générale  sur  la  (olaliié  des  dépenses 
comparées  ù la  totalité  des  recettes;  car  s'il  y a beau* 
coup  de  dépenses  rigoureusement  nécessaires , il  en 
est  d'autres  aussi  dont  rulililé  ne  peut  pas  contreba- 
lancer les  inconvénients  d'une  surcharge  dans  les  iiu- 

pOSitiODS. 

Plusieurs  membres  combattent  eette  proposition , 
et  demandent  que  la  (liscussioii  s'établisse  parlicUe- 
ment  sur  les  dillérenU  artkies  de  dépense. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques : eu  voici  U substauce  : 

1 L'.ksseoiblée  natiuiiale  a décrété  que  Je  vous  rendrais 
compte  de  l'éLit  de  la  fabrication  des  petits  assignats.  La 
multiplicité  des  artistes  cl  autres  agents  otnpluyés  a cette 
fabrication  no  pormctlaU  pas  de  faire  inarviier  ensem- 
IKc  toutes  les  coupures  , Il  a fallu  retarder  1rs  unes  pour 
taire  avancer  lirs  autres.  Les  coupures  de  M et  de  10  sous 
étant  lus  plus  uécevMürcs,  st'roiil  laiiits  les  premières. 
Suivant  le  raj)puil  de  M.  Surgi,  coinuHS'iairc  du  rut  pré- 
posé à cotte  Ubricaüuu,  ou  peut  espérer  (|ue  te  lundi 
procliaiii  clics  seront  uim-s  sous  prus<xu  J.e  puliiron  dci 
assignub  de  25  suus  est  tenuiné,  on  liavaiilc  i graver  ce- 
lui d>-scoiipures  de  5ü  sous.  Le  paplerdcs  deux  premières 
est  pn*!Mjue  ciiticreinent  livré.  Il  eût  été  a désirer  que  l’on 
|Mll  répoudre  |>lutOl  à la  Jusl<‘  iinfialieiice  du  public  ; mais 
les  muyuas  ciopluyés  pour  parvenir  â perfectionner  les  as- 
signats de  celle  créaüuu,  en  uni  néccssoireuieul  retardé 
ti  tabficaliuo.  a 

M.  OASPARl!f  : Votre  décret  du  110  mai,  sur  la  garde 
du  ml , ainra  éclairé  sa  religion  sur  les  tr.iUres  dont 
Il  avait  élé  environné;  vous  devez  croire  qu'il  s'em- 
pressern  de  donner  à sa  nnnvelie  garde  une  comitosi- 
Uon  qui  prévienne  loiiies  les  inquiétudes  qui  scsunl 
élevées  au  sujet  de  U première.  La  dispersion  de 
celle-ci  a imjuiélé  beaucoup  de  ciloyns.  On  membre 
vous  a proposé  à ce  sujet  que  les  patriotes  qui  s'y 
Irouvaicnt  et  qui  ont  rempli  les  conditious  prescrites 
par  la  consiituliuii , pussent  être  admis  dans  la  garde 
iioüvelie.  Votre  comité  niiUtaire  vous  propose  en 
ajiiséquencc  de  décréter  que  les  mcmbri»  de  l'an- 
ciemie  garde  du  roi  recevront  cliactin  trois  sous  par 
lieu.*.  j)uur  retourner  dans  leur  déi)ar(cmenl  ; mais 
que  ceux  qui  avaient  rempli  les  conditions  prescrites 
oont  susceptibles  de  rentrer , soit  dans  la  garde  du 
roi,  soit  dans  leurs  régiments,  en  y prenant  le  rang 
qu'ils  y anraieul  eus,  s'ils  ne  l'avaient  jamais  quitté. 

.M.  GiftARDiif  : Les  gardes  du  roi  licenciés  rentrent 
dans  la  classe  des  citoyens  et  doivent  jouir  de  tous 
leurs  droits;  sous  ce  rapport,  la  secoiiide  partie  du 
projet  de  décret  du  comité  est  obsolumcut  luutUe, 


M.  IUbbbt  : U est  bien  certain  que  les  gardes  qui 
scrvaleot  comme  soldats  dans  les  régiments  ont  la 
faculté  de  se  réengager;  mais  II  est  essentiel  que 
votre  décret  coniieimc  une  disposition  à l'égard  des 
otticiers;  car  plusieurs  étalent  d'excellents  patriotes. 
Je  puis  citer  le  lieutenant-colonel  du  régiment  ci- 
devant  Angouléme;  Il  serait  injuste  qu'ils  ne  passent 
reprendre  leurs  grades  dans  leurs  régiments,  et  Us 
éprouveraient  inrailliblement  des  conleslaüous , si 
l'^Uscmblée  ne  rend  le  décret  qu'on  lui  propose. 

M.  Marbot  : Je  soutiens  que  d'après  la  constitu- 
tion les  gardes  du  roi  n'unt  pas  le  droit  de  rentrer 
dans  les  corps  qu’ils  ont  quittés,  avec  le  grade  (jue 
leur  ancienneté  leur  aurait  fait  obtenir  ; car  la  cons- 
titution porte  expix^séinnit  que  les  oHiders  de  la 
garde  du  roi  ne  rouleront  pas  avec  ceux  de  l’armée 
l>our  l'avancement  militaire. 

M.  Debay  : La  qucsUun  me  parait  assez  impor- 
tante pour  qu'on  observe  dans  celte  discussion  le 
réglomeiil  qiU  porte , que  tous  les  décrets  rendus  i»ur 
Turgeuce  senml  Imprimés  à l'avance.  Je  demande 
donc  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret  à deux 
jours. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.  Brival  : Je  demande  rimprossion  de  la  liste  des 
cl-devant  gardes  du  roi , afin  que  l'ou  connaisse  U 
qualité  de  chacun. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  couleur  de  Saiut-lXtminguc  de- 
mandent à être  admis  dans  la  séance  de  demain  avec 
les  commissaires  civils. 

Leur  admission  est  d<krétée. 

M.  Laffon-Ladebat  : Le  quatrième  état  des  dépenses 
a pour  objet  celles  du  département  de  la  justice. 
Avant  de  couimeticer  la  discussion.  Il  faut  lixer  le 
nuu  imuni  des  iraitemciits  pour  les  premiers  commis 
dv's  bureaux.  Le  comité  projmse  de  le  tixer  à lU  mille 
livres. 

M.  Laiiarqie  : ^c  remarquez-vous  pas  cette  dis- 
proportion bizarre  et  iiicouslilutioimellc  que  les  pro- 
posiiious  de  voüe  comité  dos  tinances  établiraient 
entre  les  irailciuonls  des  agonis  du  pouvoir  exécutif  et 
des  fonclioum'iires  publics  nommés  par  le  |>eui)lo.  .\c 
ponsez-vuus  jvas  qu’il  e^t  scandaleux  qu'tui  commis, 
qui  n'a  poul-etrc  Jamais  mérité  la  cuuüauce  publique, 
aillü  mille,  cl  meme  110  mille  liv.,  tandis  que  les  loue 
lionoairos  élus  par  le  jvcupic,  qui  remplissent  des  fonc- 
tions pénibles  etdecouiianco  , ont  unmodiquesalaire  ; 
tandis  qu'un  juge-<le-i>aix,  par  exemple,  dans  les 
villes  où  la  jmpuiaiiou  n'excèdo  (>a.s  2U  mille  liomme.s, 
n'a  que  tiOO  liv.  Je  vois  avec  ollrui  la  Ible  d'uuc  foule 
de  commis  et  d’agenls  subalternes , préposés  par  les 
ministres,  auxquels  on  donne  10  U V2  mille  liv. 
d'appoiuiemeiils,  lorsque  le  procureur-général  du  dé- 
partement du  l'aris  n'eu  a que  mille.  Je  demande 
que  le  vuuimuin  des  traitements  des  bureaux  soit 
de  U mille  liv. 

M.  ÜLCOS  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Lamarque  : 
on  accable  de  récompenses  les  agents  du  jiouvoir 
exécutif,  et  l'on  ne  latsse  au  p<'uplc  aucuns  moyens 
de  récompenser  ses  dignes  et  fidèles  serviteurs;  en 
sorte  que  le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  bien 
servi , tandis  que  les  intérêts  du  peuple  seront  sa- 
criités.  U est  d'une  juste  politique  de  ne  pas  mettre 
une  trop  grande  disprojvorUoii  entre  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  et  les  fonctionnaires  élus  par  le 
peuple. 

M.  UoBiR  : Ce  qu'on  donne  aux  foncliounairct 
pabUesne  doit  pas  être  une  récompense  ; ce  n'est 


qti'iinp  iiidmhUé  pour  Ica  fonctions  temporaires 
qn'iis  remplissent;  le  surplus  de  leur  irailcmenl, 
leur  véritable  récompense  consiste  dans  l'honneur 
de  mériter  la  conQance  publique.  Au  contraire  » ce 
qui  est  accordé  à des  commis  d'administration , est 
un  salaire  attaché  à des  occupations  qui  forment  leur 
état,  et  qui  doivent  leur  procurer  de  quoi  entretenir 
leur  fainilic. 

M.  Becqcet  : J'ajoute  aux  observations  du  préo- 
pinant que  les  commis  des  bureaux  du  ministère  doi- 
vent être  indemnisés  de  la  versatilité  de  leur  état.;  Ü 
faut  ensuite  que  des  premiers  commis  qui  n'oiU  au- 
cune perspective  d'avunccmcnt,el  qui  ont  obtenu  ces 
places  par  leur  ancienneté  et  par  leurs  talents,  aient 
une  subsistance  honnête  : or,  4.000  liv.  sont  absolu- 
ment iiisullisantes  pour  i'aris.  Vous  u'aurex  dans  ces 

Places  que  des  hommes  incapables  ; car,  quel  est 
liomme  à talent  qui  ne  trouvera  pas  à Paris  des  pla- 
ces particulières  beaucoup  plus  lucratives , soit  dans 
des  maisons  de  commerce,  soit  dans  des  maisons  de 
banque,  etc.  Il  faudra  donc  qu’un  motif  particulier 
porte  un  homme  à talent  à accepter  de  pareilles  pla- 
ces, et  il  se  pourra  fort  bien  qu'il  soit  payé  par  les 
pui^nces  étrangères. 

L'Assemblée  décide  que  le  maxtmnm  des  traite- 
ments des  commis  des  bureaux  du  département  de 
la  justice  est  de  b, 000  liv. 


La  séance  est  levée  à 4 heures. 


Article  omis  dans  la  sdance  du  28  fnai. 


I/!S  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  peint  de 
M.  Uévcillon,  qui  ont  fait,  le  mois  dernier,  un  don  de 
600  Hv.  en  numéraire,  cl  contracté  l’engagement  de 
pajer  150  liv.  par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  viennent  réaliser  celle  souscription  pour  le 
mois  de  juin. 


SPECTACLES. 

Thratur  DR  tA  Natior.  — UypcrmMttrt 
des  Maris. 

Theatre  Italien.  — Pierre-h- Grand;  Straio- 
nicc. 


TnP.ATnRl'RARÇAIS.  rm* de  Pîcliebeti.  Le  Philo- 
sophe sans  h savoir;  la  l'atuilh  extravagnntr. 

TllÉ*THKa.l.  rut  F.jdt.o.  — / l iaggial«ri AUd. 


Tihutue  I>r.  SI-  Mostaksieh.  - 

r.,.n  icnl.Tiun  Ju  Itd  tl  U PrUri»,  uptrl 
a acus;  Pianine. 


La  première 
n<JU^cau  en 


Tnr.ATR*  no  Marais.  --  Pliiloiaphr  manr,  U 
Cumcnietnen  ! foreé. 


AviBicr-CoimqiiR,--  T-i  première  repréieniaiinn  de 
VHérmne  corse  ^ pièce  en  ^ actes  et  à spectacle;  ta 
Clochette;  l'Epreuve  raisonnable. 


Theatre  DR  Molière.  — - I.a  première  représenta 
lion  des  Hussards  du  |•'/■t■^//lr«/ci-devanl 
fait  liisturique  en  a actes  ; te  Prrjugè  vaincu  ; Jeannot 
et  Jeannette. 


ThbATRB  de  la  rue  de  Lovvois.  — h Babillard  ; 
Agnès  de  ChdtiUon. 


Thbatre  du  Vaudeville.  --  Petit  Sacristain  ; 
Arletjuin  ajfictteur;  h Printentps. 

Salor  des  Etrangers,  rue  Saîni-l’homas-du- 
Lourre , bAtcI  de  Marignj,  I*. 


PAIEUBNT  DES  REXTE8  DE  L'DOTEL-DE-VILLE  DEPARIS. 
Six  denitera  mais  de  1791.  MM.  les  rayt-ura  soot  A toutes  IcUres- 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date* 

Amsterdam 307(8.  1 Cadix 20  I.  12  s- 

Haoiliour^ 336.  | Gênes 170. 

Londres... ........  107(8.  I Livoiiruc  1 80. 

Madrid.. ......  20  I.  15  s.  | Lyon.P.  de  Pâques..  1(8  p. 

Bourse  du  i*'  Juin, 

Aebonsdes  Indes  de  2500  liv. ...2132  1(2,35,37  1(2, 
42  1(2,45, 


— Portions  do  1 GOO  Uv 405, 

— de  3l2  liv.  10  s 382. 

— de  lOO  liv... *89 . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 442. 


Emnrtint.  dodér.  1782 , Quit.de  fin.  

— de  125  mil.  déc.  1784..  1 1(2,5(8,3(4,7(8,3(4,5(8, 

.3(1  b. 

— Sorties 

— de  80  millions  avec  bullel 

— Sans  ImlletiQ  ..■••••«.«••t  3|4tll3  b. 

— Sort.  CO  viager. • . • 4 3|4,7(3,3(4,l|2  b. 

ruilrtio 7 

— Sort 

Rcconiiaissance  de  bulletins 78. 

— Sorties  

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties * 

Acl.nouv.dri  Indes.  . ..1092,94.93,94,95,97,98,99. 

Caisse  d’Esc 3870,78,75,85.88,90,88,85. 

1938,40,42,43,44.43,42. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  dov.  1 7 8 7 à 5 p.  0(0 

— Idem 4 p.  0|0 I p. 

Emp.de  80  millions  d’août  1789 I,t  1(2, 7(8  p. 

Assur.  contre  les  inr.......*«  . • • • .448,49,-0,51. 

475,78. 

CoimiATS  !'•  classe  à 5 p.  0|0  . . . 98 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0.  suj.  au  15' 91  3(4, 1(4. 

— Z* idem  à 5 p.  0(0.  suj.  au  15*.  ...... .88  l(8,s8. 

— 4*  idem  à 5 p.  0(0. su),  au  10*  et  2 s.  p.  I S7. 


Pnx  de  i argent  du  V*  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  263  liv.  en 
assignais. 

Cil  louis  d’or  coûte  40  bv.  10  s.  on  assignats. 
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GAZETTE  NATIOILE  „ LE  IIONITEll  limSEL. 

Vlnuvuhc  3 Jcïs  1702.  — Troislhnc  année  de  la  Liba  té, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  , U 1*'  mai.  — Le  due  régeut  vicut  de 
rilabUr  une  anriaine  charge  vacante  depuis  long-temps  : 
cVst  celle  de  l'impcclion  du  chAlcau , cl  M.  Debcschc  , 
f|ui  possfchnt  parliculicremenl  la  confiance  du  feu  roi, 
vient  d’y  ilrc  nomme  avec  le  grade  de  colonel. 

Le  gouverneur  , comte  de  Cronsledl  (leuième  que  le  feu 
roi  a , |)uur  ainsi  dire,  exilé  en  Puméranie,  lor>  de  U der- 
nière dicte  ,)  et  leiccretaire  du  roi  Rrinkaiano,  seront  de 
retour  au  premier  jour.  Leur  mission  est  finie. 

Le  rcgimcnt  des  grenadiers-royaux  vient  de  recevoir  un 
uniforme  diffèrent  de  celui  que  le  feu  roi  lui  avait  destiné. 
On  dit  que  les  uniformes  de  tous  les  régiments  doivent 
être  simpliûés. 

On  assure  que  les  obsèques  du  feu  roi  .se  feront  le  1 1 
de  ce  mois  , si  toutefuis  les  dccurations  de  l’église,  qui 
seront  suiicihes  , peuvent  être  achevées  à celle  époque. 

ofücicrs  et  les  sous-officiers  de  la  milice  bourgeoise 
ont  été  appelés  au|ourd'huichcz  le  duc-régent.  Il  les  a rc- 
mtTciés  des  services  de  fiJéülc  qu’ils  oui  rendus  dans  les 
derniers  temps  d'orages,  et  qui  cesveront  désormais. 

Le  sénateur  Aldgrcen  , dont  l'innocrure  a clé  parfaite- 
inent  reconnue,  vient  d'ètrc  mis  en  tiliorlé. 

Le  28  du  mois  passé , à l’issue  du  service  divin  , tenu 
dans  la  chapelle  du  château,  le  comte  Iluulh  fut  reijii 
chevalier  de  rordi-e  de  Séiü|ihius.  Le  duc  ré‘gpnt  tint  à 
ccticorcasion  un  discours  qui  sera  ioiprimé.  Il  déclara  dans 
le  chapitre  tenu  apres , que  le  29  du  mois  de  novembre 
dernier , le  feu  roi  avait  nommé  commandeur  de  l’ordi'O 
militaire,  le  capilaine-lieulenanl  de  ses  gardes  , cl  le  mn- 
réch.iUde  camp  au  service  de  France  , comte  Axel  de  Fcr- 
scn.  Ou  junse  que  c*esl  relativement  à sa  conduite  en 
France , à une  certaine  époque. 

1 1 mai. — M.  Auguste  Ehreas^ard  vient  d’être  nommé 
a J)udanl-géncral , et  M.  Mkenteia  , major  de  l’armée  cl 
adjudant  du  roi.  Il  est  le  premier  de  l'ordre  de  la  bour- 
geoisie qui  ait  obtenu  ce  grade  militaire.  — On  croit  que 
l’armée  sera  divisée  en  brigades , dont  chacune  sera  corn- 
maudit;  par  un  général.  — Nous  avons  l’espoir  le  mieux 
fuiulé  de  conserver  la  paix.  Ou  assure  que  le  régent  a no- 
tifié claircmt-nt  à M.  de  Damat  , üurge  de  négocier  ici 
les  intérêts  des  princes  h'oneais  % que  dans  le  cas  où 
l’Kmpire  germanique  serait  attaque  , la  Suède  foiirnirsit 
sou  rmilingent  pour  la  Poméranie  suédoise,  moi»  qu'elle 
ferait  des  efforts  et  des  vœux  pour  le  rétablissement 
d'une  paix  solide  en  Europe. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  {"i  mai. — L’envoyé  de  France, 
destiné  pour  Stockolm  , a passsé  avaiil-hier  par  celle  ville, 
suii»  s’y  arrêter.  Ou  dit  que  le  prnice-toval  {lartiia  le  I8 
de  ce  mois  pour  le  camp  de  Hadei  sU-beu , accum^iagnc  du 
prince  Ciurles;  mais  il  y passera  aeuluiuent  quelques 
jours. 

RUSSIE. 

De  Pétershourg , le  1*'  mai. — Le  comte  de  Coblcntri-1, 
miiuslre  de  Prusse,  comte  de  GuKz , ont  cnscnihlc  de  fré- 
quentes cuufércnccs  cl  sc  reunisscnl  souvent  chez  le  comte 
Oslennan.  — On  a beaucoup  exagéré  les  armemenU  qui 
ac  fout  à Cnmstadt  et  à Revel;  on  n'equipu  à Croostadt 
que  3 vaisseaux  de  ligne  cl  4 frégates.  Les  frégates  et  deux 
vaisseaux  porteremt  les  élèves  de  la  marine  qui  s'y  forme- 
ront à la  navigation.  Ils  iront  attendre  à la  banleur  du 
Siind  , 9 vaisseaux  de  ligne  cl  fi  frégates  construits  à Ar- 
cliaiigel , cl  que  l’on  ramènera  «i  CronsUdl.  I.c  troisième 
vaisseau  ira  rejoindre  à Rcwl  les  13  qui  y sont  déjà , et 
2*  Série.  — T<me  i//. 


<|ui  ont  ordre  d'iire  prêts,  en  cas  de  besoin.  I.es  vaisseaux 
desliiu-i  pour  le  Sund  auront  des  vivres  pour  six  mois  ; on 
ne  parle  pas  d'approvisionnements  pour  ceux  de  Rcvel. 

Les  Français  sont  toujours  très  surveillés.  On  va  en 
faire  un  dénombrement  particulier,  — On  a persuadé  à 
rimpéralricc  qu’il  rxi-vlail  un  complot  jacobin  contre  sa 
personne.  Sa  garde  sera  doublée  à son  palais  de  t'/ar&ko- 
Zelo;  et  ce  qui  est  s.insa'xemple  , des  cosaques  feront  des 
patrouilles  aux  environ.^. 

ALLEMAGNE. 

DeLvipiick,  le  SSmoî.  — Le  3 du  ce  mois  rannirer* 
saire  du  couronnement  du  mi  de  Pologne  fut  solennelle- 
ment  célébré  divas  crtte  ville  par  les  uégociauts  juijs  do 
cette  nation  , et  surtout  |tar  ceux  du  Varsovie. 

De  CûbUnli,  le  22  mai.  — On  parle  toujours  du  grand 
congrès  à Aix-la‘Cha)>clle.  — Rico  n’est  si  plaisant  que 
d'entendre  tous  les  récits  que  l’un  nous  fait.  — On  dit  que 
des  assassins  rôdent  partout,  qu'on  a vu  de  grands  hommes 
la  nuit,  que  certainement  il  y a quelque  chose  là-dessous. 
On  transforme  les  Jacobins  en  esprits  aériens.  On  en  fait 
des  contes  de  revenants,  du  loup-garou. ...  Il  a’est  bruit 
que  d‘un  tenible  inconnu^  qui,  eu  courant  à toutes  brides, 
a dit  de  terribles  ehotat.  Depuis  oe  temps  on  recomnando 
aux  princes  de  prendre  pour  leurs  personnes  les  plus  gran- 
des précautions.  On  assure  heureusement  que  M.  d’Ar- 
tois a une  bonne  garde  et  le  cortège  de  ses  'venus.  — Les 
émigrés  de  ce  côiè-ci  ont  à-peu-près  6 à 7 mille  tentes, 
lis  «ml  des  armes , des  munitions,  des  subsides  sans  que 
l'on  sache  de  quelle  part.  On  fait  ici  beaucoup  de  mar^ 
elles  , d’inspections  et  de  revues. 

On  craint  vivement  une  ioraiion  dans  cet  Electorat. 
Chacun  se  presse  de  transporter  ses  eflets  les  plus  pré- 
cieux. Les  archives  et  le  trésor  de  la  cathédrale  de  Trêves 
ont  été  déposés  àja  forteresse.  — I^s  moines  de  l’abbarc 
de  $aiut-Ma(bieu  de  Trêves  ont  pris  soin  aussi  de  ce  qu’iU 
ont  de  plus  cher;  ils  ont  fait  passer  leurs  'vint  à Cnbieolz. 
— • M.  Bouillé  se  rend,  dit-on,  en  toute  diligence  à Berlin, 
où  le  roi  l'a  appelé.  — Le  parlement  de  Paris  doit  élru 
convoque  à Coblenlz. 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Deux  gazettes  extraordinaires  de  la 
cour  ont  publié  les  relations  arrivées  de  l’Inde  par  les 
vaisseaux  la  Queen^  la  Minerve  ^ vaisseaux  danois,  et  la 
Deptfori.  Elles  |xjrlrnl,  que  rarmi-c  anglaise  s'i'st  empart'u 
de  tous  les  forts  qui  sc  trouvent  au  nord  de  Seringa|ial- 
nam,  et  qu’elle  a renversé  tous  les  ubslarlcs  qui  auraient 
pu  rcmpèehcr  de  s’avancer  jusqu'aux  |K>rtes  de  cette  ra- 
piUle.  Les  plus  coiijidénhlus  de  ces  forts  sont  Nuiidy- 
Uroi^  et  Sevvn-Droug.  L’un  et  l’autre  ont  été  pris  d'as- 
saut. Autant  les  garnisons  ont  montré  de  dccoiiragrment 
et  d’incapacité,  autant  tes  troupes  anglaises  ont  fait  éclaUr 
Je  hardiesse  et  d’inircpidilé. 

Tip[K)o  s'clail  emparé  de  ('.uïmlialore,  place  d’assez  peu 
d’importance,  s’il  faut  rn  croire  lurd  ComwalUs;  et  do 
là,  iiu  corps  de  cavalerie  dont  on  ne  peut  évaluer  la  force, 
avait  fait  une  incursion  dans  le  Carnate  et  y jetait  partout 
l'épouvante.  Au  départ  de  ces  dépé'ches,  on  prenait  à Ma- 
dras les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  repousser  l’rn- 
nemi.  La  dernière  est  écrite  du  fort, Saint-George,  eu  dalo 
du  20  janvier  1792.  On  y a joint  une  lettre  de  Tippoo  à 
lord  Cormvallis,  datée  du  7 janvier,  où  ce  prince  pruposu 
d'envoyer  un  député  pour  traiter  de  la  paix,  et  la  réponse 
du  lord,  qui  reprorbe  au  prince  indien  sa  mauvaise  foi,  et 
sans  rejeter  ses  offres,  exige  pour  condition  , avant  qu'on 
ouvre  des  pourparlers,  que  la  liberté  soit  rendue  à la 
garnison  de  Coînibalore  , coiifurmémrut  à la  capitulation. 

On  a joint  encore  à ces  pièces  la  rcl.ition  de  (ptelqiics 

Cil 


l 'y  v^icnj^Ic 


pritoniiicri  du  nonit)i'<>  d>'  ceux  que  K'i  l'mnçiis  avaient 
ccJés  à Tipp'jo  en  1782.  Echaitpév  de  leuri  reri,îls  ra- 
conleiil  ki  pern  iieft  et  Ici  tûui-menti  alTrcux  dont  plus  de 
quatre  cents  de  leurs  camara  ics',  sur  cinq  ccots  qu'ils 
étaient,  ont  été  victimes.  Eux  seuls  en  petit  aumbre  ont 
èclispi>é  à la  mûri. 

I.e  biil  sur  les  ItbeUi’S  a passé  hier  dans  la  chambre  di-s 
pairs,  à une  majorité  de  57  vuix  contre  32. 

Dans  la  chimbre  des  communes,  M.  nuiuias  présenta 
mie  |>rocljui4lioii  du  roi,  {lurUiil  que  l'inUuition  de  Sa  Ma- 
ji^ié  était  de  Caire  poursuivre  scvrrt'mcnt  tous  ceux  qui 
écriraient  ou  publieraient  des  |uiJiphlels  séditieux . amsî 
que  de  défendre  toute  as»emblée  itk^ale.  M.  Dniidas  de- 
iiiaiida  que  la  proclamiliuit  fdl  pri»c  en  considération  par 
la  cliauibre  vendredi  pri»chain.  .\I.  l'ux  apppuya  la  niutioii, 
eu  ajiMilaul  qu'il  pensait  qu’il  fallait  |»orter  à Sa  Majesté 
uu  adresse  de  rciiicrcimcuts  pour  celle  pruclaiiLition. 

M.  VVhilliread  lit  la  motion  quM  asait  amioiicée , ten- 
dante à demamJer  au  roi  lus  papiers  relatifs  à U conduite 
de  deux  lu.igUirats  de  Biruuiij^ham , dans  l’émeute  du 
14juiliet  17Ul.Illes  accusa  d'avoir  nunqué  de  prudence 
et  de  IVi-mclê.  M.  DunJas  prit  leur  défeuse,  cl  fut  ap- 
puyé |ur  le  procureur  général.  f.a  ntuliou  fut  rrjciéc  |var 
une  majorité  de  IS'J  voix  contre  40, 

» IRLANDE. 

De  ÜuhÜR,  — 11  vient  de  se  former  ici  une  association, 
dite  de*  cathoUtfitet  roniaim  , dont  M.  Napp«r>Tandj  est 
secrétaire  , quoiqu'il  soit  prolcslanl  non  confurmisle.  Tous 
ceux,  dans  toute  réteiidue  du  Tii-lande  , qui  ne  sont  point 
représeulés  en  parieuient,  de  quelque  classe  et  dénomina- 
tioii  qu'ils  soieut,  sont  invités  à en  devenir  membres  i le 
but  ostensible  de  cette  asuKÙalion  est  une  reforme  parle- 
mentaire sur  la  grande  Ixive  de  donticr  aux  catholiques  ro- 
mams  et  aux  autres  dissideots  le  droit  de  voler  aux  cler- 
ttons,  et  celui  de  pouvoir  être  élus  rcprésentaiits.  Tour 
parvenir  à ce  but,  chaque  personne  qui  devient  membre 
du  U société,  est  obligée  de  jurer  solennellement  qu  elle 
fera  tous  ses  efforts  jHiiir  accuoiplir  ce  grand  objet,  an 
risque  de  sa  vie  et  de  sa  fortune  , par  tous  (es  moyens  qui 
sout  en  son  pouvoir. 

Les  catliuiiqtu-s  romains  et  les  non-conformistes  du  Nord 
de  l’Irljude  ont  souscrit  k ces  nisululioiis,  et  ont  prèle  le 
senneul  ; uuis  les  callioliques  de  l'Ouest  s’y  sout  re- 
fuses. 

FRANCE. 

De  Paru, 

L'affaire  de  P.  Manuel,  procureur  de  la  commune  do 
Paris,  est  terminée.  Le  premier  irlimnal  ciiininel  provi- 
•uire , établi  |>ar  la  loi  du  14  mai  1791 , devant  le((ucl  cetto 
aifairu  avait  été  |wruk  , a pronoucé,  après  avoir  entendu 
P.  Mauuel , et  J.-L.  l alllcn , »on  Uélcaaeur  oüicieux , que 
les  jiartius  seraient  renvoyées  k lins  civiles,  cl  que  les  iu- 
formaüuus  serdienl  cliaugées  eu  cnquéles  , dépciu  ré- 
«rvés. 

M.  Régnault  de  Saiul'Jcan>d'.\ngcly  , défenseur  de 
M**  Mlral«‘üu , merc  , a fait  annoncer  , k l’ouverture  de 
la  séance,  qu’une  indUpoMtion  renipéchail  de  sc  préscu- 
ter,  mais  le  tribunal  ii'a  pas  eu  égard  & cette  excuse. 

Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France  , le 
1*'  juin , sont  : B7 , 73 , 7 , 0 , 10. 

HC.MClriUl£  DE  l-ARIS. 
ârrfté  concernant  les  processions, 

IHi  vriKlrvdl  t**  julo  1193,  l’«a  4 ilr  la  llticrté. 

Le  coQSeil  munici|>al , plein  de  respect  pour  les  princi- 
pes consacrés  par  la  cutisliluüou,  qui  garantit  à tout  Aom- 
Dtr  te  droit  d’exercer  U culte  religieux  aui/uef  il  est  at~ 
tacM  i 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  *, 

Arrête:  r que  uc  {louvaut,  aux  termes  de  h cmi^titU' 


lion , établir  aucune  imposition  directe  ni  Indirecte , parce 
que  ce  droit  <-«l  oxcliislvcracnl  réservé  au  corps  législatif, 
U ne  peut  forcer  les  citoyens  a tesdiie  jn  tipisseb  en  au- 
cuns temps  l'extérieur  de  leurs  maisons;  celte  dépense  de- 
vant être  purement  vuionlaire  et  ne  devant  gêner  on  au- 
cune manière  la  lik^rlédes  opinions  religieuses; 

3“.  Que  les  citoyens  soldats  ne  devant  sc  mettre  sous  les 
armes  que  pour  rcxécutiun  de  la  loi  et  la  sûreté  publique, 
1a  garde  nationale  ne  peut  être  nkpiUe  pour  assister  aux 
cérémonies  d'un  culte  quelconque  ; 

3^  Que  la  prospérité  pubii(]ue  cl  l'intérét  Individuel  ne 
permettant  pas  de  suspendre  la  liberté  et  l'activité  du 
commerce  , les  clloycns  ont  le  droit  d’exercer  en  tout 
temps  les  facultés  Induslrielies  qui  leur  sont  garanties  par 
le  paiomonl  de  leurs  contribntions  et  patentes. 

Le  corps  municipal  enjoint  oux  commissaires  de  sec* 
lions,  de  police , et  au  commandant  de  la  gard*  nationale, 
de  veiner  au  maintien  de  l'ordre  public  , coiiforiuémenl 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Département  du  Bas-Rkin.  — Strasbourg, 

Le  33  mai , le  conseil  de  la  commune , sur  la  réquisition 
du  procureur  de  la  commune,  arrêta  que  le  diinaiicho 
3 Juin  sera  consacré  k la  mémoire  de  Siiuuneau  , mort  vic- 
time de  la  lui , liu’il  lui  sera  érigé  un  monument  avec  les 
Inscriptions  déJA  décrétées  pour  la  pyramide  d'Etauipcs, 

Département  du  yord. 

Vjdenclrnart , Ir  TU  tuai. 

Sur  les  quatre  heures  et  demie  du  matin , dimanche  37 , 
un  paysan , joiubos  nues , vint  avertir , tout  hors  d'IiaJeîno, 
M.  Gastliies,  capitaine  cuininandaiit  les  postes  exiéricnrs 
dv!  Coudé , que  les  Autrichiens , sur  trois  colonnes , débon* 
chaiciil  par  lus  jvosies  do  .Hacou , la  Cbausseiio  et  le  vieux 
Coudé, au  uombre  d’environ  3,0u0  hommes,  dont  60U  de 
cavalerie  elle  rcslo  d’infanterie.  M.  Gastines,  après  s’élro 
assuré  de  l’avis,  envoya  le  paysan  k M.  Omoran  , général 
eu  chef,  qui , sur-le-champ,  e.\péüia  une  ordonnance  au 
général  Luckuer  , pour  l'avertir  que  reniiemi  paraissait 
vouloir  faire  une  attaque , mais  «ju'il  croyait  que  leur  véri- 
table dessein  était  de  se  porter  sur  Morlagne,  Mauldc,  etc. 
Cc|ie(Hiant  l'ennemi  ayant  étendu  sou  front  de  bataille  , 
attaqua  tout  i la  fols  les  postes  de  la  Chaussette , le  Co<| 
et  Macou , dans  lesquels  les  soldau  du  1*'  régiment , aprèu 
avoir  fail  une  belle  défense,  furent  forcés  de  se  replier  sur 
la  redoute  de  Gunüé.  Alors  rcuneiui  ayant  voulu  couper  la 
rvlraito,  s'approcha  de  troji  prés  de  la  place  dont  le  feu 
Tubligea  bientôt  de  s'éloigner.  Dans  cette  affaire,  qui  a 
duré  une  heure  cl  demie,  renncinl  a perdu  plus  de  00  hom- 
mes, 5 chevaux  cl  uu  qui  a été  pris.  On  ne  peut  savoir  le 
nombre  de  leurs  morts,  vu  la  précaution  qu'ils  ont  tou- 
jours d'amener  avec  eux  des  charriots  pour  enlever  leurs 
blessés  et  morts;  cette  fois  lU  en  ont  pris  trois  dans  la 
banlieue.  Ou  doit  les  plus  grands  éluges  à la  bravoure  et 
au  sang-froid  de  M.  Galin,  dont  le  feu  ménagé  avec  pru- 
dence a coülé  beaucoup  de  monde  k renncml.  Nous  avons 
eu  de  notre  célé  3 humiuei»  de  tués,  4 de  blessés  et  deux 
faits  prisonniers,  dont  un  tambour. 

Au  premier  avis,  U.  le  maréchal  de  Luckner  est  parti 
lui-mCme  ver» Coudé,  et  il  afail  marcher  plusieurs  batail* 
ions,  taulducOlé  de  Saiul-Amand  que  de  celui  de  Condé; 
mais  rcimcuil  s'étant  retiré,  le*  troupes  sont'rtvcnucs  le 
□sème  soir  cl  se  sont  rendues  au  camp  de  Famars. 

Après  cette  affaire,  un  (vaysan  des  frontières  ayant  été 
pris  |>ar  des  buulans,  ils  le  conduisirent  à leur  colonel. 
Celui-ci  lui  demanda  ce  qu'il  |>eusail  de  la  guerre , s'il  avait 
une  bonne  opinion  des  Fronçais:  le  paysan,  le  regardant 
fièrement , lui  detnauUa  s'il  pouvait  son»  danger  parler  avec 
franchise:— Oui,  lui  répondit  le  coloucl„‘tu  peux  tout  dire. 
—EU  bien,  lui  dit  le  Français;  vous  voutca  aller  k Paris? 
Nous  l’espérons  bien,  reprit  le  colonel. — En  ce  cas, 
avez-vous  200  mille  hommes  de  recrue  tous  les  mois, 
et  pouvez-vous  soutenir  |>ej)dant  30  aiu  uim  guerre  s.vn- 
glaiilc,  avec  des  finances  aussi  épuisées  que  les  vOtrea  ? 
Vous  aurez  sept  znoutagnes  k franchir.  Le  colonel  étonné 
lui  demande  où  sont  ces  moulagues  k franchir.  Ce  sont , lui 
répondit  le  g6iéreux  pay»au,li:s  cadavres  auioïKciés  de 
3 uiiliions  de  Français  qui  ont  juré  de  pn^férer  U m<»rl  k 
l’esclavage.  Ix:  colonel  outré  lire  son  sabre  pour  lui  frudro 
la  tète.  — Vous  m’avez  promis  de  tout  entendre  ; fai  dU 


U vériU , frapp«x>mot  I.e  coIoacI  ild«an»d  par  co  dernkr 
trait  U(^  grandeur,  pique  des  dcii:t  cl  Iais.se  là  ce  bravo 
boimne  (|ui  s’eu  retourne  tranquillement  dans  scs  foyers. 
Le  martb'hal  LuckiK>rà  voulu  le  voir. 

Ce  trait  est  arrivé  après  l'aflaire  de  Condéi 
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Prdsidcnce  de  M.  Tardivcau. 

SÉATtCB  EXTRAORDI.tAIRC  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  riiiadei  occupe  le  fatUeiilL 

Un  de  MM.  les  sccriîulres  fait  lecture  de  plusieurs 
kitres,  dont  rA.ss«inblée  renvoie  l'examen  aux  co* 
miles  cI)arK<%  d'en  connaître. 

M.  (lENTii.:  Vous  savez  que  parmi  les  séditieux  qui 
parcouraient  les  campagnes  pour  séduire  les  iiabi- 
taiils  et  enlever  les  grains,  il  se  trouvait  des  indivi- 
dus revêtus  de  runiforme  national.  La  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  n'a  point  prohibé  cet 
uiiironuc,  même  à ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités 
requises  pour  entrer  dans  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant on  ne  doit  pas  porter  Tuniforme  d’un  régiment, 
quand  on  n'est  pas  de  ce  régiment.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  celte  prohibition , et  que  vous  délcr- 
miüicz  la  peine  dont  seront  punis  ceux  qui  l'cofrein- 
droiiL  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités 
militaire  et  de  surveUlance,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

Ou  introduit  à la  barre  une  députation  des  Inva- 
lides, qui  fout  hommage  à l'Assemblée  d'une  adresse 
qu'ils  ont  composée  pour  l'armée  française.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

•i Camarades  et  amis,  du  sein  de  la  plus  bnimrahle  re- 
traite nous  avons  appris  avec  plaisir  les  actes  d'héroïsme 
qui  ont  toujours  distingué  ptusfeurs  de  nos  braves  succes- 
seurs & la  défeiuc  de  la  patrie;  nous  vous  félicitons  tous 
de  votre  dévouement  à la  chose  publique,  et  du  bonheur 
ue  vous  avez,  dam  les  circonstances  acliidles,  de  défen- 
re  la  plus  belle,  la  plus  légitime  cause  qui  Jamais  ait 
donné  lieu  au  rasscmbleinent  des  années,  la  réiUiancc  A 
Toppression , A la  tyrannio.  Cette  armée,  toute  civique,  est 
hl'‘n  faite  pour  é!e>rr  l'aine  et  voler  â la  victoire  avec 
d'autant  ]>lus  de  satisfaction  , que  l’Hurope  entière  a les 
yeux  fixés  sur  la  révolution  française  et  scs  succès,  révo- 
lution sans  exemple  jusqu'ici  daus  l'bisiolre  d'une  nation 
instruite  et  modérée. 

8 .Nus  très  cbers  compagnons  d’armes,  braves  soldats  et 
courageux  citoyens  français,  puissiuus'uousélreassez  heu- 
reux pour  vous  pouvoir  couvahicre,  par  l’expérience  que 
nous  avons  acquise  |>ar  de  longues  années  de  sf.'rvices,  que 
la  subontinalion  d’uiie  armée  est  sa  prind|vale  force;  (On 
applaudit.)  que  sans  elle  il  n'existe  |>oiiit  d'armée  propre- 
uieot  dite,  mais  seulement  des  rassemblcmentx  de  factieux 
qui  se  Uétruiraieiil  eux-mémos  en  détail.  (On  applaudit.) 
Ainsi  donc,  chers  camarades,  le  véritable  bonheur  de  la 
nation  est  dans  vos  mains;  nous  vous  invitons,  comme  de 
vrais  frères,  A soutcuir  l’honni'ur  français,  comme  nous 
l'avons  toujours  fait  par  la  soumission  à la  plus  exacte  dis- 
cipline, soumission  ri  nécessaire  A la  gloire  de  nos  armes, 
à la  bravoure  qui  vous  caractérise,  ^'oubliez  jamais  que  v ous 
êtes  des  soldais  cltoyciui  et  des  citoyens  soldats,  que  vous 
cuinbaltez  pour  la  plus  noble  des  causes,  celle  de  la  liberté  ; 
marchez  en  toute  confiance  et  en  silence  sous  la  corMiuile 
de  vos  généraux,  dont  le  civisme  épuré  doit  être  connu  de 
la  plus  grande  ivariic  de  vous , ainsi  que  de  nous  qui  avons 
servi  sous  leur  cominamk'mont 

« Quelle  belle  perspective  se  présente  A vos  yeux.  Vous 
allfz  entrer  dans  les  plaines  de  Kunletioy,  Lawfeld  et  Kr>* 
roux,  où  vos  aïeux  ont  été  long-temps  victorieux  ; eh  Men  ! 
c'est  qu'Usy  uiarchaient  avec  une  ferme  contenance  et 


pleins  do  conflancé  en  leurs  chefs.  Les  Autrichiens  fuyaient 
devant  nos  armes  ; les  villes  »e  rendaient,  leurs  murailles 
s'écroulaient  A l'aspect  des  drapeaux  français;  S.ixe  et 
Lowendal  ne  sont  iitus,  mais  vous  êtes  commandés  par  des 
généraux  qui,  comme  eux,  sont  de  vrais  héros  : A coup  sdr 
Ils  ne  respirent  que  la  gloire  et  l’honneur  ; marchez  sous 
leurs  ordres  avec  fermeté,  vous  cueillerez  la  palme,  vous 
TOUS  couvrirez  de  lauriers.!  (Les  applaudlssomenu  redou- 
blent et  se  prolongent) 

Les  invalides , invités  anx  honnenrs  de  la  séance, 
traversent  la  salle  au  milieu  des  acclamations. 

M.  Lacroix:  Cette  adresse  est  le  langage  de  la 
vérité  et  du  cœur.  J'en  demande  l'impressitHi,  l'envoi 
h l’armée,  et  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Ces  propositions  sont  dérj*étées. 

Le  iMtaillon  de  .Saint-Séverin  apporte,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre  un  don  patriotique  de 
2,765  livres. 

Deux  citoyens,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de  la 
conslitulion,  de  Monlargls,  déposent  sur  l’autel  de  la 
patrie  A3A  L , dont  170  L en  argent  monnayé  , 95  L 
en  argenterie,  et  170  liv.  en  assignats. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Ilamcl , au  nom  du  comité  de  liquidation  , fait 
la  première  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  aux 
pensionnaires  de  Stanislas,  roi  de  Pologne , duc  de 
Lorraine  et  de  llar. 

L'Assemblée  eu  ordonne  rajoumemenu 

Sur  la  proposition  de  M.  Tburiot , au  nom  des  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance , l'Assi'mblée 
décrète  qu'il  y a lieu  h acciLsaÜun  contre  Jean-Jo- 
seph Henry,  prêtre,  arrêté  5 Longwy,  comme  conpa- 
ble  d'embaucliagc,  et  que  le  pouvoir  exécutif  le  fera 
transférer  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Quiiieite , ou  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances , propose  à rAssombléc  de  décréter  qu’il 
sera  versé  par  la  caisse  de  l'exUruortünaire  daus  celle 
de  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  500,000  L 
à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  , pour  être 
employée  , à litre  d'emprunt,  aux  besoins  du  dépar- 
tement de  l'.Visnc  , à la  charge  par  ce  département 
de  rembourser  , au  mob  de  novembre  179'2  , toutes 
les  sommes  qui  lui  auront  été  prêtées. 

Après  quelques  déba b , l’Assemblée  renvoie  au 
pouvoir  exécutif,  et  charge  ie  ministre  de  rinléricur 
dû  rendre  compte  demain  des  besoins  du  départe- 
ment de  l'Aisne , et  des  sommes  qui  lui  restent  entre 
les  mains , des  fonds  décrétés  pour  les  subsistances. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  2 JUIN. 

On  annonce  des  ofTramles  patriotiques  présentées 
par  le  directoire  du  district  de  hheims  , et  la  sin  lion 
de  la  Foulaine-.Montmoreiicy.  On  lit  fiisuile  , et  l'on 
renvoie  au  comité  une  {H^ilion  de  M**' Cutimdh^, 
veuve  d'un  oflicler  de  fortune , mort  an  servie*-  de  la 
patrie,  après  avoir  fait  13  campagnes  ; elle  demande 
des  secours. 

liC  comité  de  division  présente  un  projet  de  décret 
tendant  A placer  dans  le  département  de  Illidiie-el- 
Loirc  la  paroisse  de  Saim-Kériol.cl-dcvaut  comprhe 
dans  le  département  de  la  ifautc-Loirc. 

.M.  Materne:  M.  llrissot  nous  a fait  dbtrfbuer  son 
discours  contre  M.  Montmorin.  M.  Ilrissol  nous  avait 
promis  les  pièces  sur  lesquelles  il  fondait  ses  dénon- 
ciations. Je  ne  trouve,  à la  suite  de  son  discours,  que 
des  fragments  de  lettres  , fragments  façonnés  avec 
art , et  accommodés  à la  dénonciation.  Ce  n'est  par 
de  l'art,  inab  de  la  vérité  que  nous  voulons;  ce  ne 
sont  pas  des  fragments,  mais  des  pièces  cutièi^  que 
nous  vouions. 

M.  Lemontey  dit  que  les  comJtéi  chargés  de  l'af- 


faire  feront  imprimer  les  plfcccs  cniit'^rcs , sur  Ics- 
qnrllos  rAwmbli'c  pourra  asseoir  un  jugement  sain. 

!i‘.\sscmbl(*o  passe  h l’ordre  du  jour. 

Vn  tic  MM.  les  secrétaires  annonce  que  MM.  Mont- 
inoriii  cl  lierUand  adresstml  5 rAsseinblée  un  mé- 
iiiolre  en  réponse  aux  imputations  de  MM.  Gensonné, 
lirissot  et  Mirebeck. 

Un  membre  du  comité  des  divisions  propose  un 
projet  de  décret,  ayant  pour  objet  de  comprendre 
dans  la  chronsrriplion  dti  cléparlcmeiu  de  la  Hautc- 
l.oirc  ta  part)isse  de  Kéréolles,  acttiellement  dépen- 
dante du  dépniieincnt  des  liouclies-dii-llliùue. 

Piiisicurs  députés  de  cc  département  combattent 
ce  prtpjel. 

!/AHHen>bléc  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer, 

M.  Ilugot  présente  au  nom  du  comité  des  tlécreu, 
la  rédaction  de  l'acte  d’accusation  contre  M.  Kticnne 
l,ariviére,  juRe-de-palx  de  la  section  de  Henri  IV. 

lieue  rédaction  est  adoptée. 

L'n  citoyen,  admis  •’i  la  barre,  fait  don  d’une  somme 
de  Ü8  livres,  en  éciis,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Cliampion  offre  de  la  part  du  tribunal  de 

550  livres,  et  annonce  que  cc  tribunal  s'élail,  dés  le 
moment  de  son  iiistailnlion  , démis  d’uii  tiers  de  son 
Iraiicmeiil,  au  béuéücc  des  justiciables. 

M.  Lavigxe  , tiu  nom  du  comité  des  assiffnals  et 
monnaiis  : Plusieurs  membres  ayant  allribiié  5 voire 
comité  b*s  lenteurs  qii'épnjiivent  la  fabrication  des 
petites  coupures  d’assignats,  U m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  sa  conduite  h cet  égard.  Une  des 
premières  causes  de  cette  lenteur  a été  l’applicalion 
que  l’on  a voulu  faire  5 cette  dernière  fabrication 
d'assignats,  d’un  nouveau  moyen  pour  le  timbre  et 
le  numi  rolage.  Sans  doute  si  ces  découvertes  avaient 
tout  de  suite  obtenu  dans  la  pratique  le  succès  qu'on 
en  attendait,  cette  opération  eut  été  très  expéditive  , 
cl  elle  a eu  pour  objet  principal  d’éulcr  les  frais  de 
celle  nuée  de  commis  qui  étaient  ci-devant  employés 
au  numérotage.  Votre  comité,  frappé  cna»re  de  l'im- 
perfection des  anciens  assignats , a cru  seconder  vos 
vues  en  portant  votre  allcmion  sur  les  moyens  de 
préserver  de  la  contrefacUuu  les  petites  coupures 
destinées  à circuler  dans  la  classe  la  moins  aist^e  du 
peuple,  il  eût  été  à désirer  sans  doute,  qu'il  fiU  com- 
posé d’hommes  instruits  dans  cette  partie  des  arts  ; 
niais  n’ityaiit  apporté  dans  le  travail  que  vous  lui  avez 
confié  que  son  zèle  , il  a été  obligé  de  consulter  les 
cülférenu  artistes  qui  sc  sont  présentés,  aün  de  s'é- 
clairer ini-méme  pour  se  melli  c à même  de  discerner 
Tulilité  de  leurs  projets. 

Les  différentes  ex|>ériencesquionI  été  faites,  quoi- 
qu’elles l’aient  été  avec  succès,  ont  dû  iiécessairernom 
se  répéter  plusieurs  fois,  ce  qui  a retardé  les  opéra- 
tions. Votre  comité  s’est  occup»^  sms  lelAche,  non- 
seulement  <lc  la  gravure  des  planches,  mais  du  choix 
<lu  papier,  des  moyens  d’en  accélérer  la  fabrication  et 
de  la  rendre  la  moins  dispendieuse  possible.  Entre 
autres  savants  qui  se  sont  associés  généreusement  h 
lui  pour  seconder  ses  vues  do  perfection , je  dois 
nommer  M.  Meunier,  de  l’académie  des  sciences,  qui 
nous  a présenté  un  plan  de  fabrication  aussi  parfai- 
tement conçu  que  clairement  expliqué  ; ü nous  avait 
annoncé  qu’il  avait  aussi  le  secret  d'une  machine  de 
numérotageanssi  simple  qu'exiM^diiive,  nous  l'avions 
autorisé  à en  faire  des  expériences  en  grand;  mais 
soit  qu’il  se  soit  trompé  dans  scs  combinaisons,  soit 
que  son  plan  ne  fût  qn'hipoléiique,  il  n'a  pas  parfai- 
tement rempli  nos  espérances  à l’égard  de  la  célérité 
de  l’expédition;  il  a lallu  chercher  d'autres  moyens, 
MM.  Pierre  cl  Uorlliolel  ont  proposé  des  nouvelles 
machines.  I.C  comité  a adopté  celle  de  cc  dernier, 
qui,  dès  lundi  prochain,  pourra  être  mise  en  étal  de 
servir.  Vous  voyez  que  le  couilté  u'a  rica  négligé 


pour  parvenir  h la  perfection  de  celte  fabrication,  et 
surtout  ’i  l’économie.  .Sur  les  ‘28,000  rames  de  pa- 
pier, par  exemple,  qu'il  a fallu  faire  fabriquer,  nous 
avons  obtenu  une  écunoinle  de  près  de  moitié,  et  sur 
le  numérotage  , au  tnoyen  de  la  nouvelle  macliine, 
une  réduction  de  plus  de  sept  liultièmes  de  ce  qu’ils 
roûlnienl  autrefois.  Mais  du  moment  où  tous  lesphns 
et  tous  IfS  marchés  ont  été  arrêtés,  notre  tflehea  fini; 
ainsi  nous  ne  jiouvons  réjxmdre  des  lenteurs  qui  ont 
eu  lieu  depuis,  le  ministre  seul  en  est  responsable. 

M.  Clavièrc  étant  entré  en  place,  le  comité  s’est 
empress4!'  de  lui  donner  tous  les  renseignements  sur 
la  nature  des  fonctions  de  surveillance  qu’il  avait  û 
remplir,  cl  de  rinstrnlre  de  l’état  des  opérations  des 
artistes,  notamment  celles  de  M.  Crofî,  qui  evlc'cnt 
une  surveillance  d'auiaiu  plus  active,  que  la  totalité 
des  moyens  de  fabrication  sont  réunis  en  ses  mains. 
M.  Clavière  ayant  passé  des  traités  à épcMpie  lixe  avec 
les  différents  artistes,  c'est  de  lui  seul  que  vous  dt‘vez 
attendre  les  rcnsr’igneinenls  que  vous  avez  deman- 
dés h votre  comité.  Il  est  étonnant  peut-être  qu’il  ne 
vous  ait  pas  rendu,  sur  la  fabrication  des  assignats  , 
le  même  compte  hebdomadaire  que  celai  qu’il  est 
tenu  de  vous  rendre  sur  la  fabricat  ion  des  monnaies. 
Je  vais  cependant  satisfaire  & votre  empressement  en 
vous  rendant  un  compte  sommaire  de  IViat  des  cho- 
ses, tel  que  nous  avons  i)ii  le  constater  hier  au  soir 
en  nous  lransi>orlanl,  un  de  mes  collègues  et  mol , 
dans  les  différents  ateliers.  Les  assignats  de  2f)  et  10 
livres  sont  maiiucnant  & la  disp<jsitiun  de  M.  Cla- 
vière.  La  gravure  de  ceux  de  50  sous  qui  a été  con- 
fiée j M.  (’iirard,  il  y a un  mois,  et  qui  devrait  en  ce 
moment  être  achevée,  n'est  pas  même  commencée, 
cl  l’Assemblée  jugera  sans  doute  convenable  de  sc 
faire  rendre  compte  des  motifs  de  cet  étonnant  re- 
tard. 

Les  assignats  de  25  sons  seront  en  pleine  fabrica- 
tion le  20  de  ce  mois  : on  monte  des  presses.  Otix 
de  15  sous  le  seront  plus  lût  encore.  Quinze  presses 
sontilisposées  pour  leur  impression,  qui  commencera 
lundi  procliuin.  Dix  presses  smit  pré|>aréc$  |xmr  ceux 
de  iO  sous,  et  on  commencera  jeudi  procliain.  Iaî 
papier  est  presque  entièrement  livré  ; il  résulte  de  Ifi 
qu'à  la  tin  de  ce  mois  nous  aurons  ûO  millions  à 
émettre  en  coupures  de  10,  !5  et  26  sous,  et  qu’à  la 
mi-juillet  nous  aurons  le  reste.  Kn  finissant,  je  dois 
me  plaindre  de  l'abamlon  de  la  plupart  des  m»Mnbres 
du  comité  des  assignais  et  monnaies,  nous  avons  été 
nommés  au  nombre  de  quatorze,  et  la  peine  et  les 
fatigues  ont  été  entièrement  supportées  par  cinq  à 
six  d’entre  nous. 

M.  Momot  : r.omme  c’est  le  numérotage  qui  cause 
presque  tous  les  retards,  je  demande  qu’il  .soit  sup- 
primé, parce  moyen  on  pfmrra  employer  les  trente 
presses  qui  y étaient  desliaées,  à accélérer  l'iuïpros- 
sion  de  l’assignat. 

M.  U^boil:  J'appuie  cette  proposition,  d’auiant 
plus  que  les  numéros  n'étant  pas  enregistrés,  le  nu- 
mérotage devient  une  mesure  absolument  inutile. 

La  proposition  de  M.  Monlot  est  adoptée. 

M.  Cartier-Dmifneau  pré-sente,  au  nom  du  comité 
de  rcxiraordinairc  des  finances,  deux  projets  de  dé- 
crets qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

41 1/asscmbUn- nationale,  aprCs  avoir  entendu  le  rapport 
d«  son  coiuUé  de  rexiraordinaire  des  lînanres,  vd  les  .irrC- 
lés  du  couseil  général  et  du  dm'elolrcdu  déparleraenl  «le 
la  Dordogne,  dns  15  «lércnibre  1 100  et  3 sorti  1 701 , cl  l’avis 
du  uiini»lre  de  riiuërieur,  décrète  qu’il  y a urgence. 

a L’A&sciubléc  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgenr'*, 
décrète  cc  ipii  suit  : 

« Art.  I*'.  Le  dé|)aru.“mcnl  de  la  Uor4togiie  est  autorisé  à 
sc  rendre  adjudiraiairr,  aux  frais  des  administrés,  de  l’etu- 
placcmciil  et  maiso.i  des  ci-de.vaiil  Augastinsde  Périguciix, 
csUiDés  |Kir  cxi>erl9  à la  somme  de  10,000  liv. , i>our  y llxcu* 


IVlabltssoinem  (le  »on  adndnlstralion,  à b char^^epar  hil 
d<‘  remplir  t(»  obÜKaÜuns  {rorli^cs  dans  les  dOcrcls  pn5c(5- 
dcinmenl  rendus. 

« II.  Sur  l(’)  devis  (ju'il  a fait  dresser  des  rdparaüuns 
(pi’cxigc  cctdtaMissemcnt  uioutantà  30,2^0  liv.  10  s.,  H 
liVht  autorisé  qu’à  colle  de  nécessité  reconnue,  lesquelles 
s’élèvent  à la  somme  de  19,730  IW.  lOs.;  rAsscinlilêe  dé- 
clarant inutile  ik  radministration  la  dépcnsccslraurdinaire 
d’uiio  grille  dVnlrée,  évalmS;  dans  le  susdit  devis  : 
10,D19llv.,à  la  charge  irMiicfois  de  procéder  dans  les  for- 
incs  prv'scrites  à radjudicaliuo  au  rabais  de  ces  ouvrages  et 
réparations. 

a lii.  La  portion  de  terrain  et  bAtiuicnt  de  U susdite 
maison  que  te  district  de  Pérlgucux  désirait  acquérir  pour 
V placer  son  administration  et  le  tribunal  civil,  lui  sera 
louée  parle  dé]>artcmcn(. 

« IV.  ïxs  dépenses  néressaires  ft  oct  établissement,  con- 
formément au  devis  ({uc  le  district  en  a fait  dresser,  mon- 
tantes à 8,294  liv.  10  s.,  seront  faites  dans  les  formes  pres- 
crites, et  les  frais,  ainsi  ({uo  ceux  de  location,  seront  sup- 
portés par  les  adminblrés  du  district  de  Pérlgueux. 

« V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  département  de  la 
Dordogne  seulement. 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  instant  de 
pronuricer  sur  la  demande  de  la  munic1)>alilé  de  Gannat, 
tendante  à l'autoriser  A faire  les  réparations  i]u’e\ige  la 
maison  commune  de  cotte  ville,  pour  y loger  convenable- 
imml,  avec  radministration  de  la  municipaiiiô,  celles  du 
district  cl  du  tribunal  de  Gannat,  ainsi  que  le  bureau  de 
condlialion  ; vii  les  arrêtés  du  district  de  G4nirat,üudé))ar- 
tcmonl  de  l’Alller,  et  l'avis  du  ministre  de  l’intérieur,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l’exlraordinairc 
des  nuances,  décrète  (ju'Il  y a urgence. 

» L'Ass4‘fnbIée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

«La  municipalité  de  Gannat  estautorlséoà  faire  procéder 
suivant  les  formes  prescrites,  A l’adjudication  au  r«\bais  des 
ouvrages  cl  réparations  nécessaires  i la  maison  cuitimiinc 
de  cette  ville,  montant  A la  somme  de  2,600  liv.,  cmiformé- 
iiicnl  au  devis  uu'cilc en  a fait  dresser,  Icsitucls  frais  seront 
supportés  par  les  administrés. 

«Le  présent  décret  sera  envoyé  au  département  de  l’Ai- 
lier seulouteuL  » 

Un  do  MM.  les  socréiaîrcs  fait  la  liste  de  la  déptila- 
tioii  (|ui  doit  assister  demain  aux  liotmetirs  funèbres 
destim'sà  la  niénndre  dti  maire  d’Klampcs. 

Hur  une  Icltrc  du  dirrctoiredii  départemeiil  de  Pa- 
ris, IWsscmbléc  décide  qtic  celte  députation  ira  se 
réunir  au  cortège  è la  place  I/)iils  XV. 

MM.  les  huissiers  de  r.\s.sonil»h5e  lui  adressent  une 
péiiiiondnns  laquelle  ils  lui  démontrent  i'iMsnllisanee 
de  leur  traitement  actuel  de  1,800  livres,  ou  égard  .’i 
la  représentation  <4  laquelle  ils  sont  tenus  et  au  reu- 
chérissemcnl  excessif  des  denrées. 

M.  Emmery  : La  cherté  des  denrées  est  telle  que 
tous  les  salaires  des  dernières  classes  devraient  être 
augmentés  plubH  que  rcsircints;  au  reste,  MM.  les 
liubsters  nul  toujours  miii>li  leurs  fonctions  avec  le 
plus  grand  zèle , la  plus  grande  activité  et  un  grand 
patriotisme.  Je  demande  que  leur  traitement  soit 
porté  à 3,000  livres. 

M.  “*  : Oî  n'est  pas  au  moment  ofi  rAfwemhléc 
s'occupe  de  porter  la  plus  sévère  économie  dans  lou- 
les  les  dépenses  publiques,  qu  elle  doit  donner  elle- 
im'me  l'exemple  de  la  profusion.  Iæs  circonstances 
rvigenl  de  la  part  de  tons  les  citoyens  des  sacrifices. 
Je  demande  que  le  trailoniont  de  MM.  les  huissiers 
UC  soit  porté  qu'à  2,(100  livres. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  des  canonniers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  est  admise  à la  harro,  ayant  à sa  tiMc 
M.  Péllon,  maire,  et  plusieurs  odlcicrs  municipaux. 

AI.  POTION  : ^ous  avons  l’honneur  de  votts  présen- 
ter les  eufauls  de  lu  patrie,  et  nous  avons  Phonncur 
dit  vous  assurer  de  la  permanence  de  leurs  canons. 

M.  IWr.ARi),  orateur  de  ta  dêpiUalion  : Lorsc|uc 
les  desjKites  assiégeaieul  La  Uochellc,  le  dernier  rem- 


part do  la  liberté  publique  cl  religieuse , le  maire  de 
celle  ville  , célèbre  par  son  courage,  parcourut  les 
rangs,  une  pique  à la  main , en  promellanl  d’en  per- 
cer le  premier  qui  acctHlerall  à une  capitulation. 
iNous  venons,  au  milieu  des  représentants  (lu  peuple, 
leur  dire  : IVployoz  le  glaive  ûo  la  loi,  qu'il  serve  à 
punir  le  premûT  traître,  le  premier  làdie  qui  par- 
lera de  transaction  avec  les  ennemis  de  la  liberté. 
(On  applaudit).  Un  bruit  Infâme  se  répand  : ou  ose 
parler  de  rétablir  la  noblesse , de  créer  deux  cham- 
bres. Ils  nous  prêtent  donc  toute  leur  Jàclicté,  ces 
courtisans  abjects,  ces  inirigaiils  à gage,  qui  conçoi- 
vent de  pareilles  espérances? 

Législateurs,  vous  avez  vengé  les  outrages  faits  à 
la  inaj(»slé  dont  le  peuple  vous  a revêtus  ; vengez  aussi 
les  outrages  faits  au  peuple  hii-méine,  et  punissez 
les  calomniateurs  qui  le  représentent,  comme  assez 
dénués  d'iiunncur  et  de  courage  pour  vouloir  capitu- 
ler avec  des  traîtres;  punissez  ceux  qui  osent  projK)- 
ser  d’élever  quelque  idole  au-tiessiis  du  niveau  de 
l'égalité  et  de  fractionner  runité  législative , et  de 
créer  un  second  veto.  Législateurs , soyt'Z  toujours  à 
la  hauteur  de  vos  fonctions  ; faites  de  lois  sage^s,  sé- 
vères, et  le  peuple  est  là  pour  les  faire  respecter. 
Nous  avons  juré  sur  Paulel  de  la  patrie,  surles  armes 
qu’elle  nous  a confiées,  de  j>érir  jusqu’au  deniicr , 
pliihAl  que  d(î  consentir  jamais  à une  capitulation. 
La  liberté  ou  la  mort,  voilà  notre  capitulation;  la 
mort  des  traîtres  : voilà  notre  dernier  mol.  (On  ap- 
plaudit. ) 

MM.  le.s  artilleurs  demandent  à défiler  dans  la  salle. 
— Ils  la  traversent  au  nombre  d’environ  mille  bom- 
mes , et  au  bruit  des  tambours. 

L'orateur  de  la  députation  reprend  la  parole.  Il 
annonce  que  rartillerie  volontaire  vient  d'établir  dans 
son  sein  une  école  gratuite,  théorique  et  pratiqu(‘  du 
génie,  et  propose  .de  travailler  elîe-mèine  gratuite- 
ment , aidée  du  zèU^  de  ses  frères  d'armes,  à fortifier 
les  hauteurs  qui  environnent  la  capitale. 

Discussion  sur  les  dénonciations  contre  SI,  Duport. 

M.  SAUDiN,  rapporteur  : Deux  nouveaux  chefs 
de  dénonciation  vous  ont  été  présentés  contre  M.  Du- 
port, ex-iiiiiilstre  de  la  justice,  et  sont  venus  se  joiii- 
dr(^  « ceux  sur  lesqmds  j'ai  fixé  votre  ultenlion  dans 
le  rapport  que  je  vous  ai  fait  au  nom  de  la  premicriî 
Mx:lioii  des  rapports  de  voire  comité  de  législation. 
L'importance  de  ces  faits  vous  a paru  niérltcr  un 
examen  sérieux  ; vous  l'avez  renvoyé  à votre  comit«-, 
cl  je  viens  vous  en  entretenir  au  moment  où  va  s ou- 
vrir la  discussion  qui  doit  préo'der  le  jugement  que 
vous  allez  prononcer  sur  la  conduite  de  C(*l  cx-nii- 
nislre.  Forcé  par  la  nature  des  faits,  par  la  gravité  <îc 
qu(*l(iues-uus,  et  surtout  par  leur  multiplicité,  de  you.s 
proposer  contre  ce  ministre  le  di^rel  d accusation  , 
votre  comité  a cru , qu'apr('“s  voies  avoir  rappelé  le 
sommaire  de  ceux  que  j’al  précédcmnicnl  discutés, 
il  .siiflTirait'de  vous  exposer  les  deux  faits  nouveaiix 
qui  trouvcralCDl  naturellement  leur  place  dans  la  di- 
vision destinée  à fixer  la  nature  de  chacun  d eux. 

Les  premiers  ont  olTerl,  ainsi  que  vous  vous  le 
rappelez,  quatre  délits  principaux;  et  quoique,  dans 
aucun  de  ces  délits,  vous  n’ayez  aperçu  le  caractère 
bien  précis  d'un  complot  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l’Etal , vous  ne  vous  êtes  pas  dissi- 
mulés de  quelle  mnucuce  Ils  pouvaient  cl  devaient 
être  sur  l'airermi-ssement  de  la  constitution  , que 
M.  Duport  n'était  pas  assez  maladroit  pour  atlaqucr 
de  front,  mais  qu'il  parait  avoir  eu  dessein  de  miner 
sourdemciil.  Les  quatre  délits  principaux  que  l’on 
peut  reproclicr  à M.  Duport,  et  qui  ont  jvaru  a voire 
comité  de  nature  à nécessiter  sur  toute  sa  conduite 


miiiisidrlcllct  rcxamcn  de  la  haute  cour  natlouale, 
sont  : 

1*.  L'usurpation  du  pouvoir  IditislaUf; 

2*.  Les  atteintes  pondes  à la  consÜtuÜODetauxlois 
dont  l'cxdcuüon  lui  dlait  confiée  ; 

L'attentat  de  la  liberté  individuelle  ; 

W L'avilissement  du  premier  des  pouvoirs  consti- 
tués : du  corps  législatiL 

Vous  avez  le  caractère  du  premier  de  ces  délits 
dans  la  proclamation  du  roi,  du  5 janvier  1792,  où  le 
pouvoir  exécutif  a substitué  sa  volonté  à la  dispo- 
sition d'un  décret  auquel  la  sanction  du  roi  avait  im- 
primé le  sceau  de  In  loL  Et  ce  délit,  il  s'en  faut  bien 
qu'on  puisse  le  regarder  comme  léger  ou  comme 
indilTémit  ; une  première  entreprise  en  amène  bien- 
tùtd'auires,  etIVsprit  d'usurpation  ne  connaît  plus 
de  lioriies,  lorsqu'une  fols  il  a franchi  celles  que  la 
loi  lui  avait  preserites.  D'ailleurs,  ne  portions  pas  de 
vue  que  vous  êtes  les  conservateurs  de  ce  premier 
de  tous  les  principes,  de  celui  sans  lequel  un  étal  n'a 
point  de  consiitiilton,  la  division  des  pouvoirs, 

iîappelons  aussi  qu'il  est  «le  l'essence  de  tout  pou- 
voir tle  dierclier  à s'agrandir,  à s'él4'ndre,  cl  qii'id 
la  nature  mémo  «les  choses  semble  avoir  établi,  entre 
les  tieux  premiers  pouvoirs  constitués,  une  lutte,  un 
comliat  dans  le  mémo  territoire , sur  las  mêmes  ma- 
tières, dans  les  mêmes  limites;  qu'eniin  cet  exemple 
n'est  pas  le  seul  que  vous  ail  donné  le  pouvoir  exé- 
cutif, tle  celte  pente  qui  le  conduit  à l'invasion  d’un 
pfmvoir  qu'il  reganlait  autrefois  comme  sa  pr<4priété. 
C^l  exemple  s'osl  reprotluit  dans  le  réglement  du 
1"  janvier  dernier,  émané  du  ministère  de  la  guerre. 
Vous  trouvez  cnrore  les  caractères  de  ce  délit  dans 
la  création  d’un  oflice  de  notaire  à Saint-Denis:  car 
vous  ne  |)oiivez  envisager  stms  un  autre  point  de  vue 
les  provisions  de  la  commission,  qui  confère  h un 
citoyen  le  droit  d'exercer  un  oflicc  qui  n'exislall  |>as, 
qu'au»  une  loi  antérieure  n'avallcréé,  qui  n'était  va- 
cant enün  par  la  démission  ou  par  la  mort  d'aucun 
titulaire. 

Le  deuxième  délit  n'oITre  pas  des  caractères  moins 
prononcés;  en  elTcl,  Il  y a atteinte  la  constitution 
dans  les  provisions  données  d'un  ofDre  de  notaire , 
lorsque  l'arte  constitutionnel  avait  aboli  la  vénalitéde 
tous  les  offices  publics;  Il  y a atteinte  k la  constitution 
et  aux  lois  dans  les  lettres  de  répit , privilège  mons- 
trueux anéanti  par  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
propriété,  sauve  gardes  de  la  foi  publique  ; et  ce  délit 
s’aggrave  encore  par  la  multiplicité  de  celles  qui  ont 
été  délivréi-s;  par  l'usage,  enfin,  que  le  ministre  a 
fait  de  ce  privilège , en  les  prodlgtianl  il  ceux  qui  ont 
fui  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  combattre  leur 
patrie,  à ceux  chez  qui  celte  dangereuse  facilité  a, 
pendant  long-temps,  augmenté  les  movens  qui  les 
aident  k augmenter  nos  calamités  publiques  et  parti- 
culières. Il  y a atteinte  à la  constitution  et  aux  lois 
dans  CCS  lettres  de  grùce,  dans  les  sursis  à l'exécu- 
tion des  jugements  criminels,  ressources  toujours  ac- 
coixlées  au  crédit,  à la  faveur,  à rjiilrigtie,  rpii  long- 
temps encore  assiégeront  les  aveuiies  du  trùne,  res- 
sotirres  toujours  arrord«^s  au  coupable  qualifié,  et 
refuH4«es  souvent  à rinnoceiice  obscure  et  dénuée  de 
protection. 

Le  troisième  délit  est  une  atteinte  à la  liberté  Indl- 
vhhielle.  1^  ministre  a prolongé,  sous  le  prétexte  le 
iliis  vain,  j'oserai  dire  le  pliisal^urde  , la  captivité, 
'o])probrc  d'un  citoyen , dont  la  loi  avait  brisé  les 
fers , et  à qui  i-llc  avait  rendu  rcxisience  sociale.  En- 
fin tous  ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  Imiwrliallté , 
avec  quelque  bonne  foi  la  lettre  du  roi  du  9 mars, 
Cfinire-siguée  DiifKni . y oui  vu  ce  dessein  connu  de- 
puis long-temps  d'avilir,  de  dégrader  le  corps  légis- 
latif, cl  c'est  par  une  imposture  grossière  qu'il  fallait 


I exercer  un  succès  de  ce  complot,  dont  toutes  les  cir- 
I constances  actuelles  vous  fournissent  la  preuve,  et  ù 
I qui  une  funeste  impunité  a enfin  donné  la  consistance 
la  plus  alarmante  pour  la  clK>se  publique.  Tels  sont 
les  faits  qui  ont  déjà  frappé  vos  regntxb,  et  formé  la 
matière  de  vos  méditations.  Voici  les  nouveaux  faits 
qui  depuis  sont  ventis  s'y  joindre , et  qui  prouvant 
que  les  premiers  faits  discutés  n'étaient  pas  les  seuls 
qu'on  piU  reprocher  au  ministre,  enlèvent  au  moins 
à scs  partisans  l'avantage  dont  ils  s'étalent  tantués 
sur  la  foi  de  celui  qu'ils  s'obstinent  à regarder  comme 
innocent,  parce  qu'il  ledit;  de  celui  qui  dans  son 
niéinoirc  justificatif  n'a  pas  craint  d'annoncer  qu'il 
répondait  en  ce  mument  à tous  les  reproches  qui  a'é- 
laieiil  élevés  contre  son  administration.  Je  reprends 
les  faits.  Historien  fidèle,  je  nu  les  accompagnerai 
d'aucunes  réllcxions,  clics  naîtront  d'clles-mêincs  à 
mesure  que  J'en  présenterai  les  circonstances.  Le 
premier  fait  la  place  à cùté  de  celui  qui  caractérise  le 
troisième  délit:  le  ministre  de  la  justice  est  accusé 
d'avoir , en  dilTérant , à l’égard  du  nommé  Hratinc , 
rexériiiiou  de  la  loi  du  21  mars  1790,  prolongé  pen- 
dant deux  mois  et  plus  le  «upplicc  de  ce  citoyen.  Ici 
le  ministre  est  accusé  d'avoir  aussi  prolongé  la  dé- 
toution  aux  galères  du  nommé  Etienne  Sarcelle,  qui  y 
avait  été  condamné  pour  fait  d'émeute,  jugé  prévo- 
talement,  parce  que  , sortant  de  l'hOpital , s'étant  ap- 
proché par  curiosité  du  lieu  de  rallroiipcmcnt  oui 
eut  lieu  auprès  de  la  maison  de  M.  Héveillon , U fut 
arrêté  , sa  faiblesse  ne  lui  ayant  pas  permis  de  s'en- 
fuir avec  les  autres,  et  à qui  la  loi  du  18  janvier  der- 
nier étendait  la  faveur  de  ramnistie.  J'aiïaiblirals 
peut-être  les  circonstances  de  ce  fait,  si  j'analysais  la 
lettre  qui  en  contient  la  dénonciation,  vous  me  per- 
mettrez de  vous  la  lire. 

N’esl-il  |>as  étonnant  qu'au  h février  les  ordres 
n'aient  pas  encore  été  dooués  pour  l'élargissement 
de  tous  h‘s  citoyens  détenus  aux  galères,  et  que  rap- 
pelait la  loi  du  18  janvier,  qu'il  est  étonnant  que 
Karcelle  n'ait  pas  encore  été  hbre  au  lù  mars,  jour 
où  la  déiioncJalion  vous  a été  faite;  qu'enlin,  en 
supposant  qu'il  soit  libre  aujourd'hui,  sa  détention 
prolongée  jH'ndaut  deux  mois  au  moins,  serait  tou- 
jours un  délit  grave.  Je  passe  nu  deuxième  fait.  11 
n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  senti  combien  il  était 
im(H>rtant  d'acaMérer  la  marche  du  tribunal  investi 
du  |M)UVüir  de  prononcer  sur  les  crimes  qui  attaquent 
la  sûreté  nationale.  Leur  nombre  semble  être  accru 
dans  une  ellrayanie  progression;  et  si  la  justice  in- 
terdit toute  lenteur  à l'égard  des  accusés  qui  doivent 
être  iimocetiis,  de  l'autre  part  l'iiuérêt  de  la  nation, 
le  maintien  de  la  liberté,  le  salut  du  peuple  exigent 
qu'un  cliAtimenl  éclatant  et  prompt  venge  enfin  la 
société  d«‘s  attentats  des  traltri*8  ; tout  devait  <lonc 
concourir  à applanir  d<‘vant  ce  tribunal  les  obslacle.s. 
M.  Du|K)rt  a-t-il  fait  sur  ce  point  ce  que  lui  prescri- 
vait un  devoir  rigoureux?  Ihmx  erreurs  sc  sont  glls- 
84'es  dans  la  liste  des  hauts  jurés:  Puuc  est  iniiiii'- 
lieiisc  cl  ne  pouvait  npixirtcr  aucune  lenteur  dans 
rcxjMklitioD  üav  affaires.  Le  département  de  l'Amlc 
était  omis,  et  le  di’parlemcnl  de  rAul>e  était  rét>été 
deux  fois,  il  n'y  avait  là  qu'une  faute  d'impression. 
L'autre,  plus  sérieuse  c^  plus  importante  exigeait  à 
peine  un  instant  pour  être  rectifiée.  Le  nom  de 
M.  Sclivhidam-ilamme,  jMirté  au  nombre  des  deux 
jurés  du  département  du  llas-Ilhin,  devait  être  rem- 
placé par  le  nom  de  M.  I'as<piay,  qui  avait  été  nom- 
mé. L'erreur  ne  provenait  pas  du  fait  du  ministre 
de  la  justice,  tout  i'aunonce.  Mais  une  lettre  du  pro- 
curcur-général-syndic  du  département  du  Das-llhin, 
du  19  février,  instruit  le  luinistre  de  l'erreur  et  sol- 
licite une  prompte  réforme,  et  le  avril  l’erreur 
n’étatt  pas  réformée  ; des  actes  viciés  par  celle  cr- 


rcur  ont  d>5clar(5s  nul.^,  cl  )a  m^ccssUé  de  les  re- 
commencer  a retardé  le  jiigt‘ment  «les  acens^^s;.  Voici 
les  doux  lettres  qui  vous  di^iimiocnt  ce  fait  J'al)an- 
donne  à votre  sagesse  les  réHexions  qu'elles  peuvent 
faire  naître  sur  une  m^ilgonce  aussi  funeste  à des 
accust^s  quisolliciicnl  à grands  cris  un  jugement  qui 
est  à leur  égard  la  dette  de  la  justice  et  de  Phoma- 
uité. 

M.  Saladiu  fait  lecture  de  ces  lettres  dont  nous 
avons  déjà  rendu  compte. 

M.  Qnairemèrc  a parlé  contre  ta  proposition  du 
comité.  { L’Assemblée  devant  reprendre  celte  aiïaire. 
lundi  prochain,  nous  mettrons  son  opinion  à ia  tête 
de  la  discussion.  ) 

Le  ministre  de  nméricur  : Vous  avez  Jugé  avec 
raison  que  dans  un  temps  où  les  Français  se  dispo- 
sent à tous  les  sacritices  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté, le  trailoinent  des  ministres  devait  être  réduit 
et  fixé  suivant  les  principes  dVeonomie  néccssaircsà 
l’adminislralion  des  tinanccs,  et  selon  l'austérité  de 
mœurs  convenable  à un  peuple  qui  se  régénère. 

Pénétré  de  ces  principes  et  de  Piitllité  de  leur  ap- 
plication à toutes  les  parties  de  la  dépense  publique, 
je  viens  vous  prier  de  me  donner  les  moyens  de  la 
faire  au  département  de  l’intérieur.  Plusieurs  de  ses 
divisions  sont  entièrement  demeurées  h la  disposillun 
du  ministre,  qui  peut  sans  doute  les  changer  ou  les 
modifier,  quant  à la  distribullun  du  travail  et  au 
nombre  des  employés;  mais  quelques-unes  ont  été 
déterminées  par  décret,  telles  que  les  pont^t-chaus- 
sées , le  comité  central  du  commerce , le  bureau  de 
consultation,  d'invention,  d'encouragement;  parlont 
le  nombre  des  sujets  parait  avoir  été  très  multiplié; 
on  semble  l’avoir  calculé  sur  celui  qui  était  néces- 
saire dans  rancien  régime,  où  l'on  donnait  beaucoup 
aux  formes  afin  de  iNiraltre  faire  beaucoup,  et  où  il 
fallait  surtout  beaucoup  de  places  qui  n'occufwssenl 
guère  les  personnes  auxquelles  elles  étaient  données. 

Simplicité,  vigilance,  exactitude,  sont  et  doivent 
être  les  grands  moyens  dans  radmlnislralion  d'un 
peuple  libre,  line  nouvelle  organisation  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur  donnera  lieu  à des 
économies  dont  l'avantage  peut  être  encore  accom- 
pagné de  celui  d'une  grande  simplilicaüon  et  d'autant 
de  célérité. 

Je  demande  doneqae  l’Assemblée  me  permette  de 
faire  dans  toutes  les  parties  de  mon  dé|>aricmenl  les 
changements  et  les  réformes  que  la  promptitude  du 
service  et  réconninic  des  deniers  publics  me  parais- 
sent solliciter  également. 

Je  dois  aussi  présenter  à la  sagesse  de  l'Assemblée 
quelques  réllexioiis  sur  son  dernier  décret 

Sans  doute  la  réduction  du  traitement  des  minis- 
tres est  bonne  et  sage.  f>cs  bomincs  appelés  k l'ho- 
Dorable  fonction  de  faire  exécuter  les  lois  cl  de  con- 
courir au  salut  de  l'£lat,  n'ont  pas  besoin  des  attraits 
de  la  fortune  pour  fournir  courageusement  leur  car- 
rière. 

CeluMâ  serait  au-dessous  de  sa  place,  qui  pourrait 
y voir  autre  chose  que  l’importance  de  ses  devoirs  et 
la  gloire  de  les  remplir.  Jamais  nous  n'aurions  de 
patrie,  si  ceux  qui  sont  appelés  à la  servir,  n'étaient 
capables  de  vivre  comme  Aristide,  et  de  mourir 
comme  lui.  Eh  l qu'importe  au  citoyen  occupé  du 
bonheur  public,  l'appareil  d’an  faste  iontiie,  dont  les 
frivoles  jouissances  ne  conviennent  qu'aux  oisifs! 
Méditer  Je  bien,  et  le  faire,  voilft  sa  destinée;  l'habi- 
tude de  le  préférer  k tout,  fait  le  charme  de  ses  jours, 
et  doit  être  le  principal  héritage  de  sa  ]>ostérüé. 

Mais  si  l'élévation  et  la  force  de  caractère  d’un 


homme  en  place,  chargé  de  grands  devoirs  ; si  la  con- 
sidération publique  . dont  il  peut  s'environner,  le 
mettent  auHlcssiis  des  calculs  ordinaires  de  la  cupi- 
dité, il  ne  faut  pas  exposer  à ces  calculs  les  hommes 
dont  les  travaux  concentrés  ne  peuvent  développer  la 
même  énergie  et  obtenir  la  même  considération. 

Eu  réduisant  le  r/UArfmnm  des  commis  à 8,000  llv., 
l'Assemblée  n’a  peut-être  pas  considéré  combien  le 
genre  de  leurs  occupations  exige  de  capacité , d'inté- 
grité, d'assiduité,  combien  il  importe  de  mettre  au- 
dessus  des  besoins  et  de  la  séduction  des  hommes  qui 
réunissent  des  facultés,  des  connaissance'* , à des 
obligations  sévères,  à des  travaux  obscurs,  multipliés, 
et  qui  sont  souvent  exposés  à ia  tentation  de  les  di- 
riger en  faveur  d'intéréts  particuliers. 

Je  me  résume , cl  je  remercie  l’Assemblée  d'avoir 
honoré  les  luinislres  d'une  réduclioii  qu'elle  jugeait 
bien  que  leur  civisme  applaudirait;  mais  je  lu  prie 
d'examiner  les  fortes  raisons  d'éiever  un  peu  plus 
qu’elle  n'a  fait  le  ma,rimum  du  traitement  des  com- 
mis, sans  l'activité,  rintclligeiice  et  l'honnétclé  des- 

?|ueis  le  ministre  le  plus  capable  et  le  plus  zélé  ne 
eraii  que  de  vains  elTorls  pour  soutenir  le  poids  im- 
mense qui  pèse  sur  luL 

Enfin  je  rappelle  la  demande  que  l'Assemblée 
m'accorde  la  faculté  de  changer,  de  réformer  cl  d'or- 
ganiser toutes  les  parties  de  mon  départciuenl  sur  les 
principes  d’ordre  cl  d’économie  dont  elle  nous  donne 
l'exemple,  faculté  qui  doit  correspondre  à la  respon- 
sabilité dont  je  suis  chargé. 

L'Assemblée  m'a  chargé,  dans  Tune  des  précéden- 
tes séances,  de  lui  rendre  compte  de  l’emploi  des  12 
millions  destinés  aux  acliats  de  grains.  Ce  fonds  est 
épuisé.  Je  demande  qu'il  lui  en  soit  accordé  un  nou- 
veau de  6 millions  pour  faire  encore  quelques  achats 
à l'étranger,  sollicités  moins  par  le  Ijesoin  réel  de 
grains,  que  par  la  nécessité  de  faire  ccss»*r  les  inquié- 
tudes qui  se  manifcsleiu  sur  l'état  des  ap{>rovision- 
nemcnls.  Je  reniettrai  à l'Assemblée  un  compte  dé- 
taillé de  l'emploi  des  12  millions.  Je  ne  pourrais  le 
lui  lire  san»  absorber  une  grande  partie  de  sa  séance. 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  Je  dois  fixer  son 
attention.  Plus  de  trois  cents  députés  des  corps  ad- 
ministratifs sont  aef  ucllcmeat  à Paris.  Us  passent  leur 
temps  dans  tes  comités  ou  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres. Leur  absence  ralentit  la  correspondance.  Je 
crois  qn'ils  feraient  bleu  mieux  de  rester  à leur  poste. 
(On  applaudit.) 

Les  différentes  propositions  du  ministre  sont  ren- 
voyées aux  comités  qu'elles  conccmeut. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures. 


ARTS. 

HUSIQ  l'E. 

Bondetut  favori  dt  Pursoffna(de\  signer  Jadin,  et  ehinlé 
par  M.  .Vcngüul , avec  accouitugiicuicnl  île  cUreciii  ou 
piano-furtc ; prix:  1 Hv.  10  s.  A Paiis  , cUci  XI.  Purro , 
rue  Tiqucloniic,  u**  10. 


GéoCRAPniB. 

Cours  du  Bhfn  dqtuis  sa  source fnsquW  son  emùoucJturr  ^ 
savoir  : b Suisse , partie  de  l'AMeniagiio , de  ta  Krancc , les 
Pays-Bas , et  les  ProvincevUnies , ou  la  (lulUmdc  od  e«i  tu 
Uiéllrc  de  U guerre  ; prix  : 25  liv.  A Paris , chez  M.  Desuos, 


Inc^nl<'iir-îr«^fvirrftplip , nw»  SalnlJarqiM^,  au  Gloix*.  On 
tmiivo  A la  m^'mc  adresse , VAttM  du  ibé^Urc  do  ia  guerre , 
en  13  feulllrs. 


Thkattif.  I>F.  r.A  NATrOK.--Zrj  Amours  de  Bnyard\ 
les  Trois  Frères  rivaux. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

youteilrs  Soitteücs^  parM.  Florian,  1 vol.  ln-18,  orné 
de  *.lA  jolies  figures.  A Paris , do  nnjprimorle  de  M.  Didot 
Talné  ; cl  se  ^end  chei  MM.  Ctrod  ol  Tessier,  rue  de  la 
Harpe , aucoin  de  celles  des  Deux-Portes  , n"  102  ; et  cliex 
Debure,  rue  ScjT»eiilo.  Prix  : papier  <»rdiiiaire,  h hv., 
Cl  papier  velin,  Gliv.  On  a fall  ürer  un  grand  nombre 
sur  du  papier  commun , qui  se  vendront  1 liv.  b ».  l’exem- 
plaire. 


Le  Cuide  moral , phifslque  et  fHstilitfue  des  étrattgers 
(fui  eoyagenl  en  AHpleterre^  |»ar  M.  Dulcins,dc  la  société 
royale  de  lx>ndres,  cl  de  l’aradémle  des  Inscriptions  cl 
belb  s-leitrcs  de  Paris  ; prix  : 1 llv.  10  s.  broché.  A Paris  , 
du‘i  M.  I.egras , libraire,  quai  Contl,  A côlé  du  Pclll* 
Dunkercpic , cl  diex  M.  Üclalain  jeune,  libraire  , rue  Si- 
Jacques , u*  13. 


J>  IJore  de  (amitié  ou  Journal  des  enfants,  contenant 
des  Idsloricttcs  morales  cl  amusantes , rodées  d'cnlrcUeni 
Insinirtirs  sur  lous  les  objets  qui  les  frapponl  jouruelle- 
ment  dans  la  nature  cl  dans  la  WKriélé  , par  M.  Ikrquln  ; 
1 vol.  In-12,prlx:  1 llv.  10s.  A Paris , cüex  M.  Daiiban- 
Ion , Ubralrc,  quai  de  T Horloge , près  du  Palais,  n“  10. 


Le  passé,  le  présent,  rnremV  ; comédies , chacune  en 
un  acte  cl  en  vers,  reçues  au  théâtre  de  la  Naliuii , le  30 
Julllel  1791,  par  M.  L.  B . Picard  , prix  : 30  s.  A Paris , 
chez  MM.  Flévéc  , libraire  , rue  Serpente;  Lulcau,  li- 
braire, au  Palals-Hoyal , au  bureau  Un  Journal  du  soir, 
rue  de  Cbartrcs,  cl  dicz  tous  marchands  de  nouveautés. 


Histoire  de  laprétcmlue  révolution  rfe  Pofo/7nc,  avec  un 
oxaincn  de  sa  nouvelle  constitution,  par  M.  Meliée;  1 voU 
ln-8'’;prU,â  IW.  broché,  cl 4 Hv.  10  a.  franc  déport  par 
la  poste , 4 Paris,  chez  M.  Buisson,  Ubralrc,  rue  Haute* 
feuUc , n-  20. 


Anecdotes  et  traits  caractéristiques  de  Joseph  II , empereur 
des  fiomains . précédés  de  son  testament,  et  suivis  des  ombres, 
ou  Josej>h  II  dnns  tes  L'!uimps-t:iÿsées\  le  tout  traduit  de 
l’alleuiand  par  madame  de  B....  ; ln-8";  à Paris,  chez  M. 
Guillaume  junior,  Imprimeur-libraire,  quai  desAugusUns, 
n*  42;  prix,  3 I.  cl  3 I.  10s,  franc  de  port. 


Doutes  et  questions  sur  le  traité  de  rrrsaWes,  du  i*’  mal 
1750 . entre  te  roi  et  rfwpérdfnct',  mne  de  Hongrie,  juittet 
1750  ; par  M.  Favler.  A Paris,  chez  M.  Petit,  libraire, 
au  Palals-lloyal , sous  les  galeries  de  bols  ; cl  chez  les 
frères  Desenne , vis-à-vis  Icsdilcs  galeries. 


Manuel  des  contribuahtes,  ou  neeueildestoiset  instructions 
TCtatiees  auxcoHtributions  (onciiTe et  mobilière  et  auxpa~ 
tentes.  A Paris,  chez  M.  ^ée-Larochlllc,  libraire,  me  du 
llurpoix , U"  13. 


SPECTACLES, 

Académie  Uotalk  de  müsiQdb.—  ileUiehe,  à cause 
de  U fete  du  Triotnf*he  de  la  Loi. 


Théatef.  Italien.  — i^s  Deux  Sous~ Lientemmts ; 
IFerther  et  diariotte;  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Theatre  Français,  rue  Richelieu.  — Charles  XI  f 
le  Médecin  malgré  lui. 

Tjieatre  de  la  rue  Frtdbaü.--Zc  Nouveau  Don 
QmehoUe  ; T Amour  Jilial  ou  Us  Deux  Suisses, 

Théâtre  de  M"*  Mdntansiee.  — liodogvne  ; les 
Subtilités  de  Pairlin  l'Avocat. 

Tiié.vtrb  do  Marais.  — Le  Mariage  Je  Figaro. 

En  atlcndant  la  première  reprrscniatlou  de  la  Mère 
coupable. 

Ambigü-ComiçiîE.  --  La  lettre  de  cachet;  la  .Va- 
riée  de  Fillage  ; lUcrdine  corse. 


Theatre  de  la  rue  de  Louvoi».  — Les  Jeux  de 
l’atnour  et  du  hasard  ; Agnès  de  Chàtillon. 

Tmkatrr  i»ü  Vaudeville,— Zc  Pm/et  manquéott 
Arlequin  taquin;  l'Amour  et  la  toUe;  les  / andan~ 
geurs. 

Salon  de»  Eiranger»  , rue  Saint-llioina»  du-louvTC, 
hôtel  de  Marîgny,  n**  i;. 


PAIEMENTDES  BEIfTESDE  L'HOTEL-DE-TILI.E  DE  PARIS. 
Six  dcrater«RK.l»dc  1791.  MM.  les  Payeur* soûl  ù toutes  Ictln  s- 

Cours  tics  changes  ilrangcrsà  CO  jours  dédale. 


Anuterdam. . . . « .3 1 1{8. 
IIaiiilH)Ui-g 330 

Londres 17  1|4. 

Madrid 20  1.  10  s. 


Cadix 201.5  s. 

Oenes. 108 

Livourne 178.  p, 

L)on  P.  de  Pâques,  • .aup. 


Bourse  du  2 Juin. 


Actions  des  Inde»  de  2500  Uv, 

portions  du  1000  Ht 

—de  31 2 liv.  lU  

— de  100  liv 


.2155,00. 

...1410. 

,....28t, 

89. 


Emprunt  d'octobre  de  500  liv, .,4'i2, 

Emp.  de  dcc.  1782,  Quit  de  lin ..7j4,2  p, 

— dcnimil.acc.  1784.  >>• 

— de  80  millions  avec  

— sans  bulletin 1 7i8,lj4  b. 

— sort,  eu  viager  . . . » . » . ,.4  3|4,5,4  3j4,7|8,3|4.  h. 

Bulletin 

Hecuunaissance  de  bulletins •'*  • • 

Ac.  nouv.  de»  Ind. 

70,75,78,80,74.72,63,67,08. 

CaisseVEsc 

Demi-Cause 1948, 46, ,8. 45. 

Quill.  de  eaux  de  Paris. ^ 

Empr.  de  nov,  1787  , à 5 p.  OjO 

— Idem 4 p.  * r* 

Emp.deSümill.  d'aodl  178Q...  3|4,li4,ll2, 1 3j4,  2 p. 
Assur.  contre  les  inc,.,*  450,57,58.57,50,55,54,55, 

_à  vie 480,78,77,70,77. 

CojTssTS  rdasic  à 5 p.  OlO 98  llS,ti4,l|y 

— 2*  idem  à 5 p.  ÜjO  suj.  au  15*.  ljî,3|8. 

— 3‘1,/em  «5  p.  0(0  suj.  au  lO" 88  'l8,88  . 

— 4'  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10". ..  et  3 I.  p-  1.  87. 
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GAZETTE  MTIflMLE  » LE  HOMTEER  EMVERSEL 

j Lundi  U Jdin  1792.  — Troüiètne  amule  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

N.  I Ot  article  deratt  être  ulacë  devant  cHuI  de  Varv>vte  ■ 
14  mal , n (U. 

De  f anant,  le  10  mai. — Dans  les  deux  séances  d'hier 
et  d'avant-hier,  on  a travaUlé  au  coroplctrment  de  l’ctat 
militaire,  on  a réglé  le  traitement  des  généraux,  la  pare 
des  officiers  et  des  soldats.  — On  a donné  au  jeune  Rze- 
vmski , coono  par  son  patriotisme  et  son  amour  pour  la 
constitution,  le  commandement  de  G.OOO  Cosaqurs  ou 
Tartares  qoi  vont  ôlrc  levés.  — Création  des  tribunaux 
militaires.  — Formation  définitive  dos  élablisscnu-iils  né- 
cessaires à la  subsistance  des  troupes.  — On  attaqua  le 
projet  qui  attribue  au  roi  et  au  conseil  une  autorité  abso- 
lue sur  la  commission  de  guerre  ; la  liberté  publique  ne 
peut-elle  pas  s’en  alarmer  ? — On  a répondu  qun  les  lois 
sont  assrs  positives,  et  qu'elles  ont  sulfisamnicnt  pourvu 
à ce  qu’on  ne  lui  porüit  aucune  atteinte. 

Ces  débats  contradictoires  ont  fait  décider  l’ajoume- 
ment  à la  prochaine  séance. 

Le  4 de  ce  mois,  le  ministre  de  Prns.se  a n-mis  une 
note  en  réponse  h la  nolifiraliun  qui  lui  a été  faite  de  U 
séance  du  16  avril.  Ou  la  croit  très  |>cu  salisfai^nlc.  On 
craint  que  cette  cour  ne  noua  abandutiuc;  mais  plus  noire 
situation  devient  critique  , plus  la  ferme  lé  redouble , plus 
nous  apprenons  à noua  suffire  i nout-mémes.— Avant  trois 
muia,  l'armée  sera  au  complet  de  100,000  hommes.  — 
On  recrute  avec  la  plus  grande  activité. 

ALLEM.\GNE. 

De  Fienne,  le  23  mai.  — On  fait  des  pré|>aralifs  im- 
menses }>our  attaquer  U France  ; oo  s'est  déterminé  à agir 
définilivemeul.  (Tel  rit  l’ohjel  naturel  du  système  défensif 
que  l'on  veut  forcer  la  France  i suivre.)  Il  n'y  a presque 
pas  de  jour  qu'il  ne  passe  des  régiments  hongrois  près  de 
celte  capitale,  pour  sc  rendre  sur  les  l>ords  du  Rhin.  On 
dit  que  le  roi  lui-méme  sc  rendra  k Tarmée  du  Rhin  après 
le  cotironncmeul.  On  ne  doute  pas  non  plus  que  les  trou- 
pes qui  sont  dans  U Lomlxirdic  autrichienne,  au  nombre 
de  0 mille  Loniu)e.s,  ne  marchent  dans  le  Piémont  pour  sc 
joindre  à rarmèc  sarde.  Du  moins  le  comte  de  Slratuldo  a- 
t-il  reçu  ordre  de  partir  incessamment  pour  l'Italie.  On 
assure  toujours  que  15  mille  prussiens  sont  en  rearclie 
pour  l'Autriche  antérieure,  {fiefiendanl  on  n’rn  a encore 
aperçu  aucun  en  Souabe.)  On  ajoute  que  la  Prusse  en- 
verra d'ailleurs  27  mille  hommes. 

Le  roi  de  Naples  fournira  6 mille  liommes  à l'armée  du 
roi  de  Sardaigne,  destinée  à agir  cunlre  la  France.  Ia;a 
troupes  autrichiennes  qui  sont  en  route,  doivent  avoir 
reçu  l'ordre  de  faire  des  marches  forcées  de  douze  lieues 
par  jour,  pour  se  porter  vers  Landau. 

M.  Noailles  vient  d'obtenir  des  passeports  ; car  on  a 
appris  que  notre  chargé  d'affaires  a passé  la  fi'unliére. 

La  Prusse  et  notre  cour  travaillent  sans  retâche  les  Etats 
de  l'Empire  pour  les  déterminer  à faire  cause  commune 
avec  eux  contre  la  France. 

Notre  eonr  a sommé  celle  de  Londres  de  remplir  ses 
engagements,  comme  garante  de  la  conveolioo  de  La  Haye. 
Elle  n'a  point  encore  reçu  de  réponse. 

De  Franejort , fs  23  mal.  — I^e  cabinet  de  Berlin  dé- 
voile enfin  son  plan  ; il  en  veut  également  à la  constitution 
de  France  et  à celle  de  Pologne.  Ce  système , nouveau 

Jour  lui,  qui  |)eut-étre  prépare  k 1a monarchie  pruMicnne 
e grands  regrets , est  d6  à rinflucnce  prépondéjrante  qu'à 
su  se  procurer  la  cour  de  Vienne , et  aux  perfides  insi- 
Dualions  des  émigrés  français  et  de  leurs  adhérents , qui 
n’ont  rien  épargné  pour  rendre  odieuse  an  roi  la  nation 


française.  Enfin , le  sort  en  est  jeté  : le  cabinet  de  Berlin 
se  brouille  arec  les  Français  pour  complaire  aux  Autri- 
chiens, qui  avaient  toujoun  travaillé  à l’ccrascr;  il  se 
brouille  avec  les  Polonais,  ses  voisins,  avec  lesquels  il 
avait  fait  tout  récemmeut  uii  traité  pour  les  soustraire  à la 
domioaliou  russe  ; et  cela  pour  complaire  à la  Russie,  qui 
ne.  cherche  qu’à  river  les  clialnes  des  Polonais  et  à empê- 
cher , en  fidèle  alliée  de  la  cour  de  Ttenne  , tout  ce  qui 
peut  contribuer  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  1a  monur* 
chie  prussicime.  Il  est  inconcevable  qu'on  ne  se  doute  pas 
à Berlin  des  pièges  tendus  au  cabinet  prussien , et  dans 
Us«|ucls  il  est  tombé.  Ce  cabinet  travaille  aujourd'hui  à 
l'accruissemenl  de  deux  puissances  dont  les  plus  chers  iti- 
térrts  ont  toujours  été  et  sont  encore  de  dimiQuer  la  cou- 
sidération  politique  de  la  puissance  prussienne,  et  d’<  rU- 
cer,  s’il  se  peut , jusqu'à  U célébrité  de  ce  lions  dans  l'Eu- 
rope. 

Ainsi  donc , la  Prusse,  égnrée  par  uno  faction  an- 
trirUieone,  aura  indisposé  les  Français,  qui  naturel- 
lement veillaient  à la  préserver  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  encore  qui 
regardent  l'Allemagne,  sont  de  la  plus  haute  importance. 
Mais  de  quoi  sert-iI  de  remonter  aux  principes  de  ta  po- 
litique? Ce  sont  les  passions  personnelles  qui  font  aujour- 
d'hui mouvoir  les  cours  contre  la  nation  française.  <rcst 
la  haine  que  des  rois  ont  conçue  ]voiir  un  peuple  libre  qui 
s’esi  resaisi  de  la  souveraineté;  c’est  la  haine  seule  qui  a 
formé  ce  concert  des  puissances  contre  la  constitution 
française,  et  eu  mc'me  temps  couine  les  changements  qui 
se  sont  faits  en  Pologne. 

Le  conseil  qui  a été  tenu  dernièrement  à Polsdam  , et 
inqiiel  ont  assisté  le  duc  régnant  de  Rnmswick  et  le  princo 
de  Huhenluhe,  général  au  serrice  de  la  maison  d’Autri- 
che, a fixé  le  nombre  des  troupes  qui  seront  rmplojéi*s 
contre  la  France,  et  relui  que  Too  fera  marcher  contre  les 
Polonais.  Les  premières  <ml  été  mi.ses , le  1 5 de  ce  mois , 
sur  l’état  de  campagne  ; celles  que  l’on  fera  marcher  sur 
les  froulieres  de  Pologne  seront  de  vingt-cinq  mille  liom- 
roes,  et  elles  doivent  être  prêtes  à partir  le  3 juin  ; la  ma- 
jeure partie  sera  tirée  de  la  Poméranie.  — Les  réginieuts 
de  Braun  et  Lignowsky , en  ganiison  à Berlin , ont  ordre 
de  se  rendre  dans  la  Silésie.  — > Le  corps  d’armée  de  l.v  Si- 
lésie, composé  de  dix  mille,  hommes  , est  en  marehe  pour 
sc  rrodre  vers  le  Rhin  par  la  Boliéme  et  les  pays  de  Bo- 
reilh  et  d’Anspach,  m’t  il  sera  joint  de  quelques  autres 
régiments;  leur  arrivée  dans  ces  pays  doit  avxvir  lieu  vers 
le  30  de  ce  mois  ; les  régintents  de  la  gamtsrm  de  Hallu 
ont  U même  destination  et  reçti  aussi  l’ordre  do  marcher. 
On  verra  incessamment  se  dévoiler  le  grand  projet  des 
puissances  coalisées. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  mai.  — La  roi  a nommé  à la  place 
de  gouverneur  du  couseil  des  finances,  Ü.  Joseph  de  (>o- 
doi,  membre  du  oMsseiU 

A Xérès  , en  A iidalousie , il  y a eu  , le  5 de  ce  mois  , 
une  émeute  coosidrrable  de  la  part  des  ouvriers,  à l’occa- 
sion de  quch|uea  abus  que  le  corri-gidor  a voulu  abolir. 
Le  magistral  a été  forée  de  céder  aux  mutins  : on  dit 
même  que  la  cour  lui  ôtera  sa  place,  croyant  en  cela 
prendre  une  mesure  de  pnideoee  conforme  aux  circons- 
tances actuelk'S. 

M.  le  comte  de  Cabami  a été  transféré,  du  château  de 
Balerès,  à quelques  lieues  de  Madrid , dans  une  des  prt- 
soai  de  cette  capitale.  On  ne  lui  a encore  permis  do  voir 
qoe  son  médecin  et  son  eonfesseur.  Le  tôle  de  ses  amis  et 
te  crédit  des  personnes  qui  s'intéressent  à son  sort,  fool  es- 
pérer que  ce  prisonnier  ne  tardma  point  à raeourrer  sa 
liberté, 

’gô 


2*  Série,  — T<me  lll. 


1.i*t  émifrés  li  t'ohttifMQt  à intiî|ufr  ici , 

nult;rc  les  nouvelles  dispusilioai  dt*  evUe  cour  • ré|ard 
de  la  nation  rrs(K;n$e.  ret^ivetit  toujours  des  courriers  du 
roynttme  et  Et<u  de  Cohlenlz. 

HifrM.d’llavréaeucore  entretenu  secrcU-iuriilà  Arau- 
juez,  un  o(&ctcr  fraudais,  qui  lui  èlail  cu\ujC  de  la  part 
de»  prioci-a. 

AiNGLETEUREL 

Stùte  des  dehatt  du  Parlement.  — Chambre  haute. 

1**  mai.  \a$  pairs  préfieonent  la  cliaroirre  des 
rommanea  d«  U cootimiatioa  du  procès  de  M.  Haslings  au 
jeudi  Nuivanl,  et  a’ajuornenl. 

3 mai.  — Le  lord  Stinhope  demande  que  les  juges  rom> 
niimii(u«m.B04is  huitaine,  à UHiambre,  leur  opinion  relaii> 
vemont  auv  lilietles.  Urdonné.  — ObservaiktiH  du  lurd 
TiirKiWf  grand  rhanc<-lior,  sur  la  seconde  lecture  du  bill 
|HMtr  raholiltOD  des  luis  penales  contre  le  clergé  d'Keosse 
uoii-cunrormiste.  Le  earani  lord,  qneiquu  ami  de  la  Iule- 
rjiu'<-,  |Kirail  craindre  ipren  lui  donnant  trop  d'eslctiston, 
on  ne  riiiisse  par  renverser  1a  reiigkw  élahlie.  iScrrêlc 
q<te  la  chambre  eiaminera  les  Hauses  du  bill  dans  un  co- 
mité gcuêml  qui  sc  tiendra  le  mercredi  suivant,  c es(-à- 
din‘,  a huitaine. 

3 mai.  M.  Pilt,  accompacué  de  MM.  WUR-Tforce, 
WatLinlcncs,  Fui  cl  autres,  (tarait  à la  barre,  rt  remet 
à leurs  seigneuries  les  rcsolulions  prises  par  les  communes 
pour  l’aboliliuQ  graduede  de  la  traite  des  iicgres.  — Le 
duc  de  Lreds,  ri-icvaut  ministre  des  affaires  éti'Augêros, 
fait  le  rappui't  de  la  couféreuce,  et  l’uu  prend  lecture  d<s 
résuliitiuus.  — Lord  (/reimlle,  sun  successeur,  deunuide 
riui|>re-ssiun  des  picct-s  couimuiiiquces , et  fait  mleudre 
qu'il  ne  croit  |>as  possible  qu’aucun  (tair  s'eleve  coutre  une 
mesure  aussi  iropcrieuseBKml  coumoudèe  |iar  rimiuaiiité 
que  ral>oliiiu;i  graduelle  de  la  traite.  — Sou  alu-ste  royale 
le  duc  de  CUreiice , qui  u'avait  encore  jamais  parlé  «iaiis 
h cli-imbrc  haute,  dément  sur*le*chanip  les  es|icrances  du 
prisjpiuaut  : ■ Je  me  pitqiose,  dit-d,  de  montrer  que  cette 
sbambre  doit  rejeter  l'alsulition  graduelle,  et  conserver  un 
couimcrce  duut  la  Grtude*BrcUguc  lir«  les  plus  grands 
avantages. 

« Je  mu  fais  fort  de  produire  detpreuves  démonstratives 
■lu  la  faussi-lc  des  griefs  rl  des  inconvénU  uis  qu’oo  a taut 
fait  valoir  dans  le  cunulc  de  la  cbaïubru  des  coinnuiMS.* 
«<«..  Après  quelques  (ihrases  peu  pndjaules,  le  prince 
rojil  léservant,  selon  toute  apparence,  les  arguments  dé- 
ri»ils  pour  une  antre  occasion,  se  cunU-uta  d'ajouter: 
••  Oserait  ou  prélcudre  que  la  chambre  des  |»airs  doit  une 
ohéissauce  aveugle  aux  ordres  de  ta  cliambre  des  commu- 
nes Assuréoseut,  comme  individu,  je  professe  le  |dus 
grand  respect  pour  ica-représeiilauts  du  peuple,  mais  je 
itt'op(H>Mrai  toujours,  «*i  cela  pour  les  intérèU  de  ce  même 
p’iijtlc,  à Ce  que  les  pvirs  adlien-ul  sans  eiameu  eua  dé- 
t-isi'ins  du  rv'te  rliambre,  à ce  qu'ils  1rs  adj|itciil , pour 
ainsi  dire,  de  nnifiaiicc,  parce  que , dans  rvMe  m.inu*re 
dutru  passive,  li  chambre  haute  , [urtic  iiiiégratile  de  la 
législature,  deviendrait  uuilile,  et  qu'ii  y aurait  tout  à 
rrjiiidre  pour  ta  balance  de  la  eonsliiiHiuo.*  .Point  de  mo- 
tion à la  suite  de  cv  discours;  la  chambre  a'ajoume  au 
leiidemaia. 

SUIlàSË. 

De  Soleure  , U 3â  mai.  — Dans  quelqiiea  jours  la  dicte 
doit  SC  séparer.  Ou  a réglé  le  conliugciit  que  les  cautuos 
fuuruiroiit  pour  la  sdrclc  de  l'Elal  de  ilàie.  La  tolaUlé  de 
cc  contingent  ne  sera  que  de  13  ou  l,400  homuM-s.  Ou 
aunoucura  ana  pBuiaacaa  bcUigêrauiea  la  ueulraUié  du 
coTjts  helvétique. 

iJê  Gemèaty  /»  31  mai.  — La  oonseU  des  60  a été  as» 
lemblè.  Ouy  a parlé  des  ncgocialions  untaméas  avrr  le 
oaniott  de  Berne  et  la  cour  de  Turin.  I.es  mesures  prises 
• ce  sujet  œt  clé  appnNivées.  — Ou  a doublé  h gvrJe  des 


portes , k ranse  de  l'arrivée  des  imupra  «aril<-s  k Karongr. 
Ou  a fait  ta  revue  de  la  Kgiou  genevoise  ; on  a béni  f-et 
dnpeaui;  on  l'exerce  beaucoup.  L'unifuruiu  est  lulul 
noir , coll.'t , revers  et  |iarements  érarlalte,  chapeau  ga- 
lonné eu  or.  — Aujourd'hui,  ruiiseil  des  2U0,  jmur  trai- 
ter, dil-oii,  des  alfaircs  ccclésiasiiqucs.  — On  ne  jiarlc  ici 
que  de  faillites.  On  craint  surtout  l’c^ioquc  du  (taicmeut 
de  juillet. 

FRANCE. 

De  Parie. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDIXAIRE. 

SamoiU,  3 juin  1703,  à 10  beurca  du  malin,  il  a été 
brüM,A  riiOtcl  ik  U caisse  de.  reilraordinairc,  rue  Vb 
vlcnnc,  la  soninie  de  10  uiiMlom» en  a.oslgnatv,  laqui’lle, 
Jointe  aiu  Û23  luiUioiis  déjà  brûlés , foruicra  celle  de  533 
millions. 

MLM€U>AL1T£  de  paru. 

Arrêté  eoacematti  Us  maieoae  de  rentee  à V encan. 

Le  corps  municipal,  (iél1|>ér.int  snr  le  réquisitoire  dit 
procureur  de  la  coMiinune,  et  considérant  qti'U  s' est  éta- 
bli depuis  quelque  temps,  à Paris,  un  grand  nombre  de 
luaiauns  de  veulvsA  l’encan;  (|ue  le  quartier  lUi  Palais-Uoyal 
en  rciifurme  plusieurs;  qu'il  y en  a uuu  A l'bûtel  do  |.om- 
gucvUle,  rue  Saim-TUumas>du-Louire,  sous k titre  d’eu- 
coji  laliuiu)  ; que  les  magasins  de  eus  maisons  sont  remplis 
irulTels  de  toute  espèce,  et  que  chaque  jour  on  les  vend 
publiquement  et  par  enchère;  que  si  h liberté  du  rum- 
inerco  cl  du  l'industrie  doit  être  protégée  , les  propriétés 
de  cliaque  citoyen  doivent  l’ètrc  également  ; que  la  sûreté 
publi(|uc  et  parliculièra  exigent  que  ces  maisons  soient 
mises  sous  la  suneillance  des  oOiders  du  police  t que  d’ail- 
leursces  sortes  dVlabtisscmeub,  livrés  à cux-uiéuict»,  et 
n'étant  soumis  A aucune  iiupectiun  , offrent  des  moyens  de 
rccéier  dus  uhjeta  volés,  donueiit  à la  mauvaise  fui  des 
recours  pour  enlever  à des  créanciers  légitimes  le  gagi's  de 
leurs  créances:  cousiderant  que  les  fortunes  particulières 
sont,  par  cc  moyen  , exposées  1 Cire  rompromlsusà  chaque 
Insiaiil;  que  la  rurtJiie  publiiiue  est  aussi  IntércMée  A ce 
({UC  ces  maisons  soient  survelUées  , qu'ti  est  notoire  qu'un 
grand  iiumbre  d'émigré*  y font  porter  Icare  meubles  et 
elTuis  les  plus  précieux, et  eoliveiU  ainsi  A la  nation  le  gage 
que  la  lui  lui  avait  assuré  pour  recouvrer  les  frais  d«  U 
guerre  que  le»  cimeiuls  de  la  révolution  uut  forcé  U uatiun 
d’ciitropreiidre  ; 

Art.  1**.  Tout  citoyeu  qui  voudra  tenir  une  maison 
ou  salle  de  vente , sera  tenu  de  prendre  une  paiente  ; 

II.  II  sera  tenu,  dans  chacune  de  ees  maisons,  deux  re- 
gistres sur  papier  timbré,  dont  les  feuilles  seront  rutées  et 
paraphées  par  le  cuiiimia^ro  de  la  sucUou  de  l’arrondls- 
scineul  ; sur  le  premier  scrout  iascrUs  les  iunus,  qualités 
et  demeures  dus  peri>umius  qui  déposeront  dos  uffels  pour 
être  U’iidus,  la  désigaation  ut  U nature  de  ces  effets,  qui 
porluront  te  numéro  de  leur  ordre  d'onregistrumeiU;  sur 
le  second  registre  seront  inscrits  le  Jour  de  la  vente  des 
effets,  k prix  qu'elle  aura  produit  et  la  signature  de  la 
personne  qui  un  aura  touché  la  valeur.  Il  y aura  une  co- 
loiuic  desunée  A inscrire  les  opposilluns  qui  pouiraiont 
survenir,  et  que  rcnlrepreneur  ne  pourra  refuser  d'eiH 
regislrer  en  préscucu  de  riiuissier  ou  de  l’o|>posaut  en 
personne  ; tous  ces  articles  auront  des  uuuiltos  correspon- 
danlsa  rdui  ü'unregistrcmcul. 

III.  Les  registre»  seront  visés  tons  les  jours  par  un 
commissaire  de  la  ærtlon  de  l'arrondi^Lscment. 

IV.  Les  personnes  qui  tiendront  ces  maisons  seront  te- 
nues de  représenter  leurs  registres  à toute  rét|ui.dti»n, 
atdl  des  oUclors  municipaux , soit  des  comaissairM  de 
police. 

Dtpartemenl  du  Pity-dc-Dàtue.  — CUrmonl- 
Ferrand,  le  19  ttuii. 

Lettre  adreufe,  par  la  toie  des  joumaUstet  patriotes,  à 

toutes  tes  soriétés  des  amis  de  la  rOMsnful/’o»»  de  fempire 

fyanrais,par  f'casr«iè/èr  patrtotîque  eetrtrals,  formée  à 

Vlermsaid  Psas'amU 
Frères  et  amis, 

Les  sociétés  patriotiques  du  déjartcmcnl  du  Ruy  d 
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Dâaïc  et  du  quelques  d<'i>arlcmems  voisins,  asMOihlt^i’S  à 
Qermonf,  par  d<4)Ulés,  ks  8,  0 e^  10  do  ce  mois,  ont  re* 
uouvelé  leur  alliance,  et  formé  une  société  centrale  qui  a 
arrêté  eu  substance  les  résolutions  suivantes  ; 

I Toute  société  afllllée  aux  Jacobins  aura  droit  d*cn- 
Toyrr  des  députés  à l'assemblée  centrale.  Le  nombre  est 
fixé,  quant  à présent,  i deux.  A rhsque  séanee,  rassem- 
blée Indique  te  Heu  où  se  liemlra  la  séance  suivante. 

» L'assemblée  centrale,  decoocert  avec  les  sociétés,  em- 
ploiera son  aèie  et  ses  soins  pour  établir  des  sociét<^  pc>- 
polaires  dans  tous  lus  cliufs-lluux  de  cantons  et  dans  les 
principales  communes.  Elle  a déclaré  que  tes  droils  de 
l’homme  et  l'acte  constitutionnel  étaient  W Itases  de  i’I'ts- 
trurtion  ; et  elle  a adopté , en  outre,  la  Feuttle  tftta/jeolsr^ 
V.llmanaàt  itupèrr  (Ih'onl.  Elle  a proposé  une  souscri|)- 
Uon  volontaire  pour  établir  une  presse  gratuite. 

s L’Assembléo  s'est  journée  la  28  à Araliert,  con- 
trée agitée  par  le  fanatlsuic  excité  par  les  prêtres  imn 
scfacntés.  • 

Nous  vous  prions , frères  et  amis,  de  nous  faire  part 
de  vos  lumières.  Nous  vous  Invitons  é former,  comme  nous, 
désassemblées  reuiralcs  et  de  nouvelles  sociétés  populaires 
dans  les  campagnes.  Ne  négligeons  rien  pour  |>erfecflmmer 
une  Institution  qui  doit  remire  les  Français  plus  éclairés, 
plusunb,  et  partant  plus  heureux.  L’est  surtout  dans  lu 
moment  d'une  guerre  étrangère  que  notre  correspondance 
doit  être  plus  active  et  notre  union  plus  forte,  alin  du  ré- 
sister aux  secousses  luléricurcs  auxquelles  la  Uberté  et 
réalité  sont  exposées. 

Itallinns-nous,  frères  et  amis;  serrons-nous  pour  corn- 
I>atlre  ces  factions  exécrabb>s  ,’  éternels  fléaux  du  monde, 
qui  veulent  renverser  la  sainte  égalité.  I^eur  empire  long 
Cl  tirrannique  fui  fcmdé  sur  l'igoorance,  la  superstition  el 
le  fanatisme.  Ouvrons  les  yeux  du  peuple , et  trms  les  tyrans 
sont  vaincus.  S«'iTOUs-iuma , le  temps  du  danger  et  de  la 
gloire  sont  arrivés.  La  guerre  étrangère  est  ouverte,  tu 
sang  de  nos  frèresa  déjà  coulé  pour  le  malnikndc  la  liberté  ; 
la  gm>rre  civile  nous  menace,  nous  sommes  au  (mips  de 
cr^et  d*é{imiTcoh  l’on  connaîtra  les  vrais  et  fiiièles  amis 
delà  consüimion  et  di*  la  liberté.  Ab!  réouissons-nons; 
faisons  les  plus  grands  efforts  pour  assurer  le  succès  d'une 
kilte  qui  doit  dérider  du  sort  des  Français,  et  (urocurcré 
rEuro|>e,  et  peut-être  au  dioihIc  entier,  uoe  imLx  uniier- 
suUc. 

Leê  mewibrtt  de  V.Uêemblée  patriote  eaitrale. 

Signé’.  JcAs-llEani  Bascil,  pré$ideut\  Taioiois-Cuo- 
■sm  cl  JUuiax  ilocuu, «créfo/res,  etc. 

Dipartevtent  du  Gard.  — 

M.  LxBacsifcnE  , ci-devant  grand-vIcalre  du  ci-<tcvant 
évériue  dTzès,  vient  (fétre  condamné  à deux  années  do 
gène  et  à quatre  heures  de  poteau , pour  avoir  donné  des 
dispenses , conféré  des  ordres , etc. 

Département  du  Ttord.  — Extrait  rf’ime  lettre  de 
taleneiennes. 

On  a pris,  au  camp  de  nancenne , un  curé  qui  était  un 
espion;  on  lui  a trouvé  les  plans  de  Givel  et  de  Charle- 
mont , et  des  lettres  de  corres|Hin<lance  ; Il  était  déguisé  en 
inarcliand  ü’uau-de-vie  et  de  pctlls-pains.  Il  a été  reconnu 
par  un  .soldat , reerne  de  son  endroit. 

II  règne  une  mésiatdllgenrc  entre  ke  troupes  autrl- 
rhiennes  et  les  émigrés;  les  Autrichiens  reprochent  aux 
émigrés  de  los  avoir  trompés  en  leur  disant  que  les  gardes 
iiationaics  fuiraient  devant  eux;  au  contraire,  les  gardes 
nationales  de  la  Côte-d’Or  ont  fait  fuir  les  Autrichiens. 
Ceux-ci  Jurent  comme  des  diables  contre  les  émigrés.  Celle 
nouvelle  est  très  fraîche  et  très  sflrc  : Je  la  tiens  d'un  hom- 
me digne  de  fol  qui  arrive  aujourd’hui  de  Natuor. 

Département  du  fiat-Rhin. 

SlrMlMurB,le  26  mal- 

l<e  13  mai  on  a coupé  los  blés  depuis  IlerboUboim  Jus- 
qu’à llectzliigeii.  On  a estimé  le  quart  de  l'arpciUde  0 à 
10  florins  cl  on  a promis  aux  paysans  de  leur  payer  celte 
somme  pouMcs dédommager.  Le  là  on  a dressé  àOO  ten- 
tes; leur  miitibre  augmentera  k mesure  qu’il  arrivera  «le 
nouvelles  troupes , <|u'II  n’y  a plus  moyen  de  loger  dans  les 
maisons. 


H.  Wimpfcn  commandera  à Ilesançon.  M.  Dncliliclct 
le  remplacera  à Neiil-Ilrissac. 

Le»  Autriebious  formeui  trois  camps  dans  le  Orisgaw  ; 
l'un  vIs-à-vis  de  Huningue , l'autre  vls>à-vis  de  Mruuls- 
beim , et  le  troisième  près  de  Schutlern. 

M.  I.amorllèrc  va  {larlir  pour  la  Flandre.  On  ne  sait  pas 
encore  «[iil  le  mnplar<’ra.  C’est  un  vieillard  de  83  ans  ipd  a 
encore  teaucoup  de  vigueur  et  qui  ne  vit  que  pour  la  r«l- 
volullon. 

M.  Ûemiyer  a été  nommé  maréchal-de-camp , et  va 
quitter  le  régiment  des  carabiniers. 

L'électeur  palatin  persiste  dans  la  neutralité  la  plus 
slrictu.  Il  vient  de  conclure  pour  cct  effet  un  traih!  de  nm- 
tralilé  arec  la  France , et  il  sc  donne  beaucoup  de  peine 
|H>iir  engager  les  autres  Etais  du  Cercle  du  BavRbln  à y 
acrétfer  ; mais  l'électeur  de  Mayence  s’y  oppose , et  ne  res- 
pire, ainsi  que  plusieurs  autres  prélats,  quo  la  guerre 
contre  la  nation  française. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PltEMIÈnE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  .V.  Tardivcafté 
SÉAirCB  Dü  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  sccrétairiîs  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  soûl  rcuvoyéini  aux  couiib's 
qn*elles  concernent. 

On  proclame,  cl  quelques  rlloyena  apportent  «les 
dons  patriotiques  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

I. a  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Bernard  de  .Sainte»  fait  lecture  d*ime  Icllre 
adressée  h un  membre  du  corps  législalif  par  son  liLs, 
sous-lieutenant  dans  l'ariuéc  du  Nord  ; elle  est  ainsi 
conçue. 

De  Ferrlèrr>k-GniD<)-Pré  — M*ahc»irc.  k SS  nuit  i*V*» 

....  Nous  sommes  si  près  d«^  ennemis , qu’eu  muins  de 
dix  minutes  de  marche  on  peut  entrer  «ians  le  Draliant. 
Elle  est  iiKüDcevablc,  la  manière  dont  les  cUoyeusclIes 
élrangors  nous  irailent  Ici  ; les  vivres  sont  presque  pour 
rien,  encore  les  babitaiits  veulent  à peine  «]uc  nou.s  les 
payions.  Tu  «lois  savoir  <|ue  les  soldais  .vont  payés  en  ar- 
gent , et  les  officiA’rs  en  papier  ; lu  ne  croirais  pas  «(uu  cc.s 
généreux  habitants , loin  de  refuser  nos  assignats,  nmis 
rcfNieiU  encore  stlr  notre  papier  l'argent  que  no»  suidais 
leur  donnent.  Aussi  la  circulation  de  toutes  les  denrées  ne 
souffre-l-clte  aucune  dllBculté.  Dieu  veuille  que  cela  dure  ! 
(On  applaudit.) 

>1.  Suiut-I.égcr,  Tuo  des  commissaires  civils  en- 
voyés à SaitjM>omingue , introduit  à U barre,  lit  un 
abrégé  du  compte  qu'il  rend  de  sa  ml.ssioii. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  compte  ren- 
du , le  renvoi  au  comité  colonial , cl  accorde  les  huo- 
neurs  de  la  séance  k M.  Suint-Uger. 

Ou  admet  à la  barre  une  d>  putuüon  des  citoyens  de 
couleur  de  Saint-Domingue. 

L'orateur  de  la  députation  : Nous  avons  donc  en* 
ûn  toiKhé  cette  terre  de  liberté  t nous  pouvons  donc 
taire  eiileudre  la  vérité  aux  pères  de  la  patrie  1 Nos 
frères  de  Saint-Domingue  nous  avaient  chargés 
solliciter  de  votre  justice  la  révocation  du  fatal  décret 
du  'Ht  septembre,  vous  avez  prévcuii  nos  désirs.  Votre 
dévêt  du  ’ih  mars  DOU.srcudàla  vie,  car  nous  avions 

iuré  la  liberté , l'égalité  ou  U mort!  N’cn  doutez  pas, 
égisi.iteirrs,  si  une  inlrigue  coupable  n'eût  retardé 
l’envt  i ofliciel  du  décret  du  15  mai  1701 , la  coloule 
n’eût  pa.H  éprouvé  une  perte  de  200  millions , car,  à 
l’cxcepUon  de  quelques  aventuriers,  tous  les  colons 
soupiraient  après  la  lui  qui  donnerait  aux  hommes  de 
couleur  l'égalité  des  droits  politiques.  Nous  avons 
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**omlMUn  cc  qu'on  appi  llo  improprcmciu  <Ils  rorps 
populain<:s»  parce*  que  ces  tyrans  ne  voûtaient  admet- 
tre aucun  citoyen  rtc  couleur,  l/gislaiours,  et  tous 
(mis , Français , non  , vous  n’avez  pas  d'amU  plus  fl- 
rtèles,  rte  frères  plus  attachés  que  les  hommes  rte 
l ouleur  de  Saint-Domingue.  Votre  constitution , votre 
]Mlric  est  la  leur.  Plulùi  périr  tous  que  de  voir  ar- 
Iwrcr  dans  la  colonie  un  drapeau  étranger.  Nous 
disons  mieux  , pluKH  périr  tous  , que  de  réchauffer 
des  haines  et  des  vengeances,  lorsque  votre  décret 
M-ra  mis  à exécution.  (Ou  applaudit  à phtsleurs  re- 
prises. ) 

(.'Assemblée  renvoie  au  comité  colonial  celle 
adresse , ainsi  que  la  piHUion  d'un  autre  citoyen  de 
couleur  pour  sa  justiliention,  et  accorde  à la  députa- 
tion les  honneurs  de  la  séance. 

Klle  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes. 

M.  Nicolas  Beaupuis  fait,  nu  nom  du  comité  mili- 
taire, un  rapport,  et  présente  un  projet  de  décrclsur 
la  création  de  compagnies  de  gardes  nationaux  vo- 
loniaires  à cheval. 

I/hnpression  cl  l’ajouriicmenl  sont  décrétés. 

M.  (’-izcs,  au  nom  <lu  comité  de  division,  propose 
nn  projet  do  décret  que  l’Assemblée,  après  quelques 
débats  assez  vifs,  adopte  en  ces  termes  : 

• L’jVssembléc  nationale,  considérant  que  les  dilTércnts 
arrêtés  des  corps  adinintsiraUrs  de  Itb6nc-«l-li0irc  et  de 
la  Haute-Loire , annoncent  que  rasslettc , le  rccouv  remonl 
des  impositions  et  le  versement  du  produit  de  la  vente  des 
bien'»  nationaux  lUns  les  paroissi«  de  Riotord  et  de  Saint- 
Ferréol,  ne  sont  retardés  et  om|M'cbés  <|uc  par  les  préten- 
tions opposées  des  deux  déparlcincnls  sur  les  paroisses 
contentieuses  , et  qtie  pour  asseoir  et  répartir  l’impôl , il 
Iniporlc  de  üxer  dans  cette  partie  les  limites  des  deux  dé- 
part^-menLs,  tiécrétc  rurgence. 

B Art  1*'.  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division , et  décrété  l’urgeajcc, 
dé.  reic  que  les  paroisses  de  Riotord , iwIni-Kerréoï  cl  leur 
(errllolro , demcureroiU  définlUvenienl  tinis  au  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  dans  le  district  du  Moidstrol. 

* 11.  L’Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
la  r<mnaissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l’arrestation  et 
h la  déicnlbm  de  M.  Ploton  , élu  maire  de  Riotord , ainsi 
qu’à  l’asslelle  cl  au  recouvrement  des  impositloos  dans  les 
deux  i»arolsses , cl  au  versement  des  fond-s provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  le  charge  de  lui  eu  rendre 
compte  dans  un  mois.  > 

M.  Qnalremèrc,  ao  nom  rtu  comité  de  Tinstraction 
publique,  reproduit  le  projet  de  décret  tendant  & 
faire  à M.  I>erosscl  une  somme  de  16,000  livres  par 
an.  jusqu'à  rachèvemeut  de  la  gravure  des  dlx-hult 
tableaux  qu'il  a exécutés  des  combats  maritimes  de  la 
dernière  guerre. 

M.  CAMno?(  : .\fin  que  nous  ne  soyons  plus  exposés 
h voir  reproduire  toutes  les  semaines , à une  séance 
du  soir,  tm  projet  d’augmentation  de  dépense,  pour 
lequel  on  ne  nous  donne  aucun  garant,  j'en  demande 
rajonrnement  jusqu'après  la  guerre. 

M.  Lasourc.r  : Je  ne  rappellerai  point  à l'Assem- 
blée que  M.  Derosscl  a Û2  ans  do  services , où  il  s’est 
comporté  en  l)on  citoyen  et  en  brave  officier;  mais 
le  lui  représenterai  que  ^l.  Derosscl  jouissait  d’un 
logement  de  1,200  llv. , d’une  jKînskm  de  1,000  liv, 
qui  lui  ont  été  retirés.  On  l’a  évincé  de  10,000  liv. 
de  pension  qu’il  devait  obtenir  aprè.s  l’aclièvcmenl 
de  ses  gravures,  et  sans  l’espérance  de  laquelle  il  n’cûl 
IKvinl  fait  cette  entreprise.  II  se  trouve  5 découvert  de 
/i0,000  llv.  : et  M.  Bertrand,  ex-mlnlstre  de  la  ma- 
rine, lui  a intenté  un  procès  pour  30,000  llv.  H est 
dd  à M.  Derosscl  une  Indemnité;  il  a travaillé  par 
les  ordres  du  gouvernement,  sous  la  sanve-gardc  de 
la  bonne  foi  publique.  D'un  autre  cùlé,  .ses  travaux 
éternisent  de  belles  actions.  Il  faut  aux  marins  des 


modèles  qui  les  encouragent.  Observez  en  outre  que 
cc  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  pour  la  nation, 
puisque  celte  somme  est  à prendre  sur  les  deux  mil- 
lions décrétés  pour  fournir  dt\s  encouragements  aux 
arts  ; or,  ici  c'est  un  art,  ce  sont  des  travaux  que 
vous  devez  encourager.  I.’lioiiiieur  de  la  nation  se 
joint  avec  la  justice  |H)ur  vous  en  faire  une  loL  J’ap- 
puie donc  le  projet  de  comité. 

.M.*“  ; Je  demande  la  question  préalable,  parce 
que  ce  n'csl  point  un  monument  national.  Jedemandc 
la  question  préalable,  parce  que,  de  l'aveu  de  M.  D<!- 
ros.scl  lui-méinc,  ces  tableaux  n’unt  point  de  vérité, 
et  qu’en  mettant  un  autre  nom  à tel  vaisseau,  ce  sera 
tel  ou  ici  comlMl.  Jedemandc  la  question  préalable, 
parce  que  les  braves  marins  qui,  dans  ces  combats, 
ont  reçu  des  blessures,  et  pertlu  même  un  bras,  sol- 
licitcni  depuis  long-temps  une  pcoslon  de  50  liv.  sans 
pouvoir  l’obtenir. 

M.  Kers.u.m  : Tous  les  tableaux  de  M.  Derosscl 
rappellent  des  actions  honorables  à la  natiou.  On  a 
tant  représenté  nos  défaites,  que  nous  devons  nous 
empresser  d'accueillir  les  images  de  nos  victoires.  Je 
demande  l'adoption  du  projet  de  décret. 

M.  OiRARDix  : Je  n'ajouterai  qu'une  considératioR 
tirée  de  l'exemple  d’un  prince  qui  se  connaissait 
aussi  en  moyens  d'encourager  les  arts.  Legrand  Fré- 
déric faisait  placer  dans  les  églLse.s,  au  lieu  de.s  ta- 
bleaux pris  dans  rFxriture  sainte,  les  portraits  des 
grands  hommos  cl  les  images  des  grandes  actions. 

On  demande  rajourncmenl  du  pmjet  de  décret, 

Deux  fois  l'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  RoMur.  : Pour  tirer  l’.Vssemblée  d’embarras,  je 
demande  que  l'on  ajourne  à un  temps  plus  oppor- 
tun rcntreprisc  delà  gravure  des  dix-huit  tableaux; 
comme  chaque  tableau  n'a  élé  payé  à M.  Derossd 
que  3,000  liv.,  ce  qui  est  beaucoup  au-dessous  de 
sa  valeur.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  imc  estima- 
tion par  experts,  et  qu'on  lui  accorde  cc  qui  se  trou- 
vera, dans  celle  estimation,  excéilcr  les  3,000  livres , 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  liquidation  rexamen 
des  services  militaires  de  M.  Derosscl. 

Après  quelques  nouveaux  débats , ces  propositions 
sont  adoptées. 

I.a  séance  est  levée  à six  heures  nn  quart. 


Décret  sur  les  prêtres  non  sermentés* 

L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rap|H>rt  de  son  comité  des  douze,  considérant  que  les 
troubles  excités  dans  le  royaume  par  des  eccIésiusU- 

aues  non  sennentés , exige  qu'elle  s'occupe  , sans 
élai,  des  moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu’il  a 
urgence. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  efforts 
auxquels  se  livrent  constamment  les  ecclésiastiques 
non  scrmentés  pour  renverser  la  constilation,  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  à ces  ecclésiastiques  la  vo- 
lonté de  s’unir  au  pacte  social , cl  que  cc  serait  com- 
promcllre  le  salut  puldic  que  de  regarder  plus  long- 
temps comme  membres  do  la  société  des  hommes  qui 
cherchent  évidemment  à la  dissoudre  ; considérant  que 
les  lois  pénales  sont  sans  force  contre  ces  hommes  qui, 
agissant  .sur  les  consciences  pour  les  égarer,  dérobent 
presque  toujours  leurs  niaiicenvres  criminelles  aux 
yeux  de  ceux  qui  pourraient  les  faire  réprimer  et 
punir  ; après  avoir  décrété  l’urgence , décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  déportation  des  ccdésiasliques  Inser- 
mentés aura  lieu,  comme  mesure  de  sûreté  publique 
et  de  |M)Ucc  générale,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
ci-après. 
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II.  Seroiil  considéras  comme ccdésiasiicnics  laser- 
mcnlés  tous  ceux  qui,  nssujcUis  au  serment  prescrit 
par  la  lui  du  2G  décembre  17D0,  ne  l'auraient  pas 
prélé  : ceux  aussi  qui , n'étant  pas  soumis  à cette  loi, 
n'ont  pas  prété  le  serment  civique  postérieurement 
au  3 septembre , dernier  jour  où  la  consüUilion  fran- 
t;aisG  fut  dédorée  achevée  ; ceux  enfin  qui  auront  ré- 
tracté l'un  ou  l'autre  serment. 

III.  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'an  même  can- 
ton sc  réuniront  pour  demander  la  déportation  d'un 
ecclésiastique  non  sermeoté , le  directoire  du  dépar- 
tement sera  tenu  de  prononcer  la  déportation , si 
i'avis  du  directoire  de  district  est  conforme  à la  pé- 
tition. 

IV.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera 
pas  conforme  à la  pétition , le  directoire  du  départe- 
ment sera  tenu  de  faire  vérifier  par  des  commissaires 
si  la  présence  de  i'eccléslastiquc  ou  des  ecclésiasti- 
ques dénoncés,  nuit  à la  tranquillité  publique  ; et, 
sur  l'avis  de  ces  commissaires  , s'il  est  conforme  à la 
pétition,  le  directoire  du  département  sera  également 
tenu  de  prononcer  la  déportation. 

V.  Dans  les  cas  où  un  ecclésiastique  non  sermenté 
aurait  par  des  actescxlérieurs,  excité  des  (roubles,  les 
faits  pourront  être  dénoncés  au  directoire  du  dépar- 
tement par  un  ou  plusieurs  citoyens  actifs;  et,  après 
la  vérilicaüon  des  faits , la  déportation  sera  pareille- 
ment prononcée. 

VI.  La  demande  ou  pétition  dont  H est  parlé  dans 
le  précédent  article,  devant  être  signée  de  ceux  qui 
la  formeront,  sera  remise  par  eux  au  directoire  du 
dbtrlct  ; iis  en  affirmeront  la  vérité  devant  le  même 
directoire , qui  lui  fera  délivrer  par  jmhi  secrétaire  , 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  un  certificat  du  dépôt 
de  cctlc  pétition. 

VU.  liC  directoire  du  district  vérifiera  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  déposés  dans  son  secrétariat, 
ou  par  tout  autre  moyen,  si  les  signataires  de  la  pé- 
tition sont  véritablement  citoyens  actifs.  D'après  cette 
véiiilration,  il  donnera  son  avis  et  le  fera  passer  à 
l'administra  lion  du  département,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  date  du  dépôt. 

VUI.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui  auront 
& former  la  pétition  prescrite,  ne  sauraient  écrire , 
elle  sera  reçue  en  présence  du  procnreur-syndic,  par 
le  secrétaire  du  district  qui,  après  l'avoir  r^lgée,  en 
donnera  lecture  aux  pétitionnaires,  et  relatera  leur 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

XI.  Lorsque  les  préalables  prescrits  parles  articles 
pr^édents  auront  été  remplis,  tant  de  la  part  des 
pétitionnaires,  que  de  la  part  du  directoire  de  district, 
le  directoire  de  département  sera  tenu  de  statuer 
dans  trois  jours,  si  l'avis  du  directoire  de  district  est 
coiifurrae  à la  péUlion. 

X.  Lorsque  l'avis  dit  directoire  de  district  ne  sera 
pas  conforme  à la  pétition,  le  directoire  de  départe- 
ment aura  quluxe  jours  pour  faire  procéder  aux  vé- 
rilications  prescrites  eo  pareil  cas,  et  pour  statuer 
défmiÜvcmcnL 

XI.  L'avis  du  directoire  de  district,  ou  celui  des 
commissaires-vérificateurs,  étant  conforme  «H  la  pé- 
tition, il  sera  enjoint  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  aux  ecclésiastiques  sujets  à la  déporta- 
tion , de  sortir  et  sc  retirer  dans  les  vingt-qnatrc 
heures  hors  des  limites  du  district  de  leur  résidence; 
dans  trois  jours  hors  des  limites  du  département  ; et 
dans  le  mots  hors  du  royaume  : ces  différents  délais 
courront  du  jour  où  la  sommation  leur  en  sera  faite 
h la  requête  du  procureur-syndic  du  département , 
suites  et  diligences  du  procureur-syndic  du  districL 

Xlf.  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  notifiée 
à cliacuD  des  ecclésiastiques  sujets  & U déporiatioo , 


ou  à leur  dernier  domicile  connu  , avec  sommation 
d'y  obéir  et  s'y  conformer  ; celle  nolincalloii  se  fera 
sur  papier  libre,  sans  autres  frais  que  les  vacations  de 
l'huissier,  modérés  aux  deux  tiers  des  vacations  ordi- 
naires, et  sera  soumise  à l'enregistrement  gratuit. 

XUL  Sitôt  après  cette  notification,  i'ecclésiastiqiic 
sera  tenu  de  déclarer  devant  la  municipalité  du  Ueu 
de  sa  résidence , ou  devant  le  directoire  de  dblrict , 
le  pays  élraugcr  dans  lequel  il  entend  sc  retirer;  et  il 
lui  sera  délivré  sur-ic-champ,  par  la  municipalité  ou 
le  directoire  du  district,  un  passeport  qui  contiendra 
son  signalement,  m déclaration,  la  route  qu'il  doit 
tenir,  et  le  délai  dans  lequel  Ü doit  être  sorti  du 
royaume. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiasliquc  n'obéirait  pas 
à la  sommation  à lui  faite , le  procureur-syndic  du 
district  sera  tenu  de  requérir  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  le  faire  transférer  de  brigade  en  brigade 
au-delà  des  frontières  les  plus  voisines  du  lieu  de  son 
départ , et  les  frais  de  cette  translation , dont  il  sera 
dressé  procès-verbal , seront  retenus  sur  sa  pension 
ou  ses  revenus. 

XV.  Ixirsqtic  l'ecclésiastique  contre  lequel  la  dépor- 
tation sera  prononcée  n'aura  ni  pension,  ni  revenu, 
il  recevra  trois  livres  par  journée  de  dix  lieues  jus- 
qu'aux frontières , pour  le  faire  subsister  pendant  la 
route  : ces  frais  seront  supportés  par  le  trésor  public, 
et  avancés  par  la  caisse  du  district  dans  lequel  rési- 
dait cet  ecclésiastique. 

XVI.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  lesquels  la 
déportation  aura  été  prononcée,  qui  resteraieutdans 
le  royaume  après  avoir  déclaré  leur  retraite  , ou  qui 
rentreraient  après  leur  sortie,  seront  coudamués  à la 
peine  de  la  détention  pendant  dix  ans. 

XVII.  Les  directoires  de  départcnicul  seront  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exécutif , qui  en 
rendra  compte  à i'^Vssemblée  naliouate,  l'état  nomi- 
natif des  ecclésiastiques  dont  il  aura  prononcé  la  dé- 
portation. 

XVIII.  L'Assemblée  nationale  n'entend , par  les 
précédentes  dispositions  , soustraire  aux  peines  éta- 
blies par  le  code  pénal , les  eedésiastiques  non  ser- 
mcniés  qui  les  auraient  encourues,  ou  pourraient  le^ 
encourir  par  la  suite. 

XIX.  1.C  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 


Opinion  de  M.  Condorcet , sur  l'atlenlat  commis 
contre  la  liberté  des  mevibres  du  corps  législatif, 

fV.  n.  M.  Condorcet  a fait  imprimer  cette  opinion 
qu'il  na  pu  prononcer  à la  tribune  dans  la  discussion 
relative  au  jugc-<lc-paix  Larrivière.  Nous  croyons 
faire  une  chose  utile  eu  coutribuant  à lui  donner  le 
plus  grande  publicité. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  séparer  de  cette  opi- 
nion raverUsseuient  qui  la  précède. 

Avertissemeiü^ 

Dans  nne  question  Importante  où  ü s'agissait  de 
prononcer  si  la  France  resterait  libre  on  si  elle  cesse- 
rait de  i'étre  , lorsque  tant  d'bommes  pervers  cher- 
cheront à calomnier  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  à égarer  l'opinion  publique , j'ai  cru  devoir 
imprimer  ce  que  j’aurais  dit  à la  tribune. 

i>uiase  la  conduite  des  représentants  de  )a  nation 
convaincre  leurs  ennemis , que  si  les  hommes  de 
bonne  foi  doivent,  même  par  cette  raison,  se  sépa- 
rer quelquefois  d'opinion  , ils  savent  cependant  se 
réunir  pour  la  défense  commune , et  que  Jaznais  les 
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mis  amis  de  la  liberté  ne  seront  divisés  entre  eux  l 

QirU  existât  en  Angleterre  an  parti  français  pcn> 
dant  U guerre  de  la  succession  d't<^pagne , un  parti 
américain  pendant  1a  guerre  pour  l indépendance  des 
colonies,  rien  n'étoit  plus  simple,  elJ'espritde  parti 
pouvait  seul  donner  le  nom  de  traîtres  à ceux  qui 
regardaient  comme  une  erreur  funeste  à leur  patrie 
l opinioo  des  ministres  cl  du  parlement.  Mais  lors- 
que le  roi  de  Hongrie  ne  dissiniuic  point  l’Intention 
d'employer  la  force  pour  détruire  ia  constitution 
française  et  augmenter  l’autorité  royale,  lorsqu’il  se 
déclare  bautcmenl  rconemi  de  l'indépendaoce  de  la 
nation  et  de  la  liberté  des  citoyens  , un  parti  autri- 
chien ne  peut  être  en  France  qu'une  faction  de  cons- 
pirateurs. 

Que  des  hommes  d’opinion  différente  se  fassent 
wnc  guerre  de  plume  longue  et  violente , cela  prouve 
qu’ils  ont  les  petlti’sses  et  les  fureurs  de  Tamour- 
propre.  Mais  qu'il  sc  forme  des  associations  nom- 
breuses pour  attaquer  précisément  ceux  qui  sou- 
tiennent avec  énergie,  avec  constance,  la  cause  de  la 
liberté;  que  les  ciicfs  de  ces  asMK-iaüons,  payant 
chaque  jour  des  calomnies , veuillent  employer  les 
tribunaux  pour  s'assurer  le  privilège  exclusif  des  in- 
jures, qui  peut  alors  s’cm^clier  de  voir  dans  ces 
associations  une  ligue  subalterne , formée  contre  la 
constitution  et  contre  la  liberté? 

Des  patriotes , dont  l’iinaginalion  est  vive,  dont  le 
jugement  est  égaré  par  un  amour  ardent  de  la  liberté, 
peuvent  croire  à des  complots  absurdes  ; mais  il  faut 
être  ou  stupide  ou  traître , pour  nier  qu'il  existe  au- 
jourd'hui des  complots  contre  la  législature  actuelle; 
comidois  qui  ont  pour  objet,  en  amenant  sa  dissolu- 
tion, de  plonger  ia  France  dans  une  anarchie  dont  oa 
csj^ére  qnc  la  destruction  de  l’égalité  serait  le  résultat. 
Üm*  aristocratie  fondée  sur  la  naissance  ou  sur  la  ri- 
chesse , une  seconde  chambre  de  grand»  propriétai- 
re» ou  de  nobles;  tel  est  l’ol)jet  d’une  foule  de  petites 
intrigues  divisées  entre  elles,  réunies  dans  im  intérêt 
commun,  et  formant,  de  cent  petites  cabales,  une 
unique  et  grande  conjuration* 

Opinion. 

Une  analyse  simple  des  articles  de  la  coDstUtuion, 
stiffîl  pour  décider  la  question  soumise  au  jugement 
de  l’Assemblée. 

î/rs  rcpn’sentants  de  (a  nation  sont  inviolables. 
Ainsi  cette  première  disposition  leur  assure  une  in- 
violabilité absolue,  â laquelle  il  ne  peut  y avoir 
d’autres  exceptions  ni  d’autres  limites  que  celles  qui 
seraient  fonnellement  énoncées  dans  la  constitution. 

Mais  cette  inviolabilité  ne  sufljrait  pas,  si,  iors- 
ru’il»  la  perdent  avec  la  qualité  de  représentants,  ils 
l^uvalent  être  accusés,  piMirsoivis,  jugés  pour  ce 
qu’ils  ont  dit , écrit , ou  fait  comme  tels.  Tel  est 
iofojeidu  reste  de  rarllclc  Vif,  dont  le  mol  en  aurun 
temps  délmiiiac  le  véritable  «en».  A cct  égard , les 
Jégislaluri*s  suivantes  cUcs-méines  ne  peuvent  les 
atteindre.  Voil.^  ce  que  ia  raison,  ce  que  l'amour  de  la 
ilbcrlé  ontdd  dicter,  et  ce  qu'ils  ont  dicté  aux  auteurs 
de  la  conslUutioo. 

L’idée  d'une  inviolabilité  absolue,  pendant  l'espace 
.néme  de  deux  aunées,  pouvait  effrayer  les  amU  de 
la  liberté  et  de  la  justice  : elle  équivalait  en  quelque 
sorte  à l'impunité. 

Fn  même  temps , si  un  juge , si  un  tribunal  quel- 
conque pouvait  alleiiter  5 la  liberté  d'un  représen- 
tant du  peu]^e,  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale (xmiTBil  être  sns|><'ndu,  l'inlégrilé  de  la  repré- 
sentation serait  sans  cescu*  rompue,  et  ia  souveraineté 
passerait  des  mains  du  peuple  dans  celle»  de»  juges  : 


U fallait  donc  trouver  le  moyen  «rasaurer  l'Indépen- 
dance des  législateurs,  sans  leur  offrir  une  scanda- 
leuse impunité. 

On  s’csi  dit  alors:  c’est  surtout  l’impuuité  des  cri- 
mes qui  peut  être  dangereuse  ; or,  les  crimes  sont 
rares  ; la  fausse  accusaUor*  en  ce  genre  expose  â des 
peines  sévères,  et  U faut  du  moins  plus  d'or  pour 
aclicltT  les  prévarications  des  témoins  ou  des  juges. 

Ainsi,  eu  iHinneltanld'alteQter  â la  liberté  d’un  rc- 
pi  éseulanl  du  peuple  pour  un  fait  criminel^  dans  le 
cas  du  flagrant  délit  ou  par  un  mandai  d’arrêt,  en  y 
ajoutant  la  condition  expresse  de  rendre  compte  au 
corps  législatif  et  d’attendre  ia  décision  avant  de 
poursuivre , l'impunité  n’est  plus  à craindre,  et  la  li- 
berté dans  i'cxcrcke  de  la  souveraineté  est  suflisam- 
meut  assitrée. 

Voilâcequ'ont  pensé  les  auteurs  de  la  constitution, 
voilà  i'miique  resiricüon  qu’ils  ont  cru  devoir  mettre 
à l'inviolabilité  absolue,  ii  serait  absurde  de  dire  que 
s'ils  oui  cru  devoir  permettre  d’arrêter  pour  fait  cri- 
mmt’f,  ils  ont,  â plus  forte  raison,  permis  de  décer- 
ner un  mandat  d’amener  f ce  serait  dire  en  termes 
équivalents:  puisqu'ils  ont  jugé  que  l'invlulabililé  ne 
dev^t  pas  conduire  à l'impunité  pour  des  crimes,  Ils 
oui  jugé  qu'à  plu»  forte  raison  il  ne  fallait  pas  qnc 
des  faute»  plus  légères  pussent  rester  impunies  ; ce 
serait  dire  : puisqu’ils  ont  jugé  qu'on  pouvait  priver 
niomcutanéiiicnt  de  sa  liberté  un  représentant  du 
peuple  prévenu  d'un  crime  grave,  ils  ont  jugé  qu’à 
plus  forte  raison  ou  le  pouvait  aussi,  dans  ia  seule 
vue  de  faciliter  riuslruclion  d'une  procédure. 

Le  mandat  d'amener  prive  un  citoyen  de  »a  liberté 
ju5T{u'à  ce  qu'il  ait  été  eolcodu  : le  mandat  d'amener 
peut  être  donné  sous  un  grand  nombre  de  prétextes, 
pour  des  laits  de  police,  |K>ur  des  iiiculpalioo»  de 
toute  espèce  ; celui  qui  aurait  le  droit  d'en  décerner , 
serait  donc  le  maître  d'enlever  à la  repix'senlalion 
oiationale  tel  ou  tel  de  ses  membres,  pendant  telle  ou 
telle  séance.  Et  quel  est  l’homme  assez  aveugle, 
pour  ne  pas  voir  dans  un  tel  droit  la  destruction  ab- 
solue de  U souveraineté  nationale , pour  u’y  pas  voir 
une  source  sans  cesse  renaissante  d’intrigues  et  de 
corruption. 

Ainsi , ]x>ur  ne  parler  ici  que  <tes  étrangers  et  des 
morts,  le  Jour  où  Mirabeau,  en  demandant  l'éioigne- 
mcQi  des  troupes,  devait  avertir  la  France  des  dan- 
ggrs  qui  menaçaient  sa  liberté  naissante  ; ainsi , lo 
jour  où  i’élo<|ucncc  de  Chatham  devait  faire  révo(|ucr 
l'acte  du  timbre,  et  rétablir  ia  paix  entre  l'Angleterre 
et  l'Amérique;  ainsi,  le  jour  où  Wiiberforce  devait 
proposer  l'abolition  du  trafic  Infâme  et  criininci, 
connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs , un  oflicier 
de  police,  corrompu  par  For  de  la  tyrannie  , eût 
pu  les  enlever  à l'Assemblée  des  représeiilanls  du 
peuple  l 

Lorsque  le  peuple  romain,  à la  voix  d’un  ami  rie 
la  liberté , était  prêt  à briser  quelques-uns  des  fers 
dont  un  sénat  ambitieux  et  |>erlidc  avait  su  le  diar- 
ger,  souvent  un  augure,  sous  prétexte  de  quelque 
signe  funeste,  dispersait  les  citoyens  frappt's  d’une 
terreur  stipcrsUlleuse,  et  donnait  à rinlrigue  le  temps 
de  corrompre  ou  d'égarcr  les  suffrages. 

Lhlneiit  ce  pouvoir  des  augures,  vous  le  don- 
neriez aux  oflicier.H  de  police,  si  vous  pouviez  re- 
connaître en  eux  le '*roit  de  décerner  des  mandats 
d’amener. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore.  La  probité  n'a  point 
5 craindre  ces  accusalions  de  véritables  délits,  clic 
n'y  sera  expoM-c  ((uu  dan»  des  circunstances  exlraor- 
dlnain's.  Celle  audace  dans  le  crime  suppose  du  tnohis 
quelt|ue  courage,  et  il  est  rare  dan»  les  scélérats.  Au 
contraire  , on  peut  e»j)érpr  de  fatiguer  l'homme  le 
plus  juste  par  de»  tracasseries  de  police  qu’il  est  aisé 
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de  mullipUer,  et  qui  ne  nppoiciit,  dans  ceux  qui  lea 
ausciteol,  qu'uue  perüdJe  saus  coura^.  Oa  trouvera 
dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  cent  lier- 
trami  oucejit  Muntnioriii  pour  un  Clmliiis. 

Un  liomme  avide,  sacliaiit  que  tel  député  est  ins> 
trait  d’un  fait  qui  ferait  rejeter  une  demaude  injuste, 
]K)urrait  donc , avec  un  mandat  d'amener , écarter  ce 
député  de  )a  séance  où  te  décret  qui  doit  accorder  ou 
rejeter  sa  demande  est  h l’ordre  du  jour? 

Un  oQieier  de  police  qui,  conunc  M.  Lari\iére, 
devrait  cucorc  d'audens  comptes;  un  cx>iuinislre 
qui,  comme  MM.  Mouluioriu  cl  IkTlraud,  en  devrait 
encore  un  à rAsseniblée  nationale;  qui,  cuuinie 
M.  Bertrand,  y aurait  été  con\aincu  d'iniposlures 
grossières  ; qui , comme  Montmorin , pourrait  ne 
pas  se  croire  encore  assez  «t  couvert  sous  une  am» 
oLslie  ; qui , comme  M.  Duport,  lui  serait  dénoncé 
pour  des  délits  graves;  de  tels  hommos  auraient  trop 
d'intérél  à lasser  la  surveillance  des  représentants  de 
la  nation , à exercer  sur  qneiques-uns  d'eux  de  pe- 
tites vengeances. 

Voilà  pourquoi  c’est  uniquement  pour  nn  fait  cri- 
minel, pour  le  cas  du  flagrant  délit,  ou  sous  la  forme 
d'au  mandat  d'arrêt,  que  rinviolabililé  absolue,  dé- 
crétée par  l’article  Vil,  peut  être  suspendue  en  vertu 
de  l'art.  VIII. 

Maintenant,  11  n’y  a pas  eu  de  mandat  d'arrêt; 
ainsi  la  loi  coiistilutioniivUe  a été  \iolée. 

I>c  litre  de  l’acctjsalton  ri’csl  pas  un  fait  crîiniiiei  ; 
car,  à quoi  sc  réduil-ilî  MM.  Meilin,  Ciiabot  et 
Bazirc,  ont  dit  a M.  Carra  qu’il  existait  au  comité  de 
surveillance  des  pièces  où  MM.  Bertrand  cl  Mont- 
niorin  étalent  accusés  d'Ôtre  membres  d’un  comité 
autrichien , source  de  tous  les  malliours  de  la 
France. 

C'est  donc  d’avoir  publié  des  faits  contenus  dans 
les  papiers  du  comité  de  survcniance,  que  les  trois 
membres  de  ce  comité  sont  accusés.  Or,  1“  ce  n’est 
pas  là  nn  fait  crimintil  en  hii-méme,  car  aucune  loi 
ne  l'a  mis  au  rang  des  crimes  ; 2"  la  loi  elie-mênie 
a prononcé  que  ce  ii'élall  pas  uii  fait  criminel,  car 
aucune  action  commise  par  la  voie  de  rirapression 
n’est  un  délit,  à moins  qu’un  jury  ne  l'ail  déclarée 
telle.  Ainsi  sur  ce  point  de  vue,  la  loi  a encore  été 
violée. 

Le  fait  fûl-U  crrmlnel,  la  fonction  du  juge-de-palx 
devrait  se  borner  à le  dénoncer  à l'Assemblée,  parce 
que  la  révélation  de  ce  que  renferme  un  dépôt  de  l’As- 
semblée oaüoualc,  faite  par  un  de  scs  membres,  ne 
peut  être  un  crime  privé,  ne  peut  être  poursuivi  que 
par  cite  au  nom  de  la  nation. 

Le  juge-de-|wix  avait  demandé  à l'Assemblée  na- 
tionale la  o>mmunication  des  pièces  déposées  au  co- 
mité de  surveillance  ; cette  domaïule  était  ridicule,  cl 
FAsscinblée  avait  passé  à l'ordre  du  jour  ; mais  dès- 
kirs  les  fonctions  de  jiige-de-palx  devaient  cesser; 
Câr  il  s’agissait  seulement  de  savoir  s'il  était  vrai  que 
les  allégations  contre  MM.  Bertrand  et  Montmorin  sc 
trouvaient  daus  ces  pièces  ; et  leur  seule  inspeclkni 
pouvait  en  instruire. 

Le  mandat  d’amener  était  donc  alwurdc  en  lul- 
mème  : 11  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  violence  arbitraire,  cl  J'bidéceiicc  de  l'exécution 
suflirait  pour  le  prouver.  Les  citoyens-soldats  de  la 
loi,  chargés  d’exécntorccs  ordres  tyranniques  étaient 
indignés  de  se  voiries  instruments  de  cet  outrage  aux 
représentants  de  la  nation,  aux  hommes  chargés  par 
elle  de  la  première  des  fonctions  publiques. 

La  morgue  d'un  coomiUsalre  au  Châtelet  n'eOt  pas 
osé,  sous  Fanclcn  régime,  employer  ces  formes  outra- 
geantes à l’égard  d’un  citoyen  domidiié.  Une  forte 
léprimande,  ou  même  un  ofdre  de  vendre  sa  charge 
en  eût  alors  été  la  juste  punition. 


Ajjisl  U consütmion  a été  violée  par  le  jsge*de*paix 
Larivière;  tünsi  il  a attenté,  contre  le  texte  précis  de 
la  loi,  h l'exercice  de  la  souveraineté  nationale;  il  a 
attenté  à la  liberté  des  membres  de  l’Assemblée  na- 
tionale, en  les  forçant  à main  armée  , à se  rendre 
citez  lui,  à Y rester,  en  les  disant  conduire  et  garder 
par  la  gendarmerie  nationale,  en  leur  interdisant 
toute  communication  entre  eux  pendant  le  temps  de 
cette  détention  illégale  ; délit  pour  lequel  la  peine  de 
mort  est  expressément  jvortée  par  la  loi. 

S’il  n'était  question  que  d'avoir  fait  une  procédure 
ridicule  ci  contraire  aux  règles , d’avoir  abusé  de 
l'autorité  judiciaire  en  employant  des  formes  violen- 
tes, d’avoir  vmdii  connaître  des  délits  qui  n’étalont 
pas  de  la  compétence  d'un  juge-de-paix,  sans  doute 
Il  faudrait  suivre  la  loi  commune,  et  charger  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  remplir  ce  qu’elle  lui  prescrit 
de  faire  contre  les  juges  prévaricateurs. 

âlais  l’atteinte  portée  à laJIberléde  trois  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  mais  l'obstacie  apporté  à 
l’exercice  du  premier  des  pouvoirs  nationaux , mais 
1a  violation  ouverte  de  la  constitution  exigent  de  voils 
une  justice  plus  sévère,  et  cette  mesure  est  un  dé- 
aci  d'nccnsation. 

Ce  décret.  Messieurs,  est  pour  nous  non-seulement 
un  acte  de  justice,  ImpérieuHoment  commandé  |var 
le  serment  de  maintenir  la  coasiiUiUon  violée  avec 
audace  par  un  juge-de-paIx  à la  requête  de  deux  ex- 
ministres;  c'est  une  mesure  nécessaire  au  maintien 
de  la  liberté. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  dans  la  con- 
duite du  juge-de-palx  un  des  lils  de  ce  complot  d'avi- 
lir l’Assemblée  nationale  aux  yeux  du  peuple,  afin 
que  d’un  côté  sa  faiblesse,  de  l’autre  les  menaces  des 
tyrans  la  conduisent  à cet  abandon  de  la  constitution, 
à cct  dtabliss(>mcnt  de  deux  clianibres,  à cette  res- 
tauralion  de  la  noblesse,  à celle  auginenlutioo  de 
l’autorité  royale,  à cette  dépendance  du  cabinet  de 
Vienne  dans  nos  relations  extérieures  ; en  un  mot,  à 
cette  couveuUoD  honteuse,  objet  public  ou  secret  des 
vœux  de  tous  les  ennemis  du  peuple.  Ils  ont  senti 
qu’il  y avait  au  milieu  de  vous  des  bomuies  qu'ils 
essaieraient  en  vain  de  corrompie , et  à qui  ni  leurs 
vues,  ni  leurs  moyens  ne  peuvent  être  cachés  ; et  iis 
se  sont  dit  : nous  armerons  contre  eux  les  Ubellisteu 
et  les  juges  corrompus  ; nous  ferons  voir  au  peuple 
ses  représentants  Uonteusement  traînés  par  des 
hommes  armés  , sur  le  simple  ordre  d'un  oûicicr  de 
police. 

Nous  sèmerons  au  milieu  d'eux  toutes  lesdéûaoces, 
toutes  tes  haines  ; nous  nous  servirons  de  toutes  les 
passions.  H est  des  bonimes  vils,  cl  nous  avons  de 
i'or.  il  est  des  ambitieux,  et  nous  leur  promettrons 
aux  uns  des  titres,  aux  autres  de  leur  acheter  des 
suffrages  ; Il  est  des  hommes  faibles,  cl  nous  les  inti- 
miderons ; il  est  dos  hommes  vains,  et  nous  les  ferons 
louer  par  nos  écrivains;  il  est  des  hommes  dont  le 
ridicule  amour-pru]>re  s'irrite  de  leur  nullité,  et  nous 
leur  donnerons  un  rôle  à jouer. 

Tout  homme  qui  a des  talents  ou  des  vertus  , de- 
viendra l'objet  de  tonies  les  persécutions  auxquelles 
nos  partisans,  répandus  dans  toutes  les  classes,  dans 
toutes  les  fonctions,  pourront  le  dévouer. 

On  ne  peut  corrompre  le  penple  ; noi»  l’égarerons. 
Nous  ferons  croire  aux  riches,  aux  propriétaires,  que 
l’on  veut  lesdépoonifr;  nous  ferons  croire  an  pauvre 
que  ses  défenseurs  le  trahissent  ; noas  exciterons  des 
troubles,  afln  que  si  les  amis  de  la  liberté  emploient 
la  force  |M>ur  les  dissiper,  Us  s'aliènent  li^  esprits  ; 
et  que  s’ils  empioient  des  mesures  plus  douces,  non 
puissioiis  les  accuser  de  favoriser  le  déstMxi^  cl 
pülage. 
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Noos  parerons  da  reiped  pcmr  les  autorités  eon»< 
tituées  ; mais  nous  altaqueroos  tomes  celles  dont  les 
fODCtloos  ou  les  dépositaires  actuels  sont  favorables  à 
la  cause  de  la  liberté.  Nous  sèmerons  le  trouble  dans 
la  capitale  et  dans  les  armées;  nous  chercherons  à 
susciter  des  cnnetnis  à la  France,  à loi  enlever  des 
alliés. 

Un  des  fils  de  cette  trame  coupable  est  auJonrd*hal 
dans  vos  mains.  Ne  laissez  pas  à vos  ennemis  le 
temps  de  le  briser.  Déjà  vous  avez  évité  l'clTct  de  ce 
concert  des  puissances,  caché  si  long-temps  aux  re~ 
présentants  de  la  nation  par  deux  ministres  perfides; 
de  ce  concert  qui,  au  moment  convenu,  devait  vous 
ordonner,  au  nom  de  l'Europe,  de  cesser  d'étre 
libres.  Mais  il  vous  en  a coAté  la  paix,  pour  avoir 
trop  long-temps  retardé  le  moment  de  la  justice.  Ne 
le  laissez  pas  éciiappcr  une  seconde  fois;  que  le 
premier  attentat  à la  majesté  du  peuple  ne  reste  pas 
impuni  ; que  les  Bertrand  et  les  Monimorin  rendent 
compte  enfin  et  des  sommes  qu’ils  ont  dépensées  et 
de  leur  administration  ; que  l’Assemblée  sc  hâte  de 
prononcer  sur  les  délits  d'un  autre  ex-miuLstre, 
délits  dénoncés  à sa  justice  depuis  si  long-temps. 

Alors  ce  projet,  formé  contre  la  dignité  et  la  sû- 
reté de  r Assemblée;  ce  projet  contre  la  liberté  de  la 
presse  rentrera  dans  le  néant.  Ce  n’est  point  de  nous 
qu'il  s'agit  ici  : qu'importe  notre  sûreté,  notre  exis- 
tence personnelle  7 Qui  de  nous  n'accepterait  la  mort 
demain,  aujourd'hui,  s'il  était  sûr  de  laisser  la  France 
libre , s’U  pouvait  voir  couler  son  sang  dans  le  sang 
du  dernier  des  satellites  de  la  tyrannie?  Mais  c’est 
du  salut  de  la  France  entière  que  vous  allez  décider, 
du  salut  de  la  France  attaquée  à la  fois  par  deux 
grandes  puissances  suscitées  contre  elle  par  des  traî- 
tres, de  la  France  déchirée  et  trahie  par  les  plus 
lâches  conspirateurs.  Il  en  est  temps  encore.  Dans 
quelques  jours  peut-être.... 

Je  conclus,  1*  au  décret  d'accusation  contre  M.  La- 
rlvière;  2"  à charger  les  comités  de  presser  les 
comptes  que  MM.  ^lontmorin  et  Bertrand  doivent  et 
de  l'emploi  des  fonds  et  de  leur  administration  ; 3*  à 
demander  compte  au  comité  diplomatique  de  i'exa- 
men  qu'il  a dû  faire  des  papiers  relatifs  aux  négo- 
ciations , qui  ont  dû  lui  être  communiqués  en  vertu 
du  décret  du  10  mars  ; A*  à rajoumement  à jour  fixe 
de  la  discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  délits  imputés  au  ci-de- 
vant ministre  de  la  justice. 


MELANGES. 

Au  lié  docteur. 

Ce  I»  lata  1799. 

Si  l'en  crois  le  re>pcclablo  tuppléioent  du  Journal  de 
Parii,  M.  François  Clu'ron  virni  de  lire  Delolme  pour 
me  satisfaire.  Sans  lui  avoir  donné  ce  conseil , je  suis 
diariné  que  Chéron  s'instruise,  li  affirnic  que  ce  Delolme 
est  un  grand  aristocrate.  Je  l'ai  cité  moi-mème  comme 
un  modéré,  un  publiciste  à chambre  haute.  Je  suis  donc 
une  fois  de  t'avis  de  M.  Chéron  , mais  saru  tirer  â con- 
séquence. Maintenant  j'observerai  que  j'ai  parlé,  non 
de  l'opinion  pariicuiièrc  de  Delolme , mais  d'un  point 
de  fait  relatif  à l'inlluence  politique  des  clubs  d'Angle- 
terre. 

Au  surplus , sur  ce  point , fx>mme  sur  tout  ce  qui 
tient  à la  question  des  sociétés  populaires,  j'ai  répondu 
arec  quelques  dvlalls  à la  dernière  lettre  de  mon  frère. 
Mon  écrit  aurait  paru  dans  le  Moniteur^  *1  7 * plt»  de 


huit  jours , si  des  matières  d'una  importance  majeure 
n'avaient  retardé  sa  publication.  J'avais  bien  la  rca- 
source  d'un  luppiément , tuais  un  supplément  coûte 
fort  cher , et  ma  fortune  no  me  permet  pas  de  faire 
cette  dépense. 

Marie-Joseph  CuKKlSfU 


THBATILZ  ITALCBM. 

Le  petit  opéra  des  Deux  Sous-fJeuienants , donné 
à ce  lhé.^l^c  lu  iq  mai.  n'a  point  eu  de  succès.  Le  fonds 
a paru  absolument  nul,  cl  Ton  n'a  pas  trouvé  que  cette 
absence  Intaie  d'intrigue  fut  racbelév  par  des  détails 
assez  spirituels  ou  assex  plaisants.  Il  est  question  tout 
sinipleiDcnt  de  denz  jeunes  ufûclers  qui,  après  avoir 
TCD'iu  leur  patrimoine  et  en  avoir  formé  une  somme  de 
deux  cents  mille  francs,  la  dépensent,  sans  compter,  en 
bals  , en  festins,  en  folies.  A l'inslant  oà  l'un  u’evis  va 
se  marier  à une  jeune  fille  qu'il  n'aime  point,  mais 
qu'il  enlève  à celui  qu'elle  aime  , iU  s'aperçoivent  qu'ils 
sont  ruinés.  Ils  prennent  le  parti  de  payer  leurs  dettes 
avec  le  mobilier  qui  leur  reste,  et  de  s'en  aller,  l/offi- 
cicr  rend  la  maîtresse  à son  rival  dans  une  scène  de  bal 
qu'on  n'a  pas  trop  comprise. 

Ia  musique  a paru  à-peu-près  aussi  négligée  que  lo 
poème.  Cependant  on  a fort  goûté  un  concert  qui 
commence  la  pièce,  oû  Kiebardî  chante  d'une 
manière  très  btllante  et  très  légère,  un  air  iiaiieu 
auquel  il  ne  manque  que  la  parole  ; M.  Cbenard , qui 
l'accomp.'ignc  sur  le  violoncelle,  a prouvé  sur  ccl  iiis- 
truineril  un  talent  très  distingué  que  le  public  ne  lu! 
connaissait  pas.  U a été  applaudi  avec  un  juste  enthou- 
siasme. 


SPECTACLES. 

AcADIMIK  nOYALB  DS  UUfIQUB.  — DrmJii , 7Vs« 
rare. 

Theatrb  de  la  Natios.  — Aujourd'hui  le  Fes^ 
in  de  Pierre  ; le  7'ateur. 

1 IIEATRE  Italien.  — Aujourd'hui  la  suite  des  deux 
Petits  Savoi^ar\ls  C,airuUe  ou  le  Souterrain. 

1 llBATHE-FtiANÇAls,  rue  du  Bicliclîeu.-  Aujoard  hui 
tMgenie'y  lelriple  Mariage. 

Tubatrb  de  la  RUE  Fetüeaü  , ci -devant  de  Moif- 

SIEUH.  — - iMdoiska, 

Tiieatre  de  M»«  Mostansier,  au  Palaîs-Bnyal.— 
H et  ene  et  Francisque  i Iftmi/aee  pointu  et  sa /omille. 

^ fitEATiiR  DU  Marais,  rue  Couiuru— Sainle-Caibc- 
rinc.  — Aujourd'hui  l'Ktourdi  ; Simoncau  ; le  Maire 
d Ktampes.  * 

En  attendant  la  prernière  représentation  de  la  Mere 
coupable. 

Amuigu-Coüique,  au  boulevard  du  Temple.  - La 
h ausse  itorreSfHMulance  ; ta  Musieomame  ; tiettr—et  et 
Georgetle  ; tes  Oies  du  Frère  Philippe.  * 

TnÊATRE  DS  MOLIERE. — Le  brare  Ténard  ; ta 
Partie  de  chasse  ; la  Sainte  Famille  à Alger. 

TmAatre  de  la  rue  de  I.OUVOIS.  — Aujuurd  hui 
les  Deux  Amis  ; Jeannette  et  Uastien. 

THEATRE  DU  Vauüeviixe,  ruc  de  Chartres.  — Jm 
Revanche  Jorcée  ; Niçoise  ; le  Petit  Saeristam.  iSpte^ 
lacic  demande.  ) * 

S*LOK  OIS  KTaABC.RS,  ru.  Saint. Thonm-da- 

ouvre,  bûlei  de  Marignjr , o**  tj. 


Prix  de  l'argent  du  V*  jtùn  après^di. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  U en  coûte  162  Uv.  en 
assignats. 

Un  louis  dW  coûte  40  llv.  10  $.  en  assignats. 
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GAZEm  NATIONALE ..  Il  HOlTElTt  HVEHM, 

Mardi  5 Jom  n^X—Traisièmeatmée  de  Ut  liberté.  Vf 


POLITIQUE. 

RtSSlE. 

De  Pèlershoarg , U 9 mat.  — Toute  rturopc  «ait  ou 
«aura  bientôt  que  te  prince  de  Kaiinitz,  preroÛT  ministre 
(le  la  maison  d’Autriche , et  ennemi  personnel  de  la  revo^ 
lution  française,  a dénoncé  à notre  cour  plusirurt  Français 
qui  sont  établis  dans  cette  rille.  C’est  presque  par  ses  or- 
dres que  des  négociants  paisibles  ont  été  emprisonnés-  La 
conr  parait  se  repentir  de  sa  faiblesse  ; elle  a reconnu  la 
caloniiiii’  ; cite  vient  de  rendre  la  lil>crlc  à doux  de  ces 
prisonniers,  et  ne  tardera  \>as  à traiter  les  antres  avec  la 
même  justice.  On  a scrupuleusement  examiné  les  papiers 
d’un  de  cei  Français  nommé  M.  Mioche.  On  n'y  a rien 
trouvé  qui  ne  soit  en  faveur  des  principes  et  de  ri)onnétclé 
de  cct  estimable  nc^ociant;  Sa  Majesté  a donné  l’ordre  de 
le  remettre  m liberté  , elle  veut  le  dédommager  de  l’ava- 
nic  qu’on  lui  a faite,  en  lui  accordant,  pour  cette  année, 
raffruiicbisiememcnt  de  tous  droits  sur  les  marclumJises 
qu’il  iniportura  ou  exportera.  M.  Mioche  a été  présenté 
M grandHluc,  quilui  afaille  meilleur  accueil.  — MM.  Agé 
et  d’Orbeil  sont  encore  détenus.  — Les  premières  rigiienrs 
du  gouvernement  contre  les  Français  avaient  déjà  des 
suites  funestes.  Mais  les  décloratioiu  de  CatbiTtnc  et  sa 
justice  personnelle  ont  rassuré  les  iirgucianls  français,  dont 
riudustrie  contribue  à vivifier  lu  commerce  du  Pilers- 
bourg. 

DANEMARIC 

De  Copenhague  ^ le  19  mai,  — Le  rw  est  parti  hier 
pour  Fricdcrii'hsberg,  sa  résidence  d'été',  acconipagué  de 
Son  Altesse  Royale  la  princesse  de  la  couronne,  l.o  prince 
son  époux  a pris  à sa  suite  pour  son  vojtge  d'£scaderile> 
bek.  le  cliamlM'llan  de  Kompirn  et  le  capitaine  Kirchloff. 
On  dit  qu’avec  l’avenir  ce  prince  entend  de  présider  en 
personne  au  collège  de  l’imîrauté.  I-e  prince  Charles  de 
Hesse  aura  sous  son  inspection  riuslitiit  de  l’académie 
du  corps  dus  cadets  *,  et  lu  mujor  Lorcnlsin  en  aura  sous  lui 
b direction.  — On  a supprime  la  direction  du  théâtre,  el 
cet  établissement  est  soumis  de  nouveau  au  maréchal  de 
la  cour.  Une  commission  composée  du  conseiller  des  cou* 
férences,  Corhiornsen,  et  du  conseiller  d’F.tat,  Fetens, 
sera  nommée,  dit-on.  — > Deux  cutters,  le  Canard  sau- 
vage et  lâ  Sfakrole,  oui  mis  à la  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  f le  15  mai.  — La  cérémonie  solen- 
nelle de  renUrrement  de  Gustave  111  a eu  Ucu  hier  avec 
les  processions  d’usage.  Demain  b conr  et  b famille  royab 
reçoivent  les  condoléances  des  ofCciers  publics.  On  a fait 
publier  que  l'egbse  de  Ritlcrsholm  demenrera  illuminée 
encore  pendant  cinq  jours,  de  cinq  à huit  heures,  et  que 
la  musique  du  deuil  y sera  répétée  chaque  fois , afin  que 
tout  le  monde  puisse  voir  rillumiiialion  et  entendre  la 
musique. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , /a  1 6 mat.  — La  diète  a autorisé , dans 
b séance  de  lundi,  M.  le  chanrelier  de  Lithuanie,  à en- 
trer en  conférence  avec  MM.  les  commissaires  saxons,  Lœ* 
Len  et  Kssen,  pour  recevoir  les  propusiltoiis  dont  ils 
étaient  chargés,  et  en  rendre  compte  aux  Etals. 

Tout  annooee  b ferme  résolution  du  roi  d'aller  i lar* 
Dée,  si  la  guerre  s’engage, 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg^  le  25  mai.  — Les  rois  de  Ilongrle 
et  de  Prusse  travaillent  avec  beaucoup  d’empressement 
anprés  de  divers  Etats  de  l’Empire,  pour  qu’ils  réunissent 
leurs  intérêts  avec  les  leurs  ; ils  leur  promettent  leur  protcc* 
tion.  On  apprend  des  Trois-Archcvècbés,  qu'ils  vont  en* 
trerdans  mtte  espèce  «le  ligtie. 
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On  apprend  aiftsi  de  Westphalic , do  1 8 mai , qoe  Im 
troupes  de  Prusse  se  mettent  en  marche  le  4 Juin. 

On  mande  de  Bohème  qu’une  partie  des  troupes  y sont 
contre-mandées,  ce  qu’on  attribue  aux  adirés  de  b Po- 
logne. 

Les  nouvelles  de  Varsovie  ne  laissent  aucun  donte  sur 
rentrée  très  prochaine  des  troupes  russes  sur  le  territoire 
de  U Pologne.  Les  Polonais  redoublent  d'activité  cl  hâtent 
leurs  préparatifs  avec  toute  la  vigueur  dont  le  patriotisme 
est  ca{ubi(*. 

De  Donne,  le  30  mai,  *— A la  demande  faite  par  l’é- 
lecteur des  subsides  oécessatrus  pour  fournir  son  contin- 
gent, les  Etats , à ce  que  l’on  assure , ont  répondu  |)ar  un 
refus  formel;  ce  qui  ncproiivegucre  qu'ils  vcuillcut  pren- 
dre part  aux  démêlés  do  la  maison  d'Autriche.  — 1)  jMisse 
toujours  par  culte  ville  beaucoup  de  Français  qui  sc  ren- 
dent dans  l’clectorat  de  Trêves.  Mais  il  n'existe  dans  celui 
de  Cologne  aucune  espece  de  rassemblement  ; les  ministres 
de  l'élccItM^t  ont  donné  à l’envoyé  de  France  l’assurance 
positive  qu'aucun  Français  ne  sera  admis  à lu  cour  que  sur 
sa  présentation. 

PRUSSE. 

De  Berlin , le  33  mai.—  .Après  b grande  revue  géné- 
rale , le  rot  partira  pour  faire  celle  des  garnisons  de  la 
Nouvelle-Marche,  de  b Poméranie  et  de  Mtgdelxiurg  , 
où  il  aura  une  entrevue  avec  b princesse  d'Orange  sa 
aoeur , qui  s’y  rendra  de  Brunswick.  C'usl  en  or  que  se  fe- 
ront tous  1rs  paiements  pour  la  campagne.  Deux  cents 
raille  Frédérics  d'or  ont  été  fournis  à la  caisse  générale  de 
l’armée  qui  agira  sur  le  Rhin  , et  b semaine  prochaine  il 
loi  en  sera  délivré  encore  300,000  autres. 

Les  régiments  dans  U Poméranie  ont  eu  ordre  de  se  te- 
nir prêta  à mareher.  On  assure  que  25,000  hommes  se- 
ront rendus  mobiles  le  tO  juin,  pour  défiler  vers  les 
froutiércs  de  la  Polc^e  ; d’autirs  marcheront  vers  la  Si- 
lésie. 

A l'occasion  drs  revues  du  printemps,  il  s’est  fait  une 
nombreuse  promotion  militaire.  Le  major  général  de  Fa- 
vrat  a été  fait  lieutenaul -général  d’infanterie;  les  colonels 
de  Lusi,  de  Dolma , deHull<Tcda,  de  Hausen  , de  Rur- 
kelberg,  de  Latlorf,  de  Kolhen  et  de  Greveniz,  ont  été 
avancés  au  grade  de  général-major  d’infanterie  ; cl  les  co- 
lonels de  Priltvù  cl  de  Katlc , à celui  de  major-général  de 
cavalerie. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  , le  \ 5 mat,  — Loin  que  la  tranquillité  soit 
rétablie  dans  le  royanme  de  Maroc , on  apprend  que  de 
nouveaux  troubles  viennent  d'éclater,  et  sont  peut-être 
les  précurseurs  des  plus  grands  désaalres.  Il  s’ust  livré  une 
bataille  sanglante  dans  la  ville  de  Méguinex,  entre  les  sol- 
dats noirs  et  les  Drebh^s , habitants  de  la  province  voisine. 
Deux  ou  trois  cents  de  ces  derniers  sont  resté*  sur  la  place. 
A l'iDStant,  l’effroi  se  répandit,  les  troupes  de  la  campa- 
gne, la  rage  dans  le  rteiir,  jurèrent  par  les  serments  les 
plus  affreux  qu’on  leur  picrati  bien  cher  le  massacre  de 
leurs  camarades.  Animés  par  la  fureur,  ils  sc  sont  perlés 
en  très  grand  nombre  contre  U ville  de  Méguinex , et  l’on 
ne  peut  dire  ce  qui  résultera  de  cct  événement  pour  Sidy-' 
Husy-SaUman  , qui  ae  trouve  dao*  celte  vUb , où , comme 
I Fez , il  a été  proclamé  empereur. 

ITiVLIE. 

De  Rome  ^ le  15  mai.  — La  sixième  place  du  collège 
électoral  rient  de  vaquer  parla  mort  du  cardiual  Carambi, 
connu  par  scs  coimaissonces  en  politique  et  les  négocia- 
tions épineuses  dout  il  était  chargé  avvc  b cour  de 
Naples. 

Ou  conlinite  avec  le  plus  grand  succès  les  fouilles  entre- 
prises dans  le  fief  Borghesr , sous  b direriion  du  sculpteur 
anglais  Hamillon.  Ou  tait  tous  les  jours  de  nouvelles  dé- 
cnuvrrlcv.  On  a trouvé  des  pierres  iK’s  rares,  des  pavés 
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en  moMÎqtie , des  scidptiirps  prérîcuses;  et  en  fouillant 
plus  avant , des  ap(Kirt«im‘iits  luticrs  conierTés  avec  leurs 
meubles,  et  (les  ustensiles  de  cuisiiM.  On  tra»s|)orlfl  toi 
touls  ers  restes  curieux  de  ranliqtiité.  D'après  des  ins-' 
criptiuns  lapidaires,  on  a la  ccrtilude  <|uc  cr  sont  les  dé- 
bris de  l'ancienne  ville  de  Gabie,  engloutie  par  un  tivui' 
blemcDt  de  terre. 

PAYS-B.VS 

!)•  Bruxelles^  U — AusiilM  qu'on  cul  ap- 

pris que  h propusitiun  avait  élè  foitc  k l’Assi^mblèc  natio- 
nale d'abolir  les  courses  de  corsaires  pendant  la  guerre , 
le  gouvernement  général  a publié  la  dé|)èche  suivante  : 

« Voulant  mèuager,  aulaul  que  les  circonslaoccs  et  l’é- 
tal  de  guerre  pctivcnl  le  iKU-metlre , les  liaisons  de  com- 
merce qui  subsisleut  entre  ce  pays  et  la  France  , nous 
vous  faisons  la  présente , à la  déhbéniiiun  des  sérènissiairs 
gouverneurs  généraux  des  Pivs-Bas  , pour  vous  dire  que 
par  ]vrovisiun  nous  vouluns  bien  periit^ireque  tout  navire 
fraiH^is  nou  armé  en  guerre,  ayaut  en  tout  ou  en  partie 
des  cargaisous  pour  les  Pays-Bas,  et  n'élani  chargé  d’au- 
cune munition  de  guerre , qu'elle  qn’cti  pourrait  être  la 
deslÎMlioii , puisse  arriver  üaiu  notre  port  d’Ostende  et  en 
ré|>arlir  librement,  et  en  toute  sûreté,  tant  que  uotre  pré- 
sente penmssioii  ne  sera  |ias  rèviH}uéc  publiquement  ; |>er- 
mettant  au  surplus  que  tout  aulio  navire  français,  mar- 
chand, également  non  'arme  eu  guerre,  et  n'ayaul  chargé 
armes  ni  munitious  de  guerre,  puisse  trequenler  librement 
ledit  port  (i'Osteiidc  aussi  long-temps  que  la  Frauce  ea 
agira  réoipruijucnienl  de  ruéuic  (Uivers  les  navires  mar- 
chands sous  nuü'u  pavillon  ; et  vous  ferei  publier  notre 
présente  dépècbe  |>our  rinformatiou  du  tous  ceux  qu’U 
ap|urticjidra.  A laul , etc.  » 

il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  ; ce  n'est  point  par  géné- 
rosité que  le  gouveruemeiil  de  BruxcUos  s’est  décidé  à 
cette  mesure,  vraiment  Jesirablu,  si  loutes  les  ualions  vou- 
laient I umbraiscr;  c’est  qu'il  y trouve  um  iulérét,  puis- 
qu'il n'a  pas  de  marine  de  guerre  pour  protéger  sa  luarioe 
marcliaude  , et  qu’ainsi  U court  inhuiment  plus  de  ris(|uea 
que  Us  Frauçais. 


FAAcNGË. 

Dt  Parij. 

Le  chargé  d’affaires  de  Suède  vivat  üc  recevoir  un  congé 
qui  l’oUiKc  de  quitter  1a  France,  luutc  cutte  auibas&adc 
cal  malnU-nant  alisentc  par  congé.  La  ralikm  de  ccUc  rup- 
ture aijparviite  parait  être  l’envol  de  M.  de  Verninac  en 
Suède,  car  on  a écrit  à la  cour  de  Slockoliu  «(u’il  ii’était 
p;Ls  prudent  d’y  recevoir  un  mroÿé  Jacobin,  Ce  chargé 
d'affaires  va  sc  reiHlrc  é üruxcIleH,  où  l’envoyé  de  Prusse 
et  le  chargé  d'aOairo  de  llu&sle  oui  égalenicul  ordre  de  so 
KUdrr. 

Le  décret  sur  le  licenciement  de  la  garde  du  roi  a été 
mis  i exécution  le  S de  ce  mois.  M.  Sergent,  officier  mu- 
nicipal, s’eat  iransiKNlé  à rKcole-MIHtakre,  et  conformé- 
mentaux  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  les 
objets  d'armement,  tels  que  fu&Us  <r(  sabres,  ont  été  rei>> 
fermés  dans  des  caisses  et  traaspurlés  a l’Arsenal,  sous 
l’cscurle  d'un  déUcbeuntut  de  garde  nalioiule.  Toutes  les 
dépriidances  et  souterrains  de  l’Ecole-Miliulre  uni  été  vi- 
sités avec  la  plus  grande  exactitude,  et  U ne  s’y  est  trouvé 
aucune  e^iéce  d'armes  ni  luuniüuns,  ainsi  qu'on  l’avait 
n'‘pan<lu.  I.CS  gardes  du  roi  licenciés  ont  prcsiiue  tous 
quille  Paris;  il  en  reste  on  ce  momeiil  i peine  deux  coiits 
à rt’^le-MlliUirc,  qui  ne  (arderonl  pas  i s’éluigner,  soit 
pour  retourner  dans  leurs  üéparlcmeuts,  soit  pour  joindre 
leurs  corps  respectifs. 

Ikpttriemcnt  du  Bos-BAin. 

.SrH>>KMjrK.  t9  mal. 

On  a tracé  un  camp  prH  Schlliighdm,  â une  deml-Hcue 
de  notre  ville.  Le  district  a fait  évaluer  la  p>  rtc  qui  en  ré- 
sulte pour  les  propriéulrcs  des  terres.  Le  camp  sera  de 
3,000  hommes,  pn^sqiie  tous  gardes  nationaux.  Le  pre- 
mier batalUoB  des  grenadiers  vuloulalres  y est  entré  le  2k. 

D'après  le  témoignage  de  tous  les  connaisseurs,  nos 
forteresses  de  la  première  ligav  dans  les  deux  déparie- 
wcius  du  lUiiu  »oul  dau4  le  uieilK-ur  étal  de  défense  et 


pourvues  abond.vmment.  Sans  compter  les  garnisons,  U y 
B assez  de  troupes  pour  former  (rois  camps.  On  alleud  en- 
core 10,000  hommes.  Le  brave  maréchal-dcs-logis  qui  a ra- 
mené quarante  hussards  déserteurs  au  camp  de  Newkirth, 
se  nomme  Sebreiber.  Il  a été  reçu  lieutenant  |>ar  le  géné- 
ral Kellcrinaim.  H.  de  la  Horlière  lui  a ciivuyé  une  gratl- 
ücallon  de  400  Uv.  Un  autre  nooiiBé  lloud  a été  fait  sous- 
liemcoant  cl  a reçu  300  liv. 

DépartmeiU  di  AAdne-et-Ioire. 

Soaooc.lv  30nal. 

On  a arrêté  dans  œUe  ville,  le  ik  de  ce  mois , un  parti- 
culier qui  distribuait  de  faux  assignats  de  & Uv.  eC  de  (aux 
billets  de  cooüance  de  20  sous , de  la  ville  <le  Thiers.  iNoiro 
dUlricta  requis  sur-le-champ  M.  Durai,  capitaine  de  gen- 
darmerie nationale , de  chercher  k découvrir  le  lieu  üc  cette 
fabrication;  cet  officier  s’est  servi  do  sa  troupe  avec  taut 
d’activité,  que  dans  la  nuit  suivante,  à une  heure  du  ma- 
tin , U saisissait  k sept  lieues  de  Hoaiinc  les  moules , 
presses,  poinçons  et  papier  servant  à cette  tebrication , cbes 
un  ma^hal-taUlandicr  de  Salnl-Uoinain  d’Orplié,  vdUage 
caché  entre  Koaoue  et  Thiers , dans  les  moutagues  les  plus 
sauvages. 

Le  moule  était  en  étain  ou  composition  ; les  transparents 
du  papier  sc  faisaient  par  le  moyen  de  corps  gras  ; les  assi- 
gnats de  5 Ht.  étaient  tellement  Imités,  qu'il  fallait  les  re- 
garder avec  assex  d’attention  pour  ne  pas  y être  trompé; 
c'était  vraiment  un  chef-d’œuvre  pour  un  mnrécM.  Le 
maire  du  lieu,  que  le  capitaine  de  geudarmeric  avait  fait 
appeler,  suivant  la  loi , pour  assister  i cette  visite  domici- 
lière,  ue  revenait  pas  du  sa  surprise  ; curespeclable  uiou- 
4gnanl  s’écriait  : i^ui  t’aurait  dit  de  ces  yens-là  ? Eh  bien  î 
Messieurs , iU  ne  toulaicut  p‘U  alla'  à la  messe  des  pré- 
Ires  assermentés  : ils  faisaient  les  aristocrates. 

La  concurence  avec  les  jugrs-de-paix , attribuée  aux  of- 
ficiers de  gendarmerie  nationale,  pour  les  foncUons  de  la 
police , est  uu  bienfait  de  plus  pour  ia  sûreté  publique.  Les 
heureux  effets  s’en  rcinaniucut,  surloni  dans  ces  cas,  où 
Il  faut  recueillir  des  indices,  en  suivre  les  traces  cl  lus 
constater  avec  célérité.  L’utilité  de  l'cxpédUlon  dépend 
preMiue  toujours  de  la  prouvptHude  k se  {vorter  dans  plu- 
sieurs endroits.  Qui  mieux  que  les  officiers  de  ia  gendar- 
merie uatlonaie , réunit  tout  les  moyenst  Us  peuvent  déli- 
vTcr  des  mandats  d'arrêt,  et  les  faire  exécuter  sur-lc-cbamp 
par  leur  troupe. 

L’autrur  et  les  complices  de  cette  fabrication  de  faux 
assignats  de  S liv.  ont  été  aiiioiiés  dans  les  prisons  de 
Roanne  , et  les  pièces  de  conriclion  qui  ont  été  saisies 
rendent  le  procès  facile  A Juger. 

Département  de  Seine-el-Mame.  — Extrait  du  registre  des 

dèlibèrathns  de  l’assembtée  directoriale  du  district  de 

Melun. 

sùxxce  DC  30  MAI  1703,  l’ax  4 de  la  ubirt^. 

Vu  la  loi  du  10  de  ce  mois , qui  ordonne  une  cérémonie 
uatlonaie  pour  honorer  la  mémoire  du  maire  d’Klam|>cs  ; 

Le  directoire  du  district  de  Melun,  conquérant  que  dans 
une  fêle  où  le  corps  législatif  a résolu  de  rendre  un  grand 
hommage  A la  loi  violée  dans  U personne  d’un  magistrat 
du  peuple  , il  serait  A désirer  que  tous  les  foiicUoniiaires 
publics  de  l'empire  puissent  y assister  et  aimonçament 
par  leur  présciKC  qu'ibcoimaissentrélcudue  de  leurs  de- 
voirs cl  sont  dans  riuleniiou  du  les  remplir  avec  couragi^  ; 
considérant  que  si  cette  mesure  ne  peut  pas  être  adoptée 
parles  membres  des  administrations  éloignées,  elle  pt  ui 
du  moins  être  prise  par  les  directoires  voisins  de  Paris. 

Le  procureur-syndic  entendu,  arrête  qu’il  sera  envoyé 
un  déi>uté  A 1a  céréiuoiiic  nationale  destinée  A honorer  la 
mêmoiru  du  maire  d’Etampes  , et  nouiuiu  A ccl  effi-t 
M.M.  Üclalsire,  administrateur,  et  Bcauniur,  procureur- 
syndk,  lesquels  se  rendront  A leurs  frais  A Paris , le  2 du 
mois  prochain,  pour,  le  lendemain  , assister  à tacHic  fêle  , 
sauf  auxdiis  sicura  Dclœatre  et  Üeaaoier  A foira , A qui  il 
appartiendra,  ta  rcpréaenUÜoo  de  U préaenle  délibéra- 
tion qui  leur  servira  de  pouvoir, 

U£tal  , secrélaire. 


MLLANGKvS. 

Au  liéducleur. 

Au  eamp  de  lUacenMi,  le  II  nel  «TIS. 

Je  reçois  A riiiauiit  votre  feuille  du  17 , n«  lAg»  dant 
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tequcUê  U s'«t  gUfié  UM  Arrear  qu’il  importa  tk  reeüAar 

prompleinriit. 

premier  bauitton  des  volontaires  de  la  Côle-tTOr, 
fl(ie  J’al  eu  l’honneur  de  commander,  n’a  point  eu  part  à 
1 action  d’Emptlne,  pr^s  Florenne  , non  plus  que  le  reste 
de  l’armé  campée  à Rancenne.  C’est  le  second  bataillon 
de  ta  Côte-d’Or  qui  a eu  l’avantage  de  se  trouver  it  cette 
affaire  du  33 , parce  qu'il  av^l  été  détaché  de  notre  camp 
et  porté , quelques  jour»  avant , k l'avant*gardc  de  M.  Gou- 
vion.  Levea  donc,  Je  voua  prie,  Mousicur,  toute  incerü* 
tude  A cet  égard  ; rendez  à nos  fréres^’arines  du  second 
bataillon  toute  la  gloire  qui  leur  est  duc  ; nous  tmus  en  ré* 
Jouirons  avec  les  bons  Français,  en  désirant  d’étre  bientôt 
à même  de  suivre  le  bon  eiemple  que  nous  a donné  notre 
aocund  bataillon  avec  les  autres  troupes  de  notre  brave 
avant-garde. 

L.-A.  PiLLC  , prmitr  Ueut«nant~€olonel , comnumtUaa 
l«  premirr  bataittun  dt  ta  Càlc-d’ür. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATION  VLF.. 

PREMIÈRE  LÉGISLATERE. 

Présidence  de  M.  TardweaiL 
OpfnfoH  de  9f.  (^tremère , promise  dans  le  n,^m. 

M.  QuATREMtRE  : Avant  de  passer  à l'examen  des 
difféi  ents  chefs  de  dénonciation  tK>rtds  contre  M.  Du- 
port, ex-mmistrc  de  la  justice,  j'ai  regardé  comme 
un  piéliminairc  indispensable  à la  jiLstilicalion  et  au 
Jugement  que  vous  devez  porter,  d'établir,  par  quel- 
ques obNcrvations  très  courtes,  les  principes  de  mo- 
rale , de  politique  et  de  jtlsticc  sur  lesquels  l'esprit  de 
la  constitution  me  parait  avoir  fondé  l'espèce  de  ju- 
risprudence non  écrite  dont  la  conscience  du  corps 
législatif  doit  seule  remplir  le  vide.  £u  cherchant 
même  hors  des  passions  qui  peuvent  agiter  une  nom- 
breuse assemblée  politique,  les  causes  des  dissenti- 
ments qu'ont  excilés  plusieurs  fois  parmi  nous  les 
dénonciations  dirigées  contre  les  ministres,  j'ai  cru 
eu  voir  deux  principales. 

La  première,  je  la  trouve  dans  rcxcrcke  de  ce 
droit  que  le  pouvoir  constituant  a remis,  à la  seule 
probité  des  législateurs , sans  en  déterminer  les  for- 
mes , sauf  à en  régler  l'emploi.  Je  parle  du  droit  de 
dénoncer,  d'accuser  cl  de  traduire  les  principaux 
agents  du  pouvoir  exécutif  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

La  seconde  est  dans  le  double  rapport  sous  lequel 
un  ministre  dénoncé  se  présente  à la  conscience  qui 
doit  le  juger , et  dans  la  düTércucc  d'application 
u'on  peut  faire  des  principes  de  la  morale  aux 
eux  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  le  mi- 
nistre, soit  comme  liommc,  soit  comme  liomme 
public. 

Quant  au  droit  d'accuser  les  ministres , si  je  m'en 
rapjiorte  aux  simples  lumières  du  bon  sens,  aux  con- 
sé4|uences  toutes  naturelles  de  ce  qu'a  voulu  la  cons- 
titution, je  trouve  que  le  vœu  de  fa  loi  a été  jusqu'à 
ct‘  jour  mal  saisi  ou  mal  inteprété.  Je  ne  sais  si  je  me 
1 rompe,  mais  il  me  semble  que,  |>ar  des  raisons  que 
je  ne  développerai  pas  ici,  tout  ce  que  la  constitution 
avait  fait  pour  garantir  aux  miuistrcs  une  mesure  de 
sécurité  clde liberté proportionnéesaux besoins  d'une 
vaste  administration,  s'est  trouvé  pris  à contre-sens, 
et  que  les  faveurs  même  de  la  loi  ont  tourné  contre 
eux. 

En  effet,  que  pouvaient  désirer  davantage  les  minis- 
tres, que  d'avoir  pour  accusateur  exclusif  le  corps  lé- 
gislatif, qui,  par  la  hauteur  de  sa  position,  devait  se 
supposer  si  étranger  k toulesles  petites  vues,  si  supé- 
rieur à louies  les  petites  passions  ; le  corps  législatif, 
doul  le  plus  grand  intérêt  doit  èire  de  ne  {loinl  ( X])0- 
ser  légèrement  le  crédit  de  sou  opinion  aux  cen- 
sures des  jugemeuts  de  la  haute  cour  uatianale  7 Que 


pmtTRit-ü  y avoir  de  plus  benrem  poor  le»  minis- 
tres, que  celte  atiribulion  exclusive  de  bnirs  accusa- 
tions à ce  tribunal  suprême  7 Pour  moi , quand  Je 
considère  quel  accusateur  et  quel  tribunal  la  consti- 
tution a réservés  aux  ministres,  J'en  lire  la  consé- 
quence qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  et  traduits 
k la  haute  cour  nationale  que  pour  les  délits  qui  in- 
téressent la  sûreté  générale  de  l'KlaL  Qui  ne  voit 
combien  est  sage  et  prévoyanlc  en  ce  point  la  consti- 
tution qui,  dans  les  rapports  et  la  balance  d«>s  deux 
pouvoirs,  lors  même  qu'elle  semble  assujettir  dans 
scs  agents  lu  pouvoir  exécutif  à tout  l'arbitraire  d'ac- 
cusaüon,  rcslreiul  en  même  temps  l'action  du  pou- 
voir législatif  sur  lui,  k ce  très  petit  nombre  de  cas 
qui  ne  peuvent  se  considérer  que  comme  des  exce|>- 
ÜOQS  au  cours  ordinaire  des  choses;  qtie  s'il  pouvait 
jamais  en  être  autrement,  si  des  erreurs  adnilol^ 
traüves,  si  des  omissions,  des  négligences,  si  ^ 
retards  d'exécudon,  si  toutes  ces  fautes,  par  lesqucllês 
les  meilleurs  ministres  sont  condamnés  k payer  le 
tribut  k la  faiblesse  luunaioe,  pouvaient  jamais  atti- 
rer sur  leurs  têtes  les  dangers  des  décrets  d'acensa- 
tiun,  j'accuserais  moi-même  de  perversité  les  auteurs 
d'une  loi  qui,  repoussant  des  places  la  timide  lionnê- 
teté,  eu  aurait  fait  l'appêt  et  la  proie  d'hommes  assez 
stupides  pour  espérer  d'écbappi'r  k cet  inextricable 
tissu  d'une  immorale  et  perilde  responsabilité,  ou 
assez  scélérats  pour  se  ménager  les  moyens  de  l'élu- 
der. J'accuscrala  d'imprévoyance  ceux  qui,  en  don- 
nant d'une  main  au  roi  le  droit  de  nommer  et  révo- 
quer les  ministres,  le  lui  auraient  retiré  de  l'autre  ; 
mais  non,  .Messieurs,  l'esprit  de  la  cousiitution  est 
simple  ; elle  n'a  pas  voulu  que  l'arme  redoutable  de 
l'accusaliou  devint  entre  les  mains  des  législateurs  le 
jouet  des  plus  vils  Intrigues , ou  le  supplément  com- 
mode d'une  police  correclionin'lle  ; elle  n'a  pas  voulu 
que  U surveillance  du  corps  législatif  ne  pût  se  n>oii- 
Irer  qu'accompagnée  de  faisceaux  et  de  licteurs.  Elle 
a pensé  que  les  fautes  ordinaires  des  ministres  se- 
raient assez  redressées  par  la  clairvoyante  censure  de 
celte  Assemblée,  que  leur  publicité  en  devenait  na- 
turellement la  peine,  et  que  leur  multiplicité,  si  clic 
pouvait  avoir  lieu,  accumulerait  bientôt  sur  le  mi- 
nistre inhabile  le  poids  du  mépris  sous  lequel  U suc- 
comberait ; elle  s^est  abstenue  surtout  de  déünir  dans 
les  délits  des  ministres  ceux  qui  comprv»meualent  la 
sûreté  nationale  ; elle  n'a  pas  fait  aux  législateurs 
l'injure  de  prévoir  sur  ce  point  leurs  erreurs.  Gepen- 
danl,'uous  avons  déjà  vu  proposer  des  décretsd'ac- 
cusalion,  nun-seulcuient  contre  les  ministres , mais 
encore  contre  les  particuliers,  sur  des  faits  que  l' As- 
semblée a décrété  depuis  devoir  inscrire  sur  le  ta- 
bleau des  crimes.  Eb  bien,  tant  que  celle  llb^’ilé  de 
pouvoir  transformer  à volonté  en  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'Ktal,  toutes  les  fautes  des  ministre.s,  laissera 
I dans  un  arbilraire  effrayant  la  conscience  de  l'As- 
I semblée  nationale  ; tant  qu’il  sera  (lossible,  an  gré  de 
ctTiains  projets  ou  de  certains  ressentiments , d'en- 
Û(‘r  on  d'allénuor  certains  griefs,  n'espérez  fvas  l'as- 
M.'..r...,fut  de  ceux  qui,  étudiant  leurs  devoirs,  font 
profession  d'iguorer  les  intrigues  et  de  se  méfier  de 
ceux  qui  ks  connaLssem  trop  bien-  Lnc  seconde 
cause  est  dans  U divorailé  des  rapports  sous  lesquels 
an  ministre  peut  être  envisagé,  soit  simplement 
comme  homme,  soit  comme  homme  public. 

U me  semble  qu'une  discussion  mal  entendue  en 
ce  genre  pourrait  devenir  une  source  funeste  d'erreurs 
et  d'injustices;  et  d'abord  qu'aurait  gagné  la  morale 
pubikiiic,  si  l'on  |>ouvaii  accuser  la  n'vohilion  de 
u'avoir  fait  que  déplacer  l'injoslicc,  changer  la  tyran- 
nie d'étage  et  de  côté,  et  ri,  parce  que  je  dis  qu'on 
était  plus  qu'un  homme  pour  être  ministre , 11  suAi- 
saii  aujoam'Uui  d'être  ministre  pour  devenir  moins 
qu'un  bomiae. 
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C'esi  sQriouldans  rGspt<ed'apprcnüasag«qaenoas 
fnisoos  des  droits  cl  des  dCYoirs  que  la  constitution 
drU  gue  Cil  ce  genre  au  corps  lt‘gisiaüf»  qu'il  importe 
que  tes  actes  destinés  à devenir»  par  la  tradition  » la 
règle  des  générations  futures»  jusUfient  la  prévoyante 
ronliancc  de  la  lui  (iaus  la  véracité  et  la  franchise  de 
ses  premiers  organes;  mais  par-dessus  tout»  c'est  dans 
rexaiiien  de  la  conduite  du  ministre,  comme  homme 
public , que  le  corps  législatif  <ioi(  sc  garder  de  toute 
confusion  d'idées  et  de  principes. 

Le  ministre  ici  se  montre  sous  un  double  aspect  » 
soit  comme  gérant  des  affaires  du  département  qui 
lui  estcoulié,  soit  comme  présidant»  par  ses  conseils» 
4i  celles  de  tout  Etat  U peut  donc  encourir  deux 
sorlcs  de  surveillance»  soit  dans  sa  conduite  adml* 
nlsliativc»  soit  dans  ce  que  j'appellerai  sa  conduite 
systématique.  La  première  est  la  plus  personnelle  ; 
la  seconde  semble  sc  lier  à celte  de  tout  le  ministère. 
Celte  distinction  doit  faire  la  véritable  règle  de  con- 
duite du  corps  législatif  vi$-.^-vi^  des  ministres.  SI 
ces  deux  conduites  peuvent  être  indé|>endaTiies  l’une 
de  raulrc»  s'il  cal  possible  qu'un  ministre  joigne  des 
vui‘s  piTvcrses  à une  administration  irréprochable 
dans  ses  détails»  et  que  d'autre  part  le  ministre»  de 
la  probité  politique  la  mieux  reconnue»  puis.se  en- 
courir dix  reproclo's  d'administration  ; il  fallut  que  la 
bonne  foi  du  corps  législatiflui  fa.sse  un  devoir  de  sé- 
p^irer  dans  son  evamen  la  gestion  privée  de  l'admi- 
nisiraicur»  du  plan  de  conduite  générale  qu'on  {)cut 
supposer  à i'iiommc  d'Etat.  En  cITel,  si  suspectant  les 
sciilimcnts  et  la  coodtiilc  politique  d'un  ministre»  le 
corps  législatif  pouvait»  (lans  les  simples  erreurs  de 
son  atUuinisiration  journalière,  cherdier  des  causes 
qui  ne  seraient  que  di*s  prétextes  de  la  guerre  qu'on 
lui  livrerait»  je  verrais  là  quatre  grands  inconvé- 
nlcDL*. 

Le  premier»  d'iiabitner  le  corps  législatif  qui  doit 
être  dans  tous  les  temps  le  centre  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  fui»  à celte  mardie  tortueuse  et  dissimulée 
de.s  anciens  politiques  des  conrs. 

I.c  second»  de  créer  par  le  fait  et  par  l'autorité  des 
exemples,  une  cspi*ccdejurispruflenre  en  ce  genre» 
trt's  différente  de  celle  qu'a  voulu  la  constitution  ; car 
le  S4Mivenir  des  vraies  causes  de  la  guerre  faite  à un 
ministre  s'effacerait»  et  il  ne  resterait  d'aulhcnliqiie 
que  les  prétextes  énoncés  dans  les  déclarations  de 
guerre;  et  ces  prétextes  deviendraient  l'objet  de  ii- 
niilalion  de  nos  successeurs. 

Le  troisième»  de  soumettre  aux  vicissitudes  les 
plus  alarmantes»  et  le  train  des  affaires  et  la  marche 
des  mifüslrcs. 

Le  quatrième»  de  rendre  illusoire  le  droit  qu'a  le 
roi  de  clioisir  ou  de  révoquer  scs  ministres,  et  de 
concentrer , par  le  fait , ce  pouvoir  dans  le  corps  lé- 
gislatif. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  considérations,  si 
elles  sont  Inutiles  à l'Assemblée,  j'avouerai  qu'elles 
m'ont  été  nécessaires  daus  le  vide  aiMolii  de  règles 
où  nous  sommes  pourdonner,  à mon  jugement , dans 
cette  cause  » au  moins  l'apparence  d'un  point  d’ap- 
pui. Je  vous  avouerai  encore  que  quelle  que  soit  ma 
conviction  personnelle  de  la  pureté  d'un  homme  que 
3à  ans  de  connaissance  intime  m'ont  fait  regarder 
comme  le  plus  inHcxible  ami  de  la  morale  et  de  la 
liberté,  j'aurais  selon  lul-mème  mal  servi  sa  cause  si 
je  n'eusse  employé  mes  faibles  moyens  pour  la  rendre 
utile  è la  diosc  publique  par  rapplicalioo  ou  le  déve- 
loppement de  quelques  idées  qui,  si  elles  restaient 
aujourd'liui  sans  fruit»  auraient  peut-être  une  autre 
fois  l'avantage  d'étre  moins  nouvelles.  Si  je  n'eusse 
considéré  que  l'intérét  d'un  citoyen  , que  les  accla- 
mations des  hommes  de  bien  ont  appelé  au  ministère 
el  ont  accompagné  dans  son  humble  retraite  «j'au- 
rais |)cm-éirc  gardé  le  silence.  Je  ne  sais  eu  effet  quel 


sentiment  indéfinissable  fait  éprouver  anx  victimes  de 
l’ingratitude  politique  quelque  douceur  dans  leur  su|>- 
pMce,  Je  ne  sais  quel  mouvement  d'orgueil  pourrait 
encore  faire  désirer  aux  amis  de  l'iiumme  aujour- 
d'hui poursuivi  par  la  dénonciation,  qu'un  nouveau 
trait  de  ressemblance  avec  tant  d'illustres  martyrs  de 
la  liberté  vint  compléter  sa  gloire. 

Tous  les  griefs  allégués  contre  l'cx-ministrc  de  la 
justice  seraient-ils  fondés  en  preuves,  je  soutiens 
qu'il  n'y  aurait  en  aucune  sorte  lieu  à acrusaiioii, 
parce  qu'aucun  de  ces  faits  ne  cuuiprouicl  ni  de  près 
ai  de  loin,  ni  directement  ni  indirectement»  la  sdréié 
générale  de  l'Etat;  parce  que  de  tous  ces  faits  réunis 
on  n'en  peut  tirer  aucune  preuve,  aucune  présomp- 
tion même  d’un  dessein  formé  d’attaquer  la  constitu- 
tion de  l'Etat. 

Tous  les  fruits  produits  contre  l'ex-minlstre  de  la 
justice  ne  .sauraient  donner  matière  à une  accusation» 
quand  ils  seraient  prouvés  ; et  Je  le  prouve  par  ce 
simple  raisonnement  qui  appartient  à la  jurisprudence 
morale  de  tous  lc.s  peuples.  C'est  que,  i>our  porter  un 
décret  d'accusation,  il  faut  qu'il  s'appuie  surdes  faits 
ou  des  délits  qui»  présumés  réels»  encourraient  d«*s 
peinc-sprononcécsdauslecode  ]>éual  ; et  qu'on  ne  dise 
point  qtic  ce  n'est  pas  5 nous  à nous  enquérir  de  ces 
considération.s,  que  c'est  le  devoir  du  juge.  Je  soutiens 
que  c’est  émineiument  le  nôtre»  cl  observez , je  vous 
priv,  que,  sans  cela»  raccusatlon,  qui  n'est  point  une 
peine  » en  deviendrait  une  l»ien  réelle  , puisqu'elle 
emporte  une  longue  et  p^biilde  captivité.  Observez 
je  vous  prie  que  le  corps  législatif  pourrait  encourir  le 
80up;on  de  se  servir  du  décret  tl'accusalion  , moins 
comme  moyen  de  justice  que  comme  instrument  de 
punition.  J'entends  souvent  débiter  une  morale  qui 
ne  me  semble  prouver  que  l'irréflexion  ou  l’iguorajire 
des  {H)intsdc  coinparaivm  où  on  la  puise.  Oui  » chez 
les  peuples  libres  de  l’antiquité  » et  chez  quelques 
peuples  modcrne.s,  l’accusation  était  fréquente  » mais 
ceux  qui  semblent  la  regarder  comme  un  jeu,  savent- 
ils  que  chez  ces  peuples  l'accusé  restait  libre?  savent- 
ils  que  raccusateur  devait  donner  une  caution  consi- 
dérable au  profit  de  celui  qu'il  accusait?  s'imaginent- 
ils  que  chez  les  peuples  libres  le  premier  effet  d'une 
accusation  bien  ou  mal  fondée , ail  jamais  été  d’en- 
Iralncr  un  homme  hors  de  sa  ville  » hors  de  sa  fa- 
mille, pour  le  jeter  indéfiniment  dans  un  cachot? 
Non  » ils  ne  savent  rien  de  tout  cela.  Oui  » quand  la 
perfectibilité  de  la  raison  himiaine  ne  nous  obligerait 
pas  à améliorer  la  jurisprudence  des  accusations,  ia 
nature  seule  des  institutions  actuelles  nous  ferait 
un  devoir  d'employer  en  ce  gcnic  plus  de  mesure  cl 
de  réserve  qu'aucun  autre  peuple.  Le  simple  bon 
sens  veut  donc  qu'on  n’accusc  que  sur  des  faits  qui» 
présumés  prouvés  parla  procédure,  encourraient  une 
des  peines  prononcées  par  le  co  de  |x'nal.  C’est  en 
vain  que  j’al  ouvert  la  conslllullon  et  le  code  pénal. 
Voici  les  trois  articles  de  la  constiiiition: 

Ix*s  ministres  sont  rcsponsaliles  de  tous  les  délits 
commis  par  eux  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cons- 
titution. 

De  tout  attentat  à la  propriété  cl  à la  liberté  indi- 
vlducnc. 

De  tontes  dissipations  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

Ouvrons  miunt«manl  le  rode  pénal , et  nous  n'y 
trouverons  rien  autre  chose  que  ledéveloppcmenl  des 
déUts  énoncés  dans  ces  trois  articles  de  la  constitu- 
tion. 

Je  vais  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  les 
principaux  chefs  de  dénonciation  sur  lesquels  le  rap- 
porteur a appelé  le  décret  d’accusation. 

1.*  Confn -seing  apposé  par  M.  Duport  à la  lettre 
du  roi,  rrlatire  à .ff.  ficrlrand. 

Laconstltotlou  dit  : a Les  actes  de  la  correspondance 
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6u  roi  av(H!  le  corps  seront  contre  signés 

par  un  ministre.  » 

La  constitution  ne  dit  rien  de  plus:  vous  ne  trou- 
verez aucune  loi  qui  porte  que  les  ministres  soient 
responsables  des  actes  de  cette  correspondance. 

Et  le  silence  de  la  constitution  sur  cet  objet  est 
très  sage  ; car  elle  n'n  pas  voulu  faire  du  roi  un  être 
purement  nf^gatif,  ni  le  réduire  à une  abstraction 
niOllmpitysiquc. 

Otlc  lettre,  d'ailleurs,  ne  peut  avoir  eu  pour  ob- 
jet (l'avilir  un  des  pouvoirs  constitués , comme  la  pré- 
tendu M.  le  rapporteur. 

Stronr/  chef  dUiccusalioiu  Dt^Untion  aux  galères 
du  nommé  Üraume» 

liC  code  pénal  ne  met  an  rang  des  attentats  à la  li- 
berté individuelle  de  la  part  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  rec;u  de  la  loi  le  droit  d'arrestation , que  Tordre, 
la  signature  ou  l'exécution  d'un  ordre  tendant  à ar- 
rêter une  personne  vivant  sous  Tempirc  des  lois 
françaises. 

La  loi  n'a  pas  prévu  de  violation  négative  de  h li- 
berté , cl  il  faut  avouer  que  la  loi  ne  devait  pas  le  pré- 
voir ; en  clTcl , b's  amnisties  étant  des  espèces  d’infrac- 
tions aux  lois,  U était  de  la  prudence  du  législateur  de 
ne  point  en  faire  un  code  à part , et  l’expérience  nous 
a assez  prouvé,  par  le  peu  de  réclamations  de  ce 
genre,  combien  le  silence  de  la  loi  était  prudent. 

l*ulsqiie  la  loi  iTa  pas  prévu  ce  grief,  puisque  le 
code  jK-nal  n’en  fait  aucune  mention , je  iK>urrais  bor- 
ner là  la  justification  de  Tex-ministre  ; mais  il  faut 
vous  démonlrcr  Jusqu'à  Tévldencc  son  inciilpabi- 
lltédans  ce  fait.  L'aru  VIII  de  la  loi  du  31  mai  1790 
porte  : « Le  roi  sera  sup])lié  de  pcrmellrc  le  retour 
des  bannis  pour  fait  de  gubdic  seulement,  cl  de  faire 
mettre  en  liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux  galères 
qui  u’y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause.  » 
M.  Duport , arrivé  au  tntnislèrc  cinq  mois  après  cette 
loi , n’a,  reçu  de  réclamation  en  faveur  de  M.  Braume 
qu'ù  la  fin  de  décembre  1791  : H écrivit  au  commis- 
saire du  roi  k Brest  ; celui-ci  lui  rend  couiptc  de  la 
préicnlion  de  M.  Braume.  La  loi  est  limitative  ; clic 
UC  s'étend  qu'au  fait  de  gabelle  seufanrn/.  M.  Braume 
était  aux  galères  non-sculement  pour  fait  de  gabelle, 
mais  pour  rébellion  contre  les  employés.  Le  fait  étant 
gradable,  le  ministre  a expédié  dos  lettres  de  grâce  ; 
et  ces  lettres,  comme  j'en  ai  la  preuve,  avaient  été 
scellées  dès  le  25  février,  c'csl-à-dire  vingt  jours 
avant  la  dénonciation  de  ce  fait,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  le  rapporteur. 

Vous  me  pardonnerez,  je  pense , de  vous  épargner 
la  revue  de  la  première  clause  des  faits  que  le  rap- 
porteur lul-mdme  a trouvés  exempt  de  reproche.  Je 
passe  à Texamen  de  ceux  qui,  sans  mériter  l’accusa- 
tion, lui  ont  paru  susceptibles  d’improbation;  ces 
laiu  SC  réduisent  â trois  : 1*  provisions  de  notaire 
accordées.  Tune  â M.  Bcllcvillc,  à Saint-Denis  ; et 
Tantre  à M.  Charpentier,  & Paris;  3‘  les  lettres  de 
répit  et  de  grâce  accordées  depuis  l’acceptation  par 
1c  roi  de  la  constitution;  3"  la  proclamation  sur  les 
jurés.  Quant  au  premier  grief,  si  M.  le  rapporteur 
eût  été  plus  Instruit,  U aurait  su  que  Tédit  de  166Û, 
page  28,  avait  créé  deux  notaires  à Saiut-Dcnis,  et 
que  la  demande  , dont  j'ai  copie  certifiée  conforme  à 
l'original , avait  été  faite  par  le  directoire  du  district 
de  Saint-Denis.  Je  ne  serai  pas  plus  long  sur  les  pro- 
visions de  M.  Charpentier.  Toute  la  question  se  réduit 
â savoir  si  le  ministre  à pu  faire,  dans  l'Intervalle  de 
la  sanction  de  la  loi  â sa  promulgation,  ce  qu'il  avait 
eu  le  droit  de  faire  avant.  Aucune  loi  n'cnchatuait  la 
liberté  du  ministre.  Le  simple  bon  sens,  la  justice  na- 
turelle exigeaient  que  les  conventions  et  les  intérêts 
des  citoyens  eussent  une  limite  claire  et  précise, 
avoir  1a  promulgation  des  lois  ; cl  si  cela  est  incon- 


testable â leur  égard , il  serait  pins  que  dérisoire  qu'il 
y eût  pour  ceux  qui  doivent  faire  exécuter  la  loi  une 
autre  époque  que  pour  ceux  qui  doivent  Texéenter, 
puisque  le  devoir  des  uns  contredirait  le  droit  des 
autres. 

De  tous  les  reproches  qui  ont  été  faits  au  ministre, 
il  n'en  est  pas,  â mon  sens,  de  plus  cxiraordinuire 
oiie  cehii  des  lettres  de  grâce  et  de  répit.  J’ouvre 
Tordonnance  de  1669,  et  je  vols  que  les  lettres  de  répit 
y sont  solennellement  autorisées.  J'ouvre  la  constitu- 
tion , et  J’y  lis,  article  dernier  : « I^s  lois  antérieures 
auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogées  seront  observt^ 
tant  qu'elles  n’auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif,  n Donc  aucune  loi  n’ayant  ré- 
voqué l'ordonnance  de  1769,  les  lettres  (le  répit  de- 
vaient subsister.  Le  ministre  voas  a assez  fait  sentir 
la  différence  de  ces  lettres  de  répit  qui  s'obtiennent 
du  consentement  des  créanciers , cl  qui  sont  conser- 
vatoires do  leur  gage,  d'avec  les  arrêts  de  sursénncc 
qui  étaient  un  des  plus  notables  abus  de  l'ancien 
régime. 

Vous  rirez,  Messieurs,  je  Tespère,  de  ce  burlesque 
projet  de  conquête  à la  prérogative  royale  dont  on 
accuse  le  ministre.  La  loi  dit  : «Les  lettres  de  grâce, 
de  rémission , d'abolition  , de  pardon  cl  de  commii- 
lalion  de  peine  sont  abolies  pour  tout  crime , pour- 
suivi  par  la  loi  des  jurés.  » L’exception  est  fomielle. 
L'usage  des  lettres  de  grâce  avait  un  terme  fixé  par 
b loi,  c'était  rétablissement  des  jurés.  .Si  quelque 
chose  pouvait  mieux  démontrer  la  puérilité  du  projet 
d'invasion  qu'on  lui  impute,  c'est  son  empressement 
à organiser  cette  institution,  c'est  la  faute  qu'on  lui 
attribue  dans  la  proclamation  sur  les  jurés.  On  lui 
reproche  d’avoir  fait  faire  au  roi  une  proclamation 
qui  contient  une  disposition  contraire  non  pas  à In  loi, 
mais  ù Tinstriiction  sur  les  jurés.  Je  dois  d'abortl 
apprendre  à l’Assemblée  que  ce  volume  de  68  pages 
in-^",  lu  rapidement  â une  séance  du  soir,  fut  (ait 
cl  décrété  non  d'après  la  loi  sur  le  juré,  mais  d’après 
le  projet  de  décret  du  comité.  En  sorte  que , lors  de 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret,  une  foule  d’ar- 
ticles amendés  ou  modifiés  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord avec  les  (lispo5ition.s  de  l'instruction.  Je  puis  vous 
en  citer  plusieurs  exemples.  Ce  serait  une  pareille 
lostruction  qu'on  voudrait  environner  dn  rc.spect  reli- 
gieux qu'on  doit  à la  loi.  Non  sans  doute,  la  bonne 
fol  vous  empêche  de  le  penser.  Je  finis  par  une  obser- 
vation qui  ne  vous  paraîtra  pas  hors  du  sujet. 

Si  la  cau.se  de  la  liberté  pouvait  être  ou  trahie  ou 
mal  défendue;  si  le  fol  espoir  des  révoltés  de  Co- 
blCDtz  pouvait  se  réaliser , si  les  robes  rouges  du  par- 
lement de  Tournai  revenaient  à leur  suite  siéger  de 
nouveau  dans  la  grand'-chambre , certes  M.  Duport 
serait  accusé;  mais  serait-ce  pour  de  pareils  sujets? 
uon,  mais  fl  le  serait  pour  avoir  été  le  troisième  électeur 
réuni  à ni6tel-dc-Vilic  dans  la  nuit  du  12juillet  1789: 
il  le  serait  pour  avoir  signé  la  pétition  d'amener  les  ci- 
toyens de  Taris;  il  le  serait  pour  avoir,  dans  les  jours 
de  famine  , sauvé  Paris  du  fléau  (ju'on  avait  préparé 
contre  lui;  il  le  serait  pour  avoir  présidé  pendant  une 
année  à la  prévoyante  police  qui  a sauvé  Paris  ; il  le 
serait  pour  avoir,  le  12  juin,  contre  les  ordres  exprès 
du  roi,  reçu  des  pouvoirs  de  la  nation  et  déposé  dans 
cette  Assemblée  le  sceau  dcTEtat.  (Lnc  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit  ) 

On  demande  Timpresslon  du  discours  de  M.  Qua- 
tremèro. 

L'Assemblée  ordonne  l'ImpressioD  llapresqu’ona- 
nimité. 

séA^tCE  DD  LCKDl  Û JDIN. 

Une  députation  de  la  section  dn  marché  des  Inno- 
cents, admise  à la  barre,  dépose  sur  Tautel  de  la 
patrie  3,900  livres  pour  contribuer  aux  frais  de  ht 
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Kucrre,  et  dcmdndc  te  rappel  d»  ci'dûvuit  garde*- 
françaises.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Thurtot,  l'Asseniblde 
ajourne  ^ demain  soir  le  rapport  du  comité  militaire 
sur  cet  objet,  et  ordonne  Vinsertion  de  la  péüüoa 
avec  mention  honorable  au  prooès-verbaL 

Une  autre  députation  de  Ja  section  MauconscU  de- 
mande que  tout  dioyco  soit  tenu  de  faire  personnel- 
lement le  service  dans  la  garde  nationale.  (On  ap- 
plaudiL) 

M.  Boulogne,  citoyen  de  Paris,  demeurant  rue  de 
Cléry,  apporte  pour  la  guerre  trois  couverts,  une 
grande  cuillère,  deux  paires  de  boucles,  le  tout  d'ar- 
gent, faisant  deux  marcs  quatre  onces,  et  une  montre 
d'or,  cl  s'oblige  de  payer  par  an  300  livres,  même  le 
double  s'il  est  nt^ossaire.  (On  applaudit.) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance  avec 
mention  iionoraUc.  — On  lit  une  lettre  de  la  munl- 
dpaiité  de  Paris,  qui  sollicite  de  r.Uscmblée  une  dé- 
cision relative  à l'offre  faite  par  AL  Mourgue  et  com- 
pagnie pour  le  canal  de  l'  Aube. 

L'assemblée  renvoie  an  comité  d'agriculture. 

Deux  citoyens  du  département  de  la  COte-d'Or  en- 
voient /(8  livres  en  or.  — Les  citoyens  delà  ville  de 
RulTcc,  1,092  livres  pour  la  guerre. 

\L  Thui'iol  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville 
de  Sézaone,  elle  est  ainsi  conçue  : 

R A la  lecture  du  décret  qui  proclame  la  permanence 
des  .séances  do  l’ Assemblée  nationale  pour  vriller  au  salut 
de  la  chofie  publique,  nous  nous  sommes  tous  levés.  Nos 
fusils,  nus  p4ques,  nos  sabres,  nos  fourches,  nos  haches, 
tout  est  prêt  ; ordoonea,  nous  mareboos.  Conserves  l’attl- 
ludc  que  vous  avea  prise,  il  iaul  que  les  conspirateurs  p^ 
rissent  sous  le  glaive  de  la  loi,  que  Jes  eunemis  du  debors 
soient  vaincus,  (]uc  la  cause  de  la  liberté  triomphe  ou  qu'U 
ne  reste  pas  une  seule  trace  de  rexUtenre  de  la  France. 
C'est  notre  sermeut,  nous  y serons  fidèles.  • ( On  ap- 
plaudit). 

L'Assemblée  ordonne  rinscrtion  de  cette  adresse 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Ites  citoyennes  de  Saini-Herrc  de  la  Mariiniquc, 
admises  à la  barre,  sc  plaignent  des  vexations  et  des 
actes  arbitraires  exercés  contre  elles. 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité  colo- 
nial, qui  fera  ce  soir  un  rapport  sur  celte  affaire. 

Une  dépulallon  des  garçons  serruriers  apporte  une 
nouvelle  offrande  de  558  liv.  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre.  (On  applaudit) 

M.  Cousiard  lit  «ne  adresse  du  département  de  la 
Loirc-Inféricure,  par  laquelle  il  informe  l'Assemblée 
qu'il  a ouvert  au  secréurial  de  son  directoire  un  re- 
gistre où  se  sont  inscrits  les  citoyens  qui  veulent  vo- 
ler au  secours  de  l';Vssemblée  et  de  la  capitale.  (On 
applaudit.) 

Les  enfants  adoptifs  de  M.  Bourbon-Mootmorcncy, 
apportent  eu  son  nom  deux  cachets  en  argent , seul 
bien  qui  lui  reste,  et  demandent  que  l'Assemblée  en- 
tende sans  délai  le  rapport  qui  le  concerne. 

Us  sont  admb  aux  honneurs  de  la  séance. 

Al.  CocsTURiEH  : Le  2G  avril,  vous  avez  décrélé 
qu'il  serait  mis  À la  disposition  du  ministre  des  affaires 
élraugèrcs  une  somme  de  6 millions,  pour  des  dé- 
penses cnruordinaires  et  sccrclei.  C'est  sans  doute 

fiar  ouilssiou  que  ces  mots  ne  sc  trouvent  point  dans 
a rédaction  du  décret.  Je  demande  qu'ils  y soient 
réiablia. 

Celle  rectification  e.st  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Montaot-DesUles,  au  nom 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  le  décret  sui- 
vam  est  adopté. 

• L’Assemblée  nethmaie,  après  avoir  entrndn  le  rapivnrt 
de  ses  comités  des  as&iguats  et  moonales  et  de  rcxlraurdi- 
oaire  des  Uuaoccs  : considérant  que  le  procédé  de  ounéro- 


tvr  les  assignats  è l’impresaton,  adopté  par  décret  du 
3 avril  dernier,  irtardcraU  constdérahloincDt  l'émission  de 
ceux  au  dessous  de  cent  sous  ; cl  désirant  faire  jouir,  le 
plus  promptement  poulble,  les  dé|>artements  du  bienfoU 
de  cette  éaslssion,  décrète  qu'il  y a urgeiMe. 

» L'Asacmblée  nationale,  après  avoir  décrété  rorgmseei 
décrète  ce  qui  suit  : 

• ArL  i*’.  Les  assignats  de  100  sous,  dont  rémimioo  a 
été  ordounéc  par  une  loi  du  A janvier  1703,  ne  recevront 
point  de  numéros. 

B II.  Les  séries  de  ces  assignats  seront  déterminées  ainsi 
qn'll  5ult,sarolr: 

• IHMir  les  assignats  de  M sous,  nlUe  séries  de  qnara  nte 
mille  bilicls  chaque  ; 

■ Pour  les  assignats  de  35  sous,  deux  mille  séries  de 
quarante  mille  billets  ; 

n Pour  ceux  de  15  sous,  deux  mille  séries  de  quarante 
mille  billets; 

R Pour  ceux  de  10  sous,  deux  mille  séries  de  quarante 
mille  IHIIcts. 

N L’Assemblée  nationale,  ronaldéraiit  que  dans  son  dé- 
cret du  S avril  dernier,  U s’eat  ^toé  une  erreur  dans  la 
description  du  texte  des  aulgnau  de  50  aous,  qu'M  Im- 
porte de  rectifier,  après  avoir  décrété  l’urgence  cl  ajouté 
les  dlspo^üoQS  (te  son  décret  du  3 avril,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Le  texte  de  Taulgnat  de  50  sous  sera  composé  de 
quatre  lignes  portant  ces  mots  : 

■ Domaines  nationaux.  — Assignat — de  dnq  uante  sons 
— payable  au  porteur,  a 

M.  Granct,  de  Marseille , Ht  une  adresse  des  com- 
mis employés  à la  municipalité  de  cette  ville  ; elle  est 
ainsi  conçue  ; « 120  liv.  par  mois  pour  la  guerre,  et 
la  vie  pour  la  constittition.»(On  applaudit.) 

L'Assemblée  en  ordonne  rinsertion  avec  mentioQ 
honorable  au  procès-verbal. 

AL  LE  pnÉsiOEKT  : L'Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  d'entendre  le  miulstre  de  la  guerre,  qui 
demande  la  parole. 

Le  ministre  de  ta  guerre  : La  nation , Messieurs, 
vous  témoignera  sans  doute  sa  gratitude  pour  la  vl- 
gilence  civique  avec  laquelle  vous  vous  êtes  occii|)é3 
et  TOUS  TOUS  occupez  sans  relâche  de  toutes  les  déci- 
sions que  j'avais  sollicitées  pour  la  partie  militaire. 
Quant  à mol , qui  aime  à voir  dans  cet  acte  de  votre 
sagesse , la  bienveillance  que  vous  témoignez  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  permeitcz  qu'en  mon  particulier 
je  vous  en  témoigne  ma  gratitude  ; permctlcz-niol 
aussi  que  je  vous  entretienne  d'un  projet  qnl  me  pa- 
rait extrêmement  mile  dans  les  chxonsiances.  Fort 
de  votre  zèle,  de  votre  Infincncc  sur  la  chose  publi- 
que , j'aurai  la  cerdtndc  du  succès  que  je  désire , si 
vous  daignez  approuver  mes  idées.  Dans  la  guerre 
lie  nous  entreprenons , nous  devons  nous  attendre  à 
es  revers.  Ce  sont  etix  peut-être  qui  nous  feront 
sentir  davantage  le  prix  de  la  liberté  ; mais  il  faut  en 
prévenir  les  effets  par  les  précautions  que  votre  sa- 
gesse TOUS  suggérera.  Je  vais  vous  en  offrir  une  qui 
tient  A la  constitution.  La  loi  veut  (luc  le  \U  juillet 
de  chaque  année  les  gardes  nationales  s'assemblent 
pour  prêter  le  serment  civique,  ce  que  l'on  a fait 
pour  la  liberté  naissante,  que  ne  le  faft-oo  pas  pour 
la  perpétuer  1 Tourquoi  ne  solücitcz-voas  pas  de 
chaque  canton  cinq  h^dérés , vêtus  et  équipés , qui 
sc  réuniraient  au  lû  juillet  A Paris,  ponr  former  en- 
suite un  camp  de  20,000  hommes  au  nord  de  la  ca- 
pitale? 

La  présence  de  camp  assurerait  la  tranquillité  dans 
les  campagnes  : au  moment  de  la  motion,  vous  pour- 
rez faire  marcher  k l'armée  les  Tolontaircs  nationaux 
et  les  troupes  de  ligne  qui  sont  A Ihirls  et  dans  les 
environs;  enfin,  ce  serait  avec  ces  braves  députés 
ue  nous  viendrions  jurer  entre  vos  mains  de  défen- 
re  m>tre  liberté  ju.sqn'A  la  mort.  (On  appiatidll.)  Je 
prie  l’Assemblée  de  me  p^Tmetlre  de  lui  sonnicilrc 
eu  même  temps  le  pnijet  d’une  lettre-circulaire  que 
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j€  m«  propose  d’envoyer  aux  corps  administratifs, 
pour  les  inviter  à interposer  tous  leurs  cirorls  pour  le 
rétablissemeiU  et  le  maintien  de  la  discipline  dans 
Tarmi^c  , et  accélérer  le  complètenienl  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  existent,  et  l'organisa^ 
tioD  de  ceux  qui  ont  été  nouvellement  cré^ 

Le  ministre  fôit  lecture  de  cette  lettre , qui  reçoit 
de  oooibreux  applaudissements. 

M.  Merlin  ; Je  demande  que  TAsscmbléc  décrète 
à l'instant  cette  fédération  civique  que  le  miiiUtre  de 
la  guerre  propose,  cl  qu'cilc  renvoie  au  comité  pour 
des  détails. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  mllliatre. 
Une  députation  de  la  section  de  l^ris»  dite  de  I'OIk 
Mrvatolre,  est  admise  à la  barre. 

M.  lïERTUELOT , doctcur  agrégé  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ^ orateur  de  la  députation  : Les  ci- 
toyens de  la  section  de  l'Observatoire  qui  ont  déjà, 
dans  ploiieare  sociétés,  contribué  aux  frais  delà 
guerre,  vlenuent  offrir  ensemble , pour  l'eutrellen  de 
nos  guerriers,  le  tribut  de  leur  zèle.  I.a  plupart  des 
riches  propriétaires,  dont  les  somptueux  liOtels  éprou- 
vent la  protection  de  la  loi,  par  la  vigilance  et  le  cou- 
rage de  DOS  gardes  nationales,  ne  sont  pas  venus 
confondre  leurs  dons  avec  ceux  de  la  classe  peu  fa- 
vorisée de  la  fortune.  C'est  Ici  l'offrande  du  pauvre  ; 
il  a retranché  à son  étroit  nécessaire,  ou  plutôt  il  a 
obéi  à un  besoin  plus  impérieux.  11  veut  abattre  les 
tyrans  : c'est  le  soldat  qiff  jette  son  pain  pour  courir 
au  combaL 

Votre  surveillance  a découvert  et  fait  évanouir, 
tous  les  complots  des  eoueinis  de  la  patrie.  Vous 
veillez  pour  nous;  c'est  à nous  de  vous  défendre. 
Itecevez  le  serment  que  nous  prononçons  avec  trans- 
port, de  nous  ranger  autour  de  vous  au  premier  si- 
gnal du  danger,  de  maintenir  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  la  consUtulion  , jusqu'à  notre  dernier 
soupir.  iNous  éprouvons  pour  la  patrie  l'amour  que 
les  iufortuD«%  ont  pour  leur  mère.  Au  jour  du  combat 
nous  recevrons  vos  embrassements , nous  marche- 
rons tous  ensemble  serrés  et  silencieux  à une  grande 
vengeance. 

L'orateur  demande  que  les  cl-devaot  gardes-fran- 
çaises soient  incorporés  dans  les  légions  naüoaales.  Il 
supplie  cnaulte  l'Assemblée  de  revoir  dans  m sagesse 
la  loi  qui  ordonne  à tous  les  ciloyeos  inscrits  sur  le 
rùle  des  gardes  nationales,  de  faire  leur  service  en 
uniforme,  il  la  prie  dedécréter  qu'il  leur  sera  permis 
désormais  de  servir  indistinctement  à tous  les  postes, 
sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  présentenL 

Les  lois , ajoutc-t-il , ont  accordé  cette  permission 
dans  les  campagnes.  On  a trop  présumé  de  l'aisance 
des  habitants  des  villes.  On  a voulu  que  la  qualité  de 
citoyeu  actif  pAt  se  compléter  par  la  modique  contri- 
bution de  la  valeur  de  trois  Journé^'s  do  travail  ; mais 
combien  il  y a loin  de  pouvoir  payer  la  valeur  de  ces 
trois  journées , à sc  procurer  l'uniforme  destiné  aux 
fonctions  du  service  l Combien  d’infortunés  arlisans, 
même  dans  le  centre  des  villes  les  plus  Uorissantes, 
justement  énorgueillis  de  la  constitution  , la  défen- 
dront au  péril  de  la  vie,  quoique  la  loi  ne  permette 
pas  qu'ils  soient  reçus  à porter  les  armes  1 

Une  foole  de  citoyens , gardes  nationales  de  la  S'^c- 
tioD  de  l'Observatoire , sollicitent  la  faveur  de  défiler 
Ici  devant  vous.  La  modicité  de  leur  üurtuoc  ne  leur  a 
pas  permis  de  sc  procurer  l’habit  uniforme  de  leur 
service.  Us  savent  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'in- 
lerpréter  la  lof  ; mais  Us  n'ont  suivi  que  l’inspiration 


de  leur  zèle.  Us  la  suivraient  encore  si  jamais  vos  en- 
nemis osaieul  vous  attaquer;  ils  seraient  avant  tout 
fidèles  au  serment  qu'ils  vous  renouvellent  ici  de  dé- 
fendre jusqu’à  la  mort  et  la  patrie  et  la  constitution , 
cl  vous,  Messieurs,  qui  par  vos  vertus  cl  votre  grand 
caractère,  avez  réuni  sur  vous  tous  les  vœux  de  leur 
amour. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  celle  section,  au 
nombre  d'environ  douze  ou  quinze  cents,  armés  de 
sabres  et  de  piques,  et  réunis  aux  troupes  de  ligne 
casernées dans  l'étendue  de  la  section,  défilent  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  d'une  musique  mili- 
taire. 

Une  autre  députation  de  Paris,  envoyée  par  les 
forts  de  la  balle,  est  introduite. 


L’orntntr  de  la  députation  : Nous  venons  au  nom  des 
ccnls  forts  (le  la  halle,  présenlor  nos  rrs{>0€l5  à tous  les 
honnêtes  gens  du  rainabic  Assemblée.  Notre  offrande  n’est 
|)âs  bien  lourde  ; elle  est  de  GOO  livres  : c’est  tout  notre  pe- 
tit avoir.  Nous  apparions  une  adresses  rAsacnibiée  na- 
tionale; malt  nous  ne  pouvons  pas  lire  noua-mCmcs,  car 
nous  ne  sommes  pas  des  bommes  de  plunu^  ni  des  bomuies 
d’étude , à beaucoup  prés.  Nous  prions  donc  un  de  Mes- 
sieurs de  vouloir  bleu  la  lire. 

Uu  de  M.M.  les  secrétaires  Ut  cette  adresse  ; elle  est 
ainsi  conçue  : 

« Les  forts  pour  la  patrie , c'est-à-dire  les  forts  de  1a 
halle,  paraissent  devant  vous.  Nos  surnuméraires  sont 
altés  verser  leur  sang  sur  la  fronlièro;  ils  cumbalt«-iit  pour 
nous,  travaillons  pour  eux.  (Ou  applaudit.)  Puisque  le 
comiivercea  besoin  ici  de  nos  bras,  puisque  nous  ne  pou- 
vons pas  partager  avec  eux  les  fatigues  cl  les  dangers  de  la 
guerre , nous  voûtons  contribuer  à ses  frais  de  nos  facultés. 
Cette  guerre  ne  reueoiblc  pas  aux  autres.  Ne  serali-il  donc 
pas  àprt^msde  porteràla  tête  de  nos  arinéesrarche  sainte 
de  la  loi , comme  faisaient  les  Hébreux  daus  leur  bon  tcm|)«. 
Si  celte  idée  obtient  votre  suffrage , sans  doute  (|uc  les 
aînés  de  la  révolution,  l<^8  forts  de  la  halle,  seront  choisis 
pour  porter  sur  leurs  épaules  ce  ferdeau  sacré.  » 

Voraieur  de  la  députation  reprenant  la  parole  : Nous 
avons  eu  beaucoup  de  satisfaction , quand  nous  avons  été 
admlsà  faire  le  service  dans  la  garde  nationale.  Cc)>cnü.int, 
n’avons-nous  pas  lieu  d'étre  tmlignés,  <|iiand  nous  voyous 
que  beaucoup  de  riches  négociants  cl  renti«'rs  refusent  de 
monter  la  ga^e,  i|u'ils  se  conicnient  de  payer  leurs  s«t- 
vices,  et  qu’ils  ne  se  font  inscrire  que  |iour  être  citoyens 
actifol  En  vérité , il  seralÇbteu  nécessaire  que  l’Asseniblée 
nationale  rendit  un  décret  pour  ces  gros  Hcssieurs-là. 
(On  applaudit.) 

M.  CHéRON  : La  pétition  des  forts  de  la  halle  vous 
a déjà  été  présentée  par  beaucoup  de  cituyons.  Jty 
demande  qu'il  soit  décrété  que  l’on  ne  ]>ourrd  être 
citoyen  actif  à moins  de  faire  en  jvcrsuuue  son  ser- 
vice dans  la  garde  nationale. 

La  proposition  de  M.  Ghéron  est  renvoyée  au  co- 
mité nüliuirc. 

M.  LE  PRÉSIDENT  *.  L'ordrc  du  Jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  accusations  portées  contre 
M.  import-Duterlre  ; 2"  le  rapport  de  M.  Chabot , 
sur  le  comité  autrichien. 

M.  Lasource  : Il  faut  attaquer  le  tronc  avant  de 
remonter  aux  branches;  je  demande  qu'avaol  de 
s'occuper  des  accusations  partielles  qui  regardent 
M.  Duport,  Ton  s'occupe  des  preuves  générales  du 
l’existence  du  comité  autrichien. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  de 
M.  Chabot 


{Laeuiie  demain.) 
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S.  n.  M.  Chabot  a fait  conshier  aon  rapport  dans  un 
résumé  analylK(ue  drs  difTdrcnt»  déclarations  signées  ou 
anonymes  remises  au  comité  de  surveillance  « tant  sur  le 
projet  de  reulèveroenl  du  roi , de  1a  dissolution  de  1* As- 
semblée nationale , que  sur  les  rasseiubiements  des  per- 
sonnes suspectes  a Parb,  Auleuil , Passy, Bagatelle,  etc.; 
sur  les  fabrications  et  dlsUibutioos  d’armes  et  de  cocardes 
blanches,  et  autres  faits  de;cetlc  nature,  du  rapprocliemcnt 
dcsciueis  il  a tiré  ses  preuves  de  rcxislencc  d'uu  comité 
aatrlcbien. 

Parmi  ces  pièces  se  trouvait  l'extrait  d’une  lettre  adres- 
sée au  comité  par  un  Français  servant  un  émigré  de  dis- 
tinction a CoblcnU.  Elle  a pour  objet  de  répandre  des  dou- 
tes sur  la  fidélité  de  MM.  Rochambeau , DiUon  et  Lafayeltc  t 
clic  parle  même  d'une  prétendue  correspondance  de  ce 
denilcr  avec  BouUlé  , l'accuse  de  complicité  , soit  avec  ks 
émigrés , soit  avec  les  généraux  aulricliiens. 

Les  murmures  d'indignation  qu'a  manlsfeslés  l'Assem- 
blée â cette  lecture,  ont  forcé  M.  Chabot  de  supprimer 
celte  partie  de  son  rapport 

Quelques  membres  demandaient  qu'U  fût  rappelé  k l'or- 
dre , d'aulrcs  qu’U  fût  euvoyé  a i'Abbayc , lorsque  M.  Illble 
s' est  écrié  que  les  vrais  membres  du  comité  autrichien, 
auteurs  de  tous  nos  malheurs, étaient  MM.  Dumouriex  , 
Bonoectrère  cl  d’Orléans , et  qu'U  les  dénonçait 

L'Assemblée , après  avoir  renvoyé  à scs  trois  comités 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Chabot , 
à l'cxcepUon  de  celles  relatives  aux  généraux , qu’elle  a 
vouées  au  mépris  qu’elles  méritaient , a accordé  la  iiarolc 
k M.  Uibic  ponr  sa  dénonciation.  Dans  un  discours  fré- 
quemment interrompu  par  des  murmures  et  des  éclats  de 
rire  , U a promis  de  prouver  que  MM.  d’Orléans,  Dunioo- 
rie*  et  Bonnecarère , scs  agents  principaux , avalent  formé 
le  projet  d’assassiner  le  roi , la  reine  et  le  prince  royal , 
d'oifrir  au  duc  d'YorckIa  courounc  de  France  cl  de  livrer 
nos  colonies  aux  Anglais. 

M.  Cossuiu , coUègue  de  M.  Rible,  a dit  A l'Asscmbléo 
que  le  discours  qu'elle  venait  d’entendre  était  le  fnilt 
d’une  InvâglnaUon  en  délire.  — Elle  a passé  à l’ordre  du 
jour  à 7 heures. 


SPECTAaES. 

AcaokMik  Royalb  de  Musiqub.  — Tarare,  avec 
ton  pro.ogue. 

TuKATaB  DB  LA  Natiow.  — Toacrktlc  ; in  Nuupeatt- 
te  t avec  un  UivertitsetnenL 


Tiieathp.  Italiek.  — Lafan%icMn^te;le  Droit 

du  Seigneur. 

Thbatab  Fhauçais,  rue  de  Richelieu.  — LeBnr- 

Intr  de  Séaiief  tes  /'u/ici  amoureuses. 

THEATaB  DB  LA  EUE  FeYOEAU,  ci-devint  de  Noiî- 
sicur.—  De  Médecin  moigrè  lui } VHistoire  unioer- 
seUe. 

THftATAB  DS  MoKTAHSISa,  «O  Palsu-Royal.-- 
JHühüinet  ; la  Clochette  / l'Intendant  f le  Comedien 
malgré  lui. 

'^  tlBATriS  Dü  Marais,  rue  Cotiiuro-Sainie-Caihc- 
rine.  — J*  Indigent i l'Kcole  des  Bourgeois. 

AMBtGoCoKlQUB,  SU  boulevard  do  TempIe.-f/ror- 
grs  Dandin’f  lesdeux  petits  Frères;  le  Devin  du  village. 

ThbATRS  D1  MoliArs,  rue  Saint-Martin.  «<  P/c, 


Rrpic  et  Capot;  Lucas  et  Qolinetle;  le  Procureur  arliUe 

Theatre  de  la  ror  LoüvOIS.  — Le  Procureur 
arbitre  ; jdgnès  de  Chatillon. 


Demain  , la  proroicre  reprctenlation  de  Dicette  et 
Gereourt , opéra  comique. 

TnÈATRB  du  Vaudeville  , rue  de  Charirci  — L* 
Projet  $nanquè,  on  Arlequin  taquin  ; te  Prix , ou  t’Km  - 
barras  du  choix  / le  Printemps. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Saint -Tliomas-du- 
Loorre,  bAiel  de  Marignj, n^iy. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-OB-VILtB  DK  PARIS. 


8ii  rterntfrs  mois  de  t7»t.  MM  les  Payeurs  sont  A touUt  lettres^ 

Cours  des  clumges  étrangers  à 50  jours  de  date. 


Amsterdam.. . ...  .31  3|8. 

Hambourg. ........  328. 

Londres  17  3{8. 

Madiid 20  1. 10». 


adix 26  1.  lOt, 

Gênes. ............  108. 

I.tvounie. » 178. 

Ljon  , P.  de  Pâques^  aup 


îlourse  du  4 Luin, 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.*..*  « • « « 2100,02  l|2.60. 

Purüuns  de  lOOO  liv.  1410. 

^ de  312  liv.  10  282. 

— de  100  liv 8ü. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 448,45,48. 

Empr.  de  déc.  1782.  ..  ..Qult,  de  fin.. . . . . ..3i4.3]8  p. 

— de  125  mil.  déc.  1784 2 l{4,t(2,3[S.5|8h. 

— de  80  millions  avec  bulletins 7 i\4  b. 

— sans  bulletin.. . . 1 3(4,7|8,l\4,  1,2  li4,3|4.  2 b. 

— sort,  en  viager. . 4 3{4  b. 

Bulletins 72. 

Recomiaissanco  de  Imllulins.  7'J. 

Act.  Douv.  dea  ludes....  1 165,03, 58, 59, 60, 02.66, 63, 
. . ; 70,72,75,78,80,81,86. 


Caisse  d'escompte  3900,5,10. 

Demi^^aisse.  .....  1950,48,49,50,53,55,58,57,56. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Empruut  de  nov.  1787 , à 5 p.  100 

-—4  4 pour  100 1 P> 

..  de 80 mill. d'août  1789.  I|4.  I,tl4,  2 li2,  1 1(2  p. 
Assur.  contre  les  inceod. ........ . 414,55,56,67,58. 

_ i vie 475,76,77,78,79,80. 

CotrrasTS.  !'•  classe  è 5 p.  0]0, 98  IjR, 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0  suj.  au  15*  ..... . 91  If 4, 38. 

— 3*  idem  à 5 p.  0|0  su;,  au  10* 88  li«,88. 

— 4«-  idem  k 5 p.  0(0  suj.  au  10*et  2 s.  p.  U - • • • • 87* 


Prix  de  Vargent  ,tf«  4 juta  apris^nùdi. 


Pour  avoir  loo  l.  en  argent,  il  en  coûte  iGi  1.  en  assi» 
gnats. 

Un  louis  d'or  coûte  1.  lo  s.  en  assignats. 
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N^éôS.  ft  Juf.t  I7u2.  — TroiiUme  tiUHcc  de  la  I.îf/eKé, 


POLITIQUE. 


espèce  Je  despotes  : Sotoks  V5is  rr  votrs  stROns  vaih« 


Ti;not'iE. 

De  Callide , U 8 mai.  — r.ettJiT  est  prêscnlomcnt 
entre  les  mains  des  Tujys  , qui  s'enipress.  iit  de  le  t'orti- 
Cer  de  nouveau^  ils  font  venir  de  tous  rûlés  d'iiahilcs  un* 
» et  des  ingénieurs.  — • On  ne  s.iurait  dite  si  la  pa  x 
K“ra  de  longue  durée  entre  les  Unsscs  et  la  Porte.  M:âs 
il  est  certain  que  la  nation  iiuisutinanc  est  très  mècon- 
lentc  de  la  pais  ; cl  de»  mesure»  que  l'on  prend  en  Tur- 
quie scmb'eraiciit  annoncer  que  la  moindre  étincelle  peut 
rallumer  un  grand  incendie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  16  mai.  — Le  comité  de  conslilulioa 
a pri-seolé  à la  diète,  dans  le»  téonres  des  8 cl  10  de  ce 
mois,  le  projet  d'éUldisscmenl  de  la  commission  de  guerre. 
Quelques  dilûcullés  firent  décider  le  renvoi  au  cumiié 
pour  faire  des  changement». 

L’emprunt  de  30  million»  aura  pour  liypoüiéquc  les  sta* 
roslie»  et  tous  le»  revenus  de  la  républicpic. 

On  proposa  nu  projet  de  décret  }Hnir  putiir,  par  In  con- 
fisralioti  de  leurs  biens , tous  U-s  Polonais  qui  serviraient 
contre  leur  patrie.  Le  roi  domauia,  par  atni'adcmcnt,  que 
ta  miiilié  soit  laissée  à leurs  liérlucrs.  — Applamlissemcnts 
unainmus. 

Ou  fil  une  autre  proposition  tcnd  inte  h fairo  publier  que 
tous  ceux  dont  les  propriétés  auraient  à soulïrir  des  suites 
de  la  guerre,  rcci!vraient  un  dédoinnugcmenl  réglé  dan» 
une  assemblée  publi<pie. 

La  diète  a gcuéralciucot  .npplauJi,  < t tonte  l’Europe  ap- 
plaudira comme  die  à celte  granJe  idée,  dont  rexéculion 
est  sans  esmiplc  dans  les  annales  des  tuliüiis  les  plus  li- 
bres. — Ces  deuv  motions,  vivement  appl  iiulies  , ont  été 
ajournées  à h proclnine  séance.  — On  fait  lecture  d’a- 
dressts  uomlirciiscs  , qui  evininv  iit  le  ièle  et  le  cWivinc 
avec  lesquels,  dans  tous  les  Jislricls,  on  a célébré  U fêle 
patriotique.  — Ou  fit  dt  u\  propositions  : d’abord,  J’en- 
joiiidrc  an\  Polouii»  éloignés  Je  la  pitrie,  d’y  rentrer; 
ensuite,  decliarger  Si  Maji  slé  il-  négoci-T  l'assistanre  de 
queU(ues  ptiivsaci<H  S élr.inger'*s.  — On  n’a  ri ‘n  r,tucUi  sili- 
ces deux  übjoli.  — Qiu  lipies  grands  de  la  rèpniiliqnc 
avaient  d/  s troiqies  pu  liculiiTcs  ; on  a décidé  qu’ils  sc- 
raieul  requis,  moyennanl  nu  dL'domniag'  rn'’iit , de  les  in- 
corporer dans  rariuce  natiuiule.  Cette  résolution  cift'.e  nii 
but  doubîenuni  ulil.-,  en  ce  que  p jr  là  on  iiiigim-niiTa  les 
forces  publiques  <lu‘o'.:  dti  ra  cl**s  mains  des  partic  ulier» 
de  [vetites  années  qui  poniraienl  devenir  nuisibles  an  sa- 
lut de  rKnipin*. 

Ton»  le»  régiment»  défilent  ver»  les  frontière».  On  lève 
dau»  les  divers  caiiloniioments  les  soldat»  qui  fonncroiU 
!«}»  Douveanx  régiments.  On  dirige  beaucoup  de  troupe»  du 
Cûlé  des  frontières  de  Litliunim*.  Le  prince  Joseph  Ponia- 
towsky  va  prendre  à Krallow  le  cumuundement  de  son  corps 
d’année. 

Dans  la  séance  du  14,  oopro|>osa  la  création  d’un  nou- 
vel ordre  miliU-iirc.  Le  roi  »'y  opposa,  cl  dit  qu’il  s'abs- 
tiendrait, pendant  la  guerru,  de  conférer  des  ordres  de 
chevalerie. 

Du  19.  — L'anniver»alre  du  3 mai  a été  célébré 
par  toute  la  Pologne.  Dans  te»  plus  grande»  villes  comme 
dan»  les  derniers  hamcaox,  même  fèln . mêmes  vœux  |iour 
le  maintien  de  la  couslilulion.  Partout  les  mêmes  ser- 
ments de  la  défendre  jusqu’il  la  mort  ont  clé  renouvelés. 
Les  Polonais  reconnaissent  enfin  que  leur  faiblesse  ne  pn>- 
venait  que  de  ranarchic  générale  cl  de  leurs  division» 
perpétuelles  ; ils  voient  que  rel  état  de  choses  ne  pouvait 
servir  que  l’orgueilleuse  domination  de  leurs  voisin». 
C’est  donc  aujourd'hui  par  le  serment  qci'il»  consa- 
croul  ce  cri  universel  de  la  nttioii , si  leiTiW**  à toute 
2*  Tome  III, 


L’armée  »c  rocrulo  à force.  On  pourrait  irgrcttor  d’v 
voir  cmpiciycr  la  violence,  si  dans  les  circonstances  pré- 
sentes (a  société  n’avait  besoin  d’être  purgée  d’un  grand 
nombre  de  fainéants  et  de  mauvais  sujets.  I.a  Pologne  y 
gagnera  des  bras  pour  sa  di-fense,  et  ces  nouveaux  soldat» 
auront  bientôt  pris  dans  les  cvinps  l'exemple  sur  les  bons 
citoyens.  C’est  surtout  pendant  la  nuit  que  s<i  font  ces 
sortes  d’enrôlemenis  deux  fois  par  semaine,  le»  dimanches 
et  les  lundis. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  diète,  M.  Man- 
teuflel , résidant  de  Courlande , a offert  doiise  canon» 
du  3 livres  chaque.  La  république  a reçu  jusqu'à  pré- 
sent en  dons  patriotique.»  environ  deux  cents  pièces 
de  calibre»  différeitl» , depuis  13  jusqu’à  3 livres  do 
balles. 

l)n  19.  — La  séance  d’hier  n‘a  été  terminée  qu’à  dix 
]|(*iircv  ol  demie  du  soir.  Ou  y a décrété  la  uouvcllu  orga- 
ni^atiun  Jo  l’armcc. 

Du  20.  — La  iùi  de  ce  siècle  sera  mémorable  par  les 
eii'url»  de  la  tyrannie  des  cours. contre  la  liberté  des  peu- 
pici.  l'i'iiiLuit  que  la  maison  d’Autriche,  si  exlraordiiiaira- 
ruciit  ailu's:  ce.  la  Prusse,  su  dispose  à attaquer  la  Franee, 

dau»  le  dessein,  qui  lui  ai  bon  ^ de  relever  la  puissance 
arhitrAii-u  de  la  maison  de  Uuurbon,  et  d'anéantir  le»  loi» 
nouvelle»  que  a nation  fraiiçai»e  s’e.st  données , l’impéra- 
trice deKus»te  »c  déclare  ouverteaiiunt  contre  le  nouveau 
gouvunicmenl  de  Pologuc,  et  prétuud  avoir  le  droit  de  ré- 
tablir Stanislas-Auguste,  malgré  lui , malgré  la  nation  po- 
lonaise. sur  le  même  Irôiic  auai'ciiii{uc  où  Sa  Majesté  liii- 
|K‘riale  l'a  jadis  fait  monter,  cl  aux  mômes  conditions 
comme  par  les  même»  moyens.  Quelle  source  de  ré- 
tlcvions  1 Le  luioislre  de  Russie,  auprès  de  notre  cour, 
a remis  une  déclaration  officielle  de  guerre , en  date  du 
18  de  ce  moi».  Cet  acte  e»t  écrit  en  trois  langue»,  po- 
lonaise, fraiirni»c  et  russe;  il  a douxe  pages.  L’extrait  do 
cette  longue  üécUmalioa  est  inutile  ici  ; c’est  la  guerre 
et  la  plu»  iujuste  des  guerres.  La  diète  a rendu  le  décret 
suivaut  iiiliiule  : Meutrt  d’un  jutU  eoneoun  de  eitoyeus 
f*our  la  dèfeme  générale  du  pays. 

• Comme  fa  véritable  base  d'uu  gouvcrncineul  durable 
cousislu  dans  les  soins  communs  de  tuu»  les  citoyens  en- 
vers le  bien  général  du  {vays , les  dommages  et  détriments, 
causé»  par  les  motifs  de  ces  mêa)essoins,doiveutélrc  égale- 
ment siip|iorté»  |iar  tou»;  de  façon  que  le  bonheur  général 
delà  patrie  soit  l’intérêt  dec^que  citoyen;  et  le  bien- 
être  d'uu  chacun  l'intérêt  de  tous.  Voulant  ainsi , par  ce 
lieu  général  du  zèle  patriotique  envers  la  défense  com- 
mune «l  mutuelle  du  pays,  uuir  tous  les  habitants  de  la 
terre  polonaise , nous  roi,  avec  le  consentement  de»  Etals 
de  la  dicte , donnons  une  garantie  la  pins  arêeanelle , qu’en 
cas  d'iuèasion  de  troupe» étrangères  daus  nos  frontières, 
les  dcvasUlioos  et  diminutions  de  revenus  du  bien  de 
chacun  , la  dispersion  des  cultivateur»  qui  le  font  valoir, 
et  le»  dégâts  UUU.SCS  par  le  brûlement  hostile  de  ville  et  de 
village  , dau»  quoique  endroit  que  ce  soit  du  pays,  seront 
iuderanisés  par  une  eonliiitaion  frutemelle  de  toute  la 
nation.  A cotte  fin,  apres  la  cessatïuu  de  la  guerre,  il 
sera  établi  et  nommé  dans  la  première  diète  qui  se  tien- 
dra, nne  eommission  e^raimiiitaire  ^ pour  un  juste  exa- 
meo  et  une  esliuution  de  dommages;  mats,  en  revanche 
de  cet  égard  que  nous  témoiymns  pour  le»  bosu  eiloyons  , 
voulant  marquer  d’une  hiçon  oanctènstsqoe  la  différence, 
qu'il  y a entre  eux  et  les  fU»  dégénérés  de  la  patrie , nous 
statuons , par  la  présente , que  ri  daus  lo  cas  d'une  guerre 
survenne , quelque  Polonais  est  ooovaincu  d’un  eriffle 
public,  d’après  les  articles  de  la  loi  des  jngemenis  eo" 
miVfOnx.ou  d’utic  contravention  à la  lui  inliitilée:  l)écla» 
rafhn  à t'égnr,!  det  manifesies,  «lori  non*SCulciQcnt  st 
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pcrsAnnc  sera  pimio  d’apri*s  la  disposUinn  de  ces  lois  ; 
mais  scs  liions  seront  d’aUsrd  pris  en  séquestre  de  la  part 
du  trésor  paliiir;  et  Us  y seront  ^rdrs  josqu’à  la  mort  du 
ooodaiaoé , pour  les  griefs  énona^s  ei-dessus. 

ALLEMAtiNK. 

De  yUame^  U 19  mui.  >M.  Noaillca,  ambatsadrar 
de  Fraoett  auprès  de  notre  cour,  ayant  reçu  deui  cour- 
rit-rs  le  dernier  d’avril,  il  commença  par  commiioiqucr  au 
miuutere  de  Yieonc  seulement  b nouveUe  de  son  rappel , 
et  le  désir  qu'il  était  cliargé  de  maoifesler  au  sujet  de  la 
adretc  iiersonoelle  de  iVl.  Marion,  qui  a été  envové  à 
Vieillie  pour  examioer  et  pour  emporter  les  arcliives  de 
l'ainliaisade  ; mais  peu  d'heures  au|iaravanl , un  courrier 
était  arrivé  de  BnucUes  ^ par  lequel  ou  avait  été  ioslruit 
de  la  démarche  du  roi  de  France , et  des  décrets  de  l'As- 
sciiihli'e  nationale.  Le  lendenuiii . M.  Nuaillrs  demanda 
las  |Mi«veporls  pour  son  voyage;  mais  le  nùnislre  trouva 
liOii  de  les  loi  refuser,  parce  qu’on  n’était  pas  , disait-il, 
siifri«immeiil  rassure  sur  la  {lersonne  de  M.  de  Rlumei>~ 
doiil',  chargé  «l’alTaires  du  rui  d«  Hongrie,  à Paris... ..... 

Quelle  contraste  eutre  U rotiJuile  du  miiiiitérc  de  Vienne 
et  cidle  du  miniklérc  français!  Oe  dernier,  avant  d'avoir 
reçu  des  nouvelles  de  son  nmhissadeur  à Vienne,  a non> 
seulement  accordé  é M.  de  BInmendorff  les  passeports  qn’il 
avail  demandés,  m-iis  a pris  soin  de  lui  faire  donner  à 
Vali  nciennes  uneganie  d’honneur,  qui  l'a  escorté  jusqu'au 
jirrniior  |>oste  autrichien. 

Il  n'y  a |tas  de  moyens  qn’on  n'emploie , pour  per- 
sna  1er  aux  peuples  que  les  Français,  |Mr  leurs  principes 
de  révolte,  veulent  renverser  tout  ordre  social;  et  aux 
soldats,  que  k*s  guerriers  de  cette  nation  sont  des  canni- 
l»al«‘v,  des  bétes  féroces,  à qui  l’on  doit  courir  sus.  CVst 
pour  cela  que  la  cour  de  Viimiie,  qui  n a joraais  dédaigné 
les  petits  moyens,  vient  d’ordonner  la  distrihiilioiii  Inulos 
li-s  troupes,  d’un  rérit  lérhemenl  exagéré,  de  la  malhrii- 
reiivc  affaire  de  Lille,  on  des  chasseurs  tiroliens  nul  été 
Mctinres  de  la  fureur  populaire;  comme  si  celle  cour 
ignurail  que  f^e  menrtrr  a soiilcvé  rindignation  publique, 
eiqiicdiiis  ce  moment  même,  on  en  |>oursuit  les  au- 
teurs. 

Os  reproches  cnovierment  sans  doute  aux  maitres  des 
Imgands.qni  massacriTciil  à Rumegics  des  enfants  et  des 
femmes  tremblantes. 

Un  vaisseau  marchand,  français,  venant  de  (UJix, est 
en  roule  pour  Trieste;  on  dit  qne  malgré  la  üéelaraliou 
de  guerre,  il  sera  reçu  dans  le  pari , à condition  qn'il  ne 
jtorlera  point  le  pavillon  national. 

i)e  Raiiitomae  t U i''  mat.  — Les  cours  de  Holième 
et  du  Hongrie  et  celle  de  Prusse  ont  déclaré  d'un  commun 
act-ord  a I«nis  les  Etals  de  l'Empire,  que  U guerre  contre 
U France,  qui  vient  d'éclater,  rend  iudi.s|ieosable  l'asso- 
ciation  de  l'Empire  qui  a souvciil  servi  au  bien  de  la 
(latrie  commune;  que  les  deux  cours  se  sont  déjà  cuucer- 
li'ies  |•ollr  U eonservatk)ii  do  la  trauqiiillité  géuéralv et  |Minr 
couvrir  les  fronlUifes  de  l'Kmpire,  et  que  les  Cercb's  situés 
lu  plus  en  avant , (vraiscniblaldumrDt  edui  de  ^ouahe  et 
Il  s ibmx  Cercles  du  Kiiin)  peuvent  parfailemeut  compter 
sur  tous  les  secours  cl  l’ouistouce  dual  ils  auront  In-soin  ; 
de  Hioincre  crpt'ndant  que  chaque  Etal  de  ces  Cercles 
premie  parla  cette  association  et  y cuacourre  de  la  tua* 
tiièi'e  hi  plus  prompte,  et  de  sorte  que  l’on  puisse  con- 
naître |Mr  les  laiU  la  sincérité  de  ses  inlenlions,  en  fuur- 
iiissaut  soit  des  irtMiprs,  suit  des  teeuurs  pceumatres  , soit 
des  fourrages;  que  dans  le  cas  cuiilraira,  où  des  Etals 
VMiidrunt  regarder  cette  affaire  de  l’Enspire  comnie  een- 
ct'Hiaui  seulement  1rs  Etats  aulrichicQS , tes  cours  de 
Vienne  et  de  i‘>eflia  ne  les  en  empêcheront  pas,  (certaimv 
mcvil  puisqu’elles  n'erit  pas  le  droit  d'exiger  celle  ossocia- 
tiuM)iiiais  qu'akirt  elb  • prendront  leurs  mesun-s  selon  le 
prutctlie  , t/iiicoN<fu»  n’ejt  fjoi  fiour  mvi^atl  contre  moi. 

/.c  l)euÂ‘Puttts  f U sS  met.  — I.c  duc  de  Deux- 
Ponts  mr1  dans  sa  runduit'’  uuv  francUisc  et  une  üélira- 


teisc  qui  doivciU  le  rendre  bien  cstim.*ibli'  aux  yeux  ih  s 
Français.  Les  ordres  pour  divsoudru  à rinvLaul  tout 
nssemhlemcnt  d’émigrés  , sont  formels  , et  surtout  punr- 
tuellemi'iil  cxériilés.  — l.e  délarhciu>'Ul  déserteur  de 
Hoval-AtlcinaiiJ  est  cantuiiué  dans  truis  villages  du  |uv$ 
de  Mayence.  Tous  les  jours  les  ofûcicrs  reçoivent  des  re- 
proches et  des  menaces. 

Le  prince  fait  acheter  1 son  compte  les  chevaux  et  Icv 
équipages  du  ceux  des  déserteurs  qui  veulent  les  vendre, 
et  il  envoie  le  tout  au  général  Kellcnnann.  H faut  rendre 
la  mi-me  justice  au  prince  de  Njss.iu-Saarbritrk  , qui  ii'a 
pas  souffert  juscpi'ici  qu’un  seul  émigré  l’approchlt. 

De  Francfort  f U 3o  mai.  — Ou  craint  que  plusieun 
Etals  de  lVo)|ûre  germanique,  iiilimidés  |>ar  U‘s  meiuc<'S 
des  rois  Je  Prusse  et  de  Huugrie,  ne  suivent  rext-mple 
du  Cercle  de  Souube.  Ln  avis,  tiré  d'un  ra[)|H>rl  uTiinei, 
apprend  que  les  troU]>es  aulricbiemies,  dans  leilrisgaw, 
seront  augmentées  de  34,600  hommes,  dont  8,3ÜI  de 
cavalerie.  On  pressera  leur  marche  de  manière  à les  foire 
arriver  pour  la  Saint-Jean  à leur  destinaliuu  : cc  sgiil  des 
Croates,  des  Pandoures,  des  Tolpaches , etc.  M.  de 
Saiole-Croix  est,  depuis  qiieques  jours,  de  retour  A 
Cohlentx. On  {mrlo  le  nombre  des  émigrés  à 35,000 , 
ré|Mndus  dans  ht  Pays-Ras,  Idége  et  la  priiici|>aulé  de 
Stjvelot.  Ils  se  fout  toujours  remarquer  par  leur  (wôso4ti(>- 
tioQ , leur  impertinente  sufüsaocc , et  leur  Ion  despotique  ; 
ils  y sont  aussi  détestés  qu'iU  sont  méprisés  en  France. 

De  Uège , /«  x5  mai.  — I.e  nuiubrc  des  émigrés  fran- 
çais, si  grand  dans  celle  ville,  diminue  tons  les  jours;  ils 
se  it'puJeul  dans  les  villes  du  plal-pajs.  C’est  surtout  du 
côté  de  Namur  cl  des  l>ord$  de  ta  Meuve  qu’ils  se  sont 
portés  avec  le  pluv  d’afflueuctf.  Ils  [tarleiil  avec  dev  armes, 
et  veuleul  se  clurger  de  ta  garde  de  ci'ltc  partie  de  notre 
territoire.  — Le  prince>cvé<(<ie  c»t  malatle  depuis  quelques 
jours  ; il  a été  en  danger  |MJur  sa  vie.  C'cst  une  indigettioit 
considérable  qui  s’était  jomte  à un  rewriitimcnl  de  goiiilc 
tirs  douloureux.  — Onuc  peut  rien  dire  encore  de  certain 
sur  la  marche  des  troiqHis  prussiuiines.  — On  croit  quedrs 
régiments  autrichiens  vont  défiler  par  cette  ville  (vuur  les 
Pays-Ras,  Il  est  arrivé  ici,  il  y a quelques  jours , des 
dragons  de  la  Tour , aiilricbieni , avec  leurs  (hcriux,  mais 
MUS  selles  et  .vans  lugagrs  : ils  ont  dit  arriver  de  Marthe, 
d’où  les  Français  les  avairiit  cliavvi'S,  après  s'etre  em- 
pares d’im  magasin  très  cunsidérahlc,  — \x  gêuiTat 
layette  a fait  pré'veuir  le  gouvernement  de  Lùq^e  que  les 
cmiemisde  la  France  dis|M>sant  du  directoire  liégi-uis,  y 
prenaul  des  fourrages  et  autres  secmirs  militaires,  lise 
croyait  eu  droit  d'user  drs  mêmes  Ulserlèâ.  On  ignore  l'ef- 
fet que  produira  cet  avis. 

SUISSE. 

De  Berne  , le  G mai.  — Legniul  conseil  a résolu  d’en- 
voyer incessamment  mille  hommes  avec  six  canons  dans 
le  voisinage  do  Rienne,  pour  faire  respecter  le  lerritoiro 
de  la  république.  Les  can'MU  sont  déjà  (larlis , sous  l’es- 
corte de  quaraitlc-deux  canonniers.  Ou  a fait  partir  cinq 
cents  elievaux  pour  Niddsa,  et  autant  {mur  Ariverg.  On 
leur  a n-coimnamié  expressément  d’observer  la  plus  exacte 
neutralité , soit  dans  I.uirs  discours  , soit  ilans  leurs  actions. 
On  a donne  avis  de  celle  démarche  à M.  Rarlhelemy  , en 
l’assurant  qn'oii  est  résolu  d'olMcrver  la  plus  cucle 
neutralité,  et  qu’ouespere  que  la  France  en  fera  de  otèiiie 
de  son  coté. 
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cAtitro  U liberté  et  la  conntilntloii  ; J*ai  promis  de  dtV> 
inonirer  qu’il  existait  en  Krance,  dans  le  soin  même 
de  la  capitale  et  à côté  de  vous,  des  hommes  assez 
pervers  pour  réaliser  le  projet  insensé  de  faliv  rétiv>- 
grader  la  révolution  française  dans  le  sens  même  de 
liéopold  ; des  liommes  qui , comme  le  ministre  autri- 
chien, calomnient  la  majorité  des  repiH^entants  du 
peuple  français,  qu'ils  vouent  à l’exi^cration  publique 
et  à la  mort  comme  une  troupe  de  factieux  ; des  hom- 
mes qui  insultent  impunément  peuple  le  plus  gé- 
néreux, qui  vent  bien  faire  grAcc  à ses  oppresseurs, 
les  honorer  même  de»a  conliance,  pourvu  qu'ils  ac- 
ceptent le  titre  de  frère  qu’il  leur  olfre  ; des  hommes 
qu'il  appellent  le  fer  .des  tyrans  cl  le  feu  de  la  gttems 
civile  sur  une  patrie  qui  ne  fut  jamais  souillée  que  de 
leurs  crimes,  le  tout  |K>tir  conserver  quelques  hochets 
d'une  vanité  dont  ils  devraient  rougir  dans  un  siècle 
de  philosophie  et  de  himièri*s  ; cl  leur  prétexte,  c'est 
que  I/)uis\VI  est  esclave  à leurs  yeux  lorsqu'il  fait 
ex.'cuter  lois  d'une  nation  de  *J5  millions  d'tiom- 
m<‘s  libres,  lorsqu'il  est  assis  sur  un  trône  élevé  par 
la  volonté  nationale,  et  par  U même  respecté  lur 
tous  les  vrais  citoyens  ; lorsque  cette  volonté  nationale 
a mis  entre  ses  mains  tous  les  moyens  (Hmibies  de  se 
faire  chérir  de  tous  h^s  gens  de  bien,  j ai  presque  dit 
de  s'en  faire  adorer  ; en  un  mot,  j'ai  promis  de  d<V- 
niontrer  qu'il  existe  au  milieu  de  nous  des  hommes 
crMÜsésaver  lesrcl>cllesd'outre-lUiin.  et  par  1à  même 
avec  la  maison  d'Autriche  ; que  ces  hommes  se  réu- 
nisoent  pour  trahir  la  nation  et  pour  saper  les  bases 
de  notre  liberté  : c'est-à-dire  que  j’ai  promis  de  dé- 
montrer roxislencc  d'un  comité  autrichien. 

M.  Brissot  a décliin^  une  partie  du  voile , a com- 
mencé cette  preuve  d’une  oMoière  victorieuse  et  vous 
a montré  le  l>errcan  de  ce  comité,  dans  l'ancien  mi  • 
nislère  et  dans  les  meneurs  de  t'A.sscmi)lée  consU- 
tuante,  ha  correspondance  de  .Mommoriii  ne  laisse 
aucun  doute  snr  cette  noble  origine,  de  ce  monstre 
liberlicidc,  engendré  par  les  pères  mêmes  de  notre 
lll>erté. 

M.  Brissot  anralt  pu  ajomer  aux  preuves  maté- 
riellosquM  vous  n fournies,  une  observation  bien  im- 
porlante  ; c'est  que  Gixalès  donna  sa  démission  !t  l’é- 
poque de  la  fuite  <lu  roi  ; c’est  ((ne  tout  le  cftté  droit 
fut  conslcmé  à celte  époqne.  Il  est  aisé  alors  de  de- 
viner quels  furent  les  complices  de  celte  évasion  pré- 
méditée; elle  cerlilicat  d’irréprocliabilité  qu’ils  fi- 
rent donner  à Mnntmorin,  pourrait,  dans  le  l>esoin, 
désiller  bien  des  yeux.  J’al  observé  avec  la  France 
entière  le  silence  des  plus  grands  orateurs  du  côté 
droit  depuis  la  mémorable  époque  du  t7  juillet, 
Maury  ne  demanda  ta  parole  qu’au  moment  de  l’a- 
gnnlede  rAsscnihléc  c/instUiiantc  ; encore  lui  fut-il 
lmpf)ssil)lc  de  faire  entendre  ses  reproches  à ceux  qui 
s’étalent  chargés  de  la  rx>nlrc-révulniion  consiitn- 
tionnelle  qu'ils  n'avalent  qti'ébauchée  selon  lui.  J’n! 
dit  à ceux  qui  s'élaicjit  cliargés  de  la  cuntre-révolu- 
llontlans  le  côté  gauche , car  je  n’oublleral  jamais 
que  lorsque  Pélion  demanda  la  parole  pour  comlKit- 
tre  le  rapport  dn  comité  de  constitution  sur  la  li- 
berté de  la  presse , des  prêtres  qui  n'élaieni  pas  sans 
doute  dans  le  secret,  s'alarmèrent  à la  voix  de  ce  hé- 
ros de  la  liberté,  et  deux  des  chefs  dn  côté  droit  cal- 
mèrent leurs  imiuiétudes  en  leur  disant:  ils  se  sont 
chargés  de  détruire  Icar  propre  Ouvrage  , taisons- 
nous,  l’allaire  est  en  bon  train , nous  pourrions  la 
gâter. 

Cette  anecdote  m'a  paru  nécessaire  à l'histoire  de 
la  coalition  qne  M.  Brissot  a démasquée.  J’ai  besoin 
de  toute  votre  Indulgence,  eij’espère  la  mériter  par 
les  efforts  que  je  ferai  pour  contenir  l’indignation  dont 
vous  ne  pourrez  peut-être  pas  vous  défendre  voiis- 
mênies  au  récit  des  faits  que  je  vais  niclire  sous  vos 
yeux,  avec  la  pretive  acquise  de  tout  ce  que  je  dIraL 


Si  j’arciise  quelqu'un  de  mes  collègues,  c’est  par  le 
dé.sir  de  provoquer  une  |uHlilicalion  bien  dh're  â mou 
emur,  c'est  afin  de  leur  montrer  les  pièg<^  qiH*  l'on  a 
tendus  à leur  iKmue  fol  en  les  faisant  st'tvir  aux  rinn- 
plots  de  nos  ennemis  communs,  par  le  zèle  même 
d'une  conslitulioii  que  scs  etiueiiils  voudraient  cons- 
litutionnelleroenl  détruire.  J'entre  en  matière.  Je  ne 
dirai  pas  pourquoi  les  journaux  payés  |»r  le  ministre 
des  allaircs  élrangèri's,  car  la  preuve  est  «t<‘quis4‘  au- 
jounHiui  de  cette  vénalité  do  ces  écrivains  pi'ri<»di- 
ques  : je  ne  dirai  pas  pourquoi  ils  aileclèn  ni  de  dé- 
crier  les  députés  à la  législature  avant  même  que 
nous  eussions  pu  mériter  la  haine  de  la  cour  par  des 
décrets  populaires.  Je  ne  dirai  pas  (miirquoi  l'AsHem- 
blée  constUiianlc  multiplia  ses  décn*ls  sur  la  fin  de 
septembre,  et  ferma  toute  discussion  avant  de  l'ou- 
vrir sur  les  questions  lea  plus  iin|MirlaulrK,  et  sous 
nos  yeux,  comme  |M>ur  noiisdmincr  l'exemple  <riine 
précipiiatiou  toujours  dangereuse  dans  des  légisia- 
1001*».  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  l'Assuinbléi!  consti- 
tuante voulait,  avant  de  se  séparer,  prv'Cipiicr  la  dé- 
cision la  plus  essentielle  du  iiiaiiiüca  de  la  liberté,  je 
veux  parler  de  la  régénération  de  rinslruction  pu- 
blique qu'elle  aurait  voulu  remettre  entre  les  mains 
de  ce  pouvoir  cx<^.ulif  dont  la  coalition  avait  fait  ru- 
nique  dieu  tutélaire  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  pas  luul  ce  que  l'on  a mis  en  Jeu  pour 
paralyser  vos  décrets  les  plus  salutaires  à lu  liberté 
générale;  mais  ce  que  je  nu  puis  taire,  c'est  un  prn- 
l>os  du  ci-devuni  ministre  Duport  â plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  députation  du  Calvados.  Je  les  atteste 
ici,  et  M.  Fauchel  en  particulier,  à qui  M.  IHiport 
avait  dit  que  notre  constitution  ne  pouvait  pas  se  sou- 
tenir, cl  que  l'élablisseinent  des  deux  cbaiiibre.H  lui 
paraissait  nécessaire.  (Jue  tous  les  liomiiies  de  bonne 
loi  dont  il  a voulu  souder  les  sentiments  sur  ic  luéme 
objet  à celte  éporfue  aient  le  courage  de  se  lever,  et  de 
convenir  que  le  sysléinc  des  deux  diaiiibre.H 
point  une  cliimèrc  dans  le  cœur  de  M.  Duport  Je  dé- 
nonce ce  fait  pour  être  ajouté  «i  tous  lesciiels  U'accu- 
sdttou  portés  contre  cet  ex-minislrc , et  qui  tous 
prouveut  iminciblcinent  qu'ü  est  un  des  principaux 
agents  de  ce  comité  aulrichieu , qui  n'a  été  ainsi  ap- 
|>elé  que  par  ia  conformité  de  ses  vues  avec  celles  qui 
sont  cousiguées  dans  la  corre-spondauce  du  minisue 
autricliien,  prince  de  Kauoilz. 

iinJèwmen/  du  roi.  — Je  ne  vous  parlerai  pas  du 
départ  du  roi,  projeté  sur  la  lin  de  novembre  17Ul , 
et  dont  renseignements  et  les  preuves  sont  rasmmi- 
blés  an  comité.  Le  comité  de  surveillance  en  a forcé 
rojournemcnl.  Je  viens  aux  preuves  du  complot  formé 
dè.s  le  tnilicu  du  mois  de  février,  lotijmirs  retardé  par 
les  soins  que  nous  avons  pria  pour  en  cmjvécher  l’exé- 
cution. M.  Mansiiy,  capitaine  de  la  garde  natiuuak  de 
Valtfville,  district  de  Caiidcbec,  déparlcmeul  de  la 
Seine-lnléricurc , nous  écrit  : 

■ Je  viens  «!*appr«îndre,  sous  le  secret,  que  les  rl-d^ 
vaut  ti<»l>ics  doivent  faire  un  rassemblement  pour  enlever 
le  roi  et  le  conduire  à Boum  ; les  mécontents  doivent  so 
réunir  avec  eux  x ils  rasjk'inblciit  leurs  dotut-ftliqui^,  cl  Us 
doivent  sc  grus&ir  d’uue  parU«  üei» ci-devant  empluvés  daus 
les  fenucs.  • 

J aurais  peins  h ajouter  foi  à cos  nouvelles,  si  je 
n’avais  su  que  idiisieiirH  ci-devants  ont  mandé  tous 
ceux  qui  leur  &oiit  attachés , cl  que , dimanriic  ô fé- 
vrier, les  employés  do  notre  canton  ont  passé  la  revue 
de  leu:'s  armes,  avec  ordre  d'avoir  de  1m>os  fusils , de 
bonnes  baïonnettes , sabres  et  pistolets.  M.  S^govle 
prévenait,  le  16  février,  M.  le  maire  do  rcxistciice 
d'un  complot  d'onio.vor  lo  roi  dans  l.i  première 
quinzaine  de  carême.  On  sc  proposait  de  diriger  la 
marclio  vers  ia  forèi  tic  lk)mpjègnc.  la  traverwr  de 
nuit, et  irasaer  dans  le  Brabant  : tel  i-lail  ic  résultat 
d’oAC  couverso^n  d’un  aiui  de  M.  Segovie  avec  un 


ennemi  de  la  rt^vnluLion,  qui  le  croyait  aibiorrale. 

Le  10  Wvrlor,  la  imniicipaHlé  de  MorlaKn^’  vous  a 
fait  passer  la  déclaration  de  Pierre  Uives,  marchand 
mercier;  celui-ci  avait  rciuxmlré,  le  2 février,  un 
domestique  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis  douze  ans,  et 
qui  portait  autrefois  le  nom  de  Saint  • Louis  ; ce  do> 
inc.siîquc  hii  dit  v<?nir  de  Coblenlz , que  le  projet  des 
princes  était  d’avoir  le  rui  de  pré  nu  de  force  ; qu’il  y 
avait  en  France  une  compagnie  d'hommes  dévoués 
aux  plus  grands  périls  de  la  vie  ; qne  s'ils  ne  peuvent 
pirvenir  à l’enlever,  après  les  plus  grandes  précau- 
tions, ils  le  |)oignarderoiil  ou  rt^mpetisonneronl,  parce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  on  en  rejelerail  l'odioiix 
Mir  les  Jacobins  et  l’Assemblée  nationale  ; ce  qui  sera 
d'autant  plus  aisé,  que  depuis  plus  de  six  mois  on 
acrrétliie.  chez  les  puissances  étrangères,  que  tel  est 
le  plan  des  Jacobins,  cl  que  [)ar-là  on  légitimera  la 
ligue  contre  la  France  , }Kmr  la  meure  sous  l’ancien 
régime  ; que  si  on  J’enlevall  il  y aurait  une  assemblée 
chez  les  puissances  étrangères  , pour  di-cider  s’il  est 
en  état  de  régner  ou  non  ; dans  ce  dernier  cas,  il 
serait  enfermé,  et  on  nonim«?rail  à sa  place  Momicury 
régent  du  royaume,  et  M.  d’Artois  lieutenant-géné- 
ral : qii’iin  de  ces  deux  projets  ne  peut  manquer. 

I>(*  lô  mai,  un  sohlat  de  la  garde  du  roi  écrivait  au 
pré>ûlent  de  rAssemblée  iiaiiunaJc  : 

• J’al  l’honneur  (rinforin.’r  l’As-smiblée  qu’il  existe  un 
eoniplot  pour  cnloer  le  roi  ol  tome  ia  famllln  royab*  d’ici 
la  flti  <1(1  ujots.  Le  plan  de  celte  deu\it>mc  évasion  est  si 
a'Ir  titenicDl  conihint';  et  les  mesures  si  oxartement  prises, 
quo  sans  rimJiscréUou  d‘un  d<'s  complices,  qui  me  uici  à 
portée  de  vous  instruire,  le  succès  parai‘>sait  infalilible.  s 

L’esprit  que  Pou  avait  donné  h la  garde  du  roi,  le 
sennent  plusieurs  folsrépéi(»,  sur  riiistigatlon  et  par 
les  ordres  des  chefs,  de  suivre  le  roi  partout  ou  il 
voudrait  aller,  tout  concourt  à donner  à rcUe  lettre 
l’aulbentidté  nécessaire  pour  prouver  le  complot 
qu’elle  dénonce.  — Le  procureur  de  la  commuue  de 
Versailles  a afTirmé  en  présence  de  M.  Fauchet  cl  de 
deux  autres  membres  du  comité  de  surveillance,  que 
M.  Hrissac  avait  dit  en  présence  de  deux  témoins, 
que  la  vraie  garde  du  roi  se  formait  & Gohlentz.  Dans 
une  lettre  de  Valenciennes,  dont  je  remettrai  copie 
cerliliéc  par  pliisictirs  citoyens  domiciliés  , on  lit  ces 
mots  : « Nous  savons  de  bonne  pan  que  l'on  veut 
assassiner  le  maire  de  Paris  , l’Assemblée  nationale, 
enlever  le  roi,  et  le  conduire  à Metz,  où  Ikmilb^, 
avec  tonte  la  noblesse,  sunl  enrégimentés  (K>ur  pro- 
téger son  entrée  dans  le  Luxcnnliourg.  o 

Dissolution  de  t’Assemhli’c  nationale, — M,  Berna- 
sais,  citoyen  de  l^oitlers,  écrit  le  18  mai,  ù l'nn  de  nos 
collègues  : « Un  brave  citoyen  m'a  dit  hier  au  soir  : 
J'.nl  été  voir  une  fille,  domestique  chez  un  noble; 
elle  m'a  assuré  que  sou  maître  partait  cette  nuit  pour 
Paris,  pour  sc  réunir  aux  trente  mille  qui  doivent, 
sous  un  mois,  égorger  l’Assemblée  nationale,  mettre 
lu  feu  aux  quatre  coins  de  Paris,  et  se  rendre  Jiiallres 
de  la  capitale  par  l'incendie  cl  le  carnage.  » Cette 
lettre  est  certifiée  par  M.  Ingraiid,  déquué  de  la 
Vienne,  elle  est  A remarquer.  — Une  lettre  de  M.  IvC- 
f‘-bvrc,  ancien  maître  de  pension,  confirme  ce  plan 
d’ifK'cudie.  La  proposition  lui  a été  fait<‘,  ainsi  qu'à 
plusieurs,  de  mettre  le  feu  chez  eux,  en  recevant  nue 
Indemnité  deux  ou  trois  fois  plu»  forte  que  U valeur 
de  leurs  pertes  respectives.  — M.  tîérard  , sellier 
d’Amli*tis,  nous  écrit  du  2üi  mal,  que  l'on  parle  de  la 
fuite  de  liOiils  AVI,  avec  tous  les  détails  de  l'exécu- 
tion , l'aide  de  cinq  mille  relais.  On  doit  ensuite 
tiriT  .’i  iKMileLs  rouges  .sur  PAsscmbléc  nulioiialc  et  les 
Jacobin»,  et  faire  égorger  le»  patriotes  de  l’aris.  Les 
aristocxales  engagent  lu  peu  d«‘  patriotes  qui  les  in- 
téressent voyager,  l’explosion  n'éianl  pas  éloignée. 
— fA*s  cilovens  de  Kocludort  vous  font  passer  copie 
C4I  forme  d'une  lettre  de  M.  ^alQl-llUdire , lieuloiiaDt 


de  vaisseau,  qui  promet  de  payer  scs  déliés  apri>s  la 
contre-révolution  ; et  qui  ajoute  : .\e  diies  ])as  : vi  si 
elle  n'uvaU  i>as  lieu,  car  die  est  certaine. 

Celle  conjuration  contre  r.Vssombléc  n’est  pas  nou- 
velle ; elle  était  comme  ù Londres  le  23  septembre. 
Voici  ce  qu’un  Anglais,  umi  de  M.  Audoin , élucluur, 
lui  écrivait  h celle  é|KH|uc  : « I<es  élections  vont  grand 
train , Ihissut  et  beaucoup  d'autres  sont  fiers  d'en 
être,  et  jouissent  déji  en  idée  du  bonlieur  prétendu 
de  dicter  des  lois  ù la  nation.  Pauvres  gens  ! que  jo 
le»  plain.s!  les  infortunés  ne  voient  pas  le  précipice 
qui  s’ouvre  de  plu»  en  ])ius  sous  leurs  pas;  je  leur 
préilis  que  leur  éleetlon  est  pour  citacun  d’eux  un 
l)ri”tvt  de  mort,  de  mort  tragique.  Les  monstres  qui 
occupent  aujourd'hui,  pour  le  malheur  de  la  France, 
les  siège»  qu'üs  ont  la  folie  d'ambitionner  ; oui , les 
Barnave,  les  Lamcth,  Chapelier,  I^afuyoltc , et  autres 
nl}ominai)les  coquins  de  celle  trempe , ont  si  bb‘a 
préparé  le»  choses,  qu’ils  ne  se  retireront  quo  pour 
dévouer  leurs  succc'sseurs  aux  fureurs  d'une  cour 
perlide  et  traîtresse.  C’est  parce  que  le.»  ministres 
sont  de  cet  avis  qu’ils  mettent  tant  d'entraves  à la 
formation  des  troupes  nationales  et  ù leur  départ  pour 
les  frontières;  c'est  parce  que  ce»  brigand»,  si  braves 
de  la  langue,  ne  redoutent  point  les  puissance.»  élraii- 
gères,  qu’ils  favorisent  les  scélérats  fugitifs  qui  vont 
rentrer  pour  porter  au  sein  de  la  France  le  carnage 
et  la  dévastation.  Je  suis  fJché  de  vous  tenir  ce  lan- 
gage; mais  je  sais  sur  quoi  je  me  fonde.  Ainsi,  cette 
grande  révolution  n’auru  servi  qu'ù  rendre  la  France 
la  fable  et  la  honte  des  nations.  Elle  n'aura  fait  que 
resserrer  les  fers  de  l'Europe.  Je  suis  sûr  que  vous 
ne  vous  doutez  pas  plus  que  les  autre.»  de  la  fuite 
prochaine  do  l'hoinme  aux  .serments  ; mais  celle  fois 
il  no  craindra  plus  le.»  maître.»  de  |)oste  trop  clair- 
voyani.s.  Il  sera  mieux  escorté,  et  se  coiitenleju  d'al- 
ler au-devant  de  se.»  amis  du  dehors.  Il  o'y  aura 
bientôt  de  sûreté  que  pour  les  plus  vils  mortels. 
(Juaiit  à Bri.»sot,  à tous  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  du 
poupto,  il»  ne  doivent  attomlro  que  la  plus  .sanglante 
)iro.M'i'iption.  Le  lomp»  u'est  pus  loin  où  Vous  me  rc- 
luorcicrcz.  » 

Je  ne  citerai  pas  de»  lettres  des  émigrés  à leur» 
corre»{)un(iants,  dans  le.»c{ueUes  ils  as.»ureut  qu'il»  se- 
ront bii'iiiôl  ù Daris , pour  donner  la  chasse  aux  bri- 
gands du  manège.  J'ai  copeiidaut  la  preuve  de  ce» 
jactances.  Mais  je  dirai  que  le  maire  de  Aante»  assure 
qu'il  tient  d'un  lioiniue  de  conhuncc,  domestique  d'un 
ci-dcvanl  privilégié,  que  le  but  de»  d-devanls,  en  par- 
tant i>our  la  capitule,  était  de  se  réunir  ù beaucoup 
d’autres,  ou  iioii-émigri’»,ou  rentré»  en  France,  au.x- 
quol»  doit  SC  joindre,  ajouto-t'il,  une  |>art[e  gagm^o 
(le  la  garde  nationale , pour  assaillir  le  corps  législa- 
tif. Jo  dirai , qu’une  lettre  du  .Soubise  , du  10  mai, 
assure  I«^s mêmes  faits,  et  qu'il  le»  tioni  d'nti  fameux 
aristocrate,  qui  lui  n dit  que  le  roi  serait  à la  lêlo  des 
massacreur» de  r.\HSem!>léc  nationale.  Je  dirai,  qu’une 
loUre  écrite  ù M.  Camboii , notre  collègue , par 
.M.  Brunet,  oDider  municipal  è Montpellier  , |x»rlc 
ces  mot»  : « J'ai  opprl»  par  une  coiilid<Micc  que  je  ne 
peux  revêtir  d'une  foiinc  légale,  mais  dont  je  ne  puis 
su.spccler  la  véracité,  qu'un  grand  nombre  de  gens 
tenant  à l'ancien  régime,  partent  de  tou»  his  {MÙiits 
(Mur  se  rendre  inct  .isaimm-ut  ù J'aris,  où  ils  comp- 
tent SC  réunir  au  nombre  de  20,000,  se  joindre  à la 
ganlc  du  roi,  sou»  pYétexlc  de  le  défendre,  et  tenter 
de  dissoudre  rA.ssemblée  nationale. 

ür,  je  demande  aux  plus  incrédules , si  les  cÎ-hIc- 
vanl  uoliles  et  leurs  dome»ti(|ues  ont  pu,  pre.sqii'au 
iiiéine  in.»tanl,  aux  qiiaire  coin»  du  royaume,  assurer 
que  leurs  ami»  et  leurs  mattres  se  rendaient  à Uaris 
p(jur  dissoudre  l'Assemblée  iiatiouale;  s'ils  ont  pu 
raiTirmcr  avec  ce  ton  qui  ne  permet  |>as  même  l'l»é- 
siiaiioQ  du  doute,  saus  que  le  projet  o’ea  eût  été 
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combiaM«  el  «ans  aToirëié  conToqaés , pour  exécater 
ce  i;nmd  coinploL  Jo  domaïule  f>\  des  lettres  de  Nan- 
tes t de  ruiücrs,  d'Amiens,  du  Montpellier,  de  Tou- 
lous<;',  de  llru.st  et  de  tontes  les  principales  villes  da 
royaume,  concordant  sur  le  uiOine  point , citant  pres- 
que le  im'ine  jour  des  conversations  absolument  sem- 
blables, ne  JasUiicnl  pas  la  Utînondaliondccc  com- 
plot, que  Je  vais  remettre  sur  le  bureau. 

C'est  pour  effectuer  ce  projet  inseusi!,  que  l'on 
dierciiuil  à donner  à la  garde  du  rot  un  esprit  de 
corpj^qui  vous  a paru  si  opposé  à celui  de  laconsü- 
tulimi. 

Cu/v/'-’  du  füî.  Vous  avez  licencié  cette  garde  gan- 
grcm'-u  d'aristocratie,  et  dans  laquelle  des  hommes 
condamnés  par  grâce  à être  fouettés , marqués  et 
bannis , occupaient  les  premières  places  , comme 
AI.  Lievain , ce  qui  se  li'ouve  iiirore  prouvé  dajis  les 
pièces;  dans  laquelle  de  vils  scélérats  étaient  admis, 
pourvu  qu'ils  jurassent  une  liainc  immortelle  au  pa- 
triotisme ; comme  un  iiunimé  Lacazé , emprisonné  et 
amuislié , tK>iir  fait  d'émeute  aristocratique;  mais 
celte  garde  n'est  pus  encore  dissoute , les  seuls  bons 
citoyens  sc  sont  reliiés  dans  lumrs  départements , les 
autres  combinent  un  départ  i>our  Cublenlz,  s'ils  ne 

fteuvent  exécuter  leurs  infâmes  projets:  les  officiers 
eur  ont  faire  dire  dans  leur  ebambre  , que  le  roi  ne 
voulait  point  d’autre  garde  ; qu'ils  seraient  payés, 
comme  d-devanl.  Telle  est  en  substance  la  dédara- 
lion  de  M.  Claude  Uouge,  d-de>ant  garde. 

M.  !lüutin,son  camarade,  dépose  méme.qucle  soir 
de  leur  liccDdemcut,  on  leur  offrit  dix  sous  de  plus 
de  leur  paye  ordinaire.  l'Iusieiirs  les  refusèrent  ; mais 
le  comniandaat  dit,  le  lendemain,  à la  troupe  assem- 
blée dans  rUùlel  de  Coigtiy , que  ceux  qui  refusaient 
la  haute  paye  de  10  sous  , u'almaient  le  roi.  11 
certifie  cdcoi'g  que  M.  Lacaze,  offider,  lui  dit  qu'ils 
a\ aient  !2ü  mille  hommes  h leur  secours  qui  se  ras- 
sembleraient autour  d’eux  au  premier  signal.  Le 
même  ilouiin  déclare  que  mardi , 29  mai , on  plaça 
deux  garde»  ju  roi  en  seiuinclle  au  uiHicu  de  la  cour 
(les  princes  , à l’escaNcr  au  bas  des  appartements  de 
la  reine,  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  poste,  et  où  l'on 
ne  mil  point , ce  jour-là  , de  gardes  nationales.  La 
consigne  fut  donnée  à ces  deux  gardes  du  roi  de  ne 
lalsM’r  entrer  que  les  personnes  de  la  première  dis- 
tincUon  et  des  gens  décorés;  el  M.  llouüu  ccrüfie 
que  pendant  son  heure  de  faction  , il  entra  deux 
cents  dievüliers  de  Saint-Louis  et  quelques  cordons 
bleus,  que  l'on  avait  soin  de  cacher  jusqu'à  la  porte 
où  »c  trouvaient  les  factionnaires.  — M.  Dubreuil  dé- 
clare qu'il  a entendu  des  gardes  du  roi  dire  en  alle- 
mand : Si  nous  sommes  réformés , notre  camarade , 
ci-dcvanl  brigadier  des  gardes-du-corps,  fera  toujours 
sauter  la  salle  de  l'Assemblée. 

t^uatre  ci-dcvanl  gardes  du  roi , AIM.  Devaux , 
Cl  cher.  Palis  et  Broyer,  ont  vu  emporter  environ 
ZiO  caisses  de  fusils  cl  200  uniformes,  hier  matin  à 
une  heure  après  minuit , et  que  ni  l'officier  du  poste 
national,  ni  les  ouvriers  embaüenrs,  ni  les  voituriers 
n'ont  su  la  dcstiualioit  de  ces  armes.  D'un  autre  côté, 
je  suis  instruit  de  Itouen  même  que  la  tète  des  Pé- 
iluii , des  Brissot , des  tluadet , des  Isnard,  et  autres 
de  cette  trempe , est  à prix  ; et  ce  sont  de  soi-disant 
patriotes  qui  respirent  ainsi  le  sang  des  premiers  dé- 
fenst'urs  des  droits  du  peuple. 

FA  l'on  veut  que  nous  soyons  tranquilles  sur  les 
destinées  de  la  l'ranct^  I Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ; mais 
je  vols  que  les  aristocrates  de  tous  les  genres  ne  se 
baissent  qu'au  moment  où  le  peuple  se  lève  : et  certes, 
il  n'est  pas  dans  vos  principes  de  le  faire  tenir  debout 
jusqu'à  ce  que  la  rage  de  nos  ennemis  soit  éteinte  ; 
car  elle  ne  le  serait  que  dans  le  sang  des  amis  de  la 
coDsUtutioti.  C'est  à vous  de  conjurer  l'orage  qui 
menace  la  pairie  que  vous  êtes  cba^a  de  sauver. 


Je  dois  dénoncer  encore  la  proclamation  qae  le  roi 
vient  de  faire  paraître  au  sujet  de  sa  garde. 

• Sa  Majesté,  voulant  donner  S sa  garde  une  preuve  de 
son  affection  rt  de  la  satisfaction  qu'elle  a de  son  service, 
continue  les  appointements  de  solde  de  tous  les  officiers, 
$ous>officlcrs,  gardes,  et  de  tout  ce  qui  compose  l'état- 
niajur,  Ju»((u’à  cequ’dlc  ail  fait  cuniialtrc  scs  intentions 
ultérieures  à cet  égard , ot  néaumoins  leur  accorde  des 
congés  pour  sc  mirer  où  bon  leur  semblera.  Quant  au  io- 
gi'ineiit,  le  roi  accorde  à ceux  de  sa  garde  qui  n'ont  pas 
d’asile  à Paris  cl  qui  voudront  y rester,  de  conserver  leur 
logement  actuel  à rEcole-Millialre  jusqu'à  ce  qu'ils  s’en 
soient  pourvus.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  rester  à Paris, 
donneront  leur  adresse  pour  qu'on  leur  fasse  passer  le 
traitemeut  que  Sa  Majesté  leur  conserve,  cl  qu'elle  vou- 
drait augiuenlcr,  pour  (cur  témoigner  ta  tatisfaclion.  » 

JtaMcmUcmcnt  des  nobles  et  des  prêtres  à 
Paris.  Les  rasscinblents  des  prêtres  réfractaires  et  ci- 
devant  nobles  à Paris,  Itouen,  Lyon,  .sont  certifiés 
par  une  des  adresses  d'un  très  grand  nombre  de 
citoyens  de  Alorlaix,  département  du  Finistère.  Une 
lettre  de  M.  l>csfuutaincs , de  la  commune  de  Afor- 
laix , celles  des  Amis  de  la  constitution  du  I>onjoii , 
département  de  l'.Allicr,  celle  de  la  municipalité 
d'ArpajOü  el  un  grand  nombre  d'autres  municipilités 
dont  les  déclarations  sc  trouvent  parmi  les  pièces 
que  J'ai  déposées  sur  le  bureau , >’tc.,  etc.,  etc.,  s'ac- 
cordent toutes  à certifier  qu'elles  délivrent,  ainsi  que 
les  municipalités  voisines,  un  grand  nombre  de  passe- 
ports pour  Paris  à des  ci-devant  nobles  et  à des 
prêtres  réfractaires,  habillés  en  garde.s  nationales,  qui 
sc  rcnd'.nlà  Pariîv  pour  tciUer  quelques  grands  coups, 
La  société  de  t?orde:nix  , Io  colonel  <lo  la  garde  na- 
tionale de  C.acn  dédarctit  que  tous  gens  suspect.^ 
parlent  pourl’aris,  sous  prétexte  d'entrer  dans  la 
garde  du  roi.  la's  calt  uls  Us  j>lu$  nnxb’rés  portent 
à 20  mille  le  nombre  des  conjurés  arrivés  à Paris 
depuis  le  mois  de  février,  mus  compter  ceux  qui  y 
résident  luibitueUrmenl  ou  qui  y étaient  arrivés  avant 
celte  é)KKpie. 

üardt  5 misses.  Les  gardes  suisesqiii  vous  sont  dénon- 
cées cotnnic  troupe  ûtixiltaire  qui  se  rangera  au  grand 
jour  des  vengeances  arislocratiqiics  sous  lesdrai>eaux 
de  ces  brigands  titrés,  les  sergents  de  la  compagnie  gé- 

néi'alc,  rucGrange-Bülelièrc,  crachent  sur  les  ai  licles 
desjournanx  qui  parlent  de  l'Assemblée  nationale  ; ils 
ont  les  mains  pleines  d'assignats  dont  on  ignore  la 
source.  Ce  régiment  vousest  dénoncé  comme  n'ayant 
fait  aucune  recrue  dans  les  cantons  Suisses  depuis  la 
révolution , mais  recrutant  sur  le  i>avé  des  gens  sans 
aveu , des  déserteurs  de  toutes  les  nations.  On  vous 
dénonce  une  lettre  du  roi,  par  laquelle  , après  avoir 
réduit  les  compagnies  de  vingt-cinq  hommes  chacune, 
le  roi  entend  que  la  paye  des  liommes  supprimés  soit 
à U disposition  du  colonel , ce  qui  tourne  au  préju- 
dice du  trésor  national.  On  vous  dénonce  le  serment 
inconstitutionnel  iro|)osé  à ces  soldats,  et  qui  les  lie 
étroitement  à la  cause  du  roi  seul  : cette  dénoncia- 
tion reçoit  toute  l'auihenticité  nécessaire,  des  propos 
indécents  cl  séditieux  tenus  par  les  Suisses  casernés  à 
Ruelle  et  au  Gros-Caillou , cl  attestés  par  pitisieura 
témoins  Irréprochables.  Il  est  donc  vraisemblable  que 
nos  ennemis  peuvent  compter  sur  les  gardes  suisses  ; 
mais  11  parait  qu'ils  ont  de  plus  vastes  espérances. 

Cocardes  blanches.  Un  cllojen  vous  dénonce  que 
CCS  Jours  derniers  il  a paru  dans  rue  de  la  .Seine  deux 
scélérats  à cocarde  blanche , ainsi  que  dans  plusieurs 
autres  rues , et  qu'on  en  annonce  cent  mille  distri- 
buées aux  contre -révolutionnaires.  L'affaire  des 
Suisses  de  Courbevoye  vient  à l'appui  : mais  voici  du 
positif.  Le  juge-de-paix  de  la  section  de  Bondi  vous 
dénonce  une  commande  de  six  mille  cocardes  blan- 
clics  el  une  fabrication  de  ceinturons  fort  larges  pour 
des  sabres  courts  de  trois  doigts  de  large , sur  les- 
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fjncls  est  <*cr!t  t Vivrt  ou  mourir  pour  ie  roi.  Le  51 
mal,  l'on  pressait  beauconp  l’ouvrage. 

Fabrication  d’armes.  Je  dois  vous  rappeler  que 
tous  les  faits  que  j'avance  sont  prouvés  par  les  pièces 
que  je  remettrai  sur  le  bureau. 

M.  Carrier,  fourbisseur,  fait  les  six  mille  sabres 
dont  je  viens  de  parler.  M.  Jolivei  fait  les  four- 
reaux ; il  reste  dans  le  marché  Saint-Jean.  Vous  avez 
eu  connaissance  des  trois  mille  cent  quarante-six 
carloiidies  qui  furent  fabriquées,  le  29  janvier,  k 
Versailles,  dans  lus  souterrains  de  l'iiùtel  de  la 
guerre,  cl  das  contradiclioiw  des  ouvriers  & ce 
sujet;  lorsqu'ils  furent  internig 's  par  la  municipa- 
lité , ils  furent  enliii  forcés  de  convenir  que  ces  car- 
touches dtaieiU  faites  dans  le  secret  pour  la  tnaison 
du  roi.. 

M.  Courtois,  arquebtisicr,  a dénoncé  à votre 
comité,  que  \I.  Camus,  revendeur,  rue  .Saint  llono- 
ré,  lui  avait  acheté  deux  cents  paires  de  pistolets,  cl 
lui  avait  dit  ensuite  qu'ils  étaient  pour  la  maison  de 
la  reine. 

M.  Iluteaii  votis  dénonce  qu'il  a été  déposé  au 
bureau  central  des  jugos-dc-paix  un  grand  nombre 
de  {(Oignards  dont  la  fabrication  clandesline  avait 
alarmé  les  bons  citoyens.  Voici  un  grand  nombre 
d'autres  dénonciations  de  ce  genre. 

M.  Chabot  fait  la  lecture  des  extraits  de  ces  dénon- 
cialiom». 

Espions.  Deux  inspecteurs  dos  tribunes  de  l'As- 
scmbléc  vous  dénona-nt  qii'tin  jwrticulier  leur  avait 
ro|K)»é  12  liv.  |M)ur  ne  laisser  entrer  dans  les  trl- 
uncji,  losjours  qu'on  indiquerait,  que  des  personnes 
qui  leur  donneraient  3 liv. 

tue  citoyenne  et  un  député  h l'Asseiublée  nallo- 
iwh*  ont  fait , pardevanl  le  maire  de  Paris , une  dé- 
daration  porUnl:  que  M.  Cnppy  , ofUder-(le-paix  , 
clK'rcliail  ù engager  des  espions  p<tur  faire  saisir  tous 
ceux  qui  parleraient  mal  du  roi , tle  la  reine , et  des 
généraux  ; que  ces  engagements  étaient  faits  aux  dé- 
jHîiis  de»  gens  riches  cl  de  la  liste  civile  ; que  Ton 
donnait  trois  liv.  par  jour  à chaque  observateur , et 
des  graliiication»  aux  plus  tililes;  qtie  M.  Touvignon 
a particulièrcmcttl  été  chargé  de  s'insinuer  citez  le 
maire  de  Paris,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait;  que 
Tou  faisait  suivre  les  moliouuaires  jiiypies  dans  leurs 
maisons,  et  qu'ils  étaient  enlevés  la  nuit  de  chez  eux  ; 
que  les  principaux  agents  de  ce»  inameuvres  étaient 
MM.  Lab<*rde,  Boucher  cl  Buob,  Juges-dc-palx,  avec 
lewjuds  b!»  observateurs  corres|toiidenr.  Trois  ob- 
servateurs ont  déposai  les  mêmes  faits.  Mais  ce  n'est 
pas  sciilemeiit  par  des  fabrications  d’armes  cl  par  des 
émissaires  que  se  manifestent  les  projets  des  ennemis 
de  la  constitution  ; ils  chercbcul  encore  à la  renver- 
ser, en  égarant  l’esprit  public  par  de»  distributions 
d'argent  et  de  libelles. 

Montinorin.  M.  Montmoriu  vous  est  dénoncé 
comme  ayant  pavé  jus<|u*«i  la  lin  de  stnt  ministère,  cl 
M.  Delessart  apriâ  lui,  environ  150,000  livres,  sur  les 
dépense» secrètes  des  alTaires  étrangères,  à l’inlcn- 
daut  des  pf)sies , cl  au  cabinet  du  secret , supprimé 
de  puis  le  mol»  de  juin  1790.  Si  ces  employés  avaient 
de.5  indemnité»  & prétendre , Us  devaient  s'adresser  5 
rAsscmbléc,  mais  l’inlcnd.’.ul  leur  faisait  entendre 
que  le.s  bureaux  de  ce  cabinet  secret  reprendraient. 
C’est  M.  Ilicbcbom  g qui  le  prolégalt.  Encore  si  la  liste 
civile  avait  payé  des  Imuimc»  qui  avaient  si  bien 
servi  la  courl  Mal»  M.  Montmorin  cl  M.  Delessart 
éuienl  moins  avares  do  l'argent  de  la  nation  que  de 
celui  de  la  liste  civile.  — l’n  de  vos  membres, 
M.  Pyerre,  vous  a dénoncé  la  profusion  avec  laquelle 
on  répand  graü»  dans  tout  le  rojaïune,  le»  libelles  cl 
les  journaux  les  plus  al)omiüabl«‘s , et  la  poste  n est 
pas  sans  reproche  sur  cet  objet.  Il  n'e^t  personne  qui 
ne  seule  que  les  frais  uéeessoire»  ace»  pioiusioiib  de 


übeDM  aristncratlqms,  oiooarehiqQes,  fànattqncs,  dé- 
montrent IVxistcnce  du  cabinet  autrichien  ; et  il  est 
d'ailleurs  aisé  de  sc  convaincre  queM.  Montmorin  en 
est  un  des  membres  les  plus  zèl^ 

Voici  des  faits  que  j'ajoute  aux  dénondatloRS  faites 
par  M.  Brissot. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'il  serait 
envoyé  à Bâle  un  commissaire  pour  demander  le 
renvoi  des  troupes  suspectes  5 la  France  ; ce  com- 
missaire devait  être,  aux  tonnes  du  décret,  un  homme 
attactié  à la  constitution  et  d'un  civisme  pur.  Msuit- 
morin  choisit  Bâcher,  secrétaire  d'ambassailc  So- 
lettre,  connu  par  son  aristocratie  et  son  dévouement 
aux  despotes  de  la  Puisse.  IjC  même  décret  chargeait 
Montmorin  de  sc  concerter  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  envoyer  des  troupes  & Porcnlru  ; rien 
n'a  été  fait , et  i'on  n'a  rendu  aucun  compte  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  ordonné  de  faire  occuper  les  délUé» 
de  ce  pays.  L'évêque  de  Bâle  était  décrété  att  corps 
par  le  tribunal  d’Alkierclc,  pour  avoir  fait  circuler 
dans  une  partie  de  PAIsace  un  mandement  Incen- 
diaire ; et  M.  Montmorin  voua  est  dénona*  comme 
ayant  écrit  à rei  évêque  « de  tenir  bon  * de  ne  point 
renvoyer  les  Autrichiens,  parce  que  l’Asseinhléc  na- 
tionale ne  pouvait  rien  faire,  et  ne  ferait  rien  en 
effet.  » Celle  lettre  a été  publiée  par  l’évéquc  de 
Bâle  , afin  d'intimider  ses  sujets;  je  la  dépose  sur  le 
bureau  avec  la  dénonciation  signée  par  un  patriote 
suisse.  — M.  MouUnorin  vous  a dit  dans  se»  olvserva- 
llons  ; Où  sont  les  preuves  de  l’assertion  de  A/.  Rtis- 
sot,  que  j’ai  soustrait  des  pièces  du  bureau  des  af- 
faires étrangères  ? Eli  bien  I j’en  apporte  une  que 
AI.  Montmorin  ne  récusera  pas. 

M.  Lame  , domestique  cliez  M.  Fitz-James  , a dé- 
claré que  M.  et  Filz-James  étant  à Rome,  fai- 
saient passer  leurs  lettres  à la  princesse  Ghimay  et  à 
madame  Mailhé,  et  autres  sous  le  couvert  de  M.  Mont- 
moriu  et  par  son  courrier;  que  la  fuite  du  roi  ayant 
fait  craindre  une  visite  chez  le  ministre,  M*'  Mailhé 
envoya  demander  ses  lettres;  mais  qu'on  ne  ht  pas 
de  réponse  à scs  gens,  et  qu'on  feignit  de  ne  pas 
comprendre  ce  ciu'ils  demandaient;  qu’alors  iHiruc 
y fut  lui-même  de  la  part  de  la  princesse  Chimay, 
qu'il  parla  à M.  Alonlmorin  ou  à son  premier  commis; 
qu'il  lui  dit  qu'on  pouvait  être  tranqullJe,  qii'ou  avait 
brAlé  toutes  le»  lettres  venant  de  l’étrauger,  dans  la 
crainte  du  scellé.  Cette  note  répond  à la  question  de 
M.  Montmorin,  et  prouve  qu'il  n’était  pas  irrépro- 
chable à l'é|>oque  du  21  juin  , quoiqu’il  ait  voiiUi  le 
paraître  dans  »a  dénonciation  contre  le  Moniteur  et 
dans  ses  o)>»ervaUons. 

Un  citoyen  qui  ue  peut  pas  être  nommé  sans  dan- 
ger, pour  sa  fortune  dan»  les  l'ays-Jkis,  après  vous 
avoir  dénoncé  le  comité  autrichien  assemblé  k Bri- 
che,  à Saint-IX’uls,  à Auteuil,  etc.,  ajoute  en  preuve 
de  rautrichianisme  de  M.  Montmorin  , qu'il  a aug- 
menté les  ap(Kiintemcnt8  et  les  titres  de  M.  l.agra- 
viërc,  ciiargé  d’affaires  à Bruxelles,  et  de  M.  ilaqucts, 
son  secrétaire,  le  tout  sur  la  recommandation  et 
la  sollicitude  de  la  gouvernante  des  Pays-Bas. 

Comilé  secret.  Les  officiers  du  bataillon  de  l’Arse- 
nal vous  ont  dénoncé,  il  y a trois  mois,  qu'im  grand 
nombre  d’aristocrates  s’assemblait  chez  M.  Aionllor- 
rey  dans  leur  section,  et  qu’une  blanchisseuse,  qui  en 
sortait,  était  convenue  que  ces  Messieurs  avaient  pro- 
mis dans  peu  de  rendre  au  peuple  son  aisance  par  la 
contre-révolution  ; leur  lettre  est  cotée  n**  3.  S'il  fallait 
en  croire  aux  simplesdécJarations,  noos  dirions  que  le 
prince  Umbcsc  et  AO  autres  aristocrates  ont  liabité 
quelque  t(vnps  dans  le  donjon  des  Tuileries,  cl  qu’ils 
y élsient  au  30  septembre  ; mais  nous  ne  vous  sou- 
mettons que  des  faits  authentiques.  I,e  emnte  de  lU- 
vuUly , ntfirior  au  service  de  reiiipercur  , vous  est 
déuoucé , étant  à i^ari»  eu  hûlel  garni , où  il  se  ren- 
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Ë,  & l'époqno  du  SO  fdrricr,  an  grand  nombro  de 
wnnes , quoiqu'il  ne  rontr.U  clicz  lui  que  bien 
ni  dans  la  niill,  ayant  uii  coiïre  fort  plein  d'argent 
et  d'assigiiau  , cl  un  conlideat  qu'il  faisait  coudier 
arec  lui;  je  demande  ai  cet  homme  n’«îtait  paa  du 
comité  aiitrictiien.  (il  s'élève  quelques  murmures.) 

.M.  Moyeux  vous  dénonce  que  .\t  Mvernois  ae 
rend  tous  les  jours  chez  le  roi , à 9 heures  au  plus 
tard;  qu'il  y demeure  jusqu'à  midi;  qu'il  va  de  U k 
8aiui-4Jucu  tenir  un  condllahule  d'aristocrates  où  la 
ndoe  ae  rend  quclquefoU.  — Un  citoyen  de  Saint- 
l>eQis  déclare  qu'il  est  à aa  connaissance  que  le  co> 
mité  auiricliieii  tient  un  conciliabule  à la  liriche» 
au-dessus  de  Saitu-ikmis,  où  le  roi  va  présider  /j  fois 
Ja  semaine  , et  où  la  reine  va  quelqurfoU.  — t.c  dé- 
paricmeni  de  l'Oise,  [uirlaul  du  château  de  Bâillon, 
t'exprime  ainii:  «C'est  plus  qu'un  bruit  public,  c'est 
en  quelque  façon  un  fait  avéré,  qu'il  y a dans  ce  châ- 
teau de  fréquents  rassemblements  de  personnes  dont 
les  sentiments  sont  plus  que  sus|X‘cls , et  l'on  doit 
ajouter  que  la  nitmicipaliié  de  Chantilly  est  composée 
de  inoiiibrrs  dont  le  dévouement  entier  k tous  les 
iuléréls  du  prince  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  • 
üu  de  n<M  collègues  nousdéuonça  , dans  le  mois 
de  février,  un  ancien  garde  du  coiqu,  logé  rue  d'Ar- 
genteuil,  n*  là,  au  troisième,  sortant  tous  les  soirs  à 
minuit  pour  aller  au  conseil  secret  de  la  reine  , qui 
se  tenait  tantôt  aux  Tuileries , tantOi  ailleurs.  U (»- 
raissait  fe  dépusitairc  de  la  corres])ondance  du  coii- 
•ell  secret  avec  la  cour  des  princes;  il  avait  dit  k sa 
femme  que  le  grand  projet  s'exéenterait  après  i'orga- 
nUaiion  de  la  garde  du  roi.  — M.  le  Chevalier,  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre, donne  avis  d’im  rassemblomeiil  de  chevaliers 
annés  de  poignards,  et  ajoute  que  le  ci-devunt  tWé- 
que  de  Uouen,  M.  Larodiefuucault,  tient  citez  lui  des 
assemblées  Bu^p(N:tcs,  d'où  parlent  des  courriers  pour 
ks  départements.  — 1.6  raMsomIdement  k Auleuii, 
dont  j'ai  parlé'  plus  haut,  sera  cerlilié,  au  besoin,  {>ar 
tous  les  habitants  de  ce  village.  I.e  comité  se  tient 
chez  une  femme  autrefois  célèbre  dans  les  cons|)ira- 
tkms  |Ktrlemeniaircs,  citez  ntadame  Itoutllers.  Moitl- 
morin  et  Bertrand  y étaient  jeudi  soir  , 17  mai , à 
6 heures.  Le  maire  et  un  oflider  municipal  ccrlilient 
f^ueUspfTSonnes (Usigm^rs s’y  rcndenttrt'S  sottvi’nf. 
lis  ont  obtenu  une  déclaration  imrtant  que  le  facteur 
de  la  |Mj«ie  dépose  cha<iuc  jour  plus  de  ÙO  Icllres 
dans  un  tronc  désigné  |>oiir  cet  effet  à Bagatelle,  la 
porte  du  Jardin  de  madame  Ihtuniers,  qui  doiiue  dans 
le  bois , a servi  plusieurs  fois  i introduire  un  grand 
et  fameux  personnage.  — Une  personne  connue  de 
l'un  de  nos  coliègm's  nous  écrivit  que  dans  ce  même 
rassemblement  du  17  mai  an  soir,  Ü fut  décidé  que 
l'on  engagerait  ù.OOO  espions  pour  mettre  iç  désor- 
dre daits  l'année  au  montent  d'une  atta^jne , et  que 
Celte  décision  fut  expédiée  à nos  ennemis,  signée  de 
la  main  de  la  dirtne  Antoinrtfe.  Ce  sont  les  termi^s 
qu'employa  l'orateur  qui  en  fit  la  proposition.  Le  dé- 
nonciatetir  est  une  peûonne  de  confiance.  IVévcnus 
par  lui,  nous  nous  rendîmes  ce  jour-I.Y  à Autenii  pour 
pous  assurer  par  nous-mêmes  de  l'existence  de  ce 
comité.  Outre  Montmorin  et  Bertrand,  II  s'y  trouvait 
ce  Mir-là  Brissae , Thiard  , MM.  Dos-siin,  Dushoii, 
Barhaniane,  et  plusienrs  antres  personnages  dont  on 
ne  roimalt  pas  le  nom.  — M.  Vlrveaux,  comtnlss^iire 
de  la  84'clion  <le  l'  Arsenal , vous  a dénoncé  un  ras- 
semblement Joamaiier  chez  M.  Vienne,  architecte, 
dont  il  a constaté  l'existence  par  tons  les  moyens  qui 
pont  au  pouvoir  de  la  police;  il  déclare  qu'il  s'y  fait 
touli's  les  nuits  des  orgies  remarquables  ; que  le  nom- 
bre des  conjurés  augmente  tous  les  jours  , que  l'on 
y a reçu  un  homme  k la  livrée  du  roi  ou  de  la  reine, 
portant  une  lettre  à laquelle  lia  été  fait  réponse; 
qn'il  arrive  fréquemment  des  courriers  qui  sont  aussi- 


tôt dépécli(<s;  que  la  damo  Vlcnna , depuis  ce  mo- 
ment-là, paraît  très  liée  avec  la  reine,  et  qn'ellc  s’eo 
est  vantée.  Un  homme  en  place  chez  le  roi , signa- 
taire de  la  lettre  que  je  vais  remcllrc  sur  le  bureau 
mais  dont  le  nom  ne  peut  être  publié  sans  danger 
pour  lui , certUic  que  M.  d'Agoult , major  des  gardes 
du  roi,  de  l’ancien  régime,  était  arrivé  de  Goblentz 
le  *20  septembre,  qu’Ii  avait  eu  une  audience  de  la 
reine,  ensuite  du  roi  ; qu'il  avait  été  arrêté  dans  ce 
petit  comité  , que  la  cour  se  populariserait,  en  pa- 
raissant souTeiit  en  public  et  au  spectacle  ; qu'ils  an- 
nonceraient un  voyage  à Fontainebleau,  où  tout  se- 
rait préparé  |>our  vider  le  royaume.  D’Agoult  repartit 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  aux  princes  du 
succès  de  sa  mission. 

M.  Bouret,  citoyen  de  la  section  d’Henri  IV,  dé- 
nonce un  conciliabule  correspondant  avec  les  émi- 
grés, et  qui  se  tient  chez  M.  Dagnesscau,  rue  Ven- 
taduur  ; ceitü-ci  va  tous  les  matins  cliez  le  roi , U 
donne  des  repas  que  sa  fortune  ne  saurait  comporter; 
il  y a quatre  secrétaires  qui  écrivent  des  lettres  toute 
la  matinée.  — MM.  ïaboureau,  Lecomte  (ils,  Michel 
Langlois,  marchand  de  draps,  et  lUvièrc  jeune,  vous 
dénoncent  que  le  1*'  mai  ils  furent  témoins  d'un  dé- 
barquement de  vingt-six  personnes  en  voiture  qui 
CQtrcreut  aux  Ursulincs  de  .Saint-Denis,  et  qu'ils  s’as- 
surèrent, par  des  témoins  de  l'endroit,  que  plusieurs 
officiers  municipaux , ainsi  que  plusieurs  officiers  de 
la  garde  nationale  de  .Saint-Denis,  étaient  admis  dans 
ce  conciliabule  nocturne  ; ils  furent  iustruib  qu'ou  y 
parlait  de  la  dissolution  de  rAsscmblée  nationale, 
^ur  établir  deux  chambres,  et  que  l'on  se  proposait 
de  s emparer  une  nuit  de  tous  les  postes  de  Paris.  Ib 
oui  remis  à l’accusalcur  public  des  pièces  essentielles 
sur  cecompioL  M.  Lemaire,  citoyen,  rue  des  Gravit- 
liers,  vous  dénonce  que  le  comité  autrichien  sc  lient 
quelqucfob  & la  Briclic,  chez  M.  Morel  ; qu'il  y a vu 
entrer  souvent  iL  Lefebvre,  un  des  premierH  garçons 

. ^®^^5ambre  du  roi,  et  TUorct-Villeneuve  ; que  le 
roi  8 y rend  quelquefois  : U vous  dénonce  aussi  par 
preuves  de  témoins,  que  les  électeurs  de  Paris,  réunis 
cl  la  Sainte- Ctiapelic  furent  formés  en  société  chez 
M.  Montmorin. 

Noél-Maric  Lefebvre  déclare  que  le  27  mal,  étant 
au  bob  de  Boulogne  sur  les  sept  heures  du  soir,  il 
vil,  (Uns  une  grande  allée  qui  conduit  au  château  de 
Madrid,  coviron  cent  voitures  dont  les  maîtres  se 
traitaient  hautement  de  marquis  et  de  comtes  ; plu- 
sieurs avaient  la  coi^rdc  blanche;  que  les  citoyens 
de  l*as5y  lui  déclarèrent  qu'ils  étalent  du  nombre  pro- 
digieux de  voilures  qui  passaient  Journellement  de- 
puis onze  heures  du  soir  Jusqu'à  cinq  heures  du 
matin  {wur  aller  au  bois  de  Boulogne,  à Saint-Cloud 
et  à Bagatelle. 

Le  directoire  du  district  de  Salnl-Denis  vons  a fait 
passer  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives  à l'ar- 
restation d’un  cheval  conduit  par  le  nommé  Consm, 
qui  est  convenu,  devant  la  monicipallié  d’Auher- 
villiers,  qu'il  venait  de  voir  le  prince  de  Condé  à 
Bruxelles. 

Un  procès-verbal  du  joge-dc-paix  du  canton  de 
Saint  - Nicolas  constate  l’existence  de  ces  courriers 
portant  des  dépêches  en  caractères  indéchiffrables , 
et  les  portant  è l’armée  des  princes,  Plusienrs  autr(» 
procès-verbaux  cl  déclarations,  que  je  déposerai  sur 
le  bureau,  prouvent  que  ces  courriers  .sont  les  agents 
des  différents  comités  secrets  dont  je  viens  de  parler. 

Trahisons.  M.GoIgnet,  citoyen  d'Orléans,  vous  en- 
voie copie  d'une  Icllrc  d’un  volontaire  du  Loiret,  à son 
père,  par  laquelle  il  conteste  qu’à  la  première  attaque  le» 
soldats  manquaient  de  tout,  et  cependant  Narbonne 
Tousüvail  assuré  que  tout  était  prêt  depuis  le  !•'  mars, 
— M.  Bedrunne , ancien  officier  du  ci-devant  comte 
d’Arlrob  a déclaré  : «Qu’ayant  été  à Bruxelles,  Il  a 


580 


fréqQent<3  la  maboa  de  M.  Vilicqaier , afio  de  d^iH 
Trir  les  manœuvres  des  émigrés  ^ qu'élant  un  jour 
chez  M"*  de  Brionne  » avec  un  évéque  français , 
M"*  de  Brionne  dil  à Tévêque,  que  le  roi  avait  à Paris 
un  parti  formidable  qui  frelaterait  dans  peu  ; que 
le  roi  de  l'rance  et  celui  de  Hongrie  ne  faisaient 
qu'un  avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  ; qu'il  n'y  avait  que  les  coquins 
de  Jacobins  qu'on  ne  pouvait  pas  gagner , mais 
au’on  parviendrait  d les  réduire  par  ta  force  ; que 
la  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  française 
étaient  pour  les  défenseurs  du  roi  ; que  ceux  qui 
commandaient  aux  frontières  étaient  à leurs  or- 
dres, à la  première  attaque,  — Un  dloyen  au  ser- 
vice des  émigrés,  à Fribourg,  qui  nous  avait  prévenu 
un  mois  à l'avance  de  l'émeute  pour  les  sucres,  ac- 
caparés exprès  pour  soulever  le  peuple,  mais  qui 
nous  prie  de  taire  son  nom , nous  écrit  le  10  avril  : 

« M.  Broglie  a reçu  plusieurs  lettres  , dont  deux  de 
M.  Kocliaiubeau,  une  de  M.  Brissac.  Un  officier  de  Meix 
est  venu  dln«!r  chci  M.  BouUlé,  et  lui  a remis  trois  lettres 
de  la  part  de  M.  I^afayotte.  Honsirttr , frère  du  roi,  en  a 
reçu  du  même  générai  plus  de  vingt.  Quant  a H.  Luckner, 
tous  nos  émigrés  le  traitent  d'iml>écUle  ; mais  ils  ont  grande 
confiance  dans  les  aides^ttscamp.  M.  Narbonne  leur  a écrit 

2UO  dans  peu  11  serait  de  leur  côté.  Voici  les  expressions 
'une  lettre  de  M.  Dillon  , à Monsieur , frère  tlu  roi  : 
« Laissej-nous  travailler,  on  ne  voit  i'OHrn'er  qu’à  t'oit- 
vraqe.  Comment  vouteyrous  que  je  ne  sois  pas  pour  vous, 
moi  et  Rochambeau , ainsi  que  nos  braves  officiers  qui  ont 
été  dépouillés  comme  vous.  Plusieurs  lettres  de  députés  i 
l'Assemblée  nationale  marquent  de  ne  pas  perdre  courage, 
qn'ils  sont  assez  en  force , et  que  la  France  a la  moitié  de 
mécontents,  n — Le  correspondant  ajoute  ensuite  plu- 
sieurs autres  faits  : discours,  infâmes  de  M.  Lafaycite  con- 
tre les  sociétés  cl  le  peuple  de  l^ris,  politesse  et  Intrigue 
de  M.  LafayeUe,  pour  induire  rannéc  en  erreur.  Lettre 
de  M.  Dunurt-Dutcrlre  â M.  Narbonne,  communiquée  i 
M.  0)iidé  dans  une  lettre  de  la  reine  b Monsieur.  — Autre 
lettre  du  même,  du  12  mai:  ■ Vous  êtes  trahis  par  vos 
généraux.  M.  I^ifayetle  veut  remporter  une  victoire  (|ui  ne 
sera  pas  â l’avantage  de  la  France.  Voici  cenx  qui  vous 
trahissent:  Narbonne,  Lessart,  Duporl-Dulerirt' , Bris'^ac, 

les  généraux » (Une  rumeur  subite  interrompt  celte 

lecture. ) 

Plusieurs  voir  : Voiw  prêchez  la  dissolution  de 
l’armée. 

.M.  Lameth  : Je  demande  que  M.  Chabot  soit  cen- 
suré, comme  ayant  cherché  à provoquer  la  désobéis- 
Mncc  contre  les  généraux. 

M.  Füisset  ; Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à l'Ab- 
baye. 

M.  LAcnoit  : Il  est  très  possible  que  ce  soient  des 
gens  de  Coblcnlz  qui  aient  écrit  exprès  au  comité  de 
surveillance  des  lettres  propres  à exciter  la  déiiatice 
contre  les  généraux.  Il  est  très  possible  que  ces  lettres 
aient  été  écrites  sous  la  dictée  des  princes,  mais  je 
n'en  demande  pas  moins  que  la  lecture  en  soit  conti- 
nuée, parce  que  l'Assemblée,  par  la  profoud<‘  indi- 
gnation qu'elle  manire.stera  contre  ces  calomnies,  ap- 
prendra à tous  les  citoyens  et  à l'armée  quel  cas  on 
doit  en  faire. 

M.  I.AcépÈDR  : Je  crois  qu'il  est  impr>ssible  de  dou- 
ter que  celui  qui  a écrit  ù M.  Cliabot  de  semblables 
lettres  ne  soit  le  serviteur  le  plus  (idèle  de.s  émigrés. 
Et  lorsque  de  pareilles  calomnies  ont  été  débitées  de 
sang-fruid  à la  iribuuc  de  l'Assemblée  nationale,  j’a- 
voue que  si  je  n'avais  vu  tous  les  membres  de 
l'Asscinblée  se  lever  avec  indignation,  je  craindrais 
que  dans  trois  jours  d'ici  l'armée  fût  dissoute;  mais 
heureusement  j'espère  partager  le  mépris  dont  vous 
les  couvrez.  (On applaudit.) 

M.  Chabot  demande  il  répondre.  (Des  cris  s'élèvent 
de  toutes  parts  : à bas  de  ta  tribune  ! à la  censure  I) 
Plusieurs  membres  repro<luisent  avec  plus  de  force 
la  motion  faite  par  .M.  Foisset  de  condamner  M.  Cha- 
bot 5 garder  prison  pendant  trois  jours  A l’Abbaye. 


^ D'autres  l'InterpeUent  de  dt^arer  si  c'est  en  son 
nom,  ou  au  nom  du  comité  de  surveillance,  qu'il  a 
intercallé  dans  son  rapport  les  pièces  dont  il  vicut  de 
faire  lecture. 

M."*  : Il  parait  que  la  dénonciation  de  M.  Chabot 
a été  très  bien  préparée;  dans  l'inslanl  je  reçois  une 
lettre  qui  m'apprend  que  l'on  fait  courir  dans  les  dé- 
partements les  mêmes  bruits  que  ceux  que  M.  Ciia- 
bot  vient  de  porter  b la  tribune.  On  excite  des  trou- 
bles dans  les  campagnes  en  répandant  que  des  canons 
sont  braqués  contre  l'Assemblée  nationale;  en  un  mot, 
on  imagine  toutes  sortes  de  moyens  pour  perdre  la 
France,  et  certes  cela  ne  peut  venir  que  de  0>- 
blcnlz. 

M.  Tiicriot  : C’est,  dites-vous,  Monteur,  une  let- 
tre de  votre  département.... 

M.  Tarbé  : Je  demande  que  la  question  ironique 
de  M.  Thuriot  soit  censurée  par  l'Assemblée.  Il  est 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  voient  la  France  que  dans 
les  intrigues  de  la  capitale.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
l’Assemblée  nationale  de  i^ris,  et  les  avis  sages  des 
départements  doivent  être  entendus  plutôt  que  les  dé- 
cJainations  des  Jacobins.  (Quelques  membres  applau- 
dissent — Des  murmures  s'élèvent  dans  une  autre 
partie  de  l’Assemblée.) 

M.**’  ; D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Tarbé,  il 
me  permettra  sans  doute  de  lire  une  lettre  adre.ssée 
par  le  directoire  du  district  d'Ustaris  à celui  du  dé- 
parlcineiildcs  Basses-Pyrénées,  cl  qui  vient  de  m’élre 
envoyée  par  un  courrier  extraordinaire.  On  me  mande 

uedes  rassemblements  et  des  armements  se  fonnent 

e toutes  parts,  que  ia  confusion  oA  l'on  est  force  de 
renvoyer  au  prochain  courrier  les  déuils  de  ces  mou- 
vements. 

M.***  : .SI  l'Assemblée  veut  entendre  la  lettre  que 
j’ai  à lui  lire,  elle  verra  que  l'on  calomnie,  non-seu- 
lement les  tronpe.s,  mais  les  généraux  ; auc  l’on  ré- 
pand partout  le  bruit  de  ta  défection  de  l'armée. 
Comment  ne  voil-ou  pas  que  tous  les  bruits  de  ce 
genre  ne  viennent  que  de  iif>s  ennemis!  Je  ne  con- 
çois pas  coiimient  on  peut  eulciidre  de  sang-froid 
ceux  qui,  comme  M.  Cbab<Jl,  travaillent  à semer  la 
division  entre  les  généraux  et  les  troupes  , et  com- 
ment on  ne  voit  pas  que  ces  dt-sunimis  entre  les  |)a- 
triotes  soûl  inventées  pour  perdre  la  cliose  publique. 

M.  Dibayet  : Il  est  digne  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  d’entendre  la  suite  du  rapport  de 
M.  Chabot,  cl  je  dem.nndc  que  l'on  écoute  lotîtes  les 
pièces  qu'il  a è nous  lire,  sans  disconveulc  cepemlanl 
combien  il  importe  ù la  liberté  françaisiMie  donner  à 
l'homme  qui  a comlKiUu  dans  les  deux  mondes  pour 
la  liberté,  un  témoignag<>  éclataiil  de  la  contiaiicc  pu- 
blique. (On  applaudit.)  Oui,  ces  caloinuies  ne  lerni- 
roiu  pas  sa  gloire , et  une  diatribe  anonyme  ne  nous 
fera  pas  perdre  le  souvenir  do  sa  vie  entière.  J'atteste 
à la iiationquej'aivuM.  Lafayeltc  verser suns;ing})Our 
la  liberté.  (fa;s  applaudissements  recommencent.  ) 
Oui,  s'il  existe  eu  France  un  liomnic  qui  ne  puisse 
vivre  que  pour  ia  liberté,  c'est  M.  Lafaycite.  Qu'on 
entende  à Paris  les  ennemis  audacieux  qui  conspirent 
contre  la  liberté  ; .'i  Coblentz,  celte  noblesse  fallacieuse 
qui  s'est  jouée  de  la  foi  dus  serments  , tous  détestent 
et  exècrent  M.  I^afayettc.  i^rcs  de  la  patrie,  amis  de 
la  constitution,  apprenez  aux  braves  gardes  nationa- 
les, aux  troupes  de  ligne,  à toute  l'armée,  qu'ils  ne 
peuvent  obéir  à un  ami  plus  sincère  de  la  liberté  ; et 
vengez  ce  général  des  calomnies  qui  le  poursuivuiiL 
(La  salle  retentit  des  applaudissements  presque  una- 
nimes de  l'Assemblée.) 

M.  Chabot  : Si  vous  aviez  en  la  bonté  et  la  pa- 
tience de  nrcnluiidre  jusqu'au  bout , vous  auriez  vu 
le  fond  que  je  faisais  inoi-niéme  sur  cette  dénoncia- 
tion de  M.  LafaycHc.  (/'«  grand  nombre  de  voix: 
l'ounixioi  laliïàcz-v’ousdouc?)  .le  la  lisais,  Vessiciiis, 
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parr«  qne  |>cnmnd4  comme  vottsque  M.  fjihyette  do 
peut  paü  perdre  tin  inMant  U conflance  dont  U nation 
h'ançalM  lui  a donné  de  itl  érlatanU  témoignages,  J*al 
cru  qiiMl  était  utile  qu'il  connût  les  calomnies  que  les 
ennemis  de  la  patrie  débitent  contre  lui,  nûn  qu'elles 
lui  fissent,  s'il  est  possible,  redoubler  do  tMe  pour 
détruire  tous  les  soupçons  dont  on  cherche  à l'envi- 
ronner. ( ï.es  murmures  et  les  ris  d'une  partie  de 
l'Assemblée  recommencent.)  81  l'  Assemblée  veut  nom- 
mer des  comintosalrcs  pour  choisir  les  pièces  que  Je 
dois  lui  lire,  j'y  consens  volontiers. 

M.  Dctmas  : Non , Monsieur,  nous  vonlons  entendre 
tomes  ces  pièces , afin  que  l’on  connaisse  à quoi  se 
réduisent  toutes  les  conspirations  dont  on  nous  berce 
depuis  si  long-temps. 

M.  Lemontet  : J'appuie  la  proposition  qui  est  faite 
d’entendre  toutes  les  pièces  sans  exception , afin  que 
l’Assemblée  sache  ce  qu'elle  doit  ordonner  relative- 
ment à M.  Chabot. 

M.  RiBBE  ; I^es  vrais  membresdu  comité  autrichien, 

anieursde  tous  nos  désastres , sont  M>f.  d’Orléans, 
Ihimouriez,  Ronnecarrère.  Je  les  dénonce  à l’A^scm- 
biéc.  (Quelques  membres  applniidisscut.)  f)  n'y  a pas 
d'autre  moyen  de  sauver  la  France  que  de  démasquer 
tous  les  conspirateurs. 

M.  fUiüL  : Je  demande  que  Monsieur  fasse  la  dé- 
nonciation en  forme. 

M.  IiACROix  : Il  ne  doit  pas  être  permis  d’inculper 
sans  preuves  des  fonctionnaires  publics  qui  Jouissent 
de  la  confiance  de  la  nation. 

1,’Assembléc  décide  qulmméillatcmcnl  après  le 
rap()ort  de  M.  Cliabot , M.  Rll)be  sera  entrndtu 

M.  Chabot  : Je  continue  mon  rapport,  en  retran- 
chant la  suite  de  la  lettre  «ur  M.  I.afaycltc. 

r.e  qui  vous  surprendra , c’est  que  six  membres  de 
cette  assemblée , dans  une  lettre  Imprimée  cl  distri- 
buée sous  leur  nom  par  eux  dans  leur  département; 
ayenl  plus  que  tous  autres  favorisé  ce  système  d’avl- 
llsscment  du  corps  législatif.  Celte  adresse  votis  est 
dénoncée  par  un  grand  uombre  de  citoyens  de  Rabas- 
telns,  de  Vabre,  dc.S'negas,  département  du  Tarn, 
qui  vous  (UMml  que  « les  principes  coutenus  daus  cet 
écrit  ne  tendent  qn'i  égarer  l'oplnlon  publique  sur 
v(Ure  sagesse.  Vos  décrets  les  plus  itn(>érieuM'mcnt 
prOTOijiiés  i>ar  le  vœu  général  de  ia  nation , sont  pré- 
sentés avec  tous  les  caractères  de  rinjusticc  et  de  la 
passion.  Celte  production  n'a  pour  but  enfin  que  de 
diviser  les  amis  de  la  constitution , qui  la  plupart  ne 
sauraient  voir  l'opinion  cachée  qu'elle  rcccllc.  » Voîli 
rcffrl  qu'à  produit  ce  libolic  dans  une  des  villes  les 
plus  rnnsidérahles  de  ce  département 

l.^'s  citoyens  de  Vabres  et  de  Soncgas  vous  disent 
ue  ceux  de  Castres  vons  ont  «dénoncé  celte  œuvre 
'Iniquité  qui,  loin  de  seconder  leurs  projets  per- 
fides, n’a  fait  qu'augmenter  leur  amour  iwiir  la  cons- 
titution, leur  respect  pour  les  lois,  et  leur  attachc- 
inciit  pour  vous.  « Les  uns  et  les  autres  jurent  entre 
vos  mains  qnc  tmr  dernier  süiqûr  sera  jkntr  la  li- 
fn'rtt!  de  ta  patrir.  Dans  ce  lilielle,  qui  a paru  sous 
les  noms  de  MM.  GoufTorand,  d'Espemn,  Sancerre, 
Courbé,  f^roque-Libccèdc  ci  Leroy  de  Flagis,  dépu- 
tés (In  département  du  Tarn,  ilschcrdioiilà  faire  re- 
garder l’Assemblée  nallonale  comme  cnneutic  du 
pouvoir  exécutif,  c’esl-i-dlrv  de  la  constitution. 

Voici  le  système  de  ces  héritiers  de  l’esprit  protes- 
tant du  côté  droit  de  {'.Assemblée  consüiuanie,  déve^ 
loppé  en  peu  de  mots  : 

(Jue  nous  imporir  (C avoir  à ^émîr  sous  le  sceptre 
dot't‘  (Cun  despote  fier  de  CatUiquiti'  de  sa  race,  ou 
sous  la  verge  de  fer  de  750  tyrans  sans  exjxVienctf 
et  ^nitrfs  de  leur  élt'vation  subite  et  passagtre  ? 
A'oiij  disons  p/fü,  c'est  (pie  si  le  mauvais  gt'nir  (le 
la  France  nous  réduit  à choisir  ( ulrc  la  (yranuir 
cTtin  seul  ou  de  plusieunj  te  syslfyne  est  nsolu  eu 


faneur  dt  la  royauté  ; et  par  royauté  nous  etUeh* 
dons  a royauté  qbsolue , car  le  gouw-rnement  ab» 
solu  d'un  seul,  dit  Jean-Jacques,  est  mille  fois  plus 
tolérable  qu'un  séno/  de  despotes.  C'est  ainsi  qu‘Us 
abusent  de  l'autorité  et  du  vénérable  nom  du  pre- 
mier prédicateur  de  la  démocratie , pour  vous  pré- 
senter, au  moins  dans  quelques-unes  de  vos  fonc- 
tions, comme  plus  méprisables  que  nos  anciens  tyrans 
Les  édits  bnrsaux , les*  lettres  de  cacltel  étaient 
plus  tolérables  que  vos  lois  sur  les  conlribiithHis  cl 
vos  décrets  d’accusation  contre  les  conspirateurs. 
Pourquoi?  Us  en  donnent  iogénuement  les  raisons, 
parce  que,  dans  ces  sortes  de  lois,  vous  vous  af- 
franchissez de  la  GÈRE  de  ta  sanction,  ils  disent 
plus  bas  : « SI  l’un  des  deux  pouvoirs  est  eu  état  au- 
jourd’hui d'empiéter  sur  l'autre,  ce  n’est  fxu  à coup 
sûr  l’cxécuTiP  qu’on  doit  accuser  de  faire  des  entre- 
prises ; un  temps  viendra,  sans  doute,  où  ce  pouvoir 
exécutif  deviendra  dangereux  ...  Mais  que  ces  temps 
sont  loin  encore.  » La  con?<équencc  de  ceci  est  aisée 
à tirer  ; c’est  le  pouvoir  législatif  que  l'on  doit  accuser 
d'empiéter  les  pouvoirs,  u C’est  donc  moins , di.scnt- 
Us,  contre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  avons  à nous  tenir  en  garde  qnc  contre  nos 
propres  tentations  à nous-mômes.  • 

Mais  combien  sont  coupables  ces  autres  phrases! 
« Ne  dirait-on  pas  que  nous  sommes  revenus  aux 
jours  des  miracles  du  diacre  I^Arls,  quand  on  volt  des 
Jacobins  et  des  Feuillants  former  ûes  partis  dans  une 
Assemblée  qui  a de  si  grands  lotéréls  à traiter?  ■ 
«Hélas!  continuent  nos  signataires,  on  a toujours 
reproclié,  et  avec  rabon,  aux  Français  de  D'avoir  ja- 
mais su  s'occuper  des  choses,  de  n'avoir  jamais  su 
se  battre  et  se  faire  égorger  que  pour  des  factieux  et 
des  ligueurs;  nous  ne  sommes  point  changés.  » On 
ne  craint  pas  de  déplaire  à scs  commettants,  c'est-à- 
dire  à la  nation  entière,  quand  on  a lcfourag«‘de  les 
insulter  ainsi  gratuitement,  et  il  faut  le  dire,  plus 
grossièrement  que  le  vi-mx  radoteur  Burke.  Mais  je 
veux  croire  qu’ils  se  sont  peints  eux-mémes  dans 
cette  grossière  Injure  : On  ne  manque  jamais  de  rcn~ 
contrer  dans  l'Assemblée  nationale  de  ces  esitriu 
louches  qui  s'altachcut  de  préférence  atts  inuliiité* 
dont  ils  tirent  merveUleuscment  parti,  pour  faire 
perdre  de  vue  l'objet  prinripal  dont  on  devrait 
uniquement  s'occuper,png.  10.  lis  désireraient  vous 
voir  dépouiller  votre  éloquence  de  son  ckarUdeH 
nisme  et  de  tous  tes  mouvements  oratoires  qui  ne 
sont  bons  qu'à  séduire  la  .sensibilité  ignorante,  et 
décider  les  grands  enfants.  C'est  ainsi,  discnt-IIs,  que 
l’éloquence  s'épurera  dans  la  tribune,  et  se  débar- 
rassera de  tout  le  galimatias  pompeux  mf  dans  les 
sociétés  populaires.  Alors  un  pourra  délibérer  sans 
passions,  sans  tumulte,  et  avec  connaissance  de 
cause  ; alors  le  vaisseau  de  l'Ktat  pourra  se  gréer  cl 
voguer  en  bravant  les  tempêtes  qui  s'élèvent  de  tous 
côtés  sur  l’Europe.  • 

lis  vous  dénoncent  comme  des  gladiateurs,  m II 
est  douloureux , disonl-Ms  , qu'il  faille  recourir  à ce 
lerribtc  mol  de  combats,  pour  exprimer  au  vrai  nos 
discussions;  mais  la  vérité  est  que  vous  nous  avez 
envoyés  au  combat  en  nous  députant  ii  la  tcgisla^ 
turc...  liCS  décrets  sur  les  émigrants  et  sur  les  prêtres 
nous  soumirent  à de  nouvelles  épreuves,  d'autant 
plus  pénibles,  qtte  les  discussions  aiixquettcs  Ils  don- 
nèrent lieu  se  prolongèrent,  s’agHèrent  au  miHcii  des 
passions,  des  exaltations  les  plus  dangereuses, 
et  que  tes  tribunes  commencèrent  dès-lors  à exercer 
sur  l’Assemblée  cet  empire  dont  elles  paraissent  dis- 
posées à abuser  long-temps  encore,  (li  s’élève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  PAsserobiée.  — • 
D’autres  membres,  en  assez  grand  nombres,  s’écrient 
avec  force  : Oui.  oui,  c'esi  vrai.)  Sous  l'oppression 
du  ce  despotisme,  il  uc  fut  pas  permis  de  dire  à ia 
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trlbane  tom  cc  qa'il  anrelt  fallu  pour  écJairdr  ces 
buesMons.  I^ng-trmps  la  majorité  parut  persuadée 
qu'il  était  impossible  de  faire  rien  de  bon  sur  des 
émigrants  et  des  prêtres  entêtés;  l'opinion  de  cette 
majorité  changea  tout-à-coup,  n Voilà,  sans  contre- 
dit, la  critique  la  plus  amère  do  toutes  ?os  opérations; 
et  c'est  ainsi  que  dans  no  moment  de  crise,  on 
ciierclio  à avilir  le  corps  législatif  I 

Ce  qui  n'a  pas  écliappé  aux  observateurs,  c'est  que 
le  plus  grand  nombre  des  congrès  a été  demandé  par 
ceux  qui  ont  le  plus  marqué  d'opposition  à vos  dé- 
crets. J’ignore  si  c’est  pour  en  aller  prêcher  l'exécu- 
tion, ou  si  ce  n'est  |>as  phitOt  |>our  suivre  en  tout  te 
ci-devant  côté  droit  do  rAssembléo  consumante,  qui, 
après  avoir  composé  des  protestations  contre  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité,  sc  répandait  dans  les 
départements  pour  y exciter  des  troubles  et  soulever 
le  peuple.  ( Il  s'élève  une  violente  rumeur  dans  une 
partie  de  l'Assemlilée.  — On  demande  que  M.  Cha- 
bot soit  rappelé  à l'ordre.) 

Je  demande  que  vous  jugiez  dans  votre  sagesse  si 
TOUS  ne  devez  pas  à la  Krance  entière  un  exemple  de 
sévérité  qui  déconcerte  toutes  les  espérances  des 
mnheillanls.  (Les  munnures  recommencent.  — Une 
partie  de  l'Assemblée  est  violeimncnl  agitée.) 

M.  Jaccourt  : Il  cherche  à provoquer  le  peuple 
contre  une  parüe  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  CUADOT  : Je  vais  expliquer  les  conférences  se- 
crètes de  MM.  Vaublanc  clChérou,  avec  notre  tyran 
Ijarivièrc  ; conférences  dont  je  dépose  la  preuve 
cotée  189;  ou  plutôt  je  me  contenterai  de  lire  les 
pièces. 

llàtez-voiis  de  faire  respecter  le-s  seuls  amis  qui 
vous  restent,  je  veux  dire  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, la  classe  la  plus  industrieuse  , et  par  consé- 
quent, la  plus  utile  des  citoyens  des  villes.  Arnicz- 
)es  tons  de  piqtn'S  par  uii  décret,  et  tous  les  conspira- 
teurs baisseront  le  front  devant  celle  arme  simple  de 
la  liberté  ; mais  donnez  surtout  à la  police  de  Paris 
cette  force  d'action  qui  intimide  tous  les  scélérats  qui 
TOUS  entourent  Je  vous  propose  le  projet  de  dc'eret 
suivant  : 

Art  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  français  qui  iront  prêter  le 
serment  civique  devant  leur  municipalité  respective,  se- 
ront armés  de  fusils,  sabres  ou  piques,  selon  les  facultés 
de  chaque  commune. 

II.  Tous  ceux  qui  n'aumot  pas  prêté  ledit  scruicnl  dans 
huitaine,  seront  désarmés  sans  délai. 

III.  La  ville  de  Paris  est  déclarée  en  état  de  guerre,  Jus- 

Su’à  i'armement  cl  désarmement  prescrits  par  les  précé- 
;nts  articles. 

IV.  L'Avicmbléc  ordonne  à scs  comités  réunis,  do  lui 
faire  un  rapport  sur  les  chefs  de  la  conspiration,  qui  doi- 
vent être  accusés  ou  envoyés  devant  les  tribunaux. 

On  demande  que  .M.  Chabot  soit  envoyé  à i'Ab- 
baye. 

Quelques  membres  l'interpellent  de  déclarer  si  le 
rapport  qu'il  vient  de  faire  est  au  nom  du  comité  de 
surveillance. 

M.  Chabot:  Non,  Messieurs,  l'Assemblée  a dé- 
crété que  Je  lui  ferais  un  rapport  des  pièces  qui  ont 
été  remises  tant  à MM.  Uazirc  cl  Merlin  qu'à  moi; 
c'est  à ce  décret  que  je  viens  d'obéir. 

linsicurs  membres  du  comité  de  surveillance  dé- 
clarent que  s'éUnt  présentés  au  comité  pour  avoir 
connaissance  des  pièces,  on  la  leur  avait  refusée. 

M.  Lacroix  : M.  Chabot,  dans  son  rapport,  vous  a 
parlé  d’un  achat  de  60,000  fusils,  fait  par  ^i.  Üeau- 
marcliais.  J'assure  l'Assemblée  que  c’était  pour  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Vergmiaud  : Les  dénonciations  sont  nécessai- 
res lorsqu'on  est  environné  de  trahisons;  elles  sont 
même  des  actes  de  vertu  et  de  patriotisme*  (On  rit  et 


on  applaudit  ) Mais  lorsqu'elles  sont  basardt^  avac 
assez  de  légèreté , lorsqu'elles  |)euvenl  dt^rganiser 
l'armée,  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère,  en  y 
faisant  germer  la  division  cl  la  discorde,  on  peut  ac- 
cuser au  nmins  d'inconsidération  le  zèle  qui  sc  1rs 
permet.  Je  demande  donc  que  la  (ténoncialion  île 
M.  Chabot,  ainsi  que  celle  qui  vient  d'être  fuite  par 
M.  Ilibes,  contre  M.  d'Orléans , soieut  renvoyées  à 
l'examen  d'un  comité.  (On  murmure.  ) J'observe  à 
ceux  qui  m'interrompent  cl  qui  parlent  d'ordre  et  de 
paix,  qu'ils  n'en  veulent  point  ; car  ma  proposition 
tend  à les  ramener.  Je  demande , dis-je,  que  loulos 
CCS  dénoncialiuns  soient  renvoyées  aux  comités  de 
surveillance,  diplomatique  cl  des  douze: 

M.  Emmfry  : Je  propose  à l'Assemblée  de  faire 
mention  dans  son  procès-verbal  du  mouvement  gé- 
nérai d'indignation  qui  s'est  manifesté  à la  lecture  de 
la  pièce  qui  tend  à élever  des  doutes  sur  la  comluiie 
du  général  Lafaycllc.  (On  applaudit.) 

M.  Guadet  : Certes , rintention  de  l'Assemblée 
n'csl  point  de  livrer  les  généraux  à d'injustes  soup- 
çons. Voici  donc  la  rédaction  que  je  projMsc. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à ses  trois  comiti^ 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Cluv- 
bol,  à l'pxrçption  do  celles  relatives  aux  généraux  et 
autres  officiers  de  l'armée,  qu'elle  voue  au  mépris 
qu'elles  méritent. 

L'Assemblée  adopte  celle  rédaction. 

.M.  iloi'LANGER  : Je  pense  que  néanmoins  les  piè- 
ces qui  les  concernent  doivent  être  déposées  au  comité, 
alin  qu'ils  puissent,  quand  ils  le  voudront,  poursuivre 
leurs  Ucbcs  cl  vils  dénonciateurs. 

M.  ILamoxd  : Je  réclame  la  question  préalable  sur 
cette  proposition,  il  n'est  pas  un  bon  Français  qui 
puisse  faire  attention  à ce  que  r.Asseinbléc  nalionalc 
a méprisé. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  iknilcingcr. 

M.  Hébert  : Je  renouvelle  la  motion  d'envoyer 
M.  Chabot  à l'Abb.iye. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour  sur  celle  pro- 
position. 

Plusieurs  députés  du  Tarn,  accusés  par  M.  Gbal)Ot» 
sollicitent  la  parole. 

M.  CiiÉROx  : J'ai  imprimé  et  signé  les  mêmes  vé- 
rités que  CCS  Messieurs,  deux  mois  avant  eux  ; ainsi, 
si  M.  Ciiabot  pense  qu'il  faut  leur  infliger  quelques 
peines,  je  réclame  la  priorité  en  ma  faveur. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à M,  lUbcs. 

M.  IUbes  : Et  moi  aussi,  je  veux  dénoncer  le  comité 
autrichien,  cc  comité  détestable  qui  trahit  la  patrie, 
et  veut  monter  sur  le  trône  de  France  par  les  degrés 
du  crime,  qui  favorise  rindépcndaucc  des  colonies, 
veut  les  livrer  à l’Angleterre,  et  établir  les  deux 
chambres,  l’our  le  dérober  à notre  vue,  scs  membres 
l'uni  appelé  comité  autrichien . je  lui  restitue  son 
vrai  nom,  la  faction  d'Orléans.  Le  dévouement  des 
Décius  peut  avoir  encore  des  imitateurs,  et  dussé-je 
être  poignardé  au  sortir  do  cette  salle,  ou  mourir, 
comme  Mirabeau , empoisonné  |>our  voir  dévoila  le* 
trente  factieux,  je  dirai  la  vérité.  Je  dois  prouver  que 
ce  comité  a formé  l'horribie  complot  de  faire  massa- 
crer le  roi,  la  famille  royale,  cl  tous  ceux  qui  veulent 
la  consliintion  ; que  prévoyant  le  cas  où  son  complut 
avorterait,  i)  s'est  ménagé  une  amnistie  en  favorisant 
l'indépendance  des  colonies,  ou  leur  conquête  par 
les  Anglais.  l^Hirêlrc  convaincu  de  cc  fait,  il  suffit 
de  connaître  les  écrits  des  journalistes  soudoyés  par 
lesamisdes noirs,  les  fréquents  voyages  de  MM.  d'Or- 
léans et  Tallcyrand  à Londres,  les  60,000  livres  de 
traitement  accordés  à cc  dernier,  et  les  eflorls  faits 
pour  donner  à un  auil  du  premier  le  gouveruemeut 
des  lies. 

Pour  mettre  à l'abri  du  soupçon  les  véritables  a«- 
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léurs  de  noe  échee3  de  Mons  cl  de  Tournai,  on  a dit 
que  le  comUd  aiitridiicn  correspoadait  avec  nos  en- 
nemis, et  lui  avait  communiqué  nos  plans  de  campa- 
gne ; mais  Us  étaient  dans  le  MonUcur^  dans  le  Pa~ 
triote  français  et  dans  Corsas  bien  avant  l'altaquc. 
La  Chronitiuc  notamment,  rédigée  par  M.  Noël,  pre- 
mier commis  des  affaiics  étrangères,  cl  le  Journal 
giniral  Uc  l’Europe,  rédigé  par  M.  Lebrun,  aussi 
rcmicr  commis  des  alTaires  élraugèrcs,  les  avaient 
isérésdaus  leurs  feoillcs  dès  le  20  avril.  L'ennemi  a 
pu  eu  être  Instruit  dès  le  23,  et  il  a en  sii  jours 
pour  se  préparer.  M.  Dumourier.  ne  doit-il  pas  être 
responsable  de  cette  publication  faite  par  scs  agents? 
Ne  doit-il  pas  être  responsable  des  orrenrs  qu'il  a ac- 
créditées sur  les  dispositions  des  cours  de  Turin,  de 
berlin  et  de  Madrid?  Ne  doit-il  pas  être  responsable 
d'avoir  substitué  au  plan  de  campagne  de  M.  Uo- 
cbambeau,  seul  exécutable,  un  plan  ridicule  ? D'avoir 
conlîé  l'attaque  à M.  Üiron,  ami  de  M.  d'Orléans,  au 
lieu  de  l'avoir  confiée  à M.  Kocliambcuu  ; d'avoir 
forcé  cet  habile  général  à quitter  le  commandement 
par  tous  les  désagréments  qu'il  lui  faisait  éprouver  ; 
d'avoir  laissé  manquerdc  tout  les  deux  armées  de  La- 
fayette  et  Uodiambeau  ; d’avoir  osé  dire  k l’Assem- 
blée qu'il  comptait  sur  rinsurrccliou  du  Brabant; 
d'avoir  fait  croire  aux  troupes  qu'cUcs  étaient  atten- 
dues k dîner  à Mous,  et  ménagé  ainsi  leur  défaite; 
d'avoir  enfin  fait  publier  par  le  journaliste  Corsas  une 
lettre  conlidcntielle  au  roi  d'Angleterre. 

equant  à M.  d'Orléans , il  faut  remonter  jusqu'à  la 
procédure  des  o cl  ti  octobre,  qui  renferme  assez  de 
probabilités  {lour  mériter  le  décret  d'accusation.  U 
est  coupable  d'avoir  occasionné  l’insurrection  du  18 
février,  où  la  reine  et  le  roi  ont  été  si  atrocement  in- 
sultés, d'avoir  mis  en  œuvre  toutes  les  manœuvres 
pour  faire  évader  les  brigands  d'Avignon , et  d'avoir 
voulu  faire  égorger  le  roi,  le  23  mai.  M.  Kobespierre 
a dénoncé  l’existence  de  ce  complut  à la  séance  des 
Jacobins,  cl  a offert  d’en  donner  la  preuve  : Il  s'agis- 
sait dn  plus  graml  des  crimes,  et  l'Assemblée  devait 
mander  M.  nobespierre  pour  qu'il  lui  donnât  des 
renseignements.  [*onr  réussir  dans  cet  affreux  com- 
plot, il  fallait  égarer  le  peuple,  répandre  de  l'argent 
et  des  calomnies.  M.  Dumouriez  s'est  chargé  de  la 
partie  de  l'argent.  Le  17  mai,  il  a retiré  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  1,200,000  francs;  cette  somme 
servira  jusqu’à  ce  que  l'emprunt  que  M.  Larchier  a 
étécltargé,  par  M.  d'Orléans,  d'ouvrir  k Bruxelles, 
soit  rempli.  C’est  alors  que  le  scélérat  père  Duchesne 
et  rinlàme  Martel  vomirent  leurs  atrocités,  qu'ils  ap- 
pelèrent le  roi  lanlèl  M.  Capet,  tanlùt  M.  Veto,  tan- 
tôt Louis  Sanguinola;  la  reine,  tigresse  royale;  la 
garde  nationale,  les  assassins  du  Champ  de  Mars.  (Un 
mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  diverses 
parties  de  la  salle.  — On  entend  ces  mots  : Votu  é(cs 
un  scélérat.) 

M.  üESTRzu  : Je  demande  qu’on  entende  en  si- 
lence le  délire  de  mon  collègue,  cola  prouvera  à l'Eu- 
rope la  liberté  des  opinions. 

.M.  Rides  : Le  moment  était  arrivé  de  déterminer 
Tirruplion  du  volcan.  Qui  s’en  chargera?  M.  INiiion, 
en  jetant  du  souffre  dans  le  brasier.  Quel  était  le  plus 
sûr  moyen  de  rétusir?  C'était  de  supposer  un  projet 
de  fuite  du  roi.  peuple  se  porta  en  foule  vers  le 
château,  et  le  crime  cAl  été  consommé  sans  la  pré- 
caution de  faire  fermer  les  grilles  et  monter  à clicval 
la  garde  du  roi.  Il  avait  donc  raison,  Maximilien  Ro- 
bespierre, en  dénonçant  ce  complut  et  scs  auteurs. 
Pourquoi  faul-i!  que  .NI.  Chabot,  qui  le  seconda  si  bien 
alors  aux  Jacobins,  ail  reviré  de  bord  ? Ne  croyez  pas 
que  les  sciMérals  aient  renoncé  à leurs  projets,  ils 
veulent  en  rendre  l’Assemblée  protectrice.  1^  roi  se 
plaint  au  département,  et  le  lendemain  on  cric  dans 
les  rues  : « Grande  réponse  de  M.  Pétion  à l'infàme 


lettre  du  roL  • Je  Pal  entendu  de  mes  deux  oreilles. 
De  l.i  notre  permanenre  et  le  licenciement  delà  garde 
du  roi.  Je  pense  que  l’Assemblée  doit  Inviter  tous  les 
bons  citoyens  à donner  à l’Assemblée  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  sur  cet  affreux  complot,  et  je  conclus 
au  décret  d'accusation  contre  MM.  Louis-Philippe, 
prince  français,  Dumouriez  et  Bonnecarère. 

Celte  opinion  est  fréquemment  interrompue  par 
des  éclats  de  rire. 

M.  OossüiN  : M.  Ribes  est  mon  co-député,  c'est  un 
ancien]  subdélégué  : je  lui  demande  si  c'est  de  cette 
manière  qti'Ü  rendait  des  comptes  aux  intendants 
pour  faire  emprisonner  les  meilleurs  citoyens.  (On 
applaudit.) 

M.  Verron  : Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
que  trompée  par  la  promesse  de  M.  Ribes,  elle  n’a 
vu  dans  son  opinion  que  le  résultat  d'une  imagina- 
tion en  délire.  (On  applaudit.) 

M.  Aréxa  : Depuis  quelque  temps  , l'Assemblée 
n'est  occupée  que  de  dénoucialions.  Celles  qui  lui  ont 
été  faites  aujourd'hui  sont  sans  preuves,  et  peuvent 
égarer  l'opinion  sur  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie;  il  est  donc  de  notre  devoir  d'imposer 
silence  aux  liommes  échauffés  par  l'esprit  de  parti. 
11  est  temps  de  nous  réunir  ; U est  temps  de  n’avoir 
qu'un  même  sentiment,  celui  de  l’amour  de  la  li- 
berté; de  vouloir  siucj?rcment  la  constitution,  toute 
la  coiisliluliuD  ; Je  demande  qu'imitant  la  conduite 
que  VOU.S  avez  tenue  à l'égard  de  M.  Chabot,  vous 
livriez  l'opinion  de  M.  Ribes  au  mépris  qu'elle  ins- 
pire. (On  applaudit.) 

M.  OUADET  ; Je  sais  que  réassemblée  ne  peut  pas 
être  déshonorée  par  l'opinion  d’un  de  ses  membres, 
cl  que,  quelques  efforts  qu'on  fasse  pour  l'avilir,  ceux 
qui  s'en  chargeronine  parviendront  qu'à  s'avilir  eux- 
uiémes.  (Ou  applaudit.)  Parmi  les  calomnies  qae  vous 
venez  d'entendre,  j’co  ai  remarqué  trois  principales  : 
1*  celle  contre  la  nation  anglaise  au  moment  où  nous 
pouvons  espérer  une  alliance  avec  elle  ; 2*  le  mépris 
et  la  défiance  qu'on  a essayé  de  répamlrc  sur  M.  Tal- 
Icyraud;  3"  les  imputations  faites  à M.  Louis-PhilIpiH», 
prince  français.  Je  n'appelle  pas  la  sévérité  do  l'As- 
semblée sur  la  conduite  de  M.  Ribes  ; je  demande,  au 
contraire,  que  l'Assemblée , considérant  son  opinion 
comme  un  acte  de  délire,  passe  à l'ordre  du  jour. 
(On  applaudit.) 

M.  Gossti.s  : Vous  n’avez  entendu  que  des  fausse- 
tés ; je  vais  en  revanche  vous  dire  une  très  grande 
vérité.  Quand  M.  Ribes  est  parti  de  notre  départe- 
ment, on  le  suspectait  d'aristocratie,  et  moi  je  vous 
déclare  qu'il  est  fou. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  5 7 heures. 

SÉAIfCB  DD  UARDl  5 JCI5. 

La  société  des  Amis  de  U coostitutton  de  Laval  et  les 
éR-ves  du  collège  de  celte  ville,  envolent  37à  liv.  pour  la 
guerre. 

M.  LcTOCRnecR  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire d’une  pétition  de  la  commune  de  Saiot-Germain-en- 
Layv,  qui  demande  qu'on  place  dans  celle  ville  un  oflicicr 
de  gendarmerie  nalioiule. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  ('.ALver,  au  nom  du  comité  miUtaire\  Le  18  décem- 
bre 1778,  en  Amérique,  an  siège  de  Salnle-Lucic,  sou»  lea 
ordres  et  sous  les  yeux  de  .M.  d’Eslaing,  M.  Poncelet,  porte- 
drapeau  de  son  r^linent,  reçut  cinq  coups  de  feu  et  deux 
coups  de  sabre  sur  le  crâne,  en  défendant  le  drapeau  dont 
ks  ennemis  s'élident  déjà  emparés,  mais  dont  il  tenait  en- 
core la  lance  entn^  scs  mains.  Affaibli  par  ces  sept  blessu- 
re», il  Tait  un  dernier  effort,  arrache  le  drapeau,  tombe,  lo 
passe  par-dessus  sa  tète  au  soldai  qui  est  derrière  lui,  el  à 
rinstant  un  boulet  de  canon  lui  emporte  le  bras  droit,  L’nc 
I Intrépidité  aussi  héroïque  a demeuré  quatorze  ans  sans  ré- 
1 compense,  malgré  les  promesses  des  généraux  et  <lcs  mi- 
nistres. M.  Porcelet  n’était  que  soldat.  Revenu  en  France 
I eu  1779,  avec  une  modique  retraite  de  158  Uv.,  U apprit  A 


m 


tertr*  vttê  sa  ntin  gaudM,  el  trouva  dana  tûii  travail 
et  en  remplissant  les  fonctions  de  commis  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine,  de  quoi  nourrir  une  coiiipagno  qui, 
dans  scs  souffrances  continuelles,  suite  de  ses  blessures, 
lui  prodiguait  constamment  les  plus  tendres  soins.  Sa 
place  a été  supprlmëe  A l’époque  de  la  dernière  réforme 
faite  dans  les  bureaux  de  la  marine  t mais  le  moment  était 
venu  où  rinforluné  Porcelet  devait  cesser  d’arolr  à gémir 
de  ringratituile  de  la  nation.  Le  roi,  sur  l’avis  de  M.  i>u- 
mouriez,  lui  a donné  la  décoration  mllilalro  et  la  place  de 
lieutenant  aux  Invalides.  Lo  comité  militaire  |»ensc  qu’il  est 
de  votre  juslire  de  réparer,  par  une  gralilicalioii  extraor- 
dinaire, l’oul)li  qui  a été  fait  lroi>  long-temps  d’une  action 
aussi  héroïque.  Kn  cous6iucncc,  il  vous  propose  de  décré- 
ter ce  qui  suit  : 

M.  Ptircelcl  recevra  du  trésor  public , à dater  du  18  dé- 
cembre 1778,  et  S titre  de  gratification,  la  totalité  des  sol- 
des anmicllcs  de  lieutenant  d’invalide,  fixées  à 560  liv., 
eu  déduisant  sur  chaque  année  le  traltemont  de  150  liv. 
qu’il  a reçu  comme  soldat  Invalide  de  la  marine. 

L’Assemblée  ordonne  rimprcssiou  el  rajournement  do 
ce  projet  de  décrcL 

Ia's  cilovens  de  la  commune  de  Blanc  . département  de 
la  Gironde,  envolent  500  llv.  pour  contribuer  aux  frais  de 
la  guerre. 

Une  lettre  des  commissaires  do  la  trésorerie  nationale 
annonce  que  les  échangea  faits  en  numéraire  contre  des  as- 
slgnaLx,  se  montent , pendant  1a  dernière  quinzaine  de  mai, 
ji  l,60ü  liv. , doul  000  liv.  ont  été  fournies  par  uu  seul  ci- 
toyen. 

M.  Müurgup , maire  de  Salnt-llippolyto,  envole  au  nom 
du  corps  luuuicipal  de  cette  ville,  1,025  llv.  et  150  llv, 
de  U part  du  procureur-syndic  el  d’un  administrateur  de 
district  , , ^ , 

Ui  société  des  Amis  de  la  consUtuÜon,  séante  dans  1a 
même  Tille,  3,107  llv.  ; celle  dc  Caliora  2,000  llv.,  dont 
1 ,300  Uv.  en  assignats , le  reste  en  argent 

L'accusateur  public  du  üéi)artcmeul  de  la  Lozère  , 
2,000  liv. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  dc  Beaune,  200  llv. 

De  Jeunes  cliuycnnes  apportent  61  llv.  10  s.  0 d.  pour 

L’Avvmblée  ordonne  U menüoQ  honorable  de  loutca 
scs  oCTrunde-s  patriotiques.  , „ , 

Cu  de  MM.  les  secréulres  lit  une  lettre  dc  M.  ^arbonnc, 
datée  du  camp  de  llancennes,  par  laquelle  il  sc  j>lalnl  que 
M Li'coiiUre  a voulu  lui  faire  p«'nlrc  la  confiance  des  sol- 
dats qu’il  cüinraanOe.  Il  sollicite  le  rapport  dos  comités 
auN'im  l'*  la  dénonciation  a été  renvoyée. 

M.  Mvbwt:  J’al  examiné,  J’al  vérifié  toutes  les  pièces 
de  la  «lénoncialion , et  malgré  les  recbcrcbcs  les  plus  sem- 
pilleuses,  je  n’al  pas  uouvé  matière  à une  seule  inculpa- 
tion conUT  M,  Narlmnnc.  (On  applaudit  ) 

MM.  Ucrllu  ui  AlbiUe  |wrkiitdaus  le  tumulte. 

L’.tssemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M Lelotmieur,  au  nom  du  comité  dc  marine,  fait  un 
rapivuri  ndallf  à la  dcmamle  de  qiiehptcs  olUclcrs  hollan- 
tUis  qui  sollicitent  de  l’emploi  dans  la  marine,  el  pro- 
de  décréter  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  celle 
iiétitiun.  , ...  . 

J/  \s*embléc  ajourne  celte  question  jusqu  A 1 époqnc  où 
elle  s’occupera  des  remplaccmenls. 

M.  i.K  pBK-storxT*.  L’ordre  du  Jour  appelle  U tulle  do  1a 
dheussion  relative  6 M.  Üuporl-Üulcrlre. 

M.  JorPFBETJ  li  a été  présenté  un  nouveau  grief  contre 
M.  Dinvort,  reinlivemenl  h l’erreur  qui  s’éUil  gUsséc  dans 
la  bsie  «les  jurés  du  départoincnl  du  Bas-llhin.  A 1a  récep- 
tion «le  cette  lltle  , le  département  écrivit  à M.  Duport 
«in’il  rallall  substituer  à un  juré  le  nom  d’un  autre  citoyen, 
M.  Duport  se  fU  représenter  la  minute  dc  la  liste  et  con- 
Buita  le  comité  des  décrets.  11  vil  qu’U  n’y  avait  point  d’er- 
reur. Il  le  répomlit  au  département.  Qm-lque  Uîiiips  après, 
I.V  haute  cour  nailouale  écrit  qu’il  y a effectivement  erreur, 
l.e  cjunllé  des  décrets  s’est  empressé  dc  la  corriger.  A cet 
é^ard.  Il  n’y  a rien  5 reprocher  à M.  Duport.  Je  cr«ils 
doitc,\l'après  ce  que  vous  a dit  M.  Qualreuière,  qu’on 
peut  fermer  la  discussion  et  déclarer  qu’il  n’|  a pas  Uou  A 
àccusollou  contre  rex-mUUslrc  de  U justice. 

{La  suite  demairu) 


n'y  aval!  pas  Hau  t m^ueatloa  contre  II.  Duport , ex-mU 
nisirc  dc  la  justice. 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  ilonitfvr,  prévient 
MM.  les  souscripteurs  qui  lui  font  passer  le  prix  de  leur 
aboiitieineiit  en  assignats , dans  des  Icilr«^s  , dc  vouloir 
bien  prendre  la  précaution  de  les  faire  cliarger;  ce  moyen 
él.vnt  le  seul  qui  rende  la  poste  responsable  des  lettres 
contenant  des  valeurs. 

Il  prie  aussi  MM.  les  souscripteurs  cl  directeurs  des 
postes  de  ne  pas  lui  envoyer  des  billets  des  différentes 
caisses  (vatrlotiques  et  autres  sodélés  dos  départemeuts, 
CCS  biUcls  u’ayanl  pas  cours  A Paris. 


ASTRONOMIE. 

Planisphère  uranographique , projeté  sur  Hiorifon  de 
Paris,  parM.  J.  Perny,  astronome  de  l’académlc  dc  Ycr- 
gara , avec  cette  épigraphe  : 

J'rtiirpprrnds  dn  réiluIreA  «t«  «ottrtM  leçons 
La  M*ieQ«'C  i|ul  reule  et  Oxr  Itv  a«Hon«. 

(lut  <tu  vji»rr  univers  i-n!>rl((nAnt  la  stinctiire , 

LI  de«  astres  errAuts  U ninrehr  touiours  aùre, 
sus  reganls  des  huiiiAios  ntte-lr  Ia  Kraxieur 
Des  merveilles  du  inonde  rt  de  «hi  rréAtrur. 

J -U-  CVSMM. 

A Paris,  chez  l'auteur,  à l’Obscrvatulrc  , rue  Saint-Jac- 
ques : el  chez  M.  Bleuet , libraire , rue  Dauphine , n*  12. 


5PECTACLE.S. 

Académie  Botalk  de  MUSiqoR.  --  Vcntlredi,  yii- 
eesle-i  le  ballet  «le  liacehus  et  Ariane, 

TnÉATREDE  LA  N.ATIOK.  — Le  vieux  Célibataire  \ te 
Cerrle. 

TllKATflElTALlETf.--Zc  Déserteur, Sirainnire. 

I'hkatre  Français,  rue  «Je  Riche  lieu.  - Aujourd'hui, 
/«I  h'einte  par  amour;  ta  t'ansse  Agnès. 

Tiieatiik  de  la  rue  Kiydeau.--  Liùdore  etMon- 
rose  \ l’Amour filial , ou  tes  Deux  Suisses. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L HOTEL-DE-TILLE  DE  PARIS. 
SU  derniers  cnoU  de  I7SI.  NM.  les  Paytruresont  A toutes  lettres* 

Cours  des  changes  étrangers  à ÜO  jours  dc  dalc* 

Amsterdam 31  5i«. 

Hanilmurg 326 


C-adix 251.15  s. 

0«*ncs 166. 

Livourne 176. 

L)«>a  P. de  Pâques.  . 1(8  h 


l4judres 17  5|8. 

Madrid .•«•••251.  l5s. 

Bourse  du  5 Juin, 

Actions  des  Tode-s  de  2500  liv , .2 170,65,70. 

Portiotis  de  1 COO  liv. ..1410, 

—de  312  liv.  10  s 287. 

— de  100  liv ro. 

Emprunt  d’oclobn?  de  500  liv 445, 

Euii*.  de  Jtc.  1782.  Quit.  de  lin.. . . 1 ,1  Ii3p.ati  p.  3.  p. 
—de  125  mil.  «Icc.  1784 3,2  7|8,2(î,3  h. 

— dc  80  miUi«ms  avec  luillelim 

— «ans  bulletin 3 l|4,2  7(8i>. 

— suri,  eu  viager 4 lj4  h. 

Bulletin • • 72,73, 

lle«  oimaissanre  dc  bullelins.  .............. . . . 79. 

Ac.  nouv.  des  Iiid 1205,1200,1195,92, 

90,95,97,98,1200,2,5,8,10,1200. 

(’4tisse  d’Esc 3925,22,20,25,18,20,25. 

Demi-Caisse • 1960,55,52,57,58,59,58. 

Quitl.  dex  eaux  de  Paris .410. 

Empr.  dc  mtv.  1787  , à 5 p.  0(0 

— Idem.,..,* 4 p.  0(0 1 p. 

Enip.dcSOmill.  d’aoùl  1789 t|4,3|4  p, 

Assur.  ctmlre  les  iuc, ...  .464,65.63,62,61,00,67,60, 

—à  vie 482,80,84,85. 

CoRTRAis  I"  classe  à 5 p.  0(0 98.1(8 

~ 2*  idem  à 5 p.  0|0suj.  ail  15* 91  1(2. 

— 3'  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10*.. ...........  .88. 

— 4*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10*. ..  et  2 s.  p.  I.  67. 


iV.  B.  Après  avoir  entendu  conlrafilclolrcmcnl  M.  De- 
launay , d«îfen»eur  du  projet  ùo  décret  du  comité  de  légis- 
lation , cl  .\l.  licugnoi , défenseur  dc  l’accusé , rAsscnildéc 
a déclaré,  par  une  délibération  prcs«|uc  unanime,  qu’il 


Pris  de  l'argent , du  j juin  apris-m'uU. 

Pour  avoir  tuo  l.  eu  arguiil.  Il  cm  coûte  iGa  1.  en  assU 
gnats. 

Un  louis  d'or  io«3ir  'p>i.  lo  s.  en  assignais. 


Dm  :1  ZC<]  by  *-  . 


N*  159. 


GAZETIE  NATIOMLE ..  LE  PMTEIJR IMVERSEL. 

Jeudi  7 JuN  1792,  — Troisième  année  de  lalÀbcrté, 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISL.ITURE. 

Présidence  de  M.  Tardiveau, 

SÜITE  DE  LA  SÉANCE  DD  MABDI  5 JDIX. 

M.  Delacnai,  d'Angers  ; C'est  sans  doute  pour  dis- 
traire votre  attention  des  faits  qui  doivent  seuls  es- 
sentiellement la  iixer,  que  M.  Quairemèrc  vous  a 

Présenté  des  dispositions  politiques  et  morales  sur 
exercice  du  droit  d'accuser.  J'aime  à croire  qu'un 
attachement  de  25  ans  pour  rcx-minislre,  lui  a fait 
illusion , et  qu'il  a jugé  des  faits  plutôt  avec  le  senti- 
ment d'un  ami,  qu'avec  l'impassibilité  d'un  législa- 
teur. Ce  n'est  point  de  celte  manière  qu'on  parvient 
à subjuguer  une  assemblée  d'hommes  sages , ce  sont 
des  faits  qu'il  lui  faut,  et  je  vais  vous  en  présenter. 

M.  Delaunai  rappelle  ici  les  di  vers  chefsd'acrusation 
portés  contre  l'ex-ministre,  dans  le  rapport  de  .M.  Sa- 
ladin,  ci  continue  en  ces  termes  : 

Telle  est  la  série  des  faits  prouvé»  contre  l’cx-mi- 
Dlstrc.  Il  en  résulte  qu'il  n'a  pas  exécuté  la  loi , qu'il 
i’a  violée , qu'il  a exercé  loiir-5-lour  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  juJlciaire.  Si  la  violation  d'une 
loi  est  un  crime  de  lèsc-naiion  dans  la  personne  d'un 
fonctionnaire  public , quel  cararière  plus  grave  ne 
prend-elle  pas  dans  la  f^rsomic  d'un  ministre?  Hap- 
pelez-vous  combien  de  fois  cette  tribune  a retenti  de 
laintes  contre  l'inertie  ou  la  faiblesse  des  Juges  : eh 
ienl  c'est  peut-être  j'ox-minislrc  qui  lésa  fait  dé- 
vier de  la  loi  par  les  décisions  de  son  conseil  privé. 
C'est  lui  qui,  suspendant  le  cours  de  la  justice  par 
des  sursis  arbitraires,  qui  enchaînant  la  poursuite  des 
créanciers  par  des  lettre.»  do  répit , a donné  aux 
juges  l'cxcinplc  de  la  violation  des  lois,  de  l'oubli 
des  principes  cl  du  mépris  de  toutes  les  formes  ga- 
rantes de  la  liberté.  C'est  lui  enfin  qui  provoquait 
chaque  jour  entre  le  corps  législatif  et  le  roi,  une 
lutte  indécente  et  scandaleuse.  Qui  croira  que  tant 
d'infractions  aux  lois  n'ont  été  que  le  fruit  de  l'er- 
reur? Ignorait-il  le  décret  du  21  mars  1790,  lors- 
u'il  a refusé  la  liberté  à .M.  Hraume  qui  la  réclamait 
epuis  si  long-temps  ? Ignorait-il  la  loi  d'anmlslie , 
lorsqu'il  a refusé  de  faire  relâcher  M.  EtleimcSarcel? 
Ignorait-il  que  les  ministres  sont  responsables  de  leur 
signature,  lorsqu'il  a contre-signé  la  lettre  du  rot  à 
l’Assemblée  nationale?  Ignorait-il  la  loi  qui  supprime 
le  grand  sceau?  Ignorait-il  que  la  création  ou  la  sup- 
pression des  oilices  appartient  au  corps  législatif,  et 
que  les  articles  XIII  et  XIV  du  titre  premier,  partie 
seconde  du  code  pénal , prononcent  la  peine  de  la 
dégradation  civique  contre  le  ministre  qui  osera  créer 
dcsofiiccs?  Ignorait-il  qu'une  instruction  décrétée  par 
l’Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi , est 
une  loi?  Ignorait-il  que  l'article  IX  du  cmlc  pénal, 
section  des  crimes  contre  la  constitution,  ]>ortc  tine 
peine  capitale  contre  le  ministre  qui  oserait  revêtir 
d'une  forme  législative  un  acte  qui  n'aurait  point  été 
décrété  par  l'Asscmblec  nationale?  Ignorait- U enfin 
toutes  les  lois,  lorsque  par  une  proclamation  il  a 
donné  un  caractère  légal  5 un  arrêté  du  dépariemcnt 
de  Paris  et  à deux  autres  du  département  de  la 
Nièvre?  Piibqiic  les  événements  nous  appellent  à 
l'hooneur  de  sauver  la  patrie  ou  de  {^rir  pour 
elle , continuons  à démontrer  ce  que  peuvent  pour  le.s 
représentants  d'un  peuple  libre , l'amour  de  la  patrie 
et  l’horreur  de  la  tyrannie.  Aux  plus  grands  désor- 
dres opposons  une  plus  gande  sagesse,  et  aux  plus 
grands  dangers  un  plus  grand  courage.  Exerçons  sé- 
vèrement la  responsabilité;  ne  soutirons  pas  que  sou.s 
2'  Série.  — Tome  f//. 


aucun  prétexte  elle  cesse  jamais  d'être  la  borne  im- 
muable 01»  viendront  se  brber  les  valus  efforts  des 
rois  et  de  leurs  redoutables  agents.  Je  conclus  au  dé- 
cret d'accusation.  (On  applaudit.} 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Dc- 
launai. 

M.  Moütsset  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l’impression  d'un 
discours  contre  l'accusé. 

L'impression  est  décrétée.  (On  applaudit) 

Le  ministre  de  l’intérieur  présente  un  mémoire 
appuyé  d'étals  justificatifs,  concernant  les  subsistan- 
ces, L’Assemblée  en  décrète  l’impression,  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  lettre  d'un  citoyen  qui  dénonce 
Â ce  ministre  que  M.  Dormesson  a fait  enlever  des 
AugusUus , et  transporter  à la  bibliothèque  nationale , 
des  déjKils  d'archives  concernant  la  noblesse. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  roi,  conlre-sigoée 
par  le  ministre  de  la  marine , par  laquelle  le  roi  de- 
mande qu’il  soit  mis  à la  dispositlou  du  ministre  de 
la  marine  6,û00,000  liv.  pour  l’armement  du  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  nécessaire  pour  la  protection  du 
commerce  français. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

M.  .Merlin  : A>ant  qiie  l'on  reprenne  la  lUscussion 
sur  l’affaire  dt*.  M Duport,  je  demande  à dénoncei;un 
nouveau  fait  qui  pourra  jeter  du  Jour  sur  les  iiUca-, 
lions  de  cet  cx-minislrc.  M.  Boulanger,  électeur  de 
Paris , grenadier  de  la  garde  nationale , demeuiani 
rue  Saint-Honoré,  n*  117;  M.  Ouicln  tte,  grenadier, 
demeurant  rue  Grenelle,  n’  /|2.  déclarent  et  affirment 
que  .M.  Mouclict,  capitaine  de  grenadiers  dans  le  ba- 
taillon de  robscrvaloirc,  leur  a dit,  en  présence  de 
témoins,  que  quelques  jours  après  que  M.  Duporl- 
Dulcrlre  quitta  le  ministère,  il  se  trouva  de  garde 
aux  Tuileries,  et  que  le  commandant  ej»  cl»ef  de  la  di- 
vÎMon  l’inxila,  lui  et  plusieurs  officier»,  i venir  dîner 
cbc/.  ilobert,  rcsUuraleur  au  Palais-Rojal , où  devait 
se  rendre  M.  Duporl-Duierlre.  Qu'étant  à table , 
M,  Duport  «'exprima  ainsi , après  avoir  vomi  mille 
horreur.»  contre  les  clubs,  et  principalement  contre 
les  Jacobins.  (Il  s'élève  des  murmures.  ) Que  M.  Du- 
port, dis- je,  s'exprima  ainsi  : « Ab  Dieul  il  faisait 
bon  le  jour  de  celte  indigne  fête  (celle  de  ChMcau- 
vlcux).  Quel  dommage  1 qu'au  milieu  de  cette  ca- 
naille qui  la  composait,  ü n'y  ail  pas  en  quelques 
gredins  qui  se  soient  donnés  des  coups  de  pied.  L oc- 
casion eût  été  belle  ; la  bande  eût  bientôt  dlsparn  de 
la  terre  des  vivants  ; tout  était  prêt  et  disposé  pour 
tomber  sur  ces  gucux-li.  (Les  murmures  redoublent. 
—On  demande  de  IoiUa^s  parts  à passer  à I ordre  du 
jour.)  Le  silence  de  l’indignation  ne  l'cmpêcbc  pas  d* 
continuer.  «Je  suis  dénoncé  au  tri})Ot,  que  l'on 
nomme  Assemblée  nationale , pour  de  prétendues 
prévarications  dans  mon  ministère.  Eb  bien  ! qu  en 
résultcra-l-il?  J'irai  pour  quatre  mois  h Orléans;  j'y 
roeUrai  ce  temps  i profil,  pour  achever  un  ouvrage 
que  j'ai  là.  (Il  indiquait  sa  tête.)....  Ouvrage  dans  le- 
quel je  mettrai  à bout  celte  perfide  législature. 

M.  Jolpkret:  Nous  ne  devons  examiner  la  con- 
duite de  .'M.  Duport  que  comme  homme  public,  mais 
non  pas  porter  l’inquisition  dans  les  détails  de  sa  tic 
privée.  Je  demande  que  la  lecture  ne  soit  pas  conti- 
nuée. ...  , 

M.  Merliîi,  continuant  la  lecture  au  milieu  des 
murmures  : Il  ajouta  : « J'al  souvent  dit  au  ro! , 
comme  le  cardinal  de  Retz  : Sire,  jamais  je  ne  monte 
dans  ma  voiture,  pour  me  rendre  auprès 
personne,  sans  la  remplir  de  piNlolcis,  de  crainte  d è- 
Irc  assassiné  par  ces  guei»x-lâ.  n En  parlant  dos  dé- 
putés de  rAsscmblée  nationale.  (U  umuilte  sc  repro- 


doit  avec  plus  de  force. ~tn  grand  nombre  de  mcm> 
bres  s'élèvent  avec  force  contre  le  président , en  le 
sommant  de  consttlter  l'Assemblée  sur  la  proposition 
de  passer  à l'ordre  du  jour.) 

Al.  Qcatrem^rb  : Je  déclare  que  cette  dénoncia- 
tion est  une  alTrense  calomnie  ; mais  Jedcaiandc  qu'on 
rentende  Jusqu'au  bout,  afin  d'en  faire  justice. 

M.  Merlin  : Je  continue....  « M.  Alouchct  loi  té- 
tnolftna  ensuite  la  plus  vive  indignation,  et  crut  devoir 
rendre  ces  propos  à scs  collègues  électeurs,  pour  les 
di-toumer  de  nommer  M.  Duport,  accusateur  public... 
Afais  M.  Rouchcr,  auteur  des  suppléments  du  Jour- 
nal de  Paris , avait  su  faire  taire  h vérité , ou  la 
rendre  Inutile.  » 

Lecture  faite  de  cette  déclaration,  nous  avons  signé 
les  présentes,  et  approuvé  récriture  ci-dessus. 

M.  Ddbayet  : lin  cocher  Ivre,  sortant  d'une  ta- 
verne , n'auralt  |>at  tenu  un  langage  plus  absurde  et 
plus  bas  que  celui  que  l'on  prête , dans  ce  libelle , à 
M.  Duport.  Je  demande  encore,  s'il  est  possible,  è 
un  être  raisonnable,  de  penser  qu'un  ex-ministre, 
menacé  d'un  décret  d'accusation,  eût  l’ineptie  de  te- 
nir de  pareils  propos  au  milieu  de  gardes  nationales. 
(On  applaudit.) 

Dlusiciirs  membres  attestent  que  la  déclaration  re- 
mise sur  le  bureau  par  M.  Merlin  est  de  son  écri- 
ture, et  rinlerpellent  sur  ce  fait.  — M.  Merlin  répond 
qu'il  n'a  pas  de  compte  h rendre  Individuellement 
aux  membres  de  l’Assemblée.  — Un  mouvement  si- 
multané d'indignation  s'élève  contre  lui.  1)  sc  préci- 
pite à la  tribune;  des  rumeurs  et  des  buées  Vf  ac- 
compagnent.—Il  atlo-ste  rauthcnticité  des  signatures, 
et  demande  que  les  dénonciateurs  soient  entendus  à 
la  barre. 

M.  Girardin  : Il  m*a  pam  que  la  date  de  cette  dé- 
claration faite  au  comité  de  surveillance,  est  du  pre- 
mier maL  .Si  ce  fait  est  vrai , et  si  cette  déclaration  a 
été,  comme  on  le  prétend,  écrite  par  M.  Merlin,  je 
demande  ce  auc  l'on  doit  penser  d'un  homme  qui 
choisit,  pour  faire  de  oreilles  dénonciations,  le  mo- 
ment où  l'Assemblée  doit  prononcer  sur  l'accusé. 

M.  Lacroix  : Les  propos  que  l'on  prétend  avoir  été 
tenus  par  M.  Duport  sont  postérieurs  à sa  sortie  du 
ministère.  Or,  nous  ne  nous  occupons  le!  que  de  la 
conduite  de  M.  Dtiport  pendant  qu'il  était  ministre, 
et  non  pas  de  ce  qu  jI  a dû  ou  fait  depuis  qu'il  ne  l'est 
plus.  Je  demande  donc  que , sans  nous  occuper  da- 
vantage de  cos  honteuses  dénonciations,  l'on  passe  à 
Tordre  du  Jour. 

L'Assemnléc  Mssc  Ü Tordre  dn  jour. 

AL  llOA  : Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  Tlndlgiiation  dont  l’Assemblée  a 
coavert  ta  dénonciation  de  AI.  Merlin.  (On  applaudit.) 

tendeurs  membres  demandent  que  la  ^scusslon 
LOlt  fermée. 

AL  Ducos  : Comme  M.  Merlin  a parié  en  faveur  de 
Ai.  Duport,  je  demande  que  quelqu'un  soit  entendu 
contre.  (On  applaudit) 

M.  BEcr.xOT  : Vous  venct  de  prouver  que  nous 
sommes  parvenus  à un  temps  où  le  patriotisme  n'a 
plus  le  droit  de  s'égarer;  il  faut,  en  clTci,  qu'il  soit 
sage  s'il  veut  être  utile  ; Il  faut  qu'il  surveille  sans 
d^ance,  qti'Ü  dénonce  sans  passion,  et  sunoiit  qu’il 
Juge  sans  partialité.  Si  les  dénonciations  perdent  le 
caractère  de  prudence  qui,  seul,  peut  les  diriger  vers 
Tintérèt  général;  si,  réduites  en  système,  elles  de- 
viennent tour-A-tour  Tinstniment  des  haines,  ou 
Tanne  des  partis,  elles  corrompent  la  morale  pu- 
blique: elles  dégradent  le  gonrernement;  elles  font 
fuir  la  liberté  ; car  la  liberté  ne  s'accommode  pas 
mieux  de  la  tyrannie  des  bayonnettes.  (On  applaudit) 
Le  corps  législatif  doit  donc  placer  au  premier  rang 
de  ses  devoirs  celui  de  }>ortcrsar  elles  un  mil  sévère, 
<U  les  dédaigner  quand  elles  sont  minutieuses,  de  les 


repousser  quand  clics  sont  mal  fondées,  de  les  ré" 
primer  quand  elles  sont  malveillantes  ; et,  ce  n'est 
pas  seulement  la  justice  due  aux  citoyens  dénoncés 
qui  le  commande,  c'est  un  intérêt  et  plus  grand  et 
plus  relevé,  le  salut  public. 

Je  vous  laisse  à juger  Jasqu'à  quel  point  ces  ré- 
flexions voas  sont  applicables;  mais  je  dois  remar- 
quer ici  que  de  tous  les  ministres  qui,  depuis  six 
mois,  ont  passé  rapidement  A travers  les  allaires,  un 
seul  est  accusé,  mais  qu'aucim  n'a  échappé  h la  dé- 
nonciation: qu'on  attaque  ceux  du  temps  présent  ; 
qu'on  remonte  à ceux  du  temps  |KLssé,  et  qu'il  serait 
difficile  de  prévoir  où  l'on  s'arrêterait  si  le  corps  lé- 
gislatif ne  saisissait  pas  la  première  occasion  de  sc 
prononcer  avec  fermeté,  et  de  faire  dis|>araître  à la 
lueur  de  la  justice  cl  de  la  raison,  Ica  ombres  qu'on 
projèle  Incessamment  dans  son  sein. 

Les  dénonciations  portées  contre  M.  Duport  vous 
offrent  cette  occasion.  Né  dans  la  classe  qui  a voulu 
la  liberté,  qui  a su  la  conquérir  et  qui  saura  la  con- 
server, lien  fut  Tun  des  premiers  sectateurs,  et  il  s'est 
exposé  plus  d'une  fois  à en  être  le  martyr.  Son  éléva- 
tion à la  place  de  ministre  de  la  justice  a signalé  la 
première  conquête  du  p<'uple  sur  Tarislocrniic  du 
conseil,  et  U a porté  dans  ce  conseil  les  vertus  énil- 
nemmenl  populaires , la  probité,  la  francliise,  Ta- 
Diour  constant  du  bien.  Toujours  irréprochable  dans 
ses  vues,  on  ne  p<;ul  lui  imputer  ni  délits  ni  crimes  ; 
s'il  a commis  des  erreurs,  elles  appartiennent  A Thu- 
manité  tout  entière,  et  elles  sont  toujours  accoiiqva- 
gnées  de  l'intention  qui  les  justifie  ; je  dis  plus , clics 
sont  tellement  caractérisées  par  le  zèle  du  bien  pu- 
blic, qu'il  n'y  avait  qu’un  bon  ministre  qui  pût  y 
tomber.  El  cependant  on  vous  proi>ose  de  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation!  Comment  cst-fl  donc 
possible  que  le  citoyen  que  je  viens  de  pelmlre.se  soit 
loul-à-coup  menti  à liii-mèmc?  Certes,  vous  ne  le 
croyez  point,  et  Texamen  des  deux  chefs  de  repro- 
ches,sur  lesquels  votre  comité  fonde  une  détermina- 
tion aussi  rigoureuse,  vous  aura  bientôt  rassuré.  Je 
vais  donc  soumettre  ces  deux  chefs  à une  discussion 
sérieuse.  J'examinerai  ensuite  très  rapidement  ceux 
que  votre  comité  regarde  comme  pouvant  donner 
lieu  à inculpation,  et  je  prouverai,  sans  reiéique,  que 
le  rapport  ne  présente,  dans  sa  votumimuLse  cuulex- 
lure,  que  deux  choses  vraiment  remarquables,  une 
déviation  continiiollc  de  principes,  et  des  erreurs 
constantes  sur  les  faits. 

Ce  n'est  ]>as  au  corps  législatif  que  je  rappellerai 
que  Tinlcntion  seule  peut  imprimer  aux  faits  le  ca- 
ractère de  délit,  et  qu'un  ministre  n'est  accusableqiie 
pour  délits  ou  pour  crimes;  qu'ainsl  le  corps  législa- 
tif qui  accuse  est  nécessairement,  et  avant  tout,  juge 
de  Tlnteniion,  puisque  sans  Tinlcollon  il  n'y  a pas  de 
crime,  et  que  sans  crime  11  n'y  a pas  lieu  à accusa- 
tion. Tout  autre  système  qui , confondant  les  fautes 
avec  les  délits,  les  erreurs  avec  les  crimes,  frappe- 
rait (lu  même  décret  d'accusation  Thomiue  trompé  et 
Thomme  coupable,  rhüinmcs*.Hluil  par  une  intention 
pure  cl  celui  qui  a médité  dt*s  projets  perfides  ; ce 
système  ne  serait  autre  chose  qu'une  insulte  h la  rai- 
son, dune  atroce  vioiailon  des  premières  idées  de  la 
justice. 

A'olre  comité  reproche  A Al.  Duport  d’avoir  refusé 
des  lettres  de  rappel  de  galères  à Mathias  Braume  , 
détenu  pour  fauconnage,  encore  qu'une  loi  précise 
ait  prononcé  l'expédition  de  ces  lettres.  Ce  üélil,  votre 
comité  le  présente  sous  un  aspect  essentiellement 
grave,  comme  renfermant  tout  i la  fois  un  attentat 
à la  liberté  individuelle,  Toubll,  la  violation  d'une 
loi  bienfaisante.  Comment  un  ministre  a-t-il  le  front 
de  laisser  gémir  pendant  dix-huit  mois , dans  les 
fers,  un  infortuné  à qui  la  révolurion  rendait  la  H- 
herté,  et  qui  peut  ne  pas  voir,  dans  celle  Insoit- 
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dancn  coapable  » un  acte  despotisme  et  d'inhu~ 
manité? 

>on.  Je  ne  crois  pas  qae  M.  Duport  soit  devenu 
barbare.  L'homme  publie,  qui  visitait  avec  courage 
les  souterrains  de  üicôirc  et  les  réduits  de  la  Salpé- 
trière ; celui  qui,  le  premier,  y a fait  descendre  des 
consolations,  des  secotirs  ; celui  qui  y a porté  l'espoir , 
la  seule  fortune  du  malheur;  cet  homme-U  n'était 
pas  un  barbare  ; non,  i)  fallait  à iin  ministre  un  cnnir 
et  des  entrailles  pour  concevoir  la  N'lic  idée  de  faire 
pénétrer  le  bienfait  de  la  révolution  jusque  dans  ces 
affreux  asiles,  et  pour  se  réserver  la  gloire  de  l'cxé- 
cuüon.  L'injustice  peut  bien  poursuivre  un  tel  homme, 
Tesprit  de  parti  le  persécuter,  mais  ni  l'une  ni  l'antre 
ne  lui  raviront  plus  la  place  qu'il  a parmi  les  amis  de 
l'humanité  ; et  i)  est  impossible  qu'il  l'ait  outragée 
dans  la  personne  de  Maliiias  Hraume.  J'examine  donc 
les  chefs  de  ce  reproche.  On  >ousa  déjà  observé  que 
la  loi  surJt's  lettres  de  rappel  de  galères  a été  rendue 
huit  mois  avant  que  >f.  Ouport  entrât  au  minbtère, 
et  qu'il  était  naturel  de  croire  que  son  pnmécesseor 
l'avait  mise  à exécution  dans  tous  les  casoù  elle  était 
applicalrle.  Cette  loi  ne  rappelle,  en  effet,  que  les  ban  • 
nispour  fait  de  gabelles  seulement,  cl  les  détenus 
dans  les  prisons  ou  sur  les  galères,  qui  n'y  ont  été 
envoyés  que  )>our  la  inéine  cause. 

On  vient  de  vous  parler  du  fait  de  l'accusation, 
mais  l'ex-mlnistre  ii'avait  pu  examiner  la  procédure, 
mais  le  jugement  : car  c'était  le  jugement  seul  qui 
était  le  titre  de  détention.  Je  ne  sais,  mais  Ü iim 
semble  que  si  le  ministre  eût  fait  sortir  Matliîas  Braume 
des  galères,  on  aurait  pu  lui  dire  qu'il  outrc-i^ssait 
évidemment  le  sens  et  les  termes  de  la  loi,  qu'il  s'é- 
rigeait lui-inème  en  législateur,  ou  plutôt  qu'il  com- 
mettait un  acte  arbitraire , et  pour  peu  que  les  cir- 
constances eussent  été  préparées,  la  matière  était 
belle  à solliciter  contre  lui  le  décret  d'accusaliou. 

Ce  condamné {Mjuvait  rentrer,  parles  circonstances 
particulières  qui  l'avaient  accompagné,  dans  la  classe 
de  ceux  oCiles  lettres  de  grâce  étaient  applicables. 
Si  le  délit,  par  exemple,  annonçait'plutôi  l'égarement 
du  malheur  que  ratteiiiat  prémédité  du  crime;  que 
devait  donc  faire  le  ministre,  placé  entre  la  rigueur 
de  la  loi  et  l'inlérét  qu'inspirait  le  condamné  7 Saisir 
l'intermédiaire  des  lettres  de  grâce  , et  c'est  ce  qu'il 
a fait:  ü a servi  l’iiiimanilé  et  respecté  la  loL  Que  de- 
vient maintenant  le  prétendu  attentat  à la  liberté  in- 
dlvidiielle,  cet  acte  de  dureté,  de  despotisme,  pour 
lequel  on  sollicite,  en  i'Ijonaeur  de  riiumaniié  ou- 
tragée, un  décret  d'accusation?  Voua  le  voyes,  quand 
on  déclame,  c'est  quelque  chose;  quand  on  .raisonne, 
ce  n'est  plus  rien.  (On  applaudit.) 

Je  passe  au  deuxième  chef,  sur  lequel  le  décret 
d'accusation  est  provoqué.  M.  Duport  a contre-sJgné 
une  lettre  du  roi  , relative  au  ministre  de  la  marino, 
TVans  cette  lettre,  l’Assemblée  nationale  est  calomniée, 
on  cherche  â l'avilir  en  supposant  une  contradiction 
qui  n'existe  pas  dans  ses  décrets  ; et  c'est  on  crime 
que  l'uvilbsement  du  premier  des  pouvoirs  constitués, 
et  le  ministre , par  sa  signature , s'en  est  rendu  cou- 
pable. C^tte  accusation  vague  d'avilissement  des  pou- 
voirs constitoés,  rappelle  naturellement  l'accusation 
de  lèzc-roajesté , qui  reçut  sous  les  empereurs  une  si 
prodigieuse  extension.  Tibère  prétendait  aussi  qu'il 
était  une  autorité  constituée,  et  qu'on  avait  essayé  de 
l'avilir  quand  on  ne  s'était  pas  prosterné  devant  ses 
Images,  et  c'est  de  là  qae  sont  (»rLis  les  infâmes  ju- 
risconsultes du  despotisme  pour  distinguer,  pour  mul- 
tiplier les  espèces  de  crime  de  lèze-majesté , au  gré 
des  caprices  ou  de  la  fureur  du  monstre  qui  les  sou- 
doyait. Eclairés  par  l'iiistoirc  des  llomains,  qui  forent 
libres  tant  que  les  délateurs  i>e  devinrent  pas  des 
personnages  im|K>rtants  dans  la  p^publkiue,  qui  fu- 
rent puissants  tout  que  les  intérêts  de  qtielqucs  hom- 


mes ne  prirent  |ias  le  masque  imposant  des  intérêts 
(II*  l’Klal , vous  rejrtlcrei  toute  clénomination  arbi- 
traire de  crimes  et  de  délits;  vous  proscrirez  ceux 
que  la  loi  n'a  ni  classés,  ni  déilnis,  parce  que  la  pre- 
mière condition  d'un  Etat  libre,  est  que  chaque  ci- 
toyen connaisse  parfailemeiu  la  nature  et  les  condi- 
tionx  légales  de  l'acctisalion  pubU<iue  à laquelle  il 
peut  être  soumis.  Je  pourrais  donc  renvoyer  dans  les 
arsenaux  du  despotisme,  la  vague,  rinsigiiinatitc  ac- 
cusation que  votre  comité  a eu  ia  faUilesM*  d'accueil- 
lir et  l'imprudence  de  présenter;  mais  je  consens  à 
examiner  ia  lettre  du  roi  en  elle-même  : f y trouve , 
si  l'on  veut,  )e  récit  d'un  fait  inexact,  un  raisonne- 
ment faux;  mais  il  y a une  différence  très  prononcée 
entre  errer  sur  les  faits,  entre  mal  raisonner  et  calom- 
nier. l^e  roi,  voyant  que  le  corps  législatif  avait  dé- 
cn^té  qu'il  n'y  avait  lieu  à accusation  contre  le 
ministre  de  la  marine , a cru  pouvoir  m conclure 
qu'il  n'y  avait  |Nis  lieu  davantage  à observation.  Il 
avait  fondé  ««on  opinion  sur  un  premier  décret  du 
corps  h'Kislalif,  rendu  après  trois  jours  de  discus^ 
sion  et  un  apj)et  nominui;  et  11  y est  resté  attaché 
malgré  un  second  d<^rct  : il  n'a  pas  même  hésité  de 
le  (lire.  Eli  bien  ! il  s'est  trompé  : il  a manifesté  une 
erreur  ; mais  enfin  Je  ne  vois  toujours  là  qu'une  er- 
reur, et  je  n’y  vols  pas  de  calomnie.  Cet  (*\amcn 
n'cst-ll  pas  suflisant?  Je  vub  plus  loin  , et  Je  soutiens 
que  la  lettre  du  roi  n'était  point  un  acte  dé{irn<!a>it 
(lu  département  de  la  justice  ; et,  qu'en  quelques  ter- 
mes qu'elle  soit  conçue,  le  ministre  n'a  encouru  au- 
cune rosponsablütéen  la  contre-signanL  Je  le  prouve. 

l'oos  le»  actes  publics  du  roi  exigent  le  contre- 
seing d'un  ministre  ; mais  U faut  en  distinguer  denx 
classes.  Iji  pn'nilère  k comjHtse  des  actes  qni  éma- 
nent du  rül  iwrsomicllement  ou  du  pouvoir  royal  pro- 
prement dit , tels  que  les  actes  relatifs  â la  nomina- 
tion ou  à la  destitution  des  ministres,  à la  sanction 
ou  au  refus  suspensif,  et  à In  correspondance  que  ces 
divers  objets  entratuenl.  contre-sdng  du  ministre 
sur  cette  première  espèce  d'actes , ne  sert  qn’à  attes- 
ter la  vérité  (le  In  signature  du  n>i,  mais  II  n’emporte 
aucune  responsabilité.  La  seconde  espèce  d'actes  se 
compose  de  ceux  oô  le  roi  agit  comme  pouvoir  exé- 
cutif, comme  autorité  constituée.  Alors  nnl  doute  (iiie 
le  cdiitre-seing  du  ministre  n'emporte  )a  responsabi- 
lité ; car  sa  responsabilité  est  une  cmiditioii  néces- 
saire de  l'exécution,  comme  l'inviolahililé  en  est  une 
de  la  représentation.  Or,  la  lettre  du  roi,  ndative  au 
ministre  de  la  marine,  ne  peut  évidemment  être  ran- 
gée que  dans  la  première  classe  ; et  le  contre-seing 
du  minbtre  ne  soumet  pas  conséquemment  celui-ci  à 
aucune  respmisabüilé.  Ainsi  s'évanouissent  les  deux 
cliefs  d'accusation  sur  lesquels  votre  comité  avait 
fondé  la  prupoailion  d'un  décret  d'accusation.  Ai-je 
besoin  maintenant  de  parcourir  lesurpiusdu  volume? 
h'aul-il  me  traîner  sur  une  foule  de  reproclies  plus 
insigniriants  lt*s  uns  que  les  antres  , pour  vous  faire 
voir  que  le  ministre  n'a  pas  mérité  davantage  votre 
improbultoo  qu'un  décret  d'aocusaUon.  I.a  tâche  se- 
rait pénible  par  le  icnqvs  qu'U  faudrait  y (>mplo\er. 
iJibsant  donc  à l'écart , livrant  donc  au  mépris  dca 
hommes  de  bonne  fol,  les  trois  quarts  des  ro^ucl.cs 
si  Uboricusement  accumulés  dans  le  rapport  de  votre 
comité,  je  n'en  exhumerai  que  ceux  qui  semblent 
provoquer  le  doute.  Mais  avant  tout , U faut  s'expli- 
quer sur  celte  formule  d'improbation  qu’on  essaye  de 
naturaliser  au  milieu  de  nous.  Aux  termes  de  la  cons  - 
tiiulio:!  et  de  la  loi  sur  rorganisatloii  du  minbti  re , U 
n’exis.e  que  trois  moyens  d'atteindre  légaiemeiit  un 
minbtre.  On  peut  1*  le  décréter  d'accusation , 3*  dé- 
clarer au  roi  qu'il  a perdu  ia  confiance  de  la  nation, 
if  faire  an  roi  des  observation»  sur  sa  conduite. 

M.  liu|H>rt  u'esi  (teint  dans  le  premier  cas,  parce 
qu'il  Q'est  pas  cou(>ab|o  ; et  les  deux  autres  moyens 


ftcraicm  ridicules  coturc  uu  niiuislrc  M)i  Ü de  plaro. 
J'ouvre  le  code  p‘'nal  et  je  n y trouve  uiilie  part  Tiin- 
probalion  ranj^rc  parmi  les  j^incs  qui  peuvent  tHre 
appliquées,  soit  k des  miidstres  sortis  de  place,  soit  à 
de  simples  dloycns.  Que  feriez-vous  donc  en  rap- 
pliquant à M.  I)u|H)rt,  sinon  l'acte  le  plus  caractérisé 
d'arbitraire,  puiMiu'aux  lerim  s de  la  déclaration  des 
droits,  nul  ne  iu‘ui  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  ujitiTieiirement  au  délit?  Où 
est,  je  le  deiiiiiude,  l'article  de  la  consUlutiou  qui  dé- 
lègue au  corps  législatif  colle  justice  sans  forme  et 
sans  appel  \ où  est  la  loi  qui  l'invesüt  de  ce  jK>u>oir 
formidable  de  frapper  im  citovrn  sans  retour  dans 
rupinion,  c’est-à-dire,  de  lui  douner  la  mort  civile  ? 
Quel  étrange  {Muvoir  que  celui  qui  créerait  la  p4‘iiie 
en  rappliquant.  Le  jour  où  vous  vous  érigerez;  en  tri- 
bunaux pour  prononcer  des  peiues  qui  ne  seraient 
portées  par  aucune  loi  antérieure , vous  feriez  un 
acte  iiKunstUuiiunnel  ; vous  coinmetiriez  une  ef- 
frayante usiir|>^ilion,  et  i'OU5  provotfuei'if’c  Crjcrcicc 
d'un  (IroU  ürquù,  üctlaré  pour  tous  U s 
la  risis{a}u:c  à l'oppression.  Au  reste,  nous  n’avous 
pas  à juger  ici  entre  le  bien  et  le  mieux  ; et  d'ailleurs 
tout  homme  qui  à eulriidu  le  préopinanl  a dû  sentir 
que  la  répétition  des  faits  n'cii  augmenterait  pas  le 
nombre,  comme  l'exagération  n'ajuutait  rien  à leur 
gravité.  Je  m'arrêterai  donc  à quatre  dicfs  d'accusa- 
tion seulement. 

J'examine  d'alzord  la  proclamation  du  roi,  du  15 
janvier.  Cette  proclamation  est , dit-on , contraire  ù 
la  loi  (lu  juré;  cl  aux  termes  de  la  coiisUlution,  le 
pouvoir  exécutif  uc  peut  pas  faire  des  lois , mais  des 
prudamalious  conformes  aux  lois.  Mais  pourquoi  vos 
lois  sur  rorgaiiUation  du  juré  ne  sont-elles  pas  com- 
plètes? l*our(juui  fourmillent-elles  d'incobéreiicesquc 
vous  n'avez  point  relevées,  de  contradictions  que 
vous  n'avez  pas  fait  di.si>aralirc?  Kl  cc|>cudanl  vous 
avez  voulu  que  le  juré  entrât  en  activité  ; vous  avez 
voulu  que  la  machine  se  mit  en  mouvement  avant 
d'en  avoir  complété  les  ressorts;  et  vous  avez  eu  rai- 
son, car  vous  ne  pouviez  pas  trop  tôt  mettre  celle 
Institution  sacrée  â la  portée  du  peuple  français  ; mais 
aud&i  ne  vous  étonnez  pas  que  le  ministre  chargé 
d'une  exécution  aussi  diOicilc  ail  fait  quelques  fautes 
en  l'essayant  ; ne  lui  imputez  pas  h crime  d'avoir  fait 
un  faux  pas  lorsqu'il  marcbail  le  premier  sur  un  ter- 
rain non  battu,  et  que  seul,  sans  appui,  ilcbcrcbait 
îk  SC  frayer  un  cbemiii  à travers  des  ruines.  Vous 
voyez  que  je  raisonne  dans  la  supposition  que  l'ins- 
truclion  sur  le  juré  soit  une  loi,  et  cependant  je  pour- 
rais demander  si  cet  acte,  paace  qu'il  était  sanction- 
né , a perdu  son  caractère  primitif;  si  une  instruction 
peut  jamais  être  autre  clzose  que  l’explication  de  la 
loi,  et  si  elle  ne  lire  pas  toute  sa  force  de  sa  confor- 
mité avec  la  loi.  Or,  ici  l'msiruclion  lui  était  contra- 
dictoire. J'eutends  dire  qu'eu  pareil  cas  le  ministre 
devait  consulter  le  corps  législatif.  Kh  t combien  n'a- 
t-il  pas  sollicité  de  fois  en  vain  des  décisions  ! Etrange 
position  des  ministres  de  ce  lemps-lâl  Le  comité  vous 
dénonce  M.  Oujxjrl  pour  n'avoir  pas  recouru  à l'As- 
semblée nationale,  pour  n'en  avoir  pas  sollicité  une 
décision,  et  M.  Brissot  vousadénoncé  M.  Duport  pour 
avoir  harcelé  l'Assemblée  nationale  de  demandes  et 
de  questions.  Les  deux  dénonciateurs  iiiéritenl  la 
même  coiiliance;  cl  iM>ur  lequel  vousdéciderez-vous? 
^MiJis  d’un  autre  côté  peut-on  dire  sérieusement  qu'il 

Jreùl  de  la  part  du  ministre  iutentioii  d'attaquer  la 
üi  7 lorsqu'un  le  voit  consulter  les  tribunaux , le  dé- 
pariemenl  de  Paris  , Paulcur  de  rinslrucüon  lui- 
même;  lorsqu'on  le  voit  appeler  de  tous  côtés  la  lu- 
mière, recueillir  des  éclaii  cissrments  ; losrquc  cha- 
cune do  ses  démarches  est  signalée  par  sa  Imime  foi  ; 
cl  d'ailleurs  qu'est-ce  donc  qu'un  iiiiuislre  et  un  mi- 
nistre de  nos  jours , pour  s'attaquer  ù la  loi  du  juré  7 


Kl  quel  moyen  employé  que  Celui  de  faire  nommer  le 
directeur  du  juré  par  le  tribunal  plutôt  que  par  le 
directoire  ? Kli , si  l'on  veut  créer  des  crimes  à 
M.  DuiHzrl , qu'on  lui  crée  donc  au  moins  des  crimes 
vraisemblables  ! 

Comment  ont  fait  les  présidents  cl  les  accusateurs 
publics  des  tribunaux?  ils  ont  pris  sur  eux-mêmes , 
et  je  prédis  que  si  l'on  soumettait  leur  conduite  au 
creuset  de  nos  dénonciateurs  modernes,  11  ne  s'cq 
trouverait  pas  un  seul  qui  ne  devint  le  sujet  d'une 
verbeuse  accusation.  Je  passe  aux  commissions  et  aux 
provisions  délivré'cs  à des  notaires.  La  commission 
délivrée  à M.  B*‘ville  vous  a été  présentée  comme  la 
création  d'un  oflico,  car  on  vous  a soutcmi  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  qu’un  office  de  notaire  à Saint-lHmls, 
et  qu'il  était  rempli  lorsque  M.  Bévillc  a obtenu  sa 
commission.  Eli  bien  I l'allégation  est  fausse.  Des  let- 
tres patentes  de  ItîGù  Ju^tilieiit  que  le  nombre  de*  no- 
taires de  Saint-Denis,  originairement  fixé  à quatre, 
a été  réduit  à deux  ; conséquemment  lorsque  le  mi- 
nistre a donné  une  commission  de  second  notaire  à 
M.  B«'viilc,  il  n'apas  créé  un  nouvel  office,  lia  pourvu 
5 l'exercice  d’un  office  ancien,  |>arce  que ccl exer- 
cice était  nécessaire,  parce  qu'il  était  réclamé.  M.  Du- 
port a donné  des  provisions  au  successeur  de  M.  l)or- 
faud  depuis  la  sanction  de  la  loi  du  6 octobre , qui 
supprime  les  offices  des  notaires,  mais  avant  sa  pro- 
mulgation, et  on  s'étend  avec  corapUUanc<t  sur  ce 
grief  qui  ne  parait  grave  qu'à  ceux  qtii  ne  veulent  pas 
prendre  la  peine  de  réfléchir.  La  vénalité  des  offices 
de  notaires  n'a  été  textuellement  interdite  que  par  la 
loi  du  6 octobre  1791 , d’où  je  conclus  que  les  ventes 
de  pareils  offices  faites  à Paris,  soit  dans  le  départe- 
ment, antérieurement  à la  promulgation  de  cette  loi, 
sont  valables  : aussi  toutes,  à l'exception  de  celle  faite 
par  M.  Dorfaud , ont-elles  produit  leur  effet  sans 
réclamation. 

Mais  le  roi  pouvait-11  accorder  des  provisions, 
après  qu'il  avait  sanctionné  la  loi  de  suppression. 
Distinguons  ici  , Messieurs  , deux  sortes  d'actes  du 
pouvoir  royal.  Ceux  que  le  roi  et  ses  ministres  exer- 
cent spontanément  pour  remplir  lesfoiKUonsqui  leur 
sont  déléguées.  Nul  doute  que  pour  les  actes  de  cette 
première  espèce , la  loi  ne  les  engage  à compter  du 
jour  de  la  sanction  qui  équivaut  à une  publication 
au  conseil.  Ceux  que  le  roi , sollidié  par  les  transac- 
tions particulières,  exerce  pour  coordonner  ces  tran- 
sactions à l'ordre  public  ou  en  procurer  l'exécution. 

A l'égard  des  délits  de  celle  seconde  classe , le  roi 
ne  peut  pas  s'écarter  de  la  loi  qui  a dirigé  les  parti- 
culiers, et  s'ils  ont  valablement  contracté  suivant  la 
loi  ancienne  , il  doit  la  suivre , encore  que  depuis  la 
transaction  U ait  sanriionné  une  loi  nouvelle. 
contraire  conduirait  à la  plus  dangereuse  contradic- 
tion. Des  citoyens  auraient  consenti  légalement  ; et 
Iors4|iriis  s'adresseraient  au  dépositaire  suprême  de 
i'uiiloriié  publique  pour  obtenir  l’exécution  de  leurs 
conventions,  celui-ci  la  refuserait  légalement  ; ainsi 
il  SC  rencontrerait  donc  un  tel  état  de  choses  où  le 
gouvernement  serait  eji  contradiction  avec  la  loi  ; où 
hine  déciderait , sans  que  l’autre  pùl  exécuter  , et 
rinicrvalle  qui  s'écoulerait  entre  la  sanction  cl  la  pro- 
mulgatiou  serait  un  temps  de  pure  anarchie.  Ainsi 
quelle  que  soit  la  Inique  le  roi  eût  sanciionuéc  depuis 
la  vente  faite  par  M.  Dorfaud , il  devait  procurer  à 
celte  V(mle  reflet  qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire sous  la  loi  ancienne:  or,  quel  effet  devait-elle 
pr<Kluire?  De  faire  obtenir  des  provisions  à l'acqué- 
rcur,  à moins  que  le  roi  ne  jugeât  à propos  d'accor- 
der ces  provisions  h un  tiers,  à la  charge  de  rem- 
bourser l'acquéreur.  Voilà  ce  que  le  roi  pouvait  faire 
sur  un  contrat  de  vente  aiilhenlique , antérieur  à 1a 
proimilgâUün  de  la  loi  du  6 octobre  ; et  le  ministre 
est  d'autant  plus  excusable  d'avoir  adopté  ce  système, 


que  le  contraire  j^r^Dte  dcii  difficultt^s  in* 

surmontables.  Veut-on  qu’il  o'ait  embrassé  qu’une 
erreur?  Mais  pui'^ue  votre  comité  de  législation  l'a 
partage^  , U est  au  moins  évident  que  c'était  une 
question  non  résolue , et  sur  laquelle  toute  opinion 
était  libre,  tant  qu'une  loi  précise  ne  l'avait  pas  ré- 
prouvt'e. 

Je  n'ai  plus  à examiner  que  les  chefs  d'accusation 
qui  portent  sur  les  lettres  de  répit  et  de  grâce. 

1.68  lettres  de  répi t sont-eiles  uu  acte  arbitraire? 
sont-elles,  comme  on  l’a  dit,  un  privilège  â la  dK<po- 
silion  des  ministres?  Non,  elles  sont  la  disposition 
d'une  loi  de  l'ordonnance  de  16G9,  qui  n'est  pas  abro- 
gée. Os  lettres  appartiennent,  non  pas  exclusivement 
â une  classe  d'individus  , mais  , par  droit  commun, 
à tous  les  ciloyeus  que  les  mêmes  mallteurs  ont  ré- 
duits à la  même  nécessité.  Les  lettres  de  répit  sont 
favorables  aux  créanciers  roniine  auxdébilenrs  ; elles 
am*tent  des  poursuites  ruineuses  pour  les  uns  comme 
])our  les  autres;  rllcs  sont  soumises  à des  formes  , 
elles  sont  sujettes  5 1a  vériHcation  des  Juges;  elles 
n'altaqnent  pas  les  titres  de  créance  ; elles  conser- 
vent l'action  5 une  époque  où  elle  peut  être  plus  uti- 
lement exercée.  Enfin  , c'est  un  secours  que  la  loi 
prépare  , non  pas  5 la  mauvaise  foi , mais  5 l'indi- 
gence et  au  malheur.  Voulez-vous  une  preuve  de 
leur  utilité  ; Je  ne  citerai  qu'un  fait  : les  menuisiers 
qui  ont  élevé  l'autel  de  la  rédéralion  du  i!t  Juillet  ne 
sont  pas  encore  payés  ; cependant  eux-ménies  ont 
contracté  des  engagements  envers  les  marchands  qui 
ont  fourni  les  matériaux  qu'ils  eut  employés  ; Us  sont 
poursuivis  par  ces  inarchamls , quelqucs-uus  sont 
menacés  de  la  contrainte  par  corps;  les  meubles  des 
autres  sont  saisis.  N'cst-il  pas  d'une  souveraine  né- 
cessité que  la  loi  vienne  5 leur  secours?  faudrait-il 
que  les  uns  languissent  dans  les  fers,  que  ceux-ci 
vissent  leurs  clTots  dilapidés,  que  tous  fussent  ruinés 
sans  ressource,  parce  que  malgré  vingt  pétitions , Us 
n'ont  pas  pu  obtenir  encore  la  liquidation  d'uoe  det  te 
aussi  exigible  et  aussi  sacrée. 

La  constitution  fournit  les  principes  d'après  les- 
quels CCS  injiisliccs,  ces  illégalités  seront  détruites  ; 
elle  donne  les  bases  sur  Icsqiieiles  sa  législation  doit 
être  appuyée  ; mais  celle  législation  est  à faire , et 
dans  rintervallc  que  nous  avons  à parcourir  pour  y 
alleindrc,  il  faut  que  les  lois,  même  vicieuses,  soient 
exécutées.  Avant  d'avoir  la  jouissance  complète  du 
nouvel  ordre  des  choses,  Il  faut  supporter  encore 
quelque  temps  les  vices  de  l'ancien.  Ainsi,  quant  à ce 
chef  d'accusation , qui  frappe  beaucoup  pins  sur  la 
loi  que  sur  le  ministre , Je  ne  vols  pas  qu'il  y ait 
matière  à inculpation  contre  lui.  — Il  en  est  de 
inèmc  des  lettres  de  grâce,  quand  la  loi  ne  les  abolit 
que  |>our  les  crimes  poiirsiiivls  par  la  voie  des  Jurés  ; 
elle  les  conserve  pour  tous  ceux  poursuivis  par  les 
anciennes  formes  crinilnellcs. 

Ce  n'est  pas  que  Je  me  rende  Jamais  l'apologiste 
des  lettres  de  grâce  : ce  mode  était  vicieux  sans 
doute  ; mais  ü était  le  correctif  d'une  législation  plus 
vicieuse  encore , et  il  fallait  bien  qu'il  durât  aussi 
long-temps  nue  les  formes  absurdes  et  barbares  qui 
l'avaient  rendu  nécessaire.  C'était  le  vœu  de  la  rai- 
son , c'était  le  vœu  de  l'humanité , de  la  Justice  ; et 
ce  vœu  a été  consacré  par  la  loi. 

Ce  droit,  la  nation  l'a  laissé  subsister  dans  les  mains 
qui  l'avalent  exercé  Jtisqu’alors,  puisque  par  ses  lois 
nouvelles  elle  n'en  a fait  aucune  délégation. 

Je  dénoncerais  moi-inème  le  minUfre,  si , par  un 
refus  timide  ou  une  négligence  coupable,  il  eût  laissé 
périr  un  seul  homme , lorsquè  la  loi  lui  en  aurait  re- 
commandé le  salut. 

Mais  c'est  assez . c'est  trop  m'appesantir  sur  tant 
d'acctisaüons qui  n'ont  pas  de  bases;  injustes,  minu- 
tieuses ou  malveUlantcs  parties  de  Je  ne  sais  quel 


•ytéine , dont  les  progrès  hardis  nous  ont  tous  éton- 
nés. Elles  ont  pu  être  adoptées  un  instant  par  la  bonne 
foi  égarée  ; mais  le  jour  de  la  justice  arrive  enfin,  et 
l'opinion  sublime  qui  l'a  devancée,  l'opinion  qui  ac- 
quiert à chaque  instant  de  nouvelles  forces,  et  qui  va 
Ûentôt  enlratner  dans  son  cours  rapide  et  les  factions 
qui  ont  osé  lutter  contre  elle,  et  les  factieux  qui  ont 
voulu  l'égarer,  l'opioion  a déjà  Justifié  le  ministre 
honnête  homme,  â la  gloire  duquel  ü eût  manqué 
quelque  cliose,  s'il  n'eût  pas  dans  ces  temps  malheu- 
reux encouru  la  haine  des  pervers. 

L'nc  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  se 
lève  simultanément  pour  appuyer  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  consultée  décide,  par  une  délibération 
presque  unanime , qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation 
contre  M.  Duport,  ni  à délibérer  sur  la  proposition 
d'improuver  sa  conduite  par  un  décret 

Sur  la  proposition  de  M.  CarUer-Uouineau , au 
nom  du  comité  des  finances,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« L* .Assemblée  nationale  décrété  qu’il  sera  délivré  au  com- 
mlasaire  du  roi  pré»  la  caisse  de  rcitraordJaalrc , une  note 
des  dons,  soumissions,  faits  à l’Assemblée  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  par  extrait  du  procès-verbal  de 
chaque  séance. 

» JL  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  rendront 
compte  à l’Assemblée,  sous  deux  jours  , du  montant  de  la 
contribution  patriotique  dont  ils  sont  dépositaires , la  ver- 
seront dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  , et  remettront 
au  couimissalre  du  roi  près  de  celte  caisse,  copie  du  re- 
gistre sur  lequel  les  membres  du  corps  législatif  ont  fait 
leurs  soumissions , afin  que  le  commissaire  du  roi  à la 
caisse  de  rexlraordiiiairc  puisse  eu  compléter  le  recouvre- 
ment 

» ni.  L’.Assembléc  décrète  que  la  liste  nominative  de 
tous  les  citoyens  qui  ont  fait  un  don  patriotique  pour  sub- 
venir aux  frais  de  ta  guerre,  sera  rendue  publique  par  la 
voie  de  nmpression.  » 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SiAyCE  DD  HARDI  AD  SOIR. 

M.  Ucuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  âlM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  curés  et  marguillicrs  de  la  paroisse  .Saint-Ger- 
malu-l'Auxerrois,  qui  invitent  l’Assemblée  à assis- 
ter, par  une  députation,  à la  procession  de  la  Fête- 
Dieu. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  une  dépu- 
tation de  ses  membres.  Plusieurs  voix  demaudent  le 
rapport  de  ce  décret. 

M.  l'abbé  ADonsin  : Je  m'oppose  à ce  rapport. 
C'est  une  rupture  ouverte  avec  le  culte  catholique. 

M.  Fadciiet  : Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
rapport  du  décret 

AI.  ViNCENS  : Je  propose  une  mesure  qui  peut  con- 
cilier toutes  les  opinions,  c'est  qu'il  n'y  ail  point  de 
séance  jeudi,  afin  que  chaque  membre  puisse  assister 
à la  procession,  si  bon  lui  semble. 

M.  Pastoret  : Si  l'Assemblée  nationale  se  rend  au 
vœu  du  curé  de  Saint-Germain-l’Auxerrois,  U n'y 
aura  point  de  raison  qui  puisse  la  porter  à refuser 
d'assister  aux  processions  des  autres  cultes.  En  second 
lieu,  les  ecciésiasliques  n'étant  pas  des  fonctionnaires 
publics,  l'Assemblée  ne  peut  pas  assister  aux  céré- 
monies faites  par  des  fonctionnaires  privés. 

L'Assemblée  rapporte  le  décret,  et  décide  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  jeudi. 

M.  Charles  Lammit , citoyen  maltais , introduit  à 
la  barre,  présente  à l'Assemblée  des  observations  sur 
la  nécessité  pour  la  France  de  maintenir  la  bonne 
intelligence  avec  l'ordre  de  Malte,  soit  pour  le  com- 
merce du  Levant , soit  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. (On  applaudit.) 

Cette  pélitiou  est  renvoyée  aux  comités  des  do- 
maines et  de  commerce  réunis;  et  le  cito^-cn  pétl- 
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9oimaire  laflté  aux  iio&aeur»  de  U 8éaac««  au  uiiUeii 
dM  ai^laudiasementa. 

fils  de.  M.  Simoucau,  maire  d'Rtampes  mort  eu 
d<^f€odant  U loi,  apporte  à la  barre  l*iiommage  de  sa 
rocoonaissaoce  pour  l'Assemblée  nalloaalc. 

Les  magistrats  de  la  même  ville  viennent  aussi  jurer 
de  mourir  plutôt  que  de  violer  la  loi. 

L'AsMmblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
Ils  traversent  la  salle  couverts  d’applaudisscmeoU 
unanimes  et  réitérés. 

M.  Arthur  Dülon,  admis  à la  barre,  sollicUe  le 
rapport  sur  le  massacre  de  son  Infortuné  parent, 
M.  Ttiéobald  Ditlon.  Il  annonce  qu'il  a remis  aux  co> 
niUé»  toutes  les  pièces  qui  prouvent  ti  l'innoncence 
et  te  patriotisme  de  cet  officier.  Il  se  plaint  d'une 
lettre  insérée  dans  le  Ijogographe^  et  signée  Lecoin- 
tre,  par  laquelle  on  dément  les  éinges  qu'il  a donnés 
à son  parent , à son  amL  11  demande  que  l'auteur  de 
la  dénonciation  soit  tenu  de  déposer  ses  preuves  si^ 
gnées. 

M.  Chacmoxt  aui  accompagnr  Arthur  Dii- 
Um  : J’étais  aidc-ue-camp  de  \U  Tbéobald  DUlon.  Je 
garantis  sur  ma  télé  qu’il  est  mort  irréprochable. 
Impatient  d'obtenir  justice  des  calomnies  dont,  ainsi 
que  mon  frère,  j’ai  été  la  victime,  je  n’aspire  qu’au 
moment  de  retourner  à mon  poste,  et  d'y  mourir 
pour  la  patrie.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  accorde  à MAL  lUIlon  et  Chaumont 
les  honneurs  de  la  Muance. 

M.  Lasol'bce  : Le  défenseur  officieux  de  deux  ci- 
toyens condamnés  h la  mort,  demande  à être  en- 
tendu, non  pour  prier  l’Assemblée  de  revenir  contre 
le  jugement,  mais  pour  lui  faire  observer  quelques 
vices  dans  la  loi.  Je  demande  qu'il  soit  admis. 

L'admission  esl  décrétée. 

Ijr  déftnueur  ofjicicujc,  accompugnC  d'im  citoyen 
tout  en  pleurs  : L'objet  que  je  viens  souinellrc  à la 
sagesse  do  l'Assemblée  esl  du  plus  grand  intérêt  11 
s’agit  d'uu  citoyen  innocent,  absidiunciU  innocent, 
condamné  à 1a  mort,  h cause  d’un  vice  de  la  loi. 
('.eliii  que  vous  voyez  devant  vou.s  est  le  frère  du 
condamné.  Je  ne  viens  point  vous  demander  d'iiifir- 
iner  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  ; je  sais 
que  je  ne  le  dois  pas , je  sais  que  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Mais  quand  la  loi  se  toit,  c'est  à raulorilé  su- 
préüie  à la  faire  parler.  Tout  citoyen  condamné  peut 
se  ))oarvolr  en  cassation,  pour  vices  de  forme  dans  la 
procédure.  Alais  si  le  tribunal  de  caMalion  n'olMcrve 
i)as  la  loi,  quel  îM‘ra  le  recours  du  citoyen?  Telle  esl 
l’affaire  de  MM.  Talvon  et  Fontaine,  accusés  d'un  as- 
sassinat i Itouen,  et  condamnés  sans  preuves  à la 
mort.  Ils  présentent  requête  en  cassation.  Celle  re- 
quête détiionire  la  nullité  de  la  procédure,  la  viola- 
tion de  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation,  sans  voiries 
pi<>ces,  confirme  le  jugement.  Ce  jugement,  contraire 
anx  dispositions  de  U loi,  ne  doit-il  pas  être  annullé? 
D'un  autre  côté  , le  tribunal  de  cassation  ne  pouvant 
se  réformer  lui-même,  n’esl-ce  pas  à rAssembléc 
qn'il  appartient  de  prononcer  î Mon  devoir  de  cl- 
loyen  et  de  défenseur  officieux  m’a  imposé  i’oldlga- 
tlon  de  TOUS  faire  entendre  la  vérité.  Je  aolUcite 
l'Assemblée  de  prononcer  sur-le-cnamp  ou  de  reo- 
Toycr  k son  comité  de  législation. 

M.  (lOL’JOX  : Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation s'asaembie  sur-lc-chainp,  et  qu'il  fasse  son 
riij»p<jrt  séance  tenante.  (Ou  applaudiU) 

M.  Lasolrce  : En  appuyant  la  proposition  de 
U.  (Wmjon,  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  point  se  sé- 
parer  sans  prononcer,  puisque  c'est  demain  que 
s’exécute  le  jtigcmcnL 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  TiiiRiüT  : l>a  question  qui  vous  est  soumise 
exige  la  plus  grande  allenllon.  Elle  est  extrêmement 
délicate.  L'Amembléc  n’a  de  comiiéleuce  ici  <iue  dans 


; le  cas  OÙ  le  tribunal  de  cassa tkm  serait  coupable  de 
forfaiture.  Or,  pour  s’en  assurer,  U faut  demander 
au  greffier  du  tribunal  de  cassation  s'il  a reçu  une  cx* 
pédiüon  du  jugement  du  tribnnal  de  Rouen.  L'ins- 
truction s'csl  faite  par  jurés.  On  a déclaré  dans  io 
juré  qu'il  y avait  lieu  à accusation.  Ce  n'est  point  ici 
un  cas  de  grAce.  Je  demande  donc  que  le  pouvoir 
I exécutif  prenne  sur-le-champ  des  mesures  pour  savoir 
! si  le  tribunal  de  cassation  a reçu  ou  non  riusiruciion 
crimiuellc. 

AL  Mofosso.x  : D'aprèslesprlncipes  constitutionnels, 
je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  faire 
représenter  les  pièces  d'une  procédure.  Noas  n’avons 
de  compétence  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  coupable  de  prévarication  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etal.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  praposiüuQ  de  M.  Thurion. 

M.  (îiADET  : C'est  un  mouvement  d’humanité  bien 
louable  qui  vous  a fait  renvoyer  au  comité  de  légur- 
lalion  rinléressante  pétition  qu'on  vient  de  tous  pré- 
senter. J'ai  partagé  moi-même  votre  sensibilité,  mais 
il  faut  tenir  invariablement  aux  principes.  L'art  1*’ 
du  chapitre  V de  i'acic  cunslilutionncl  porte  que  « le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé 
par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi.  » Or,  Il  est  évident 
que  c'est  un  acte  judiciaire  qu'on  est  venu  vous  de- 
mander; c’est-à-dire,  qu'on  vous  propose  de  réfor- 
mer ou  de  confirmer  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation.  Si  toutes  les  fois  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion confirmera  un  jugement  de  mort,  les  condam- 
nés vicmicut  à vous  vous  demander  de  vérifier  s’ils 
ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  loi,  no  vous  éri- 
gez-vous |>as  eu  tribunal  suprême  judiciaire  7 il  m'en 
coûte  inliiiimern  d énoncer  ici  mon  opinion , mais  les 
principes  sont  antérieurs  à tout  ; et  ici,  toutes  les 
présomptions  sont  contre  les  pélitionuairos.  Juré 
d'accusation,  juré  de  jiigcmcut,  tribunal  de  cassa- 
tion, tous  ont  prononcé  la  même  peine;  cl  les  mem- 
bres de  ce  dernier  tribunal  ont  sons  doute  porté  dans 
cette  affaire  lu  même  attention  que  dans  toutes  les 
autres.  Je  le  dis  à regret,  la  présomption  esl  pour 
eux  ; et  quand  la  prcsomplion  serait  contraire,  U faut 
rendre  liomrnagc  aux  principes. 

11  ne  peut  y avoir  de  consUluliOD,  de  liberté,  que 
par  la  division  des  pouvoirs.  Si  le  corps  li^islatif 
usurpe  les  fonctions  du  pouvoir  judiciaire,  quelle  rai- 
son pourra  cmp(‘cbcr  le  pouvoir  exécutif  de  l'usur- 
per à son  tour.  .Si  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'élait  pas  rendu,  que  la  loi  présentât  quehpic 
défaut,  alors  nous  devrions  nous  empresser  d'éUrgir 
la  voie  aux  accusés;  mais  le  jugement  est  rtuulu  : 
vous  n'avez  le  droit  ni  de  le  confirmer  ni  <lc  l'infir- 
mer. A l'égard  de  la  pro|K>silion  de  M.  Thuriot , si , 
sur  une  simple  pétition , on  (vouvall  appeler  devant 
l’Assemblée  ualloaale  un  tribunal,  et  surtout  le  tri- 
bunal de  cassation,  pour  étendre  sur  lui  le  .soupçon 
qu’il  s'est  rendu  coupable  de  forfaiture,  ne  seiail-cc 
pas  l'environner  d'une  déXvance  nuisible  à la  chose 
publique?  D'ailleurs,  observez  que  si  le  trihiiual  de 
cassation  s'élail  rendu  coupable,  je  ne  dis  pas  de 
prévarication,  mais  de  forfaiture,  ce  serait  au  minis- 
tre de  la  justice  à vous  le  dénoncer.  Ainsi,  vous  {vou- 
vcz  charger  le  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre 
compte  de  la  conduite  du  tribunal  de  cassation,  sans 
que  cela  puisse  suspendre  l'exécution  du  jugement. 
A cet  égard,  je  demande  qu'on  passe  à l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  Lasource  : Comme  M.  Guadet,  je  rends  hom- 
mage aux  principes;  mais  je  crois  qu’il  o raisonné 
d'après  une  fausse  hypothèse.  Il  n'est  pasqucsiluu  et 
on  ne  demande  point  que  l'Assetiiblée  prononce  sur 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation.  Alain  Ü esl  un 
principe  général , c'eM  que  ni  le  pouvoir  judiciaire  , 
ul  le  pouvoir  exécutif,  u'oui  le  droit  de  violer  la  loi  ; 
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c*c«t  à TAsscmbldc  seule  qu'il  appartient  do  la  pro- 
td^er.  U UC  s'aj^it  donc  que  d'un  fait  ; le  tribunal  de 
4tassatton  a-t-U  violé  la  loi,  oui  ou  non  7 La  question 
sera  facile  à résoudre , sitùt  que  le  |>ouvoir  exécutif 
TOUS  aura  fait  remettre  la  procédure.  Je  ne  veux  pas 
que  l'Asseinblée  prononce  sur  le  jugement  ; mais  je 
veux  que  si  la  lui  a été  violée , TAssemblée  décrète 
qu'il  y a Ueu  à accusation  contre  le  tribunal  de  cassa- 
tion. (On  murmure.) 

.M.  Uamo:sd  : Je  ue  doute  pas  un  moment  que  les 
principes  exposés  par  M,  Guadet  ne  doivent  déter- 
miner votre  di-libératioD.  l/t  pouvoir  judiciaire  est 
séparé  des  doux  antres  pouvoirs.  Le  tribunal  de  cas- 
sation est  sa  dernière- limite.  S'il  fallait  app<'Icr  du 
tribunal  de  cassaliou  au  coprs  législatif,  il  est  dididlc 
de  prévoir  où  s'arrêterait  celle  longue  chaîne  d'ap- 
pels. Vous  ne  pouvez  accueillir  ces  sortes  de  de- 
mandes. La  constitution  s'exprime  avec  la  plus  grande 
netteté.  Elle  dit,  art.  XXI  du  cliap.  V : «I^rsr]u'a- 
près  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tri- 
bunal sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  premiers,  la  question  ue  pourra  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au 
cor]»  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire 
de  la  loi,  auquel  le  Iribuual  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conformer.  J'a{^uie  doue  la  prupositioa  de 
M.  Guadet. 

M.  PisTORCT  : De  quoi  se  plaint-on?  d'un  juge- 
ment rendu.  (Juc  demaude-t-on  ? que  le  jugement  ne 
subsiste  pas.  M.  Guadet  vous  a démontré  avec  dvl- 
deucc  que  vous  ne  pouviez  prononcer.  On  a parlé  de 
forfaiture  ; mais,  dans  ce  cas,  ce  serait  contre  les  per- 
sonnes et  non  contre  les  Jugements  que  votre  com- 
pétence exlsioralL.  J'appuie  donc  uussi  la  proposition 
de  M.  Guadet 

L'Assemblée  passe  ù l'ordre  du  jour  à la  presque 
imanimilé. 

M.  Destrem,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  l'extraordinaire  des  finances , fait  un  rapport,  et 
propose  deux  projets  de  décrets  que  l'Assemblée , 
apr^  quelques  débats,  adopte  on  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  Ue  l>xtraorUiiialrc  des  finances  et  (le  com- 
roerce  réunis , considérant  que  les  besoins  du  département 
de  l’Aisne  sont  instants,  et  lm|>ortc  i la  iraiiquilUté 
publique  de  ce  département  que  l'adminUtraÜun  puisse 
donner  des  secours  sans  retard  aux  districts  qui  sourfreni 
de  b disette  des  grains,  eu  se  les  procurant  dans  ceux  de 
son  ressort  qui  ont  du  superflu  { considérant  encore  que 
les  secours  qu’ils  doivent  recevoir  , les  grains  étrangers 
qui  leur  sont  destinés,  ne  peuveut  pas  leur  narveuir  assez 
tôt  pour  satisfaire  au  besoin  du  moment,  uéeréte  qu'il  y 
a urgence. 

• L’ Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  a avancer, 
saufta  responsabilité  dn  ministre d«:  riulérieur,  au  dépar- 
trment  de  l’Aisuc,  Jusqu’à  la  concurrence  de  la  soiiiiuc  de 
100,000  liv.  a prendre  sur  les  fonds  restant  à sa  disposi- 
tion des  13  millions  décrétés  les  Id  et  20  sepleiubrc  der- 
nier, pour  être  employés  en  achat  de  grains  pour  le  se- 
cours de  ce  département , ronforménicnl  a la  loi  du  2 oc- 
tobre dernier;  et  seront  (emis  Icrs  adniinistraieurs  dudit 
département  de  rcroettre,  d'ici  au  premier  novembre  pro- 
chain , a la  trésorerie  naiionatc,  le  oioniant  des  sommes 
qui  leur  auront  été  avancées  à Ütre  de  prêt , en  exécution 
du  présent  décret. 

Sfçond  déart, 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l’extraordinaire  des  flnances  et  de  com- 
merce réunis , décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  ô délibérer , 
quant  a présent,  sur  la  proposiüon  du  ministre  de  l’inté- 
rieur , de  mettre  à sa  disposition  la  somme  de  6 millions , 
dont  4 millions  poor  continuer  les  achats  de  grains  a i’é- 
trauger , et  2 millions  pour  fuurulr  des  secours  pécuniaires 
aux  départements. 

■ 11.  Kn  conformité  de  la  loi  du  3 octobre,  le  ministre 
do  l’Inlérleur  Justifiera  liicessaouncnt  à l’.lsscinbtéo  de 


femplol  qu’il  • fhU  do  kl  sommo  d»  13  HdlItoM,  mtoe  fi  m 
tbspoidüon  par  les  décréta  des  18  et  Sd  septombra  dernier, 
destinés  à des  secons  inprém  * donner  tnx  départe- 
neats. 

* ill.  Le  compte  du  ministre  portera  l’état  tSëtnIlIé  des 
lieux  de  l’achat  de  grains  à l’étranger,  des  quantités,  dA 
prix  et  des  frais , ainsi  que  leur  destination  et  dislrlbuUoD 

■aux  départements.  • 

La  séance  est  Icvee  à 10  heures  et  demie. 

SfiAHCB  DC  Msacxzsi  0 JOIK. 

M.  Mallarmé  offre  à la  patrie , pour  subvenir  aux  b(?soiqs 
de  la  guerre , une  somme  de  300  liv. , qu'il  dépose  sur  le 
bureau  de  U part  d'un  citoyen  de  la  vUle  de  Pont-4-Mou*> 
son , dévoué  a la  constitution , qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  regrette  que  ses  facultés  ne  lui  permettent  pas  d’en 
ofMr  davantage,  ni  surtout  qu'ayant  six  enfants,  dont 
quatre  sont  garçons,  aucun  ne  soit  en  âge  de  se  rendre 
sur  les  frontières. 

Les  ouvriers  Imprimeurs  du  ifoniïcur.  qui  ont  fait  le 
mois  passé  un  don  de  133  Uv.,  et  contracté  rengagement 
de  payer  pareille  somme  tous  les  mois  pendant  la  durée  de 
U guerre , vlenaeot  remplir  leur  souscripUoo  pour  le  mok 
de  Juin. 

L' Assemblée  reçoit  plnsieurs  autres  dons  peIrioUques» 

8ur  le  rapport  de  M.  Ballet , le  décret  aulvaot  est  rendu  t 

« L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l’extraordloaire  des  finances,  con- 
sidérant que  les  20,000  livres  accoixiées  provisoirement 
l>ar  le  décret  du  30  septembre  dernier,  pour  l’augmcota- 
ti(M)  des  dépenses  de  radministratlon  de  la  caisse  de  l'ei- 
iraorxünalre , occasionnées  par  l’effet  du  décret  du  36  août 
précédent , et  en  attendant  le  réglement  définitif  de  eus  dé- 
peoscs,  n’ont  point  mIB  pour  acquitter  celles  qui  ont  «u 
Ucu  le  i**  octobre  1701  Jusqu'au  1*’  mai  1703;  considé- 
ranl  encore  qu'inüépendammeni  di'.  ccUo  augtneiiuiiun , il 
en  est  résulté  une  nouvelle  dans  les  bureaux  de  la  oompia- 
bllité  de  celte  admioislraüon,  pour  l’exécution  du  décret 
du  38  septembre  1701 , et  qu'il  est  nécessaire  et  juste  de 
pourvoir  sans  retard  tant  au  paiement  du  salaire  des  per- 
sonnes attachées  a Mlle  administration , qu’au  rembourse- 
ment des  fourniaseura  et  frais  de  bureaux , décrété  qu’il  g 
a urgence. 

• L’Asaemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgeoce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  La  irésorerio  nationale  remettra  au  commla- 
aaire  du  roi , administra  leur  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire « ou  à la  personne  préposée  par  lui , sous  sa  rc&poiH 
sabiliié,  la  somme  de  70,023  liv.  11  s.  3 Uen.  formant  le 
complément  des  dépenses  qui  ont  eu  heu  dans  radiniiiiiktra- 
Üun  de  la  caisse  do  rcxlraordinaire,  depuis  le  1*'  octobre 
1701  jus4|u’au  1*’  mal  couraut,par  r4*ffei  de  la  trausuiis- 
sion  (les  travaux  du  comité  d’aliénation  de  l’Assemblée 
constituante  , ordonné  par  le  décret  du  36  août  dernier,  et 
pour  l’exécution  du  décret  du  38  septembre  suivant. 

» 11.  La  trésorerie  oaüouale  remettra  aussi  au  même  aü- 
mlnislraleur  ou  4 la  |>ersoimc  par  lui  préposée , la  soumio 
de  10  mille  Üv.  4 compte  sur  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  1**  mal,  pour  les  canstts  mcnllonées  en 
l’art.  1*’ , 4 ia  charge  par  icsdiu  administrateurs  d’e»  ren- 
dre compte.  » 

M.  OïtsTARo:  Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  le  rapport  des  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre , dans  la  séance  du  4 do 
ce  mois. 

A l’approche  de  ce  Jour  célèbre  du  14  Juillet  , qtii  rap- 
pelle 4 tous  les  bons  citoyens  dos  souvenirs  si  généreux,  à 
tous  les  traîtres  des  peuvées  si  amère*  , 4 tons  les  peuples 
un  si  grand  exemple,  le  mlnlslre  désirerait  que  les  gardes 
nationales  de  tous  les  cantons  s’asvmhlasvnt , cl  nommas- 
sent cinq  cUoyens  , pour  venir  daus  ce  champ  de  Mars , 
qui  fut  consacré  4 la  liberté  par  les  sennents  de  tes  pre 
miers  enfants , renouveler  eu  leur  nom  celui  de  vivre  cl  d« 
périr,  s’il  le  faut,  pour  elle.  Le  ministre  désirerait  encore 
que  cette  nouvelle  force  fût  campée  anx  environs  de  Paris, 
cl  qu'elle  pût , au  besoin  , y suppléer  les  gardes  qatlonalcs 
de  ccUccapitale.  Votre  comité  a vu  dans  celle  proposition 
de  grands  avantages  : 1*  un  moyen  très  simple  de  former  , 
le  14  juillet , une  grande  fédération  des  députés  de  tous  les 
citoyens  gardes  nationales  de  l’Ëmpirc  ; 3*  de  composer 
une  nouvelle  année  de  l’éllto  des  dtoyens  de  tous  les  can- 
tons qui  seraient  déj4  pourvus  de  leurs  armes  et  de  leurs 
habillements,  et  qui  seraient  accoutumés  aux  exercices 
militaires;  V d'avoir  sous  les  murs  de  Paris  un  camp  de 


résênr€  qui  poarralt  soulas^r  U br«r«  qard«  MiionaI«  d< 
eette  capit^  dans  ion  senke  pénible  et  jourualkr,  eu 
Imposer  à ce  raous  de  consptreteurs , qui,  refluant  du 
fond  de  nos  départements  (Uns  celte  grande  ville,  \leu> 
oent  avec  aucUce  désigner  leurs  victimes,  et  b'^ûnt  de 
noyer  U liberté  dans  le  sang  de  ces  patriotes  lutrépides , 
qui  remersèreal  les  tours  de  la  Bastille , ou  qui  pourrait 
enfln  , au  premier  signal , voler  sur  Us  frontières  t une 
force  provisoire  qui  vous  permettrait  d’attendre,  aans 
aucun  risque  , U levée  et  réquipemeul  des  nouveaux  b»< 
Uillons  de  volonulres  nationaux  que  vousavex  décrétés. 

Ce  sont  ces  motifs  qui,  après  le  plus  profond  examen  et 
ladisrusrionU  pins  sérieuse,  ont  déterminé  voire  comité 
à ado|)ter  les  propositions  du  ministre.  La  liberté  a été 
conquise  en  France  sur  les  ennemis  Intérieurs,  par  rar> 
menirnl  simultané  de  tous  les  Français;  elle  ne  peut  être 
assurée  contre  les  ennemis  extérieurs  que  par  le  dévelop- 
pement d’une  puissance  imposante  qui  montrera  au  monde 
entier  que  nous  sommes  dignes  de  là  place  i laquelle  nous 
nous  sommes  élevés,  et  qui  fera  trembler  les  factieux  qui 
seront  exterminés  au  premier  cri  de  sédition.  SI  vos  pre- 
mières armes  sont  marquées  par  des  défaites,  sons  cUvex 
craindre  que  plusieurs  cabinets  qui  aujourd'b  ui  attendent  les 
événements  en  silence,  ne  se  déclarent  alors  contre  vous  ; 
St  peut-être  même  verrait-on  dans  ces  jours  désastreux. 
Jusqu'à  ces  atomes  de  princes  dont  les  états  échappent  à 
DOS  yeux  sur  1a  carte,  venir  insolenun*  et  frapper  le  lion 
malade,  pour  prouver  4 l'univers  qu’ils  existent.  Evitons, 
évitons  ce  comble  des  outrages;  que  les  premiers  jours 
d'un  peuple  qui  vient  de  ressaisir  ses  droits  et  de  naître  4 
le  lÜMrié,  ne  sdenl  point  obscurcie  par  de  sanglants 
revers,  qui  plongeraient  dans  le  découragement  du  dé- 
sespoir et  (bns  un  esclavage  étemel , ces  na  tiens  In- 
fertuniks  qui  frémissent  tous  le  fouetdcs  despotes,  et 
qui,  tes  regards  attachés  sur  nous,  n'auendent  que  le 
moment  de  s'élancer,  4 notre  exemple,  4 U conquête  de 
leurs  droits.  Ce  n'est  que  par  un  appareil  redoutable  de 
f.srees,  par  de  grands  coriM  de  réserve,  |var  des  troupes 
toujours  fraîches,  quo  vous  Irooverex  des  moyens  de  ré- 
sistance contre  la  ligue  de  vos  ennemis,  que  vous  pourru 
balancer  par  le  nombre  la  supériorité  de  leur  discipline, 
épargner  l’effusion  du  sang  de  nos  cmicUoyens  et  arriver 
prompten>ent  4 une  paix  honorable  qui  atTcnnira  pour  ja- 
mais une  constitution  qui  sera  dès-lors  Inébranlable  et 
même  inattaquable.  Dans  les  grandes  convulsions,  la  na- 
ture donne  la  naissance  4 «ne  multitude  d’étres  extraor- 
dinaires ; It  en  est  do  mémo  dans  la  société  ; elle  n'est  ja- 
mais plus  forte,  plus  féconde  en  héros  et  en  merveilles, 
que  (lans  les  révolutions  où  toutes  les  (tassions  fermentent, 
où  tous  ks  ressorts  sont  tendus  vers  un  seul  et  unique 
point,  qui  est  d'assurer  et  de  maintenir,  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  les  traîtres  du  dedans,  le  règne  de  la  vo- 
lonté générale.  Telle  est  l'ardeur  guerrière  qui  anime  tous 
les  Français,  qu’il  est  nécessaire  de  contenir  leur  courage 
plutôt  que  (le  l’exciter;  et  vous  ailes  les  voir  de  toutes 
parts  voter  sous  les  drapeaux  où  la  patrie  les  a(q>eUe  où  la 
gloire  les  attend. 

AutrcMs  tout  était  escUve,  (oui  était  nul,  aujourd’hui 
tout  est  soldat,  tout  est  citoyen;  et  tel  est  l’heureux  ac- 
cord établi  par  notre  constitution  dans  les  divers  (miplois 
de  la  société,  que  ces  deux  tlliv»  se  confondent  daus  la 
qiulité  d'homme  libre  cl  de  Françab;el  c'est  sous  les 
auspices  de  ces  mêmes  litres  qu'ils  jureront,  comme  les 
Spartiates,  de  revenir  de  l'amiée  avec  leurs  l>oudlcrs  ou 
sur  leurs  boucliers,  c’est-iKllre  qu'ils  Jureront  de  rendre 
leur  dernier  soupir,  fldèles  4 leurs  olDolcni  sous  le  dra- 
peau tricolore,  en  conibattanl  pour  l’égalité,  pour  la  dé- 
claration des  droits,  pour  tout  ce  qu’il  y eut  jamais  d'utile 
01  de  SKré  parmi  les  hommes;  ou  de  revenir  vainqueurs 
recevoir  les  palmes  que  la  nation  leur  prépare,  el  Jouir  des 
hommages  d'un  peuple  libre  par  eux,  el  recoimaissanl  de 
ce  qu'ils  auront  (ait  pour  loi.  (On  applaudit.} 

{fAtvUt  àénmim.) 


N.  B,  L'Assemblée  a décrété  : 1*  que  ta  force  armée  se- 
rait augmentée  de  M,000  hommes  ; T que  tous  les  cantoos 
seraient  admis  4 fournir  des  voiootalres  nationaux  pour 
cette  levée  ; 3*  que  ces  30, MO  hommes  seraieot  réunis  4 
Paris  pour  le  14  Juillet. 


SPECTACLES, 

ACADBVItB  IlOTALB  DB  MUSIQÜE.  — Demain 
celle  ; le  ballet  de  Dacchut  et  Ariane, 

Tukatsb  ob  sa  NatiOB.  — Rclàclie.  Demain  Lo- 
9tlace  ; M-  de  Crac. 

TnÉATiiE  iTAUBif.  — VKpreuve  t-'illogeoife  ; Paul 
ei  Firginie, 

TiiEATftBFnAIiÇAIS,  rue  de  Richelieu.  •—  P'irgiaie  ; 
le  Triple  Mariage. 

Tiibatrb  db  la  BUE  Fcyoeau.--  Les  Deux Soeurtt 
et  Codiefton. 

Tiieatbb  db  M”*  MotvTAfvsteR,  au  PaUis-Rojral.  — > 
niérope  i les  Subtilités  de  Patelin  TAtfoeat. 

Tueatbb  du  Marais,  rue  Couiure-Sainte-Caibe- 
rine.  - - Hubert  , chr/ de  brigand*. 

AmbiCU-ComiQUK,  aabouievarl  du  Temple.  — Re- 
lâche. Demain , le  Purte/euille  ; la  Musicontanie;  le 
Devin  du  village. 

Thratrb  db  MoliArb  , me  Saint-Martin.  — Les 
Hustard*t  ci-devant  lierekigny;  le  brave  Tenard^  Pie^ 
Repie  et  Capot  ; Jeannot  et  Jeannette. 

Theatbb  ub  la  bub  db  Louvois.  — L’Aveugle 
clairvoyant;  Agn'e*  de  UtdUUon. 

TnCATRB  »0  Vaoobvillr. --  Relâche.  Demain, 
Nice  « parodie  de  Stratuniee  ; Us  Quatre  Coins  ; U 
Petit  Sacristain. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*B0TEL-DE-T1LLB  DE  PARIS. 
Six  «tcrDlera  mots  de  I7N-  MH  les  Payeiira  MDt  à toutes  teltrrs 


Cours  des  changes  étrangers  d 60  jours  de  date. 


Amsterdam.. . 

Cadix 

25  f. 

Hambourg. . . 

Giues 

Londres  • . . . 

Livourne 

Madrid 

. . 25  1.  5 s. 

Lyon,  P.  de  Pdgues 

• lis. 

Bourse  du  6 Juin. 

Aclioai  des  Indes  de  3S00  liv 2170,07  l|2,70. 

— de  312  liv.  10  s. 282. 

— de  100  liv 89. 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv 415,48,47. 

£mpr.  de  déc.  178  2.  Quil.  defm.au  pair  1(4,1  1 (2,3,2  p. 

de  125  mit.  déc.  1784 3,7  7(8, 1(4, 5|8  b. 

_ de  80  millions  avec  bulletins 

— uns  bulletin 3 1(2, 5(8, 1(4  b. 

— sort,  en  viager 4 3(4,1  (7  b. 

Bulletins 72. 

Reconnaissance  de  bullelius.  79. 

Act.  Douv.  des  Indes.,..  1190,02.00,88,85,82.73,75, 

76,80,76. 

Caisse  d’escompte  3010,5,8,10,5. 

I)e(ni-<^iue. 1060,57,55,52,51,50. 

Quittance  des  «aux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  nov.  1787 ,4  5 p.  100 

— 4 4 pour  100 Ip. 

--  dcSOmiIt.d’soùl  1780 au  p.  1(4. 3(4,1  p. 

Assnr.  contre  les  inrend  . . .4G7,C6,C5,C4,63,C2,6l,63. 

— 4 vie 481,80,78,80,79. 


Prix  de  l'argent  du  6 juin  aprèi~midi. 

Poor  avoir  100  liv.cn  argent,  il  en  coûte  162  liv.  en 
assignats. 

Ln  louis  dur  coùlc  40  liv.  10  s.  en  avvignats. 


K‘  1«0. 


OMETTE  MTIOÏALE  o.  LE  HOSITEL»  IIVERSEL. 

Vendredi  8 Jois  n9i.—Troisiàmeannce  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE 

SUEDE. 

Dê  Stockholm,  le  13  mai. — Le  duc  regret  Tient  de 
faire  les  arrangemenlt  suivants  dans  l’arnace.  Le  duc  d’Os- 
trogolhie  fut  nommé  feld-marcrhal  du  royaume.  M.  le  ba- 
ron de  Sprcngporten , M.  de  Manteusel , le  comte  de  Pusse 
et  le  baron  Mi>mcrf  furent  élevés  au  grade  de  généraux. 

M.  GustakioUl  de  Tull,  de  Sleding  » le  comte  Waeh- 
mester , M.  de  Laoubjetm,  le  baron  d'AtTntelil  et  de 
StromfelJl,  à celui  de  lieutenants-généraux;  M.  le  baron 
de  Kaulbars , de  Coyet , comte  Lo\enhaupt , de  Mauners- 
Lantz  , comte  de  Kerseo , Krouhjelm  et  de  Fok  , à celui 
de  majors  généraux.  — Le  duc-régent  a confirmé  , pour 
une  année , le  haut  tribunal  de  justice  qui , suiiant  la 
constitution,  devrait  être  cliangc  le  13  nui. 

La  reine  passera  rélé  à l/ttrichfdagl.  — Le  procès 
criminel  des  coupables  est  attendu  sous  peu  de  jours. 

D.\NEMARK. 

De  Copeakagtte  , le  22  moi.  — Hier  au  soir , il  y eut 
nue  assemblée  générale  de  la  compagnie  asiatique,  dans 
laquelle  il  fut  proposé  aux  intéressés,  pour  quelques  mai- 
sons de  négociants  de  cette  ville , de  vendre  ici  les  cargai- 
sons de  deux  navires  françiis , en  retour  des  Indes  orien- 
tales , moyennant  quatre  pour  cent  de  récognition,  au  bc- 
nifice  de  la  compagnie.  Celle  pro|>ositioo  fut  rejetée, 
parce  que  cela  est  ooutrairc  aux  stipulations  de  l’oc- 
troi. 

ALLEMAGNE. 

De  fleane  , le  22  mai.  — Aussitét  qu’on  eât  appris 
que  M.  Blumcndorfi' , notre  envoyé  i la  cour  de  Frauce  , 
avait  passé  les  frontières,  on  a dunné  à M.  Noailles  ses 
passciiorts  , et  au  premier  jour  il  quittera  cette  capitale. 

Le  ministère  vient  de  passer  de  nouveaux  cuntrats, 
pour  le  transport  de  cinquante  canons  de  12  , de  18  et 
de  2 k , d'ici  aux  Pays-Bas , i raisuo  de  1 ,000  florins  par 
pièee. 

On  attend  avec  une  impatience  inquiète  le  retour  du 
courrier  , envoyé  à Péiersboui^  pour  réclamer  le  secours 
stipulé  par  les  traites. 

Beaucoup  de  Tyroliens  s'enrôlent  dans  Pespoirdii  |>illagc. 
~ On  a ordonné  des  prières  publiques  pour  le  succès  des 
armes  du  roi  contré  les  Fraudais.  — Ou  assure  que  le  roi 
de  Naples  est  attendu  à la  cour. 

De  Cohlentz , U 23  mai.  — Des  qu’on  apprit  ici  la 
nouvelle  que  les  régiments  Boyal-Alleniaod  et  Saxe 
s’étaient  jetés  dans  le  Luxembourg , les  princes  envoyè- 
rent un  de  leurs  officiers,  pour  leur  témoigner  leur  salis- 
lacliou , et  les  remercier  de  ce  qu’ils  avaient  bravé  tous 
les  |ténU,  pour  avoir  la  gloire  de  eoutribuer  au  rciablls- 
sement  du  roi  sur  son  trône. 

Aussitôt  que  l’électeur  eut  avis  de  U désertion  et  de  1 
marche  de  Aoyal-Allemand  , il  fil  remettre  par  son  minis- 
tre, le  baron  de  Dumiiiiquc,  la  note  suivante  à M.  Bor- 
deaux , chargé  d'affaires  du  France. 

Le  ministre  d'Etat  et  de  cabinet  a ordre  de  faire  con- 
naître k M.  le  chargé  d'afliires  de  France,  que  son  al- 
terne aéréoisstme  électorale  vient  d’étre  hiformée  par  un 
exprès,  que  le  régiment  de  Royal-Allemand  , cavalerie  , 
est  arrivé  de  la  Lorraine  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
et  qu’il  a passé  une  partie  du  haut-archevèrhé , sans 
•verlissemenl  préliminaire , ni  réquisition  quelconque. 

S.  A.  $.  E.  n’est  pas  en  force  pour  résulerit  des  ré- 
giments entiers  , et  même  ils  peuvent  passer  par  des  en- 
droits éloignés  avant  qu’on  l'apprenne  à Trêves  ou  ici. 

En  allendanl , S.  A.  S.  E.  est  très  décidée  de  n’en  gar- 
der aucun  dans  l’Hcrtonit , e!  malgré  toutes  les  circons- 


tances imprévues , et  souvent  impérieuses , l'élecleur  con- 
tinuera i prendre  toutes  les  mesures  imaginables , pour 
em|iéclier  les  armements  des  émigrés  et  pour  les  éloigner 
de  la  frontière  da  la  Lorraine. 

Ejctrail  d'une  lettre  de  Kahertlautem , du  20  naî.  — 
Il  y a quelques  jours  un  officier  apporta  la  oauvelle  que 
500  déserteurs  , hussanls  français , demandaient  la  per- 
mission de  se  reposer  un  jour , à trois  lieues  d’ici , dans 
une  petite  ville  qui  leur  servait  de  refuge.  Fort  embar- 
rassé , le  magistrat  répondit  que  n’étant  pas  le  maître  de 
leur  ouvrir  le  pays,  il  allait  envoyer  i Manheim.  Le  cour- 
rier n’était  pas  de  retour  le  lendemain  ; il  fallut  bien  se 
décider  i recevoir  ces  gens-lâ.  D'ailleurs,  ils  ofiraient  de 
payer  tout  comptant.  On  s’arrangea  pour  les  recevoir 
dans  les  aubei^es.  Avant  d'arriver  , ils  se  rangèrent  sur 
la  chaussée,  aux  portes  de  la  ville,  et  leur  conducteur 
leur  dit  : ••  Soldats , on  nous  montre  des  égards  ; condui- 
sons-nous comme  de  braves  militaires.  • Chacun  répéta  : 
f''ive  le  roi  de  t'rance  et  la  nation  allemande  ! On  les 
questionna.  Je  m’adresMi , moi , au  fourrier,  qui  me  dit 
qu'on  allait  les  faire  entrer  au  camp , mais  qu'ils  avaient 
Imcd  vu  que  cela  n’irait  jamau  bien  avec  la  garde  nalio- 
tionale , et  que  par  cotuèquent  iis  avaient  emporté  la 
caisse. 

A minuit  arriva  le  général  Bouille , la  joie  sur  le  visa- 
ge. Il  a dit  qn’cnvoyé  par  les  princes  il  venait , en  leur 
nom , prendre  potteuion  du  régimeoL  Le  lendemain  , il 
lut  i r^cun  des  trois  escadrons  une  lettre  des  princes  qui 
les  félicitaient  de  leur  heureuse  délivrance,  et  leur  de- 
mandaient si,  bien  résolus  de  marcher  sons  les  drapeaux 
des  chevaliers  français,  ils  voulaient  rétablir  «Sa  Majesté 
très  chrétienne  dans  sa  puissance  légitime.  Us  ré|>oodi- 
rent  affirmativement,  et  M.  de  Bouille,  dans  un  discourt, 
les  invita  à marcher  dans  le  cAeau/i  de  l'honneur 

D'Vlm  en  Souahe,  le  20  mai.  — Avant  la  décision  du 
Cercle  sur  la  proposition  des  ministres  de  Prusse  et  de 
Hongrie  , ( l’époque  est  à remarquer  ) on  avait  annoncé, 
je  ne  sais  par  quelle  voie , que  la  muiiicipalilé  de  Stras- 
bourg avait  envoyé  des  iellres  aux  habitants  d'Ofleobourg , 
pour  les  porter  à l'insurrection  contre  leurs  magistrats. 

Toutes  les  dispositions  du  Cercle  de  Souabe  sont  rela- 
tives à sa  iranquUlilé  intérieure , et  ne  peuvent  éire  consi- 
dérées comme  une  infraction  a la  neutralité. 

Les  ennemis  de  la  France  ont  fait  leurs  pliu  grandi  ef- 
forts pour  obtenir  rmlerruption  du  commerce  entre  l'Al- 
sace et  la  Souabe.  La  vigilance  de  M.  Maisonneuve  a 
déjoué  leurs  manœuvres. 

De  Bonne  , le  30  mai.  — Hier  sont  arrivées  les  lellrds 
réqiiisiloiri's  du  roi  de  Prusse  , pour  demander  le  libre 
passage  Je  ses  troupes.  — On  croit  que  le  duc  de  Qruns- 
«icL  se  rendra,  vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement 
de  juillet , k Cobleiitz  , rendez-vous  général.  — L’anJil- 
duc  Charles  a passé  avant-hier  par  cette  ville,  où  il  a eu 
une  eniri'voe  avec  l’électeur.  Il  annonçait  un  grand  em- 
pressement de  se  rendre  à l'armée. 

PORTUGAL. 

De  Dsbonne  ^ le  17  tnai,  — M.  Cliôlont,  ambassadeur 
de  Fraoce,  a remis,  te  15  du  courant,  à .M.  Pinto,  mi- 
nistre de  S.  M.,  la  déclaration  de  guerre  delà  nation 
française  au  roi  de  Hongrie.  Le  mioutre  lui  a K*pondu 
que.  sa  cour  désirait  la  tranquillilc  de  la  France  et  du  roi, 
et  qu’il  était  autorisé  i loi  promettre  la  plus  stricte  neu- 
tralité.—La  santé  de  la  reine  est  toujours  inquiélaute.  Lo 
docteur  Willis  donne  des  espérances. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  , 12  ma/.— La  cour  vient  d'ordonner  uue 

nouvelle  expédition  marilim'*.  Tluit  bii^atiiins , fournis 
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d’aiMmdantAs  provisions , et  monli^  par  «les  malelnis  choî* 
su  et  (l'babilos  ofüciers,  entre|)reiKlroiit  un  vojagu  d«  six 
•ns  , dont  les  rêtnltats  peuTcnt  être  bien  ntiles  ■ la  oon- 
naissance  du  glolte.  Celle  expédition  n’est  pas  seulenent 
dastiiiùe  i la  description  exacte  des  vastes  possessions  es- 
pagnoles , mais  encore  à purger  l’allai  mantioïc  de  toutee 
les  erreurs  trop  accréditées  , et  à Caire  des  eart«îs  soignoea 
des  mers  et  des  contmenU«  etc.,  qui  s’urTriroQlà  ces  utiles 
voyageurs.  — Le  courage  de  noi  iMvigatuurs  s'accroît  en* 
corc  par  les  nouvelles  qu’on  vient  do  recevoir  d’une  ex- 
pédition cooiinandee  par  don  Alexandre  Malaspina.  Après 
avoir  traversé  les  mers  qui  baignvut  les  côtes  septentrio- 
nalts  de  I*  Amérique  occidentale  « cct  officier  est  revenu  sur 
ses  |tas  mouiller  au  port  d'Acapulco  » dans  l'Océan  mexi- 
cain. Il  J fait  ruuslruire  drua  bâtiments  légers,  avec  les- 
quels U remontera  vers  le  Nord , en  suivant  les  côtes 
américaines  , pour  limtcr  de  décider  eufin  la  grande  ques- 
tion de  rexistrncc  d'une  coomiuaicalioo  entre  la  mer  At- 
lantique et  U mer  Pacifique. 

De  Uadridt  3 1 — M.  de  Béoo , un  des  agents 

de  CoblenU,est  arrivé  le  16  i ArMjuez.  11  était  adressé  k 
fit.  d'Havré.  Il  a vu  pluaseurs  fait  M.  d’Aranda.  Il  n a 
reçu  de  ce  ministre  qu’un  accueil  boonéle,  et  rien  de  plus. 

11  ne  tardera  paa,  dit-on,  à aller  retrouver  ses  maîtres  et 
•es  eomnetlants  avec  M.  de  Gind , et  M.  de  Listenay , 
gendre  de  M.  de  Lavaugujon. 

On  adoucit  tous  les  j«3urs  le  sort  du  comte  de  Gabarms, 
vricUine  infortunée  des  rigueurs  de  l’aocian  ministère.  Outre 
•on  oenfesaeur  et  son  médeciu , il  peut  voir  a présent  sixi 
nvueat , son  notaire  et  ses  parents. 

Trois  hourques  de  S.  M.  C.  ont  débsrquôi  Cadix , le 

1 2 de  ce  mois , le  régiment  de  Grenade  ; ce  qui  porte  la 
garnison  de  cette  ville  à quatre  régimente , qui,  à la  vérité, 
comme  bien  d’autres,  ne  sont  pas  complets. 

Le  même  jour  13 , est  entre  i Cadix  un  navire  espa- 
gnol , venant  de  Caracas , et  chargé  de  cacao  ; et  il 
est  parli  un  brigantio  pour  la  üavane  et  un  antre  pour 
Caracas. 

HOLLANDE. 

Xa  Bayé , U 27  moi.  — On  dit  qm  le  prmee  hérédi- 
taire va  partir  pour  visiter  les  places  frontières.  — Lo 
marquis  de  Lianu,  ministra  du  roi  d’Kipi^ne,  «t  M.Katits- 
cbelTf  envoyé  extraordinaire  de  l’impénilrice  de  Russie, 
QSil  eu  chacun  une  conférence  particulière  avec  le  prési- 
denl  des  Etats.  La  garnison  de  La  Haye  a été  faire  ses  évo- 
lulious  le  ‘Jâ  dam  la  grande  plaine  «ierricre  Wasdorp.  — 
On  croit  que  la  princesse  d’Orangr  aéra  iocesaamaaant  do 
retour  de  son  vuyage  à la  «our  de  Brunswick. 

Du  s8  mai.  — On  a découvert  ici  de  nooveanx  fa- 
bricalriirs  de  faux  assignats.  On  ne  peut  que  louer  dans 
celle  affaire  le  zcle  et  l'activité  de  M.  de  Maulde,  mi* 
nistre  d«:  France.  Les  coupables  ont  été  dciiunrés  i temps , 
et  l’on  espère  en  tiriT  des  reusvignemrnts  qui  éclairciront 
peiit-élrc  cvléiiêbrcux  complot.  — D’après  un  des  articles 
du  traité  d'alliauce  entre  le  roi  de  Priuse  et  le  roi  de 
Hongrie,  où  ces  puissances  invitent  leurs  alliés  respectifs 
d'y  aiTcJer,  la  cour  de  Prusse  a fait  notifier  ce  traité  aux 
élats-géücraux  ; elle  prévient , dans  son  mémoire,  L.  H.  P. 
que  la  cour  de  Vienne  fera  bientôt  la  même  rcqubitiou. 
Hn  « iïet,  le  ministre  auiricliten  a fait  une  notification 
pareille  quelques  jours  après.  Ou  ignore  les  décisions  qui 
seront  prises  ; nwis  les  F.lats  out  cru  ralTairc  assez  im- 
portante pour  devoir  prendre  préalablement  l’avis  des 
Etats  des  provinces  respe-ctives. 

PAYS-BAS. 

Dt  BmtfUfs , U t"  /m/l. — Le  général  Clairfait  a 
passé  par  Livge  pour  se  rendre  à l’armée.  — On  dit  que 
le  general  Browu  restera  à l'armée,  et  que  le  maréchal 
Beuder  reviendra  ici.  — La  rebilion  mensongère  de  l’aDaire 
de  Etorence,  publiée  par  le  gouvernement,  qui  ne  nous 


tuait  guère  qu’uno  douzaine  d’hommes,  osl  crucUemeçt 
démeiiiic  et  (<ar  les  soldats  et  par  les  voyageurs.  Il  est 
arrivé  hier  13  charrioU  chargés  de  Measéi.  — On  parle 
d'établir  un  nouveau  camp  près  de  Hall , k trois  lieues  de 
Bruxelles.  Fui  ess  d'échec,  ce  camp  fournira  des  jlroupes 
qui  mettront  cette  ville  importante  à couvert.  — Le  tiers- 
état  l’est  auemblè  hier  pour  délibérer  sur  l’impôt  annuel. 
Ou  dit  que  le  résultat  est  un  refus  formel. 

ETATS-UNIS  D’AMERIQUE. 

De  Philadelphie , fe  1 ô avril.  — La  statue  du  docteur 
Franklia  a été  placée  le  7 de  ce  mois  auHlessus  du  fron- 
tispice de  la  nouvelle  bihlrotbèque  en  Fislh-Strcet  , 
institution  dont  rot  homme  célébré  est  l’auteur.  Il  est  re- 
présenté delK>ut , un  bras  appnyc  sur  des  liv  rcs , et  tenant 
de  la  main  droite  un  sceptre  renversé  et  de  l'autre  un 
rouleau.  H est  revêtu  d’une  toge  romaine.  — Le  10,  la 
législation  de  Pensylranie  a terminé  sa  session  ; le  sénat 
l'est  ajourné  au  premier  mardi  dedécembre  , et  la  clumbre 
des  représentanti  d’une  manière  indéfinie.  — Avant  la  fia 
de  celte  session  , les  deux  chambres  ont  regu  la  nouvelle 
satisfaction  de  l’aceeptati«>n  de  la  constitution  par  le  roi  des 
FraiM^is.  Il  fut  arrêté  que  le  président  du  congrès  serait 
chargé  de  témoigner  dans  une  lettre  de  félicitation  au  roi 
Louis  XVI,  riutérét  et  les  sentiments  que  lui  et  son 
peuple  inspirent  aux  représentants  des  Etals-Unis.  — 
Plusieurs  habitants  des  rives  occideolales  de  l’Ohîo 
viennent  d’étre  victimes  des  Indiens.  On  craint  beaucoup 
les  incunioas  de  ces  barbares  pendant  celte  campague. 


FRANCE. 

Oe  Pari",  le  I Juin. 

M.  Gustinc  B été  nommé  général  de  Parniéc  du 
Rhin , à la  place  de  H.  le  maréchal  Luckner. 

lia  été  publié  à Saaro-Lools,  aa  son  du  tambour,  que 
quiconque  exercerait  des  hosUliiés  sur  le  territoire  de 
l'Empire , aérait  puni  de  morL 

DcÂ  leitrea  d’Amérique  portent  qne  le  congrès  a voté 
3,000  livres  sterL  à M.  Payne,  pour  ion  ouvrage  dea  Droits 
de  l'honuno. 

Utirt  de  M.  lé  praeiaretir-ginérai’eifndie  du  départemenl  à 
M.  U procureur  de  la  commiuu» 

Le  S ^In.  à S beoret  Au  aolr. 

Ce  matin , Monsieur , U a été  préaenté  au  directoire  du 
département , et  ensuite  k mol , diverses  pétitions  contre 
l’arrété  pris  par  le  corps  muolci|M]  le  1*'  de  ce  mois , rela- 
tivement k la  cérémonie  qui  doit  être  célébrée  Jeudi  par  le 
culte  catholique. 

Le  directoire  a répondu  aux  pétitionnaires  que  l'arrété 
municipal  ne  faisant  que  déclarer  des  principes  de  liberté 
Incontestables,  le  réformer  serait  conlreveiilr  à ces  prin- 
cipes. 

Personnellement , J’al  parié  le  même  langage  aux  péti- 
tionnaires qui  se  sont  adressés  k mol  afirés  la  séance  du 
directoire,  ils  m’ont  représeiilé  que  l’arrété  heurtait  les 
préjugés  ; J’ai  répondu  que  les  préjugés  beurtalent  la  rai- 
son, et  qu’au  reste  la  raison  ne  prétendait  pas  ici  faire  la 
loi  aux  préjugés , mais  seulement  aie  nas  la  recevoir  d’eux  ; 
que  l’arrêté  ne  dWeodait  ni  d’avoir  m d’étaler  des  tapisse- 
ries ; mais  seul«n>cnt  d'obliger  ceux  qui  n’co  avaient  ]ta% 
et  ii’en  voulaient  pas , S en  étaler  \ d’un  autre  côté , qu«'  la 
force  publique  oc  pouvait  faire  de  scnicc  snontaiié,  et  ne 
devait  pas  être  obligée  du  défértT  à des  réquisitions  de 
margullllors,  |>arce  que  des  inargullllcrs  ne  sont  pas  d«*s 
magistrats  ; qu'elle  ne  devait  pas  non  plus  être  requise  par 
les  autorité  constituées  pour  les  cérémonies  d’un  culte 
quel  qu’il  soit,  car  tous  les  cultes  sont  égaux  devant  U loi 
civile]  00  ui’a  dit  k ce  sqjct  que  nous  n'étioDs  pas  mdrs 
pour  ces  vériUls  ( j'ai  répondu  que  ces  vérités  étaient  de 
l’esseuco  de  la  constitution , et  que  nous  étions  mdrs  pour 
i’observer,  puis«|uQ  nous  l’avions  faite  et  Jurée,  et  que 
nous  la  défendions. 

On  m'a  dit  encore  que  la  tranquillité  publique  serait 
troublée  ; mais  il  est  évident  que  la  liberté  publique  se- 
rait attaquée  si  les  citoyens  pouvaient  être  contraints  à 
tapisser  leurs  maisons  pour  une  procession.  Or,  lequel 
vaut  le  mieux  d'assurer  la  liberté  contre  les  perturbateurs, 
ou  Ici  perturbateurs  contre  la  liberté  ? 
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JûM  voU,  Mooâteur,  (ju’uoo  cho«e  à ajouter  aux  dU> 
fMMiünna  de  la  mutücIpaJité  : cUc  regarde  U police,  c'oat 
de  renforcer  tes  postes  de  manière  i prèrcnlr  les  tentaiivcs 
des  malretilanls. 

ht  directoire  m'a  chargé  de  tous  adresser  une  pétition 
des  supérieurs  et  supérieures  des  maisons  religieuses:  Ils 
demaiHleiil  i n'ètre  pas  forcés  à receterfr  les  paroisses , et 
i être  présertés  contre  les  mai-tntentionnés  qui  leur  sau- 
raient ntautais  gré  de  n’atolr  pas  tapissé.  Jjt  directoire  se 
repose  , HuosU'ur , sur  vos  princlp<ûi  mêmes,  du  sohi  de 
garantir  k ces  maisons  la  Ul^rlé  qu’elles  doivent  {tarlager 
avec  les  autres  ciU>|cns. 

l>^partmeHt  du  NonU 

Du  camp  de  Famsrs.  le  S julo- 

II  «talc  très  eertalnemetU  des  hommes  dont  le  projet  est 
«le  jeter  la  inésinlelligeDce  entre  les  chefs  et  les  soldats,  et 
de  désorganiser  l’armée.  Le  brave  Luclcncr , prévenu  des 
complots  de  ces  dangereux  agitateurs  » vient  de  faire  cli^ 
culcr  l’adresse  suivante  : 

■ J’apprends  qu’il  se  répand  des  bruits  calomuleux  ot 
lusuUauU  ; ou  parle  de  laclious  qui  se  doivent  former  ici  t 
ou  SC  sert  de  ce  prétexte  pour  ajouter  encore  k la  désorga- 
nisation de  rarmée;  on  Inquiète  aittsi  les  gens  bien  inten- 
tionnés, mais  crédules  ou  laiblcs.  Je  déclare  que  je  regar- 
derai comme  une  injure  personnelle  de  parclis  bruits.  Ceux 
qui  les  répandent  devraient  savoir  que  je  ne  connais  qu’un 
parti  : c'est  la  gloire  de  la  France  et  le  malnUen  de  la  cons- 
tlluUou.  VoUà  mon  but,  voüi  le  serment  que  J’ai  fait:  et 
MOI  JE  Tiess  MES  SEBMESTH.  Les  Véritables  factieux  sont 
ceux  qui  inspirent  des  inquiétudes  propres  k aOaibUr  da- 
vantage celle  armée,  cl  <]ui  veulent , A quebjuc  prix  que  ce 
siill,  rendre  liiiposslblc  le  succès  de  nos  armes.  Mes  yeux 
sont  ouverts  ; Je  noorsuiv  ral  les  agitateurs  de  toute  esi>èce. 
On  craint  le  réUbUssement  de  la  dtadpllnc , le  retour  de  U 
confiance  t oo  veut  mettre  en  défiance  réciproque  les  olB- 
clers  et  les  soldats , quaud  ou  devrait  employer  tous  les 
moyetvs  de  les  attacher  les  uns  aux  autres:  U sont  les  fac- 
tieux , et  je  ii’cn  veux  poluL  Que  les  généraux  et  les  chefs 
surveillent  rexartiludc  de  leurs  sulmrdomiés,  les  besoins  des 
soldats  et  rexéculioo  stricte  de  leurs  devoirs  ; que  les  olB- 
clers  s’instruisent , commandent  et  se  fassent  obéir;  <|ue 
les  soldats  soient  (ttscipUnés  et  conOanU:  voilà  les  soins 
que  ebaevm  doit  avoir , selon  Ve  poste  où  il  est  plKé;  le 
roste  m'appartient,  sous  les  ordres  du  roi.  Il  faut  finir  rie 
se  créer  dus  faulùuies  pour  les  combattre,  cl  bien  scuUr 
que  personne  ue  croit  A U valldllé  des  prétextes  qu’on 
donne  pour  quitter  une  position  difficile,  mol  surtout  qui 
Ijcnse  que  la  cause  qu'on  défendait  il  y a un  mois  n’est 
pas  moins  l>oime,  parce  que  des  défiances  excitées  A Mons 
et  A Tournai  par  les  plus  coupables  motifs  l'ont  rendue 
plus  i^rilleuse , et  qui  sait  A quoi  polot  les  bruits  que  l'on 
répand  sont  perfidi»  et  déou^  de  foademeuu 

Occupons-nous  rédproquement  de  nos  Intérêts  communs, 
servons  U patrie , surmontons  tous  Ica  obstacles , de  quel- 
que espèce  qu'ils  soiout  \ moutroos  ccua  conslaiioe  , 
culte  imble  fermeté  digne  des  bumues  qui  veulent  être  li- 
bres, qui  savent  respecter  leurs  serments  cl  défendre  les 
princl|)cs  qu’ils  ont  adontés.  C'est  ainsi  que  nous  aurons 
parcouru  avec  honneur  la  carrière  que  nous  avons  ouverte 
devant  nous,  et  que  noua  inérUerons  des  regrets  ou  des 
triompbes. 

»U  wuaréctuU  LoauiEB.a 


A M.  Louis  yoaiUa, 

Douai . le  l.r  luin . l’an  4 d*  la  liberté. 

Je  viens  de  lire,  mon  cher  et  ancien  collègue,  dans  le 
B*  150  de  la  Gofetts  uMiveneU* , la  lettre  uue  vous  y aves 
f^t  insérer , sur  les  moüla  de  votre  démiaalon* 

Je  ne  suis  pas  militaire  t mata  vos  motifs  m'ont  étonné , 
et  m'ont  pres(]ue  fait  croire  A certaines  intenlions  que  les 
plus  ombrageux  de  nos  ancieus  collègues  vous  (Mêlaient  au 
mllcu  de  vos  sorties  patriotiques  daivs  l’Assemblée  coos- 
Ütuante. 

Vous  dites  d'abord  que  le  soldat  n’a  été  fraAi  que  par  m 
lâcheté , A U malheureuse  atTaire  de  Mons.  Par  sa  tàchelé  ! 
dites  plutôt  par  les  couibluaisons  et  les  propos  perûdea  do 


quelques  lodivtdus , qui  heureusement  sont  arrêtés  ou  fu- 
rtifs , et  dont  un  Jure  militaire , assemblé  ici  même , com- 
mence aujourd’hui  le  procès.  J’al  v u quelques-unes  dea 
preuves  de  ces  combinaisons  et  de  ces  propos  ; Je  puis  vous 
assurer  qu'eHcs  ne  sont  pas  équivoques. 

Vous  vous  plaigncx  de  ce  que  la  loi  ne  donne  pas  au  gé- 
néral . mn  ta  ptut  grande  tatitude  d*autorité  , Cappui  et 
tes  moyens  de  ta  faire retpeeteno'tnt-iHUrt , que  tout  A la 
Iota  vous  méconnaisses  et  l'arUdo  XI  du  titre  1*'  du  coda 
péoal  militaire , et  la  fcriMté  du  brave  général  Luckoar; , 
et  la  docilité  avec  laquelle  le  soldat  français  obéît  toqiours 
à sait  te  cootuuinder  (1). 

Vous  parlez  de  violciiccs  commises  A Querciialn  par  quel- 
ques volontaires  \ et  d’abord  vous  vous  écriez  que  loule 
l'année  est  dans  la  dissolutton  la  plus  complète  ! Je  laissa 
A penser  si  celle  conséquence  honorera  beaucoup  votre  lo- 
gique; pour  mol.  J’aimerais  que  la  réputation  de  votre 
courage  n'en  souffrit  pas , et  que  (|ualque  mauvais  plaisant 
oev  Int  pas  vous  dire  A c«  propos  : quamion  apeuron  n’y  ooit 
pas  si  bien.  ^ Ensuite  vous  vous  scandaliset  de  ce  que  les 
juges  ordinaires  iic  pourront  punir,  seloo  vous,  que  rfc 
qmlques  jours  de  prison  , les  pillages  et  les  vols  commis  A 
Queronaln.  Mais  vous , qui  avez  coo|>éré  au  code  pénal , 
vous  devez  vous  rapi>el«r  tpic  la  peine  de  c«  crimes , dans 
les  circonstances  ou  vous  les  exposez  , doit  être  do  seiye 
années  de  fers. 

Vous  parles  des  insultes  faites  A madame  Nash  dans  la 
ville  d'ürchies.  Ces  insultes  seront  vengées  par  la  loi.  Je 
vous  en  réponds;  mais  gardez-vous  de  croire  qu'elles 
soient  aussi  graves  que  vous  les  peignez.  HabaUez  les  trois 
quarts  et  demi  do  ce  que  vous  en  dites,  U y aura  encore  A 
disputer  sur  le  reste. 

Ce  sont  cependant  ces  excès,  c’est  la  crainte  d’être  «m- 
fondu  avec  les  misétables  qui  lés  roauRcrintl,  qui  vous  dA- 
lermineni  A abamionuer  votre  |M>sie.  C’est  comme  si,  ef- 
frayé des  crimes  que  Je  suis  appelé  A puuir,  Je  désertab  le 
tribunal  sur  lequel  m'ont  placé  les  suffrages  de  tues  conci- 
toyens, sanctionnés  par  le  roi  : c’est  comme  si,  par  la  crainte 
d’être  confondu  avec  les  juges  insouciants  ou  anti-patriotes 
qui  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du  royaume.  Je  me 
dé|>oiiUlais  du  pouvoir  dont  la  loi  m’a  luvesU...  0“^  croyez- 
vous  donc  qu’on  dtU  penser  de  moi,  si  Je  prenais  un  parti 
aussi  lAclie  7.. 

Ce  qu’il  y a de  plus  inconcevable  dara  v«  motifs^  c’est 
que,  scion  vous-même,  rimporlanlc  partie  de  l'armée  que 
vous  commandiez,  est  dans  le  meilleur  état  de  diHcipiIno, 
d’activité  et  de  suborüinatlOD  ; c’est  que  vous  aimez  votre 
patrie,  e’est  que  vous  voulez  dé/Vndre  la  liberté,,.  Tout  cela 
est  de  l'hébreu  pour  moi  ; mais  dans  mon  gros  bon  sens. 
Je  prie  Dieu  qu'il  ne  uous  prodigue  ni  de  pareils  patriotes, 
ni  do  poreib  défenseurs  de  la  liberté  française. 

Signé  Mcruh  , 

I*rés(denl  du  fr/ùmiaf  crfaiinW  du  dépaviement  du  fiord. 


LIVRES  IfOUrSÀUX. 

Jésus^hrist,  ou  la  VirUahle  religion,  tragédie,  par 
M.  Debohalre.  A Paris,  chez  M'“  veuve  Duchc-snc  cl  Us, 
libraires,  rue  Salot-Jacqucs,  au  Temple  du  GoüL 
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M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  décreU 
11  propose  de  lever  par  chaque  cautou  duq  gardes 


(t)  Le  Bixlènve  ré«iment  «te  dragons  . <ml  ^ )fl* 

•irVe  ufw  preuve  rte  ertta  vérité.  Iiu  y «vnl . «leoe  et  «H*-  |l  V 
un  meU . ol  diwlpUoe . ul  butrucUop . ilrp^  un  «ois  que 
vil  « strtesceudu  do  gnide  «le  merêchnl-fk-cwip  v^r 
■MDrter  «-Mime  colonel , ce  eorpe  est 
iDstrult  que  le  mcUlcur  ufOcIrr  puis»  le 
là  , M.  Ihivsl  n*e  ielwé  sn«  une  tmite  '"Pqnk*  *? 

sel'Uils , soit  «te  le  port  «te*  oflk-hTs  . et  jometoU  o b éprouvé  la 
plut  légère  réaUUuos , le  plus  ieger  iwunuure. 


naiionanx,  dont  on  à cheval,  ce  qui  formerait  un 
corps  de  23,200  fantassins  cl  de  i,700  cava- 
liers. Ces  cinq  bommes  .seraient  élus  dans  chaque 
canton  par  leurs  concitoyens,  et  auraient  des  sup- 
pléants : ils  viendraient  camper  sous  les  murs  de 
ris,  formeraient  une  fédération  générale  au  Champ- 
dc-Mars  le  I/4  juillet;  rartillerie  de  ce  corps  serait 
prise  dans  Tartillerie  des  bataillons  de  Paris.  Le  reste 
des  dispositions  présentées  par  le  comité  concernait 
la  solde  et  l'équipement  de  ce  nouveau  corps. 

M.  Dcbayet  : Je  demande  l’ajournement  de  ce 
projet  de  décret  à trois  jours  ; il  faut  voir  si  lescir- 
cottstanccs  sont  assez  graves  pour  qu'Uidépendaïu- 
zuent  des  mille  hommes  dont  vous  avez  décrété  la 
levée,  et  des  recrues  journalières  nécessaires  pour 
entretenir  l'armée  au  complet,  vous  devez  former  un 
camp  dans  Hnlérleur  du  royaume,  c'est-à-dire  dé- 
tniire  cette  noble  émulation  qui  excite  tous  les  ci- 
toyens à SC  porter  sur  les  froniièrcs. 

M.  Crublier-Optèrr  : Je  ne  dirai  rien  de  trop 
en  affirmant  que  les  dépenses  du  déjrarlcmenl  de  la 
guerre  monteront,  pour  cette  année,  à 500  millions; 
voulez-vous  les  augmenter  encore?  Vous  avez  déjà 
eu  troupes  de  ligne  et  en  gardes  nationales  levées, 
ou  qui  vont  l'étrc,  393,000  hommes.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  prf)jei  du  comité  militaire. 

M.  Mulot  : J'appuie  la  question  préalable  ou  l'a- 
journemenu  Je  demande  si  eu  principe  U peut  y 
avoir  un  corps  de  23,000  hommes  élus,  ayant  des 
suppléants,  et  formant  pour  ainsi  dire  une  grande 
corporation  armée,  aux  portes  de  la  capitale,  dans  le 
lieu  même  où  siège  le  corps  législatif. 

M.  Lacroix  ; Si  vous  voulez  que  ces  fédérés,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  nommés,  arrivent  à 
Paris  pour  le  1^  juillet,  il  faut  que  vous  rendiez  votre 
décret  sans  délai,  et  aujourd'hui  s'il  est  possible.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ajoumc- 
mciit. 

L’.\ssembléc  décldcqu'll  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  rajournement. 

M.  Jaucodrt  : Votre  comité  militaire  vous  pro- 
pose de  décréter  que  chaque  canton  nommera  cinq 
fédérés,  qui  se  réuniront  à Paris  au  lù  juillet,  pour 
camper  ensuite  aux  environs  de  la  capitale.  Je  com- 
mence par  observer  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
délibérer  sur  celte  proposition,  comme  ayant  été 
faite  |)ar  le  ministre  de  la  guerre.  Le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  s'arroger  une  initiative  que  la  constitution  ne 
lui  a pas  déléguée,  elle  appartient  au  roi  seul.  (11  s'é- 
lève quelques  murmures.  ) On  parle  à mes  cùtés 
d’aristocratie  militaire  ; je  vous  prie,  M.  le  président, 
d'imposer  silence  à ces  Messieurs. 

M.  LC  PRÉSIDENT  : L'Assemblée  ayant  décidé  oue 
la  discussion  serait  ouverte,  se  doit  à cllc-tnémc  d’é- 
couler en  silence. 

àl.  JitrcoDRT  : Au  moment  où  la  constitution  est 
attaquée  par  une  ligue  formidable,  élire  dans  chaque 
canton  des  citoyens  chargés  de  »e  réunir  pour  jurer 
de  la  défendre  et  en  former  une  année  nationale , 
cela  peut  paraître,  je  l’avour,  une  idée  sublime  ; mais 
les  législateurs  qui  pèsent  les  destinées  de  l'empire 
ne  doivent  adopter  qu'avec  méfiance  les  conceptions 
hardies  des  philosophes.  Rien  n’est  beau,  rien  n’est 
grand  en  politique  que  ce  qui  est  utile.Vous  rejette- 
rez donc  cette  idée  singufière  de  faire  de  la  levée 
d'une  armée  une  fête  nationale,  et  de  faire  élire  par 
le  peuple  aes  défenseurs,  comme  11  élit  ses  législa- 
tetvs  ; en  effet,  si  l'on  eboisit  les  soldats  de  cette  ar- 
mée dans  les  assemblées  primaires,  il  est  évident 
qu'ils  autoBt  un  caractère  de  représentation  natio- 
nale ; ils  raiiraient  même  plus  éminemment  que  le 
corps  législatif.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que 


ces  soldats  députés  auraient,  ù quelques  égards,  uü 
caractère  plus  éminemment  représentatif  que  l'As- 
semblée nationale,  car  ils  seraient  élus  immédiate- 
ment par  le  peuple,  et  si  un  corps  revêtu  ainsi  d’un 
caractère  national  était  armé,  ne  pourrait-il  pas  ser- 
vir efficaccincni  les  desseins  de  ceux  qui  voudraient 
opérer  quelques  changements  dans  la  cunsUtiition. 
(Les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  éclatent 
avec  plus  de  force.  — .>L  le  président  rétablit  le  si- 
lence.) Combien  le  corps  législatif  ne  déplorerait-l! 
pas  alors  son  imprévoyance  d'avoir  placé  auprès  de 
lui  une  Assemblée  nationale  de  2/j,000  bommes  ar- 
més. Ces  craintes,  j'ose  le  dire,  ne  paraîtront  chi. 
mériques  qu'à  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  tous  leg 
moyens  employés  par  les  factieux  dans  ces  temps 
troubles  pour  le  succès  deleurs  vues  ambitieuses  ; t 
mais  il  est  difficile  d’imaginer  que  dans  un  momen 
de  troubles  et  d’anarchie,  on  ne  portera  pas  un  corpa 
de  celte  nature  à des  opérations  politiques,  à des  dé- 
libérations, à des  arrêtés,  à dos  étltions,  etc.;  peut- 
être  des  têtes  ambitieuses,  des  bommes  à concep- 
tions hardies  ont-ils  déjà  calculé  tout  le  parti  qu'ils 
pourront  tirer  de  ce  corps,  à la  fois  politique  et  mili- 
taire. 

Nul  homme  de  bonne  fui  n'élèvera  de  doute  sur  le 
patriotisme  des  volontaires  nationaux  qui  seront  en- 
voyés dans  cette  armée , mais  ils  seront  susceptibles 
d'égarements.  i\)ur  avoir  des  guerriers  vigoureux,  on 
serait  obligé  de  les  choisir  dans  l’àgc  où  l'on  a dn 
pcnr.hanl  vers  la  nouveauté  et  l'exagération  , ci  où 
l'ardeur  du  patriolidmc  n'est  )>as  encore  modérée  par 
les  lumières  de  l'expérience  : or,  parmi  les  hommes 
qui  n'ont  |>as  reçu  une  éducaUou  studieuse , U eu  est 
très  peu  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'égarements. 
L'Assemblée  doit  donc  .se  garder  d’une  mesure  qui 
IMurrait  lui  devenir  à elle-même  si  funeste-  Ne  vous 
propos-t-on  pas  la  levée  d'an  corps  qni  empêcherait 
le  recrutement  de  ceux  qui  cxUient  déjà?  Peut-on 
rien  concevoir  de  plus  ridicule  que  de  lever  un  corps 
nouveau  quand  les  anciens  ne  sont  pas  encore  au 
complet,  et  que  l'orgaDisalion  de  plusieurs  autres 
n'est  pas  même  commencée.  Vous  avez  décrété  la  for- 
mation de  nouveaux  bataillons  volontaires  nationaux, 
et  une  augmentation  de  forces  pour  ceux  qui  existent. 
Vous  avez  décrété  la  levée  des  légions , celle  de  cln- 
quatre-quatre  compagnies  franches,  et  bientôt  vous 
décréterez  celle  de  compagnies  de  volontaires  à chc- 
vaL  Leur  formation  ne  sera-t-elle  pas  imposssible 
quand  vous  aurez  ouvert  une  souscription  aussi  avan- 
tageuse que  celle  qu'on  vous  propose.  Quel  est  en 
effet  l'homme  qui  s'engagera  dans  la  troupe  de  ligne, 
uand  II  aura  l'avantage  d'être  le  représentant  armé 
e son  canton?  Je  ne  dois  pas  avoir  besoin  d'insister 
davantage  pour  prouver  l'absurdité  de  ce  système.  Il 
ne  faut  pû  être  militaire  pour  savoir  qu'il  est  bien 
plus  avantageux  de  compléter  un  corps  existant , que 
d'en  créer  un  nouveau.  Celui  qu'on  vous  propose  se- 
rait doue  pollliquement  et  militairement  dangereux , 
Il  serait  dispendieux  en  finance  et  inutile  pour  la  cam- 
pagne. Que  de  difficultés  n’cntrainerail-il  pas  dans 
son  organisation  ! Après  être  arrivés  par  pelotons  sans 
chefs , .sans  surveillants,  ces  jeunes  citoyens  seraient, 
à leur  abord  dans  la  capitale,  sans  surveillance  et 
sans  frein.  Lorsqu'enûn  Ils  seront  en  assez  grand 
nombre  pour  les  organiser,  comment  les  réanira-t-on  ? 
Sera-ce  par  département!?  les  populations  sont  iné- 
gales. Il  faudra  donc  les  réunir  sans  aucune  règle. 
Comment  se  fera  le  choix  descÆcien?  au  hasard , à 
moins  qu’ils  ne  trouvent  ici  des  choix  préparés.  Kn- 
fin,  lorsque  le  ndnbtresera  parvenu  à lever  ces  obsta- 
cles , vous  n'anrez  qu'un  rassemblement  de  chefs  et 
de  soldats  sans  expériences,  pleins  de  courage , mais 
rédnits  à une  hooteote  Inertie. 


Si  cepeDdani  Ton  v«ut  se  servir  de  ce  corps,  U fau- 
drait lui  donner  de  rartilierie.  l/i  miolstrr  propose 
de  lui  donner  celle  de  la  capitale.  A cet  <!gard , je 
pense  que  les  habitants  de  Paris»  que  ractirlté  de 
leur  patrioUsme  et  le  service  continu  qu'ils  font  de- 
puis deux  ans  ont  transformés  en  excellents  bataillons, 
ne  feront  pas  un  plus  mauvais  usage  de  leurs  canons 
qne  ce  corps  de  fMérés. 

Je  ne  me  traînerai  pas  péniblement  sur  te  détail 
des  dépenses , mais  m'en  étant  rendu  compte  à mol- 
méme , je  me  suis  convaincu  qu'au  bout  de  trois  mois 
ce  corps  de  S4,000  hommes  vous  aura  déjà  codté 
plus  de  13  millions  ; je  passe  sous  silence  les  nom- 
tKTuses  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  la 
proposition  de  le  composer  en  partie  de  cavalerie. 
Une  recrue  au  bout  de  quatre  mois  entre  difficilement 
dans  le  second  rang  : que  doit-on  attendre  d'un  corps 
de  cavalerie  tout  nouveau?  Cette  troupe  de  novices 
ne  serait  bonne  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  ; 
au  premier  coup  de  cauon,  elle  serait  éparpillée  et 
bouleverserait  les  bataillons.  Quatre  mille  sept  cent 
soixante-huit  chevaux  pris  avec  précipitation  ne 
nuiront-ils  pas  à l'agriculture  et  aux  travaux  sans  au- 
cune utilité  militaire , et  lorsqu'on  a besoin  de  che- 
vaux pour  la  remonte  des  troupes  de  ligne , je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'en  enlever  quatre  mille  pour 
les  envoyer  à Paris. 

Mais  les  soldats  élus  seront  ils  forcés  de  se  rendre 
au  corps , on  n'y  enverra-t-on  que  des  gens  de  bonne 
Tolont^^  En  ce  cas,  il  vaut  autant  se  borner  à ouvrir 
un  registre  d'inscription , ou  bien  ne  prendre  aucune 
mesure  nouvelle  ; car  les  hommes  de  bonne  volonté 
•'engageront  dans  les  bataillons  qui  existent  déjà. 

A ce  motif  se  joignent  une  infinité  d'autres. 
Formera-t-on  près  de  ^ris  dont  les  approvbionne- 
tnents  sont  déjà  si  dUBcfles,  un  corps  de  23  mille 
hommes?  Ce  serait  augmenter  inflolment  le  prix  de 
toutes  les  denrées,  déjà  beaucoup  trop  chères  pour 
le  pcu{de  ; ce  serait  enlever  à l'agriculture  beaucoup 
de  chevaux,  que  les  remontes  ont  rendus  très  rares  et 
trèsebers.  Ne  volt-on  pas  d'ailleurs  qu'un  rasscmble- 
ment  d'hommes  n'est  pas  une  année  7 Celle  mesure 
n'Indiqueraii-elle  pas  la  détresse  et  la  faiblesse  de 
vos  moyens?  Mais  rinconvénlent  le  plus  grand, 
c'est  de  donner  à cette  armée  nne  forme  de  repré- 
sentation. Chex  les  Romains,  on  composait  les  ar- 
mées de  citoyens  ; mais  la  conscription  militaire  était 
forcée;  tous  les  citoyens  devaient,  à leur  tour, 
remplir  la  noble  fonction  de  défendre  la  patrie.  La 
force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Ü est  in- 
constUuUonnel  qu'elle  soit  composée  de  la  même 
manière  que  l'Assemblée  déllbérantedes  représentants 
de  la  nation.  Les  soldats  cbai^s  de  porter  le  serment 
de  leurs  concitoyens  à l'autel  de  la  patrie  ne  pour- 
raient-ils pas  dire  : « Nous  aussi , sommes  les  élus 
do  peuple  ; noos  pouvons  exprimer  son  vœu  ; notre 
titre  est  le  patriotisme  qui  nous  a fait  choisir,  n Fondé 
sur  de  pareilles  prétennons , que  ne  pourrait  entre- 
prendre oe  corps,  qui  serait  d'auunt  plus  conAant 
dans  scs  Inmières , qu'il  serait  plus  sûr  de  ses  senti- 
ments. D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense 
que  vous  rejetterex  à rnnanimité  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  proposé  au  nom  de  votre  comité  mi- 
taire. 

M.  CAii*roT , lejeme  : Je  ne  pense  pas  comme  le 
préopinaot  qu'il  faille  rejeter  le  projet  de  décret  du 
-comité  militaire,  mais  Je  crois  qu'il  est  susceptible  de 
plusieurs  modlRcations  : 1*.  Doit-il  y avoir  une  aug- 
mentation de  la, force  publique?  2*.  Cette  augmenta- 
doB  doit-elle  se  faire  par  la  levée  d'im  nouveau 
corps?  3*.  Comment  sera-t-il  formé? Telles  sont  les 
questions  qui  vous  sont  soumises.  Or,  je  pense  d'a- 
bord qu'il  doit  y avoir  une  augmentation  de  la  force 


pudique;  c'est  une  vérité  qu’aucun  militaire  ne  ré- 
voquera CD  doute.  Cette  augmentation  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'armée  de  ligne  n'est  pas  encore 
au  complet  H reste  à savoir  quels  sont  les  moyens 
de  parvenir  à celte  augmentation.  Je  prétends  que  le 
meilleur  moyen  est  de  lever  un  corps  nouveauj,  et 
vous-méme  avex  déjà  jugé  ce  moyen  te  plus  cffic.uc, 
quand  vous  décrétâtes  la  levée  (tes  légions,  des  com- 
pagnies ff anches,  etc.,  quoique  vous  soariez  que  l'ar- 
mée de  ligne  ne  fut  point  encore  complète.  Cepen- 
dant je  suis  bien  de  l'avis  qu'il  ne  faut  pas  faire  élire, 
par  les  bauilloDs  ou  par  tes  assemblées  primaires, 
les  soldats  qui  composeront  ce  nouveau  corps;  je 
uoiivcrdis  luut-à-fait  iiiron'«iiiutiunnfl,  et  j'ajotilGrais 
meme  p.irriilcinealrldi«:ule,  nne  |)areille  composiiion 
d'umute  ; je  dcmamle  qu'il  soit  formé  de  la  même 
manu  TC  que  |(*s  antres  bataillons  de.  volontaires  na- 
tionaux ; Je  pense  que  le  nombre  de  5 hommes 
par  canton  est  trop  considérable,  et  que  3 par  canton 
sufliraienl.  Je  vou-ï  propose  <le  ne  pas  y admettre  de 
cavalerie;  car  le  comité  inililaiic  vous  a proposé  la 
création  (le  compagnies  d'ariillerie  volontaire,  desli- 
uées  à servir  sur  les  fruiilières,  où  vous  avez  beau- 
coup plus  besoin  de  chevaux  qu'à  Paris.  Au  reste,  je 
voudrais  que  ce  corps,  composé  d'environ  15  mille 
hommes , prêtât  le  serment  fédératif  avec  les  gardes 
nationales  de  Paris , et  qu'ils  servissent  à remplacer 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  actucUement  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  environs,  et  qu'il  est  très  intéressant 
d'envoyer  aux  frontières.  Je  propose  donc  U rédac- 
tion suivante  : 

L'Asâemblée  uaiionalc  décrète  qu'il  sera  formé  une 
armée  de  12  à 15,000  hommes,  pris  ^ns  tous  les 
cantons.  L'Assemblée  renvoie  à son  comité  militaire 
pour  te  mode  d'exécution. 

&1.  LxuotfTEV  : Je  crois  non-seutement  que  l'élec- 
tioQ  d'une  armée  serait  contraire  à la  constitution, 
mais  qu'une  fédération  permanente  serait  ioAniment 
dangereuse.  Sous  )e  prétexte  de  former  l'esprit  pu- 
blic, vous  formerez  un  corps  qui  bientôt  vous  oppri- 
merait vous-mêmes.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Debry  : De  ce  que  les  gardes  iialionalcs  qui 
s'inscriront  pour  venir  ici  faire  un  camp  destiné  à 
protéger  la  tranquillité  intérieure  et  les  moissons,  et 
pour  renouvellcr  ic  serment  de  la  fédération,  doit-on 
CD  tirer  les  pronostiques  sinistres  qu'en  a déduits  te 
préopinant  7 G'<;st  une  sollicitude  mal  connue  que  de 
craindre  d'être  opprimés  par  les  soldats  mêmes  de  la 
liberté.  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  vous  oppri- 
meront ? Ce  seront  les  ôO  mille  malveillants  qui  sont 
à t*aris?  Savez-vous  où  est  le  danger  7 C'est  dans  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  fatiguer  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Paris.  (On  applaudit.) 

SI.  UiRARDi.x  : Comme  l'Assemblée  ne  paraît  pas 
tenir  beaucoup  au  projet  présenté  par  te  comité  mili- 
taire, je  n'en  parlerai  pas,  mais  je  ferai  quelques  ob- 
servations. On  parte  d’un  prt^etde  malveillants  réu- 
nis à Paris,  d'une  réunion  de  conspirateurs  qui,  épais 
comme  ils  te  sont , ne  peuvent  rien  » et  qui,  s’ils  se 
réunissaient,  seraient  écrasés  , non  seulement  par  la 
garde  nationale  de  Paris , mais  encore  par  tous  tes 
citoyens  qui  veulentls  liberté  et  l'égalité.  Je  m'étonne 
surtout  que  tes  mêmes  hommes  qui  partent  de  com- 
plots, de  conspirateurs,  d'ennemis,  (lemandent,  non* 
seulement  l'envol  des  troupes  de  ligne  sur  les)  fron- 
tières , mais  encore  celui  de  la  garde  nationale  de 
Paris  aussi  sur  les  frontières.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) — Ce  fait  est  exact  ; il  est  dans  le  considé^ 
rant  du  projet  du  comité.  On  a parlé  aussi  de  la  fati- 
gue de  cette  garde  nationale  :je  dis  qu'elle  n’esi  point 
fatiguée.  F.Ue  ne  se  lassera  pas , tant  que  la  liberté 
sera  en  danger.  Ecartons  une  bonne  fois  pour  tontes, 
ces  terreurs  paniques  qui  peuvent  conduire  à des 


mesures  désastreuses.  Sans  doute  , H faut  une  aug* 
mcntalion  de  forces  : mais  ce  n'est  pas  à Paris  qu'il 
la  faut  ; la  force  publique  qui  y est  est  plus  que 
suQisanle  pour  en  ini|>06er  aux  factieux.  U faut  por- 
ter celle  que  vous  allez  créer  , là  où  elle  serait  utile 
à la  chose  publique , et  là  où  les  subsistances  ne  se- 
ront pas  rares..... 

M.  Ddcos  : (^mand  on  excite  ainsi  la  méfiance  en- 
tre les  bons  citoyens  , n'est-ce  pas  , pour  ainsi  dire, 
prêcher  la  guerre  civile?  (Il  s'élève  des appiaudisse- 
uients  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  — Plusienrs 
membres  de  Pcxtrémllé  opposés  s'écrient  TlTemcnt  : 
C'est  vousquil'exàtcz,) 

M.  : Je  n'al  Jamais  soupçonné  de  scntl- 

nioiit.H  infâmes  à mes  collègues;  mais,  puisqu'on  me 
les  prèle,  je  pourrais  bien  le  faire  à mon  tour.  — J'al 
dit  une  vérité  en  parlant  de  la  rareté  des  subsistan- 
ces; et  cette  vérité  ne  sera  point  démentie  parM.  Du- 
hein , qui  a été  un  de  mes  Interrupteurs,  puisqu'il 
demande  liii-méme  500  mille  IIv,  |H)iir8ou  départe- 
ment. Je  conclus  : Je  demande  qu'il  soit  formé  un 
nouveau  corps  de  25  mille  hommes,  et  que  l’Asscm- 
lec  renvoie  à son  comité  le  mode  d'exécution. 

M.Galvet  : Lu  garde  nationale  u'esi  point  fatlgnéc, 
mais  elle  fatigue  les  factieux. 

M.  Lasource  : On  attaque  le  projet  du  comité  du 
cOié  des  craintes  qm*  pourrait  exciter  un  pareil  ras- 
semblement, et  des  mo)ons  qu’il  pourrait  fournir  aux 
factieux.  Je  n'apcrçüis  pas  ce  danger,  mais  jVn  vols 
un  l)ici»  véritable  dans  ce  rassemblement  de  scélérats 
qnl  arborent  publiquement  la  cocarde  blanche,  dans 
les  50  à (iü.OOO  brigands  répamlus  dans  Paris  sous  la 
conduite  de  chefs  dirigés  contre  vous , cl  contre  vous 
seuls.  Pour  jeter  de  la  défaveur  sur  ce  projet,  on  es- 
saie de  faire  croire  qu'il  est  injurii'ux  pour  la  garde 
nationale.  Qui  doute  Ici  de  son  zèle?  l*ourqnol  nous 
en  délierions-nous,  nous  qui  remettrons  toujours  & 
elle  du  soin  de  notre  défense  ! Jamais  le  comité  mili- 
taire n'a  voulu  faire  remplacer  la  garde  nationale, 
mais.vuleinenl  lui  fournir  un  motif  de  sécurité.  {Une 
toh'  sU  làve  : Klle  n’a  pas  peur,  ) Lorsque  des  conju- 
rations atmminables  sc  trament,  Il  est  traii  que  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  viennent  partager 
ses  dangers.  Je  deniaudo  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  du  projet  au  comité,  et  son  adoption  après  en 
avoir  fait  une  seconde  lecture.  (On  applaudlL) 

Quelques  membres  iusistent  sur  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  Lacroix  observe  que  si  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  des  bases  pour  fixer  sou  travail,  il  représentera 
le  même  projet 

M.  Daveruoi’Lt:  Le  projet  qui  nous  est  préaenlé 
parait  surtout  dirigé  contre  un  rassemblement  de 
AO, 000  brigands  dont  nous  n'avons  pas  encore  vu  un 
seul.  Il  est  contre  toute  idée  militaire  cl  n'est  bon  à 
rien,  à moins  qu'on  ail  rinientlou  de  transférer  l'iVs- 
semblée  natioiiulc  ailleurs  qu'icL 

M.  Vf;RG?(iAtu  : L'idée  du  ndnistre  de  la  guerre 
est  si  grande  et  si  siuiple,  que  pour  la  faire  passer  il 
suflilde  la  reproduire.  On  a fait  uneubjcctioudel'aug- 
nieululion  de  dépenses  que  cela  ]x)urrail  occasionner. 
Nous  ne  |K>uvunspus  marchander  la  liberté  et  perdre 
le  fruit  des  dépenses  déjà  fuites  par  une  économie 
coupable.  Nuusavousfail  serment  de  donner  notre  for- 
tune et  nos  vies  pour  le  maintien  de  la  liberté  : nous 

seront  fidèles.  Cette  nouvelle  force  armée  étant 
une  fois  décrétée,  sera-l-ellc  liée  par  un  serment 
civique  à lu  fédération  du  lù  juillet?  Ce  seul  mot  du 
lù  juillet  fait  {talpitcr  tous  les  emurs  français.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.)  Il  produit l'enlliou- 


alasme,  et  c'est  de  cet  enüioostasme  peut-être  dont 
DO  veut  se  préserver.  Voici  donc  comme  je  propose 
de  rédiger  l'articie: 

Il  y aura  une  augmentation  de  force  publique  for- 
mée des  gardes  nationales  de  chaque  canton  dQ 
royaume;  elle  sera  liée  à une  fête  nationale  qui  aura 
lieu  le  lù  juillet. 

L’Assemblée  rejette  le  mode  d'organisation  pro- 
posé par  son  comité  militaire,  et  le  diargc  d'en  pré- 
senter un  nouveau  à la  séance  du  vendre^. 

M.  Ramond  : Augmenter  la  force  publique,  soula- 
ger la  garde  nationale  parisienne  d'un  travail  fati- 
gant, former  aux  environs  de  Paris  un  rassemble- 
ment qui  pourrait , si  le  cas  l’exigeait,  oltrlr  des 
ressources  graduelles  à la  défense  des  frontières,  tel 
est  le  triple  but  que  sc  propose  le  comité.  Il  est,  pour 
le  remplir,  des  moyens  faciles  autres  que  ceux  qu'il  a 
présentés.  Vous  pouvez  , en  portant  au  complet  vos 
bataillons  de  gardes  nationales,  eu  tirer  des  détaclie- 
ments  qui,  déjà  dévoués  à la  défense  de  la  liberté,  ont 
plus  de  droit  à conc4>urir  à la  garde  des  deux  pre- 
miers pouvoirs  constitués.  Ce  moyen  est  facile  c( 
prompt  dans  s^m  exécution.  U est  étonnant  que  cette 
proposition ‘simple  n'ait  pan  frap(>é  les  yeux  du  co- 
mité, ce  qui  l'aurait  dispe:is«^  de  nous  proposer  une 
mesure  bizarre  et  liiconstilutionncUc.  £n  adoptant 
cette  prupoMiion.  vous  pourrez  avoir  dans  quinze 
jours  le  rasM’mhlcmcnl  que  vous  croyez  nécewalre, 
tandis  qu'avec  le  moyen  qu'on  vous  propose,  vous 
ne  railliez  {>as  dans  six  semaines.  On  vient,  comme 
si  tout  mode  de  rer.ruteiueul  était  épuisé,  nous  pro- 
poser une  espèce  de  corps  privilégié,  formé  par  v<4a 
d'élection,  faisant  dans  l'armée  française  une  arimki 
particulière.  C'est  ainsi  que  dans  le  temps  de  la  dé- 
prédation de  nos  finances,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  des  emprunts,  un  ministre  proposait 
des  conditions  extravagantes  pour  attirer  des  fonds 
dans  le  trésor  putiUc. 

Nous  n'en  sommes  point  réduits  à ces  moyens,  et 
je  ne  puis  même  vous  dissimuler  que  je  suupçonuo 
qu'il  est  jMissible  qu'un  autre  projet  soit  caclié  sous 
les  formes  qu'on  pro])Ose.  Si  le  patriotisme  inqiiiel 
jette  un  regard  soupçonneux  sur  la  garde  nationale 
parisienne.  (Ou  miinnurc)  ; si  cette  garde  naüo.iale, 
fidèle  dép<»sitaire  des  deux  premières  autorités  cons- 
tituées, paraissait  plus  douteuse,  rclaliveuient  à des 
aggrégaüons  qu’on  place  souvent  entre  et  à la  |dace 
des  autorités  constituées;  si  elle  paraissait  impropre 
à servir  les  proJeLv  de  certaine  faction,  peut  être 
|K>iirrait-on  fonder  des  espérances  sur  le  projet  qui 
vous  est  présenté.  £h  1 qui  donc  ne  sent  pas  que  {.var- 
lout  le  même  esprit  se  manifesterait,  que  le»  gardes 
nationaiosde  tous  les  départemenls  sont  le.  lléau  des 
aristocrate.vqui  veulent  renverser  la  constitution  dans 
un  sens,  et  des  factieux  qui  veulent  la  renverser  dans 
un  autre  ;ellesdéjoiierak*nl  tous  les  projeLv,  comme 
elles  les  out  déjoués  depuis  le  commencemcul  de  la 
révolution.  Ou  parle  d'une  fédération  : si  ellc*éiait 
nécessaire,  je  demande  où  on  pourrait  la  faire  plus 
soleimelleinrut  qu'aux  froutièxes,  eu  face  de  renncnii. 
(On  applaudiu)  U,  l’eunemi  ne  fuit  pas  dans  l'om- 
bre ; il  est  en  corps,  on  le  voit,  il  n'y  a pas  de  di^ute, 
sur  qui  l'on  portera  ses  coups.  Si  cet  acte  de  la  fédé- 
ration devait  se  réptMcr  d’une  manière  cajiablo  de 
rappeler  la  sublime  impressiou  qu'il  a faite  sur  tous 
les  français  ; coscrait,  dia-jc,  devant  reoucini,  1^ 
réalités  qu'on  y trouve  ont  une  autre  force  que  les 
ebimères  dont  on  nous  environne.  Je  demande  que 
considérant  la  simplicité  d'un  projet  de  ras.semblë- 
nieul  d'une  force  organisée  , l'AsM'mlfiée  décrète 
qu'il  y aura  au  camp  15  mille  liommes  sous  l^ris,  et 
charge  son  comité  militaire  de  lut  présenter  le  UHNle 
d'exécuUoalejdttspiumivtel  le  plus  compku 


L'Aftsflinblëe  ferme  ta  Alscussion. 

Les  Mieurs  des  projets  présent)^  en  font  une  se- 
conde lecture. 

MM.  (luadet  et  Lasource  présentent  des  rédactions 
Oouformei&  celle  de  M.  Vei^nland. 

La  priorité  est  réclamée  par  divers  membres  pour 
chacun  des  projets  présentés. 

M.  LECOirtTRE-PorR.vvEACX  : Pour  faciliter  la  déli- 
bération de  rAsseiubléc,  Je  crois  que  le  mcUleur 
moyen  est  de  U coosuller  successivement  sur  cet 
questions:  1*  La  force  armée  précédemment  décré- 
tée scra-t-elle  augmentée?  T dans  quelle  pro^wr- 
tion?  3*  tous  les  cantons  concourront-ils  à celte  aug- 
mentation? 

L’Asscuibléc,  consultée  sur  chacune  de  ces  propo- 
sitions, décrète:  l*  qu’U  sera  fait  une  nouvelle  levée 
de  20,000  hommes;  T que  tous  les  cantons  seront 
admis  à fournir  des  volontaires  nationaux  pour  celte 
levée;  3*  que  ces  20,000  hommes  seront  réunis  à 
Paris  an  iU  juillet. 

IjC  comité  militaire  est  chargé  do  présenter  ven- 
dredi prochain  le  mode  le  plus  prompt  et  le  plus  sdr 
d'exécution. 

Un  membre  Ht  une  adresse  des  curés  du  district 
d'Epinal,  département  des  Vosges,  qui  ont  remis 
dans  les  mains  des  adniinistraieurs  du  département 
no  don  patriotique  de  la  somme  de  215  Hv.  L'inser- 
tion de  l'adresse  an  procès-verbal,  avec  mention  ho- 
norable, est  décrétée. 

Des  députés  de  la  commune  de  Sève  apportent  à 
l'Assemblée  une  offrande  de  la  somme  de  815  liv.  en 
argent,  et  de  3 liv.  15  sous  en  assignats  ou  billels  de 
caisse. 

Lesadminlstrateurs  do  district d’AIx  envoient  330  1. 
La  société  des  Amis  de  la  consUtulion  d'AiguUIon 
fait  une  offrande  de  333  ilv.  16  mius,  de  plusieurs 
paires  de  boucles  d'argent,  d'une  montre  d'or,  de 
plusieurs  autres  effets,  et  d’une  paire  de  boucles  d'or 
pour  le  président  de  l'Assemblée. 

Le  directoire  du  district  de  Beatinc,  déparlemeut 
de  la  CAte-d’Or,  et  les  commis  de  ce  directoire,  en- 
volent 955  liv.  pour  être  employés  aux  frais  de  la 
guerre. 

M.  Prévost , d-devaot  chanoine  de  la  métropole  de 
Rouen,  et  conseiller  du  d-dcvant  i>arlemint  delà 
même  ville , remet  pour  les  frais  de  la  guerre  les  deux 
premiers  quartiers  à échoir  de  son  traitement,  ce  qui 
fait  la  somme  de  1 193  liv.  13  sous. 

Il  SC  propose,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent,  de 
ne  pas  borner  15  sou  offrande  patriotique. 

^ M.  Jacob  Dupont  : Ce  o'est  pas  sans  surprise  que 
J'ai  entendu  le  rapporteur  de  votre  comité  vous  dire 
et  imprimer  dans  son  rapport  que  votre  comité  de 
rextraordiiialre  des  finances  vous  aurait  présenté  un 
nouveau  projet  d'organisation  des  bureaux  do  t'atlmi- 
nistralion  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; mais  qu1l 
a pensé  qu'il  convenait  d'attendre  que  vous  eussiez 
réglé , sur  la  proposition  de  votre  comité  de  l’ordi- 
naire des  tinances,  les  bases  générales  que  vous  croi- 
re! devoir  adopter  pour  ffxcr  le  sort  des  personnes 
attachées  aux  différentes  parties  de  l'administration 
générale  de  l'Etat  ; car  les  opérations  de  cette  admi- 
nistration sont  déterminées,  le  nombre  des  personnes  , 
qui  doivent  y être  employées  est  lout-à-fait  indépen- 
dant du  salaire  que  vous  leur  aHoucrez,  à moins  que  ' 
votre  comité  a'ciitendc  que  plus  vous  abaisserez  le 
(M-ix  de  ces  salaires,  plus  le.  nombre  des,  commis 
augmentera,  ce  qui  rendrait  nuis  vus  plans  d'écono- 
mie dans  cette  partie  de  l'administration. 

Mais  il  allègue  on  autre  motif.  Les  détails  des  opé- 
rations, dit-U,  sont  tellement  considérables , telle- 
ment  variés,  que  rcxpéricnce  de  quelques  mois  est 


encore  nécessaire  au  commissaire  du  roi , adminis- 
trateur de  la  caisse  dercxiraonltalrc , pour  juger  dé- 
finitivement et  de  l'ordre  5 établir  dans  la  nouvelle 
organisation  cl  du  nombre  des  personnes  5 y em- 
ployer. 

Ce  motif  me  parait  tout  aussi  dénné  de  fondement 
que  les  (feux  autres;  car  les  biens  dont  la  vente  est 
décrétée  ne  sont  pas  tous  vendas , et  tout  ce  que 
l'administrateur  et  le  comité  pourraient  dire  à cet 
égard  rrlatlvcment  aux  iilcns  ajournés , serait  rétor- 
qué contre  eux  avec  avantage  relativement  aux  pre- 
miers. Si  la  seule  connaissance  de  la  masse  des  biens 
invendus,  dont  )a  vente  est  décrétée,  suffit  pour  opé- 
rer l'organisation  de  l'administration , je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  seule  connaissance  de  la  masse  îles  biens 
ajournés  ne  suffirait  pas  pour  opérer  pareillement 
cette  oiganlsation.  Crmt-on  de  bonne-foi,  que  lorsqnc 
l'Assemblée  constituante  a organisé  définitivement 
la  irt^orerie  nationale , elle  et  l«  s commissaires  cnn- 
nussiuit,  d'une  manière  précise,  à celle  époque  toute 
l'étendue  des  fooctkms  dunl  ces  derniers  devaient 
être  chargés?  lH>uvaienl-ils  prévoir  d'une  manière 
précise  ce  qu'ils  auraient  à recevoir  , cc  qu'ils  au- 
raient 5 payer;  en  iiii  mot , tous  les  détails  de  celte 
administration?  J'en  dis  autant  des  départements  des 
nouveaux  ministres  et  des  autres  administrations. 

« L'expérience  de  quelques  mois  est  cucorc  né- 
cessaire aux  commissaires  pour  organiser  les  bu- 
reaux. » 

Je  con<;ois  qne  si  on  s'en  laisse  imposer  par  tout 
l'étalage  du  charlatanisme  qne  l'on  remarque  dans  les 
observations  imprimées,  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sorties  de  ces 
mêmes  bureaux;  si,  par  exemple,  les  quatre  pro- 
fesseurs de  mathématique , dont  il  est  parlé  page  9, 
devaient  réunir  des  coniiaiaMOcea  telles  que  les  for- 
mules du  calcul  durérentiel  et  inU^ral  fussent  famir 
Hères  et  aux  quatre  professeurs  de  mathématiques 
employés  dans  le  bureau  des  décomptes,  et  5 l'ad- 
ministrateur lui -même,  (mur  juger  de  leur  méric 
cl  de  leurs  talents,  je  comtois  qu'il  faudrait  atlemlre 
encore  plusieurs  mois  que  les  uns  et  les  autres 
fussent  au  courant  de  ces  connaissances;  mais  les 
membres  qui  composent  votre  comité  sont  trop  éclai- 
rés et  trop  instruits  pour  s’en  laisser  im}K>ser  par  des 
mou,  et  pour  ne  pas  voir,  en  y faisant  allention , 
l'cspèoc  d'iltosiou  qu'on  aurait  voulu  leur  faire. 

Mou  objet  d'csI  pas  d'entrer  aujourd'hui  dans  tons 
les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour  organiser  dé- 
finitivement l'administration  du  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire , quoique  je  sois  prêt  5 parler  sur  oHle  ques- 
tion qui  n'est  pas  à l'ordre  du  jour  et  surtout  ù i'ordsc 
du  soir.  J'ai  voulu  seulement  prouver  que  l'Asseiuhiéc 
nationale  ne  doit  ni  ne  peut  prendre  aujourd'hui  des 
mesures  provisoires,  mais  qu'elle  doit  cliarger  son 
comité  de  lui  présenter  incessammentun  projet  d'oi- 
ganis;ition  définitive. 

La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  5 3 iicurcs  et  demie. 

SéANCE  EXTBAORUIIVAIRB  DC  MERCREDI  AD  SOIR. 

M.  Français  occupe  le  fautonil. 

! Le  ministre  desrifaires  étrangères  adresse  5 l'As- 
scmblée  un  procès-verbal  dressé  par  MM.  Caillarri  et 
Dodon,  chargés  d'affaires  près  laoiètedc  RntislK>nne, 
tur  les  outrages  on’lls  ont  essuyés  sur  leur  passage  à 
Montigny-sor-Aube , delà  part  des  nommés  SÜvalel 
et  Desgreis,  père  et  fils. 

L'Afsembléc  renvoie  an  pouvoir  exécutif. 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
dénonce  5 l'Assemblée  un  abus  daus  l'administration 
des  postes,  celui  des  contre-seings  cl  franchises  rie 
ports  de  lettres,  et  envoie  l'état  de  toutes  les  persou- 
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nofi  qui  jouissent  de  ce  prirUége,  éut  qui  loi  a ëU 

ftdrcssë  par  les  nouTeaux  administrateurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  i^mbon , TAssemblée 
décrète  la  suppression  des  franchises  et  contre-seings 
pour  tons  ceux  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics. 

M.  Pastorct  : Une  oo  Jété  célèbre  en  Angleterre» 
non  contente  d’admirer  la  révolution  française,  oITre 
de  lui  donner  des  défenseurs;  elle  m'écrit  que  plu- 
sleors  de  scs  membres,  qui  ont  des  rangs  dans  l'ar- 
mée anglaise , se  trouveront  heureux  d'élre  admis 
comme  volontaires  dans  l'armée  de  la  liberté.  ( On 
applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  diploma- 
tiqttc  et  militaire. 

L'accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Loiret,  introduit  à la  barre,  demande 
la  suspension  du  rapport  du  comité  de  surveillance 
aor  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à l'occasion  de  l'élec- 
tion d*un  maire,  le  U mars  dernier,  dans  la  commune 
de  Ch^Ucau-Reoard,  district  de  Montargis. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  snr- 
veiUance  et  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  IIÉRACLT  : Je  profite  de  cette  occasion  pour  rap- 
peler une  motion  que  j'ai  faite,  et  qui  a été  comme 
tant  d'autres  ensevelie  dans  le  comité  de  légblation 
où  elle  a été  renvoyée.  Je  demande  que  ce  comité 
vous  fasse  incessamment  un  rapport  sur  le  complé- 
ment des  lois  concernant  les  tribunaux  criminels. 

Sur  la  proposition  de  Tburiot,  l'Assemblée 
consacre  les  lances  du  jeudi  au  soir  de  chaque 
semaine  aux  dilTércnts  rapports  du  comité  de  légi»* 
lation. 

L'Assemblée  renvoie  an  pouvoir  exécutif  la  pétition 
de  quelques  officiers  du  bataillon  des  volontaires  de 
ri1le-et-Viialne , qui  se  plaignent  de  désordres  com- 
mb  à Mortagne  par  leur  bataillon , et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  i.c  pnésiDCRT  : I>c  frère  de  M.  Talvande  qui 
s'est  déjà  présenté  hier,  demande  à dénoncer  le  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  IléRAULT  : On  ne  peut  dénoncer  un  tribunal,  à 
moins  que  {'.Assemblée  nationale  ne  veuille  sc  mêler 
du  pouvoir  judiciaire,  que  dans  le  cas  de  forfaiture. 
Il  ne  peut  y avoir  de  forfaiture  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  cassation  aurait  empiété  sur  le  pouvoir 
législatif,  ou  serait  coupable  de  haute  traltison.  Je 
«kmandc  que  l'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour, 
comme  elle  a fait  hier. 

Après  quelques  débats  l'admission  du  pétitionnaire 
est  aécréiée. 

M.  Talvande  présente  la  pétition  suivante  : « Der- 
nier$  cris  de  Cînnocencc  sur  l'CdutfaïuL  — Le 
sang  pur  de  mon  frère  coule  sur  récbafaiid.  Les  ef- 
forts de  son  défenseur  officieux  n'oiit  pu  arrêter  le 
coup  qui  a tranché  sa  tétc.  Il  meurt,  il  meurt  inno- 
cent l mais  je  vis  pour  lui;  tamlis  que  sa  femme  et 
ses  enfants  pleurent  sur  sa  tombe,  je  me  présente, 
baigné  de  larmes , dans  l'enceinte  des  pères  du  peu- 
ple. Il  meurt  parce  qu'il  a été  renfermé  au  secret  ; il 
meurt  parce  que  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  vu 
•es  pièces  avant  de  confirmer  le  Jugement.  Le  25  mai, 
on  a Jugé  mon  frère  sans  l'entendre.  Je  supplie 
l'Assemblée  d’accueillir  ma  dénonciation.  Je  la  sup- 
plie de  décréter  qne  le  minbtre  de  la  Justice  rendra 
compte,  séance  tenance , de  la  condniie  du  tribunal 
de  cassation,  et  qu’un  exprès  sera  dépéebé  à mes 
frais  au  greffier  du  tribunal  de  Rouen  pour  rapporter 
un  certllicat  signé  de  lui,  qui  prouvera  que  le  tribn- 
oal  de  cassation  n'a  reçu  d'autres  pli'ces  que  l'expé- 
dition du  jugement.  Je  n'ai  d'autre  fortune  que  mon 


honneur.  J'apporte  ma  tète,  cl  je  suis  prêt  i me  rendre 
au  lieu  que  l'AssemUée  voudra  m'indiquer.  » 

Le  pétitionnaire  est  invité  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Bazire  : Je  convenu  en  motion  la  demande  dn 
pétitionnaire.  Si  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  at- 
tendu Ira  pièces  de  la  procédure,  U est  réelicineal 
prévaricateur. 

M.  FaocDièRCS  : Pnisque  Talvande  n'est  pas  mon, 
je  demande  qu'il  soit  accordé  une  surséancc  à l'exé- 
cution du  jngement.  (On  murmure.) 

M.  iléRACLT  : Il  me  sera  facile,  je  ne  db  pas  de 
justifier,  ce  n'est  point  là  le  mot,  mais  d'expUqner  la 
conduite  du  tribunal  de  cassation.  De  quoi  sc  plaint- 
on?  Le  grand  reproche  fait  à ce  tribunal,  c'est  de 
n'avoIr  pas  jugé  sur  les  pièces.  Observez  que  M.  Tal- 
vande s^est  pourvu  en  cassation  long-temps  avant  la 
loi  du  15  avril,  qui  ordonne  que  les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  criminels,  adresseront  au  tri- 
bunal de  cassation,  les  pièces  que  les  parties  seules 
avaient  dû  jusques-là  lui  faire  parvenir.  Le  décret  a 
été  sanctionné  le  16,  mais  11  n'a  été  envoyé,  comme 
le  président  du  tribunal  me  l'a  dit  ce  matin,  que 
depuis  peu  de  jours,  et  posterieurement  à son  juge- 
ment. Observez,  on  second  lieu,  que  M.  Taivxndc 
avait  un  mois  pour  envoyer  scs  i^èces,  et  qu'il  en  a 
laissé  passer  deux  sans  se  mettre  en  règle.  Knûn, 
observez  que  le  tribunal  a prononcé,  conune  en  tout 
état  de  cause,  sur  quatre  pièces  priikdpatcs,  puisqu'il 
a prononcé,  d'apr^  la  plainte,  sur  l'accusalion,  sur 
la  déeJaratiou  du  juré , et  sur  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel.  An  surplus , que  votre  conscience  ne 
s'alarme  pas.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pouvait 
prononcer  sur  l'innocence  de  l'accusé.  Il  ne  doit 
juger  que  de  la  violation  des  formes.  C'est  au  joré 
qti'nppariient  la  décision,  et  cette  affaire  a été  exi- 
minco  avec  toute  la  solennité  qu'exigeait  son  impor- 
tance; les  jurés  ont  passé  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  en  présence  d'une  as- 
semblée nombreuse,  et  ont  prononcé  avec  un  assen- 
timent unanfmimc.  D'ailleurs,  puisque  M.  Talvandt' 
se  prétend  mal  jugé,  H peut  s'adresser  encore  au  tri- 
bunal de  cassation , et  le  tribunal  aura  lieu  de  se  re- 
former s'il  est  vrai  qu'il  sc  soit  trompé. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division , propose 
et  l’Assemblée  décrète  l'admission  de  M.  DulTaulx,  dé- 
puté suppléant  de  Paris,  à la  place  de  M.  Boscary  qui 
a donné  sa  démission. 

M.  Duflaulx  prête  le  serment.  (On  applaudit  ) 

Sur  le  rapport  de  M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de 
surveillance , l'Assemblée  décrète  qu’il  y a lieu  a ac- 
cusation contre  M.  Alexandre  Yigicr,  ancien  garde  du 
corps  du  roi. 

M.  Bernard  de  Saintes,  au  nom  du  même  comité, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à AuUos,  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  propose  de  décréter  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  renvoi  de  cette  aflaire 
au  corps  légisiaiif. 

Celte  proposition  rat  décrétée. 

La  séance  est  levée  àlOhcurct. 


le  Club  des  Joekeiê , ou  l^orwtitt  des  priiieipAux  pmon* 
fuurs  d'AttÿUierrt , ouvrage  trailull  da  l'abats  sur  la 
^ Mllion.  A Paris , chez  M.  Testa , libraire , rue  Uaulc- 
feuille,  n*  U;  et  BJanebOn  , libraire,  rueGlMe-Cewr, 
n*  10.  ’ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

De  Tienne,  le  30  neai.  — I>e  comlo  de  Batht.  mloUlra 
idteipotentiiire  de  la  république  de  Gêner,  a été  le  f 0 el 
le  17  fo  conférence  btcc  notre  minUtère.  On  croit  que 
rolijet  de  U niisiion  est  relilif  inx  afTaires  de  France , et 
qu’it  vient  rmJre  com|tte  des  aUnnes  de  sa  république. 
— Le  coûte  de  Roaumowiky  a rcqu  « par  un  courrier 
estnordioaire , des  lettres  de  creance  qui  lut  donnent  le 
titre  d’ambassadeur  de  Sa  Majesté  rimpcratricc  de  Rus- 
sie. Il  renplace  le  prince  Gallitxin , qui , pendant  trente 
années  « s’est  acquitté  de  ces  fonctions  bonorables. 

D»  RaiiibvHne  ^ U i*‘ Juin. —e  L’évùqise  de  Bile  a 
ftdressé  à son  ministre,  M.  de  Zillerher^,  une  lettre  dans 
laquelle  U lui  faisait  part  de  tous  les  accidents  qui  lui  sont 
aunrenus  depuis  sa  fuHe  de  l’orrnlru.  11  lui  ordonne  en 
snéiuu- temps  de  réclamer  auprès  du  la  dicte  les  se- 
cours les  plus  prompts  et  les  plus  cf&caces.  Celte  lettre 
• clé  communiquée  a tous  les  ministres  de  la  diète  qui,  à 
l’instant , eu  ont  envoyé  une  copie  à leurs  cours  respoc- 
tives. 

Le  prince  de  Fulde  a écrit  k son  ministre,  le  baron  de 
Hoirie,  qu'il  était  prêt  à fournir  son  rotiliogeol  «t  qu’il 
offrait  é la  maison  d’Autriche,  autant  de  vivres  et  de 
muoilions  qu’on  pourrait  eu  tirer  de  ses  terres.  Il  a été 
donne  communication  de  cette  lettre  au  nuoislre  de 
Botièror. 

Iæ  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  vient  d'euvoytr  un 
courrier  extraordinaire  i Londres,  pour  réclamer  de  celte 
cour  U garantie  de  Pays-Bas. 

PRUSSE. 

Extrait  d'unt  Uurt  de  Beriin^  du  10  mai.  — Toici  le 
mom«*nt  criiique  pour  notre  correspondance.  Les  armées 
ennemies  ne  se  piqueront  sûrement  point  de  délicatesse  ; 
et  nos  cachets  courent  de  grands  risques;  n’importe: 
je  livre  culte  lettre  à tous  les  hasards.  Quoique  je  ne  sois 
pas  militaire , ni  vous  non  plus , je  brûle  de  vous  faire 
part  de  quelques  réflexions  échappées  1 dus  hommes 
qui  ont  gagné  des  batailles  el  fait  des  rulrailes  très  sa- 
vanlei. 

Avex-vout  eu  tort  ou  raison  de  déclarer  la  guerre  ?Est- 
ee  enthousiasme,  exaltation?  Serait-ce  de  votre  part  un 
coup  de  politiqne  raCuèe?  Je  suis  du  ce  duruier  avis, 
pourvu  que  vous  me  ré^modiez  de  votre  coiiduile.  Quoi 
qu’il  en  soit,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  seraient , dit-on, 
épuisées  en  menaces  ; peut-être  cût-on  envoyé  d’ici  quel- 
ques troupes  sur  la  frunlières  ; mais  ajoiile-on,  on  ne  vous 
eût  iw)lnt  attaqués  ; on  prétend  que  c’est  un  fait. . . . 

Mais  si  vous  deviez  être  attaqués , vous  avez  sûrement 
bien  fait  de  porter  les  premiers  coups.  Vous  en  avez  du 
moins  retiré  cct  avantage,  que  vous  serez  prêts  quand  vos 
ennemis  le  seront.  Cependant  le  malheur  qui  a suivi  de  si 
près  votre  déclaraliou  de  guerre,  doit  vous  rendre  plus 
sages.  Vous  appreridra-t'il  qu’inexpérimcniés  comme  vous 
Pèles,  vous  n’ètfs  vraiment  forts  que  dans  de  bonnes  po- 
sitions el  derrière  des  remparts  ? Là,  tout  citoyen  vaut  un 
soldat.  Il  ne  faut  point  de  lactique  pour  garder  des  pos- 
ta. En  plaine,  c'est  tout  autre  chose.  Plus  vous  aurez  de 
courage,  plus  vous  donnerez  de  prise  contre  vous.  Plus  vos 
années  seront  nombreuses,  plus  vus  défaites  seront  meur- 
trières. Les  20  mille  honunes  qui  battirent  les  SO  mille 
Français  i Rosbaek,  en  auraient  battu  200  mille  de  pa- 
reilles troupes.  Vous  allez  crier  au  paradoxe  : je  vous  at- 
tends è l'expérience. 

Je  vois  60  mille  Français  devant  30  mille  Prussiens. 
Vos  braves  soldats  nationaux  comptent  sur  leur  valeur 
encore  plus  que  sur  leur  nombre.  Quel  est  leur  ctonne- 
Boat  de  voir  k sang-froid  de  cette  coloune  iucbranlablc, 
— Toinr  III. 


qui,  sans  riposter,  reçoit  dix  décharges  1 A la  vue  de 
cette  multitude  de  morts  qui  lombeut , ils  s’écrient  ; La 
victoire  est  à nous!  C’est  alors  que  les  dispositioni  Ciitca 
sons  i»  manteau  d’une  première  ligne  qu’on  ■ sacrifiée, 
vengent  bien  cruellement  u perte.  Tout-é-coup  le  Vésuve 
a’entriouvre,  la  flamme  et  les  boulets  volent  de  toutes 
parts.  Ut  Prussiens  se  sont  laissés  tuer  douze  cents 
hommes  avec  une  indifférence  qui  lient  du  prodige.  Faut- 
il  lin  graud  courage  pour  cela?  Point  du  tout,  il  no  faut 
que  de  la  divdpline  et  une  obéissance  passive. 

Votre  valeur  pourra-t-elle  se  régler  sur  ce  modèle? 
Luckner  el  Lafayrtle,  avec  toute  leur  expérience,  redui- 
runt-ils  leurs  soldais  k recevoir  peudanl  uu  quarl-d'heurc, 
Saus  bouger,  le  feu  de  l’ennemi?  • On  nous  weue  à la 
boucherie,  crierool>ils,  en  voyant  tomber  leurs  frères 
autour  d’eux.  • D’abord  des  clameurs  , puis  des  mouve- 
roeuls;  et  le  monceau  des  morts  ne  leur  apprendra  pas 
encore  que  l'obéissance  du  soldat,  conduit  par  uu  chef 
médiocre , vaut  mille  fuis  mieux  qno  1a  quantité  el  la  bra- 
voure livrées  à elles-mêmes  suui  le  plus  grand  des 
géoèraux.  Le  soldat  ne  doit  pas  raisonner.  Pour  saiocra, 
il  faut  qu'il  obéisse.  Que  de  temps  et  combien  de  |>eiies 
avant  que  votre  armée  soit  convaincue  de  cette  imporlaale 
vérité! 

Il  est  grand  , sans  doute,  le  tort  que  vous  avez  eu  do 
vous  laisser  lialire  tout  d’abord.  Dussiez-vous  voua  mellro 
cent  contre  un,  H fallait  être  sûr  du  succès  avant  de  lu- 
sarder  uu  premier  coup.  Le  soldat  prussien  triomphe 
d'avance , et  se  promet  un  riche  butin.  11  n’en  est  pas  uu 
qui  ne  brûle  d’arriver  pour  partager  voa  dépouilles.  Ce- 
pendani , quoi  qu'on  en  dise , l'armée  ne  sera  pas  sur  la 
frontière  avant  ù fin  de  juin  ou  le  mois  de  juillet.  Vous 
avez  le  temps  de  rétablir  votre  gloire,  de  prendre  des 
positions  et  de  vous  y bien  fortifier.  Si  rennemi  vous 
trouve  en  bon  état  de  défense , il  n'osera  sûrement  pas 
vous  attaquer;  il  vous  craindra  dans  les  postes , et  det- 
rière  des  murailles.  Il  n ‘en  sera  pas  de  même  en  rase 
campagne. 

Fabius  Cnndator  est  le  seul  des  généraux  de  l’antiquild 
que  les  vôtres  aient  i suivre.  Si  voue  arrirex  jusqu’à  la  fin 
de  la  campagne  t e'eêt-à’^Cre  jusqu  au  mois  d'octobre  ^ 
sam  *ous  laisser  entamer,  cette  espèce  d’inaction  vous 
vaudra  bien  plus  que  des  victoires  arrosées  de  beaucoup 
de  sang.  C'est  alors  ipje  votre  déclaration  de  guerre  sera 
on  vrai  coup  de  partie.  Vous  anrez  forcé  l’ennemi  à fairo 
marcher  à grands  frais  ses  soldats.  Des  dépenses  considé- 
rables el  la  nécessité  de  passer  un  quartier  d'hiver  sur  si» 
propres  terres,  sans  espoir  d’èire  plus  heureux  la  campa- 
gne prochaine,  l’obligeront  è réfléchir.  Alors  vous  êtes 
sûrs  d’une  paix  honorable.  Mais  si  pour  vous  battre  en  rase 
campagne  vous  dégarnissez  vos  places,  si  vous  êtes  battus, 
si  enfin  l’ennemi  établit  cette  année  son  camp  et  se  fait 
de»  quartiers  d’hiver  sur  vos  terres , l'année  prochaine  peut 
amener  pour  vous  des  maux  incalculables. 

Je  ne  suu  pas  comme  vous  au  milieu  des  cris  préma- 
turés de  victoire.  Sans  doute,  comme  vous,  je  pourrais 
me  livrer  à l’irnthousiasme , croire  que  des  soldats  de  la 
Kbeeté,crianl:  allous  vaincra,  vaincront;  que  des  eitoyens- 
soldats  auxquels  on  persuade  qu'il»  sont  invincible»  , 

le  seront Ici  je  suis  à bonne  école;  je 

réfléchis  de  sang-froid , et  je  ne  suis  pas  sans  de  graves 
inquiétudes. 

Me  croyez  pas  eependtnt  que  mes  obsemtioiis  tiennent 
au  découragement.  Je  ne  sois  qtse  l'écbo  é*un  des  plus 
grands  généranz  de  l’Enrope.  H est  preaqua  insat  sensible 
que  moi-méne  à vos  maux , il  vous  admire.  Et  encore  une 
Ûs , je  pente  coenme  lui , que  si  la  nation  française  a une 
jatte  et  profonde  horrenr  de  sa  ei-deeant  noblesse , que  ai 
elle  se  bat  avec  autant  de  discipline  que  de  courage , elle 
doit  demeurer  victorieuse  el  hhro.  l.^iomoie  dont  je  vous 
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parle  a fait  l'inpoaiibla  pour  meltre  one  barrière  a«  ter- 
reiii  que  la  fauue  crainte  (Ua  roU  et  la  rt{e  do  w»  ci- 
devant  nobUi  Toot  précipiter  aur  voua;  mais  U value 
gloire  et  la  fausse  politique  l'ont  emporté  sor  1a  solidité 
dei  raisoauemeols , etc. 

P,  5.  Je  reqois , au  inoatcnt  de  fermer  ma  lettre , dos 
reiiseiguemcnis  certains  sur  une  nouvelle  direction  que 
semblent  prendre  les  affaires.  Je  ne  puis  vous  en  dire  da- 
vaiiUgc  j mais  sija%ais  le  temps  de  vous  récrire  ma  lettre, 
elle  MC  serait  pas  si  triste. 

PAÏS-BA& 

/>e  Uigty  U St  mai.  — Les  émigrés, dont  le  nombre 
accroît  tous  tes  jours  dans  les  cantonnements  de  Hü)'  cl  de 
Tersi<  rs,ie  plaignent  de  rinacliun  w'i  ou  les  lai.se.  Us 
Voient  avec  Iiumctir  que  les  généraux  autrichiens  leur 
donnent  des  preuves  fréquentes  du  peu  de  ornHance  qu'üs 
ont  ru  eus.  Oti  les  dit  picpics  contre  le  général  Beaulieu , 
de  Ce  ipie , daus  t*afTairc  du  29  avril , il  les  mit  en  Iroisicme 
ligne,  et  leur  fit  dire  d'avancer  quand  tout  fut  fini.  Les 
oflincrs  anlricliicns  dos  garnisons  prenuent , affectent 
même  avec  eux  un  tou  de  supériorité  qui  leur  parait  mor- 
tiri.iiil. 

Pu  4 juin.  — Le  prince  du  Liège  est  mort  hier  i cinq 
heiiH'S  et  demie  du  soir.  (ÀH  événement,  loin  de  ri-paudre 
la  douleur  et  la  cunsleroatinii  parmi  les  habitants,  a pro- 
duit Tine  sensation  toute  contraire.  Lajoie  était  psûnte, 
jiisqiics  dans  la  dernière  classe  du  peuple,  sur  toutes  les 
pbvsionomies.  Chaeun  sc  frlicilsil  comme  d'une  bonne 
noiivflle;  tant  H avait  ap|icsaciti  la  verge  du  despotisme  sur 
tuuti-  la  nation.  La  ntut  s'est  |tnssée  i boire,  à chanter,  à 
danser,  sans  que  la  jiolico  sc  soit  roonirèe. 

Dus  ruiirriers  sont  partis  .nussitét  pour  Bruxelles , Trô- 
vei,  Mayence , Cologne , Tpres  et  'rouniay.  M.  Ghifels, 
grand  ècolàlre- , fera  pendant  la  vacance  les  fonclious  de 
chancelier. 

M.  l'abbé  Wasseige  est  do  retour  de  Bruxelles  depuis 
hier. 

ÉTATS-ÜNIS  D’AMÉIIIQUE. 

ftapport  d’un  comité  du  sénat  des  Rlats^Vnis  , sur  U* 
poids  et  mesures. 

Le  comité  propose  : 

!■*,  Que  i’èbikHi  des  mesvrea  et  poids  des  EUts-l’oU 
soit  lUie  verge  uoiforai^*  et  ciüudrique  de  fer,  et  du  telle 
longueur  qu'èlaut  placée  sous  le  45**  degré  du  latitude, 
•U  niveau  du  la  mer,  dans  noe  eave  d’une  température 
iistiireUe  et  uDifurme,  aes  vibrations  en  arcs,  pelUi  al 
égaux,  su  Casscot  en  une  seconde  de  tempa  mujco. 

2*.  Que  le  présideol  des  Etats-Dais  soit  prié  de  faire 
faire  un  élaloo  comme  ei-dessus,  avee  to«a  k soin  et 
l'exactilude  que  i’iaiportauoe  du  sujet  mérite , et  que  les 
cil  eoustanct'S  pcriuettruot  ; que  les  expériences  soient 
fa.tos  daus  U latitude  exacte  dus  45  dugr^ , ou  eu  oompcH 
•aul  la  difléreace,  sous  toute  autre  Uliludv  où  t’ou  croira 
trouver  réussis  tous  les  mo)aas  nécessaires  pour  |iarv«nirà 
un  résultat  plus  exact. 

5*.  Les  Irais  du  ces  expériantos  qui  ne  devront  pas  ex* 
céder. . . . dollars,  saraat  & U charge  du  trésor  public. 

4**.  L'êtaloo  fixé  de  culte  suaniére  sera  divisé  ca 
cinq  parties  égales#  «hwt  uaa  sous  la  détUMmuatiou  <k 
pied  sens  ruuilê  des  mesnrea  de  kmguear  des  filais* 
Unis. 

Le  pied  sera  divisé  en  dit  posscas , 1a  pouoa  m dix  tt* 
giu*s,  la  ligne  en  dix  points. 

i>ix  piads  aucout  uoa  daaadai  dix  décades  une  verge , 
shx  veigex,  «ne  stade;  dii  stadM,  «a  mille. 

é*.  i*»ur  las  tnasurm  de  surCieM  des  filats-Uais,  m 
preièdrs  le  carré  des  mesures  daloufocur;  m arpaalage, 
uu  carré , dont  chaque  cété  aura  oeai  pieds , ai  qai  s’ap* 
P<-llura  une  penhe,  sera  rauité;  chaque  perche  sera  divi- 
sée en  dixième  et  crniicme. 

D>x  perchvs  (émut  uu  double  arpent  ; dût  doublas  ar- 
pents, un  stade  carrée. 


6*.  L'aaMé  dos  mesures  de  capacité  des  P.lais-Unis  sfra 
un  piad  cube,  appelé  boisseau. 

Chaque  boisseau  sera  divisé  en  dix  potées  ; chaque  po- 
tée en  dix  demi-pintes;  cha<{ae  demi-pitilc  en  dix  mètres. 

Dix  boisseaux  feront  en  quart,  dix  quarts  un  fast  ou 
doubles  tonnes. 

7*.  L'uuilé  des  pmds  des  Etats  Unis,  appelée  une  once, 
sera  un  pouce  cuIm  d'eau  du  pluie  mesuré  et  |>esé  daus 
une  cave  de  tem|iéralure  naturelle  et  égale. 

L’ouce  sera  divUée  en  dix  doubles  scrupules,  le  double 
Scrupule  en  dix  carats;  le  carat  en  dix  minimes  ou  deiui- 
grsins;  le  mumne  en  dix  mites. 

Dix  onces  seront  une  bvr«,  dix  livres  une  pierre  (c'est 
une  mesure  ptirticulièrc  à I* Angleterre);  dix  pierres,  un 
quintal,  dix  «(uinlaux,  un  tonneau. 

La  discussion  de  ce  rapport  a été  renvoyée  à la  session 
prochaine  du  congrès. 

Les  sauvages  dtfS  cinq  nat'ions,  toujours  attariiés  aux 
Elals-tînji , ont  envojé  ici  une  dé-pulalion  de  qiMronte- 
sept  hommes,  tant  rbefi  que  guerriers,  donner  de  nouvel- 
les assurances  de  leurs  bonnes  dispositiims , on  snivAnl 
leur  ex]>ression,  pour  polir  la  chaîne  de  Vandsié.  t.e  gt>n- 
vememt^t  fédéral  et  celui  de  Pensylvcinio  leur  ont  fait 
l'aceueil  le  {dus  cordial.  Ces  sauvages  sont  entret«*nin  aux 
dépens  du  gouveraenimt,  cl  t'oii  a pour  eux  tontes  les  ni- 
triilions  qu’exigent  la  polilique  et  la  nécessité  de  leur  don- 
ner une  haute  opiuiou  des  ressources  et  du  la  bicnvcillauco 
des  BUls-Unia. 

Un  de  leurs  chefs,  nommé  Peters  Jacqiictle,  le  même 
qui  avait  accompagué  en  France  M.  loirayelte,  élaul  mort, 
le  goufcmemeni  de  PhiUdelpbie  l’a  fait  cnlerrer  avec  tons 
les  lionnciirs  militaires. 


FRANGE. 

Pe  Paris. 

La  cérémonie  de  la  fêle  dcccni('‘«  à la  mémoire  de 
J.  O.  Simoneau  s'est  terminée  après  le  chant  du  rh)mtie 
funèbre,  au  champs  de  Mars.  Lu  déparlcuicnt  ii’a  pu  so 
rendre  au  Paiiihéou  pour  j déposer  l'cAbarpc  du  nuire. 
Elle  était  restée  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
temeut  de  Sciae-et-Oisc,  charge  de  l'instruction  du  procès 
CüiuuH-iU‘ée  contre  les  auleun  des  lroul)l«*s,  suivant  la  dé- 
claration qui  en  a clé  faite  par  la  mimiripalitc  d’Elampes 
à l’Assemblée  nationale  daus  la  séance  du  suir  du  samedi 
2 juin  1792. 

Le  bas-relief  qui  a été  porté  dans  la  cérémonie  ne  sera 
définitivement  arrête  que  lorsque  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés à Ktaoipus  Srruttl  définitivement  couuus  |var  le  résultat 
du  procès. 

Nous  venons  d'apprèadre  de  Deux-Ponts  que  M.  do 
de  Naillac,  qui  est  arrivé  comme  voyageur,  vient  d'y  dé- 
ployer le  caractère  de  ministre  pléui|>oteutiaire  de  France. 
Ou  voit  avec  plaisir  que  le  plus  constant  voyageur 
que,  dont  l’ancien  miuisière  avait  dédaigné  ou  mècouuu 
1rs  talents , est  enfin  mis  en  activité.  Ce  cliuix  . qui  fait 
honneur  au  ministre  actuel , prouve  qu'il  clu:rcbc  |utrloul 
les  sujets  dont  les  travaux  et  U conduite  |>a«sée  sont  les 
garants  de  leur  zèle  et  du  leur  activité  dans  les  négocia- 
iiocu, 

CAtUS  DI  L'BXTBAOttMAAUB. 

AujounTliul , T juin  1792,  k 10 beurra  du  matin  , U 
fera  brâlé,  A rhÔtel  de  la  caisae  de  l'extraordinaire . rue 
ykienne,  la  somme  de  7 milltona  en  assignats  , laquelle, 
jointe  aux  593  arillioax  d^à  brdiés,  sera  celle  de  540 
millioDs. 

Lettre  éctiie  par  Jf.  d' À ffry  ^ colonel  dœ  (Irndti^cktao»^ 

à M.  Rmdcrcr,  ptomreur-gésscrmi-^pedie  du  dépusie- 

mont  sU  , h t juin  l79té 
Monsieur , 

Je  crois  de  voir  avoir  rhonneur  de  vous  faire  part , et 
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Je  Toui  |inerderünimuniqttGr  tu  JéparlcmeDt  h luito  J* 
raiïairo  du  cabaret  de  Ncuiliy,  orritiée  le  37  du  muU 
dernier. 

En  coaséqiieoce  dei  ordre*  du  roi,  j'ai  ordonné  contre 
le*  cciupahiea  ict  iiiforoution*  Ica  plus  exactes  prises  par 
trois  oflîciers. 

Il  résulte  de  ces  informations,  qu'entre  1rs  dix  coupa- 
bles, celui  qui  IVsl  le  ptus  est  un  musicien  qui , spi'cs 
aroir  été  en  prison  rl  aux  fers , sera  rrnTojré  du  régiment; 
les  autres  le  sont  plus  ou  moins  dans  la  rixe  et  la  résis- 
tance  qu’ils  ont  opposée  à la  municipalité  du  Neuilly  ; ils 
seront  punis  en  conséquence  à |>roporiivo  ; par  la  susprn- 
siuo  de  leurs  Souciions  pour  les  caporaux;  et  les  neuf  au- 
tres le  seront  tous  par  la  prison  , pour  avoir  manqué  aux 
ordres  du  roi , à U disciptiiie  et  au  règimeut,  en  qiiiuaat , 
pour  aller  boire  et  daoser  , leur  cocarde  d'uuifurme , et 
en  leur  stibsliluanl  une  qui  ne  l'êtaii  pas  à beaucoup  près, 
quoiqu'elle  eût  les  trois  couleurs. 

Mua  ordre  et  leur  puniliou  leur  seront  aunoners  dans  la 
eour  de  la  caserne  de  tÀ>urbi‘Vo3ic,  le  lundi  4,  à dix  beu- 
rcs  du  malin,  ci  les  deux  bataillous  sous  les  armes  et  eu 
bslaille , et  on  a invité  de  nu  part  les  muoicipsliics  Je 
Neuilly  el  de  Conrbevoye  à s'y  rendre,  pour  être  cIIl-s- 
mêmes  témoins  des  mesures  que  nous  ne  cessermu  de 
prendre  pour  le  maintien  de  la  dÎKipline  et  de  l’ordre 
dans  le  légiment,  et  contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à 
troubler  le  repos  et  la  tranquillité  publique,  ou  compro- 
mettre la  sûreté  du  citoyen. 

Agrées,  Uonaicur,  rhommage  do  mes  sentimeoU  res- 
|ieetueux. 

o'AvraT. 

Défaritmtntdu  tiord, 

Tflieoclrnccs,  te  8 ]oin. 

I.e  brave  Denis  Rmisselot  est  sUé  , dimanche , remer- 
cier la  société  des  Amis  de  la  constitution  , Je  rhommage 
qu'elle  lui  a fait  d’iiiie  épée;  et  la  faUaiil  briltcr  : -Iji  voi- 
la, dit-il,  celle  épev  que  vous  m'avez  donnée;  je  tous  le 
proteste , elle  servira  a U défense  de  1a  [latric  ; mais  soyez 
assurée  que  je  ne  la  tirerai  qu'avec  raison  , et  que  je  ne  la 
rciueUpi  qu'avec  Imuneur.  » 

Le  maire  de  Caniphaiii  avait  etc  arrêté  el  ouiuhiit  é 
Mmu.  On  lui  a dilfn’ofi  t itah  trompe  ^ et,  avec  li  per- 
missiun  de  s’en  retourner , il  a reçu  la  Icllre  suivante  de 
M.  l^aruucelli , capitaine  des  eliasseurs  tyroliens,  va  üéta- 
clienicul  à Marquatu  : 

« Je  suis  chaîné,  Monsîeor , |>ar  ordre  de  vous 

prévenir  que  vous  ne  devez  pa>  être  fier  de  la  liberté  que 
vous  avez  reqiie , par  grâce  spedate,  du  pouvoir  n-tuiir- 
ner  chez  vous , et  que  si  vous  vous  avisez  de  faire  quelque 
démari'he  méchanlc , ou  de  faire  le  moindre  chagrin  à 
quelqu’un  de  votre  village  ou  des  villages  voisins,  vous  , 
votre  maison  cl  toute  votre  famille,  vous  serez  cj-rcr- 
minêi.  • 

l'otre  a/Jeclionné  ^ etc. 

Des  intrigants , des  fiipons  impriment,  publient,  pla- 
canleul  qu'on  veut  attenter  aiu  jours  du  roi , qu'un  grand 
uooiplot  est  fiirmé  {lour  exécuter  cet  horrible  projet. 

Les  confidents  de  ces  criiiM:s  sont  nombreux  ; c'est  uO 
parti  tout  cnUerdaiis  le(|uc;| , à coup  sûr,  il  n'y  a |mis  un 
huQuéte  homme,  pas  un  seul  qui  trahisse  le  secret. 

11  y a loog-temps  que  ce  forfait  est  médité,  et  il  ne  se 
réalise  pas. 

Dans  quel  endroit , do  quelle  manière  l'exécutcra-t-on? 
C'est  ce  que  les  plus  instruits  ne  savent  pas,  cl  ne  disent 

Depuis  trois  ans  néanmoins  le  roi  s’est  trouve  seul , sans 
escorte , au  milieu  de  la  foule  , à la  merci  du  premier  mal- 
veillant, et  aa  personne  u'a  cessé  d'être  rcspcclct;.  L«'S 
hommes  qui  rcparKlent  avec  tant  d'aflcctation  ces  bruits 
inl&mes,  ont  nèceessirement  des  Jt^scins  perfides , cl  dont 
le  moins  coupable  est  d’inlimidvr  le  roi , et  de  le  Uire 
hûr. 
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PrCsidcnce  de  M.  Tardiveatt. 

Si.KCZ  DU  JIUDI  AU  SOIR. 

M.  Françsis  occupe  le  fautciilL 
Un  de  MM.  les  sccréulrcs  fait  lecture  de  dircraea 
lellrei  et  adresses  , dont  l’examen  est  renroyé  ani 
comU{s  cliarni's  d’en  connaître. 

Onprnclame,  et  plusieurs  ciloyena  apportent  des 
offrandes  patriotiques  , dont  mention  honorable  est 
ordonni'c.  . 

M.  Laubert-Uotedouro  , au  mm  du  cornue  de 
l'ordinaire  des  finances;  Le  iransport  des  Iclires  et 
paquets  par  la  poste , aux  armdes  de  France  sur  ter- 
ritoire <Hran„'cr,  exige  une  taxe  parllctilièro. 

La  loi  du  ’iî  aofll  17iH,  qui  a fixé  le  prix  du  trans- 
port de  lettres  par  la  poste , n’a  rien  prononcé  k cet 
égard:  le  tarif  de  1759  renferme  dea  disiwsilions  qui 
ne  sauraient  v suppléer. 

Le  mlnlstrê  des  conlribRtloDS  publiques,  d’apris 
l’arta  qui  lui  a été  donné  par  le  directoire  des  postes, 
TOUS  propose  que  les  lettres  pour  I armée  , hors  du 
territoire  français  , soient  taxées  conformément  au 
tarifée  1791 , jnaqn’à  la  dernière  tille  frontière , et 
qo’ll  soit  ajouté  3 sons  en  ans  de  la  Uxc , pour  le 
iransport  de  la  tille  frontière  aux  armées. 

Les  dépenses  considérables  auxquelles  eiitraluent 
les  établissements  du  sertlce  dea  postes  dans  les  trois 
armées,  néccsslienl  une  augmenUtlon  sur  la  taxe  des 
lettres  qui  leur  seront  destinées, 
lU:pendant , Messieurs , totre  comité  a pensé  que 
l’augmentation  de  8 sous  Jpourruit  Cire  diminuée  à 
celle  de  2 sous  : il  a considéré  que  le  commerce  de 
lelircs,  bien  que  volontaire,  est  |«ur  le  ciuiyeu  tran- 
çals  nn  objet  de  premier  besoin;  et  il  faut  étiter. 
a-t-il  dit,  que  l’espèce  de  contribution  k laquelle  sont 
assujetties  des  relations  k tant  d’égards  liiléressaiilcs 
et  utiles , ne  Inl  soit  trop  onéreuse.  La  naliun  duil 
supporter  eu  partie  les  frais  de  la  correspondance  en- 
tre clic  el  ses  cilovens  guerriers  qui , par  le  plus  gé- 
néreux détoucmi’nt , quittent  leurs  foyers  et  leurs 
famiiles,  se  séparent  de  leurs  concitoyens  el  de  leurs 
amis,  et  tout  exposer  leur  tic  sur  un  territoire  élraii- 
ger  pour  défendre  la  commune  patrie,  la  terre  de  la 

liberté.  , , , . ,1 

En  conséquence,  totre  comité  m a diaigé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  n.atlonale  , après  avoir  entendu  sou 
comité  de  l’ordinaire  des  Unances  sur  la  taxe  k la- 
quelle devront  être  aasujelUealca  lettres  pour  l’armée 
au-del.!  dea  frontières,  décrète  ce  qui  auil: 
s Les  lelirea  adressées  aux  armée.s  seront  Uxées  con- 
formément nu  tarif  de  1791,  josqu’k  la  dernière  ville 
frontière  cl  11  sera  ajouté  2 sous  en  sus  de  U taxe 
pour  le  transport  de  la  ville  frontière  aux  armées , 
lorsqu’elles  seront  sur  territoire  étranger.  » 

I,’ Assemblée  ajourne  la  aecoiide  lecture  k liuitaluc. 
M Coslard , au  nom  du  comité  militaire , présculo 
une  nouvelle  rédaction  du  décret  conceruanl  l’aug- 
menui’ion  de  20 ,000  liommcs  dans  l’armée  française. 
Après  quelqu*»  débats,  les  cinq  premiers  arüdcs  sont 

“‘'krtc  rapporteur  lit  l’article  VI  qui  règle  le  mode 
de  la  levée  de  ces  20,000  hommes. 

M.  L.vsornne  : Je  demande  |>ar  ,imenaemcnt  que, 
dans  chaque  canton.  Il  aoU  formé  une  liste  d iiisciip- 
tlon,  et  que  dans  le  cas  où  elle  excéderait  le  nombre 
exigé , les  garde*  nationales  du  cantoo  » asscmbleal 
et  cholsls'-ent  ceux  qui  dtfronl  parti». 

Plusivurs  membres  . La  qucsüoa  préalable. 
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L'AMCQiblde  dilckk  qu'Ü  y a eu  lii'ii  à (K'Iibércr. — 
l*amendemeiU  est  mis  aux  vuix.  — LVprcuve  paraît 
deux  fois  douteuse.  — On  réclame  l'appel  nominal. 

M.  Lac^pèdb  : Je  demande  la  parole  pour  un  falL 
liCs  gardes  nationales  étant,  d'après  la  loi,  la  réu- 
nion des  citoyens  actifs  de  chaque  canton , il  est  de 
fall  que  décréter  aussi  légèrement  qu'elles  s'assem- 
bleront , c'est  décréter  la  convocation  des  assemblées 
primaires  dans  tout  le  royaume. 

M.  Faochbt  : 11  me  paraîtrait  plus  juste  que, 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  inscrits  serait  trop 
grand , lU  choisissent  entre  eux  ceux  qui  devraient 
marcher. 

M.  Garez  : Je  demande  que  la  réduction  se  fasse 
par  la  manldpaUté  de  chaque  canton. 

.M.  Pastorel  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  veut  lire  les  articles  VI  et  VIL 
On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  le  rappor- 
teur et  M.  Pastouret  seront  entendus  avant  l'appel 
nominal. 

M.  Cosiardiit,  après  l'article  VI,  Particle  VII, 
aiDsl  conçu  : Si  le  nombre  des  inscriu  était  trop 
grand,  ce  seront  les  premiers  inscrits  qui  mar- 
cheront. 

M.  Pastorbt  : Il  est  Impossible  d'adopter  cette 
mesure.  Il  nous  faut  d'autres  preuves  de  civisme 
qiip  celle  priorité  i se  faire  inscrire.  D'un  autre  côté, 
l'amendement  de  M.  Lasource  est  une  convocation 
des  assemblées  primaires  : car  on  n'a  pas  détruit 
l'objection  de  M.  Lacépède.  Je  crois  donc  que  le 
meilleur  moyen  est  de  faire  faire  la  réduction  par  les 
municipalités. 

De  nouveaux  cris  réclament  l'appel  nominal. 

M.  Lacroix  : Je  demande  qu'on  écoute  en  silence 
tous  les  amendements,  afin  d'accorder  la  priorité  à 
un  seul. 

M.  Lagrévol  : Les  amendements  proposés  ne  re- 
gardent que  Part.  VIL  Nous  en  sommes  encore  à 
l'art.  Vf.  Je  demande  donc  qu'anparavant  il  soit  mis 
aux  voix. 

L'art.  VI  est  décrété. 

M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 

M.  Lamarqcb  : Je  crois  qu'asses  long-temps  c'est 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée.  On  a gratuite- 
ment employé  du  temps  pour  supposer  qu'il  était  ab- 
surde d’adopter  l'amendement  de  M.  Lasource.  Cet 
amendement  a été  bien  enicndu;  peu  importait  qu'Ü 
fût  sur  Part  VI  ou  sur  l'art.  VIL  L'Assemblée  ne 
doit  pas  s'occuper  des  numéros,  mais  des  choses. 
L'épreuve  a été  douteuse  ; l'appel  nominal  réclamé  : 
Il  élalt  de  droit.  C'est  donc  gratuitement  qu'on  est 
rentré  dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  demande  que 
l'épreuve  commencée  soit  continuée  sur-le-champ, 
et  qu'on  procède  à l'appel  nominal,  (d^s  tribunes 
appi.iiidisseDL  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
murmure.) 

M.  Carnot  le  jeune  : J'appuie  l'appel  nominal, 
nous  en  avons  bemîn. 

M.  Rcboi'L  : Je  demande  & prouver  qu'il  ne  doit 
pas  y avoir  d'appel  nominal. 

M.  Lasource  reproduit  ainsi  son  amendement  : 

« Ce  sera  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  le  registre 
qucfcront  pris,  par  les  bataillons,  ceux  qui  devront 
entrer  dans  Parmée.  » (On  murmure.) 

M.  Carnot  le  jeune  : Je  demande  que  la  réduc- 
tion soit  faite  par  les  directoires  de  district,  sur  Pavis 
des  municipalitésde  chaque  canton. 

.M.  Lacroix  : Je  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
& l'amendement  de  M.  Kauchel,  qui  consiste  à dire 
que  si  le  nombre  excède,  ceux  qui  serout  inscrits  se 
choisiront  entre  eux,  et  qu'on  exige  pour  l'inscrip- 
Üon  des  certificats  de  civisme. 

La  priorité  est  accordée  à cel  amendement. 


Il  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8 JUIN. 

Le  bataillon  du  Doubs , qui  est  en  première  ligne 
dans  Parmée  du  Rhin,  se  |üaini  de  la  défectuosité 
des  armes. 

La  municipalité  d'Avaloo  adresse  à l'Assemblée  un 
don  patriotiqae. 

Le  ministre  de  la  guerre  avertit  PAssembléequc  les 
olQrlersqui  sont  campéssc  trouvent,  par  la  périodes 
assignats,  réduits  à la  perte  de  la  moitié  de  leur 
solde,  Ils  sont  dans  le  besoin  le  plus  pressant. 

M.  Albitlc  demande  quelques  légers  secours  pour 
MM.  Brisson  et  Cartel,  qui  se  sont  blessés  en  faisant 
devant  les  commissaires  du  comité  militaire  l'expé- 
ricocc  de  Ptnvcntion  qu'ils  ont  faite  de  cliarger  ei  de 
tirer  vingt  coups  de  canon  en  une  minute. 

L’Assemblée  renvoie  ces  diverses  demandes  & ses 
comités. 

M.  Recnaclt-Beaucaron:  Je  vous  rends  plainte, 
(Je  ne  me  sers  pas  du  mot  dénondation,  parce  qu'il 
a été  tellemcDt  prostitué  depuis  peu,  que  je  pense  que 
les  hommes  probes  doivent  dorénavant  le  bannir  de 
leur  langage  ; ) je  vous  rends  plainte  d'un  abus  qui 
se  commet  au  bureau  de  MM.  les  Inspecteurs  de  la 
salle.  Des  personnes  s'y  présentent , et,  signant  les 
noms  des  suppléants  à la  législature,  usurpent,  k la 
faveur  d'un  faux  , des  places  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  Cela  est  arrivé  l'égard  de  M.  Iluguenin , 
premier  député  suppléant  du  département  de  l'Aube, 
qui  n'a  pas  mis  le  pied  dans  la  capitale  depuis  notre 
^union,  et  dont  quelqu'un  a signé  le  nom  sur  le  re- 
gislrc  des  inscriptions.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  l'on 
SC  joue  ainsi  de  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la 
loi.  Je  demande  qu'Ü  soit  pris  des  mesures  pour  que 
cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle. 

M.  Ichun  fait  hommage  & l'Assemblée,  an  nom  de 
Jean-Baptiste  Mondin,  pharmacien-juré , chimiste  et 
botaniste  à Condom,  dépariemenl  du  Gers,  de  trois 
manuscrits  ayant  pour  titre  : 

Traité  de  médecine  et  pharmacie  végétale  ou  des 
simples,  suivant  l'ordre  de  leurs  vertus  et  avec  leur 
caractère  abrégé , dont  on  peut  se  servir  sans  avoir 
toujours  besoin  du  médecin. 

Abrégé  de  l'angrlcullure  ancienne,  comparée  avec 
la  moderne.  — La  manière  de  préparer  le  blé  pour 
ensemencer,  de  même  que  pour  le  conserver  dans  ses 
greniers, 

BouiHon  de  santé  et  d'économie,  pris  du  règne 
végétal , propre  aux  maladies  qui  peuvent  aOIiger 
l'homme. 

Ces  ouvrages  sont  renvoyés  au  comité  d'instruction 
puMiqne. 

Une  pétition  dn  même , en  Indemnité  des  pertes 
qu'il  a éprouvées  par  l'effet  d'un  incendie,  est  ren- 
voyée au  comité  des  secours  pnMics. 

Les  jugos-commissalresdu  roi,  greffiers  et  commis- 
greffiers  du  tribunal  du  district  de  I/>uham,  offrent  à 
la  patrie  une  somme  de  720  liv.,  à prendre  sur  leurs 
traitements  {tour  les  frais  de  la  guerre  : ib  avalent 
souscrit  cette  contribution  patriotique  dès  l'époque 
du  21  juin  dernier,  et  leur  offrande  serait  bien  plus 
considérable  s'ils  n'avalent  déjà  fait  une  contribution 
très  forte  pour  les  consiructfons  des  édifices  desiüiés 
aux  administrations  du  district  de  Loubam. 

fondant  les  dix-sopt  mois  qu'ils  ont  été  en  activité, 
Us  ont  rendu  1,052  jugements,  tant  en  procès  d'au- 
dience qu'en  procès  par  écrit,  sans  y comprendre  les 
jugements  de  réception,  les  ju;::ements et  ordonnan- 
ces sur  requêtes,  et  un  nomb.c  très  considérable 
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d'aflaircs  conciliées  et  lermloées  k l*anUlile  par  leurs 
soins. 

Ils  ont  Instruit  et  jugé  69  procédures  criminelles  : 
tous  les  crimes  et  délits  ont  été  rigoareusemcot  pour- 
suivis , aussi  le  calme  et  la  tranquillité  oul-ils  tou- 
jours régné  dans  toute  Pétendue  du  district 

L^\s9cmblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
conduite  des  membres  du  tribunal  du  district  de  Lou- 
bam,  et  de  leur  offrande  patriotique. 

M.  Fouquet  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  du  comité  des  assignats  et  monnaies,  ayant 
pour  objet  réiabUssemeni  et  roi^anisation  particu- 
lière pour  la  direction  de  tontes  les  opérations  relati- 
ves k la  fabrication  des  assignats.  L’Assemblée  en 
ajonmc  la  troisième  lecture  à huitaine. 

Une  députation  de  gardes  nationales  parldennes 
est  Introduite  à la  barre. 


L’oratritr  de  fa  députaUon  i La  troisième  Kglon  de  la 
garde  nationale  pariticniie  nous  charge  de  vous  présenter 
rbommage  de  ton  dévouement.  Jamais  elle  n’a  refusé  de 
faire  le  service , même  le  plus  péolMe.  Dans  toutes  les  oo- 
casioiis  Importâmes  elle  désire  ardenuneot  de  ne  pas  en- 
courir de  là  part  des  autres  départements  le  rcproclio  de 
négligence  ou  d’indiJIércnce  qui  paraîtrait  lëgUlmer  les  se- 
cours qu'on  lui  doimcrall.  Les  00,000  hommes  dont  se 
composent  les  gardes  nationales  de  Paris  sc  porteraient 
au  dehors  au  premier  moment,  si  rennemi  tentait  d’en- 
vahir 1a  capitale.  (On  applaucUl.  ) Nous  venons  pour  of- 
frir, pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  do  3,933  Uv, 
B sous. 

M.  le  président  Ut  une  note  par  laquelle  le  fils  du 
docteur  l’riestley  demande  la  permissiou  de  présen- 
ter ses  hommages  h l'Assemblée.  — L'Asaemblée  dé- 
cide qu'U  sera  admis  k rioslant. 

M.  Français  : Le  fils  du  docteur  Priestley  parle  et 
écrit  fort  b4en  le  français  ; mais  il  a la  voix  extrê- 
mement faible.  Permeties  - moi  de  vous  Ure  son 
adresse. 

H'iUiam  Pritsiley  de  Birmtngham , /lie  du  docteur  Joeepk 
l*rie*ttey , aux  rejftieentautt  du  peuple  fiançait, 
WiiUam  Priestley  ftVmprrsiKi  de  psyer  le  juste  tribut  de 
ses  hoDimages  aux  premiers  magistrats  d'un  peuple  qui 
s’est  rendus!  célèbre,  noD-scuIcmeut  co  Angleterre,  mais 
encore  cbes  toutes  les  nations  qui  attachent  un  prix  & la 
liberté , i réocigic , A la  vertu.  i Vas , lui  a dit  son  père , 
vas  baûter  efaex  ce  peuple  courageux  et  hospitalier  ; ap- 
prends de  lui  4 détester  U tyrannie , à adorer  la  liberté.  » 
William  Priestley  est  donc  venu  dans  le  pays  des  Fran- 
çais ; Il  M propose  d’y  Axer  sa  réskleoce  , mais  U désirs 

Jouir  des  droits  de  citoyen  français  , tliro  qu’il  estime  cent 
ois  plus  que  celui  de  roi  d’aucun  Etat  arbitraire.  Membre 
du  peuple  souverain  qui  aura  bien  voulu  l’honorer  de  son 
adoption,  il  aura  toujours  4 sa  mémoire  et  4 son  comr, 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  l’es* 
prit  public  de  U nation^réoeigie  de  ses  ma^irats  et  les 
leçons  de  son  père. 


M.  LE  prAsioint  : Tons  les  hommes  libres  sont 
frères  ; et  certes , ce  ne  sera  pas  sans  plaisir  que  la 
France  adoptera  le  (Ils  du  docteur  Priestley.  — L* As- 
semblée natiosale  vous  invite  aux  bonneurs  de  la 
séance. 

M.  PnANÇAis,  de  liarttei  : Le  docteur  Priestley,  en 
envoyant  son  fils  en  France , m'a  confié  ce  dépfit  pré- 
cieux. Je  ne  puis  mieux  ^pondre  A sa  confiance 
qu’en  recommandant  le  fils  d'un  grand  homme  anx 
représentants  d'un  grand  peuple.  Ce  n'est  point  pour 
le  docteur  Priestley  que  Je  viens  vous  parler,  le  génie 
n'a  pas  besoin  d’apologie;  mais  pour  le  peuple  fran- 
çab  qni  sent  le  besoin  de  lui  manifester  sa  recon- 
naissance. Quelques  mots  prononcés  dans  cette  tri- 
bnne,  outre  qu’ils  seraient  un  juste  hommage  rendu 
A un  homme  célèbre,  doivent  naturellement  précéder 
et  développer  le  décret  dont  je  viens  soumettre  le 
projet  A votre  délibération.  Quel  est  l'bomm  c asse 
barbare  pour  ne  pas  connalirc  le  docteur  Pricstleyf 
par  scs  ouvrages  ou  |par  sa  réputation.  Il  appartient 
par  son  génie  et  par  ses  travaux  au  monde  savant  ; 


atR  amis  de  la  liberté,  par  les  écrits  éfoments  qu'U 
a publiés  pour  cette  noble  cause  ; A tous  les  gens  de 
bien  par  ses  vertus  ; mais  il  appartient  surtout  A la 
révolution  française  par  tout  ce  qu'il  a fait,  par  tout 
ce  qu'il  a souffert  pour  elle.  U (ut  un  dM  premiers 
en  Angleterre  qui  éleva  ta  voix  pour  en  défende, 
pour  en  faire  connaître  tes  vrais  principes.  11  fonda 
dans  le  comté  de  Warwick  une  société  chargée  de 
les  répandre,  et  plosieors  fois  11  présida  la  célèbre  so- 
ciété de  la  Révolution,  A Londres.  Mais  ce  ne  fut  ja- 
mais impunément  qu’on  cmisacra  sa  vie  A l’alTran- 
chissement  des  peuples  et  au  bonheur  des  hommes. 
Plus  de  quarante  volumes  par  lesquels  il  avait  ag- 
grandl  la  sphère  des  connaissances  humaines,  éla^ 
les  principes  de  la  plus  pure  morale,  inspiré  nne 
haine  généreuse  contre  les  tyrans  de  la  société  et 
contre  les  vices  qni  sont  les  tyrans  de  l'ame,  lof 
avaient  mérité  rhonneur  d’élre  délesté  de  tous  ceux 
qui  ont  fondé  leurs  jouissances  ou  leur  pouvoir  sur 
l'ignoraoce,  la  corruption  et  raveuglcment  des  peu- 
ples. A peine  se  fut-ll  déclaré  le  défenseur  et  l'apd- 
ire  de  notre  révolution,  qu'on  lança  contre  lui  cet 
éternel  déclamateur,  ce  chevalier  errant  de  la  litté- 
rature anglaise  qui,  dans  les  accès  vaporeux  d'une 
imagination  toute  pleine  de  paladins  et  de  prodiges, 
éleva  un  monnment  anssl  brillant  qoe  honteux  A la 
gloire  de  la  chevalerie  française  et  A la  servitude  des 
peuples.  Cet  extravagant  rhéteur  appela  les  vengean- 
ces populaires  sur  la  tète  du  docteur  Priestley,  et  il 
prépara  sa  proscription  par  ses  écrits,  comme  autre- 
fois on  écrivtin  infâme  prépara  par  ses  comédies  le 
supplice  de  Socrate.  Mais  les  noms  des  Socrate  et  dea 
Priestley  vivront  bonorableiDentdansla  mémoire  des 
hommes,  et  ceux  des  Aristophane  et  des  Burke,  A 
mesure  qu'ils  traverseront  les  siècles,  se  chargeront 
d'opprobre  et  de  rexécraiion  de  tous  les  gens  de 
bien.  (On  applandii.)  Le  docteur  Priestley  devait 

firésider,  le  ik  juillet,  A l’one  de  ces  fêles  ^'on  cé- 
èbre  dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre  en  l'hon- 
neur de  la  révolutfon  française.  Il  entrait  dans  le  plan 
de  ses  ennemis  de  s'opposer  A cette  fête,  et  de  jeter 
une  grande  terrenr  |»rmi  tons  les  amis  de  la  nation 
française.  On  calomnia  le  docteur  Priestley  comme 
on  nous  catonaBle  nous-mêmes,  en  disant  qu'il  vou- 
lait opérer  une  grande  sobveraioa  dana  le  ^verne- 
ment  étaldL 

Pour  le  rendre  odieux,  on  fit  afficher  sous  son  nom 
un  écrit  par  lequel  on  demaiMhiit  le  renversement  du 
trbne  et  la  destruction  du  parlement.  On  lui  prêta  des 
crimes  Imaginaires  pour  avolroccasion  de  commettre, 
la  nuit  suivante,  des  crimes  trop  réels.  O honte  de  la 
sédition  de  Birmingham  t 0 Infamie  éternelle  des  op- 
presseurs! Dirai-je  les  outrages  faits  A rhumaoité,  A 
la  vertu,  dans  cette  nuit  funeste  t Qu'on  se  figure  cet 
homme  Illustre  forcé  de  s'enfuir  avec  sa  famille, 
d'errer  la  nuit  sans  asile  et  sans  guide,  lui  dtmi  la  vie 
n'avait  éié  que  l’épanchement  conlinoej  d’une  ame 
douce,  dont  l'instinct  naturel  est  de  répandre  des 
bienfaits  et  des  lumières,  aciaellement  proscrit , pour- 
suivi par  des  assassins,  et  voyant  de  loin  les  fiammet 
dévorer  sa  maison,  ce  sanctuaire  de  la  paisible  vertu, 
ce  dépôt  précieux  des  connaissances  humaines,  que 
nul  homme  sensible  ne  ponvait  approcher  qu’avec 
respect.  Telle  était  la  s^iiriié  de  cette  conscience 
pure,  qu'il  ne  voulait  point  folr  sa  maison  , qu’il  ne 
pouvait  pas  se  persuader  qii'ft  efit  un  .seul  ennemi  sur 
la  terre,  et  qu'on  ffit  obli^  de  l'entraîner  malgré  lui 
loin  des  incendiaires,  dont  U croyait  que  sa  seule 
présence  devait  calmer  les  foreurs.  Son  fils,  qoe  voos 
voyez  dans  un  Age  encore  tendre,  restait  seul  parmi 
eux.  Il  arrachait  les  manuscrits  aux  flammes  ei  fl  de- 
mandait, en  pleurant,  qu'on  épargnit  les  monuments 
de  la  gloire  ne  son  père  ; mais  leur  mfssloa  était  sur- 
toQt  de  brûler  ses  ouvrages  : car  ce  que  le  vice  re- 
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dOQt«  le  pli»  dans  le  monde,  ce  tout  ks  écHu  de  U 
?erta.  Ce»  brl^cands  étaient  Incoonva  à Birmlnghain 
et  dans  tout  le  comté  de  Wanvick  ; j'ose  même  as- 
sorer  qu'ils  o'éuieDt  pas  Anglais,  et  qu'ils  descen- 
daiem  probableBient  de  ces  barbares  qu'on  vit , il  y a 
plusieurs  siècles  accourir,  la  bacbc  à la  main,  des  fo- 
rèudu  Nord,  entrer  dans  une  ville  célèbre  par  son 
génie  et  par  ses  arts,  renverser  ses  temples,  abattre 
les  statues  des  dieux  et  mutiler  les  nobles  concep- 
tions des  plus  grands  artistes. 

Le  cabininctde  St-Jainesa  fait  poursuivre  et  punir 
avec  sévérité  ces  loalfeitcurs.  De  faibles  iodemnitésoni 
été  accordées  an  docteur  Priestley  ; mais  qui  est-ce  qui 
lui  rendra  les  manuscrits,  fruits  de  tant  de  travaux 
et  de  veilles?  Qui  est-ce  qui  rendra  au  monde  les 
lumières  et  les  avantages  qui  devaieul  résulter  pour 
lui  de  ces  expériences  que  la  main  du  temps  prépa- 
rait dans  son  cabinet,  l'un  des  plus  ridies  de  l'£u- 
rope;  ces  expériences  par  lesquelles  il  savait,  avec 
tant  de  sagacité,  interroger  la  nature , la  forcer  d'a- 
vouer ses  secrets,  et  rimiter  dons  ses  pUéuouiènes 
\ci  plus  étonnants  ? Qui  sait  s'il  ne  serait  pas  sorti  de 
ces  expériences  une  découverte  par  laquelle  U aurait 
encore  une  fois  reculé  les  bornes  de  nos  connais- 
sances, lui  qui,  eu  découvrant  la  didérente  pesan- 
teur des  airs,  avait  préparé  è rimagliiaüoD  française 
cette  inveniiou  brûlante  qui  a agrandi  le  domaine  de 
Tbouimel  * 

Si  la  Sorbonne,  cette  fille  bldeuse  des  ténèbres, 
eût  lait  brûler  les  cabinets  de  Pascal,  de  TorricclU, 
combien  les  sciences  ne  seraient-elles  pas  encore  re- 
culées 7 Si  Séçuier,  ce  persécuteur  éternel  du  ^nie , 
eût  élouOé  sa  voix  dans  les  flammes  ; si  au  lieu  de 
brûler  les  œuvres  imprimées  de  Jeau-Jacques,  U en 
eût  fait  brûler  les  manoscriu , qui  sait  si  le  premier 
peuple  du  monde  ne  languirait  pas  encore  dans  l'es- 
clavage. L'autorité  des  magistrats  du  peuple  a pour 
limites  l'empire  dans  lequel  ils  habitent;  mais  l'homme 
de  génie  est  le  magislral  de  Tunivers.  Cette  magis- 
trature s'exerce  sans  haches  et  sa  us  faisceaux  ; mais 
tout  ce  qui  sent  et  ce  qui  pense,  lui  obéit  ; et  elle  ne 
recoDoatt  de  bornes  que  celles  même  du  monde. 

Quelquefois  on  a vu  le  génie  se  prosiittivr  à des 
rois  ou  à des  factions,  et  ofl'rir  ce  ludatige  de  gran- 
deur et  de  bassesse  qui  force  l'esprit  k admirer,  alors 
niénic  que  le  cœur  déteste  ; mais  l'AiiKkterre  oi  l'A- 
mérique vous  diront  que  le  docteur  l*riostley  a tou- 
jours vécu  loin  des  Intrigues  et  de  toute  ambiuoii  ; 
que  souvent  il  a fui  les  hommes,  afin  de  pouvoir  les 
aimer  plus  et  les  servir  mieux,  et  qu'il  rappelle  ces 
temps  où  la  plülosoplüe,  pure  de  tous  les  vices  dont  la 
corruption  l'a  depuis  sonillée,  n'était  pas  encore  un 
instrument  entre  les  mains  des  ambitieux , et  où  l'on 
ne  cunnaissait  qu'un  aeul  et  môme  mot  pour  expri- 
mer la  sagesse  cl  le  savoir.  Une  jeunesse  nombreuse 
se  presse  actucilemeni  autour  de  lui,  cl  reçoit  scs  le- 
çons dans  le  collège  de  llackney,  où  j'entendis  autre- 
fois la  voix  du  docteur  i^ke  célébrer  les  charmes  de 
la  vertu,  et,  nouveau  Fénélon , la  taire  aimer  par  son 
éloquence,  tandis  qu'Ü  en  cmnmaadaU  la  pratique  par 
ses  exemples.  Kendons  grâce  an  destin  qui  amène  et 
fixe  en  France  le  iUa  du  docteur  Priestley,  et  saisiv 
sons  avec  enipmsnment  ccUe  occasion  de  convertir 
en  un  grand  acte  de  gmiliude  nationale,  ces  honneurs 
que  les  citoyens  et  les  sadélés  du  royaumeont  adres- 
sés à ce  céltibra  martyr  de  la  révolution  française. 
VeraaUlos  fut  autrefois  l^ariln  des  rois  vaincus  par 
leurs  rivaux,  on  cUsssés  par  leurs  peuples.  Que  l'As- 
aemblée  nationale  aok  aidmird'lMil , qu'elle  soit  tou- 
jours l'asile  de  la  vertu  peraécutée  1 L’accricil  tait  au 
lUs  du  docleor  Priestley  tiooorera  plus  la  France  que 
celui  qu'elle  fit  autrefois  à la  rel>clle  et  catholique 
pusiérilé  des  Stuard,  qu'on  vit  long-temps  iratuer  è 
la  CO  or  une  booleuse  existcuce , et  languir  dans  le 


désespoir  de  Q*avotr  pu  sacrifier  lear  peuple  k leur 
église. 

Poisse  le  décret  honorable  par  lequel  vous  ailes  ac- 
cueillir le  fils  du  docteur  Priestley,  verser  quelques 
cooaolatlons  dans  l'ame  d'un  père  infortuné  qui  suli 
avec  sollicliiide  la  marche  de  son  fila  k travers  les 
mouvements  d'un  grand  peuple  qui,  depnis  trois  ans, 
donne  au  monde  le  spectacle  de  sa  vertu,  et  qui  s'ar- 
me de  ses  propres  clialnes  pour  se  défendre  cooiro 
des  tyrans  qui  ^orront  bien  iMser  sa  patience , mais 
ne  la^ront  jamais  son  courage  ; dans  l'ame  d'une 
mère  vertuense  qui,  séparée  de  son  fils,  ne  peut  goû- 
ter, loin  de  lui,  aucim  repos;  car  quelle  inquiétude 
et  quelle  douleur  sont  comparables  à.rioquiéiude  cl 
à la  douleur  d'une  mère!  Paisse-l-U  nous  concilier 
la  bienveillaoce  des  représentants  du  peuple  anglais 
qui  viennent  de  défendre  au  parlement  la  cause  du 
docteur  Priestley  et  de  ce  peu^e  lui-mômc , avec  le- 
quel tant  de  senUmenis  et  d'intéréts  communs  noua 
unissent,  et  avec  lequel  nous  partageons  surtout  la 
vive  indignation  dont  il  est  pénéué  contre  les  fauteurs 
de  la  sédition  de  Birmingham  I Puime-Ml  enfin  prou- 
ver h l'Enrope  que  si,  d'une  part,  la  France  est  forcée 
de  vomir  hors  de  son  territoire  les  fanatiques  et  les 
traîtres  qui  l'agitent  et  la  trahissent , de  l'autre , elle 
ouvre  son  sein  k des  hommes  vertueux  qui  l'bono- 
rent , et  qu'elle  s'enrichit  ainsi  es  remplaçant  Jes  vi- 
ces par  les  vertuB. 

Je  demande  que  des  lettres  de  naturalisation  soient 
accordées  à VVilHam  Priestley,  et  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  tenu  de  vous  présenter  la  rédaction  de 
ce  décret. 

Ce  discours  est  fréquemment  Interrompu  par  de 
nombreux  applandlsaements. 

L'Assemblée  en  ordonne  nmpresslon. 

IH.  LxcéFÙDC  : l/Assembtée  natioDaie  ae  doit  k elle- 
même  de  donner  une  marqoe  d'esUme  au  fils  d'un 
grand  homme  ; J'aurais  désiré  moi-même  pouvoir 
appuyer  l'éloge  que  vous  en  a fait  M.  Français , mais 
je  li'ai  rien  k ajouter  à son  dtacoars , et  d'atllenrs  le 
nom  de  Priestley  est  au-dessus  de  tout  éloge  : il  a 
constamment  défendu  les  principes  de  la  liberté  ; il 
est  en  quelque  sorte  le  martyr  de  notre  révolution. 
Depuis  long-temps  la  reconnaissance  française  a adopté 
le  père  ; que  les  lois  françaises  adoptent  le  Uis.  (On 
ap^audlt) 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législatfon  de 
lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  la  proposition  de 
M.  Français. 

M.  CousTARD  : Je  reprends  la  suite  du  projet  de 
décret  relatif  au  rassemblement  des  20,00U  nationaux 
qui  doivent  se  réunir  à Paris  peur  le  IA  juillet;  nous 
en  sommes  à l'ariklc  qui  a pour  objet  de  ne  recevoir 
dans  celte  armée  que  les  volootairçs  qui  se  rendront 
ù Paris  équipés  et  armés. 

M.  Lacroix  : Beaucoup  de  volontaires  nationaux 
n'ont  pas  d'armes  k eux  appartenantes , et  il  serait 
dilflcile  d'obliger  les  communes  k se  désaisir  de  celles 
qui  leur  ont  été  cUstribnéea  en  vertu  du  décret  de 
rAisemblée  constiiuaulc.  Je  demande  qu'il  leur  en 
soit  fourni  ici,  conformes  au  modèle  de  1779. 

M.  Moktey  : Dansbeauooup  de  départcmcois,  une 
partie  des  gardes  naüouales  est  encore  sans  uniforme; 
je  demande  donc  que  ces  volontaires  neaoieul  pas  te- 
nus d'arriver  ici  tout  équipés. 

M.  JAiTXttiRT  : Si  vous  adoptez  les  amendemenfa 
des  deux  préopinants , vous  manques  le  but  de  voire 
décret.  Votre  objet  principal  a été  d'avoir  une  réu- 
nion de  soldats  vraiment  citoyens  et  tenant  à la  pa- 
trie par  quelque  propriété.  Vous  avez  voulu  avoir 
cette  sorte  de  rcspousabillté  comme  un  gage  de  ta 
coufiancc  d'une  armée  que  vous  places  près  du  lien 
de  vos  séances.  Vous  ne  devez  pas  attirer  dans  ce 
corps  ccUe  classe  d'hommes  qui  n'étalent  pas  favori- 
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«és  de  U fortUQO,  quoique  pleim  do  et  de  boop . 
volonté,  sont  nalureileoieiit  dévolus  k servir  d iS 
l'année  de  ligne.  Je  demande  donc  que  ces  t .on> 
Uiret  DsUonaux  soieot  tenus  d'arriver  ici  armés  et 
équipés. 

M.  Lacoube-Saint-Micuel  : Les  gens  riches  sont 
ceux  qui  ont  ic  muins  de  besoin,  li  ne  faut  pas  faire 
de  la  uloire  de  défendre  la  patrie,  le  pouvoir  exclusif 
de  la  mrtiine.  Je  demande  aussi  que  Pou  fournisse 
à ces  volontaires  des  amies  tirées  des  arsenaux , car 
CCS  armes  sont  destinées  à combattre  les  ennemis  de 
l'extérieur  ; et,  certes,  ce  corps  est  peuUélre  celui  sur 
lequel  nous  pourrons  le  plus  compter. 

fi' Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pour- 
voir à rbabüiemenl,  équipeaneut  et  armemeut  des 
20  mille  nattooaux  qui  doivent  composer  Parmée  de 
l^aria. 

Tous  les  articles  du  projet  de  M.  Gonatard  ae  trm^ 
vent  décrétés  et  déüniüvement  rédigés  en  ces  ter- 
mes : 

« L’Assemblée  nationale  délttiérant  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  , convertie  en  motion 
par  un  inembre,  et  aprte  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire , considérant  qu'ii  est  instant  de 
porter  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
dans  la  capitale;  oonsidérant  qu'il  est  Important  d’Oter 
tout  espoir  aux  ennemis  de  1a  chose  piU>Uqtie  qui 
trament  des  complots  dans  Pintérlcur  ; considérant 
qu'il  est  avantaseux  de  resserrer  encore  i l'époque  du 
JA  juillet  les  liens  de  fratemllé  qui  unissent  lesgardes 
nationales  de  tous  les  autres  départements  avec  celles 
de  l'aris,  qui  a si  bien  servi  la  révolution  et  si  bien 
mérité  de  fa  patrie  par  un  dévouement  sans  bornes 
et  un  service  pénible  et  coaünuei,  et  décrète  qu'ii  y 
a urgence. 

« L'Assemblée  naUonale , après  avoir  décrété  Pur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

a Art  1*'.  \jà  force  armée  déjà  décrétée  sera  aug- 
mentée de  20,000  borantes. 

■ 11.  Celte  augmentation  se  fera  dans  les  départe- 
ments , et  tous  les  cantons  du  royaume  seront  admis 
k la  compléter. 

» 111. 14;$  20,000  hommes  d'angmcntalion  se  rén- 
Diront  à l'aria  pour  le  lA  juillet  prociiain. 

» IV.  La  répartition  des  20,000  hoiumes  se  fera 
dans  clinque  département,  proportionnellement  k 
la  population  et  suivant  Pélat  annexé  au  présent 
décret. 

■ V.  Les  directoires  de  département  répartiront 
entre  les  districts,  et  ceux  des  districts  entre  les  can- 
tons, le  nombre  de  gardes  nationales  demandées  à 
chaque  département  en  raison  de  sa  population. 

* VI.  11  sera  en  conséquence  ouvert  dans  la  muni- 
cipaiilé , chef-lieu  de  canton , un  registre  particulier 
d'inscriptions  volontaires,  sur  lequel  sc  feront  ins> 
crire  les  citoyens  qui  désireront  servir  en  qualité  de 
volontaires  nationaux  dans  cette  augmeolalion  de  la 
force  armée. 

» VIL  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes  natio- 
nales qui  sc  seront  fait  inscrire  excéderait  celui  fixé 
pour  le  canton , ceux  inscrits  seulement  sc  réuniront 
pour  faire,  entre  eux,  le  choix  de  ceux  qui  voudront 
marcher,  en  présence  de  la  municipalité. 

» VIII.  Nul  citoyen  ne  sera  admte  k s’inscrire,  qu'il 
p'alt  fait  un  service  pcrsosael  dans  U garde  naiionalc 
depuis  le  16  juillet  1790 , ou  depuis  U forntUon  de 
la  garde  nadouale  dn  canton  de  sa  cemmune,  ou  enfin 
depuis  qu'il  a atteint  l'âge  de  18  ans,  à moins  cepen- 
dant qu'en  sortant  des  troupes  de  ligne  avec  un  congé 
en  bonne  forme,  il  ne  soit  entré  de  suite  dans  la  garde 
nationale. 

» Il  sera  tenu  , en  outre,  en  se  présentant  â Pins- 
criptlon , de  remettre  h la  unmlcipklUé  un  cerüücat 


de  civisme  des  oflkiers , loas-oflkiers  et  gardes  na- 
tionaux de  la  compagnie  dans  laquelle  U sert, 

■ IX.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  k 
l'armement  et  équipement  des  citoyens  qui  feront 
partie  de  ia  force  publique  ; 11  donnera  des  ordres , 
afin  que  les  objets  nécessaires  â leur  habillement 
soient  réunis  dans  les  lieux  destinés  à leur  rassem- 
blement. 

a X.  Vu  la  célérité  de  la  marche.  Il  sera  accordé  A 
chaque  volontaire  cinq  sous  par  lieue,  qui  leur  seront 
avancés  par  le  receveur  du  district. 

» XI.  La  solde  sera  1a  méoïc  que  celle  des  autres 
bataillons  volontaires  nationaux  ; Us  recevront,  comme 
eux , les  gratlflcatlons  et  augmentations  d'appointe- 
lemcnts  accordées  aux  troupes  lorsqu’elles  sont  cam- 
pées. 

N XIL  Le  pouvoirexécutifdonnera  des  ordres  pour 
i'approvisioiuiefDcnt  des  effets  de  campement  néces- 
saires. 

• XUL  Le  comité  militaire  présentera , sous  huit 
jours,  un  projet  de  réglement  sur  tous  les  objets 
de  détails  relatifs  â ccUc  augmentation  de  la  force 
armée.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Labcrgeric , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’ .Assemblés  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  (TaK^lcuKure  et  de  commerce,  considérant 
qu'il  est  instant  d’arrêter  la  déportation  qui  se  fait  à l’é- 
Iranger , en  orge , avoine,  iéguoMS,  grenailles,  chevasx, 
h»fgUiauK  et  fourrages  de  toute  espèce , par  les  départ»* 
mcnls  du  Jura,  de  i’AIn,  de  l’Isère,  Hautes-Alpes,  Daof 
ses-Alpcs , et  les  vivres  et  fourrages  dont  elle  peut  avoir 
besoin , décrète  qu’il  y a urgence. 

■ L'AsseœMée  oaUonale , après  avoir  déclaré  l’urgence , 
décrète  que  la  prohibition  de  la  aorlie  à l’étranger  des 
dcnréoi  et  bestiaux,  prononcée  par  le  décret  dos  SI  dé- 
cembre et  lâ  mal  derniers,  s’étendra  depuis  la  hauteur  de 
Ponlarlicr,  en  suivant  la  frontière,  Jusciu'au  üé{varlemcat 
des  Bouches-du-Rhône.  • 

{La  suite  demain, } 

]f,  M.  M.  Laffon-Ladebat  a lait  un  rapport  relatif  aux 
billets  do  conûauce.  — M.  Gasparln  a présciilé  un  projet 
de  décret  relatif  au  licencieuieul  de  la  garde  du  roi , qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  ; 

«L’Assemblée  nationale  , considérant  qn'n  Importe  do 
prooonc<'r  inccssamiucnt  sur  les  liidiridus  de  la  garde  du 
roi , licenciée  par  le  décret  du  20  mai  dernier  , décrète 
qu’il  y a urfence. 

«L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  lulliiaire,  et  décrété  i’urgcucc  , décrète  dé- 
ftniOveenentee  qui  suit  t 

■ 1".  Les  citoyens  composant  la  d-derant  garde  dn  rd , 
UeencMe  par  ie  décret  du  20  luai  dernier , qui  ayant  rempli 
les  condilions  d'éligibilité  prescrites  par  U cojisUtuUou  et 
par  le  décret  du  mois  de  lévrier  dernier  , en  obtiemUrunt 
un  certiücat  de  la ,ffimiici|valUé  de  Paris,  et  dédarerunt 
désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avaient  été  précé- 
demment tirés,  y reprendront  les  grades  qu'ils  y auraient 
actuellement,  s’ils  ne  les  avalent  point  quittés. 

» S’il  n’y  avait  point  d’emploi  vacant  â remplir  dans  ces 
grades,  au  moment  où  ils  rentreront,  Ils  en  feront  les 
fonctions  et  recevront  le  traitement  jusqu’à  ce  qu’il  s’en 
trouve.  Ils  seront  les  premiers  â les  remplir  sans  pouvoir 
cependant  prendre  rang  sur  ceux  qui  auraient  été  placés 
avant  eux  dans  le  même  grade.  » 


LIVRES  IfOUVEAUZ. 

Bepuhliçiie  sam  impôt,  psr  M.  L,  LavlcoTnlerie  ; 
1 vol,  in-8''  de  4uo  page*  ; pris  i 3 liv.  lo  s.  franc  de 
part.  A Paria  , clics  le*  directeur*  de  l'imprimerie  du 
Cercle  social. 
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Ce  nottvel  o«vrag«  <1«  M.  I^vicomlerU  cit  /erit  tvce 
le  même  Tea  que  tooi  les  autres  ; U mérite  d'être  re- 
clirrchë  de  toutes  les  personnes  qui  s'occopcat  des 
grandes  quesUons  de  politique  et  de  morale. 


Manuel  des  bureaux  de  paix  et  de  JuHspntdenee 
efusritabJe  « contenant  des  initrociions  et  la  solution  de 
beaucoup  de  questions  relatires  aux  bureaux  de  paix  • 
aux  fonctiuoi  des  membres  qui  les  composent  , à leur 
caractère , et  aux  actes  i^ui  se  passent  dans  ces  bureaux, 
avec  une  table  des  matières  , par  ordre  alphabétique  ; 
ouvrage  utile  aux  membres  des  bureaux  de  paix  , et  à 
l'instruction  des  citoyens  qui  veulent  éviter  des  procès , 
prix  X io  s.  broché.  A Paris  , chex  ftL  Knapen  , libraire^ 
au  bas  du  peut  âaint-Micbel. 

On  trouv  ie  la  mime  adreue  un  antre  ouvrage  inii-' 
Iule  X Sentunrnis  de  socialùUlè  an  d'une  religion  pour 
te  eitoyen  , par  P.  Duronceray , de  l'Oratoire;  petite 
brochure  în-ix. 


AKaORCSS. 

Jo*irmsI  d'bistffire  naturelle ^ par  MM.  Lamarck  , 
Bnignière  , Olivier  , Hanny  et  Pelletier. 

Cet  ouvrage  offre  tou}ours  dans  les  divers  articles  le 
même  chuix  et  le  même  intérêt  ; voici  le  su|cl  des  prin- 
cipaux mémoires. 

Sur  rbistuire  naturelle  en  général , sur  les  travaux  de 
liinnaeus,  sur  le  Calodeodruiu  « sur  I accairc  oblique  , 
aur  une  nouvelle  espèce  de  Vantauc  « sur  un  nouveau 
genre  de  plante  appelée  Drapèics,  sur  le  Philacbn,  etc. 
par  .VI.  Laniatck. 

Description  de  deux  coquilles  , des  genres  de  l'Osca* 
brioii  cl  de  la  Pourpre  sur  une  nouvelle  espèce  de  Mu 
Icie  , sur  1rs  mines  de  cliarbon  des  montagnes  des  Ge- 
vcQiies  , par  M.  Bnignière. 

Sur  rmiliié  de  l'élude  des  insectes,  relativement  à 
l’agriculturr  et  aux  arts  ; descrTpiiuii  d une  nouvelle  es- 
pèce de  Cétoine  , etc. , par  Olivier, 

Sur  la  double  réfraction  du  Spath  calcaire  iranspa— 
relit  , aur  la  pesanteur  spécifique  dvs  minéraux 

Sur  un  nouveau  Rhombnïde  de  Spath  calcaire , expo- 
ailion  abrégée  de  la  iliéorie  de  la  structure  des  cristaux, 
etc.,  par  M.  Uantiy. 

Examen  chimique  des  cendres  bleues,  et  procède 
pour  les  préparer,  par  iVL.  Pelletier. 

Les  gravures  sont  très  soignées.  Il  parait  Joua  les 
quinxe  jours  un  cahier  in  U"  de  a feuilles  cl  de  mie  , et 
beau  papier,  5 feuilles  ; le  prix  de  la  souscrip- 
tion est  pour  rin-8"  de  aS  Iiv.  pour  Paris,  et  a-  li». 
pour  les  di'parleiiicnts  ; rin*4"  de  Jo  et  ^5  liv.  S adres- 
ser aux  directeurs  de  rimprimi-ric  du  Cercle  social,  rue 
du  ’riieitre  français. 


SPECTACLES. 

ACMiÊMiB  Hotalk  db  Mosk^uk.  --  Demain  7a- 
rares  avec  son  prologue. 

Tueatrb  db  la  Natior.  --  Spartacus;  tEntrevue. 
Thkatab  Italibh.  - Philippe  et  Georgette;  Zo- 

TiiKaTitE  delà  rue  Feydeau.  — ît  Signor  âi  Purto~ 
gnu(. 


TnftATllK  DK  M'**  MoXTAVSIEft.  --  tphigènie  tn 
Atêiidej  te  Sourd  ou  ü Auberge  pleine* 

TaBATBB  Dü  Mabaib.  Aujourd'hui  --  VHabi^ 
tant  de  ta  Guadeloupe  ; Cri^n  , rival  de  ton  mai^ 
ire» 


Kn  attendant  U première  représcntaiioD  de  la  Mire 
eoupable. 

Ambigu  * CoMiQQR.  — Aujourd'hui  Adélaïde  de 
iMssan  ; les  Deux  Petits  Frères  ; la  Mariée  de  Fit^ 
loge. 

ThrATAB  DK  MoukRS  • me  Saint'Marlin.  --  Ats- 
jourd  hui  la  deuxième  repréaentaiion  des  Eaux  d’Aix- 
la-Chapelle  , folie  en  vaudeville  : les  Héeeriet  gret” 
guet  f le  Devin  du  Fitlage. 

Thbatrk  db  la  aub  db  LodtoiS.  — Lee  Deux 
Frères;  JeamseUe  et  Bastiess, 

Thbatab  du  Vaudeyillb. — Aojourdiini  Le  Dîner 
imprévu;  AHeguin  a/Juheur  ; Vile  des  Femmes, 

Salor  des  Etaaagbab,  me  Saml-Tbomaa-du- 
Louvre,  bAtel  de  Uarigny,  a’*  ly. 


PAlRMSIfT  DBS  RERTBS  DK  L*aOTKL-DB-TILLB  OK  PARIS. 


Six  ilermers  mois  de  1791.  MM.  les  PsTears  sont  à to  utrs  letlr 

CoMrj  des  changes  étrangers  à QÙ  jours  de  date. 


Amsterdam 51  1)3. 

Hamliourg 51  A. 

Londres IS. 

Madrid. 35  I.  S X. 


OadU. 34  1. 15  s- 

Gènes 1C3. 

17  3- 

Lyoo.P.  de  Pâques..  1)8  b. 


Bourse  du  8 Juin, 


Actions  des  Indes  de  3600  lir... 3 1 70,®7  1)3 

— Portions  de  1000  Uv.  1405, 

— de  311  liv.  10 28*- 

— de  lOO  liv.. * 89. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ......448,47,48. 

EAipruiil.  dedéc.  1783.Quil.de  fin...  an  p.  3 1)4, 3)8  p, 

— de  135  mil.  déc.  1784.. 3 I)3,3|8,l  )4,3)8  b. 


— Sorties 

— de  80  niiUiotts  avec  buUel 

— Sans  bulletin 3 1)8, 1)4. 3,1  7)8  b. 

— Sort,  en  viager « 4 1)3, 1)4  b. 

Ibillelin.  7 2,7  I 1)3. 

— Sort... • • 

Reconnaissance  de  hullelins.  ......  » .....70. 

Act.  nouv.  des  Indes.  • ..1105,03,02,60,59,58.57,00, 

61.63. 


alise  d’Esc 3910,5,3,4,5. 

Demi-Caisse 1961,50,61,48,50. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris..* 410. 

Empr.  de  nov.  1 787  è 5 P-  0)0. 

— Idem 4 p.  0)0 •..............••••l  p. 

Emp.  (le  80  minions  d’aodl  1789 an  p.  1)8, ()4  b. 

Afcsur.  contre  les  inc .401,60, 69, 58, 60, CI, 03. 

— à vie.. 472,76,70,77,78,75.80.79. 

CorrRATS  1'*  classa  à & p.  0|0 98t|8,l)4 

— !♦  idem  à 5 p.  0)0.  auj.  au  15* 91  1)4, 3)8. 

— y idem  kS  g.  0)0.  auj.  au  1 0* Ifl. 

— 4*  UUm  k 5 p.0]0.suj.  au  10*  et  Is.  p.  1 87. 


fPn'jr  de  V argent  du  ^ juin  aprli-midi.\ 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  163  liv.  en 
assignats. 

hmis  d’or  co6l«  10  lli.  10  ■:  «n  iwipiat.. 
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GAZETTE  NATIOMII  o»  LE  HOATTElTt  HVERSEL 

niutnncke  10  Jum  1792.  Troisième  aimée  de  ta  Liberté, 


le»  Pa;s>Bat  el  k»  Briagtw , «Unnrtrei  réfiDMOt»  d'infai»- 
leric  on<  reçu  l^ordre  Ae  m prêpirer  à mareher.  Tou»  les 
bataillons  employés  seront  porté»  ohaetin  è 1 ,500  boni» 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Ertfûit  d*un«  leUrt  Je  ConttantmepU  ^ du  15  arnV, 
( Ttré  du  Courrier  Jn  Bae^Rhi/i,  n"  44.)  Le  1 8 de  ce 
muis,  M.  Gnftilow  étant  arrivé  ici  en  qualité  de  châtié 
d'aftiircs  de  U cour  de  Russie . envoya  aussitôt  son  pre» 
mîer  disgoman  chez  le  grand  vUir.  pour  lui  annoncer  son 
arrivée  dans  les  ternies 7es  plus  obligeants  : Jusur-Pacba, 
quoique  incommodé  et  retenu  au  lit , jugea  convenable  de 
faire  un  efTort  et  reçut  les  eompliments  de  la  part  de 
M.  de  Gunslow.  Apres  que  le  dragotnan  se  fut  retire  , le 
grand  visir  donna  ordre  qn’il  fdt  envoyé,  le  même  jour, 
une  garde  d’boniKiir  au  chargé  d’affaires;  ce  qui  est  ici 
une  ebose  eatrnordinaire,  la  sublime  Porte  n'ayant  cou> 
tame  d’aoeorder  une  pareille  garde  qu’aux  amUaasadeurs 
et  aux  envoyés .... 

M.  de  Guastow  a d'abord  entamé  une  négoesation  avec 
la  Porte . su  sujet  du  choix  que  le  sultan  avait  fait  de  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  l'impératrice , dans 
b personne  d'Asmi-effendi , le  même  qui  a résidé  si  long* 
temps  4 la  cour  de  Berlin.  Comme  les  uégoeiatioiis  dont  il 
avait  etc  chargé  sont  du  nature  4 ne  pouvoir  guère  être 
agréables  h Sa  Majesté  l'iropératricc , M.  de  Guastow  a 
fait  sentir  au  minUtèrt  ottoman  que  ce  sujet  n’ébit  nulle* 
ment  propre  4 cimenter  ramilié  eiitre.lcs  deux  empires, 
et  4 être  l’iiiterpréte  des  sentiments  qui  animent  aujour- 
d'hui le  sultan  , sentiments  que  la  cour  de  Pélersbourg 
désire  pouvoir  furliSer  de  plus  en  plus , pour  hs  avautages 
réciproques,  et  pour  le  bieu  de  l'iiumaiiité. 

M.  le  comte  Potocki , ambassadeur  de  Pologne , ne  pa- 
rait point  saiîsfait  du  l’arcucil  qu'il  a reçu  de  Jusuf- Pacha  : 
c’est  eependanl  sur  la  présence  de  ce  dernier  4 tjonstsnli- 
nople , qu'il  avsit  formé  de  grandes  espérances.  La  Porte 
s'est  tellcmenl  refroidie  sur  toutes  les  propositions  de  cet 
ambassadeur,  qu’elle  ne  veut  plus  eu  ruleiidre  parler  ; 
prujets  d'alliance  , plans  de  secours  réciproques , traités 
de  etmuaereu,  tout  a clé  renvoyé  aux  c.dcndes  grecques. 
D’ailleurs,  la  présence  d'un  dui^é  d'olTaires  russe,  est 
un  nouvel  obstacle  que  le  négociateur  |iolcQais  rencontre, 
et  qu'il  ne  lui  sera  )>at  facile  de  vaincre.  I.e  comte  Po- 
tocki parle  de  son  départ  prorhain  ; mais  il  est  certain 
qu'il  n’a  pas  encore  reçu  la  permission  de  se  retirer  de 
cette  coor. 

Nous  avons  ici  une  sorte  de  spectacle  militaire  qui , 
d'nn  côté , |>réte  beaucoup  4 la  plaisanterie,  tandis  que  de 
l'autre  il  foumil  matière  à des  rcOexioiis  morales  et  (wli* 
tiques.  Deux  cents  renégats  de  diverses  nations,  mais  la 
plupart  AutricUient  et  Rutset^  sont  campés  dans  une 
plaine  qu’on  appelle  les  Eoux~ncncei  ^ avec  ta  permis- 
sion expresse  du  sultan,  pour  maiiŒuvrvr  d’après  les 
principes  de  b lactique  moderne , et  |>our  inspirer  aux 
musulmans  le  goôt  de  ct  s exiTcices.  Si  b diversité  et  ta 
bigarrure  des  habits  de  ces  militaires  apprêtent  à iir«  d'un 
côté,  on  voit  de  l'autre  le  mépris  le  plus  marqué  sur  le 
visage  d(*s  enfants  Je  Mahomet  pour  ces  déserteurs  de  b 
rvligton  cliréiienne  ; de  sorte  que  la  cour  semble  jusqu’ici 
avoir  absolumeot  manqué  son  but,  qui  était  d'inspirer  aux 
janni.«uiref  le  désir  de  maiumivrer  du  la  même  mauierr. 
I.e  grand-seigneur  le  souhaiterait  également , s’il  osait  y 
forcer  si's  sujets , superstitieusement  attachés  4 leur  ma- 
nière de  guerroyer , etc. 

ALLEMAGlfE. 

De  Tienne,  te  16  mai.  — La  coûta  reçu,  le  26  mai» 
des  dépêches  que  l'on  dit  importautes , de  Milan  et  de  Tm 
rin.  Elle  a fait  partir  biur,  sur  des  cbarriots , 400  cauuii- 
uiers  pour  le  Piémont  ; ils  doivent  être  rendus  à leur  de^ 
titiaiion  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  On  ajoute  que 
l'armée  du  roi  Je  Sardaigne  sa  coocunircru  vers  le  15  du 
même  nuM. 

Outre  lus  40,000  aiilrirbicns  qui  sont  en  man-hê  vers 

2*  Xcric.  — Tome  lit. 


mes. 

Le  comte  Rasumosky,  nouvel  ambassadeur  de  Ruwie  à 
b cour  de  Yienne  , a ât  avoir  sa  première  audience  du 
roi  de  Hongrie  le  17  mai. 

Le  nouvel  envoyé  prussien , comte  de  Haugwix,  est 
août  4 celle  cour  depuis  le  13  mai  ; b prince  de  Kaanila 
lui  e fait  rcccueil  le  plus  flatteur. 

Les  députés  des  Etats  de  Hongrie  sont  arrivés  ici  b 
16  mai , pour  inviter  le  roi  4 m rendre  4 Bude  ; leur  au* 
dience  publique  était  fixée  au  lendemain.  La  diète  hon- 
groise s'est  ouverte  le  35  de  ee  mois.  On  prétend  que  b 
nation  a oflert  au  roi  une  année  de  100,000  hommes  , 
qu’elle  veut  même  entretenir  pendaut  plusieurs  années  ; 
maison  n’ajoute  pas  les  couditions  sous  lesquelles  elle  en- 
tend faire  cet  engagement. 

La  démarche  de  (‘impératrice  de  Russie  contre  la  nou- 
velle constitution  de  Pologne,  inquiète,  quoi  qu'on  én 
dise , les  cabinels  de  Tienne  et  de  Berlin  ; beaucoup  de 
gens  prétendent  que  ces  cabinels  sont  absolument  d’intel* 
ligmee  avec  celui  de  Pétersboui^ , mais  que  probeMcment 
cette  intenigimce  est  subordonnée  aux  circonstances. 


ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

De  PhilaJelpfJe,  le  j6  mai.  — Dans  le  cours  de  la 
session  qui  vient  d’être  lerraiiiér , on  a présenté  un  nou- 
veau mode  de  represeutation,  fixé  d'après  le  derutrr  dc- 
Dombremml  des  Etats.  Ce  projet , adopté  d’adord  par  h » 
représentaiils,  puis  amendé  par  le  sénat,  et  ensuite  adopté 
encore  par  b chambre  des  représentants,  avec  l'ameiide- 
nicnt  proposé,  fut  enün  rejeté  par  le  président  qui,  pour 
b première  fuis , usa  dans  celle  circonstance  de  la  préro- 
gative du  ve/o  que  lui  donne  b constitution.  Sa  ferroetô 
est  d'autant  plus  approuvée  , que  le  projet  était  contraire 
au  vceii  de  la  majorité  des  citoyens.  Un  nouveau  bilt  fut 
rédigé  par  ordre  de  la  chambre  des  représentants;  le  sénat 
conseolil,  et  le  président  sanctionna.  Par  celle  loi,  la  re- 
présentation au  prochain  congrès  rit  fixée  4 raison  d’un 
dépoté  par  33  mille  habitants,  ce  qui  portera  b nombre 
des  députés  4 105. 

il  survint  encore  un  dissentimeut  entre  les  deux  pou- 
voirs, à l’occaiioD  d'un  bill  |Mur  b fabriealion  d'une 
moDitaie  nalionab.  Le  sénat  avait  décrété  que  celte  mon- 
naie porterait  d’un  côté  les  armes  de  l’Etat , el  de  l’autre , 
l'empreinte  du  présidrnl , avec  une  légimJe  indicatrice  do 
son  nom  et  de  l'année  de  sa  présidence.  Quelques  orateurs 
attaquèrent  vivemctil  celle  disposiiion  dans  la  cluiiilire  dea 
représeiitaols  ; e|  après  l’avoir  pi  éseiiièe  romme  dangereuse 
4 b liberté  publique,  ils  demandèrent  qu'on  suhititu&t  4 
cette  empreinte , la  figure  crobicmalique  de  la  lilterlé. 
L'amcndvmeut,  reçu  d’abord  par  b majorité  d'un  tiers  «le 
b chambre,  refusé  par  le  sénat,  renvoyé  iléralivroitfnt 
par  U chambra,  obtint  enfin  du  sénat  une  aeeeptation  pura 
el  simple. 

Contre  le  désir  manifesté  d'une  grande  partie  des  ri- 
tojrm,  le  sénat  a décrété  de  ne  pas  admettre  le  public  4 
ses  délibérations,  et  de  les  tenir  U'crctcs. 

Un  membre  de  b cbambre  des  représcntmls  demanda , 
que  pour  calmer  les  inquiétudes  du  public,  sur  la  défaitn 
de  l’armée  aux  rives  de  l'Ohio,  le  pouvoir  exécutif 
ordonnât  une  enquête  sur  les  causes  de  celle  défaite  ; culte 
motion  fut  écartée , et  l'oa  adopta  à sa  place  celle  de 
nommer  on  comité  pour  CO  travail.  C’est  un  droit  assuré 
par  b eonftilaiioo  4 b chambra  dos  repréaontanU , mais 
doot  elle  n’avait  pas  encore  fait  usage. 

ir.iLiE. 


De  ililan , le  2t  mai,  — Les  députés  que  b cour  da 
Tic  une  avait , pour  ainsi  dire , forcé  b république  des 
ï.iguc*  gsiïcs  s envnvcr  ici,  s-mt  liés  mcoontuiits  de  leur 
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miision.  11$  ne  nunqum>nt  pu , k l(*ar  irtoar  rhn  e«u  , 
du  rvndre  compie  à leur*  eonmelUnU  d«  U iMiiière  inn* 
p0r»eu*e  doni  on  « voulu  leur  dicter  de$  loi$ , «a  appuyaot 
•urerleomit  les  préteations  des  sujets  insurgenti  del  • Tat* 
UeliM , qui  aBt  été  excités  Murdemaiil  « U 7 a pliksieiirs 
Maées , par  les  éttisaiûres  de  Joseph  II , à suivre  un  plan 
qui  doit  les  conduire  i secouer  le  joug  de  leurs  prÜMM 
légitinies. 

La  cour  de  Ticaoe  n*a  dooo  pas  perdu  de  vue  le  projet 
qu’elle  a rorrac  depuis  loiig-lerops  de  se  faire  prévaloir  de 
ses  noaibrtmji  parlissns  dans  les  Ligues  gnses,  |iour  y opé- 
rer une  révoluboo  à la  suite  de  Uquelle  1a  Vellelinc , les 
comtés  de  Chiavenne  et  de  Bormto  demanderaioat  k se 
soustraire  s la  sujétion  des  Lignes  grisrs,  pour  être  iocor- 
{«résanduckede  Milan.  On  réclamerait  en  même  tempsirt 
4 bailliages  ultraaKiDlaius  qui  ont  été  démembrés  de  ce 
dsiehé  après  les  guerres  d'Italie , de  même  que  BcUiiuoae , 
Peleaia  et  Riviera. 

SUISSE. 

Di  Fraixenfcld  in  Thttrgow , /<  3 1 mol.  — Ije  résultat 
da  la  dicte  du  corps  belvélique  assemblé  dans  cette  ville 
a été , comme  ou  sait , l'annemeat  d’un  cot|m  de  mille 
trois  cent  suixanle<quinxe  hommes,  pris  dans  totis  les  caa- 
tous  , H renvoi  d'une  lettre  aux  iMiissances  belligérantes, 
pour  leur  annoncer  la  neutraUlé  du  corps  brlvélique.  Le 
prince  de  Porenlru  , U roi  de  Prune  ^ prince  de  Neu- 
cb&lel,  et  Genève  ont  envoyé  des  députes  à la  diêlef  pour 
demander  d’être  compris  deos  «ette  oeulrxIUé. 

Quoique  plusieurs  Etats  n'eusseot  pas  doooé  des  îos- 
tructious  suflisantes  à leurs  députés,  ou  s'est  réuni  pour 
décider  que  ce  voeu  serait  émis  dans  les  lettres  adres- 
stMu  aux  puis>ancea  belligérantes,  et  afin  de  donner  A 
tous  les  caulons  le  temps  d’envoyer  leur  coiiseutemeui  au 
direcloii-e  de  Zurich,  ces  letirea  ne  seront  exjiédiées  qne 
le  7 juin. 

M.  le  capitaine  Laquiante,  secrétaire  d'ambassade  de 
France,  attaché  au  régiment  d'Alsace,  qui  n'a  jamais 
quitté  Son  uniforme,  avait  la  cocarde  nitkinale  à son  cha- 
peau , quoique  les  officiers  suisses  au  Mrvice  Je  France  ne 
la  portent  plus  cbex  eux. 


FRANCE. 

Di  Paris. 

Le  eorpa  nunfdpal , dam  sa  séance  dn  8 do  co  mois , a 
ordonné  : 1*  qu’il  ne  pourrait  y avoir  plus  de  deux  cloches 
chaque  égliae  ; 3*  que  celle  dite  bomdem , étant  dam 
le  cioeber  de  1a  paroiaae  Notre-DaiM , serait  aeule  mmaer- 
Téa  pour  servir  A aanooeer  Ica  eérémonlea  civiques , les 
félea  nationales,  ou  les  dangers  publics,  at  que  cette  do- 
cbe  serait  nota  la  surveillatice  de  radmliiistratlon , alla  que 
l’on  n’en  puisse  faire  usage  que  dans  les  cas  d*de$i»us. 

Par  un  autre  arrélé,  le  corps  municipal  a ordonné  que 
U bibliotkèaui  du  roi  serait  désormais  ap|>elée  bibliothàfue 
nationale.  11  y a Ueu  de  croire  que  al  la  direction  de  cet 
étabUssement  était  du  ressort  de  la  municipalité , clic  c’au- 
rait pas  donné  la  place  de  bibliothécaire  A un  homme 
( M.  Uormesaoo } qui , non  eeuiemeat  n’a  pu  prété  le  ser- 
ment civique  , mais  encore  a protesté  trois  fols  contre  les 
décrets  de  i’As&eoiblée  nationale,  en  vertu  desquels  II  a un 
tralten»ent  de  30,000  Uv.  et  un  superbe  logement.  Mais 
celle  place  est  A la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 

8iu  matin , 9 Julo , U.  Uooga , de  l’académie  du  Ins- 
criptions, commlssalK des  momules,  a fait  dédarer,  par- 
devant  U municipalité  de  Paris , son  mariage  avoc  Le- 
vol , élève  peintre  de  M.  Régnault  de  l’académie  de  udn- 
ture.  Les  témoins  ont  été  MM.  Syeycs , membre  de  r As- 
•emMée  eonsUtuante;  Lacépède  et  Lavigne,  membres  de 
ta  légfshiiure  ; Dacier,  oAder  muoidpal,  secrétaire  perp^ 
Uid  de  l’académie  du  lucrlptioos  et  bdteaéeUru  de  Ft- 
lis, etc. 

Ocpartfmeni  de  rjuAv. 

Troie,  le  iulrv 

Le  31  du  moU  de  mal , une  grêle  affreuse  a ravagé  plu- 
itet^  vlUages  I de  cette  Tille.  Lrs  grains  étalent  de 


1a  gromeor  d'on  eeuf  de  pigeon.  Hu  moliM  <Fune  benro , 
on  a vu  disparaître  les  espérances  et  la  récolte  de  plus  de 
quatorxe  muniripalitâL  La  perte  est  grande}  dans  quel- 
ques cantons  U ne  reste  pu  un  épi. 

xapariemtni  dee 

Arles . le  as  met. 

La  vfUe  «FArlu  , mdgré  les  efforts  de  la  cabale , de 
U tranquillité  la  plus  parfaite.  Les  bons  citoyens  attendent 
avec  respect  cl  confiance  le  décret  de  l'Assemblée , qui 
doit  assurer  pour  toujours  le  Irlomphe  de  la  liberté  dans 
ses  murs.  f.c  tribunal  de  commerce  qui  n’avalt  pas  été 
Installé , vient  de  l'étrc  ; la  loi  salulaire , concernant  l’éta- 
Missement  des  gardes  cbaropétres , dans  uns  pays  dont  la 
vute  étendue  a besoin  d'étre  surveillée  de  près,  a reçu 
égaiemenl  son  eaécution  de  la  vlgilaoce  des  admiolstn- 
Uiirs  provisoires.  Ils  s’occupent  A grauUe  force  do  la  con- 
fection des  inalrices  des  rôles  d’imposition,  ouvrage  tota- 
lement négligé  par  l’anclcnoc  administration.  A peine  en- 
trée en  exercice , radininlstraiion  provisoire  s’est  occupée 
de  constater  l’étal  de  Parllf  et  du  passif  ; le  rfé/teff  est  ex- 
trême. Les  procès-v  erbaux  qu’elle  a dresséssur  l'état  des  a^* 
chives , des  registres  et  des  caisses,  contiennent  la  preuve 
aulbenüque  de  la  négUgeaos  la  pAi»  coœpiCtc  (buts  chaque 
partie  «le  radiuliUstralion. 

Ces  admiulstrateurs  ont  ensuite  porté  leurs  regardssur  les 
hôpitaux  plongés  dans  une  détresse  alarmante  ; ils  ont  fait 
le  relevé  des  armes  contenues  au  dépôt  qui  leur  a été 
confié  ; ils  n’ont  rien  négligé  enfin  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Ils  ont  accueilli  les  vcbux  des  nombreux 
habllaots  de  la  campagne,  que  l'aristocratie  de  lavilleavalt 
relégués  (Uns  leurs  paisibles  demeures  depuis  plus  de  neuf 
mois.  Ccl  le  fête  ci  vh|uc , qui  s’est  passée  avec  toute  la  déoeoce 
que  l'on  pouvait  dé»ircr , a été  terminée  par  des  actions  do 
grôcc»  rendues  a Dieu.  Cependant  certains  esprits  inquiets 
cl  fanatiques,  qui  uc  [>euvent  plus  se  passer  d'église  non- 
coiiformistc,  ni  dcdirectcur  rélractaire,  oui  désespèrent  de 
trouver  le  rc]>os  de  leur  cûiiscionce  dans  tes  temples  natio- 
naux , ({u'ils  appellent  isottuée , et  les  eoosolaUons  dont  Ils 
unt  besoin  . dans  prêtres  oonstiUitiooaels , oui  abaiv 
demné,  sam  autre  cause  ut  motif,  leur  patrie,  et  se  sont 
répaïuIiLs  (U’is  les  vibex  volsioM.  Los  auniiulairateiirs  ont 
tout  t'iiiployé  pour  détourner  ces  citoyens  d'une  si  funesto 
résoUiiion;  Us  ont  publié,  le  16,  une  procUmation  qui 
cxpriiiH^  kiir  vrndiru'iit  douloureux  et  toute  leur  sollici- 
tude. Si  malgré  toute  leur  vigilance,  toute  leur  activité, 
des  nialfaiicurs  conimeiteat , sur  les  propriétés  de  campa- 
gne , 4(ucl([ue»  dégâts,  tU  n’oot  cessé  do  requérir  la  force 
puldique  |>our  les  prévenir  et  U justice  pour  les  puair. 

Signé  Jaoqcbt  , député  ixtraordinair*  de  te  vUk  d‘Àrle$, 


C’est  par  erreur  que  notre  feuille  et  quelques  autres  pa- 
|vlcrs  publics  ont  aunoucé  le  retour  de  M.  Saiiilc-Cruls  à 
CobienU.  Nous  avons  appris  qu’il  n’est  plus  ministre  a 
cette  cour  où,  depuis  son  départ,  Il  n'csl  resté  qu'un 
chargé  d’affaires , qui  devait  même  être  déjà  remplacé  par 
un  autre , nommé  depuis  prés  tk  deux  mois  par  le  mlids- 
MrcactueL 
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KITI  DE  LA  séAItCB  DD  VgffDRBDt  8 JDIIf. 

M.  LArPOif-LADEBAT,  au  nom  du  comité  de  Vor^ 
dinaire  des  finances  : Depuis  long-temps  des  récla- 
mations vous  sont  venues  sur  les  billets  de  confiance 
émis  par  des  maisons  de  confiance.  Dès  le  mois  d'oc- 
tobre , je  vous  en  al  exposé  les  dangers , et  j'ai  fixé 
votre  attention  sur  les  désordres  qu'ils  occasionnaient 
dans  le  royaume  ; enfin  , le  30  avril  dernier , vous 
aves  rendu  un  décret  qui  défend  toute  émission  nou- 
TeHe,  et  qui  soumet  les  caisses  de  confiance  à la  vé> 
lifi cation  des  municipalités  ; ces  mesures  dovaieot 
Miflire  pour  arrêter  les  entreprises  de  ces  voleurs  du 
peuple,  qui  abusent  de  sa  confiance,  e$  enlèvciit  de  U 


OH 


drcalaiion  les  flgnefi  naiionaai,  pour  Im  rempUcer 
par  (les  sifnies  qui  n’ont  aucune  espèce  de  aolklilé. 
Mous  pensions  que  le  pouTojr  cxèciilif  meurai»  pl*w 
d*actirlté  dans  les  mesures  qui  lui  étaient  prescrites 
pour  l’exécution  de  cette  loi,  et  que  les  corps  adml- 
ntotratlfs  sortiraient  de  la  léthargie  oü  Ils  paraissaient 
plongés.  Nous  espérions  que  le  temps  qu’on  devait 
employer  aux  faiirkatlons  des  petits  assignats  ne  s’é> 
coulerait  pas  en  recherches  sur  les  moyens  de  les  per> 
fectionnert  mais  an  lieu  de  voir  ces  espérances  se 
réaliser  « nous  avons  vu  les  Mlleis  de  confiance  se 
multiplier  ; et  sous  vos  yeux  même,  la  loi  a été  Im- 
punément violée.  Des  désordres  se  manifestent  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  à l’occasion  de  ces  pe- 
tits billets  ; c’est  un  nouveau  genre  de  guerre  amfuel 
les  ennemis  de  la  constitution  paraissent  se  livrer. 

Votre  comité , Instruit  par  la  trésorerie  nationale, 
par  le  ndnialre  des  contributions , et  par  dUTércnls 
adminblrateurs,  dej  dangers  où  les  petits  billets  ex- 
postkii'ot  la  ciiose  publique , vous  a présenté , le 
1*'  mal,  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  de  vous 
faire  rendre  compte  «le  l’état  où  ae  trouvait  l’exécii- 
tJoii  lie  la  loi.  Le  ministère  de  l’Intérieur  vous  remlll 
un  compte  très  vague  de  23  millions  d’assignats  ver- 
sés dans  la  caisse  de  secours.  Il  n’a  rendu  aucun 
compte  sur  les  autres  détails  de  l'exécution  de  cette 
loi.  Je  lui  ai  écrit  en  conséquence,  le  3 de  mai,  pour 
lui  demander  de  plus  amples  écUlrcisêcmcnls.  Voici 
la  réponse  qu'ü  m'a  faite  : 

« Aussitùt  que  le  décret  a été  sanctionné,  je  l’a!  en- 
voyé aux  départements,  e!  je  l'ai  accompagné  d’nnc 
lettre-circulaire;  je  présume  assez  du  zèle  des  corps 
admiiiblralib,  pour  croire  qu'ils  s’empresseront  de 
surveiller  avec  la  plus  scrupiiteuse  exactitude  les  dif- 
férentes caisses  qui  mettent  des  billets  en  circulation; 
mais  je  ne  puis  encore  vous  donner  que  des  présomp- 
tious  à cet  égard.  Je  n'al  reçu  que  quelques  lettres  de 
quelquesmuntcipalilés  qulm’oiil  auressi*  directement 
rélal  (le  leurs  opérations,  mais  dans  des  termes  très 
vagues.  Comme  ces  billets  de  confiance  peuvent  être 
regardés  comme  une  espèce  de  monnaie,  j’ai  cru  que 
les  lois  qui  les  concernent , étalent  parlJcullèrcment 
du  ressort  du  ministre  des  contributions  ; en  consé- 
quence je  lui  al  envoyé  la  loi,  en  l'Invilanl  de  prendre 
sur  lui  de  surveiller  les  opérations  qui  sont  prescrites 
aux  cor|w  administratifs.*  Mais  ce  n’est  qu’hier  qu’il 
m’a  renvoyé  le  décret,  en  me  disant  que  cct  objet  ne 
le  regardait  pas. 

Je  vous  envole  des  observations  sur  le  danger  des 
billets  de  confiance  ; danger  qui  consiste  principale- 
ment dans  la  dispartiünn  du  numéraire,  le  renché- 
rissemi'nt  unlTersel  des  objets  de  commerce  , parce 
(;ne  h*s  administrateurs  , ne  gardant  point  en  caisse 
les  assignats  qu’ib  reçoivent  en  échan^  de  leurs  bil- 
lets, angmcntenl  & l’infini  la  masse  du  p.ipler  en  cir- 
culation, et  qu’ils  s’en  servent  pour  faire  des  accapa- 
rements. Ces  Inconvénients  sont  trop  graves,  pour 
que  l'Assemblée  nationale  ne  s’empresse  pas  de 
prendre  des  mesures  plussévères  et  plus  efficaces  que 
le  décret  du  30avrlL  Dans  la  réponse  que  in'afalle  le 
ministre  des  contributions.  Il  m'instruit  qu'un  bureau 
qui  s'était  établi  à l*aris  pour  émettre  des  billets  jau- 
nes de  Î5  llv.,  après  avoir  Indignement  volé  le  pu- 
blic, en  refusant  le  remboursement  de  ces  billets, 
verni  aiijourd’hol  ces  mêmes  billets  pour  ù livres. 
Des  paysans  vont  en  acheter,  et  les  répandent  dans 
les  campagnes  ; cnsorle  qu’ils  gagnent  21  llv.  par 
billet  ; Ils  se  sont  vantés  d’avoir  déjà  gagné  goo  llv. 
à ce  trafic.  Le  directoire  du  déparlcmenl  de  la  Sdne- 
îuférteure  est  le  seul  qnl  m’ait  rendu  compte  des  me- 
sures qu’il  a prises  dans  son  département  , pour 
l'exéctition  dn  décret  du  30  avril;  mais  U iic  me 
parle  (jiic  de  l'état  de  la  caisse  de  Urucliey;  il  a trouvé 
uu  déficit  considérable.  Ou  ne  peut  qne  se  faire  une 


idée  effrayante  des  inaax  que  causent  cee  bfllets  de 
confiance.  'ermiers  ne  ventent  pins  garnir  lee 
marchés  de  grains,  pour  ne  pas  recevoir  de  pareils 
effets. 

Ainsi  donc  votre  décret  n’a  pas  été  exécuté,  com- 
ment se  Uit-il  que  des  particuUeni  se  permetteot,  au 
mépris  de  la  k>l , de  faire  de  nouvelles  éraissioas  t 
l’aiit  de  désordres  doivent  enfin  fixer  votre  aüoution. 
Le  premier  devoir  des  magistrats  du  peuple  est  de 
pourvoir  à la  sûreté  de  son  existence.  Je  vous  pro- 
pose donc  de  charger  le  comité  de  législation  de  vous 
présatter  un  projet  de  décret  à cet  égard* 

M.  fiOBiif  : On  vous  dénonce  sinon  une  prévarica- 
tion, du  moins  une  négligence  de  1a  part  de  deux 
ministres  t or,  cette  négligence  me  parait  trop  forte 
pour  que  vous  ne  deviez  pas  ou  bien  décider  que  ces 
ministres  ont  perdu  la  confiance  publique,  ou  bien 
porter  contre  eux  un  décret  d'accusation  si  elle  est 
prouvée.  Je  demande  qu'ils  soient  mandés  à la  barre 
pour  rendre  compte  de  l’état  où  en  est  l’cxéculloQ 
du  décret  du  30  avril. 

M.  Thuhiot  t J'appuie  la  proposition  de  M.  Robin. 
Je  demande  an»!  que  l’on  mande  à la  barre  le  di- 
rectoire dn  département  de  Paris,  et  que  l’on  renou- 
velle le  comité  des  assignats  et  monnaies.  L'Assem- 
blée doit  sentir  combien  11  est  Important  qu'elle 
donne  un  exemple  de  sévérité. 

M.***  Je  demande  aussi  que  les  ministres  soient 
mandés  pour  nous  dire  s’ils  ont  pris  des  mesures 
pour  faire  punirccs brigandages  publics  qui  viennent 
de  vous  être  dénoncés.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  nous  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
banqueroutes.  Ce  projet  est  Indispensable  si  nous 
voulons  réprimer  l'agiotage. 

M.***  : Je  demande  que  les  citoyens  qui  ayant  émis 
des  billets  de  confiance,  ne  les  rembourseront  pas 
aux  époques  de  leurs  engagements,  soient  déclarés 
faux  inonnayeurs  et  punis  comme  tels. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  dernière 
pro{)osition  au  comité  de  législation. 

M.  Gasparifi,  au  nom  du  comité  mi/ifai're  .*  Je 
suis  chargé  de  soumettre  h votre  délibération  le  pro- 
jet de  décret  que  je  vous  ai  déjà  présenté  sur  le  mode 
d’exécution  du  décret  relatif  au  licencienient  de  la 
garde  du  roi.  Votre  comité  vous  propose  d'autoriser 
les  gardes  licenciés  à reprendre  leur  rang  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  même  à rentrer  dans  la  garde 
du  roi,  après  avoir  reçn  un  certificat  de  la  municipa- 
lité de  l^ris,  portant  qu'ils  avaient  rempli  les  cootU- 
Uons  requises  par  la  consiitution.  M.  Girardin  vous  a 
dit  que  cet  article  était  inutile  ; je  lui  observe  qu'il  a 
pour  oljjet  non  pas  de  donner  aux  ci-devant  gardes 
du  roi  un  droit  qui  leur  esl  accordé  par  les  lois  com- 
munes à tous  les  Français,  mais  de  s'a.ssurer  qu'ils 
ne  l'exerceront  qu’autanlqu’IUaurontantéricuremcnt 
rempli  les  conditions  prescilies  par  la  constUuiion. 
M.  Charlier  vous  a dit  qnc  ce  même  article  était  in- 
consiitutlonnel.  Je  lui  réponds  qu'il  n’est  pas  ques- 
tion de  donner  aoxcl-devant  ganlei  du  roi  un  grade 
dans  la  troapc  de  ligne  , è raUioq  de  leurs  services 
comme  gardes  du  roi  ; mais  de  décréter  qu'ils  pour- 
ront reprendre  le  grade  qu'ils  avaient  précédem- 
ment, à raison  de  leurs  services  dans  la  troupe  de 
ligne. 

M.  Marbot  ! Quand  même  la  constitution  ne  dé- 
fendrait pas  l'admission  des  ci-devant  gardes  du  roi 
dans  la  troupe  de  ligne,  vous  devriez  le  leur  défen- 
dre : car  que  fimi-ll  dans  l'armée  de  ligne?  Un  dé- 
vouement entier  aux  intérêts  de  la  nation.  Qtiel 
est  l'esprit  qui  animait  la  ci-devant  garde  do  roi?  Un 
dévouement  à la  personne  du  monarque , esprit  très 
contraire  sans  doute  à celui  qui  doit  animer  l'armée 
de  la  nation.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  TuuAiOT  :Si,  sur  le  certificat  de  la  muoicJpaUté 


4c  l>aric , les  ci>devaiu  gardes  peoteol  rentrer  dans 
la  garde  du  roi  » votre  décret  de  licenciement  n'aura 
eu  d'autre  effet  que  celui  d'une  suspension  de  servi- 
ce.... Je  suis  loin  de  croire  qu'ils  soient  tous  infeclés 
d'incivisme , et  que  tous  aient  participé  à la  conspi- 
ration qui  a eu  lieu;  mais  U suffit  que  Ics^autres  aient 
été  instruits  du  complot,  et  qu'ils  ne  soient  pas  venus 
en  masse  vous  le  dénoncer,  pourqii'ils  soient  environ* 
nés  à mes  yeux  de  justes  soupçons.  On  peut  être  pur  à 
o6té  du  crime  ; mais  quand  il  se  fortifie,  quand  l'ex- 
plosion est  prête,  alors  le  devoir  de  tout  bon  citoyen 
est  de  dénoncer  les  complots  qui  menacent  la  patrie. 
Le  corps  législatif  cl  le  roi  seraient-ils  en  sûreté,  si 
les  mêmes  hommes  rentraient  dans  celle  garde?  Je 
demande  qu'ils  eu  soient  formellement  exclus , mais 

ne  m'oppose  pas  h ce  qu'ils  puissent  entrer  dans 
troupe  de  ligne;  car  quelles  que  soient  leurs 
inteutiotts,  étant  divisés  dans  les  régiments,  lisseront 
frappés  d'impuissance. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  & délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Thurlot. 

M.  ROBiR  : Je  demande  qu'il  y ait  au  moins  quel- 
ques précautions  de  prises  pour  assurer  ia  nation  du 
civisme  des  citoyens  qui  composeront  la  nouvelle 
garde  du  roi , autrement  votre  décret  de  licencie- 
ment serait  absolument  illusoire.  Vous  l'avcs  rendu 
principalement  à raison  de  l'incivisme  connu  de  l’an- 
cienne garde.  Je  demande  donc  que  l'on  n'admctie 
dans  la  nouvelle  que  les  citoyens  qui  se  présente- 
ront avec  un  certificat  de  civisme  de  la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence.  On  m'objecte  que  celte 
proposition  est  inooDStiluüonnelle.  J'observe  que  la 
coRsiilution  n'cm pêche  pasqu'iis  ne  se  disculpent,  |>ar 
un  certificat  de  civisme,  du  reproclie  que  le  corps 
entier  a encouru;  je  ne  vois  là  qu'une  simple 
précaution  de  police  que  vous  avez  le  droit  de 
prendre. 

M.  Jaocoort  : Lorsque , par  un  acte  public , vous 
venez  de  fixer  l'attention  du  roi  sur  Jesdébts  qui  peu- 
vent avo't  été  commis  dans  sa  garde,  il  est  indécent 
de  croire  qn'ii  fera  entrer  les  individus  justement 
soupçonnés  dans  la  nouvelle  formation.  Alarmer  sans 
cesse  les  citoyens  sur  les  intentions  du  roi,  c’est  jeter 
le  trouble  dans  1a  société.  (Un  violent  murmure  s'é- 
lève des  tribnnes.) 

M.  LE  pnésiOBNT  : Je  rappelle  aux  tribunes  ce  que 
j’ai  déjà  été  obligé  de  leur  rappeler  plusieurs  fois, 
le  respect  dû  aux  représentants  de  la  nation  ; si  elles 
•’en  écartent,  je  serai  forcé  de  prendre  des  mesures 
pour  maintenir  la  liberté  des  discussions  dans  i'A»- 
•emblée. 

M.  Jaucourt  : Je  sais  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  com- 
position de  sa  garde,  et  que  c'est  contre  son  inteoÜOD 
que  la  première  a été  mal  organisée,  et  j'entre  ainsi 
dans  les  craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi  : 
mais  ponr  calmer  ces  craintes , je  dois  observer  que 
les  régiments  ont  envoyé  les  meilleurs  sujets , ceux 
qui  avaient  servi  avec  le  plus  de  tëic  et  le  plus  d'ac- 
tivité. (Ils’élèveqaclqucsmurmorcs.)  Je  dis  que  mes 
anciens  camarades,  mes  anciens  amis , qui  ont  bien 
servi  la  patrie,  la  serviront  encore  avec  zèle  et  cou- 
rage, quoiqu'ils  aient  été  membres  de  la  garde  du 
roi  ; car,  après  avoir  été  licenciés,  Ils  sont  venus  inc 
dire  : Nous  rentrerons  dans  notre  corps , puisqu'on  a 
déshonoré  la  garde  du  roi  en  la  licenciant,  nous  con- 
tinuerons à donner  l'exemple  du  courage  et  de  )a  dis- 
cipline. Je  crois  que  tous  les  ci-devaot  gardes  du  roi 
pensent  et  agiront  de  même , et  qu’il  n'y  a pas  de 
privilège  de  patriotisme  pour  le  régiment  que  je  com- 
mandais. Comment  les  municipalifi-s  |iourraieiu-eiies 
leur  délivrer  des  certificats  de  civisme,  lorsqu’elles 
les  ont  nécessairement  perdiu»  de  vue  pendant  plus  de 
quatre  mois;  d’alUears  toute  condition  nouvelle  esl 


superflue,  lorsque  la  consUtuiion  les  a positivement 
déterminées.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Rollin. 

àl.  QonETTB  : Vous  avez  licencié  le  corps,  mais 
non  pas  jugé  les  individus;  vous  n'avez  frappé  d'un 
décret  d'accusation  que  le  chef  senl,  parce  qu'il  doit 
seul  porter  la  peine  de  la  mauvaise  formation  de  ce 
corps:  pourquoi  donc  leur  donner,  par  un  décret, 
une  éligibilité  qu'ils  n'oni  pas  perdue  7 1.'articlc  qu'on 
vous  propose  pour  les  autoriser  à rentrer  dans  la 
nouvelle  garde  du  roi  est  inutile  ; ceux  qui  avaient 
les  qualités  requises  par  la  constitution  ne  les  ont  pas 
perdues  par  le  licenciement.  Je  demande  donc  que 
cette  partie  de  l'article  soit  supprimée. 

La  proposition  de  M.  Qiiinette  esl  adoptée;  celle 
de  M.  llobin  esl  rejetée  par  ia  question  préalable. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

« L'Assomblée  natlonate,  considérant  qu'il  Importe  de 
prononrer  Inccvsanimeni  sur  les  individus  de  la  garde  du 
roi , licenciée  par  le  décret  du  29  mai  dernier , décrète  qu'U 
y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rappoK 
de  sou  comité  militaire , et  décrété  l'urgence , décrète  déA- 
nilivemcntcc  qui  suit  ; 

B 1".  Les  citoyens  composant  la  d-dovant  garde  du  roi, 
licenciée  par  le  décret  du  20  mai  deruier,  qui  ayant  rem- 
pli les  conditions  d’éligibilité  presrrites  par  ta  constitua 
tion  et  |)ar  le  <lécret  du  mois  de  février  dernier,  en  olv 
tiendront  un  certificat  de  la  muiUdpalité  de  Paris , et  dé- 
dareront  désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avalent 
été  précédemment  tirés , y reprendront  les  grades  qu'ils  y 
auraient  aciurllcntent  sils  ne  les  avaient  point  quittés. 

B 2*.  S’il  n’y  avait  point  d'cniplul  vacant  a remplir  dans 
CCS  grades,  au  niouiciU  où  Ils  rentreront,  ils  en  feront  les 
fonctions,  et  en  recevront  le  traitement  jusqu’à  ce  qu’il 
s'en  trouve.  Ils  serotit  les  premiers  lies  remplir,  sans  |>on- 
Toir  cependant  prendre  rang  sur  ceux  qui  auraient  été 
placés  avant  eux  dans  le  même  grade.» 

àl.  Garoario  propose  un  dernier  article  ayant  pour 
objet  de  faire  payer  aux  ci-devant  gardes  du  roi  irota 
sous  i>ar  lieue  pour  leur  retour  dans  leurs  corps  rcs- 
pccüu. 

i^lusieurs  membres  demandeot  que  cette  solde  soit 
aux  frais  de  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'article. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  révision, 
elle  décrète  le  lubleau  de  la  répartition  entre  les  dé- 
partements des  20,000  hommes  de  gardes  nationales 
dont  la  levée  est  ordonnée  en  augmeoiation  de  la 
force  publique. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures, 

séA^CE  EXTRAOBOIftAIRE  DD  VENDREDI  AC  SOIR. 

M.  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Quelques  lectures  de  lettres  et  adresses , plusieurs 
proclamallous  de  dons  patriotiques,  ouvrent  la  séance. 

1.6  renvoi  des  unes  et  ia  meuUou  honorable  des  au- 
tres sont  décrétés. 

M.  Latour,  courrier  du  cabinet,  envoie  à l'Assem- 
blée une  canne  à pomme  d'or  qu'il  destine  au  bruve 
grenadier  Pic,  pourle  soutenir  dans  sa  convalescence. 
(On  applaudit.) 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Méry,  Intro- 
duite à la  barre,  apporte  une  somme  de  3,122  livres 
3 sous  6 den.  et  28  jetons,  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  et  plie  l'Assemblée,  quelque  mode 
qu'elle  adopte  pour  la  sûreté  de  Paris,  de  se  rappeler 
que  lu  garde  nationale  actuelle  est  tonjouri  composée 
des  hommes  de  1789.  (On  applaudit.) 

l.a  députation  est  admise  aiu  bonneursde  la  séance, 
cl  l'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  de 
l'offrande,  et  des  sentiments  du  bataUJon  de  Saiul- 
.Méry. 

Les  membres  du  directoire  et  les  empk>yés  à l'ad- 
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mlnisiraiiOD  des  postes,  apMrtojii  une  somme  de 
2,üb7  liv.  10  8. , moDlant  de  leur  collecte  du  mois  de 
mai. 

Introduit  à la  barre,  en  vertu  d*un  décret  de  PAs* 
semblée,  M.  François-Tropliime  Rebccqui,  citoyen  de 
Marseille,  et  Pun  des  cornmissaircs  nommés  pour 
rorganisalion  des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize, 
déclare  qu'il  est  prêt  à répondre  sur  toutes  les  ac- 
tions de  sa  vie  politique  et  privée,  depuis  1789,  cite 
l'opinion  que  Mirabeau  prononça  en  sa  faveur  dans 
l'Assemblée  consiUtiante,  relativement  à la  procédure 
prévôlale  de  Marseille , fait  l'historique  de  sa  nomi- 
nation en  qualité  de  commissaire,  de  celle  de  M.  Ber< 
tin,  rend  compte  de  toutes  leurs  démarches,  met  sous 
les  yeux  de  PAssemblée  leur  correspondance  à ce 
sujet,  dément  tous  les  bruits,  répandus  sans  preuve , 
de  nouveaux  troubles,  de  nouveaux  brigandages  à 
Avignon,  et  finit  rar  déclarer  que , ai  son  arrestation 
peut  être  utile  à la  diose  publique,  il  est  prêt  h se 
rendre  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Brival  : Je  demande  l'Impression  dn  compte 
rendu  par  M.  Ilebecqui,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces 
Jostiricativos. 

M.  BrIard:  En  appuyant  l'impression, Je  demande 
que,  pour  connaître  la  vérité,  l'Assemblée  entcode, 
outre  M.  Bertln,  les  deux  commissaires  dvils, 
MM.  Beauregard  et  Champion,  et  les  deux  généraux, 
M.\l.  Foincy  et  IjCfort 

L'Assemblée  décrète  toutes  ces  proposilloos. 

M.  CLÉnsnceAü  : Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  serait  illusoire,  ai  l'Assemblée  ne  fixait  pas  le 
Jour  où  Us  seront  entendus. 

I/ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Une  dame  des  tribunes  oiîrc  sa  croix  d'or  pour  la 
guerre. 

Un  ciioyen  oiïre  un  contrat  de  172  llv.  de  rente 
avec  quatre  années  d'arrérages. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Thirion , profes- 
seur de  langue  française  au  collège  de  Metz , et  au- 
den  professeur  de  l'Oratoire.  EUe  est  ainsi  conçue  : 

« Au  moment  où  mille  offrandes  patriotiques  vous  sont 
adressées  de  toutes  parts  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre , daigiiex  en  accueillir  une  dont  l’objet  est  d’en  ré- 
])arer  les  malbeurs.  Ce  moyen  est , nous  osons  le  dire , to- 
talement dans  vos  mains , et  consiste  principalement  dans 
la  bonne  éducation  de  la  génération  naissante.  Hâlez-vous 
dune  de  la  décréter , cette  éducation  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirée par  tous  les  bons  citoyens , et  croyez  que  la  popula- 
tion et  la  prospérité  de  l’empire  suivront  rapidement  les 
progrès  des  lumières  cl  delà  vertu. 

n Puisse  le  projet  de  décret , que  je  soumets  à votre  sa- 
gesse , contribuer  en  quelque  chose  1 accélérer  Pétablisse- 
BietU  de  ceUe  nouvelle  colonne  de  la  constitution  (rai>* 
çaise  , et  que  l'Europe  étonnée  vole  avec  admiraliuu  l’au- 
guuc  Assemblée  de  nos  représentants  au  milieu  du  bruit 
de  • armes  et  des  inslanLs  les  plus  orageux  , s'nrcuprr  pai- 
siblement du  bonheur  de  la  génération  future!  • (Ou 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  accepte  cet  hommage , en  ordonne 
mention  honorable,  et  le  renvoie  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  un  rapport  sur 
des  actes  arbürairet  exercés  dans  Itle  Saint-Plerre- 
de-Mlquelon,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« L' Assemblée  nationale,  considérant  que  la  délibéra- 
tion de  la  commune  de  Salnl>I^errc-Miquelon , cniurc  les 
sieurs  Banet,  Dandouneau,  Vital , Chevalier,  sa  femme  et 
son  fils . cl  contre  les  sieurs  Leblanc,  IX>!H>érene$  cl  Loyer» 
Beslaudcs , a été  prise  sans  nioifs  sufflsanLs  , et  sans  que 
les  accusés  aient  eu  la  faculté  de  faire  entendre  leurs  dé- 
fense«  ; qu’on  n’a  d'ailleurs  fixé  aucun  terme  à leur  hanniMO- 
ment , et  qu'il  est  très  insunt  de  prononcer  sur  leur 
sort,  afin  (pi’lls  puissent  profiter  de  la  saison  favorable 
pour  re^ottmer  dans  leur  patrie , décrète  qu’il  y a ur- 
gence. 


B L’Ass<'mbléo  nationale , après  avoir  décrété  i'urgcnce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  I”.  Les  sieurs  Donct , Basset , Dandonneaii , Che- 
valier père  , Chevalier  fils , et  les  sieurs  Leblanc , Despe- 
rctles,  Chevalier  et  Loyer^Deslandes , tous  bannis  de  l'ils 
Saiut-Pierre-Mlquclon , par  délibération  de  ia  commune 
de  cctlc  tic  , du  22  février  dornicr,  sont  dès  è-préseut  li- 
bres d'y  retourner , et  y demeureront  sous  la  sauve-gardo 
de  la  loi. 

» II.  11  sera  accordé  è chacune  des  personnes  d-dessus 
dénommées  la  somme  de  200  Hr.  , è litre  d’av.-mees,  et 
sauf  recours  contre  qui  11  appartiendra , et  les  frais  de  pas- 
sage pour  leur  retour  dans  leur  patrie , tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  de  leur  famille  qui  ont  été  transpor- 
tées en  France  avec  elles , seront  supportés  par  l'EtaL 

• III.  L'.Vssemhlée  nationale  renvoie  au  imuvoir  exécu- 
tif tout  ce  qui  cuiicenie  les  deurs  Faa  eiDavers,  cuiilrô- 
Icurs  des  classes  de  la  marine , ainsi  que  l’examen  de  la 
conduite  c]u  sieur  Dauicvlllc , è 1a  charge  par  lui  ü'ea  ren- 
dre compte.  > 

Sur  la  proposition  do  M.  Merlin,  amendée  par 
BI.M.  Emmery  et  Cambon , l'Assemblée  accorde  à 
chacun  des  neuf  bannis  de  cette  colonie  200  liv.  jus- 
qu'à leur  embarquement. 

M.  Gossuln , au  nom  de  la  commission  des  douze , 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Is- 
sepgeaux,  déparlement  de  la  Haute-Loire,  où  s'é- 
talent réfugiés  plusieurs  prêtres  inscrmeutés  qui  y 
prêchaient  ouvertement  une  nouvelle  .Saint-Brlbéle- 
my.  Un  complot  sc  forme.  Il  devait  s'exécuter  aux 
fêtes  de  Pâques.  Ce  complot  a été  dénoncé  à l'Assem- 
blée par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La  municipalité, 
trois  de  ses  membres  exceptés,  a favorisé  ses  manoeu- 
vres, et  alimenté  le  foyer  de  la  plus  horrible  conjura- 
tion. Elle  a protégé  1,200  conspirateurs  attroupés  sur 
une  place  publique,  leur  a fait  di.siribucr  de  la  poudre 
et  des  armes,  a méconnu  l'autorité  dos  administra- 
tions supérieures;  mais  enfla  le  peuple  a reconnu  et 
abjuré  son  erreur.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  la 
subordination. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  sur 
lequel  l'Assemblée  adopte  la  question  préalable , en 
chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de  la 
procédure  qui  s'instruit  au  tribunal  criminel  de  la 
llautc-Loirc. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SéANCE  DC  SAMEDI  9 JUIR. 

On  lit  une  lettre  du  mloislre  de  la  guerre;  elle  a 
pour  objet  d'obteuir  une  prompte  décision  sur  la 

ucsiion  de  savoir  comment  les  condamnations  à mort 

oiveut  être  exécutées  dans  l'armée.  liC  ministre  ob- 
serve qu'il  serait  très  long  et  très  dispendieux  de  sc 
servir  dans  les  camps  de  la  nouvelle  machine  adoptée 
pour  la  décollation. — Celte  lettre  est  renvoyée  aux  co- 
mités militaires  et  de  législation. 

M.  ilougier  lit  une  déclarnlion  souscrite  par  un 
grand  nombre  de  négociants , d'armateurs  de  Jersey 
et  Gernesey.  Ces  annatcurs  renoncent  à toute  espèce 
d'entreprise  contre  le  commerce  français,  pendant 
tout  le  temps  que  leur  nation  sera  en  paix  avec  la 
France.  A cctlc  déclaration  est  joint  un  acte  d'un  of- 
ficier public,  qui  atteste  l'authenUdlé  des  signatures. 
Elle  a été  imprimée  par  ordre  de  la  municipalité  do 
Saint-Malo. 

Le  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Aude  envole  une  somme  de  120  liv.  pourles  frais 
de  la  guerre. 

M.  Brüa  : Vous  avez  déjà  entendu  une  adrcs.se  de 
500  citoyens  de  la  ville  et  du  district  do  Béfort,  parmi 
lesquels  sc  trouve  un  grand  nombre  d'officiers  muni- 
cipaux cl  d'officiers  décoré.s  dont  le  patriotisme  est 
personnellement  reconnu.  Us  vous  dénoncent  l’agio- 
tage dont  les  maua'uvrcs  tendent  au  renchérissement 
universel  des  denrées,  cl  l'aristocratie  stupide  ou  l'a- 
varice des  gens  d'aflaires  qni  refusent  de  recevoir  les 
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a^IgiiaU  en  psiemeut  et  de  foire  aucun  appoint,  lia 
ont  demandé  au  département  une  plus  grande  quan- 
tité de  luounaie  de  billoti,  ou  bien  l'élabliMciueot 
d'une  caiwe  de  billets  de  conüance.  La  dislributioa 
de  nmnnaie  de  bilion,  faite  en  vertu  de  vos  décrets, 
ne  peut  pas  être  changée.  D*un  autre  cOlé,  rétablis- 
sement d'une  caisse  de  conriance  devient  absolument 
impossible  dans  ces  départements,  parce  que  la  con- 
fiance y est  al)solunient  détruite;  je  ne  vols  donc 
d'autres  moyens  de  foire  droit  à cette  pétition  que 
d'adopter  Je  décret  suivant  : 

L’  \s«rinb1ée  nationale , considérant  que  le  défaut  d'une 
monnaie  d'échange  se  Tait  plus  particuliérement  sentir  sur 
les  froiiliéres,  et  qu'il  est  d'autant  plus  instant  d'y  pour- 
voir , qu’une  monnaie  quclron«iuc  faciliterait  intlniincnt 
rappro\lsioQueiuciU  des  années,  déclara  qu’il  y a ur- 
gence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l’argcnce , 
décriHe  : 

Qu'a  fur  cl  niesuro  que  les  assignats  de  petite  coupure 
sortiront  de  la  fabrication  , il  eu  sera  fourni  d’abord  aux 
ciii'i  dt'parlotneitis  du  .\unl«  des  Ardennes,  de  la  Moselle 
et  (lu  Haut  et  Üas-IUiin,  une  ({uautUé  suffisante  a établir 
des  caisses  «l’échange,  et  proportionnée  au  contingent  a 
venir  des  autres  déi>arlcincnts  du  rovaume. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble contre  le  projet  de  décret  de  lirua. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à roxamen  du 
comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  en  foire  in- 
cessiiinmenl  le  rapport. 

M.  LETOüRjtEtR  : au  nom  du  eomUé  de  marine  : 
Lorsque  le  peuple  français  s’impose  les  plus  généreux 
cacrilicos  pour  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  l’en- 
viroimcnt  ; quand  une  grande  nation  se  lève  tout  en- 
tière p<nir  défendre  sa  constitution  et  sa  liberté,  U est 
du  tlevolr  de  scs  représoutanis  de  seconder  de  si  no- 
bles eiïorts  par  tous  les  moyens  qui  {teuvcnl  assurer 
son  triomphe  et  sa  gloire.  Déjà  trois  armées  nom- 
breuses som  destinée»  à repousser  les  ennemis  exté- 
rieurs: la  surface  de  l’empire  est  couverte  de  ci- 
toyens-soldats, animés  du  plus  ardent  courage  ; tous 
sont  prêts  & mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  il  est  encore  une  partie  essentielle  de 
la  force  publique  qui  doit  prendre  aussi  l’atliliide  qui 
convUmt  à l.v  dignîié  nationale  : plusieurs  frégates  cl 
l).\tiuicnls  légers  ont  été  armés  pour  la  protection  du 
commerce.  |.e  roi,  par  sa  lettre  du  U de  ce  mois,  con- 
tresignée par  le  ministre  da  la  marine,  vous  propose 
une  mesure  plus  grande,  que  les  circonstances  ac- 
tuelles lui  ont  fait  juger  Indispensable  : rarmement 
d’un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  et  fré- 
gates (|i)i  nécessite  une  dépense  extraonllualre  de 
(3/iVL‘J52  llv.  Vos  comités  de  marine  et  del’cxtraor- 
dlnaire  des  finances  on!  examiné,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  les  étals  de  dépense  que  le  ministre  de 
la  marine  a joints  à la  proposition  du  roi  : ils  ont 
pensé  qu'au  moment  où  plusieurs  cabinets  de  l'Ku- 
nipc  semblent  s'agiter  pour  nous  susciter  de  nou- 
veaux ennemis,  il  était  instant  de  décréter  les  fonds 
nécessaires  à cet  armement.  Dans  l’étal  des  dépenses 
qn'll  nécessite  se  trouvent  compris  le  remplacement 
lies  vivres  qui  doivent  être  successivement  fournis 
aux  bâtiments  annés , en  conformité  des  ordres  du 
’iH  avril  dernier,  ainsi  que  les  frais  de  reiftehe  en 
pays  étrangers,  et  les  avances  h faire  aux  miinitiou- 
naires  des  vivres.  Tous  ces  objets  ne  pouvant  s’ac- 
quitter qu'en  numéraire,  il  est  indispensable  que  ic 
versement  des  fonds  qui  sont  destinés  soit  effectué  de 
celte  manière.  En  consé«|ucnce,  vos  comités  me  char- 
gent de  vous  proposer  le  projet  de  décret  snlvant  î 

« L’Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi , coDire-signér  par  ic  luiidstrc  du  département  do  ta 
mariito  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  c<»mltésde 
marine  et  de  rcxlraordinalra  des  finances; considérant  (|iio 
dans  uns  guerre  culrepriic  {mur  lo  luaiiiUen  de  la  liberté 


fraiKalsé , Il  est  de  la  dlgnUé  nationale  de  faire  concourir 
toutes  1rs  parties  de  la  force  pubHque  à la  déf<ense  d’une 
si  belle  rause  ; considérant  que  les  circunsUoces  coinnan- 
dent  Impérleuseutent  qu’une  porüou  de  l'ardiée  navale  soit 
iiicessatnmenl  mise  en  activité,  pour  faire  respecter  lu  pa- 
villon et  assurer  la  überU  du  comiocrce  national,  décrète 
qu’il  il  y a urgence. 

• L'Aasembiée  naüouale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1**.  11  sera  versé  par  ta  caisse  de  l’extraordl- 
nairc  dans  celle  de  la  trésorerie  nationale  la  sonine  do 
0,èèS,353  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  rarmement  pro- 
posé par  le  roi. 

■ IL  il  sera  mis  dès  ce  moroenl  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  la  somme  de  3,307,170  liv. , dont 
1,383,010  iiv.  en  numéraire  , et  2,034,200  llv.  en  as- 
signats. 

• III.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus,  sur  la  de- 
mande du  ministre , à raison  de  380,347  llv.  par  mois. 

■ iV.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  chaque  mois, 
à l'Assemblée  nationale  du  progrès  do  crt  armement , aioul 
que  de  l'rmploi  des  fonds  qui  y seront  destinée.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  , 

Le  même  membre  (ail  un  rapport  sur  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  et  des  odiciers  d'admi- 
nistralioD  qui  doivent  y être  établis,  conlwménient 
aux  lois  des  28  septembre  et  12  octobre  — 
L'Assemblée  en  ordoune  l'ajouroemejiL 

Sur  le  rapiwrt  d’un  membre  du  comité  de  l'ortU- 
nairu  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu: 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  romité  de  l’oidinaire  des  flnances,  qui  lui  a 
présenté  le  tableau  des  reccUeaet  des  dépenses  ordinaires 
faites  pendant  ie  mois  de  mal  dernier,  et  duquel  il  résulte 
que  les  dépetwes  ordinaires  ont  exc^é  les  recettes  ordi- 
naires de  13,076,020  llv.  t et  que  les  dépenses  extraordl- 
n.iires  réunies  aux  avances  faites  aux  départements,  se  sont 
élevées  è une  somme  deè  1,000,031  liv.  { considérant  qu’il 
est  très  instant  pour  le  service  du  trésor  public , que  le  dé- 
finitif des  recettes  ordinaires  et  le  montant  des  dépensas 
extraordinaires  soient  promptement  remplacés,  décrëlo 
qn’ll  y a urgence. 

N L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1*’.  La  caisse  de  rextrsordioalre  versera  4 la  tré- 
sorerie nationale  une  somme  de  13,075,030  liv.,  ponr 
remplir  le  déficit  qui  s'est  trouvé  sur  les  recettes  ordinai- 
res du  mob  do  mai  dernier. 

« II.  Il  sera  pareillement  versé  par  la  caisse  de  l’ct- 
traorüinairc , à la  trésorerie  nationale , 1*  une  somme  de 
1,605,836  liv.  pour  les  dépenses  extraordinaires  , apparte- 
nantes 4 l'année  1701 , acquittées  par  U trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  inuLs  de  mai  dernier  t 3*  37,535,365 
liv.  pour  dépenses  cxlraonjhwlres  de  1702,  aciiuiUéos 
pondanl  le  même  mois;  3"  1,050,640  liv.  pour  avances 
faites  aux  départements,  aussi  pendant  ie  même  mois,  s ■ 

M.  I.auiotis  fait  la  troisième  leclare  dn  projet  (te 
décret  par  lequel  le  comité  («‘odal  propose  la  stip- 
prcsïiion,  sans  Indemnité,  des  droits  casuels,  lois  et 
ventes,  quints  et  rcquints,  cap  cl  rccap,  etc. 

M.  (iOL  JOR  : Je  demande  la  question  pn'alabic  contre 
ce  premier  essai  des  travaux  de  votre  comité  féotlal. 
C'est  sur  la  motion  de  M.  Coutbon  qu’il  avait  été 
chargé  de  voos  faire  un  rapport  Or , M.  Coutiion 
n'a  pas  demandé  la  suppression  absolue  sans  indem- 
nité, des  droits  casuels;  mais  seulement  des  moyens 
pour  en  faciliter  le  radiât  Cependant  le  comité, 
quoiqu'il  prononce  le  mot  de  suppression  dans  son 
premier  article , conserve  la  nécessité  du  rachat 
dans  toni  les  cas  où  les  d-devaot  seigneurs  prouve- 
ront , par  la  présentation  des  litres  primitifs , qu'ils 
sont  en  effet  (Icvcnus,  par  une  concession  de  fonds, 
propriétaires  des  cens  qu'lis  réclament;  au  lieu  que 
la  loi  du  15  mars  1790 , dit  que  les  conlestalioiis  qol 
lK>urroiil  s'élever  entre  les  censitaires  et  les  ci-devant 
seigneurs  seront  jtigi^es  selon  les  coutumes  des  lieux. 
Cl  qu'&  défaut  des  litres  primitifs,  ils  seront  admis  4 
présenter  de»  reconnaissances  attestant  <yoc  les  Ulres 
ont  existé.  La  question  se  réduit  donc  4 savoir  si , à 
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nktm  de  la  i>r<STCoüoo  qu*on  a contre  ccUo  espèce 
de  droit,  il  faut  exiger  des  preures  plus  rigoarcuscs 
que  celles  que  Ton  exige  des  autres  propriétaires. 
Les  droits  casuels  ne  seront-ils  exigibles  qu'auiaut 
qu'on  en  préscutera  les  titres  primitifs?  Ou  bien  les 
censitaires  seroot-ils  obligés  de  se  racheter,  d'après 
la  présomption  qu'une  longue  possession  établit  en 
faveur  des  possesseurs  des  fieCs?  £t  les  contestations 
qu'ils  pourraient  élever  seront-elles  jugées  d'après 
les  lois  et  les  coutumes  existantes? 

Or,  je  dis  que  c'est  dans  la  catégorie  des  rentes 
fODCi^es  que  doivent  se  placer  les  droits  casocls , 
parce  qu'ils  frappeut  sur  le  fonds  et  non  sur  les  per- 
sonnes. Ceci  résulte  même  du  texte  formel  du  décret 
du  è août  1789.  Le  s)slémc  de  votre  comité  oc  pour- 
rait donc  être  admis  que  dans  le  cas  où  toute  espèce 
de  propriété  devrait  être  assujcltic  à la  preuve  litté- 
rale et  où  la  possession  ne  devrait  être  comptée  pour 
rien.  Attaquez  les  droits  casuels  qui  portent  sur  le 
fonds,  et  aussitôt  toutes  les  rentes  foncières  éprou- 
veront le  même  sort  puisqu'elles  leur  sont  assimilées 
r la  loi  ; et  s’il  faut  des  preuves  Üttéraies  malgré 
plus  longue  possession,  les  propriétés  les  plus 
sacrées,  les  propriétés  nationales  clics- mêmes 
o'échapperoDt  pas  à la  proscription.  Le  cl-dcvant 
seigneur  o'aiu’ait-il  pas  le  même  droit  de  demander 
•U  censitaire  qui  lui  refuserait  le  rachat,  à quel  titre 
vous-même  possédez-vous  ce  bien  qui  de  tout  temps 
a été  été  grcvé.d'unc  rente  envers  ma  famille?  D'aprèi 
CCS  considérations,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  ; mais  je  propose 
en  même  icmpsqti’il  soit  cliargé  de  nous  présenter  ses 
vues  sur  les  moyens  de  faciliter  les  radiais,  savoir  : 
pour  diviser  ceux  des  biens  mouvants  de  la  nation , 
et  une  compodiiou  pour  parvenir  è l'allraacbissemeut 
prompt  des  propr^laires  dans  tous  les  degrés  de 
mouvances,  depuis  le  premier  censitaire  jusqu'au  su- 
zerain, qui  est  la  nation. 

M.***  : Je  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée,  avant  que  j'aie  étô  entendu  dans  la  discussion 
oe  je  me  propose  d’établir  sur  te  rapport  des 
nanccs  de  i’KtaL  Je  prouverai  que  la  siipprt'ssion  sans 
Indcmiiitédcs  droilscasuels  priverait  le  trésor  public 
d'une  ressource  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

M.  VoiSARD  : Dans  une  question  de  droit,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  sa  décision  peut  ou  non  pri^’u- 
dider  au  trésor  public.  Je  demande  donc  que 
&loosicur  ne  soit  culendu  que  tlan*  le  cas  où  U serait 
Inscrit  sur  la  liste  de  la  parole. 

La  proposition  de  M.  Voi&ard  est  adoptée 
M.  Mailhe  : J'appuie  le  projet  de  décret  du  comité, 
et  je  demande  qu'il  s'étende,  non -seulement  aux 
droits  casimls,  mats  aux  cens.  l*ourquoi  dispcost> 
reit-on  les  d -devant  seigneurs  de  toutes  preuves 
pour  justincr  de  la  propriété  de  leurs  droits  casuels 
ou  de  leurs  rentes  h cens,  tandis  que  toutes  les 
présomptions  sont  contre  eux.  Les  dix-neuf  vingtièmes 
du  territoire  fran<;ais  sont  sujets  aux  casuaUtés.  Pour 
supposer  que  toutes  les  casualités  dérivassent  d'une 
concession  primitive  de  fonds,  il  fjudrail  supposer 
une  révolution  qui  aurait  soumis  la  è’rance  eullèrc 
au  régime  de  ia  féodalité;  il  faudrait  supposer  que 
ce  bouleversement  se  serait  fait  par  droit  de  con- 
quête, ou  bien  que  toutes  les  propriétés  eussent 
^lassé  en  même  temps  dans  les  mains  du  chef  de  la 
uaüon,  qu'il  les  eût  cédées  en  üefs,  et  que  de 
concessions  en  sous -concessions,  ces  propriétés 
eussent  enfhi  passé  è titre  onéreux  dans  les  mains  de 
la  classe  nombreuse  des  censitaires;  mais  où  trou- 
verez-vous k commencement  de  ccUc  cbaloc  univer- 
selle de  distribution  féodale?  Sera  ce  dans  les  maximes 
barbares  de  ^eiques  écrivains  liouiemumienl  célèbres? 
J1  ne  peut  rmlier  de  leur  application  aucun  titre  de 
propriété. 
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Sera-CQ  dans  les  conquêtes  des  Homains?  Nous 
trouvons,  au  contraire,  dans  leurs  lois  la  proscri- 
ption totale  du  régime  fi^odal.  Elles  conservèrent  aux 
(iaulois  leurs  nropriéu^s,  cl  présumaient  toujours 
la  francbisc  et  Valladiolité  des  terres.  Sera -ce  dans 
les  conquêtes  des  Bourguignons  et  des  Visigotiis  7 II 
est  vrai  que  ces  peuples  s'arrogèrent  les  deux  tiers 
des  propriétés  conquises , et  qu'ils  n’en  laissèrent 
que  le  tiers  aox  Gaulois,  leurs  vaincus.  Mais  pour 
supposer  que  rétablissement  du  régime  féodal  ait  pu 
résulter  de  cet  envahUsement  de  propriétés,  il  fau- 
drait établir  que  toutes  les  propriétés  des  pays  con- 
quis eussent  été  mises  en  masse  , pour  être  ensuite 
réparties  cotre  les  anciens  et  les  nouveaux  bahitanls , 
à titre  onéreux.  Or,  qu'on  Use  les  lois  de  ces  pays, 
on  verra  qu'aucune  re^vancc  seigneuriale  n'a  été  le 
résultat  du  partage  de  terres  qui  se  fit  alors.  Uu 
Bourguignon  et  un  Visigolh  furent  associés  pour  cc 
partage  avec  un  Gaulois;  cl  le  lot  qui  éclmt  au 
Gaulois  ne  fut  pas  plus  cliargé  de  redevances  ou 
cens  quelconque,  que  ceux  qui  échurent  aux  deux 
autres.  Trouvera-t-on  è iégiüiucr  l’origine  du  régime 
féodal  dans  les  etTcis  de  ia  conquête  des  Francs  ? 
Nul  historien , nulle  loi  n'indiquent  la  moindre 
trace  de  biens  usurpés  sur  les  Gaulois  par  les  Francs , 
ou  partagés  entr'eux  à cliarge  onéreuse.  Quelles 
étaient,  en  effet,  les  terres  qui  furent  données  aux 
Francs  pour  prix  de  leurs  conquêtes?  Il  faut  savoir 
que  celte  tribu  qui,  sousic  roi  Clovis,  attaqua  les 
Gaules,  n'était  composée  que  de  3,000  hommes, 
lesquels  réunis  aux  cinq  ou  six  tribus  qui  s'étalent  in- 
troduites dans  la  Germanie,  ne  furmarent  qu'environ 
20,000  hommes.  Or,  les  rtoinains  et  les  Gaulois 
qui  périrent  dans  les  batailles  de  .Siagrius,  Soiisons, 
Tolbiac , etc , ne  lalssèrcot-lls  pas  une  grande  qu.'ui- 
Uté  de  terres  qui  suffirent  pour  eoriebir  chacun  des 
vainqueurs  ? 

Mais,  dit-on.  Ils  reçurent  ces  biens  en  partage, 
seulement  h litre  précaire  et  comme  simples  béné-^ 
ûces;  la  loi  salique  et  la  loi  rlpuairc  combattent 
cette  objection , elles  ne  parlent  que  de  simples  tUeuXt 
et  ce  mot  indUpiait  toujours  des  propriétés  franches , 
et  CCS  luis  ne  parlent  même  pas  d'alcux  hcrt’diiaîrf^s, 
ce  qui  exclut  l'idée  de  béué&cc  ; donc  le  régime  féo- 
dal UC  résulte  pas  des  partages  qui  out  été  faits  en 
vertu  des  droits  de  conquête  : ce  qui  est  d'autant 
plus  évident,  que,  quoique  les  Bourguignons  et  les 
Visigoihs  soient  ceux  qui  ont  le  plus  abusé  du  dr(»it  de 
conquête , l’allodialité  ou  la  liberté  des  terres  s'y  est 
plus  constamment  maintenue. 

Quelle  est  donc  la  source  d'où  rAs<«embléc  consti- 
tuante a pu  induire  l'établissement  universel  du  ré- 
gime féodal  en  France.  Voici  quel  a été  le  prétexte 
de  ceux  qui  ont  défendu  cc  système  : dès  la  première 
race  nos  rois  ont  concédé  è plusieurs  de  leurs  sujets 
des  terres  fiscales,  en  qualité  de  bénéfices;  mais  ces 
bénéfices,  d'abord  concédés  à vie,  furent  bientôt 
rendus  héréditaires  par  une  ordonnanre  de  Ül5. 
Nous  voyons  dans  celte  loi  l'origine  du  système  anli- 
sodal,  connu  depuis  sous  le  nom  de  noblesse  ; mais 
quoiqu'on  commençât  alors  à faire  des  distiiictions 
de  personnes,  ces  terres  fiscales  restèrent  libres  après 
qu'elles  furent  déclarées  héréditaires.  La  première 
idée  de  fief  ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles 
Martel  : celui-ci,  voulant  récompenser  ses  soldats, 
s'empara  d'une  partie  des  biens  du  clergé  ; Il  les  leur 
céda  è condition  qu'ils  prendraient  les  armes  & la 
fin  de  la  seconde  race.  On  entendait  par  vassaux  les 
officiers  du  roi  qui  bientôt  se  firent  des  sous-vassaiix  ; 
mais  ces  bénéfices  ne  furent  pas  tous  cédés  à titre  de 
ÛcK  Et  en  supposant  même  qu’ils  l'eussent  été,  et  on 
y ajoutant  les  terres  fiscales  concédées  sous  U pre- 
mière race,  toitioors  serait-il  vrai  que  ces  terres  ne 
formeraient  qn'un  petit  point  sur  la  surface  du 
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royaume,  et  Ton  do  pourrait  Inriulre  de  l’InfM- 
dation  de  ce  petit  nombre  de  terres,  rintroduction  do 
la  féodalili^  universelle  en  France. 

Enfin  lu  r«îodalité  ne  peut  pas  avoir  eu  sa  source 
dans  les  dd^’Ordres  et  les  révoliKions  qui  curent  lieu 
dans  le  commencement  et  le  milieu  du  neuvième  siè> 
de  ; car  alors  la  France  était  en  grande  partie  régie 
par  les  lois  romaines.  Elle  n'a  pas  été  plus  légitime- 
meut  introduite  dans  les  pays  coutumiers,  puisque 
même  la  loi  salique  supposait  l'allodialUé.  Husieurs 
propriétaires,  il  est  vrai,  se  recommandèrent  soit  au 
roi,  soit  aux  seigneurs  pour  en  obtenir  protection  ; 
mais  cette  recommandation  n'cntralnall  pas  la  con- 
version des  alleux  en  ilefs,  comme  Montesquieu  a 
voulu  l'induire  du  traité  d'union  fait  entre  Cliaries- 
le-Cliauvc  et  scs  frères,  puisqu'une  loi  postérieure  de 
neuf  ans  dissout,  en  cas  de  conversion  forcée  de  l'a- 
leu,  les  liens  du  vasselage. 

Je  viens  de  donner  des  prenves  négatives  de  Tcxls- 
tencc  d'une  féodalité  légitime  en  France,  je  vais  éta- 
blir par  des  faits  positifs  qu'elle  n'était  qu'une  usur- 
pation. I.a  France  était  divisée  en  ducliés,  comtés  et 
centaines;  les  ducs  et  les  comtes  étaient  chargés  de 
percevoir  l'iiupùi  sous  les  noms  de  cens  personnels  et 
réels,  impôt  qui  avait  été  établi  par  les  Koiuains. 

magistrats  profilant  de  la  faiblesse  des  derniers 
Garlovingiens  pour  rendre  leurs  places  héréditaires, 
changèrent  leur  arrondissement  eu  ûef.  Ils  parais- 
saient gouverner  sons  l'autorité  royale  ; mais  ils  éta- 
blirent en  effet  un  système  de  gouvernement  destruc- 
tif de  toute  autorité  légitime;  lis  détruisirent  les 
administrations  municipales,  firent  disparaître  la  Ju- 
ridiction civile  devant  l’autorité  de  leurs  tribunaux  ; 
lis  conlinuèrcnt  à percevoir,  en  vertu  de  leur  préten- 
due souveraineté , mais  à leur  profit , les  cens  réels  et 
personnels  qu'ils  perceraient  d-devant  comme  délé- 
légués  du  roi  ; ils  établirent , même  de  leur  autorité 
privée,  de  nouveaux  impôts.  Voilà  l'origine  des  cens 
et  autres  droits  de  cette  nature.  Il  en  est  de  même 
des  lods  et  ventes , ils  étaient  d’abord  le  prix  du  sceau 
appasé  par  les  officiers  seigneuriaux  oux  actes  de 
Diulation. 

M.  Mailhc  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  cette 
dernière  partie  de  sou  opinion  ; il  s'attache  priocipa- 
Icineiit  à combattre  le  système  de  féodalité  élablipar 
Mniilesqulcu. 

Ikinc  le  système  qui  supposerait  l'établissement 
onlversel  de  la  féodalité  en  France,  n’est  antre  chose 
que  la  maxime  nuUt  terre  sans  seigneur  ; et  celte 
maxime  elle-niémc  ne  doit  sa  naissance  qu'au  chaos 
des  coutumes,  qui  étaient  l'ouvrage  des  seigneurs, 
et  aux  Interprétations  que  donuaient  à ces  coutumes 
1(  8 tribunaux  composés  de  seigneurs.  I.a  présomption 
est  donc  tout  entière  contre  l'existence  d'une  féoda- 
lité résultante  d'une  concession  primitive  de  fonds. 
— Ne  laissez  plus  long-temps  les  propriétaires  asser- 
vis à la  prouve  négative;  mais  obligez  les  ci-devant 
seigneurs  qui  réclament  le  rachat  de  leurs  cens  et  de 
leurs  droiu  casuels , à prouver  que  ces  droits  résul- 
tent originairement  d’une  concession  de  fonds;  ne 
vous  contentez  pas  de  simples  reconnaissances  de 
propriétaires  cl  de  déclarations  à terriers;  ces  actes 
dérivent  eux-tnémes  de  la  puissance  seigneuriale; 
ils  ont  été  arrachés  par  la  crainte  de  l'oppression. 
Une  commune  contre  laquelle  un  seigneur  élevait  de 
pareilles  prétentions,  était  sûre  d'Otre  écrasée  par 
des  prcKès  qu'elle  était  sûre  de  perdre,  puisque  les 
tribunaux  étaient  Juges  et  parties. 

Les  seigneurs,  dlt-on,  n'oiu  pu  conserver  les  ti- 
tres originaires  de  rinféodallon  ou  de  renccnscmcnl; 
mais,  répondrai-je,  comment  les  communes  au- 
raient-elles conservé  les  preuves  de  leur  allcdialité? 
ces  titres  resteront  entre  les  mains  d'officiers  vendus 
aux  seigneurs.  (On  apptaudii.) 


Les  d-devant  seigneurs  se  plaindront  sans  dontef 
mais  de  quoi  ne  se  plaignent-ils  pasV  Vous  seres 
absous  par  les  bénédictions  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  génération  présente  et  celles 
des  générations  futures.  I^es  terres  bénéfidales  cédées 
à fiefs , arrières-fiefs  et  censives  ne  faisaient  pas  la 
vingtième  partie  du  royaume  ; dans  l'impossibilité  de 
distinguer  ces  terres  des  autres  propriétés  restées  li- 
bres , faudra-t-il  présumer  que  les  autres  dix-neuf 
vingtièmes  ont  été  légitimement  grevés  des  mêmes 
droits?  On  vous  a dit  que  vous  priviez  Je  trésor  pu- 
blic d'une  ressource  très  considérable.  Pour  appré- 
cier celte  objection , il  faut  remarquer  que  cette 
ressource  s'évanouit  du  moment  où  l'injustice  de  ces 
droiu  est  prononcée.  Les  redevables,  portant  leurs 
espérances  sur  une  législature  prochaine , suspen- 
dront les  rachats. 

La  destruction  sans  indemnités  de  tous  les  droits  , 
est  la  pierre  qui  manque  au  fondement  de  la  conati- 
tntion  ; elle  vous  procurera  des  ressources  bien  plus 
solides  que  le  paiement  des  droits  eux-mèmes.  Quand 
1a  nation  aura  fait  pour  ses  membres  tout  ce  qui  est 
commandé  par  la  justice,  alors  ils  s'empresseront  de 
faire  tout  ce  qui  sera  commandé  par  l'intérét  de  la 
patrie  ; ils  courront  au-devant  de  tous  les  sacrifices 
pour  la  liberté , qui  déjà  est  un  besoin  moral  pour 
les  citoyens  éclairés , et  dont  vous  aurez  fait  un  besoin 
physique  pour  tous  les  Français.  (On  applamlil.) 

l.'Assiunblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Malllie. 

Le  ministre  des  contributions  rend  compte  de  l'état 
de  la  fabrication  des  petits  assignats  au-dessous  de 
5 livres.  Il  annonce  que  cette  fabrication,  retardée 
Jusqu'ici  par  plusieurs  imprévoyances  bien  excu- 
sables, sera  désormais  poussée  avec  célérité. 

Sur  le  rapport  d'im  membre  du  comité  des  assi- 
gnats-monnaies, le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  dos  cnn- 
Uibiilkms  publiques  sera  chargé  provlsoireineiU  , ei  Jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrroieot  onlouué , <lc  suivre  toutes  tes 
opérations  relatives  au  timbrage  des  petls  assignats;  de 
faire  doua  celui  des  bâtiments  iMiÜonaux  qui  sera  Jugé  ccm- 
vcuable,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  suite 
dcsdilos  0{>ërations.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLEîi, 

AcsDbMiE  Royale  de  musique.—  Tarart. 

Theathe  de  la  Nation.  — Le  Jaloux;  le  Com'ent. 

Théâtre  Italien.  — - Camille  ou  le  Souterrain;  t*rs 
Dettes. 

Uein-vln  U première  rcpri'scntAilon  de  Cunstntice^ 
conirdie  on  a actes. 

Tiisatre  Français  , rue  de  Richelieu.  — Tait- 
crède  ; la  Guffrure, 

Theatre  de  la  bue  Feydeau.  --  Codichun; les 
Deux  Saurs  ; V Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses. 

Demain  la  première  représentation  de  la  Colonie  « 
opéra  en  a actes. 

ThZATRR  de  M"*  MONTANStER.  — Lt  Dut  et  le 
Peleiin;  lu  f'rnune  Juge  et  Partie, 

Theatrk  du  Mahais.  — AHêloiüe  <lu  Guesc/in; 
le  Tuteur. 

Kn  attendant  la  première  représentation  de  la  itlèrc 
coupable . 

A'iBiGU-CoMfQüf..  — - L’Kpreuve  raisonnahte  ; les 
Deux  Chasseurs;  ta  Musicomnnie  ; les  Oies  du  P'rèrc 
Philifipr. 
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POLITIQUE. 

ALtEMAGNE. 

J)e  Raluhonne ^ Î4  juin.  — » OnitleiHl  ici  6 mille 
aulricliîeas  bisarit  partie  dea  35,000  hommes  qui  üéfjlcnt 
vers  tes  Pa^s-Bas.  L* évêque  de  Bàie  a envoyé  à sou  minis- 
tre , M.  de  Ouille]  berg , une  lettre  pleine  de  doléances  sur 
1rs  ravages  dont  sa  prixteipautè  est  le  théâtre  depuis  l'ar- 
rivée des  Français.  Il  ordonne  de  réclamer  les  secours  1rs 
plus  prompts.  Le  ministre  a donné  communication  de  cette 
lettre  aux  ministres  de  la  diète,  qui  en  ont  envoyé  copie  à 
leurs  cours.  — Le  prince  de  Fulde  promet  orj/r/artcee/ 
secourt  au  roi  de  Hongrie.  Ce  dernier  vient  d’envoyer  un 
courrier  à Londres  pour  réclamer  la  garantie  des  Pays- 
Bas.  — La  Prusse  arme  toujours  ; mais  scs  troupes  ne  sont 
pas  encore  en  mouvement , et  l’on  croit  que  la  plus  grande 
partie  sera  employée  du  côté  de  la  Pologne. 

ANGLETERRE. 

Suif  des  dchats  du  Parlement.  — Chambre  des  Com- 
munes. — Z^u  30  avril  — M.  Grey  reproduisit  le  projet 
de  motion  sur  la  représentation  du  peuple  en  parlement, 
à établir  d^une  mauière  qui  ûl  jouir  plus  également  tous 
les  citoyens  du  droit  qu’ils  ont  d'y  concourir.  Il  assure  que 
la  nation  en  sentait  plus  que  jamais  l'indispensable  néces- 
sité ; que  le  silence  gardé  depuis  quelque  temps  |tar  les 
membres  mêmes  qui  s'étaient  aulrefuis  le  plus  distingués 
par  leur  zèle  pour  cette  réfurue,  avait  laissé  Caire  des  pro- 
grès eiïrayants  au  mal;  en  vuuiait-on  la  preuve?  H 
en  ofTrirail  une  évidente  qu'il  trouvait  nulUeureuscmcnt 
dans  les  mandataires  du  peuple  ; c'est  que  les  principes 
de  la  liberté  avaient  plus  souffert  durant  les  deux  derniè- 
res sessions,  que  pendant  aucime  autre  époque  de  pareille 
durée.  Si  jamais  l'Etat  venait  à s’agiter  de  mouvements 
convulsifs,  il  faudrait  s’en  prendre  à la  perte  de  la  vraie 
n'préseuiation , que  des  huiiuncs  ayant  te  sentiment  de 
leurs  droits  , et  indignés  de  sc  le  voir  ravir  depuis  si  long- 
temps, réclamer.ticnt  pcul-i'lrc  avec  toute  rénergie  du 
désespoir;  mais  il  était  possibl»  do  prévenir  ces  maux,  il 
était  donc  indispensable  de  le  faire.  La  nécessité  d’une  ré- 
forme étant  incüuleslable  , il  se  proposait  d'en  annoncer 
1a  tentative  long-temps  avant  de  la  réaliser,  afin  de  ména- 
ger à toutes  les  classes  de  riloyens  le  b>isir  de  se  former 
une  juste  idée  de  cct  objet,  eu  le  méditant  : d'après  ces 
motifs , l’H.  M.  a’ ajourna  de  lui-même  au  commencement 
de  1a  prochaine  session. 

M.  Pitt , avouant  qu’ir, était  |contrc  les  formes  d’ouvrir 
un  déliât  sur  la  simple  annonce  d’unu  motion,  dit  qu’il 
attendait  du  président  la  permission  ou  la  défense  de  |iar- 
1er. — Le  vœu  pnsque  général  du  la  chambre  l’engageant 
à poursuivre,  il  ajouta  : « Certes,  Messieurs,  si  jamais 
l'on  a pu , l'un  a üù  même  négliger  des  formes , c’est  lors- 
qu'il s'agit  d'uu  fond  aussi  imjwrtanl.  Ce  projet,  jeté  au 
milieu  de  nous  comme  une  pierre  d’attente,  intcfcssc  es- 
seotiullemcnt  le  IxAtheur  présent  et  futur  de  mes  conci- 
toyens et  de  leur  postérité.  Bien  plus,  on  ne  peut  rien 
avancer,  rien  faire  pressentir  sur  ce  point  qui  n’eveiUc  et 
Q’appcUe  des  questions  d’une  si  haute  iraiwiriaoce  que 
l’existence  même  de  l'Etat  se  trouve  liée  à la  maniéré  dont 
TOUS  les  déciderex.  Après  avoir  interprété  soigneusement 
daru  quel  sens , et  surtout  fait  remarquer  à queüe  époque 
il  avait  été  lui-mémo  un  des  premiers  à parler  d'une  ré- 
forme paHcmeolaire  , le  chancelier  de  l’échiquier  n’hé- 
aita  pas  à déclarer  que  les  inconvénients  presque  inévi- 
tables de  cette  réforme  t’en  avaient  détourné.  Il  avait  voulu 
le  mieux , mais  il  craignait  de  perdre  le  bien , et  ne  cpn- 
aentirail  pas  à le  compromettre  pour  une  perfection  idéale 
qui  d’ailleurs  ne  saurait  ajouter  beaucoup  au  bonheur  de 
la  nation,  en  possession  de  presque  tout  celui  qu’elle  pou- 
vait rauonaablcmcnt  attendre.  Aussi  ne  mauqucrait-il  pas 
Ba  s’opposer  au  temps  et  au  mode  adopté  par  M.  Grey , 
2*  Série,  — Ttme  ///. 


dont  la  motion  vague  ne  lui  laissait  apercevoir  que  des 
daugers  qu'i-lle  créait  et  pas  un  avantage  qu'il  fût  possible 
de  discerner  dans  une  exposition  si  confuse  d’idées  iullui- 
ment  propres  à faire  fermenter  les  tètes,  et  à détruire  la 
paix  dont  jouissait  la  Grande-Bretagne  sous  une  constilu- 
liou  cbéric  et  respectable. 

Le  ministre  nia  rormellcmenl  qu’un  grand  nombre  do 
citoyens  hiUsseut  par  leurs  v«ux  cette  réforme  parlemen- 
taire, si  vivement  souhaitée  au  dire  du  préopinant;  il 
prétendit  que  cette  turbulente  fantaisie  était  par  bonheur 
circonscrite  dans  quelques  clubs  qui  comptaient,  il  est  vrai, 
pour  habitués , certains  membres  du  parlement.  Mais  les 
gens  de  Imnne  foi  ne  larderaient  pas  à ouvrir  tes  yeux  ; ils 
seraient  effrayés  et  rougiraient  de  se  voir  liés  avec  des 
perturbateurs  qui , sous  prétexte  de  la  réforme  du  gouver- 
nement, en  voulaient,  en  espéraient  la  subversion  , et 
que  ce  fut  là  leur  arnère-prnsée.  On  pouvait  s'en  convain» 
cre  par  la  lecture  de  plusieurs  pamphlets  inceudiaires  sor- 
tis de  cette  école,  véritables  libelles  contre  la  monarchie, 
où  l’on  attaquait  la  succession  héréditaire  au  trône , les  ti- 
tres héréditaires  de  la  noblesse  , où  l’on  prêchait  l’anéan- 
lisscmentdc  toute  subordination,  en  un  mot  une  liberté 
pareille  à l’atuirchie  d’un  Etat  voisin  , et  si  semblable  i 
la  licence , que  l'honnête  homme  ne  balancerait  pas  à lui 
préférer  le  ^spolisme.  — Apres  avoir  fait  serment  de  re- 
pousser, jusqu’à  son  dernier  soupir,  les  efforts  impies  de 
ces  hypocrites  qui  se  masquoient  d’un  zèle  exagéré  pour 
le  bien  public  , M.  Pilt  exhorta  l’H.  M.  à ne  pas  se  taire 
l’instrument  de  ces  vils  conspirateurs;  il  lui  rappela  les 
espérances  brülanies  auxquelles  ses  talents  prématurés  et 
l’immense  fortune  dont  il  devait  hériter  un  jour,  lui  |)cr- 
mettaieot  de  se  livrer,  et  lui  conseilla  de  ne  pas  ab:mdon- 
ner  bnt  d’avantages  à la  merci  d’une  démarche  tout  au 
moins  indiscrète  et  peut-être  un  jour  bien  coupable. 

M.  Fox,  mécontent  des  applaudissements  prodigues  i 
ce  discours , pria  la  chambre  de  se  souvenir  que  s’il 
n’avait  jamais  mU  autant  de  chaleur  que  le  préopinant 
dans  ses  réclamations  en  laveur  de  la  réforme  parlemen- 
taire , au  moins , plus  conséipient  que  lui,  faisail-il  encore 
profession  il'uuc  il«tnt  il  a’avait  pas  cru 

devoir  changer,  puisque  les  circonstances  qui  ravalent 
fait  naître  étaient  encore  les  mêmes.  M.  Pilt  avait  parlé 
tous  les  ans,  jusqu’en  1765,  pour  celte  ménic  réfurnft 
qu’il  combattait  aujourd'hui:  puis  son  zèle  s'etait  clvint 
précisément  à mesure  que  les  causes  qui  devaient  l’enflain- 
mer  s'étaient  accrues.  — Qu'on  ne  briuquàt  pas  la  ré- 
forme , à la  bonne  heure  ; mais  U était  indispensable  de 
prendre  en  considération  et  de  calmer  par  quelques  moyens 
les  inquiétudes  du  peuple,  autrement  la  paix  iDlérieure  du 
royaume  ne  tarderait  pa.s  à s’altérer. —Confmidre  les  amU 
de  la  reforme  avec  les  disciples  de  Payne , ne  faisait  pas 
honneur  à la  bonne  foi  du  ministre.  On  savait  que  quelque 
mérite  qu'fût  d’ailleurs,  comme  production  littéraire,  la 
dernier  ouvrage  de  cct  écrivain,  intitulé:  Des  Droits  da 
l'homme  ^ c'était  un  libelle  contre  la  constitution  brilan- 
Qiqiie.  — Même  exagération  à dessein  dans  les  rrainles  de 
l’opinant  sur  le  danger  des  innovations.  Comment  pouvait- 
on  réformer  des  abus  autrement  que  par  des  espèces  d’in- 
novations? Et  ne  devenait-il  pas  urgent  de  les  réformer, 
en  proportion  de  ce  qu’on  avait  plus  différé.  — La  situa- 
tion de  la  France,  dont  l’ancien  gouvernement  était  si 
détestable  que  leshommesles  plus  modérés  étaient  convenus 
qu’il  fallait  le  détruire  de  fond  en  comble , supposé  qu’on 
pût  prouver  l’impossibilité  de  l’améliorer  en  le  réformant, 
ne  faisait  point  exemple  pour  rAnglelcrre  qui  n’avait  pas 
le  triste  besoin  d’une  révolulton , puisque  ses  bases  cons- 
titutionnellcs  étaient  bonnes.  M.  Fox  en  conclut  qu'il  serait 
absurde  de  renoucerau  droit  de  faire  à propos  des  rffor- 
mes,  et  de  s’exposer  par  cet  entêtement  à laisser  empirer 
les  maux  de  l’Etat  au  (loint  d'ètre  forcé  d'employer  les 
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rtmêde*  qu'on  n'odiBiAMlre  qu«  dan«  Ici  om  dé«Mpéré« , 
et  qui  luent  louvont  le  malade. 

M.  Ilurrkc  insista  tur  les  dangers  des  réfonues  dans 
ces  jours  de  veitîge,  de  fanatisme  et  de  fureuri  il  assura 
que  cbaqiie  ligne  de  l'ouvrage  de  Paj-ne  appelait  à la 
i^%oIle;  que  les  clubs  ou  sociétés  prétciidurs  |talriutiqucs 
et  vraiment  séditieuses  qui  en  recommandaieut  la  lecture, 
étaient  menés  par  des  cîirfs  , les  ennemis  les  plus  déclarés 
de  la  ronstitulion.  En  faut-il  d'autres  preuves , ajouta 
l'opiuanl , que  l'altinnce  ofTi-Dsivc,  le  pacte  abominable 
qu'ils  ont  furuié  eu  France  avec  une  troupe  de  traîtres  et 
de  régicides , a|>pelés  les  Jarubtns.  Oui,  Messieurs,  ils 
leur  ont  cnvojré  des  député»  { M.  Bitrke  donna  lecture  à la 
chambre  de  l'adresse  présentée  le  16  avril  à la  société  des 
Amis  de  It  cooslitulsaii,  |Nir Tbonus Cooper  et  James  Walt.) 
Jeu  infore  que  la  Gi'ande-Bretagne  recelé  dans  son  sein 
des  repaires  Je  pareils  monstres  qui  se  croient  confédérés 
atec  las  régicides  de  Paris,  pour  se  concerter  avec  rua  sur 
im  plan  de  condiiile  cgaleiocot  adopté  datu  les  deua  {iaj's. 
«—  Apres  erlia  dialhW  virulenta,  l'orateur  traitant  l’As- 
senibiée  Müonale  de  la  maniera  la  plus  méprUatiic , dit 
que  sur  les  700  membres  qui  la  composent , 4OÜ  étaient 
des  geus  de  lui  ou  plutôt  des  espèces  de  procureurs,  des 
geus  iioums  dans  toutes  les  ruses  de  la  chicane  , 300  exer- 
^aientdcsprofcssiuiis qu'un 00  savait  Iropcooimenloommer, 
et  qu'il  u’y  an  avait  |ias  six  qui  jouissent  de  cent  louis  de 
reule.  Vii-niiciil  à la  suite  Je  cette  iodéernleet  calomnieuse 
énumération  heaucoup  de  phrases  déclaioatuircs  et  ii)ii> 
gnifuules  dont  nous  ferons  grâce  à nos  Ircieurs  indignés 
M.  W^uJhaui  combatiit  encore  l'annonce  de  M.  Oiey  , 
que  d'autres  orateurs  plus  célèbres,  MM.  Erskinr,  .Nhéridaii 
cl  Lamblon  défeodireni . Enliu  on  s'avisa  de  demander  un 
|teii  lard,  puisrpic  ce  fut  à deux  heures  après  miuuit, 
l'ordre  du  jour  qui  mil  Gu  s celle  discussion. 

1*AY5-B.\S. 

T)t  Bruxelles,  le  juin.  — L'arcliiduc  Charles  est  de 
retour  de  son  voyage  â Viciiuo.  Il  seul  assisii-r  à la  ram- 
jiagtie.  Il  va  |>arlir  incessamment  {K>ur  Mous.  — Le 
général  Ciairfait  va  dilK>n  remplacer  dans  le  commande- 
ment du  corps  d'armée  de  la  Meuse  le  général  de  Biown  , 
qui  désira  sa  retraite.  — Le  bruit  se  répand  que  le  roi  de 
Hongrie , aussitôt  après  sou  couronnement , comme  empe- 
reur, viendra  visiter  les  provinces  Bclgiques. 

Quoique  les  aotcM  |>r^t>n:rs  n~atent  encore  rien  statué 
au  sujet  de  la  nouvelle  intuguraliim,  le  Haiisaull  a Gxé  le 
Il  de  ce  mois  pour  celte  ceremonie , qui  doit  se  faire  à 
Mous,  sa  rapilale. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Ou  lundi  4 Julu. 

Le  public  est  averti  qu'on  attend  incessaniment  dans 
celle  ville  euviron  4,800  quiiuaux  de  fromenla  étrao^rs, 
chargés  au  Havre  dians  un  ou  plusieurs  batrjus. 

0.'S  grains,  destinés  pour  nus  (réres  du  dèparteiuonl  de 
l'Aube,  seront  remontés  au  port  de  Nogcui-sur^Selnc, 
pour  y être  déchargés  , conformément  aux  ordres  de 
MM.  les  administrateurs  du  département  de  l’Aulie;  nous 
ne  doutons  pas  que  nos  concitoyens  ne  portent  à celle 
propriété  sacrée  le  respect  qui  lui  est  dü. 

Sigtté  : Fétion  , maire  / Tbomss  , Coesja  et  BiDssiuxa, 
atiminmrutnn  au  4éfWiement  des  $ubtutan«». 


Deux  Jeunes  gens , sur  le  point  de  se  marier , se  prome- 
naient Il  y a quelques  jours  dans  le  parc  de  Itajiiboulllct  et 
s'occu|Mieui  tendrement  des  projets  et  des  plaisirs  de  leur 
nouvel  éiabllssemeoL  Ils  ont  été  frappés  d'un  coup  de  tou* 
lierre  qui  les  a tués  sur  1a  place. 


Les  journalistes  qui  veillent  pour  le  peuple  cl  dénoncent 
les  mauvais  citoyens  sont  Mns  doute  estimables;  mais  ceux 
quisous  ce  prétexte  l’égaronl  par  des  écrits  séditieux  et 
SC  font  un  jeu  d'attaquer  la  répulaiioii  des  lions  citoyens, 
doivent  être  livrés  â la  vtngranse  das  luis. 


Le  sksff  rnuUionuue  m'a  calomnié  dans  son  journal  des 
lUcolution* de  Boris,  11*  IM  , jiagcs  404  et  49Ü.  Je  uie  con- 
tenterais de  le  mépriser,  si  tout  honnête  homme  ne  devait 
4 la  société  d'arrêter  les  furieux  qui  la  troublent.  Je  ne 
perdrai  pas  mon  temps  à répondre  à ses  fausses  Inculpa- 
tions ; mais  je  déclare  que  Je  vais  le  traduire  pardevant  les 
tribunaux  qui  en  feront  Justice  ; c'est  la  seule  jusUflcalion 
que  je  publierai. 

L,  G.  DesGRAXcxs , député  du  département  de  ta  Hautes 
Saône. 


VAHIÉTÉS. 

Les  partisans  do  rAuüichc  font  bien  des  maux  i la 
France  ; Ils  ne  se  contentent  point  de  prendre  4 leur  solde 
certains  journaux  français  qu'ils  remplissent  de  mensonges 
et  d'Infamlcs,  ils  soudoient  encore  des  garoiu^  étrangères 
où  l'on  trouve  les  mêmes  Injun^  contre  l'Assemblée  uatio- 
nalc  et  les  armées  de  France  ; enfin , ces  Intrigants  ont  un 
bureau  de  calomnies  établi  à Londres,  et  ce  n’est  pas  14 
qu'ils  déploient  le  nvoins  d’activité.  Entre  autres  journaux 
angltls  dévoués  4 la  maison  d'Autriche  , le  Times , journal 
qui  répond  4 Londres  4 l'idée  que  l'on  se  fait  4 Fans  du 
Beiil-Cauthirr,  se  dévoue  régulièrement  4 insulter  les  né- 
gociateurs français  4 la  cour  d’Angleterre.  C’est  surtout  4 
M.  de  Talleyraud  que  ce  journal  déhonlé  s’applique  4 pou- 
voir nuire.  O sont  tous  les  jours  calomnies  nouvelles. 
M.  de  Talleyrand  a beau  vivre  retiré  avec  les  divers  .igenls 
de  notre  diplumalie  qui  sont  tous , ainsi  que  ii^ , des  boul- 
ines eaümablci  et  éclairés,  le  Times  le  représente  conuno 
un  bomme  eu  liaison  avec  les  membres  les  plus  remarqua- 
bles de  l'oppositiuii , et  surtout  comme  un  hitiino  aail  de 
Pttyne,  de  Uorne-Tooke , du  major è*arlôr(<//7c , etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ; ces  articles  calormileux  ne  i>a- 
raisseiil  point  de  faibles  traductions.  Nous  sommes  fûntlrt 
à croire  qu'ils  viennent  de  Paris.  Les  fabricateurs  de  ces 
Infamies  font  depuis  peu  courir  le  bruit  que  c'est  de  chez 
M.  l’ambassadeur  d’Angleterre  4 Paris  que  partent  les  In- 
jurieuses déclamations  recueillies  4 Londres  par  le  Times. 
La  ruse  n’est  pas  nouvelle.  Les  intrigants  ont  beau  faire , 
nous  ne  prendrons  point  le  change.  Il  nous  est  impossible 
de  penser  qu'un  ministre  anglais  sc  désitonorc  au  point  de 
servir  contre  la  France  fifrrp  utie  faction  autrifhirHne  . et 
qu’il  ose  ainsi  trahir  le  caractère  comme  les  iuléréis  de  la 
nation  qu'il  représente. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISI.ATURE. 

Présidence  de  M.  Tardivcaii, 

éiAHCB  06  SAMXDl  AU  SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteil. 

Une  députarion  du  bataillon  des  Pctits-AugusUus , 
Introduite  à la  barre,  dénonce  un  modèle  de  {vétiilon 
envoyé  de  la  part  de  l’état-major  de  Ja  garde  natio- 
nale à chaque  bataillon , avec  une  lettre  iiivitatoirc 
pour  la  aignor.  Cette  pétition  eM  ainsi  conçue  : 

« Législateurs , la  garde  nationale  parisienne  a 
constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institution. 
Composée  de  ces  mêmes  citoyens  qui , les  premiers, 
déployèrent  l’étendard  de  la  iÜM-Tté  sous  les  auspices 
de  l’Assemblée  constituante , elle  a les  mêmes  vertus 
et  les  mêmes  forces.  Législateurs,  elle  est  dans  la 
douleur....  \jt  ministre  de  la  guerre  vous  a dit  : « {.a 
brave  garde  nalionalc,  consultant  plus  son  tèle  que 
ses  forces,  se  soumet  avec  empressement  à un  service 
qui  riionore , mais  qui  est  trop  fatigant  pour  les  cir- 
constances. >*  Sur  un  point , Il  a dit  vrai  : la  garde 
nationale  n'a  pas  voulu  consulter  ses  forces.  SI  elle 
l'cdt  fait  L...  les  malveillants  dont  il  se  plaint  eurent 
depuis  long-temps  disparus  devant  elle.  Sans  doute 
aussi  nous  u'avons  fait  que  notre  devoir , mais  noua 
l’avons  fait  Nous  avons  volontairement  contracté  de 
grandes  obligations , et  nous  les  avons  acquittées. 
Nous  n'approfondirons  pas  les  motifs  du  ministre.  Sa 
proposlilon  enlève  b la  fois  et  rhonnenr  et  les  dmiu 
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qoft  la  eonsUtfitiofi  noos  donne.  A-t-11  pensé  que  l'I- 
dée de  la  fédération  voilerait  à nos  yeux  les  Idées 
plus  naturelles  que  son  projet  a fait  naître?  Nos  frères 
d'armes,  tous  les  Français,  ont  confiance  en  noos. 
Pourquoi  le  ministre  voudraft-il  faire  penser  que  nous 
l'avons  perdue?  Avons-nous  démérité?  Et  oc  savent- 
ils  pas,  nos  frères  d'armes,  que  notre  immense  po- 
pulation suûil  h nos  dangers,  quels  qu'ils  soient  On 
craint  des  brigands  I....  C'est  nous  qu'ils  craignent 
Que  l'on  noos  commande  ; la  réquisition  de  la  loi 
fera  taire  l'épouvante  qui  demande  du  secours.  Nos 
armes  sont  ii  nous.  Nos  canonniers  sont  nos  frères. 
Leurs  armes  et  les  n6lrcs  forment  un  faisceau  indivi- 
sible comme  nos  cœurs.  Union , force , respect  pour 
la  loi,  assistance  aux  autorités  constituées , surveil- 
lance, maintien  de  la  propriété , guerre  aux  factieox 
de  tous  les  genres , nous  le  jurons.  Législateurs,  nous 
demandons  le  rapport  du  décret  que  le  ministre  de  la 
gnerre  a seul  provoqué.» 

Les  gardes  nationaux  dénoncialeurs  obtiennent  les 
boniieurs  de  In  séance , et  traversent  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  des  tribunes  et  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée. 

M.  Guadet  : Je  demande  qne  le  commandant  de 
bataUIon  aujourd'hui  de  service,  soit  à l'instant  mandé 
pour  vous  donner  sur  cette  pétition  et  la  lettre  de  l'é- 
tat-major, tons  les  renseignements  qui  sont  en  son 
ponvoir.  ( On  applaudit)  il  n'appartient  pas  à un 
corps  militaire , de  faire  des  pétitions  collectives. 
C'est  attenter  à la  constitution  , qui  porte  expressé- 
ment qn'elles  sont  fndivldaclles. 

M.  DAVEftuoctT  : Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que 
par  ooe  subversion  de  tous  les  principes,  U vous  a 
été  présenté  des  pétitions  par  des  corps , signées  par 
des  présidents  d'assemblées  ou  d'administration.  Et 
l'Assemblée  ayant  jnsqu'ici  fermé  les  yeux  sur  cet 
abus...  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.) 

‘ M.  Bbcquet  ; On  vous  annonce  une  pétition  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Faris,  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier , et  qui  doit  être  si- 
gnée par  des  gardes  nationaux*  Je  conviens  du  prin- 
cipe. Comme  garde  nationale , un  Individu  ne  peut 
signer  ooe  pétition , parce  que  la  force  armée  est  es- 
sentiellement obéissante;  mais  U peut  signer  comme 
citoyen,  et  si  des  gardes  nationales  venaient  vous  pré- 
senter des  pétitions,  voos  ne  devriez  pas  les  admettre 
à la  barre.  On  annonce  qu'il  a été  colporté  dans  Pa- 
ris un  modèle  de  pétition  h signer  par  les  bataillons, 
et  envoyé  par  rétat-major.  Je  pourrais  Invoquer  ici 
le  prindpe , et  vous  dire  que  ce  sont  aussi  des  gardes 
nationaux  qui  viennent  de  vous  le  dénoncer.  L'As- 
semblée ne  peut  prendre  de  décision  que  dans  le  cas 
oà  il  y aurait  un  déliL  Or , ce  délit  est  pour  moi , 
comme  pour  beaucoup  de  membres,  une  chose  très 
Incertaine.  (On  murmure.)  Et  n'est-ce  pas  vouscom- 
prometire  que  de  mander  à votre  barre  le  comman- 
dant qui  est  pent-étre  étranger  à tout  cela?....  ( On 
murmure.  ) Ab  wrplus,  qu'a  donc  d'elTrayant  celte 
pétition?  SI  e'est  la  garde  nationale  qui  la  présente  , 
voos  ne  devez  pas  l'entendre.  Si  au  contraire,  ce  sont 
des  citoyens , si  leort  motifs  sont  sages , pourqnoi  ne 
pourriez-voos délibérer  ime  seconde  fois?  (Nouveaux 
murmures»)  Hais  si  ces  motUs  sont  de  vsiues  récla- 
mations, ne  sera*t-U  pm  temps  alors  de  passer  à l'or- 
dre du  jour? 

M.  Thujuot  : M.  Becqnet  a rendu  hommage  aux 
principes;  mais  il  s'est  trompé  dans  l'appUcation , 
car  la  pétition  est  réeliement  au  nom  de  la  garde  na- 
tiofiale.  il  y a un  point  intéressant  danscette  pétition, 
c'est  la  perfidie  d'inspirer  è la  garde  nationale  qu'on 
veut  lui  enlever  ses  caooM  et  scs  armes,  tandis  que 
le  décret  est  formeUemeul  contraire.  C’est  d<mc  une 
imposture  criminellement  forgée  pour  la  séduire.  Ce- 
lui qui  a rédigé  U pétition  est,  à mon  sens,  coupable 


d'un  grand  projet  de  conspiration.  ( On  murmore^  ) 

La  pétition  a été  donnée  è l'ordre . et  envoyée  à tous 
les  bataillons,  avec  l'invitation  précise  de  la  leur  faire 
signer.  Or,  je  le  dcmand>«,  n'est-ce  pas  là  un  grand 
délit  ? J'aiqmie  la  proposition  de  M.  Cuadet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  one  lettre  de  MM. 
Charlcmîigne,  père  et  fils,  citoyens  de  la  seelion  de 
la  fontaine  Montmorency,  par  laquelle  ils  dénoncent 
la  même  pt^iition,  et  protestent  qtie  l'Assemblée  n'y 
verra  point  leur  signature.  (On  applaudit.) 

M.  Ramoxd  : Je  trouve  au  titre  I*'  de  la  conslllu- 
lioii,  au  nomhrc  des  drtrits  assurés  aux  citoyens,  cl 
contre  U'Mjtirls  K»  {Kunoir  législatif  lui-même  ne 
jK-ut  lieu,  edui-d  : u la  lün'rté  d'adresser  aux  anto- 
rit»-s  coiistilU’Vs  d<s  pétitions  sit^néen  indivldticlle- 
ijicnl.  n Kn  cxigcojit  que  la  pétition  soit  individuelle, 
U cimsiitulion  n’cii  déierinino  ni  l'objet  ni  la  nature, 
vile  laisse  atix  citoyens  la  plus  grnfide  Utitiidê,  De 
quelque  cr.iclère , do  quelque  fonction  qne  les  cl- 
lovens  soient  revêtu»,  ils  rentrent  pour  ces  pétitions 
individuelles  dans  l'ordre  de  simples  citoyens,  ils  ne 
lessignvnt,  Ils  ne  a't  uouvonî  que  r.uiiimc  simples 
citoyens.  Je  considère  que,  lorsqu'on  a fait  au  droit 
tic  pétition  l'application  de  ce  principe,  que  la  force 
armée  ne  peut  délibérer,  on  a coiifomlii  deux  choses 
très  tUstiucies.  l\  ii'y  a de  délibération  dans 

l'acte  de  signer  Imlivàdudl'  im’nt  une  péution,  Il  n’y 
en  a que  dans  l'acte  de  prendre  colieciivemcnl  un 
virrêté.  Je  considère  encore  que  ractcoonstilutiomiel , 
rd  aucune  loi,  n'a  défendu,  ni  pu  d di-ndre  à des  ci- 
toyens qui  réimlsivcnt  une  qualité  quelconque,  de  si- 
gner uju-  jHUilion  .lyant  jKtur  ubjet  l étal  meme  et  les 
loncUous  dont  Us  sr-raicDt  revétu-v.  Je n'cxaininc point 
cominent  la  pétition,  dont  le  modèle  imprimé  V0113 
est  dénoncé,  a été  donnée  à signer.  Cela  ne  fait  rien 
en  ce  moment  à l'affaire.  (IHusleursvoir:  C'e.st  i>| 
prvdîH'ment  J'atrairê.  ) Je  ne  raisonne  punt  pour  les 
personnes  qui  peuvent  trouver  leur  compte  à violer 
une  liberté  à laquelle  jusqu'ici  nalle  borne  n’u  été 
mise.  Je  demande,  pour  la  garde  nationale  de  I^rts, 
le  même  droit  qu'on  a toujours  laissé  aux  individus 
qui  n'oni  encore  donné  à la  patrie  que  leurs  cris  sé- 
ditieuT.  (On  murninrc.)  SI  la  pétition  qu'on  dénonce 
vous  est  présentée,  il  s agira  iie  MToir  ci  <*||c  est  si- 
gnée Indivlduenement,  si  personne  n'a  été  contraint 
de  la  signer , si  les  signataires  ne  »e  regardent  point 
comme  les  représentants  de  citoyens  qui  n'auraient 
pas  signé.  La  constilotion  a reconnu  que  le  droit  de 
pétition  était  la  dernière  ressource  d'on  peuple 
opprimé.  La  constitution  a prévu  que  s'il  était  pos- 
sible d'y  porter  jamais  atteinte,  c'est  alors  que  i'opi> 
niOQ  (mbiique,  réduite  à un  i^llcnce  effrayant , aban- 
donnerait la  pensée  au  despotisme,  au  capiice  de 
ceux  qui  voudraient  l'encbaloer.  Déjà  plusieurs  fois 
noos  avons  respecté  Josques  dans  set  écarts  l'excr- 
cIcc  de  ce  droit  sacré.  Eh  I c'est  au  moment  oà  l'on 
vous  dénonce  an  projet  de  pétition  qal  n'a  point  eu 
d'effet , que  vous  exerceriez  sur  les  Individus  qui 
voudraient  la  signer,  une  inquisithm  dictatoriale 7 
Lorsque  l'Asscinblée  a donné  tant  de  preuves  de  lon- 
ganimité, qu'elle  ne  s'est  point  informée  cooiment , 
parle  moyen  de  sociétés  corre^odantes,  loi  par- 
venaient les  pétitions  les  plus  inconstHutionnelles, 
est-ce  au  moment  où  one  partie  des  citoyens  de  la 
garde  nationale  en  veut  commencer  une , que  vous 
pourriez  mettre  des  bornes  à rcxcrclcc  d uo  drt  it 
qui  n’cQ  reconnaît  point?  Je  demande  que,  confor- 
anésaent  aux  principes , passant  à l'ordre  da  jour  sur 
une  dénonciation  qoi  tend  à Jeter  la  division  parmi  ta 
garde  nationale,  (On  miirmnre.)  kor  one  dénoncia- 
tion que  l'on  pnii  regarder  romme  innnrpuip,  pois- 
qnVIle  est  pilotée  par  la  garde  nationale  , et  qu'un 
peut  la  soupçonner  aussi  d'être  provoquée , l’Asieni- 
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bléo  oQTra  sa  barra  aax  péütk)nnalrcs  qui  s'jr  pré* 
Bcntcronl. 

ISl.  lliiBOCL.  Il  oVst  pas  question  de  juger  une  pé- 
tition qui  n'a  pas  été  présentée.  Il  est  question  scule- 
Dient  de  juger  si  les  faits  qu*on  a dénoncés  peuvent 
avoir  le  caractère  de  délit.  11  est  question  de  savoir  si 
des  citoyens,  revêtus  d'une  autorité  légale,  ont  pu 
abuser  de  celte  autorité  pour  porter  ceux  auxquels  ils 
commandent  & signer  une  pétition  qui  devait  être 
présentée.  Voilà  le  véritable  état  de  la  qiiestion.  (On 
0j>pIaudiI.)  M.  Uainond  vous  a ex(>osé  avec  autant  de 
clarté  que  d'éloquence,  les  principes  du  droit  de  pé- 
îiûoii.  Mais  lorsqu'il  est  venu  a rapplication  des  prin- 
cipes, U a usé  d’une  figure  très  adroite,  qu'on  ap- 
pelle, je  crois,  préléritioii.  (On  applaudit.  ) Le  droit 
de  pétition  ne  peut  être  considéré  comme  sacré , 
qu'atitaat  que  ce  sont  des  individus  isolément  qui  la 
SlgnenL  Tout  citoyen  qui  ajoute  une  qualité  quelcon- 
que, est  non-seulement  violateur  de  la  loi,  mais  il  est 
le  plus  grand  ennemi  du  droit  de  pétition.  i'-QS  prin- 
cipes sont  incoiilestables.  lis  ont  été  développés  par 
le  rapporteur  non  suspect  de  la  pétition  adressée  au 
roi  par  le  département  de  Paris.  El  j'ose  le  dire  à 
l'Assembiéc.  si  l'impunité  n'avait  suivi  cette  démar- 
che iDConstilutionnelIe,  l'Assemblée  n'aurait  pas  à 
s'occuper  aujourd'hui  d'une  pareille  question.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.  ) Je  pense  donc  que  le 
seul  moyen  de  savoir  s'il  est  vrai  qiie  des  membres 
de  l'état-major  se  soient  permis  d'user  de  leur  supé- 
riorité pour  faire  signer  aux  bataillons  la  pétition  dé- 
noncée , c'est  de  mander  le  commandant  à 1a  barre, 
(On  applaudit.) 

L' .Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  d'abord  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  Dumas  réclame  la  question  préalable. 

L'Assemblée  rejette  aussi  la  question  préalable  , et 
mande  à sa  barre  le  commandant  actuellement  de 
«ervice.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  relaiifà  MM.  Le- 
tCQcur  cl  Uhedi-Lagrauge.  11  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale , considérant  qu’il  est  Instant 
de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Leteneur,  relative 
a la  validité  de  sa  nquûu.vilo»'  #»•••  dîtcvtuirc  du  dépar* 
toiitoiit  Uc  3cinc-ci*0lsc , le  ù juillet  1701 , à une  place  de 
capitaine  de  gendarmerie  nationale  , qui  a été  ensuite 
conférée  au  sieur  lledi  de  la  Grange , par  une  élection  ul- 
térieure du  mémo  directoire , sur  le  refus  de  M.  lJuportail, 
ministre  de  la  guerre , de  faire  expédier  au  sieur  Lelcncur 
la  conunissioii  de  capitaine  ; et  ({u’il  est  instant  de  pronou* 
ccr  sur  le  sort  de  deux  olTlciuns , nommés  au  môme  em- 
ploi 5 décrété  «ju'll  y a urgence. 

• L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire , et  décrété  l'urgence  : 

» Considérant  que  l’art.  VII  du  titre  Vl  de  la  loi  sur 
l’organisation  de  la  gendarmerie  nationale  , qui  accorde  la 
inuiilé  des  places  de  capitaines  aux  officiers  dé  la  ci-devant 
tuarécbausséo,  et  qui  laisse  aux  dirccloiresdedéparicmcat 
le  clioix  du  l’autre  utuUié  , parmi  |des  sujets  ayant  servi  au 
inulus  dix  ans  eu  qualité  d’officiers,  n’inlcrüisait  |)oint  aux 
directoires  la  faculté  de  choisir  |>anui  les  uOiciers  de  la  ci- 
dcvaiit  man-cliaussée  , pourvu  qu’ils  eussent  les  qualités 
exigées  par  cet  article  ; 

» Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Leteneur  à 
l’Assemblée  nationale , contre  le  refus  du  minUlre  de  la 
guerre , de  lui  délivrer  sa  cuoiinission  de  capiuiue , et 
(.outre  i'iutcrprélaliüu  qu'il  s’éiail  permis  de  faire  de  l’ar- 
tïcic  VH  du  titre  VI  de  la  loi  sur  l’organisaltou  de  la  gcii- 
d.irmcrie  nationale,  devait  empêcher  le  directoire  de  pro- 
céder i une  nouvelle  élecüou  , jusqu'à  ce  qu'il  y eût  été 
statué. 

• Considérant  enfin  que  le  directoire  du  département  de 
SciiVMïl-üisc , consulté  le  là  septembre  suivant  par  ic  ml- 
uislre  de  la  guerre,  sur  ia4|uellc  des  deux  nomhutionsau 
même  emploi  il  reconnaissait  valable  , et  auquel  des  deux 
officiers  élus  la  préférence  devait  être  accordée  , au  lieu  de 
s'expliquer  pusttivemont  sur  le  choit  qu’il  était  rc(|uis  de 
foire,  ava^l  ^uieinent  proposé  au  miuistre  des  moycos  de 


réparer  la  double  Injustice  à iaqurlie  II  avait  exposé  les 
administrateurs  du  directoire,  <jue  cette  proposition  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  choix  du  sa  part , 
en  fav  eur  de  M.  Redi-Lagrangc  \ 

» Décrète  que  la  nomination  faite  par  le  directoire  du 
département  de  Seine-eiOlM? , de  M.  Leteneur,  à une 
place  de  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  est  vala- 
ble, et  qnc  la  commission  lui  en  sera  délivrée;  qu'il  se- 
ra rappelé  de  scs  appointements  do  lieutenant  depuis  lo 
^Juillet  1701. 

» Décrète  que  le  sieur  Redl-Iaurraiige,  nommé  auméinc 
emploi , remplira  U place  de  lieutenant  destinée  , par  le 
□sinistre  de  la  guerre,  au  sieur  Leteneur  ; qu’H  en  fera  les 
foisclions  cl  en  touchera  les  appointcincnts , Jusquà  cc 
quil  soit  remplacé  dans  la  ligssc  cl  dans  le  grade  (|u’il  au- 
rait obtenu  , s’il  n’eiU  pas  sorti,  si  mieux  II  n'aiiuc  conti- 
nuer son  service  dans  la  gendarmerie  nationale  , où  U 
prendra  son  rang  pour  ravancemeat,  suivant  les  régies 
établies  parles  précédents  décrets  ; 

U Décrète  enfin  que  le  présent  décret  sera  envoyé  aux 
directoires  du  département  et  des  districts  de  Sciue-ut- 
Oise.  » 

M.  PanvilUcrs  fait  décréter  plusieurs  articles  de 
liquidation. 

L'n  membre  du  comité  de  marine  et  de  liquidation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  indemnités  ducs  à madame  Saint-Laurent,  de  Dun- 
kerque. 

.Sur  la  proposition  de  M.  Tarbé,  le  décret  .suivant 
est  adopté: 

■ L'Assemblée  nationale,  considérant  l’état  de  détresse 
où  se  trouve  réduit  M.  Borcé  par  son  séjour  eu  France , 
ayant  égard  à l’iniérét  pressant  «lu’a  ce  citoyen  de  re- 
tourner incessamment  à Saint-Domingue  pour  y rétablir 
sa  fortune  ; considérant  enfin  que  les  bâtiments  qui  doi- 
vent lrans|)ortcr  dans  cette  colonie  les  secours  qui  lui 
ont  été  accordés  , sont  sur  le  point  de  partir,  décrète  qu’il 
y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgeuce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*%  U ministre  de  la  marine  sera  tenu , dans  le 
plus  bref  délai , d’arrêter  un  passage  pour  M.  Jean  Borcé , 
sur  l’im  des  biüincnis  qui  sont  prêts  à faire  voile  pour 
nie  Saint-Domingue. 

• II.  Sur  les  fonds  destinés  au  service  de  la  marine  , Il 
«*ra  accordé  »ndit  Jean  Borcé  une  somme  de  200  liv.  ft 
titre  de  secours  cl  pour  sa  conduite  Jusqu’au  port  de  mer 
de  son  embarquement.  • 

M.  Polnçol,  libraire,  fait  hommage  de  deux  volu- 
mes des  Œuvres  de  J.-J.  Rousseau , (aisant  la  suite 
des  Ifi  qui  ont  déjà  paru. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

« An.  I*'.  Il  sera  attaché  une  compagnie  de  guides  à 
l'état-maJor  de  l’armée  du  midi. 

> H.  La  formation  de  cette  compagnie  sera  la  même  que 
celle  qui  a été  décrétée  le  25  avril  deraier  pour  les  trois  ao> 
luécsdu  Nord.» 

M.  Carxot  rainé:  Je  viens,  au  nom  de  vos  comi- 
tés de  l’insirucUon  publique  et  de  rexlraordiiiairede» 
finances,  vous  entretenir  des  réparations  ducs  à la 
mémoire  et  aux  familles  de  Tliéubald  Dillon , maré- 
chal-de-camp,  cl  Pierre-Frantjois  Bertbois,  «doncl- 
dlrcclcur  des  fortifications,  massacrés  à Lille,  le  29 
avril  1792.  Je  ne  vous  rappellerai  point  les  circons- 
tances de  celle  atrocité  que  la  postérité , en  lisant 
notre  histoire,  croira  le  crime  d'une  horde  de  canni- 
bales, plutôt  que  celui  d'un  peuple  libre.  Cc  qu'il 
vous  importe  de  savoir,  c'est  que  ces  hommes  étaient 
purs  et  irréprochables,  qu'ils  réunissaient  à l'enlbou- 
slasmc  de  la  lil)crté,  l’amour  des  lois  et  toutes  les 
vertus  politiques  et  morales.  On  fut  battu , parce  que 
les  ordres  du  général  Dillon  ne  furent  point  exécu- 
tés. Plerrc-Franrols  Bertbois  laisse  une  veuve  et  qua- 
tre enfants.  Il  avait  obtenu  au  commencement  de  la 
dernière  guerre,  avec  la  décoration  militaire,  une 
pcQsioa  de  âtOOO  livres,  reTcrsUjle  à sa  femme  et  à 
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rc4  enhnts  ; cens  penakm  a lubi  U Dxxte  adopté  par 
PAssemblée  constltuanle.  Vos  comités  ont  pensé  quMl 
était  juste  d’accorder  à sa  reave  une  pension  de 
1,500  livres,  et  à chacun  de  ses  enfants  800  livres 
pour  leur  éducation,  jusqu’à  31  ans.  Il  reste  à Tiiéo- 
bald  Diilon,  dans  l'ordre  de  la  nature,  une  femme  et 
trois  enfants  qu'il  allait  légitimer  en  épousant  leur 
mère.  En  voici  la  preuve  dans  son  testament  ologra-' 
phc  fait  à Lille,  le  38  avril,  la  veille  de  son  massacre. 
Kd  voici  la  substance  : aje  fais  ici  mon  dernier  testa- 
ment.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'épouser  Josépliine.... 
Elle  est  mère  de  mes  trois  enfants  et  de  celui  qui 
vient  de  naître  aujourd'hui.  Je  leur  laisse  tout  ce  que 
je  |>oasèdc  et  tout  ce  qui  pourra  me  revenir  par  la  , 
suite,  après  mes  dettes  payées.  J'espère  que  ma  fa-  | 
mille  voudra  bien  les  reconnaître.  Je  recommande  I 
mon  aine  à Dieu,  et  ma  mémoire  à mes  chers  pa- 
rents. » La  famille  de  Tliéobaid  a,  par  un  acte  au- 
thentique, reconnu  sa  femme  et  scs  enfants.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.)  C’était  après  neuf  ans 
d’union  qu’elle  recevait  la  promesse  de  celui  qu’elle 
appelait  son  mari.  C'est  le  lendemain  de  cette  pro- 
messe qu'elle  a le  malheur  de  le  perdre.  Son  qua- 
trième liU  est  massacré  comme  on  le  portait  au  bap- 
tême, et  la  mère  obligée,  pour  se  sauver,  de  faire  à 
pied  trois  quarts  de  lieue.  (L’indignation,  les  larmes 
de  TAssemblée  sc  mêlent  aux  sanglols  du  rappor- 
teur.) Elle  est  vivante  encore Vos  comités  ont 

p^sé  que  cette  veuve  avait  un  droit  égal  à une  pen- 
sion de  1,5U0  livres,  et  ses  enfants  à une  de  800  li- 
vres jusqu'à  31  ans.  Comme  la  générosité  est  toujours 
plus  prompte  que  la  justice,  nous  n’avons  pu  enlever 
au  générai  Daumont  la  gloire  de  prévenir  la  bienfai- 
sance nationale  envers  celte  familic  infortunée.  C’est 
à son  patriotisme,  à son  courage  qu’est  due  la  conser- 
vation de  la  ville  de  Lille.  C'est  à sa  sensibilité  que 
les  enfants  cl  la  femme  de  sou  ami  ont  dû  leur  con- 
solation et  leur  existence.  (On  applaudit) 

Deux  frères,  Antoine  et  ^erre  Dupont-Chaumont, 
le  premier,  aide-dc-camp  du  général  Dauuiont,  le 
second,  de  Tbéobald  Diilon,  ont  été  blessés  ; vos  co- 
mités ont  pensé  qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir  la 
décoration  militaire  que  le  temps  de  leur  service  ne 
leur  donnait  pas  encore.  Entiii,  ils  ont  cru  qu’un  nio- 
sumeot  simple,  élevé  sur  le  glacis  de  la  porte  de 
LUlequi  conduit  à Tournai , en  rappelant  à l'honneur 
et  à la  vertu  le  Français  égarés,  serait  une  sorte  de 
palladium  qui  remirait  inexpugnable  le  côté  de  la 
ville  où  il  serait  placé.  Sachons  honorer  les  vertus,  et 
bientôt  nous  n’aurons  plus  de  crimes  à punir.  ( On 
applaudit.) 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  a développées.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent.) 

On  demande  à aller  aux  voix.  ^ 

M.  CUARLiER  : En  rendant  hommage  à la  sensibi- 
lité de  M.  le  rapporteur,  (f/n  grand  nombre  de  ' 
voix  : dites  de  l’A^embléc.)  sensibilité  qui  a été  par- 
tagée par  l'Assemblée,  je  la  prie  de  se  défier  de  cette 

sensibilité (On  murmure.)  11  y a une  procédure 

commencée.  (On  murmure.)  Je  demande  l’ajourne- 
ment. 

La  question  préalable,  invoquée  à grands  cris  sur 
l’ajournement,  est  adoptée  4 la  presque  unanimité. 

M.  Lasource  : J'adopte  les  mesures  présentées  à 
l’égard  des  familles  des  infortunés  Diilon  et  Derthois, 
mais  j’attaque  les  trois  premiers  articles  du  projet 
des  comités  qui  ont  rapport  à l'élévation  d'un  monu- 
ment Qu'esl-ce  que  l’action  dont  ces  officiers  ont  péri 
les  vlcUines!  C’est  une  infamie,  c’est  une  abomina- 
tion qui  souille  le  nom  français.  Gardez-vous  d'éter- 
niser des  traits  qui  noos  déshonorent  Elevez  des 
iQonumeats  qui  rappellent,  non  des  actions  crimi- 
celles,  mais  des  actions  dignes  d’élre  imitées.  Je  (de- 


manda la  question  préalahU  sur  les  trois  premien 
articles.  (On  applaudit) 

M.  Jean  Dbbry  : Je  conçois  que  l’amour  austère  de 
la  justice  s’foquiète,  lorsqu'il  s’agit  de  dire  d’un 
homme  placé  dans  des  circonstances  difficiles  : H a 
mérité  de  son  pays,  ou  U a trahi  son  dcooir.  Mais 
quand  les  faits  sont  examinés,  quand  les  causes  ont 
été  approfondies,  quels  seraient  les  motifs  qui  pour- 
raient faire  retarder  un  acte  d'équité  nécessaire  à 
l'autorité  légitime,  nécessaire  au  re^nlir  de  l’homme 
égaré,  à la  tranquillité  du  bon  citoyen,  à l'expiation 
d’un  crime,  et  imploré  par  rhuroanilé?  Il  me  parait 
démontré  que  des  soldats  furieux , excités  par  des 
traîtres,  ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  Tbéobald 
Diilon  ; il  me  paraît  démontré  que  Diilon  était  inno- 
cent, que  les  coupables  sont  les  làclies  qui,  criant  à 
la  trahison,  ont  fait  passer  la  rage  dans  l'ame  de  ci- 
toyens faciles  à séduire.  11  est  évident  à mes  yeux  que 
le  plus  cher  souhait  des  instigateurs  de  ce  crime  se- 
rait qu'il  restât  sans  vengeance,  serait  que  l'exemple 
de  l’impunité  portât  la  défiance  dans  l'ame  du  sol- 
dat, et  le  découragement,  l'inquiétude  de  chaque  mi- 
nute dans  l'ame  de  l'officier  ; tel  est  le  vo!u  que  for- 
ment les  conspirateurs  du  dedans  et  du  dehors.  (On 
applaudit.)  Ce  ne  sont  point  ces  bomracs-là  que  nous 
représentons  ici.  L'intérêt  de  la  cliosc  publique  exige 
donc  que  par  un  excès  de  sosccpUbilité,  nous  ne  con- 
courrions pas  sans  !c  savoir  aux  vues  de  nos  ennemis. 

Vous  devez,  législateurs , une  réparation  à la  mé- 
moire de  l'infortuné  Diilon , cl  une  nouvelle  olTrande 
expiatoire  sur  l'autel  de  la  loi;  c'est  en  acquittant 
cette  dette  dotileureuse,  que  vous  raffermirez  sur  sa 
base  la  statue  de  la  liberté.  L'anarchie,  c'est-à-dire 
l'empire  de  la  force , n’est  pas  moins  opposée  à la 
liberté  que  le  despotisme. 

Je  ne  me  ferai  pas  l'objccUon  de  dire  qu'un  monu- 
ment existant  révolterait  le  soIdaL...  Le  crime  fut 
individuel , et  le  soldat  français  et  l’armée  française 
trouvera  dans  sa  sensibilité , dans  son  respect  pour 
les  principes  qui  maintiennent  les  empires , des  mo- 
tifs pour  vous  savoir  gré  d'avoir  exprimé  ses  senti- 
ments. Avant  peu,  et  lorsque  par  des  fêtes  nationales, 
lorsque  par  des  récompenses  publiques,  vous  aurez 
vivifié  partout  l'amour  de  la  loi  ; avant  peu  lorsque 
le  vice  aura  sa  honte,  et  ta  vertu  son  honneur,  tout 
les  citoyens,  tous  les  hommes  qui  sentent  leur  exis- 
tence dans  celle  de  la  volonté  générale , vous  remer- 
clront  d’avoir  employé  ce  puissant  mobile , et  d’avoir 
attaché  la  mémoire  de  votre  session  à ces  précieux 
ressouveiiirs.  On  citera  dans  l'armée , j'ai  dit  dans  la 
France , le  décret  relatif  à Diilon , et  tout  à la  fois 
celui  qui  illustra  le  don  de  l'amitié  eu  l'adressant  au 
brave  grenadier  Pie. 

Diilon  n’était  pas  époux;  U était  père;  il  laisse 
trois  enfaiis;  il  est  probable  que  si  vos  travaux  vous 
eussent  permis  de  faire  sortir  la  bienfaisante  loi  de 
l’adoption,  ces  enfants  eussent  reçu  un  état  civil  de 
leur  père  ; je  ne  vous  dirai  rien  de  la  pension  que 
leur  mère  a droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  eux  ; 
mais  je  crois  que  vous  feriez  à la  fois  un  acte  géné- 
reux, juste  et  utile,  en  leur  faisant  trouver  dans  la 
patrie  ce  qu’ils  ont  perdu , quand  leur  père  fut  sacri- 
lié  pour  elle.  Tous  auront  donc  les  mêmes  droits  7 me 
dira-t-on.  Tous  auront  des  droits  à la  reconnaissance, 
mais  tous  n'auront  pas  lesmêmes.  11  y a une  énorme 
différence  entre  ce  que  doivent  éprouver  les  enranls 
de  Diilon  et  ceux  du  brave  Thénard,  au  récit  de  U 
mort  de  leur  père.  La  mort  est  une  ; mais  quelle 
gradation  dans  les  sentiments  au’elle  peut  produire  t 
et  peut-on  comparer  la  mort  d'un  héros  qui  combat 
pour  son  pays,  avec  la  catastroplic  sanglante  et  cri- 
minelle dont  je  répugne  à vous  tracer  le  tableau  1 
J'appuie  donc  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  et 
je  demande  de  plus  qu'il  y soit  ajouté  que  jusqu’à 


fdRe  de  Tadolesceoce  dvlqae , les  enfeots  de  Théo- 
bald,  Dillon  et  rjerrc-Fraiie.ois  fierthois  seront  éle- 
vés dans  les  écoles  et  aux  frais  de  la  patrie.  Je  pro- 
pose surtout  que,  par  un  décret  spécial,  TAssemblée 
donne  le  nom  de  Dillon  aux  trois  enfants  laissés  par 
Tinfortuné  Tbéobald. 

(Dos  applaudissements  ananimesinlerrompeDt  fré- 
quemment cette  opinion.) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projet  des  comi- 
tés. 

M.  Lecointre  : Je  demande  la  parole.  (On  mur- 
mure.) 

Plusieurs  voir  : Fermez  la  discussion. 

La  discussioo  est  fermée. 

M.  Lkcoixtre:  C'est  pour  un  fait.  (Nou,  non.) 
J'ai  le  droit  de  parler  pour  un  fait.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  l.ECunTRE  : Il  est  do  mon  devoir  d'instruire 
l'Assemblée  que  je  suis  informé  que  la  conduite  de 
M.  Dillon  n'a  pas  été  irréprochable.  (On  murmure.) 
Ln  commandant  de  volontaires  nationaux  vous  a dit 
ici,  à la  barre,  que  M.  Dillon  avait  soulTerl  qu'il  fût 
délivré  des  cartouches  de  faux  calibre , c’est-à-dire, 
trop  fortes  pour  entrer  dam  les  fusils.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Un  plus  groTid  nombre  de  tnendrres  : Aux  voix  le 
projet  de  décret , et  à bas  M.  Lecoiutre , à bas  de  la 
tribune. 

M.  Uazire:  Je  demande  que  la  mémoire  de>f.  Dil- 
lon soit  purgée  de  cette  allégation.  (Les  tribunea 
applaudissent.) 

M.  Carxot  Cainé  ; L’Assemblée  veut-elle  que  je 
réponde. 

Plusieurs  voir  : Non , non  , il  n'en  est  pas  besoin. 

M.  Lasolrcb  : Je  réitère  mon  amendement. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Mo^taot  : Puisque  l'Assemblée  veut  ériger  un 
monument  à Théobalü  Dillon,  il  fauien  ériger  un  aux 
^00  ganU’s  nationales  morts  devant  Mous.  (Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  ('.ARifOT  jeune  ; J’appuie  cel  amendement. 

M.  Mo?ïtaüt  : Sans  doute  aussi  que.  parmi  ces  200 
gardes  n.ntioaaks,  rtctimes  du  l'ignorance  ou  de  la 
mauvaise  fol  des  chefs....  (On  murmure.)  — Les  tri- 
bunes applaudissent)  H en  est  qui  laissent  des  veuves 
et  des  enfants  dans  le  besoin;  je  demande  qu’ils 
soient  nourris  aux  dépens  de  la  patrie.  (Les  iribuoes 
réitèrent  leurs  applaudisscmcuts.) 

M.  LE  PRésiDEXT  : J'ordoone  aux  tribunes  de  gar- 
der le  respect  qu’elles  doivent  aux  représentants  do 
peuple  fran(;ais. 

M.  Garrot  jeune  : J'appuie  ramendement  de 
M.  Momaut.  M.  Dillon  et  M.  Derthois  sont  morLs  vic- 
times de  la  loi,  les  gardes  nationales  ont  également 
péri  en  combattant  pour  la  lui.... 

Une  voix  : Kn  fuyant.  (Il  s’élève  une  vive  agita- 
tion. ) 

M.  Gareao  : Je  demande  que  cet  insolent  soit  rap- 
pelé à l’ordre. 

M.  VAtiBi.ARC  : Les  préopinants  ont  confondu  deux 
choses.  .Si  Thénbaid  Dillon  était  mort  en  combattant, 
sa  mort  serait  glorleiLse,  nous  n'aurions  rien  à faire 
pour  lui.  Voilà  ce  qui  cataclérlsc  les  gardes  natio- 
nah's.  Ils  ont  péri  en  coinhatlant  pour  la  patrie.  H 
n est  personne  de  nous  qui  ne  voulût  mourir  ainsi. 
(On  applaudit)  Je  ne  vois  |>as  quelle  dilférence  on 
peut  établir  entre  le  général  Dillon  et  le  maire  d'E- 
tampes. 

,M.  Bei'OXOT  : Cette  différence,  je  vais  l'établir.  Le 
maire  d'Etamin^s  est  mort  victime  d'un  sacriUce  per- 
sonnel à la  loi , au  lieu  que  Dillon  est  mort  par  on 
làcite  assassinai.  Non,  jamais  les  mouumenls  publics 


ne  doivent  eooaacrer , étm’otaer  des  crimes  poUks. 
Imitons  plutôt  les  Germains.  Chez  eox,  l'instru- 
ment du  crime  était  enfoui  avec  son  auteur.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Dcmas  : Ou  a justement  établi  la  parité  entre 
Dillon  et  Simoncau.  Ce  n'est  point  le  moment  où 
Dillon  a perdu  la  vie  qu'il  faut  consacrer  par  un  mo- 
nument, mais  celui  où  , daos  le  village  de  Bézieux , 
s'opposant  seul  avec  deux  aides-de-carop  à un  corps 
de  cavalerie  qui  s'enfuyait,  U reçut  un  coup  de  pis- 
tolet. Et  mol  aussi , je  veux  qu'on  enfouisse  les  ins- 
truments du  crime , mais  c’est  sous  le  monumenu  (On 
murmure.) 

M.  Dlcos  ; Le  fait  cité  par  M.  Dumas  rend  le  crime 
encore  plus  atroce.  Au  lieu  de  le  consacrer  par  un 
monument  d'ignouiinle,  c'est  une  page  de  riiistoire 
qu'il  faudrait  pouvoir  déchirer. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  rajournemeot  des  articles  relatif  à 
l'érection  du  monument. 

Cet  ajournement  est  décrété , et  le  reste  du  projet 
adopté  en  ces  termes  : 

■ L’ Assemblée  nationale  , considérant  que  la  pins  pré* 
cieuse  fonction  des  législateurs  est  de  réparer  les  outrages 
faits  4 rhuinaiiité,  ü’bonorer  la  mémoire  des  citoyens  qui 
se  sont  dévoués  pour  le  salut  de  leur  pays,  de  porter  des 
consolations üaiis  Je  sdn  de  leurs  familles,  d'offrir  eufinaux 
guerriers  dCvS  modèles  à suivre,  et  4 tous  les  citoyeus  le  ta- 
bleau des  malheurs  qu’entraînent  la  désobéissance  aux  lois 
et  le  mépris  des  autorités  légitimes. 

■ Considérant  que  Théobakl  Dillon,  maréchal-de-canip, 
employé  4 Lille,  et  Pierre-François  Berthols,  colonel- 
directeur  des  forliflcatlons  dans  la  même  ville,  sont  morts, 
le  20  avril  de  cette  atméc,  victimes  des  complots  tramé» 
coiUru  la  chose  publique  cl  le  succès  de  nos  armes,  décrète 
qu'it  y a urgence, 

B L’Assouiblée  nationale , après  avoir  déclaré  Turgcnce, 
décrète  ce  qui  suit: 

» Art.  1*'.  Il  sera  payé , par  forme  d’indemnité , à cha- 
cun dos  quatre  enfants  de  Plerre-Frauçols  Bertbub,  une 
somme  annuelle  du  800  Itv. , pour  leur  éducation  Jusqu'4 
Tige  de  2t  ans , ou  jusqu’4  ce  qu’Us  aient  obtenu  un  em- 
ploi produisant  800  Uv.  ; ut  4 leur  mère  une  somme  an- 
uucltc  de  1,500  iiv.,  durant  sa  vie. 

B 11.  Il  sera  aujKii  payé  4 Auguste , Edouard  et  Ttiéobald, 
enfants  de  Tbéobald  Dillon  et  <le  Joséphine  Viesville,  une 
somme  annuelle  de  800  llv.  chacun,  pour  leur  étluratlon 
Jusqu’4  rage  de  21  ans,  ou  Jusqn’4  ce  qu’ils  aient  obtenu 
un  emploi  produisant  800  Uv.  $ et  4 leur  mère , une  soaine 
de  1,500  Uv.,  durant  sa  vie. 

B III.  Antoine  Duponi-Cbaumouc , adjudant-général,  et 
Pierre  Dupout-Cbaumunt,  aide-de<amp,  blessés  l’un  et 
l’autre  dans  la  Journée  du  29  avril , sont  déclarés  suscepti- 
bles, dès  4 présent,  de  la  décoration  militaire. 

» IV.  Extrait  en  forme  du  procè*>verbal  de  la  séance 
sera  envoyé,  avec  une  lettre  du  président  do  l’Assemblée 
nationale , aux  ramilles  de  Théol)ald  Dillon  et  de  Pierre- 
François  Bcrtbols,  et  aux  deux  frères  Antoine  et  Pierre 
Dupont-ChauinonL  » 

M.  LE  PRÉsiDERT  : Le  oommantUnt  de  U garde 
nationale  est  présent. 

Le  commandant  expose  à l’Assemblée  que  le  len- 
demain de  la  demande  do  ministre , il  y a eu  une 
grande  fermentation  dans  la  garde  nationale.  Elle  a 
vu  avec  chagrin qn’on  n'avait  plus  la  même  confiance 
en  elle.  Elle  a conçu  surtout  beaucoup  d'inquiélode 
do  projet  de  lui  retirer  ses  canons.  Des  rassemble- 
ments sesoDt  faits,  il  en  est  sorti  un  modèle  de  péü- 
Uon.  Pour  recueillir  les  signatures,  on  a cru  que  le 
moyen  le  plus  commode  était  de  1a  donner  à l'ordre 
où  se  trouvent  les  adjudants  de  chaque  bataillon. 
Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Un  demande  que  k commandant  soit  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  ItlBRLiR  : H fallait  donc  les  accorder  à M.  Be- 
becqoi. 

PUuienrs  voix  : A PAbbaye , M.  Merlin , à l'Ab- 
baye. 
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U commandant  obtient  les  lionnenrs  de  sa  séance. 
11  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
UDanimes. 

On  réitère  les  cris  d'envofer  M.  Merlin  à l'Ab- 
baye. 

\f.  VKRCrtiAUD:  Je  ne  suis  point  étonné  des  alar- 
mes de  la  garde  nationale.  Ces  alarmes  ne  supposent 
en  elles-mêmes  aucune  méfiance  criminelle.  1.3  cause 
eu  est  dans  les  opinions  inanifestées  à cette  tribune. 
On  n'a  pas  seulement  combattu  le  projet  de  décret  ; 
on  a voulu  prêter  à ceux  qui  le  défendaient  des  in- 
tentions perverses.  Et  remarquez  que  ceux  qui,  dans 
cette  tribune,  prélcndaicot  qu’on  voulait  diviser  la 
garde  nationale,  lui  ôter  ses  armes,  tandis  qu'ils  souf- 
flaient le  feu  de  la  discorde,  prodiguaient  sans  cesse 
Je  mot  de  faction.  Si  l’on  était  moins  sûr  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  si  l'on  ne  savait  que  ce  mol  leur 
échappait  en  improvisant  leur  opinion,  on  cdl  cru 
qu'en  répétant  le  mot  de  factieux,  ils  voulaient  se  dé- 
noncer eux-méraes.  (On  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses.) U n'y  a donc  rien  de  coupable  (Uns  les  mouve- 
ments de  la  garde  nationale.  Mais  je  dis  que  quand 
on  demande  que  M.  Merlin  soit  envoyé  i l'/Vbbaye 
pour  une  expression  que  j’avoue  injurieuse  pour 
M.  le  commandant , on  aurait  dû  auparavant  y en- 
voyer tous  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  décret 
contre  lequel  réclame  la  garde  nationale.  (On  applau- 
dit) On  a le  droit  de  dire  ici  ce  qu'on  pense  dans  sa 
conscience.  Or,  M.  Tilerlin  a dit  ce  qu'il  pensait  dans 
sa  conscience.  Et  quoique  ce  soit  une  Injure,  c'est  son 
opinion,  il  avait  le  droit  de  la  manifester.  ( On  mur- 
mure. 

Phuieurs  voix  : M.  Froudlères  énonçait  aussi  son 
opinion. 

M.  Veboriaoo:  llinsoltait  le  corps  législatif. 

Plusieurs  voix:  Non,  mais  M.  Guadet 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  ODATHEMiRE  i Je  demande  que  Merlin  soit 
simpicraent  rappelé  À l'ordre,  et  non  envoyé  à l'Ab- 
baye. Quant  à M.  Vcrgniaud.ic  demande  qu'il  soit 
formellement  rappelé  à l'ordre;  car  il  semble  qu'il 
est  impossible  de  porter  un  coup  plus  funeste  à la 
liberté  des  opinions,  que  de  prétendre  qu'il  n'est  pas 
permis  à des  députés  d'examiner  un  projet  de  décret 
sous  tous  ses  rap|)orts. 

Après  quelques  minutes  d'agitation , 
passe  à l'oixlre  du  jour.  ;; 

On  demande  que  l'obict  des  dénonciations  soit  ren- 
voyé aux  comités  de  législatiou  cl  de  surveillance 
réunis. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d’im  citoyen  qui  se 
plaint  que  pendant  qu'il  était  k l'Assemblée  natio- 
nale, on  est  venu  chez  lui  surprendre  la  signature  de 
son  ûls.  Âgé  de  15  ans,  en  lui  disant  que  si  son  père 
était  présent,  il  signerait  la  pétition.  Le  père,  à son 
retour,  est  allé  cliez  le  commissaire  de  police  consta- 
ter cette  surprise  faite  à la  bonne  fol  de  son  Gis.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.) 

On  demande  que  cette  lettre  soit  Imprimée,  distri- 
buée et  envoyée  aux  qiiarante-buit  sections  de  la  ca- 
pitale. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements, ainsi  que  celle  du  renvoi  de  la  dé- 
nonciation aux  comltée  réuub  de  législation  et  de 
•urveillaoce. 

La  séance  est  levées  une  heure  et  demie  du  malin. 


SKAIfCE  DO  DtlIAItCBB  iO  JOIlf. 

Une  adresse  prtrioUque  de  la  garnison  de  Philip- 
pcville  est  lue,  et  consignée  avec  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

On  lit  une  adresse  d'une  section  de  Paris,  dite  de 
Montmartre;  elle  felidtc  l'.Asscinbléc  de  l'hcureui 
moyen  d'une  fédération  civique,  employé  pour  par- 
venir à la  prompte  levée  d'une  armée  de  20,000 
hommes  de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  do 
décret  par  lequel  elle  vient  de  requérir  cette  réunion 
des  gaiMes  nationaux  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire. — Entîn  elle  lui  dénonce  les  roanccuvres  em- 
ployées par  l'état-major  général  de  la  garde  de  l'aris 
pour  indisposer  celte  garde  contre  ses  frères  des  au- 
tres départements  appelés  à former  un  corps  de  ré- 
serve entre  Pariset  la  frontière  du  Nord, où  le  théâtre 
de  la  guerre  n'est  éloigné  que  de  UO  lieues  de  la 
capitale.  — Le  procès-verbal  du  comité  de  cette  scc- 
Uon  contient  la  preuve  de  ces  intrigues.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  déposé  que  les  signatures  de 
leurs  femmes,  de  leurs  eolants,  ont  été  surprises  par 
ces  malveillants,  qui  se  promènent  de  porte  en  porte 
pour  arracher  des  suffrages  h la  crédulité. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Une  députation  des  sections  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  introduite. 

M.  Santerre  , oraieur  de  la  députation  : Légis- 
tateurs, pour  un  peuple  qui  veut  être  heureux,  la 
liberté  est  le  premier  des  biens;  tout  ce  qui  peut  eu 
réchauffer  le  germe  doit  être  saisi  par  le  législateur. 
Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  coosütmion  fondée  sur 
l'égalité , il  faut  encore , et  surtout  au  moment  où 
l'orgueil,  l'intérêt  et  l'intrigue  se  pressent  autour  de 
son  berceau  pour  rélouffer  à leur  aise,  il  faut,  dis-je, 
entretenir  dans  tous  les  cœurs  ce  leu  sacré,  ce  feu 
divin  du  patriotisme.  Les  esclaves  ne  s'assemblent 
jamais  que  pour  rendre  de  honteux  hommages  à des 
assassins  couronnés , pour  satisfaire  leur  caprice  ou 
leur  ambition , et  pour  aller  désoler  la  terre  de  leurs 
voisins.  Los  hommes  libres  se  réunissent  pour  res- 
serrer les  doux  liens  de  la  traternit<*  •oclalo....  Vous 
saisirez  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  à consolUcr  cette  harmonie,  cette 
fraternité , celte  union  de  laquelle  dépend  notre  bon- 
heur; vous  veiiex  de  le  prouver,  eu  adoptant  le  pro- 
jet qui  vous  a été  proposé  par  un  ministre  patriote. 
Nous  avons  vu  pâlir  les  ennemis  de  l'égalité;  mais, 
malgré  leurs  efforts  réunis,  les  l>arisicns,  les  hom- 
mes du  ik  juillet,  auront  donc  encore  le  plaisir  de 
serrer  dans  leure  bras  leurs  frères  des  départements; 
c'est  avec  eux , au  milieu  d'eux , dans  leur  camp 
même,  que  nous  voulons  planter  l'arbre  de  la  li- 
berté : sous  ses  rameaux,  des  millions  de  défenseurs 
naîtront.  (On  applaudit) 

En  applaudissant  à votre  décret , permettez-nous  , 
législateurs,  de  votis  proposer  une  addition  que  nous 
suggèrent  en  ce  moment  notre  afflllalion  et  notre 
amour  pour  nos  camarades  des  troupes  de  ligne  ; 
nous  vous  prions,  pour  resserrer  les  nœuds  qui  nous 
ont  unis  lors  de  la  fédération  générale  avec  les  divers 
délacliements  des  troupes  de  ligne , de  permettre  et 
d'autoriser  chaque  régiment  â fournir  deux  soldats 
eboiris  et  nommés  par  leurs  camarades,  non  pour  le 
camp,  mais  pour  venir,  au  uom  d’eux , resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent,  et  ranimer  par-là  dans  tous 
lesdéj^rtcments cette  ardeur, cet  amour  delà  liberté 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir. 

Vous  voulez  jouir  des  vertus  d’un  peuple  libre  ; 
vous  voulez  partager  ses  plaisirs  et  son  bonheur.. 


eo  z>  \ 


eli  bien , nous  vous  le  rëp^tons , vous  noos  accorde- 
rez notre  demande  » et  vous  viendrez , non  pas  par 

députation,  mais  tous. oui  tous.. ...4..  vous 

viendrez  au  ciiainp  de  la  fédération....  Qu'il  sera 
beau  ce  jour , où  toute  la  France  rassemblée , pour 
ainsi  dire,  autour  de  scs  représentants,  prêtera  le 
serment  d'union , et  l’entendra  répéter  dans  tout  le 
royaume  dans  des  fédérations  partielles  1 

Que  les  intrigants,  les  conspilatcurs , voient  alors 
nos  larmes  de  joie,  nos  embrassemens...,  qu'ils 
expirent  de  rage,  de  désespoir....  Jamais  le  peuple 
n'aura  exercé  de  vengeance  plus  digne  de  son  carac- 
tère 1 (On  applaudit.) 

L'assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celte  adresse  au  procès-verbal. 

{La  suUe  demain.) 

N.  B.  La  séance  a été  remplie  presque  entière  par 
une  discussion  du  n)ème  genre  que  celle  de  la  séance 
précédente.  Elle  s’est  élevée  à l'occasion  d'une  péti- 
tion de  M.  Vasselin , auquel  l'Assemblée  a ordonné 
de  vider  la  barre. 


TnEAxnB  DR  IW'**  MoirrATTstRa,  anP»UÎB-Roy»l.  — 
Plaire  t t\‘st  commander  ; To/n  Jones  à Londres. 

TheAtrb  dü  Marais,  me  Coulurc-Stînte-Caihe- 
rlne.  - - La  Brouette  du  f^inaigrier  f l’Avocat  pa-^ 
teUn. 

AuBIOU-CoMIQUE,  aoboalevarl  du  Temple.-- Z'/>n- 
promptu  de  compagne  ; les  Deux  Petits  Frères  ; la 
Musicomanie  ; le  Fripier  marchand  de  modes. 

TnÊATnK  DE  Molière,  me  Saint-Martin.  — Z# 
Retuur  du  Père  Oêrnrd  à sa  ferme  ; Trois  ans  de  l'hts- 
toire  fie  France I Pic  f Repic  et  CapoL  ( Spectacle  de- 
mandé.) 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Jjucette  et 
Cercoitrt;  le»  Deux  Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  deCHartrei.  — Zr 
prix  , ou  l'Embarras  du  choix;  Arlequin  afficheur; 
Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Tbomas-du-LouTre, 
bôiel  de  Marigny,  n"*  17. 


TnÈATRB  DS  HADEMOlSBLLt  MOSTAESIBB* 

Plaire,  c’est  commander.  — Tel  est  le  titre  d’une  comé- 
die cil  deux  actes,  mClée  d'arleites,  que  Ton  donne  arec 
suecC-s  à ce  Ihéâirc.  Des  scènes  originales  , des  situations 
piaiuiucs,  un  dialogue  tlf  «l  enjoué  font  de  celle  baga- 
telle un  ouvrage  agréable.  Les  paroles  sont  de  M.  Dctasallc. 
L'auteur  de  la^omsiquc  est  Beauméiiil;  celle  actrice, 
que  le  théâtre  de  l’Opéra  regrette  encore , était  déjà  con- 
nue par  des  productions  esiiiuées.  Dans  celltHrl,  M"'  Bt^au- 
métiil  a surtout  le  mérite  d'exprimer  avec  beaucoup  d’art 
et  de  üdélilé  les  sUuaüouscl  tes  paroles. 


H*~  Davrignl , autrefois  U'**  Ronaut  l’alnée  , dont  on 
connaît  les  lalenU  précieux , dont  tous  les  amateurs  de 
musliiuc  rcEretU'oi  l’orgono  naïuteui  eijcilanteur , est  de 
retour  de  ses  voyages,  l*arlout  elle  a eu  les  plus  grands 
succès,  A Toulouse  et  â Borde.'iux.  Une  étude  cmislantc 
de  son  art,  faite  soas  i«  yeux  d'un  excellent  maître  Ita- 
lien , a encore  ajouté  â ses  moyens  et  à la  perfection  de  son 
cbaiii.  Sa  manière  se  rapproche  aujourd’hui  des  grands 
modèles  que  la  France  possède  et  dont  nous  sommes  rede- 
vables au  IbéAirc  de  ia  rue  Feydeau.  Nous  ne  douions  pas 
qu'un  ne  s’empresse  de  retenir  dans  la  capiiaic  celle  cliar- 
niaiile  caïUalricc  que  nous  soimucs  , üil-on,  mcuacés  de 
perdre  uuc  seconde  fols. 


SPECTACLES^ 

ACADÉMIE  Royale  de  atusiquE.- -Demain,  OEiUpe 
h tlolonne;  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  là  Nation.  — Lovelace  ; le  Cercle. 

Théâtre  Italien.  — La  première  reprcteniation  de 
Constance  f conu'die  en  a aeie»;  l’Amant  Jaloux. 

Theatre Français,  me  de  Richelieu.  — Relâche  A 
cause  de  l.v  répétihon  de  U tragédie  du  Roi  LéoTt  que 
l'on  donnera  demain. 

Theathb  de  la  rue  Feydeau.  — La  première  re- 
prrBeiiution  de  ta  Colonie,  opéra  en  a actes  | Us  Deux 
Suisses. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L*nOTEt-DB-T1LLE  DE  PARIS. 


Sis  derolrrs  mots  de  ITtl.  HM.  les  roycurs  sont  A toutes  lettrea 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amilcrdam.. ....  .32  Il2. 

Hambourg. 315. 

Londres  ....  ...... .18. 


Madrid 25  I.  5 s. 


Cadix 24  t.  15  s. 

Gènes. 103. 

Livourne. ... . .....  !73. 
Lyon,  P.  de  Pâques.  1 18.  b. 


Bourse  du  9 Juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  Hv 2167,07  Ii2,65, 

Portions  de  1 COO  liv «...1410. 

— de  312  liv.  10  s 2S2. 

— de  100  liv 89. 


Emprunt  d’octobre  de  500  lîv.. 447,48. 

Empr.  de  déc.  1782.  QiilU  defm.t]8  b.  au  p,  1,1  l|4  p. 
^del2S  rail.  déc.  1784. . . 2 i{2.5|8,3|4,f  i2,t  (8  b. 
— de  80  millions  avec  bulletins... 


— sans  bulletin 3,2  If 2.  b. 

— sort,  en  viager. .4  l(4,li2  b« 

Bulletins, 71  li'i,72. 

Reconnaissance  de  bulletins.  a.........  79. 

— Sortirs 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  dtrs  scrirs  non  sorties ...... 

Act.  Douv.  des  Indes.  1170, 62. 63, 64, 05,66,60,62,61. 


Caisse  d’escompte 3905,2,900. 

Demi-Caiuc . . ...  1950,48,49,48. 

Quittance  des  eanx  de  Paris * 410. 

Emprunt  de  nov.  1787  , à 5 p.  100  ................. 

— à 4 pour  1 00 Ip. 

— de  SOmill.d’aoùt  1789.  1(8, 1i4  b. 

Contrats  l” classe  â 5 p.  0(0 


— 2*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  15* 

— 3* idem  4 5 p.  0(0  siij.  au  I O* 

— 4*  idem  4 5 p.  0(0  luj.  au  10*.  • . et  2 a.  p.  I.  . > 


Pnis  de  l'argent,  du  10  jiJn  après’-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  eu  argent,  il  «d  coûta  101  1.  en  as- 
signats. 

l'n  louis  d’or  coûte  30  liv.  l5t.  en  asaignals. 
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Snpplihne/U  à la  Gazette  Nationale  du  LnncU  |1  Juiv. 


MÉL.\.\GES. 

Am  Rédacteur. 

Dini  le  rapport  de  M.  de  S.-rene,  ï le  stlence  do 
|ei)di  snir  17  « il  est  qitrsiion  d'un  M.  Abeille.  Afin  de 
prévenir  l'erreur  qui  pourrait  résuller  de  Tidentité  de 
nom  , i e vous  prie  , Monsieur,  d insérer  que  ce  n'eat  pas 
moi,  mais  .V.  jébeUle , de  Paris  , vieillard  resprciable, 
dont  les  venus  et  les  talenis  mit  mérité  l'hommage  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  les  apprécier , qui  est  secrétaire  du 
comité  central  de  commerce. 

Signé  : J.  Ao£lLLR,  négociant» 


VARIÉTÉS. 

Changement  de  domicile, 

M.  LAFFECTELR  , ^rojpr/fWrr  du  rob  anli-sjphili- 
tique,  qui  demeurait  nu  de  ltondy,n'*  iq  , est  actuel- 
lemrnt  logé  rue  d* Angouléme , la  seconde  porte 
cochère  à gauche,  après  une  grille  de  fer,  en  entrant 
par  le  bouteoart  du  Temple. 

Depuis  quatorze  ans,  les  gens  de  l'art  et  le  public  ont 
distingué  le  rob  anii-STphilitique  de  M.  Lajfecteur  Ae 
cette  foule  de  remédrs  secrets,  dont  les  distributeurs 
garantissent  refficacilé,  et  qui,  pour  fixer  ropioiun 
publique,  attirer  la  confiance  des  rnalades  , vantent 
seuls,  avec  assurance,  le  mérite  de  leurs  compositions. 

Ces  témoignages  isolés  que  l'homme  pradent  ne  rc— 
jette  pas  tou|ours  . niais  qu'il  suspecte  le  plus  suoveat , 
ne  prouvent  donc  pat  assez  en  faveur  de  ces  remèdes  ; 
Car  il  ne  suffit  pas  que  ceux  qui  les  vendent  aflimient 
qu'ils  sont  rjfieaces,  prompts  et  doux  dans  leurs  effets; 
qu’iis  n’assujettissent  h aucune  gène  ; qu'ils  n'exigent 
qu’un  régime  facile  , etc.  , il  faut  encore  qu'ils  le 
prouvent  autrement  que  par  leurs  assertions  ; et  en  at- 
tendant qu'ils  en  fournissent  la  preuve  authentique  et 
légale , on  doit  au  raoina  suspendre  son  jugement  et 
refuser  sa  eonbancc. 

Cette  observation  ne  peut  pas  s'appliquer  au  robanli' 
a^philitique  de  J\t.  Ixsffecteur. 

Son  remède  a subi  toutes  le  épreuves  qui  doivent  en 
jusljfier  les  rrrtus;  elles  ne  laissent  rien  à désirer  : elles 
ont  été  publiques  , elles  ont  été  ré|>élées , elles  ont  e'ié 
faites  par  des  juges  compétents,  en  grand  nombre,  d'une 
probité  reconnue  ; leurs  ailestalions  ont  été  légales  , au- 
thentiques ; elles  ont  été  imprimées  souvent,  elles  sont 
enfin  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

L’historique  circonstancié  d'une  découverte  en  mé- 
decino,  qui  remptaee  avec  des  avantages  inünis  le  mer - 
cure  et  ses  prépar.siions  corrosives,  poor  la  guérison 
d'une  maladie  aussi  active  que  cruelle,  dont  les  ra- 
vages s'étendent  imii  les  jours  depuis  trois  siècles , est 
imprimé  depuis  long-temps  et  te  délivre  tous  les  jours 
gratis  cher.  A/.  Lnfjecteur, 

En  voici  le  précis  très  sommaire,  déjà  consigné  dans 
une  adresse  qu'il  a présentée  k l'Assemblée  nationale 
consitinanic  , qui , après  en  avoir  entendu  la  lecture,  l'a 
mivoTce , dans  le  temps  , à ses  comitra  de  mendicité  et 
de  salubrité,  pour  être  représentée  k l'époque  de  l'orga- 
nisation des  hApitaux  du  rojaume, 

1.CJ  médecins,  eflrayés  des  progrès  contagieux  du  vice 
vénérien , inconnu  parmi  nous  avant  la  decouverte  de 
l'Amérique  , alarmés  pari'insufGsance  et  les  dangers  des 
traitements  mercuriels  qu'ils  avaient  à lui  opposer,  ont 
constamment  cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  re- 
mède plus  sAr  que  le  mercure,  cl  qui  n'eu  eût  pas  les 
inconvénients. 

M.  l.affrclettr  possédait  ce  spécifique  en  1777  • il  se 
présenta,  avec  confiance,  à la  société  royale  de  Méde- 
cine de  Paris  pour  le  Ini  rmnoncer. 


Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  sa  parole  ; 
elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  désespérés: 
ses  clleis  ont  clé  suivis,  cl  scs  succès  constatés  par  un 
Çrand  nombre  de  médecins.  Altul,  ses  assertions  ont 
été  justifiées  dans  le  temps. 

Les  malades  guéris  , il  fallait  encore  s'assurer  que  le 
rob  anii-syhpitiiique  ne  contenait  point  de  mercure: 
c'est  ce  qui  fut  prouvé  parla  décomposition  qu'en  firent 
MM.  bucquet  et  Darcet. 

Le  résultat  de  celle  upération  parut  laisser  des  doutes 
dans  l'espril  de  plusieurs  médecins  incrédules , tiuiidea 
on  scnipulenz;  il  fut  donc  déridé  qu'on  en  ferait  la 
composition. 

Hait  commissaires  furent  nommés  ii  cet  effet  par  la 
société  royale  de  Médecine.  M.  Laffcctcur  leur  remît  la 
recette  de  son  remède  ; ils  le  composèrent,  en  consé- 

auencc  , eux -mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  La 
lOchcfoucaulu 

Ce  remède,  ainsi  préparé , fut  administré  k de  nou- 
veaux malades,  qui  furent  guéris  , comme  l'avaient  été 
ceux  qui  avaient  pris  le  rob,  antécédemmenl  soumis  à 
l'analyse  de  MM,  Bucquet  et  Darcct. 

Alors  la  société  royale  de  Médecine  prononça  que 
ce  remède  était  uniquemcat  compose  de  végétaux  , et 
qu'il  était  spécifique  coulrc  les  maladies  vénériennes. 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité 
sur  tontes  les  préparations  mercurielles,  ont  dune  été 
reconones  et  atlestccs  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  société  royale  de  Médecine,  en  1778,  l’a  honoré 
de  son  Suffrage,  cl  le  roi  en  a autorisé  la  distribution. 

La  réputation  de  ce  remède  , justifiée  par  des  succès 
soutenus,  détermina  M.  Strtines,  alors  ministre  de  la 
marine  , i le  faire  ajouter  aux  coffres  des  médicaments 
des  vaisseaux  du  rot , pour  traiter  les  malades  chea  qui 
les  sytnpiAmes  se  déclareraient  en  toer. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  dans  ce  département 
n ont  point  perdu  de  vue  ce  rémède,  puisque  la  dernière 
soumission  «le  M.  LafTccieur,  pour  le  service  de  la  marine 
et  de  scs  hûptiaox,  a été  demandée  par  M.  Laluaeme, 
et  acceptée  le  8 août  1788. 

M.  Laffectear , en  1781  , offrît  i M.  Ségur,  ministre 
de  la  guerre  à celte  époque,  de  se  charger  des  incurables 
qui  se  lrouv«ni.  rlinqn,.  année,  dans  les  liApilaux  mili- 
taires, et  consentait  à ne  point  recevoir  l«  pvt«  Hu  re- 
mède donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéris 
ou  qui  mourraient  pendant  le  traitement.  Cette  proposi- 
tion ne  fut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son 
importance,  en  réiléchlssaDt  qu'il  so  rencontre  chrx 
beaucoup  de  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des  com- 
plications qui  ne  pcrineiietii  pas  l'usage  des  prépara- 
tions mercurielles  , comme  le  scorbut,  une  dispusîiion 
procliaine  k la  cachexie  , au  marasme , à l'appauvrisse- 
ment du  sang,  les  affections  do  poitrine  , le  crachement 
de  sang,  la  d>ssentcrie,  etc. 

De  plus , chex  les  femmes  , les  perles  et  la  grossesse 
récente  ou  avancée. 

Aussi  M.  Laffcctcur  n'a  pas  craint  de  terminer, 
couinic  on  va  le  lire  , son  adresse  à l'Assctublce  natio- 
nale constlluanlc. 

« Les  médecins  fixeront  votre  opinion  sor  un  remède 
qui,  en  sauvant  les  incurables,  cunierveraii  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non- seulement  perdus  pourTElat, 
mais  nuisibles  à la  société,  parce  qu'ils  y multiplirnl 
les  victimes  d'un  mal  contagieux  dont  les  progrès  de- 
viennent Itius  les  jours  plus  inquiétants. 

> Si  le  rob  anli-sypbtlitiquc  ne  fut  point  adopté  il  y a 
dix  ans  , dans  les  hûpiiaax  militaires  \ s'il  ne  lut  point 
admis  dans  les  hûpiiaux  comme  la  ressource  des  incu- 
rables , des  femmes  grosses  et  des  nourrices  inicctées  , il 
faut  en  accuser  les  circonstances  : elles  sont  changées 
aujourd  hui. 

» U serait  intéressant , sans  doute,  que  le  rob  ami- 
syphiditque  fût  administré,  sans  distinction,  dans  tous 


m 


1m  liAi'îiaiix  <îu  rrtv:»iim<î  contre  h malatHe  dont  il  e*l 
le  spocifiouc;  mais  malheureuâemeni  >a  eomp.isîiioii 
est  cIm  rc  : il  faut  donc  le  rr»cr%cr  pour  les  incurables, 
tant  des  hApitaui  militaires  que  des  hospices  qui  seront 
^lahlls  dans  les  diflrrcms  departements, 

> Je  l’offre,  /w>«r  cri  uso/'c  seuirmenl,  au  pria  qa  ü 
roc  coûte  , et  par  ce  sacrifice  dont  s honore  mon  lèle 
f*pui^  par  le  patriotisme  , je  remplirai  le  veeu  que  j'ai 
forme  de  servir  ma  patrie;  cl  je  ne  souillerai  pas  mes 
niains  d'un  In'néfirc  lait  sur  h*  pauvre.  » 

Animé  toujours  du  ni^nic  esprit,  M.  l^lTecteur,  en 
attendant  l'organisation  nouvette  des  liApîlaui , oflre  à 
Padminlstration  de  celui  du  (iros- Caillott  de  traiter 
tous  les  ans  J(Htze  rriirrient  incuraf^rs  gratuilemtnL 
li  prévient  les  personnes  qui  désireraient  Aire  gnénrs 
chet  lui , qu’il  ne  pourra  recevoir  des  pensionnaires 
que  dans  le  courant  de  joiliel  prochain  (l7qs*)  ^ 

Il  prie  eeua  qni  loi  feront  I honncur  de  lui  écrire 
d’alTraiiclilr  leurs  letlrei. 

On  le  trouve  dira  lui  toute  la  journée. 

1.0  pria  de  chaque  bouteille  de  d*  onces  est  de  *4 
Paris,  cl  de  a?  livres  pour  les  départcroenis , rendue 
franche  de  port  et  d'emballage. 

N.  It.  Les  succAs  du  eob  antt- sypliilitiquc  ont  reveiHé 
la  ciipidilé  des  contr.  facleurs  ; celle  iiilidcliié  ne  peut 

Îtue  nuire  11  la  réputation  du  remède  et  tromper  la  con* 
iance  des  malades;  en  coiisé<pience  , M.  Ijffccicur  a 
llionncur  d'annoncer  au  public  que  toutes  scs  bou- 
teilles sont  revèlaes  d’une  étiquette  signée  do  ta  main, 
et  qu'il  ne  répond  que  de  celle*  qu’on  se  sera  procurées 
chc»  lui  ou  dans  les  entrcpAis  qu  il  avoue. 


MiD£CI.>'E* 

Liqueur  anti»vénérienne,  eairalie  des  végetaua,  qui  a 
la  piopriéié  de  guérir  eu  très  peu  de  temps  tous  les 
■laua  vénériens. 

Les  témoignages  rendus  à ce  remède  par  les  personnes 
qui  en  ont  fait  usage , les  succès  qu’en  obiluuucoi  les 
médecins  qui  remploient  dans  leurs  iraituiucnls  , et  une 
luulillude  d cspcficiices  ont  démontre  1 elGcaciic  du  ce 
renicde  pour  le  iraiteincnl  des  maladies  vénériennes. 

Coiumo  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  à prendre  , 
elle  convient  a tous  les  iges  «i  a tous  }ca  w*e»  ; loin 
d'affaiblir,  roriinc  la  poiirme,  dissipe  la  pâleur  et 
la  maigreur , qui  sont  les  suite,  ordinaire  des  remèdes 
mercuriels.  . 

Le  pris  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  â 3 livres; 
tix  bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  maladies 
récentes  ; dix  pour  les  maladies  învéïérées.  L'on  donne 
«Il  imprimé  qui  indique  la  loanièrc  d'en  faire  usage. 

L'on  peut  SC  traiter  «n  secret,  en  vaquant  à scs  af- 
faires. f Ik  suffu  d éviler  les  uxces.)  Iai  modicité  du  prix, 
la  brièveté  du  traitement,  aussi  sûr  que  couimudc,  lui 
Ml  mérité  U preféreuca  sur  tous  les  rvmedcs  de  ce 
genre. 

£>'adri'sscr  â M.  Bernard  , niédcciii , rue  de  la  Calan- 
dre , près  le  palais , it*  4^  • premier. 


rROSPECTbS. 

M^ï.  Ostervald  ont  conçu  le  projet  d’établir  â Har- 
fl«’ur,  près  le  Navre  , un  mualiii  propre  â moudre  les 
blés,  par  le  moyen  de  la  machine  â vapeur,  à l'instar 
de  celui  qui  a été  cxéctilé  à Londres,  il  y a quelques 
années,  c»  qui  vient  de  I être  è Paris,  d'après  les  urtlrcs 
du  conseil -générai  de  la  cummunc. 

Ce  mtiuhn  a esicntîeilenient  pour  objet  la  foiiroiiiirv 
des  farines  nécessaires  â rapprovisiotinemeni  des  colo- 
nies , ainsi  que  la  fourniture  de  celles  qui  peovcnl  être 
employées  â la  subsistance  des  babitanis  du  Havre  cl 
d’une  partie  des  c6us  de  la  Normandie,  oà  les  moyens 
tle  mouture  sont  insuffisants. 

pour  remplir  luuics  les  vues  de  fabncation  et  de 


commerce,  nu  nn  pouvait  pas  choisir  tm  local  plus  fa- 
vorable que  celui  que  .M.M.  Oslervald  viennent  d’acqué- 
rir dans  la  ville  d'flarfleur.  Cette  ville,  qui  est  située  â 
deux  peliies  lieues  du  Havre,  a un  port  qui  aboutit  â 
l’embouchure  de  la  Seine.  Indépendamment  de  la  grande 
route , elle  a un  canal  de  navigation  qui  lui  donnera  le 
moyen  d'envoyer  au  Havre,  k très  peu  de  f^ais,iesfa- 
rincs  qui  résulteront  du  travail  du  moulin. 

Ccl  établUseiuenl , qui  est  le  pins  utile  à rhumaullé  , 
est  aussi  le  plus  ingénieux  daus  ses  effets,  line  seule  ma- 
chine à feu  £iit  mouvoir  six  jeux  de  meules  â la  fuis  , ei 
fait  tourner  en  même  temps  les  biuleries,  les  tarares, 
cl  monte  les  sacs  â tous  les  étages  du  bâtiment. 

Cbaquc  jeu  de  meules  peut  réduire  , par  s4  heures, 
y 1 scpliers  de  blé , ce  qui  fait  pour  les  six  jeux,  4^3  sep - 
tiers  de  blé  par  jour,  réduit  eu  farine  en  boulange  ouâ 
la  grosse. 

ûiM.  Osicrvald  , qui  oui  fait  tous  les  fonds  nécessai- 
res pour  l'acqtiisilinn  du  terrain  et  de  la  mécanique,  et 
qui  ont  déjà  lait  conmicnccr  les  bâtiments,  persuadés 
de  la  grande  utilité  et  des  bénéfices  considérables  qui  r«'' 
sultcraiciil , en  donnant  à leur  entreprise  toute  l'exten- 
sion dont  elle  est  susceptible  , se  sont  décidés  à créer  un 
iiutnbrc  d'actions  en  commandite,  dont  le  fonds  capi- 
tal sera  d'un  million  de  livres. 

Cliaquc  action  ou  portion  d'inlvrèlscra  de  cinqiullte 
livres. 

Pour  les  autres  conditions  « s'adresser  chex  MM.  Ab- 
betna  et  compagnie  , Bsuiquiers,  rue  de  Mexur»  , n'*  5, 
k Paris. 

Suit  un  calcul  estimatif. 

Il  est  donc  encore  des  hommes  dont  l'arac  est  asscx 
grande  pour  ne  pas  se  laisser  effrayer,  et  qui  considérant 
des  k présent  les  avantages  que  la  révolution  duît  pru  ■ 
ctsrcr  à l'avenir,  pensent  qu'il  est  do  leur  devoir  de  com- 
mencer à fonder,  même  dans  les  niuiuents  de  trouble 
qui  nous  agitent  encore,  des  étabitsscmenls  faits  pour 
être  non-sculeiucnt  utilesâ  la  pairie, mais  puurméritrr 
par  leur  iiupurtanee  de  figurer  parmi  les  lOuDumeuts  de 
l'empire  français. 

Du  luis  buiumcs  sont  bien  difTérenU  de  ces  êtres  pu- 
siilanimus  dont  toutes  les  cumbinaîsous  ne  leur  présen- 
tent que  dus  dangers  ; et  qui  , poursuivis  sans  eusse  par 
des  «vAintcs  exagérées , su  font  une  étude  particuliuic 
d'enfouir  leurs  richesses  et  de  les  séquestrer  de  la  so- 
cifté. 

De  tels  hommes  sont  de  vraU  patriotes , des  citoyens 
respectables  et  qui  méritent  à la  fuis  et  l'estime  de  leurs 
concitoyens,  et  toute  la  protection  d'uii  gouvernement , 
dont  toute  la  force  réside  dans  l'exécution  de  la  lui. 

Kt  en  effet,  quelle  plus  grande  preuve  peut  un  don- 
ner d'un  veritabte  patriotisme,  que  de  consacrer  son 
temps  et  sa  foriuuc  â l'établissement  d'une  ciiircprisu 
dont  le  but  cl  le  résultat  sont  d’assurer  la  subsulaucu  a 
ses  concitoyen*  f 

Puisse  cet  exemple  éclairer  les  esprits,  exciter  parmi 
les  capitalistes  ccUe  noble  éniulatiun  qui  conduit  aux 
grandes  choses  , détourner  d un  agiotage,  ausstdaugc- 
rcui  que  criminel,  nombre  do  particuliers  qu'un  appât, 
souvent  trompeur,  cniratne  dans  lu  principe , cl  ullnr 
enfin  aux  riches  oisifs  de  ce  ruyaumv  le  moyeu  d em- 
ployer leurs  fonds  d'une  luaalero  aussi  utile  qu  bouu  - 
rable  I 

5i  nos  VŒUX  se  réalisent , la  France  deviendra  bientût 
le  plus  puissant  empire  ; elle  se  couvrira  de  toutes  parts 
de  ces  inécan.qucs  ingénieuses  dont  W duuble  effet  est 
de  perfectionner  les  ouvrages  qu'elles  produisent , et  de 
rendre  à la  nature  des  individus  qu  uu  travail  séden- 
taire énerve,  et  qui,  se  trompant  eux- mêmes  sur  les 
moyens  de  gagner  Unr  vie , abrègent  letsr  existence  au 
lieu  de  la  conserver  ; car  il  est  prouvé  que  te  sé|our  ha- 
bituel dans  les  ateliers  de  uos  manufactures  enlevé  au- 
tant d bunjiucsà  la  population  que  tous  les  autres  Ûcaux 
qui  affligrtil  I huiiisniié. 

Noos  ne  pouvons  donc  qu'applaudir  à l eiabiisscmeiil 
dont  nous  venons  de  lairo  coniiailre  in prusfftclu*  f nous 
sunimrs  persuadés  que  le  dé|iartccnriit  do  U îscine-lu- 
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f(&^ieure  ca  Klir.i  ftssea  rîflBporUaett«  poor  vt^illcr  à »a 
cnii&crvaiioa  ri  ImÎ  Uonner  tous  lea  eocouragetueiiU  dont 
ii  r»l  «uiccplible. 


c£OGRAPaiS« 

Thédirt  dê  ta  guerro, 

AtiM  topographltpu  des  jfrovtnces  des  Pays-Bas, 

Conicnaiit  les  comités  de  Flandre,  do  Hainaul,  de 
Canibrcsis , le  duchr  de  Brabant  , partie  des  diii  h^s  do 
Luacnibnurg  • de  Linibourg,  de  Jiiliers,  IV\ècl>^  d« 
Liège,  le  Bnulonais  et  fruulièrc  de  Ficardle: 

k)te%té  sur  Ici  ménjoires  d'Kugène- Henri  Fries  , cl 
augmenté  sur  les  observations  les  plus  nouvelles.  Ces 
caries,  très  eiacirs  et  très  détaillées,  sont  très  nfitrs 
pour  les  canipemrnis  et  marches  d'armées  ; elles  sont 
toutes  sur  la  même  éclielle , et  peuvent  s'assembler  en 
une  seule  carte  de  dix  pieds  d'éionduc. 

Chacune  des  qulutc  cartes  sc  vend  séparément  3 liv., 
et  l'Atlas  comptet,  grand  m-luL  portatif,  broché; 
livres. 

Curtes  relatives  A ta  pierre,  sur  Icscjucllcs  on  pourra 
•ulvrc  la  marche  des  trois  armées. 

Caries  générales  du  dtêdtre  de  ta  guerre  , en  quatre 
feuilles  qui  , réunies,  forment  deux  cartes  du  plus  grand 
în-fol.  Les  deux  premières  rcoferroent  le  cours  du 
Bliiti,  depuis  sa  source  jusqu'il  son  embouchure,  avec 
tous  les  pajs  qu’il  traverse  et  qui  l'avoisinent;  savoir; 
la  Suisse,  partie  de  rAlicrnagne , de  la  France,  dus 
Hruvinecs- L nies,  de  la  llullaiide;  les  troisième  et  qua- 
trième, plus  détaillées,  compreaiicril  les  Fas-Bas,  les 
comtés  de  Flandre,  de  Hainaul , de  Cainbrésis  , le  Bou- 
lunais  et  fronlieree  de  Picardie  , les  duchés  de  Brabant, 
do  Imxembourg,  de  Linibourg,  de  Juliers  et  IVrèché  de 
Liège,  etc.  Ces  quatre  cartes  se  vcndc-nt  ta  livres. 

Atlas  de  frisnce  divisé  en  83  départciuenls , en  six 
grandes  feuilles,  où  les  frontières  sont  très  délaillces.  Cet 
Atlas  renferme  aussi  le  théâtre  de  la  guerre , i vol.  ^raud 
in  - fut.,  broché  j (ivres  ; le  même  uhjel  en  a feuilles  : 
~f  livres  ; en  une  feuilles  : 3 livres. 

A Paris,  chex  M.  Desnos,  ingénieur  géographe  et 
libraire,  me  «taiiit* Jacques,  au  Globe,  n''  aS4. 


ANNONCES. 

Caiss*  d’emprunts  et  de  prêts  publics,  établie  à 
Paris,  rue  des  Bons-Enfants , n”  [Nouveau 
l*rosp€Ctus, 

Co  qui  distinguo  le  plan  de  cette  caisse , et  ce  qui  tut  a 
dèJ4  cundlîé  bien  des  sulTragus , c’eat  que  tout  y est  soU' 
mis  «k  des  calculs  rigoureux  ; U est  Impossible  du  muiiis 
d'en  attaquer  les  bases;  mais , eu  finance  comme  eu  mo- 
rale, Il  ne  suffit  pas  d’avoir  bleu  fait , ii  faut  encore  cher- 
cher k mieux  faire:  le  sieur  M.-.C  Caminadc-Caslrcs,  jaf 
loQX  de  rendre  son  élabüssement  de  plus  en  plus  avanta- 
geux aux  acüonnaires , a donc  cru  devoir  redoubler  d'efforts 
pour  multiplier  leurs  cbauces;!!  pense  y avoir  d’autant 
mieux  réussi  qu'au  moyen  des  primes , 40  mille  actions  sur 
300  mille , c’est-à-dire , une  sur  cinq , peuvent  produire  , 
dès  l'origino,  6, 13  et  IGpuur  cent  ; celles  4 4 , à 8 et  4 13 
|MMir  100,  ne  dcvienuetii  même  sujetes  à extinciion  qu’4 
l'époque  où  elles  oirivcut  à 30, 4 100  et  4 1,000  |)our  cent  : 
voU4  ce  qui  doit  priiicipalcmeut  fixer  ralLcuüou  des  per- 
sonnes qui  ont  des  fonds  à placer  par  privilèges  sur  des  im- 
meubles. 

Les  emprunteurs  dans  ce  plan  ne  sont  guère  moins  fa- 
vorisés: en  effet,  que  leur  en  CutUera-t-il  pour  liquider 
leurs  dettes  7 Cinq  et  demi  pour  cent  d’Iulérél  en  viager  , 
c'cst-è-dlre , un  demi  pour  cent  seulement  au-delà  do  l'in- 
térét  qu’ils  auraient  4 payer  en  perpétuel  : l’iiuiumu  vrai- 
ment économe  sentira  sans  doute  que  onanü  il  devrait  sup- 
porter cette  charge  pendant  80  ans  , U ne  pourraU  encore 


trouver  une  plus  belle  occasion  d’opérer  insensiblemem  sa 
lUK‘ralion. 

Le  plan  et  le  régime  de  la  caisse  sont  délaillés  avec  assez 
d'ordre  , dans  le  prospectus , pour  que  chacun  puisse  en 
saisiraiséiiient  l’eusemble. 

Ce  prospectus  sc  délivre  graiis  au  bureau  de  radminU- 
trat’oQ , rue  des  Bous-£ufauts , u”  42. 


Bretelles  élastiques  de  M,  Walker  ftls,  seul  fabri- 
cant, par  brevet  d’invention,  en  vertu  du  de- 
cret de  l’Assemblée  nationale,  des  7 janvier  et 
*i5  mai  1791. 

Ces  bretelles  si  commodes  pour  tenir  la  culotte  bien  ten- 
due , ont  l’avanlagc  de  prêter  et  allonger  suivant  les  diffé- 
rents mouvements  du  corps,  sans  fatiguer  les  ép.vnles , et 
sans  qu’on  soit  obligé  du  serrer  la  ceinture , ce  qui  est  très 
gênant  et  nuit  de  plus  4 la  circulaücm  du  sang. 

La  Jeunesse,  les  hommes  puissants  et  les  vieillards,  y 
trouveront  la  plus  grande  coinmodiié. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Walker  Mutes  sortes  de  jarc- 
tlères  élastiques , bandes  pour  serrer  les  gilets  , reinliirrs 
grecques  pour  les  dames,  bracelets,  coillcrs , etc.,  élas- 
tiques. 

Il  ücmcnro  rue  VIvicnno , n”  30.  Les  voitures  pourront 
entrer  dans  la  cour. 


BsUrepôt  de  la  manufacture  royale  d’Aubusson  , 
rue  Prantioise , n“  C , près  la  rue  Maucomeil , 
à Paris, 

M.  Sallandrousso  la  Mornaix , qui  tient  cet  entrepôt 
consistant  en  toutes  sortes  de  tapis  de  pieds , ras  et  velou- 
tés, tapisseries,  fauteuils,  canapés,  bergères,  écrans,  etc., 
etc.,  prévient  qu*4  la  fin  du  mois , Il  cx)>édlcra  pour  sa  fa- 
brique, 4 Aubusson  , tous  lus  nouveaux  tableaux  qui 
doivent  être  exécutés  en  tapis  ou  tapisseries  pour  cet 
hiver. 

Il  Invite  les  personnes  qui  ont  des  commissions  4 don- 
ner , à venir  le  voir. 

Il  fera  passer  dans  les  dcpartcmeols  et  dans  l'étranger , 
des  esquisses  de  ces  tableaux  aux  personnes  qui  voudraient 
donner  des  commissions. 


Manufacture  de  louits  sortes  da  uituir.%  de  MM,  Pe- 
reyra  et  compagnie , en  gros  et  eu  detail , ci- 
gares de  ta  llavanne  et  de  la  Martinùfue , au 
Bonnet  de  la  liberté  , rue  Si-ücnis , 613. 

MM.  Pereyra  annoncent  qu'ils  font  des  envols  pour  h's 
déparieineols , et  prient  .MH.  les  médecins  de  salubri- 
té do  vouloir  bien  continuer  4 visiter  leur  manufacture, 
pour  y examiner  la  qualité  des  tabacs  <|u'Us  y empiuient , 
leurs  procédés  dans  la  manipulation  , et  leur  scrupuleuse 
atteulioii  i>our  mériter  la  confiance. 

Ils  préviennent  (|ue  l’on  trouvera  du  très  vieux  lalvac  de 
Clairacà  3ü  sous  la  livre  ; du  vrai  .Masullpalaii , du  Brésil, 
du  Tonniios  et  du  Ubac  de  Nackilocb , en  poudre  et  en 
carotte. 

lia  ajoutont  qu'ils  sont  seuls  poscsscurs  desdits  tabacs  de 
Naekitoch  cl  .Uasulipatam , et  Us  offrent  4 M.M.  les  débi- 
tants et  eutr^Kseun  un  escompte  très  raisonnable. 


Uiiicxx.  ots  CQimiBCiBLES,  OU  recueil  de  toutes  les  lois, 
proclamations  et  Instructions  sur  les  coiuribuUons  di- 
rectes, divisé  ainsi  qu’il  suit  : 1*  contribution  fonciers; 
T cofitrf^u//oA  MO^ificre;  3*  pa fentes;  4*  réparti- 
tion, etc.;  y perception;  volume  iu-18  de  420  pages. 
Prix,  88  sous  broché,  48  sous  relié. 

Nous  n’appuierons  pas  sur  rutillté  de  ce  recueil  ; il  suf- 
fit de  dire  qu’il  conUent  toutes  les  krfs  et  Instructions  qui 
concernent  les  contributions  directes,  et  qu'il  préscnle  par 
lacomnkodité  du  format,  par  l’ordre  dans  lequel  ces  luis 
60ut  cia-ssées  et  par  leur  réuiUou  en  un  seul  volume,  des 
avantages  sensibles  à toutes  les  |>en>unnes  employé  à 
celte  iwtle  importante  de  l’avbubüstraüun. 
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Il  a'etlsult  point  encore  de  collection  de  ce  genre  « cl 
l'un  payait  18  ou  20  livres  k rimprimerle  royale,  toutes  1rs 
lois  {(ir?  nous  donnons  pour  30  sous.  Notre  but,  en  pu- 
bliant ce  rccncil,  a moins  été  de  faire  une  entreprise  lu- 
crative, que  de  rt^pandre  parmi  les  citoyens,  même  les 
moins  aisés,  la  science  du  nouveau  régime  des  contribu- 
tions. 

Ce  qui  fait  plus  que  tout  l'éloge  de  ce  recueil,  c’est 
l'accueil  qu'il  a reçu  des  administrations.  Il  y a i peine 
trois  Mmaines  qu’il  est  mis  en  vente,  et  <léjà  plu^eurs  di- 
rectuires  de  département  Tout  distribué  k toutes  les  |>er- 
aotinca  employ«^  sous  leurs  ordres  4 Tadministration  des 
conlributiuits  pubti<|ues.  Déjà  idusicurs  districts  en  ont 
ordonné  la  distribution  k plusieurs  municipalités  de  leur 
ressort.  Nous  pouvons  nommer  entre  autres,  les  départe- 
ments de  la  Moselle,  du  Jura,  de  la  Seino-Iuférieurc,  de 
l'Yonne,  des  Ardennes,  de  .Mayenne,  de  la  Loire,  etc.  ; et 
les  disiricLs  de  Sarrclouis,  Issnirc,  Nemours,  Marseille, 
Poitiers,  Meaux.  Mets,  Saint-Omer,  Corbeit,  Nogcnl-le- 
Rotrou,  Montbrison,  Clamccy,  Tonnerre,  Bourbon-Lan- 
cy,  etc. 

Le  3fanufl  dfs  Contribuabla  sc  trouve  4 Paris,  chez 
tous  les  libraJrc-s;  dans  les  départements,  chez  tous  les 
imprimeurs  des  départements  et  districts,  et  les  princi- 
paux  libraires. 

Les  personnes  qui  désireront  en  avoir  un  nombre,  ainsi 
que  les  administralioiis  et  municipalités  qui  voudraient  en 
faire  des  distributions,  sont  priéits  de  s’adresser  par  let- 
tres affranchies  4 M.  Tarbé,  imprimeur  du  dé|>artenicol  de 
Seiiie-olManie,  4 Melun,  ou  4 M.  Néc-Delarocbcllc,  ti- 
brairc,  rue  Mirepoix,  n'’  13,  4 Paris. 

N.  D.  L.  R. 


AVIS. 


AoJCDicinoxs  définlilves  4 l’audience  des  criées  do  Pa- 
ris, au  Cliilelet,  au  samedi  33  Juin  1703. 

1”.  De  deux  belles  malsous  do  ville  et  de  campagne, 
avec  grands  Jardins  en  plein  rapport,  salles  de  bain,  va- 
cherie, laiterie,  écuries,  remises,  lieux  4 l’anglaise,  Grande- 
Rue  et  barriùK  Plcpus  , u”  15  bis^  sur  l’enchère  de 

65.000  liV. 

Il  y a des  baux  près  d’expirer  pour  1,900  Ifr.,  le  tout 
est  susceptible  de  rapporter  plus  de  3,000  livres.  11  a été 
fait  des  offres  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

3®.  D’une  grande  et  belle  maison  neuve,  dite  riîôtel- 
Royal,  oecuiH^c  par  le  sieur  Hamille,  traiteur-restaurateur, 
place  du  Paial^Iloyal  ; la  maison  cl  terrain  coiitieuncnt 
38  toises  3 pieds  0 pouces  de  superficie;  les  glaces  et  boi- 
series apparllenncntà  la  maison.  Lesieur  Hamille  dent  uu 
bail  de  neuf  années,  4 7,000  iiv.  par  an;  l’enchère  est  4 

130.000  liv. 

3*.  D'une  très  grande  carrière  4 plâtre,  à Cormeilie-cn- 
Psrisls,  près  le  port  de  la  Frète;  le  plâtre  sc  trouve  4 la  su- 
perficie de  la  terre  Jusqu’4  une  profondeur  Immcnsurable  ; 
Il  T a un  four  établi;  on  remonte  et  on  descend  le  plâtre, 
soit  en  pierre,  soit  cuit,  par  la  Seine;  l'enchère  4 1,800  L 

S'adresser,  pour  le  tout,  à M.  Dubois,  ancien  procureur 
tu  Châtelet,  avoué,  nie  de  Toumon,  n*  5,  poursuivant. 


Bomaxne  des  Hagots,  situé  dans  te  district  de  Sens,  à une 
demi^iieue  de  ta  grande  route,  attant  de  ta  ville  de  Sens  à 
Mjntargit,  et  à quatre  lieues  de  eeite  première  y 4 v endre. 

Ce  domaine  consiste  en  une  maison  de  maure,  avec  cour 
fermée,  dans  laquelle  est  le  logement  du  Jardinier,  avec 
écurie,  grange  cl  remise.  I.adlic  maison  com|M)sée  par  bas 
d’un  vestibule,  cuisine,  office,  cave  et  chambre  pour  la 
cuisinière;  anllcbainbrc,  salle  4 manger,  oifice,  salle  de 
rnmpagulc,  ayant  m principale  vue  qjpr  un  canal  d’eau 


vire  de  50  pieds  de  largeur  sur  100  toises  del  ofigtieiir,  et 
irèsalvondant  en  poisson  ; cinq  appartements  de  maître  an 
premier,  avec  chambre  de  domestique  au  second.  l.#esdiis 
appartements  garnis  de  meubles  propres  et  frais,  dont  on 
accommodera  l'acquéreor,  en  totalité,  s’il  le  désire.  — • 
J’arterre  et  jardin  |>oiagcr,  complanié  d’arbres  fruitiers  en 
bon  rapport,  avec  beaux  espaliers;  enclos  de  8 arpents  te- 
nant 4 ladite  maison  et  Jardins,  boLs  et  charmiUcs,  for- 
mant de  belles  ailées,  avec  bosquets  et  boulingrins. 

Beux  fennes  composées  de  973  arpents  de  terres  labou- 
rables ; 41  arpents  46  cordes  de  pré,  et  71  arpents  57  cor- 
des de  bois.  S'adres.ser  pour  ladite  vente,  4 madaiiM  De- 
lavcmade,  4 Sens,  rue  du  Saial-Esprlu 


M.  Duvivier  rappelle  au  public  le  remède  anti-vénérien 
qu'il  a découvert  en  Afrique  et  qu’il  a déJ4  publié,  fi  rap- 
pelle 4 tous  ceux  qui  en  ont  fait  usage,  combien  il  est 
doux  et  prompt  dans  ses  effets  ; il  reauuveltc  l'assuranco 
qu’il  n’y  entre  aucune  pré|>aration  de  nicrcurc,  et  que  ce 
n'est  autre  chose  que  la  subsLaiicn  do  la  plante  qui  agit 
aussi  elficarcniont  ; qu’il  est  d'ailleurs  d'un  usage  aussi 
commode  «pie  salutaire,  puisqu'il  u'exige  pour  boisson 
que  du  tlié  ou  de  t’eau. 

M.  Duvivier  ne  craint  pas  d’avancer  que  Ica  gonorrhées 
les  plus  ancionnes,  les  douleurs  ostéocopes,  la  pâleur  du 
visage  et  la  raii>ks$e  des  uerfs,  suites  ordinaires  de  l'action 
do  cc  vice  sur  nos  humeurs,  sc  dissipent  par  le  moyen  de 
son  remède,  avec  uiic  promptitude  qui  a toujours  étonné 
ceux  qui  s’en  sont  servi.  Il  guérit  aussi  ta  gale,  les  dartres 
et  1a  goutte,  lorsque  ces  maladies  proviennent  de  la  même 
raus<‘.  f.a  demeure  de  M.  Duvivier  est  rue  desBoucherios, 
faubourg  fvalnl-Germain,  n*  10.  (Voyez  pour  plus  de  dé- 
tails les  PctUes-Afilches,  n®  du  20  mal.) 

Ceux  des  créanciers  de  Louis-Stanislas- Xavlor,  ci-do- 
vaut  Monsieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  4 l'assembiéo 
tenue  chez  M.  Javon,  rue  des  .Mauvais-Garçons-Sainl-Jcan, 
le  5 de  ce  moiv,  sont  priés  de  ne  pas  man<}uer  4 celle  (lui 
aura  lieu  mardi  prodiahi  12,  4 neuf  heures  du  uialiu, 
pour  terminer  l’opération  au  moyen  de  laquelle  on  va  re- 
mettre tous  li'S  paiements  en  activité. 

Les  personnes  qui  auraient  besoin  de  sc  faire  représen- 
ter, peuvent  deoiaitder  ou  faire  demander  des  modèles  de 
procuration,  chez  4L  Gondoulu,  DoUJre,  rue  des  Quairo- 
Flls,  au  Marais. 


M.  Jean-Frédéric  Stenüer,  do  Bordeaux,  reprenant  les 
paiements  que  des  clrconsUoce4  fâcheuses  l’avaient  con- 
traint de  cesser  le  2C  Juillet  1783,  invite  MM.  ses  créan- 
ciers et  porteurs  du  ülros  4 en  venir  recevoir  le  parfait 
paiement. 


M.  Jean  Focquier,  d'Amsterdam,  prévient  le  public 
qu’il  a établi  4 Paris,  rue  Saint-Georges,  près  la  me  Chan- 
terelne,  faubourg  Montmartre,  une  manufacture  hollan- 
daise, où  l’on  trouvera  un  assortiment  de  toutes  sortes  de 
tabitr.s des  qualités  supérieures  de  Varimss  ou  Canastre, 
Porlo-Hico,  de  Hollande,  Virginie,  Maryland,  etc.,  tant 
en  iwudrc  qu'cii  carottes  cl  4 fumer. 

MM.  les  débluiils  Jouiront  d’une  remise  très  aranU- 
tageusc. 

Les  personnes  qui  dédrent  sc  procurer  des  talvacs  de  ta 
première  qualité,  peuvent  s’adresser  à la  mamifacture 
américaine,  n*  7,  passage  des  Petits-Pères,  4 cdté  de  l’hd- 
tel  Anglais.  Le  propriétaire  de  cette  manufarturc  ayant 
voyagé  dans  tous  tes  pays  qui  produisent  les  meilleurs  ta- 
bacs, Il  ne  peut  se  tromper  sur  la  qualité  de  ceux  ou’H 
emploie  ; et  pour  mieux  fixer  la  confiance,  le  local  où  il  les 
fait  fabriquer  est  ouvert  au  public.  Une  petite  i|uanüté  de 
ces  tabacs  peut  améliorer  les  tabacs  inférieurs,  pourvu 
qu’ils  ne  soient  pas  trop  gâtés. 

Les  prix  sont  depuis  35  sous  Jusqu'à  30  liv.  la  livre* 
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GAZETTE  NHALE  o.  LE  HOITEER IWERSEL 

Mardi  12  Juiif  1792.  — Troisième  année  de  ta  Liberté» 


POLITIQUE. 

nussiE. 

ï)éclantt!on  de  Vimpcraltiee  de  Russie  à la  république  de 
Pologne  y 13  mai  1793. 

La  liberté  et  l’indépeoilance  do  ta  téréniuime  repu» 
bUqne  de  Pologne  a dans  tous  les  temps  excité  l'aticntion 
et  l'inlérèt  de  tous  ses  voisia<.  S.  M.  rimpvralrire  de 
toutes  les  Ittusies,  qui,  à ce  titre,  joint  eelui  doses 
engagemeots  formels  et  positifs  avec  la  république,  s'est 
encore  plus  particuliêremenl  attachée  à reiller  à la  con- 
aer^'atioo  intacte  de  ces  deux  allribuls  précieux  de  son 
existence  politique;  les  soins  constants  et  magnanimes  de 
S.  M. , effet  de  son  affection  et  de  sa  bienveillance  pour 
une  nation  que  l'identité  d'origine,  de  langne  et  tant 
d'autres  rapports  naturels  avec  celle  qu'elle  gouverne, 
rendaient  intéressante  à ses  ^eux,  gênaient  sans  doute 
l’ambition  et  l'esprit  de  domination  de  ceux  qui,  non 
eooienis  de  1a  porixm  d'autorité  que  les  lois  de  l’Etal  leur 
assignaient , en  cherchaient  l'extinction  aux  dépens  de  ces 
SBcraes  lois.  Dans  celte  vue,  ils  n'ont  rien  négligé,  d'un 
côté,  pour  lasser  la  vigilance  active  de  l’impératrice  sur 
l'intégrité  des  droits  et  des  prérogatives  de  l’illustre  nation 
polonaise  ; et  de  l’autre , pour  calomnier  la  pureté  et  la 
bienfaisance  de  ses  intentions,  en  les  présentant  en  toute 
occasion  sous  un  jour  qui  leur  est  alisulument  etranger. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  eu  la  perûde  adresse  d’interpréter 
l'acte  par  lequel  la  Russie  gaiantit  la  constitution  légitime 
de  celte  nation,  comme  un  joug  onéreux  et  avilissant, 
tandis  q ne  tes  plus  grands  empires,  et  entre  autres  celui 
de  l’Allemagne,  loin  de  rejeter  ces  sortes  de  garanties, 
les  ont  envisagées , recherchées  et  reçues  comme  le  ci- 
ment lu  plus  solide  de  leurs  propriétés  cl  de  leur  indépen- 
dance. L’événement  récent  prouve  d’ailleurs  beaucoup 
mieux  que  tous  les  arguments  qu'on  pourrait  employer, 
combien  une  telle  garantie  peut  être  uéeessaire  et  efficace, 
et  que  sans  elle  la  ré|)ubliqtic , après  avoir  succombé  »out 
les  coups  de  ses  ennemis dumestii|ues,  ii 'aurait  eu  aujour- 
d’hui pour  s'en  relever  par  rintervcnlion  de  riropératrice, 
d'autre  titre  auprès  d'elle  que  sa  seule  amitié  et  sa  seule 
gèncronlé. 

Cependant , enhardis  par  le  succès  qu'ils  ont  eu  de 
propager  toutes  sortes  de  prestiges  et  d’opinions  erronées 
dans  une  partie  de  la  nation,  ceux  qui  méditaient  depuis 
long-temps  son  asservissement  et  U niiuc  de  son  antique 
HU'rté  n'alicndaiont  que  l’inslaDl  favorable  s rexéctilion 
de  leurs  desseins  destructeurs; ils  crurent  le  saisir  dans  les 
deux  guerres  dont  la  Russie  fut  assaillie  à la  fois.  A celle 
époque , la  diète  s'assembla  & Yarsovie.  Les  instructions  de 
tous  les  palatinalsà  leurs  nonces  l’ont  ordonnée  libre  et 
ordinaire.  Toul-i-coup  elle  fut  convertie  en  diète  confédé- 
rés*, sans  aucune  raison  connue  et  appan*nle.  L'acte  de  la 
confédération,  rendn  public,  annotira  les  travaux  dont 
elle  albils’omiper:  les  principaux  objets  devaient  en  cire 
le  maintien  du  gouvernement  libre  ripubücainy  celui  des 
magiiiraturts  dans  leurs  fonctions  et  bornes  itsiiées  , et  ta 
conservation  des  propriétés  des  citoyens.  C’est  à la  nation 
polonaise  cllc-mémc  à juger  par  la  suite,  et  le  résultat  des 
opérations  de  celle  diète,  et  combien  elle  s’est  écartée  des 
objets  qu’elle  avait  présentés  à la  confiance  publique , pour 
leur  en  substituer  d'autres  qui  leur  étaient  diamétralcmcot 
opposés.  Sans  mirer  dans  rénumeratioo  de  toutes  les 
ill^lités  et  de  tonies  les  infractions  aux  lois  et  immunités  de 
la  république,  que  celte  diète  confédérée,  ou  plutôt  la 
faction  qui  ydomiue,  s'est  permises,  il  sufbt  de  dire, 
qu’ après  avoir  usurpé,  confondu  et  rètioi  en  vile  tous  les 
pouvoirs,  dont  h réunion  en  une  seule  main  est  incom- 
patible avec  les  principes  républicains,  elle  a abusé  de 
^ elucuD  de  CCS  pouvoirs  de  la  manière  la  plus  Inanniqnc , 
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prolongé  sa  duree  au-delà  de  trois  ans  cl  demi , terme  dont 
les  fastes  de  la  Pologne  ne  présentent  {vas  un  seul  exemple, 
et  enfin  couronné  toutes  ses  funestes  entreprises,  en 
renversant  de  fond  en  comble , le  3 mai  1791,  l'édiljce  du 
gouvernement  sous  lequel  la  république  a fleuri  et  pros- 
péré tant  de  siècles.  Ce  jour  le  vil  disparailrc , et  sur  ses 
ruines  s’éleva  une  monarchie  qui.  D’offrant  dans  les  nou- 
velles luis  {>ar  lesquelles  on  a prétendu  la  limiter,  que 
contradiction  entre  elles-mêmes , incobércnce  avec  les 
anrieniies , et  insufûsancc  complète  à tous  égards , ne 
laisse  pas  même  aux  Polonais  iiii  vain  simulacre  de  cette 
liberté  et  de  ces  prérogalives  dont  ils  se  sont  toujours 
montrés  si  jaloux.  Le  trône , d’électif  qu’il  était , est  coiis- 
iilué  héréditaire;  et  celle  loi , que  la  sagesse  de  leurs 
anccirea  a dictée , et  qui  défendit,  du  vivant  d'un  roi,  de 
s'occuper  du  choix  de  son  successeur,  a été  violée  aussi 
BU'Iacieusemenl  que  toutes  celles  qui  garantissaient  la  con- 
sistance permanente  de  la  république. 

Les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  couronner  tous 
CCS  actes  de  violence,  étaient  lùen  faits  pour  les  caracté- 
riser. Le  jour  de  la  révolution , le  château  et  la  salle  de  U 
diète  fiireut  remplit  de  la  populace  : on  y introduisit  des 
gciu  armés  ; on  fit  sortir  le  canon  de  l’arsenal , et  on  le 
tint  prêt  à foudroyer  ceux  qui  auraient  tenté  d’em]>échcr 
le  succès  du  complot.  On  rassembla  le  n'giment  d’artillc- 
rie  et  les  gardes  lithuanieniii’S  |iûiir  soutenir  la  po[>ul.icc. 
On  excita  sa  fureur  contre  ceux  dont  un  craignait  l'oppo- 
sition. Plusieurs  nonces  qui  persévéraient  dans  leurs  s«d- 
limenls'p.*itriütiques  furent  inenacés  de  |>erdre  la  vie.  Celui 
de  Kalisz,  se  Irainant  liumhicmcnt  vers  le  trône , pour 
rappeler  au  roi  la  saînictc  des  serments  qu’il  avait  prêtes 
sur  les  pacta  convtnta  , ce  lien  sacré  et  inüissoluLle  qui 
l'uoit  à la  nation , fut  impitoyablement  foulé  aux  pieds, 
au  mépris  de  son  caractère  inviolable  de  représentant  de 
la  nation  , et  au  grand  scandale  de  tout  Polonais  qui  n’a 
pas  enlièrcmcnt  perdu  les  sentiments  de  son  honneur  et 
de  sa  lîbeiié.  El  c'est  une  révolution  effectuée  de  celte 
manière , que  ces  promoteurs  essaient  de  faire  passer  pour 
le  VŒU  libre  cl  s|KUitanc  de  la  nation.  Mais  ctux*ci  ue  se 
sont  pas  Imniés  aux  maux  qu’ils  ont  causés  à leur  malheu- 
reuse {uitric  dan»  tnn  intérieur;  ils  ont  encore  clicrelicdu 
toutes  les  manières  à lui  en  attirer  du  debors , en  la  pré- 
cipitant dans  des  démêlés  ca|tablrs  de  dégénérer  en  une 
guerre  ouverte  avec  U Russie  , l’ancienne  alliée  et  la 
meilleure  cl  la  plus  cousUntc  amie  de  la  république  et  do 
la  iialian  polonaise.  Il  n'a  |tas  fallu  moins  que  toute  la 
magnanimité  de  rimpéralricc,  et  surtout  celte  équité  cl 
cette  justesse  de  lumières  avec  lesquelles  elle  fait  distin- 
guer riuteiition  de  l’espril  de  parti  d'avcc  rmlcntion  gé- 
nérale, pair  «rapéclicr  les  dernières  extrémités  luxquel- 
les  elle  a été  sans  cesse  pruvocpiéc.  Un  exjiosé  succinct  des 
faits  mettra  en  évidence  la  vérité  de  cette  assertion.  Lors 
de  la  déclaration  dr  guerre  que  la  Porte-Ottomane  suscita 
à la  Russie , l'ambassadeur  de  l’impéralrice  remit  une 
note  au  ministre  de  la  république  , alors  sans  diète , pour 
le  prévenir  sur  le  |tas.sage  des  troupes  russes  par  les  KlaU 
de  la  Pologne  et  pour  lui  proposer  de  nommer  dans  les 
palatinals  les  plus  proches  des  quartiers  de  ces  troupes  , 
des  commissaires , avec  lesquels  on  pût  s’entendre  sur  les 
livraisons  et  h*  paiement  des  vivres  et  des  fourrages.  Tout 
fut  réglé  et  établi  unanimement  et  avec  la  convenance  ré- 
ciproque , malgré  les  fomentations  de  la  malveillance  qui 
commençaient  déjà  à percer.  Mais  dès  que  la  dicte  fût 
formée,  et  que  le  projet  médite  depuis  long-lem|>s  de  dé- 
truire la  république  eût  prévalu  sur  toute  considération 
du  maintien  de  son  rt*pos  au-drdans  et  au  dehors  noo-seu- 
iement  un  insista  vivement  sur  ce  que  les  troupes  russes, 
sans  excepter  mémo  le  petit  nombre  de  celles  qui  étaient 
préposées  à la  garde  des  magasins  qu’on  avait  formés  , 
lussent  incessamment  retirées  du  territoire  polonais;  mais 
on  mil  encore  toutes  s<irle$  d'enlravcs  i leur  approvision- 
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nenient,  en  l’opiraunt  i la  formati«ia  de  Douvetux  magn- 
ains  puiir  Icursuhsiaiaoce,  et  ea  exigeâol  que  les  anciens 
(usseul  traaspurtcs  hors  des  froulicres  de  la  république  ; 
et  à ccitc  oocjsioo , la  commission  du  trésor  mit  en  avant 
la  prétention  dêraisoimable  de  piTcevoir  au  passage  du 
Dniester  des  droits  de  sortie  pour  ces  mêmes  magasins , 
amassés  à grands  fraU  et  ii  de  très  grands  proCls  jHmr  les 
propriétaires  polonuû. 

De  |>arcils  [irucédés  ne  répondent  QuUeroent  aux  égards 
que  sc  doivent  deux  Etats  voisins  y unis  d'ailleurs  pxr  les 
ixcuds  d*amitié  et  d'alliance.  Les  raulestalions  de  tout 
genre  exercées  contre  les  sujets  de  l’nniH'ratrice»  fureut 
poiis>ées  an  ]>oint  (|ue  quilqiies-uns  d'entre  eux  se  trou- 
Taiil  sur  les  terres  de  la  république , pour  afbtires  de  né~ 
lire  auxquelles  tU  se  livraiciil  sur  la  foi  des  traités  et  du 
roit  des  gens , fiireut  accusés  malirieuscmenl  d'exciter  les 
habitauts  du  lieu  à la  révolte,  et  sous  ce  prétexte  saisis 
et  jetés  daliS  les  caeliots. 

Les  juges  charges  d'instruire  leurs  procès  , et  ne  trou* 
Tant  aucune  trace  du  crime  qu'on  leur  imputait,  eurt'nt 
recours  aux  tourments  pour  leur  extorquer  l’aveu^  et  après 
l’avoir  arraibe  de  celle  manière,  ces  juges  impilovablcs 
les  conJamnerenl  au  supplice,  et  les  Greol  exécutar  in* 
humainemenL  Ce  pn-niier  essai  d'injustice,  d'inhumanité 
et  de  cruauté,  ouvrit  un  vaste  champ  à des  inqnisilioas 
de  toute  cs[>éce,  qui  s'ap|i«saDtireut  pnuci[ulement  sur 
lesbahiiants  des  provinces  où  l'oa  professe  le  cuite  du  la 
religion  urthuduxe  grecque  non  unie. 

L’èvéquc  de  Percaslacole  et  abbé  de  Stuch,  quoique 
auji-t  de  i'iinpéralrire  , devint  une  des  victimes  de  cette 
persécution.  Malgré  le  rang  élevé  qu’il  occujie  dans  ré- 
gliie,  malgré  U pureté  de  ses  moeurs  et  la  rigidité  de  ses 
principes , il  fut  soupt^unc  des  crimes  qu'il  iiniiorlait  à la 
malignité  de  supposer  , aGo  d'eulreleiiir  ta  fermentation 
qu'elle  avait  excitée,  et  ce  prélat  fut  arrêté  et  entralué  à 
Varsovie,  où  ou  le  lient  encore  en  captivité. 

Le  droit  des  geiu  ue  fut  pas  plus  respecté  dans  le  sein 
même  de  la  capitale,  envers  les  ministres  du  l'impéra- 
trice; car  leur  chapelle  qui  est  censée  faire  partie  des 
hôtels  même  qu’ils  babiteal,  et  qui , par  l'ècussou  des  ar* 
mes  impériales  du  Russie,  ailaché  extérieurement , indi- 
quait clairement  un  i-iidruit  privilégié  , fut  fon'ée,  et  des 
soldats  polonais  un  vinrent  arracher  un  des  desservants , 
pour  te  traîner,  sans  aucune  raison  , devant  un  tribunal, 
Dullcmciit  cuni|iéli*jii.  La  MiisfacUoo  que  le  ministre  de 
Russie  a demandée  a été  éludée  sous  le  prétexte  le  plus 
hûvole  ; et , en  un  mol , non  seulement  tous  les  traités  so- 
lennels qui  baient  la  Russie  et  la  Pologne  entre  elles, 
furent  violés  et  transgressés  dans  leurs  points  les  plus  iiu- 
porlaiils,  mais  ou  poussa  raiiiinosilé  jusqu’à  envoyer  une 
ambassade  extraordinaire  en  Turquie  , alors  en  guerre 
ouverte  avec  la  Russie  , [>our  lui  ollrir  une  ligue  offensive 
dirigée  euoire  celte  dcrniere  puissance;  c’est  de  quoi  les 
eorrcs|Hmdauces  miuulenelles  du  cabinet  de  Varsovie  of- 
friront les  docuinunis  et  les  preuves  les  plus  claires.  Le 
res|H'ci  même  dd  à la  personne  et  au  rang  auguste  de 
l'iiiqiératricu  ne  lut  point  observé  dans  lus  discours  qu’un 
tint  en  pleine  scauce  de  la  dicte;  et  ces  insolences  . loin 
d’être  réprimées  comme  elles  le  méritaient,  fureut  en- 
couragées ei  applaudies  par  les  chefs  de  la  faction  qui  a 
renversé  les  lois  et  le  gouverDemenl  de  la  république. 

Le  moindre  de  ces  griefs,  sans  compter  ct-ux  qu’un  sup- 
pKme  jKHir  eo  abiégi-rU  déduction  , est  fait  pour  justilier 
et  autoriser  devant  Dieu  ut  les  puissances , le  parti  que 
S.  M.  Impériale  aurait  pris  d'en  tirer  une  satisfaction 
éclatante:  luais  ce  n'est  iiulK-meut  dans  celte  lutenlion 
qu'elle  vient  de  les  exposer;  son  équité  naturelle  ne  lui 
permet  [>as  de  confondre  toute  la  nation  |ioloiiaisc  arec 
uue  de  CVS  [larties  qui  avaient  surpris  et  trahi  sa  confiance; 
elle  est  au  coiilraire  intimement  persuadée  que  le  |ilus 
grand  nombre  des  Polonais  ii'a  eu  nurune  [>art  à tout  ce 
qui  s’ est  Gtll  à Varsovie  contre  elle  et  contre  la  république, 
Sua  anciemiç  amie.  Aum  S.  M.  est-elle  prête  à saertGar 


les  justes  resscntimenU  qu'elle  doit  éprouver , à l’espoir 
plus  conforma  à ses  sentiments  généreux  et  pacifiques  de 
voir  ignorer  tons  ers  griefs  par  l’asseoiblèe  d'une  nouvelle 
dîete,plus  fidèle  aux  prescriptions  de  ses  emnmettants 
et  aux  lois  cardinales  et  immuables  de  l'Etat,  que  ne  l'a 
été  celle  d'à-prèseni , qui,  les  ayant  toutes  violées  de  la 
manière  la  plus  évidente,  a marqué  du  sceau  de  sa  propre 
illégalité  toutes  celles  de  ses  opérations  qu’elle  a eaécutéea 
au  mépris  de  ces  lois. 

Mais  si  S.  M.  I.  ne  veut  point  écouler  la  voix  de  ses 
propres  resseoliments,  elle  ne  peut  pas  être  ioseosible  4 
celle  des  réclamations  que  lut  ont  adressées  un  grand 
nombre  de  Polonais, parmi  lesquels  U s'en  trouve  plusieurs 
aussi  illustres  par  leur  naissance  et  le  rang  qu’ils  tiennent 
dans  la  république,  que  par  leurs  vertus  patriotiques  et 
leur  capacité  pour  le  service  de  TLlat.  Animés  d'un  xèlo 
pur  et  louable  pour  le  salut  de  leur  patrie  et  le  recouvre- 
meut  de  son  ancienne  bbertc  et  indépendance,  ils  se  sont 
associés  entre  eux  |iour  former  une  confédération  légitime , 
comme  le  seul  remède  efficace  aux  maux  que  la  conféde* 
ration  illégale  et  usurpatrice  de  Varsovie  a causés  à la 
nation;  ils  ont  sollicité  à cet  effet  l’appui  et  l'assistance  de 
l’impératrice,  qui  u’a  pas  hésité  de  les  assurer  de  l'un  et 
de  l’autre,  étant  guidée  de  son  côté  par  ses  seaümeots 
d’amitiè  et  de  bienvcillsnce  pour  la  république , et 
remplissant  slriclement  à son  égard  les  devoirs  de  ses 
traités. 

C'esI  pour  s’acquitter  de  ses  promesses,  que  S.  M.  a 
ordonné  à une  partie  de  ses  troupes  d’entrer  sur  les  terres 
do  la  république  ; elles  s’y  présenloot  comme  smiei , et 
pour  coopérer  à sa  réiotégralioa  dans  ses  droits  et  ses 
prérogatives.  Tous  ceux  qui  les  accueilleront  sous  ce  titre, 
en  éprouveront,  outre  l’oubli  pariait  du  passé,  toutes 
sortes  de  secours  , de  sûreté  pour  leurs  personnes,  et  de 
ranermiMement  dans  leurs  propriétés.  S«  M.  Impériale  se 
flatte  que  tout  bon  Polonais,  aimant  vèritablemeol  sa 
patrie , saura  af^sréder  les  intentioui  de  S.  M. , et  seulir 
que  c’est  servir  ta  propre  cause  que  de  te  joindre  de  c<eur 
et  d'ame  aux  efforts  généreux  qu’elle  va  déployer  de  con- 
cert avec  tous  les  vrais  patriotes,  pour  rendre  à ta  répu- 
blique la  liberté  et  les  lois  que  U prétendue  constitution 
du  3 mai  lui  a ravies.  S’il  en  est  quelques*iins  qui  croient 
devoir  balancer  à cause  des  serments  que  l'erreur  leur  fit 
prononcer , qu'ils  songent  que  le  senl  sennmt  sacré  et 
véritable  est  celui  par  lequel  ils  jurèrent  de  maintenir  et 
de  défendre  jusqu'à  La  mort  le  gouveraement  libre  et 
républicain  sous  lequel  U sont  nés , et  que , reprendre  cet 
aucieu  serment , est  le  moyeu  de  réparer  le  parjure  qu'ils 
ont  commis  en  prèlaut  le  nouveau.  Mais  s'il  eu  est  qui , 
par  uue  suite  de  leur  opiniàtrelé  dans  leurs  priocipus  per- 
vers, auxquels  ils  se  sont  laissé  eiitraioer,  veuilleut  s’op- 
poser aux  vues  bieiifaisaules  de  l'iuipcrairiceel  aux  voeux 
de  leurs  coiiciloyuus  , ceux  là  n'auruut  qu'à  s’eu  prendre 
à eux-mèmes  des  rigueurs  et  des  maux  auxquels  ils  seront 
esposés,  à d'aulant  plus  juste  lilie,  qu’il  ue  tenait  qu’a 
eux  du  s'y  soumettre  par  une  prompte  et  sincère  abjura- 
tion de  leurs  erreurs. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plriii- 
poleiitiaire,  chargé  d'auDoucer  Icsinluntioas  de  Sa  Majusiû 
Impériale,  et  les  justes  motifs  qui  l’ont  détermiaée,  l’est 
aussi  d'inviter  l'illustre  oatiou  polonaise  à mettre  la 
confiance  1a  plus  eulicre  dans  U géoéro%iié  et  le  desiotéres- 
srmeiit  qui  président  à la  déuurcbc  de  Sa  Majesté,  et  qui 
lui  fout  désirer  vivement  de  voir  bientôt  la  république  se 
raffermir  dans  scs  bases  par  un  sage  équilibre  des  pou- 
voirs , comme  le  plus  sûr  moyeu  de  perpétuer  sa  trauquiU 
lité  intemu  et  scs  ra|q>orU  de  bon  voisinage  et  de  butine 
Iiarmouie  avec  tous  ses  voisius.  Da  Ucuiauiw. 


X.  B.  L'étendue  de  cette  pièce  nous  a empêchés  de  Unsérer 
Ituqa'lcl:  mais  mo  Impoitanoe  et  rtnflueoce  qu’eUe  a sur  tout 
ce  qui  regarde  le'  affaires  de  Uiuuie  et  de  fologac  . si  Inlères- 
MDtfa  en  en  moraeot . oe  tioua  pcrmeHeoi  pas  da  la  dlfrceer 
daaautagi  ■ 
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SCITE  DE  LÀ  SÉANCE  DO  DIMAECBB  10  JÜIIf. 

Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  de  Bonne- 
nouvelle  déposent  un  don  patriotique  consistant  en 
argent  et  assignats.  Une  jeune  demoiselle  Ut  une 
atù'cssc  qui  est  vivement  applaudie. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Louvre  sont  ensuite 
admis;  Us  oITrent  un  troisième  don  patriotique  con- 
sistant en  une  somme  d'environ  3,700  livres  en  assi- 
gnats et  de  861  liv.  en  argent.  Ils  énoncent  leur  vœu 
pour  ta  permanence  des  sections  et  le  rétablissement 
dos  ci-devant  gardes-françaises.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée an  comité  mUitaire  qui  en  fera  demain  son  rap- 
port. 

Ces  divers  citoyens  obtiennent  les  bonneurs  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  de  leurs  adresses  et  Tinser- 
tion  an  procès-verbal  de  celle  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle  sont  décrétées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Boulanger , grenadier  du 
bataillon  de  Saint-Honoré,  demeurant  rue  de  Gre- 
neile , n*  : eUe  est  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  si  l'on  avait  lu  i l'Assemblée  la  lettre 
que  nous  avions  écrite  le  3 de  ce  mois,  4 quatre  heures  du 
soir,  lorsque  M.  Merlin  lut  notre  dénonciation  contre 
M.  Duport,  M.  Guichard  de  Nazaret  sc  serait  épargné  de 
désavouer  celle  déclaration  que  nous  avons  dictée  A M.  Mer- 
lin, que  nous  avons  signée,  que  nous  avons  répétée  au 
partomcul  de  police  de  Paris,  et  que  nous  affirmerons  véri- 
Ul)lo  jusqu’à  la  mort:  il  faut  que  les  patriotes  ne  soient 
pas  même  soupçonnés.  Nous  vous  prions  donc  d'assurer 
l'Assemblée  de  la  sinrérUé  de  cette  déclaration,  et  de  croire 
a U rcsjiectueuse  frateniilé  avec  laquelle  Je  suis,  etc.  » 

On  demande  Tordre  du  jour, 

M.  Jean  Dcbry  demande  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance,  aiin  de  faire  prononcer  contre  M.  Du- 
port, relativement  à cette  dénonciation. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  ; TAsteinblée 
y passe. 

M.  Albitte  • au  nom  du  comité  militaire  : Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  revoir  les  différentes  or- 
donnances existantes  pour  la  fabrication  des  armes , 
et  les  pétitioos  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  ou- 
vriers des  manufactures  de  Tulle  et  de  Maubeuge. 
Le  premier  objet  sera  traité  dans  un  rapport  général 
que  nous  vous  ferons  incesMmment;  nous  ne  vous 
présenterons  aujourd'hui  que  les  moyens  provisoires 
de  rendre  justice  aux  pétitionnaires.  Ces  ouvriers  se 
plaignent  de  ce  que  38,600  liv.  données  par  le  mi- 
nistre delà  guerre  à l'entrepreneur,  pour  soulager  les 
pauvres  ouvriers  et  pour  acquitter  envers  lui  ceux  qui 
sont  insolvables,  sont  restées  entre  les  mains  de 
Pentrepreneur , sans  que  jamais  il  ait  voulu  rendre 
compte  de  la  véritable  destination  de  celte  somnte  , 
disant  au  contraire  qu'elle  devait  servir  à l'indemni- 
ser iui-méme  des  pertes  qu'il  a éprouvées  depuis  30 
ans.  ils  se  plaignent  encore  de  la  diminution  du  prix 
de  leur  travail , an  moment  où  il  aurait  dâ  être  aug- 
menté , soit  à cause  de  la  cherté  des  vivres , soit  à 
cause  de  la  perte  des  assignats  qu'on  les  force  de  re- 
cevoir en  paiement.  Enfin  , lly  a une  différence  sen- 
sible entre  leur  .salaire  et  celui  des  ouvriers  de  Char- 
leville.  Ils  SC  plaignent  de  plusieurs  autres  injustices 
et  vcxaüoos , et  par  exemple  des  diûlcultés  qu'ils 
éproQvcBl  dans  la  préientation  des  pièces  de  leur  fa- 


brique , dn  retard  dans  le  paiement  de  leurs  gratifi- 
cations, de  la  suspension  des  primes  d'enconragement 
et  des  retraites;  plusieurs  même,  de  ce  qu’on  les 
laisse  manquer  de  travaux.  Le  comité  a pris  en  très 
grande  considération  l'objet  de  celte  pétition  ; Il  s'est 
assuré  de  la  vérité  de  la  plupart  des  faits  , et  H vous 
propose  en  conséquence  ic  projet  de  décret  suivant  : 

■ L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
réclamations  des  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de 
Maubeuge,  cl  U uécessilé  de  ranimer,  sans  délai,  i'acii- 
vité  du  travail  dans  ces  importants  ateliers,  aprîs  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  mUitaire,  décrète  qu'il 
y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tufgccce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  H'.  L’entrrprenéur  de  la  manufacture  d'ormes  de 
Maubeuge,  dans  le  délai  de  quinzaine  après  la  publication 
du  présent  décret,  jiisiiûcra  en  présence  de  la  rounicipalhë 
de  ladite  ville,  à quel  titre  il  a reçu,  dans  le  cuiirani  de 
Tannée  denUère,  la  somme  de  38,600  liv.  16  sous  11  dcn. 
du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'emploi  qu'il  a fait  de  la- 
dilc  .somme. 

» 11.  Jusqu’au  moment  où  rAsscmbléc  nationale  aura 
rendu  un  d^rci  général  sus  les  manufociurcs  d'armes  de 
l'empire,  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge recevront  généralement,  pour  les  ouvrages  de  la 
même  espèce  et  de  la  même  nature,  1rs  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Cbarleville. 

» 111.  Les  gratiûcaüons  et  primes  accordées  par  le  régle- 
ment de  1777,  et  antérieurs  aux  dlffércnlcs  classes  <les  ou- 
vriers des  manufactiire&de  l’empire,  ainsi  que  les  prix  des- 
tlnés  à exciter  le  zèle  des  maîtres  et  le  succès  des  élèves, 
seront  provisoirement  distribués. 

s IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à rAssem- 
blée  nationale,  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  de  l'état  des 
iKinsluns  et  secours  accordés  ou  à accorder  aux  ouvricni 
infirmes  ou  hors  d’état  de  cunlkiucr  leurs  utiles  travaux 
dans  les  manufactures  d'amu-s  de  Maubeuge,  ainsi  (piu  de 
Télat  d’approvisionnement  actuel  en  matières  premières 
dans  toutes  les  manufactures  d’armes  du  royaume.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire  : Vous 
allez  sans  doute  rendre  avec  empressement  au  6*  ré- 
giment de  dragons  comme  vous  l'avez  rendu  au  5*, 
le  poste  d'honneur  qu'il  occupait  dans  Tannée  du 
Nord,  parce  qu’il  a,  comme  lo  premier,  pleine- 
ment satisfait  à la  loi.  Il  a dénoncé  les  coupables. 
Onze  des  prévenus  ont  été  arrêtés  et  conduits  par  le 
régiment  dans  les  prisons  militaires  de  Douai.  C'est 
après  avoir  séparé  de  lui  ces  traîtres  qui  avaient  ré- 
pandu dans  les  rangs  le  cri  de  trahison , qu'ils  aspi- 
rent au  moment  de  montrer  aux  ennemlH  qu'on  ne 
peut  deux  fols  abuser  la  valeur  et  déiourner  ses  coups; 

ne  la  vigilance  des  soldats  français  ne  peut  tomlier 

eux  fois  dans  le  piège  horrible  des  cris  de  trahison  , 
et  qu'ils  ne  sc  seront  sauvés  que  par  la  discipline.  Il 
appartenait  sans  doute  au  colonel  Duval,  lui  qui  s'est 
démis  de  son  grade  de  maréclial-de-camp  pour  se 
mettre  à la  tête  de  son  régiment,  d'étre  Torganc  de 
ses  sentiments.  11  donna,  dans  la  malheureuse  jour- 
née de  Muns , un  de  ces  exemples  de  fermeté  qui 
produisent  toujours  de  bons  effets  5 la  guerre,  sinon 
dans  l'action,  au  moins  par  le  souvenir,  et  qui  font 
blcnlôt  reconnaître  aux  soldats  combien  celui  qui  les 
donne  est  digne  de  les  commander.  Voici  ce  que  cet 
olBcier  disait  à M.  de  Biron  au  moment  de  TalTaire  : 
« Mon  général , je  ne  vous  abandonnerai  jamais , je 
me  ferai  tuer  auprès  de  vous  si  je  ne  puis  ramener 
le  régiment....  d Votre  comité  militaire  propose  de 
décréter,  comme  vous  Tavez  fait  |>ourle5*  régiment 
de  dragons,  que  le  6*  régiment  prendra  son  poste  de 
bataille. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dumas  est 
adopté  en  ces  termes  : 
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« L'AiSMnbiéa  naUoualo,  cofttldénnt  que  le  décret  du 
11  mai  a pré^m  le  cas  où  w trouve  le  6*  régiment  de  dra- 
gons; que  le  général  de  l’armée  du  Nord  n’a  qu’à  appliquer 
les  dbposilioDS  de  la  loi  pour  rendre  la  plus  éclalaiilc  jus- 
tice au  lélc  de  ceux  qui  s’y  sont  couformés  ; que  le  ti*  ré- 
giment de  dragons  ayant  dénoncé  les  coupables,  est,  par 
la  loi  même,  honorablement  acqulUé,  r»'nvoic  au  pouvoir 
exécutif  et  passe  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé.  • 

M.  Curuut  jeune  renouvelle  la  motion  d’ordonner 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  conduite  <le  M.  Duva). 

La  mention  honorable  et  l'envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  sont  décrétés. 

!i*  Assemblée  ortlonuc  aussi  l'impression  du  rapport 
fait  par  M.  Dumas. 

Une  députation  des  troupes  de  ligne  en  garnison  à 
Paris,  est  introduite  à la  barre,  ayant  à sa  tête  les 
ofllcIerH-génératix. 

M.  ^VlTTE^xoFF,  lieulcnanl-gMéral  comman- 
dant ta  diviiion  : Je  deuiande  à i’ Assemblée,  au  nom 
de  la  troupe , la  permission  qu'elle  soUidle  de  défiler 
devant  elle. 

li’Assembléc  autoriseles  déiachements  députés  par 
IcsdilTérents  régiinenls,i  déliler  dans  la  salle.— -Ils la  I 
iraverscnt  au  sou  d'uue  inuslt)uc  militaire  qui  se  fait  j 
entendre  pendant  toulc  la  durée  de  la  inarcbc,  — ; 
Après  que  la  moitié  du  détachement  a délUé,  le  chef 
de  la  députation  prend  la  parole. 

M.  AVittknkoff  : La  troupe  de  ligne  de  Paris,  que 
j’ai  l'honneur  de  coniinander,  vicut  olFrir  à l'Assem- 
blée uat.onale  deux  jouraéts  de  sa  paye  en  argent , 

four  coDiribucr  aux  frais  de  la  guerre.  Elle  altend 
instant  où , portée  comme  le  reste  de  l’armée  au 
pied  de  guerre,  elle  |>oiirra  faire  servir  ses  bras  à la 
défense  de  la  patrie.  Kti  attendant  ce  moment,  qui 
fai!  l’objet  de  ses  vœut,  elle  jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  elle  jure  de  marcher  sur  les  traces  de  scs 
frères  d'armes , la  garde  nalioualc  parisienne,  et  c'est 
en  se  dévouant  tout  entière  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  constitution , qu'elle  se  montrera  en  tous  sens 
fidèle  à la  nation,  ù la  loi  et  au  roi. 

t’n  soldat  portant  ta  parole  au  nom  de  ses'  camarades  t 
C’est  dan»  le  ss-lo  de  l'Assemblée  nalhinalc  que  bs  sol- 
dais du  102*  réglmoijl  vicnneiii  flépmnr  l«ur»  inqulélutlcs 
cl  leurs  alarmes.  EK‘s  malvcillanls,  sous  doute  soudoyés  par 
l’ariHiocralie , calonitiienl  nos  inlmlions  ; on  nous  Insulte, 
on  nous  menace  sous  le  vain  pn^exte  que  les  revers  de 
noire  uniforme  soiil  la  livrée  du  ci-devant  cotiile  d'.VrIois; 
ils  font  plus  encore.  Us  répandent  dans  Paris  de  fausses 
alarmes;  ils  disent  que  nous  sommes  préls  à perler  la  co- 
cartie  blanche.  Cependant  nous  nous  consolons  en  son- 
geant qu'il  est  peu  de  citoyens  <|ul  soient  à l'abri  de  leurs 
traits  cnqvoisoniuH  ; qu’il  en  est  peu  r]ul  ne  sc  fassent  une 
gloire  d’éirc  ralomnlés  par  eux.  Plût  à Dieu  que  1rs  ci- 
lojcns  fussent  tous  convaincus  que  sans  l’union  et  la  fra- 
ternité Il  n’est  p.xs  de  constitution  solide  , et  que  c'est  de 
leur  accord  et  de  leur  conliancc  éclairée  que  naîtra  leur 
force.  Quant  à nous  , armés  par  la  loi  pour  la  défense  de 
la  loi  ; nous  saurons  mourir  pour  elle.  Nous  ol>éirnns  à nos 
chefs  quand  Us  nous  commanderont  en  vertu  de  la  loi  ; 
mais  aussi , s’il  pouvait  se  trouver  des  traîtres  pannl  eux , 
alors  nous  ferioas  avec  gloire  le  rôle  de  üénoncialcurs, 
etc.  etc. 

Ces  deux  discours  sont  couverts  par  des  app).iu- 
dlssi^ments.  — L'Assemblée  en  vote  unanimement 
Pimpression. 

M.  LK  niÉsiDEXT  artx  dvputvs  : Généreux  ci- 
toyens, l’Assemblée  applaudit  ù votre  civisme.  Elle 
compte  sur  votre  courage  , accepte  vos  offrandes  cl 
vous  accorde  les  honneurs  de  In  séance. 

Le  reste  du  déiaclicinenl  délile  précédé  et  suivi  de 
groupes  de  musiciens. 

Cinq  OH  six  personnes , se  disant  membres  de  la 
garde  Dationuie  de  Paris,  et  s’aouonçant  comme  si- 


gnataires d'une  pétition  IndivldncUe  relative  au  décret 
du  7 juin,  sont  introduites  à la  barre. 

M.  Vaueliic,  /'un  (fcx  pé/frionnm'rcxt  Vous  avex  décrété 
qu’il  serait  formé  un  camp  de  20,000  hommes  près  Paris 
nous  ne  venons  point  vou.s  demander  lu  rapport  de  votre 
décret  ; mais  nous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  du  la 
guerre  , pour  avoir  compromis  la  süroié  ptibtit|ue  cl  violé 
iiianifesicincnt  ta  constlliitlon,  en  vous  pru|>oMni  de  for- 
mer au  nord  de  la  capitale  celte  année  de  20,000  hommes. 
Nous  sommes  loin  de  demander  qu’il  soit  condamné  sans 
être  entendu;  mais  nous  alloiis  uioliver  en  |)cu  du  mots 
nuire  dénonciation , soit  qn’il  ail  voulu  suppléer  à la  garde 
nationale  de  Paris , soit  qu’il  ait  voulu  nous  prcK-.urcr  une 
augnienlalloii  de  force  publique,  Pcrsislera-t-ilàcoloinidcr 

la  garde  nationale  parisienne (Il  s’élève  de  violents 

Qiunuures. } 

M.  ffcBODL  : Nous  devons  entendre  des  pétitions , 
mais  non  des  calomnies.  Or,  le  prétendu  péüliou- 
nuire  vient  de  sc  déclarer  lui-mème  le  plus  insigne 
calomnialeur.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tendu. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  V'ergniaud  monte  à la  tribune  pour  appuyer  la 
proposition  de  M.  Uebuul.  Les  murmures  de  la  partie 
op()osée  couvrent  sa  voix.  — Il  se  manifeste  une  très 
grande  agitation  ; enfin  r^Vsscmblée  accorde  au  péli- 
UoDuairc  de  couUouer  la  lecture  de  son  adresse. 

H.  VAWEun  : Le  ministre  pcrsislcra-t-il  à calomnier  la 
iiia^  entière  des  citoyens  de  Paris,  en  parlant  de  l’épui- 
semcnl  de  scs  forces  cl  de  la  nécessité  de  .seconder  s<»n 
cèle  par  rasslsunce  de  ses  frères?  Mais  qui  doue  lui  a dit 
à ce  ministre  que  la  garde  nationale  a besoin  de  secours  ? en 
a-H'Ile  dcniandé  pour  remerik^r  la  Basüllc , et  repousser 
les  30,000  hommes  qui  as.siégeaieiU  Paris  au  mois  de  juillet 
17891  Kn  a-l-cllc  demandé  aux  journées  des  5 cl  6 octobre 
de  la  même  année,  lorMjuc  retenant  les  vengeances  popu- 
laires , elle  a fait  retomber  sur  nos  ennemis  les  malheurs 
dont  îLs  voulaient  nous  accabler  1 ( Il  s’élève  des  applaudis- 
sements. ) En  a-t-cUe  demandé  lorsqu’elle  s’csl  tllsper-séc 
dans  les  départements  clrconvolslits,  pour  assurer  la  libre 
circulailon  des  subsistances  , maintenir  la  police  daus  les 
marchés,  et  ramoner  la  confiance  dans  le  sein  de  ta  capi- 
tale 1 (On  applaudit.  ) En  a-l-cllc  demandé  enfin,  lorsque 
tout  récemment  elle  a purgé  Parlselcjuclqucs  «léj>arleim*iiis 
des  brigands  qui  les  iiifeslaienl , cl  parson  courage  Inflexi- 
ble étouffé  <lans  sa  naissance  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile prèle  à éclater  dans  divers  lieux  ? 

Mais  qu’a-t-ellc  besoin  de  vanter  son  patriotisme,  cl  de 
rappeler  des  services  que  le  ministre  seul  cherciic  à dissi- 
muler 7 Ce  n'csl  passeulement  dans  le  cœur  de  tous  Fran- 
çais qu'il  faut  ebereber  Icjugcuieol  du, sa  conduite;  il  est 
écrit  dans  la  consliluUon.  Ou  les  clioyeîis  qu’il  vous  a pro- 
posé de  rassembler  s<ius  les  murs  de  Paris , ne  sont  pas  des 
troupe  de  ligne , ou  Ils  ne  sont  que  de  simples  gardes  na- 
tionales , et  alors  le  ministre  est  condamné  par  Part.  111  du 
litre  IV  de  la  constitution , qui  |mrie  expressément  : que  les 
gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  uiUilaire  , ni  une 
lublilution  dans  l’Elat  ; que  ce  sont  les  ciloycjts  cux-uiémcs 
appelés  au  tn^rvice  de  la  force  publique. 

La  pro|K),siiion  de  leur  réunion  ne  peut  regarder  qtc  lo 
nilnblre  de  l’intérieur;  en  conséquence  , le  ndnlstre  de  la 
guerre  n'a  pas  dO  prendre  l’initlalire  sur  un  décret  aussi 
étranger  à sfin  département.  ( h s’élève  des  murmures  et 
quelques  éclats  de.  rire.  — Plusieurs  membres  demandent 
à relever  les  suppusUiuus  fausses  et  caloDinieuses  de  cuito 
adreSbC.-M.  le  président  leur  observe  qu’ils  ne  peuvent  pren- 
dre la  parole  qu’apri-S  que  le  pélUiouuairc  aura  terminé.  ) 
\a'-  litre  III  de  la  ctmsiiliition , chapitre  III , section  IV,  ar- 
ticle X , n’accorde  rinltiallvc  aux  ministres  que  .sur  les  ob- 
jets «le  leur  administration.  Ainsi  en  suppo-wniqu’il  ne  s'a- 
gisse que  d’une  simple  réunion  des  gardes iialloualcs, sons 
le  litre  de  fédération,  le  mluistre  de  la  guerre  serait  déjà 
coupable  ; mais  Ici  les  citoyens  qui  se  réuniroul  ne  doivent 
pas  être  considérés  couiuie  de  simples  gardes  natiuiulcs. 
puisqu’ils  serout  soldés , puisqu’ils  seront  somiUs  à la  dis- 
cipline militaire  ; qu’il  dise  doue  le  mouccsoroaltleslrou- 
pes  de  ligne. 

Comme  vous  aver  adopté  ce  décret  nous  n’observerons 
pas  au  inidistrc  de  la  guerre  <iue  tout  rùctuuncut  lo  corps 
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légUatlf  avait , aur  la  proptnüloD  formaUa  du  roi , décrété 
la  levée  de  38  batatlloiis  de  gardes  nationaux , et  que  |H)ur 
en  créer  de  nouveaux , U était  naturel  d'attendre  que  ces 
premiers  fussent  organisés.  ( 11  s’élérc  de  nouveaux  oiur- 
omres.  ) 

Nous  ne  dirons  pas  qu’appeler  ces  gardes  nationales 
ous  les  murs  de  Paris , c’csl  les  livrer  & la  débauche,  à la 
corruptiou.  Nous  ne  rappellerons  pas  é l'Assemblée  que  al 
les  trois  bataillons  de  Paris  qui  sontsur  nos  frontières  eus* 
sent  campé  quelques  Jours  de  plus  dans  la  plaine  de  Gre- 
uellc,  ils  ne  se  fussent  f>as  intinuruüsés  en  protégeant  la  re> 
ti  aile  de  l'armée  dans  l'alTjire  do  Mutis  ; mais  nous  dirons 
<pi’en  faisant  celle  proposition  le  ministre  de  la  guerre  a 
formelleroenl  violé  ia  coosliluiion.  Le  titre  III,  chapitre  III, 
article  Vill , délègue  expressément  et  exclusivement  au 
roi  le  pouvoir  et  1a  fonction  de  proposer  raugmcnlaüon 
delà  force  publique,  et  au  corps  législatif  de  la  décréter. 
Lors  donc  qu'un  ministre  se  permet,  de  sa  seule  autorité, 
de  faire  cette  proportion,  H viole  la  constitution,  U Uabil 
la  nation.  Dcimiudei  maintenant  au  ministre  de  la  guerre 
s’il  était  porteur  d'une  lettre  du  roi  (|ul  l’aulorlsét  à vous 
proposer  celte  levée  de  20  mlilc  hommes,  ou  plutôt  ouvrox 
vos  procès-verbaux,  rap|>elr£>vous  votre  décret,  et  vous 
verrea  que  la  proposition  du  roi  n'y  est  nullement  men> 
tlonnéc;  ainsi  M.  Servan  est  forcé  d'avouer  qu’il  a mérité 
le  décret  d'accusation.  Qu’on  ne  prétende  pas  avecalTccla* 
tlon  que  nous  céduns  ici  i rim|)ulsion  du  sentiment  qu’au- 
raient pu  nous  faire  éprouver  les  calomnies  du  ministre 
contre  la  garde  nationale  el  le  projet  qu’il  a formé  de  la 

R river  do  scs  canons  pour  les  donner  i ce  corps  de  réserve. 

on,  je  ne  le  dénonce  pa.s  pour  scs  calomnies,  mais  pour 
s'élre  rendu  en  eda  le  vil  instrument  d'une  faction  qui  dé- 
diire  le  royaume,  de  cette  faction  qui  provoque  les  ven* 
geances  populaires,  quia  la  scélératesse  d'imaginer  toutes 
sortes  de  moyens  pour  diviser  les  citoyens;  de  chercherai 
op{)oscr  le  bonnet  de  travail  aux  casques  militaires,  les  pi- 
ques aux  fusils,  l'habit  de  campagne  aux  unifonnes.  (lies 
murmures  éclatent  avec  plus  de  force.  — Ou  demande  de 
toutes  parts  que  le  pétitionnaire  soit  chassé  de  la  barre.) 

Quant  i nous,  citoyens  de  Paris,  qui  avons  les  premiers 
conquis  la  liberté,  nous  saurons  la,défemlrc  dans  tous  les 
teu)|u»  contre  toute  espèce  de  tyrans,  et  ikhis  avons  encore 
la  force  elle  courage  des  hommes  du  14  Juillet;  nous  $o- 
rojis  toujours  inaccessibles  à la  séduction  ; mais  nous  pou- 
vons vous  assurer  qu’aucune  force  ne  nous  séparera  do 
DOS  braves  cauonaiers. 

M.  le  président  adresse  la  parole  aax  pétltloniiaircs 
pour  les  Inviter  & la  séance. 

ün  grand  nombre  de  mend)rcs  simultanément  : 
Non,  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent  pas 
siéger  à côté  de  ces  hommes-lâ.  (L'Assemblée  ap- 
plaudit par  \aa  murmure  presque  général  à ce  cri 
a'improbaüon.  — Les  oraienrs  se  pressent  à la  tri- 
bune pour  répondre  aux  pétitionnaires  ; cbacun  de- 
mande à relever  un  fait.) 

M.  Verg.maud  : Je  demande  à prouver  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  admis  à ia  séance,  el  c'est  la  ques- 
tion par  laquelle  doit  commencer  U discussion,  il  est 
douloureux,  sans  doute,  que  dans  une  séance  où  le 
patriotisme  est  signalé  d'une  manière  bien  éclatante, 
où  vous  avez  vu  de  braves  militaires  en  donner  des 
signes  non  équivoques,  et  exciter  la  plus  vive  émotion 
dons  le  ctrur  de  tous  les  bons  citoyens  ; il  est  dou- 
loureux, dis-je,  que  dans  cette  même  séance  vous 
veniez  d'entendre  une  pétition  qui,  si  elle  peut  sup- 
poser du  zèle,  en  suppose  du  moins  tout  l'égaremeni. 
Le  pétitionnaire  a commencé  par  observer  qu'il  ne 
demandait  point  le  rapport  du  décret , el , en  même 
temps,  U nousa  dénoncé  le  minislrede  la  guerre  sur 
la  proposition  duquel  le  décret  a été  rendu  ; c'est- 
à-dire,  qu'en  d'autres  termes , il  vous  a d^oncés 
vous-iDêmcs  à vous-mêmes. 

On  vous  a dit  qu'on  ne  demandait  point  le  rapport 
du  décret,  mais  en  même  temps  on  vous  a demandé 
un  décret  d'acoisaüon  contre  le  ministre  pour  sa  pro- 
position confirmée  par  votre  décret  : c'est-à-^re 
qu’en  d'ftuucs  termes  on  vous  a demandé  un  décret 


d'accusation  contre  vous-mêmes.  On  vous  a dit  que 
la  proposition  du  ministre,  coiivcrllc  en  motion,  était 
inconstitutionnelle,  c'est  donc  h dire  que  vous  avez 
rendu  un  décret  inconstitutionnel,  quoiqu'on  n’ose 
pas  TOUS  demander  formellement  le  rapjwrt*  Enlio  , 
on  a dénoncé  le  ministre  de  ia  guerre  comme  ayant , 
par  la  proposition  de  ce  décret,  calomnié  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cette  proposition  ayant  été  dé- 
crétée, n’en  résulte-t-il  pas,  en  d'autres  termes,  qu'on 
vous  a dénoncés  vous-mêmes  comme  ayant  calomnié 
celte  garde  nationale?  KU  bien,  puisqu'il  faut  dé- 
noncer, je  dénonce  à mon  tour  à l'Assemblée  natio- 
nale, à la  garde  nationale  de  Paris,  à l'indignation 
de  tous  les  bons  citoyens,  celui  qui,  abusant  du  droit 
de  pétition,  vient  de  calomnier  avec  une  audace  in- 
concevable, et  le  ministre  et  l'Assemblée  et  la  garde 
nationale  elle-même.  (La  salle  retentit,  à plusieurs 
reprises,  d'applaudissements  presque  unanimes.) 

Kcconnaissez  ici  les  indignes  manœuvres,  les  abo- 
minables moyens  qu'on  emploie  pour  persuader  à la 
garde  nationale  de  l^aris  que  votre  décret  lui  est  in- 
jurieux : vous  savez  comment  on  court  de  porte  en 
porte  pour  surprendre  des  signatures  el  arracher  des 
suffrages  à la  crédulité  ou  à l'ignorance  même  des 
femmes  cl  des  enfants.  On  vous  a déjà  lu  un  pro- 
cès-verbal de  section  qui  désavoue  ces  pétitions,  et 
TOUS  dénonce  les  intrigues  dont  elles  sont  l'objet;  on 
va  vous  en  lire  un  autre  qui  vous  convaincra  qu'il 
n'est  pas  de  bassesses  que  les  agiiaieurs  et  les  fac- 
tieux n'emploient  pour  égarer  Pupluion  de  la  brave 
garde  nationale  parisienne,  et  voilà  la  calomnie  que 
je  vous  dénonce.  Quelle  est,  en  effet,  l'occasion  où 
vous  ne  lui  avez  pas  donné  les  témoignages  les  plus 
aulhenüqncs  de  votre  coufiancc?  Ne  venez-vous  pas 
de  lui  confier  la  garde  du  roi,  ne  vousenvironuez-vous 
pas  d'elle  dans  toutes  les  occasions  périlleuses , ne 
manifestez-vous  pas  chaque  jour  combien  vouscomp- 
tez  sur  son  zèle  el  sur  son  courage?  (Un  applaudit.) 
Mais  on  dit  que  vous  la  calomniez , parce  que  vous 
faites  venir  les  citoyens  des  départements  pour  l'ai- 
der dans  son  service.  Veut-on  faire  entendre  que  l.s 
citoyens  de  PaiU  rougiraient  de  voir  auprès  d'eux 
leurs  frères  des  départements  7 Ah  1 la  voilà  cette  ca- 
lomnie abominable  dont  je  vous  demande  vengeance 
au  nom  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

11  serait  bien  facile  de  répondre  à ces  misérables 
reproches  de  violation  de  la  constitution  qu'on  vient 
de  faire  entendre  avec  emphase  dans  celte  enceinte. 
N'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  requérir  les  gar- 
des nationales  appartient  exclusivement  aux  corps 
populaires;  qu'il  peut  être  exercé  par  uu  corps  ad- 
ministratif, par  une  simple  municipalité , et  que  {Mutr 
cette  réquisition,  rinitiative  du  roi  serait  absolument 
iDconstituÜumielle  ? Képondrai-je  à celte  autre  ob- 
jection : O Que  la  garde  nationale  de  Paris  n'n  pas 
besoin  de  secours.  » Quoi  ! cUc  demande  celui  d'une 
garnison  de  troupes  de  ligne,  et  elle  pourrait  être  of- 
fensée de  l'assistance  généreuse  et  libre  de  scs  frères 
des  autres  déj>arteinents  1 Faut-Ü  être  militaire  pour 
sentir  la  nécessité  de  placer  un  corps  intermédiaire 
entre  nos  armées  et  la  ville  de  l^aris^  lorsque  l'on 
sait  que  le  théâtre  de  la  guerre  n'est  qu'à  quarante 
lieues  delà  capitale.  La  garde  nationale  peut-elle  s'of- 
fenser de  ce  qu'on  ne  la  croit  pas  assez  forte  pour 
pouvoir,  en  même  temps,  contenir  les  ennemis  inté- 
rieurs, et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le 
cas  où , après  une  défaite  de  nos  troupes  de  première 
ligne,  elles  tenteraient  une  entreprise  contre  la  capi- 
tale? Notre  confiance  en  elle,  toute  pleine  et  entière 
qu'elle  soit,  doit-elle  nous  rendre  imprudents? 

Non , je  crois  que  la  garde  nationale  clle-niêmc 
nous  saurait  mauvais  g;ré  si,  par  imc  grande  mesure 
de  sagesse , nous  ne  préparions  des  mesures  de  résis- 
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tanc*  pour  le  caê  OQ  l'^kemL  «ihann  par  une  pre- 
mière victoire , menacerait  la  ville  où  siègent  les  dé- 
positaires de  la  constitution.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'exposer  aux  risques  d'une  bataille  livrée  avec  des 
forces  trop  inégales , le  sang  des  citoyens  de  l^ris  ; et 
si  ce  sang  doit  couler  pour  la  défense  de  la  liberté, 
qu'au  moins  il  fructifie,  en  arrosant  son  berceau,  et 
qu'il  trouve  des  défenseurs  dans  la  réunion  des  d- 
loyens  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les  l^risiens 
aspircnt-ils  à l'honneur  exclusif  de  défendre  le  corps 
législatif?  £hl  où  doit  donc  régner  l'égalité,  si  ce 
n'e.st  dans  l'bonneur  de  servir  la  cause  commune  de 
laliberté?  (On  applaudit.)  La  réquisition  d'une  fédé- 
ration de  2U,000  gardes  nationaux  était  donc  la  me- 
sure de  précaution  la  plus  sage  pour  nous  assurer  de 
la  prompte  réunion  des  forces  nécessaires  pour  le  sa- 
lut de  l'empire.  Il  eût  été  ridicule  qu'en  cas  d'insuifi- 
>ance  de  nus  armées  de  première  ligne,  la  garde  na- 
tionale de  i*aris  volât  seule  sur  les  frontières,  que 
seule  elle  se  répandit  par  üétacJiements  dans  les  diffé- 
rents départements  où  la  tranquillité  publique  serait 
compromise  ; il  eût  été  ridicule  eniin  que  seule  elle 
furinât  ce  corps  de  réserve,  cette  seconde  ligue  des- 
tinée à arrêter  ]cs  progrès  des  ennemis  extérieurs, 
en  même  temps  qu'â  réprimeriez  manoeuvres  de  ceux 
du  dedans.  ( La  salle  retentit  de  nouveaux  applaudis- 
sements presque  unanimes.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  réfuter  les 
calomnies  atroces  débitées  et  contre  l'Assemblée  na- 
tionale , et  contre  les  patriotes  des  départements , el 
contre  la  garde  nationale  de  Paris  elle-même,  qui 
sera  sans  doute  indignée  de  la  démarche  qu'on  ose 
faire  en  son  nom.  (On  applaudit)  Mais  comme  il 
iin|K>rle  h la  sûreté  publique  et  i l’honneur  de  la 
garde  nationale  que  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
soient  découverts,  je  demande  que  la  ptUition  qui 
vient  d'être  lue  soit  renvoyée  au  comité  desurveillance 
et  de  législation  réunis , et  je  voudrais  que  le  décret 
fût  motivé  â-peu-près  ainsi  : 

» 1.' Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
la  garde  nationale  parisienne,  et  considérant  que  ce 
ne  peut  être  que  par  des  manœuvres  criminelles  et 
par  des  instigations  secrètes  qu'on  a tenté  d'égarer 
l'opinion  de  quelques  Individus  de  cette  garde , ren- 
voie la  pétition  aux  comités  d«  législation  et  de  sur- 
veillance , pour  en  être  fait  incessamment  rapport  Je 
dentantle  en  outre  que  le  pétitionnaire  ne  soit  point 
admis  aux  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit) 
Vous  ne  les  avez  jamais  accordés  aux  dénonciateurs. 
( iHtuieurs  voix  : Ni  aux  calomniateurs.  ) 

^1.  DuMOLARt)  : Je  demande  â combattre  cette 
étrange  proposition.  ( Il  s'élève  des  murmures.  — On 
demande  que  la  discussion  so't  fermée.  ) 

M."'  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait  M'étant 
trouvé  hier  au  Palais-ltoyal,  dans  une  maison  où 
étaient  trois  à quatre  personnes  qui  me  serviront  de 
témoins , j'ai  entendu  un  propos  qui  explique  asses 
bien  la  pe^idic  qu'on  vient  de  manifester  dans  la  pé- 
tition lue  à la  l^rre,  et  qui  prouve  que  si  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute  la  pureté  des  sentiments  de 
la  très  grande  majorité  de  la  garde  nationale . an 
moins  est-on  autorisé  à croire  qu'elle  renferme  dans 
MHi  sein  un  grand  nombre  de  malveillants.  Cn  ofll- 
cicr  de  cette  garde  nationale  se  présenta  avec  un  air 
audacieux , et  dit  en  propres  tennes  : « Ne  nous  par- 
lez pas  des  vingt  mille  brigands  qui  doivent  arriver 
h Paris  ; la  garde  nationale  suffit  pour  dissoudre  ce 
corps , et  nous  les  attendons  à coups  de  fusils.  » Vous 
voyez  qu'il  n'y  a pas  de  machinations  infilmcs  que 
l'on  n'emplolG  pour  égarer  Ja  garde  nationale  et  l'in- 
disposer contre  les  patriotes  des  départements. 

M.  Gareao  : Je  demande  à énoncer  un  antre  fait , 
c'est  que  celui  des  pétiüoimaires  qui  a porté  la  pa- 


rtie est  M.  Joeefdi  VasseUn , Pan  des  anteors  d« 
Journal  de  Paris,  et  secrétaire  de  M.  Duport-Do- 
tertre. 

M.  Krival  : Deux  députés  suppléants  qui  ont  as- 
sisté au  propos  dont  i'onfê-préopinant  vient  de  vous 
rendre  compte , viennent  de  m'assurer  qu'il  a été 
tenu  par  &L  VasseUn.  Ce  lait  donne,  je  crois,  le  mot 
de  l'énigme. 

M.  Dcmolard  : Il  faut  d'abord  fixer  l’attention  de 
l'Asseinhlée  sur  le  véritable  objet  de  la  question.  Ce 
n'est  pas  le  mérite  intrinsèque  de  la  ^tition  que 
vous  avez  à juger,  et  moi  aussi  j'appelle  vos  regards 
sur  les  manœuvres  de  toute  esptee  qui  nous  covl- 
ronncDl,  et  moi  aussi  j'appelle  votre  vengeance,  celle 
de  la  loi  sur  tous  les  agitateurs  du  peupte,  (On  ap* 
plaudit.)  sur  tous  les  calomniateurs,  sur  tons  les  fac- 
tieux ; et  mol  aussi  je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  législation  et  de  surveillance; 
ainsi  jusqu'à  présent  je  suis  d'accord  avec  les  préopi- 
nauts;  mois  l'on  vous  propose  de  refuser  aux  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance....  {Plusieurs  voix: 
Oui,  oui,  de  les  chasser.) 

M.  CHARLien  : L'Assemblée  nationale  a le  droit 
d'exercer  une  police  correctionnelle  sur  les  personnes 
qui  ont  l'audace  de  venir  les  outrager  dans  le  lieu 
même  de  ses  séances;  je  demande  donc  que  les  pé- 
tiiioimairi’s  soient,  non  pas  cliassés,  mais  mis  en  état 
d'arrestation.  (Mosieurs  membres  de  rAssemblée  et 
les  tribunes  applaudissent) 

M.  Dumolard  : Je  m'interroge  pour  deviner  les 
motifs  d'une  pareille  décblon,  et  je  n'en  vols  aucun. 
Otle  pétition  demande-t-elle  la  révocation  de  votre 
décret?  Je  veux  bleu  le  supposer  un  instant;  mais  je 
demande  s'il  n'est  pas  permis  à des  citoyens  libres 
de  demander  à l'Assemblée  nationale , par  forme  de 
pétition,  la  révocation  d'un  de  ses  décrets.  Nous 
devons  tous  une  obéissance  absolue  à la  loi.  La  mort^ 
voilà  le  partage  de  ceux  qui  oseraient  la  braver;  malt 
dans  un  Etat  libre,  autant  l'obéissance  aux  lois  est 
un  devoir  sacré  pour  tous  les  citoyens,  autant  U est 
libre  à cliacun  de  les  improuver  fortement.  Ce  n'est 
donc  pas  parce  que  ies  pétitionnaires  vous  auraient 
demandé  fa  révocation  d'un  décret,  et  surtout  d'un 
décret  non  encore  sanctionné,  que  vous  pourriez  leur 
refuser  l’admission  & la  séance.  La  leur  refuseriez- 
vous  parce  qu'ils  <mt  attaqué  le  ministre  de  la  guerret 
Je  su»  loin  de  douter  dn  patriotisme  et  du  zèle  de 
M.  Servan,  et  je  me  plais  à lui  rendre  hommage; 
mais  depuis  quand  donc  les  ministres  sont-ils  deve- 
nus des  arches  d’alliance  auxquelles  on  ne  puisse 
loucher  sans  être  frappé  de  mort?  (Une  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.  ) Celte  pétition  est  Indivi- 
duelle et  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitu- 
tion. Vous  examinerez,  si  vous  voulez,  les  ressorts 
qui  ont  fait  agir  les  pt^Ülionnaires , et  s'il  existe  un 
crime,  je  serai  le  premier  à demander  la  punition  du 
coupable.  Mais  je  me  fais  un  devoir  aussi  de  vous 
rappeler  les  dé^^ons  que  vous  avez  portées  vous- 
mêmes.  Vous  avez  regardé  les  honneurs  de  la  séance 
comme  on  droit  que  vous  ne  pouvez  refuser  aux  ci- 
toyens. (Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  terminerai 
par  on  seul  mot,  par  une  seule  réflexion.  Vous  avez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux  stddats  de 
Chàteauvicux  ; ne  me  forcez  pas  de  pousser  plus  loin 
ce  rapprochement. 

M.  Caubou  : Je  vais  vous  lire  une  adresse  de  la 
section  du  Louvre , qui  vous  annonce  qne  l'assem- 
blée générale  de  cette  section  a iroprouvé  et  rejette  à 
rnnanimité  le  projet  de  pétition  mis  à l'ordre  par 
l'état-mojor  de  la  garde  nationale. 

M.  CamboD  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  co- 
mité de  la  même  section,  qui  concient  des  détails 
très  dreonstandés  sur  les  iBirigucs  employées  par 
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plusieurs  personnes*  parmi  lesquelles  ü dénonce  des 
membres  de  réut-major  de  la  garde  oaUunale*  pour 
capter  des  signatures. 

M.  Marbot  : Je  demande  qu’il  soit  enjoint  au  pé« 
tiüonnaire  desorür  à l’instant  de  l’Assemblée*  il  vient 
de  se  permettre  des  gestes  menaçants  contre  plusieurs 
membres , et  l'on  ne  peut  plus  tolérer  cet  excès  d'in- 
solence. 

M.  QDtnSTTs  : Lors  de  la  malheurense  affaire  de 
M.  Dillon  * deux  fuis  des  citoyens  pétitionnaires  se  | 
trouvèrent  dans  le  même  cas  que  ceux-ci  ; comme  I 
leur  langage  annonçait  l'expression  de  la  calomnie  * 
Us  furent  renvoyés  sans  être  entendus.  Celui-ci  a ca-  ; 
lomuié  l’Assemblée  nationale*  le  ministre*  les  gardes 
oaliODales  de  tout  le  royaume  ; je  demande  que  les 
huissiers  aient  ordre  de  le  lUre  sortir  à l'instanL  (On 
applaudit) 

Quelques  membres  d’une  des  extrémités  de  la 
salie  élèvent  encore  des  réclamations  en  faveur  des 
pétitionnaires,  et  insistent*  sans  cependant  motiver 
leur  demande»  pour  qu'iis  soieut  admis  à la  séance. 

L'Assembl^^  décide  * à une  très  grande  majorité* 
que  son  président  leur  enjoindra  de  se  retirer  à rius- 
lant. 

Les  huissiers  font  exécuter  le  décret 
H.  Verguiaud  fait  une  seconde  lecture  du  considé- 
rant de  son  projet  de  décret 
M.  Dcuas  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  considérant*  parce  qu'il  me  paraît  attentatoire  à la 
liberté  des  citoyens  * destructif  du  droit  de  pétition  et 
calomnieux;  il  présuppose  des  manœuvres  et  des  ins- 
tigations coupables.  ( On  applaudit  Des  cris  : Oui* 
oui*  s'élèvent  des  düTérentcs  parties  de  la  salle.)  11 
tend  à faire  croire  à des  actes  répréhensibles  et  même 
criminels....  ( Les  mêmes  voix  : Oui , c'est  vrai.  ) là 
où  tout  homme  Ubre,  là  où  tout  citoyen  qui  veut  le 
bien  de  son  pays*  ne  peut  voir  que  l'excrcice  et  non 
pas  l’abus  du  droit  sacré  de  pétition.  Ce  consldéraut 
ferait  croire  que  la  pétiüou  faite  dans  d'autres  motiCs 
que  celui  qu'inspire  le  sentiment  généreux  de  la  ré- 
sistaDce  à l’oppression...  (U  s’élève  un  violent  mur- 
mare.  — Plusieurs  membres  somment  M.  Dumas  de 
s’expliquer.  ) Je  demande  que  l’Assemblée  renvoie 
purement  et  simplement  aux  comités*  et  qu'elle  ne 
préjuge  pas  ce  qui  doit  résulter  de  leur  examen , et 
je  crois  qu'elle  y verra  une  question  coosÜtutiounulJe 
à juger*  et  non  pas  des  passions  à agiter. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Dumas,  en  demandant,  à grands  cris,  la  question 
préalable. 

M.  Charlier  : Quoi  doncl  prétendra-t-on  que  les 
pétitk>nnaires  n'ont  pas  Insulté  les  gardes  nationaux 
des  départements  * lorsqu'ils  les  ont  représentés 
comme  des  brigands*  dont  le  rassemblement  com- 
promettrait la  tranguittUd  publique  et  ta  sûreté  de 
la  capitale;  ce  sont  leurs  expressions.  (Un  mouve- 
ment d'indignation  presque  général  sc  matiifeslc 
dans  {'.Assemblée.  — On  entend  plusieurs  membres 
s’écriant  simultanément  : ?ios  concitoyens  des  dé- 
partements ne  sojü-its  pas  aussi  patriotes  que  ccuæ 
de  Paris?) 

M.'**  ; li  n’est  pas  de  département  dont  le.s  gardes 
nationales  n’aient  contribué,  par  les  services  les  plus 
signalés,  à l'aflermisscment  de  la  liberté. 

51.  Delmas  : Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
fl  l’.Assemblée  pleine  de  confiance  en  la  garde  natio- 
nale parisienne,  » l'on  mette  : « Et  jalouse  de  venger 
l’injure  qui  a été  faite  aux  gardes  nationales  des 
82  autres  départements,  b (On  applaudit.) 

Ungraud^uoffibre  de  membres  d'une  des  extrémités 
de  la  salle  s’opj)osent  à grands  cris  à ramendoment 
de  M.  Delmas.  — On  remarque,  au  milieu  du  mou- 
vement tumultuaire  de  cette  opposition,  les  gestes  et 


les  cris  de  M5(.  Boulanger*  Calvct,  Chéron.  — Plu- 
sieurs membres  demandent  qu'Us  soient  rappelés  à 
l'ordre.  — D'autres  sc  lèvcot  pour  adopter  par  accla- 
mation l'addition  proposée  par  M.  Delmas. 

Cet  amendement*  mis  aux  voix*  est  décrété  à une 
très  grande  majorité. 

U projet  de  décret  de  M.  Verguiaud  est  eu  consé- 
quence adopté  en  ces  termes  : 

v L'Assemblée  nationale*  pleine  de  confiance  en  la  garde 
nationale  parisienne , voulant  venger  l'injure  (]ui  lui  a été 
faite,  ainsi  qu'aux  gardes  nationales  des  83  dé|>aricnicnls* 
qui  ne  sont  qu’un  avec  ceile  de  Paris  ; considérant  que  ce 
ne  peut  être  que  par  l’effet  de  manœuvres  coupables  et 
d'intrigues  criminelles  qu'on  est  parvenu  à égarer  l’upi- 
nion  de  quelques  citoyens;  qu'il  importe  à la  tranquilliid 
publique  d'en  connaître  les  auteurs , renvoie  la  pétition 
qui  lui  a été  lue  aux  comités  de  législation  et  de  surteil- 
lanco  réunis,  pour  être  fait*  le  plus  prouiplemcut  possible, 
un  rapport  sur  celle  affaire.  • 

Après  ce  décret*  toiu  les  membres  du  cAté  situé  & 
la  gauche  du  président  sc  retirent  * dix  ou  douze  ex- 
ceptés. (U  s'élève  de  nombreux  applaudissements 
dans  la  partie  opposée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Une  députation  d'une  des  sections  de  Paris  * dite 
do  Théâtre-Français*  est  introduite  à la  barre. 

VOraU\er  de  la  députation  : Hier,  les  citoyens  de  ia  see* 
lion  du  Tbéâtre-Françals  étant  assemblés,  une  pétition, 
semblable  à celle  que  vous  venez  d’entendre , leur  a été 
présentée;  mais  vous  connaissez  notre  patriotisme,  et  nous 
n’avons  pas  besoin  de  vous  dépeindre  rimllgnalion  avec 
laquelle  nous  l'avons  rejetée.  (On  applaudit  ) Nous  avons 
été  députés  vers  vous  pour  vous  témoigner  la  vive  satisfac- 
tion qu’elle  éprouve  sur  b formation  d’un  camp  do  2U  millo 
hommes  de  gardes  nationales  que  vous  avez  re(|uises  do 
toutes  les  parties  de  l'crnpire.  On  a cherché  k nous  inquié- 
ter sur  de  prétendus  motifs  secrets  que  i’on  suppose  avoir 
provoqué  cette  mesure  ; mais  nous  avons  repoussé  ces  soup- 
çons comme  indignes  de  vous  et  comme  injurieux  à nos 
concitoyens  des  autres  départements.  Peut-il  venir  de  tous 
les  cantons  de  la  France  d’autres  hommes  que  dos  défeiw 
fleurs  de  b liberté  7 ( La  salle  retentit  d’applaudissements.) 
Peut-il  exister  dans  i’Asscmbtée  nationale  d’autre  esprit 
que  celui  du  salut  public?  Où  sont  ceux  qui  oeeot,  quand 
Paris  est  entouré  de  malveillants , l'e mpôclicr  do  pourvoir 
à la  sûreté  commune  T On  semble  vouloir  nous  enlever  jus- 
qu'au bienfait  ai  rare  d'un  bon  conseil  donné  par  un  mi- 
nistre qui  est  populaire.  ( Les  applaudissements  recommen- 
cent et  sont  unanimes.  ) 

On  voudrait  séparer  la  garde  nationale  du  peuple , com- 
me si  le  peuple  tout  entier  n’ébU  pas  U garde  nationale. 
Mais  les  moyens  qu’on  met  en  oeuvre  pour  renverser  b IV- 
berlé  sont  vains.  Le  peuple  de  Paris  b soutiendra  ; et  si 
l’on  s'opposait  A b levée  de  20  mille  gardes  nationaux  , les 
cltoyeus  accourraient  par  100  mille  pour  Jurer  avec  nous 
un^quatrième  fédération  , qui,  pour  celle  fois,  serait  l’ai- 
Ibnce  du  genre  humain  et  le  tombeau  des  tyrans.  Légi»b- 
teurs,  nous  vous  remercions  donc , au  nom  de  b section  du 
Tbéâtre-Françals,  d’avoir  appelé  auprès  de  nous  nos  frè- 
res des  83  départements  pour  partager  avec  nous  l’iion- 
ueur  de  défcoüre  b cooslitution.  Qu’ils  viennent  ; nos  frè- 
res, nous  marierons  nos  armes  aveclesleurs , nous  les  sui- 
vrons au  milieu  des  dangers  de  b guerre , et  nous  partage- 
ront avec  eux  les  fatigues  de  l'active  surveillance  qui  est 
nécessaire  pour  étouffer  les  conspirations  sans  cesse  re- 
naissantes. Non  , rien  ne  nous  étonnera;  parlez  * cl  vnos 
trouvères  partout  des  hommes  libres.  ( On  applauüiL) 

L'Assemblée  ordonne  riinpressioD  de  cette  adresse* 
renvoi  à tous  les  départements  * et  particulièrement 
aux  Ù8  sections  de  l’arls. 

Des  dépotés  de  U section  des  Gobelins  ajoutent  à 
l’expresaion  des  mêmes  sentiments  un  don  patriotique 
assez  considérable. 

Un  citoyen  et  une  citoyenne*  admis  5 la  barre,  dé- 
noncent le  jiige-de-paix  de  la  section  des  Tuileries* 
I comme  s'étant  laissé  entraîner*  par  des  liaisons  de 
I poronté*  h des  actes  tprannhFios  et  vexatoiros. 
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Celte  p«5iitlon  est  rcnvoyc^c  h nn  comité. 

M.  Pivnl,  nii.<cauicion  h Toulon,  où  H a long-lemps 
exerci^  ses  talents  à l'avantage  de  la  marine  française, 
et  où  U $'c5(  particulièrement  rendu  utile  par  le  suc- 
cès du  moyen  qu'il  avait  imaginé  de  tirer  de  la  mer 
deux  vaisseaux  de  ligne,  demande  des  secours. 

Sa  pétition  est  renvoyée  aux  comités  qu'elle  con- 
cerne. 

Des  citoyens,  se  disant  députés  par  une  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne,  sont  introduits. 

M.  Dcsard,  oratfvr^e  ia  députation  : Nous  commençons 
par  démentir  un  fait  avancé  à l’AMciubiéo.  On  a prétendu 
que  notre  pétition  atait  été  signée  d'après  Tordre  de  Tétat- 
major , clic  est  signée  iadividuellcnicni;  le  temps  seul  nous 
a manqué  pour  avoir  un  bien  plus  grand  nombre  de  signa* 
turcs  ; nous  nous  sommes  arrêtés  1 8,000  pour  nous  em> 
presser  de  vous  l'apporter. 

M.  Montact  : Nous  ne  sommes  plus  en  nombre 
compétent  pour  délibérer;  je  demande  que  les  péti- 
tionnaires soient  renvoyés  à demain,  lorsque  rAssem* 
blée  sera  plus  nombreuse,  et  alors  on  leur  rendra 
même  justice  qu'à  la  pétition  signée  Vassclin, 

M.***  : Puisque  les  pétiliounaires  sont  à la  barre  , 
Je  demande  qu'ils  énoncent  l'objet  de  leur  pétition. 

I/oraleur  de  la  députation  t La  garde  nationale  pari- 
sienne a constamment  rempli  les  devoirs  de  son  iustitu- 
lion  : composée  de  ces  mêmes  citoyens  qui , les  premiers , 
déployèrent  l'étendard  de  la  liberté  sous  les  aus|)iccs  de 
l'Asscmbl*^  constituante , elle  a les  mêmes  vertus,  la  même 
force.  Législateurs  !. . . . cUle  est  dans  la  douleur.  Le  mi- 
nistre de  1a  guerre  vous  a dit  : « La  brave  garde  nationale 
consultant  plus  son  xèlu  que  scs  forces,  se  soumet  avec 
empressement  à un  service  qui  l’boiiore , mais  qui  est  trop 
fort  pour  les  circonstances.  ■ Sur  un  point.  Il  a dit  vrai. 
l.a  garde  nationale  iTa  pas  voulu  consulter  scs  forces..... 
Si  elle  TeOt  fait, les  malveillants  dont  il  se  plaint  eus- 

sent depuis  long-temps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi , nous  n'avons  lait  que  notre  devoir  : 
mais  nous  l’avons  fait.  Nous  avons  volontairement  con- 
tracté de  grandes  obligations.....  et  nous  les  avons  ac- 
quittées  Nous  n'approfonüirons  pas  les  motifs  du 

loiuistro;  sa  proposition  enlève  à la  fois  et  Tbonueur  et 
les  droits  que  la  constitution  nous  donne.  A-t-U  pensé  que 
l'idée  de  la  fédération  voilerait  à nos  yeux  les  idées  plus 
naturelles  que  son  projet  a fait  naître  ? Nos  frères  d’armes, 
tous  les  Français  ont  eu  conliance  en  nous;  pourquoi  le 
ministre  voudrait-H  penser  que  nous  l'avons  perdue  ? Avons- 
nous  démérité?  et  ne  savent-ils  pas,  nos  frères  d’armes,  que 
notre  Immeuse  population  suffit  à nos  dangers  quels  qu'ils 
soient. 

On  craint  des  brigands! C'est  nous  qu'ils cral- 

gnciiL  Que  l’on  nous  commande]  la  réquisition  de  la  loi 
saura  faire  taire  Tépouvante  qui  demande  du  secours.  (Il 
s’élève  des  murmures.  — Plusieurs  membres  demandent  à 

l'oraleur  l'interprétation  de  cette  phrase.)  Nos  armes 

sont  a nous;  nos  canonniers  sont  nos  frères;  leurs  armes 
et  les  nôtres  forment  un  faisceau  indivisible  comme  nos 
cœurs.  Union,  force,  respect  pour  la  loi,  assisianco  aux 
autorités  constituées , surveillance,  inalntien  de  la  pro- 
priété , guerre  aux  factieux  de  tous  les  genres , nous  le  Ju- 
rons. Législateurs , nous  demandons  le  rapport  du  décret 
que  le  niiuislro  de  la  guerre  a seul  provoqué. 

M.  Verg.viado  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités , avec  les  procès-verbaux  de  scc- 
tiou  qui  prouvent  que  cette  prétendue  pétition  a été 
colportée  de  porte  en  porte,  et  que  celle  masse  im- 
posante de  signatures  n'est , en  grande  partie,  autre 
chose  qu'un  recueil  de  signatures  de  femmes  et  d'en- 
fants. (On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  et  les 
Invite  à 1a  séance,  (ü  s'élève  de  bruyantes  réclama- 
tions.) 

Les  pétitionnaires  se  pressent  «t  entrent  en  foule 
dans  la  salle. 

L'vVssemblée  lève  la  séance* 

11  est  quatre  heures  et  demie* 


y.  Ji.  lai  séance  tfu  lundi  malin  a été,  en  grande  partie, 
rempile  par  des  députations  cl  des  offrandes  de  lions  pa- 
triotiques. M.  Rcboul  a proposé,  au  nom  du  comité  des  as- 
signats et  monnaies,  une  émision  de  quinze  millions  de 
monnaie  de  billon.  La  discussion  sur  cet  objet  a été  conti- 
nué à la  prochaine  séance. 


SPECTACLES. 

ACADCMIB  ItOTALS  PB  MusiQUB.  — - ÂkesU\  U 
ballet  de  Ptyché. 

Théâtre  dp.  la  Natioh.— Z’E'co/c  des  Femmes  ^ 
la  Jeune  indienne. 

Tiibatrb  iTALtBH.  — Le  Tonnelier;  Constanee  ; /î^- 
ruutd  d’Asl. 

Théâtre  Français,  ruede  Riebeiieu.  -*La  première 
rrprrsrnUlinn  du  Ilot  Le’ar,  tragédie  en  5 acte»  ; les 
Fausses  Infidélités. 

Theatrp  db  la  rüb  Fbydbaü,  ci-devant  de  Moiv- 
SIBOR.  — LaFraseatana. 

Thbatrb  de  Mlle  MoNTAnsiËR,  au  PalaU-ltoyal. 
Iphigénie  en  Auiide  { le  liai  et  le  Pèlerin. 

Théâtre  de  Moliere.  — Irare  Tènard ; les 
Hussards  de  Perchigny  ; la  Sainte  Famille  fi  Alger. 
(Spectacle  demandé.  ) 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Anjoard'bul 
Dupuis  et  Desrunais  ; Géneviève  de  Brabant, 

Theatrk  dü  Vaudeville,  rue  de  Oiarirca.  — Le 
Petit  Saeristuin  ; A'  icaise  ; l'Amour  et  la  Folie, 


PAIEMENT D£S  RCNTESDB  L'iIOTEL-OE-VILL£ DE  PARIS. 
Six  dcrnlcrt  moU  de  1791.  MU.  Ici  l’Ayeurssout  A toute*  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amalcrdam 37  tj7. 

Hambourg 

Londres. ........  1 8 1 14. 

Madrid 24  1.  15  s. 


Cadix 24  I.  là  s. 

Gt'iies. .......... . 162. 

Livourne. |72. 

Lyon  P.  de  Pâques, . 1 18  b. 
Bourse  dn  1 1 Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2165. 

Portions  de  ICOO  liv 14  10. 

— de  tOO  liv 80. 

Emprunt  d'octobre  de  500  lïv .447, 

Emp.  de  di-c.  1782.  Quit  de  fin au  p.  2 li2,7|8  p. 

—de  125  mil.  déc.  1784 2 7i8,3j4,5|8,l|2,3i4  b. 

— de  80  millious  avec  bullotiiis  

— sans  ImllcllB 2 l|2,3j'i,7|8,.1  b. 

— w>rl.  eu  viager 4 l|4,l|2h. 

Bulletin  72. 

Reconnaissance  de  bidictins. 79, 

Ac.  uüuv.  des  Ind.,  réduite  à 875,1035,40,45,46,40, 

.42,44. 

Caisse  d’Esc 3905,90ü,898,99,0ü0i89«. 

Demi-Caisse 1945,40,47,48. 

Quitt.  de  . eaux  de  Paris 410. 

Enipr.  do  nov.  1787  , à 5 p.  OjO 

— Idem 4 p.  0|0  . . - , I p. 

Emp. do 80 mit!,  d’août  1789 I|8,li4  b.  aitp. 

Assur.  contre  les  inc 465,64  l|2,65,ü6. 

vie 475,78,77,76,77. 


Pria  de  l'argent , du  lO  juin  mpris-isùdi. 

Pour  avoir  loo  I.  en  argent . U en  coûte  iGi  I.  en  assi . 
gnais. 

Un  louis  d'or  coûte  .‘Ic)  1.  tâ  s.  en  assignats. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  lONITElTI  11WRSEL. 

Mercredi  13  Jcis  1792.  — Troisième  année  de  ta  liberté. 


POLITIQUE 

POIXXiNE. 

Farsovu^  23  mai.— -Le  même  jour  que  le  ministre  de 
Russie  remit  au  ministre  des  allaires  étrangères  la  dérla- 
ration  de  rimpcrathce , on  arait  eu  soin  dVn  répandre 
beaucoup  dVxein|>Iairi‘S  dans  le  public.  On  a cru  sans 
doute  avoir  jeté  les  germes  de  la  division  parmi  les  Polo^ 
nais;  ou  a cru  les  aveugler  sur  les  intentions  perûdes  qui 
ont  dicté  ce  maiiileste  : mais,  toujours  inèbranUbles,  ils 
n'en  sont  que  plus  unis,  et  plus  décidés  à défendre  leur 
constitution.  On  redouble  d'activité  pour  accélérer  les 
préparatifs.  Le  roi  fait  presser  ses  équipages  de  campagne. 
— l^s  nouvelles  de  l’armée  du  prince  Joseph  Poniatowski 
apprennent  qu’il  a désarmé  et  incorpore  dans  ses  troupes 
des  cosaques,  au  iioinbre  du  quelques  milliers,  levés  par 
le  comte  Potocki,  chef  de  l*arist<K*ratie  polonaise;  il  lui  a 
pris  en  même  temps  10,000  fusils  et  quelques  pièces  de 
eaoüo. 

Il  y eut , le  '10  , du  mouvement  au  jardin  de  Saxe  ; an 
sujet  de  l’impertinence  d’un  jeune  noble,  qui  ût  audaricu* 
Semeot  l’apologie  de  l’iinpératricc.  On  réconduisil  sans  au- 
cune manpic  de  respect.'— Dans  la  même  uuil,  ou  cassa 
des  vitres  chex  te  graud  chancelier  de  la  cuuruoue,  qui 
avait  doimé  ce  jour-la  même  uu  dioer  au  ministre  de 
Russie,  et  qu'ou  souji^oune  avoir  des  )iaisun.i  avec  celte 
puissance.  On  lui  donna  des  avis  le  lendemain  dans  un 
placard.  — On  prétend  que  le  roi  ayant  offert  une  sauve- 
garde à M.  de  Bullucow,  le  ministre  russe  répondit  à la 
prudence  et  à la  loyauté  des  Polonais. 

On  a lu,  dans  la  séance  du  2 1 , la  déclaration  de  l’im- 
péralrice  de  Russie  ; ce  libelle , écoulé  dans  le  plus  grand 
Calme , a été  cosuite  analysé,  et  réfuté  victorieusement  par 
le  roi,  qui,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les 
autres , a montré  qu'il  réunUsait  aux  qualités  si  rares  du 
roi-cituyco  les  talents  de  l’homme  d'Etat  et  du  l’oraleur. 
^ La  dicte  a ajourné  la  discussion  , et  l’on  est  passé  |>ai- 
siblcment  à l’ordre  du  jour.  — Cette  séance  a été  consa- 
crée à tout  ce  qui  regarde  tes  armées  et  les  préparatifs. 

Le  commandement  général  des  troupes  nationales  a été 
déféré  au  roi.  Ce  prince  part  au  commencentent  de  juin  , 
et  veut  combattre  eu  personue  pour  ses  concitoyens. 

On  a adopte  un  projet  qui  établit  une  hiérarrhia  pour 
les  Grecs  uon  unis  en  Pologne. 

On  apprend  que  les  troupes  russes  sont  entrées  dans 
l'Ukraine  (tolonaise,  et  que  quelques  escarmouches  ont 
eu  lieu  entre  les  cosaques  russes  et  les  postes  avancé^ 
du  général  Wiclockursky.  I.a  cavalerie  a n*poussé  l'eune* 
mi,  et  mérite  beaucoup  d'éli^cs. — Les  troupes  russes 
Toulaifiil  passer  ir  Dniester  sur  des  pontons;  mais  ef- 
frayés de  la  boQue  contenance  des  Pnloniis  rangés  en  lia- 
Uille  sur  l'autre  rive , elles  s'éloignèrent  à quatre  milles 
du  fleuve.  Le  géuéral  a loue  le  courage,  la  coullancc,  la 
discipline  de  ses  soldats. 

Voici  comme  on  sait  oTnciellement  Pincorporalion  de 
10,000  cosaques  dans  ramiéc  levée  par  le  comte  Potocki 
pour  le  service  des  contrc-révulutioimaircs.  Ce  corps  de 
Braves  militaires  avait  reçu  ordre  de  joindre  les  Russes.  Le 
général  polonais  J.  Poniatowsky  est  parvenu  i les  attirer 
sous  ses  drapeaux  ; Us  sont  si  joyeux  de  se  v^oir  ainsi  dé- 
bauchés, qu'ils  baisent  la  terre  de  leur  patrie  , la  mouil- 
lent de  larmes,  et  jurent  de  n'abaadooner  sa  défense 
qu’à  la  mot. 

ALLEMAGNE. 

Saxe.  T)re$it,  le  29  mai. — Une  estafette,  expédiée  par 
M.  Laben,  vient  d'apporter  la  nouvelle  de  la  déciaralioo 
faite  à la  Poluguc  par  l’impératrice  de  Russie.  — Ce  mi- 
V Sé  rie,  — Tome  Ul. 


nislre,  regardant  sa  mission  comme  terminée,  le  dispose 
à revenir. 

Le  prince  Henri  le  rendra  ici  le  3 de  job , allant  nu.x 
eaux  de  Carlsbaden. 

Il  est  arrivé  ici  un  ministre  du  langraTe  de  Hesse-Cas- 
sel.  chargé^  dit-cm  , de  solliciter  pour  son  maître  la  di- 
gnité électorale. 

M.  Elliot,  ministre  d'Angleterre , a présenté  ses  lettrea 
de  créance. 

De  f'ienne,  U 31  mai.  — La  cour  ne  peut  pis  dissi- 
muler l’inquiétude  que  lui  donne  la  difficulté  de  soutenir 
une  guerre  r»iineusc  avec  les  Framjais.  Le  ministère  , 
peut  être  dans  la  seule  vue  de  suggérer  à la  France  l’idée 
de  demander  une  suspension  d’armes  qui  lui  serait  bien 
utile  , a donuc  des  ordres  au  marcrhal  iWnder  d’accorder 
aux  Français  une  armistice  de  4 et  même  de  6 semaines  , 
pour  peu  qu'ils  jiarusseut  le  désirer. 

Les  galettes  ont  dit  à tort  que  les  Croates  avaient  reçu 
ordre  de  marcher  dans  la  Brisgaw.  Ces  troupes,  fatiguées 
d’une  guerre  soutenue  pendant  quatre  ans  contre  les  Bos- 
niaques, se  reposeront  nécessairement  celle  année  et  jus- 
qu’au terme  de  la  démarcation  qui  doit  être  faite  par  des 
cummissaires  sur  les  bords  de  1a  Save  et  de  l’IIiina. 

Le  roi , curieux  saus  doute  de  conserver  ut  boni  jer» 
vUeurty  vient  de  taire  une  galanterie  au  comte  de  Colto- 
redo,  directeur  de  son  cabinet.  C«  ministre,  au  lieu  do 
recevoir,  au  paiement  du  dernier  trimestre,  l,5b0  flo- 
rins comme  de  coutume  , en  a reçu  3,000;  il  observa  au 
payeur  qu’il  s'était  trompé,  mais  on  lui  montra  un  billet 
du  roi,  qui  eu  donnait  l’ordre. 

On  dit  que  l’arrhiduc  palatin  commandera  les  troupes 
hongroises  sur  le  Rhin.  La  grande  jeunesse  de  S.  A.  R. 
exigera  sûrement  la  présenre  d'un  mentor. 

L’archiduchesse  Marie-Anne  est  dangereusement  ma- 
lade. 

Les  Hongrois  montrent  beaucoup  d’empressement  à enn- 
descendre  aux  moindres  vœux  du  roi.  La  cour  peut  trou- 
ver (Lins  fc  servile  allacheroent  de  ce  peuple,  de  grandes 
' ressources  pour  la  guerre. —Le  bruit  se  répand  qu’un 
courrier,  arrivé  de  Turin,  apporte  la  nouvelle  de  VadUè- 
non  du  roi  de  Sardaigne  au  traité  d'aWance  contre  fes 
Français.  En  conséquence,  les  troupes  sous  les  ordres  du 
général  de  Strafoido  joindront  l'armée  Piémontaise , et 
resteront  cependant  à ia  solde  de  C Autriche.  Le  roi  Sar- 
I de  fournira  les  vivres,  etc.  Ou  a fait  partir  400  artilleurs 
|M>ur  le  Piemoni  ; et  pour  qn'ils  soient  plutôt  à leur  desti- 
nation , <m  les  a placés  sur  25  grands  charriots.  Ils  arrive- 
ront vers  1a  mî-juin.  C’est  alors,  dit-oQ  , que  toutes  les 
années  agiront  contre  la  France. 

La  santé  du  roi  donne  des  inquiétudes.  Il  a éprouvé 
une  hémorragie  considérable  , qui  lui  a interdit  peodoot 
plusieurs  jours  toute  application  aux  afiaires. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles  y le  4 Jidt>-  — Le  gouvernement  emploie 
' tous  les  moyens  imaginables  pour  se  rapprocher  iusciui- 
hleroent  des  priiici|uiux  chefs  de  l’insurrection.  Si  le 
tour  de  ces  derniers  est  sincère,  il  est  certain  que  celte 
réunion  portera  le  dernier  coup  au  parti  do  M.  Vaoder- 
nool , c'est  du  moins  ce  que  l’on  espère.  . . . Quoi  qu’il 
en  soit,  le  duc  d'Ursel,  célèbre  par  le  rôle  qu'il  a joué 
dans  la  révolution,  vient  d'être  nommé  ambassadeur  du 
roi  de  Hongrie  à 1a  cour  de  Naples.  Voilà  qui  dotme  une 
idée  de  sa  loyauté  pendant  les  derniers  troubles.  — Le 
comte  de  la  Harck , aoo  beau-frère , qui  fut  un  des  pre- 
miers acteurs  dans  les  événements  de  1790,  a quitté  le 
service  de  France,  pour  passer  i celui  d’Anlriche,  avec 
le  grade  de  général -major.  Encore  une  preuve  démons- 
trative de  la  probité  civique  do  cc dernier,  qui  a rcnihi 
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peiubni  io«  «<!•«■•  <a  fraen  <l<s  a gnaJi  terruM^  U 

maiton  d' /iutrich*. 

LVvt^4|ii(>  il'Anxrro  t ouui  Icré  le  nuoque,  ît  ctt  rora- 
tue  miti-é.  Sj  ilésvrlkm  l'a  rendu  odieux  aux  Anvcrouis 
dont  reoprit  n’»  point  rhan^.  La  ville  d’Anven  s’opiniâtre 
dauo  le  refus  des  subiidcs. 

D'attlenrs  , 1m  EUU  s'aigrissent  de  plus  «d  plus  contre 
le  gouveroemenL  L’exéruliua  de  la  lui  mrliale  leur  ■ 
foiirui  l'Mcnssoa  de  Caire  de  vives  rcprcsciilalKMia  oonlre 
Ortie  lui  iueonstitulionDcllo.  • 

On  visite  avec  scnt|)ule  les  personnes  suspectes.  Les 
diligences  sont  (ouiUces.  Le  gouveniemciil  vient  d’en- 
voverdes  féliritaliuns  aux  truu|>es  sur  leur  bravoure  et 
leur  fidélité.  On  leur  accorde  une  augoienlaliou  Je  paye 
d'uii  rren/ter  ^tar  jiHir,  dont  la  deuiaiide  a clé  faite  à 
>‘101110  de  la  part  de  L.  A.  R.  — Il  n'est  plus  |HisiibIu 
d'ajouter  la  moindre  foi  aux  buUelinsunicieU  ; à les  croire, 
nous  avons  à |>vine  quelques  blessés , cl  cependant  il  ro 
«-si  arrivé  depuis  queU|ues  jours  une  soixantaine  de  cliar- 
riuts  qui  eu  étaient  tous  chargés.  Si  K-s  Français  ont  une 
victoire»  on  est  fort  disjiosé  à la  frayeur.  — L’on  dit  tou* 
jours  beaucoup  de  choses  sur  la  Prusse,  «lont  les  troupes 
trarrivi-nt  très  cerUinemeot  pas.  Ou  sait  par  des  a«is 
sdrs  qu'aucun  corps  u'est  eu  marche  dans  la  Wcat-' 
phaUc. 

i.uxemhourg y ie  6 Ju/n.  — On  rétablit  les  fortilv- 
catiuus  à la  liéle.  On  a pris  le  parti  très  économique  de 
faire  travailler  5,000  ouvriers  par  corvée,  et  l’on  se 
loue  iKMiucoiip  de  celle  méthode.  — Le  régiment  deTier- 
sej  es!  attendu  ici.  6,000  hommes  viennent  d’arriver  du 
Brisgaw. 

SUISSE. 

Porefttru , U 3 juin,  Ia  fermentation  règne  parmi 
1rs  paysans  de  ce  pays.  L’afhiire  du  château  , où  ils  ont 
été  iiKlignrment  Irailés,  où  des  caoiMis  furent  pointes 
contre  eux  avec  perlUie  , Ica  % rendus  furieux  contre  leur 
prince  et  ces  agenis.  Ils  ont  juré  de  secouer  le  joug  ; les 
Klals  (le  l’cvécbé  de  Bâle  ae  sont  aaacmblés  au  village  de 
lit-amour, à quelques  |iorlécs  de  fusil  du  territoire  français. 
IA.  sans  autre  abri  que  Tombrage  d’un  chêne,  et  eovi- 
roiinéa  du  peuple,  iis  ont  déclare  avec  lui,  au  milieu  des 
acclaiTMliunv , qu’ils  voulaient  être  libres , entièresncot 
libres,  cl  qu'iU  puniraient  leurs  tyrans.  Ensuite  ils  |Uao- 
terent  sur  la  ligue  qui  sépare  ce  paya  «le  la  France  un 
grand  arbre , auf moulé  du  b«>auct  dé  la  liberté.  L'inau* 
guraiiuu  s’en  Gl,  au  milieu  des  cris  répétés  de:  Hvent 
tes  h'rancaist  vive  ta  Lbertè.  — Si  ce  peuple  avait  des 
arnu-i , la  révoluliou  aérait  (aile. 


FUiLNCE. 

De  ItrMbmrrir.  le  0 fuln. 

M.  d’AlgnîTlnn  a remplacé  M.  Cnslino  au  camp  «Je  Dâle. 
M.  Moiitegiii , colonel  du  régiment  d'AngoiilOmc,  dragons, 
a dibicrté  du  camp  de  l*orentm  avec  treixe  ofliriers  qui  tous 
avaient  reçu  leuni  gralUlcalion».  M.  Momegni  avait  assuré 
M.  Cusline  t|u'aucun  des  nfliclers  ne  «jéserti-rail.  Averti  ce- 
pendant du  ctmiplol,  Il  deuianda  au  colonel  qm-i  fonds  il 
tlevalt  faire  sur  ce  bruit  ? (>liri-d  lui  donna  sa  parole  d"hon~ 
MOV  que  le  brait  était  abaoiomeul  faux.  Le  londciualn  11 
décampa. 

J)épartenient  du  Mord, 

▼alMC>r>mies.  leVJula 

nier  & cinq  heures,  M.  le  maréchal  Lucluier  a fait  la 
revue  du  camp  de  Fimars,  <|ul  sera  levé  anjuurd’hui  en 
grande  partie.  J)éjà  prMqwe  tonte  rarilllorio  t-sl  en  aVMt. 
On  a «kinné  deux  pléeee  de  eanoit  à diaquo  compagnie  de 
grenailicrs»—  Morlaix , mère  de  deux  ofOders , démrw 
tours  de  Sut-üc,  <!St  venue  se  Jeter  aux  pieds  du  maré«|)al, 
qui  lui  a ré|H>ndu  : Mol,  viud/mo*,  /r  ne  «mnais  tfue  ta  toi. 


MKUNOKS. 

A M,  te  Bé docteur  du  Loçographe. 

Nous  venons  de  lire , Monsieur , dans  votre  n*  301 , une 
note  relative  â la  Pruiiit  oiUageoke.  Nous  ignorons  par 
qui  elle  a pu  vous  être  transmise.  Quoiqu’elle  paraisse 
faite  au  nom  de  M.  Dcs«înno , il  est  diflklle  qu’il  en  ail  eu 
conivaissaiic«\  Fat  effet , on  lui  fait  premlrc  dans  cette  note 
le  titre  de  propriétaire  de  la  feuille , tandis  qu’il  ult  mieux 
que  personne  que  ortie  entreprise  a été , dès  sa  naiaaance 
Cl  depuis , en  société  pure  et  simple  entre  les  auteurs  el 
lui  ; qu’il  leur  a rendu  des  rompues  et  qu'il  en  a encore  ré- 
coimurnl  fourni  â l’im  d'eux;  que  par  conséquent  il  ne 
pourrait  tout  au  plus  sc  dire  que  co-proprietnire. 

Par  relie  note,  on  fait  encore  dire  â n.  Dcsrnne  qne  la 
Pruitie  wUtageolie  sera  loujourê  tt  qu'ette  aété  ,rr  qu’HIe 
ost  «iwere.  etc.  Voilà  ce  dont  nous  pouToos  bien  répondre  ; 
nuis  c'eet  aussi  ce  que  M.  Deseoue  n'a  aucun  nrayen  de 
garantir  ni  inéae  de  uvoir  ; et  cette  pbrase  sulBrail  pour 
nous  déinuotrer  qu’oii  oc  lui  a point  communiqué  celte 
note,  à moins  que  ces  mots  ne  veuillent  dire  que  les  ca- 
ractères, le  papier  et  l’cx|>éditlon  seront  toujours  las  mê- 
mes: car  ce  soûl  1<9  seules  choses  dont  M.  Desenne  puisse 
répondre. 

Quant  à l'artkie  do  In  CkrouUfm  , q«l  a domé  lieu  à 
celle  note , nous  nous  proposons  d'y  répondre  noasmiA* 
mes  dans  ce  Journal.  11  ne  nous  avait  pas  été  conimunlqué 
plus  qu'l  M.  Desenue,  mais  nous  ne  sommes  point  surw 

tiris  que  les  rédacteurs  aient  eu  des  notions  d'un  projet  sur 
equcl  II  nous  est  parvenu  des  renseignements  qui  jvarais- 
scul  mériter  quelque  attention. 

La  autrvrt  de  ta  Feuitte  HUageoitet  Gboi’Txllb, 
GimoM. 

Cette  lettre  est  restée  près  d'un  mois  entre  les  mains  do 
M.  le  rédacteur  du  Logo^p^phe,  qui  a cnGn  jugé  à propH>e 
d'écrire , le  13  mal , à l’un  des  «leux  auteors , <[ue  l'arHcte 
de  ce  journal  avait  été  rédigé  sur  la  demande  de  M.  /)»• 
senne , et  lui  avait  été  communiqué  avant  l’impreuion  ; que 
si  l'on  faisait  usage  de  leur  lettre,  le  libraire  y répondrait 
ceuainement,  d’où  naîtrait  un  polémique  fort  ennuyeux  et 
fort  ro/ifr<iirca4«.c  intérêts  du  propriétaire  . qu’enlin  le  U>- 
gographe  est  très  ample , mais  qui  ne  l’est  point  assez  pour 
consacrer  plusieurs  colonnes  à une  querelle  qui  lui  est  ab- 
solument étrangère  el  qui  ne  regarde  abedumcDl  que  les 
lotéreiaés. 


BULLETIN 

DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PIVEMIÈRE  LÉGISLATURE. 
présidence  de  M.  Francis, 

SOtTE  OS  LA  SdiRCS  OO  LOMOl  11  mil. 

Lé  ministre  de  IHntériedr  instraJt  TAssenibléG  des 
ravages  de  la  peste  portée  à Tailis  par  dos  vaisseaux 
turcs.  Tontes  les  municipalités  des  cAtos  de  la  Médi- 
terranée sont  averties  de  prendre  les  mesures  d'usage 
pour  se  garantir  de  ce  fléau. 

M.  l’écoul,  officier  de  la  garde  nationale,  dénonce 
à l’Asscmbiée  les  manœuvres  employées  pour  faire 
signer  une  p«HUion  tendante  à demander  le  rapport  de 
la  disposition  du  décret  qui  pourrait  fixer  à Paris  les 
20,00(1  hommes  dont  la  force  année  sera  augmentée; 
il  joint  à sa  lettre  l'exemplaire  d'nn  libelle  imiltilé  : 
/évis  à ta  garde  nationale,  où  l’on  cherche  à faire 
croire  qu’il  existe  un  projet  pourdHTamer  le  roi  et  sa 
famille. 

L'Assemblée  renroie  la  lettre  et  le  libelle  à ses  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  la  section  de  l’HOtcl-de-VIllc  ap- 
portent 3,650  Uv.,  tant  en  argent  qu'en  assignats. 

Des  dames  de  la  Halle  déposent  aussi  leur  offrande. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 

•étfiee. 

M.  Salmon  rétracte  la  aignature  qu'tt  a appoeée&U 
pétition  (les  6,000  cUoycns  de  Paris. 
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M.  Doeqaet  prévient  l'AMemblée  que  sa  sittnalure 
qui  9c  trouve  sur  la  m<me  pétition  n'est  pas  la 
sicuuc,  mais  celle  de  sa  femme. 

Un  prëlrc,  accompattné  de  son  épouse,  vient  offrir 
un  (ion  patriotique.  (L'Assemblée  applaudiL) 

l'Iusicurs  péiiiioDoaires  viennent  remercier  l'As- 
semblée du  décret  qui  ordonne  le  rassemblentenl  de 
2ü,0ü0  bommes  prés  des  murs  de  l^ris. 

EU.  Mousseau  offre,  au  nom  des  administrateurs, 
secrétaires  et  employés  du  directoire  du  département 
de  la  Saribe,  une  somme  de  1,33A  livres. 

M.  Caivet,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  paiemeut  des  sommes  ducs  pour  les  loyers 
des  casernes  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

L'impression  et  rajourncineni  sont  ordonnés. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  iiugot,  ie  décret  suivant 
est  rendu: 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  mllUalre,  aur  les  réclamations  de  plu- 
sieurs iiKlttldus  du  régimenl  d’arUllerie  des  Colonies,  qui 
lui  ont  été  exposées  par  le  ministre  de  la  guerre , le  s de 
ce  mois  ; 

B Con^dérant  que  pltideurs  circonstances  ont  empéché 
que  les  emplois  qui  ont  \aqué  successivement  dans  ce  régi- 
ment d’artillerie  des  Colonies,  depuis  plus  de  deux  ans, 
aient  pu  être  remplacés  jus(|u'à  ce  jour  ; 

s Considérant  qu’il  est  Juste  que  ceux  qui  auraient  dû 
Cire  pourvus  de  ces  emplois  aux  dlfférenles  époques  de 
leurs  vacances,  ne  souffrent  pas  plus  long-temps  do  ce  re- 
tard a leur  avanccfficot  luUitalrc , et  qu’ils  en  soient  dé- 
dommagés; 

■ Considérant  enfin  que  plusieurs  compagnies  de  ce  ré- 
giment sont  h la  vclHe  de  s’cml«rqucr,  et  qu’il  est  Indls- 
pensableuieni  nécessaire  pourrutlIUé  du  service  que  tous 
les  emplois  d'un  régiment  soient  remplis,  décrète  qu'il  y 
a urgence. 

B Après  avoir  décrété  l’iirgenoe,  rAaaemblée  décrète  ce 
qui  suit: 

t ArL  Le  roi  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
potir  qu’il  soit  procé<lé  sans  délai  au  rcuiplarcinent  de 
tous  les  emplois  >acaats  dans  le  régiment  d artillerie  des 
Colontes. 

B II.  La  plaça  d’Inopecieur-général  vacanle  par  la  dé- 
mission de  n.Mauson,  ne  sera  polat  donnéejuaqo’è  l'or- 
gauisaüon  définitive  de  i’arUUerfe  des  Colonies. 

B lil.  Les  uQlciors  du  régimenl  d’arüUerle  dm  Colonies 
ne  rouleront  plus  pour  leur  avancoiueiil  sur  U brigade 
seule  À laquelle  Us  soot  allacbés,  mais  sur  U loUUlé  du 
régimenL 

B IV.  Les  remplacements  seront  faits  conformément  au 
mode  prescrit  par  la  loi  du  37  avril  il9l , relative  A l’avan- 
cernent  du  corps  de  rartllierle  de  terre , en  observant  que 
les  sous-officiers  et  soklats  ne  rouleront  qoe  sur  la  tolaUlé 
des  compagnies  qui  ae  trouveront  réunies  dans  le  même 
département. 

B Lt's  officiers  qui  monteront  è des  emplois  vacants  an- 
térieurement au  1*'  avril  1702,  seront  censés  en  avoir  été 
pourvus  a cette  époque  du  1*'  avril.  Les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

B lis  seront  rapimlés  de  ees  mêmes  époques  pour  le  paie- 
ment  des  appoioleineets  dont  ils  auraient  dû  jouir. 

B II  en  sera  de  même  des  officiers,  caporaux  et  aoldats.» 

M.  Lar.néc  proposé  au  nom  du  même  comité,  cl 
TAsseniblée  aoople  un  projet  de  décret  sur  les  rangs 
des  capitaines  et  lieutenants,  et  renvoie  la  rédaction 
au  comité. 

M.  Lacroix  : De  jeuncscitoyens  nommés  à des  gra- 
des de  soiis-lieutcnanls  sont  restés  deux  et  même  trois 
mois  sans  emploi  dans  la  garnison,  parce  que  les  co- 
lonels ne  voiüaiem  pas  les  faire  reconnaître  à la  tête 
du  régiment,  sans  avoir  leur  brevet,  et  que  les  bre- 
vets n'arrivaient  point;  je  demande  qu'ils  toucbenl 
leur  paye  du  jour  de  leur  arrivée. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire, 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  miUlaire,  fait  la  trol- 
siêtnc  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  four- 
Ditures  des  vivres  de  l'armée.  U est  adopté. 


M.  Gastellibr  , au  nom  du  comifë  des  secourt 
publics:  Vous  avez  renvoyé  à voire  coin  lié  des  se- 
cours publics  le  rapport  qui  vous  a été  fait , au  nom 
du  comiié  militaire,  relativement  aux  sieurs  Carteret 
et  Bisson.  Votre  comité  des  secours  a partagé  l'opi- 
nion du  comité  militaire  : il  a vvi  dans  les  sieurs  Car. 
teret  el  Bisson  deux  citoyens  animés  du  désir  de  ser- 
vir leur  patrie,  deux  citoyens  industrieux  et  victimes 
d'une  expérience  qu'un  défaut  de  précaution  a rendue 
malheureuse. 

Votre  roralté  a vu  dans  le  sieur  Dovclleniy  un  d- 
toyen  vertueux,  un  ami  de  l'humanité,  qui  s'est 
empressé,  lors  de  leur  accident,  à leur  prodiguer 
tous  les  secours  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur 
faire  adminislrer. 

Votre  comité  a pensé  qu'il  était  de  votre  justice 
de  faire  rembourser  toutes  les  avances  faites  per  le 
sieur  Diivellcray  ; qu'il  serait  Injuste  de  le  laisser  plus 
long-temps  chargé  de  ce  qui  est  dû  au  cbirarglcn, 
à l'apothicaire  et  à la  garde-malades;  en  consé- 
quence, U vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  qull  est  de  sa  jus- 
tice de  faire  rembourser,  au  plus  (Ot , le  sieur  Duvclleray 
de  toutes  les  avances  qu’tl  a faites , dfe  la  manière  la  plus 
utile , en  faveur  des  sieurs  Carteret  ctBIaaon,  après  avoir, 
sur  le  rapport  de  son  comité  dos  secours  publics , décrété 
furgencc,  décrète  : 

B Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à prendre  sur 
les  fonds  destinés  aux  hôpitaux  , pour  payer  au  sieur  Du- 
vclleray  la  somme  de  783  livres  , savoir  : à30  ttv.  pour  di- 
vers frais  déboursés  par  lui , en  faveur  des  sieurs  Bis.son  et 
Carteret , blescés  dans  une  entreprise  pour  l’avanlagc  et  le 
service  de  l'ariiUerie;  130  liv.  pour  soins  el  pansements 
du  ebirurgion  ; 55  livres  pour  rapotblcaire  ; ftoin , 160  Uv. 
è la  dame  Corrier , garde-ioalados.  b 

Ce  décret  est  adopté  sans  disenssion. 

Une  députation  des  citoyens  du  bataillon  de  Safnt- 
Laiircnt  présente  une  pétition  pour  assurer  l'Assem- 
blée de  sou  respect  pour  scs  décrets,  désavouer  la 
pétition  présentée  hier  par  la  garde  nationale.  Les 
]>étiliunnaircs  déclarent  qu'aucun  d'eux  n'est  loinbé 
dans  le  piège  tendu  par  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion , cl  dénonce  M.  Mon , adjudant-général  de  la 
troisième  légion,  pour  avoir,  pendant  deux  jours 
conséciitirs,  distribué  h l'ordre  des  libelles. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires , et  renvoie  leur  dénonciation  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  {.affund-Ladebat,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

« L'.Vsaemblée  nationale,  conildérani  <pie  l'économie  des 
dépenses  et  l'ordre  de  la  com|iUl>ililé  exigent  qu’il  soit  in- 
cessamment nommé  un  jMycur  général  et  un  contrôleur 
des  dépenses  de  l'armée  du  Midi,  décrète  qu’li  y a ur- 
gence. 

a 1/ Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète; 

a 1*.  Qu'il  y aura  un  payenr  général  et  un  eoutrôleQr 
des  déponses  pmr  l’année  du  Midi. 

B 2*.  Que  la  trésorerie  nationale  nommera  ce  payeur  gé- 
nérai et  ce  eoiHréleur  des  dé|>eiucscoufunuéraent  aux  dis- 
positions du  décret  du  27  avril,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux el  aux  contrôleurs  des  dépenses  des  armé»  du 
Nord  ; 

B 5*.  Le  payeur  général  et  le  contrôleur  des  dépenses 
de  l'armée  du  Midi  Jouiront  des  m'ornes  traitementi  que 
eeiix  des  armées  du  Nord , se  conformeront , pour  le  ser- 
vice de  leur  eomptabiliié,  aux  dbposlüoos  du  même  dé- 
cruL  B 

Les  Invalides  de  rilôtcl  sont  admis  à la  barre. 

Ces  vieux  soldats , réduits  par  les  iufimfflés  résul- 
tanlcsde  leurs  blessures  A ne  pouvoir  plus  faire  que 
des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes,  offrent  une 
somme  de  900  liv.  pour  aider  aux  frais  delà  guerre, 


et  renouvellent  le  serinent  de  \irre  libres  ou  mourir. 
— Quelques-uns  présentent  à l'Assemblée  leurs  en-' 
fantsqui  déposent  aussi  leurs  offrandes. 

L'Assemblée  témoii^te  par  scs  applaudissements  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  h voir  les  deux  extré- 
mités de  l'âge  se  réunir  dans  l'amour  de  la  patrie. 

Les  invalides  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d'une 
musique  militaire;  plusieurs  reconnaissent  leurs  frè- 
res d'armes  siégeant  au  sein  du  corps  législatif  et  vont 
les  embrasser. 

M.  Dumas  fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il 
propose  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à celui  du 
génie. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
oement. 

M.  Itéboul  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  de 

blllOD. 

MM.  Jucri  et  Lucin  combattent  le  projet  de  .M.  Re- 
bou). 

Sur  la  pro|)osition  du  ministre  de  l'Intérieur , con- 
vertie en  motion  par  M.  Tarbé,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  mis  une  somme  de  100,000  liv.  à la  dispo- 
sition du  ministre,  pour  subvenir  aux  besoins  du  dé- 
partement de  l’Aisne. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  rend 
compte  de  la  contribution  directe  dans  la  ville  de 
Paris  cl  des  motifs  qui  ont  retardé  la  confection  des 
rôles.  Il  annonce  ensuite  la  fermentation  causée  dans 
le  département  du  Ilaut-IUiin  , par  un  ordre  du  di- 
recteur des  douanes,  de  laisser  passer  dans  l'étran- 
ger des  sabres,  épées,  couteaux  de  cliasse,  etc.,  en 
observant  que  les  objets  uniquement  destinés  au 
commerce  sont  exceptés  dans  la  loi  de  prohibition. 

L’;Yssemblée  décidé  qu'elle  entendra  dans  la  s^^ancc 
du  soir  un  rapport  sur  la  prohibition  de  toute  espèce 
d'armes. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SiASCE  ou  LONDI  AU  SOIR. 

M.  Cambon,  secrétaire,  lit  U notice  de  plusieurs 
lettn‘s  dans  lesquelles  des  citoyens  réliaclenl  leurs 
signatures  qu'ils  avaient  apposées  â la  pétition  pré- 
sentée pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
une  levée  de  20,000  hommes. 

Iæ  ministre  de  la  guerre  écrit  à l’Assemblée  que  le 
régiment  d’infaiilerie  , d-dcvanl  Neuslrie , passant  à 
L)on,  Je  colonel  cl  six  officiers  de  ce  régiment  ont 
donné  leur  démission  et  demande  des  passeports. 

I.a  municipalité  de  Lyon  leur  a délivré  des  passe- 
ports . sur  lesquels  elle  a noté  que  ces  officiers  quit- 
lalrnt  les  armes  au  moment  où  la  patri  e est  en  danger. 

Les  soldats  de  Neustrie  ont  saisi  celte  occasion  pour 
donner  une  preuve  de  leur  civisme  ; ils  sont  allés  à 
la  municipalité,  et  ont  renouvelé  le  serment  des 
I'ian<;ais  libres,  avec  une  effusion  de  sentiment  qui  a 
passé  dans  le  cœur  de  tous  les  assistants. 

L'Assemblée  applaudit  à celle  lettre,  et  la  renvoie 
au  comité  militaire. 

Un  député  extraordinaire  du  département  du  Can- 
tal est  admis  â la  barre. 

U la^gislalciirs,  chargé  de  vous  exprimer  le  vœu  du 
disirict  d'AuriUac,  département  du  Canlal,  déplus  de 
AO, 000  habitants  de  ce  même  département,  d'une 
foule  de  commandants  et  officiers  de  gardes  nationa- 
les, je  viens  remplir  ma  mission  en  itomme  libre  qui 
parle  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  L'objet  de 
celte  mission  est  digne  de  toute  votre  attention.  Tout 
ne  prend-il  pas  un  grand  caractère  quand  il  s'agit  de 
la  classe  des  agriculleurs,  de  celle  cla?isc  la  plus  in- 
téressante de  la  société  ? l.a  somme  de  la  félicité  pu- 
blique ne  se  compose-l-cllc  pas  du  bonUcur  de  celte 
nombreuse  portion  de  la  société?  Tous  vos  monicDis 


appartiennent  h la  patrie.  Depuis  long-temps  Parisfo- 
cratie  liérisV^e  de  torches,  a allumé  le  vtdean  de  la 
guerre  civile  dans  tous  les  cantons,  les  districts  et  les 
départements  du  Midi.  Fxposi^  aux  premières  explo- 
sions, déjà  Aurillac,  Mendes,  et  surtout  les  départe- 
ments de  la  Haate-lx>ire  et  de  la  Lozère,  voisins  de 
celui  du  Cantal,  ont  vu  déployer  dans  leur  sein  l'é- 
tendard de  la  contre-révolution.  Dans  le  département 
de  la  Gorrèic,  on  avait  arboré  la  cocarde  et  la  croix 
blanches.  L’aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  (car 
vous  verrez  toujours  ces  deux  monstres  étroitement 
accouplés,  comme  on  voit  <lans  Milton  l’accouplement 
hideux  du  péché  et  de  la  mort) , les  cx-nobles  et  Ica 
prêtres  extrus  avaient  fait  couler  le  sang  des  citoyens, 
l'éjà  trois  patriotes  avaient  été  massacré.  A Boysscl, 
on  avait  eu  l’audace  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  le 
curé  constitutionnel  dans  l'instant  même  où  il  célé- 
brait, à l'autel,  le  sacrifice  de  la  messe.  Enfin,  l’arbo- 
ration  de  la  croix  et  de  la  cocarde  blanche,  unelettre 
écrite  de  Clermont,  annonçaient  l'aveuécbappé  idem 
aristocrates,  qu’on  devait  dan.s  peu  arborer  A Aurillac 
et  dans  les  autres  départements  du  Midi,  la  cocat^ 
et  la  croix  blanches.  Déjà  on  avait  désigné  toutes  lêt 
tètes  que  l’on  devait  frapper;  déj.à  on  avait  publié  une 
liste  de  proscription,  cl  j'avais  l'bonneur  d'étre  le  se- 
cond Mtr  cette  liste. 

J'avoue  que  je  l'avais  bien  mérité,  j'avoue  que  j**- 
vais  commis  un  grand  crime , puisque  depuU  deux 
ans  j’avais  consacré  mes  veilles  à propager  dans  le 
département  du  Cantal  et  les  départements  circoh- 
voisins,  les  lumières  et  le  feu  du  patriotisme  le  plus 
pur.  Tous  les  patriotes  après  moi  devaient  périr  sous 
le  fer  des  assassins;  déjà  la  guerre  civile  exerçait  ses 
ravages  dans  nos  murs  ; cependant  aucun  mandat 
d'amener,  aucun  jugement  d'accusation  n'étaient 
prononcés.  L'impunité  de  ces  monstres  couvrait  tous 
les  crimes,  la  loi  donnait Tel  était  l'état  du  dé- 

partement du  Cantal , lorsque  les  citoyens  du  canton 
d'Aurillac  firent  le  serment  terrible  de  porter  les  pre- 
miers coups  contre  ces  meurtriers  des  pa.triotes.  Ils 
songèrent  que  la  constitution  était  finie , mais  qnc  la 
révoluliou  ne  l'était  pas.  (il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. — Après  quelques  débats,  le  pétitionnaire  re- 
prend.) Le  peuple  sc  vit  donc  forcé  de  se  saisir  du 
glaive  de  la  loi , dont  le  sommeil  assurait  l'impunité 
des  coupables.  Un  groupe  de  citoyens  passait  dans  la 
rue  eu  clianiant  l'air  national  çu  ira.  Toul-à-coup  on 
voit  i>artir  des  fenêtres  des  coups  de  fusil  sur  ces  ci- 
tO)cns  paisibles,  on  jette  sur  eux  des  vases,  des  chai- 
ses, toutes  sortes  de  meubles,  et  jusqu'à  des  meules  à 
repasser.  Déjà  un  nommé  Robinet,  qu'on  avait  vu  ti- 
rer un  coup  de  fusil , est  transféré  dans  les  prisons 
pour  y trouver  sasàrclé;  raristocralie  protège  ou- 
vertement le  coupable.  Les  citoyens  s'assemblent  de 
tous  les  cantons  ; on  demande  à voler  à Aurillac  pour 
y secourir  les  patriotes  qu'oo  assassine;  le  rassem- 
blcmeul  grossit,  on  se  porte  aux  prisons , on  enfance 
les  portes,  et  le  scélérat  paie  de  sa  tète.....  (L'Assem- 
blée s'indigne , et  de  toutes  parts  on  demande  que  le 
pétitionnaire  soit  tenu  de  se  retirer  sur-le-cliamp.) 

M.  Gossuiif  : Oo  vous  trompe  dans  la  pétition  qui 
TOUS  est  lue.  De  grands  crimes  ont  été  commis  dans 
le  ^strict  d’Aurillac.  Si  le  pétitionnaire  est  patriote, 
s'il  a cet  amour  de  la  constitution  dont  il  sc  largue , 
il  ne  devrait  pas  jastlfierlcs  violences,  les  meurtres 
elles  pillages  qui  se  soût  commis;  il  ne  chercherait 
pas  à arrêter  le  cours  de  la  justice.  Comment  peut-il 
réclamer  une  amnistie  contre  des  assassins?  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à rinslant  à l'ordre  du  jour  , 
car  U serait  odieux  que  les  pétitionnaires  abusassent 
de  la  parole  jusqu'à  venir  aiTognnnnenl  .sc  rendre  les 
apologistes  du  crime.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à l'uaanimiié  de  passer  à Tor- 
dre du  Jour. 
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M.  le  prObkkm  organe  àu  pétitionnaire  de  ae  ra- 
lirirer. 

JH.  l.oisTALOT  : Les  rolonlalres  du  premier  batail- 
lon du  département  des  Basses-Pjrrénées,  qui,  depuis 
six  mois,  mangent  le  pain  ù 5 et  6 sous  In  livre , et  la 
viande  plus  dier  encore , ont  néanmoins  économisé 
une  somme  de  300  livres  quMls  me  chargent  d'offrir 
à l'.Vsscmbléc  nationale  pour  les  frais  de  U guerre. 
(On  applaudit.) 

M.  Carnot  latné  : Voici  l'extrait  d'une  pétition  de 
M"*  d'Hon  , connue  autrefois  sous  le  nom  de  clteva- 
valier  d'Ëon  i l'Assemblée  y reconnaîtra  les  sentiments 
généreux  de  cette  guerrière. 

«Quoique  depuis  plus  de  13  ans  je  porte  TbabU  de 
femme , ju  songe  toujours  avec  regret  a mon  aucierne  con- 
dition , e(  mon  humeur  guerrière  se  révolte  contre  lua  cor- 
nette et  lUrs  jugc.-(.  Mon  caur  me  redemande  3 grands  cris 
mon  casque , mon  sabre,  mon  cheval,  pour  aller  reprendre 
a l’armée  le  rang  et  le  grade  que  mes  services  m'ont  valus. 
Jamais  je  n’ai  doiiué  ma  déuiision.  Le  décret  du  21  sep- 
tembre dit  : <{uc  les  oQieiers  <|ul  ont  été  arbitrairement 
dénués  ou  suspendus  de  leurs  fonctioiis,  seront  rem- 
placés au  rang  et  au  grade  que  l’ancieDneté  de  leurs 
services  leur  aurait  mérités.  Me  irouvaut  dans  ce  cas,  Je 
supplie  l’Assemblée  nationale  de  me  permeUre  de  repren- 
dre mon  babil  uniforme , ainsi  que  le  rang  que  mes  servi- 
ces et  mes  blessures  m'ont  mérité  , et  de  lever  une  légion 
volontaire , A la  romaine , nombreuse  c l bien  disciplinée  ; 
car  le  bon  dieu  protège  les  gros  bataillons.  Jouet  de  la  na- 
lirrc  , de  la  fortune  , de  la  guerre , des  hommes , des  fem- 
mes , des  maris  , cic. , aujourd’hui  une  plus  brillante  car- 
rière s’ouvre  devant  moi , et  bieolèt , les  armes  ii  U main , 
j'irai  combattre  pour  1a  nation , la  loi  et  (e  roi , etc.....  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Clioudlcu  fait , au  nom  du  comité  militaire  , le 
rapport  d'une  pétition  de  M.  üonnay,  ci-devant  ca- 
pitaine dans  le  corps  de  l'arüllcrie,  arbitrairement 
exclus  de  son  corps  sous  le  ministère  de  M.  Ségur,  et 
•ur  le  simple  avis  non  motivé  de  trois  inspecteurs 
généraux,  sans  jugement  ni  informations  préalables. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  pièces  qui  font 
foi  de  ces  faits,  et  présente  no  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

« L’.\sscmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
ort  de  <!on  comité  militaire,  sur  la  pétition  du  sieur 
ran^ois  Bonnay , capitaine  au  corps  d’artUlcric;  considé- 
rant qu’au  moment  oà  les  années  françaises  sont  en  pré- 
sence de  rcuneml,  il  est  instant  que  tous  les  militaires 
soient  à leur  poste , décrète  qu’il  y a urgence. 

■ L’assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence  , 
considérant  que  le  sieur  Bonnay,  capitaine  au  corps  d'ar- 
tUleric,  a été  destitué  de  son  élal  arbllralremcnl  et  sans 
qu’aucunes  formes  légales  aient  été  préalablement  obser- 
vées, décrète  que  le  sieur  Bonnay  sera  réintégré  dans 
soti  emploi  et  qu'il  reprendra  dans  le  corps  d'arültcrle, 
lo  rang  et  le  grade  qu’il  aurait  occupés  s'il  o'eût  point 
éprouvé  d'iujusticc,  pourvu  .toutefois  qu-ii  représenta  les 
cerüâcaU  de  civisme  exigés  par  la  lui. 

M.  Carnot  présente  un  autre  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  d'armer  tous  les  citoyens  du  royaume , 
inscrits  sur  le  registre  des  gardes  nationales,  de  fu- 
sils, qui-  seront  payés  à raison  de  35  livres  pièce 
à tous  les  armuriers  régnicolcs  ou  étrangers  qui  les 
présenteront;  et  qui , après  la  guerre,  resteront  en 
toute  propriété  aux  citoyens  qui  en  seront  déposi- 
taires. 

Des  artistes,  admis  à la  barre,  font  hommage  à 
l'Assemblée  de  figures  emblématiques  et  de  projets 
d'inscriptions  propres  à orner  le  frontispice  du  lieu 
des  séances  du  corps  législatif.  Ils  se  plaignent  de 
l'inexécution  du  décret  par  lequel  l’Asseniblée  cons- 
tituante a voulu  que  tous  les  ouvrages  publics  décré- 
tés par  elle  ou  par  scs  successeurs,  fu.ssont  adjugés 
au  concours,  ils  soUidieai  une  loi  qui  détermine  le 


modo  do  ces  cooconrs , el  font  ane  offrande  patrio- 
tique. 

Le  ton  de  cette  adresse,  et  les  sentiments  qui  j 
sont  exprimés,  obUennent  de  nombreux  applaudisse- 
ments. — L’Assemblée  en  ordonne  une  mention  ho- 
norable au  procès-verbal,  et  charge  son  comité  de 
rinstructlon  d'en  faire  incessamment  son  rapport. 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  les 
représentants  d'un  peuple  libre  mettront  toujours  au 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  d’encourager  les  ef- 
forts du  génie  et  d'Imnorer  les  arts.  ^ 11  les  invite  à 
assister  à la  séance. 

D'autres  pétitionnaires . ci-devant  soldats  au  régi- 
ment de  la  Guadeloupe,  se  plaignent  d'avoir  été  arbi- 
trairement exclus  de  leurs  corps,  au  nombre  de  83 
ofCciers,  sous-ofliciers  et  soldats,  pour  avoir  déféré  , 
en  vertu  des  lois,  aux  réquisitions  d'une  munid- 
palité. 

L’Assemblée  leur  témoigne  sa  sensibilité  par  scs 
applaudissements,  et  en  les  invitant  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire , sous  trois 
jours,  le  rapport  de  cette  affaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Carnot  Jeune,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale , considérant  que  rien  n’esC 
plus  instant  dans  les  clrcotistanccs  actuelles  <|ue  do  pour- 
voir d’une  manière  certaine  à ce  que  les  arsenaux  et  ma- 
ga.slns  nationaux  soient  toujours  approvisionnés  d’une 
quantité  suOisantc  de  bonnes  armes  ; considérant  aussi  l'a- 
vanlage  qui  résulterait  pour  l’Klat  d’armer  dans  ce  moment 
tous  les  citoyens  gardes  nationales  des  dé|>arlcnienls  fron- 
tières , décrèiequ'il  y a urgence. 

> L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  J**.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ail  été  autrement  ordon- 
né , la  sortie  à l’étranger  de  toutes  espèces  d’armes  et  mu- 
nitions de  guerre  est  et  demeure  prohibée  ; sont  expressé- 
ment compris  dans  cette  probibluon  les  fu^ls  et  la  poudre 
de  chasse , les  pistolets  de  poche  cl  d’arçons,  ainsi  que 
les  épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

» II.  En  cas  de  contravention , les  armes  et  munUIons 
saisis  seront  confluiuées,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures 
et  bateaux  qui  s'en  tronveralent  chargés.  tl  sera  en  outre 
payé  une  amende  de  50  liv.  pour  chaque  arme  saisie  ; et 
pour  les  munitions  , II  en  sera  payé  une  qui  sera  équiva- 
lente à trois  fols  leur  valeur  réelle.  Dans  l’un  et  l'aulrc  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  cl  payables  par  corps. 

• Ili.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  tes  ordres  les  plus 

R réels  |M>ur  faire  le  plus  promptement  possible,  dans  tous 
s arsenaux  et  magasins  nationaux  du  royaume , la  recher- 
che do  tous  les  fusils  qui , soit  par  leur  calibre  , still  par 
leur  longueur,  par  leur  romic  ou  par  le  défaut  de  bayuiw 
nette,  etc.,  ne  pourraient  être  d'aucun  usage  dans  lesar- 
mécs,  mais  pourraient  ccpeiidaiil  être  d’une  grande  utilité 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les  campagnes  des 
départements  fruulières;  ces  fusils  seront  sur-le-champ 
mis  en  réparation , et  U sera  fait , s'ib  ne  sont  |vas  du  ca- 
libre actuellement  en  usage  , des  moules  à balle  , en  quan- 
tité suffisante  pour  en  envoyer  partout  où  l’on  fora  passer 
de  ces  fusils  , qui  ne  seront  délivrés  que  sur  un  décret  du 
corps  législatif , et  seront  marqués  dès  lettres  A A',  signi- 
fiant armes  nationales. 

> IV.  Il  sera  fait , dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret , un  inventaire  exact  des  fusils  de  toiiles  es- 
pèces qui  pourraient  se  trouver  dans  les  maisons  des  émi- 
grés, et  sur  lesquelles  les  scellés  seraient  ou  auraient  été 
précMemmem  posés  : un  extrait  de  cet  inventaire , dési- 
gnant les  diOérentes  espèces  d'armes  et  munitions  de  guer- 
re , sera  envoyé  dans  la  builaine  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  l'adressera  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif; 
cciui-ci  de  son  cûléen  donnera  connaHsancc  sans  délai  au 
corps  législatif. 

» V.  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  existants  dans  les 
magasins  nationaux,  ne  pourront , sous  aucun  prétexte , 
être  délivrés  aux  troupes  de  nouvelle  levée , tant  qu’il  sera 
possible  de  leur  en  roumir  d’antres  neufs  ou  réparés , à 
moins  que  ces  troupes  ne  soient  employées  conire  les  en- 
oemls  extérieurs  ; auquel  cas , ail  est  jugé  nécessaire , leur 
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arrndOMiQt  poum  6tro  renouvelé  en  tout  ou  eu  partit  ou 
armes  (lu  module  de  1777.  • 

Une  nombreuse  députation  des  citoyens  composant 
la  section  de  l^ris,  dite  de  ta  Croix-Uouge,  est  in> 
troduiic  : 

L'orateur  de  la  di'pulation  : Des  hommes  enne- 
mis du  ooovcaD  régime  ont  col|K>në  dans  Paris  une 
pétition  insidieuse , dans  laquelle  on  clierche  à nous 
déshonorer  aux  yeux  des  dé{>artemenls.  (On  applaiH 
dit)  ^Olls  avons  repoussé  avec  horreur  les  soupçons 
et  les  calomnies  qu'elle  tend  à accréditer.  Oui , en 
dépit  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  volerons 
au-dernnt  de  nos  concitoyens  des  autres  départe- 
ments. hous  sommes  tous  frères,  tous  patriotes,  tous 
prêts  à mourir  pour  le  maintien  de  notre  sainte 
constitution,  il  nous  tarde  de  les  serrer  dans  nos 
bras,  de  confondre  ensemble  nos  âmes  brûlantes 
pour  la  liberté,  de  jurer  avec  eux,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  une  haine  éternelle  aux  conspiratenrs,  en 
quels  lieux  qu'ils  siègent  et  quelles  places  qu'ils  occu- 
^nt.  (On  applaudit.  ) Voilà,  législateurs,  nos  véri- 
tables sentiments,  rccevez-en  l’hommage;  comptez 
sur  notre  obéissance  absolue  à tous  vos  décrets  ; 
marchez  d'un  pas  fenne  dans  1a  carrière  qui  s'ouvre 
devant  vous;  vous  avez  des  ennemis,  mais  vous  axez 
des  défenseurs  iiitréj)idcs  pour  qui  la  liberté  est  un 
besoin , et  qui  vous  font  le  serment  de  vivre  li- 
bres, etc. 

1/ Assemblée  ordonne  l'Impression  de  ccitc  adresse 
et  renvoi  aux  départements. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

séANCE  DO  MARDI  12  JUl.t. 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  à l'Assemblée  une 
lettre  de  M.  Hlancheiande , qui  rend  compte  de  la 
coniiniiatiOD  des  scènes  sanglantes  qui  désolent  i^ut- 
lK)miiigue. 

i-Ulc  est  renvoyée  an  comité  colonial. 

M.  Duboit-Diibais  offre , au  nom  de  la  société  des 
Amis  de  la  constllutiun , de  Lisieux,  la  somme  de 
2,d/j2  iiv.  1 8.  6 (L,  dont  1,735  liv.  en  assignats, 
221  liv.  17  8.  en  lettres  de  maîtrises  , et  335  liv.  h s, 
6 cL  en  or  et  en  argent,  et  deux  paires  de  boucles 
d'argent. 

I.a  mention  honorable  est  ordonnée. 

Une  lettre  du  département  du  Lot  annonce  qnc 
des  agriculteurs  qui  ne  sont  |>as  imposables  ni  ci- 
toyens actifs,  SC  sont  fait  imposer  sur  le  rôle  de  la 
contribution  mobilière,  à fi5  s.  par  tête,  ce  qui  forme 
un  total  de  72  liv.  (On  applaudit.) 

M.  Chrlstinai  lit  une  lettre  des  adminislraleui's  du 
district  de  Moiitivilliers,  département  de  la  Soine-ln- 
férieurc  , de  laquelle  il  résulte  que  depuis  six  mois  ce 
district,  sur  1,1H)3,2G2  livres  de  coiUributiou  fon- 
cière cl  mobilière , U n’a  pas  à recouvrer  30U,00Ü  L 
(On  applaudit.) 

f.'Asscmblée  ordonne  mention  honorable. 

Une  lettre  du  district  de  Lyon  dénonce  une  pro- 
clamation du  roi , comme  inconstitutionnelle  , et  In- 
vasive du  pouvoir  législatif. 

Kile  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

.M.  llRÉMOKTiER  : Je  deiiiaiide  par  suite  que  le  co- 
mité de  législation  présente  enfin  un  rapport  sur  1a 
nature  et  sur  les  bornes  des  proclamations.  Il  est 
étonnant  qu’on  ne  vole  rien  sortir  de  ce  comité. 

1 M.  Merlin  , président  <iu  tribunal  criminel  du  dé- 
parlcmenl  du  .%ord , pthiétré  de  l'imperfection  des 
lois  sur  l'ordre  judiciaire,  adresse  à r^Uscmbléc  un 
ouvrage  à ce  sujet. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cet 
hommage  qu'elle  renvoie  nu  comité  de  législation. 

tne  lettre  de  M.  la  Morlière , lieutenant-  général 
de  rarmée  dn  Rhin  , adresse  à l'Assemblée  des  piè' 


ces  et  des  détaDt  rektlfii  aux  ddliis  commis  ao  camp 
de  ^ewbr^sacll , et  demande  contre  le  1*'  batail- 
lon des  volontaires  nationaux  de  l'Ain  , et  le  6*  du 
Jura  , le  même  décret  que  contre  le  ü*  régiment  de 
dragons  de  l'armée  vlu  Nord.  Le  général  ajoute  que 
c'est  aux  soins  et  au  zèle  de  M.  Victor  broglie  qu'oa 
doit  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  au  comiid 
militaire. 

M.  Bournel,  capitaine  au  2*  régiment  d'infanterie, 
adresse  un  mémoire  pour  se  plaindre  d’avoir  été 
lésé  dans  son  avanceoaeut  au  grade  de  liculenaut- 
coloncl. 

Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété. 

Le  receveur  du  district  d'Ltaupes,  iiidépendam- 
ment  des  3ü()  livres  qu'il  a données  pour  la  guerre , 
fait  encore  remise  de  ûOO  livres  de  traitement  et  de 
ûüO  livres  d'indemnités. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

l'nc  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il 
existe  dans  une  cave  du  monastère  de  Clugny,  un 
monument  qui  devait  être  élevé  à la  mémoire  de 
Turenne.  Il  propose  de  le  faire  transporter  au  l’ao- 
ibéon  français,  et  demande  à être  autorisé  à payer 
les  frais  du  déplacement 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'insiructlon  pu- 
blique. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  d'Henri  IV 
vient  remercier  l'Assemblée  de  sou  décret  pour  lu 
rassemblement  de  20,000  hommes. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Kmmery  offre,  de  la  part  des  ouvriers  de  la  ver- 
rerie de  Dunkerque,  une  somme  de  170  liv.  qu'ils 
s'engagent  à renouveler  tous  les  trois  mois,  cl  an- 
nonce que  le  premier  jour  de  formation  du  camp  de 
Dunkerque,  lecoloncidu  régiment  ci-devant  Buurl>ou- 
dragons,  deux  adjudants-majors  et  deux  maréchaux- 
des-logts  ont  déserté  avec  le  drapeau. 

Une  députation  d'enfants  offre  un  don  patriotique* 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dvlfaux:  Hier  au  soir,  à 1 heures  et  demie,  je  pa.*r- 
sais  dans  les  Tuileries,  j'aperçus  un  orateur  qii|, 
monté  sur  une  chaise,  parlait  a*cc  beaucoup  de  vé- 
hémence. Je  me  mêlai  dans  la  foule  pour  l'écouter,  et 
j'entendis  la  lecture  d'un  libelle  oh  l'on  provoque 
hautement  l'assassinat  du  roi.  Ce  libelle  est  intitulé  : 
La  chute  de  l'idole  des  t'rançais.  Voici  le  passage 
où  il  désigne  le  roi  : 

O .Mais  ce  monstre  emploie  son  pouvoir  et  ses  tré- 
sors à s'opposer  à la  régénération  des  Français.  Nou- 
veau Charles  L\,  U veut  porter  k la  France  la  dé- 
solation cl  la  mort.  Va , cruel,  tes  forfaits  auront  un 
terme,  Damiens  fut  moins  coupable  que  toi.  11  fut 
puni  des  plus  horribles  tortures  pour  avoir  voulu  dé- 
livrer la  France  d'un  monstre.  Et  toi  dont  l'attentat 
est  vingt-cinq  millions  de  fois  plus  grand,  on  te  laisse 
l'impunité.  Mais  tremblez,  tyrans,  il  est  (varml  nous 
des  .Scévola,  etc.  • — Il  fait  le  portrait  de  tous  les  rois 
de  France,  et  arrivé  à Louis  XVI,  voici  comme  ü 
s'exprime  : « Dormirons-nous  toujours  du  sommeil 
de  la  nmrt?  Ramperons-nous  toujours  au  pied  des 
despotes?  Puisque  le  successeur  de  tant  de  tyrans  a 
ronipn  tous  les  droits  qui  l'attachaient  à nous,  fou- 
lons aux  pieds  ce  simulacre  de  royauté.  * Un  mur- 
mure d'indignation  se  fait  entendre  dans  l’Assem- 
hléc. ) 

M.’*“  Je  demande  s'il  est  possible  que  la  municipa- 
lité de  Paris , que  le  maire,  ne  prennent  pas  connais- 
sance de  CCS  prédications  publiques,  de  ces  dédama- 
iîons  incendiaires,  de  ces  provocations  atroces.  Ju 
demande  que  le  maire  de  Paris  vous  rende  cotnptc 
des  mesures  qu’il  prend  pour  la  sûreté  générale. 
Vous  avez  désiré  connaître  ceux  qui  cherchent  à avi- 
lir le  corps  législatif.  Eh  bien  l je  vous  dénonce  le 
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ftinitrp  ()e  h Jostlco  Comme  y irevatllant  efficace- 
mcnt«  soit  par  malveillaacc , soit  par  impéritie , ce 
que  j'aime  mieux  croire.  Il  est  venu,  Il  y a quelque 
temps , vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  avait 

Prises  pour  arrCter  la  circulation  des  feuilles  de 
Ami  du  peuple,  L’Assemblée  ne  fut  pas  contente  de 
ses  réponses,  et  lui  ordonna  de  répondre  de  nouveau 
le  leiidemaiû  par  écrit.  Depuis  quinse  jours  le  minis- 
tre de  la  justice  n'a  dit  ni  écrit  un  seul  ^t.  Ou  con- 
tinue toujours  de  s'abonner  pour  VAmi  du  peuple , 
on  le  lit , ou  le  proclame  liautenient , on  le  distribue 
partout.  J'ai  quatre  ou  cinq  de  ses  derniers  nnméros, 
oft  il  met  à prix  la  télé  dos  généraux,  des  miuislics, 
des  membres  de  TAssemblée  nationale , qu'ii  accuse 
de  s'entendre  avec  la  cour  pour  faire  égorger  les  ba- 
taillons des  volontaires  patriotes. 

M.  Beugnot  : 11  n'y  a là  que  des  délits  de  police, 
dont  l'Assemblée  ne  peut  pas  connaître.  J'en  deman- 
de le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  & la  charge  d'en 
rendre  compte. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Mabant  : Les  effets  produits  par  les  libelles, 
vomis  cliaquc  jour  par  les  factieux  de  tous  les  genres, 
doivent  vous  convaincre  que  les  lois  réglementaires 
contre  la  liceqcc  de  la  presse  ne  sont  pas  sutfisantes. 
Je  demande  donc  qnc  le  comité  de  législatiou  soit 
diargé  de  les  réviser. 

L'Assamblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Nicolas  Beaupuis,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret  sur  la 
formatloa  de  compagnies  de  volontaires  nationaux 
cliasseurs  h cheval. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’II  Importe  de 
donner  aux  citoyens  que  leur  amour  pour  la  pairie  appelle 
4 ta  défcn&c  do  la  liberté , des  moyens  de  servir  dans  ks 
troupes  a cheval,  et  même  de  foroier  des  corps  de  voloiv- 
talri's  gardes  nationaux  à cheval , confonDément  au  désir 
qu’ils  en  ont  manifesté  ; et  qu’il  est  instant  de  déterminer 
le  mode  d’orgaiil^lion  et  d'emploi  le  plus  propre  4 ces 
eorps  de  nouvelle  levée,  décrété  qu’ii  y a urgence. 

■ L’Asscmblt'e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  et  décrété  Turgcnce,  décrète  : 

• Art.  I".  Il  sera  attaché  aux  six  légions  créées  par  le 
décret  du  37  avril  dernier,  une  noQvclIc  compagnie,  sous 
la  dénomination  de  vekHilaires  gardes  nationaux,  cha»* 
cours  4 cticval. 

a il.  Qiaquc  compagnie  sera  de  ISObommcs  et  eom po- 
sée d’un  capitaine  ; 

Deux  IkuteiiauLs; 

Un  Süus-Ucutonanl  ; 

Uti  marécbal-des-lo^  en  chef; 

Quatre  marécbaiix-dcs-logis; 

Un  brigadier-fourrier; 

Huit  brigadiers; 

Huit  appointés  ; 

Deux  trompettes  ; 

Deux  martehaux-r^crranis. 

El  cent  quatre  volontaires  gardes  nationaux. 

« III.  Pour  parvenir  à la  runnaiion  dc  ces  compagnies, 
B sera  ouvert  au  directoire  de  chaque  district  un  regMre 
ou  s’inscriront  les  citoyens  qui  voudront  servir  dans  Ics- 
dUes  compagnies. 

■ IV.  Les  directoires  de  district  ne  pourront  admeUrc 
aucun  citoyen 4 s’inscrire,  qu’aulani  qu'il  fcraactuelleuienl 
le  service  dans  U garde  nationale , cl  qu'il  produira  un 
ccrUricât  de  civisme,  signé  des  oOiciers  municipaux  du  lieu 
de  sa  n^deiice,  des  chefs  dc  la  garde  nationale  et  de  la 
compagnie  dans  laquelle  II  aura  fait  le  service  au  moins 
depuis  un  an. 

• V.  Chaque  dtoyen,  en  s’inserfVBnt,  prendra  ]’engago> 
ment  de  s'équiper,  de  se  monter  4 scs  frais  et  dc  sc  rendre, 
dans  dx  semaines  au  plus  tard,  4 compter  du  jour  de  son 
inscription,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  indiqué  4 chaque 
départemeol  par  le  pouvoir  exécuüt 
> Celle  indication  suivra  l’envoi  du  présent  décret  dans 
ks  déptnemeoia. 

• VJ.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu’il 
soit  tjEUuporté  dons  Iss  lieux  qu’U  aura  pour  dé- 


pôts, toutes  les  parties  do  Pumemont  du  cavalier  et  de 
réqulpement  du  cheval  prescrites  pour  les  chasseurs  4 
cheval.  . , 

n VII.  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités exigées  par  les  articles  IV  et  V du  présent  décret,  se 
rendra  au  lieu  du  rassemblement  qui  lui  aura  été  indiqué, 
et  s’y  présentera  monté  sur  un  cheval  âgé  de  cinq  ans  au 
moins,  cl  de  la  taille  de  quatre  pieds  sept  pouces  à la  po- 
tence, recevra  riodemnilé  et  le  traitement  d-après,  sa- 
voir : ... 

H Pour  la  valeur  de  son  cheval,  VIntérét,  4 raison  de  cinq 
pour  cent,  de  la  somme  dc  500  Uv.  Cet  intérêt  lui  sera  payé 
en  supplément  dc  solde,  et  4 l’époque  du  terme  de  son 
ongagometit  ou  de  la  réduction  de  l’armée  au  pied  de  paix 
et  du  licenciement  des  corps  de  voloniaires  gardes  natio- 
naux 4 cheval;  H sera  coniplé  4 chacun  d’eux  ladite  somme 
de  500  llv.,  4 moins  cpic  le  volontaire  ne  préfère  de  ran>r- 
ncr  son  cheval  ou  celui  qu’il  aura  reçu  en  remplacement 
pendant  la  guerre,  dans  quelque  état  qu’il  se  trouve  4 celte 
époque. 

» VIL  Du  jour  où  l’arrivée  des  volontaires  gardes  na- 
tionaux 4 cheval  sera  constatée  par  le  commissaire  des 
guerres  du  dépôt , cbacun  d’eux  recevra  la  même  solde  que 
celle  qui  est  attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux  4 
pied  ; et  du  jour  dc  la  formation  dc  la  compagnie , les  ofQ- 
clers  et  sous-offldors  recevront  la  même  solde  que  celle  qui 
est  attribuée  aux  grades  correspondants  dons  les  bataillons 
de  voionialres  gardes  nationaux  4 pied. 

■ IX . Chatjue  volontaire  recevra  , à son  arrivée  au  lieu 
du  dépôt,  rarmcmenl  et  réqulpement  dc  son  cheval , tel 
qu’U  est  prescrit  par  rarlicle  VI  du  présent  décret;  et  ces 
deux  objets , ainsi  que  son  cheval , seront  entretenus  et  re- 
nouvelés aux  frais  et  dépens  de  la  nation. 

» X.  Lorsqu’il  y aura  au  moins  cent  volontaires  gardes 
nationaux  4 cheval  arrivés  dans  les  lieux  fixés  pour  les  dé- 
pôts , Us  SC  réuniront  sous  la  surveillance  du  commandant 
dc  la  place  et  d’un  officier  municipal,  qui  seront  prévenus 
du  lieu , du  jour  et  dc  l’heure  ; cilâ , après  avoir  élu  parmi 
eux  un  président,  un  secréuirc  et  trois  scrutateurs,  dans 
les  fonnes  prc.M:rHcs  par  les  articles  X et  XI  du  décret  du 
54  décembre  1789,  concernant  la  conslilutlnn  des  mimlcl- 
palités , Us  procéderont  ensuite  par  le  scnilin  individuel  et 
4 la  pluralité  absolue  des  suffrages,  4 la  nomination  des 
officiers  dc  leur  compagnie,  et  dans  la  même  forme  de 
scrutin , et  4 la  pluralité  rehitlve , 4 la  nomination  des  sous- 
officiers,  , . « , 

i>  XL  Du  moment  où  la  nomination  des  officiers  et  sous- 
offlclers  d’une  compagnie  sera  faite,  le  procès-verbal  en 
îi«>ra  envoyé  au  ministre  de  la  guerre , (|ul  sera  tenu  dc  faire 
expédier  des  ordres  4 celte  compagnie,  pour  quVIIc  so 
réunisse  4 la  légion  4 laquelle  11  jugera  qu’elle  sera  le  plus 
utile.  Successivement  chaque  compagnie  s’organisera  et  so 
réunira  4 telle  légion  ou  tel  corps , d'après  le  même  mode. 

M XII.  Les  volontaires  gardes  nationaux  4 cheval  pour- 
ront choisir  ( soit  parmi  eux , soit  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale, soit  enfin  parmi  les  ancleus  militaires  retirés, 
pourvu  qu’Us  remplissent  les  conditions  prescrites  psr  l’sr- 
llclc  IV  du  présent  décret , ) celui  qui  leur  sera  le  plus 
agréable , ou  qu’ils  irouTeronl  le  plus  propre  àlescoodulrt 
et  4 les  commander. 

» Xin.  Dans  ie  cas  où , après  la  formation  des  compa- 
gnies de  volontaires  gardes  nationaux  4 cheval  attachées 
aux  légions,  U M trouvera  encore  un  nombre  de  volonlai- 
rcs  asseï  considérable  pour  former  une  ou  plusncurs  c«mu- 
pagiilcs,  alors  ces  compagnies  s’organiseront  conformé- 
ment 4 l'art.  X du  présent  décret , et  le  pouvoir  oiéeuUf, 
inimédiateiuent  après  leur  formation , les  remettra  4 la  di> 
position  des  généraux. 

R XIV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  Ordres  les  plus 
précis  i>our  que  les  volontaires  gardes  nationaux  4 cbevai 
trouvent  4 leur  arrivée  dans  les  lieux  de  dépôt,  le  loge- 
ment et  les  fournitures  dont  Ils  auront  besoin  pour  eux  et 
leurs  chevaux.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  également  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  faciliter  et  accélérer  l’ins- 
truction des  volontaires  ; il  pourra  , à cet  effet , choisir  des 
officiers  ou  autres  personnes  4 qui  il  sera  accordé  des  gra- 
tifications proportionnées  anx  soins  et  4 rintelligence  qu’lit 
auront  mis  4 l’exécution  de  ce  projet  Important. 

N XV.  Du  moment  où  les  compagnies  dc  volontaires  se- 
ront organisées , elles  seront  subordonnées  4 leurs  chefs. 
Jusqu’4  celle  époque,  les  volontaires  obéiront,  en  tout  et 
qui  concernera  le  service  et  leur  instruction  militaire  , aux 
officiers  préposés  pour  cotohjct  par  letcommandanls  des 
plaoc»  des  lieux  do  dépôt 
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n XVI.  Dans  tous  les  cas  qui  n*auroat  pas  éU  pr<!Tus 
par  te  présent  décret,  les  lois  existantes  pour  les  volon* 
tâires  gardes  nalionaics  ù pied  serviront  de  règle  pour 
ceux  qui  sont  à cheval  \ et  supposé  qu'il  it'nxiste  pas  sur 
ces  cas  des  lots  parmi  celtes  qui  sont  relatives  à la  garde 
nationale,  alors  celles  qui  sont  faites  pour  les  troupes  de 
ligne  à cheval  serviront  provisoirement  de  règle,  sauf  le 
recours,  tel  que  de  droit,  au  cori>s  législatif.  > 

{La  suite  demain.) 

B.  La  discussion  sur  ta  question  de  U suppression 
sans  Indemnité  des  droits  casuels  qui  ne  seraient  pas  prou* 
vés  avoir  eu  pour  origine  une  concession  de  fonds,  a été 
reprise,  mais  interrompue,  par  le  compte  rendu  parle  ml* 
nistre  de  la  justice,  et  ensuite  renvoyée  demain. 


Aux  Rédacteurs  du  Bulletin. 

Dans  le  compte  que  vous  rendra,  Messieurs,  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  Chabot,  dans  la  séance  du  lundi 
h juin , Insérée  dans  votre  n”  du  C , on  lit  ces  mots  : « fil.  le 
maire , citoyen,  rue  des  Grarilliers , vous  dénonce  que  le 
comité  autrichien  se  tient  quelquefois  à la  Brlchc , chex 
M.  Morel;  qu’il  y a vu  entrer  souveut  M.  Lefebvre  , UQ 
des  premiers  garçons  de  la  chambre  du  roi.  » Le  Jjygogra- 
pAc.  cnrendam  compte  du  même  discours,  ne ditrlen  de  ce 
fait,  et  me  désigne  au  contraire  comme  dénonciateur  de  la 
fabrication  d’une  tcutc  qui  pourra  contenir  1,500  tabou- 
rets , d’un  conciliabule  qui  se  tient , dil*on , les  dimanches 
et  mercredis,  chez  M.  Jubilté  , bandagiste  des  troupes 
françaises,  et  des  dépenses  excessives  faites  par  te  pos- 
tillon de  la  guerre;  d’abord  Je  déclare  formellcincnl  que 
ces  deux  versions  sont  également  fausses  et  dénuées  de 
toute  espèce  de  fondement;  uiais  afin  de  savoir  A laquelle 
Je  dois  une  Justilicalion  plus  précise  , Je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  vous  expliquer  sur  l'exacUludc  de 
votre  récit. 

Signé  LcrKDvxe. 


üottdtt  Mdacuvrs,  La  phrase  rapportée  dans  le  bulle- 
tin du  est  conforme  à la  minute  qui  nous  a été  couûéc 
par  M.  Chabot. 


LirnES  ROUVEADX. 

Paulin  OU  les  atentures  du  cwnte  de  IVaiter  ; 1 vol . in-1 9. 
A Paris,  chez  MM.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal; 
Lesclapart,  libraire , rue  du  Houle  ; et  au  cabinet  littéraire 
do  Voltaire,  boulevard  du  Temple  ; et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


SPECTACLES, 

Académie  Rotalb  de  Musique.  — Vendredi, 
Castor  et  PoUux. 

ThraTHE  de  la  Natiom.  — Le  Tartufe  ; la  Gageure 
ou  VKlèi'e  de  i’ Amour. 

Tubathb  Italien.— XniS’urVre  orageuse}  Sarpnes. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu. — Le  Joueur; 
la  Coupe  enehantre. 

ThKATRE  RR  LA  RUS  FeYOKAU,  ct-devanl  de  MON- 
sieur.--  La  Colonie  ; Cadichon  , ou  tes  liohemiennes. 


Theatee  ns  M”*  Montansier,  su  Palaîs-Roysl.- 
Plairt , e*est  commander;  la  Femme  juge  et  partie. 


IheATBE  du  Marais,  rur  Crntturc-Sainlc-Cailie- 
rine.  — I.es  Deux  Amis;  la  Gageure. 

Kc  attendant  la  première  représtnlaiton  de  la  Itlert 
coupable. 


Ambiou-Couique  , an  boulevard  du  Temple.  — La 
femme  qui  a raison  ; Georget  et  Georgette  ; tes  Oies 
du  F rère  Philippe. 

Tiibatre  de  Molière,  rue  Saini-Mariin.  — Le 
Faux  d‘ Aix -la-Chapelle  ; l’Aveugle  clai/voyant;  les 
Rêveries  grecques. 

Tkeatre  de  larde  Lotnrots.  — Le  GroruUur: 
les  Deux  Frères. 


Théâtre  du  Vaudeville  , rue  de  Chartres  — Les 
Prix  ou  l’Embarras  du  choix  ; Arlequin  afficheur  ; 
Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etranoees  , rue  Smnt— Thomas-du- 
Louvre,  hélel  de  Marjgny,n''i^, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*H0TEL-DE-TILLBDEPA1IS 
Six  derelrr*  moli  de  1791.  NM.  1rs  Payeurs  souk  A toutes  lettres. 

Cours  des  clumges  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 33  l|4, 

Hambourg 3 10. 

Loudrrs 18  3|4. 

Madrid.. 34  1,  10  s. 


Cadix 24  l.;iO  s- 

Gèuci. l.tg. 

Livourne  . . 1C8- 

Lyoo.P.  de  Pâ(;ues..  1|8  b. 


Bourse  du  12  Juin* 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 9165, 67  1|2,70. 

— Portions  de  1600  Uv. 14 10. 

— do  312  liv.  tO  s 2 

— de  100  liv ^ SN. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv... .447,48. 

Emprunt,  dedcc.  1782.Qutl.de  liu..  • au  pair. 

— de  125  mil.  dcc.  1784 3,2  7{8,3,3  Ii8  b. 

— Sortirs 

— de  80  millions  avec  bulleL 

— Sans  bullclin  3,2  3{4  h. 

— Sort,  en  viager. ...4  Il2,3|4,7[8,3]4  b. 

r.ullelm 72,72  l{2. 

— Sort..... .....  . . 

Reconnaissance  de  bulletins 79. 

AcUoouv.  des  Indes 1065,04,62,63,65,68.66 

70,71,72,75. 

Cause  d'Esc 3900,5,6,8,10,12,15. 

DemMUissR 1952,53,54^55. 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à 5 p.  0(0 

— Idem 4 p.  0|0 1 p. 


Erap,  de  80  aiilliuus  d’aoùt  ,1789.  il2,l|4  p- au  p.  1 (4, 

• i|8  b. 

Assur.  contre  lésine. 470,71,72,73,74,75,74. 


_ à vie 4 80,8 1 ,82,84 ,8  5. 

Contkats  1'*  classe  à 5 p.  0(0  • ..  98  l(4,l{2. 

— 2^  idem  à 5 p.  0(0.  su),  au  15* 91  1|2,3{8. 

— Z* idem  à 5 p. 0|0.  suj.au  10*. ...... .88  i]8,l|4. 


— 4*  idem  à 5 p.  0|0.Mjj.  au  10*  et  2s.  p.  !.. . 78  3|6. 


Pris  de  l’argent  du  1 2 juin  aprèt~midi. 

Pour  avoir  100  Uv.  en  argent,  il  en  coûta  161  Uv.  «fi 
assignats. 

lAk  Knin  d’or  cDÛlo  39  lir«  \b  ».  « âMignali. 
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liAZËTTË  NATIOMLË  °u  LE  MOMTEER  ENIVEREEL. 

Ji  udi  14  Joiji  17‘JÎ.  — TroisUme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

ANGLETERRE. 

Dt  ZonJrtt.  — Le  bill  relatif  aux  liUelleft  n’a  pas 
cbcore  été  lu  pour  la  (robietne  fens  dans  la  cbainbre 
haute,  suivant  t'uuge  qui  exige  cette  formalité  avant  de 
lui  donner  force  de  loi.  Voici  l’adrease  présentée  i 
S.  M.  B. , le  2 juin  1792 , nu  nom  des  deux  cUambrea  du 
parlement , dont  îl  est  vraisemblable  que  la  prorogation 
aura  lieu  mercredi  13  de  ce  mois;  ce  qui  rerulcmil  le 
jugement  de  rinterminabte  procès  de  M.  llaslinp , et  le 
prononcé  dtfiuitif  sur  raUditiun  de  1a  traite  jusqu’à  la  pro* 
chaine  session. 

■ Très  gracieux  souverain,  nous,  les  très  lojiaux  et 
Mêles  sujets  de  Votre  Majesté,  les  seigneurs  spirituels 
et  temporels  et  communes  de  la  Grande-Bretagne , assem- 
blés en  parlement,  avons  pris  en  Itan'e  considération  votre 
ordouiunce  royale  qui  nous  a été  rrmi«e  par  votre  ordre , 
et  nous  venons  apporter  à Votre  Majesté  nos  aclious  de 
grâces,  et  lui  témoigner  notre  recunoaâsauce  de  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  sollicitude  constante  pour  le 
boiilieur  et  la  prospérité  de  votre  peuple.  U nous  est  im> 
possible  dtf  retenir  notre  juste  indignation  à 1a  vue  des 
ailenlalsquir  lesquels  on  a essayé  d’affaiblir  dans  les  es- 
prits de  vos  sujets  les  sentiments  d' obéissance  aux  lois , et 
d’attacbement  à la  forme  du  gouvernement  civil  et  reli- 
gieux, SI  lieurcusemeut  établie  daus  ce  royaume,  dont 
les  avantages,  sous  1e  regiie  de  Votre  Majesté  et  de  ses 
glorieux  ancêtres,  résuhriit  d'une  iibcrié  légale  et  bien 
réglée , ainsi  que  des  bienfaits  inappréciables  dout  nous 
jouissons  actuellement;  bienfaits  qui  fournis <enl  à vos 
sujets  des  motifs  particuliers  et  personnels  de  réQ>cbiravec 
gratitude  sur  leur  siiualiuii  présente , et  de  ue  pas  se 
laisser  séduire  par  ces  vaines  théories  que  repoussent  les 
devoirs  et  les  rapports  de  la  société  civile.  Nous  croyous, 
dans  les  conjonctures  présentes  , qu'il  est  d'obligation 
indispensable  pour  luus  les  citoyens  de  s'oppoaer  à toute 
attaque  directe  cl  indirecte  contre  l’ordre  et  la  Iranquil- 
lilc  publique:  nous  avons  l'assunnce  que  les  scniimrnii  ^ 
que  nous  exprimons  en  ce  moment  à Votre  Majerlé,  sont 
krs  açniimciiii  généraux  de  la  nation , qui  doit  sentir 
comme  nous  que  la  liberté  réelle  ne  saurait  exister  que 
sous  la  protecliou  de  la  loi  et  l'aulorilé  d’uu  guuvcnic- 
meut  régulier  et  efficace.  Elle  a dû  se  couvaincre , |>ar  une 
benreustf  expérience,  que  la  forme  sagement  partagée  de 
notre  législature  pourvoie  à tous  les  intérêts  variés  drs 
membres  du  corps  social  dans  toutes  les  classes;  qii'i-lte 
conserve  et  maiulient  ces  gradations  de  propriétés  et  de 
disliuclions , dont  relTct  est  de  stimuler  l'iuduslric , et  qui 
août  également  esseolirlles  pour  verser  de  la  vigueur  daus 
chaque  partie,  et  auurer  au  corps  politique  une  santé 
permaurnie.  Iji  nation  reconnaît  donc  que  la  force  et  la 
jirospérilé  colleclivei  de  l'empire,  ses  richesses,  son 
crédit  et  son  commerce,  aussi  bien  que  la  simple  sûreté 
des  personnes,  des  biens  et  des  libertés  de  chaque  indi- 
vidu, IteonenI  nécessairement  à ta  préservation  de  la  coiit- 
tilulioo  établie.  Profondément  pénétrés  de  ces  seiiliments, 
nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  pour  nous  d'as- 
surer Volru  Majesté  de  la  ferme  résolution  où  nous 
sommes  de  l'appuyer  dans  celle  qu'elle  vient  d'adopter 
et  de  frire  connaître , et  nous  avons  la  plus  intime  con- 
vicUou  que  toute  mesure  qui  pourrait  devenir  nécessairr, 
sera  secondée  par  le  xéle  et  U grabludo  d'un  peuple  libre , 
mais  fidèle. 

HOLLANDE, 

Ssiraii  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  5 /«m.  — Depuis 
que  H.  de  itfan/i/c,  nouveau  ministre  de  France,  est  ki, 
les  aRaires  qui  étaient  restées  en  arriére  reprennent  leur 
cours.  Des  préventions  très  désavantageuses  avaient  précé- 
dé eel  envoyé , mais  son  personnel  les  a pour  ainsi  dire 
toutes  détniiiei,  rn  sorte  qu’il  irtfttvcTa  encore  pfui  d'a- 
'i*  — Tome  ///. 


gréments  et  de  facilités  qu'il  n'avaît  lieu  de  s'en  promettre. 
Ce  n’est  pai  que  les  esprits  soient  le  moins  du  monde  bieu 
disposés  en  taveur  de  la  causa  française , au  coiitmire; 
nuis  au  moins  cela  ne  rejaillira  pas  sur  le  miuisire  comme 
00  le  craignait.  Mais  pourquoi  le  ministère  de  France  a-t-il 
envoyé  M.  Marchand,  comme  secrétaire  de  légation  P 
Chose  fmi  étrange.  On  n'avait  point  donné  da  secrétaire 
de  légstioo  à M.  de  Gouverod , qui  était , pour  ainsi  dire , 
tout  neuf  dans  la  diplomatie  , et  qui  aurait  eu  besoin  d'uu 
guide,  et  l’on  en  donne  un  à M.  de  Mauldo,  homme 
consommé  dans  l'éUI,  et  instruit  par  uue  longue  ex{>^ 
rience;  d’aill'-nrs,  M.  Marchand  est  un  ancien  secrétaire 
de  M.  de  la  Vauguyon,  c'est-à-dire,  l'homme  qui  risque 
le  plusd'étre  mal  vu  en  Hollande  , à cause  drs  ancietiues 
intrigues  reprochées  à sou  patron,  et  |iuis  M.  Marcliaud 
est-il  autant  l'ami  de  la  rcvoluiioo  que  M.  de  MauIJe? 
Que  de  raisons  de  s'élonnerp 

l.es  ministères  de  Berlin  et  d’Autrkhe  emploirut  tout 
ceqiriUotil  d'asceudarit  sur  les  esprits  aux  états-généraux, 
pour  cnlniincr  la  république  dans  la  guerre  contre  la 
France.  Les  Etals  paritcuUert  de  Hollande  y répugnent 
beaucoup , sentant  bû-n  que  tout  le  jioidi  tombfrsil  ini- 
uauquablement  sur  eux,  mais  les  autres  provinces  y sont 
portées , et  madame  la  princesse  d'Oraiige , qui  irnve 
incessamment  ici,  achèvera  bien , à ce  qu'oo  croit,  de 
déterminer  ceux  des  députes  delà  HollauJe  qui  ue  veulent 
pas  mêler  la  république  dans  celle  guerre.  Ainsi , voiU 
bientôt  quatre  puissances  contre  la  France,  V Autriche  ^ 
la  Prusse  , la  Savoj'e  et  la  Hollande.  Si  à l'aclivitè  des 
ennemis  de  ta  consliliilion , l'un  compare  la  lenteur  et 
rinsouciauce  qui  semblent  présider  en  France  aux  opéra- 
tkms  rmlilaires  depuis  un  mois  entier,  on  trouvera  qu'il  y 
a bien  de  quoi  t'effrayer , de  lum  du  moius.  Ausm  las 
{«trioles  d'ici  commrnceninis  à desespervr  tout  liaut  du 
succès  delà  révolution  française,  et  l’avenir  leur  parait 
effrayant.  Avec  tant  de  moyens  d’avoir  le  Brabant,  le  pays 
de  Arègfeet  tous  les  bords  du  Bhin,  disons  nous , il  est 
affreux  que  les  Français  n'aient  rien  fait , et  qu'ils  soi>  nt 
forces , comme  jiar  magie , d’alIruJre  que  V Autriche  et  ta 
Prusse  aient  rassemblé  leurs  forces , et  te  trouvent  en  état 
de  te  flatter  du  moins  de  faire  la  loi.  Cela  irrite  quiconque 
a l'espnl  juste  et  l'ame  grande. 

Il  y a du  refroidiBsemeut  entre  la  maison  de  banque  TIop 
et  le  cabinet  italliuudérirn  ; le  lianquier  parait  décidé  à ne 
plus  fournir  d'argent  aux  chefs  de  rémigraliuu  française  ; 
ou  ignore  encorn  la  véritable  cause  de  ce  rhangrment , 
qu'un  présume  avoir  d’autre  motif  que  rinlcrét.  Au  reste, 
M.  Uop  n'esl  pas  le  seul  qui  paraisse  ne  pins  votiloii; 
compruinetlre  sa  fortune;  voki  une  anecdote,  ou  plutôt 
un  fait  certain , et  dont  j’ai  preuve  en  main , que  Ica 
émigrés  sont  réduilà  aux  drmien  expédients , et  qu'ils 
sont  loiu  maintenant  de  trouver  les  ressources  qu’ils  avaieut 
au  commencement.  Les  frères  Jfouters^  nui  chauds  do 
chevaux  à La  Haye , qui  en  oui  vendu  cunsidèrabiemi-nt 
aux  princes  français  , ont  reçu  dernièrcmrnt  d'eux  une 
reconnaissance  de  paiement  de  25  mille  florins  de  Hol- 
lande, signée  de  leurs  deux  noms,  en  toutes  leltret, 
Louis  Xaxier  et  Charlet^Phitippe  de  tfourbon  , freres  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  noilanl  de  plus,  en  toutes 
Utiles  ^ au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  notre  frire. 

Celle  reconnaissauco  de  paiement , en  faveur  des  frcrei 
H'outers,  clail  accompagnée  d’une  lettre  de  clsange, 
souscrite  par  .V.  de  Calonae,  et  tirée  por  lui  au  nom 
dee /•^res  durai t eur  MM.  Jean  Oit  et  ^/i,  iiégorbnts à 
Rotterdam.  Les  frères  Wouters  l'ayant  ptéseniée  pour 
être  payée , MM.  Oty  ont  refusé,  et  le  protêt  a été  fait  eu 
rons^uenee  par  un  notaire  à Rotterdam.  Ce  fait,  que  je 
vous  garantis,  n'a  pas  brsoin  de  comnirolaire.  L'n  bou 
observateur  doit  voir  où  en  sont  donc  1rs  rhovri  en  France, 
si  tout  ce  que  tenlcot  les  ennemis  de  la  contlilution  se  bit 
au  nom  du  roi , si  le  premier  cri  que  jeltciil  les  déserteurs 
«t  celui  de  léèc  U roi  y si  e'nt  enlia  toujours  au  nom  du 
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roi  f et  poTir  murer  U rm,  et  par  l/tténft  potrr  U ml,  que 
Ici  piiissancei  «'arment.  Louis  XVI  a penootU'liemeot 
d'aulbeiiûques  et  de  promptes  mesures  à prendre 
dessus  ai)}i  yeux  de  la  ualton  française  et  i ceux  de  tuute 
l’Euru|ie.  On  est  étounc,  par  exemple,  de  ce  que  ce 
prince , dans  sa  dernière  lettre  du  23  mai , au  dépaiiemeol 
de  Paris  , à l'endroit  où  il  paKc  avec  éloge  des  gardes  na- 
tionales parisiennes  qui  se  sont  bien  monlrées  à l’affaire 
de  Morts,  loue  leur  excellent  etprit ^ qusnd  rexpressioo 
de  rAi-KiorisHB  était  si  naturelle,  et  ne  pouvait  s'éviter 
que  par  un  tour  de  force. 

Ce  que  nous  vous  avons  dit  aociennement  de  la  Pologne 
s'accomplit.  Kii  vain  tous  les  papiers  publics  prclriidaient- 
ils  que  ce  luyaume  n'avaît  rien  à rrauidre  ; en  vain  a-t-on 
élevé  jusqu'aux  unes  cette  constitution  si  sagement,  si 
paivibli'ineiit  faite;  la  voilà  sur  le  potiil  d'étre  renversée. 

La  Kussic  vient  de  faire  marcher  GO  mille  hommes; 
il  est  vrai  (|irtls  ne  sont  encore  que  sur  la  frontière  , et 
que  l'arnièu  polonaise  semble  vouloir  di^Mitcr  le  passage; 
nais  que  fera-l-elle?  Elle  est  moins  forte  du  double# 


FRANCE. 

De  Paris. 

jM$du  corps  munlefpai,  arrêté  dtxn»  ta  séaneo  dumsedi 
7 juin  17Va,  l’an  k<U  la  liberté, 

Qtoyens , 

L'arrété  que  la  municipalité  de  Paris  a pris , le  1**  juin , 
au  sujet  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu , est  fondé  sur 
les  principes  de  la  cunsliluliun  , et  ces  principes  sont  si 
simples,  si  justes,  qu’ils  frappent  à l’inslaul  tous  les  es- 
prits. 

Chacun  adore  la  Divinité  à sa  manière,  chacun  doit 
exercer  en  paix  le  culte  religieux  auquel  II  est  attaché. 
L’bouiuic  est  libre  de  sa  pensée  et  de  scs  opinions.  Le  for- 
cer à un  acte  extérieur  qui  n’cst  pas  dans  son  caur  et  dans 
sa  croyance , ce  serait  une  tyrannie  odieuse. 

Ce  que  U municipalité  a fait , découle  nalurcllcmeot  de 
cette  maxime  pure  et  incunlc^tablc.  Elle  n’a  point  dit  au 
dioycii  t Vous  ne  tendrez  pas  {'extérieur  de  vus  maisons  ; 
die  ne  leur  a pas  dit  non  plus  : Vous  le  tendrez  ; elle  leur 
a dit  : Faites  dans  votre  conscience  ce  que  vous  croirez 
bon  et  convenable. 

Serait-Il  digne  d'un  peuple  libre  et  ami  de  la  raison , de 
forcer  un  juif,  ou  celui  qui  profeaeo  toute  autre  religion, 
de  prendre  part  aux  cérémonies  du  culte  catholique  1 Ce 
Juif  ne  pourraii-il  pas  vous  répondre  : Demain , mes  frères 
SC  pruuièncroni  en  i>ompc  dans  les  rues  , avec  les  marques 
extérieures  de  leur  culte,  et  par  réciprocité  , je  demande 
pour  eux  ce  que  vous  avez  exigé  de  mol  ; la  loi  doit  être 
égale  pour  tous. 

Un  catholique  méOM  peut  avoir  une  piété  éclairée  et 
fenente  , sans  m9  croire  tenu  de  tapisser  rextérieur  de  sa 
maison  ; car  cnQn  , ce  n'est  pas  là  un  article  de  foi. 

Deut-on , avec  quelque  humanité , contraindre  l’homme 
mal-aisé  de  dé|>onscr,  pour  des  tentures,  U subsistance 
de  sa  femme  et  de  scs  enfants  pendant  une  semaine  en- 
tière , n*cst-cc  pas  là  un  véritable  Impét  ? 

Les  mêmes  raisons  s’a|>pliquenl  Ici  au  marchand  à qui 
on  ne  peut , sans  Injustice  , Interdire  l’ouverture  de  sa 
boutique.  Il  est  pour  lui  une  raison  particulière,  c’est 
qu'il  |K‘Ut  avoir  besoin  de  vendre  pour  vivre,  comme  le 
public  peut  avoir  besoin  d'acheter. 

Il  est  évident  que  la  force  armée  n’appartient  à aucun 
culte;  Il  n’csl  pas  nécessaire  d’ôire  catholique  |Mior  porter 
les  armes  et  défendre  sa  patrie.  Si  les  citoyens-soldats 
étaient  requis  pour  accompagner  tnilUairemrnt  une  céré- 
monie du  culte  catholique,  Il  faudrait  également  les  re- 
quérir pour  accompagner  militairtment  les  cérémonies  des 
autres  cultes  ; autrcmeni  il  arriverait  que  dos  cultes  au- 
raient des  cortègfls  militaires , lorsque  d’autres  én  seraient 
privés  : distinction  qui  exciterait  des  haines,  cl  enracine- 
rait de  plus  en  plus  un  préjugé  que  la  raison  cl  la  consli- 
tulion  condamncni. 

Que  les  soldats-citoyens  assistent  aux  processions  , Indi- 
viduellement et  comme  crt<*yens  ; qu'ils  prennent,  s’ils  le 
veulent,  leurs  habits  d’uniforme,  l)ienaoll|  mais  qu’lia 
ûUeat  Bvac  loa  armoa  qu'Ui  na  pammot  porter  qua 


quMIs  tnnl  fequH  poar  te  fbahitten  de  f ordre  et  l’etéro- 

lion  de  la  loi , c'est  ce  qui  ne  doit  pas  être  toléré. 

La  force  armée  ne  peut  pas  marcher  sans  être  requise  , 
c'est  la  première  des  lois,  la  loi  protectrice  de  toute  li- 
berté. Or  , celte  réquisition  n’app.'irtieul  ni  à uu  marguil- 
lier , ni  à un  curé  ; elle  est  aliribuéc  à l'autorité  civile. 

Un  citoyen  ne  peut  pas,  de  son  propre  mouvement , se 
rendre  en  armes  daits  un  lieu  où  son  service  ne  rapj>elle 
pas,  sous  prétexte  qu’il  n'est  pas  en  corps  ; car  mille  ci- 
toyens en  faisant  autant , on  formerait  ainsi  des  rassemblo- 
ments  contraires  à la  h>l , et  propret  à répandre  l'aLame. 

Si  des  citoyens , gardes  nationales  ont  accompagné  plu- 
sieurs des  processions  qui  sc  sont  faites  jeudi  dernier,  U 
y a lieu  de  penser  que  les  ordres  ne  leur  ont  pas  été  don- 
nés d'une  manière  assez  claire  , assez  précise. 

Ces  généreux  défenseurs  de  nos  droits  se  sont  toujours 
montrés  trop  attachés  à la  loi,  trop  Qdèles  à leurs  serments, 
pour  croire  qu'ils  eussent  balancé  un  Instant  à déférer  à 
l’arrété  d’une  autorité  couslltuéc. 

Quand  bien  même  on  pourrait  pnnaer  que  la  monldpa- 
lité  s’est  trompée  dans  les  vues  du  bi«i  public  qui  l’ont 
animée,  clic  n'on  compterait  pas  moins  encore  sur  le  zète 
et  l’obéissance  des  gardes  nationales  : car,  si  la  force  ar- 
mée délibérait  sur  lesactcs  dont  l'exécution  lui  estconOée, 
Il  n’y  aurait  plus  alors  de  liberté,  et  la  Dation  serait  cour- 
bée sous  le  dcspotisnie  militaire. 

Ce  qu'il  y a de  rrmarquabie,  c’est  que  les  dtoyens  peu 
favori^s  de  la  fortune,  et  dont  l’éducation  a été  la  plus 
négligée,  se  sont  dûs  facilement  à ia  hauteur  de  ces  idées 
simples  et  vraies , tandis  que  des  hommes  en  apparcoce 
plus  éclairés,  ont  montré  tous  les  préjugés  de  rigaoratMO 
et  du  fanatisme. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  aussi  que  des  gens  qui  no 
respirent  que  le  trouble,  qui  saisissent  toutes  les  occasions 
de  le  faire  naître  ou  d’en  profiter,  n’alent  manifesté  une  fen* 
veur  hypocrite  pour  échaoffer  les  esprits  ut  semer  la  dis- 
corde. lis  savaient  bien  que  la  religion  im  consiste  pas  dans 
ces  cérémonies  extérieures,  qu’on  n'est  |)as  meilleur  chré- 
tien pour  faire  des  processions,  que  chacun  est  maître  do 
sa  croyance  cl  n’en  doit  compte  qu’à  l’Etre  supréoio  ; mais 
Us  se  sont  dit  : la  circonstance  est  favorable,  le  peuple  peu 
Instruit,  superstitieux,  so  rangera  de  notre  cOlé,  sc  tour- 
nera contre  les  magistrats  qu’H  s’est  choisis.  Us  sc  sont 
trompés. 

Quelques  jnnrs  de  calme  et  de  réflexion,  que  les  agita- 
tions de  l'iotrigue  soient  appaisées,  et  on  rougira  d’avotr 
pu  élever  la  voix  contre  des  principes  aussi  sages,  aussi 
vrais  que  ceux  que  la  municipalité  a consacrés  par  son  ar- 
rêté. P^Tiox,  moire. 

Deioly  , sea'haire^ÿrcjper. 

Département  du  Nord, 

Valocleoac»,  9 Jalo. 

Des  18,000  hommes  qui,  de  l’armée  du  général  LafayetU 
vont  à Maubeuge,  0,000  ont  passé  ici.  Ce  sont  les  troupes 
de  la  gauche  de  celte  année.  Elle  garderont  les  postes 
avaucés,  et  celles  qui  les  gardaient  partent  aux  ordres  du 
maréchal-de-camp  Alexandre  l^imeih.  — L’ordre  te  plus 
sévère  règne  dans  l'armée,  la  discipline  est  établie  partout 
et  les  fouroitures  arrivent  eoaUnuollecneDt.  — il  y a un 
camp  CO  avaul  de  Lille  , menaçant  Tournai  : il  est  de 
13,000  hommes.  — Celui  de  Famars  sera  de  30,000  hom- 
mes à U Ûn  de  la  semaine.  Ceux  de  Dunkerque  et  de  Uau- 
beuge  sont  toujours  de  même.  — M.  Lafayeltc,  après  la 
prise  de  Ueaunionl,  a mis  tout  de  suite  un  camp  en  avant 
de  cette  place,  regardée  comme  un  très  bon  poste.  C’est  à 
M.  Gouvion  que  celte  place  s’est  rendue.  On  assure  qu’il  y 
a trouvé  beaucoup  de  canons,  de  poudre  et  de  munitions 
do  guerre. 

Les  Auiricbieos  <mt  abandonné  la  place  «t  se  toni  retirés 
dans  les  Iwis.  On  attaquera  Charleruy,  et  M.  Lafayetle, 
dit-on,  va  marcher  sur  Nauiur.  li  a déjà  fort  habilement 
coupé  la  communication  de  celle  ville  avec  le  camp  de 
Mons.  Les  troupes  autricbicnucs  sont  à peu  près  cernées 
de  toutes  parts.  Nos  soldats  sont  pleins  d’ardeur  cl  <lc 
vaillance,  'l'out  c-e  que  nous  avons  vu  jusqu’ici  de  l’armée 
du  centre  est  admirable;  c’est  la  discipline,  l’aplomb,  le 
sangfroid  des  vieilles  troupes  ; ce  n'est  que  hors  des  rangs 
qu’on  reconnaît  l’impétuosité  française.  — Le  plan  d’atta- 
que est  bien  concerté  entre  les  deux  généraux , mais  tout 
est  sous  le  voile  et  rien  ne  transpirera.  — M.  Lafayette 
cliange  de  gukles  du  doux  lieues  en  deux  lieues.  — • Les 
kramlluroa  août  exaetos,  l'aboiH^iiM  Bfi«né  e(  les  aoldau 


MBt  joyeni*  — Maubeti^a  est  occupé  pt>  famée  da  eaw 
tre.  La  garaiaon  de  celle  ville  el  lee  Iroupesdu  camp  re> 
irancbé  sont  réunies  au  camp  de  Faoiars,  cl  loulc  celle  ar- 
mée se  porte  celte  nuit  vers  Ullc.  Nous  allons  avoir  par-là 
un  front  bien  redoutable.  — M.  de  Gouvion  est  àGrlson- 
nellc,  entre  Manbeuge  et  Mons,  avec  une  avant-garde  de 
4,000  hommes.  MM.  Delanoue  et  Alexandre  Lamclh  ont 
dü  partir  hier  de  Maubeuge  pour  marcher  avec  0,000  hom« 
mes  vers  Valeocleones,  eu  passant  par  U forêt  de  Herinal. 
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Suite  de  la  discussion  concernant  les  droits  casuels* 

M.  Düci:  Si  je  voulais  faire  un  livre  élémentaire, 
j'examinerais,  comme  l'ont  fait  quelques  préopiuants, 
l'origine  des  fiefs  dans  les  temps  les  plus  reculés  ; 
je  compulserais  ia  loi  saliquc,  les  lois  ripuaires,  les 
monuments  les  plus  ignorés  de  rhisioirc,et  les  com- 
pilations indigestes  des  feudisies.  Mais  vous  avez  vu 
que  le  résultat  de  toutes  ces  recherches  ne  peut  don- 
ner que  conjectures  et  iucertitudes;  et  ce  n'est 
point  par  des  aperçus  systématiques  qu'il  faut  juger 
uue  question  qui  intéresse  la  propriété  d'uu  graud 
nombre  de  citoyens.  Je  vais  donc  me  borner  4 la 
simple  énonciation  des  faits  les  plus  connus;  je  ne 
ferai  que  jeter  les  masses,  et  je  vous  épargnerai  tous 
le.H  détails. 

Un  sait  qu'au  quatrième  siècle , les  Francs , atti- 
rés par  la  fertilité  des  terres , s'emparèrent  des  Gau- 
les ; mais  qu'ils  laissèrent  aux  Gaulois  et  aux  Uomains 
les  héritages  qu'ils  possédaient.  On  ignore  s'ils  firent 
un  partage  entre  eux;  mais  uue  vérité,  c'est  que  la 
majeure  partie  des  terres  conquises  resta  attachée 
aux  domaines  des  rois.  Ceux-ci  les  donuaieat  en  6d- 
néficcs  à ceux  qui  les  suivaient  à la  guerre,  eu  rem- 
placement des  armes  et  des  chevaux  qu'ils  étaient 
auparavant  tenus  de  leur  fournir  ; la  classe  de  ceux 
qui  les  recevaient,  s'appelait  leulres  ou  fideles.  Ces 
^uéfices  se  donnaient , soit  à vie , soit  pour  uu  temps 
limité.  La  nation  était  donc  alors  divisée  en  leutres , 
hommes  libres  et  esclaves.  Les  ducs  et  les  comtes 
étaient  pris  parmi  les  leulres  ; la  classe  des  hommes 
libres  était  composée  presque  entièrement  des 
vaincus.  La  servitude  fut  graduellement  abolie,  et 
remplacée  par  des  prestations  pécuniaires  et  i>ar  des 
redevances  personneUes.  Voilà  la  seule  origine  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle  et  des  droits  honori- 
fiques, que  l'on  confond  .sons  cesse  avec  les  droits 
uüle.s  qui  ont  véritablemeut  une  origine  féodale. 
Vers  la  fin  de  la  seconde  race , la  faiblesse  ou  l'imbé- 
cillité  des  rois  amena  bientôt  la  dissolution  d'un  gou- 
vernemeut  sans  base.  I<es  leulres,  abusant  de  la  force 
que  leur  donnaient  les  bénéfices  dont  ilss'élaient  ren- 
dus possesseurs,  parvinrent  à se  rendre  héréditaires; 
chacun  même  préleadail  à l'indépendance  des  terres 
qu'ils  avaient  envahies.  Ils  se  dédiiraicnt  les  uns  les 
autres , lorsque  Hugues  Capet , le  plus  puissant  d'en- 
tre eux,  eut  la  hardiesse  de  s'asseoir  sur  le  trône. 

Le  premier  acte  de  ce  prince  fut  de  rendre  hérédi- 
taires et  disponibles  les  bénéfices  qui  n'étaient  d'a- 
bord qu'une  pension  de  l'état,  donnée  à la  cliargc  de 
porter  les  armes  et  de  rendre  la  justice.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  la  plupart  des  droits  fixes  et  ca- 
suels. Us  furent  payés  aux  rois  par  les  leutres,  pour 
prix  de  l'Iiérédité  de  ces  bénéfices.  Telle  est  l'origine 
de  la  plupart  des  fiefs  ; ils  ont  été  créés  par  une  loi 
du  royaume,  et  je  ferai  voir  bientôt  que  beaucoup 
d'aub  es  unt  une  origine  plus  pure  encore.  \ lu  vé- 


rité , le  contrat  qui  fiit  fett  alors  entro  les  princes  et 
les  leulres,  peut  paraître  contraire  aux  loisdoma-» 
niales  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits 
fixes  et  casuels  dout  sont  grevés  ks  fiefs  immédiats , 
ont  pour  origine  une  aliénation  de  fonds  faite  par  les 
rois  au  profit  des  redevables , et  que  ia  nation  ne  doit 
pas  à ces  derniers  de  se  priver  des  res.sources  consi- 
dérables que  lui  procureront  les  rachats  de  ces 
droits.  Les  fonds  bénéficiables  ont  été , si  vous  le 
voulez,  non  pas  aliénés,  mais  usurpés;  toujours 
reste-t-il  que  les  droits  incorporels  ne  sont  qu'une 
indemnité  donnée  au  fisc  pour  couvrir  ces  usiirpa- 
tioDS.  S'il  fallait  adopter  le  principe  inconstitutionnel 
établi  par  les  préopinanls,  que  tout  droit  illégitime 
dans  son  origine,  reste  tel,  quoiqu'il  ait  été  depuis 
reconnu  par  les  lois,  il  faudrait  donc  aussi  anéantir 
la  propriété  des  héritages  de  tous  les  biens  qu'on  ne 
pourrait  pas  prouver  n'ètre  pas  du  nombre  des  béné- 
fices usurpés  par  les  leutres;  ce  qui  nous  conduirait 
bientôt  à la  loi  agraire. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  l'Assemblée 
constituante  ; elle  a remonté  à la  véritable  origine  de 
cliaque  espèce  de  droit.  U me  sera  donc  facile  de 
prouver  que  l'erreur  dont  ou  l'a  accusée  n'est  que 
chimérique. 

Dans  la  première  race , les  bénéfices  n'apparte- 
naient pas  à la  loi  civile , mais  à la  loi  politique , Us 
ne  pouvaient  entrer  dans  le  commerce  ; les  leutres 
qui  les  obtenaient  n'avaient  que  la  jouissance  tempo- 
raire des  revenus  de  ces  biens,  en  paiement  des 
services  militaires  qu'Us  rendaient  aux  rois  ; mais  à 
l'époque  de  la  seconde  race,  les  bénéfices  devinrent 
héréditaires,  les  lois  civiles  succédèrent  aux  lois  do- 
maniale, ou  plutôt  la  loi  civile  et  1a  loi  politique 
furent  confondue  entre  elle  ; et  de  cette  confusion 
U et  résulté  que  le  possesseurs  des  fiefs  qui  en  avaient 
acquis  la  propriété  au  moyen  d'une  redevance  fixe 
ou  casuelle , s'imaginèrent  aussi  avoir  acquis  la  pro- 
priété de  droits  de  justice , de  patronage  qui  en  dé- 
riveraient, quoiqu'ils  ne  les  possédassent  d'abord  que 
comme  fonctionnaire  publics.  Ainsi , dans  ce  teropt 
d'ignorance,  le  droit  de  la  souveraineté  devint  une 
propriété  particolièrc.  L’Assemblée  constituante  a 
parfaitement  saisi  le  point  de  dislinclion.  Le  droits 
qui  dérivaient  de  ta  puissance  publique,  de  la  puis- 
sance féodale,  elle  le  a enlevés  aux  particuliers  pour 
le  restituer  au  souverain  : c'est  ainsi  que  le  droits 
de  patronage,  et  tous  ceux  qui  remplaçaient  la  ser- 
vitude personnelle,  ont  été  détruits  sans  indemnité. 
Qiunt  aux  droits  fixe  et  casuels , comme  Us  ont  en 
pour  cause  une  concession  de  fonds  qui  a couvert  le 
vice  d'une  première  usurpation , elle  a cru  que  le 
biens  grevés  de  ces  droits  envers  le  fisc  avaient  pa 
être  mU  dans  le  commerce  et  aliénés  en  tout  ou  en 
partie  ; que  ce  mutations  avaient  pu  être  faite,  à la 
charge  par  les  acquéreurs  de  payer  aux  propriétaire 
originaires  des  fiefs,  pour  la  partie  qu'fis  avaient 
acquise , les  droits  dont  ceux-d  étaient  constitués 
débiteurs  envers  le  trésor  public  ; que  ces  acquéreore 
avalent  pu  aliéner  encore  une  partie  des  fonds,  à la 
charge  de  percevoir  toujours  lea  mêmes  droits  sur  les 
nouveaux  acquéreurs,  pour  les  payer  eux-mémes  à 
leurs  vendeurs  ; qu'ainri  il  s’est  formé  de  vassaux  en 
sous-vassaux  une  chaîne  de  redevances  fixes  et  ca- 
suelles depuis  le  dernier  censitaire  jusqu'à  la  nation  ; 
enfin,  que  les  redevances  de  particulier  à particulier 
dérivant  de  la  môme  source,  et  étant  aussi  sacrées  que 
celles  du  fieffé  immédiat  envers  la  nation,  elles  de- 
vaient toutes  continuer  à se  payer  jusqu'au  rachat. 

Au  reste,  il  est  tellement  certain  que  les  droits  In- 
corporels dérivent  d'une  concession  de  fonds,  que, 
parmi  les  contrats  que  recèlent  les  cliarirlers  qui 
n'ont  pas  été  ravagés  par  les  guerres,  11  n'en  est  pas 
uo  seul  qui  ne  fasse  meatign  des  droits  qu’on  vous 
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propoM  (te  rapprfaner.  Mate  suffit-U  (te  s'attacher  ï 
roH((incd'une  espèce  de  droits  pour  frapper  Tédifice 
des  proprit^U's?  Combien  esi-il  peu  de  proprié  tés 
dont  la  preuve  remonte  au-delà  de  cent  ans  ? Si  l'on 
voulait,  à l'égard  des  droits  incorporels,  supposer  Tu- 
surpation  des  possesseurs,  il  s'ensuivrait  qu'il  fau- 
drait aujourd'hui  réunir  au  domaine  de  la  nation  tous 
les  fiefs,  et  même  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  et 
qui  sont  aujourd'hui  dispersés  entre  les  mains  de  la 
plupart  des  citoyens^  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été 
usurp^^B  par  les  leutres  abusant  de  la  faiblesse  de  nos 
rote  de  la  seconde  race.  8i  vous  reculez  avec  effroi 
devant  les  conséquences  que  présente  ce  système 
perturbateur,  il  faut  donc,  pour  savoir  quels  sont  les 
droits  qui  ont  la  présomption  de  propriété  , remon- 
ter , non  pas  aux  titres  originaires , impossibles  à dé- 
couvrir, mais  à la  nature  de  ces  mêmes  droits.  On 
vient  de  voir  la  nature  des  droits  incorporels  qui  dé- 
pendent immédiatement  ou  raédiatement  du  domaine 
national.  Ils  résultent  des  ordonnances  de  nos  rote,  et 
sont  le  prix  de  la  concession  de  l'hérédité  des  terres 
bénétieiablcs.  Quelle  est  maintenant  la  source  de 
ceux  des  droits  fixes  et  casuels  qui  iic  dépendent  pas, 
mAme  médiatement , du  domaine  national,  et  qui  ne 
sont  que  des  redevances  de  particulier  à particulier. 
J'ai  annoncé  qu'ils  ont  une  origine  plus  pure  encore 
que  les  premiers.  Ils  résultent  de  la  convention  faite 
entre  le  seigneur  et  son  vassal,  par  laquelle  le  pre- 
mier lui  céderait  une  portion  de  terres  incultes,  à 
condition  qu'il  lui  en  paierait  le  prix  par  une  modi- 
que redevance  annuelle,  et  qu'il  ne  ralléncrait  qu'a- 
vec sa  permission,  permission  qui  ne  s'obtenait  que 
moyennant  le  paiement  du  droit  casuel. 

Voilà  rorigine  certaine  de  cette  cspf'cc  de  casua- 
lllés.  I>réiendra-t’On  que  cette  convention  tient  à la 
féodalité?  Elle  était  autorisée  par  les  lois  romaines. 
Le  code  de  Justinien  porte , litre  de  l'empbytéose, 
loi  troisième,  « que  le  preneur  en  emphyléose  ne 
pourra  rendre,  à moins  qu'il  ne  paie  au  bailleur  un 
cinquantième  du  prix  de  l'aliénation.  Il  eût  même  été 
à désirer  que  cette  loi  fût  plus  généralement  établie 
en  l'Vancc  ; c'est  le  vrai  moyen  de  diviser  les  pro- 

Eriéiés,  parce  que  c'est  le  seul  qui  donne  à Tindigent 
iborieux  la  faculté  de  devenir  propriétaire  , en  le 
libérant  partiollemcnt  par  les  épai^cs  qu'il  fait  sur 
le  produit  de  ses  travaux. 

An  reste,  la  propriété  résulte  des  transactions  com- 
merciales faites  suivant  les  règles  établies  par  les 
tels,  elle  acquiert  encore  par  la  prescription,  qui  est 
no  voile  sagement  imaginé  par  les  lois  pour  couvrir 
l'injustice  du  litre  originaire  d'une  propriété  qui  ne 
pourrait  être  détruite  .sans  bouleverser  toutes  les  for- 
tunes particulières  : Magnum  scclus^  sed  magnâ 
utiiUate  patralum.  la  propriété  de  toutes  ces  es- 
pèces de  droits  libres  et  casuels  résulte  aussi  des  lois 
municipales  rédigées  librement  dans  toutes  les  pro- 
vinces, sous  le  titre  de  coutumes.  C'est  là  que  la 
nation  représentée,  aussi  bien  qu'elle  pouvait  l'éire  à 
celle  époque,  a reconnu  ces  propriétés,  cl  les  a 
consacrées  par  des  lois  formelles.  Le  résulti«t  de  la 
révocation  de  ces  lois  serait  la  ruine  d'uoe  foule  de 
familles. 

La  nation  peut , en  vertu  de  son  droit  Impres- 
criptible de  souveraineté , changer  la  forme  de  son 
gouvernement  politique , mais  elle  ne  peut , sans 
anéantir  le  couirat  social , c'est-à-dire  le  fondement 
même  de  la  sonveraineté  , étendre  ces  réformes  aux 
lois  civiles  qui  assurent  les  propriétés,  puisqu'alors 
celles-ci  ne  dépendraient  que  des  ré\oiuUons  pério- 
diques des  empires , et  que  l'on  sait  que  ia  conscr- 
vaiion  des  propriétés  est  le  but  cl  la  base  de  toute 
société.  1^  coiistltutioR  a reconnu  ce  principe,  et 
elle  vous  prescrit  vos  devoirs  ; or,  lorsqu'elle  a dé- 
claré les  propriétés  inviolables,  elle  a nécessairement 


entendu  parler  de  tous  les  biens  reconnus  comino 
tels  par  les  lois  anciennes  non  abrogées  ou  par  les 
lois  nouvelles;  or,  Ici  les  lois  anciennes  et  les  nou- 
velles s'accordent  à eoiisacrcr  la  propriété  des  droits 
fixes  et  casuels  dont  il  s'agit.  II  y a plus,  il  s'est  fait 
par  la  naluie  même  des  choses,  uue  sorte  de  emu- 
pensâlion  entre  les  propriétaires  de  ces  droits  et  les 
redevables,  et  ceux-ci  se  «ont  indemateés  d'avance 
en  achetant  moins  cher  lea  biens  qui  en  sont  grevés  ; 
si  quelques-uns  ont  été  orlglualrement  usurpés , Ils 
ne  sont  certainement  pins  entre  les  mains  des  usur- 
pateurs ; Us  ont  même  été  transmis  dans  le  com- 
merce sous  l'autorisation  des  lois;  ainsi  leur  sup- 
pression serait  une  libéralité  gratuite  envers  les  re- 
devables, et  une  Injustice  envers  les  propriétaires. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à faire  une  loi  pour 
faciliter  les  rachats,  qu'on  en  supprime  la  solidarité 
cintre  les  co-débiieurs,  et  qu'on  autorise  les  redeva- 
bres  à se  racheter  séparément  des  droits  fixes  et  des 
droits  casuels. 

11  s'élève  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne,  presqu'à  l'unanimité,  l'im- 
pressioii  de  ce  discours. 

M.  le  président  rond  compte  du  résultat  du  second 
scrutin  fait  pour  l'élection  d'un  vice-président  I.a 
majorité  était  de  21/i  voix.  M.  Girardin  en  a obtenu 
206,  et  M.  Lacroix  20/i.  Ainsi,  le  troisième  scrutin 
roulera  sur  ces  deux  concurrents. 

Un  membre  demande  ia  parole  à ce  sujet  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  Il  dit  qu'il  s'est  trouvé  50 
billets  écrits  de  la  même  main,  qu’ainsi  il  faut  de- 
mander compte  aux  commissaires  de  ce  qui  s'est 
passé  au  scrutin. 

M.  Br  iVAL  : J'ai  vu  de  mes  yeux  que  AO  ou  50  bil- 
lets, tous  (>ortant  M.  Girardin,  sont  écrits  de  la  même 
main.  Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires 
pour  aller  vérifier  ce  fait. 

M.  Saladin  : Je  crois  qu’il  suffit  que  le  fait  ait  été 
dénoncé , pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  reproduise 
pas.  Je  d<‘mande  donc  l’ordre  du  jour.  (11  s'élève  de 
violents  murmures.) 

M.  Dumossard  : Si  le  fait  dénoncé  est  exact,  il  faut 
que  l’Assemblée  déploie  une  grande  sévérité  contre 
le  membre  qui  s'est  permis  une  pareille  cltose.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  nommé  des  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  aller  véri- 
fier le  fait.  (U*  sont  MM.  Chabot,  Cliarlier,  Cbas- 
saignac  et  Cbflteau. 

Ijc  ministre  <lc  la  justice:  .Uai  reçu,  il  n’y  a qu'une 
heure  , le  décret  de  Tvlssembléc  nationale  qui  m’or- 
donne (te  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  dû 
prendre  pour  prévenir  et  arrêter  la  publication  des 
écrits  incendiaires,  je  n’ni  eu  que  le  temps  de  faire  la 
recherche  des  dilfércnies  lettres  que  j'aî  écrites  à ce 
sujet.  Je  dois  observer  d'abord  que  toute  mesure  pour 
prévenir  l'Impression  et  la  distribution  des  écrits  s’é- 
carteric  mon  ministère,  qu'il  n'appartient  qu’au  corps 
législatif  (le  prendre  des  mesures  de  police,  pour 
nous  pr«'*8erver  de  cette  licence  qui  devient  chiique 
jour  plus  audacieuse  et  plus  funeste  , et  je  crois  que 
cette  mesure  serait  d'investir  d’un  très  grand  pouvoir 
les  officiers  de  police.  Quant  à mol,  U me  suffit  de 
lire  ranicle  de  la  constitution  qui  garantit  la  liberté 
à tout  homme  de  parler,  d’écrire  et  d'imprimer,  sauf 
à répondre  de  l’abus  de  cette  liberté.  Il  me  suffit, 
dis-je,  de  lire  cet  article  pour  que  je  doive  m'interdire 
de  prendre  aucune  espèce  de  mesure  antérieure  au 
délit,  je  ne  puis  d'ailleurs  influencer  les  tribunaux. 
Le  pou\oir  judiciaire  est  indépendant  du  pouvoir 
exécutif.  Tout  ce  que  je  jiuls  faire,  c'est  d'exciter  le 
zèle  des  tribunaux,  de  les  éclairer,  de  leur  fournir 
des  renseignemenis  ; mais  dans  leurs  fonctions  jmli- 
clalres,  noD-sculement  je  dote  me  garder  de  toute  cxd* 


uiioa,  nuia  J 'ai  boîq  d«  m |>a«  même  manifester 
mes  opiotOQ  ^iis  les  affaires  suumlses  à leur  juge* 
ment.' 

(Le  nüaistre  lit  les  différentes  circulaires  qu'il  a 
écrites,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  conunis&aires  du 
roi,  soit  aux  accusateurs  publics:  ainsi  que  celles 
qu'il  a écrites  eu  particulier  aux  commissaires  prés 
des  tribunaux  de  Paris.  11  continue.) 

Depob  ces  lettres,  j'ai  eu  occasion  de  dénoncer 
moi-même  plusieurs  feuilles;  j'ai  cru  même  devoir 
aller  plus  loin.  J'ai  chargé  les  commissaires  du  roi 
et  les  accusateurs  publics  d'inviter  les  officiers 
de  police  à faire  arrêter  les  colporteurs  de  ces  lit>elles 
coupables,  comme  étant  surpris  en  flagrant  délit  Je 
ne  peux  pas  donner  immédiatement  ordre  de  les 
arrêter;  c'est  aux  officiers  seuls  à le  faire,  comme 
c'cKt  aux  tribunaux  seuls  à les  juger.  Vous  voyez  que 
J’ai  fait  tout  ce  qu'il  était  à mon  pouvoir  de  faire 
pour  arrêter  la  publication  des  écrits  calomnieux  et 
incendiaires.  (Ou  applaudit)  Je  ne  perdrai  pas  un 
moment  pour  savoir  quel  a été  auprès  des  différents 
tribunaux  le  succès  de  mes  sollicitations. 

M.  IluGOT  : Le  rapport  du  ministre  doit  fixer  votre 
attention  sur  l'état  actuel  de  la  législation,  relati- 
vement aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
constitution  a déclaré  qu'on  pouvait,  par  l'abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  se  reno^re  coupable  à différeuts 
degrés  , et  même  encourir  la  peiue  capitale,  mais  le 
moyen  d'exécution  nous  manque,  nous  n'avous  au- 
cune loi  précise.  I.a  constitution  porte  que  les  actions 
civiles  ou  criminelles,  qui  peuvent  résulter  des  abus 
de  la  presse , ne  s'exerceront  qu'après  qu'il  aura  été 
déclaré  par  un  juré  que  l'écrit  est  coupable.  Or, 

f premièrement  aucune  loi  n'a  institué  le  juré  pour 
es  npatières  civiles.  ^2"  En  matière  criminelle , quel 
•era  le  juré  qui  pronoucera  que  l’écrit  est  cou|>ab)c7 
(Juciques-uns  prétendent  que  c'est  au  juré  d'accusa- 
tion à faire  celte  proposition  ; d’autres  la  réservent 
aiijurédujugemcnU  D'un  autre  cdlé,  vous  n'avez  pas 
de  loipéu^c.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  nous  présenter  sous  huitaine  un  projet 
de  décret,  pour  lever  les  différentes  difficultés  que 
Je  viens  de  vous  soumettre, 

U.  Bazire  : Les  lois  déjà  faites  sur  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  la  liberté  de  la  presse  me  parais- 
sent bien  suffisantes.  SI  on  n'eu  ressent  pas  les  effets. 
Je  icrois  que  c'est  aux  officiers  publics  qu’il  faut  s'en 
prendre.  Je  vais  prouver  non-seulemcut  qu’ils  n'exé- 
cutent pas  ces  lois,  mais  qu'ils  sont  les  premiers  5 les 
enfreindre.  11  s'instruit  dans  ce  moment  devant 
bl.  Légicr,  luge-de-paix  de  la  section  des  l^tcs,  une 
procédure  de  laquelle  il  résulte  que  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges-de-paix  sont  les  prbiclpaux  au- 
teurs et  distributeurs  des  écrits  qui  se  réMndeDt 
Joorncilement  pour  l'exécution  du  projet  de  VaviUs- 
seiaent  du  pouvoir  législatif;  et  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  des  placards  et  affiches  dont  les  murs  sont 
garnis.  Celte  procédure  doit  être  très  instructive. 
Elle  doit  nous  conduire  à la  source  de  toutes  les  ma- 
nœuvres. Votre  comité  de  surveillance,  en  vertu  du 
décret  qui  autorise  tous  les  comités  à se  faire  repré- 
senter par  les  différentes  autorités  constituées,  a 
écrit  trois  (bis  à M.  Légier  pour  lui  demander  copie 
de  la  procédure.  Il  n'a  pu  l'oblenir.  Je  demande 
qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
remettre  ces  pièces  au  comité. 

L’tUsembléc  adopte  la  proposition  de  Bigot,  et 
passe  & l'ordre  du  jour  sur  celle  de  M.  Bazlrc. 

M.  Lodyet  : Si  TAssemblée  constituante  eût  pu 
toujours  se  tenir,  dans  ses  réformes,  à la  hauteur  où 
elle  s'est  souvent  élevée , si  jamais  clic  n'avait  aban- 
donné les  grands  principes  qu'elle  axait  d'abord  po- 
sés elle-même,  vous  ne  seriez  pas  réduits  4 discuter 
U question  de  savoir  si  des  droits  dont  l'histoire  n'of- 


fre que  l'empreinie  de  rusnrpaiioD, doivent  être  sup« 
primés  sans  indemnité,  lorsque  ceux  qui  les  récla- 
ment ne  jusUfieroiu  pas  qu'ils  ont  pour  origine  une 
concession  de  fonds.  Après  avoir,  dans  une  nuit  k 
jamais  célèbre , renversé  le  colosse  féodal , elle 
n'aurait  pas  consacré  toutes  les  usurpations  faites 
dans  des  siècles  d'ignorance , par  la  force  sur  la  fai- 
blesse, par  le  despotisme  sur  l'esclavage,  par  la  du- 
plicité sur  la  bonne  foi  et  la  crédulité  : ou  clic  n'au- 
rait pas  fait  dépendre  i'eiünclion  de  ces  droits  d'un 
rachat  impossible  pour  la  plupart  des  propriétaires, 
et  par  le  prix  auquel  il  est  porté , et  par  les  procès 
qu'il  entraîne.  U*s  circonstances  dont  elle  était  envi- 
ronnée, les  accusations  d'injustice  élevées  contre  elle 
dans  son  setn  et  hors  de  sou  sein,  par  deux  factions 
puissantes  qui  se  réunirent  alors  pour  légitimer  leurs 
usurpations  réciproques,  telles  sont  les  seules  causes 
des  ^8  rétrogrades  qu'elle  a faits  dans  une  carrière 
qu'elle  avait  promis  de  parcourir  tout  entière.  L'in- 
térêt politique  de  l'Etal  nous  commande  de  réparer 
ses  fautes,  comme  nous  devons  désirer  que  nos  suc- 
cesseurs réparent  les  nôtres. 

Je  demanderai  d’abord  pourquoi  l'Assemblée  cons- 
tituante a pu  ordonner  le  rachat  des  droits  casuels, 
par  la  supposition  qu’ils  résultaient  d’une  concession 
de  fonds;  et  lorsque  les momimcnls,  et  l'opinion  des 
meilleurs  publicistes  et  feudistes,  démentent  ces  faits 
Comment  croire  que  des  seigneurs  aient  stipulé  une 
concession  pour  des  redevances  casuelles,  qui  pou- 
vaient n'écboir  que  de  siècle  en  siècle?  Il  faudrait 
bien  peu  conuailro  l'esprit  et  le  caractère  des  anciens 
grands,  pour  croire  5 de  pareilles  transactions.  Je 
vais  indiquer  d'une  mauière  plus  vraisemblable  la 
véritable  origine  de  ces  droits. 

M.  Louvet  entre  à peu  près  dans  les  mêmes  déve- 
loppements que  ceux  qui  sc  trouvent  dans  l'opinion 
de  M.  Mailbe , dont  nous  avons  donné  l'extrait.  11 
conclut  à la  suppression  sans  indemnité  de  tous  les 
^oiLs  casuels  pour  lesquels  les  cl-dcvant  seigneurs 
ne  présenteraient  pas  la  preuve  d’une  concession  ori- 
ginaire de  fonds. 

La  séance  est  levée  à trois  heures, 

SéAXCB  Dû  MARDI  AD  SOIR. 

l'ne  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Pa- 
lais-floyal,  introduite  4 la  barre,  remercie  l'Assem- 
blée (le  son  décret  pour  le  rassemblement  de  20,000 
hommes,  dénonce  rélat-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qu'il  dit  être  aussi  corrompu  que  l'était  la 
garde  du  roi , et  demande  qu'il  soit  licencié 

(Des  murmures  interrompent  les  pétitionnaires.) 

11$  sont  introduits  4 la  séance , et  leur  pétition  est 
renvoyée  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance. 

Une  antre  députation  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  (Irenelle  vient  applaudir  au  même  décret , et 
jurer  de  n'avoir  Jamais  d'autre  vokmlé  que  celle  de 
la  loi,  et  de  périr  pour  son  exécution.  (On  applaudlL) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  4 la 
députation. 

M.  CAïuiAssoir,  au  nom  deseomites  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  : En  consacrant 
spécialement  les  assignats  de  la  dernière  création  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  aux  besoins  de  la  trésorerie 
nationale,  vous  avez  pris  une  mesure  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  des  circonstances  Impérieuses  semblaient 
TOUS  dicter  : mais , pour  que  la  nation  puisse  en  re« 
cueillir  les  fruiUs cette  mesure  ne  doit  pas  être  Isolée, 
et  le  changement  que  vous  avez  fait  dans  l'ordre  de 
remboursements,  suivi  Jusqu'à  votre  décret  du  15 
mai  dernier,  doit  nécessairement  en  amener  d'autres. 

L’Assemblée  constituante  avait  senti  que  pour  que 
Il  vente  des  biens  nalionaox  s'effecluAt  d'une  ma- 
olèrc  ivautagcuse  pour  l'Etat , il  était  nécessaire  que 
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^ moyens  de  les  »c«ni<*rfr  fnseont  ti^  mntOpnés» 
Elle  avait  senti  en  m^me  temps  qn'une  trop  grande 
muMiplication  de  papier-rounnaie  présentait  les  plus 
grands  dangers.  Elle  avait  établi  en  principe  qu'il  n’y 
aurait  jamais  plus  de  1,200  millions  d'assignats  en 
circulation  ; et  comme  cette  somme  était  trop  peu 
considérable  pour  accélérer  la  vente  d'une  masse  de 
biens  do  deu%  milliards  quatre  cents  millions,  elle 
avait  cru  devoir  faire  concourir  avec  les  assignats  les 
titres  des  créances  liquidées  et  à liquider. 

Ces  dis{)ositions,  très  crniformes  aux  intérêts  de 
l'Ktat,  iorsqu’eJles  furent  adoptées,  doivent  changer, 
lorsque  la  silnalion  des  choses  n’est  plus  la  même. 

Au  moyen  de  la  dernière  création  d'assignats,  la 
totalité  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordon> 
née,  a été  employée,  soit  aux  dé|>enses  de  PKtat , soit 
an  remboui-soinenl  de  la  dette  publique.  Ces  biens 
n’ap|>artienneiu  donc  aujourd'hui  qu’aux  porteurs 
d'assignats,  et  la  nation  ne  peut  plus  en  disposer  pour 
)c  remboursement  de  ses  dettes;  or,  c’est  cependant 
ceqn'elle  ferait,  si,  apK's  avoir  affecté  tes  biens  na- 
tionaux comme  gage  aux  assignats,  elle  donnait  & ses 
créanciers  la  faculté  d’acquérir  et  de  payer  ses  biens 
sans  se  servir  d'assignats;  alors  la  nation  vendrait 
deux  fois  la  même  chose , cl  violerait  tous  les  princi- 
pes du  crédit  public. 

Vous  sentez  que,  d’après  ces  observations,  vos  co- 
mités ne  pouvaient  s'empêcher  de  vous  proposer  de 
changer  les  dispositions  des  décrets  de  l’Assemblée 
constituante,  relatives  à l’admission  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  paiement  des  biens  natio- 
naux. 

Il  est  une  seule  de  ces  dispositions  ü laquelle  U 
n’cs!  possible  de  faire  aucun  changement  ; c’est  celle 
qui  accorde  aux  possesseurs  de  certaines  dettes  exigi- 
bles la  faculté  de  donner  en  paiement  des  biens  qu'ils 
ont  acquis,  leurs  reconnaissances  provisoires  on  dé- 
ÜnitivcH  de  liquidation.  Celte  faculté  fait  partie  du 
contrat  qu’ils  ont  passé  avec  la  nation , et  lorsque  ce 
contrat  a rec^u  son  existence  légale  , Il  ne  dépend  pas 
de  l'une  des  parties  contractantes  d'annuller  ou  de 
modiiier  les  coudilions  qu'elle  s’est  voloniairemeot 
iuiposi^es. 

Kcpréi»entants  de  la  nation,  vous  ne  pouriiec exi- 
ger que  les  citoyens  remplissent  leurs  cngagemcnls 
envers  elle,  tandis  «pi’ellc  se  permettrait  de  manquer 
aux  siens  à Icor  égard  , parce  que  les  limites  de  la 
justice  sont  aussi  celles  de  votre  puissance. 

lies  cliangements  que  vos  comités  vous  proposent 
ne  portent  donc  que  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  en  • 
core  vendus , et  sur  les  acquéreurs  qui  ne  «mt  pas 
possesseurs  de  créances  exi^bles.  Vous  pouvez  sti- 
puler pour  l’avenir  les  conditions  qui  sont  les  plus 
conformes  à l'intérêt  de  l'Etat  ; et  celui  qui , ayant 
déjà  acquis  des  biens  nationaux  , n’a  déposé  aucun 
titre  au  bureau  de  llmiiüation  , ne  saurait  se  plaindre 
de  la  non  admission  des  reconnaissances  en  [ûiement 
des  biens  qu'il  a acquis. 

J'ai  maintenant  à vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  fait  adopter  à vos  comités  deux  dispositions 
relatives  au  paiement  des  intérêts  échus  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  aux  formalités  à remplir 
p(3ur  que  les  nouveaux  intérêts  rommenrent  à courir 
au  {wulit  des  pcTssesst'urs  de  ces  nsTonnalssaiices. 

Il  a paru  à vos  comités  que,  quelque  soit  le  mode 
déhnitifde  remboursement  que  vous  adopterez,  il  ne 
pourra  porter  que  sur  les  capitaux  , et  jamais  sur  les 
intérêts  ; les  intérêts  sont  des  fruits  qui  doivent  nato- 
rfllement  être  destinés  & fournir  aux  besoins* des 
propriétaires  de  fonds  ; par  conséquent,  l’on  ne  pour- 
rait, sans  injnsticc,  en  différer  le  paiement,  ou  forcer 
les  propriétaires  de  convertir  ces  intérêts  en  capi- 
taux. (kîttc  vérité  a déjà  été  sentie , nuisque,  d’après 
le  rapport  qui  vous  a été  lait  sur  les  dépenses  de 


I7V2  , les  tntéréts  de  toutes  les  créances  Mit  partis 
des  dépenses  ordinaires , et  que  les  fonds  en  sont 
faits  à la  trésorerie  nationale.  Jusqu'id  le  paiement 
de  ces  intérêts  a été  confondu  avec  celui  des  capi- 
taux, parce  que  le  remboursement  de  ces  capitaux  a 
été  fait  à bureau  ouvert  Aujourd’hui  que  ce  mode 
est  changé,  les  intérêts  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  doivent  participer  en  rien  à ce  change- 
ment ; ils  doivent  être  acquittés  h leur  échéance, 
comme  les  intérêts  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
dette  pnhiiqne;  mais  quelle  est  l'époque  de  l'échéan- 
ce des  Intérêts  de  la  dette  liquiüéeT  Naturellement 
cette  époque  doit  être  celle  où  cette  dette  csl  connue, 
où  elle  acquiert  une  date  certaine,  c’est-à-dire,  où 
un  créancier,  après  avoir  rempli  toutes  les  form^ités 
prescrites  par  la  loi , se  présente  à la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire. 11  !mp<»rte  d'ailleurs  à l’ordre  de  la 
conqdaliiiité,  que  celle  époque  soit  choisie  de  préfé- 
rence b toute  autre. 

Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes  les  dilO- 
euHés  d’une  moindre  importance  qui  se  sont  présen- 
tées dans  l’exécuilon  de  votre  décret,  ni  de  imites  les 
questions  qui  ont  été  proposées  à vos  comités.  Il  avait 
fallu  tout  prévoir  et  rép<»ndre  à tout  ; le  décret  que 
je  suis  chargé  dé  vous  présenter  aurait  été  d’une 
étendue  immense,  et  aurait  amené  une  trop  longue 
discussion,  et  cela  pour  un  réglement  provisoire,  dont 
plusieurs  dispositions  ne  dureront  que  quelques  se- 
maines. 

El  permettez  qne  vos  comités  des  finances  proll- 
lent  de  cet  exemple  pour  vous  représenter  combien 
U est  nuisible , surtout  en  finances,  de  négliger  les 
inesnresgénéraleset  de  remettre  au  lendemain.  Dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  le  rapnort  sur  un 
nouveau  mode  de  remboursement  était  a l'ordre  du 
jour,  le  rapporteur  étal!  prêt  ; cet  objet  fut  différé, 
on  proposa  des  difficultés  nouvelles.  Ce  rapport  n’est 
pas  encore  fait,  et  II  ne  saurait  l’être  avant  que  vous 
ayez  statué  sur  plusieurs  questions  Importantes  aux- 
quelles cet  objet  est  aujourd’hui  subordonné.  Ce- 
pendant , les  r«^lcmenls  provisoires  que  vous  ave* 
été  obllj^  de  faire  depuis  le  mois  de  novembre,  ont 
exigé  plus  de  temps  cl  plus  de  dixussions  que  n’eo 
eût  exigé  un  rt^lemcnl  général.  Ces  mesures  par- 
tielles n’ont  toujours  été  qu’imparfaites,  et  en  ont 
sBccessIvemeni  amené  de  nouvelles. 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  relativement 
auxdépensesde  17W,  qulscronl  effectuées  en  grande 
partie  avant  d’avoir  éléd^'lerminéos.  Je  pourrais  vous 
dire  la  même  chose  relativement  au  maximum  <b*  la 
contribution  foncière,  cl  relalivemeiil  à presque 
toutes  les  grand<*8  questions  de  finances,  dont  la  dis- 
cussion a été  entamée  et  n’csl  pas  terminée  encore. 

Sans  doute  vous  avez  i vous  occuper  en  même 
temps  des  plus  grands  Intérêts  de  la  patrie;  vous 
avez  à déjouer  les  complots  de  ses  ennemis  an-dedans 
et  au  dehors  : mais  le  délabrement  des  finances  est 
aussi  on  danger;  et  si  son  effet  est  moins  prompt, 
soyez  persuadés  qu’ils  n’est  pas  moins  funeste* 
L’ordre  est  le  premier  élément  d’une  bonne  admi- 
nistra lion  des  finances;  et  comment  l’ordre  régne- 
rait-il dans  le  travail  de  vos  comités , lorsqu’ils  sont 
encombrés  de  rapports,  et  lorsque  les  bases,  qui 
doivent  leur  servir  de  guklc,  ne  sont  pas  encore  po- 
sées T Il  y a déjà  long-temps  qu’on  a proposé  à l’As- 
icuibléc  des  projets  utiles  pour  le  réubUssement  du 
crériil  ; ces  projets  auraient  pu  être  mis  à exécution 
avant  que  la  guerre  ne  fût  assurée,  et  ils  atiralest 
fourni  les  moyens  de  la  soutenir.  Aujourd'hui  la 
presque  totalité  de  ce*  projets  est  inexécutable,  et  le 
travail  de  ceux  qui  s’en  sont  occupés,  perdu,  au 
moins  pour  le  moment 

Ne  voyez  dans  les  souvenirs  que  vous  rappellenl 
vos  comités  des  finances,  que  l'effet  de  leur  sèle  pour 
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li  cbote  pttbltqa«.  H y a beaacoap  l felre  daoa  cette 
partie  ; et  en  faisant  tout  ce  qu'il  est  possible,  on  peut 
encore  rendre  de  grands  services,  et  obtenir  quel- 
ques succès  : mais  ce  n'est  pas  par  une  seule  mesure 
qu'on  peut  réussir,  c*est  par  une  attention  forte  et 
soutenue  ; U n*y  a pas , pour  ainsi  dire , un  seul  jour 
où  Ton  ne  puisse  atténuer  quelques  dépenses  ou  amé- 
liorer quelque  branche  du  revenu  public.  11  faut 
donc  s'en  occuper  tous  les  jours,  et,  pour  ainsi  dire, 
ù tous  les  instants.  A mesure  que  vous  vous  occu- 
perez  de  flnances.  les  discussious  deviendront  moins 
arides , et  les  améliorations  s'opérerbot  avec  plus  de 
promptitude  et  de  facilité* 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  rextraordioaire  des  finances  m'ont  chargé 
de  vous  proposer  : 

• L'Assemblée  nationale,  eonski^nt  qu'il  Importe  de 
prévenir  sans  délai  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
dans  l’cxécutloD  du  décret  du  15  mal  deniler , qui  affecie 
spéclaieuieul  aux  besoins  de  la  guerre  et  au  service  de 
la  trésorerie  nationale  les  assignats  de  la  dernière  créa- 
tion. 

» Considérant  encore  que  , pour  maintenir  le  crédit  des 
assignais  , il  cs(  nécessaire  d^cinpécbcr  que  les  biens  qui 
leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une  autre  d^tina* 
Uon,  décrète  qu’il  y a urgence. 

s L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  cotnités  de  l’ordinaire  et  de  l’cxtraordlnairo 
des  flnances  , et  après  avoir  décrété  Turgoucc , décrète  : 

■ Art.  1**.  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d’élre  données  en  paiement  de  domaines  nationaux  , qui 
auront  acquis  desdits  domaines,  antérieurement  & la  pu- 
blication du  1*’ Juillet  1703.  continueront  de  jouir  de  U fa- 
culté qui  leur  a été  accordée  par  les  précé<lenis  décrets} 
mais  cette  faculté  ne  sera  point  transmissible , elle  n’exis- 
tera  que  pour  les  créanciers  directs  de  la  nation. 

a A l’égard  des  biens  dont  l'aliénation  est  actuellement 
décrétée  , qui  semnt  adjugés  postérieurement  è ladite  pu- 
blication du  l**julllL'(,  il»  ne  iK)urrunt  être  {tayés  qu'eu 
assigtiats  ou  en  numéraire;  et  aucune  classe  de  créanciers 
lie  pourra  donner  en  paiement  des  rccouoalssauces  provi- 
soires ou  diflnilives  de  liquidation. 

a U.  Celles  de  ces  recoonalssanees  susceptibles  d'étre 
données  en  paiement  de  domaines  nationaux , qui  sont  a> 
tueliement  eu  circulation , continueront  d’étre  reçues  en 
paiement  de  ces  domaines  , par  les  receveurs  de  dis- 
trict et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  rexlraordlnalrc  , 
comme  par  le  passé , mais  les  rccuvcurs  de  district  ne 
pourront  recevoir,  à polne  d’en  demeurer  responsables , au- 
cune reconnaissance  dans  la  foroM  usitée  Jiisipi’è  ce  jour, 
d'une  date  postérieure  à la  publication  du  présent  décret  ; et 
le  receveur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  n’en  pourra  re- 
cevoir, aux  termes  de  l’artide  ci-après , que  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  l’art.  J**. 

s m.  A l’avenir,  les  reconnaissances  provisoires  ou  dé- 
finitives de  liquidation,  ne  seront  plus  directement  admis- 
sibles en  paiement  de  domaines  nationaux  mais  ceux  qui 
auront  acquis  de  ces  domaines  antérieurement  au  1*' juil- 
let 1793,  seront  tenus,  s’ils  veulent  donner  ces  reeontiais- 
sanees  en  paiement,  de  les  représenter  à l'administrateur 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Cci  administrateur  véri- 
fiera si  le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  cl  quelle 
est  la  somme  par  lui  duc  è raison  de  scs  acquisitions.  Après 
cette  vérification,  il  fera  l’emploi  de  la  totalité  ou  d’uue 
partie  des  sommes  énoncées  dans  Icsdilcs  reconnalssanci^s, 
CO  délivrant  à l’acquéreur  des  mandats  sür  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l’cxlraordliiaira,  doot  le  récépissé  sera  pris 
pour  complaut  par  les  receveurs  du  district  où  les  biens 
seront  situés, 

n IV.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  da  la  totalité  ou 
d’une  partie  des  sommes  mentionnées  dans  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  l’admiRistratenr  de  la  caisse  de  i’ex- 
traordiiialre  adrawera  au  commissaire  du  roi,  directeur- 
général  de  la  liquidation,  un  bordereau  des  impulatinns 
blets  à la  calsae  de  l’extraordinaire,  au  profit  de  chaque 
créancier,  La  coiiunlaaalre  du  roi,  liquidateur,  on  tiendra 


écriture  pour  en  être  fait  distraction,  lors  de  l'expédition 

de  la  reconnaissance  définitive. 

B V.  Les  retenues  à titre  de  dépôt  (fun  dixième  sor  des 
créances  déjà  acquUlées,  faites  aux  créanciers  pour  nantis- 
sement du  non  {bernent  de  leurs  Impoelüons,  contribu- 
tion mobilière  ou  cootribuiion  patriotique,  lors  même  que 
lesdites  retenues  cxcéderaUml  la  somme  de  10,000  liv.,  se- 
ront remboursée»  aux  créanciers,  aussitôt  qu'ils  justifie- 
ront do  leur  acquillomenl,  et  le  montant  desdits  rembour- 
sements ne  sera  pas  imputé  sur  les  souimes  destinées  4 
rembourser  les  reconuabsauco»  do  liquidation  au-dessous 
de  10,000  Ut. 

s VI.  Aussitôt  que,  coofonnément  aux  dispositions  de 
l’arL  II  du  décret  du  15  mai  dernier,  les  porteurs  de  rccoo- 
nalssouces  définitives  de  liquldaüou,  excédant  en  capital  la 
sonitne  de  10,000  liv.,  se  présenlcrout  ô la  caisse  (le  l’ex- 
traordinaire, radmlnlslrateur  de  cette  caisse  leur  délivrera, 
après  qu’ils  auront  fait  les  JuslificaUnos  prescrites  par  les 
d^cts  d(38  2.^,  27  Juin  et  30  juillet  1701,  un  mandat  séparé 
pour  le  montant  des  intérêts  alors  dus  et  échus  aux  termes 
des  précédents  décrets.  Ces  mandats  seront  acquittés  par 
ic  Inisorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  cl  ne  le  se- 
ront pas  des  fonds  destinés  au  paiement  des  rccouuaissan- 
ces  de  liquidation  au-dessus  de  10,000  Hv. 

a VII.  Pour  que  l'inlérét  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, excédant  la  somme  de  10,000  Hv.,  commence  è cou- 
rir du  Jour  de  leur  présentation  à la  caisse  de  l’extraordi- 
naire, conformément  à l’art.  II  du  décret  du  15  mai  der- 
nier, Il  suffira  que  les  créaneders  Justifient  de  leur  résidenco 
dans  le  royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les  précé- 
dents décrets. 

a Vlli.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  ô millions,  au-dclâ 
de  laquelle  le  rcuilvoursomcnt  de  la  dette  Ii({uidée  ne  |>eut 
s’élever  chaque  mois,  serait  ab-vorbée  avant  la  fin  du  mois, 
les  porteurs  de  créances  qui  doivent  être  remlvoursé!»  au 
moyen  de  celle  somme,  seront  Inscrits  sur  un  registre  K^nu 
& cet  elTet,  (tana  l’ordro  de  leur  présentation,  et  seront 
remboursés  dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du  mois  sui- 
vant. L'Intérêt  leur  sera  bonifié,  depuis  le  jour  de  leur 
présentation  Juscpi’à  celui  de  leur  reinlioursimiciit,  qui 
sera  Indiqué  dans  le  bordereau  numéroté  qu’ou  délivrera 
è la  caisse  de  l’extraordinaire. 

» IX  Les  effets  provenants  d’emprunts  & terme,  sords 
ou  à sortir  en  rcmboiirsciDent,  ainsi  que  ceux  prorenauti 
d’emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les  suppléments  ué- 
eeasaircs  pour  solder  la  différence  du  change,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  de  l’article  1*’  du  décret  do 
15  de  ce  meds;  Ils  continueront  d'être  payés  à présenta- 
tion, provisoirement,  par  ta  calaso  do  l’extraordinaire,  et 
Us  le  seront  sur  les  fotkls  qui  seront  faits  pour  ccl  objet  4 
la  trésorerie  luüonalc,  sans  qu'on  puisse  Imputer  les  som- 
mes uéc(»salrcs  pour  le  rcniboursi'nic-nt  de  ces  ( lluts,  sur 
les  G uûUious  consacrés  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible. 

» X.  No  seront  point  considérées  comme  dettes  4 terme, 
diverses  créances  exigibles  4 terme  fixe,  qui  se  Itquhlent  4 
la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  officers  de  la  maison  du 
roi  et  de  celle  de  U reine , supprimé»  en  17&8,  non  plus 
que  les  reiiiboursemeots  de  rentes  sur  la  clergé.  ■ 

Après  quelques  débats,  ce  projet  do  décret  est  adopté, 
et  U rédaction  dos  deux  derniers  articles  renvoyée  aux 
comité. 

La  séancé  e«t  tevôs  4 nnif  heures  et  demie* 


MÉLANGES. 

QuûUfues  faits  reUuifs  à la  FcuilU  viUcçeoise, 

W.  B,  La  lettre  A Sf.  te  nèdacteur  dv  Ijogographe,  Insérée 
dans  notre  dernier  numéro,  a été  détachée,  par  cnrnr, 
des  pièces  qui  devaient  la  précéder,  et  de  qitrhjU(»  mots 
qui  devaient  la  suivre.  Nous  réunissons  ici  tout  ce  que 
celle  fauta  lypographlfpie  avait  séparé.  Nos  lecteurs  pré- 
férerool  pout-ôira  l’euuut  de  lire  ficus  fois  la  mémo  chose 


à h potne  «]<  Ur«  un«  »eut«  fuis  et  qui  a leur  f>araUre 
Inlnlpltigiblf. 

DatM  le  n*  100  de  la  Chronique  de  Parie,  en  date  du 
17  a>n! , on  trouve  la  note  suivante  « a l'article  VariHée, 

« Les  prêtres  qui  ont  Juré  se  donnent  de  ^nds  mou- 
venients  pour  accaparer  la  FeuHtc  tiUatfeo‘tc.  On  assure 
qu'ils  en  coiidcraient  la  rédaction  à tin  philosophe,  chré- 
tien, célèbre  par  son  zèle  religieux.  Ils  contournent  beau- 
coup le  l>on  libraire  Desenne  pour  le  gagner:  le  patriote 
Cérulti  ne  l’aurait  pas  souffert,  ni  le  patriote  Habaud. 
Tous  deux  avaient  été  prêtres,  et  tous  deux  avalent  forte- 
ment prononcé  leur  opinion  pour  que  les  prêtres  n'eus- 
sent aucune  influence  dans  les  choses  civiles.  La /'>ui7/c 
tiUagroise  contribue  â répandre  l’esprit  public  des  campa- 
gnes. (C’est  sans  doute  dans  les  rtmpagnes  qxCW  f.iut  lire.) 
Les  lK»ns  citoyens  i)ricnt  M.  Desenne  de  ne  pas  permettre 
que  celle  Instlluilon  sainte  soit  dénaturée.  « 

Les  deux  auteurs  de  la  Feuille  Tillaqeoise  comptaient  ré- 
pondre à celle  note;  ils  furent  prévenus  et  virent  deux 
jours  après,  avec  surprise,  paraître  cette  réponse  dans  le 
O*  301  du  Logographe. 

c On  lit  dans  la  Chronique  du  17  avril , n"  109 , que  1a 
Feuille  tillageoise  doit  arborer  la  livrée  des  prêtres  asse> 
uicnlés.  La  »ut7fc  tillageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été,  ce  qu'elle  est  encore:  étrangère  h tout  esprit  de  parti 
et  de  corporations,  vouée  uniquement  au  culte  de  la  liberté 
et  des  lois.  H.  Desenne,  libraire  au  Palais-Hoyal , et  pro- 
priétaire de  CCI  ouvrage  périodique,  prie  les  personnes 
ui , cuniinc  auteurs  de  la  Chronique , Jugent  à propos 
e s'intéresser  i la  prospérité  de  son  cuniuiercc , de  lui 
donner  leurs  conseils  de  vive  voix,  avant  de  mettre  le  pu- 
blic dans  leur  conûdence.  b Logographe,  19  arril. 

Les  auteurs  se  crurent  alors  obligés  d’écrire  au  rédac- 
teur de  ce  jourtui  ; voici  la  lettre  qu’IU  lui  adressèrent  le 
20  avril. 


A M.  le  Rédacteur  du  Logographe. 

Noirs  venons  de  lire , Monsieur,  dans  votre  n*  301 , une 
note  relative  à U Feuille  tillageoise.  Nous  Ignorons  par  qui 
elle  a pu  vous  être  transmise.  Quoiqu'elle  (varalssc  faite  au 
Dom  de  M.  f>esenne  , il  est  dUScilc  qu’il  en  ail  «u  connais- 
sance. En  effet,  un  lui  fait  prendre  dans  celle  note  le  litre 
de  propriitaire  de  li  feuille,  tandis  qu'il  sait  mieux  que 
personDC  que  cette  entreprise  a été  , dès  sa  naissance  et 
depuis,  en  société  pure  et  simple  mire  les  auteurs  et  luit 
qu'il  leur  a rendu  des  comptes  et  qu'il  en  a encore  récem- 
ment fournis  h l'un  d'eux  ; que  par  conséquent  il  ne  pour- 
nii  loot  au  plus  se  dire  que  co~pr^triélaire. 

Par  cette  note  on  fait  encore  dire  h M.  Desenne  que  la 
Feuille  tillageoise  sera  toujours  ce  qu’elle  a été,  ee  qu’elle 
est  encore , etc.  VoiU  ce  dont  nous  pouvons  bien  répondre  ; 
mais  c’est  aussi  ce  que  M.  Desenne  n'a  aucun  moyen  de 
garantir,  ni  même  de  savoir;  et  cette  phrase  suffirait  pour 
nous  démontrer  qu'on  ne  lui  a point  communiqué  cette 
Dote,  h moins  que  cos  mois  ne  veuillent  dire  qne  les  carac- 
tères, le  papier  et  l'expédition  seront  toujours  les  mêmes: 
car  ce  sont  les  seules  choees  dont  M.  Desenne  puisse  ré- 
pondre. 

Quant  à l'article  de  la  Chronique,  qui  a donné  lieu  è 
cette  note,  nous  nous  proposons  d'y  répondre  nousHnémes 
dans  ce  Journal.  Il  ne  nous  avait  pas  été  communiqué  plus 
qu'à  M.  Desenne , mais  nous  ne  sommes  point  suqiris  que 
les  rédacteurs  aient  eu  des  notions  d’un  projet  sur  lequel 
11  nous  est  parvenu  des  rensclgncuiunls  qui  paraissent  mé- 
riter quelque  attention. 

IMS  auteurs  de  la  Feuille  ptUageoise^ 
Gmotilu,  GiMiriM. 

Cette  lettre  est  restée  près  d'un  mois  entre  les  m^ns  de 
M.  le  rédacteur  du  Logographe , qui  a enfin  jugé  è propos 
d'écrire  , le  19  mai , è l’un  des  auteurs,  que  l'article  de  ce 
Jouroal  aMtf  été  rédigé  sur  la  demande  de  M.  Desenne , et 
fui  avait  été  eotnmuniqné  avant  l’impression  ; que  si  l'on 
faisait  usage  de  leur  lettre , le  litraire  y répondrait  certain 
nement , d’uù  naîtrait  un  polémique  fort  ennuyeux  et  fort 
contraire  aux  intérêts  du  propriétaire  \ qu'rnnii  le  ljogo~ 
graplte  est  très  ample,  mais  qu'il  ne  l’est  point  .isscx  pour 
consacrer  plusieurs  colonnes  i une  qatrellt  qni  tut  eet  «éso» 


lumeni  étrangère,  et  qu]  M regartU  ahoolumeot  <}Q« 
Intéressés. 

Les  auteurs  de  Ia  Feuille  tillageoise , unis  par  l'amitié , 
par  l'estime,  par  une  parfaite  unanimité  de  sentiments,  et 
que  l'on  a vainement  tenté  de  désunir , pensent  que  M.  le 
rédacteur  du  Logographe  aurait  pu  faire  ces  obserratioem 
è M.  Desenne , lorsqu’il  le  pria  de  rédiger  la  note  à laqucUe 
Ils  ont  dû  réjHMidrc;  mais  qu'ayant  spontanément  inséré 
celte  note,  la  loi  des  procédés  exigeait  qu'il  iusérflt  aussi 
la  réponse. 


Notice  de  la  séance  du  mercredi  matin. 

n a été  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  1a  guerre  annonce  qu'au  moment  où  sprèss'étre  entouré 
des  lumières  des  hommes  d’une  probité  et  d'un  mérite  re- 
connus , H espérait  Jouir  du  fruit  de  scs  travaux , U a reçu 
du  roi  l’ordre  dvi  remettre  son  portefeuille  au  ministre  dés 
affaires  étrangères. 

MM.  Dufaulx , Gnadel  et  Vergnlaud  ont  observé  qu’un 
ministre  qui  av.*iU  donné  des  preuves  non  équivoques  de 
son  patriotisme , méritsit  d’autant  plus  un  témoignage  ho- 
norable de  l'cstinM;  de  réassemblée , qu'il  paraissait  vküme 
de  cette  même  fiction  qui  vient  de  tenter  d'établir  une  di- 
vision entre  les  gardes  nationaux  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements apjielés  par  un  décret  è les  seconderf  et  qui 
provoque  le  refus  du  roi  à ce  décret. 

L'Assemblée  a en  conséquence  déclaré  que  M.  Servan 
emporte  l’eslimc  et  les  regrets  de  la  nalioo,  et  ordonne 
l’envoi  de  son  <lérret  aux  93  dé|>arlcni<’iits. 

On  a fait  cnsitUe  lecture  des  lettres  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  de  celui  de  rinléneur,  qui  annon- 
çaient aussi  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  mnellro  leurs  por- 
tefeuilU's.  A la  lettre  de  ce  dernier  était  Jointe  la  copie 
d’un  discours  au  roi  que  l’.tssemblée  a couvert  d'ai)- 
plaudissrmeiils.  On  a demandé  que  le  décret  adopté  en  fa- 
veur de  M.  .Sen  anf  üi  rendu  commun  è ces  deux  ministres. 
— L'Assi-uiblée  a adopté  celte  proposition.  — M.  le  Kcré* 
lairo  a fait  lecture  d’une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

« Je  vous  prie,  M.  le  président , de  prévenir  l’Assemblée 
naiionak  ipic  Je  viens  de  changer  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'Intérieur  et  des  contributions  publiques,  et  de  les 
remplacer,  le  premier  par  M.  Dumouriez,  le  second  i»ar 
M.  Mulirgues  ; Je  n'al  pas  encore  remplacé  le  troisième  ; 
M.  de  N'eillar,  ministre  aux  Deux-Ponts,  remplace  M.  Du- 
mouriez  aux  affaires  étrangères. 

» Je  veux  la  ccnstiluUon,  mais  avec  la  constitution  Je  vnix 
l’ordre  et  l'txécution  dam  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration , et  toui  mes  soins  seront  coostamment  dirigés  h les 
Biinlcnir  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir. 

» Signé  Looii  ; eontre^gsté  DnunTnoN.  a 


M.  Dumouriez,  nouveau  ministre  do  la  guerre , a donné 
connaissance  d’une  lettre  de  M.  Lafayette.  Ce  général  rend 
compte  de  l'acllon  qui  a eu  lieu  entre  son  avant-garde  et 
UD  détachement  autricbleo.  L'ennemi  a été  repoussé  et  a 
laissé  plus  do  morts  que  nous  sur  le  champ  de  bataille, 
malgré  qu'il  en  ait  beaucoup  enlevé.  La  patrie  a perdu 
dans  cette  affaire  un  de  ses  plus  géoércnx  défenseurs,  le 
général  Gonvion. 

L'Assemblée  a consigné  dans  son  procès-verbal  ses  re- 
grets sur  la  perte  de  ce  brave  homme.  Les  deux  lioiilc- 
nanls-colonels  du  bataillon^ de  la  Cétc-d'Or,  aussi  tués 
dans  cctic  action,  ont  redouble  la  douleur  du  corps  léeis- 
lalir. 

M.  Dumouriez  s'est  plaint  du  mauvais  étal  de  son  nou- 
veau déparioinrnt  ; souvent  H a été  inlorrorapu  par  du  vio- 
lents murmures,  et  l'Assemblée  a décrété  qu'il  serait 
nommé  une  commission  de  douze  membres  pour  vérifier 
l'exactitude  des  faits  qu'il  a rapportés. 


nermann  et  Vlrie,  roman  comique  traduit  de  l’allemand; 
3 vol.  in-12  ornés  de  gravures.  A Paris,  chez  M.  Lavil- 
letie  , libraire,  rue  du  Battoir , n*  B. 


Prix  de  Vargeat  ,<éu  l3  jmn  après-midi. 

Pour  ax'oir  loo  I.  en  argent,  il  en  coûte  i6i  1.  en  ntse- 
gnaii. 

louis  d'or  coûte  3^  1.  1 5 s.  en  assignats. 
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Vendredi  15  Juin  1792.  — TroisUme  annde  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TÜRQtlE. 

Dé  CoHJteftiùtopIe  f le  28  avril.  ~ I.e  d(*1alireinfnt 
affreux  des  fiuoaces  0xe  aujourd'hui  toute  l’attefilion  du 
gouTcmcraunt.  lei,  comme  partout,  on  a présenté  beau- 
coup de  projets , mais  il  {tarait  (pi’oii  s’arrête  i cdui-ci 
qui , MUS  grerer  les  sujets  de  S-  H.  d’un  impôt  onéreux  , 
peut  foire  espérer  de  grands  rcrenus  : deux  paras  seront 
imposés  sur  cliaque  ok  de  vin  , et  quatre  paras  sur  tout  ok 
d’eau-dc-vie  ; c’est  un  impôt  indirect  qui  ne  pèsera  que 
sur  les  CDOSommateiirs. 

(>n  croit  que  la  défense  contre  l’exportation  sera  lerée^ 
et  que  les  entraves  qui  gênent  le  commerce  vont  être  enfin 
rompues.  — Uii  accident  grave,  survenu  au  granJ-visiren 
plein  divan f avait  donné  des  alarmes  et  des  soupçons;  on 
le  dit  hors  de  danger. 

La  cour  de  Madrid  ayant  cédé  la  ville  d’Oran  au  roi  de 
Maroc , ce  prince  vient  d'en  faire  hommage  à la  $.  P.  par 
l’envoi  des  clefs  de  cette  place.  On  n’a  pas  été  peu  surpris 
de  voir  cette  commission  remplie  par  un  navire  espa- 
gnol 

nrsstE. 

De  Péiersbatirg  ^ le  U mai.  — L’armée  russe  est  é h 
▼cille  de  faire  une  invasion  eu  Pologne.  Cette  nuit,  le 
grand  général  Itrauicki  est  parti  pour  ia  confédération.  Le 
comte  Potocki  en  sera  le  uuréchat.  On  ne  tardera  pas  à 
savoir  des  nouvelles  de  l’irruplio». 

Le  prince  Uepiiin  partira  incessamment  pourConstanti- 
Dople  , à la  place  de  M.  de  Samoïlonr. 

La  Iranquilltié  parait  assurée  du  côté  de  la  Suède. 
Cependant  ou  fait  liler  des  troupes  en  Finlande,  et  le  prinre 
Nassau  \m  se  rendre  avec  sa  flultille , à Roehi-rsharo , pour 

achever,  dit-on  , les  travaux  de  ce  nouveau  port.  On 

racoutü  que  l’impératrice  , après  avoir  lu  la  dépêche  qui 
lui  appi  eu.iit  la  mort  inopinée  de  Léopold,  parut  très  affectée: 
ci.'ecria  ••  Notre  ûdeie  allié  est  morll  Mais  l'alliance  entre 
r.kutriche  et  la  Russie  subsiste  encore;je  souhaite  qu’elle 

me  survive  de  long-temps Qui  peut  s’exempter 

du  sort  iuc\ilablcl  - Elle  se  retira  ensuite  et  resta  tout  le 
jour  eufenuée. 

SUÈDE. 

De  Sioehholm  ^ le  20  mai.  — Le  baron  de  Stediog, 
ambassadeur  do  Suède  à la  cour  de  Russie,  a présenté 
le  f3docc  mois,  ses  lettres  de  créance  à rim|)éralricc. 
Cette  princesse  doit  lui  avoir  engagé  sa  garantie  pour  le 
maintieu  des  droits  du  trône,  de  la  paix  publique  et  de  la 
constitution  actuelle. 

Il  parait  que  le  duc  régent  est  résolu  de  n’intervenir 
en  rien  dans  la  guerre  avec  U nation  française.  Quoique 
tes  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  eu  lui  faisant  part  de 
leur  traité  d'alliance,  lui  aient  demandé  sur  cet  objet  une 
prompte  réponse,  il  est  à croire  que  cc  royaume  restera 
dans  une  parfaite  neutralité.  Ou  a suspeudu  les  prcparalifo 
de  terre  et  de  mer. 

POLOGNE. 

De  FarsopU,  le  27  mai.  — C’est  à tort  que  la  Pologne 
eompteratt  sur  tes  secours  de  la  Porte.  Pour  en  obtenir  des 
dispositions  favorables , il  faudrait  vaincre , dans  le  divan , 
j’influence  de  la  Russie,  et  c’est  à quoi  l’on  ne  {saniendrà 
jamais  par  des  négociations.  Il  est  à croire,  au  contraire  , 
que  la  Pologne,  abandonnée  à elle- môme,  ne  trouvera 
d’autre  ressource  que  dans  ses  propres  forces  et  dans  son 
seul  courage.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  uue 
ardeur  égale;  le  nom  de  petrie  élève  toutes  les  âmes  ; à 
ce  nom,  tous  les  genres  de  sacrifices  ne  coûtent  rien.  Tous 
les  vieux  soldats  ont  repris  les  armes.  Douze  malades,  à 
l’hôpital  militaire,  guéris  comme  par  miracle , en  sont  sortis 

2’  Série,  — T<me  ///, 


à la  nouvelle  de  l’approche  des  Russes,  et  n’y  sont  point 
rentrés. 

Un  gros  train  d’artillerie  est  parti  hier  pour  l'armée  do 
Lithuanie.  Le  prince  de  Wirtemberg , frère  de  la  grande 
duchesse  de  Russie,  et  nommé  général  de  l’armée  de 
Lithuanie,  a donné  sa  démissioo. 

Un  courrier,  arrivé  le  24 , de  l’armée  dn  prince  J.  Po- 
niatowski , a annoocé  qne  les  Russes  jetaient  un  pont  sur 
le  Dniester,  qu'ils  élevaient  une  batterie  pour  protéger 
leur  {tassage  , et  qu’ils  se  préparaient  à une  attaque.  H 
ajoutait  (|u’un  autre  corps  russe  avait  déjà  pénétré  en 
Pologne.  On  attend  des  nouvelles  ultérieures. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  parts  sur  la 
marche  des  troupes  {tolooaises  vers  les  frontières , portent 
qu’elles  avancent  avec  joie,  et  dans  le  meilleur  ordre 
{Mssible;  qu’il  ne  déserte  jiersonne;  qu'elles  sont  reçues 
{lartout  |iar  les  citoyens  et  les  {taysans,  comme  des  frères 
qui  vont  combattre  {K>ur  la  patrie,  et  qu’ enfin  dans  beau- 
coup d’endroits  les  habitants  et  les  régisseurs  des  terres 
seigueumles  ne  veulent  rien  recevoir  pour  les  vivres  et 
fourrages  fournis. 

ALLBfAGNE. 

De  Dresde,  fo  2Ô  mai. —lia  éclaté  d.ms  la  princi- 
pautc  d’AllemlKmrg  des  troubles  qui  {>ourraieiil  avoir  dc.v 
suites  très  sérieuses.  Les  habitants  de  la  campagne  se  sont 
révoltés.  Le  ministre  de  l’électeur  a cru  qu’on  devait  ré- 
{xmdre  aux  justes  {ilaintes  de  ces  malheureux  à coups  d(t 
baîotmcUes;  en  conséquence,  on  vientde  leur  envoyer  des 
régiments.  — Les  Saxons , quoique  divisés  d’opinions  sur 
l'oA're  de  1a  couronne  de  Pologne , sont  en  général  indignés 
de  la  déclaration  de  l’impératrice.  L’électeur  {uralt  dis- 
posé à ne  fournir  aucun  secours  à la  république. 

De  CobUntz,  le  21  mai.  — Les  émigrés  français  s’at- 
tendaient ■ voir  arriver  hier  le  roi  et  la  reine  de  France, 
avec  les  trois  clurgés  d’affaires  de  Prusse,  d'AulriclH:  et 
de  Russie.  C’est  celle  clûmère<di  qu’ils  ap{>elaieot  un 
grand  événement  qui  surprendrait  bien  du  monde.  Quoi 
en  soit , les  pairs  de  France  vont  être  convoques  à 
CubleiUz.  Là  ils  déclareront  sérieusement  Monsieur  régent, 
TU  la  captivité  du  roi  Louis  XVI  à Paris.  L’électeur  de 
Mayence  avait  demande  'dos  troupes  {>our  couvTÎr  son 
électorat; mais  dc|>uis  qu’il  sait  que  le  roi  de  Prusse  veut 
so  mêler  de  la  guerre,  il  dit  que  les  troupes  du  landgrave 
de  Hesse-flassel  seront  suffisantes.  — Une  lettre  ufficiello 
apprend  à notre  électeur  que  le  roi  de  Prusse  arrivera  lu 
2ô  juin  à Coblcnlz.  — 11  arrive  toujours  des  Français;  ou 
les  K'partit  dans  les  différents  cantonnements.  — L’archi- 
duc Charles  est  {lassé  aujourd'hui  pour  se  rendre  à Bru- 
xelles; on  s'amuse  à dire  que  dans  peu  il  sera  nommé  sla- 
thoudvr  des  Proviuces-Unies. 

De  Francfort , le  V*  jiùn,  — Un  bauquier  do  celle 
ville  a reçu  ordre  de  fournir  au  nonce  {>rcs  de  la  diète  , 
M.  Maury,  jusqu’à  la  coneurreoce  de  80,000  florins  de 
'Vienne,  qui  font  209,451  liv.  de  France. 

M.  de  Schoenfeld , général  prussien , charge  du  soin 
des  subsistances  pour  les  troupes  prussiennes,  est  arrivé 
hier  dans  celte  ville.  On  a dit  qu’il  {sartait  aujourd’hui 
]K)iir  Coblcntx.  Le  prix  des  avoines  est  augmenté  de  40 , et 
celui  des  froments  et  seigles  de  25  pour  cenL 

On  avait  assuré  que  les  troupes  aulricliicnnes  et  prui- 
sienocs,  qui  doivent  se  rassembler  du  côté  du  Rhin,  ne 
seraient  {wint  arrivées  à leur  desliuation  avant  1,1  mi-jmllel. 

! Cela  se  trouve  confonne  aux  routes  de  marche,  qui  ont 
été  ariétées  pour  ces  lrou{>es.  Le  corps  d’irmée  prussien 
marchera  sur  trois  colouues  par  La  Hesse,  {mur  se  rendre 
aux  environs  du  Rhin;  la  léte  de  la  première  arrivera  à 
Herafeld  le  26  juin  ; cette  colonne  est  composée  d'un 
bataillon  de  chasseurs,  d’un  bataillon  de  fusiliers  de 
Schenk,  de  quatre  régiments  d’infaulerie;  savoir,  de 
ThaJdcn,  do  Klcisl , de  Kenix  et  de  ScliamfeM,  des 
hussards  d’Eben,  et  des  drogons  de  Norman  ri  de  Lotluiii  ; 

72 


J aura  aosti  un  tram  d’arltUarta  c4  diarrîoli 
muiiitiuaoaim  ; ili  pautroal  le  5 juillet;  lea  é(|ui|tâgcs 
du  roi,  ainsi  que  ceux  du  prince  royal  et  du  prince  Louis, 
aoD  frerr,  passeront  par  Hersrord  le  30  juin.  La  M-cuuJe 
ooluune  diiigera  sa  marche  par  Oelnbaussen;  la  tête  y 
arrivera  le  8 juillet;  celle  colomic  consiste  dans  deux 
hatailloiis  do  fusiliers,  dans  deuirégtmeuU  d'infaulerte, 
quisoni,  celui  de  Wulfranadorf  et  de  Hohenlohe,  et 
dans  les  dragons  de  Ëschierschky  et  Scbmiltau  ; rartillerie 
cl  les  rhirriols  muniliormaires  |Misseranl  le  14  juillet.  La 
truisièmo  colonne  passera  par  Casse] , Fiixcar , Marbourg, 
lletborn  «I  llaclieubourg;  elle  est  composée  de  trois  ba- 
tailluii»  de  fusiliers,  du  rcgicnenl  d'mfaDterie  du  duc  do 
J'ruiiswick,  de  cinq  escadruos  des  cuirassiers  de  Weimar, 
de  six  des  cuirassiers  d’How  et  de  da  des  dragons 
d’An^pach , avec  rartillerie  Décesaaîre.  — Le  général 
prusucu  de  Srliamfeld  est  allé  visiter  les  environs  du  Bas- 
Khin.  Les  frerci  Abraham  de  Cassel  ont  re^u  de  Berlin 
la  cuniniUsion  de  fournir  1rs  magasins  que  l’on  établit 
|Kiiir  le  corps  d’armée  prussien. 

Ou  mande  de  Wirxbourg,  le  29  mai,  que  les  Iroupes 
prussieniK's  sont  en  ovarebe  pour  entrer  dans  le  Cercle  de 
Krau(  unie , et  que  les  fournisseurs  sont  dans  la  plus  grande 
aclivilé  pour  procurer  1rs  vivres  cl  les  fourrages  néces- 
saires. — L'u  iram|K)rt  cunsidcrable  de  nnmitious  de 
luutrs  i*s])éccs,  doit  passer  prés  d'ici  très  incrssammvut; 
il  cuitdiiii  fiilre  autres  articles,  l,5C0  quintaux  do  poudre 
à caiiuii;  ce  transport  sera  escorté  par  un  déljcbement  de 
1,000  liiimmrs,  dont  300  sapeurs  et  mineurs,  et  2^0 
dragons. 

Dt  Ûonm  , U 5 juin.  — L'inbasssdeur  électoral  il 
l'élrt  tion  dml  |iarlir  samedi.  S.  A.  E.  se  rendra  bientôt 
À Frincfuii  pour  te  couronnemetil.  » Les  ambassadeurs 
de  l’élrclfur  de  Hanovre  out  dû  arriver  hier  s Francfort, 
qnoiqii'mi  sc  fût  attendu  à quelque  retard  de  la  part  de 
celle  cour.  Il  y a Ires  peu  de  Français  ici , et  cc  ne 
sunique  des  frmiucs  et  des  abbés. 

De  flr«er.v/ré,  le  7 juin.  — Ou  emploie  dans  toute  la 
WrBlplialtc  1rs  moyins  qui  sont  en  usage  en  Angleterre 
dans  le  temps  de  la  presse.  On  saisit  ceux  qu’on  ren- 
contre  ; cette  opération  qui  a eu  lieu  dans  plusieurs  vil- 
lages, a pmdiiit  un  assea  grand  tiomhre  d’bomines.  On  a 
enlevé,. iiiprrs  de  leurs  charriots  chargés,  des  voituriers 
qui  ap|virlaicnt  ici  des  marchandises.  Dans  la  petite  ville 
d'iscilohn,  où  il  y a beaiiruupde  fabriques, jrbaque  artisan 
A été  forcé  de  donner  trois  ouvriers,  quoique  tous  soient 
snrtlmrgés  d’oiivragc.  Ces  rigueurs  font  murmurer  très 
haut  le  paysan  et  le  bourgeois. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  Î9  mai.  — Les  revues  de  Maglcbourg 
aiml  terminées , et  le  roi  est  revenu  hier  k PolsJam.  — 
On  dit  que  le  général  de  MtelIrndoiTf  aura  le  commande* 
demeiit  de  l'aimée  qui  se  rassemblera  sur  tes  frontières  de 
iMugiie,  et  qui  se  montera  à 2â,000  hitmmrs. — Ou  en- 
g.vge  beaucoup  de  valets  d'arlillerie  ; et  qu:ind  ils  sont  ba- 
billes, oQies  transporte  à Magdebourg. 

MGLETEURE. 

De  Londres.  —Lord  Howe  est  nommé  vice-amiral  4 U 
place  de  lurd  Hodmty. 

On  écrit  d«  Boston  que  les  Klats  Unis  ont  beaucoup  i 
soiitTrtr  des  fréquentes  incursions  des  sauvnges.  I.e  princi- 
|hI  cbef  de  ces  hordes  barbares  l’apptdle  .StjHoUecultah  ^ 
«t  |>annices  héros  féroces  on  compte  oncorc  Tnskegatehee, 
ou  ir  jeune  taureau  ; TinkshoUone  , ou  le  renard  noir,  et 
Tnllok^fayUah  , ou  le  lion  hardi. 

Les  négociants  des  Indes  occidentales  ont  le  projet  d'èle* 
ver  un  monument  au  brave  Rodney , à W'estmiuster,  ou 
dans  l'église  de  Saint-Paul, si  te  parlement  ne  lui  décerne 
pis  rot  ktounvur  ; avais  l’opiiiion  géuérale  rsl  qird  donnera 
a S.1  reéiDoire  le  limioiguage  du  sa  ici-uiinitissjnee  pu- 
b i tur.  l.'uiiivcnilé  e Cambridge  fait  une  cuiilribuiinu 


pour  défendre  devant  le  parlenenl  ia  cause  di-s  noirs 
opprimés. 

Il  y a eu  , le  4 soir,  jour  de  l’anniversaire  du  roi , 
et  le  lundemain  matin,  dans  Mouiis-Slreet , quelques 
mouvements  que  les  magistrats  de  police  out  su  calmer 
assez  à temps  pour  les  empêcher  de  devenir  une  émeute. 
Des  domestiques  des  deux  sexes,  réunis  dans  une  place 
de  ce  quartier,  avaient  célébré  la  fêle  en  dansant  d'une 
manière  bruyante.  La  bière  et  l’eau-de-vie  ayant  encore 
écbaufl'c  les  tètes,  ils  ne  gardèrent  plus  de  mesures,  et 
leur  grosse  joie  devint  si  tumultueuse , que  les  préposés 
de  la  police  les  arrêtèrent  tous  et  les  cooduisirent  à la  mai- 
son de  correction.  Les  magistrats,  peut-être  un  peu  trop 
sévères , Greiit  garder  prison  aux  plus  mutins , ou  du  moins 
à ceux  qui  s'élaicnt  le  plus  abandonnés  à l'ivresse.  Leurs 
camarades  de  livrée  prireol  de  l'humeur;  il  se  furma, 
dans  la  iiuil  même  et  la  maliuce  du  lendensain  , un  grand 
rasseuiblrmenl  qqi , fortiGc  de  la  popobee,  se  porta  vers 
la  prison.  Les  magistrats  Gronl  marcher  des  troupes  à pi<-d 
et  à cheval,  au  moyen  desqueileson  dissipa  eet  attroupe- 
ment , sans  autre  dommage  que  quelques  vitres  easiérs  et 
quelques  contusions. 

ITALIE. 

De  Borne , fe  19  mai.  — Le  pape  fait  la  revue  de  ses 
troupes.  On  a commeiu  é jmr  la  gannsuii  de  Rume.  L'ar- 
mée est  composée  comme  il  suit:  une  compagnie  de  Ciut- 
suisses,  arinrâ  de  haltel>ardcs  ; une  cumprigute  de  chevaux- 
l^ers;  une  de  cuirassiers,  formant  toutes  trois  200 
humines  de  cavalerie  assez  mal  montés;  le  régiment  des 
Bouges,  de  900  hommes  ; gardes  de  ia  ville;  la  garnison 
(lu  cb4leau  Saint-Ange,  composée  de  lOO  hommes;  b? 
bataillon  des  Corses;  et  enfin,  les  garnisuus  de  C.ivita- 
Veerhia,  d'Ancône,  rtc.,  qui  font  k peu-prés  3,000  h.  ; 
en  tout  5,000  boaraes. 

On  n’en  |iarlv  |ms  uuioi  de  furmer  un  cordon  sur  lea 
côtes  des  deux  mers.  Aussi,  ajoulo-t-00,  qu’il  y s au  Vati- 
can un  arsenal  d'antiques  pour  plus  de  50  mille  borames, 
et  un  trésor  de  niédaillcs  au  ebileau  Saint-Ange.  — 
M.  l’abbé  Maury  est  parti  pour  sa  ooncialure.  Il  est  parti, 
toujours  riieurvux  objet  des  faveurs  de  S.  S. 

De  liopUs,  fa  19  moi,  — Nous  nous  fbrtifions  du  coté 
de  1a  aaer.  A mesure  que  l'un  eonsiruil  des  nouvelles 
barques  canoiuiiéres , elles  s'exercent  dans  le  puri  de 
Gaeta.  On  a également  soin  de  réparer  les  batteries  qui 
défendent  la  ville  et  le  gitife , el  l'on  rn  place  à Castella- 
Dure.  Enfin  l’on  a repris  tes  travaux  pour  la  rrfonlr  des 
vielles  pièces  de  canon  , et  les  apprêts  sont  faits  puiir  cou- 
ler, durant  celle  année,  l’artillerie  de  campagne  né- 
eesaaire  à notre  armée  de  terre. 

Ces  préparatifs  ne  peuvent  être  dirigés  tans  doute  contre 
la  rcvuluiion  française , puisque  nuire  gauvt-nu-meut 
adopte  pUiticurs  des  sages  réformes  dont  celte  révolution 
a donné  l’exemple.  On  s’ occulte,  à l’imilatiuu  de  1a  France, 
de  détruire  le  fléau  de  la  féodalité. 

Tous  les  droits  du  péages  qui  étaient  excessivement 
mnltipliés,  viennent  d’èire  aliobs,  cri  réservant  aux  ba- 
rons riudemnitè  qui  sera  |tayée  |uir  le  roi,  d'après  les 
litres  légitimes  qu’ils  pourront  produii-r  d'ncquisitioa  ou 
de  concession  de  la  couronne.  Les  fonds  dt-s  fiefs  échus 
au  roi  par  réversibilité  sont  mis  en  vente  sans  droit  de 
justice. 

Nous  allendoos  aussi  des  lois  qui  vont  paraUre  pour  le 
partage  des  communes  et  l’aboliiioadea  bannabtéa. 

Le  roi  a donné  le  17  de  ce  mois  une  fêle  champêtre 
pour  le  peuple,  à CartilcUo. 

De  f\nise,  le  1 3 mai.  — Le  colonel  Franqo'is  Mattel 
est  arrivé  avaul-lùcr  de  Tunis,  n'ayant  mis  que  neuf  jours 
pour  faire  la  traversée.  On  assure  que  l'objet  de  son 
voyage  était  de  nous  apporter  U nouvelle  de  U conclusiou 

fircliminaire  de  paix  entre  cette  régence  barbaresque  el 
a K'pubüqiie,  Lcsprincii>alrs  cooditioos  de  racoommode- 
meut  sont,  qu’à  l'avenir,  les  bàlimeoi  portant  pavillon 
vrnitit'ti  ne  paieront  plus  i leur  arrirva  dans  le  port  de 
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Timii  q«io  troi*  po«r  rfiit  dr  druils  d’ontrw*:  Le  eontiil 
Tétiitif'n  ’iera  libre  d*arlwrt*r  mir  niôu-l  du  eonsiiUl , non 
Il  fLimme , miiis  le  pavUloo  de  Sainl-Marc.  Les  prisotuiieri, 
les  e»ela%rs  et  les  prise*  seront  rendues  de  part  et  d'auln*. 
Kn&n  la  n-publique  paiera  h la  rrgence  de  Tuuis  53  ville 
•équins  eu  forme  d'indemoiié. 


FRANCE. 

Département  du  Xord. 

▼alenclenrvea,  <S  juin 

L’armée  de  T.iirkner  a rampé  cii  grande  partie,  sa- 
medi et  dimanche,  à l’Aleine-d’Or,  à une  demi-lieue  ait- 
deU  de  Saint- Amand , et  lundi  matin , au-dessus  d'Or- 
chies.  — S mille  hommes  unt  établi  un  camp  au  sillage 
de  Maulde  , en  face  de  l'ennemi. 

t>e  lltle.  le  julo. 

Toute  noire  garnison  est  partie  ce  matin  pour  jeter  1rs 
fondciuriiU  du  camp  de  Kysuiiig , qui , sous  peu  de  jours, 
sera  de  1 0 à 1 2 mille  hunuuea. 

De  Dunsreque.  le  I jutO> 

Le  cokmel  et  quelques  officiers  du  régiment  ei-drvanC 
Boarbonnais,  ont  emporté,  en  déKrIant , les  guidons  et 
Iq  eeûuedu  ngimtnt.  Une  armée  de  6 mille  hommes,  sous 
les  ordres  de  M.  Cari , campe  aujourd'hui  à nue  lieue  de 
eetle  ville. 

Suint- Sinaa<1 , le  10  joln. 

Nos  troupes  sont  à Maulde  su  nombre  de  35  mille 
hommes , et  partout , celte  nuit , (wur  Oreilles. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

FilEMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Vt't^sidencede  M,  Fram^aù. 
s£a.^C£  du  MEBCnEDI  13  Jiri.x. 

Idiiskturs  citoyens  de  l^iotoise,  d-devaut  employés 
au  transport  des  farines  pour  l'approvisionnemunt  de 
la  ville  de  Taris,  sont  admis  à la  barre.  Us  exposent 
que  depuis  plusieurs  mois  ils  sont  sans  travail,  sans  i 
ressources  et  sans  moyen  de  s'eu  procurer,  lis  prient  ' 
TAasemblée  de  leur  accorder  du  travail  ou  des  se- 
cours. 

M.  le  président  leur  répond  et  les  invite  à assister 
à la  séance. 

ijenr  péütioD  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

M.  l>ierre  Tiet  offre  un  don  patriotiqve  et  un  mé- 
moire contenant  on  projet  et  les  moyens  de  naturali- 
ser les  chamaux  en  Amérique. 

1/ Assemblée  reçoit  i'olfrande  et  renvoie  le  mé- 
moire au  comité  colonial. 

M.  Couturier , au  nom  du  comité  des  pétitions , 
propose  un  projet  de  décret  en  faveur  de  deux  maî- 
tres de  poste  A qui  il  est  dû  par  la  nation  pour  les 
frais  du  retour  du  roi  de  Yarennetà  l>aris.  — L'im- 
pression et  rajournemeDt  sont  décrétés. 

M.  Mabast  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  11  a été  décrété  depuis  long-temps  qoe 
le  commis  distributeur  ne  pourrait  disiribuer  que  des 
écrits  signés,  ou  portant  ie  nom  de  leurs  auteurs. 
Cependant  U a distribué  aujourd'hui  un  mémoire 
non  signé,  qui  provoque  le  veto  sur  le  décret  que 
vous  allex  porter  sur  les  droits  féodaux.  Je  demande 
qu'il  soit  enjoint  au  commis  de  snivre  à l'avenir  le 
réglemenL 

M.  rfOCPiLLBAü  : Je  pense  qu'il  faut  mander  le 
commis  à la  barre , et  s'occuper,  lorsque  l'Asscm- 
biée  aei%  pius  nombreiee,  de  la  punition  qu'il  con- 


vient dMnfllgcr  pour  avoir  distribué  un  libelle  af- 
freux. 

Plusieurs  membres  parlent  cl  font  diverses  propo- 
sitions & ce  sujet. 

M.  Lacroix  propose  d'ordonner  que  les  commis- 
saires insperienrs  de  la  salie  rendront  compte  de  ce 
fait,  et  déclareront  par  qui  cel  écrit  leur  a été 
remis. 

Celte  proposition  esl  décrétée. 

M.  DoaiiEH  ; Je  suis  chargé  par  les  admliUstra- 
l»tirs  du  directoire,  procureur-syndic  cl  si'crélairc  du 
district  de  Romans,  département  de  la  DrOtne,  d'of- 
frir à 1.1  pairie,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  l.ûOO  livres  que  je  dépo.sc  sur  le  bureau  avec 
une  Icltre  d'envol  adressée  À M.  le  présiJeuL  (On 
applaudit.) 

La  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétée, 

M.  BEaSiVRD,  au  nmn  du  comiiti  Hrx  serour^  pu~ 
blics  f II  y a déj.^  plusieurs  mois  que  l’Assemblée  na- 
tionale a décrété  que  son  comité  des  secours  publics 
lui  présenterait , dans  un  bref  délai,  le  résultat  <Ui 
travail  qu'elle  lui  a confié,  relativement  à Torganisa- 
tioii  nouvelle  di*s  serours  publics,  cl  la  deslniviiou 
de  la  mendicité  ; deux  des  objets  les  plus  Importants 
dont  elle  aura  à s'orcuper  dans  le  cours  de  la  session. 
Le  comilé  , dés  ce  moment , a redoublé  de  zMc  et 
d'activité,  tellement  qu'il  y a trois  semaines  que  son 
travail  général  a élé  conduit  à sa  fin.  Mais  quoique 
placé  (lés  le  mois  dernier  sur  le  tableau  hebdoma- 
daire de  vos  travaux , Tordre  du  jour  n'a  pu  encore 
arriver  pour  nous  ; cependant  11  n’y  a pas  de  jour  où 
Ton  ne  nous  entretienne  des  besoins  des  pauvres  de 
tout  Templre , pas  de  jour  où  nous  ne  recevions  des 
départements  les  détails  les  pins  afUigcnts  sur:la  pénu- 
rie de  leurs  liOpltatix,  et  où  on  ne  sollicite  pour  eu\  les 
plus  prompts  secours  ; pas  de  jour  enlin  où  plusieurs 
même  d'entre  vous  ne  nous  prient  de  supplier  TAs- 
semblée  nationale  de  ne  pas  différer  de  prendre  ces 
objets  en  consklérallon. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  vons  avez  décrété 
des  fonds  de  secours  pour  tons  les  départements, 
ces  fonds  sontUHit-à-i'imrc  épuisés;  les  six  mois  aux- 
quels ils  appartiennent  sont  prés  d'expirer,  et,  sons 
peu  de  Jours,  peut-être,  on  va  vous  proposer  d'en 
décréter  de  nouveaux.  Il  est  temps  pourtant  de  cesser 
d'avoir  recours  à tous  ces  pallialirs;  il  est  temps  de 
traiter  le  mal  en  grand,  de  Tnttaquer  à la  racine  et 
jusque  dans  le  vif;  rien  n’est  aussi  cssenliel,  riva 
n'est  aussi  urgent,  et  vous-mêmes.  Messieurs,  en 
avex  été  convaincus,  lorsque  votre  sollicitude  à cet 
égard  a provoqué,  par  un  décret,  le  zMc  de  votre 
comité.  .Nous  avons  satisfait  h ce  décret  autant  qu'il  a 
été  en  nous,  cl  c’est  pour  son  entière  exécution  que 
|e  demande  à être  entendu  sur  ect  objet  ; il  est  ù 
l'ordre  du  jour. 

('.ette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. — D'autres  demandent  que,  conforniémeDt  au 
nouveau  réglement,  Timprcsslon  du  rapport  on  pré- 
cède la  lecture,  et  que  TAsscmblée  entende  seulement 
le  projet  de  décrcL 

M.  le  président  met  aux  voix  cette  motion,  et  pro- 
nonce que  le  projet  de  décret  seulement  sera  lu.  ( U 
s'élève  de  nombreuses  réclamations  contre  cette  dé- 
libération.) 

M.  Beanard  : Je  dois  faire  observer  à TAsscmblée 
nationale  que  Tobjei  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mno  avec  ceux  auxquels  le  réglement  dont  ou  parle 
s'applique  ; je  dois  vous  faire  observer  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  Ici  que  de  Tun  des  deux  établissements 
que  la  constitution  vous  a laissé  h créer,  et  dont  la 
création  et  Torganisatinn  doivent  fahv  époque  dans 
cette  législature;  je  dois  vous  faire  oh. mer  qu'il  se- 
rait impossible  de  saisir  les  avantagi'S  et  lu  liat6on 
intime  d'an  projet  de  décret  qui  ceiitienL  en  di\- 


■:  G t‘ , v.7uu^l 


056 


sept  articles,  loat  le  ^ysi^mo  d'or^aïusalion  d<is  se- 
cours publics , si  ce  projet  voua  présenté  isoltî* 
nient  ; qu'enfln  la  lecture  nue  qu'on  en  demande 
n’aurait  pas  d'objet,  et  no  vous  olTrirait  que  le  sque- 
lette de  notre  travail.  D’ailleurs,  vous  jugerez  certai- 
nement, Messieurs,  qu'après  avoir  trâitiî  en  présence 
du  peuple,  témoin  m^essairc  de  vos  délibérations, 
tant  d'aflaires  auxquelics  le  patriotisme  seul  dont  il 
est  animé  a pu  lui  faire  prendre  part,  il  est  temps  de 
lui  eu  olTrir  une  qui  le  touche  pour  liii-mèuie,et  qu’il 
ne  doit  pas  être  privé  d'entendre  la  cause  de 
rbumauUe  et  de  tous  les  emurs  scmsiblcs;  vous 
jugerez  qu'il  n'importe  pas  moins  que  la  France 
enli^re  apprenne  très  proinpli'incnt  quelle  espèce 
d'inlérét  vous  attachez  à une  in&liiuUon  d'où  doiveut 
résulter  le  soulagement  des  infortunes  qui  couvrent 
sa  surface,  et  raffermissement  de  la  consliuition. 
C.'esl  pourquoi  je  demande,  en  m'appuyant  du  vrru 
du  comité  qui  m’a  chargé  exprcsséiiicut  de  vous  l'ex- 
primer, je  demande  que  le  ruppoi  t précède  la  lec- 
ttiic  du  projet  de  décret. 

I/Asscmbléc  voulant  donner  une  preuve  du  vif 
intérêt  qu’elle  prend  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, décide  que  le  travail  de  M.  Bernard  sera  lu 
en  entier,  — File  raccueilloparscs  applaudissements, 
et  en  ordonne  l'impression  cl  l'ajournemcnu 

AT.  le  président  annonce  que  M.  (iirardin  a obtenu 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-présideocc. 

Ou  lit  line  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

<1  Monsieur  le  président,  l'amour  du  bien  public  et 
de  ma  patrie  me  décidai  accepter  un  ministère  que  je 
sentais  Inlinimcnt  au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont 
j'espérais  surmonter  en  grande  |>artlc  les  difficultés 
par  ma  constante  ténacité  à faire  tout  le  bien  qui 
dépendrait  de  moi....  Convaincu  que  je  ne  pourrais 
rien  .seul,  à peine  eus-je  jeté  les  yeux  sur  l'immense 
carrière  qui  s'ouvrait  devant  moi,  que  je  me  pénétrai 
de  celle  grande  vérité,  qu'en  appelant  k mon  secours 
des  iiommcs  probes  et  éclairés,  eu  marcüanl  à dé- 
couvert, on  me  prononçant  fortement  sur  mon  désir 
extrême  do  concourir  ci  faire  le  bien  du  peuple,  en 

m’idenllfiant  pour  ainsi  dire  avec  lui je  serais 

soutenu,  protégé,  et  qu'on  me  saurait  même  quelque 
gré  de  mes  efforts  pour  aider  h faire  triompher  les 
armes  françaises. 

Cependant,  au  moment  où,  encouragé  par  mes 
concitoyens,  je  commençais  à jouir  de  la  flatteuse 
espérance  de  pouvoir  être  utile  à nia  patrie,  j'ai  reçu 
l'ordre  du  roi  de  remettre  le  iK>rlefeuille  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (U  s'élève  un  liolenl  mur- 
mure. ) Ma  conscience  me  dit  que  je  n’en  dois  pas 
moins  compter  sur  les  bontés  de  l'Assemblée  pour 
moi.  (Alix  murmures  succèdent  des  cris  de  bravo  et 
des  applaudisscincnts  unanimes.  — On  entend  un 
grand  nombre  de  membres  s'écrier  ; Oui , oui , 
M.  .S'ertvm  cmpoi  tc  nos  justes  regrets.)  El  j’espère 
qu'elle  voudra  bien  permctlre  que  j'aille  m'acquitter 
de  mes  devoirs  de  soldat,  dès  que  j'aurai  déposé 
mes  comptes  entre  si‘s  mains.  » 

M.  Dt  sSAUX  : 'J'outc  la  France  tressaillit  de  joie 
loi>que  des  patriotes  furent  appelés  an  ministère. 
Iléiiis!  on  ne  nous  préparait  donc  que  des  regrets  l 
Vous  venez  de  rentemire  ; nous  perdons  M.  Servan! 
Qu'elle  est  donc  la  cause  de  cette  lüsgrüce  soudaine? 
Je  l'ignore  ; mais  je  sais,  et  la  France  entière  sait 
avec  moi,  que  nul  homme  n'a,  en  si  peu  de  temps , 
fuit  plus  de  bien  que  lui  dans  le  département  de  la 
guerre,  qui  était  entravé  de  toutes  parts;  et  ce  qui 
me  consterne,  c'est  que  le  bien  qu'il  a en  le  courage 
de  faire,  j)  ne  l'a  pas  fait  impuiiéiiicnt.  Il  a purgé  ses 
bureaux  des  malvoillanls  qui  tes  infectaient;  nos 
arniêps  manquaient  de  tout  ; encore  quelques  jours, 
et  scs  soins  y ruiucnaieul  rnbonUance.  Est-ce  par  une 


pareille  conduite  qo’il  aoraii  pu  ne  pas  encourir 
la  haine  de  nos  ennemis?  Oui.  nous  savons  par 
quels  services  il  s’csl  attiré  sa  disgrâce , et  pourquoi 
l'on  a arrêté  dans  son  (riompbe  ce  soldat  citoyen, 
qui,  depuis  qu'il  re.spire,  a constamment  bien  mé- 
rité de  sou  pays.  (Il  s'élève  des  applaudisscmenu 
unanimes  et  prolongés.)  S'il  n'avait  été  renvoyé  qu’à 
cause  de  la  sévérité  de  son  caractère  patriotique  ; si 
le  roi  avait  été  surpris  par  des  manrruvres  perfides  ; 
si....  mais  pourquoi  tant  de  suppositions,  quand  per- 
.sonne  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  vertu,  le  mé- 
rite et  l'intégrité  de  M.  Servan?  (Les  applaudisse- 
mcnls  recommencent  et  paraissent  toujours  se  mani- 
fester avec  la  même  unanimité.)  Témoin  de  sou  zèle, 
témoin  de  ses  efforts  pour  régénérer  l'armée  et  sou- 
tenir la  révolution , Je  crois  apercevoir,  je  suis  mêXMi 
sâr  que  la  plupart  d'entre  vous  brûlent  de  lui  donner 
sur-le-champ  une  marque  auihenUqne  d’estime  et 
de  reconnaissance.  {Vn  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui;  nous  tous.  — Les  applaudissements  redou- 
blés parlent  des  galeries  cl  de  touics  les  tribunes.) 
J'ose  le  dire,  nous  le  lui  devons,  tant  pour  lui-même 
que  pour  ceux  qui  lui  succéderont  ; nous  le  Ud  de- 
vons, s'il  est  vrai  que  nous  ayons  fait  de  bonne  foi  le 
serment  de  tout  sacrifier  pour  la  liberté.  Dans  une 
démarche  commandée  par  l'intérêt  public , rien  ne 
doit  nous  arrêter.  Je  propose  donc  que  l’Assemblée 
décrète  que  M.  Servan  sortant  du  ministère  emporte 
les  regrets  de  la  nation. 

I«a  salle  retentit  de  nouveau  des  cris  de  l'assenti- 
ment général.  — De  toutes  parts  on  demande  à aller 
aux  voix. 

M.  le  président  se  dispose  à consulter  rAsscmbléc. 

Il  est  interrompu  par  quelques  cris  d'ajournement 
qui  s'élèvent  loul-à-coup  d’une  des  extrémités  de  la 
salle  pour  arrêter  la  délibération. 

M.  Haussi  : Ce  n'csi  point  pour  m'opposer  à la 
pro{)ositiou  de  M.  Oussaux  que  je  demande  la  yiarole  ; 
mais  j'ohscrvc  que  lorsque,  dans  des  circonstances 
semblables,  on  Ut  la  même  proposition  en  faveur  de 
•M.  de  Narbonne , on  en  demanda  et  l’Assemblée  en 
décréta  sagement  l’ajoamcment  jusque  après  la  red- 
dition de  son  compte.  Je  vous  propose  d’adopter 
aujourd'hui  la  même  mesure  qui  doit  rendre  les  té- 
moignages d’estime  que  vous  donnerez  à M.  Servan 
beaucoup  plus  glorieux  et  plus  flatteurs. 

M.  ikiUTMOR  : L’argument  tiré  d’une  comparaison 
entre  M.  Narbonne  cl  M.  Servan  ne  me  paraît  pas 
mériter  la  peine  d'élrc  réfuté.  Je  demande  que  le 
décrr'i  proposé  par  M.  Dussaux  soit  rendu  sur-le- 
cliainp,  cl  qu'il  en  soit  envoyé  une  expédition  4 
M.  Servan. 

M.  Gcadet  : Quand  l'Assemblée  se  détermina  à 
ajourner  la  motion  faite  pour  M.  Narbonne , il  était 
dénoncé  pour  faits  de  son  aüminislraüoo  ; U l'était 
encore  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  avaient  déjà  remis  an  comité  militaire  les 
preuves  de  leur  dénonciation.  Contre  M.  Servan, 
au  contraire , aucune  accusation  n’est  portée,  si  ce 
n’est  peut-être  celle  des  ennemis  de  la  cliose  puhli- 
qiic.  (Un  applaudit.)  Accusation  qui  peut-être  seule 
devrait  lui  obtenir  l'honorable  déclaration  qu'on 
vous  a demandée.  En  voilà  peut-être  assez  pour 
répoudre  à la  proposition  d’ajournement  de  M.  llaut^. 
Mais,  dussé-je  retarder  pour  un  instant  la  Justice 
que  M.  ilaussi  réclame  ici,  je  crois  devoir  faire  prê- 
cher votre  décret  de  quelques  réflexions. 

Sans  doute  il  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de 
la  patrie,  le  ministre  patriote  qui,  si  je  pub  parier 
ainsi , porta  toujours  la  patrie  dans  son  cœur  , et  la 
servit  avec  une  constante  ardeur.  C’est  M.  Servan 
qui,  voyant  vos  dangers,  voulut  en  prévenir  la  cause. 
C'est  au  moment  où  les  intrigues  coupables  mises  en 
œuvre  depuis  quelque  temps  ont  pu  faire  esffêrerde 
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(it^iruire  t6  DimU>tôro  par  le  miuùlëre  » qu'on  a com- 
Dicncé  par  faire  disgracier  ?ki.  Servan.  il  a élé  dési- 
gni'  le  premier,  parce  que  les  premières  manœuvres 
s'élolenl  dirigées  contre  lui.  Quand  Goirunt  donc  ces 
cotuplols  si  dangereux  pour  la  chose  publique  I Ils 
tiairuul  lorsque  les  représentants  du  peuple  consen- 
liruul  à voir  le  précipice  où  l’on  pousse  la  patrie  : 
lürM{ue  vous  consentirez  à garder  ratUtude  impo> 
saule  que  vous  avez  prise  quelquefois:  ils  finiront 
lorsque  vous  consentirez  «i  ne  pas  prendre  des  appa- 
rcuces  pour  des  réalités  ; lorsque  vous  ne  souG'rirez 
pas  qu'une  garde  licenciée  par  un  d<H:rei  sanctionné, 
conserve  de  fait  son  ancienne  existence , qu'elle  at- 
tende toujours  les  ordres  du  roi,  qu'elle  en  reçoive 
une  solde,  et,  par  des  proclamations  signées  d'Er* 
vilty,  des  lémoiguages  de  rccounaissaocej^ur  la  ma- 
uièi'c  dont  elle  a servi.  Ils  finirout  enQu,  lorsque  vous 
consentirez  à croire  qu'il  existe  réeliemcnl  des  cons- 
pirateurs, cl  que  vous  aurez  le  courage  de  les  punir. 
3u  demande  dune  que  le  projet  de  décret  de  M.  (.»on- 
souué  soit  incessamment  discuté,  et,  eu  appuyant  la 
motion  de  M.  Dusaaux , je  demande  qu'elle  soit  à 
riuslaiu  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

.M.  Vaiîdlamc  : Je  supplie  l'Assemblée  de  considé- 
rer qu'elle  neduiqse  déterminer  que  d'après  les  prin- 
cipes. Ou  vous  propose  de  décréter  qu’un  ministre , 
du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute  (on  ap- 
plaudit ) , je  dirai  même  contre  lequel  aucune  plain- 
te ü'a  été  portée  «t  l’Assemblée , emporte  les  regrets 
de  la  nation.  Quand  un  ministre  quitte  scs  fonctions, 
le  corps  législatif  a deux  devoirs  h remplir,  examiner 
le  compte  d'administration  et  le  compte  de  dépen- 
ses. Je  ne  comprends  pas  comment  il  pourrait  don- 
ner des  éloges  à un  ministre,  avant  qu'il  ail  rempli 
lui-méme  ses  devoirs....  i’ius  un  décret  de  l'espèce 
de  celui  Iqu'un  vous  propose  a de  force  et  doit  pro- 
duire d'eUet,  plus  il  doit  être  le  résultat  d'un  milr 
exameu.  \ ous  voulez  marquer  d'une  manière  hono- 
rable la  retraite  du  miubtre  de  la  guerre;  mais  le 
décret  qui  viendra  après  un  mûr  examen  remplira 
bien  mieux  cet  objet.  Vous  ne  pouvez  faire  fléchir 
les  principes  ; vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'ou 
miaistre  emporte  les  regrets  et  a mérité  la  con- 
liancc  de  la  Dation  , avant  d'avoir  examiné  sa  con- 
duite. L'Assemblée  doit  se  garder  tout  à la  fois  de 
décréter  la  louange , comme  le  blâme  , avec  trop  de 
promptitude , Cl  d'accorder  sans  réflexion  la  plus 
belle  récompense.  Je  demande  donc  l'ajournenicDt 
de  la  proposition  de  .M.  Dussaux.  Je  propose  cepen- 
dant de  décréter  que  M.  Serv.an  aura  la  faculté  d'al- 
ler aux  frontières , et  ce  décret  sera  déjù  une  grande 
marque  de  coaüance  et  d'estime  que  vous  décernerez 
à M.  Servan. 

Vergmaux  : Si  la  cause  pour  laquelle  M.  Ser- 
van a été  renvoyé  du  ministère  u'élail  pas  connue,  si 
elle  n'était  pas  pour  lui  un  titre  de  gloire,  et,  aux 
yeex  dj  la  nation,  un  litre  d'estime,  nous  pourrions 
consentir  à l'ajournement;  mais  celte  cause,  nul 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  se  la  dissimuler,  et  elle 
est  de  telle  nature  que  vous  devex  à la  nation  en- 
tière, à toutes  les  gardes  natiouales  de  l'empire , au- 
tant qu'à  M.  Servan  lui-méme,  de  lui  donner  un  té- 
moignage d'estime. 

M,  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait  à 
Cil  imposer  aux  concis  iotérieors,  en  même  temps 
qu'à  nous  garantir,  en  cas  d'événemcnl,  des  teota- 
tires  des  ennemis  extérieurs.  On  a calomnié  ce  pro- 
jet, même  après  que  vous  l'aviez  adopté  par  un  dé- 
cret; on  a prétendu  qu'il  était  injurieux  à la  garde 
nationale.  I>cs  libelles,  répandus  avec  profusion , re- 
présentèrent les  gardes  nationaux  de  départements 
a{q>eiés  à former  un  camp  à quelques  lieues  de  la  ca- 
pitale, comme  un  ramas  de  brigands.  On|a  surpris  le 
roi,  on  l'a  égaré  par  des  manœuvres  perlides.  Nous 


ne  pouvons  pas  douter  qu'elles  no  soient  la  caase  de 
la  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour  tous  les 
amis  de  la  chose  publique.  (On  applaudit.)  Comme 
vous  ne  voulez  |>as,  sans  douté,  les  laisser  jouir  du 
triomphe  momentané  qu'ils  viennent  de  remporter  ; 
comme  on  est  parvenu  à égarer  les  citoyens  de  Paris 
au  poiut  que  quelques-uns  ont  montré  de  la  répu- 
gnance à fraterniser  avec  leurs  frères  des  autres  dé- 
parteiiicnls  ; comme,  on  a porté  la  scélératesse  jusqu'à 
employer  des  moyens  aussi  infâmes  , vous  devez  ré- 
compenser le  ministre  qui  a eu  le  courage  de  braver 
pour  le  salut  public,  les  cris  de  la  malveillance  ; vous 
devez  distinguer  .sa  conduite  politique  de  la  gestion 
parUculière  des  aflalrcs  et  des  deniers  de  son  admi- 
nistration , et  vous  vous  rendriez,  j’ose  le  dire,  com- 
plices de  ces  trames  odieuses,  si  vous  ne  lui  té- 
moigniez vos  regrets  de  le  voir  victime  de  ces  abomi- 
nables complots.  (On  applaudit.)  C'est  à ces  divers 
motifs  que  j’appuie  la  proposition  de  ^f.  I>uflaux. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'AssembUie  décide  presqu'à  runanimilé  et  au 
bruit  des  applaudissements  de  tous  les  spectateurs, 
que  M.  Servan , ininistie  de  la  guerre , emporte  l'cs- 
dme  et  les  regrets  de  la  nation. 

Elle  l'autorise  à se  rendre  à l'année,  après  aioir 
remis  son  compte. 

M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  roi. 

M.  Dzuorte AUX  : Parmi  les  motifs  qui  ont  été  allé- 
gués dans  ccitc  discussion,  il  en  est  un  qui  doit  vous 
décider  à envoyer  dans  les  83  départements  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre.  A force  d’entraves,  on 
cherche  à faire  croire  que  la  marlnuc  politique  ne 
peut  aller  telle  qu'elle  est  organisée  ; il  est  temps  que 
vous  appreniez  que  si  elle  ne  marche  pas,  c’est  qu'on 
veut  dos  ministres  qui  ne  la  fassent  point  uiarcluT. 

L’/Vsscmblée  applaudit  et  ordonne  l'envoi  aux  83 
départements  du  décret  rendu  pour  M.  Servan. 

lin  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  du  roL 

■ Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  prévenir  l’Assem- 
blée nationale  <|uc  je  viens  de  changer  les  ministres  de  la 
gucrrc,de  l'intériourct  des  contri  bu  lions  publiques,  et  de  les 
roDiptarer  , le  premier  par  .M.  Dumouriei , le  second  |)ar 
M.  Mourgues;Je  n’al  pas  encore  remplacé  le  Iroisiinne; 
M.  de  .Neuiliac,  ministre  aux  Dcuz-PoiUs,  remplace  M.  Du- 
mourii'z  aux  alTaires  étrangères. 

B Je  veux  la  constitution,  mais  avec  la  constitution  je 
veux  l’ordre  et  l’cxécuiion  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministration, et  tous  mes  soins  seront  cooslammciU  dirigés 
à les  maintenir  par  tous  les  moyens  qui  soûl  en  mou  pou- 
voir. Signé  Lotis;  conire^igné  Dobaktuoii.  » 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l’anc  de  M.  Clavière 
et  l'autre  de  .M.  Kulaud. 

Uttrede  .V.  CUicièrr. 

* J'al  l’honneur  d’informer  rAsscmblée  nationale  que 
j'ai  reçu  ordre  du  roi  de  remettre  à M.  le  ministre  de  la 
justice  le  portefeuille  des  contributions  publiques;  Je  vais 
m’occuper  du  compte  qui  me  reste  à rendre  à l’AsseDibléc 
nationrie. 

B Je  rentre  dans  mon  état  avec  la  satisfaction  de  Thon- 
néte  homme , celle  d'avoir  consacré  tous  les  moments  do 
ma  courte  administration  à mériter  rcsiime  des  bons  ci- 
toyens, et  d’avoir  entrevu  qu'il  n'y  a dans  le  Uépartemeut 
dont  j'étais  chargé,  aucun  obstacle  dont  on  ne  puisse  es- 
pérer de  triompher  avec  du  zèle,  de  l'assiduité  et  te  soin 
de  faire  parler  U raison.  (On  applaudit.  ) 

■ CLiViÈaz.  a 

Lettre  de  .V.  Roland, 

• L’espoir  de  'concourir  au  bien  de  l’Etat  av^t  pa  seul 
déterminer  des  citoyens  patriotes  à accepter  le  fardeau  du 
ministère  dans  ces  temps  orageux.  Cet  espoir  était  fondé 
sur  la  conformité  des  principes  qui  paraissaient  animer 
également  tous  les  membres  du  conseil.  Dévoué  sans  ré- 
serve au  bien  public.  Je  me  suis  efforcé  de  remplir  l'hono- 
rable tâche  qui  lu'ctall  imposée.  Je  reçois  en  ce  mumeut 
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Tordre  du  rot  do  remrltre  le  portofeullle  do  Tlntérleur  à 
U.  Mourguc.  Je  me  rclireasix  inacouscicnce  cl  Iraoquille* 
meut  appuyé  sur  elle.  Mais  Je  dois  à T Vs-semhléo,  A Topl- 
nlon  puhlifiue,  comtnuntcalinn  d’une  lettre  qucj  ai  eu 
Tlionneur  ^adresser  au  roi , lundi  dender. 

» (^vérité  dont  je  m'Iionore  d’imprimer  If  caractère  sur 
toutes  tues  actions  me  Tavall  illrtée;  c'est  elle  encore  qui 
m'ordoonc  d'en  faire  part  A TAsseuiblée.  ( On  applaudit. } 

» noi.A?fD.  I» 

On  (lcroande  qu'il  soit  fait  lecture  de  la  copie  de  la 
lettre  adnfsst'C  au  roi. 

Cette  proi>«)silion  est  adoptde. 

LcUre  ùrite  au  roi  par  le  minisfre  de  l'intérieur , 
le  10  jjji» , l'un  k de  la  liberté. 

Sire, 

1/état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister  long- 
teiiips  ; c'est  uu  état  de  crise  dont  la  violence  atteint 
le  plus  haut  degré;  il  faut  qu'il  se  termine  par  un 
éclat  qui  doit  intéresser  Voire  Majesté  , autant  qu'il 
im|W)i'lc  à tout  l'empire. 

Honoré  de  votre  coithance , et  placé  dans  iin  poste 
où  je  vous  dois  la  vérité  « j'oserai  vous  la  dire  tout 
entière;  c'est  une  obligaüouqui  m'est  imposée  par 
vous-méme. 

Les  Kran<;ais  se  sont  donné  une  constitution  ; elle  a 
fait  tles  mécontents  et  des  rebelles;  la  majorité  de  la 
nation  la  veut  maintenir;  clic  a juré  de  la  défendre 
au  prix  de  son  sang,  et  elle  a vu  avec  joie  la  guerre 
ni  lui  offrait  un  grand  moveii  de  l'assurer.  Cepen> 
ant,  la  minorité,  .soutenue  par  des  espérances, 
a réuni  tous  scs  eiïorts  pour  ern{H>rlcr  ravaiilagc.  De 
1^,  cette  lutte  iiitesUne  contre  les  lois;  cette  aaar> 
cilié , dont  gémisseut  les  bons  citoyens  , et  dont  les 
mahcillatits  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour  calom- 
nier le  nouveau  régime.  De  lù,  celte  division,  par- 
loin  répandue  , et  partout  excitée,  car  mille  part  il 
n’existe  d indiiïérents;  on  veut,  ou  le  triomphe,  ou 
le  changement  de  la  constitution:  on  agit  pour  la 
soutenir,  ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstiendrai  d'exa- 
miner ce  qu'elle  est  en  elle-mémc,  pour  considérer 
seulement  ce  que  les  circonstances  exigent;  et  me 
rendant  étranger  U la  r.hoso,  uuiaiit  qu'il  est  |K>ssible, 
je  chercherai  ce  que  l'on  peut  aUeudre,  et  ce  qu'il 
C )nvlcnl  de  favoriser. 

Voire  Majesté  jouissait  de  grandes  prérogatives 
qu'elle  crovail  appartenir  à la  royauté.  Klevée  dans 
ridée  de  les  conserver,  elle  n’a  pu  se  les  voir  enlever 
avec  plaisir;  le  désir  de  se  les  faire  rendre  était  aussi 
naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  senli- 
Dients  qui  tiennent  ù la  nature  du  cmir  humain,  ont 
dû  entrer  dans  le  calcul  <les  ennemis  de  la  révolu- 
tion. Ils  ont  donc  compté  sur  une  faveur  secrète,  jus- 
qu'ù  ce  que  les  circoiislances  periiiissenl  une  prolec- 
thin  d ’claréc.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
à ta  nation  elle-méme,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  dé- 
fiance. Votre  Majesté  a donc  été  constamment  dans 
l'alternative  de  cibler  h ses  premières  habi(ud<^,  h scs 
alfeclions  particulières,  oti  de  faire  des  sacrifices  dic- 
tés par  la  philosopltie , exigés  par  la  nécessité;  par 
conséquent , d'enhardir  les  rebelles,  eu  inquiétant  la 
nation  , ou  d'appaiscr  celle-ci , en  vous  unissant  avec 
elle.  Tout  a sou  terme,  et  celui  de  Tinccrtittidc  est 
enfin  arrivé. 

Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier  ouver- 
tement avec  ceux  qui  prétendent  réformer  la  consti- 
tution, ou  doil-cllc  généreusement  se  dévouer,  sans 
réserve,  h la  faire  triompher?  Telle  est  la  vérilable 
question  dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solution 
Inévitable. 

Ouanl  à celle,  très  métaphysique,  <le  savoir  si  les 
Français  sont  mûrs  pour  U liberté , sa  discussion  ne 
fait  rien  Ici;  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que 


nons  serons  devenns  dans  nn  siècle,  mais  de  voir  et 
dont  est  capable  la  génération  présente 

Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
tons  depuis  quatre  ans,  qu'est-ll  arrivé  ; des  privilèges 
oné'reux  pour  le  peuple  ont  été  abolis  ; les  idées  de 
justice  et  d'égalité  se  sont  unlverseilement  répandues; 
elles  ont  pénétré  partout  : Topinkm  des  droits  du 
l>eiip)e  a justifié  le  sentiment  de  ces  droits  ; la  recon- 
naissance de  ceux-ci,  faite  solennellement,  est  deve- 
nue une  doctrine  sacrée  ; la  haine  de  la  noblesse , 
inspirée  depuis  long-temps  par  la  féodalité , s'est  In- 
vétérée , exaspérée  par  TopposlHon  manifeste  de  U 
plupart  des  rioMes  à la  constitution  qui  la  cléinilt. 

Durant  la  première  année  de  la  révolution,  le  peu- 
ple voyait  dans  ces  nobles  des  hommes  odieux  par 
les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient  joui , mais 
qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après  la  destruction  de  ces 
privilèges,  si  la  conduite  de  la  noblesse , depuis  celte 
époque  , ii'avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles 
de  la  retlouter  et  de  la  combattre  comme  une  irré- 
conciliable ennemie. 

L’attachement  pour  la  consUtolion  a'fst  accru  dans 
la  même  proportion;  non-seulement  le  peuple  lut 
devait  dos  bienfaits  sensibles,  mais  il  a jugé  qu'elle 
lui  en  préparait  de  plus  grands,  puisque  ceux  qui 
étaient  habitués  à lui  faire  porter  toutes  les  charges, 
cherchaient  si  puissamment  à la  détruire  ou  à la  mo- 
difier. 

\m  déclaration  des  droits  est  devenue  un  évangile 
polilique,  et  la  constitution  française , une  religion 
pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  A périr.  Aussi  le  zèle 
a-t-il  été  déJ5  quelquefois  jusqu'A  suppléer  A la  loi  ; 
et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assez  réprimante  pour 
conlonir  les  perturbateurs,  les  citoyens  se  sont  |)er- 
mis  de  les  punir  eux-méincs.  C’est  ainsi  que  des  pro- 
priétés d'émigrés  , on  de  personnes  reconnues  pour 
être  de  leur  parti,  ont  été  exposées  aux  ravages 
qu'inspirait  la  vengeance;  c'esi  pourquoi  tant  de  dé- 
pariemonls  ont  élè  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres 
que  Topiiiion  avait  proscrits  et  dont  elle  aurait  fait 
des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts , tous  les  sentiments  ont 
pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est  point  im 
mot  que  l'imagination  se  soit  complue  d'cmMIIr  ; 
c'est  un  être  auquel  on  a fait  des  sacrifices,  à qui  l'on 
s'attache  diaque  jour  davantage  par  les  sollidliides 
qu'il  cause;  qu'on  a créé  par  de  grands  efibrts,  qui 
s'élève  au  milieu  des  inquiétudes,  et  qu'on  aime,  par 
ce  qu'il  coûte  , autant  que  par  ce  qu'on  en  cs[^re. 
roules  les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens 
d'enflammer  Tenihousiasme  pour  lui. 

A quel  point  cet  enlhonsiasme  va-t-il  monter  h 
Tln^taiit  où  les  forces  ennem  es,  réunies  au  deliors,  ^e 
concertent  avec  les  intrigues  intérieures,  pour  porter 
les  coups  les  plus  fimesteH. 

U remienialioiie»t  extrême  dans  toutes  les  parties 
de  Templrc,  elle  éclatera  d'une  manière  terrible,  k 
moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  Intentions 
de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer.  Mais 
celte  confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protesta- 
tions , elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que  des 
faits. 

Il  est  évident  pour  1a  nation  frauçaiaeque  sa  cons- 
titution peut  marcher , que  le  gouvernement  aura 
toute  In  force  qui  lui  est  nécessaire,  du  moment  où 
Voire  Majesté  voulant  absolument  le  triomphe  de 
cette  constiinllon , soutiendra  le  corps  h^sbitifde 
j toute  la  puissance  de  l'exécution,  ùtera  tout  prétexte 
aux  inquiétudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux  inècon- 
tonls. 

i’ar  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été  ren- 
dus; tous  deux  intéressent  essentiellement  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  TKtal.  U retard  de 
I leur  sanction  inspire  des  défiances;  s'il  est  protongé^ 
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causera  des  mécontents;  et  je  dois  le  dire,  dans 
effervescence  actuelle  des  esprits,  les  méconlente- 
ments  peuvent  mener  à luiit 

Il  n'est  plus  temps  de  reculer,  il  n'y  a ra^me  plus 
moyen  de  temporiser.  La  révolution  est  faite  dans  les 
esprits,  elle  s'adièvei  a au  prix  du  sang  et  sera  cimen- 
tée par  le  sang,  si  la  sagesse  ne  prévient  pas  des  nial- 
licurs  qu’il  est  encore  possible  d’éviter. 

Je  sais  qu  on  peut  imaginer,  tout  opérer  et  tout 
contenir  par  des  iiic.sures  extrêmes  ; mais,  quand  on 
aurait  déplojé  la  force  pour  contraindre  PAssemblée  ; 
qu'on  aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  )a  division 
et  la  stupeur  dans  ses  environs,  toute  la  France  se 
lèverait  avec  indignation,  et  se  déchirant  ellc-mêiue 
dans  les  horreurs  d’une  guerre  civile , développerait 
cette  sombre  énergie,  mère  des  vertus  ci  des  crimes, 
toujours  funeste  k ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Le  salut  de  l’Etat  et  le  bonheur  de  Votre  ?11ajeslé 
sont  intimement  liés  ; aucune  puissance  n'est  caimble 
de  les  séparer  ; de  cruelles  angidsscs  cl  des  malheurs 
certains  environneront  votre  trùne,  >'il  uVsl  appuyé 
par  notis-mOmcs  sur  les  hases  de  la  conslilutioii,  et 
affermi  dans  la  paix  que  son  maintien  doileaün  nous 
procurer. 

Ainsi,  la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  cho- 
ses, les  raisons  de  la  politique,  l'intéréldc  Volie  Ma- 
jesté, rendent  indispensable  l’obligation  de  s'unir  au 
corps  législatif  et  de  répcmdre  au  vieu  de  la  nation; 
ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  principes  pré- 
sentent comme  un  devoir;  maisla  sensibilité  naturelle 
à ce  peuple  affectueux  est  prèle  k y trouver  un  motif 
de  recuuiiaissaiice.  On  vous  a cruellcineut  troui|)é , 
Sire,  quand  on  vous  a inspiré  de  réloignemeiit  ou  de 
la  méliancc  de  ce  peuple  facile  k toucher;  c'est  en 
vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a porté 
h une  conduite  propre  k l'alarmer  lui-ménic.  Qu'il 
voie  que  vous  êtes  résolu  k faire  marcher  celte  cuas- 
litulion  k laquelle  i)  attache  sa  félicité,  et  bientôt  vous 
deviendrez  le  sujet  de  scs  actions  de  grûce. 

La  conduite  des  prêtres  en  beaucoupd'eiidroits,  les 
prétextes  que  fournissait  Je  fanuUstiic  aux  mécon- 
tents, ont  fait  porter  une  lui  sage  contre  les  pcrlur- 
batcui's  ; que  Votre  .Majesté  lui  donne  sa  sanction  : la 
tranquillité  pu!>li(|uc  la  réclame  et  le  salut  des  uréiies 
la  sollicite.  Si  celte  loi  est  mise  en  vigueur,  les  dé- 

Kartemimts  seront  forcés  de  lui  substituer,  comme 
s font  de  toutes  parts  , des  mesures  violentes  ; cl  le 
peuple  irrité  y suppléera  par  des  excès. 

Les  tentatives  de  nos  ennemis , le.»  agitations  qui 
se  sont  inanifi'slées  dans  la  capitale,  rcxlréme  in- 
quiéluilc  qu'avait  excitée  la  conduite  de  votre  garde, 
et  qu'entretiennent  encore  les  témoignages  de  salis- 
faciiun  ((ii'on  lui  a fait  donner  par  Votre  Majesté , 
par  une  proclamation  vraiment  impoliü<|ue  dans  la 
clrr/)nsiance , la  situation  de  Paris  , sa  proximité  des 
frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans 
son  voisinage.  Celte  mesure  dont  la  sagesse  et  l'ur- 
gencc  ont  frappé  tous  les  bous  esprits , n'attend  en- 
core que  la  sanction  de  Votre  .Majesté.  Pourquoi  faut- 
il  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du  regret , lors- 
que la  célérité  lui  gagnerait  tous  les  co'ursl  les 
tentatives  de  Pétat-major  de  )a  garde  nationale  pari- 
sienne contre  cette  mesure,  ont  fait  soupçonner  qu'il 
agissait  par  uue  inspiration  supérieure  ; déjà  )cs  dé- 
clamations de  quelques  déinagogisles  outrés  réveil- 
lent les  soupçons  de  leurs  rapports  avec  les  Intéres- 
sés au  renversement  de  la  constitution  ; déjà  l'opinion 
compromet  les  inlcDtlons  de  Votre  Majesté;  encore 
quelque  délai,  elle  peuple  contristé  verra  dans  son 
roi  l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

Juste  Ciel!  auriez-vous  frappé  d'aveuglement  les 
puissances  de  la  terre,  et  D'auronl-elles  jamais  que 
des  conseils  qui  les  entraînent  à leur  ruine  1 
U sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est  rare- 


ment accucliU  près  du  trône  ; je  sais  aussi  que  cVsc 
parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais  entendre , que 
les  révoiulions  deviennent  nécessaires  ; je  sais  surtout 
que  je  dois  le  tenir  à Votre  Majesté , non-seulement 
comme  citoyen  soumis  aux  lois,  mais  conwne  minis- 
tre honoré  de  sa  conliance  , ou  revêtu  de  fonctions 
qui  la  supposent;  et  je  ne  connais  rien  (|ui  puisse 
m'einpécher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  cous- 
cience. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  re- 
présentations à Votre  Majesté,  sur  l'obligation  et  l'u- 
lililé  d’exéruler  la  toi  qui  prescrit  d'avoir  un  secré- 
taire au  conseil.  I.a  seule  existence  de  la  loi  parle  si 
puissamment,  que  resécotion  semblerait  devoir  sui- 
vre sans  retardement;  mais  il  imporlo  d'employer 
tous  les  moyens  de  conserver  aux  délibérations  U 
gravité,  la  sagesse  et  la  maturité  nécessaires  ; et  pour 
des  ministres  responsables,  il  faut  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions;  si  celui  là  eût  existé , je  ne 
m'adresserais  pas  par  ^rit  en  ce  moment  à Votre 
Maji‘sté. 

I.a  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses  de- 
voirs au-dessus  de  tout  ; mais  après  le  bonheur  de  les 
avoir  remplis,  le  bien  auquel  U soit  encore  sensible, 
est  celui  de  prouver  qu'il  l’a  fait  avec  fidélité , et  cela 
même  est  une  obligation  pour  l'homme  public. 

Signé  Külano. 

Cette  loiirc  est  fréquemment  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumouriez , nouveau  ministre  de  la  guerre , 
entre  dans  lu  salle. — On  enleiKl  quelques  murmures 
et  quelques  huées. 

M.  Qci.xette  : Je  demande  que  vous  rendiez  com- 
mun à MM.  CJavièrc  et  Ituland , ministres  patriotes , 
le  décret  que  vous  avez  rendu  eu  faveur  de  .M.  Ser- 
vau,  cl  que  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Ituland  au  roi 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  83  départements.  (On 
applaudit.) 

M.  Jean  Debry  : Ce  sera  une  pièce  célèbre  dans 
l'histoire  de  la  révolution  et  des  ministres. 

M.  LvsoiiRCB  : Je  demande  que  rAs.senib)ée  con- 
sacre la  mémoire  d'un  ministre  qui  a osé  dire  au  roi 
toute  la  vérité. 

L'Assemblée  ordonne  rinipres.sion  , l'insertion  au 
procès-verbal  et  l’envoi  aux  83  départements  , de  la 
copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Kolaiid.  — Elle 
déclare  ensuite  qu'il  emporte  les  regrets  de  la  na- 
tion. 

On  renouvelle  la  demande  de  rendre  le  décret 
commun  à .M.  Clavière. 

.M.  Broissonnet  : Je  ne  crois  pas  qu'un  homme 
quia  préféré  la  place  de  müiislru  k celle  de  dé]>ulé 
soit  digne  du  décret  qu'on  sollicite. 

.M.  CiiARLiKR  : Il  a préféré  uu  poste  où  l'on  est  res- 
ponsable à celui  où  ou  ne  l’est  |)as.  (Des  murmures 
empêchent  M.  Charlierde  continuer.) 

M.  Guadet  : .M.  Clavière  a donné  deux  grands 
exemples,  liC  premier,  celui  de  préférer  le  poste  le 
plus  périlleux.  (Ia.‘s  murmures  recommencent.)  Le 
second , celui  d'avoir  partagé  la  disgrâce  de  deux 
ministres  patriotes.  Je  sollicite  ce  décret,  afin  que  les 
intrigants  saclicm  bien  que  leurs  manœuvres  ne  l'em- 
porteront pas  sur  la  majorité.  (Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  déclare  que  M.  Clavière  emporte  les 
regrets  de  la  nation. 

M.  Dumouriez,  ministre  de  ta  guerre  : Je  vais 
donner  connaissance  à l'Asscuibléc  d’une  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  du  général  Lafayeiic. 

Rapport  de  JT.  lafayette. 

Au  CAiDprctraikclM^  <lr  uge.  le  O juin,  Tud  4,  it«  U liberté 

■ Je  vous  ai  reutlu  coniplo,  Monsieur,  clos  mou\euicnts 
surMaubeuge.  Avant-hlcr,  pondant  que  Je  r^xioiuuiissuis 
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payi  entré  nloit  camp  et  Mons,  Il  &*crt|?a^â  une  escar* 
motiche  de  nos  troupes  légères  avec  ccJK*s  des  ennemis , 
où  ceux -ci  perdirent  trois  hommes,  et  où  U y cul  de  part 
et  d'autre  quelques  blessés.  Ce  matin , les  enneniis  ont 
attaqué  mon  avant-garde,  qu’ils  e^éraicnl  sans  doute  sur- 
prendre ; mais,  averti  à temps , M.  Gouviou  a renvoyé  scs 
guipages  sur  Maubeuge,  et  a comnirncé,  en  se  repliant , 
un  combat  où  son  iiifantcrie  était  coutimiellemenl  couverte 
par  des  haies,  cl  où  les  colonnes  ennemies  ont  beaucoup 
souffert  du  Teu  du  canon  , et  particulièrement  de  quatre 
pièces  d'artillerie  à cheval,  sous  le  capitaine  Barrois.  Les 
3*  cl  it*  régiments  de  chasseurs,  et  le  2*  de  hussards,  ont 
bien  maneeuvré;  cclui-d  a fort  maltraité  un  détachement 
de  hulans  qui  s'élait  aventuré.  Un  ouragan  très  violent 
ayaut  empêché  d'enteudre  les  signaux  du  canon,  a retardé 
pour  nous  la  counaissance  de  l'altaque.  Aussitôt  qu'elle 
est  parvenue  au  camp,  une  colonne  d'inrantcrlc  , sous 
M.  IJgncville , et  de  la  cavalerie , sous  M.  Trary,  ont  été 
conduites  par  M.  Narlmnne  sur  le  flanc  des  ennemis.  Tan- 
dis que  la  réserve  de  M.  Uaubourg  se  portail  au  secours 
de  l'avam-garde,  J'ai  Tait  mardicr  les  troupes  en  avant;  et 
les  ennemis,  nous  abandonnant  le  terrain,  une  partie  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés  se  sont  retirés  dans  leur 
ancien  camp.  Nous  avons  dépassé  de  plus  d'une  lieue  celui 
del'avani-garik,  qui  a^repris  tous  ses  postes. 

> Je  n'auran  donc  qu'a  me  féliciter  du  peu  de  succès  de 
cotte  attaque  , si , par  la  plus  cruelle  fatalité , elle  n’avait 
p.xs  enlevé  i la  patrie  un  de  scs  meilleurs  citoyens  ; à l’ar- 
mée , un  de  ses  plus  utiles  oflidera,  et  à moi  un  ami  de 

15  ans,  U.  Gouvion (Un  mouvement  désordonné 

manifeste  U douleur  de  l’Assemblée.  ) Un  coup  de  canon 
a terminé  une  vie  aussi  vertueuse.  11  est  pleuré  par  ses  sol- 
dats , par  toute  l’armée  , et  par  tous  ceux  qui  sentent  le 
prix  d'un  civisme  pur,  d’une  loyauté  Inallérabic , et  lic  la 
réunion  du  courage  aux  talents.  Je  ne  parle  pas  de  mes 
chagrins  personnels , raos  amis  me  plaindront. 

• Les  deux  lieutenants<olonels  du  département  de  la 
Cùle-d'Or  excitent  de  justes  regrets.  L'un,  M.  GaroUc, 
Agé  de  75  ans  , et  connu  par  50  ans  de  scnicos  distingués 
dans  l'arüllerie , avait , dans  ta  dernière  affaire , concouru 
avec  H.  Gouvion  A l'action  vigoureuse  qui  sauva  du  milieu 
des  ennemis  une  pièce  démontée.  Notre  perte  d’ailleurs  se 
bonio  A 25  hommes  blessés.  Le  nombre  des  morts  est  peu 
considérable.  Les  ennemis  en  ont  laissé  beaucoup  plus  que 
nous,  en  ont  beaucoup  emportés.  Nousavonsfaitquilr|ucs 
prisonniers  , cl  je  u'ai  aucuuc  connaissance  que  nous  en 
ayons  perdus. 

» Telle  est , Monsieur,  la  relation  que  je  m’empresse  de 
vous  envoyer  en  rentrant  au  camp  ; elle  est  aussi  exacte 
que  Je  le  puis  avant  d’avoir  reçu  des  détails  officiels.  > 

» Signé^  le  général  d’armée , UiPiTEirt. 

M.  PASTORET  : Le  général  I.afaypltc  annonce  que 
M.  Gouvion  est  pleuré  par  tous  les  soldats  ; il  l’est 
par  tous  les  bons  citoyens , par  tous  ceux  qui , de- 
puis le  l/i  juillet , l'ont  vu  à Parts  défendre  conslam- 
nicnt  la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  que  demain 
le  comité  d'instruction  publique  vous  présente  un 
moyen  de  donner  ft  la  mémoire  de  ce  brave  homme 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  publique , ainsi 
qu’à  celle  de  M.  Gazette. 

M.  Gazes  : Kl  que  l'Assemblée  consigne  ses  regrets 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Dimas  : 1/ Assemblée  trouvera  sans  doute  juste 
que  son  président  soit  chargé  de  faire  connaître  à la 
famille  de  M.  Gouvion,  et  surtout  à son  père  qui 
vient  de  perdre  scs  deux  fils,  Pun  combattant  pour 
la  loi , l’atitrc  contre  les  ennemis  de  la  patrie , les 
iusies  regrets  que  donne  à leur  mémoire  le  corps 
législatif. 

L’Assemblée  adopte  ananimement  ces  diverses 
propositions. 

M.  DnmouHcz,  ministre  de  la  guerre,  lit  un  mé- 
moire sur  radmlnistralion  de  son  nouveau  départe- 
ment, annonce  que  de  toutes  parts  les  généraux  se 
plaignent  que  le  non -complet  de  l'armée  est  de 
ÙO  mille  hommes  et  de  8 à 10  mille  chevaux;  que 
plusieurs  places  fortes  sont  aussi  démantelées  qo’en 
temps  de  ^ix , et  que  si  les  choses  subsistaient  dans 
cet  état , il  serait  facile  I rconeml  d'entrer  dans  le 


royaume.  71  gc  plaint  surtout  de  la  mauvaise  comivi- 
sitiun  des  bureaux  et  de  la  mauvaise  fui  qui  avait 
préskié  à plusieurs  marchés  avec  les  entrepreneurs. 
(De  violents  murmures  îolerrom|>cnt  la  lecture  de 
ce  mémoire,  que  nous  rapporterons  dans  un  prochain 
numéro.  ) 

M.  Laccé E : 11  est  bien  étonnant  que  le  même  mi- 
nistre qui  opine  daua  le  conseil  pour  la  guerre,  qui 
l’a  précipitée,  vienne  aujourd'hui  nous  tenir  ce  lan- 
gage. J’ai  fait  un  rapport  sur  rapproviskmncment  de 
l’armée,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  faire 
examiner  l'exactitude  de  celui  que  nous  vient  de 
faire  le  ministre;  car  lui  ou  son  prédécesseur  méri- 
tent l'indlgnalion  ; 11  est  lemps  enfin  que  nous  sa- 
chions quels  sont  les  hommes  dignes  de  notre  con- 
fiance. 

.M.  Dumonrioz  signe  son  rapport,  cl  le  dépose  sur 
le  bureau.  — Il  sort  de  la  salle. 

M.  Gambo.x  ; .Sans  doute , l)  est  temps  que  nous 
connaissions  la  vérité.  A chaque  changement  de  mi- 
nistre, on  demande  loit comptes  de  celui  qui  sort,  et 
celui  qui  entre  demande  des  fomls  ; Il  faut  de  l’ordre 
et  de  TtH^nomic.  Je  demande  donc  que  toute  affaire 
cessante  les  comptes  des  ministres  soient  vérifié.s. 

M.  ItCBOiL  : Vous  avez  envoyé  à votre  comité  de 
l'examen  des  comptes  rexameu  de  la  gesiioii  de 
.M.  Narbonne  ; vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  à 
quel  point  on  a dilapidé  vos  fonds. 

M.  Carxot  : Le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  dire  qu’il  s’en  faut  de  AO  mille  hommes  que 
l’armée  ne  soit  au  coinitlet.  J'al  sur  ce  point  des  faits 
positifs  : au  premier  avril,  le  défaut  du  complet  pour 
rinfanlcric  était  de 21 ,830  hommes;  pour  rarllllerie, 
de  3,00A  hommes;  pour  la  cavalerie,  de  A,5A7  hom- 
mes. Total.  20,390  hommes.  Dejuiis  ce  temps,  le  re- 
crutement a été  continué  avec  activité,  et  il  est  im- 
Itossibleque  l’armée  ail  décru  à ce  point.  Je  demande 
donc  que  des  commissaires  soient  autorisés  à Térilier 
les  faits  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  CRLDLiER-OPTERnE  : Lc  mlnislrc  de  la  guerre 
a'est  servi  d’une  expression  très  Impropre  , lorsqu’il 
a dit  que  nos  places  étaient  démaiitelécs.  Le  comité 
vous  a fait  on  rapport,  au  mois  de  décembre  , sur 
leur  état,  et  il  en  est  résulté  qu'elles  étaient  dans  un 
meilleur  étal  de  défense  que  dans  la  guerre  de  17AA. 
Je  demande  donc  que  les  mêmes  commissaires  véri- 
fient la  siluation  exacte  de  nos  places  fortes. 

M.  lUiuL  : Gellcs  du  Haut  et  Has-llbin  sont  en  bon 
état,  clics  ne  manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Paganel  ; Lorsque  le  ministre  a demandé  que 
la  guerre  fût  déclarée,  il  devait  savoir  si  nous  étions 
en  état  de  la  faire,  ainsi  c’csi  un  traître  ou  un  calom- 
niateur. 

M,  Charlier  ; Voici  comment  je  propose  la  rédac- 
tion : 

L’Assemblée  nationale  décrète  1*  qu'il  sera  formé 
dans  son  sein  une  commission  particulière,  composée 
de  douze  membres,  laquelle  sera  chargée  de  vérifier 
tous  les  comptes  des  ministres  qui,  depuis  M.  Pupor- 
lail  inclusivement,  ont  été  chargés  du  déparlcmcni  de 
la  guerre  ; 

2".  Getie  commission  est  autorisée  à prendre  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  guerre  tous  les  rcii- 
seigneraenls  nécessaires  à la  vérification  dont  elle  est 
chargée  par  l’article  précédent,  cl  se  fera  représenter 
toutes  les  pièces  justificatives  des  comptes; 

3*  Lc  ministre  actuel  de  la  gu''rrc  sera  tenu  de  dé- 
poser dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  le  bureau  de 
rAsscmblée  nationale, Ic.splècesjusiificativcsdes  faits 
contenus  CD  son  rapport  de  cejourd’hui , notamment 
la  correspondance  des  généraux  cl  chefs  de  division 
de  nos  armées; 

h”.  M commission  rendra  compte,  sons  huit  joun, 
de  ce  qui  concerne  rétai  et  rapprovisionnemem  des 
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;«rmM,  ainsi  quti  iVial  des  plac  es  fortes  en  première 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  A.mclot , qui , 
apr^s  avoir  exposé  les  besoins  de  la  trésorerie,  sol- 
licite des  mesures  promptes  sur  la  situation  des  fi- 
nances. 

Sur  la  proposition  de  M.  CaUbasson , le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  considérant qne  les  versements 
qui  doivent  être  faits  a la  trésorerie  naüonale  , par 
la  cai^  de  l'extraordinaire,  ne  sauraient  être  différés 
sans  arrêter  l’acü^ilé  du  trésor  publie,  décrète  qu'il  y 
a urgence  : 

M L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété  Turgcncc, 
décrète  qtic  radmlnislrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisée  A émettre  la  quantité  d'assignats  néces* 
sairt*  pour  effectuer  les  déi>enses  et  le»  versemeiits  décrétés 
par  rAaseniblée  nationale  , jusqu’à  ce  que  la  somme 
des  assignats  en  circulation  s’élève  à dlx-üuU  cent  inll- 
Uoiis.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORPINAIRF.  DD  MERCREDI  AD  SOIR. 

M.  (drardin,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  dont  l'cxauicn  est  renvoyé  aux  co- 
mités charges  d'en  connaître. 

M.  Tburiot  offre,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution  à Séranne,  la  somme  de  20/i  liv.  pour 
la  guerre. 

M.  Gtiadct  offre  aussi,  1*  de  la  part  de  M.  Cabarriis 
père,  négociant,  un  assignat  de  1,000  llv.  ; T de  la 
part  de  l'inard,  imprimeur,  50  liv.  ; 3*  un  louis  d'or 
ei  un  écu  de  6 liv.,  de  celle  de  M.  Bonfin,  ingénieur, 
tous  trois  citoyens  de  Bordeaux. 

M,  Bremontler,  au  nom  du  comité  dos  assignats  et 
moDnaic.s,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatifs  è la  surveillance  de  la  fabrication  des 
assignats  et  monnaies. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  t'ajourne- 
inent. 

M.  Pouquet,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  la  seconde  lecture  d’un  projet  de  décret 
en  '26  articles  qui  sont  adoptifs. 

La  séance  est  levée  à dix  lieures. 

sÉA.xcc  DD  ;eddi  1^  iriN. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Sainte -Géneviève 
sioiment  offrir  le  fruit  de  leurs  travaux  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Bernard  offre,  au  nom  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux de  Saintes,  une  somme  de  200  liv. 

Un  membre  offre  un  don  patriotique  au  nom  de 
plusieurs  négociants  de  l’crpiguan.  Ces  citoyens  ont 
formé  une  association  pour  approvisionner  leurs  con- 
citoyens des  denrées  les  plus  indispensables.  S'il  ré- 
nultc  quelque  perle  de  cette  association , les  m^ociants 
la  supporteront;  s'il  en  résulte  uu  bénificc,  ils  s’en- 
gagent à le  distribuer  aux  pauvres. 

Üii  député  du  département  de  la  Vendée  lit  une 
pétition  des  habitants  d'uii  canton  de  ce  département, 
iis  se  plaignent  des  prêtres  séditieux;  ils  appellent  la 
vengeance  des  lois  sur  ces  fanatiques  qui  out  fait  as- 
sassiner des  curés  sermentés,  des  juges-dc-paix,  des 
adininistrateiirs.  lis  joignent  à leur  pétition  une  série 
de  douze  faits  coustatés  par  des  procès-verbaux. 

M.  Gaubon  : Le  roi  ne  se  hâte  pas  de  sanctionner 
le  décret  contre  les  prêtres;  je  demande  que  ces  pro- 
cès-verbaux lui  soient  envoyés. 

Celle  proposition  e.st  décrétée. 

M.***  : Je  vais  lire  à l'Assemblée  l'élat  des  offran- 
des faites  à la  patrie  pour  le  soutien  de  la  guerre,  par 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Périguetix  ; par  pin- 
sicurs  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mussidan , 
( chef-lieu  du  dUtrict  du  département  de  la  Dordo- 
gne) et  des  coinmunc-i  voblue»,  et  par  If's  citoyens 


réunis  en  société  des  Amis  de  la  consiiintlon  de  la- 
dite ville. 

la  vUle  de  Périgueux.  1*.  La  garde  nationale,  bou- 
cles d'argent,  trois  marcs  six  onces  et  cinq  gros;  S” 
M"*  Monteson,  un  gobelet  d'argent,  deux  onces,  six 
gros  ; une  croix  d'or,  un  gros  et  demi  et  douze  grains. 

Mussidan.  1".  Lcsofficlers  municipaux  de  la  ville  de 
Mussidan  et  des  communes  voisines,  167  liv,  8 sons  ; 
12*  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  U5  liv.  1 s.  ; 
ensemble  262  liv.  9 sons. 

Un  membre  du  comité  du  commerce  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Français,  relativement  à l’exportation  des  laines. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L' Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap< 
port  de  son  comité  de  commerce  sur  quelques  faveurs  4 
accorder  à la  manœuvre  nationale,  le  23  mars,  le  5 avril 
derniers , ci  ce  jour,  ci  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer , décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1*'.  Les  laines  étrangères  nou  filées  continueront 
d'ètrc  cx|)oriécs  4 l'étranger  en  francblsc  de  droits , et  en 
Justihant  de  leur  origine. 

n IL  Les  fabricants  de  draps  de  Sédan  les  manufac- 
turier» de  Rellicl  et  de  Rhelms,  contitfflcront  de  jouir 
de  l'exemption  de  droits  sur  les  laines  préparées  qu'ils 
onverrom  fUer  à l’étranger,  et  qu'Us  feront  rentrer  eu 
France. 

■ lil.  Les  enlropreueurs  des  rclordoirs  de  fil,  dans  lo 
département  du  Nord  et  dans  celui  de  l'Aisne,  pourront 
envoyer  ces  flis  à l’étranger  pour  y Cire  blanchis,  et  en- 
suite réimportés  dans  le  royaume  en  franclilse. 

» IV.  Les  babltanl»  de  l'a  commune  du  Bols-d'Aucotit , 
département  du  Jura  , jouiront  de  la  faculté  de  réexporter 
en  franchise  les  bols  qu’ils  auront  Importés  pour  être  fa- 
çonnés, 

B V.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d’exécution 
des  faveurs  accordées  par  les  articles  précédents  , et  U pren- 
dra toutes  les  précautions  nécessaires  à empêcher  qu’il  eu 
soit  abusé. 

B Vf.  Il  sera  tenu  de  faire  rnnnaltre  an  corps  législatif 
la  proclamaliou  (|u’H  sc  proposera  de  rendre  à cet  effet, 
et  sa  publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinze  Jours 
après  cette  coromunicailOD.  ■ 

AL  Gaslelilcr  demande  la  parole  pour  «ne  motion 
d’ordre  ayant  pour  objet  le  rapport  dtt  décret  qui  or- 
donne l'envoi  auxdépartemcnlsdcla  lettre  de  M.  Ro- 
land au  roi. 

L'Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux. 

M.  PRODVEUR  : En  second  lieu,  l'Assemblée  n'a  pas 
déclaré  prédsihnentque  tous  les  droits  qu'elle  a énon- 
cés comme  simplement  rachctables,  aient  été  dans 
Toriginc  le  prix  d'une  concession  de  biens-fonds, 
elle  a simplement  déclaré  qu'elle  les  présumait  tels. 
D'après  ce  principe , l'Assemblée  constituante  a été 
forcée,  pour  agir  conséquemment,  d'adopter  les  trois 
dispositions  suivantes  : 

1*.  Elle  s’est  bornée,  pour  les  droits  dont  I)  s’agit, 
& réserver  la  preuve  contraire  aux  redevables; 

2*.  Elle  a statué  que  les  contestationssur  l'existence 
de  ces  mêmes  droits  seraient  décidées  d'après  les 
preuve^  aulorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jusqu'alors;  c'esl-à-dirc , qu'à  cet  égard, 
elle  confirme  tonie  l'ancienne  jurisprudence  qu’elle 
a seulement  modifiée  en  deux  points.  L'un,  c'est 
que  l'enclave  ne  sert  plus  de  titre , à moins  que  la 
coutume  ne  le  regarde  comme  tel;  l'autre,  c'est  que 
la  reconnaissance  la  moins  onéreuse  doit  être  suivie 
sans  avoir  égard  à son  ancienneté  , sauf  le  droit  de 
réformatioQ,  quand  elle  n'est  pas  prescrile; 

3*.  L'Assemblée  constituante,  prévoyant  le  cas  où  il 
serait  allégué  par  le  ci-devant  seigneur  que  scs  ar- 
chives ont  été  brûlées  ou  pillées  depuis  la  révolutioD, 
ne  l'a  soumis  qiTà  prouver  deux  cboscs  : le  fait  de 
Tincemlic  ou  du  pillage  ; la  possession  pendant  trente 
ans  du  droit  réclamé, 
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C*cst  contre  rcn^rrnblc  do  oc^  principes  que  le  rap- 
port (lu  comité  féodal  est  dirigé  : or«  la  première 
question  qu'il  faut  résoudre,  c'est  de  savoir  laquelle 
de  ces  deux  présomptions  il  faut  plutôt  admettre, 
que  les  droits  de  mutation  ont  été  usurpés  ou  qu'ils 
sont  une  propriété  légale?  J'écarlc  les  arguments 
que  l'on  a tirés  de  l'origine  et  de  l'iiisloire  des  liefs , 
parce  que  cette  histoire  a été  faite  de  cent  manières 
(UlTérentPS,  entre  lesquelles  la  critique  la  plus  pro- 
fon<ie  serait  embarrassée  de  prononcer.  Or,  si  malgré 
tout  ce  qu'on  a écrit  sur  celle  matière , les  faits  sont 
encore  incertains,  ce  n'est  donc  pas  dans  cel  ancien 
chaos,  cent  fols  remué  et  toujours  plus  obscur,  que 
le  légidaleur  puisera  ses  décisions.  J'écarte  encore 
tous  les  arguments  tirés  des  erreurs  de  notre  ancien 
code  féodal.  Ou  a dit  que  ilaus  plusieurs  ci>devant 
provinces  du  royaume,  on  avait  admis  l'absurde 
maxime  : Que  nulle  terre  n'est  sans  seigneur,  d'où 
l’on  a conclu  que  les  droits  de  mutation  n'avaient  pas 
d'antre  origine  ; mais  cette  cause  n'est  pas  Juste,  car, 
dans  plusieurs  autres  provinces,  on  suivait  la  maxime 
couiraire,  quUl  u'y  a point  de  seigneur  sans  litre. 
Or,  (Uns  les  illrnières  provinces,  les  droits  de  muta- 
tion étaient  connius  comme  dans  les  autres  : ils  n'y 
étaient  donc  point  une  déjj«'u- 

dancc  du  lief,  et  ü ol  (Jrevjue 

savoir  St  un  droit  qui  r»i  pirtaitcmml  le  nu'me, 
quoique  perçu  d.ms  di'ux  omlruils  éloignés  run  de 
l'autre,  a eu  une  origiiu*  (iilférenle. 

Par  cela  seul  qui-  plusieurs  droits  d»*  mutation  wnt 
peut-être  usurpéri  l’i  (lio*  d’.mires  ont  pu  être  lOgale- 
menl  acquis,  on  j>*’fU  sans  mcouvénu-nt  stuinifUi'c  le 
ci-devaul  seigneur  îi  «in<-  ()reuve,  et  sVr.irter  en  cela 
du  principe  qui  établit  ia  présomption  du  litre  en  fa- 
veur du  possesseur.  Mais  par  cela  même  tout  n'est 
pas  décidé  ; an  contraire,  de  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  peuvent  être  une  propriété  légiiiiiie,  on  ne  peut 
établir  pour  an  pareil  (Iroil  une  preuve  dilTéreutc  de 
celles  qui  sont  reçues  pour  toutes  les  autres  proprié- 
tés. Ü y aurait , pour  ne  rien  dire  de  plus,  une  con- 
tradiction évidente  ù regarder  le  droit  connu  possible 
et  à exiger  une  preuve  impossible  de  ce  droit  Or,  il 
me  parait  que  ce  reproche  peut  être  fait  au  comité , 
en  ce  qu'il  exige  rigoureusement,  et  sans  que  rien 
puisse  y suppléer,  la  représeataliou  du  titre  primitif, 
et  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer.  D'abord,  là 
où  la  coutume  établissait  le  droit  et  dispensait  de 
rapporter  le  titre,  un  a pas  dû  se  croire  obligé  de  le 
conserver.  Là  cependant  les  droits  dont  il  s'agit 
avaient  pu  être  éialilis  par  titres.  Je  demande  s'il  ne 
serait  pas  injuste  aujourd'hui  de  les  exig>*r.  Tel  est  ic 
Uainault  : les  charges  particulières  de  cette  ci-dcvanl 
province  ne  sont  que  les  résultat  des  chartes  partica- 
Itères  d'inféodation  pour  les  fonds,  et  d'alîraocliimeiit 
pour  tes  personnes.  Dès  l'instant^  cette  réunion  des 
litres  particuliers  en  un  seul,  les  propriétaires  ont-il 
dû  croire  les  conserver  ? D'un  autre  cOté,  tous  ceux 
qnl  se  sont  occnpés  des  matières  féodales,  ont  vu  ccni 
exemples  où  le  titre  ne  se  trouvait  plus  et  où  cepen- 
dant il  était  énoncé  dans  les  actes  postérieurs  de  ma- 
nière à ne  peravoir  douter  de  son  existence.  Or,  Je 
demande  si  dans  un  cas  pareil  on  admettra  la  maxime 
des  jurlsconsnltes,  tn  antùfuu  enonciata  probant, 
ou  bien  ü on  exigera  le  titre  qn'on  sait  ne  pouvoir 
plus  être  représenté.  L'argnment  tiré  des  couiumes 
qui  dispensaient  de  rapporter  le  litre,  peut  s'appli- 
quer de  même  à la  jtnispnidence.  Car  U où  trois  re- 
connaissances suflisaicat , la  conservation  d'un  titre 
^venu  Inutile  a pu  être  négligée. 

Enfla , l’Assemblée  contutuanie  a prévu  le  cas  de 
rinceodie  ou  do  pillage  depuis  la  révolution  , et  per- 
sonne n'a  osé  dire  que  celte  exception  ne  suit  très 
Juste  ; mais  comment  ne  terail-elle  pas  applicable  à 
un  Incendie  et  à on  pillage  antérieurs  à la  révojii- 


tion , dussent-ils  remonter  à uu  sièclo  et  àpldslean 
siècles  7 En  dernière  analyse,  je  regarde  la  preuve  par 
titres  comme  trop  rigoureuse , et  par  cela  même 
comme  injuste.  Déplus,  je  ia  regarde  comme  impos- 
sible , et  par  cela  même  contradictoire  avec  le  sys- 
tème du  comité  qui  admet  certains  droits  de  muta- 
tion comme  légitimes,  et  qui , par  cela  seul , ne  vous 
permet  plus  de  sortir  du  cercle  des  preuves  établies 
pour  assurer  les  autres  genres  de  propriété. 

Au  reste,  on  aura  sans  doute  remarqué  que  le  |daa 
du  comité  n'atteint  pas  le  but  de  détruire  le  système 
féodal  dans  ses  fondements,  car  snr  les  droits  de  mu- 
taiioti  fotidéssurdes  titres  qui  doivent  être  conservés , 
la  nation  conservera  la  plus  grande  partie  des  siens  , 
beaucoup  de  cl-dcvant  seigneurs  les  conserveront 
aussi.  Il  arrivera  seulement  qu'à  travers  des  milliers 
de  procès , quelques  recevables  obtiendront  des 
exemptions  partielles. 

U me  semble  qu'il  aurait  été  plus  facile  d'obtenir 
uu  succès  beaucoup  plus  général , en  faisant  un  rap- 
port sur  le  taux  et  sur  le  mode  du  rachat  ainsi  que 
sur  les  moyens,  et  je  les  crois  possibles  , de  l'exercer 
eu  même  temps  sur  tous  les  biens  du  royaume.  D'a- 
près toutes  ces  observations,  je  conclus  à la  question 
pri-alabli'  !^ur  le  projet  du  comité  et  de  M.  MaiJlie , 
cil  ii>Mn.m<iimt  au  comité  un  rapport  sur  un  nouveau 
iikkIc  (ic  rarii.il,  <‘i  subsidialreuiunt  à exiger  la  preuve 
ivisitive  (les  ci  dev  int  seigneurs,  soit  par  titres  pri- 
mitifs, p.ir  une  possc-ssion  centenaire. 

M.  liurr.n  : De  tous  temps  les  redevances  immé- 
diai«‘s  que  les  payaient  au  lise  , étaient  moins  le 
prix  (I  tme  cmi(  (;>'.iOD  de  fouds,  que  celui  du  droit 
qu'ilü  <'arr>>g<Mtcm  de  lever  des  contributions  sur  les 
lieis  qu  Ils  avaieiu  mis  dans  leur  dépendance.  Quel- 
ques droits  qu'un  poviessear  de  Acf  payât  à son  sei- 
gneur, et  celui-ci  au  domaine,  i s’en  déiloinmagcait 
toujours  par  les  droib  qu'il  imposait  à ses  vas- 
saux ; en  sorte  que  c’était  la  classe  roturière  qui , en 
dérmilir,  supportait  seule  la  charge  de  tous  ces 
droits.  Qui  peut  ne  pas  reconnaître  dans  leur  nature 
même , dans  les  vexations  dont  ils  étaient  accompa- 
gnés, la  source  impure  de  l'usurpalion  qui  leur  a 
donné  naissance?  Si  leur  quotité  était  proportionnée 
à la  valeur  primitive  des  fonds  qui  en  sont  grevés, 
on  pourrait  penser  qu'ils  ont  eu  vraiment  pour  ori- 
gine la  concession  de  ces  fouds.  Mais  qui  ne  recon- 
naît l'empire  de  la  force  dans  une  institution  qui 
oblige  ragricuUcur  laborieux  qui  a fertilisé  une  lande 
inculte,  qui  y a bàli  à grands  frais  une  maison  qui  ne 
peut  être  comprise  daus  la  valeur  du  bien  concédé, 
qni  l'oblige  à payer  les  droits  casuels,  non  pas  d'a- 
près la  valeur  primitive  du  fonds,  mais  d'apres  celle 
que  lui  a pu  donner  l'industrie  du  cultivateur,  après 
plusieurs  siècles  de  travaux,  ensorte  qu'une  seule 
échéance  de  ce  droit  absurde  peut  excéder  de  beau- 
coup la  valeur  de  l'objet  que  l’on  prétend  avoir  été 
concédé. 

Quel  est  le  contrat  qui , s'il  renfermait  des  clauses 
aussi  usuraiics,  aussi  illégUimes,  ne  dût  être  auiiuilé 
par  les  lois?  un  petit  nombre  de  tyrans  luurpeiit  les 
terres  dont  les  rois  ne  leur  avaient  donné  qne  la 
jouissance;  ils  s’érigent  en  despotes  dans  leurs  can- 
tons. Les  petits  propriétaires , les  barons , lesàmi- 
tcQt , se  dédommagent  des  inipOls  qu'ils  sont  obligés 
de  payer,  en  en  établissant  eux-mêmes  sur  leurs  vas- 
saux telle  est  l'origine  des  Uefs  et  des  arrière-flefs. 
D'après  cela,  conimciu  trouver  étrange  qu'à  chaque 
mutation  le  seigneur  se  fit  payer  un  droit  d'investi- 
ture? car  lorsqu'un  ne  lui  payait  passes  lodsel  ven- 
tes , U s'arrogeait  le  droit  de  conliscation , ce  qu'on 
appelait  le  retrait  féodal  ; il  exerçait  même  ce  retrait 
lorsque  s'opposant  à rétablissement  d'un  nouveau 
vassal  qui  ne  lui  plaisait  pas,  dans  l'êtendac  de  son 
flef , U ne  voulait  pas  acceqHer  hi  droit  de  mutation  ; 


ce  droit  ne  doit  i)  pas  sVteindrc  da  momr^nt  où  l’a< 
grc'mcnl  du  S4'lt;tieiir  n'cst  pim  nécessaire?  J'aliesie 
même  qu'en  Bretagne  les  droits  casuels  n'étalenl 
que  la  l'cprêseutatioii  du  droit  féo<l.d  qui  lui-même 
avait  succédé  à la  servitude  personnelle.  On  voit  donc 
que  la  présomption  est  toute  en  faveur  du  redevable, 
auquel  d'ailleurs  la  preuare  négative  à laquelle  l'As- 
semblée constituante  l'a  assujetti,  est  absoluroenl 
Impossible. 

Si  les  ci-<levaDt  seigneurs  ont  concédé  les  fonds 
sur  lesquels  ils  réclament  dec  droits  de  mutation , 
c'est  dans  leurs  archives  que  doivent  se  trouver  les 
titres  de  ces  concessions,  et,  par  conséquent,  c'est 
À eux  seuls  à fiturtiir  In  preuve  de  leurs  propriétés. 
On  me  dira  que  les  usurpateurs  n'existent  plus , que 
les  créances  appelées  droits  casucb , ayant  été  trans- 
mises dans  le  commerce  sous  la  garantie  des  lois , 
une  longue  possessiou  couvre  les  vices  dont  les  titres 
originaires  auraient  pu  être  infectés.  Je  sais  combien 
la  possession  est  un  titre  précieux  ; mais  U faut , pour 
qu'elle  puisse  opérer  la  prescription,  qu'elle  ne  soit 
pas  le  fruit  du  renverseimMit  des  luis  fondamentab», 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  droits  dont  l'exislence 
seule  est  un  attentat  à la  lil>4>rté  püliibpie  et  indivi- 
duelle ; car  ce  sont-)à  des  vices  radicaux  que  le  temps 
ne  peut  couvrir.  .Notre  Jtirisprudenre  a d'ailleurs 
toujours  distingué  la  po.ssession  publique  d'un  bien- 
fonds  d'avec  la  possession  particulière  d'une  créance 
secrète  pour  laquelle  il  faut  non-seulement  la  preuve 
écrite  , mais  le  reriouvellcmeni  de  cette  preuve  tous 
les  trente  ans.  On  vous  a dit  que  la  suppression  sans 
Indemnité  des  droits  incorporels  priverait  la  nation 
d'un  revenu  annuel  de  20  millions.  S^iiis  examiner  ce 
que  celte  évaluation  , même  en  la  réduisant  de  moi- 
tié, aurait  d'exagéré,  j’observe  que  ce  revenu  peut 
Cire  remplacé  i>ar  une  taxe  plus  uniforme . moins 
onéreuse , et  que  lors(|u'une  nation  rentre  dans  la 
jouissance  de  ses  droits,  clic  ne  s'appauvrit  pas, 
mais  elle  s'enrichit.  (On  applaudit.) 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  le  projet  de 
décret  d'i  comité  féodal. 

1/ Assemblée  ordonne  l'impression  des  discours  de 
MM.  Proiivetir  et  (loyer. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

« .M.  le  président,  le  roi  m'a  conflé  l'important  emploi 
du  mlnisléro  de  Hutêrieur.  J’al  l'honneur  de  vousprier  d’en 
[Tévenir  l’Assemblée  natio.naIe , et  de  l'assurer  que  mon 
lèle  et.  la  sévérité  de  mes  prhicipes  con.stluuionnels  méri- 
tent do  mu  cuuciller  sa  conUance.  J'ai  i'bouiicur  d’étre 
av«c  respect , etc.  • 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  Mont- 
martre est  iulroduite  à la  terre.  Ils  sc  plaignent  de 
la  mauvaiae  foi , de  l'astuce  et  de  la  perüdic  par  ies- 
uels  on  est  parvenu  à surprendre  les  signatures 
'un  grand  nombre  U'culre  eux,  à la  pétition  des 
huit  mille. 

M.  ilcxnrs,  dt  puW  de  la  llaute^^farnc  : Pour 
parvenir  à la  destruction , sans  indemiuté , des  droits 
casuels,  on  vous  a dit  à cette  tribune  que  l'égalité 
politique  excluait  l'inégalUé,  rcxccssicilé  même  des 
fortunes.  Cette  idée  déprédatrice  qui  paraitiail  une 
étincelle  sortie  de  l'anarcbiquc  système  du  partage 
agraire;  celte  idée  alannaute  pour  tous  les  proprié- 
taires, subversive  de  luut  système  social,  sera  éioulfée 
dans  sa  naissance.  Votre  justice  ne  la  considérera 
pour  rien;  parce  qu'elle  sait  que  ritiégalllé  des  for- 
tunes particulières  vient  de  l'inégalité  de  l'écono- 
mie individuelle,  de  l'excessiviié,  de  la  con.vtance 
des  travaux  journaliers,  des  privations  particulières 
de  riiidu-itric  et  dos  spéculations  commerciales  qui 
seraient  éteintes  par  la  tolérance  insupportable,  im- 
poliiiquc,  impossible  du  système  de  l égalité  des  for- 
tunes. 

Au  reste , quant  aq  fond  d«  la  qneaiion , )«  croU 


que  la  qualiflcaliop  dVifé*»,  ne  prouve  pas  que  ces 
terres  n'aient  pu  être  grevées  de  pre«^idi}niis  fixes  et 
casuelles;  qu’elle  prouve  seulement  que  c'étaieul  des 
terres  possédées  b«Tédi(airement;  qii’en  conséquence 
rien  ne  nous  oblige  de  présumer  que  ces  droits  sont 
le  résultat  de  rusarpallon.  Au  c/uitralre , rhistoire 
nous  apprend  que  la  plupart  des  pijssesseurs  de  fiefs 
étalent  des  gens  de  guerre  , et  que  s’occupant  entiè- 
rement de  leurs  exploits  guerriers , ils  abandonnaient 
dos  ))ortions  de  terres- à leurs  vas.saiix,  à la  charge 
de  ces  mêmes  redevances  qu'on  vous  propose  au- 
jourd'hui de  supprimer. 

M.  Henrys  donne  de  longs  développements  à son 
système  ; Il  adopte  les  conclusions  do  M.  I^uveur. 

L' .Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  propose  de  poser  la  question  en  ces 
termes  : 

c Le.s  droits  fi^atix  casneLs , qui  ne  ssront  pas 
justifiés  être  le  prix  d’une  conces.sion  de  fonds,  se- 
ront-ils supprimés  sans  indemnité?  » 

Après  d’asaf*!  longs  débats  , celle  manière  de  po- 
ser la  question  est  adoptée. 

M.  C.\HXOT  le  jeune  ; Je  deniand^quc  la  preuve 
puisse  se  faire  par  une  ivossession  centenaire,  s^ins 
cola  vous  détruirez  les  propriétés.  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

Plusieurs  membres  combattent  ramendement  de 
.M.  Carnot  ; Il  est  rejeté. 

M.  Dt'Mou.vnD  : Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  droits  casuels  sont  la  plupart  le  résultat 
de  l’usurpation  des  seigneurs;  mais  qiielqnes-uns 
peuvent  être  vérilablemetil  le  prix  d’une  conct'sslon 
de  fonds.  Je  demande  doue  que  vents  adoptiez  pour 
les  Câsualités  le  principe  qu'avait  adopté  l'Assemblée 
constituante  ]>uur  les  teiinalilés.  Je  demande  qu'à 
défaut  du  litre  primitif,  la  propriété  de  droit  puisse 
être  prouvée  {>ar  trois  reconnaissances  énonciatives 
d’un  titre  de  [M'opriélé , appuyées  par  une  propriété 
de  quarante  ans. 

M.  Mailiic  : La  mesure  proposée  par  M.  Duinolard 
laisserait  subsister  toutes  les  usurpations  s^'igneu- 
rialcs.  Les  coutumes , qui  étaient  l’ouvrage  des  sei- 
gneurs, étaient  tes  seuls  fondements  de  ces  recon- 
naKsances;  elles  étaient  délivrées  par  des  olUciers 
payés  par  les  sv'igiieurs , et  idles  sont  contredites 
par  toutes  les  chartes  d'alTranchissement  des  com- 
munes. 

M.  Düb.\yet  : J'allcsle  que  dans  les  départements 
des  Hautes- Ali>es,  de  l'Isère  el  de  la  Drùmc,  les  ar- 
diivcs  qui  renfermaient  les  litres  primitifs,  furent 
enlevées  en  1200  par  rioonüatiou  de  l'Isère. 

M.  Guaüet  : Lorsque,  dans  le  siècle  dernier,  le  lise 
imagina  de  soumettre  les  ci-devant  nolvies  à la  confir- 
mation de  leur  noblesse,  celui-ci  prétendit  que  son 
château  avait  été  incendié,  celui-là,  qu'elics  avaient 
été  pillées,  un  autre,  qu'ils  avaient  été  dépr)sés  et 
perdus  dans  la  tour  de  Londres,  etc.  Ou  crut  sagemcnl 
qu’il  ne  fallait  pas  llécbir  devant  des  prétextes  de 
cette  nature.  Je  demande  1a  question  préalable  con- 
tre ramendement  de  M.  Dumolard. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  — L'é- 
preuve est  douteuse. 

L'Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  an  appel  no- 
minal 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  po.scr 
l’amendement  de  M.  Dumolard. 

M.  Duuolakd  t Voici  mon  sous-ameodemenL 

• Le  d-devant  selgnrur  pourra-MI  suppléer  & la  repré- 
sentation (lu  titre  primitif  d'une  ennccv-«ioR  do  fondi,  par 
trois  reroiiiMis-^afjcos  étioiiciaüves  dudit  lilrt^ , appuyées 
par  une  |)os.ses$ioii  saus  trouble»  de  40  ans  ? •> 

M.  Lacaoix  : L'appel  nominal  n'a  lieu  que  sur  U 
question  de  !^voir  s'il  y a lieu  â délibérer. 


SPECTAaES. 


COA 


M.  ift  rnésroF.xT  : Ccnx  qui  seront  de  i'avls  de 
l*amend«‘ni(‘iit  diront  oui;  ceux  qui  n'en  seront  pas, 
diront  non. 

L'appel  nominal  est  commencé. 

L'Assciubh^  décide,  à une  majorité  de  27.'t  voix 
contre  2:^0,  qu'il  y a lieu  à délibérer  sur  l'amejtde- 
ment  de  M.  Diiniolard. 

I)  est  cinq  licures  et  demie. 

Une  grande  partie  des  membres  qui  avaient  voté 
pour  l'amendement  de  M.  Dutnolard  sortent  de  la 
salle. 

L'extrémité  du  cUdevant  côté  gauclie  demande  h 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  l'amcDdement. 

Il  s'élève  de  violents  murmures.  On  insiste  pour 
aller  aux  voix. 

riusicui's  membres  sortent  de  l'Assemblée. 

L'extrémité  dit  ci-devant  côté  gauche  est  rempli; 
le  reste  de  la  salle  est  presque  vide. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Dumo* 
lard,  et  décrète  que  tous  les  droits  féodaux  casuels, 
qui  ne  seront  pas  justifiés  par  des  titres  primitifs  être 
le  prix  d'une  concession  de  fonds,  seront  supprimés 
sans  indemnité. 

La  séance  est  levée  à six  heures  et  un  quart. 


ACADBSIIB  ItOTALR  1)R  MuSiQUC. ŒtUpC  h 

Cülunne  ; ie  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Thkatrb  or  la  Nation. — Les  Femtatf  soç^^ts 
ic  Galant  Jardinier. 

Thbathe  Italtew.  — Philippe  et  Georgetle;  Aze- 
mia  ou  les  Sauvages. 

Thêatiib  Français  , rue  de  Bichelîeu.  «-  Le  Roi 
Lear  I la  Famille  i xtravagante. 

Tueatre  Ob’  la  rof.  Fetoeau.  --  Jxs  Dieux 
Saurs  ; le  Uledecln  malgré  lui  j C Amour  filial  ou  les 
Deux  Suisses. 

Theatrr  or  M»e  Montansirr.  — Les  SubtilUés 

de  Patelin  V Avocat  ^ Donijace  Pointu  et  sa  famille  ; 
l'Amant  auteur  et  valet. 

TnEATRB  OU  Marais.  — Rdichc. 

Ambiou  CoMiqtTR.  — Tm  Femme  qui  a raison  ; les 
Deux  Chasseurs  ; tes  Deux  Petits  Frères  ; les  Oies  du 
Frère  Philippe, 

Théâtre  de  Moliere.  — Ij  pronnère  représcnia- 
lîon  à'Kdmond  et  Fonrose  on  les  Crimes  de  l'amour  , 
drame  eu  3 actes  j le  Devin  de  village. 


AVIS. 


PÀIEME.XT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  dernirni  mois  de  1791.  MX  les  Payeurs  sont  k toiiU-'i  lettres . 


Iladamo  Droquin  fait  et  vend  la  pommade  couleur  do 
chair  pour  teindre  les  cheveux  rougi'4  en  ciiâtain  ou  noir, 
et  les  cheveux  blancs  de  même  que  les  rouges  , dans  une 
seule  séance  de  trots  heures  pour  les  châtains  et  quatre 
heures  pour  les  noirs.  KIlc  donne  h manière  de  s'en  ser- 
vir, cl  les  va  teindre  chez  les  personnes  qui  n'ont  pas 
quelqu'un  pour  les  arranger,  moyennant  des  conditions 
^rticulières.  Prix  de  la  pommade , 5 lir.  le  pot.  Les  che- 
veux ne  SC  déteignent  jamais.  L’on  n’a  hesoiii  que  de 
teindre  las  racines  k proportion  qu’elles  croissent.  La  pom- 
made ne  (aebo  rieu,  et  elle  est  approuvée  par  la  Faculté 
de  médecine. 

On  en  trouvera  chez  M.  Doyct,  coilTour  des  dames, 
rucdt's  Vleliles-Tulk*rles  , faubourg  Sainl-<icrmam;.M.  Ca- 
mus, parfumeur,  rue  Dauphine,  près  le  Pont-.Xenf;  ma- 
dame Valoran  , couturière,  rue  du  Petit-Lion  , près 
Salnt-Sulpire , maison  du  perruquier,  en  face  de  l'ébéniste. 


LITRES  SOUTEAUX. 

Lt  Lÿeèe  de  ta  jeunesse,  ou  les  Kfwrfrz  réparées^  etc. , 
par  M.  .Hoiistalon;  nouvelle  édition  : a vol.  tn-ia.  A Pa- 
ris, chez  M.  Servière,  rue  Sainl-Jeau-do-Ueauvais. 

Les  soins  que  l'auteur  a dunués  k cette  nouvelle  édition, 
et  les  augnicntaüuns  qu’il  y a faites  , n«;  laissent  rienk 
désirer  aux  personnes  dont  l’éducation  littéraire  a été  né- 
gligée ou  liiterrumpuc.  Parler  et  écrire  purement  sa 
langue,  raisonner  Juste,  orner  son  esprit  sans  nuire  à son 
CfEur,  rendre  ses  idées  de  manière  k sc  faire  entendre  ou 
lire  avec  plaisir,  avoir  cnûnune  connaissance  sumsaniede 
la  littérature  ancienne  et  inoderna , et  des  meilleurs  ou- 
vrages en  vers  cl  en  proÿc  : tels  sont  les  avantages  qu’oITro 
le  Lycée  de  la  Jeunesse , et  qui  en  oui  assuré  le  succès. 
L'auteur  a mis  i la  létc  de  ccl  ouvrage  un  discours  inté- 
ressant cl  curieux  sur  l’urlgioo  cl  les  progrès  de  ootro 
langue. 


Projet  de  arque  national  et  de  fftes  mviuelles , proposé 
par  M.  Poyci,  architecte  do  la  ville  de  Paris,  A Paris,  de 
l’Impriiuerio  tic  M.  Jkligucrcl,  rue  Jacob,  faubourg  Salnt- 
Ocrmain,  i)u  kO. 


La  Philosophie  du  sentiment , ou  Emilie  de  Fnirrillei 
traduit  do  l'anglais;  2 vol.  in-12.  A Paris,  chez  M.  La* 
VlUcUe  f rue  du  battoir  n 8, 


Cadix 24  I.  10  s. 

Cènes 151. 

I.ironnic ICI. 

Lyon,  P.  de  Pâques,  IjS  Iï, 


Cours  des  changes  ürangers  à dii  jours  de  date, 

AmtterJam.. ....... .34, 

Hambourg. ........  300. 

loiitdres. . ..  .....183{4. 

Madrid 24  1.  10  s. 

Bourse  du  I3  Juin. 

Aclions  dos  Indes  de  2a00  liv 2165,67  1(2,  70. 

Portions  de  1 COO  Uv. ..,.1110. 

— de  312  liv.  10  s 2*0. 

— de  100  liv 80. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv .448,47. 

Empr.  de  déc.  1782.  QuH.  dcfin...l,2  îp,  1(8  p.  au  p. 

^deI25mil.déc..l784.2  7i8,3|4,5(8,3i4,7i8,3i4  Ii. 

— de  80  millimu  avec  bulleliRS 

— sans  bulletin.  3,2  3|4  h. 

— sorU  en  viager. ...........  4 7lS,3|4i5|S,7i8  L. 

Biillelius.  ...,...,.,.....72. 

Reconnaissance  de  bulleüus 70. 

— Sorties 

Emprunt  do  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. ......... 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act.  nour.  des  Indes..  1072.70,68,65,02,00,59,61.03. 

64,65,66,07,08,70,68,67,66. 

Caisse  d’escompte  3015,20. 

iVini-Caisse 1955,56,57,55,56,57,58.59. 

Quittance  des  eaux  do  Paris 4 10. 

Emprunt  de  nnv.  1787  , i 5 p.  100  

— - à 4 pour  1 00 Ip. 

— deSOroill.d’aoét  1789....  nu  p.  3|4  p.  Il4,3|8  b. 
Assur.  contre  IcsincenJ..  .4C8,67,66,68.69,70,t>8,69, 

4 vie 482.83,84,83. 

Actions  de  la  caisse  pairinliquc 36. 

CoHxavTS  I**  classe  à 5 p.  OjO 98  l|S,  Il2, 

— 2*  idem  k 5 p.  OjO  siij.  au  15* 91  3|8,H*Ï. 

— 3*  à 5 p,  OjO  suj.  au  10*., 88  1|H. 

— 4*  idem  k 5 p.  0|0  snj.  au  10*. . et  2 s.  p.  L 73  3{8. 


Pnir  de  l’argent,  </•<  1 4 juin  ap’ès-mlti. 

Pour  avoir  100  liv.  en  ai-gcut,  U eu  coûte  159  1.  CQ 
usignats. 

Un  louis  d'or  coûte  39  liv.  15  s.  en  assignais. 
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GAZETTE  NATIOMIE  o.  LE  MOMTEER  inEl. 

Samciti  Î6  Jm?(  i702,-^Troisièmc  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

INDES-OIUENTALES. 

r*e  Porulichiry^  le  a novembre  J79I.  — L'albcjue  de 
lit  forlcresac  de  Nundy-Droiig  s'ost  faile  |>ar  un  dclache- 
lucnt  du  l'armée  auglaisc,  uns  ordres  de  milord  Cum> 
walis.  Celle  place  a leiiu  iK-aucoiip  plus  long-temps  que 
Ton  ne  s'y  allen Jail  ; il  a fallu  , pour  la  réduire,  tiu  siège 
régiilU'r,  cl  que  M.  le  général  Meadows  s'y  porlil  liii> 
même  arec  un  renfort  de  troupes  ronsiderabic.  Enün, 
après  avoir  fait  une  large  brèche,  elle  a été  cin|>orice 
d'assaut,  la  nuit  du  18  au  19  du  mois  deruier.  H a été 
donné  |>ur  Seize  compagnies  de  grenadiers  ou  chasseurs, 
dont  six  européennes  et  dix  de  troupes  indiennes.  La  rv~ 
sîslanre  iitallendue  de  ce  fort  a été  due  à la  bravoure  sur- 
pn  nanie  du  chef  qui  la  défendu  ; lorsqu’il  a vu  sa  position 
désespérée,  i!  a fait  sortir  la  plus  grande  partie  de  la 
garnison  par  une  poterne  du  c6ic  op|Kisé  à celui  où  l’on 
donnait  l'assaut.  Ktle  s’est  retirée  dans  une  place  voisine. 
M.  le  général  Meadoivs  a donné  dans  cellu  occasion  de 
gtanJes  prr-iives  d'buiuauitc.  Les  propriétés  ont  été  res> 
pi-clécsî  les  femmt-s  u'ont  |ias  reçu  la  plus  légère  insulte, 
1-1  il  a traité  i«  chef  avec  une  distinction  particulière.  Mi- 
lord Cornwallis  en  a fait  un  grand  éloge  dans  l'ordre  qu’il 
a donné  après  cette  action , |H>ur  remercier  1er  troupes  do 
la  conduite  quVIlcs  avaient  tenue.  L'on  assure  que  la  pei1c 
du  côlé  des  .\uglai$  a été  ronsidérahie.  Les  nuuvi-lks  de 
Madras  la  bornent  crpenildUt  à lâO  hommrs  tués  ou 
blessés.  Ce  succès,  vraimeut  brillaut,  est  d'une  grnude  ini- 
jiorlance. 

Le  lendemain  de  la  prise  de  Nundy-Drong,  l'armée 
anglaise  s’est  mise  en  marche  pour  s«  rapprocher  des 
0.iUes  fl  couvrir  les  convois  immenses  qui  sout  jvartis  il 
y a quoique  temps  de  Madras  pour  la  joindre.  Ainsi  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  soit  devant  Séringa|ialnam  au  com- 
mencement du  mois  pr(K:hatn.  C'est  du  sort  de  celle  ca- 
pitale que  dépend  le  rcsullal  de  la  guerre  actuelle. 

Trppoo-Sultan  est  campé  avec  son  armée  à six  lieues 
environ  en  avant  de  cette  place.  Il  en  a considérnbli  niont 
augmenté  les  otivi'ages,  et  a fait  un  c.imp  rclnnrhé  qui 
lui  servira  d’asile  s’il  est  forcé  de  se  retirer.  Il  a chargé 
(’omor-OdinLan  , son  chef  de  conGaoce , d'attaquer  la  for- 
teresse de  ('oîmbatore. 

T.a  prise  de  cette  place  lui  rendrait  la  possession  d'une 
province  aussi  étendue  que  fertile  qui  lui  a été  enlevcu 
ranore  d<  rnière.  Si  M.  le  général  Abcrcoombric  ne  peut 
pas  la  secourir  de  la  Côte  Malabare  , on  présume  que  la 
faible  garnison  qui  y est  à présent  ne  sera  jias  en  état  de 
la  défendre.  Celle  expédition  n’est  pas  d’une  grande  im- 
portance; mais  elle  prouve  que  Tippoo-SuUan,  au  milieu 
de  si‘s  revers . conserve  encore  de  la  présence  d'esprit  cl 
de  l’acltvilé.  Il  a envoyé  sa  famiile  rt  scs  trésors  k tiopul- 
giir,  place  très  forte,  située  sur  nue  montagne  fort  élevée 
L-t  eulouréu  d’un  bois  impraticable. 

L’armée  anglaise  est  actuellement  près  des  Cottes  , |Tour 
rallier  les  convois  et  le  renfort  qui  lui  ont  été  envoyés  du 
Madras , tandis  que  celle  de  Tippoo-Sultan  est  à six  lieues 
de  Seringa  pal  nam , po-.tr  défendre  les  approches  de  ccito 
place. 

SUEDE. 

De  StocishoLn , U 30  mai.  — Hier  le  tribunal  criminel 
a prononcé  la  sentence  des  coropUcet  d’AnLarsIrom.  Ils 
ont  réclamé  le  droit  accordé  par  la  loi  à loua  les  accusés , 
d'avoir  trente  jours  de  répit , pour  recourir  à la  clémence 
du  monarque , et  demander  leur  grice  ou  quelque  oJoii- 
cisvvmvnL  Le  général  Porhiin  persiste  à no  rien  avouer, 
quoique  ses  co-accusés , indignés  de  cette  runJuile , le  de- 
signent  comme  le  premier  anietir  du  complot. 

2'  Série,  - Tcmr  ///, 


[«OLOGNE. 

De  yarsoi’ie , le  37  mai.  — Comme  la  dicte  est  près  de 
s’ajonroer,  on  a mis  dans  la  séance  du  22  la  deruiére 
main  à l’organisalion  de  l'état  militaire.  On  a rendu  un 
décret  qui  donne  an  roi,  le  pouvoir  absolu  de  diriger 
toutes  les  opérations  de  la  campagne,  de  mouvoir  les 
troupes , de  remplacer  les  officiers  de  sa  seule  autorité,  du 
ireuJre  toutes  les  mesures  couvrnables  pour  la  défense  de 
a patrie  ; 2*’  la  dis{K>silion  d’une  somme  de  G niilliuns 
pour  les  dépeuses  secrètes  , cl  la  récompense  des  si-r- 
vicus;3*le  droit  de  créer  une  décoraliuii  militaire  Jes- 
linéo  k ceux  qui  se  seront  signalés  par  du  bulles  actions. — 
Tous  les  gf ns  syiisés  applaudissent  à la  lui  sage  qui  ac- 
corde une  hiérarchie  aux  Grecs  nun-rouformUtes.  — Un 
va  prendre  toutes  les  mesures  nécc»aires  pour  qu’il  nu 
s'établisse  pas  une  eonfi-dèration  intérieure^  dont  lu»  ma- 
nœuvies  correspondi aient  aux  efforts  dus  arracus  riissus. 
— Ou  alUfud  le  roi  à Dubno;  c’csl  U qu’on  établira  le 
camp  de  réserve.  — I.’uspril  public  règne  daus  Ums  les 
palatinats.  Les  {Mrtii'uliers  livrent  leurs  armes , leurs  arse- 
naux, devenus  inuliirs.  On  a trouvé  80  canons  de  fonte 
chez  le  prince  Radziwill.  On  achète  partunl  des  armes,  on 
presse  les  recrulemenis  pour  compléter  l'armée  qui  se 
trouve  déjà  forte  de  70,000  hommes  équipés  , et  bien  en 
étit  de  combattre  et  de  valocre. 

M.  Desrorebes,  ministre  de  France  auprès  de  cette 
république,  a remis,  le  I3  mat,  au  vice-clianrclicr  de 
Lithuanie , une  note  qui  conicnait  la  lui  du  20  av  lil , ]>oi- 
taot  déclaration  de  guene  contre  le  roi  de  Hongrie. 

Des  lettres  Je  la  fronlière  apprennent  que  lu  jour  meme 
que  M.  de  Bulhocow  remit  la  déclaration  de  rimpératrieu 
de  Russie,  les  Russes  sont  entrés  sur  le  territoire  du  la  ré- 
publique ; qu  'ils  paient  tout  comptant , cl  n’exercent  aucune 
espèce  d'hostilité. 

M.  Soliik,  nonce  de  Cracovie,  a donné  son  argen- 
terie , évaluée  à 100,000  Hurins,  et  ses  domestiqius  lu 
qnart  du  leurs  gages.  Le  banquier  Cabrtl  doniiu  400 
chevaux. 

En  f.xécutioti  d’un  décret  de  la  dicte,  il  sera  nommé, 
dans  chaque  ville  et  village  , des  personnes  sôres  et  asser- 
mentées, qu’on  chargera  de  recevoir  ces  dons  patrîulhjuvs, 
et  de  les  verser  dans  le  trésor  public. 

La  diète , près  du  terminer  ses  travaux  le  29 , a redoublé 
d'activité.  On  a lu  et  adu|>lé  une  réponse  à la  diVlaraliun 
de  la  Russie,  et  une  adresse  à la  ualion,  regardée  comme 
un  chef  d’iTUvre  d’êloqurnce  et  de  patriotisme;  elle  est 
d’un  curé  nommé  Piramoricz  , cl  retouchée  par  le  vico- 
chancrlier  Kollonlav. 

On  a rendu  plusieurs  décrets  de  détail;  et  celle  séance, 
qui  s'est  avancée  dans  la  nuit , a fini  par  un  rapport  sur 
l’.^rchimandritc  grec  non-uni , emprisoimé  ]iour  ses  alleu- 
lats  contre  la  Iranqtiillilc  publique.  Après  quoi,  la  didu 
s’est  prorogée  iiidélinimeut. 

On  dit  que  la  déeisiun  de  l’impératrice , à notre  égar.J , 
n’esi  pas  lu  résultat  des  avis  de  son  conseil , mais  bien  d : 
scs  sentiments  persomiels , cl  surtout  de  reffut  qu'a 
produit  sur  im  homme  de  sa  conGance , la  somme  du 
200,000  ducats , dont  on  veut  que  M . Potocki  lui  ah  fait 
prêtent. 

On  apprend  de  l'armée,  que  150  cavaliers  nationaux 
polonais  ont  repoussé  7 à 800  cosaques  du  Don  , occiqtant 
les  terres  de  M.  Potocki,  l'aiili  ronstiintionnel;  qu’iU  ont 
pris  leur  camp , et  les  ont  poursuivis  jusques  sous  le  cauou 
de  l’infanterie  russe. 

On  s’est  cotisé  pour  décerner  une  récompense  é rofG- 
cier  et  aux  soldats  à qui  l’on  doit  ce  premier  succès. 
PRUSSE. 

De  Dêriin  , U 2 juin, — Le  roi  est  parti  hier  pour  Slar- 
gard,  où  ü fera  la  revue  des  régiments  de  Poméranie.  — 

n 


iîa  oy  Google 


coc 


Qt3clqii«‘s  d’artillerie  vionneDt  de  te  inelire  eo 

ruulc  pour  C>fh^e»ls.  — Le  gtnéra\  de  ViéU , cl  le  tiiajur 
de  Taueuzieu . ac^ompagnéA  d’tiu  secrétaire  du  curps  di- 
pIom3tii(ue,  vont  sc  rendre  à t’ui/c/i/r.— Le  régiment 
d'Llten  , imvsardt , sera  {>eudant  la  campagne  , »M  U (ait, 
sous  les  ordres  du  pniKc  L<)uis,  qui  ira  prt*alalilemeiit  à 
Coblenii.  — Les  ennemis  de  U France  ne  pensent  tirer 
nuire  cour  de  son  indécision , et  d est  encore  incertain  si  te 
roi  ira  dccidément  à Cohlentt.  — On  u’asance  rien,  en 
disant  que  tout  est  en  suspens , relaliscmeiit  aux  atîaires 
de  France  , qu’il  a nW-mc  clé  question  d'eiivover  à Pans  le 
même  homme  \ qui  seul  on  peut  attribuer  l'alliancc  éluQ- 
nanttf  de  la  Prusse  et  de  i’\nlriclu* , et  que  son  depati  est 
su5j>cndii  jusqu’à  ce  que  l'on  se  soit  arrêté  à une  dcnsiim. 
— Il  est  sdr  qu'un  cordon  do  25,000  bomines , commandé 
par  M.  de  Mu’.leiidorff , aura  lieu  sur  U frontière  de  Polo- 
gne.— On  se  plaît  a débiter  que  cette  république  vient 
d’offrir  à la  Prusse  la  cession  do  l'hurn  et  Dautzick,  l’ob- 
jet de  ses  plus  rbers  désirs,  à condition  qu'elle  sera 
deleau  traité  d’alliance , sans  aucun  subterfuge. 

HOLLANDE. 

I)«  ta  îlayt , U 8 juin. — Une  lournée  de  quelques 
jours  dans  le  ^vajs  prussim  , qui  avoisine  les  froulteres  do 
U r(-|)ubliqur,  m‘a  misa  même  d’êti-e  mslruit  un  peu  plus 
clairement  de  l’esprit  qui  rogne  daus  toute  celle  |iaj  lic  de 
rAllemagne.  En  voici  le  révmlal.  Tout  le  {lays  de  Bergue, 
Clèves  et  JulicrSt  est  peuplé  d'émigrés  et  de  grands  sei- 
gneurs fraurais,  qui  ne  font  |tas , à ia  vérité , une  ligure 
bien  iui|tusaute , mais  dont  l'arrogauce  contraste  d'une  ma- 
nière bien  sensililc  avec  le  mépris  qu'ils  inspirent  ouver- 
tement à tout  ce  qu’on  ap|K*lie  boime  bouigeuisic.  J 'ai  mê- 
me été  étonne  de  la  hardiesse  des  opinions  et  du  langage 
des  haliilants , qui  ne  se  cachent  point  du  tout  pour  lé- 
muigiicr  leur  partialité  en  faveur  de  la  révolution  fian- 
gaisc. 

A Creveld  surtout , j’ai  été  surpris  de  1a  hardiesse  avec 
laquelle  on  s'exprimait  à une  table  d'hôtu,  au  mumeut 
même  où  déiiiait  un  régiment  de  chasseurs  destiné  à être 
employé  daus  le  i.iuembouig  \ cl  ce  qu’il  y a de  singulnr, 
c'est  qu’à  celle  même  table  se  trouvaient  cinq  oUteiers  à 
cocardes  blanches,  qui  se  contciitaivnl  de  fruiiccr  ks  sour- 
cils. On  assurait  tout  haut,  uièiiie devant  rux  , que  malgré 
tous  ces  priqraralifs , les  Prussiens  ne  marcbciaïuut  pas. 
C>|M  odsQi , le  3 de  ce  mois , a Duittldorff , le  gouverne- 
meut  prussien  a fait  la  demande  , et  l'a  ulilenuu , pour  le 
libre  passage  des  vivres  et  miiuilionsdesliuées  a une  aruiée 
de  20  mille  hommes  qui  sont  en  pleine  luan  be  pour  le  (lays 
de  Trêves^  et  qui,  traversant  U Weslphalie,  desceiidruut 
par  le  pays  de  //ejza  et  de /’Vi/Jen,  jusqu'aiii  environs  de 
CobleiiU , |Kjur  sc  rendre  de  U eu  partie  dans  le  J.uictn~ 
iorug  y en  |wrtie  dans  le  Brabant.  A tdtuteldürffy  et  gé- 
ralcmenl  daus  tout  le  }iays  appartenant  à rcieCtcur  |tala- 
tin,  un  n’ainH‘|»as  larévolulion,  et  l'uu  u'eo  parie  que  |K>ur 
en  dire  du  mal.  C-et  électeur,  il  est  vrai,  ne  tolcre  (Mniit 
des  armements,  ni  même  aucuu  exercice  aux  «migres, 
mais  son  territoire  leur  est  ouvert  i il  m'a  paru  qu'ils  y 
•ont  favorisés  sous  main  , et  mcuic  qu’ou  le»  aide  de  se- 
cours |>cciim«iires.  M.  le  ci-devant  duc  de  iMXtmbourg 
est  là,  logé  ( à Üiisstldurlï)  a rhôiel  de  Hollande,  avec 
une  bonne  parlic  de  la  lamille  Montmorencj-y  M“*  la 
comtesse  Je  rilvoùrdcity  et  autres  grands  personnages  dont 
les  noms  m’ont  i%hap|>c. 

Il  a couru  une  rumeur  de  fabrication  de  /aur^Oiùgnatt 
à Amsierdaiii,  dont  les  prituipaux  agents  ayaniélé,dU-ou, 
éclairés  de  pics  juir  M.  de  yiauide^  oui  pris  la  fuite;  on 
les  suiqx^onue  à Matstntihl.  où  se  trouve  un  de  leurs  dé- 
pôts, que  ptubablemeiil  ils  auroul  lraD»|Kirléi  uu  peu  plus 
loiu  sur  le  territoire  aulrii-bienou  impérial. 

11  rsl  encore  indécis  si  la  république  prendra  parti  dans 
la  guerre  actuelle.  La  province  de  Hollande  tient  bon 
contre  ce  projet  vrainu-nl  désastreux  et  qui  ue  pourrait 
plaire  qu'au  |>arti  aUihoudôrieu  ; oum  d'un  autre  côté. 


ndui-d  pourrait  bien  aussi  être  reknn  par  la  crainte  que 
l'Aiiglelern!  n'approuvii  point  une  résolulioD  qui  peut 
mettre.  l’Etat  en  danger.  Le  ministre  de  Londres,  milord 
Auckland  , s’est  même  expliqué  là-dessus  d'une  matticre 
assez  ouverte  pour  bire  faire  de  miircs  réflexions  sur  ce 
parti  extrême.  On  attend  madame  1a  prinre.vse  avec  im- 
patience , {Hjur  savoir  alors  à quoi  l’on  pourra  s'un 
tenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  anciennemrnl  des  intrigues  em- 
ployées {tour  culbuter  le  grand  |Hosioonaire , M.  Vaiidrr 
Spii-gtl,  avance  vers  son  caceuiion,  cl  déjà  I on  parle 
publiquement  de  la  prompte  démission  de  ce  premier 
ministre  de  la  république.  Ia;s  dernières  nouvelles  reçues 
dr  Pans  ont  un  peu  relevé  le  courage  des  patriotes  ; mais , 
quoi!  le  peuple traucais retombera  bicutùl  dans  son  apathie, 
et  les  intrigues  des  contrc-révnlulionuaires  recomiueiice- 
root  de  plus  belle.  Jamais  les  tyrans  ne  pardonnent:  plus 
le  peuple  fiançais  sera  indulgent,  plus  il  contribuera  lui- 
même  à river  ses  cliaines.  H faut  autre  chose  que  des 
phro-ves  pour  consolider  la  liberté. 

Les  lettres  de  M.  Noailles,  publiées  dans  la  Gazette 
VniperselU , auraient  |Kirté  le  découragement  daus  le  cœur 
des  amis  de  ta  révolution  française,  ici  et  à AmsIerJam, 
si  on  n était  iK'S  ]>orlé  à croire  qu'il  y a de  l’exagératiou 
dans  les  tableaux  tmp  rembrunis  de  cet  oflirier-général; 
en  Frdmv:  sulout  qu'il  y a un  iucivisnic  bicu  |»erûde  et 
bien  profond  à donner  de  la  publicité  à de  pareilles 
lettres. 

PAÏS-BAS. 

Etirait  <Tun«  leilre  de  Bruxelles,  du  9 /nm.  — On 
s’élumie  ici.  et  avec  raison,  de  voir  les  babiianls  des  vil- 
lages français , que  les  émigrés  avaient  représentés  comme 
d’urdt-nis  coDlre-révaluiioanaires  , riMpier  n-prtidaut  , 
pour  défendre  leur  patrie,  leurs  propriétés  et  leur  exis- 
tence. On  murmure  contre  ceux  qui,  |>ar  des  avis  perfides, 
nous  ont  SI  cruellement  iuduils  eu  erreur. 

Malgré  les  baîouuettcs  cl  la  loi  martiale , la  tranquillité 
ti’esl  rien  moins  que  rétablie  dans  les  provinces  belgiques. 
La  division  des  rsprits  est  effrayante.  Ou  alüclie  tous  les 
jours  de  nouveaux  placards  qui  trouvent  de  nombreux  lec- 
teurs, et  fout  uallrc  des  rixes.  Dus  (latruuülcs  fréqueuti  S 
parcourent  les  quartiers  de  la  ville.  Ou  a uuluve,  |>«Ddaut 
la  nuit,  beaucoup  de  |iarliculiers  qu'on  a sur-lc-cluinp 
coiiJuib  aux  iladelonneUes.  — Nous  sommes  fort  inqiiia- 
lés  par  line  lrou|>i:  de  brigands  qui  raviigent  les  eiiviroos 
de  Bruxelirs  Celle  troupe  est  très  nombreuse;  elle  est 
divisée  ni  infanterie  et  eu  cavalerie;  et  tous  les  jours  elle 
se  grossit  cunsiderablemeDl.  Ou  a envoyé  contre  ces  bri- 
gands des  piquets  de  hussards  ; mais  ils  conuaissenl  par- 
faitement le  local,  échap|»ei)t  à toutes  les  surprises,  et  se 
balleut,  dit-on,  avec  intrépidité.  — On  dit  que  le  roi 
François  aura,  dans  soa  voyage  aux  Pays-Bas,  une  entre- 
vue avec  son  nouvel  allie  le  roi  de  Prusse,  si  tant  est  que 
le  roi  de  Prusse  arrive.  — On  a douué  au  maréclul  Beu- 
der  le  rimix , ou  de  retourner  à son  gouvernement  de 
Lux«miK>urg,  ou  de  veuir  reprendre  le  commandement  de 
Bruxelles, 

Le  tiers-«lal,  assemblé  pour  la  troisième  fois,  reftisu 
avec  opiniâtreté  les  subsides.  Il  demande  pour  tondition 
expresse  et  necessaire,  le  réLiblisscroeut  des  ciiiq  cuiiseillrn 
exclus  du  couseil  de  Biabaut;  la  demissiou  du  baron  do 
Vieuxfart  , premier  bourgmestre  de  Bruxelles,  qui, 
comme  rhambetlan  delà  cour,  ne  peut  point  orriiper, 

' selon  eux,  OR  posie  municipal  ; t'aboliiioa  de  la  loi  mar- 
tiale, rélargis>emeot  préalable  des  personnes  arréiécs  la 
nuit  du  16  au  17  janvier,  afin  qu'^-Iles  soient  jugées  d'niie 
manière  compétente;  la  dé|>osiiiim  de  plusieurs  mem- 
bres du  gouvcmcmrni  , qu’on  teruse  de  prcvarica- 
tioD , etc. 

Pour  peu  que  le  gouvernement  diffère  à céder  tous  cci 
poiiilt  , le  tiers-ordre  à l'air  de  déclarer  qu'il  ne  consentira 
pas  à i’inangoratiop  Du  roi  de  Hongrie  comme  dne  d« 
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BralHUt.  LoQvain , AnVert  «t  aulrei  tiUm  adhèrent  à cc> 
résoiulioiu.  — M.  Vaodw-Noot  mat-mble  à Bréda  les 
dcbrisde  ton  parü.  — Il  p«nil  un«  nouvelle  prorUma'- 
tion  qui  ordonne  que  toiislei  »ujelsdu  roi  de  Hongrie,  pris 
)ct  âmes  à la  nuin  ou  parmi  les  Français  combattants , 
seront  punis  sur^e^hamp  sanslorme  de  procès;  mais  celte 
prucUmalkm  eat  inutile. 

' ITALIE. 

D*  U 3o  moi.  — La  santé  du  pape  dcvinit  de 

jour  ni  jour  plus  alarmante.  La  tievre  ne  le  quitte  presque 
plus.  Un  craint  beaucoup  les  cbaleura  de  l'été,  ou  s’il 
les  supporte,  celles  de  l'automne. 

On  apprend  de  Naples  que  les  tremblements  de  terre 
J sont  1res  fréquents,  et  qu'à  ce  fléau  se  joint  encore  la 
crainte  d'une  disette  procliatne  I.a  récolte  de  la  Sicile  sera 
médiocre  dans  les  parties  élevées,  et  très  mauvaise  dans 
les  parties  basses,  surtout  vers  les  bords  de  la  mer.  La 
cour  de  Naples  parait  abandonner  scs  grands  projelsd'arme- 
ment.  Il  est  décidé  aujourd’hui  qu'on  équqiera  le  même 
ouubre  de  bâtiments  de  guerre  que  les  années  prtoé- 
deutea. 


FRANCE. 

Porij. 

A!M.  Je  curé  et  vicaires  de  la  paroisse  de  Salnt>Marccl  & 
Paris,  rélébreruüt,  mercredi  20 Juin,  A 10  licur«*s  très 
précises  du  matin,  un  service  solennel  pour  le  repos  des 
âmes  do  M.  Gouvlon  et  de  tous  les  antres  citoyens  morts  en 
cunibattanl  pour  la  défense  de  la  pairie. 

CAISSE  DE  L'EXTRAÛRDhTAIAB, 

Aujourd'hui,  10  juin  1793,  A 10  heures  du  matin.  Il 
sera  brûlé,  A rhûtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  me 
Vhienne  , la  somme  de  A millions  en  assignats  , laquelle , 
jointe  aux  540  millions  déjà  brûlés,  formera  celle  de  644 
Qiilliuus. 

Département  des  Bouehes^U’Bhdne, 

Avignon  , le  9 Juin. 

Le  calme  commence  à renaître  dans  celte  mallieiireuso 
ville  souillée  par  tant  de  crimes  , par  la  présence  horrible 
de  tant  do  brigands  : puisse  du  moins  la  paix  être  durable  ! 
Nous  la  devous  jus(|u’icl  A la  prudence  et  A la  bonne  cou» 
duiie  (les  bataillons  de  la  0rûme  et  des  Douche$-üu>Khûne. 
On  ne  peut  se  louer  que  de  leur  sage  fornu  lé.  On  parle 
d’une  réunion  sincère  et  complète  , unique  moyen  de  réta* 
blir  le  repos  public.  Les  honnêtes  citoyens,  <|ue  la  présence 
du  crime  avait  fait  fuir,  rentrent  dans  leurs  foyers  plus 
paisibles.  On  attend  avec  Impatience  l’organisation  défini- 
tive des  pouvoirs  constitués.  C'est  A eux  A réparer  les  sui- 
tes affreuses  de  l'anarchie.  — Le  tribunal  crlmlnei  provi- 
soire s'est  traitsporté  Ici.  R a tenu  le  dernier  jour  de  mal 
une  séance,  pour  renregistrement  de  la  loi  qui  ordonne 
la  coiiiinuadou  de  la  procédure  et  sa  trauslaliua  A Monté- 
lluiart,  où  il  va  se  rendre. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

l'HEMlÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Français. 

SÉANCE  DD  VENDREDI  15  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Morbihan,  qui  témoigne 
le  désir  de  conserver  les  régiments  coloniatix  qui  ser- 
vent dans  sou  territoire  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
patrloUsme. 


M.  MERt.ETîUn  décret  Incorpore  ces  régiments 
dans  rarmée,  c’est  au  pouvoir  exécutif  à le  faire  ob- 
server. Je  demande  donc  le  renvoi  nu  pouvoir  exé- 
cutif. 

(îe  renvoi  est  décrété. 

M.  Boris  : Le  bataillon  de  la  Corrèze , cantonné 
dans  le  pays  de  Porentru,  a reçu  ordre  de  sc  meure 
en  étal  d’entrer  en  campagne,  et  le  payeur  de  la 
guerre  a refusé  de  lui  payer  eu  numéraire  les  ordon- 
nances que  le  conmiissaire  de  la  guerre  leur  a déli- 
vrées pour  l’achat  d’im  chnrriot  et  quatre  chevaux, 
sous  prétexte  que  la  trésorerie  le  lui  a défendu. 

Le  conseil  d'administration  du  bataillon  observe, 
dans  sa  pétilkm,  que  si  la  loi  autorise  ce  refus,  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  prenne  en  considération 
que  le  papier  n’a  pas  de  valenr  hors  de  nos  frontières, 
et  que  les  volontaires  du  bataillon  qui  supportent  la 
perte  sur  leur  paye,  ne  peuvent  lournir  à ces  mêmes 
dé|>ens«‘8  pour  les  objets  nécessaires,  alin  d’entrer  en 
campagne. 

11  est  bon  de  propager  les  bons  principes:  en  voici 
qui  sont  dignes  d'étre  publiés.  M.  Cusiioe  a été  dé- 
noncé par  .M.  Lnckner,  pour  avoir,  malgré  les  ordres, 
donné  le  temps  aux  Autriebiens  et  aux  émigrés  de 
prendre  la  fuite.  Les  volontaires  du  bataillon  m’obser- 
vent que  la  conduite  de  M.  Cusüne  est  faite  pour  di- 
minuer la  confiance,  et  qu'ils  attendent  son  jugement, 
mais  qu'en  attendant,  leur  soumission  ne  diminuera 
en  rien  jusqucs-là.  Je  demande  IMc  renvoi  de  la  p<^ 
tiüon  au  comité  militaire  pour  en  faire  son  rapport 
1res  incessamment;  2"  que  le  pouvoir  exéciilif  rende 
compte,  sous  huitaine,  de  la  suite  delà  dénonciation 
contre  i\L  Cusiinc  ; 3*  que  l'Assemblée  nationale  fasse 
mention  honorable  de  la  conduite  du  bataillon  de  la 
Corrèze. 

Ces  trois  propositions  sont  développées. 

Une  lettre  de  la  société  des  Aini.s de  la  constitution, 
A Sarlouis,  département  de  la  Moselle,  envoie  A 
l’Assemblée  un  exemplaire  de  l'adresse  qu’elle  fait 
parvenir  au  roi. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
celle  adresse  qui  contient  une  vingtaine  de  pages.  On 
y conseille  au  roi  de  quitter  le  trône,  ou  de  soutenir 
de  tout  son  pouvoir,  de  son  sang  même,  rimlé)>en- 
dancc  de  la  nation  qui  i'y  a placé.  On  l'engage  A ne 
point  laisser  induencer  sou  conseil  par  des  personnes 
d’un  sexe  que  la  constitution  a sagejnent  écarté  du 
gouvernement,  et  qui  doit  se  borner  aux  soins  do- 
niesüquei,  eu  donner  l'exemple  des  bonnes  mmurs. 
On  l’exhorte  surtout  à sc  garder  des  modéranlisies 
et  des  prêtres. 

De  nombreux  et  fréquents  applaudissements  in- 
terrompent celle  adresse  dont  ou  demande  que  l’im- 
pressloii  soit  ordonnée. 

Plusieurs  voix  : Elle  est  déjà  imprimée. 

M.  Fauciiet.  : Je  demande  qu  elle  le  soit  au  nom 
de  l'Asseniblée.  ( On  entend  quelques  murmures  se 
mêler  eux  applaudissi'ments.) 

M.  Mkrlet  : Je  soutiens  qu’il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression  d'une 
lettre  qui  ne  lui  est  pas  adressée.  Je  demande  qu'on 
pase  A l'ordre  du  jour. 

M.  Leqcinio  : Cette  adresse  contient  des  principes 
très  philosophiqiie.s.  La  lecture,  â celte  tribune,  est 
très  propre  A répandre  et  A faire  parvenir  au  roi  les 
vérités  qu'elle  conlient , et  qui , bien  qu'elles  lui 
soient  envoyées,  resteront  ensevelies  dans  son  pa- 
lais. Je  demande  que  l'on  continue  la  lecture.  (On  ajv- 
plaiidü.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  achève  la  lecture  de  l'a- 
dressa que  l’on  termine  en  priant  le  roi  de  révoquer 
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la  suspension  du  décret  du  mois  de  novembre  sur 
les  prôlrcs. 

M.  CiiAnuER  • Je  demande  rimpression  et  renvoi 
de  celte  adresse  aux  83  départements. 

M.  Taille^kr  : J'applaudis  aux  scnliincnts  qui  y 
sont  exprirm'-s,  mais  comme  elle  contient  une  impro- 
bation du  vt’lo  mis  par  le  roi  sur  deux  de  nos  décrets, 
l'Assemblée  aurait  l'air,  en  en  déciétant  l'impression 
cl  l’envoi,  d'exercer  une  vengeance  petite  et  indigne, 
d’elle.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  lV\zmK:  Il  n'y  a qu'une  question  à examiner, 
celle  de  savoir  si  cette  adresse  exprime  des  senti- 
ments qu'il  est  bon  de  répandre.  Or,  il  n’y  a nul  doute 
à cet  égard.  Je  demande  l’impression  et  l'envoi. 

M.  CilAMNON  : Cette  adresse  renferme  des  faits 
contredits  par  vos  comités.  MM.  Geosonné  , Urissot, 
Chabot,  et  tous  les  grands  dénonciateurs  du  comité 
autrichien  n'ont  pu  trouver  une  seule  preuve  qui 
tendu  à inculper  la  reine.  Et  cependant  elle  est  in- 
culpée dans  cette  adresse.  (On  murmure.) 

1/ordrc  du  Jour  est  réclamé  ]Kir  un  grand  nombre 
de  membres. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu’elle  ne  (kissc  pas 
ù l'ordre  du  jour. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Luc  partie  de  l'Assemblée  demande  une  seconde 
épreuve. 

Sur  cette  proposition,  l'ordre  du  jour  est  invoqué 
et  adopté. 

M.  ^:£RLIS  : M.  le  président,  vous  ne  devez  pas 
juger  sur  le  rapport  du  bureau,  parce  qu'il  est  in- 
léressé  à voter  contre  l'impresslou.  (On  murmure.) 
Je  réclame  l'ap^iel  nominal. 

M.  LK  rnÉsiDCNT:  J'ai  prononcé  d'après  la  majo- 
rité du  bureau.  Trois  secrétaires  ont  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  doute.  Un  seul  a été  de  l'avis  con- 
traire. 

M.  Mcrlet  : L'inculpation  de  M.  Merlin  contre  le 
bureau  est  une  calomnie;  car  moi  seul  des  secrétai- 
res j'ai  voté  contre  rimpression  ; et  moi  seul  j'ai  cru 
qu’il  y avait  du  doute  dans  l'épreuve. 

L’Assemblée  i)asse  à l’ordre  du  jour. 

M.  Gaston  oiTre,  au  nom  de  la  municipalité  de  Foix, 
département  de  l'Arriègc, /iüO  liv.  pour  la  guerre. 

M.  Emmery  dépose,  au  nom  de  la  société  des  Amis 
de  la  constitution  à Dunkerque,  üU5  liv. 

Un  autre  membre,  au  nom  de  celle  de  la  ville 
d'Arles,  1,139  liv. 

1^  receveur  du  district  de  Goumay,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apporte  pour  la  guerre  300  L 
provenant  de  son  traitement  actuel , %l  d'un  quart 
de  son  ancien  traitement  en  qualité  de  percepteur  de 
l'imp<)t  de  la  galKlle.  Il  ulTrc  cette  somme  comme 
une  expiation  de  ces  dernières  fonctions , et  se  plaint 
de  ce  que  le  directoire  exige  « sous  peine  de  dépla- 
cement, qu'il  présente  un  cautionnement  en  immeu- 
bles situés  dans  l'étendue  du  département. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Fontaine-Montmorency,  vient  applaudir  au  décretdu 
rassemblement  de  ’iO  mille  hommes,  cl  en  demander 
un  autre  pour  forcer  les  citoyens  à faire  pcrsonncile- 
ment  leur  service.  Us  partagent  les  regrets  que 
l'Assemblée  a donnés  aux  ministres  renvoyés.  (On 
applaudit.) 

M.  Delacroix,  apothicaire,  réclame  contre  la  signa- 
ture qu'on  lui  a surprise  pour  la  pétition  contre  le 
décret  ; il  envoie  60  liv,  pour  l’équipement  d’un  ci- 
toyen du  camp  des  20  mille  hommes , et  s'engage  à 
le  nourrir  et  blanchir.  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  envoie  36  liv.  en  espèces , et  ré- 
UKie  aussi  sa  signature. 


Une  députation  de  la  société  des  Amis  de  la  consti- 
tution , à Uoueii . apporte  336  liv.  en  or , C67  liv.  en 
argent , et  17,725  liv.  en  assignats.  (On  applaudit.) 

Lue  députation  de  la  section  de  ia  Ville-l'Evéque 
et  du  bataillon  des  Fillcs-Saint-'l  iiomas,  vient  prier 
l'Assemblée  d'envoyer  une  députation  au  service  qu'il 
fuit  célébrer  lundi  procliain  , dans  l'église  de  Saint- 
Augustiii , en  l'honneur  d'un  appui  de  la  consiitutioq, 
d'un  bieofiiileur  des  malheureux , de  M.  Gouvion. 

L'Assemblée  décrète  que  24  de  ses  membres  assis- 
teront à CG  service. 

M.  liOuvet  üflre  un  don  pour  les  frais  de  la  guerre, 
au  nom  des  Amis  de  1a  couslilution  de  la  ville  de 
Gliaumunt. 

.M.  àMaican , citoyen  de  bordeaux , envoie  24  liv. 
en  or. 

M.  Guadet  : Jappelle  rallcnlion  de  l'Assemblée 
nationale  sur  un  très  grand  attentat  commis  hier  sur 
l'un  de  scs  membres.  Depuis  long-temps  des  listes  de 
proscriptions  sont  répandues  dans  la  ville  de  Paris  ; 
depuis  lüog-lcmps  des  patriotes  sont  désignés  au  fer 
des  assassins.  Les  représentants  du  peuple  ne  devaient 
pas  croire , sans  doute , que  ces  assassins  se  trouvas- 
sent dans  sou  propre  sein  ; c'est  cependant  ce  qui  est 
arrivé.  Hier  au  soir,  M.  Grangeueuve  a été  assassiné 
par  .M.  Jonneau  : des  témoins  oculaires  que  je  vous 
pro|X)se  d'entendre  à la  barre,  vous  incllront  sous  les 
yeux  les  circonstances  de  cet  assassinat.  Je  me  borne- 
rai à TOUS  dire  que  M.  Grangeneuve , l'un  de  nos  col- 
ègucs,  en  sortant  du  comité  des  pétitions  , diargé 
dos  pièces  du  rapport  sur  l'aiTaire  d'Arles,  avec  deux 
particuliers  qui  raccompagnaient,  fut  arrêté  par  M. 
Jomienii,  qui  le  prit  à part,  d'un  air  de  fraternité. 
U‘s  deux  particuliers,  qui  s'élaienl  éloignés  par  dis- 
crétion, furent  bientôt  attirés  parles  cris  à l'assassin. 
Ils  trouvèrent  M.  Grangeneuve  terrassé  cl  meurtri  de 
cou|>s  de  bâton  et  de  coups  de  pieds,  tout  cela  pour 
un  dissentiment  d'opinion  sur  l'afTairc  d’Arles. 

M.  Jonneau  a été  arrêté  ; je  viens  vous  demander 
vengeance  de  cet  attentat,  en  homme  qui  sent  sa  di- 
gnité cl  ses  devoirs , et  qui  sait  que  son  déparle- 
incnl  ne  l’a  pas  envoyé  Ici  ^ur  s’exercer  à l’escrime, 
mois  bien  pour  défendre  la  couslilution  et  la  liberté. 
J'en  demande  vengeance,  non  pas  au  nom  de  M. 
Grangeneuve,  mais  au  nom  du  peuple  français, 
dont  la  représentation  a été  compromise;  je  de- 
mande que  les  témoins  que  je  vais  indiquer  soieut 
entendus  à la  barre. 

(Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 
— D'autres  racontent  les  circonstances  du  fait  dé- 
noncé par  M.  Guadet , dont  Us  ont  été  les  témoins. 
MM.  câlvet,  Frcssincl  et  Lacuée  représentent  celle 
aifairc  cuinme  une  simple  rixe,  précédée  de  pro- 
vocations mutuelles,  et  demandent  que  MM.  Jouneau 
et  Grangeneuve  soient  condamnés:  le  premier,  4 
garder  les  prisons  de  l’Abbaye  pendant  trois  jours , 
cl  l'autre  aux  arrêts.  — Enbo  M.  Jonneau  obtient  la 
parole.) 

M.  Jo:<?iEAU  : Je  viens  d'entrer  dans  la  salle  au 
moment  où  l'on  me  traitait  d'assassin.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  me  dispenser  de  rendre  compte  des  dé- 
tails de  celte  rixe.  11  me  serait  trop  pénible  de  lui 
rapporter  tous  les  mots  injurieux  qui  se  lâchent  dans 
un  moment  où  l'on  est  écbaiiiïé  par  un  débat  de 
celte  nature.  Si  cependant  l'Assemblée  veut  entendre 
le  fait  princii»!  de  cette  ailairc , je  vais  le  lui  dire 
avec  franchise.  M.  Grangeneuve  m’ayant  1res  griève- 
ment insiiilé  au  comité,  je  le  suivis  et  je  lui  dis  : 
J'espère  que  cette  affaire  ne  finira  pas  comme  celle 
que  nous  avons  déjà  eue  ensemble,  par  une  plaisan- 
terie. Vous  êtes  un  galant  homme?  M.  Grangeneuve 
me  répondit  que  oui  ; vous  êtes  un  honnête  homme  V 
Oui.  — Eh  bien , je  vous  prie  de  vous  trouver  dciuaiti 


matin,  â neuf  heures,  au  hois  de  lioulo^nc,  avec 
un  pistolet  ; alors  il  me  n'pondit,  en  me  frisant  le 
ventre  avec  sa  poitrine  : Kh  bien , Monsieur , je  ne 
m'y  trouverai  pas.  J’eus  beau  lui  observer  qu’il  m’a- 
vait insultiî  publiquement,  de  la  mnnl^rc  la  plus 
oulrugcanle;  enfin,  je  lui  dis  que  sa  conduite  diail 
celle  d’im  lâche.  Je  ne  puis  vous  répéter  ce  iiu'îl  m'a 
répondu.  Je  demande  que  nous  soyons  autorisés  l’uu 
cl  l’autre  à nous  justifier  devant  uu  comité. 

M-  Lvmauqlk  : Je  uc  dirai  rien  sur  l'aveu  fait  par 
M.  Jonncaii  ; je  ue  dirai  rien  sur  celle  morale  qui  laU 
consister  l'honneur,  c’est-à-dire  la  vertu,  daus  l’art 
des  spadassins  ; je  vous  dirai  qu’il  est,  panni  les  ci- 
toyens qui,  lorsqu’ils  ont  ù combattre  pour  la  patrie, 
DiépriscDt  ce  vil  spadassinage , des  hommes  qui , sur 
ie  champ  du  véritable  honneur,  monlrcront  un  cou- 
rage plus  stable  et  plus  ferme  que  ceux  qui  n’oni 
d'autre  honneur  que  celui  qu’ils  placent  à la  pointe 
de  leur  épée  ; au  reste,  je  demande  que  l’Assemblée 
entende  les  témoins. 

M.  Carvot  : Je  ne  regarde  pas  comme  un  aveu  ce 
que  vient  de  dire  M.  Jonneau,  j'attribue  plutôt  ce  qu’il 
vient  de  dire  an  trouble  où  il  se  trouvait.  Je  ne  re- 
garde ceci  que  comme  une  Insulte  repoussée  |wr  une 
voie  de  fait.  Je  demande  que  M.  Jonneau  soit  con- 
damné il  trois  jours  d' Abbaye. 

.^1.  le  président  met  aux  voix  le  renvoi  au  comité , 
conformément  à la  demande  de  M.  Jonneau.  — L’é- 
preuve est  douteuse. 

Plusieurs  membres  énoncent  de  nouvelles  opinions 
.sur  la  manière  déjuger  celle  affaire,  et  observent  que 
l'Asseniblce  nationale  seule  est  autorisée  jKir  la  cons- 
tituüou  à appeler  des  lémuius  h sa  barre. 

M.  le  pn'sidenl  rappelle  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  — L'Assemblée  accorde  la  priorité 
à celle  d'ciileodre  les  témoins  à la  barre. 

Klle  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  parties  dési- 
pneront  leurs  témoins  rcspecüfe.  — Les  témoins  se- 
ront entendus  à 6 heures. 

M.  Yergniaud  propose  à l’Assemblée  un  décret 
sollicité  par  les  commissaires  civils  nommés  pour 
Saint-Domingue. 

il  est  adopté  en  ces  termes  : 

« iMi  commissaires  civils  pourront  suspendre  et  dissou- 
dre les  assemblées  coloniales,  et  même  provinciales , aiod 
que  tous  les  corps  administratifs  et  populaires. 

« Ils  pourront  suspendre  l'exécution  des  arrêtés  de  ces 
assemblées,  établir  provisoirement  les  anciens  tribunaux , 
faire  poursuivre  les  crimes  ; ILs  porteront  pour  marque  dis- 
tinctive un  ruban  tricolore,  et  une  médaille  portant  ces 
mois,  la  nation  y la  loi , le  rof,  coauniuairet  eîoiU.  ■ 

La  séance  est  levée  à 6 heures. 


JUnnoire  sur  le  dt^pariemerU  de  la  guerre,  par 
M.  fhimotaiez , lu  dans  ta  séance  du  mercredi 
matin. 

Les  génnau*  re  plaignent  avec  raison  do  la  faiblesse 
cl  da  (frbbremciil  de  leurs  armeVs;  par'oul  il  manque 
des  armes,  des  babils,  dos  miinlliutis,  des  chevaux  de 
pclolun,  des  cffcJS  de  campement,  etc-  Le  non  complet 
des  quatre  armées,  pour  les  seules  troupes  de  ligne, 
s'élève  à plus  de  4»  mille  boinmcs  cl  b ou  lo  mille 
ebevant.  La  plupart  des  places  sont  aussi  démaniciêes 
qu'en  état  de  paix  ; dans  U plupart  il  n'y  a ni  vivres  nî 
niuiiiiioiissiil  lisant  es.  Plusieurs  cummandanis,  plusieurs 
officiers  des  différentes  armées,  sont  ou  snspects  ou  en- 
nemis. Une  partie  des  corps,  drs  commissaires  des 
guerres,  de  celui  des  commis  cl  des  gardvs-niag.isins, 


surtout  d'artiller’ie,  sont  on  vendus  ou  suspects.  Plu- 
sieurs municipalités  frontières  sont  dans  le  même  e.ns  • 
et  si  1rs  choses  subsistent  dans  cet  état.  Il  sera  facile  A 
nos  nombreux  ennemis  d’enlever  plusieurs  de  nos  fron- 
tières et  de  p4'iiélrcr  dans  l’intérieur  diiroyaurue. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  reprocha* 
blés  par  la  lenteur  des  expéditions,  par  le  désordre  drs 
détails,  par  l’espèce  des  marchés,  dont  plusieurs, 
comme  celui  des  chevaux  de  peloton,  par  exemple,  sont 
frauduleux,  et  dont  la  plupart  restent  sans  rxéniiion. 
Bien  n'eit  inspecté  par  des  personnes  autorisées  h pu* 
nir  (les  fautes  aussi  graves  et  ii  réparer  sur'lc-ch.amp,  sur 
les  lieux,  le  dèficll  de  celte  ineKt'caiion. 

Cependant  le  dernier  minisirc  qui  sVn  est  rapporté  .S 
ses  agents,  malgré  leur  infidélité  et  leur  iiicapatiié  re- 
connues, puisque  ce  sont  les  mêmes  agents  qui,  sou?  1rs 
trois  précédents  ministres,  ont  aidé  A tromper  la  naiinn 
et  à réduire  sa  force  armée  à un  point  de  faiblesse  ef- 
frayant, malgré  une  dépense  énorme,  est  demeuré  res- 
ponsable, tant  de  la  comptabilité  que  des  soilrs  Innes- 
les  que  peut  entraîner  cette  désorganisation  de  la  force 
armée,  et  par  une  espèce  de  solidarité  très  injuste,  les 
autres  ministres  partagent  celle  responsabilité,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  apporter  aucun  remède  à ces  maux, 
tant  que  l'organisation  du  ministère  du  di^artemcnt  do 
la  guerre  restera  en  cet  état. 

Le  dernier  ministre  de  la  guerre  a montré  drs  vues 
très  patriotiques  et  beaucoup  de  trie  pour  remonter 
l'état  militaire  ; ruais  je  lui  demanderai  si  les  moyens 
qu'il  a employés  lui  paraissent  suffisants.  Il  a dit,  et  je 
pense  comme  lui,  qu'il  faut  que  tonte  la  nation  se  lèee 
à la/ois  et  prenne  les  armes  ; mais  celte  levée génér.vle, 
si  elle  n'est  ni  bien  ordonnée  ni  successive,  ne  peut  pas 
augmenter  la  force  de  l’armée,  ri  ne  peut  opposer  aux 
Iroiipes  aguerries  des  despotes  qu'une  tourbe  s.aiis  or- 
dre et  par  conséquent  sans  force,  qui,  rassemblée  tu- 
multueusement, aura  le  sort  de  ces  immenses  armées 
indiennes  qun  quelques  hommes  aguerris  dissipaient 
facilement.  D’ailleurs,  gue  la  nation  se  lève  tout  en- 
tière. présente  une  grande  idée  très  énergique;  mati 
elle  manque  de  précision  et  elle  est  inciéculahie,  parr- 
qu'il  n'y  a niasses  d'armes,  ni  asses  de  provisions  de 
bouche,  ni  asses  de  muntlinns  pour  celle  immense  raul- 
tiludo;  et  c'est  par  un  pareil  moyen  que  rinipnidont 
Vander-Noot  a détruit,  dans  qoinxe  jours,  toutes  les 
ressources  des  Beiges  contre  une  poignée  d’AulricliIens  : 
il  poussa  le  même  cri  de  guerre  ; Ho  mille  au  moins  se 
rassemblèrcDt  k sa  voix  avec  promptitude  et  furent  dis- 
sipi's  encore  plus  promptement  par  la  ou  i5  millo 
Autrichiens. 

Suivons  les  operations  qui,  depuis  six  semaines,  ont 
été  faites  et  décrétées  par  l'Assemblée  sur  les  proposi- 
tions de  MM.  Grave  et  Servan. 

M.  Grave  ri'ayant  aucun  étal  de  situation  des  régi- 
ments de  ligne,  et  persuade  sans  doute  que  les  5i  mille 
hommes  que  M.  ^larbonne  avait  atiuuncé  manquer  ii 
l’armée  étalent  plus  que  compléti's  par  le  rccruienicnl 
volontaire  qu’on  avait  annoncé  à l'Assemblée  nationale 
monter  à plus  de  loo  mille,  ne  s'est  point  occupé  du 
recrutement  des  régiments  de  ligne. 

Il  a propose  une  augmentation  de  cinquante  Lalall- 
Ions  de  volontaires  nationaux.  Celle  proposition  a été 
niüdtfiée  d une  manière  avantageuse  par  le  comité  mi- 
litaire, qui  a fait  décréter  par  l’Asscinblcc  que  tous  les 
bataillons  précédemment  levés  soient  portés  à 8oo  hom- 
mes elTcctils,  pour  être  assimilés  aux  bataillons  de  guerre 
de  troupes  de  ligne,  cl  ^ue  de  plus.  Il  serait  créé  trente  ■ 
qu.-ilrc  nouveaux  bataillons  de  la  meme  force  de 
boo  hoiiimcs,  ce  qui  portera  le  nombre  total  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  volontaires  à deux  cciil 
qu.xtor£c. 

llienfAt  .xprês.  M.  Serran  a proposé  k l'Assemblée 
nationale  la  levée  de  t,ouo  hommes  par  département, 
l'.nl'm,  Il  vient  de  proposer  la  tcvt-e  de  clric^bummcs  par 
canton , dont  un  à cheval  ; l’Assemblée  a décrcié 
10,000  boniraes  de  pied.  Il  a propose  parclllctueut  dt 
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tirer  de  chaque  lirigadedo  la  ecDÜatnirrlr  nationale  un 
homme  (uoiitr,  qui  »cra  rt  niplacr  par  uu  autre  hunirot! 
clioi^I  \i-ir  ledrpattcmrni. 

hrcapitulons  la  somme  totale  de  touica  cea  lev/ca 
prupnscca  ou  di'crriées  coup  aur  coup,  et  rappelons- 
nous  (l'abord  que,  lorsque  rAasemblée  conitiluanle  dé- 
créta lou  niillr  auiiiiairea,  ce  qui  était  une  très  bonne 
mesure  pour  compléter  l'armi^  de  ligne,  elle  perdît 
tout  le  fruit  de  celte  mesure,  en  décrétant  90  mille 
hommes  form<'s  «n  bataillons  volontaires , parce  qoe 
ceux  ci  absorbèrent  ies  premiers,  et  qu'on  ne  put  )a- 
loais  ri'ussir  à lever  les  auxiliaires. 

I\appelons-nous  aussi  que  plus  de  six  mois  ont  été 
employés  à celle  levée  do  volontaires  ; que,  faule  de 
préi'-aulions,  leur  habillement  et  leur  armement  ont  été 
d une  loii^’ui'ur  insiipporlable,  et  que  plusieurs  d'entre 
cox  manquent  encore  des  équipements  ies  plus  accès- 
aairts  et  sonlà  peine  onanisés. 

llcveituus  il  présent  i Téial  de  force  que  nous  don- 
nent. sur  le  papier,  les  nouvelles  levées  proposées  ou 
décrétées  depuis  six  semaines. 

1».  Il  faut  iDciirc  en  ligne  de  compte  pour  le  rccm- 
tcmeni  de  ranuée,  ïo  mille  hommes. 

Pour  te  compiéiement  de  cent  quatre-vingts  ba- 
taillons existants.  xs6  bummes  par  baiailloo,  pour  les 
porter  à 8oo,  hommes. 

3>.  pour  la  levée  de  trenie-qnatre  nouveanx  batail- 
lons, 39,300  hommes. 

4".  Pour  la  levée  de  i ,000  hommes  par  département, 
83,000  hoiimies. 

5'*.  Pour  la  levée  de  5 hommes  par  canton,  b peu  près 
a;,ooo  hoiumes,  dont  S mille  de  cavalerie,  réduits  à 
30  ,uoo  liuinmcs. 

b.w  Pour  le  tirage  d'un  homme  par  brigade  de  la 
gendariucrie  naiiunaie.  t ,&oo  hommes  de  cavalerie. 

Pour  la  levée  de  trois  légions,  environ  ta  mille 
houiiucv. 

8°.  Pour  la  levée  de  cloquante  quatre  Compagnies 
frariclicade  300  bommrs,  io,8oo  homines. 

'l'oial,  345,380  Luuiiues,  dont  à peu  près  i,6oo  che- 
vaux. 

Procédons  aciuellciuent  avec  méthode  sur  celte  pro- 
digieuse levée. 

A-t  un  déjà  commencé  par  assigner  des  fonds  pour 
chaque  objet  î 6ans  couiredit,  le  premier  do  tous  est  le 
recrutement  de  rarméc  de  ligne,  ou  au  moins  lu  coiu* 
plélcmeiit  de  180  balailluiis  île  vuUmiaircs,  qui  forment 
te  fonds  de  nos  quatre  armées,  cl  qui.  par  leur  bon  es- 
prit, font  i'espnirde  notre  résistance. 

C'est  ce  dont  nus  généraux  ont  le  besoin  le  plus 
pressant  pour  renforcer  leurs  faibles  armées,  quoique 
pian  d'attaque  qu'ils  aient  adopté.  Soit  d'attaque,  suai 
de  d«Teiise. 

St  M.Scrvan  s'est  conlcnlé  d'avoir  fait  décréter  cot 
objet,  il  s'en  est  rapporté  aux  soins  des  départements, 
districts  ri  municipalités  qui  ne  peuvent  rien  entendre 
à la  partie  militaire,  il  n a pas  diminué  sa  responsabi- 
litu  ; luaia  au  contraire,  il  i a surchargée  de  toutes  les 
lenteurs  que  cvs  corps  administratifs  luctlroiit  dans 
celte  levée,  qui  ne  sera  pas  clfccluéc  de  toute  ranuée, 
puisque  la  première  levée  des  volontaires  nationaux  a 
tJuré  plus  de  six  mois,  et  qu 'alors  il  j avait  dans  le 
mvaaitie  des  draps  bleu,  de  ta  buffletcrie  et  des  armes; 
r'esi  à-dIre  la  levée  des  trente  quatre  bataillons  décré- 
tés par  l'Assemblée. 

Cis  trois  articles  marchent  enscrubte;  cl  U me  parait 
que  prrur  les  faire  exécuter,  il  eût  fallu,  !•  que  M.  Ser- 
van  écrivit  une  circulaire  à tous  les  corps  administra- 
tils  du  roy.vuine , pour  leur  donrter  des  invtriutiuns  sur 
la  manière  la  plus  prompte  d'exécuter  cette  levée,  qui, 
pour  les  trois  anictes  , monte  li  1 1 7,880  hommes  , pour 
lrs<|iirls  il  aurait  dt\  d avance  connaître  scs  ressource# 
sur  I habillement  et  ranuemrnL 

De  ces  1 18,000  hommes  , 5o,ooo  hommes  étant  des- 
tinés pour  cumplèier  l'armée  de  ligne,  M.  Servau  a dd 
s’occuper  de  ce  qui  manque  à chaque  régiment  en  lia- 
biiiemciit  et  arnieruent , pour  le  porter  au  grand  com- 


plet de  guerre,  afin  que  les  rccniee,  en  arrivent  en  dd- 
p1^l  dr  chaque  régtmrnl  , y trtKivcnt  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire : en  outre . il  a <fù  s'occuper  de  l arrntfiornl  et 
de  rbabillcment  de  tous  les  régiments  qui  sont  distri- 
bués dans  les  quatre  armées , et  il  doit  être  étonné  lui- 
même  de  ce  que  non  seulement  les  généraux  fassent  cott- 
liiiiicllrment  de  justes,  d'inutiles  plaintes,  sur  le  dénue- 
mrnt  absolu  de  leurs  soldats,  mais  aussi  de  ce  que  tout 
les  rapports  des  personnes  de  confiance  que  lui  et  moi 
avons  envoyées  sur  les  frontières,  sont  parfaitement 
conformrsaui  plaintes  des  généraux  ,el  prouvent  claire  - 
ment le  désordre  et  peut  - être  la  mauvaise  foi  des  agent» 
et  des  bureaux. 

Il  semble  que  dès  qu'un  décret  est  rendu  ponr  une 
formation  de  troupes  quelconque  , le  ministre  devrait 
avoir  présenté  en  mémo  temps  l'aperçu  de  la  dépensa 
résnliante  de  ce  décret , et  faire  décréter  la  somme  de 
cet  aperçu. 

i”.  Pour  être  assuré  de  pouvoir  fournir  sor-U-cbaxDp 
h celle  dépense. 

Pour  régler  sa  comptabilité  et  no  pas  l’embrouil^ 
1er  en  confondant  plusieurs  objets. 

3».  Pour  pouvoir  rendre  compte  k tout  moment  à 
i'AssembIcc  , si  elle  l'exige,  de  l'étal  de  sa  dépense  el 
du  progrès  de  sa  fornxniion. 

Dans  l'aperçu,  le  complet  de  chaque  objet,  l'habille- 
aient,  rarmemcni,  les  uaU  d'engagement,  les  frais  do 
roule  et  de  rasseroblemeul,  la  solde,  doivent  former  au- 
tant d'élals  séparés,  sans  quoi  toutes  les  parties  tora  — 
lient  dans  la  confusion  aucune  n'est  mise  en  règle,  et 
le  ministre  lui-mrroe,  victime  du  désordre  de  scs  bu- 
reaux , ne  peut  plus  se  retrouver. 

U'.vprès  CCS  principes,  comme  le  premier  besoin  est 
de  porter  .vu  grand  pied  de  guerre  les  quatre  armées 
ui  sont  sur  les  frontières,  la  mesure  la  plus  pressante 
ont  le  ministre  de  la  guerre  doit  s'occuper,  est  d'enga- 
ger l'Assemblée  nationale,  suit  par  un  décret , soit  par 
une  iiivilaiion  pressante  aux  83  di-parlemems,  de  remet- 
tre en  vigueur  leur  recrutement  , qui  a cessé  tout  d'im 
coup  , parce  qu'on  a exagéré  sa  réalité,  el  qu'on  a craint 
qu'il  ne  fdt  trop  considérable. 

Il  faut  que  le  ministre  de  1a  guerre  présonie  k l'As- 
semblée un  étal  de  cette  dr|>en»«  , et  <|u'il  en  fasse  sur- 
le  champ  décréter  les  frais  particuliers  ; il  faut  en 
même  temps  (ju’il  fasse  dresser  un  étal  exact  de  ce  qui 
manque  li  chaque  régiment  de  toute  arme,  en  habille- 
ment et  arroeiueiil,  tant  pour  les  hommes  existants 
dans  les  régiments  que  pour  les  recrues  qui  doivent  y 
outrer. 

11  faut  qu'en  combinant  l'état  de#  masses  de  disque 
régiment,  il  dresse  un  état  de  U somme  qu  il  doit  j 
ajouter  pour  rhabillement , el  qu'il  fasse  décréter  cctio 
somme.  Il  faut  «n  outre  que,  pour  la  cavalerie,  il  timno 
tout  prêts  les  marchés  néertsaires  pour  raugmentsilun 
de  la  remonte  el  le  remp  aceniriil  do#  chevaux,  et  qu  il 
y ajoute  un  fonds  permanent  d au  moins  six  mille  cbc  • 
vaux,  pour  la  consommation  indispensable  dans  les 
quatre  armées. 

louant  k l'armenirnt,  il  faut  d'abord  qu'il  mette  asseï 
d'ordre  dans  les  niaiiuraciurcs  nationales  pour  s'assurer 
d'au  nioiru  cinquante  mille  fiuils  par  an,  outre  le  com  - 
plet  des  quatre  armées.  U ne  doit  pas  négliger  de  faire 
des  marchés  avec  l'étranger;  U ne  doit  pas  craindre  de 
se  trouver  surchargé  de  lusils  , parce  qu'efrcclivemeni  , 
s'il  faut  qu'un  jour  la  nation  se  lève  tout  entière  en  ar- 
mes, elle  ne  peut  le  faire  que  lorsque  chaque  citoyen 
aura  une  arme,  îiidrpciidammcnt  du  double  armciucni 
de  la  force  lulliiait  c soldée. 

C'est  d apres  ce  principe  que,  pour  taire  trouver  des 
arntcs  pour  les  habitants  des  Iruii Itères,  M.  ^ervan  avait 
proposé  une  très  boiiiie  mesure,  celle  de  donner  34  bv. 
à tout  citoyen  des  fruitlières  metiacixs,  qui  se  présente- 
rait à la  d'Tcnsc  de  sa  patrie,  pourvu  d une  déclaration 
de  sa  municipalité  qui  prouverait  que  son  arme  lut 
appartient  el  est  un  bon  fusil  de  guerre,  armé  de  sa 
bâvnmicMe-  1-e  ministre  de  la  guerre  doit  présenter 
l'état  de  ces  dilfércnts  inarcliés,  avec  la  précaution  s«u- 
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Ipmcnl  ilr  ne  pis  iniliijuer  noiumativemcnt  ceux  des 
pays  rlraiigcrs. 

11  iloll  iluiiner  un  aperçu  <Ie  la  summe  totale  et  an^ 
nucile  de  rarmcmviii , c(  ii  doit  dcruMtider  à l’AMcm- 
blcc  nationale  un  drcrcl  pour  raugmentaùon  de  de- 
pense  de  t'arnii'e. 

Il  en  <ioU  faire  autant  pour  Partillerie , poudre , os- 
tmiiies  cl  inuiiilions  de  guerre  de  toutes  espèces  , et , 
d'après  ces  états,  Il  doit  demander  à l'Assetnblée  na- 
tionale un  decret  pour  l'augmenlallon  de  de'pensc  pour 
avoir  les  summes  toutes  prêtes  it  sa  dispositinis. 

11  est  à remarquer  que  dans  toutes  lus  pièces  qui  exi- 
gent des  luarclirs  ou  des  entreprises,  il  laut  que  lemi- 
siistre  puisse  faire  des  avances. 

L'article  IV,  pour  la  Idée  des  rnitle  hommes  par  dé- 
partemeot , n'ajantélé  qne  propose'  et  point  décrété,  le 
ministre  peut  sc  dispenser  d’en  présenter  les  détaits  i 
rAssemblée  nationale. 

L'article  V,  qui  concerne  le  dernier  décret  rendu  pour 
la  levée  de  xo  mille  hommes  pris  sur  tous  les  caiiiuris 
de  la  France,  et  destinés  k foriiicr  un  ou  Jeux  camps 
intermédiaires  entre  Paris  et  les  froniièrcs  du  Nord  , 
exige  que  le  ministre  présente  un  état  très  circunstanrie* 
de  1‘armemvnt , haliiltemeut  et  objets  de  campement  de 
ces  30  mille  hommes , et  avec  le  même  état , l'aperçu 
de  la  dépense  de  leur  forniailuit  et  rassemblement  , 
pour  qne  PAsscmbléc  nationale  décrète  et  mette  tout 
île  suite  à sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  celte 
levée. 

L'article  VI,  qui  concerne  le  rassemblement  d'un 
homme  par  brigade  de  la  gendannrrie  nationale,  doit 
être  accompagné  d'un  état  de  dépense,  tant  pour  le 
rassemblement  de  celte  cavalerie  , que  pour  lereinpla- 
ccinent  d'un  gendarme  monté  par  brigade.  t.a  somme 
totale  de  celte  dépense  doit  être  pareillement  dé- 
crétée d’avance,  cl  mise  à U disposttioo  du  ministre 
de  U guerre. 

L article  YII , qui  concerne  la  levée  de  trois  légions 
pour  les  trois  armées  du  Nord  , du  Centre  et  du  Hhin  , 

( on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'en  lève  pas  une  qua- 
trième pour  l'année  du  Midi  ) aurait  dù  être  égale- 
tiirni  accompagnée  de  l'état  de  dépense  de  ces  trois  ou 
quatre  légions  , pour  que  , d'après  un  décret  , 1a  somme 
totale  de  cette  dépense  pût  être  mise  tout  de  suite  à la 
disposition  du  ministre. 

C’est  par  d'aussi  graves  négligences  que  (es  levées  or-  « 
données  rtc  s'exécutent  pas,  ou  s'exécutent  trop  irnie-  > 
•oeni.  C'est  (K>ur  parer  i cct  inconvénient  que  le  mi-  j 
riislrc  des  aliairtss  étrangères  , quoique  cela  ne  fdt  pas  j 
de  son  département , a cru  devoir  prendre  sur  lui  d’a- 
vancer, dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin, 
700,000  francs  pour  la  formation  d'une  légion  hollan- 
daise, destinée  pour  l'armée  du  maréchal  Luckner,  et 
pour  rachat  de  six  mille  fusils. 

Ce  n'est  qu'avec  cet  ordre  et  celte  précision  que  le 
ministre  de  la  guerre  peut  parvtmir  à faire  exécuter  les 
decrets  de  l'Assemblée  nslioriale,  et  à donner  à la  na- 
tion une  force  armée  imposante  et  capable  de  repous- 
aor  les  eonemis  en  quett|ucnuiiibre  qu  ils  soient. 

Jamais  un  décret,  soit  pour  l'augmcniaiion  de  l'ar- 
mée, soit  pour  celle  de  la  force  navale  , ne  doit  être 
rendu  sur  ta  propnsitioo  d'un  de  cei  deux  ininisircs , 
aans  être  accompagne  d'un  étal  de  dépenses  et  d'un  dé- 
cret qui  en  fixe  la  summe  et  la  mette  a la  disposition  de 
ce  luitiistre. 

L'Assemblée  nationale  aime  trop  la  constitution  et 
la  liberté , [>our  ne  pas  juger  que  le  temps  des  écono- 
mies est  passé,  et  qu'il  vaudrait  mieux  vivre  libres  et 
minés  que  de  rentrer  dans  l’esclavage , et  de  faire  pré- 
sent aux  despotes  et  à vos  rebelles  des  millions  que  nous 
aurions  épargnés. 

Si  nous  faisons  une  grande  dépense , tout  n'esi  pas 
perdu  : rindusiriv  , les  manulaciures  et  les  arts  repom- 
pernnt,  par  mille  canaux  , les  sommes  que  nous  cmtlera 
notre  armement , et  les  rapporteront  à ta  masse.  Soyons 
libres,  et  bientA)  nous  dosiendroni  riches , non  pas  de 


cette  richesse  mal  partagée  , qui  faisait  tant  de  p.vuvrei 
et  de  malheureux,  mais  de  cette  aisance  plus  égale, 
qui  distribue  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus 
utiles , le  fruit  de  rlndiislrle  et  du  travail.  Tout  ce  qui 
sera  dépensé  avec  ordre  , le  sera  utilement  ; il  n'v  a que 
le  désordre  qui  puisse  passer  pour  de  la  dissipation. 

Pour  arriver  i cet  ordre  , il  faut  s'assurer  du  patrio- 
tisme , du  xèie  et  des  talents  des  agealt  adniinisirateurt 
du  département  de  la  guerre. 

Je  suis  obligé  de  dire  avec  cliagrlti,  que  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  excite  des  uiaintes  géné- 
rales par  son  incivisme  ou  par  son  déf.vut  de  lu- 
mières. 

On  a dégodté  beaucoup  d'anciens  servitr'urs  , qu'on 
a forcés  i prendre  des  retraites  qui  surchargent  l'rliat. 
On  les  a remplacés  par  des  jeunes  gens  sans  expérience, 
qui  ne  connaissaient  aucune  des  parties  de  leur  admi- 
nistration , cl  on  ne  leur  a donné  aucunes  instructions 
sur  leurs  imporlanies  fonctions.  C'est  parmi  les  quar- 
tiers maîtres  des  régiments  qu'il  eût  falJu  choisir  Je$ 
nouveaux  comnilssaires  des  guerres;  c'rst  aussi  dam  ce 
corps  qu'il  faut  choisir  les  commis  du  bureau  de  la 
guerre  , à mesure  qu'on  se  verra  obligé  de  les  rniouvc. 
1er.  Cet  officiers  , accoutumés  à tous  les  détails  et  rhoi- 
sis  par  leurs  régimcnli  , sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  marcher  radininisiralion  du  département  de  la 
guerre* 

Quant  aux  subsistances,  c'est  au  ministre  è cbo'sîr 
des  hommes  intègres  et  éclairés,  ainsi  que  pour  toutes 
les  parties  en  régie  ou  en  entreprise.  11  doit  avoir  le  cou- 
rage non-scuieiiieni  de  dénoncer  les  fautes  quand  elles 
sont  graves  et  qu'elles  décèlent  de  la  mauvaise  foi,  mais 
U doit  sur-le-champ  destituer  les  coupables  et  1rs  rem- 
placer, pour  que  le  service  n'en  souflre  pat. 

Des  hommes  du  confiance  doivent  cuiitiiiuellnment 
visiter  toutes  les  armées,  toutes  les  places  de  guerre, 
tous  les  magasins,  arsenaux,  maiiiifaciures.  etc. 

Chacun  de  ces  inspecteurs,  dès  qu’il  trouve  un  délit, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  doit  te  faire  constater  nu 
par  les  généraux,  ou  par  les  municipalités,  envoyer  sur- 
le-champ  un  courrier  au  mintstre  avec  les  preuves  du 
délit  ; et  le  ministre  doit , avec  la  même  promptitude, 
suspendre  ou  destituer,  et  remplacer  le  coupable. 

'tel  est  le  moyen  de  pouvoir  sopporter  sa  grande  res- 
ponsabilité en  la  subdivisant. 

Quant  k l'ordre  dans  les  armées,  il  n'exisicra  pas  tant 
que  la  subordination  ne  descendra  pas .....  de  grade 
en  grade,  depuis  le  général  jusqu'au  dernier  soldat.  Cne 
subordination  qui  monte  de  grade  en  grade,  s'sirrèie 
toujours  à 1 échelon  où  commence  l'arlalucraiic.  C'est 
ainsi  que  l'impunité  des  chefs  ramasse  sur  leurs  tètes 
coupables  la  licence  cl  qaelqurl’ois  le  vengeance  des 
subordunnés.  C est  ainsi  que  pendant  que  le  soldat  ne 
peut  pas  s'éloigner  de  sou  drapeau  sans  être  puni , les 
officiers,  et  surtout  les  généraux  cl  les  supérieurs  , con- 
somment impunément  a Paris  1a  solde  de  la  nation. 

Comment  pcui-on  compter  sur  la  discipline , lors- 
que l'exemple  de  rindisciplinc  vient  des  chefs  eux-mè- 
mes? 

Que  le  ministre  de  la  guerre  ail  le  courage,  une  fois 
pour  toutes,  de  prescrire  un  terme  fatal  k tout  officier 
pour  aller  joindre  le  poste  auquel  il  est  nomme,  et  que, 
saxu  s'embarrasser  des  murmures  , il  destitue  celui  qui 
aura  manque  k son  devoir  ; qu'en  cas  de  plaintes,  il  le 
renvoie  à la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  bien  peu 
d'enire  las  coupables  oseront  y porter  leurs  vaines  ré- 
clamations. Qu  eu  traitant  les  ultlcicrs  généraux  et  su- 
périeurs avec  celle  rigueur,  de  grade  en  grade,  qu'il  se 
persuade  bien,  et  que  rAsseiublce  se  le  persuade  pour 
lui , que  la  responsabilité  d’un  ministre  consiste  plus 
dans  la  grandeur  des  plans  qu'il  doit  produire , que 
dans  les  petites  erreurs,  soit  de  calcul,  soit  d'arbi- 
traire, qut  tiennent  à la  faiblesse  hutname. 

Tout  homme  qui  craint  la  responsabiîiir,  tout  homme 
que  la  responsabilité  peut  cm{6chrr  de  prendre  de 
grandes  mesures,  dans  une  esvie  aussi  forte  que  eeÜe 
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qui  nuu&  occnpe  t cn  încipaWe  J*ilrc  le  sanreur  de 
I Klat. 

L’AMcmblt^e , de  mn  doit  encoarager  les  mi-> 

nittres  lorsque  la  cimTiancc  |>ublîque  les  désigne  pro- 
pn*s  i leur  place.  Les  dénonciallons,  les  attaques  îndis- 
crèics,  ne  peurent  que  dégoûter  l'iinmtne  d'honneur,  si 
elles  ne  le  dreonragent  pas,  et  en  tniine  temps  elles 
Compromettent  l'Assemblée,  qui  perd  i les  écouter  un 
triupi  précieux. 

II  est  temps  que  toutes  les  factions  se  taisent  derant 
le  danger  de  la  patrie. 

Ke  ressemblons  point  aux  rnaielots  qui  s'cmyrenl 
dans  le  plu»  fort  de  1a  tempête,  et  qui  laissent  submer- 
ger le  vaisseau. 

Hrunissons*nons  autour  de  Parbrede  la  liberté  ; sur- 
tout n'ébranlons  pas  la  constitalion,  ce  livre  sacre  doit 
nous  réunir  tous. 

C'est  au  corps  législatif  b maintenir  rinlégnié  des 
pouvoirs  constitué»,  cl  il  doit  veiller  sur  l'exécution  de» 
Jnis  ; il  doit  donc  soutenir  l'autorité  du  pouvoir  exécu- 
tif. C'est  par  la  force  armée  que  notre  liberté  peut  dru- 
rir,  il  faut  donc  que  le»  reprtscnlanls  de  la  nation  por- 
Irnl  toute  leur  atlcnliun  sur  cctic  partie  importante  du 
gouvernement,  et  c'cit  sur  clic  qu  elle  doit  porter  toute 
*a  vigilance  et  tous  scs  soins. 

Dos  que  les  artup^ons,  qui  trop  souvent  ont  obscure 
les  lumières,  di»p.iraitront  de  ce  sénat  auguste  ; dés  qt|C 
par  un  concours  salutaire  des  deux  pouvoirs,  au  lien  d*^ 
former  une  lotie  continuelle,  et  par  conséquent  de  four" 
iiir  des  prétexte»  aux  factieux,  ils  se  réuniront  sincère* 
nient  pour  le  bien,  l'espoir  du  peuple  français  sera  en* 
liêrcineitt  relevé,  et  alors  la  France  p«nrT.v  résister  à tou* 
les  ennemis  qui  l'attaqueront  et  les  vaincre. 

Mai»  nous  Jiibirons  tou»  les  malheurs  possibles,  et 
nous  les  auront  mérité»,  si,  dés  ce  moment,  il  n'y  a pas 
en  l' rance  une  législalutx*  ferme  et  un  gouvernement 
actif. 


LtVÛES  RODTEACX. 


te  nowiTn»  tùde  conjugal  ^ établi  sur  les  ivises  do  la 
constitution , et  d’après  les  principes  et  les  considérations 
tk  la  loi  déjà  faite  et  sanctionnée , qui  a pré.oaré  et  ordonné 
ce  nouveau  code,  par  M.  N.  Uolnnevllle.  A Paris  , chez 
les  directeurs  de  rimpriincrie  du  Cercle  social , rue  du 
TbéAtru  français  : prix , 1 liv.  L'auteur  de  cet  ouvrage, 
cottini  par  ses  talents  et  son  civisme , offre  sous  la  forme 
d'un  nuuicau  code  rcnsetubic  de  toutes  les  questions  rela- 
tives au  mariage  civil.  Il  y traite  ties  célibataires , de  l’acte 
<lc  mariaKe  , de  la  t>atcrilUâ  ; de  la  répudiation  , du  divor- 
ce, des  formes  conciliatrices , cl  du  sort  tic.s  enfants  des 
époux  divorcés.  Partout  l’ouvrage  est  fondé  sur  les  princi- 
pes de  la  roustiiution,  de  la  raiH'tn  , de  U saine  philoso- 

fihle.  1/autciir  engage  tous  les  citoyens  i l’éclairer  sur 
es  articles  qu’il  pourrait  avoir  omis  , et  pow  en  prliirlpe 
(pic  chez  un  peuple  libre  fes  plainfcj  d'un  citoyen  sont  det 
projet*  de  loi. 

La  partie  lj7>ograpIilque  est  traitée  avec  l’agrément  et 
1rs  soins  4[uc  le  directeurs  de  l'ImprUucrlc  du  Cercle  social 
donnent  aux  ouvrages  ditrablca. 


SPECTAGLEii, 

ArAmbii*  Rotalb  de  musique.  — Dcmam  Ta- 
rare. 

Tiiêstre  se  la  Naiio».  — Phèdre;  Ut  Veux 
Pogrt. 

TiitATRo  Itauee.  — Contlaner;  Kt/dimtine. 


ThrataK  FnAJtÇAiS  , rue  de  Uicholiru.  -- 
génie  ; ie  Hetour  intprrru. 

Thkatre  db  la  rub  Ff.YDKAU.  — 1.»  première 
repr«^»ent«(ion  de  U Trame  deiuse , opéra  lulicn. 

TheaTAB  us  M***  MohtaNSIBR.  — L’Orpheiin  de 
la  Chine  ; les  Voutberies  de  Seapin, 

Tiibatre  DC  Maaaib.  — Nanine;  la  Fausse 
Agnès, 

En  attendant  la  prcmtèro  représentation  de  la  Mere 
coupable, 

AstniGO-CoMiQUK.  --  Georgel  et  Gforgette  ; TE~ 
preuve  raisonnable  ; ta  Servante  Mailrtsse , le  Fri/uer 
ntarchaïul  de  modes, 

TlIEATtlB  UK  MOLtîtnR,  roc  Saînl-Malitn.  — Tntis 
Ans  de  l'histoire  de  France  i V Aveugle  clairvoyant; 
le  Père  Gérard. 

Tuéatrf.  us  la  nüE  nr.  LoüvoiS,  — Le  Mari  re- 
trouvé; Geneviève  de  Urabanl. 


PAI£ME!tT  DES  RESTES  DK  L’UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS, 
SIX  clerolrra  niel»  rtc  tîW  MM  l«  Puyeura  eont  i tuatre  lettre» 

Gow'i  des  clumges  étrangers  à 60  jow'S  de  date. 


Cadix iW.h». 

Gênes. #154. 

f.ivoume I f'ï* 

Lyon,  i*.  de  Pâques.  liS.b. 


AmvtrrdaTn 33  3|4. 

llamiionrg.  30j. 

Londrra I S Ii2. 

Madrid . 34  h 10  s. 

Bmtrse  du  i à Juin. 

Arlious  des  Indes  de  î iOO  1 1?. 

Porlious  de  1 fiOO  liv 

— de  312  liv.  10  $ 280. 

— de  lÜO  liv *[’• 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 4 4/, 

Empr.  de  déc,  1782.  QulU  defin 1(2,3  1(2,2, 1 p. 

J-  del25  mil.  dcc.  1784. . . . . . 2 l(2,5i8,3(i,:(S  b. 

de  80  millions  avec  

— sans  bulk-lin. 2 7(8, 3(4,1  7(8  b, 

— lorL  en  viager 4 3(4  1». 

Bulletins. 1^' 

Reconnaissance  de  bulletins ''J* 

— Sorties.  .....♦••••••  

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

— BordfTvatix  provenant  des  série»  non  sorties 

Art  nouT.  de»  Indes.  1054,55,56, «O.CI.M, 63,60,58, 

57,54,56,50. 

Caisse  3910,tî. 

1056,55,54, 

Quîltauce  des  eaux  de  Paris 410* 

Emprunt  de  nov.  1787,5  5 p.  100  

— - à 4 pour  * P* 

--  de 80 milh d'août  1789 1(2, 1(S  P- 

3|i,.1(«  b. 

Assur,  contre  les  itteend 468,6.  ,69,68. 

— à vie jRO. 

Actions  de  la  caisse  pairiolique 3^*- 

rüWTîiAT»  l"cla»se  à 5 p.  0(0 98  !(2,3|S,I|2. 

— 2*  idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  15*.  ..91  1(3.518,1(2. 

— Vident  i 5 p.  0(0  siij.  au  10* 88  1(4, 3(8. 

4*  iJc!»  à 5 p.  0(0  suj.  au  10*. . el  2 ».  p.  l.  88  1 (4 . 


Pnu  de  Vnrgent,  du  i 5 Juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv,  en  argent,  il  en  coûte  159  K en  ar* 
signats. 

l’nlonis  d'or  coûte  30  lie.  1 5 8.  en  «ssigiials. 
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GAZETTE  NATIOHLE  o.  LE  MOMTEll  OIÏERSEL 

Dimanche  17  Jus  1792.  — rroisiime  aniica  de  la  Uhcctc„: 


POLITIQUE. 

TÜRniTE. 

I)f  Conslaniinop/f,  U 10  mai.  — Enfin  la  Inim»  ac- 
tire  (les  nombreux  ennemis  ile|Jitssiif-Puclul  vîcnl  de  rem- 
porter sur  la  faveur  ti  bien  élublie  doul  jouissait  oc 
minulre.  Le  grand  seigneur  qui,  peu  de  temps  avant, 
recevait  son  grand  vtsir  hors  de  la  rapitalc , lui  donnait 
une  pelisse,  et  le  traitait  plus  en  ami  qii\  n sujet,  le  manda 
hier  au  sérail,  t-l  pendant  qu'il  l’eMtretenalt , le  tesledar 
mit  le  scellé  sur  tou.s  ses  meubles.  En  sortant,  il  fut  saisi 
et  conduit  dans  un  village  en  Asie,  sur  un  navire  préparé 
A cet  effet.  Pour  adoucir  sa  disgrâce,  bélim  l’a  nommé 
pocha  et  sérasluer  d'Anapa.  Malgré  les  assertions  calom- 
nieuses de  ses  ennemis,  qui  l’accusaient  de  s'être  enrichi 
dans  la  demurru  guerre , on  n'a  rii-u  trouvé  cher,  loi  qui 
ne  proOTit  ou  contraire  qu'il  a risqué  pour  le  bien  public 
sa  vie  et  sa  fortune. 

On  peut  SC  faire  une  idée  de  la  verMiilitê  du  gouvmie- 
menl  turc  , en  vovanl  la  di-vgràce  $1  subite  et  si  imprévue 
du  grand-visir,  et  la  déposition  un  peu  antérieure  du  ca- 
pitaii-pacba.  — Ce  dernier  n^ant  prouve,  djtis  son  conqile 
rendu  au  divan,  qu'il  a aaciitié  une  partie  de  sa  fortune 
au  service  de  la  marine  otlomanc , a reçu  une  gralificatton 
de  500,000  piastres. 

SUÈDE. 

T)e  Stockholm^  U O.S  mai.  — Lescomtesde  Ribbing  et 
de  llnni  ont  été  cunJamiics  à perdre  b main  droite , la 
tête  et  l’honntMir,  avec  dégradation  de  noblesse  et  confisca- 
tion de  biens  ; le  colonel  Lllji-hom  et  le  lieutenant  Eh- 
reniward  à être  dérapités  avec  dégradation  et  confiscation  ; 
le  major  Harlmansdurff  a être  cassé  et  à une  aimée  de  pri- 
sou;  le  couseiller  de  rbancullcrie  Fugstrom  à la  perle  de 
U Dobtesse  , de  son  emploi  et  A une  prison  perpétuelle  ; 
inu  f.viir,  à perdre  sa  place  de  secrétaire,  le  secrétaire 
Liljcstrable  A être  mis  huit  jours  au  pain  e|  n l'eau  ; le  gé- 
néral major  PecbUii  A être  renfermé  dans  la  forteresse  de 
Marslrand , avec,  ordre  au  commandant  de  la  forteresse  de 
rendre  diaquc  six  mois  compte  do  sa  conduite  au  roi.  l,e 
sénateur  Abigrern , le  notaire  Enhoroing . et  le  bailli  Nor- 
del  ont  été  absous.  Tous  ont  rcclaïuo  le  délai  de  trente 
joun. 

On  a fait  lecture  dans  toutes  tes  églises  d’une  notifica- 
tion du  gouvernement  (]uï  permet , sous  certaines  roodi- 
tions,  aux  navires  étrangers  de  transporter  les  productions 
de  ce  rojaume  aux  ports  de  la  Méditerranée  , et  d’eu  rap- 
porter ici  les  maidûnJiics  uécessairet. 

POLOGNE. 

^ï«  Eanona,  /«  30  mai. — Les  Russes  ont  formé  sept 
colonnes  pour  faire  uoe  irruption  en  sept  endroits  diffé- 
rents. Ils  sont  entrés  en  Lithuanie  par  Dunabonrg , Nowo- 
gorod,  Polock  et  Totoezin;  en  Ukraine,  |jar  Saroka,  par 
Balle  et  par  Mohilow  en  Podolie;  chacime  des  colonnes 
est  de  6 à 7,000  hommes.  Mais  uu  s’attend  à l’jnvasion 
d’un  corps  plus  coasidérablo  par  Kiunr;  l’un  porte  A 
60,000  hommes  l'armce  des  Eusses  en  tuUlilé. — On  dit 
qu'un  corps  d'observation  reste  en  Livonie,  en  cas  que  la 
Prusse  soit  fidèle  à ses  serments. — L’armée  du  princt'  Po- 
niastowki,  craignant  d’étre  cernée,  s’csl  retirée  dans  une 
bonne  position  ,;A  Vinica  , sur  le  Bog.  Jl  a laissé  son  avant- 
garde  A Tuleiin  , pour  observer  rcuiiemi.  Il  u'y  a eu  d’ac- 
tion qu’une  légère  fiuillade  entre  les  postes  avencës,  et 
l’afEaire  où  100  hommes  de  cavalerie  ont  chasse  de  leur 
camp  un  corps  de  cosaques.  — L’armée  de  Lithuanie  n’est 
pas  encore  eu  étal  d’agir,  elle  s’aasemblera  vers  Kowno. 
— Un  troisième  corps  d’armée  sera  étahli  de  manière  à 
correspondre  avec  les  deux  autres,  c’est  celui  où  sera  le 


roi.  — il  parait  <|uc  le  système  adopté  est  de  tenir  rarintse 
de  ligne  sur  la  üéfeosiro , et  faire  harccliT  reonemi  par 
les  vuloulaires  et  la  cavalerie  légère. 

Lorsqu'on  lui  hier  A la  dicte  cette  belle  répouan  au  nsa* 
iiifeslv  du  rim|>ératrice,  le  nonce  Rzewnski,  eu  noinmaol 
reslimabli;  auteur  du  cette  pièce , le  cun  Piramoràt^  sVst 
écrié  :«  A'Uts,  Sire,  vuiU  les  boniiacs  que  nous  voua 
prions  de  nous  donner  toujours  pour  évêques.  - 

On  a,  dit-on,  ou  l’on  va  re<inérir,  le  contingent  des 
troupes  porté  dans  le  traité  d’alliance  avec  la  Prusse. 

AliEMAONE. 

De  Fienne,  Ze  31  mai.  — Ou  met  beaucoup  d'.ictivité 
dans  les  enrôlemenls.  La  plupart  des  régiments  marclicnt 
la  nnit  pour  éviter  la  cbalcnr,  et  se  reposent  le  jour. 
Clnqiic  bumine  ot  payé  1 5 creulzcrs , argent  de  l’em- 
pereur, dans  le  Palalinal , et  I8  crcuUers  dans  U Fr>m- 
conie.  Les  trouites  pMsstetioes  sont,  dit-on,  en  marche, 
et  avant  la  fiu  du  juin  elles  seront  arrivées  A leur  desli* 
nation. — La  cour  part  demain  pour  Bade , où  le  couronne- 
ment aura  lieu  le  6 du  mois  prochain.  — Ou  assure  que 
M.  de  Polignac  a fait  de  nouvelles  démarches , par  ordre 
exprès  des  princes,  pour  que  leur  armée  entrât  tout  do 
suite  en  camp.vgne.  On  prétend  savoir  qu’on  leur  a mon- 
tré do  la  répugnaiiee  à approuver  leur  projet,  mais  que  ri-- 
peudanl  on  leur  a dunné  bi'uucoup  d’espoir.  — Toutes  les 
euru[Kigiiies  des  régimunis  qui  aiarcbent  en  Flandre,  ainsi 
que  tous  les  escadrons,  doivent  être  reuforcés,  de  sorte 
que  les  bataillons  s'clévcTunt  à l,500  hommes  , outre  les 
officiers.  — ■ Le  comte  de  Baibi , envoyé  eilraordin.iirc  de 
Cènes,  a (‘xpé'dié  un  courrier  A sa  réptih  iqiic  pour  de- 
mander des  renseignements  relatifs  A la  mission  dont  il  est 
eburgé. 

De  Bonne,  le  9 juin.  — Il  est  passé  hier  sous  les  murs 
de  celle  ville  quatre  bateaux , remontant  le  Rhin , qui  por- 
taient 8 A 900  hommes  destinés  A compléter  les  régiments 
autrichiens  sur  les  froniicres.  — On  attend  ici  trois  régi- 
ments prussiens  arrrvnnt  de  la  Westphalic , et  passant  dans 
l'électorat  de  Treves.  Le  commissaire  des  logements  avait 
demandé  séjour  à Bonne;  mais  le  gouvernement  ne  Payant 
pas  permis,  ils  contimieront  leur  route.  — Toujours  cons- 
tants , les  émigrés  français  ne  se  lassent  pas  de  se  faire  pré- 
senter à l’éh'Cteur  par  le  grand  chambellan.  Ils  paraissent 
A la  cour  avec  de  larges  cocardes  blanckes , et  portant  l’u- 
niforme des  corps  créés  A Coblentz , tels  que  la  compagnie 
rouge,  la  compagnie  bleue,  la  compagnie  jaune,  etc. 
Quoique  l'électeur  les  favorise  en  secret , H proteste  qu'il 
veut  vivre  en  bonne  iotelligcnce  avec  les  Français. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Berlin,  que  le  prince 
Henri  de  Prusse , oncle  de  S.  M. , a dû  se  rendre  A la  cour 
de  Dresde;  et  Ion  suppose  que  c’est  relativement  aux 
affaires  de  Pologne. 

Des  bords  du  Bhin , le  6 juin. — La  légion  de  Mirabeau 
est  A l’exlrémité.  La  paye  qu’elle  recevait  toujours  un  mois 
d^arance , u’arrive  plus.  Ou  l'atleiid  depuis  plus  d'un 
mois,  ainsi  qu’une  antre  somme  de  66,000  liv.  Mais  le 
caissier  est  un  homme  de  la  troupe,  ce  qui  donne  de  gra- 
ves inquiétudes;  d'ailleurs,  ces  sommes  ne  siifUruient 
point La  légion  serait  encore  obligée  de  deman- 

der la  suppression  des  dettes.  Plus  de  chevaux , plus  de 
fourrages,  les  habits  percés  au  coude,  leur  situation  est 
telle  que  ces  |iauvr*4  brigands  sont  A la  veille  de  mourir  de 
faim.  Le  bruit  a oooru  que  le  chef  Mirabeau  s'ëlait  brûlé 
la  cervelle. 

]10LL.\NDE. 

Extrait  d'une  lettre  iT^Amsterdam  , du  8 /wm.— -Un 
exprès , arrivé  ce  matin  à une  do  nos  principi'es  maisons 
du  commerce,  a apporté  la  nouvelle  aussi  iutcressanle 


2*  Sà  ic.  — rc>m6'  IH, 
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qti'imprévtic,  d’nne  révolution  nirvoniio  )i  rnno  <)m  priiH 
cours  d’Allemagne.  A la  suite  d’un  méconlemrnt 
qui  y a éclaté  sur  le  système  suivi  depuis  quelque  temps  , 
le  souverain  a reoToyé  deux  raiuistres  qui  jouissaient  de  sa 
cooftauce  sur  le  pied  d«  rimilié  la  {dus  intinMi  : «me  tros* 
sicDie  p^sooiie , honorée  de  son  affection  , a auui  quitté , 
dit-on,  la  CMpitalo.  Cet  évcnemml , s’il  se  vérifie  dans 
loulei  ses  rirronstances , serait  très  favorable  à la  Pologne, 
qui  paraissait  al>andonoée  à elliwitéme;  et  la  ligue  contre 
la  Fiance  serait  ronsidcruHcmcnl  affaiblie.  Telles  sont  les 
ra|tporU  du  jour  ; nous  eu  attendons  la  roubmiation. 

(7W  d«  lû  (iatgtu  dé  téyd* , n*  47r) 

ANGLETERRE, 

De  Jjondrety  le  t \ jitia.  — On  lit  dans  les  papiers  an- 
{;b)is  les  trois  nouvelles  siiivaulcs,  qui  n’uut  pas  d'autres 
{|.«ranties  plus  solides  : 

1*.  Qu’lia  été  donne  des  ordres  à Portsmotuh,  pour 
armer  une  (lotte  d’observation  qui  sera  prC^te  au  corn- 
im-ncciocut  de  juillet,  et  sera  du  12  vaUsoaux  é |»eu 
pn-s. 

2*.  Qu’il  est  parti  pour  f'tenne  un  courrier  du  cabinet 
do  lajudres,  qui  pru|>osera  une  médiation  de  la  |>srt 
de  rAnglelerre.  CVst  |iuur  éviter  les  suites  du  la  garantie 
des  Pays-Ras. 

3®.  Que  le  st.ithoudrr  remue  riel  et  terre  pour  en- 
gager/es  vtats-^génèraux  dans  la  guerre  contre  la  France. 
l.a  llullaiide  est  la  plus  revéclic  des  provinces  à cet  égard. 
J.4jri(  Aullarid  a , dit^n,  déclaré,  iiuu  |mis  oJJiàvlUmeni , 
niais  d'iiue  niaiiière  assez  |H>silive,  que  l’Angleterre  ne 
Verrait  jus  avec  plaisir  que  lu  Ilutlande  su  mêlât  de  cellu 
gmTre. 

Le  gouvernement , iuquict  sur  les  sulle.s  du  tumulte 
arrivé  dans  Momit-Slret'l , s'orru|>e  séricusenu-nl  d’en 
rerhercli«!r  les  causes;  c'est  à la  vigilance  du  M.  Duudas, 
ininUire  d'F.lat,  que  celle  affiiire  est  confiée;  et  Ion 
assure  qu'il  est  question  de  punir  avec  beaucoup  de  rigueur 
le  sélu  indiscret  des  ollk-iers  de  police  qui  se  soûl  permis, 
sous  prétexte  Je  uiainleuir  l'ordre , de  lyraouiser  le 
peuple , cil  le  privant  des  amuscnieuU  auxquels  il  avait  le 
droit  de  se  livrer , et  qui , pour  étourdir  uu  {leu  les  voisins, 
ue  juiWliaieut  pas  l«»  moyens  viol,euU  tnn]ilu)cs  à les  faire 
cuœr. 

L’anuiversairo  de  la  oaissance  du  rot  a été  célébré  dans 
tout  le  royaume  avec  les  démooslralious  dc!  la  joie  la  plus 
vive  : c’est  bien.  . . , c'est  parfailcuteDt  bieu!  Les  ba- 
bilanU  d’Fxcestur,  jaloux  de  témoiguer  leur  allacbemeut 
au  roi  et  a la  constiluliou,  ont  jugé  il  propos  de  briller 
piibliqiiciuenl , ce  jmir-U,  les  ouvrages  de  M.  Payne,  du 
docteur  Priestley,  et  uu  sermon  du  docteur  Keurick : 
cVst  muius  bieol  A Maiiciuster , le  pv^iiple  fut  surlepoiut 
d’t-xlrrmiucr  ua  Uomme  qu'oo  lui  avait  indiqué  comme 
étant  M.  Payuu  : oU,  pour  U coup,  c'est  mal,  et  tres 
mal! 


FRANCE. 

De  Paris, 

tS  lula,  r«a  a Ot  la  liberté. 

Lca  bataillons  de  S^iU-André-ilcft-.Vrls  et  des  Curdcl  lert, 
après  avoir  a^vslsté  au  service  célébré  eu  i'Iiûuiicur  de 
M.  6oMri'on,  Ueuieiiaiibgéuéral,  ut  cl-dcvant  major  de  la 
garde  nationale  parisienne,  réunis  eu  un  m’uI  rurps  sur  la 
place  du  Thédlre-FraneaU,  i>énéirés  des  plus  vifs  roRPoU 
de  la  perte  de  ce  général  sans  pntr  et  sont  rt}trocke,  comme 
Bayard,  voulant  lui  donner  un  témoignage  {tanictiUer  de 
Il  vénération  qu’IU  m ceaacront  de  eonoerver  pour  aa  mé- 
moire, et  cdlc  de  nos  frères  d'armes  qui  oui  |iéri  avec  lui, 
■ont  convenus , à Funaniailté,  de  (Hirter  |)ondant  quinze 
Jours  le  deuil  du  premier  nfllder  gihiéral  mort  pour  la  dé- 
leusc  de  la  liberté  française.  Ils  ont  arrêté  en  putre  que  1a 
présente  convention  sera  coiuinuuiqiiéo  é M.  Lafa^lte , 


an  ait  chefs  de  légioc» , et  aux  58  outres  bataillons  de  la 

capitale. 

Avis  au  public, 

La  municIpalUë  do  Mortagne , département  de  l'Omo  , 
vicui  de  me  faire  passer  une  lelirc  que  je  suis  supposé  lui 
avoir  écrite  de  Paria,  le  U Juin,  signée  /Viéon,  dans  la- 
(piclleoolut  üillesiinpcrLliicQoelcaplus  grossières,  dans  la- 
(piclle  on  lui  fait  part  d'uiic  prétendue  défaite  de  nos  Irou- 
|)cs  entre  Coudé  et  Mous;  dans  laquelle  on  cherche  à 
épouvanter  et  0 décourager  les  citoyens.  ( ioinusc  le  faussaire 
qui  &Vst  permis  d'écrire  celte  lettre  en  uion  nom  |>ourroit 
en  avoir  adressé  de  somtilabieH  a plusieurs  municipalités  , 
Je  préviens  le  public  de  se  mettre  en  garde  contre  cc  nou- 
veau genre  d'imi>06lure  et  d’intrigue. 

PÉTIOR. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  Fraooc, 
du  IGJulo:  33,03, 39,  &8,  70. 

Déf^artmenl  du  A'vrd. 

Lille.  |4*  (a  )«in. 

L’armée  du  général  Luckacr,  partie  du  camp  de  Hainl- 
AmanU  le  11 , a fait  halte  k Orchics , et  hier  elle  s’ est  étn- 
Idie  ici , dans  la  plaine , hors  de  la  ]torle  de  U Mavb-kiiie. 
Ce  camp  s'étend  jusi|u’au  vUlagu  de  la  Marquette  , 
cl  les  tent«*s  sont  dresséi's  sur  iino  file  de  sU  de  liauleur.  — 
I.e  quartier-général  est  au  faubourg  do  2a  Madcleiue.  I.o 
général  I.urkner  a été  visiter  hier  le  camp  de  Cy.viing.  — 
Une  patrouille  de  ce  camp  a rencontré  des  hulans,  qui  so 
sont  enfuis.  — Après  la  disKolution  du  camp  de  Faniars , 
18,000  hunuiics  de  l’amiéc  du  centre  s'y  aunt  établis,  et 
les  inmpos  do  M.  LafaycUe  ont  aussi  occupé  lo  camp  de 
Uaubeuge. 

Département  du  Sas-Rhin. 

Slrasliourfr,  le  S Julo. 

Les  Autrichiens  ont  bientôt  20,000  hommes  sur  la  rive 
droite  du  Rhin , cl  un  grand  dépôt  d’artUlo'ie  à Fribourg. 
Leurs  {latruuilics  vicnnoiit  Jusqu'à  notre  pont;  uiaibju.v- 
qu'ici  clics  n’ont  rien  tenté  ü'iiostHc. 

Une  iroujve  étrangère  est  passée  du  côté  de  Canrlel  sur 
notre  territoire  ; elle  était  composée  de  soklats  palatins  ; 
elle  n'a  fait  aucun  mal,  et  l’on  ne  s’est  pas  opposé  à sa 
marche.  — Une  légère  rixe  s’est  élevée  entre  les  lrmi|>CH  do 
la  garnison  de  Landau  ; mais,  grAcea  la  prudence  tics 
chofis  , l’urdit*  ust  parfaitement  rétabli. 

Ou  apjireml  par  un  ofRclcr  do  la  garnison  de  Fort-Louis, 
qu'il  est  passé  de  ce  côté  0,000  buis  de  fusil  pour  l'autre 
rive  du  Rhin  : on  n'a  pu  eu  arrêter  la  marche. 

Dépsrtiment  de  la  Haute-Mame. 

CliAuaiont.  Ifliulo. 

Le  même  orage  qui  a dévasté  les  environs  de  Troyes  et 
de  Diyon,  a fait  ici  les  plus  grands  ravages.  Plus  üc  seize 
villages  ont  été  détruits.  Le  tonnerre  a tué  plusieurs  per- 
sonnes, d'autres  ont  été  entraînées  jvar  les  torrents;  et 
l’eau,  qui  montait  Jusqu'à  cinq  pieds  dans  les  maisons,  a 
fait  |)érir  presque  tous  les  bestiaux.  Les  gréions  ctakrut 
éuuruKiS.  A Duxières,  les  maisons  ont  été  eiifoocécs , et 
l’on  y a trouvé  quatre  pieds  de  gréie.  Le  débonlemetit  de  la 
Meuse  SC  Joint  encore  à ceüc  calamité.  Les  uiallieuretises 
victimes  de  ces  fléaux  ont  trouvé  dans  l'UuniauUé  de  louru 
concitoyens  de  promptes  cousolaiions. 
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nom  des  grenadiers  volontaires  du  premier  bataillon 
en  garnison  à i’au. 

La  incnlion  honorable  est  d^crétt^e. 

M.  Cresliv  : Les  coinnilssnlres  Uj'pul«?s  pour  re- 
cevoir la  <l<^c)ara(ion  de  M.  (îmogeiieuve,  »e  sont 
aa{iiitt(.^s  de  leur  commission.  Nous  nous  sommes 
transportais  cIict;  lui,  noirs  Tuvons  lrouv<i  dans  son  lit  ; 
mais  je  crois  devoir  dire  ù l’Asscmbldc  qu’il  nous  a 
paru  dans  un  <ital  ir«''s  rassurant.  Vold  le  proces-ver- 
bal de  sa  diiclaration.  L’an  17U2,  le  15  juin,  quatre 
heures  a])rès  iiiuli,  nous,  commissaires  nommijs  ]>ar 
l’Asscmbliic  nationale,  nous  sommes  transportés  au 
domicile  de  M.  nrangcneiivc,  sis  à l’aris,  rue  .Haiiu- 
Thornas-du-Louvre,  n"  18.  M.  (îrangcncuvc  nous  a 
déclaré,  que,  il  y a trois  mois,  sur  une  opinion  énon- 
cée par  lui  à l’Asseinblée,  en  réfulalion  de  celle  de 
M.  Junneau,  il  lui  fut  tenu  par  ce  dernier  des  propos 
qui,  par  rcnireinise  de  quelques  coll^’gues,  n'eurenl 
aucune  suite;  que  dans  tous  les  poiuls  de  l’afTaire 
d'Arles,  où  il  s’agit  des  administrateurs  du  directoire 
des  Ik>uclies-du-llliùne,  ropiuion  du  déclarant,  rap- 
porteur de  celle  affaire,  a été  trouvée  de  mauvaise  fol 
par  M.  Joimeau,  qui  l’a  souvent  Insulté  dans  le  co- 
mité, en  présence  de  M,M.  Jtazirc,  Chabot,  Taillcfer 
cl  Munlaut;  que  hier,  ù sept  heures  du  soir,  atten- 
dant que  les  membres  du  comité  des  pétitions  fiissiuit 
en  assez  grand  nombre,  le  déclarant  se  proineiiait 
dans  la  grande  allée  du  jardin  des  l'eulllanls,  avec 
M\l.  Couslardel  I.ucuée,  lorsque  M.  Jonneau,  survo- 
iianl,  dit  ù ce  dernier  : Kcoiilcz  donc|tin  peu  Topi- 
nioii  de  M.  Crangiuieuve,  il  ne  peut  croire  que  des 
administrateurs  aient  couru  aucun  risque,  à moins 
qu'il  ne  les  voie  morts.  M.  Lacuée  ré()ondit  que  le  dé- 
clarant avait  raison.  M.  t>niiigeneiivc  dit  ù M.  Jon- 
neau qu'il  aurait  donc  fui  cumiiic  les  administrateurs 
qu’il  défendait.  M.  Jonneau  répartit:  (’-ent  personnes 
coiiiiiie  vous  ne  me  feraient  pas  fuir,  et  j'en  ferais  fuir 
cent  comme  vous.  M.  Grangeneuve  dit  : Vous  ne  fe- 
rez fuir  iMTsonnc.  A neuf  heures  du  soir,  le  d«S:larant 
revenait  du  comité,  accompagné  de  M\l.  Jacciucl  et 
Ilarbaroux,  députés  extraordinaires  d’Arles,  M.  Jen- 
iieati  demanda  ù lui  parler  en  particulier,  et  lui  dît  : 
j'espère  que  celle  affaire  ne  sc  terniliRTajws  comme 
lu  première,  et  que  demain  vous  serez  au  bois  de 
lk>uli>gue,  ù neuf  heures  du  matin,  avec  des  plaiolels. 
Le  décJaranl  ré{>ondit  : Hcmaln  à dix  heures  je  serai 
à l'Assemblée  nationale.  Sur  ada,  M.  Jonneau  lui 
donna  un  souHlet,  des  cou{m  de  pieds  et  des  C4)ups  de 
canne,  le  terrassa  cl  prit  la  fuite.  Le  déclarant  indl- 
cpie  pour  témoins  M""  Daigremont,  femme  du  tapis- 
sier de  r Assemblée,  ,MM.  Ilarbaroux,  Jacquet,  Saint- 
llurugc,  cl  Itégnicr,  employés  à lu  liquidation, 

M.  Jonneau  réitère  la  déclaration  qu'il  avait  faite 
dans  la  séance  du  malin,  de  laquelle  II  résulte  qu'a- 
près  a\oir  répondu  a M,  Grangcneiive  que  cent  hom- 
mes comme  lui  ne  lui  feraient  pas  perdre  un  pouce  de 
terrain,  celui-ci  répondit  qu'il  était  unf...  v..d..;qu*5 
l'instant  un  collègue  le  prit  p,nr  le  bras  et  le  lira  à 
Pécari;  qu'en  revenant  du  comité,  M.  .Tonneau  dit  4 
M.  (;rang<‘neuvc  : Vous  venez  de  m’insulter  publi- 
quement. Etes-vous  un  galant  homme?  — Oui,  mon- 
sieur. — Etes- vous  un  brave  Immme?  Oui,  monsieur. 
— Eh  bien  ! demain  au  bois  de  itouiogne,  avec  des 
pislohMs. — Alors  M.  (’irangencuvc  s'approchant  de 
M.  Jonneau,  de  manière  que  leurs  imitrincs  sc  tou- 
chaient, lui  dit,  qu'il  n'irait  point  au  bois  de  Boulo- 
gne. M.  Junneau  lui  représenta  que  sa  conduite  pas- 
serait pour  celle  d’un  lâche.  41.  Grangcncuve  lui  ré- 
partit (ju'il  était  un  J...  K...  A ce  propos,  auquel  sa 
modération  ne  devait  pas  le  préparer,  n’étant  pas 
maître  de  son  premier  mouvement.  Il  donna  un  souf- 
flet 5 M.  Grnngencuve.  Celui-ci  prit  un  pavé,  le  jeta 
ù M.  Jonneau,  sans  ratteindre,  et  le  prit  au  collet. 


M.  Jonneau  lui  donna  un  seul  coup  d’une  petite  !>a- 
dinc  qu'il  avait  5 la  main.  Alors  M.  Orangeiieuve  prit 
un  second  pavé.  M.  Jonneau  fut  alors  enveloppé  par 
des  hommes  qui,  sous  prétexte  d'*  les  séparer,  failli- 
rent l’assassiner,  notamment  M.  Sain  1-1  luruge.  C'esi 
à cet  insiunt  qu'il  fut  sefourn  par  M.  CaWct,  par  l'of- 
ficicrdc  garde  et  la  garde  nationale. 

M.  (’ilrardln  cède  le  fauteuil  à M.  Bigot. 

M.  Saim-lhiriigc,  introduit  à la  barre,  dépose: 
qu’étant  au  café  de  l’Assemblée,  avec  plusl<  ur.s  bous 
patriot'is  eomiiic  lui,  ii  a cnlcudii  crier  à l’assassin, 
qu’il  a volé,  et  vu  M.  Cratigeneuve  i qui  M.  Jonneau 
venait  de  donner  cent  coups  de  pii‘fls  et  ccnl  coups  de 
canne;  et  que  ce  dernier,  en  sa  présence,  a encore 
donné  cent  autres  coups  de  canne  4 ,M.  Grangciicuve. 
(Ort  munnurc). 

M**  Daigremont,  MM.  Régnier,  Barbaroux  et  Jac- 
quet déjHwetil  avoir  vu  M.  Junneau  frapper  M.  fîraii- 
gencuve,  avoir  entendu  celui-ci  crier  4 l’assassin,  et 
lesdeux  «lerniers  l’avoirsecouru,  cl  emp^trté  dans  Icirs 
bras  chez  lui , où  U a été  trois  quarts  d'heure  sans 
connaissance. 

üu  entend  successivement  MM.  Taillcfer,  Bazire  , 
Muiilaul,  Chabot,  qui  ne  parlent  que  des  vivacités 
qui  se  sont  manifestées  au  comité  des  pétitions  entre 
.MM.  Grajigeneuve  et  Jonneau,  et  accusent  ce  dernier 
d'avoir  dit  4 M.  Grangencuve  qu'il  mettait  de  la  pas- 
sion dans  l'affaire  d'Arles. 

MM.  Lacuée  cl  Coiistard  déposent  qii'aprè»  l'in- 
suUaiilc  expression  adressée  jwr  M.  Grangencuve  4 
M.  Jonneau,  ils  tAchèn’nl'd'appalser  M.  Jonneau, 
qui  leur  ré)MmdilW]u'ü  voulait  une  explication  avec 
AL  Grangeneuve. 

M.  Baris  dit  avoir  entendu  sortir  de  la  bouche  <lc 
.M,  (îruiigeneuvc  le  mot  déjà  dénoncé  4 rAsstuubli-o, 
cl  avoir  vu  le  même  membre  provofiuer  M.  Jonneau 
par  des  gestes  mcriaqanls.  — M.  KrcMenel,  avoir 
trouvé  M.  Jonneau  renversé  sur  la  palissade,  et  vu 
MM.  Barbaroux  et  Siiinl-lluruge  lui  tenir  le  poiug  sur 
la  ligure,  et  le  maltraiter.  — .M.  Sage  a aperçu 
M.  Jonneau  que  M.  Saiiil-lluruge  saisissait  par  der- 
rière , cl  que  M.  Grangeneuve  tenait  par  une  jarnhe, 
que  lui  M.  Sage  lui  a fait  lâcher.  — M.  C.a!vei,  eu 
réitérant  sa  dédaralion  du  matin  , dit  que  M.  S.iinl- 
iliiruge  tenait  M.  Jonneau  au  collet , qu'il  l'a  dé>gagé 
de  ses  mains,  cl  que  Al.  Siini-lluruge,  mécontent  de 
ce  qu'il  rempéchail  d’étrangler  un  liommc,  l'a  acca- 
blé d’injures. 

.M.  Thurlot  finit  sa  déposition  en  annonçanl  qu'a- 
près  la  rixe,  il  est  entré  au  café,  et  a Invité  tous  les 
citoyens  4 garder  le  silence  sur  celle  malheureuse 
affaire.  — M.  Cazes  déiwsc  que  M.  Salnt-IIiinige  sc 
délwllall  avec  M.  Calvel  qui  cherchait  à séparer 
MM.  GrangentMive  cl  Jonneau  ; il  a dit  4 M.  Salnl- 
lluruge  que  ce  débat  lui  était  étranger,  que  c'était 
une  dispute  entre  deux  collègues,  que  des  collègues 
tâcheraient  d’appalser.  Il  aj*»ule  que  M.  Salnl-llurugc 
provoqlbit  tous  les  assistants  , et  les  excitait  4 une 
espèce  d’insurrection,  en  criant  qu’on  assassinait  les 
députés  patriotes. 

t'n  Indssicr  de  r/Vssembléc  déclare  avoir  entendu 
dire  4 M.  Jonneau,  au  café,  qu’il  était  bien  fâché 
d’avoir  donné  lieu  4 cette  rnaltieurcosc  affaire. 

L'officier  de  garde,  introduit  4 h barre,  dit  qn’ayanl 
arrêté  M.  Jonneau,  on  lui  annoii<;a  que  c'était  une 
querelle  de  députés;  qu'alors  11  se  retira,  en  faisant 
faire  une  patrouille  pour  éloigner  la  foule. 

M.  Miiraire  pren(i  le  fauteuil. 

M.  Lasource  : Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
dépositions  et  déclarations  au  comité  de  léglslallon 
et  des  douze,  jwur  savoir  s’il  y a lieu  4 accusation.... 
(On  murmure.)  I/Assemblée  ne  doit  pas  sc  d'ter- 
miner  dans  ce  mouieiit.  D’ailleurs  je  déclare  que  je 
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li'ai  pa«  la  nh-muire  aus-oi  l>oiiuae  qu6  mes  collègues, 
f t que  je  ne  puis  voter  d’après  vingt  déjiositiuDs,  xaus 
entendre  un  rapport,  (^ou^eaux  muruiures. } Celte 
question  est  du  plus  grand  intérêt....  ^Les  lribune.s 
applaudissent , ci  imc  grande  partie  de  l'Assemblée 
recommence  se.s  murmures.) 

M.  GüADKT  ; ruisrpron  ne  veut  pas  reovover  au 
comité,  je  demande  la  parole  pour  untliver  le  décret 
d’accusation.  ( .Nouveaux  murmures  de  PAssemblée. 
1.19  tribunes  applaudissent  h plusieurs  repri.scs,  avec 
di  8 cris  de  bravo.) 

Une  foule  tie  membres  sc  précipitent  au  bureau, 
et  signent  la  demande  d'un  comité  général. 

Le  nombre  des  signatures  exigé  par  la  constitution 
tfl  rempli. 

M.  le  président  sc  couvre. 

L’Assemblée  rentre  dans  le  calme. 

NI.  LE  pnÉstDEîiT  : Je  rappelle  les  membres  aux 
sentiments  de  leurs  fonctions;  et  piiis(|iic  les  tri- 
bunes ont  été  vainement  rappelées  au  respixt  (ju'elles 
doivent  â rAsscmbléc,  j’ordonne  à Poflîcii  rde  garde 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  y 
forcer. 

M.  lIc.NRZ  LAr.miinE  : Ce  n'est  pa.s  sans  un  éton- 
nement profond,  ce  n'est  pa.s  sans  une  extrême  dou- 
l(‘ur,  que  j'ai  entendu  dcmand<T  le  renvoi  d'une 
affaire  qui  a déjà  miilbeiireusemeal  trop  occupé  voire 
délibération.  J’espère  prouver,  en  six  niiuules,  que 
l'affaire  est  tout  au  plus  susceptible  de  votre  police 
correctionnelle. 

M.  CiiARUER  : Je  demande  avant  tout,  si  l'Assem- 
blée veut  rap|)orl(T  le  décret  par  lequel  elle  ordonne 
que  le  tout  sera  renvoyé  A un  comité. 

Ce  décret  est  rapporté. 

M.  LarivjI^re  : Cette  affaire  n'intéresse  nullement 
la  stlrclé  générale  de  l'Etat,  et  j’ose  le  dire,  elle  n'in- 
téresse pas  même  l'inviolabilité  dos  membres  de 
l'Asoemblée.  J'ajoute  que  cette  rixe  ne  peut  non  plus 
être  qualifiée  de  délit.  Car,  qu’est-ce  qui  caractérise 
le  délit  7 l'inlpnlion  et  révénemenl.  Ici,  d’après  tous 
les  rccils  , toutes  les  dépositions  , il  n'y  a pas  d'in- 
tention de  la  part  de  M.  Jonueau.  Comment  a-l-on 
osé  dire  qu’il  a voulu  assasHincr  M.  Grangeneuve  ? 
Est-ce  <lans  l'enceinte  <le  l’Assemljléc  , sou.s  les  veux 
de  plu.sletirs  persoimc.s,  à neuf  beiircs  du  soir,  et 
s.ms  armes,  qu'il  eût  formé  le  dessein  de  l'assas- 
siner 7 Non,  que  je  préiende  excuw'r  M.  Jonneau.  Il 
a,  autant  qu'il  était  en  lui,  autorisé  j>ar  sou  exemple, 
«n  préjugé  féroce , qui  , comme  dit  Itousscau  , met 
toutes  les  vertus  A la  puiiilc  d’une  épée.  (,)ue  n'niii- 
lail-ll  Turcime,  Pn>vi»qué  A im  conihal  singulier;: 
M Demain  , répondit-il , ou  livre  bataille  , tout  notre 
sang  doit  être  (xmr  la  patrie;  nous  verrons  qui  de 
nous  saura  mieux  la  défendre,  d Le  spadassin  prit  la 
fuite,  et  Tmemie  rcm{)orta  la  victoire.  M.  Jonneau  a 
commis  une  l.lciiclé  en  provo<|tianl  un  membre  faible, 
pour  une  misérable  injure.  Il  a commis  ime  .seconde 
ÏAclieté  en  le  frappant.  Svns  doute  ce  premier  mou- 
vement est  répn'ioujslble,  et  doit  subir  une  peine. 
Mais  c’est  une  immoralité  profonde  de  supposer  que 
M.  Jonneau  ait  voulu  assassiner  un  de  ses  collègues, 
parce  que  dams  une  rixe  , il  lui  a donné  un  coup  de 
poing,  un  coup  de  pied,  même  si  l'on  veut....  J'en- 
tends qu’on  me  dit  : que  je  suis  donc  fAché  que 

M.  Grangeneuve  ne  soit  pas  mort C'est  une  ca- 

b mnic  aussi  ridiade  qu'atroce.  Je  suis  fAcbé  que 
M.  Grangeneuve  soit  blessé,  mais  je  dis  que,  quand 
même  ,M.  Graiigeneuve  serait  mort  des  .mips  qu’il  a 
reçus,  ce  serait  une  Immoralité  de  demaii  1er  ledécrel 
d'accusation  contre  M.  .Tonneau.  En  me  résumant, 
je  demande,  pnLs(|ue  M.  Jonmsiu  n'a  commis  qu'un 
délit  de  siiupic  police,  et,  pmir  terminer  cette  affaire 
pitoyablement  répandue  au  moment  où  la  pairie  est 


en  danger,  je  demande  que  M.  Jonneau  soit  enrojé 
A l'Abbaje  pour  trois  jours,  et  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

M.  Gatuon  prononce  un  long  discours  sur  l'autorité 
des  duels,  sur  l'altenui  commis  contre  l'inviolabilité 
dans  la  personne  de  M.  Grangoneuuc , cl  demande  le 
décret  d'accttsalion  conta*  M.  Jonneau. 

Ce  discours  est  fréquemment  Interrompu  par  les 
murmures  de  l'Assemblée,  qui  if proche  A M.tiamoii 
de  l'avoir  con^posé  ce  malin  avant  les  dé])ositioiK 
des  témoins. 

On  demande  que  la  tlisciisslnn  soit  fermée. 

M.  tîLMDET  : Je  soutiens  que  la  question  n'a  point 
été  envisagée  sous  .son  véritable  rapport.  Il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  délit  est  un  délit  national.  Si 
la  procédure  avait  été  Instruite  par  un  jiige-dc-paix, 
qui  vint  ensuite  la  soumettre  A votre  décision , vous 
ne  pourriez  vous  refuser  A décréter  qu'il  y a lieu  A 
accusation. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discus.siun  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la 
propusiliou  de  M.  I.anvièrc. 

La  priorité  lui  est  accordée  A une  très  grande  majo- 
rité. 

L'extrémité  du  ci-devanl  côté  gauche  réclame  l’ap- 
poi  numiiial. 

L’AsHUiblée  est  pendant  quelques  minutes  dans  la 
plus  ummitucuse  agitation. 

M.  Guiiier  : Je  priqwse,  par  ainendcment , d'a- 
jouter A la  proiH)sitioii , « sans  préjudice  au  droit  que 
piul  avoir  AL  Graugeaeiive  devant  les  tribunaux,  i» 

Des  cris  plus  viuleulH  demandent  l’appel  nominal. 

.M.  Mwer.nk  ; Dans  une  circonstance  pareille  , 
AL  Giiadct  disait,  A celle  même  tribune,  que  de- 
mander l'appel  nominal,  et  l'accorder  contre  un  dé- 
cret rendu  A une  évidente  majorité,  c'était  autoriser 
d'une  manière  indirecte  les  prolesialloiis.  Je  prie 
donc  AI.  Guadel  de  se  réunir  A moi  i>our  faire  cesecr 
ce  scandale. 

Plusieurs  voir  : C'est  lui-mème  qui  l'a  provoqué. 

Lu  grand  nombre  de  meiubies  de  l'extrémité  gau- 
che culourent  le  bureau,  en  réclamant  avec  véhé- 
mence l'appel  nomirnd. 

/Husif  urs  voix.  Couvrez-vous,  M.  le  président, 

AT.  K*  président  se  couvre  pour  la  seconde  fois,  et 
rétablit  le  calme. 

M.  DiyLES.Nür  : J'ai  volé  contre  la  priorité  ; mais 
il  faut  être  juste,  H ii'y  a p<)Int  eu  de  doute. 

Al.  DiT.os  : Je  demande  qtie  rAsseinblée  vote,  par 
l'appel  nominal,  sur  la  question  principale.  Elle  est 
bien  la  imdtresse  de  voter  ainsi, 

Al.  n vvfoxn  : 11  faut  être  de  bonne  fol.  La  vérité 
est  qu'on  le<iemamle , cet  appel  nominal,  comme  vme 
forme  de  protestation.  I.a  vérité  est  qu’on  le  demande 
pour  motiver  ces  listes  dont  les  pervers  font  un  af- 
freux' iLsage.... 

L'agitation  et  le  tumulte  continuent. 

AL  Lagrevole  : Nous  sommes  en  discorde,  parce 
que  no»is  ne  nous  enleuduiis  pas.  Vu  député  j>eul 
commettre  un  délit  particulier  comme  un  délit  natio- 
nal. Je  ne  con.sidère  point  Ici  la  nature  du  délit  ; il 
me  suffit  de  penser  qu'elle  n'est  {wlnl  assez  caracté- 
risée. C<ommc  la  dénonrinlion  qui  votis  a été  faite 
sera  connue  de  tout  le  tuomle  entier,  il  ne  faiu  i>as 
laisser  croire  qtic  l'Assemblée  ail  Jugé  le  dédit  de 
AL  Jonneau  Miffisamment  puni  par  trois  jours  de  pri- 
son. Je  reproduis  donc  i'amcndcuniil  de  M.  Gohier. 

l.a  proposition  de  M.  I.arlvièrc  cl  ramendcuienl 
de  -M.  tiohier  sont  décrétés  en  ces  tcrme.s  : 

« I.’ As*eujb!ée  nationale  décrète  que  M.  Jonneau  sc  ren 
dra  pour  trois  jours  A rAi)l>ayc,  sans  préjudice  de  toutes 

action.^  A inteulcr  et  poiii^uivrc  devant  les  tribunaux.» 


G77 


L'uxtri^iiiiié  gauche  ue  prend  pokil  pari  à U déll« 
béraÜoD. 

lA  séance  C6t  Icréc  & deux  heures  ei  demie  du 
malin. 

SEAXCE  ou  SAMEDI  IG 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires  de  rem- 
placement îiont  MM.  i»elant»ay,  d’Angers,  (loyer  cl 
Qui  nette. 

On  lit  plusieurs  adresses  signées  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris,  qui  rétractent  leurs 
signuturca  apposées  à la  |>élilmn  des  Ituit  mille, 
comme  ayant  été  surprises  et  extorquées  par  la  du- 
plicité, riiisligation  et  la  mauvaise  fui  de  quelques 
membres  de  l’élat-major  des  gardes  nationales  de 
Paris. 

M.  Hecxaud-Dkaucaroiï  : Le  régime  féodal  est 
alK)li,  et  cependant  les  d-devanl  seigneurs  s’arrogent 
encore  quelques-iinsdes  droits  qui  s'y  tiennent  de  plus 
près.  Ces  usurpations  prennent  leur  origine  dans 
rimpcrfeclion  de  votre  code  féodal,  que  vous  ne  pou- 
vez trop  vous  hâter  de  compléter.  Croyez-vous  que 
dans  plusieurs  endroits  ces  ci-devant  seigneurs  usent 
encore  du  droit  exclusif  de  la  péchc  le  long  des  ri- 
vières qui  traversent  leurs  d-devanl  sclgnourlcs; 
que  M.  llourbon-Penlhièvre,  (>ar  exemple,  vient  d’af- 
fermer très  récemment  le  droit  de  pèche  sur  la  ri- 
vière d’Eure,  dans  le  cours  qu’elle  a sur  Je  territoire 
du  bourg  d’Ivryî  Croyez-vous  que  l’on  s’autorise  du 
silence  de  vos  lois  pour  vexer  les  propriétaires  rive- 
rains, auxquels  seuls  ces  droits  devraient  appar- 
tenir vis-â-vis  d’eux  sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas 
navigables? 

Je  sais  que  vos  comités  des  domaines,  féodal  et 
d’agriculture,  doivent  vous  proposer  on  projet  de  dé- 
cret à ce  sujet;  mais  je  wis  aussi  que  vous  pouvez 
attendre  très  long  temps,  cl  que  l'hydre  féodal  ne 
s'endort  pas,  Etnprcssez-vons , Messieurs,  do  jeter 
hors  du  champ  de  la  liberté  cette  pierre  d'atlcnte 
d'une  contre-révolution;  et,  puisque  les  lois  consti- 
tutionnelles ne  repoussent  pas  celle  mesure,  Je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  proposer  de  décréter  comme 
principe  la  suppression  sans  Indemnités  du  droit  ex- 
clusif de  In  pèche,  usurpé  par  les  cl-dcvant  seigneurs, 
sauf  a Indiquer  par  la  suite  le  mode  dont  ü sera  usé 
par  les  proj»riéuires  riverains  pour  exercer  ce  droit, 
diacnn  ds-â-visde  ses  propriétés, 

L’Assemblée  ordonneque  le  rapport  lui  en  sera  fait 
h la  séance  de  ce  soir. 

M.  Lambert  (de  Lauierljoiirg) , rapporteur  an  nom 
du  comité  de  l'onliiiairc  des  finances,  fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  taxe  des  Icltrcs  de- 
puis les  villes  frontières  jusqu’aux  armées.  Il  ajoute  : 
L'ancien  directoire  des  i>osUs  a proposé  l’ulleinaüve 
de  faire  jouir  les  troupes  de  l’raucc  au  territoire 
étranger  de  rexempUon  de  celte  augmentation , ou 
de  la  porte  r â 3 sous.  I/C  comité  porte  la  taxe  moyenne 
à 2 sous  ; cl  le  ministre  des  contributions  publiques, 
par  une  lettre  adressée  an  comité , le  6 de  ce  mois, 
mande,  ainsi  que  l’avait  pensé  le  comité,  que  l’avLs 
du  directoire  était  de  modérer  raugmcniation  à 2 

MUS. 

M.  Lacrrau  : Vous  avez  constamment  renvoyé  au 
comité  des  secours  publics  l’examen- des  mesures  & 
prendre  pour  les  événements  désastreux  arrivés  dans 
(es  départements  ; mais  il  en  est  un  qui,  frappant  «ne 
grande  partie  du  royaume , me  parait  de  nature  à 
être  renvoyé  au  comité  des  contributions  ]>iibliqucs. 
Je  veux  parler  de  la  grêle  et  de  la  gelée  qui  ont  ra- 
vagé les  V ignés  dans  les  cl-dcvanl  provinces  de  bour- 
gogne, Champagne,  Lyonnais  et  autres  pays  vigno- 
bles, etc.  Je  dis  que  c’est  le  cas  d’un  renvoi  au  comité 


des  contributions  publiques,  plutôt  qu'â  celui  des  se- 
cours, parce  que  ces  désastres  doivent  nécessairement 
donner  lieu  à une  réduction  dans  les  impositions. 
Votre  renvoi  jïourra,  je  l'espère,  porter  quelque  con- 
solation dans  CCS  départements. 

Le  renvoi  au  comité  des  contributions  publiques 
est  décrété. 

On  lit  la  notice  de  plusieurs  dons  patriotiques. 

La  m»ciété  des  amis  de  la  constitniion  de  la  ville  de 
Rennes  envoie  une  olTrande  additionnelle  h celles 
qu'elle  a déjà  faites;  elle  consiste  en  170  livres  en 
assignats,  2*  livres  eu  or,  et  5 onces  7 gros  en  ar- 
gent. 

M.  Bigal,  citoyen  de  Paris,  peu  fortuné,  a con- 
verti son  don  patrioliquc  en  un  billet  de  loterie  de 
3G  sous,  pouvant  rapporter  9,000  liv. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  1/j  : 

M.  Mathieu  : Je  demande  que  le  décret  sur  les 
droits  féodaux  casuels,  qui  exigent  des  preuves  par 
litres  primitifs,  coniinc  ayant  été  surpris  à l'Assem- 
blée et  comme  étant  inconstitutionnel. 

M.  Lecoixtrb-Puyravaux  : J’observe  que  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  surpris  à l'Assemblée  ; il  est  bien  vrai 
que  l’Assemblée  avait  d'abord  décidé  qu’il  y avait  à 
délibérer  sur  l'amcndcmcnt  de  M.  Dmnosiard,  ayant 
pour  objet  de  faire  suppléer  le  titre  primitif  par  trois 
reconnaissances  énonciative.s  de  ce  titre;  mais  la  dis- 
cussion a été  r'ouverie  sur  le  fond  de  cet  amende- 
ment. Il  a été  démontré  que  ces  reconnaissances  ne 
pouvaient  faire  foi,  puisqu'elles  ne  sont  que  l’ou- 
vrage des  seigneurs  ou  des  ofliciers  de  justice  payés 
par  eux  ; c’est  donc  pour  le  résultat  d’une  discussion 
nouvelle  que  l’opinion  de  l’Assemblée  s'est  trouvée 
cliangéo,  et  que  ramondement  sur  lequel  on  avait 
d’abord  décidé  qu’il  y avait  Ücii  à délil>i>rer,  a été 
rejeté;  d’après  cela,  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  formelle  de  cette  discussion  dans  te  procès- 
verbal,  et  que  i'on  n’ait  aucun  égard  â la  motion  de 
M.  Mathieu. 

La  pro]>osi({on  de  M.  Voisard  est  adoptée. 

Ou  lit  une  adresse  signée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  blois,  qui  demandent  un  décret  d’accusa- 
tion contre  M.  d’ilervüly,  d-ilevaiu  membre  de  l’é- 
lai-major  de  la  garde  soldée  du  roi,  comme  ayant 
contre-signé  une  proclamation  du  roi  qui  se  trouve  en 
contradiction  avec  ta  loi  qui  licencie  cette  garde. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités  de 
surveillance  et  de  législation. 

A',  li.  Nous  avons  rapporté  celte  proclamation  dans 
le  rapport  de  M.  Chabot. 

Luc  lettre  du  directoire  du  département  du  Vor, 
annonce  que  600  citoyens  de  ce  département  se  sont 
inscrits  pour  venir  à Paris  concourir  à la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes,  décrété  par  l'.Assemblée 
nalionnle. 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celle  adresse  dans  son  procès-verbal. 

Le  maire  de  la  ville  d’Auxerre,  admis  à la  barre , 
présente  , au  nom  des  amis  de  la  constitution  , du 
directoire  du  district  et  de  la  municipalité  de  cette 
ville,  la  Minme  de  2,fifi0  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  AI.  Aloy,  PAssembléc  charge 
son  comité  d'instmcllon  publique  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  manière  de  célébrer,  dans  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume,  la  fétc  commémo- 
rative du  ilx  juillet  1739. 

M.  Lasource  : Je  prie  TAsscmbléc  d'entendre  une 
autre  motion  d’ordre  non  moins  importante.  Le  dé- 
partement dcH  affaires  étrangères  est  resté  vacant  par 
l’absence  de  M.  Neillac.  Je  ne  crois  pas  que  dans  des 
circonstances  aussi  orageuses  il  y ait  un  ministre  as- 
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Boz  prdsomptncax  ponr  vouloir  sc  charger  & la  fois  de 
deux  (It'partemenls. 

Je  ne  prc'smne  jwis  que  M.  Dumoiiricz  ait  gardd 
les  affaires  iHrangiTes  on  iin'mo  lotniw  que  remplacé 
M.  Servaii.  Mais  pour  qu'il  n'y  ail  aucun  doiilc  & cel 
égard,  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  faire  connaître  à l’Assenihlée  nationale  relui  qui 
cxoïTC , par  intérim,  le  ministère  des  affaires  étrau- 
gères. 

l.a  proposition  de  ’tl.  I.asourre  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  do  la  guerre,  qui  de- 
mande que  l’armée  du  Midi  soit  payée  de  ses  appoin- 
tements, s<tlde  et  masse,  conformément  à la  loi  du  29 
avril,  relative  aux  armées  du  Nord. 

Olte  proposition , convertie  en  motion  par  mes- 
sieurs Charlier  cl  Dumas,  est  décrétée  eu  ces  termes  : 

« T.’Asscmhléc  nailonalo  décrète  que  rannèc  do  Midi  sera 
payée  de  sesap|M>»ilrn»enls,  solfies  et  inasses,  confonné- 
neiil  aux  üis|HulUons  de  la  loi  du  20  avril  dernier  relatives 
aux  années  du  Nord.  » 

.Sur  la  proposition  de  M.  Calvct,  au  nom  du  comité 
mjiilaire,  Je  di-cret  suivant  est  rendu  : 

« 1/ Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  du  roi  » 
après  avoir  enleiKlti  te  rapport  de  son  cuiuUé  , coiuddéraut 
que  le  bien  du  service  exige  qu'il  soit  créé  un  étalonajor 
pour  le  corps  de  truu{K>i>  envoyé  & SaliU-l)omingut‘ , dé- 
crète qu’il  y a urgence. 

» Art.  !•'.  I.’Asvjublée  nationale,  après  avoir  décrété 
rurgcnce  , décrète  que  rétat-inajor  de  rarmée  d«r  Saint- 
Domingue  sera  composé  de  3 adjudants-majors,  dont  1 co- 
lonel ci  2 llcuicnanis-colutiels  , et  de  A aUk'M-fle-cainp. 

> 11.  A la  paix,  te  nombre  des  adjudants-généraux  ol  des 
tklc2rde-cainp  sera  rédulL  « 

M.  Pumas  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  le 
rapiKirl  de  rinsurrccliuu  arrivée  au  camp  de  Neuf- 
brisac,  les  fi,  7 et  8 de  cc  mois,  insurrection  qui  a eu 
pour  cause  le  passage  d'un  convoi  d'armes  venant  de 
l'étranger,  cl  allant  par  Dïmstf  dans  la  Suisse;  et 
dans  laqiielh;  des  l)alailluns  de  vuloiiiaires  nationaux 
du  département  tic  l'Ain  et  du  Jura  sc  sont  livrés  à 
des  violences,  tant  envers  les  chefs  niilStalres  qu'en- 
vers  les  oflicjers  municipaux  de  Neufbrisac,  — Il  pro- 
pos* de  {Hirlcr  r/»otrc  les  batailhms  une  loi  semblable 
à adie  (|iii  a mis  les  ô*  et  ü'  régiments  de  diagoiis 
dans  ralternalive  de  dénoncer  les  coupables  ou  d’élre 
Ucendéa. 

Sur  I.T  proposition  de  M.  AiblUe,  rAssomülée  or- 
donne riiiipressiou  de  cc  rapport  et  i'ajourncoicut  de 
la  discussion. 

A',  n.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  le  proclialu 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Carnot,  an  nom  du  rouillé 
militaire,  l’Assembiée  adopte  plusieurs  articles  du 
projet  de  décret  relatif  h ramieinent  de  tous  les  ci- 
toyens actifs  du  royaume.  Kn  voici  la  sul^tance  : 

« Il  sera  (llsiribiié  trnh  cent  mille  fii^ils  aux  g.vn!(-s  na- 
Ibmaux  ün  royaume  , cl  priiicipolemcut  A ceux  des  froiH 
Itères. 

I»  i’our  rcmplrlte  de  ces  fiisifs  il  sera  remis  des  fonds  à la 
disposition  du  ministre  do  U guerre,  trois  millions  par  trois 
millirins,  \ mesure  des  arlmlH. 

» l>esfnsilsqul  serotU  arhelés  seront  du  prix  au  jn«x»rmfM 
de  30  livre»,  cl  au  Hiiufmum  fie  2^  Hv.  Tous  les  armurier» 
et  fabrirauts  s<>iiUnvilés.i  en  prtSiuiler  an  ndiiisire. 

n [.«■»  Tusilsqui  seront  livrés  aux  g.irdc» nationaux  seront 
ntarqué»  fies  lettres  A.  N. , «rwc  n(ttionalr\  A la  fin  de  la 
guerre  , ce»  .irmes  resteroiu  aux  citoyens  <jul  s'en  seront 
servi»  |>eiH]aiit  la  gvierrc.  » 

U st'ance  est  levée  h qu.Mre  heures  et  demie. 


Décret  rmdu  le  lundi  27  tnaf , sur  l'orgemisaïUns 
des  compagnies  franches, 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d’augmenter  le  oonibrc  des  trou pos  légères,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  cumllé  militaire , décrète  qu'il  y 
a urgencf!. 

M L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgcncc, 
décrète  cc  qui  suit: 

« Art.  1."  11  sera  levé  compagnies  franche»,  qui 
povtrront  être  portée»  successivcrDcnt  A 200  homme»  cha- 
cune , officiers  compris , pour  servir  aux  dUTére-nlr»  armées, 
pendant  la  présente  guerre  seulement,  et  suppléer  les 
bccotids  balaUloiis  d’infaotcrle  légère  détaebés  des  lé- 
gions. 

• II.  Indépendamment  et  eu  outre  des  5^  compagnies 
franches  ci-<le»su$ . il  sera  levé  une  légion  franclio , pur  les 
soins  du  général  Ketlermann,sf>u»  la  surveillance  du  pou- 
voir exécutif,  Pt  du  général  en  chef  de  l’armée  dans  la- 
quelle Il  est  employé. 

• IJL  Lette  légion  sera  compoeée  de  18  compagnies 
d'iiifauleric  légère , et  de  8 compagnies  à cheval , duiil  les 
hussards  ci-ilcvaiU  Saxe,  et  les  cavaliers  ci-devaut  Itoyai- 
Allemaml,  formiTcmt  le  noyau. 

» IV.  Il  sera  de  plus  levé  dans  chacune  de»  années 
commandées  par  les  généraux  Lufkncr  cl  Lafayolte , par 
leurs  soin»,  et  sons  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
une  légion  franche,  composée  ivareillejncnt  de  18  comi>a- 
gnios  d’infanterie  et  de  8 compagnies  A cheval. 

• V.  Les  26  compagnies  qui  doivent  com|toser  cliacnne 
des  trois  légions  ci-^essus  , (murroiil  être  porléo»  A 108 
humilies,  y compris  3 uUidurs.  La  paye,  fa  solde  cl  les 
masses  seront  les  inèine»  jKuir  les  dllférentcs  armes  tjuî 
entreront  dans  leur  couiposltluri , que  pour  les  arme»  Uc 
même  espèce  dan»  l’armée  française. 

n VL  L’éUHnajor  de  cc»  légions  ne  pourra  être  com- 
posé au  plus  que  de  trois  liPutcnanLs-coloiicIs , d’un  quar- 
tier-maltre-trésorier , de  trots  adjudants,  d’un  chirnrgk’U- 
inajur,  d'un  tambour-maUrc , et  de  quatre  oiaiircs-ou- 
vriers. 

■ VIL  Pour  parvenir  à cette  levée,  H sera  ouvert  une 
inscription  volontaire  dans  toutes  le»  mimlci[)atités  <|r»  83 
déparO'roent»  tlu  royaume , où  tous  te»  hommes  depuis  l’.lgo 
de  18  ans,  valides  , de  la  taille  de  cinq  pieds  au  luolm, 
bien  constitués,  jwnvnt  admis  pour  servir  dans  lesdiles  lé- 
gions et  compagnies  frauclies,  pendant  l'espace  de  Irub 
ans.  Copeniiatil , si  la  guerre  ci'ssait  avant  que  les  trois 
anmies  de  l’engagement  fussiml  expiré*^,  les  engagements 
cesseraient  pareillemenl  a l’épo<]ue  où  la  paix  serait  faite. 

» Vin.  Tuil»  les  anciens  mililatrcsqui  crnirotiU|iic  leurs 
forces  |veuvent  encore  «‘comler  leur  courage  cl  leur  expé- 
rience , serwît  admis  A l'inscription  , lorsfjue  d'aitieurs  ils 
n'auruiu  |H>inld'inliriuUés  apparentes. 

• IX.  (k^ux  fies  anciens  militaires  qui  seront  afhnls  A 
rinscriptiou  , et  qui  auraient  ot)(enu  des  pensions  üc  r<^ 
traite  sur  le  trésor  public  , les  cunseneront  en  emier. 

» X.  L’inscri|)üou  A faire  dans  chaque  miinieipalité 
contiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famille , l'àgr  , la 
taille , le  lieu  de  la  naissance , tes  services  et  la  profession 
des  iiommc»  inscrit»,  pour  qu’file  piiissf'  servir  A déiermi> 
ner  le»  commandants  en  chef  des  armées  A faire  choix  ptiur 
le»  places  d'otncicier» , de  sou»-offlcicrs  et  de  caporaux  ou 
brig,-idirrs , des  sujets  qui  auraient  des  services  ancien»  et 
distingués;  pour,  sur  la  présentation  desdits coitiu>aiidanl5v, 
i-trc  {vourvus  de  Icliros , conuuissiuns  ou  lirevct»  par  le  rcû, 
depuis  le  grade  de  sousdietilenanl,  en  remnuUtil  juv|u'A 
celui  de  iieuteimnl-colouel  d'un  halaülon  ou  autres  cur|>s 
francs  Inclusivement. 

■ I.e  ministre  de  la  guerre  prendra  le»  moyeu»  les  pin» 
promps  pour  faire  passer  des  imprimés  de  ces  état»  d’ina- 
criplion , ainsi  que  de»  engagements  qui  en  dcvlcniicul  la 
conséquence  , aux  municipalités. 

» XI.  (ieux  de»  oOider»  et  br>u<K»lücicrs , caporaux  ou 
brigadiers  liai  se  sc*ront  fait  inscrire,  ne  pourront  point 
être  coulraltiL»  de  servir  dan»  un  grade  inférieur  A celui 
dans  lequel  il.»  aur.iient  précédemment  été  employés  lians 
tout  autre  corps  minialre. 

» ML  Le  pouvoir  cxécnilf  prendra  toute»  tes  mesure» 
néressaircs  pour  accélérer  l'inscription  dans  toutes  les 
rminicipahtés  du  royaume,  comme  aussi  pour  que  les  bon»- 
inc»  f[ui  se  H'ront  voué»  volonlalremenl  A servir  <Uns  li*» 
corps  fianc» , rejuignvnt  les  armées  où  ils  seront  le  p.^is 
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nécessaires , et , ititant  que  faire  so  pourra , celles  les  plus 
i la  portée  des  lieuse  où  ils  sc  feront  Inscrire. 

m Ils  recevront  trois  sous  par  licuo  |>our  rejoindre  les 
armées  , sur  des  roules  particulières  de  logement. 

■ XilL  La  funuaüon , la  composition  et  l’organisation  de 
ces  compagnies  cl  légions  francücSf  est  coiiliécau  com> 
mandant  en  clicf  de  dta(|Ufî  armée  : cependant,  moitié  au 
inoiiLS  des  places  d'officiers  par  grade , et  des  places  de 
sous-ofliciers,  de  caporaux  et  de  brigadiers  , ne  {xHirront 
eipc  occupé!»  (pie  par  des  sujeu  (pii , en  outre  des  (jualilés 
de  civisme  et  de  patriotisme  bien  alU^tées  , auront  servi 
avec  dislioclion,  ctiH'roiit,  en  GoiistH|uencc  , porteurs  de 
brevets,  commissions  ou  congés  eu  bonne  luruie,  (]ui 
constateront  ({u'üs  ont  son  i depuis  la  révolution , soit  dans 
les  gardes  naiinnaii»,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
dans  les  troupi's  légères  on  France. 

a Le  sundns  de  ces  places  pi^urra  être  accordé  à des  élrati» 
gers,  sur  la  roimaissaiicc  que  les  généraux  auront  de  leurs 
talciiLs  militaires. 

K XIV.  Il  sera  payé  à chaque  homme,  i titre  d’engage- 
ment , 5 iiv.  pour  le  premier  mois,  et  1 llv.  10  s.  au  luéiue 
titre,  ù la  ûii  de  cliacun  de  ceux  (]u'ii  servira  ensuite,  en 
BUS  de  la  paye  du  grade  ipd  lui  sera  accordé  |>ar  le  général , 
soit  comme  olfirier,  soit  comme  caporal. 

>»  La  ïoldecl  la  paye  de  tous  les  grades  dans  les  cinquan- 
te-quatre compagnies  franches , sera  ta  in«^me  que  celle  ré- 
glée par  les  décrets  précédents  pour  rinfaïUcrie  légère  5 et 
^ le  géDéral  Jttge  nécessaire  de  les  réunir  pour  servir  à 
remplacer  les  liataillons  détachés  dcÿ  six  légions , alors  ces 
hatailloMs  seront  formés  à Yiustar  de  ceux  déjà  réunis  en 
légions,  et  auront  cm  conséquence  le  même  état-major. 

i>  \vi.  i.’uniformc  et  armement  des  compagnies  franches 
sera  le  même,  pour  le  fond,  (|uc celui  réglé  pour  rJnfanle- 
rlc  légère.  Opendant,  quant  à rarmenienl  et  aux  coupes 
de  l’uuiforme , les  circonstances  et  le  pays  où  ces  corps  se- 
ront employés  pourront  le  déterminer  ; et  lescotiiinan- 
daiiis  chefs  des  armées  feront  à cot  égard  leurs  dumandes 
parücidières  au  pouvoir  exécutif,  qui  doti aéra  des  ordres 
en  conséquence. 

• XVIL  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous  les 
mois  au  cor|)s  législatif  Ut»  progrès  de  la  levée  et  forma- 
tion des  corps  francs , ainsi  que  des  dé|>cnsc5  qui  y scrout 
relatives. 

* XVIII.  Il  sera  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  foiuls  nécessaires  pour  la  levée , la  solde  et  les 
masses  de  ces  UitTéreiits  corps,  sur  l’aiverçu  que  l'Assem- 
blée iiaüouolu  charge  ses  comités  de  l’extraordinaire  des 
hiunccs  cl  uiUilairc  , réuuis,  de  lui  préseulcr  dans  le  plus 
court  délai,  et  provisoireinenl  la  sumioc  de  2 millions, 
dont  le  ministre  rendra  conqitc. 

M XIX.  L’inscription  |K>ur  servir  dans  les  compagnies 
franches  sera  ouverte  à dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  jusqu’au  l*' octobre  do  la  présente  an- 
née pour  les  nationanx. 

B Lite  r(»lcra  ouverte  pourlesëtrangcrspendaiit  la  durée 
du  U guerre  , ou  jus<{u'au  temps  où  le  corps  législatif  ju- 
gera convenable  de  fermer  Udilo  iitscriplion. 

» XX.  Le  présent  décret  sera  dans  le  Jour  porté  à la 
sanction,  b 


Don  patriotique  omis  dans  une  dos  dernières  séances. 

Monsieur  le  président,  mon  papa  me  donne  tous  les 
mnisGlIr. , pour  mrs  menus  piaiiiri  ; |u  tous  riivuie 
s 5 Iiv.  en  assignais  , pour  faire  la  gurrre.  l’résriilcx , 
Monsieur  le  pn'sidciit  , mon  respect  à toute  l'Asscm- 
bté«  iialiunalc. 

PATtClOÜCri!, 

Kcoiier  de  sixième,  au  eoHè^e  Duplessis, 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 


ERUATA. 

N«hii  «Tons  omis  de  dire,  dans  la  feuille  d'avant- 
hier,  que  M.  loigrévol,  à la  séance  du  14,  réfuta 
ropiNioij  du  M.  Uenrys , proposa  e«  rnotivs  l'amcn- 


demcnl  d'exiger  le  litrs  primitif,  pour  pronver  la  lé- 
gitimité des  droits  casuels  féodaux  , et  eonabaittt  le 
soas-atuendcmeni  de  XL  DumessUrd. 


L1TR£5  NOUVEAUl. 

Code  judiciaire,  ou  üecueil  des  decrets  de  VAssem- 
Nre  notiunaie  constitun/Ue  sur  l'ordre  jttdieiaire  ; pre- 
mière et  seconde  parties,  contenant  l'une  les  décrets  sur 
le  p<inToir  judiciaire  et  sur  l'organisaliofi  de  l'ordre 
judiciaire  en  général,  l'autre,  le  code  civil  ou  décrets 
sur  l'ordre  judiciaire , civil  en  parlicalier  ; avec  nn  ap- 
pendice concernant  tes  lettres  de  ratification  . les  litiis- 
siers  priscurs , 1rs  cuniinissaires  aux  saisies  réelles  , 1rs 
receveurs  de  consignations , les  notaires  et  les  quaiités 
qu'il  est  défendu  île  prendre  dans  les  actes.  Par  M.  (ja- 
inuSf  garde  des  archives  natiuiialci. 

A Paris,  cliex  XI.  I.ebmirher,  libraire,  rue  Saint-Ho- 
noré, à càié  de  Saint-Roch,  n»  ajS;  «i  chez  XI.  Uau- 
üouin.  imprimeur  de  l'Asutniblce  uaiioiialc  , cour  dca 
Capucins-  Saint- Ilunoré. 

Il  parait  à la  fois  trois  éditions  de  ce  code;  l'une 
in -b'',  prix  : a üv.  10  s.  broché,  et  jHiur  les  départe - 
meuls.  dliv.  ; l'aulra  iu-^a,  papier  vélin,  4 üv>  bruche, 
et  pour  lits  drparlvniriiis,  4 bv.  to  s.  ; ia  tnèiue  en  pa- 
pier ordinaire,  1 Itv.  i6s.  cl  a iiv.  a s.  franc  de  |M>rt. 

Mous  ne  manquons  pas  de  recueils  des  décrets  de 
r<Vssemhléc  coiislituaiile  par  ordre  dn  malièiTS  ; ruais 
on  en  désirait  un  où  le  texte  des  lois  atteignit  ce  degré 
de  pureté,  d'auibetiticité  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute 
et  ne  |>eut  plus  causer  aucune  erreur,  où  leur  clatsibca— 
tlon  fût  rangée  daus  cet  ordre  clair  et  méthodique  qui 
soulage  l'cspril,  facilite  et  abrège  l'étude. 

Xl.C.aiuu>  lit  paraître,  il  y a quelques  mois,  un  pros- 
pectus 1res  bien  lait  qui  aimon^^aîl  un  recuiril  de  cette 
espece,  li  y duuiiail  une  espérance  que  ie  premier  vo- 
lume qu  il  vient  de  publier  juslihu  cumplélement.  Il 
contient  les  deux  premières  parties  du  code  judiciaire 
qui  en  aura  cinq.  Ici  ce  n'est  pas  srnlemeut  cuinme  ar- 
chiviste que  M.  Lanius  mérite  la  cuiifiaiice,  c'est  encore 
comme  l un  des  hommes  les  plus  instruits  des  anciennes 
lois  et  l'un  do  ceux  qui  ont  le  plus  corUiibué  à la  for- 
mation des  nouvelles.  Aussi  rien  de  plus  compiet  ai  de 
mieux  ordonné  que  ce  code.  Les  decrets  y sont  dispo- 
sés selon  la  date  de  leur  prononciation.  Ils  ne  saut  ac- 
compagnés ni  de  notes  ni  de  commentaires  ; seulement 
des  renvois  très  exacts  dxin  texte  à l'autre,  lleui  entre 
eux  tous  les  décrets  qui  ont  ensemble  q«sc>que  rapport. 

Ln  avertissement,  mis  en  tète  du  volume,  expose  i or- 
dre dr  travail  qu'a  suivi  le  rédacteur.  Il  est  suivi  de  trois 
tables  iiuporlauies,  rédigées  avec  beaucoup  de  soin.  Les 
deux  premières  suai  clirunoiogiqties  cl  cutilleinient. 
Tune  les  décrets  selon  l’ordre  de  leur  pronoiiciation, 
l’autre  selon  ia  date  des  sanctions.  La  troisicine  indique 
les  rapports  et  les  opinions  imprimés  qu'on  peut  join- 
dre à la  collection  des  lois,  et  qui  se  trouvent  chez 
XL  Uauduin,  au  prix  de  a s.  b d.  ia  icuiiie  ; enfin  ie  vo  - 
lumt  est  tenDÎne  par  une  table  très  complète  dca  ma— 
liéres. 

On  voit  que  rien  ne  manque  de  cc  qui  peut  faciliter 
désormais  a Inos  les  ritoyeiis  l'élude  de  nos  lois,  et  si, 
comme  nous  ti’rii  doutons  pas,  toutes  les  pariivs  de 
celte  collection  sont  traitées  de  la  n>èmc  manière,  nous 
aurons  enfin  le  meilleur  tableau  qu'on  puisse  faire  des 
travaux  de  l'Assenibléc  constituante,  ccsl-à-dire,  un 
boo  recueil  de  ses  décrets. 


Code  des  /tensions,  nu  Recueil  des  drere/s  sur  les 
rteotnpenses  en  gènèralet  sur  les  pensions  en  /tarÜCH- 
tier,  disposées  par  ordre  chronologique,  avec  i'iiitllca' 
I ion  des  articles  analogues  et  correspondants  tc«  tins  aux 
autres,  par  M<  Camus,  aux  mêmes  adresses  que  ie  pré  « 
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Cillent  ; In -8*.  Pour  Parlt,  3o  é.  et  o Ut.  pour  lei  d^- 
pariemctiti;  in-3a,  papier  v^mn,  3 liv.  lo  a.  pour  Paria 
et  4 i>  franc  de  pnrl;  ie  m^me,  papier  ordinaire,  io  a., 
ei  pour  ira  dt^parlcmcnts  36  a. 

1^  rédaction  de  ce  code  cal  auaai  parfaite  que  celle 
du  précédent.  Le  rédacteur  j a auiri  ia  m^me  marche, 
et  mérite  Ira  méiiica  éioges.  Si  M.  Caniui  a des  droit# 
aur  la  confiance  en  matière  |udicîairc,  il  en  luérite 
peut-être  plua  rncore  luraqu'il  a'agit  dca  pcmiona.  On 
aait  ce  que  doit  le  trésor  public  à son  équiiabic  cl  in  • 
flcxihic  aeveritë.  Ceux  <|ni  lui  en  ont  fait  un  crime,  ré- 

Sondralcnl  peut-être  dinicUcment  i ce  qit*il  dît  en  reli- 
ant compte  des  travaux  de  rAssemblée  constituante 
sur  cette  matière.  Mous  renvovona  è U fin  de  ravertit- 
acment  placé  en  tête  de  ce  volume,  tous  ceux  des  peu-, 
aionnalrva  supprimés  à qui  leur  inicicl  bieasc  permet 
encore  d'être  justes. 


Ofj/t>res  du  comte  de  Caylus  ; 1 1 vol,  în-8*, 

ornés  de  xG  jotirs  gravures  dessinées  par  Al.  Marinier, 
gravées  sous  (a  direction  de  M.  Uciaiinav  ; prix  : {h  liv. 
broché.  A Paria , chez  M.  Visse  , libraire,  rue  Sl-Jacquca, 
au-dessus  de  celle  des  Maihurim,  n*  4i. 

Cette  collection  conlicril  l'histoire  du  chevalier  Tlran- 
le-ülanc  , le  Calvandre  fidèle  , les  Soirén  du  buis  de 
Boulogne,  Hecueil  de  ces  messieurs . liisioires  mm- 
vcllca  et  Mémoires  ramassés,  Ica  Manteaux  , le  Pol- 
|murri , Ouvrages  de  ces  dames  et  de  ces  messieurs , 
Contes  orientaux  . Féeries  nouvelles  , Cino  contes  de 
fées  , Cadichon  cl  Jeannette , Histoires  de  Guillaume  , 
cocher  de  fiacre.  Aventures  des  bals  de  bols,  les  Fêtes 
ruul.mles,  et  les  Hegreis  des  petites  rues,  Méinuires 
de  racadéinie  des  coipnrteurs  , les  Eirenncs  de  1a  St- 
Ji-an , les  Fcosscutcs  ou  les  Œufs  de  Pâques,  ilrcueil 
de  ces  dames,  Kssais  hlsiorlqiies  sur  les  lanlemes , 
Histoire  des  chats  et  des  rats  , Mémoires  de  1 académie 
de  Iroves,  Mémoires  de  l'académie  de  ces  dames  cl 
de  Ces  messieurs,  ' 


Anna , ou  collection  de  bons  mois , contes  , pensées 
dctachécs,  traits  d histoire  , ci  .-mccdoles  des  hommes 
célébrés  . depuis  la  renaissance  des  lettres  jusqu'ê  nos 
fours,  suivi  d un  choix  de  propos  joyeux  , mots  plai- 
sants , réparties  fines  et  contes  à rire  , tirés  de  dirférenis 
recueils.'  cj  vol,  in-8";  prix:  36  li».  broché,  même 
adresse.  Le  (j"»e  contient  la  i'*  partie  du  Cherraa- 
na;  la  seconde,  jointe  au  Ar^ro/s/ana,  remplira  le 
lu*  vol.  qui  est  sou»  preste. 

Nuta.  Un  prenant  4 b fois  les  deux  collections  ci- 
dessus,  un  ne  les  paiera  que  yx  liv.  au  lieu  de  84. 


Traité  des  affections  vaporeuses  des  deux  sexes , ou 
maiadies  nerveuses  , vul^airemen  t appelées  mau.r  de 
M»  Pomme,  docteur  en  médecine  j nouvelle 
édition  augmentée  et  publiée  par  ordre  du  gniivernc- 
meni;  1 vot  io-4*.  de  l'imprimerie  royale.  Prix;  10  liv. 
18s.  broché,  même  adresse. 


Diftionnaire  vétérinaire  des  aninuiux  Jumcsllqucs  , 
contenant  la  manière  de  les  nourrir  et  de  tes  élever, 
etc.  în-8"  avec  60  planches  ^ au  lieu  de  3u  liv.,  i5  liv., 
même  adresse. 


SPECTACLES. 

Ac  tnèMiB  UüYALB  DB  MüSiQüB.  — Tarare  ^ «rec 
aon  pru^ogor. 

Th  katu,  ne  lA  Natioh.  — Lt  rieux  Cr/iinlajre  ; 
Us  FiMSUS  Infidélités. 

Tbeatk,  ItALIEîi.  — Âdriàidc  tl  Jltinal;  Siralo- 
nue. 


'liiBATnE  I"  tt  AKÇAfS,  fuc  dc  Hichelîcu, ,* 
la  Coupe  enchantée. 

ThbATRB  DK  LAjRlfK  FeYDEAÜ,  cî-devant  de  Mox- 
sieur.  — La  (.oionie  ,*  Cadichon  ou  Us  Uofté- 
miennes. 

Thfatre  de  M*‘*Mo?îTANSrER,au  Palais-Royal..- 
Ix  Hoi  et  le  Pclerini  V Intendant  malgré  tui^  le 
Grondeur. 

liiEATRE  DU  ^^ARAIS,ruc  Coutorc-Sainlc-fblhe- 
rinc.  — Le  Glorieux;  Us  Précieuses  ridicules. 

AMBicD-CoMiQUE,  auboutcvard  duTempie.—  Adé- 
laïde de  Ijissan  y la  Clochette  ; la  i^Iusicotnanie. 

llIEATRE  DE  ^loLIKRB,  rue  Saint-3Iarli(i.  — Le 
Brave  Tenardi  Us  Hussards  de  Berchigny  ; /Vc, 
Bepic  et  Capot;  Us  Knsorcelés, 

The  \tre  de  la  rue  Loüyois,  — Le  Legs  : Atrnès 
etChatilloH.  ^ 

rRÉATRF  Dü  V AüDEViLLE  , rue  de  Chartres  --  Ar- 
lequin taquin;  Jocrisse  ou  ta  Poule  aux  veufs  d'orz 
Cassandre  oculiste. 

Salon  des  Etrangers  , rue  S.iint-Thon»as  du- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  n'>iy. 


paiement  des  rentes  de  L’flOTEL-DE-VILLE  de  paris. 
SU  rternlrr,  moit  de  r»1.  MM.  les  Payetim  sent  h Itmie»  lettre*. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60;du/-j  de  tlale, 
Amsterdam 34.  I Oij;, 24  UOs. 


l(anil>ourg, 

Londres 

MaJiid. 


' 300.  I Gênes. . .......  , . t ;»8. 

19.  I Livourne 162. 

• 24  J.  10  s.  I Lyoïi.P.  de  Pâques..  1^4  b, 
Bourse  du  16  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2400  liv j|f,7 

— Portions  de  1600  liv.. .V.  .V.  U I o! 

“*  de  dl2  liv.  10  s..  -280 

— de  100  liv ] * * qq' 

Empnint  d’octobre  de  500  liv ..'.*..*..*.447 

Emprunt,  dedér.  1782.Quil.de  fin..*....  2,  I nVliT.b.* 

— de  125  rail.  déc.  1784 2 7i8,3,3(44|8,3j4  b. 


— Sorties. 

— de  80  mitlioDs  avec  bulleL.. . • 

— Sans  hiiUelin 

- Sort. 


2>l4.7i8  h. 

— aon.  eu  viager 7^8  3.4 

rnlkiin tx 

— Suri ’ . *.V.*/.V.V,V, V ! * ” ’ ‘ ^ ** 

Reconnaissance  de  bulletins ’ 1 * ,*79  * 

Art.  nouv.  des  Indes 1053,52,53.54,55.50. 

*••**•; 48,44.48.47,40,45,44,47. 



ISii.iC.M. 

Qutll.  des  eaux  de  Paris.,., ........410. 

tmpr.  du  Dov.  1737  à 5 p.  0(0 !!!...! 

-*  UUfB 4 p.  OjO .*.*.'1  n! 

F.rap.  de  80  raillions  d’août  1789. , , . . . l |2,3j4,  jm.  b. 
Assur.  contre  Icsmc...... 471,72  70,60. 

’Z  • igolai.so! 

CosTRàTs  !»•  classe  à 5 p.  0|0  . ,,  ..  98  If2,3|8,  If2, 
2'  idem  à 5 p.  0(0.  siuj.  au  15* 91  l|2,r»{R. 

— 3*frfem  à 5 p.OjO.  suj.  au  10* 88  lll,3|3. 

— 4*  idem  à 5 p.  O|0.suj.  au  10*  cl  2 s.  p.  I..  .83  1|2. 


Prie  de  P argent  du  |6  /'or/i  Gpris-mtdi. 

Pour  avoir  100  üv.rn  argeul,  il  eu  cnûio  159  liv  eo 
assignais. 

Vu  louis  d'or  co^lv  ÎQ  |iv,  1 j 1.  en  assignats. 
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Lundi  18  Jüim  17i»2.  — Troùièm^  année  de  (a  Liberté, 


POUTIQUE. 

ANGLETEnHE. 

Suite  dei  i^buit  du  FarUment.—  Chambre  detCom» 
Ptunes,  — • t)u  l*'  mai.  — M.  Duncl«s,  piqué  du  jrfu# 
de  l>  première  résolution  de  sno  bill  pour  ranéaulitse- 
meut  de  Li  Irtile,  qui  rrciilail  celle  mesure  ju»i(u'au 
conimenrement  du  siérle  prochnin , déclara  ne  plus  voti- 
loîrjr  pn'iidre  part.  M.  Pitl  se  cliar(;ea  d'y  suppléer;  ce 
qu’il  lit , en  proposant  le  fond  du  bill  de  M.  Dundas,  mais 
atec  les  anieodemriits  nécessaires. 

Du  7 mai.  — Les  résolulions  adopim  la  reille  ayant 
été  relues,  il  fui  décide,  sur  la  motion  de  M.  Pilt,  qu’on 
les  coaimnniquerait  k la  chambre  hiiite,  en  sollicitant 
une  conférence  pour  arrêter  définiliremenl  nn  plan  d'eiê* 
culioti. 

IJh  k mai.  — Des  affaires  d’un  intérêt  moins  général 
expi'diéet,  on  attendait  la  motion  de  M.  Foi  sur  la 
rÛTUcalioii  des  lois  pénales;  mais  une  légère  maladie  de 
cet  homme  célèbre  la  fil  remettre  à huitaine.  On  pro|>osa, 
•ur  l'avis  de  la  ehambre  en  comité  général,  d’accorder 
100  liv.  siril.  de  graliûcation  au  capiUiiiie,  et  la  moitié 
de  cette  somme  au  ehirurgtrit  de  chaque  bltimeiit  em- 
ployé A la  traite,  qui  ne  jHTdraitque  drui  hommes  sur 
ceul  durant  lu  passage;  ce  qui  fut  ajounié  è trois  jours. 

Du  8 mai.  — Les  communes  ont  assisté  à la  sanction 
royale  donnée, par  commission, dans  larhambre  des  pairs, à 
plusieurs  bills  publies  et  particuliers,  revinrent  dans  la  leur, 
où  le  lord  avocat  d’Lcosse  prévint  qu'il  comptait  demander 
ioceasainiiient  l.i  |>ermission  de  l'occiipcr  d'un  bill  relatif 
aux  bourgs  royaux  d'Ecosse,  sur  lesquels  oc  a déjà  vu 
s’élever  des  débats  très  vifs.  — M.  Fox  pria  la  chambre 
de  icinetire  cette  affaire  jusc|n’au  milieu  de  la  semaine 
luisanlo  , pour  ne  pas  priver  son  honorable  ami  , 
M.  ScluTidam  , de  s'y  Imuver.  — Sir  Jonn  Sinclair , sou- 
tant  que  les  membres  n'avaient  pas  encore  assez  long- 
temps A s'assembler  pour  recevoir,  discuter  et  r^ler  l'arti- 
clu  des  encouragements  à donner  au  perfectionnement  des 
laines  de  la  Grande-Bretagne  , sollicita  seulement  la  pro* 
mrsM  de  prendre  cet  im|K>rtanl  objet  en  considération  au 
commencement  delà  session  prochaine.— Enfin,  M.  Fox  fit 
lire,  et  appuya  la  |>élilion  desélecteiirsde  Westminster,  par 
laquelle  ces  citoyens  demandent  à la  Chambre  rélab'isse- 
meut  d'une  enquête  sur  la  conduite  illi*gale  do  M.  Kose  , 
secrétaire  de  U trésorerie  , et  de  ses  conforts.  Iz*  silence 
do  M.  Rose  et  des  autres  membres  de  radnitnislralion  , 
égalrmeut  présents , Gisait  présumer  que  cette  demande  , 
roiiverlie en  motion  , allait  être  adoptée;  cc|>CDdaiil  une 
mjjorità  de  46  voix  la  rejeta. 

Du  9 mai.  — Rien  d’intéressant. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Acis  flu.»  renticri  rfc  la  foiumunr  de  Paris. 

Du  Sniiirtll  IS  lulii  KI2,  I'aii  4 de  lu  IIIktIcV 
Les  propriétaires  de  rentes  per|)élucUcs  et  viagères, 
constituées  sur  la  commune  de  Paris, 

^til  prévenus  (]uc , par  la  loi  du  18  mal  1702 , Il  a été 
accordé  k la  nuinicipatUé  U somme  de  001,713  liv.  10  s., 
à raison  de  100,000  liv.  par  semaine,  pour  être  employée 
au  paiement  d'un  semeslro  de  ses  rentes  ; 

Que  pour  recevoir  ce  serment , les  rentiers  sont  assujé- 
tis  aux  formalités  prescrilcs  par  le  décret  du  13  déceutbre 
dernier. 

Lu  conséquence,  les  rentiers  de  la  commune  de  Paris 
fourniront  leurs  quitlanres  pour  le  p1ur>  ancien  semestre 
qui  reste  dü  sur  cliacunc  des  parties  de  rentes  dont  iis  sont 
propriétaires. 

m les  déposeront , suivant  rusante  , hullatne  av.rit  le 
2'  Ti»me  ///, 


jour  du  paiement,  dans  la  boite  du  trésorier  de  la  com« 
mtinc,  (viurétre  vérlOées  par  te  commis-liquidateur. 

Ils  fourniront,  en  recevant,  un  rertiûcal  de  résidence 
depuis  six  mois  dans  le  royaume,  observant  ((uc  ce  certi- 
ticat  n’est  valable  que  pendant  deux  mois,  A compter  de  la 
date  du  visa  de  la  munklpalité  de  Paris  ou  des  autrc.s  dis- 
tricts du  royaume.  ( Lois  du  17  décembre  1701  et  10  fé- 
vrier 1702.) 

Ils  fourniront  également  des  duplicata  de  leurs  quittan- 
ces des  contributions  de  1789, 1700,  et  d'A-compte  de  1701, 
ainsi  que  de  leur  coiuribullon  patriotique. 

Pour  les  parties  de  rentes  pcqktuclles,  sujettes  aux  Im- 
pOTiÜons,  le  trésorier  fera  la  retenue  sur  les  semestres 
aniéricurs  au  1*'  janvier  179t  , des  Impositions  telles 
qu'elles  SC  pay'aient  alors  ; et  sur  les  semestres  postérieurs 
à cette  épo<iue,  il  retiendra  le  cinquième. 

Pour  les  parties  de  rentes  viagères  non  stipulées  exemp- 
les, il  retiendra  le  cinquième  sur  le  revenu  que  le  capital 
connu  aurait  produit  au  denier  30;  et  si  te  capital  n’est 
pas  connu,  Il  retiendra  le  dixième  de  la  rente  viagère.  ( Loi 
du  1^  décembre  1780,  titre  11 , art.  VII  et  VIII , et  loi  du 
10  juin  1791.) 

Les  paiements  annoncés  d-dessus  seront  ouverts  A la 
caisse  de  la  commune,  A compter  de  mercredi  prochain, 
20  du  présent  mois  de  Juin , A 8 heures  du  matin,  et  conti- 
nueront A SC  faire  les  mercredi  et  vendredi  de  cha(|uc  se- 
maine, A la  même  heure , Jusqu'A  l'empioi  total  de  la 
somme  accordée  par  l'Assemblée  nationale. 

5iV;né,  Périox,  maire  ; Lesccillci  , J.-J.  Luioi'x,  Cbam- 
BOX,  Gcixot  et  OssELi.x,  administrateurs  au  département 
des  domaines  et  finances. 

UIMSTÈRC. 

Le  roi  a accepté  les  démissions  des  ministres  de  la  Jus- 
tice, des  affaires  étrangères  et  de  i'iniérlcur. 

U.  Dormesson  succède  A Û.  Duranlhon;  .M.  Lajard  A 
M.  bumouriez;  .H.  Monlciel,  président  du  déparlemeut 
du  Jura,  A M.  Mourgués. 

M.  Giambouas  est  nommé  ministre  des  affaires  élrao- 
gères. 

Département  de  la  Gironde, 
lettre  écrite  par  les  of^ers , sous-offleiers  et  totontaires  du 
troisième  bataillon  du  département  de  la  Cironde,  à 
At.iiontesguiou,  général  de  VansséeduJdidi, 

Libourne  celOiaal. 

Notre  général , 

Sept  mois  SC  soni  écoulés  depuis  notre  rassemblement  \ 
et  nous  ne  sommes  encore  qu'A  cinq  lieues  de  nos  foyers. 
L'assiduité  et  le  zèle  que  nous  avons  mis  A notre  instruction 
nous  faisaient  espérer  qu'on  ne  nous  oublierait  pas,  tor- 
que nos  frères  d'Angouième  nos  voisins  sont  devant  l'en- 
ncinl.  Craint-on  de  trouver  en  nous  des  soldats  amollis 
dons  les  plaines  d’une  grande  cité  ? Ah  ! on  oc  nous  con- 
naît pas,  on  Ignore  que  nous  n’avons  pas  ou  de  pciucA 
nous  plier  aux  privations  et  A la  sobriété  du  soldat 
Nous  réserverall-on  pour  faire  un  service  de  caserne 
dans  l'intérieur  de  l’empire  7 Certes , nous  présumons  assez 
bien  de  nous  pour  croire  qu’on  n'aura  pas  A se  repentir  de 
nous  présenter  A l'cnncmL  On  nous  a tant  dit  que  nous  ap- 
procliiims  do  ia  perfection  des  troupes  do  ligne , que  nous 
en  croyons  quelque  chose.  .A  peine  av ioiis-nous  travaillé 
deux  ntois , (|u’on  nous  distinguait  des  autres  hatalllous  du 
départeiiieiil.  II  nous  a été  aisé  d’obtenir  ccUc  supériorité, 
pui^ne  nous  avons  été  armés  les  premiers. 

Nous  soupirons  après  l’Instant  de  nous  voir  employés.  Il 
dépend  de  vous , notre  général , de  faire  cesser  notre  nul- 
lité. Si  vous  voulez  bien  nous  réclamer  du  ministre , ou 
pour  votre  armée , ou  pour  celle  qui  v^  sc  former  A Lyon , 
nous  TOUS  garantissons  que  vou.s  n’aurez  pas  de  soldats 
mieux  disciplinés,  plu.spromps  A voler  A vos  ordres,  ni 
plus  fermes  devant  l’ennemi. 

/r<  officiers . sotts-ofpriers  et  rotonta  ires  du  troisième  ba- 
taillon du  département  de  la  Gironde. 

Id  suivent  321  signatures. 

Bvponsc  à ta  lettre  ci-dessus,  par  Hf.  Montesquiott, 
général  de  rarmée  du  Midi. 

l.cfGrrn0l)lr,  !•' SI  mal. 

Je  reçois.  Messieurs,  la  lettre  qvie  vous  m'avez  fait  l’hon- 
neur d<'  m’écrire  le  lO  de  co  mois.  Celte  lettre  est  un  mo- 
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(JMp  il(*s  plus  nohlM  .vnllmMits.  Je  ne  sala  (|u’une  manli'ro 
d’y  n'i»<^>drr.  cVs(  de  vous  appeler  sur  la  fronliere.  J’a- 
dresse eu  ronse(]uencc  des  aujourd'bui  au  commimlre- 
ordonnateur  de  voire  division  uu  ordre  pour  vous  nicUre 
cil  tnarclie  sur  Lyon.  que  vous  y serc-z  arriii^s , vous  en 
rccüvrez  un  autre  |>our  vous  rendre  au  camp.  Je  serai  cn- 
cliaiitii  d<‘  faire  connaissance  avec  de  brave»  et  exceliuol» 
citoyens  tels  «juc  vous. 


MéLAKGES. 

Au  Uédactcur, 

Ce  IT  Juin. 

La  réunion  do  circonstances  ol  de  personnes  qui  devait 
mettre  le»  nouveaux  n'dacleursdc  la  Cajenette  tninfi'cn 
i^tat  de  satisfaire  aux  cnttajtcmonls  aniionciS  dan.s  le  <ler- 
nler  pnisi«'Ctiis,  n’ayant  pu  s’oneclnor  depuis  5dx  semaines 
et  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le  1'' juillet,  épii<iuc  du  re- 
nouvellement de  )>lu-sieurs  souscriptions,  je  me  crois  en 
droit  ou  plutôt  on  devoir  de  no  plus  concourir  à la  rédac- 
tion de  ce  journal.  Voutez-vous  bien,  .Monsieur,  en  ad- 
mellanl  ce  peu  de  l!gnv>s  dans  le  vôtre,  m’aider  à me  justi- 
fier aujirés  des  souscripteurs  et  du  public. 

CniMrOBT. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
PUEMIÈBE  LÉGÎSLATUnE. 
présidence  de  M.  Français. 

Rapport  de  M.  Dumas  sur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  à yviif-lirisack,  les  /j,  5,  6 cf  7 Jum,  pro- 
mis dans  le  numéro  d'hier. 

Les  désordres  qui  viennent  d'arriver  à Neuf-Brl- 
sack  ont  été  précédés  et  accoiu{)agnés  de  circonstances 
dont  il  est  nécessaire  d'élre  iiiforuié,  pour  remonter 
à lu  source  des  événements.  Voici  les  faits. 

Le  directeur  général  des  douanes  nationales  à Stras- 
bourg écrivit,  le  7 mai,  une  circulaire  très  détaillée, 
pour  recommander  à scs  subordonnés  la  surveillance 
la  plus  active,  et  pour  qu'ils  missent  obstacle  au  pas- 
sage des  marchandises  prohibées,  notamment  aux 
munitions  de  guorre.  A celte  circulaire  en  succéda, 
le  25  mai,  tmc  antre  qui,  en  attribuant  à une  erreur 
de  copiste  l’esprit  et  les  dispositions  de  la  première, 
recommande,  uu  contraire,  aux  préposés  des  douanes 
de  laisser  au  comuici*ce  la  plu.n  grande  liberté;  et  en 
énom^aiit  plusitMirs  marchandises  dont  l'exportation 
doit  être  permise,  elle  y comprend  les  fusils,  sans 
ajouter  la  restriction  que  porte  la  loi  qui  ne  laisse  la 
liberté  de  l'exportation  que  pour  les  fusils  de  chasse. 

Ces  lettres,  <(ue  le  directeur  des  douanes  de  Stras- 
bourg avait  calquées  sur  celles  qu'il  avait  reçues  lul- 
méine  de  la  régie,  devinrent  publiques;  elles  répan- 
dirent l'alariiic  et  la  déliance  dans  les  esprila. 

Le  U juin,  des  voitures  passant  en  transit,  se  pré- 
nenlèrent,  venant  de  Strasbourg  et  allant  à Hâle.  Des 
soldats  et  volonlatres  du  camp  établi  sous  Neuf-Bri- 
sack  les  sotiiK^onnèrcnl  d'élre  chargées  d’armes,  les 
arrél«*renl,  cl  déclarèrent  qu'ils  voulaient  les  déchar- 
ger et  les  visiter.  M.  ^'Arlaudcs,  capitaine  au  13*  ré- 
giment d'infanterie,  adjudant-général  du  camp,  en 
étant  instruit,  après  avoir  cliargé  radjiidant-inajor  du 
13*  régiment  d'empécher  que  ces  voitures  ne  fussent 
déchargées  jusqu'à  nouvel  ordre,  alla  rendre  ctjmpte 
à M.  d'ilerbigny,  coininandanl  delà  place,  qui  lui  dit 
d'en  prévenir  le  maire,  chez  qui  il  $c  rendit  sur-lc- 
chaoup. 

Le  maire,  qui  avait  déjà  été  informé  de  l'arrestation 
par  le  sergent  de  la  garde,  avait  envoyé  celui-ci  au 
bureau  des  douanes  nationales,  pour  s'enquérir  du 
receveur,  si  les  lellrcs  de  voiture,  acquits  à caution 
ou  |vas'<nvanLs,dont  le  voiturier  était  |K>rteur,  avalent 
été  vériiiés.  IjC  sieur  d'Arlandes  requit  ic  maire  de 
passer  à U douauef  où  les  commis  leur  assurèrent  que 


tout  était  en  règle  ; sur  quoi  Ils  allèrent  à la  porte  de 
Bdle,  dire  que  le  voiturier  était  on  règle,  et  que  rien 
ne  devait  s'opposer  au  passage  de  la  voiture,  qui  en 
effet  sortit  de  la  ville.  De  là,  ils  allèrent,  le  maire  et 
lui,  sur  la  chaussée,  où  une  grande  foule  de  soldabt 
entourait  un  convoi  de  trois  voilures,  criant  qu'il  fal- 
lait les  visiter,  il  demanda  un  moment  de  silence, 
qu'il  obtint  avec  beaucoup  de  peine,  et  leur  dit  que 
.M.  le  maire,  présent,  s'élali  assuré  à la  douane  que 
les  papiers  des  voituriers  étaient  en  règle,  et  que« 
confurméineiit  à la  lui,  ils  devaient  laisser  passer  les 
voitures.  lU  répondirenl  à grands  cris  et  confusément, 
qu'ils  voulaient  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
armes.  Après  leur  avoir  répété  piu-sieurs  fois  inuliJe* 
ment  ce  que  la  loi  exigeait  d eux,  U leur  promit  pour 
les  satisfaire,  qu'il  allait  demander  des  ordres  pour 
eu  faire  la  visite,  et  exigea  (pi'eii  attendant  son  retour 
iU  n'y  dérangeassent  rien  ; Us  crièrent  que  la  nuit 
viendrait,  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  les  visiter,  et 
qu'on  les  ferait  partir  ; il  ne  leur  demanda  qu'une 
demi-heure  pour  être  de  retour,  à quoi  Us  parurent 
consentir  eu  ballant  des  mains  et  en  criant  bravo. 

Il  retourna  à la  ville,  et  engagea  le  maire  à se  faire 
accompagner  de  quelques  ottîcicrs  municipaux  revêtus 
de  l'écharpe  ainsi  que  lui,  et  des  commis  de  la  douane 
pour  faire  la  visite  ; que  dans  l'intervalle  U irait  pren- 
dre le  commaudaiit  de  la  place  pour  y assister.  Il  alla 
trouver  le  conimaudaul  de  la  place  chez  M.  de  Bizy, 
où  se  trouvaient  plusieurs  chefs  de  corps  ; U lui  ren- 
dit compte  de  ce  qui  sc  passait,  et  lui  (Ll  que  comme 
l'attroupement  était  fort  nombreux  cl  les  têtes  fort 
éciiaullées,  ü lui  paraissait  convenable  de  faire  mon- 
ter à cheval  le  régiment  de  chasseurs.  Celle  mesure 
ne  fut  pas  jugée  nécessaire.  11  sortit  avec  M.  d'Ilorbl- 
gny,  et  les  deux  licutenauts-colonels  du  13*  régiment; 
ils  rencontrèrent,  eu  allant  à la  porte,  le  maire  et  un 
oflicier  municipal  sans  écharpe;  au  même  instant,  ils 
virent  accourir  vers  eux  des  soldats  armés,  suivis 
d’une  grande  foule  de  soldats  sans  armes,  conduisant 
un  charretier  qu'ils  avaient  arrêté,  et  le  menaçant  de 
la  lauieme.  bans  la  crainte  que  cette  troupe  très  ani- 
mée ne  fit  périr  le  cliarrelier,  le  sieur  d'Arlande.s  le 
prit  par  le  bras;  U fut  repoussé  à plusieurs  reprises, 
et  parvint  cependant  à le  conduire  en  prison,  après 
avoir  dit  aux  soldats  que,  s'il  était  coupable,  il  devait 
être  puni  légalemeul.  A peine  le  charretier  fut-U  en- 
tré en  prison,  qu'un  boucher  an  service  de  l'entre- 
preneur des  vivres  de  la  viande  de  l'armée,  dit  au 
sieur  d'Arlandes,  d'un  air  furieux,  qu'il  u'aurait  pas 
sauvé  la  vie  à cet  homme,  s'il  n'était  pas  son  complice, 
et  qu'il  lui  ferait  sauter  la  tête,  n'éianl  pas  venu  de 
cent  lieues  pour  rien.  Le  sieur  d'Arlandes  méprisa  ce 
propos,  et  rolourna  avec  le  commandant,  qui  ne  l'a- 
vait pas  quitté,  du  c6té  des  voitures  qui  étaient  encore 
hors  de  la  ville.  A la  porte,  ils  apprirent  par  plusieurs 
soldaUs,  qui  tenaient  des  canons  de  fusil  à la  main, 
que  les  voitures  étaient  chargées  d'armes  ; ils  en  trou- 
vèrent une  que  les  soldats  voulaient  conduire  au 
camp. 

M.  d'ilerbigny  ordonna  qu'elles  fussent  toutes 
conduites  en  ville.  1^*8  s«jldal8  s'y  refusèrent,  cl  le 
même  boucher  dit  à M.  d’ilerbigny  qinl  lui  fenilt 
sauter  la  tête,  s'il  s'opposait  à ce  que  les  soldats 
voulaient.  Le  sieur  d'Arlandes  fut  entouré  de  soldats 
furieux  ameutés  par  le  boucher,  qui  l'accusèrent  de 
trahison,  et  d'avoir  su  que  ces  voilures  étaient  char- 
gées d'arnios  : ils  rentralnèreiu  au  camp  , en  di.‘^nt 
qu'l)  fallait  le  pendre,  lis  prirent  un  caporal  et  qua- 
tre hommes  des  volontaires  qui  se  trouvaient  sur  le 
glacis,  pour  entourer  cl  garder  le  sicur  d’Arlandes. 
A mesure  qu'on  approciiail  du  camp , la  foule  et  la 
fureur  augmcnlaient  : en  vain  le  sicur  d'.trlamlcs 
cherchait  à leur  faire  entendre  qu’il  ne  s’était  cun- 
(Inil  lyue  d'a||rf«  la  loi  : Ib  ue  lui  réHPQdaiuat  que 
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Mr  des  1s]are«  et  des  menacee.  Arrivés  ea  camp,  on 
le  conduinit  dans  la  tente  de  la  garde  d*un  des  deux 
bataillons  de  volontaires,  où  il  css^iyait  en  vain  de  se 
lalrc  entendre  et  de  sc  justiüer. 

IVii  de  temps  apr^s,  M.  d’Ilerbigny  parut  ; ü lâcha 
de  calmer  les  esprits,  qui  s'enllaminerent  encore 
plus.  On  n’entendait  que  les  cris  de  pendre  et  de  lan- 
terne. On  enleva  la  lente,  la  foule  for^a  le  i>eu 
d’hommes  armi's  qui  se  trouvaient  auprès  du  sieur 
d’Aiiandes,  et  se  jeta  sur  lui.  M.  d’Ilerbigny  cria,  en 
embrassant  le  sieur  d’Arlandes , qu'U  périrait  avec 
lui  : la  foule  le  détacha  et  remporta.  M.  d'Arlaiides 
éproiua  alors  les  traitements  les  plus  atroces  ; on  lui 
arracha  les  épaiilelles , on  déchira  snu  vêlement;  on 
le  tirait  avec  violence  par  le  mouchoir  qu'il  avait  au 
cou.  I.CS  uns  voulaient  le  jeter  dans  le  canal , les  au- 
tres voulaient  l’entraîner  sons  un  arbre,  à une  bran- 
che duquel  on  avait  déjà  attaché  une  corde  pour  le 
pendre,  et  un  homme  était  monté  sur  l’arbre;  le 
Imudier  excitait  à chaque  instant,  {>ar  <lcs  cris  et  des 
propos,  la  fureur  des  soldats;  il  saisit  même  la  poi- 
gnée du  sabre  d'un  musicien  pour  le  tirer  et  en  per- 
cer le  sein  de  M.  d’Arlandes. 

Pendant  qu’il  était  ainsi  tiraillé,  un  officier,  un 
soldat  de  son  régiment,  le  tenant  à brasse-corps  et 
disant  qu'il  périrait  avec  lui,  plusieurs  sous-officiers 
et  soldats  du  même  régiment , qui  suivaient , tâ- 
chaient de  le  soustraire  à la  fureur  de  la  troupe.  En- 
fin, la  générale  hallU  ; les  furieux  se  séparèrent  pour 
courir  à leurs  armes  : le  sieur  d’Arlnndes  resta  en- 
tre les  mains  de  la  garde  di*s  volontaires,  et  M.  ililon, 
lieutenant-colonel  commandant  du  camp,  envoya  un 
piquet  de  grenadiers  qui  s’empara  de  lui  et  le  con- 
duisit à la  tente  du  capitaine  de  la  compagnie  où  Ü 
fut  gardé.  ^1.  d'ilerhigny  y vint,  parla  aux  grena- 
diers, et  proposa  de  conduire  le  sieur  d’Arlaïules  en 
prison;  ce  qui  fut  accepté  : un  piquet  de  grenadiers 
de  son  régiment  cl  de  volontaires  nationaux  Py  con- 
duisit par  ordre  du  commandant. 

Cep<'ndant  le  maire,  occupé  à rassembler  les  offi- 
ciers municipaux,  avait  rencontré  dans  la  ville  une 
foule  de  soldats  qui  traînaient  des  voituriers  pour  les 
Condtiire  en  prison.  Peu  après,  un  soldat  lui  montra 
an  canon  de  fusil,  qu'il  ht!  dit  qu'on  avait  tiré  d'une 
caisse  chargée  sur  une  de  ces  voitures,  l.e  maire  dit  aux 
soldats  de  venir  le  lendemain  déposer  5 la  mutiirjpa- 
llté  ce  c-anon  de  fusil,  pour  pièce  de  conviction.  U 
rencontra  ensuite  des  officiera  municipaux,  auxquels 
Il  dit  de  prendre  leur  écharpe,  et  envoya  un  huissier 
de  la  municipalité  avertir  les  préposés  de  la  douane 
de  se  joindre  ù eux  pour  faire  la  visite  des  voitures  et 
en  dresser  prr»cès-vcrbal.  Ils  se  rendirent  au  camp, 
où  ils  arrivèrent  à peine  qu'un  soldat  en  veste  prit  le 
maire  au  collet,  en  lui  disant  : vous  vouliez  (aire 
Plisser  ces  voitures;  vous  aviez  bien  lort,  putsiiue 
nous  IJ  avons  (romu^  des  onnes.  Au  même  Instant, 
an  officier  du  régiment  vint  à lui  en  courant,  et 
lui  dit  : ne  perdez  pas  de  temps  à vous  sauver,  vous 
êtes  menarè.  Aussitôt,  il  entendit  battre  la  générale 
au  camp:  sur  quoi  ü sc  relira  avec  les  officiers  nfimici- 
paax  et  les  préposés  de  la  douane,  cl  tous  rentrèrent 
précipitamment  en  ville,  Une  iiourc  après  qu’il  fut 
retiré  chec  lui,  un  soldat  du  13*  régiment,  sans  ar- 
mes, entra  dans  son  |H>è)c  an  rez-de-chaussée,  de- 
manda d'un  ton  menaçant  où  était  )c  maire  ; et  dès 
qn^l  ]'apert;ut,  il  le  prit  au  collet  : scs  deux  filles  ci 
ta  servante,  voulant  le  tirer  des  mains  du  soldat,  le 
traînèrent  dans  sa  chambre.  H arriva  des  soldats  en 
feule,  qui  rarrachèreni  de  force,  malgré  la  réslslance 
6c  scs  filles,  de  sa  servante  et  du  cliinirgien-major  du 
8*  régiment  de  chasseurs.  Scs  filles  furent  maltraitées 
de  coups,  et  lui  fut  traîné  par  le-»  rues,  injurié  parles 
8oldul*v,  qui  criaient  : d tu  lantfTncI  llsle  firent  pas- 
ser sur  la  place  d'aruics  ; en  passant  près  des  arbres 


qui  la  bordent,  Us  renoaTcIalent  les  erls  A ta  lan- 
temel  Continuant  à l’Injurler  et  h le  frapper,  ils  le 
conduisirent  à rHôtel-<le-Ville  ; et  sans  les  prières  et 
les  exhorlatlons  d’un  lieutenant  de  la  garde  nationale 
de  la  ville,  qui  demanda  aux  soldats  qu’ils  fissent  en- 
trer le  maii*e  dans  l'nôtel-de-Ville,  et  qu'ils  le  mis.sent 
en  prison  )K>ur  le  faire  juger  et  punir,  s’il  était  trouvé 
ampable,  on  l’aurait  accroché  sous  la  porte. 

liO  directoire  du  département  du  Ilaiit-llhin  , Ins- 
truit de  ces  faits  et  des  circonstances  qui  les  avaient 
précédés,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  remonter 
à leur  source,  de  faire  des  voilures  l'examen  le  plus 
complet,  pfuir  découvrir  s’il  n'exUtait  pas  un  allontal 
contre  la  sûreté  publique. 

Il  sentit  aussi  que  h's  défiances  des  soldats  étaient 
trop  naturelles,  les  lois  sur  les  divers  genres  de  com- 
merce trop  compliquées  pour  être  saisies  par  eux  ; 
enfin , que  la  sûreté  d'une  place  située  à peu  de  dis- 
tance de  l’ennemi,  serait  trop  compromise  parties 
comlmts  d’autorités , pour  qu’il  ne  fût  pas  nécessaire 
de  faire  taire  momentanément  la  loi , et  de  ramener 
le  calme  et  la  confiance  par  la  vérification  la  plus 
exacte.  Il  envoya  à Nenf-Brlsack  deux  commissaires  ; 
leur  donna  les  pouvoirs  les  pins  étendus  pour  pro- 
céder à l'examen  des  voilures,  vérifier  les  faits  et 
arrêter  les  coupables,  s'il  s’en  trouvait. 

II  ne  m^ligea  point,  en  même  itffiips,  le  sort  des 
personnes  détenues  illégalement , et  autorisa  les  com- 
missaires à les  faire  sortir  de  prison;  U arrêta,  de 
plus,  que  le  rapport  des  faits  serait  adressé  à l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'elle  statuerait  sur  le  tout. 

Les  commissaires  arrivés  à .Ncuf-Brlsack  crurent 
devoir  commencer  par  les  opérations  les  pins  pro- 
pres à calmer  les  esprits  ; ils  demandèrent  que  des 
soldats  des  diflérents  corps  les  assistassent  dans  la 
vérification  du  chargemenl  des  voitures. 

M.  de  la  M(»rllère,  lieiiietMnt-général  comman- 
dant l'armée  du  Rhin,  ayant  rei-u  à Straslioiirg,  le 
5 juin  au  matin , une  lettre  de  M.  d’ilerhigny,  com- 
mandant de  la  place  de  .Nenf-Brisark , qui  lui  ren- 
dait compte  de  ce  qui  s'y  passait,  chargea  M.  Victor 
Brogllc,  chef  de  l’état-major  de  l’armée  du  Rhin  , 
de  sc  rendre  sur-lo-cliamp  dans  cette  place,  pour  y 
prendre  connaissance  des  événements,  cl  procurer 
le  rétablissement  de  l'ordre,  M.  Victor  Brnglie  partit 
le  même  jour  pour  Colmar,  afin  de  se  concerter  avec 
le  directoire  du  département  du  liaut-tUiIn;  il  apprit 
des  administrateurs  l'origine  et  le  détail  des  Ironbles; 
il  apprit  en  outre  que  déjà  deux  commissaires  du  di- 
rectoire du  département  s’étalent  rendus  à Nenf- 
Brisack;  il  engagea  M.  Reul>el , procureur-général- 
syndic,  à l'y  accompagner,  ils  y arrivèrent  tous  deux 
le  ü juin,  à 7 heures  du  malin. 

En  d»»srendant  chez  M.  d’ilerhigny , et  s’y  trou- 
vant réunis  avec  M\l.  les  commissaires  du  départe- 
ment , les  chefs  de  corps  et  M.  Briinck,  commissaire- 
auditeur  de  l’armée,  MM.  Reiibel  et  Victor  Broglle 
apprirent  que  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes  étaient 
encore  l’un  et  l’autre  reientîs  en  prison  ; que  la  visite 
des  vol  tu  ICS  arrêtées  était  commemêe,  et  qu'il  s’y 
était  elTectlvcment  trouvé  <ies  canons  de  fusil  de  mii- 
nilion,des  pistolets,  des  platines,  etc.  Ils  apprirent 
en  outre  que  rcfTervesccnce  de  la  garnison  était  en- 
core très  vive,  et  que  le  h*  bataillon  des  vohmUiiros 
nationaux  de  l’AIn  , et  le  ti*  du  Jura,  campés  sur  les 
glacis,  étaient  les  plus  échanffiS.  M.  Victor  Broglie 
n*<;ut.d;ms  le  inêino  moment, de  MM.  les  commissai- 
res du  (lé|>artement,uneré'quisitlon  par  écrit,  qui  pres- 
crivait d’assurer , par  tous  les  moyens  de  la  fortu*  pn- 
bllquc,  i'élargUscmcnt  de  M.  le  maire  et  de  M.  d’Ar- 
landes, illégalement  détenus.  M.  Victor  Broglie  crut 
devoir  profiler  de  l’Intervalle  qui  restaltjiisqu’aii  mo- 
ment fixé  par  la  réquisition,  pour  parcourir  sncees- 
sivement  avec  M.M.  Ikubcl  cl  Bruock,  les  quartiers 


du  13*  rt^imont,  du  1'^  bâUilion  do  Ilaale-Kiùne, 
du  3'  rt'uiruciU  de  chasseurs  à cheval , el  de  l’arhl- 
lerie.  Il  leur  rap|>ola  leur  devoir,  el  leur  fil,  sur  les 
violences  commises  la  veille,  des  repri^seiila lions  qui 
furenl  (^coûtées  avec  altenlion  par  les  soldais;  plu- 
sieurs P^moifinèrenl  des  rcgrcls  sincères  sur  leurs 
failles  pass’-es  ; les  chasseurs  à cheval,  qui  s'en  liaient 
préservés,  prirent  avec  M.  Victor  llroj^lic  l'engayc- 
meut  qu'ils  ont  gluriciisemciit  tenu , celui  de  demeu- 
rer n<lMcs  à la  discipline  cl  dans  la  plus  parfaiie 
soumission  ü la  loi. 

A midi  et  demi,  M\l.  lloubel,  Victor  Hroglic  cl 
Brunek  se  rendireul  ù la  maison  commune,  oh  le 
maire  et  M.  d'\rlandcs  éiaienl  délemis  : un  piquet 
de  la  seconde  compagnie  de  grenadiers  du  J 3*  régi- 
ment d'infanterie  avait  été  placé  en  bataille  devant  la 
maison  commune  ; le  8*  régiment  de  chasseurs,  qui 
était  monté  à cheval  pour  recevoir  ses  étendards  qui 
venaient  d’étre  Iw'nis,  avait  eu  ordre  de  rester  sur 
la  place  voisine.  Des  piquets  étaient  commandés  dans 
les  différculs  quartiers.  M.  ileiibel  réitéra  de  vive 
voix,  en  présence  des  troupes  placées  devant  la  mai- 
son cuinmime,  la  réquiMÜon  au  nom  de  la  loi,  de 
faire  sortir  les  prisonniers  ; aussitôt  il  monta  avec 
M.  Victor  Broglic  cl  M.  Brumk  à la  prison , el  en  lit 
sortir  M,  le  maire  el  M.  d'Arlandes, 

M.  Victor  BrogÜe  ordonna  aux  grenadiers  du  13*  ré- 
giment de  le  suivre,  cl  d'escorter  M.  le  maire  et 
M.  d'Arlandes,  que  le  prociireur-géiiéral-svndic,  le 
commissaire  des  guerres  et  le  général  voulaieut  accom- 
pagner chez  eux.  Dans  ce  moment,  de  grands  cris 
s'élevèrent  de  tous  oMés;  ils  parlaient  de  plusieurs 
groupes  de  soldats  et  de  volontaires  sans  armes  qui , 
eu  désignant  priMUiiu'ers,  disaient  : iVi  tic  sorti- 
ront  pas.  Us  ne  marchrionl  pas  : nous  ne  le  vou- 
lons }Ms , etc. 

hes  grenadiers,  éhranlés  par  ces  cris  séditieux,  lé- 
moigiièrcnl  de  la  résistance  à obéir,  l^iirs  ofliciers, 
indignés  d’une  telle  conduite,  en  avcrlîreiit  M.  Victor 
Broglie,  qui  parla  lui-méiue  avec  énergie  h celle 
iroupc,  dont  h*s  rangs  élaient  déji  rompus;  plu- 
sieurs grenadiers  avaient  osé  énoncer  à haute  voix 
leur  refus  de  marcher.  M.  Victor  Broglie  ordonna 
aussiièl  de  battre  la  générale , el  envoya  chercher  un 
piquet  de  chasseurs  à cheval , qui , hdèle  i sou  de- 
voir, s'avança  avec  la  coiUonance  la  plus  feriiie.  (Uîl 
exemple  décida  les  grenadiers  à marcher,  cl  ks  pri- 
sonniers furent  ainsi  comluiLs  à pied  el  sans  trouble 
chez  M.  le  maire,  par  MM.  Ucubel,  Victor  Broglie, 
Brunek  el  plusieurs  autres  ofliciers.  Ln  piqm  l de 
vingl-ciiiq  cliasM.>urs  à cheval,  de  duquonle  hommes 
du  13’  iégimenl,  el  de  cinquanle  volontaires  nulio- 
naux  , fut  placé  à la  porte  de  .M.  le  maire.  M.  Victor 
Broglie  ordonna  en  même  temps  à la  comjiagnie  de 
grenadiers , dont  une  partie  s'était  livrée  h um*  insu- 
bordiiialioii  si  répréhensible , de  partir  ikjüc  .Stras- 
bourg, oh  d’après  les  plaintes  portées  par  M.  Brunek, 
conimissaire-audiieiir , les  coupables  seront  jugés 
d'après  la  loi.  Cet  ordre  fut  exécuté  malgré  les  oppo- 
sitions que  quelques  malveillants  voulaient  y mettre  ; 
la  compagnie  partit,  cl  ccl  exemple  parut  en  impo- 
ser. 

M.  Victor  Broglie  parla  ensuite  sur  la  place  d'ar- 
mes , à toute  la  garnison  assemblée  ; retraça  aux  sol- 
dats leur  devoir  ; leur  reproi  ba  , avec  force  , les  dé- 
sordres auxquels  ils  s'étaieiit  livrés  ; il  ül  rentrer  les 
troupes  dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  &c  rendit 
ensuite  'au  camp , accompagné  de  vingt-cinq  chas- 
seurs. Le  premier  bataillon  dont  il  s'approcha,  était 
le  premier  de  l'Ain  ; Ü était  sons  les  armes.  M.  Vic- 
tor Broglie  commença  h parler  à ces  \oloiitaires 
pour  leur  faire  reconnaître  les  fautes  qu’ils  avaient 
co  nm  iscs , pour  leur  rappeler  les  principes  de  la  dis- 
ipliue. 


M.  Latour,  premier  lieutenant-colonel  de  ce  corpe, 
demanda  la  parole  à M.  Victor  Broglie,  et  commença 
fort  mal-ù-propos  k vouloir  JusliliiT  le  fait  de  l'ar- 
restation des  voitures.  M.  Victor  Broglie  l'inlerrom- 
pit  pour  lui  faire  sentir  combien  ses  observations  se- 
raient mal  placées.  Cet  olUcier  insista.  M.  \ ictor  Bro- 
gtie  s'a|>ercevant  que  c'était  un  ancien  oQieier,  qu'il 
portait  ia  décoration  militaire,  le  pria  de  nouveau  de 
cesser  son  discours  et  de  lui  épargner  la  peine  de 
punir  un  vieux  serviteur  de  la  patrie.  U continua 
toujours.  Alors  M.  Victor  Broglie  lui  ordonna  les  ar- 
rêts. 

A ce  moment,  rinsiirredion  se  manifesta  parmi 
les  volontaires.  Des  cris  liiinnllneux  s'élevèrent  ; on 
criait  que  le  lieutenanl-culonel  n'irait  pas  aux  arrêts; 
plusieurs  volontaires  mirent  M.  Victor  Broglie  en  joue; 
le  plus  grand  désordre  se  manifesta;  quelques  oQi- 
ciers  s'y  oppusèreni,  mais  leurs  elTurts  lurent  vains. 
Le  général  s'approcha  <lu  G*  bataillon  du  Jura  qui 
était  sous  les  armes,  U lui  parla  avec  la  vigueur  et  le 
calme  qui  convenaient  dans  les  circoustanccs.il  fut 
écoulé  avec  nss4*z  d'ullenlion  ; mais  les  volontaires  <lc 
l'  Ain  étant  accourus  en  foule  derrière  le  front,  renuu- 
velêrent  leurs  cris  séditieux,  et  le»  voluululrcs  du 
Jura  n'eurent  pas  la  force  de  résister  h cc  mauvais 
exemple.  Quoique  moins  écliaulîés  que  ceux  de  l'Ain, 
ils  partagèrent  bientôt  leurs  torts  cl  se  livrèrent  à des 
menaces  et  à des  ci  is- 

M.  Victor  Broglie  s'approclia  alors  du  délachcoicnl 
des  300  hommes  du  13*  régiment,  campés  aupri's  des 
votonlaires  du  Jura.  Ce  délaclieiuent,  qui  était  sous 
les  armes,  conserva  une  bonne  contenance;  et  quoi- 
qu'il fhi  bientôt  entouré  dos  volontaires  en  étal  de 
rébellion,  il  demeura  dans  l'ordic  el  la  discipline.  Le 
général  crut  devoir  parcourir  de  nouveau  le  front  du 
camp  au  pas  ; il  n'avait  aucune  force  suGisante  pour 
réprimer  la  sédition  ; il  rentra  après  avoir  témoigné  «i 
ces  soldais  rebelles,  en  s'airélanl  plusieurs  fois  vi^ 
à-vis  d'eux,  combien  leur  conduite  était  coupable, 
mais  aussi  combien  leurs  menaces  étaient  vaincs  pour 
l'émouvoir. 

Kn  rentrant  dans  la  ville,  M.  Victor  Broglie  la 
trouva  tranquille  ; il  orJunua  des  patrouilles  d'infan- 
Icrie  cl  de  cavaierie.  {Ktiir  maintenir  l'ordre,  prévenir 
les  atlroupemeiits:  il  y réussit,  et  le  calme  fut  maiu- 
tenu  malgré  l’afllueucc  des  voloutuircs  du  camp  et 
l'agitation  des  esprits.  Ijc  général  ayant  mandé  les 
lieuli'uanls-colonels  et  quelques  oOiders  du  premier 
bataillon  de  l'Ain,  pour  savoir  d'eux  la  cause  de  la 
sédition  de  ce  batuilloii,  apprit  qu'avant  son  arrivée 
au  camp,  on  avait  dierché  à prévenir  1rs  volontaires 
par  des  rap[Kii  ts  el  des  écrits  calomnieux  ; iis  lui  té- 
moignèrent leurs  regrets  de  ce  qui  s'était  passé. 

Le  boucher  de  l'année,  qui  sciait  fait  remarquer 
par  des  violences  envers  M.  d'Arlandes,  avait  été  ar- 
rêté le  malin  ]>ar  ordre  de  M.  Victor  Ihoglie.  Le  géné- 
ral apprit  dans  la  soirée  qu'on  avait  formé  le  projet 
de  venir  rcnlevcr,  cl  pour  en  prévenir  l'exéculioii , U 
ordonna  qu'un  déiadiemcnt  de  chasseurs  partirait  à 
{Hjries  ouvrantes  pour  mener  le  prisonnier  à Colmar, 
àtais  les  rebelles  sc  portèrent  aux  portes  de  grand 
malin,  et  loi^quc  le  détachement  se  présenta  {>our 
sortir,  U fut  enveloppé  de  toutes  parts;  le  prbunnier 
lui  fut  enlevé.  Instruit  de  ce  fait,,  et  sans  aucun 
moyen  de  connaître  les  coupables,  sans  force  sufa- 
sanle  i>our  les  faire  arrêter,  M.  Victor  Broglie  ordonna 
que  le  premier  bataillon  de  l'.Vin  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  à Béfori;  le  G*  du  Jura  à Amcrschwir; 
la  compagnie  d'artillerie  à Strasbourg,  et  que  le  dé- 
tachement du  13*  régiment  rentrât  dans  la  place. 

Cet  ordre  n'éprouva  aucune  opposition  : les  ir(m- 
pos  SC  disp<»sèr'‘nt  à l'exécuter,  et  un  grand  nombre 
de  soldats  des  bataillons  de  l'Ain  el  du  Jura  vinrent , 
avant  leur  départ,  témoigner  au  général  leurs  rc- 
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grcu»  du  CO  qui  s'élail  passé  ; lui  exprimer  Ja  douleur 
c(  la  Itonlc  qu'ils  ressentaient  (rapparicnir  à des  corps 
dont  la  majoritu  tenait  une  conduite  aussi  aidi^eautc 
pour  les  départements  auxquels  ils  appartenaient , 
que  pour  le  corps  cuticr  des  volontaires  nationaux, 
riusieurs  d'entre  eux  paraissaient  désirer  qu'il  leur 
filt  permis  , ou  de  servir  coimne  simples  volontaires 
dans  des  bataillons  plus  dignes  de  la  conliancc  natiO' 
nalc»  ou  que  leur  démissiou  fOt  acceptée.  J<c  général 
leur  ré{K)ndit  que  le  moment  était  venu  où  tout  bon 
citoyrn  démit  rester  à son  poste  ; (jutbiuc 
qurlquc  pcrilteiLV  ijuil  pût  devenir  ; que  fa  patrie 
serait  pcrdtie,  si  les  yens  de  bien  sc  dtcourageaient 
et  ubandoiinaient  Uut  s places  aux  tâches  et  aux 
malveitfants  : il  les  exhorta  à rechercher  ceux  qui, 
par  des  faux  rapports  r i par  des  écrits  calomnieux , 
avaient  porté  les  troupes  à la  rébellion , et  les  enga> 
gea  à les  dénoncer.  Il  les  assura  que  cette  conduite , 
prescrite  par  l'Assemblée  nationale  aux  corps  com- 
promis dans  les  aflaires  de  Mons  et  de  Tournai , 
était  la  seule  qui  pût  rétablir  l'honneur  de  leurs  ba- 
lailloiis,  et  prévenir  les  dispositions  sévères  et  géné- 
rales, que  sans  cela  l'Assemblée  nationale  prendrait 
sans  doute  à leur  égard  ; que  dès  ce  moment  ils  de- 
vaient reuoncer  ii  l'espérance  de  faire  partie  des 
troupes  destinées  à marcher  les  premières  & l'ennc- 
ml;  cl  que  conformément  à l'ordre  donné  par  M.  le 
maréchal  Luckiier,  lisseraient  renvoyés  snr  les  der- 
rières s'ils  ne  donnaient  pas  des  preuves  éclaiaulcd 
d'un  sincère  cl  véritable  repentir.  Celle  exhortation 
parut  faire  beaucoup  d'impression  sur  eux  : ils  re- 
joignirent leurs  bataillons  prêts  à partir. 

Les  volontaires,  en  quittant  le  camp,  tirèrent  leurs 
armes  pour  les  décharger,  hc  commandant  du  poste 
de  la  place  d'armes  vint  rendre  compte  au  général 
que  les  balles  toml>aicnt  dans  la  ville.  M.  Victor  Bro- 
glie  fut  informé  en  même  temps  que  l'un  des  batail- 
lons av<iil  fait  prendre  un  uniforme  de  volontaire  au 
boucher  de  l'armée  qui  avait  été  enlevé  le  matin  au 
détachement  qui  le  conduisait,  et  qu'à  la  faveur  de  ce 
déguisement,  les  volontaires  l'avalent  emmené  avec 
eux  dans  les  rangs. 

Après  le  départ  des  troupes  campées,  le  calme  pa- 
raissait rétabli,  lorsque  deux  voitures  chargées , ve- 
nant de  Strasboui^,  traversèrent  U ville.  Les  prépo- 
sés de  la  douane  nationale  avaient  trouvé  leur  con- 
naissement en  ordre,  et  leur  permirent  de  passer 
outre  ; mais  lorsqu'elles  voulurent  partir,  une  foule 
de  volontaires  de  la  Haute-Saône  et  des  soldats  du 
13*  régiment  s'y  opposèrent  en  demandant  que  ces 
voitures  fussent  visitées.  Les  craintes,  les  déliances 
des  jours  précédents  se  renouvelèrent,  et  les  esprits 
parurent  précisément  dans  le  même  état  où  ils  étaient 
auparavant.  Le  général  averti,  avait  commandé  une 
C!»corte  de  vingt-cinq  chasseurs  à cheval  ; M marclia 
lui-même  avec  les  commissaires  du  département,  et 
trouva  la  rue  obstruée  de  soldats,  il  jugea  bientôt 
que  les  têtes  exaltées  par  le  vin  ne  pouvaient  être  ra- 
menées ; que  la  loi  ne  triompherait  pas  sans  com- 
bats, et  que  les  méGances  ne  {buvaient  être  calmées 
UC  par  des  moyens  plus  doux.  Les  commissaires  üti 
épartement,  les  officiers  supérieurs  et  autres  furent 
du  même  avis  ; et  Pou  se  décida  unanimement  de  ten- 
ter encore  une  fols  Peffet  de  la  persuasion  pour  ra- 
mener la  sonmissioD  avec  la  conGance. 

Le  général,  les  commissaires,  les  officiers,  les  sous- 
officiers,  chasseurs  et  soldats  amis  de  l'ordre,  sc  mê- 
lèrent dans  les  dllTéreots  groupes,  raisonnèrent  sur  les 
malheurs  qui  résulteraient  pour  PElat  de  la  perte  du 
commerce  de  transit,  sur  le  danger  des  méGances 
exagérées  et  sans  fondement,  sur  la  nécessité  de  s'u- 
nir contre  les  traîtres  qui  les  provoquaient,  et  Publl- 
galion  tant  de  fuis  jurée  de  maintenir  les  lois  au  prix 
de  tout  notre  sang;  enGu  on  peu  avant  la  nuit, 


M M.  le  commissaires  et  le  général  viurent  auprès  des 
voiture?,  et  dirent  à ceux  qui  les  cnviionnaient  que 
pour  faire  cesser,  une  fols  pour  toutes,  les  inquiétu- 
des qui  |>ourraieiit  demeurer  dans  quelques  esprits, 
on  visilerail  les  deux  voilures  en  présence  des  soldais 
qu'ils  désigneraient  cl  nommeraient  par  compagnies, 
et  qu'on  s'ussurcraîl  ainsi  de  Ja  confunnité  du  char- 
gement avec  les  lettres  de  voiture;  que  celle  vérifi- 
cation commencerait  le  leiiilemain  8.  ;‘t  ?i\  heures  du 
malin.  Peu  de  soldats  parurent  désirer  fortement 
cette  visite,  formellement  contraire  à la  loi  Mir  le 
commerce  de  tramit;  et  il  fui  permis  de  bien  augu- 
rer des  disposilk>ns  de  la  majorité. 

Le  lendemain  malin,  les  chasseurs  à cheval  du 
8'  régiment  vinrent  dire  au  général  que  contents  de 
faire  Icurdevoirdc  soldats, ib  ne  sccliargeraient  point 
de  faire  celui  de  commis  de  la  douane,  confié  à d'au- 
tres qu'à  eux,  cl  qu'aucun  d'entre  eux  n'assisterait  à 
la  visite  des  voilures.  Les  grenadiers  du  13*  régimeul 
ne  nommèrent  point  de  députés,  et  ceux  que  les  au- 
tres compagnies  avalcut  désignés  vinrent  assurer  le 
général  que  les  sentiments  des  vrais  soldats  du  13'' ré- 
giment étaient  l'amour  de  la  discipline,  le  resi»cct 
pour  la  loi  : que  les  désordres  que  l'un  (>ouvaii  encore 
attribuer  à la  totalité  du  corps  avalent  été  excités  par 
un  petit  nombre  d’hommes  jververs,  qu’ils  dénonce- 
raient cux-mèmcs,  cl  qui  avaient  abusé  de  la  jeunesse 
cl  de  l'Inexpérience  de  quelques  lecroea  arrivées  de- 
puis peu  de  mois  ; qu'ils  répondaient  au  générai  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleraient  plus  ; qu'ils 
se  rendraient  dignes  de  conserver  au  régiment  le  glo- 
rieux surnom  de  régiment  sans  tache,  et  la  place 
qui  lui  avait  été  désignée  dans  le  premier  las&cnibie- 
inent.  U général  leur  parla  de  manière  à les  main- 
tenir dans  ces  bonnes  intentions;  ü lit  ensuite  pren- 
dre les  armes  à tous  les  corps  de  la  garnison,  et  il 
parla  à chacun  d'eux  d'une  manière  convenable  à la 
conduite  qu'ils  avaient  tenue. 

Sept  soldats  du  13*  réginicnl  d'infanterie,  dénoncés 
par  leurs  camarades  pour  être  chefs  d'émeute,  ont  été 
arrêtés  : un  volontaire  de  la  Haute-Saône  a été  re- 
connu pour  avoir  été,  la  veille,  un  des  plus  acharnés 
à s'opposer  à la  sortie  des  voitures  ; il  a été  mis  en 
prison  ; enlin,  à deux  heures  les  voitures  sont  parties 
sans  avoir  été  visitées,  au  milieu  d’une  foule  de 
soldats  qui  marquaient  im  véritable  empressement 
de  n'avoir  plus  sous  les  yeux  les  témoins  de  leurs 
erreurs.  Le  général  et  le  procureur -général-syndic 
partiront  aussitôt  après,  celui-ci  pour  Colmar,  et  le 
premier  pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
M.  de  la  MorUère. 

La  seconde  compagnie  des  grenadiers  du  13*  régi- 
ment qui,  par  ordre  de  M.  Victor  Broglie,  était  partie 
de  Neuf-Urisack  pour  Strasbourg,  y est  arrivée  le  8 ; 
le  lendemain  9 au  matin  , par  ordre  de  M.  de  la  Mor- 
lière,  elle  s'est  rassemblée  sans  armes  dans  un  des 
ouvrages  de  la  place,  où  se  trouvait  un  piquet  de 
chacun  des  régiments  de  la  garnison  de  Strasbourg 
et  un  piquet  à pied  et  à clieval  de  la  garde  naUouale 
citoyenne  de  la  ville.  Alors  M.  Victor  Broglie  a or- 
donné an  capitaine  de  la  compagnie  d'appeler  à haute 
voix  tous  ceux  qui  n'étaient  point  du  piquet  qui  avait 
donné  une  preuve  si  affiigeanle  de  son  insulmrdina- 
lion.  Les  soldats  appelés  sont  sortis  du  rang , et  ont 
reçu  du  général  l'ordre  d'aller  reprendre  leurs 
armes  au  quartier  et  de  revenir  à leur  poste. 

M.  Brunck,  commissaire-auditeur,  a sommé  l'oill- 
cicr  qui  commandait  le  piquet  à Neuf-Bris.ick,  de 
dénoncer  ceux  des  soldats  qu'il  regardait  comme  les 
principaux  auteurs  de  la  rébellion  ; il  en  a nommé 
quatre,  et  les  sous-officiers  cl  grenadiers  en  ont  dé- 
noncé deux  autres.  M.  Victor  Broglie  a saisi  ce  mo- 
ment pour  détailler  avec  force  aux  pi<|ueLs  rass«-m- 
biés , les  suites  funestes  d'une  insubordlualiou  aussi 
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triratneDe  anx  fenx  dt  ta  loU  qaa  danftarenae  pour 
la  patrie  ; puis  s'adressant  aux  soldats  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers  du  13*  régiment , qui  venaient  de 
reprendre  leurs  armes , il  leur  a dit  aue  pour  leur 
farililcr  les  moyens  de  prouver  combien  leur  conduite 
et  Iciu-s  sentiments  étaient  éloignés  de  ceux  de  leurs 
camarades  coupables,  il  leur  confiait  le  soin  de  con- 
duire eux-Diémcs  à la  prison  militaire  les  six  grena- 
diers dénoncés.  Celle  disposition  a été  exécutée  avec 
xéle  : les  grenadiers  détenus  ont  été  traduits  au  juré 
d'accnsalion;  ceux  qui  composaient  le  piquet  à .Neiif- 
ilrisack  ont  été  conduits  à la  citadelle,  od  Ils  sont 
consignés,  et  le  reste  de  la  compagnie,  qui  n'avalt 
l>as  participé  à leur  faute,  est  parti  sur-le-cbamp 
pour  rejoindre  le  13*  réglmeoL 

JV.  B.  Aja  suite  de  ce  rapport,  M.  Pnmaa  a pro- 
posé un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les  mêmes 
principes  que  celui  qui  avait  été  rendu  contre  les 
0*  et  6'  régiments  de  chasseurs.  — Les  articles  ayant 
t^ur  objet  d'honorer,  par  un  témoignage  de  satis- 
faction,  la  conduite  du  général  Victor  DrogUe,  ont 
reçu  de  nombreux  ap{daudisscments. 

L'Assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  jusqu'après 
rimpresaioo  du  rapport. 

fijANCX  DD  SAMEDI  AD  0OIIU 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  [’ASTOSET , au  nom  du  comité  de  i'instruction 
publique  : Le  11  mars,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
d'instmeUoD  publique  une  pétition  et  un  plan  de 
M.  l’alloy,  pour  l'exécution  d'un  mouument  A la  Li- 
berté sur  le  terrain  de  la  Bastille. 

Le  zèle  et  le  patriotisme  de  ce  dloyen  sont  con- 
nus ; il  partagea  la  gloire  de  renverser  cette  forteresse 
redoutable,  où  le  despotisme  enchaîna  si  souvent  les 
amis  courageux  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 
Chargé  de  démolir  la  BÛtille,  il  s'est  servi  de  ses  dé- 
bris même  pour  eu  perpétuer  l'elTroi  dans  tous  les 
départements  de  l'empire;  il  a purifié,  d'ailleurs, 
tous  les  éléments  qui  la  composaient , eu  faisant  de 
scs  chaînes  des  médailles  civiques,  en  gravant  sur 
ses  pierres  l'image  des  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Au- 
jourd'hui, il  vous  propose  de  purifier  le  terrain  même 
qui  la  porta,  en  y iormaut  une  place  qui  s'appellerait 
VUtcc  de  la  Liberté , et  au  milieu  de  laquelle  s'élève- 
rait une  colonne  simple  et  majestueuse,  La  première 
pierre  eu  serait  posée  le  lù  juillet,  par  une  députation 
de  l'/Vssemblé  natiouale. 

Le  plan  de  la  colonne  de  la  place,  des  mes  qui  y 
aboutiraient,  a été  mis  sous  vos  yeux  par  M.  {*alloy. 
li  pourrait  être  chargé  de  préparaüfe  nécessaires  pour 
poser  la  première  pierre  le  iù  Juillet  procliain  ; mais 
votre  comité  ne  croit  devoir  se  livrer  à aucun  détail 
sur  la  construction  elie-méine.  Ce  sera  au  pouvoir 
exécutif  h combiner  les  difléreots  plans,  et  k les  com- 
parer avec  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui  pour- 
raient l'étre.  Le  concours  nous  a paru  le  moyen  le 
plus  naturel  d'exciter  les  talents  et  de  choisir  entre 
eux.  Nous  avons  pensé  qu’il  ne  devait  pas  être  borné 
aux  artistes  de  Paris;  tous  ceux  de  l'empire  ont  un 
droit  égal  à consacrer  leur  génie  & ce  monument 
triomphal  de  ta  liberté.  La  France  entière  l’a  con- 
quise ; les  dioyeus  de  la  France  entière  seront  admis 
k en  éterniser  la  mémoire. 

Vous  noos  avez  encore  chargé  de  vous  présenter 
le  moyen  de  <lonncr  à M.  Palloy  tm  témoignage , ce 
fNmt  les  propres  termes  de  votre  décret , un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  muionale.  Une  conces- 
sion dans  le  terrain  de  la  Bastille  est  la  récompense 
la  plus  simple  et  la  plus  honorable;  l'étendue  en  sera 
déterminée  quand  la  valeur  le  sera  elle-même,  et  vos 
comités  réunis  d'instruction  publique  et  des  domai- 
nes vous  en  proposeront  la  fixation,  dès  qu'ils  auront 


reçu  du  ministre  de  l'intérieur  les  éclairdssemeMi 
uéccsiaircs. 

Alors  aussi , Messieurs , vous  prononcerez  sur  la 
vente  ou  l'emploi  du  vaste  emplacement  qui  formait 
l'enceinte  de  In  Bastille  ou  qui  l’environnait  ; il  pro- 
duira 6 à 6 millions,  si  nous  en  croyons  M.  I^lloy; 
et,  selon  lui  encore,  50,000  livres  peuvent  suffire 
pour  lui  donner  une  destination  nouvelle.  ^1.  Palloy 
ajoute  même  que  plusieurs  citoyens  offrent  d’y  con- 
courir, comme  ils  ont  déj^.  Il  y a trois  ans,  roMcouru 
par  leurs  civiques  efforts  à détruire  le  palais  de  l’es- 
clavage; mais  d'ici  à ce  moment,  vous  penserez,  sans 
doute,  qu'il  est  indispensable  de  faire  démolir,  jus- 
qu'en leurs  fondements,  ces  tours,  monuments  hon-< 
teux  de  servitude  et  de  vengeance.  11  ne  faut  pas 
qu'un  seul  de  ses  débris,  dans  sa  forme  antique, 
puisse  encore  épouvanter  les  regards  et  la  pensée 
des  citoyens  timides,  ni  flatter,  dans  les  ennemis  de 
la  raison  et  de  la  justice,  une  espérance  inutile  cl 
criminelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  cliargé  de  vous 
présenter  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  sur  la  |>éiiiion 
du  |>alrlote  Palloy  pour  l'érection  d’un  roonument  consacré 
A la  iii>erté,  cl  sur  la  manière  do  donner  A co  cUoycn  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  nationale, coiisidératit((ue 
l‘é]K)c{uo  du  n Juillet  est  très  prochaine,  décrète  qu'il  y a 
urgi'iire. 

» L’Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  t'urgeoce, 
décrète  ee  qui  suit  : 

•Art.  I**.  Il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain  de  la  Bastille, 
une  place  qui  portera  le  nom  de  : Ptacede  ta  Libéria. 

• 11.  11  sera  élevé  au  milieu  do  celte  place  une  cotoane 
surmontée  de  la  statue  do  la  IJberlé. 

a III.  Ija  première  pierre  <lcs  fondations  sera  posée  le 
1&  Juillet  proebaiu  par  une  députation  de  l’AssciiibliV  na- 
tionale, dans  te  lieu  sur  lequel  la  colonne  sera  élevée.  Le 
|)ouvolr  exécutif  donnera  A cet  égard  les  ordres  néce?- 
ni  res. 

■ IV.  Les  plana,  dessins  et  devis  de  Pterre-Françoia 
Palloy  sont  renvoyés  an  pouvoir  exécutif  pour  les  exami- 
ner, les  comparer  avec  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  ou 
qui  imurraivni  i’éirc,  et  eu  rendre  compte  cusullo  A l'jis- 
Bcnibléc  naiiuiiale. 

» V.  Il  sera  ouvert  A cet  effel,  pendant  quatre  mois,  un 
concours  autniei  seront  invités  les  artistes  de  tous  les  dé- 
partements de  l'empire. 

• VI  L’AsaemMéo  nationale  voulant,  conformément  A 
aoo  décret  do  1 1 mars  dernier,  donner  A Pierre-François 
Palloy  un  témoignage  de  la  reooonaiscance  publique,  lui 
acconle  une  iK>rUon  des  terrains  qui  romiaieiit  l’euv- 
placcmcnt  de  la  Bastille;  cctle  jvortion  K‘ra  ik’tcruiliiéc 
par  un  décret  parllrnlitT,  sur  le  l ajqvortdes  comités  réunis 
des  domaines  et  d’instruction  publique. 

■ VII.  L’Awmbléc  nalloimle  se  réserve  de  statuer  sur 
la  vente  ou  l’emploi  de  tout  le  reste  du  terrain,  d’après  1rs 
plans  qui  lui  seront  présentés  pour  la  fonoallou  de  la 
place. 

» VUl.  La  démolition  des  tours  de  la  Basüllo  acra  in- 
cessamment achetée.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  quelques  lé- 
gers débats. 

.M.  Moreau , au  nom  du  comité  d'agriculture , fait 
la  seconde  lecture  d'im  projet  de  décret  sur  l'orçani- 
sallon  provisoire  de.s  ptiiils-cl-chau.vsées. 

L’Assemblée  en  adopte  quelques  artides.  (Nous  les 
donnei'otis  daus  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  & neiiC  Itcures  et  un  quart. 

SéAHCl  DD  DIMARCHS  17  il'llf. 

M.  Purrmuller  offre , an  nom  des  citoyens  et  des 
amis  de  la  conslltnlion  de  la  Itorhelle,  3,77A  )!v.  Os 
citoyens  regreltcnl  que  les  malheurs  de  Saliil-IV)inlii- 
guc,  qui  affligent  leur  ville,  aient  réduit  leur  offrande 
k une  sommes!  peu  proportionnée  à leur  patriotisme  ; 
mais  II  leur  reste  leur  sang  qu’ils  sacrifient  tout  en- 
tier A la  défense  de  la  liberté. 

M.  Levasscuk  : I^es  Amis  de  la  constitution  de  Sar- 
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rcbourp,  di^nartcmcni  de  la  Meurthe,  y compris  le 
cnri*»  deui  jiirps  <I«  Irlhunal  et  le  secrcUalrc  du  dis- 
trict, m’ont  chargé  d’offrir  à la  patrie,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre , la  somme  de  1,184  liv.  14  s., 
tant  en  espèces  et  argenterie  quVn  assignats  réalisés 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  au  contenu 
de  son  récépissé  à valoir  pour  comptant  au  bas  de 
l'étal  nominatif  des  sooscriptenrsquc  je  dépose  sur  le 
bureau. 

Cette  somme  est  l’offrande  empressée  de  la  classe  la 
moins  fortunée  des  citoyens , dans  une  ville  de  peu 
d'étendue.  La  souscription  restera  ouverte,  cl  les  amis 
de  la  coDstitntion  m'annoncent  des  produits  plus 
abondants,  par  la  réunion  infaillible  des  tributs  libres 
et  volontaires  de  la  classe  aisée  et  des  fonctionnaires 
salariés  par  la  nation. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  l'envol  de 
l'extrait  du  procès-verbal. 

L’Assemblée  reçoit  l'offrande  avec  applaudissement, 
et  décrète  la  mention  honorable,  ainsique  l’envoi  du 
l'extrait  du  procès-verbal. 

M.  Leroy,  volontaire  de  la  section  du  ThéAtre- 
Français,  Àrrll  A l’Assemblée  qu’il  rétracte  la  signa- 
ture qu’il  a mise  à la  pétition  des  huit  mille. 

Un  très  grand  nombre  d'autres  lettres  semblables , 
•ont  lues  et  renvoyées  au  comité. 

On  lit  une  adresse  des  soldats  qui  défendent 
l'cxtrémc  frontière  des  départements  de  la  Moselle. 
Ils  remercient  l’Asscmhléc  du  décret  sur  les  officiers 
désrrieurs.  lis  demandent  A être  payés  sur  le  pied  de 
guerre. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  de  Sarre- 
louis  font  déposer  sur  ic  bureau  une  offrande  patrio- 
tique du  1,100  liv. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire , 
PAssernhiée  décrète  que  )e  département  de  l*aris  est 
autorisé  A compléter  les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie, qui  font  le  service  des  prisons,  par  des  sujets 

f>rls  dans  le  corps  des  d-devunt  gardes  des  ports; 
a taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  suffira  pour  être 
admis. 

Ih's  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  de  la  Croix- 
Rouge,  sont  admis  A la  barre. 

I/oraieur  de  la  dépuiaiton  : La  vérité  a pu  déplaire 'aux 
rcUles  trop  délicates  du  roi.  Mais  nos  législateurs  ne  peu- 
vent manquer  de  l’accueillir. 

Depuis  «piairc  ans  le  peuple  est  environné  de  complots 
qui  seinbleiu  favorisés,  féctimiés,  tramés  |>ar  ceux  qui  en- 
tourent le  pouvoir  exécutif.  Quel  génie  iiialfal-sant  conduit 
Louis  WI?  Nous  avons  oublié  sus  parjures,  nous  l’avons 
placé  sur  le  plus  beau  (réne  du  monde,  cl  il  oublie  tous 
CCS  bletifaiis  I 

Vous  rendes  deux  décrets  utiles,  l’un  contre  les  prêtres, 
l'antre  pour  un  camp  de  réserve  ; il  refuse  de  les  sanc- 
tionner ! Vous  licencies  une  garde  audacieusement  arisio- 
rxalc,  et  il  la  remercie  de  sa  conduite  par  une  proclama- 
tion piiblli|uc!  0c  bons  ministres  forment  son  conseil,  et  II 
le  rcmereic  I 

Celte  Inconcevablâ  exactitude  A opposer  sans  cesse  le 
mal  au  bien,  ne  peut  plus  se  tolérer.  Il  faut  reporter  là 
terreur  dans  l'amc  des  conspirateurs;  11  faut  détromper 
les  insensés  que  soutient  encore  la  folie  espérance  d'une 
modlllcation.  Qu’ils  apprennenlcntin  nos  résolutions  : c’est 
sur  les  cadavres  des  Français  libres  qu’on  pourra  transiger, 
et  la  constitution  ne  périra  qu’après  son  dernier  défen- 
seur. Vcuilicx,  législateurs,  nous  donner  les  moyens  d’exé- 
cuter ces  résolutions.  Accordes  aux  assemblées  de  section 
la  perroaneDce  que  nous  avons  UéJ.V  réclamée  plusieurs 
fols.  C’est  dans  ces  assemblées  que  seront  toujours  prêts, 
armés,  vos  défenseurs,  dont  l'altHude  et  le  regard  seul  fe- 
ront rentrer  vos  ennemis  dans  la  poussière. 

L’ Assamblée  décrète  le  renvoi  de  celle  péiiiion  au 
comité  de  législation,  et  la  mention  honorable. 

M.  OocPiLLEAD  : Jamais,  en  aussi  peu  de  mots,  on 
ne  vous  a dit  de  plus  grandes  vérités.  Il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler;  une  grande  lutte  s'csl  élevée  en- 
tre te  pouvoir  légMatif  et  le  ypuvotr  exécutif*  11  oiC 


temps  de  savoir  s'ils  doivent  être  d'accord,  ou  si  l'nik 
doit  étouffer  l'antre.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  A 
rinstant  une  commission  qui  sera  chargée  de  prendre 
en  considération  les  dangers  où  nous  sommes,  et  d'en 
faire  incessamment  son  rapporL 
M.  Moreau  in^te  sur  la  considération  pressante 
des  dangers  qui  environnent  la  liberté.  Il  appuie  !• 
proposition  de  M.  Goupilleao. 

AI.  Lasol'rce  : U semble  qu’on  ait  voulu  nous  con- 
duire A de  grandes  mesures,  a des  mesures  que  nous 
ne  prendrons  qu'à  la  dernière  extrémité.  Je  demande 
que,  pour  éviter  ce  piège , et  pour  éloigner  ces  me- 
sures extrêmes,  nous  montrions  enfin  A découvert  les 
trames  dont  on  nous  environne. 

La  motion  de  M.  Goupillcau  est  décrétée. 

Cue  députation  de  la  section  de  Bondy  demande 
qne  tout  citoyen  soit  astreint  à un  service  personnel 
dans  la  garde  nationale. 

Cette  pétition , convertie  en  motion  par  MM.  Ché- 
ron  et  Lejosne,  est  décrété  en  ces  termes  : 

« L’AMrrobléc  nationale  décrète  comme  principe  quo 
tous  les  citoyens  feront  personnellement  le  service  de  la 
garde  nationale,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois 
précédentes;  renvoie  A ses  craïUés  de  législation  et  mili- 
taire pour  lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  les  consé- 
quences du  principe  cl-dcssus  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  la  halle  aux  blés 
est  introduite. 

Voratewr  de  la  députation  : Nous  venons  vous  apporter 
le  vœu  d'une  grande  partie  des  citoyens  de  1a  capitale  , 
vœu  qui  a été  recueilli  légalement  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, et  non  point  mendié  de  porte  en  porte  comme 
l'ont  été  les  signatures  apposées  A 1a  prétendue  pétition 
des  8,000.  Nous  vous  remercions  do  nousavolr  donné  l’oc- 
casion de  resserrer  les  lletis  de  la  fraternité  entre  nos  frè- 
res di'S  départements  et  les  citoyens  de  Paris.  Nous  con- 
naissons les  auteurs  de  ces  manœuvres,  et  nous  les  laissons 
courir  A leur  perte.  Leur  mesure  se  comble. . . (Ou  ap- 
plauiliL  } Frap|>oz  saus  ménagement  tous  les  grands  cou- 
pables, quelque  grauds  qu’ils  solenL  Nous  venons  eiicoro 
vous  remercier  du  décret  par  lequel  vous  avei  accordé  un 
témoignage  d’estime  A des  ministres  patriotes.  Mab  nous 
croyons  devoir  particulièrement  fixer  vos  regards  sur  les 
menées  coupables  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. Il  a perdu  la  confiance  des  citoyens , nous  vous  en 
demandons  le  licenciement.  11  a été  nommé  par  des  élec- 
teurs; ordonnez  que  les  états-majors  soient  élus  immédia- 
tement par  la  totalité  des  citoyens  actifs , etc.  ( On  ap- 
plaudit ) 

L*  Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celte  adresse  au  procès-verbaL 
Des  députations  de  plusieurs  autres  sections  de 
Paris  expriment  le  même  vœu.  — Leurs  adresses 
sont  honorablement  mentionnées  dans  le  procès- 
ver  baL 

Le  bureau  de  police  de  la  municipalité  de  Paris 
adresse  A l'Assemblée  des  déclarations  de  plusieurs 
citoyens  qui  affirmeot  avoir  reçu  des  offres  d'argent 
pour  aller  applaudir  dans  les  tribunes  les  membres 
du  parti  FeuiUant.  — Celle  lettre  annonce  qu'un  uf* 
ficier  public  est  compromis  dans  ces  déclarations. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

M.  l'iiCRiOT  : Je  saisis  cette  occasion  pour  observer 
u'une  procédure  sur  des  faits  semblables  s'instruit 
evant  le  jugc-de-paixde  la  section  des  I*ostcs.  1*6 
comité  de  surveillance  avait  écrit  A ce  juge-de-paix , 
pour  lui  demander  une  copie  de  celte  procédure  ; il 
y était  autorisé  par  le  décret  qui  porte  que  vo.s  comi- 
tés pourront  demander  aux  autorités  coosütuécs 
toutes  les  pièces  nécessaires  à leurs  travaux  ; mais  U 
n'a  pu  SC  procurer  encore  celle  qu'il  réclame.  Je  de- 
mande qu'il  soit  enjoint  au  pouvoir  exécutif  de  faire 
délivrer  à l'^Vasemblée  nationale  une  expédiüou  de 
celle  procédure. 

Al.  Lacroix  : Le  décret  dont  M.  TImriot  réclame 
l'exécution , ne  neut  s'apRll4ttcr  su  cas  dont  U 
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s'agit;  car  U Dutorlsa  les  coiniu's  k tlcmandcr  les 
renseignements,  mais  non  des  expéditions  de  procé- 
dures. 

La  (jucstîon  préalable  sor  la  proposition  de  M. 
Tlmriut  est  mise  aux  voix.  — 1/épreuve  parait  dou- 
teuse. 

M.  Bjüot  : Je  crois  que  la  question  n'est  pas  assez 
bien  entendue.  L’Assemblée  ne  pourrait  autoriser 
8on  comité  k lui  représenter  une  procédure,  qiraulant 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'il  existe  un  délit  inté- 
ressant la  sflreté  générale  de  l'ICtal.  Or,  jamais  les 
applaudissements  ni  les  murmures  des  tribunes  n'in- 
flueiicérent  l’opinion  d'aucun  membre  de  l'Assem- 
blée. fiC  fait,  en  lui-mème,  me  parait  d’ullleurs  d’ati- 
tant  moins  probable,  que  Tou  sait  très  bien  quels 
sont  ceux  qui  ol)tieimcnl  liabitucllomcnl  des  applau- 
dissements des  tribunes. 

M.***  : Il  n'y  a ici,  j'en  conviens,  que  la  préven- 
tion d'un  délit;  mais  cette  pi-ésomption  doit  suflire 
pour  vous  déterminer  à vous  faiic  représenter  une 
expédition  de  la  procédure  dont  il  s’agit;  car  c'est 
par  celle  procédure  seule  que  vous  acquerrez  la  cer- 
titude du  délit. 

M.  Lccointrc-Puyravaux  et  plusieurs  autres  mem- 
bres appuient  la  proposition  de  M.  TburioL 

Elle  est  adoptée. 

lu  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  let- 
tres relatives  aux  nflTaires  du  départeineiU  de  la  guerre. 
Elles  sont  signées  hijarre. 

On  observe  que  la  qualité  du  signataire  n'ayani  pa* 
été  iioüliéc  à l’Assemblée , U signature  ne  |>eut  don- 
ner aucun  caractère  ol&cicl  à ces  a>mmunications. 

En  conséquence,  l'Assemblée  passe  à l'ordre  du 
Jour. 

M.  Latour,  rapporteur  du  comité  féodal,  Ut  la  suite 
des  décrets  relatifs  à la  suppression  des  droits  ca- 
suels. Plusieurs  de  ces  articles  sont  décrétés,  sauf  ré- 
daction. 

A‘.  JJ.  Nons  les  donnerons  dans  un  prochain  nu- 
méro. 

M.  CiiKSTts  : Je  demande  que  l’on  passe  à l'ordre 
dujoursnr  la  proposition  de  M.  Ooujon,  d’excepter 
delà  suppression  les  droits  dns  aux  seigneurs  dont 
les  archives  peuvent  avoir  été  violées.  i/Asscmblée 
eonslltiiautc  a fait  celle  exception  parla  lot  du  i5 
mars  1790,  cl  si  cette  exception  recevait  la  ialiiuüc 
que  M.  tlütijon  voudrait  lui  donner , ne  douiez  pas 
que  les  cl-devant  seigneurs  , pour  se  procurer  des 
droits  même  qu’ils  n’avaient  pas  pour  concession  de 
fonds,  ne  fassent  faire,  dans  leurs  ci-devant  châ- 
teaux, quelque  hHîcr  brûlement  de  papiers,  pour 
avoir  Heu  d'on  venir  à la  preuve  tcslimoniale  d’imc 
possession.  Ceux  d'entre  eux  dont  la  noblesse  était 
récente  ou  équivoque , brûlaient  leurs  archives  et 
qm-hiu-‘fois  leurs  châteaux,  pour  ensuite  se  supposer 
Issus  de  grandes  maisons,  cl  parvenir  par  des  suppo- 
sitions, à monter  dans  les  carroses  du  roi.  Ce  qu'ils 
ont  fait  pour  leur  vanité,  pouvez-vous  douter  qu'ils 
UC  le  fasM'Ol  encore  pour  leurs  intérêts? 

Celle  servitude  odieuse  a été  jugée  par  l’Assemblée 
couslituaiiic  n’avoir  jamais  pu  être  imposée.  Elle  a 
été  jugée  ne  provenir  que  de  l'abus  cl  do  l’usurpa- 
tion de  la  puissance  publique.  Dans  peu  ime  dlsrus- 
sioii  s’ouvrira  pour  juger  si  l’Asscinbléc  constituante 
a pu  SC  perincttre  de  maintenir  les  droits  qui  repré- 
sentent celle  servitude.  Quant  à présent , je  soutiens 
que  les  lods  stipulés  dans  les  actes  d’affranchisse- 
ment doivent  élix*  compris  dans  la  suppression,  et 
que  le  titre  d’alVranchisarmcnl  ne  peut  être  réputé 


litre  de  concession  , parce  qu’une  chose  qui  n’a  ja- 
mais dû  exister,  ne  peut  produire  aucune  obligation, 
et  ne  doit  pas  être  rachetée.  Je  demande  donc  uo  ar- 
ticle additionnel  qui  supprime  nommément  les  lods 
constitués  pour  airrancliissemnnt  de  iiiain-roortc. 

Celle  motion  est  renvoyée  à ia  discussion  sur  le 

Erojet  du  comité  relatif  aux  droits  représentatifs  de 
I main-morte. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


LIVRES  NODVEAl'X. 

FietioHS  mortites,  par  M.  L.  Mercier,  avec  cette  épi- 
graphe : 

la  mère  en  prescrira  (a  lecture  à ia  fille» 

3 vol.  ln-8“,  arec  le  portrait  de  l’auteur;  10  llv.  et  12  Ht. 
franc  de  port , par  la  posie.  A Pari* , clin  les  direclenri 
de  rimprimerie  du  Orclc  social , rue  du  Théâirc-Erançais, 
n*  à ; et  chez  le*  principaux  libraires  de  l’Europe. 

M.  Mercier,  long-temps  avant  la  révolution,  avait  con- 
sacré sa  plume  au  perfectionnement  des  mœurs , et  Justifié 
dans  tous  scs  ouvrages  l’épigraphe  qu’il  a mise  à celui-ci. 
Quelques-unes  des  fictions  contenues  ilans  ce  recueil  étaient 
déjà  coimurs;  d’autres  ont  été  perfectionnées;  le  plus 
graud  tiomlirc  n’avall  Jamais  paru.  Ou  doit  distinguer  par- 
mi CCS  dernières  ta  Sympathie  et  quelques  autres  pièces  «à 
l’auteur  s’c'st  livré  aux  sensations  douces  du  ivonheur,  sans 
les  ensangianter  par  te*  scènes  lugubres  qu’on  doit  peut- 
être  moins  reprocher  & la  plupart  do  scs  pièces  qu’au  goOt 
du  siècle  qui  les  a vu  naître. 


SPECTAaES. 

Tiiratue  de  la  Nation.  — litunéo  ètJnUeiie. 

TnxATitR  ÏTALiF.N.  — J^s  Méprisés  par^  essetn- 
blance  ; Haimt  Harbe  Bleue. 

TijEATRE-EiiANÇAIS,  rue  dcHichellcu.  --  LcsTrwi 
Ctmsins  ; le  Joueur. 

TiiKAîlVf.  de  la  rue  l'ey«leau.  — Le  Tram:  deluse. 

Tfiâ-STRE  i)B  M"*  Montansirb.  — Plaire  s e'tst 
contniandcr  \ Bouijace  Pointues  sa/omtUei  le  h oh 
raisonnahle. 

TllÊATftE  Dü  MarUS.  — Relâche. 

AatatGU  CoMiqOK.  — L'Impromptu  tle  campagne; 
les  Deux  Chasseurs  ; la  Lettre  de  cachet. 

Tiikatre  de  Molière.  --  La  Somnambule  ; U 
Perc  Gérard  de  retour  à la  ferme  ; ie  Baptême  cUla- 
geois. 

TiiKATRE  DR  LA  RÜE  DE  LOÜVOIS.  — IxS  DcaX 
Amis  ,*  le  Üeein  de  village. 

Tuêatre  du  Vaudeville.  — AVee;  Jocrisse  ou  h 
Poule  aux  (tufs  d'ut;  Narcisse. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saîoi-Thoma*  du- 
Ixvuvre,  b6icl  de  Marîgu),  i;. 


rrij  de  l'argent  ^du  I f»  juin  eprès^muü. 

Pour  avoir  loo  I.  en  argent , il  en  coûte  i5<j  1.  en  assi- 
gn^is. 

Vn  Imiis  d’or  cm^le  3y  I.  i5  *-  en  auignats. 
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G4ZETTE  Ni\TIOMLE  „ LE  HONITEER IIVERSEL 

Mardi  19  Juin  n92,— Troisième  année  de  ialÀberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

27e  Stockholm,  U 2 juin.  >—  Malgré  ton  expédition 
contre  la  Pologne , l’impcratrice  oe  parait  pas  cnlicreroent 
disposée  à renoncer  an  rôle  qu’elle  a d’abord  joué  parmi 
les  puissances  du  Nord  ennemies  de  la  France.  Dérangée 
dans  scs  vastes  combinaisons  par  la  mort  imprévue  du  roi 
de  Suède , elle  Toudnit  aujourd’hui  porter  le  nouveau 
rince  à renouer  une  alliance  qni  présente  tant  d’avantages 
des  plans  ambitieux.  Elle  a fait  au  duc  régent  les  plus 
vives  sollicitations  pour  qu'il  remplit  les  engagements  con** 
tractés  par  Gustave  111  relativement  & la  Fronce.  Un 
courrier  ealraordinaire  vient  départir  pour  porter  la  ré- 
ponse à PélerslMHirg.  Le  duc  déclare  & l'impératrice  quv  sa 
situation  actuelle  ne  lui  permet  point  de  s’immiscer  dans 
celte  guerre  f et  que  la  Suède  a besoin  pour  ses  propres 
intérêts  de  s’isoler  des  grands  événements  qui  vont  trou- 
bler l’Europe.— En  général , le  duc  régent  semble  suivre 
un  plan  tout  opposé  i celui  qu’avait  adopté  son  frère.  Il 
vient  de  donner  un  congé  pour  les  bains  d’Aix  aux  barons 
d’Armfeld  et  de  Taube , tous  deux  dévoués  è la  cause  des 
émigrés  français.  Ce  congé  jwur  ces  bains  n’est  autre 
chose  qu’une  üisgrice. — On  dit  que  le  baron  Ramel  rem- 
placera le  baron  de  Taube , ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

DANEMVRK. 

De  Copenhague , le  juin.  — La  cour  vient  de  re- 
cevoir le  maiiifi'Sto  de  l’impératrice  de  Russie  contre  la 
Pologne , et  quelques  autres  dépêches  relatives  aux  af- 
faires de  France.  — Depuis  le  26  mai  jusqu’au  4 juin, 
les  listes  du  Sund  portent  2 1 ô navires  qui  y ont  passé.  — 
Le  baron  de  Slroemfeld  est  arrivé  ici , chaîné  par  le  roi 
du  Suède  de  remettre  i sa  majesté  Suédoise  les  marques 
de  l’ordre  de  rEléphanl  dwt  le  feu  roi  était  décoré.  — 
L’opinion  publique  est  ici  que  le  Danemark  ne  sortira  pas 
de  sa  situation  paisible  pour  prendre  part  à des  guerres  qui 
intéressent  la  liberté  des  uns  et  l'ambition  des  autres. 

POLOGNE. 

A rcxeepiion  de  quelques  hommes  égarés  par  l’orgueil 
ou!  par  1 ignorance  , tous  les  Polonais , depuis  le  roi  jus- 
qu'au plus  humble  de  ses  concitoyens  sont  animes  du 
même  feu,  du  même  espoir,  du  même  enthousiasme.  Les 
émigres  sont  bien  furieux,  bien  extravagaots  ,*  mats  aussi 
les  patriotes  sont  bien  unis , bien  sincères.  Tout  se  rallie 
autour  de  la  constitution;  le  roi  la  veut  passionnément, 
et  l’on  ne  connuU  encore  qu'une  manière  de  l'aimer.  Il 
n’est  pas  de  sacrifice  que  le  plus  indigent  ne  s’impose  pour 
la  patrie.  On  est  convenu  de  porter  pendant  la  guerre  les 
contributions  au  double,  et  pas  un  murmure  oe  s’est  élevé. 
— Les  dons  patriotiques  aboudetil. 

On  apprend  du  camp  de  Winica  que  l'armèc  présente 
la  plus  belle  contenance.  A l’invasion  des  Russes  par  To- 
loczin  , un  détachement  de  80  Polonais  , enveloppe  par 
800  Russes,  SC  défendit  avec  un  courage  héroïque,  et  par- 
vint i faire  devant  un  ennemi  supérieur  la  retraite  la  plus 
honorable. 

Les  émigres  sa  sont  joints  aux  rolmncs  ennemies.  Us 
fichent  en  vain  de  se  faire  des  partisans. 

Les  Russes  sont  dans  rUkraioc  polonaise  et  la  Lithuanie. 
Mais  ils  n’ont  pas  fait  plus  d’une  lieue,  cl  les  mesures  ri- 
goureuses que  l'on  prend  partout  arK'tcront  leurs  progrès. 
Loin  d’attirer  le  zèle  des  Polonais,  comme  respéraicni  les 
anteurs  du  manifeste,  cette  invasion  n'a  fait  qu’enOammer 
le  courage  public. 

Les  Tartares  Polonais  ont  juré  de  défendre  la  constilQ- 
tioa  et  le  roi  jusqu’à  la  mort  ; iU  l’ont  juré  sur  l’Alcoran. 


ALLEMAGNE. 

De  rienne , le  27  mai.  — Oa  n’a  pMnt  encore  accordé 
Je  lettres  de  marque  t ni  à Fienoe  , ni  à Q>  à 

Trieste , ni  à Osteude.  Peut-être  voudra-tH)a  se  râlera 
cet  égard  sur  l’exemple  de  la  France. 

LeZjmn. — Le  roi  est  parti  le  31  du  mois  dernier  pour 
Budcavecla  reine,  le  grand  duc  de  Toscane , et  larclii- 
due  Joseph.  Il  a été  prendre  congé  du  prince  Xaunitz,  et 
a laissé  à ce  vieux  ministre  les  rênes  du  gouvernement. — 
On  dit  que  la  cour  {tarait  très  mécontente  des  dispositions 
de  la  république  de  Gênes  , {tarce  qu’on  prétend  que  cctlc- 
ci  n’est  pas  éjoignée  de  fournir  un  passage  aux  troii|>cs 
françaises  par  ses  Etais  en  Piémont.  — On  parle  de  dé- 
fendre l’importalion  de  toutes  marchandises  françaises , 
Don-seulemcnl  dans  les  Etats  d’Autriche,  mais  dans  toulu 
l’Allemagne.  Ou  a commencé  {lar  le  vin  do  Champagne, 
dont  l’entrée  sera  défendue  à compter  du  1**  janvier 
t7Q3. 

De  F'ulde,  le  30  mai.  — On  va  former  on  magasin 
auprès  de  Marpui^  pour  les  troupes  prussiennes  qtiidoivout 
passer  dans  la  Véléravie , et  de-là  vers  le  Mein  , où  elles 
s'établiront  en  quartier  de  caotoDOemeots.  — On  fait 
l’examen  du  la  sulidité  des  ponts,  pour  voir  si  rariilleric 
pourra  y être  transportée.  — Les  bouchers  et  boulangers 
de  Cassel  ont  ordre  de  se  ponrvoir  à tem|)s , de  manière 
qu’ils  puissent  fournir  aux  troupes  prussiennes  le  pain  et 
la  viande  aux  prix  de  la  taxe  de  la  ville.  — Le  {mnee  Xa- 
vier de  Saxe  était  le  25  à Mayence,  et  doit  être  présen- 
tement O la  cour  de  Coblentx.  On  s’y  occupe  toujours 
beaucoup  de  prouver  la  captivité  de  Louis  XVI,  et  en 
conséquence,  etc. , etc.  — On  donne  comme  certain  que 
l’électeur  de  Saxe  accédera  à l'alliance  conclue  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ifayence,  du  3 juin.  — Hier 
on  a fait  un  marché  avec  six  bateliers  franconiens  , qui 
voulaient  charger  des  marchandises , pour  conduire  une 
quantité  considérable  de  fourrages  pour  les  Prussiens  qui 
camperont  à Hanau. 

Le  général  de  Schrrnfcldest  arrivé  hier  dans  cette  ville. 
On  présume  que  le  corps  <{ui  sera  sous  ses  ordres  n*a  pas 
d'autre  mission  que  de  protéger  rélccUon  du  chef  de 
l’Empire. 

Le  9 juin,  les charrioU  de  munition,  les  sapeurs,  les 
mineura  et  un  ctmvoi  de  1,003  hommes,  arriverait  à 
Bischosfsheiffl  sur  la  Tauber , et  vers  la  ûn  du  mois  arri- 
veront les  troupes  qui  doivent  être  rendues  à leur  desti- 
nation le  14  juillet. 

On  parle  de  rétablissement  du  quartier  général  à Wonns, 
et  l'on  donne  à conjecturer  que  l’on  voudrait  diriger  une 
première  attaque  comme  Landau. 

A Manhein,  tous  les  propriétaires  de  nuisoiu  donnent 
congé  aux  émigrés,  faute  de  paiement. 

La  déclaration  de  guerre  que  U Russie  a faite  à la  Po- 
logne ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  intentions  de  cer* 
laines  cours  contre  toute  espèce  de  liberté  politique.  On 
est , par  exemple , bien  convaincu,  dans  toute  l’Allemagne, 
que  la  maison  d’Autriche  et  ses  alliés  veulent  détruire  la 

constitution  française;  mais  on  appréhende  que  chemin 
faisant  l’Empire  ne  soit  bouleversé. 

De  Francfort , U 10/eon.  — Les  habitants  du  Pala- 
tinat  sont  las  de  1a  présence  des  émigrés , ils  le  leur  disent 
tous  les  jours;  les  aubergistes , etc.  prennent  en  à-compte 
les  chevaux  et  les  habits  de  ceux  qui  ne  les  paient  pas. 
j II  circule  depuis  qiu-hpie  tempv  parmi  les  èmigris  une 
I excellente  idée , qui  leur  est  venue  de  U légion  Mirabeau 


2*  5^rie,  — Tome  ÎIU 
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c’est  qne  l'ofyvnf  êtt  U nerf  de  l’honneur , el  quc«  d'iow 
porte  comment,  tl  faut  en  avoir. 

l>i*|mis  •juelquc  U-nqis  on  n’eiitcnd  piirler  que  Je  passanli 
dcialiséi,  elc. 

Il  est  liiux  que  Mirabeau  joi!  tué,  plut  faux  encore 
qu’il  &u  Aoil  tué;  tous  les  voiagcurs  discnl  quM  vit  cucure, 
i't  de  la  même  manière. 

Le  comte  de  boden  a remis  , de  la  part  du  roi  de  Prusse, 
une  déclaration  aux  Etats  de  Fnneonie,  |toiir  requérir 
rormdlrnem  d’eux  TassoeUtion  a la  défenie  génémU. 

ESPAtîNE. 

De  Madrid , U 26  mai.  — Les  difOctilléi  qui  «np^ 
cbairnl  qu’on  ue  donnit  au  chevalier  d'Triarte  le  litre  de 
rainisire  plcui|ioteoliairc  auprès  de  la  rour  de  France, 
paraissful  ne  plus  subsister,  puisqu’on  assure  qu’inevs- 
s.-imm«'nt  il  présentera  de  uouvHles  lettres  de  créance  en 
celle  qualité. Miloi-d  Sautl>Ht-krDs  a aiiouncé  son  dé> 
part  au  mwneot  où  l’on  s'y  allendail  le  moins.  Il  laisse 
son  si'cri^laire  d'ambessaJo , qui , peiidsnt  smi  shsence, 
remplira  les  fouctions  de  chargé  d’alîsircs.  C’est  M.  Jack- 
son qui , en  cette  qualité , a déjà  été  préseulé  à l^'urs 
Müjrslés.  Lord  Saiot-Helcns  retourne  en  Angieterrc  par 
Lt^l>oiine.  — Oii  dit  que  la  cour  va  rappeler  en  Espagne 
les  jésuites  espagnols  rctin'S  en  llulie  depuis  leurexpulsion. 
On  ne  peut  croire  raisonnablement  que , sous  le  iniriislére 
du  sage  d’Araiida  , il  soit  question  de  rendre  il  ces  hom- 
mes dangereux  leur  existence  religieuse;  mais  seulement 
(lu'on  veut , |>ar  humanité  , permettre  i cliaqtie  individu  de 
iiiiir  ses  jours  dans  si  patrie. 

PAYS-BAS. 

f)u  ÎMiernhourg,  U 1 h juin.  — On  ouvre  toutes  les 
nuits  les  portes  de  relie  ville,  |K>ur  en  faire  sortir  les 
soldats,  qui  g.irdcnt  les  Disg^sius  de  ]toudre  à une  certaine 
distance  d ici.  Les  remparts  suni  bciisscs  deranuus;  et 
hieiitôl  celte  place  iiu|>ortaute  sera  bien  appruvisiounco 
pour  trois  ans. 

L’Aulrii-be  s<*  pique  de  mettre  dans  cette  guerre  beau- 
coup de  jiuticeet  de  modcralion.  Les  émigrés  , mêlés  avec 
1rs  troupes  autrichiennes , vunt  former  un  camp  entre 
Sninle-Cécile  cl  Tirlon , vis-à-vis  Moolmédi.  Moa  genc- 
rnux  Toîeiil  avec  jM-ine  les  exccllcutei  positions  qu'oc- 
riipenl  les  troupes  fram^Hises  dans  celle  partie. — Plus  de 
la  moitié  des  habitants  de  cette  ville  s'intéresse  aux  succès 
lie  leurs  armes.  Mais  aussi  ou  veut  allumer  la  rage  dans  le 
4-rrur  des  soldats.  On  eu  a fuit  pendre  un  qui  avait  refusé 
de  tirer  sur  les  Français,  à Empline, 

SUISSE. 

De  Béia^  le  6 jmn.  — Cette  ville,  séjour  paisible 
adtrrfoss,  et  peuplée  de  citoyens  qui  ne  s'occupaiL'iit  que 
de  leurs  aHairfs,  sans  s’mqniétrr  de  n-lles  de  leurs  voi- 
sins , présente  aujourd'hui  le  spt-c  l.<rle  d'un  mél.-inge 
d'uoifurmes  (rurtçais,  autrichiens  rl  suisses.  La  plupart  des 
troiipes  qui  doivent  former  le  cordon  sont  déjà  arrivées. 
Ixs  Suisses  prétendent  qu’en  vertu  des  traités,  nous  devims 
abandonner  les  gorges  de  Porentru,  qu’ils  se  chargent  de 
garder  cux-mêines,  en  oliservant , comme  ils  l’ont  juré , 
•I  avec  toute  la  bonne  foi  helvètiqiic , la  neutralité  la 
|4«ts  aevere. 

FRANCE. 

iV^remenr  de  Paris. 

tlrMement  des  titres  et  travaux  généaloçUfNes  du  cabinet  des 

ordres,  en  exênuiên  du  décret  du  19  mai  171t2,  sanc- 

tionné  te  10  du  même  mois. 

Le  public  est  averti  que  mardi  prociiahi  19  juin  , dans 
a place  Vendôme , heure  de  2 heures,  H sera  brûlé  cinb 


roDOOO  VDluitcs,prDTeaam  do  Ik  partiddea  papiers  rt 
titres  généalogiques  du  cabinet  des  ordres , qui  a pu  être 
examiné  jusqu’k  ce  Jour,  savoir:  De  la  recherche  de  la  mv- 
biesse , dans  les  ci^lerant  généralités  on  provinces  d'An- 
vergue,  Bourges,  Bourgogne,  Bretagne,  Caen,  Cham- 
pagne, llauplùné , Guyenne , Languedoc , Limi>u»m  , Lyon- 
nais, iNormaiKlie  , Orléanais , Paris  , Picardie,  Poitou, 
Provence  et  Touraine,  eu  lÂU,  lüOO  et  années  suivan- 
tes , 293  volumes  ; et  des  mémoires  et  preuves  de  uublessc, 
300  volumes. 

Département  du  Mord. 

Ultc,  le  l6]uio 

Au  Bédacteur, 

U a été  adressé , Monsieur,  à l’année , une  proclama- 
tion du  roi , signée  J.  Servan  , du  û juin  1709. 

C’est  une  sauve-gardc  accordée  A l’ordre  de  .Malthe , et 
injonction  aux  officiers  ayant  autorité  sur  les  troupes  de  ne 
pas  souffrir  qu’elles  logent  dans  les  luaKuns  appartenant  A 
cet  ordre. 

Il  y a dans  cette  procUmatlon , rédigée  dans  les  bureaux 
de  la  guerre , cette  phrase  : Nous  vous  défendons  expres- 
sément de  It^er  ui  souHrir  qu'il  soit  l«^é  aucun  de  ceux 
étant  sous  vus  ordres  dans  les  cominanderics,  maisons, 
terres  et  terrains  appartenant  audit  ordre , situés  dans  le 
territoire  français,  ou  dans  celui  qui, par  les  suites  de  Us 
présente  guerre , viendrait  à en  faire  /wrti'e. 

Je  vous  demande,  Monsieur,  si  ce  membre  dota  phrase, 
fd  soullgivé,  est  constitutionnel  ; si  une  pareille  suj)pf>si- 
Uoa  n'fBt  pas  dangereuse , clvl'uneffict  pernicieux  i l'égard 
de  l'étranger.  N'avuowious  pas  renoncé  au  droit  de  cou- 
quiteî  Hclevex,  et  que  les  représentants  du  peuple  relë- 
veut  donc  une  pareille  méprise.  Les  plus  |>ctiles  choses 
oc  sont  point  indlITénnites  au  comincnccmeni  d’une  guerre 
telle  que  ccllc-d. 

J’ai  l’exemplaire  de  la  proclamation  sous  les  yrtix,  im- 
primé. Elle  est  Intitulée:  au  irhh  de  ta  nation  française  y 

et  DE  PAS  LE  Ml. 

Comment  peut-on  compromMlro  le  tiom  français  i ce 
point? 
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PHEMIÈRE  LÉGLSLATLRE. 

PrésidcTtce  de  M.  Français. 

SéAFCE  Dtl  LÜlvm  18  /VIN. 

M.  Glrardln  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclurc  d'une  lettre 
des  Invalides  i'ctirê.s  à l’iiôtel,  par  laquelle  ils  se  pial- 
gnenl  do  ce  que  la  nouvelle  loi  qui  les  concerne  n’est 
point  mise  h exécution. 

L'Ass(>mbléc  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  celle  inexécution. 

Des  citoyens  de  Pontoise  présculenl  une  pétition 
concornanl  la  circulation  des  grains. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture. 

M.  Morin , négociant  à Dieiitefils  , déparlement 
de  la  Drôme,  envoie  üüO  livres  pour  la  guerre,  et 
s'engage  A fournir  la  même  somme  au  mois  de  jan- 
vier. 

On  Ut  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Nord,  concernant  les  subsLslanees. 

M.  Gossuin  observe  que  le»  armées  qui  étaient 
campées  dans  le  département  du  Nord,  étaient  sufQ- 
samment  approvisionnées;  mais  comme  elles  atliraient 
néces>ialremeDt  un  plus  grand  nombre  de  consomma- 
teurs, que  le  pays  produisait  peu  de  grains,  et  que  les 
magasins  milituires  avaient  dégarni  les  marcités  pu- 
blics, qu'il  était  indispensable  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte , sans  délai , des  mesures  particulières 
qu'U  doit  preodre  pour  assurer  une  subsistance  sufli- 
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nntc  aa  peapte  de  ce  département  cl  des  antres  dé> 
partemenls  où  se  trouvent  no»  armées. 

Ollc  proposition  est  décrétée. 

L'ii  ci-de\ant  clianulne  de  réfîlLsc  de  Beauvais  en- 
voie lùô  liv.  pour  la  guerre.  L)e  deux  neveux^  aux- 
quels il  a servi  de  père,  Tim  remplit  les  fonctions 
dVcusaieur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
parlemeiit  de  TOise,  et  l'autre  est  lieutenant  des  vo- 
lootaires  nationaux  au  bataillon  de  ce  dé{>artement 
employé  sur  les  frontières.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  les  récomponsos  à accorder  aux 
dénonciateurs  d'une  fabrication  de  faux  louis  h Ho- 
mainville,  par  M.  Coligny  et  consorts,  et  propose  un 
projet  de  décret,  dont  l’Asseniblée  ordonne  l'iniprcs- 
sion  et  rajournement. 

Le  ministre  de  la  Justice  envole  à l'Assemblée  une 
lellre  du  roi  ainsi  conçue  : 

« Je  TOUS  prie,  M,  le  président,  de  prévenir  rAssero- 
Mée  que  J*al  nonnné  M.  Cbambonas,  marécbat-<le-canip, 
au  déparlemeiit  des  affaires  étrangères  ( M.  Lajarre  , k ce- 
lui de  la  guerre  ; cl  H.  Mondel,  président  du  déparu-oicnt 
du  Jura  , k celui  de  riuléricur.  Quant  A celui  descontribu- 
tious  publiques,  j'cs|>èrc  sous  peu  de  jours  faire  cormal- 
tre  mon  choix.  Eu  attendant , M.  PuranUion , ministre  de 
la  justice , a le  portc-fculllc.  » 

M.  SchH,  curé  de  Dunkerque,  adresse,  au  nom 
d'un  oITicler  de  ligne  qui  ne  veut  pas  être  connu  , 
100  liv.  pour  la  guerre. 

L'évèque  métropolitain  du  département  de  la  Marne 
et  son  conseil,  envolent  |K)ur  le  même  objet  1,/jüO  I. 
(On  applaudit.) 

Sur  la  projKwltlon  de  M.  Ronglcr  la  Bergerie,  l'As- 
Rcniblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

• I,’ Assemblée  nationale , considérant  qnc  le» transports 
des  vivre»  et  fourrages  des  arméi's  ne  pcutcnl , sans  nuire 
A {'activité  du  service,  éprouver  le  moindre  retard,  que 
quekpics  citoyen»,  que  la  lot  du  29  avril  dernier  oblige  A 
CCS  transports,  refusent  de  se  prétrr  aux  réquisilinns  des 
admiüUtraleurs , sous  prétexte  que  la  lui  du  29  av  ril  ne  fait 
mciUion  ((uc  des  adiuiiiislrateurs  des  vivres,  décrète  qu'il 
y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale , après  avoir  décrété  l'urgence, 
en  Interprétant  la  loi  du  29  avril  dernier , décrète  que  1rs 
administrations  de  dlstrrlcts,  ou  des cummissaires nommés 
par  les  administrations , sont  autorisés  k faire  tomes  les 
réqulsiüofis  nécessaires  pour  le  transport  des  vivres  et  four^ 
rages  ilus  armées,  dans  tous  lescasoù  les  commissaires  or- 
(iunnatiuirs  des  vivres  ne  pourraient  sc  transporter  sur  les 
lieux  pour  faire  eux-mémes  c«s  réquisitions.  » 

M.  JACOB-D0PO5T  : Il  VOUS  cestc  un  article  à ajou- 
ter à la  salle  de  ceux  que  vous  venez  de  décréter.  Il 
est  urgent , 11  est  indispensable.  Ne  devons-nous  pas 
tenir  le  trésor  national  dans  un  état  tel,  qu'en  suppri- 
mant iinc  de  ses  recettes,  elle  soit  sur-le-diatnp  et 
Immédiatement  remplacée,  cl  en  général  dans  un 
étal  tel , que  les  dépenses  au  moins  onlinalres  puis- 
sent être  couvertes  par  des  recettes  ordinaires  égales, 
s6n  d'éviter  an  déllrlt  qui,  s'accroissant  en  peu  d'an- 
nées avec  nne  rapidité  elTrayanle,  flnlrait  par  boule- 
verser les  fortunes  et  l'Etal. 

Dans  ces  recette»  ordinaires  se  trouvaient  comprises 
celles  des  droits  casuels,  perçus  dlreclenienl  comme 
droits  casuels  nationaux.  U recette  des  droits  casuels 
perçus  lors  de  la  vente  des  biens  cl-dcvant  seigneu- 
riaux, qui  relevaient  de  la  nation;  celle  encore  du 
droit  d'enregistrement,  perçu  lors  de  la  vente  des 
mêmes  biens;  celle  du  même  droit  d’enregistrement 
à percevoir  sur  la  quittance  du  ci-devant  seigneur, 
«nsaislnant  un  contrat  de  vente  ; enfin,  la  recelte  qui 
serait  provenue  de  la  contribution  foncière  à laquelle 
j'auraia  proposé  de  faire  concourir  en  1793  ces  droits 


dont  le  revenu  éventncl  n'avalt  pa»  été  atteint  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  consUluantc  sur  les  coulrlbu- 
lions  foncière  et  mobilière. 

Voilà  bien  évidemment  le  déficit. 

Jonc  cbercheral  point  à en  estimer  le  montant, 
parce  que  les  véritables  donnée»  qui  devraient  se 
trouver  dans  des  états  relevé»  sur  le  cadastre,  n'exis- 
tent pa»,  et  qu'il  y a une  trop  vague  ci  trop  grande 
incertitude  dans  les  principes  et  les  raisonnt'ments  de 
ceux  qui  veulent  en  déduire  des  calculs , et  qui  veu- 
lent ensuite  produire  des  résultats  plus  vagues  et  plus 
incertains. 

U suffit  que  ce  déficit  existe  pour  qu'à  mon  avis 
nous  devions  nous  empresser  de  le  combler  sur-lc- 
cliainp  et  sans  perte  de  temps.  Je  vais  en  indiquer  les 
moyens.  Ce  n'est  pas  que  la  tâche  ne  soit  pénible  et 
dilllcile,  lorsque  l'on  considère  que  nous  étions  en- 
core loin  d'atteindre  au  terme  de  couvrir  les  dépenses 
ordinaires  par  des  recettes  ordinaires  égales,  avant 
la  suppression  décrétée,  et  qu'en  ne  statuant  pas  sur 
le  remplâcement,  nous  serions  bien  plu»  loin  encore 
d'atteindre  à ce  terme  désiré. 

Enfin,  la  tâche  devient  plus  dilficilc  cl  pins  pres- 
sante encore,  lorsque  l'on  considère  ({u'à  une  uiassc 
de  dette  exigible  de  deux  milliard»,  qui  pourrait  tou- 
tefois être  soldée  avec  deux  milliards  de  capitaux  à 
la  disposition  de  la  nation,  on  est  sur  le  point  d'ajou- 
ter une  uouvellc  dette  pour  des  dépcnsi*»  exlraordl- 
uaires  annuelles,  dont  il  est  difiicile  de  fixer  le  terme 
et  la  somme,  puisqu'il  est  difficile  de  prévoir  jusqu'à 
quel  point  la  tyrannie  de» des{)olcs,  noiciineinh,  peut 
étendre  et  prolonger  le»  ravage»  (le  la  guern*. 

Quant  aux  quatre  ou  cinq  cents  millions  de  dépen- 
ses extraordinaires  pour  celte  année,  dont  il  faudra 
pourtant  bien  que  nous  nous  occupions  un  jour  |nmr 
en  faire  les  firnds,  je  ne  do's  p.i»  plus  entrer  .sur  ce 
point  en  explication,  que  sur  celui  des  deux  mitlùrds 
de  dette  exigible  qui  reposent  sur  une  pareille  somme 
de  capitaux,  dè.s  ce  moment,  à votre  disposilion  ; U 
me  suffira  seulement  d'observer,  que  dussiez-vuus 
liquider  demain  celle  dette  avec  cescapitaux,  dussiez- 
vous  trouver  à couvrir  momentanément  le»  quatre  à 
cinq  cents  millions  de  dépense»  extraordinaires  pour 
cette  année,  et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
le  déficit  sur  les  recette»  ordinaires  de  ces  mêmes  an- 
nées; il  est  important  de  faire  attention  (pie  dans  ce 
cas  là  même,  la  nation  sc  trouverait  eu  17*Jô,  précisé- 
ment au  même  point  où  elle  est  aujourd'hui,  avec 
cette  différence  énorme^que  les  capitaux  qui  auraient 
servi  à liquider  la  dette  exigible  actuelle,  sortis  de 
ses  mains,  ne  pourraient  plus  servir  à liquider  la 
dette  de  ces  trois  année.s. 

Telle  cs\  donc,  en  deux  mots,  la  {vosiüon  de  la 
France  que  vous  avez  sans  doute  comme  moi,  nuit  et 
jour,  présente  à l'espriL  Elle  a nne  dette  exigible  de 
deux  milliards  qu'elle  peut  liquider  en  temps  conve- 
nable avec  ses  capitaux.  Elle  a et  elle  aura  chaque 
année  mie  dépense  ordinaire  à peu  près  do  six  à sept 
cents  millions,  qu'il  faudra  bien  couvrir  chaque  an- 
née par  de»  contributions  directes  ou  indirectes.  En- 
fin, la  France  a une  dépense  extraordinaire  de  quatre 
à cinq  cents  millions  ])our  celte  année,  dont  il  «'agit 
de  trouver  la  recette,  si  l'on  ne  veut  pas  atténuer  le 
gage  actuel  de»  créanciers  à payer. 

Vous  ne  parviendrez  pas  à surmonter  le»  dilficullés 
ul  se  présentent,  à rapprocher  la  recette  ordinaire 
e la  dépense  ordinaire,  à pourvoir  aux  fonds  de  la 
dépense  extraordinaire,  si  vous  ne  vous  en  occupez 
pas.  Il  est  impossible  de  sauver  la  oation  d'un  désas- 
tre qui  pourrait  la  menacer,  si  vous  répugnez  cons- 
tamment à aborder  ce»  grand»  objets  do  mIiiI  public^ 
et  pour  lesquel»  j'oserai  vous  ilemamier  qt^ylques  ma- 
tinées, ou  même  quelques  nuits»  s'il  n’est  pas  possi- 
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ble  d\n  sortir  autrement  ; puisque  les  cooiités  mili- 
taires, de  marine,  d'instruction , de  It'pislatioo,  de 
secours,  des  domaines,  de  l'examen  des  comptes  et 
des  douze,  absorbent  à l'avance  pour  long-temps  les 
séances  ordinaires  de  midi  à quatre  heures. 

Voici  mes  articles  additionnels. 

Art  A dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  indé|>4:ndaninienl  du  droit  d’onrcKistrcment , 
Hxé  (Uns  l'an.  1*'  üelaO*  section  du  tarif  des  droits  d’ciH 
rcgtslrvmcnt  du  prcnil<^ru  classe,  |htçus  sur  titres  de  pro> 
pric^lés,  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  les  rentes,  adju- 
dications, cessions,  réiroceiisioas  de  biens  immeubics  réels, 
seront  sujettes  i un  second  droit,  appelé  droit  de  rempla- 
cement, de  3 llv.  par  100  liv. 

II.  A dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
tout  acte  pri>é  qui  contiendra  mutation  d'immeubles  réels, 
sera  sujet  à ta  fonnaliié , pour  ce  droit , dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  jour  de  sa  date,  passé  lequel  délai  11  ne 
pourra  recevoir  la  formaiité  qu'eu  payant  deux  fois  la 
sunmiu  du  droit  Hxé  dans  l'article  Xt  de  ladite  loi  du 
19  décembre  1790. 

L*n  do  MM.  lea  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
signée  LafaytUc, 

M.  Lafayeiic  commence  par  annoncer  qu’il  se  féli- 
cite qu'au  moment  où  il  se  disposait  à appeler  l'alten- 
tiun  de  l'Assemblée  sur  les  dangers  où  précipitait  la 
France  un  ministre  que  sa  correspondance  accusait 
depuis  long-tomps,  celui-d  ait  succomb<^  sous  ses 
propres  intrigues,  après  avoir  exclu  ceux  qu’il  n'avait 
pu  asservir  à son  influence  ; il  ajoute  que,  voyant  la 
cunsiiiution  française  menacée  par  les  factieux  de 
rinlérieur  autant  que  par  les  ennemis  du  dehors,  il 
croit  devoir  s'adresser  à l'Assemblée  nationale  pour 
lui  dénoncer  les  efforts  par  lesquels  on  cherche  à lui 
faire  abandonner  la  ligne  constitutionnelle. 

Voici  l'extrait  de  celle  lettre  : 

« Pouvez-vous  vous  dissimuler  que  U faction  jacobite  a 
causé  tous  nos  désordres  ? C’est  elle  que  J’en  accuse  haute- 
nirnt.  Organisée  comme  un  empire  à part  dans  la  métro- 
pole et  dians  les  associations  qui  lui  sont  affiliées , cite 
usur|>c  tous  les  pouvoirs.  Là,  le  respect  pour  les  lois  est 
condamné;  là,  les  assassins  de  Desilics  et  les  Jourdan  ont 
olilciiu  les  tiouncurs  du  triomphe  ; là , le  dernier  assassinat 
qui  a été  commis  à Metz  a reçu  d'infernales  acclamations  ; 
là,  ou  dénonce  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne  pas  dissimu- 
ler les  obstacles  et  les  dangers  que  les  traîtres  clierchent  à 
nous  faire  oublier,  etc.  C’est  Inrs<]ue  l’audace  de  ces  agita- 
teurs écarte  des  fonctions  pub)i({ucs  les  hommes  qui  pour- 
raient y être  vraiment  utiles;  c'est  lorsque  mon  armée  est 
peut-être  sacridée  à descomblnaisoas  perfides  contre  son 
chef,  que  je  dois  culln  m’op|>oser  à celte  faction.  Quelle 
conformité  de  langage  entre  les  factieux  que  rarlslocraiic 
a(ouc  et  les  factieux  qui  dirigent  ces  associations  ! Tous 
prêchent  l’indiscipline,  délestent  ta  garde  nationale.  Quant 
à moi  qui  ai  épousé  la  cause  des  Amér]c.ilns  au  moment  où 
leur  ainlMssadeur  la  déclarait  perdue;  mol  qui  par  cons- 
tance à défendre  la  liberté  ai  aci|uis  qucl<|uoj  droits  à la 
confiance,  je  déclare  que  la  nation  rroitçalsr,  si  elle  u’est 
pas  la  plus  vile  do  i’univcrs,  doit  et  peut  résister  à la  ligue 
des  ennemis  qui  la  menacent;  elle  doit  compter  sur  mes 
«‘[Torts  et  sur  ceux  d’une  armée  qui  offre  le  modèle  du  pa- 
tilolismc , do  la  bravoure,  de  l’énergie,  de  la  patience , de 
la  confiance  mutuelle,  en  un  mot,  de  toutes  les  valeurs 
guerrières. 

> Là,  les  principes  de  la  liberté  et  deVégalité  sont  chéris, 
les  lois  sont  respectées,  on  n’y  connaît  ni  les  calomnies,  ni 
les  factions;  mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté, 
combattions  avec  efllcaciié  ou  oiourions  avec  fruit  pour 
clic,  U faut  (juc  le  nüni]>rc  des  défenseurs  do  la  patrie  suit 
égal  à celui  de  ses  adversaires,  que  les  approvisionnements, 
les  soins  de  la  santé  des  soldats,  ne  soient  plus  soumis  à de 

fstvies  lenteurs  ou  à de  fausses  économies Pattes  que  la 

idstirr  crlmiiK'lIc  prenne  la  marche  constiuitionnelle , que 
la  liberté  civile  et  religieuse  soient  respectées  ; que  le  pou- 
voir royal  reste  intact  et  iitdé|>endaiU,  car  cette  indépen- 
dance est  la  sauve-gardc  de  la  liberté  ; que  la  personiK  du 


roi  soit  révérée,  qu’il  puiMê  choisir  un  (nhibire  qui  ne  Mdi 
courbé  sous  le  Joug  d'aucune  faction , enûn,  que  le  réginio 
des  clubs  fasse  place  à celui  de  la  loi  ; leurs  maximes  de  dé- 
sorganisation aux  combinaisons  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence , leurs  fureurs  délirantes  au  calme  de  la  raison 

» Tels  sont  lesrcprésciitallonset  les |KHilions que  soumet 
à l’Assemblée  nationale  un  citoyen  à qui  l’on  ne  disputera 
pas  son  amour  pour  la  lilverté.  Je  dois  ces  vérités  à ma  pa- 
trie, à mon  roi,  à moi-nu^me,  à qui  les  chances  de  la  guerre 
ne  permcUont  pas  d’en  ajourner  la  manifestation , et  qui 
aime  à penser  nue  l'Assemblée  y trouvera  une  nouvelle 
preuve  de  mou  désir  de  maintenir  la  conslUuÜon,  etc.  » 

A',  il.  Cette  lettre  reçoit  les  applaudUsemciits  d'une 
grande  partie  de  l'Assemblée.  — L'imprc&sioo  en  est 
ordonnée  à une  tri'>s  grande  majorité. 

Hnsieurs  membres  en  demandent  l'envol  aux  83 
départements;  d'antres  demandent  la  parole  contre 
celte  proposition. 

Des  murmures  couvrent  leurs  voix.  — Après  de 
longs  efforts , M.  Vergniaud  obtient  la  parole. 

M.  Vergxiauo:  Je  crois  qu'il  importe  et  à la  cons- 
titution si  clière  à M,  de  Lafayette,  et  à la  liberté 
qu'il  a défendue  jusqu'à  présent  avec  succès , de  dis- 
tingner  entre  les  pétitions  ou  les  conseils  qui  peu- 
vent être  adressés  à l'Assemblée  nationale  par  de  sim- 
ples citoyens,  et  ceux  que  lui  adresserait  un  général 
d'armée.  (Une  partie  de  rAssembléeapplaudit.)  Lors- 
qu'un simple  citoyen  vous  adresse  une  pétition  ou 
vous  offre  un  conseil,  vous  devez  l'entendre,  c'est 
une  justice  que  la  constitution  lui  assure  ; mais  lors- 
qu'un général,  au  contraire,  veut  vous  donner  des 
avis  et  vous  faire  des  représentations,  je  soutiens 
qu'il  ne  peut  le  faire  que  par  l'organe  du  ministre. 
(11  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
rAsscmblée.)  S'il  cnéialt  autrement,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ç'en  serait  fait  de  la  liberté  ; je  vous  le  de- 
mande, que  sont  les  conseils  d’un  général  d'armée, 
si  ce  sont  des  lois?  (On  entend  des  applaudissements 
et  (les  murmures.)  Je  n’accuse  point  ici  les  intentions 
de  AI.  de  Lafayette,  je  les  crois  pures;  mais  je  crois 
qu'l)  faut  aussi  défendre  la  pureté  des  principes 
même  contre  les  généraux  dans  lesquels  on  aurait  le 
plus  de  confiance.  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  faite  d'en- 
voyer la  lettre  de  .M.  de  Lafayette  aux  83  départe- 
ments. 

M.  THF.VRXKT  : En  m'opposant  à la  proposition  de 
M.  V ergniaud,  je  crois  entrer  dans  les  vues  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  qui  est  dans  la  ferme  intention 
do  combattre  toutes  les  factions.  Il  fallait  un  homme 
comme  M.  de  Lafayette , pour  avoir  le  courage  de 
vous  dénoncer  ces  factions  ; voilà  l'homme  qui  est  si 
digue  de  servir  sa  patrie  et  de  la  sauver  des  efforts 
des  factieux.  11  u'est  pas  du  nombre  de.  ceux  qui  ca- 
ressent le  peuple  pour  sc  faire  un  parti,  pour  par- 
venir à des  places. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  elle  pas- 
sera à l'ordre  du  jour,  sur  l'envol  de  la  lettre  aux 
83  dc'parteinents. 

La  minorité  est  pour  l'ordre  du  jour.  — Le  tumulte 
empêche  M.  le  président  de  faire  la  contre-épreuve. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  à la  tribune. 

Al.  l)ucos  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  J.AGRCVOLLE  : La  signature  de  la  lettre  n'est 
pas  garantie,  cl  quand  même  clic  le  serait,  nous 
ne  pouvons  envoyer  une  lettre  aux  83  départements 
sans  approuver  tous  les  principes  qu'elle  couticuL 

L'agitation  est  assez  vive. 

M.  LE  pRi-^iuEXT  :U  discussion  était  fermée,  l'As- 
semblée est  i)ien  ia  maîtresse  de  la  r'ouvrir;  mais..... 
(Plusieurs  membres  sc  lèvcal,  en  criant  que  la  signa- 
ture est  fausse.) 
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M.  (iOADET  : il  est  Imposlble  que  la  Iclire  toit  do 
M.  Lafayctie.  (On entend quelqucsapplaudisscmenu.) 
11  est  impossible,  dia-je,  que  la  lettre  solide 
M.  Lafayc'ttc,  puisqu'elle  parle  de  la  démission  de 
M.  Dumouriez....  (/’/ustVurs  voix  .*  Cela  est  faux.  ) 
SI.  Lafayctie  ue  pourrait  pas  vous  parler  d'une  dé* 
mission  qui  ne  devait  pas  lui  être  counue  au  moment 
où  il  aurait  écrit  celle  lettre....  ( Ptusieurs  voie  : il 
ne  parle  pas  de  M.  Dumouriez.  ) 11  suit  de  là  que  si 
celte  lettre  était  eUcctixemcul  de  lui,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  signature  était  ici  au  bas  d'un  papier 
blanc  à la  disposition  de  ceux  qui  attendent  l'occa- 
sion pour  parvenir  au  but  favorable  à leur  faction. 
(Un  applaudit  dans  l'extrémité  du  d-devant  cOlé 
gauche.)  D’ailleurs,  les  scnlimcuts  de  M.  I^fayeüc 
indiquent  assez  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  l'auteur 
de  cette  lettre.  I.orsque  Cromwell  osait  tenir  un  lan- 
gage semblable  à celui  que  vous  venez  d'entendre.... 
(Ou  applaudit  dans  l'extrémité  du  d*dcvant  c6té 
gaudic.  — i’iusicui's  membres  du  côté  opjtosé  se  lè- 
vent en  criant  : Cela  est  abominable,  Monsieur. } 

L’agitation  augmente. 

M.  Le  pri1md£.\t  : Je  rappelle  l’Assemblée  natio- 
nale à l’ordre. 

M.  Jalxe  : Je  demande  que  M.  le  président  soit 
rappelé  lui-méme  à l'ordre  pour  s’ètre  permis  d’y 
rappeler  l'Assemblée. 

Celte  proposition  est  appuyée  et  applaudie  par  l'ex- 
trémité du  ci-devant  côté  gauche. 

M.  Lacroix  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  déclariez  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  rap- 
peler l'Assemblée  à l'ordre. 

W.  le  président  veut  parler.  — Plusieurs  mem- 
bres du  ci-devant  côté  gauche  l'interrompent  en 
criant  : A bas,  4 bas,  à la  tribune. 

M.  Dumas  lit  l'article  du  réglement  qui  permet  an 
président  de  rappeler  à l’ordre  tout  ceux  qui  empé- 
dieut  la  délibération. 

SU  LE  pRÉsincHT  : Le  réglement  de  l’Assemblée 
lui  interdit  toute  marque  d'approbatiou  et  d'impro- 
baliou , cl  mon  devoir  est  de  le  maiutenir  ; mais  si 
elle  veut  entendre  les  motions  faites  contre  moi , je 
cède  le  faulcui). 

L’xVssemblée  passe  à l'ordre  du  jour  4 une  très 
grande  majorité. 

M.***,  s’adressant  A 3/.  Guadet  : Vous  en  étiez  4 
Cromwell. 

M.  üi/ADET  : Je  disais  donc  que  loi'sqtic  Cromwell 
tenait  un  tel  langage,  la  liberté  était  j>erd(ie  en  An- 
gleterre , et  je  ne  puis  me  persuader  que  l'émule  de 
WaslUnglon  veuille  imiter  la  conduite  de  ce  protec- 
teur. (On  eotend  quelques  applaudissements.)  Si  telle 
était  la  puissance  du  parti  qui  veut  tuer  en  Krauce  la 
liberté,  que  M.  Lafayetlc  eût  cru  pouvoir  écrire  cette 
lettre,  ce  que  je  suis  bien  loin  de  penser;  je  dis 
qu'alors  r;\ssi*mblée  devrait  prendre  une  telle  dé- 
tnarchc  en  grande  considération.  Je  demande  donc 
auu  la  lettre  soit  renvoyée  à la  nouvelle  commission 
des  douze,  afîii  que  l'Asscmbiéepuisse  venger  M.  La- 
foyette  du  I4cbe  qui  s'est  couvert  de  son  nom,  et 
qu’elle  prouve  au  peuple  français  par  un  nouvel  et 
grand  exemple,  qu'elle  n’a  pas  fait  un  vain  sermeot 
en  jurant  de  maintenir  sa  constitulion....  ( Plusieurs 
voix,  il  ne  demande  que  cela.)  Car  nous  n'avons  plus 
de  coDsUlullon  si  un  général  peut  nous  dicter  des 
lois.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  Daverliouit  demande  4 répondre  4 M.  Guadet 

L’Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Davehhoolt  : Je  répond  d'abord  à M.  Guadet, 

3 ne  M.  Lafayeitc  ne  parle  pas  nominativemcDt  de  la 
émiseion  de  M.  Diimouriez,  malgré  qu'il  lui  eût  été 
facile  de  juger  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  rester  en 
place  ; que  ceux  qu'il  avait  fait  yenvoyer  par  ses  iü- 


trlgucs»  Cela  était  d'ailleurs  très  probable  d'après  1a 
défaveur  qu'il  avait  éprouvée  de  U part  de  ses  créa- 
teurs. (Ou  applaudit.) 

M.  Dl'xias  : J'atteste  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  cette  lettre  est  bien  celle  de  M.  Lufayeile. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  pro|H>sitions. 

On  réclame  la  priorité  pour  celle  d'envoyer  la  lettre 
4 la  nouvelle  commission  des  douze. 

Ce  renvoi  est  décrété  4 ruiianimité. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  l'envoi  aux  83  départements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  cet  envoi. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Tcrrier-Monlciel, 
ministre  de  l'intérieur. 

« Monsieur  le  président,  j'ai  riionncur  de  préve- 
nir que  le  roi  m'a  nommé  4 la  place  de  minblrc  de 
riniérieur. 

« Signé  Teobier. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

« Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir l'Assemblée  qu'il  est  survenu  de  nouveaux  trou- 
bles 4 Avignon  4 l'occasion  de  la  nomination  de  M.  Du- 
prat  cadet,  à la  place  de  maire.  (Un  mouvement 
d’indignation  sc  manifeste  dans  une  partie  de  i'Assem  - 
bléc.)  Ou  est  occupé  inainieuaiil  à faire  les  copies 
des  procès-verbaux  ; aussitôt  qu'elles  seront  termi- 
nées, je  m'empresserai  de  les  envoyer  4 l'Assem- 
blée. O 

Ive  rapport  sur  les  moyens  à prendre  dans  les  cir- 
constances actuelles  sera  fait  vendredi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


MELANGES. 

Nouvelles  réflexions  sur  les  scciélés  patiiotiqucs» 

Mon  frère  a répondu,  dans  le  supplément  du 
Jounial  de  Paris  ^ h l'écrit  où  j'ai  comtûuu  sou  avis 
sur  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitulion.  11  est  es- 
sentiel de  bien  éclaircir  le  point  qui  nous  divise.  l’our 
établir  un  |>eu  de  métliode  dans  cette  discussion , je 
poserai  d’abord  la  question  ; ensuite  j'écarterai  de  la 
réponse  de  mon  frère  tout  ce  qui  n'a  aucun  rapport 
à cette  question.  J'examinerai  s'il  a répondu  4 ce  que 
j'ai  dit  ; je  me  défendrai  surtout  le  Gel  et  l'amcrtame, 
qui  ne  sont  pas  de  la  logique,  qui  aigrissent  les  es- 
prits sans  rien  prouver;  je  n’ouhiicral  point  que  je 
réfute  l'opinion  d'un  frère,  en  qui  j'aurais  voulu 
trouver  toujours  un  compagnon  d'armes  cl  jamais 
un  adversaire. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  des  malheurs  et  des 
troubles  de  la  France,  après  avoir  aflinné  que  les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  prolongent  les 
innombrables  désordres,  mon  frère  en  appelle  à la 
conscience  de  tous  les  citoyens;  et,  sans  apporter 
d'autre  preuve  d'une  accusation  si  étrange  qu'un  très 
petit  nombre  de  faits  particuliers , il  ajoute  avec  con- 
îiance , qu'A  moins  d’élrc  un  fripon  ou  un  imbé- 
cille , on  doit  conclure  avec  fui  que  les  clubs  anéan- 
tirent la  constitution  , et  que  leur  destruclion  est 
le  seul  remède  aux  maux  de  fa  France. 

Voici  donc  let  deux  propositions  de  mon  frère.  Les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  causent  tous  les 
maux  de  la  France,  donc  il  faut  les  détruire.  C'est  14 
le  fbud  de  la  question.  Voici  maintenant  ma  réponse. 
Quant  4 votre  première  proposition,  vous  l'afljrmcz 
sans  la  prouver.  Suivant  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  raison , c'est  4 l'accosateur  4 démontrer  ce  qu’il 
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affirme.  En  logique  rlpoureuse , on  n’a  donc  rien  à 
vous  rt'|Kuidrc  sur  ce  point.  Oe  nouvelles  assertions 
ne  renforcent  point  les  premières.  Des  inouveiiients 
oratoires,  des  tableaux  palb(Hi(|ue.s,  ne  sont  pas  des 
raisouuemenls  ni  des  preuves;  ce  sont  des  eboses 
bonnes  en  elles-uièmes , mais  je  crois  au  moins 
inutiles  dans  une  discussion.  Tout  cela  peut  sMiiire 
des  esprits  faibUrs  ; tout  cela  j>cul  suffire  h des  hom- 
mes de  jKirii,  qui  ont  adoptai  votre  opinion , avant 
même  qu  elle  ne  soit  énoncée;  mais  non  p<is  des 
citoyens  de  b'miie  fol , qui  ne  deuiaudeul  «ju'à  s'é- 
clairer. 

(Juaul  à votre  seconde  proposition,  il  est  Impossi- 
ble de  l'admettre.  D’alwrd,  cela  est  la  conséquence 
de  la  première  que  vous  n'avee  point  prouvée.  En 
second  lieu,  le  titre  1"  delà  ronslilutimi  s'oppose 
formellement  îi  la  deslriictlon  que  vous  demandez. 
(^!  litre  l*'  permet  aux  citoyens  de  s'usu'inblcr  pai- 
sihU'mt  nt  rt  sans  annrSf  de  parler  vl  de  piddier 
buts  pnist'cSy  ete^  Mais  dites-vous,  la  cuustilulion 
ne  permet  pas  tous  les  délits  <{ui  sont  commis  |>ar  les 
sodéiés  dont  nous  parlons.  I>c  là,  natl  une  énumé- 
raliuii  nouvelle  de  ces  jvrélendus  délits.  C'est  recom- 
mencer à donner  des  assertions  jvour  des  preuves; 
c'est  suppf)scr  toujours  ce  qu'ii  faut  déinontriT;  et 
rien  n'est  moins  satisfaisant  que  cotte  manière  de 
aisouncr. 

Sans  doute  on  doit  punir  le  citoyen  ffui  rioie  la 
loi.  Je  me  sers  de  cette  expression  , parce  qu'eUe  ren- 
ferme tous  les  délits  p«s.sit»les.  Si  donc  quelques  ci- 
toyens, membres  des  »4H:iétés  dont  il  s'agit , ont  violé 
la  loi,  elle  doit  les  punir  individuellement,  car  elle 
ne  connaît  que  des  individus.  Mais  as  socuU  s sont 
pltis  fortes  tfue  les  lois  ; c'est  encore  là  une  asser- 
tion qu'il  faudrait  pnniver;  et,  comme  elle  est  dé- 
mentie par  l’expérience,  je  ne  puis  la  regarder  que 
comme  une  dérision  amère.  Nous  avons  vu  , nous 
voyons  cliaque  jour  traduire  devant  tes  Iribiitiaux  des 
membres  de  ces  sociétés,  dont  quelques-uns  même 
sfuit  fonctionnaires  publics.  Ces  attaques  renouvelées 
sans  cesse , et  souvent  si  mal  lon<lées , peuvent  prou- 
ver l'acharncmefii  de  plusieurs  partis  contre  les  Jaco- 
bins, mais  non  la  préiendiie  dictature  de  ces  sociétés 
patriotiques, 

A quoi  donc  se  rapporte  Panecdotc  curieuse  et  peu 
ronnne  du  rhéteur  qui,  blâmant  Brutiis  et  Cassitis, 
ces  renommés lyranniddes,  prétendait  qu'ils  auraient 
dd  accuM’r  devant  un  tribunal.  César,  dictateur  per- 
pétuel, gouvernant  le  peuple  et  le  sénat,  vainqueur 
de  Pompée  et  de  Caton,  et  commandaut  de  nom- 
breux guerriers,  qui  n’étaient  plus  l'année  romaine? 
Assurétnenl  ce  rhélotir  réflt^  hissalt  peu.  Mais  mon 
frère  a un  trop  bon  esprit  |Kuir  ne  pas  sentir  que 
celte  anecdote  11'e‘t  pas  heureusement  appliquée,  cl 
que  les  Jacobins  ne  sont  pas  tt)ut  à fait  aussi  indé- 
})cn(ianls  des  lois,  aussi  inriolables  que  César. 

llésumons:  on  n’a  point  prouvé  qtie  les  sociétés 
des  Amis  de  la  constlluliou  causent  les  troubles  de  la 
France.  Aucune  autorité  constituée  ne  peut  déirtiire 
ces  sociétés,  puisque  la  consUlulion  les  perniot  ; les 
membres  de  ces  sociétés  doivent  être  [«mis,  quand 
ils  ont  violé  la  loi;  l'expérience  prouve  qtte  la  h*i  p^uil 
ics  atteindre. 

Je  trouve  dans  la  réponse  de  njnn  frère  qnclqiies 
digressions  qu’il  faut  éc^arler.  !l  accuse  plusieiir.s  [>er- 
sonnes  d'avoir  changé  vl'opininn  sur  les  srjcléléui  mie  je 
défends.  O's  personnes  lui  ré|>ondrom  . si  elle»  le  ju- 
gent nécessaire  et  si  clics  se  rmient  suffisamment  dé- 
signées. Il  compare  h*s  prêtres  nommés  réfractaires 
aux  prêtres  nommés  constitutionnels;  il  accuse  cenx- 
ci  d’êlrc  encore  plus  int<vléranis  que  le.»  premiers.  Je 
ne  prendrai  le  parti  ni  des  uns  ni  des  autres,  et  rien 
n’est  plus  étranger  à ce  dont  il  s’açjl.  l’Iu»  loin,  il 


paraît  se  flatter  que  Fox  et  d’antres  hommes  d’Etat 
que  j'ai  cités  comme  membres  des  sociétés  palrioll- 
qm-H  d’Angleterre,  adoplmlent  son  avis  sur  les  Ja- 
cobins. II  serait  parfaitement  ixlieux,  il  serait  même 
ridicule  de  discuter  une  opinion  future.  J'ajmirnc  donc 
celte  question  jusqu'au  nntment  oh  MM.  P'ox,  Shéri- 
dan,  WHbcrforce,  auront  énoncé  leur  avis  sur  ce 
point. 

Vo>ons  maintenant  si  mon  frère  a répondu  à ce 
que  j'al  dit.  11  me  reprfwha  d'avoir  rité  des  autorités. 
D'alwrd,  sans  regarder  une  autorité  comme  un  rai- 
sonnement, je  ne  vois  pas  qu'ii  y ait  d'inconvénient, 
après  um*  suite  de  ralwnnements  solides,  à nipp»*ler, 
potir  appuyer  son  opinion,  celle  des  hommes  les  pliia 
éclairés  sur  les  questions  qu'on  agile.  I)  est  très  vrai, 
cependant,  que  dans  mou  écrit  sur  les  sociétés  patrio- 
tiques, je  n’al  cité  aucune  autorité  relativement  à des 
opinions,  (tn  reprochait  aux  Jacobins  des  trames 
obscures  dam  les  assrmhltU's  primaires  ou  Alerta- 
raies.  J’ai  dit  que  ces  trames  obscures  appartenaient 
à ceux  qui  complotaient  secrètement  des  choix  Indi- 
gnes ; j’ai  dit  que  dans  le  département  de  Paris,  en 
171>1,  on  devait  aux  patriotes,  aux  prétendus  factieux, 
la  nomination  de  MM.  Condorcet,  Brissot,  Carran- 
Couion  , Ravlerer;  tandis  que  le  parti  modéré, 
qui  a fait  la  plus  gramie  partie  des  élections,  deman- 
dait aux  candidats  de.»  preuves  de  milHté.  comme  on 
demandait  autrefois  d'^s  preuves  de  nobless''.  Voilà  le 
sens  de  ce  que  j’ai  dit,  et  la  nation  gémit  de  cette 
triste  vérité. 

On  prcMrndail  que  l'or^rtm'jrtfion  des  clubs  que  je 
défeiuis  était  un  sysltUnc  complet  de  dt^sorganisation 
soritilr.  J’ai  cité  contre  cette  proposition  , non  des 
factieux  tels  que  J. -J.  Bousseau,  Syeyes  ou  àlirabean  , 
mais  de  holuie,  qui  a écrit  un  livre  estimé  snr  la 
constitution  de  l’Angleterre.  Il  s'agissait,  non  de  son 
opinion,  mais  des  faits  qu'il  énonce  sur  l'organisation 
dtrs  clul>s  anglais,  sur  leur  correspondance  d’un  bout 
de  l'Empire  à l’autre,  iwr  leur  influence  politigtie. 
J'al  dit  que  depuis  cent  années,  ces  clubs  n’ont  point 
désorganisé  l'Etal;  j’ai  dit  que  les  plus  célèbre  ora- 
teurs, les  philosophes  les  plus  profonds,  ont  préparé 
dans  CCS  sociétés  des  lois  qui  sont  des  bienfaits  pour 
l’Angleterre  et  pour  l’esprU  humain.  J’al  donc  cité 
l'auiarité  de  l’oxp»‘rience,  raulorilé  des  faits,  ci  non 
celle  des  opinions  individuelles. 

J’ai  posé  en  fait  que  les  sociétés  des  Amis  de  la 
constitution  pouvaient  former  400,000  citoyens.  Je 
ne  suis  point  tomlH^  dans  l'absurde  contradiction  d*Ri>- 
pcler  ces  sodépis  l’immense  majorité  de  la  nation  ; 
mais  j'ai  dit  que  cinq  on  six  minorités  donnaient  le 
nom  de  factieux  à l'immense  majorité  de  In  nation. 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  Jacobins  seulement  qu'elles 
appellent  ainsi,  mais  tout  ce  qui  est  pauvre,  ou  même 
tout  ce  qui  n'est  pas  propriétaire.  Or,  c'est  l’immense 
majorité  de  la  nation.  C'est  encore  à ce  véritable 
corps  du  [veiiple  que  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ont  donné  si  ingénieusement  le  beau  surnom  rie 
sans  culotte^  à peu  près  comme  le  duc  d'AlIve  et  tes 
honnCtes  gens  qui  suivaient  ses  drapeaux  appelaient 
des  guetu-  la  presque  totalité  de  la  nation  balave , qui 
avait  l'insolence  de  secouer  le  joug  anlrkhien  et  de 
vouloir  être  libre,  malgré  des  moines  et  des  tyrans. 

Je  n'ai  dit  ni  fait  entendre  mille  part  que  mon 
frère  fût  ennemi  de  l'égalité , je  sais  le  contraire  : je 
u'ai  |M»inl  dit  qu'il  entrât  dans  aucune  coalition.  Je 
suis  sûr  de  lui  avoir  répondu  avec  les  égards  conve- 
nables, et  tous  les  hommes  qni  savent  lire  auront 
senti  que  j'«'prouvais  quelque  peine  à le  e>oniballre  et 
quelque  plaisir  à lui  rendre  justice.  Mais  en  répon- 
dant prinrtpalemeot  à mon  frère,  il  n'étalt  pas  InulHe 
cewudant  de  faire  voir  que  tous  les  partis  conlre-ré- 
volutioiMiaires  et  modérateurs,  soit  au-dedaos,  soit 


an  dehors  da  royaume,  se  sont  coalisés  pour  di'trnirc 
les  sociétés  patriotiques.  J'ai  avancé  que  celle  réunion 
était  une  preuve  infaillible  du  civisme  de  ces  sociétés. 
L'on  me  répond  que  les  )>assions  sont  qut'lquefois  de 
l'avis  de  la  raison.  J'en  conviens,  et  je  n'aurais  pas 
conclu  de  cette  manière,  si  je  u'avais  compté  parmi 
les  ennemis  des  Jacobins  qu'un  petit  nombre  des  en- 
nemis de  la  liberté;  niais  lorsque  tous  les  partis  qui 
veulent  anéantir  ou  modifier  la  couslitulioii,  les  lois, 
les  cl-dcvant  nobles,  les  ci-devant  parlementaires,  les 
agioteurs,  divisés  d'opinions  sur  tout  le  reste,  sont 
réunis  sur  ce  point  seul  ; cette  tiaine  luianimc  medé- 
moDlre  jusqu'à  l'évidence  l'utilité,  la  nécessité  de  ces 
sociétés  patriotiques,  mais  je  demeure  convaincu  que 
malgré  les  iticouvéuicuis  attachés  à tous  les  établis- 
sements humains,  il  faut  défendre  et  chérir  ces  clubs 
comme  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité. 

J'ai  (lit  : L'inei’lic  du  gouvernement  cessera  quand 
il  prendra  de  l'activdr.  Je  ne  me  suis  point  trompé 
sur  l'acception  du  mot  gouvernement;  j'ai  bien  en- 
tendu par  là  la  collecüou  des  gouvernants,  des  au- 
torités établies  pour  faire  exécuter  la  loi.  .Mou  frère 
ne  conçoit  pas  comment  un  guuvcnicmout  institué  ne 
veut  point  agir  quand  il  le  peut.  lUeii  n'est  pourtant 
plus  facile  à concevoir.  Si  le  dief  suprême  du  )>ou- 
voir  exécutif  avait  le  mauvais  esprit  d'élre  mécon- 
tent de  sa  i>art  constitutionnelle , s'il  était  environné 
de  ci'deviint  nobles  qui  voudraient  ‘ressusciter  ia 
noble.sse,  de  prêtres  conspirateurs  qui  voudraient 
étoulTer  la  constitution  entière  ; s'il  existait  dans  toutes 
les  adnmiUtrations , même  dans  celles  qui  sont  du 
choix  du  peuple,  une  foule  d'hommes  liés  par  leur 
Intérêt  |>ersoiiHel  à ces  projets  liberllcides , tons  k>s 
habiles  gens  suivraient  à la  fois  un  système  d'inertie; 
ils  attribueraient  d'abord  celle  inerli<^  aux  itociélés 
populaires  dont  ils  craignent  la  surveillance.  S'ils 
parvenaient  à détruire  ces  sociétés,  bientôt  ils  diraient 
que  la  constitution  n'a  point  donné  assez  de  force  au 
gouvemement  ; delà,  ils  proposeraient  quelques  lignes 
d'amendements  à cette  constitution,  comme,  par 
exemple,  l’extension  de  la  prérogative  royale  et  la 
résurrection  de  la  noblesse.  Quand  Ic-s  faits  n'exisle- 
raient  pas  au  milieu  de  nous,  certes,  leur  existence 
est  possible.  Il  est  donc  aisé  de  concevoir  comment 
un  gouvemement  institué  ne  veut  point  agir  quand 
1)  le  peut. 

Je  |M)urrals  prouver  encore  que  mon  frère  n’a  point 
réfuté  ce  que  j’ai  dit,  en  citant  les  as.sertkms  qu'il  ré- 
pète sur  la  prétendue  souveraineté  des  tribunes  des 
Jacobins,  et  sur  la  composition  de  ces  sociétés. 

Sur  le  premier  article,  je  répondraieeque  j’ai  déjà 
répondu.  Les  tribunes  ne  font  |>oinl  de  lois,  n'élisent 
point  de.s  autorités  cnnstilnées  : telles  sont  les  fonc- 
tions de  la  souveraineté. 

Quant  au  second  article , mon  frère  pense  que  les 
sociétés  dont  il  s'agit  ne  renferment  point  des  com- 
merçants  Us  en  font  la  majorité  dans  les  villes 

de  commerce  ; des  cuUivtUcurs ils  en  font  la 

majorité  dans  les  campagnes.,...  ; des  ouvriers , 

ils  ont  des  jours  de  re(ws,  et  leur  loisir  est  mieux 
employé  dans  ces  assemblées  que  dans  les  lieux  de 
délia uche  ou  dans  les  cabarets.  Il  assure  que  ]x)ur 
faire  un  dénombrement  complet,  j''aiiruis  dû  citer  les 
farceurs,  les  ckcvaliers  d’industrie,  les  voleurs 
cffractuircs,  etc.  Quant  mx  farceurs,  c'est,  je  crois, 
□ne  manière  Injurieuse  de  désigner  les  comédiens. 
1!  peut  en  exister  : U en  existe  qui  sont  honnêtes  gens 
Cl  patriotes;  quant  aux  chevaliers  d’industrie,  aux 
voleurs  effrartaires,  etc. , mon  frère  aurait  fait  une 
action  civique  en  voulant  bien  les  nommer  avec  des 
preuves  irrécusables.  11  aurait  donné  aux  sociétés 
des  Amis  de  la  constitution  les  moyens  d'écarter,  par 


un  scrutin  épuratoire , les  membres  qui  les  désho- 
norent 

J'aurais  voulu,  je  l'avoue,  ne  point  parler  de  mol 
dans  une  discussion  qui  Intéresse  la  liberté  civile,  et, 
par  conséquent,  ia  chose  publique;  mais  puisque 
mon  frère  m'y  contraint,  en  exposant  les  motifs  d'in- 
térêt personnel  qui  peuvent  diriger  les  défenseurs 
des  Jacobins,  je  lui  répondrai  d'atmrd  que  moi  aussi 
j'ai  chéri  la  liberté  avaiil  qu'elle  vint  réjouir  le  sol 
de  la  Krauce;  l’égalilé  politique,  avant  qu’elle  fût  la 
base  de  uolre  conslilulion.  J'ajouterai  que  j'ai  prouvé 
cet  amour,  non  pas  seulement  par  des  entretiens  par- 
ticuliers, mais  par  des  ouvrages  de  quelque  étendue, 
composés  avant  la  révolution , publiés  avant  les  pre- 
miers temps;  iis  n'uiit  pas  été  sans  éclat , et  surtout 
ils  n'ont  )>as  contrarié  la  inarclie  de  l'esprit  public. 
Depuis  cette  époque,  j'ai  toujours  suivi  le  même  plan 
de  travail,  et  je  le  suivrai  toute  ma  vie  , m'embar- 
rassant fort  peu  si  quelques  journalistes,  quelques 
obscurs  partisans  du  modérantisme,  ignorant  à la  fois 
la  force  des  mots  et  celle  des  choses,  appellent  fac- 
tieux et  incendiaires  des  écrits  qui  ne  respirent  que 
le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'égalité. 

Quant  aux  rmpfotj,  je  ne  connaU  et  ne  veux  con- 
naître aucun  ministre  ; je  ne  solliciterai  jamais  aucune 
de  ces  places  considérables  et  lucratives  qui  sont  à la 
nomination  du  roi.  Qiuuit  à scs  succès  lUteraires 
dont  lu  nature  est  d'avoir  besoin  des  applaudisse- 
nwnts  de  lu  multitude , suivant  l'expression  de  mon 
frère,  voici  ceque  je  lui  répondrai  : Si  j'avais  perdu 
deux  ou  trois  aimées  à composer  des  tragédies  im- 
purtialcs  ou  insigniftanlcs , et  meme  deux  ou  Inds 
uialinées  à écrire  pour  un  journal,  quelques  pam- 
phlets j'aurais  irouvé  un  grand  iiumbrede 

pi'ùneurs  puissants  et  actifs,  et  peut-être,  en  1793, 
ils  m'auraient  consolé  de  n'avoir  pu,  en  1791,  me 
glisser  dans  la  foule  des  députés  de  Paris , |et  siéger 
à l'Assemblée  nationale  entre  M.  KobÎD-iiéonanl  et 
M.  Thorillon.  €ette  bienveillance  est  dans  la  nature 
des  choses,  et,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, je  ne  dissimulerai  point,  j'almc  à croire,  que  les 
amis  de  l'égalité  se  sont  intéressés  au  succès  des  pro- 
ductions qui  la  font  chérir.  Est-ce  là  être  un  homme 
de  parti  7 Je  veux  l'être  de  cette  manière.  Le  cercle 
des  vrais  patriotes  aura  beau  se  resserrer,  je  veux  y 
rester  toujours;  et  si  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique  |>arvicnnent  à précipiter  la  France  vers  une 
transaction  igiioniinieusc,  si  même  la  miiltluide  éga- 
rée redemande  une  portion  de  l'ancienne  servitude, 
je  saurai  dédaigner  la  majorité  esclave,  et  partager 
ovec  joie  le  sort  de  la  minorité  libre  et  vaincue. 

Marie-Joseph  Chémer. 

Ce  20  avril , l'aa  4 üe  la  lUierté. 

iV.  D.  L'étendue  de  cet  écrit  dit  assez  ce  qui  en  a 
tant  retardé  i'lmpres.Mon. 


l/'UreUe  3f.  l'abhé  Amoux,  des  txfcuteurt  testnmentai- 
r(s  de  If.  VabM  Mabl^f  , à y.  lanKhff^ucnuU , prési- 
dent du  départemcHt  de  Paris. 

Pari»,  ee  <7  JdIb. 

L'ouvrage  qut  vImk  de  paraître  sous  le  litre  Des  destins 
de  la  France,  rontiaiii  le  troisième  volume  des  ouvrages  de 
M.  l’abbê  Mably,  cl  qui  se  vend  cher  M.  VollanU,  libraire, 
quai  des  Augiisiiiis,  n'est  pas  de  M.  l’ablié  Mablv.  Il  a été 
Imprimé  à Lyon  , cbes  M.  Grabil,  libraire;  et  M.  Grabil 
leuail  le  manuscrit  des  Destins  delà  France,  de  M.  l'ab- 
bé Barthélemy,  de  Lyon.  Ce  n'est  pas  ia  première  fols  que 
la  tuédioerhé  d’esprit  et  la  cupidité  so  sont  sent  d'un  nom 
célèbre  pour  tnuupcr  le  public.  Les  électeurs  éclairés 


/ Vw3t.JU^Ic 
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n’auront  pas  eu  de  peine  & reconnaUro  cetto  stiper- 
cberic. 

M.  Vi^land  m'a  dit  qu'il  avait  été  trompé  par  H.  Grablt, 
qu'il  lui  en  avait  fait  des  reproches  « et  que  celui-ci  lui 
avait  répondu  qu’il  l’avait  été  par  M.  l’abbé  BartbéleniT. 
Ainsi  f le  père  de  ce  bâtard  ne  peut  être  que  M.  l'abM 
Barthélemy,  i qui  il  faut  laisser  cette  honteuse  pater- 
nité. 

Vous  pouves  rendre  ma  lettre  publit^ue,  afin  d’arrêter 
le  cours  de  la  vente  frauduleuse  que  les  libraires  font  de  ce 
prétendu  ouvrage  de  M . l'abbé  Mably. 

Pour  copie  conforme  i l’original  qui  est  entre  mes  mains. 

LsaocuEroccACLT. 


NÉCROLOGIE* 

Le  Vaudeville-Ai/ire  n'a  plus  guères  de  cours  par- 
mi nous.  Vainement  les  illustres  auteurs  des  Actrs  des 
Apôtres  ,el  autres  chansonniers  ou  boulToiisdc  celte  force, 
ont  voulu  le  rcssucitcr.  Un  peuple  anné  ne  rhansonne  pas 
Ceux  qui  t'oppriment  ; H les  exlermlnc  ; c’est  un  moyen  de 
les  corriger,  iiiflniment  plus  sûr  que  l’autre. 

Mais  nousavons  conservé  les  pièces  de  théâtre  en  vaude- 
▼llUo;  et  ce  spectacle,  grâce  à l’esprit  et  aux  talents  des 
directeurs,  est  fort  amusant  et  convient  mcncillcuscment 
au  caractère  encore  bien  frivole  d’une  classe  nombreuse  do 
DOS  Parisiens. 

Les  lettres  viennent  de  perdre  un  des  auteurs  qui  s’est  le 
plus  distingué  dans  ce  genre  d’ouvrages;  Chartes^^imon 
Fmart  est  mort  le  18  mal  dentier,  âgé  de  84  ans.  Dans  le 
très  grand  ncMnbrc  d'opéra<omiques  qu’il  a donnés , plu- 
sieurs sont  les  chef-ü’œuvres  du  genre , cl  seront  toujours 
revus  avec  plaisirs:  la  Chercheuse  d’esprit , (eCoqduvti' 
lage , Isabelle  et  Gertrude . Annette  et  Lubin , Acajou . etc., 
sont  tous  remplis  de  grâces,  de  traits  charmants,  de  ces 
traits  d'un  véritable  esprit  dont  n’approcheront  Jamais  les 
froids  jeux  de  mots,  les  antithèses  st  fines  qu’on  ne  les  com- 
prend pas,  enfin  tout  le  Jargon  que  l’on  a mis  fort  à la 
mode,  en  l'appelant  le  bon  ton.  Les  talents  de  Favarl  se  sont 
développés  dans  de  plus  grands  cadres:  V Amitié  ûl’épreute, 
laFée  Crgéle,  ta  belle  Arsène , les  trois  Sultanes , el  s»rloui 
l’.inglais  à Bordeaux , le  placent  au  rang  de  nos  plus  ai- 
mables poètes  dramatiques;  11  est  un  modèle  de  naturel  et 
de  bon  goût 

Il  a été  par  scs  ouvTages  un  des  fondateurs  du  Théâtre- 
Italien  actuel , aussi  une  des  rues  adjacentes  do  ce  Uiéâlrrc 
a-t-cllc  pris  le  nom  de  rue  Favart. 

On  a long-temps  répandu  et  accrédité  le  bruit  que  plu- 
sieurs de  scs  pièces  étaient  d'un  certain  abbé  de  Volscnon. 
de  l'académie  française  : on  assure  même  que  cet  abbé  ne 
se  défendait  pas  trop  des  compliments  qu’on  lui  en  faisait, 
Il  était  ce  qu’on  appelait  homme  de  qualité,  académicien 
au  pardessus;  le  moyen  de  ne  pas  croire  qu'il  eût  fait  les 
vers  de  Fatart  ! Heureusement  |>our  celui-d  , l’abbé  de 
Voiscuoo  a fait  imprimer  des  comédies  et  d'autres  ouvTages 
sous  son  propre  nom  ; comme  cela  est  scc,  froid,  pincé, 
faiblement  écrit  ! Il  n'y  a qu’à  lire , et  l'on  verra  si  l’auteur 
de  la  Coquette  fixée , de  Manon  , etc.,  a pu  faire  la  Fée  Ur~ 
gèle,  C Anglais  à Bordeaux,  etc.  ; quciqu’amitié  que  l'abbé 
de  Voisenou  eût  |>our  Favart  cl  pour  sa  femme , il  n’est  pas 
possible  de  croire  qu’il  lui  donnât  beaucoup  de  bons  ou- 
vrages , cl  ne  gardât  pour  son  compte  que  quelques  mé- 
chantes pièces  que  l'on  a très  promptement  et  irèsjuste- 
inenl  oubliées.  Voilà  pourtant  comme  sc  font  certaines 
réputations. 

Favart  était  dans  1a  société  un  bon  homme,  modeste, 

simple,  candide  et  croyant  â la  vertu de  sa  femme  ; ce 

bon  vieillard  s'était  enthousiasmé  de  la  révuiiiüon  ; il  était 
un  factieux,  un  républicain,  dans  le  sens  de  l’aristocratie  ; 
bien  différent  de  certains  hommes  de  lettres,  indignes  de 
ce  nom  et  de  leur  talent , qui  détestent  lo  bien  général, 
parce  qu’ils  ont  craint  la  dimUiuUon  de  leur  pension  ou  la 
suppression  do  leur  bénéfice. 


SPECTAaES. 

ACâDÉuif  Royale  de  MUSitlUS.  --  Did.jn  • Psy- 
ché. 

THéATRE  DE  LA  Natiok.  — TancrècU  ; il/,  dc  Crac, 

TfliATRE  iTALiin.  — La  Bol]  Raoul  Jtarbe  Bleue. 

Theatrb  Français,  rue  de  Hiclielieu.  — Le  Roi 
Lear  ; le  Triple  Mariage. 

Theatke  de  la  rue  Feydeau.  — Isidore  elMon- 
rose  ; l'amour  Jiiial  ou  Us  Deux  Suisses. 

Theatre  de  Montarsier.  — Le  Roi  ei  le 
Pe'Urin  ; Iphigénie  en  Aulide. 

Aubigu-ComiQUB.  — La  Femme  qui  a raison  ] les 
Deux  Petits  Frères  ,■  U Dénichenr  de  merles. 

1 HÉATRB  DE  hJoLiÈnc.  L’Fnfant  Prodigue  ] les 
Racoleurs. 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS Rclicbc. 

Théâtre  do  Vaudeville.  ~~  Pimn  avec  set  asnisj 
Arlequin  ajfieheur;  la  Revanche  forcée. 

Salon  dci  Etrangers  , rue  Salnl-Tliomas-du- Louvre, 
;ôlcl  de  Marigny,  n"  i<j. 


Amsterdam 34  1(2. 
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PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L’HOTEL-OE-TILLE  DE  PARfS. 
Six  derniers  mots  de  <T9t-  MM  les  Paynm  sont  A toutes  Icltrra. 

Cours  des  clutnges  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Cadix 23  l IS  i. 

Géives 150. 

Livourne IGO. 

Lyon,  P.  de  Pâques,  1(4  b. 

Bourse  du  l%Jtiin. 

Actions  des  Indes  de  2 500  liv.. . .. . . 2107  1(2,  65,70. 
Portions  de  tûOO  liv «,1410. 

— de  312  liv,  10  s,  280. 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv., 447, 

Empr.  de  dôc.  1782.  Quil.  de  fia 1,2  1(2,  p.  1(2  b. 

— de  125  mil.  déc.t 784.23(4,2  5(8,2  3(4,2  7(8,2  3(t  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins 11. 

— sans  bulletin 2 7(8,2  1(2,2  i|4  b, 

— sorLen  viager 4 3(4,4  7(8,4  3(4,4  1(2  b. 

Bulletins 73, 

Reconnaissance  de  bulletins 

— Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

— Bordereaux  provenant  des  séries  n<m  sorties 

Act.  Douv.  des  ludes.  1050.52,48,49,48,47,46,45,44, 

42,43,44,45. 

Caiue  d'escompte 3912,10,12,10,6,8. 

Demi-Caisse 1956,55,54,53,52. 

Quitlaiico  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  nov.  1787, à5p.  100 

— à 4 (tour  lOO 

— de 80 mil). d'août  1769 ....  1(2, S|8,f  b.,3|4.1  (8  p. 

Assur.  contre  les  incend 469,68,69,70,71. 

— à vie 480,81. 

Actions  de  la  caisse  patriotique. 

CoaTRATS  1"  classe  à 5 p.  0(0. . . 98  1(2,98  3(f,98  1(2. 

— 2*  idem  i 5 p.  0|0suj.  au  15*....  01  1(2,91  5(8. 

— Z' idem  k S p.  0(0  su),  au  10*... ........  8S  3(8. 

— k*idem  4 5 p.  0(0  suj.  au  10* et  2 s.  p.  L 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Stssiret  ZuUme,  conte  d'après  Raphaél , traduit  de  l’al- 
lemand, par  Paul-Henri  Godet;  brochure  de  84  pages. 
A Paris,  ebea  MM.  Dcseniie,  au  Palais-Royal;  Donné, 
idem  \ cl  Leriche , passage  du  Théâtre  de  la  rue  Feydeau. 


Pnis  de  l'argent,  du  1 8 juin  aprrs-muti. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  1.  en 
assignats. 

L'd  louis  d'or  coûte  39  liv.  en  assignats. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dtf  Stockholm  ^ le  !••■/<««.  — On  croit  que  le  rvgcnt 
fera  siiraooir  à rexccution  de  la  lentence  des  condamnés 
jusqu'à  la  majorité  du  roi  qui  alors  consuhera  lui-même 
les  circonstances  et  les  propres  mouTem«)ls  de  son  ame. 
Celle  mesure  pleine  d'humanité  est  universellement  ap- 
prouvée.— f,a  plupart  de  ces  malheureux  conjurés  ne  sont 
entK's  dans  le  complot  que  par  ressentiment  d'injures  par- 
ticiilicres.  Ankarstrom,  accuscen  1790,  d’avoir  excité  des 
loulévemeots  dans  l’Inde  de  Gulhlande,  s’ctail  pleinement 
justifié.  Il  avait  demandé  au  roi  la  |ienoissiou  de  p<iblier 
sa  jiislifiration , et  le  rui  le  lui  avait  refusé . en  ajoutant 
que  c’était  assez  de  lui  avoir  fait  grâce.  Affecté  de  celle 
double  injure , Ankarsirom  avait  résolu  dés  ce  moment 
d’assassiner  Gustave.  Presque  tous  avalent  quelques  motifs 
semblable,  ou  la  haine  du  despotisme.  Hormis  le  major 
Prrhiin , ces  infortunés  montrent  beaucoup  de  grandeur 
d'ame  et  de  résignation.  Ribbing  dessine  dans  sa  prison. 
Hom  est  avec  sa  feuitne  qui , dès  les  premiers  jours  , 
a voulu  partager  la  captivité  de  son  époux.  — M.  Vemi- 
nae  Sainl-Muur , envoyé  de  France,  est  ici  depuis  le 
16  mai.  On  croit  que  par  sa  bonne  cooduite  et  la  consi- 
dération dont  ce  ministre  s’environne , il  rétablira  nos 
rspports  avec  la  France , malgré  M.  Descars,  agent  des 
émigrés. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  /«  2 juin, — Indépendamment  des  six 
millions  accordés  au  roi  pour  les  dépi'nscs  sccrcles  et  tes  ré- 
eonqtenses  destinées  aux  belles  actions,  la  diète  lut  a encore 
assigné  trois  autres  millions  , qu’il  est  aulorist*  à distribuer 
aux  enfants  et  aux  veuves  des  officiers  morts  pour  la  pa- 
trie.— L'augmentation  faite  dans  les  revenns  de  l’Etat, 
prodtiiia  au  trésor  public  80  millions  de  florins , au 
beu  de  40. 

Les  deux  d ernières  séances  de  la  diète  ont  été  remplies 
par  beaucoup  d’objets  de  détail  ; création  d'un  corps  de 
chasseurs , composé  des  paysans  qui  habitent  la  fon'q  de 
ZakwRxin  et  du  la  Podlachie,  qui  dés  leur  enfance  étant 
adonnés  à la  choue,  sont  d’habiles  tireurs;  somme  de 
deux  millions  accordée  au  roi , pour  les  frais  de  déplarc- 
meot,  et  pour  faire  sa  campagne  ; tmivertal,  ou  adresse  à 
1.1  nalicn,  lue  et  décrétée;  enfin,  nomination  de  cinq  juges 
suprêmes,  qui  suivront  le  roi,  et  coonaîtront  des  crimes 
d'Etat. 

Dans  une  de  ces  deux  séances  , la  diète  s'est  encore  oc- 
CU|>éc  do  la  juste  punition  des  rebelles  et  des  lâches  qui 
trahiront  leur  patrie.  Elle  a en  conséquence  porté  les  dé- 
cr«-ts  suivants  : 

1”.  Tout  Polonais  so  trouvant  actuellement  en  Russie, 
doit , dans  l’rspace  de  six  semaines , rentrer  dans  le  pays, 
sous  [tfiiie  d'ètns  poursuivi  comme  suspect  d’iulclligeuce 
avec  les  ennemis  do  l'Rtat. 

2".  Tout  citoyen  présent  ou  ilsseot  qui , ayant  signé  un 
acte  de  confédéraliou  contre  la  dicto  actuelle,  ne  révoquera 
jKiint  sa  signature  dans  l’espace  de  six  semaiDCs  , sera 
poursuivi  dans  sa  personne  et  daiu  ses  biens , comme  re- 
belle et  traître  envers  la  patrie  et  envers  l'Etal. 

3".  Tout  citoyen  actuellement  engagé  au  service  russe , 
doit  l'abandonner  et  teolrer  en  Pi^ogne  dans  l’espace  de 
neuf  semaines , sous  peine  de  décheoir  de  tous  ses  privilè- 
ges i et  d'élre  dépouille  de  sa  qualité. 

On  assure  que  les  émigrés  polonais,  malgré  leur  petit 
nombre,  out  osé  signer  un  aeie  de  confédération  et  nom- 
mer des  maréehaujt.  Ceci  parait  s'accorder  avec  le  projet 
qu'on  attribue  à la  Russie,  truand  les  armées  russes  , dil- 
Ofi , auront  ponasé  les  troupes  nationales , on  forcera  les 


pay»aus,  le  pistolet  sur  la  goi^ , d'adhérer  à la  confédéra- 
tion , et  l’on  assemblera  les  diclines  pour  former  une  dicte 
qui  cassera  tous  les  actes  émanés  depuis  trois  ans  du  corps 
législatif.  Ce  plan  désastreux  menace  la  Pologne  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile , s’il  est  vrai  pourtant  que 
les  combinaisons  du  sort  permetlrnl  qu'un  peuple  géné- 
reux et  libre  soit  sacrifié  à d'ambitieux  usurpateurs;  mais 
qu'importe  1a  vie  des  boounes  à la  fantaisie  des  Maisons 
RxonaKTKS  ? 

Un  courrier  arrivé  de  l'Ukraine  a apporté  hier  la  nou- 
velle d'un  avantage  remporté  par  un  corps  d'environ  3 à 
400  cavaliers , sur  l,&00a  2,000  cosaques,  qu'ils  ont 
complètement  battus.  L’ennemi  a eu  100  hommes  tués;  on 
lui  a bit  300  prisonniers.  La  cavalerie  nationale  eut  100 
hommes  tués  ou  blessés.  On  dit  que  l’armée  de  Liihuauie 
a obtenu  aussi  un  avantage. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienae^  le  7 Juin.  — Tourmenté  du  désir  d’un  élec- 
torat, le  landgrave  de  Hessc-Cassel  épie  toutes  les  occa- 
sions de  montrer  au  futur  chef  de  l’Empire  la  plus  servile 
condescendance.  Ses  troupes , qui  jusqu’ici  ont  été  pour 
lui  un  objet  de  commerce  et  de  s|iéculatioo  , vont , par 
ordre  du  ministre  de  Vienne,  former  une  ligne  sur  lo 
Rhin.  Ce  landgrave , croyant  avoir  acquis  par-là  des  titres 
luffisants , a euvoyé  un  ministre  à Vienne  pour  solliciter 
eu  faveur  de  son  maître  la  dignité  électorale.  Ou  croit  que 
plusieurs  cours  du  Nord  se  jclleront  à la  traverse. 

Le  prince  de  Hesse-Darmstadt  vient  de  faire  déclarer 
au  miuisire  que  ses  soldats  sont  prêts  à garnir  le  comté 
de  Katzenchleni>ogen  , et  qu’cnstiile  mêles  aux  troupes  de 
Hessc-Cassel , ils  se  réuniront  à l'armée  prussienne.  Il 
proteste  de  sa  dispoïilionà  soiiKiire  aux  voloutcs<fes  deux 
iouverains, 

De’Franefort^  le  lO/uiff.— Les  commissaires  du  Cercle 
du  Haul-Rliin  se  sont  assemblés  aujourd'hui  pour  régler 
les  roules  et  le  prix  des  subsiftanres  des  troupes  autri-- 
ohiennes  qui  doivent  passer  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas, 

La  majeure  partie  des  ambassadeurs  pour  le  couroimc- 
m mt  est  arrivée  ici.  On  attend  les  autres  dans  le  courant 
de  la  semùne  prochaine.  La  première  séance  aura  lieu 
lundi  proebain. 

M.  l’abbè  Maury  doit  arriver  ici  demain.  Les  gens  de  sa 
maison  lui  ont  loué  avant-hier  un  logement. 

Huit  cents  hommes  d'infinlcrie  hongroise  ont  passé  ici, 
se  rendant  mu  Pays-Bas. 

On  dit  que  les  princes  viendront  de  Coblcnlz  pour  faire 
visite  à l’empereur,  et  voir  le  couronnement. 

De  Dresde , le  8 juin,  — Le  prince  Henri  est  arrivé  ici 
avant-hier  au  soir.  Il  doit  aller  dîner  chez  l’électeur  à Pil- 
nitz , et  demain  il  continuera  sa  route  pour  Carlsludeii. 
Sa  sauté  est  l’uoique  but]de  ce  voyage,  qui  était  annoncé  de- 
puis long-leups.  Quelques  personnes  ont  prétendu  cepen- 
dant que  les  événements  qui  se  passent  à Berlin  y avaient 
donné  lieu  ; mais  celle  opinion  parait  absolument  déniiéu 
de  fondeuienL  On  dit  ici  comme  chose  certaine , que  le 
jiariiculier  1/eucbkéring,  qui  a été  obligé  de  sortir  de 
Prusse,  est  dans  cette  ville,  et  qu'il  y attend , pour  l'épou* 
Mr,  1a  dame  de  cour  qui  a partagé  sa  disgrâce. 

De  Coblentz , le  to  juin.  — Les  premiers  Jours  de  mai 
sont  l’épO(|ue  où  les  Français  oui  reflué  en  plus  grand 
nombre  dans  l'électoral  de  Trêves.  A la  même  époque , 
l’électeur  déclarait  qu’il  venait  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  tous  les  émigres  français  quittassent 
la  ville  de  Trêves,  de  Wiblich  et  de  Pfaiiel  et  tous  les 
villages  appartenant  à ces  bailliages.  Trêves  nnfenne  en- 
core 1,200  émigrés , et  ils  sont  cauloiioés,  suivant  celle 
proportion , dans  toute  l'étendue  des  bailliages  de  Wiblicb 
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et  P^a'zcl.  Lei  Français  sont  reçus  dans  l'électonl , sans 
egard  |M>ur  celle  dis|iusittou  particulière  de  S.  A.,  qui  ro 
fixe  le  iiumiirc  à ;'iO  |>ar  silîe  et  20  |tar  sillage.  La  plus 
graodi-  |urtii>  est  cauluiiiiêr  sur  les  bords  de  la  Moselle  et 
aux  environs  de  Trêves  et  de  Cubienta.  Plustctirs  se  sont 
Wqvandus  dans  le  B »s-Archcvè«  hè,  et  le  seul  vill.ige  de  Val- 
lendas  coiitieni  aiijuurd'liut  600  gendarmes;  mus  ce  fait 
seul  nVst  poittl  en  conlradiction  avec  l.i  déclaration  de 
rélecteur,  l.es  divers  corps  portent  runiforine  qu’ils  ont 
adopté,  (’ctui  qui  est  formé  sous  la  denuminatiou  de 
ganies  du  corps  du  roi,  s’exerce  publi(|uenient 

Ou  annonce  que  56,000  Prussiens  doiu-ul  {Uisserdans 
le  courant  de  ce  mois  |>ar  Cobleui/  [>otir  se  rendre  , par- 
tie dans  le  Biisgaw,  partie  dans  les  Pa>s<*B3s.  On  ajoute 
que  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  dr  Brunswick  seront  ici 
dans  les  pi'eniirrs  jours  du  mois  procliain. 

IKIRTÜGAL. 

De  Lisbonne , /e3l  mai,  — La  petite  escadre  portu- 
gaise qui  va  tous  les  ans  dans  ce  tem|ts-ci  relever  les  béli- 
menis  (|ni  sont  en  croisière  au  détroit  de  Gibraltar,  est 
prête  à mettre  à la  voile  |>our  sa  destioatiou;  elle  partira 
vriii*eml)UI)Uuuei)l  dans  le  courant  de  la  semaine.  On 
croit  que  quelques-uns  des  bâtiments  de  ces  deux  escadres 
réunies,  pousseiuut  leur  croisière  jusques  sur  les  cùles  de 
ritaiic 

Les  bâtiments  marrlunds  qui  sont  id  prennent  tous  le 
parti  de  naviguer  sous  pavilluu  |H>rluguis.  Les  frais  consi- 
démtiles  qu'lis  sont  obligés  de  faire  leur  coûtent  beau- 
Cuup. 

L’étal  de  la  santé  de  U reine  est  toujours  à |ieu  près 
le  méine,  c’rst-a-dire  tantôt  mieux,  tantôt  plus  mal; 
«I  un  ue  s'u|»erçuil  nullemeut  des  progrès  de  sa  gué- 
rison. 


FRANCE. 

Département  du  Sord, 

Auc.imp  itcU  M’utrlctoc,  près  Ullc,  le  IS  Juin. 

Nous  sommes  â neu  de  distance  de  l’ciuiemi.  Nos  forces 
sont  supérieures.  Le  soldat  montre  d’cxcelkiiles  disposi- 
tions. I>e  général  annonce  Ih'ancoup  de  conliance , ainsi 
que  les  ofliclers-générant.  J’ignore  si  nous  aurons  un  suc- 
cès complet  (tout  notis  Je  présage  mais  bien  de  braves 
gens  {lériront  plutôt  ([ue  de  plier.  L’ardeur  dos  troupes 
est  fortenieiu  prononcée.  Rico  de  nouveau,  aliendex. 

Pu  17  /utu.  — Le  maréchal  est  h Menln.  ï.es  habitants 
ont  reçu  nos  troupes  à merveille.  O sont  les  braves  chas- 
seurs belges  qui , ayant  iiassé  la  rivière  i la  nage , ont  pris 
tous  les  ponts  dans  la  iiuil;  ils  se  sont  emparés  du  Pout- 
Kouge,  de  Wamelon,  Comiiies  et  Wervjeh,  avant  que  l'ar- 
mée française  ait  paru.  I.c  brave  Rosière,  général  des  Bel- 
ges, était  monté  ô cheval,  quoique  malade;  il  s’est  conduit 
avec  iM-aucoup  d’inlrdpidlté  et  de  prudence.  Les  chasseurs 
belges,  qu'il  commandait,  ont  tenu  tête  avec  avantage  aux 
chasseurs  de  Laudouverd. 


Péterinafje  civique  à rerMilta. 

I.es  amis  de  la  liberté , membres  des  sochHés  patrioti- 
ques ou  auirx's,  sont  invités  â se  trouver,  mercredi  pro- 
chain, 20  de  ce  mois,  au  neuvième  mille,  sur  la  route  de 
Versailli^s,  ô dix  heures  du  matin  au  plus  tard,  pour  de  là 
se  rendre  tous  ensemble  au  Jeu  de  paume  de  Versailles,  cl 
y renouveler  l’expression  de  leurs  v«ux  cl  de  leurs  senti- 
ments civiques,  en  commémoration  de  l’anniversaire  de  1a 
séance  d Jaicals  mémorable  du  30  juin  1780. 


Au  Rédacteur, 

On  Ut  dans  le  Journal  te  Thermomètre,  que  M.  Charter 
Duneth  a donné  M démiuion.  Ce  prétendu  fait  y est  pnV 


senlé  avec  la  licite  pertidlc  qui  distingue  le  rédacteur.  Ce- 
lui du  journal  des  83  départementt ^ M.  Gortat^  affirme 
également  que  V.  Chartes  jMmrth  a donné  sa  démission,  et 
garantit  qu’H  a pris  un  ptisseport  pour  Saint-Domingue, 
Quelque  mépris  qu’inspirent  les  autorités  que  je  viens  de 
citer,  je  crois,  dans  les  clrconslanees  présentes,  devoir  ré- 
pondre i leurs  affirmations  , que  mes  frères  n’ont  pas 
quitté  un  seul  instant  l’armée  du  Nord,  dans  laquelle  Us 
servent , et  que  M.  Cliarics  commande,  près  de  M.  le  ma- 
réchal LuckQcr,uncdivi$ion  de  cavalerie  que  ce  général 
lui  a confiée. 

Signé  TnéoDote  Uireru  , député  du  département 
du  Jura, 


BULIÆTIiN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I’HE.\aÈ«E  LÉGLSLATURE. 

Présidence  de  M.  Français. 
l£llre  de  V.  IstfayeUe  à V Assemblée  nationale , 
tue  ü la  séance  du  ISjuin  17#2. 

Au  cuinp  retranché  de  Uaubruge,  oe  tfl  lulo  tTH. 

V...  lanquMtrk'tueiJe  l«  Ubrité. 

Messieurs, 

Au  moment  trop  différé  pcul-étrc  où  j'allais  appe- 
ler votre  alleiiiion  sur  tie  grands  triléréu  publics,  et 
désigner  parmi  nos  dangers  la  œnduite  d*un  minis- 
tère que  ma  correspondatiro  acciisall  depuis  long- 
temps, j'apprends  que,  démaM}ué  par  les  divisions, 
H a succombé  sous  les  propres  intrigues;  car,  sans 
doute,  ce  n’est  pas  en  sacriliant  trois  collègues  asser- 
vis par  leur  insignifiance  à son  pouvoir,  que  le  moins 
excusable,  le  plus  noté  de  ces  ministres  aura  cimen- 
té , dans  le  conseil  du  roi , son  équivoque  et  scanda- 
leuse existence. 

Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette  branche  du 
gouvernement  soit  délivrée  d'une  funeste  Influence. 
La  chose  publique  est  en  péril  ; le  sort  de  la  France 
repose  principalement  sur  ses  représentants;  la  na- 
tion attend  d'eux  son  salut  ; mais,  en  sc  donnant  une 
constitution  , elle  leur  a prescrit  l'unique  route  par 
laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de 
l'hummc  sont  la  loi  de  toute  assemblée  constituante 
une  constitution  devient  la  loi  des  législateurs  qu  elle 
a établis,  c'est  ù vous -mêmes  que  je  dois  dénoncer 
les  efforts  trop  puissants  que  l'on  fait  pour  vous 
écarter  de  celte  règle  que  vous  avez  promis  de  suivre. 

Rien  ne  m'empêchera  d'cxcrcer  ce  droit  d'un 
homme  libre,  de  remplir  ce  devoir  d'an  citoyen  , ni 
les  égarements  momentanés  de  l'opinion  ; car  que 
sont  les  opinions  qui  s'écartent  des  principes  ! ni  mon 
respect  pour  les  représeaianls  du  peuple  ; car  je  res- 
pecte encore  plus  le  peuple , dont  la  constitution  est 
la  voloDlé  suprême;  ni  la  bieuvcUlauce  que  vous 
m’avez  constamment  témoignée  ; car  je  veux  la  con- 
server comme  je  l'ai  obtenue,  par  on  inflexible 
amour  de  la  liberté. 

Vos  circoDstancessoDtdifficiles;  laFrance  est  mena- 
cée au  dehors  et  agitée  au-dedans,  tandis  que  des  cours 
étrangères  annoncent  l'intolérable  projet  d'attenter  à 
noire  souveraineté  nationale,  etje  déclarent  ainsi,  les 
ennemis  de  la  France , des  ennemis  intérieurs,  ivres 
de  fanatisme  ou  d'oi^oeil , entretiennent  un  chimé- 
rique espoir , et  nous  fatiguent  encore  de  leur  inso- 
lente malveillance. 

Vous  devez,  Messieurs,  les  réprimer , cl  vous  n’en 
aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous  serez  consti- 
tutionnels et  justes. 

Vous  le  voulez  sans  doute  : mais  portez  vos  re- 
gards sur  ce  qui  se  passe  dans  votre  schi  et  autour 
de  vous. 

Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  faction  , cl , 
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pour  éTlter  les  déitominatioiit  vagues , qm  la  facUoa 
jacobite  a causé  tous  les  désordres?  C'est  elle  que 
J*en  accuse  bautemeoU  Organisée  comme  un  empire 
4 part  dans  la  métropole,  et  dans  scs  affiliations,  aveu> 
glément  dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette 
secte  forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du 
peuple  français  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  sub- 
juguant ses  représentants  et  scs  mandataires. 

C'est  là  que , dans  des  séances  publiques , l'amour 
des  luis  se  nomme  aristocratie , et  leur  infraction  , 

Sairioüsme;  là,  les  assassins  de  Désilles  reçoivent 
es  triomphes , les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des 
panégyristes  ; là  le  récit  de  l'assassinat  qui  a souillé 
la  ville  de  Metz , vient  encore  d'exciter  d'infernales 
acclamations. 

Croira-t<on  échapper  à ces  reproches  en  se  tar- 
guant d'un  manifeste  aulriclUen  où  ces  sectaires  sont 
nommés?  Sont-Us  devenus  sacrés,  parce  que  Léo> 
pold  a prononcé  leur  nom?  et  |)arce  que  nous  de- 
vons combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans 
nos  querelles,  sommes^noiis  dispensés  de  délivrer 
noire  patrie  d'une  tyrannie  domestique  ? 

Qu'importent  à ce  devoir,  et  les  projets  des  élran* 
gprs,  et  leur  connivence  avec  des  contre-révolution- 
naires, et  leur  influence  sur  des  amis  lièües  de  la  li- 
berté? c'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte  , mol 
qui , sans  parler  de  ma  vie  passée,  puis  répondre  à 
ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  : « Approchez 
dans  ce  moment  de  crise  où  le  caractère  de  chacun 
va  être  connu,  et  voyons  qui  de  nous,  plus  inflexible 
dans  ses  priudpes,  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance , 
bravera  mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
maîtres  dLssiroulent  à leur  patrie , et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour  elle.  » 

Et  comment  tardcrals-je  plus  long-temps  à remplir 
ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités 
consüliiécs , substitue  l'esprit  d'un  parti  à la  volonté 
du  peuple  ; lorsque  l'audace  des  agitateurs  impose 
silence  aux  citoyens  paisibles,  écarte  les  hommes 
utiles,  et  lorsque  ledévouement'sectaire  tient  lieu  des 
vertus  privées  et  publiques , qui,  dans  un  pays  libre, 
doivent  être  l'aostère  et  unique  moyen  de  ^rvenlr 
aux  premières  fonctions  du  gouvernement. 

C'est  après  avoir  opposé  à tous  les  obstacles,  à tous 
les  pièges  le  courageux  et  persévérant  patriotisme 
d'une  année,  sacrifiée  peut-être  à des  combinaisons, 
contre  son  chef,  que  je  puis  aujonrd'bui  opposer  à 
cette  faction  la  corres^ndance  d'un  ministère , di- 
gne produit  de  son  club , cette  corresponilance  dont 
tous  les  calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  les 
renseignements  trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils 
perikies  ou  contradictoires  ; où , après  m'avoir  pressé 
de  m’avancer  sans  précautions , d'attaquer  sans 
moyens , on  commençait  à me  dire  que  la  résistance 
allait  devenir  impossible . lorsque  mon  indignotion  a 
repoussé  celle  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage  , Mes- 
sieurs, entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue,  et 
ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes.  Tous  veulent 
renverser  nos  lois,  se  réjouissent  «les désordres , s'é- 
lèvent contre  les  autorités  que  le  peuple  a conférées , 
détestent  la  garde  nationale , prêchent  à l'armée  l'in- 
discipline, sèment  tantôt  la  méfiance  et  tantôt  le  dé- 
couragement. 

Quant  à mol,  Messieurs,  qui  épousai  la  cause  amé- 
ricaine an  moment  même  où  ses  ambassadeurs  me 
déclarèrent  qu'elle  était  penliie;  qui  dès-lors  me 
vouai  à line  persévérante  défense  de  la  liberté,  et  de 
la  souveraineté  des  peuples;  qui  le  11  juillet  1789, 
en  présentant  à ma  patrie  une  déclaration  des  droits, 
osai  lui  dire  : Pour  qu'une  nation  soit  libre^  ti 
iulfit  qu'elle  veuille  Vétre  ; je  viens  aujourd'hui, 
plein  Qc  confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de 


mépris  pour  les  lâches  qui  la  désertent,  et  d'indi- 
gnation contre  les  traîtres  qui  voudraient  la  fouiller; 
je  viens  déclarer  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univers,  peut  et  doit  résister  à la 
conjuration  des  rois  qu'on  a coalisés  contre  elle. 

{je  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
armée,  que  les  sentiments  timides  sont  permis  : pa- 
triotisme, énergie,  disi^iplioe,  patience,  confiance, 
muluelte,  toutes  les  vertus  civiques  et  militaires,  je 
les  (ix>uvc  ici.  ici  les  principes  de  liiicrlé  et  d'égalité 
sont  diéris,  les  lois  resiiecites  , la  propriété  sacrée  ; 
ici  l'on  lie  connaît  ni  les  calomnies,  ni  les  faciiuns  ; 
et  lorsque  je  songe  que  ta  France  a plusieurs  mllUons 
d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  sohluts,  je 
me  demande  : à quel  degré  d'avilissement  serait 
donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore  par 
scs  ressources  nauirclles  que  par  le^  défenses  de 
l'art,  opposant  à une  confédération  monstrueuse  l'a- 
vantage des  combinaisons  uniques,  pour  que  1a  lâche 
idée  de  sacriüer  sa  souveraineté,  de  transiger  sur  sa 
liberté,  de  meure  en  négociation  la  déclaration  des 
droits,  ail  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous  I 

Mais,  pour  que  nous,  soldats  de  la  Iil>erté,  com- 
battions avec  cflicadté,  ou  mourions  avec  fruit  pour 
elle,  il  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie soit  promptement  proportionné  à celui  de  ses 
adversaires  ; que  les  approvisionnements  de  tout 
genre  se  multiplient  et  facilitent  nos  mouvements; 
que  le  bien-être  des  troiip«*s,  leurs  fournitures,  leur 
paiement,  les  soins  relatifs  à leur  santé  ne  soient  plus 
soumis  à <le  fatales  lenteurs,  ou  à de  prétendues 
épargnes  qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but. 

11  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour  de 
la  constitution  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle 
garantit  seront  respectés  avec  nue  fidélité  religieuse 
qui  sera  le  désespoir  de  ses  ennemis  cachés  ou 
publics. 

i\'c  repoussez  pas  ce  v<pu  : c'est  celui  des  amis  sin- 
cères de  votre  autorité  léglllme.  Assurés  qu'aucune 
conséquence  Injuste  ne  peut  découler  d’un  principe 
pur,  qu'aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  siTvir 
une  cause  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux  basés  sa- 
crées «le  la  liUïrlé  et  de  l'égalité,  faites  que  la  justice 
criminelle  reprenne  sa  marche  constiiuiionnelle,  que 
l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse  jouissent  de 
l'entière  application  des  vrais  principes;  que  le  pou- 
voir royal  soit  intact,  car  il  est  garanti  par  la  consti- 
tution; qu'il  soit  indépendant,  carccUeindépendance 
est  un  des  ressorts  de  notre  lilierté;  que  le  roi  soit 
révéré,  c^r  U est  Investi  de  la  majesté  nationale;  qu'il 
puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  chaînes 
d'aucune  faction,  et  que  s'il  existe  des  conspirateurs , 
lis  ne  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Enfin,  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous, 
fasse  place  au  règne  de  la  loi,  leurs  usurpations  à 
l'exercice  ferme  et  indépendant  des  nntorllés  consti- 
tuées , leurs  maximes  désorganisatrices  aux  vrais 
principes  de  la  libérté,  leur  fureur  délirante  au  cou- 
rage calme  cl  constant  d’une  nation  qui  connaît  scs 
droits  cl  les  défend  ; enlln  , liuirs  comhinnisf»ns  si*c- 
Uires  aux  véritables  intérêts  de  la  p.drie , qui , dans 
ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d’une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme  sjm^cu- 
lation. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  représentations  et  les 
pétitions  que  soumet  à l'Assemblée  nationale,  comme 
il  les  a soumises  au  roi,  un  citoyen  à qui  l'on  ne  dis- 
putera pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la  liberté;  que 
les  diverses  factions  haïraient  moins,  s'il  ne  s'était 
élevé  au-dessus  d'elles  par  son  désintéressement  ; au- 
quel le  silence  eût  tsileux  conveno,  si,  comme  tant 


f 


700 


d'aulres,  ü cûl  i!t<!  tndilTdrcnt  à la  gloire  de  rAt»em> 
bldc  ualionale  et  «i  la  confiance  dont  il  importe  qu'elle 
soit  environnée;  et  qui  lui-mémc,  enfin  , ne  pouvait 
mieux  lui  témoigner  la  sienne  qu'en  lui  montrant  la 
vérité  sans  déguisement 

^lessieursf  j'ai  obéi  à ma  conscience,  à mes  ser- 
ments : je  le  devais  i la  patrie,  à vous,  au  roi,  et  sur- 
tout à moi-méme , à qui  les  chances  de  la  guerre  ne 
permettent  pas  d'ajourner  les  observations  que  je 
crois  utiles,  et  qui  aime  à penser  qiicrAsscmblée  na- 
tionale y trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dé- 
Toucinent  à son  autorité  constitutionnelle,  de  ma  re- 
connaissance personnelle  et  de  mon  respect  pour  elle. 

Siçnd  La  FAYETTE. 

SÉANCE  EXTAAORDIRAIRE  DU  tCNOI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue  : 

• Monsieur  le  président , Je  vous  prie  de  prévenir  l’As- 
semblée que  J’ai  nommé  à la  place  de  ministre  des  contri- 
butions publitiucs,  M.  Beaulieu , l’un  des  comuiissaircs  de 
la  complabllilé.  a 

M.  Louis  Calas  est  admis  h la  barre. 

Un  défenseur  officieux  demande  la  parole, 

a Le  dernier  rejeton  d’une  famUle  qui  a obtenu  une  hon- 
teuse célébrité , se  présente  devant  vous  avec  la  conOance 
que  lui  inspire  l’intérét  que  la  nation  française  a témoigné 
prendre  A ses  tnalbeurs.  Béduit  par  le  désespoir  A quitter 
sa  patrie,  rAnglcIcrrc  lui  a donné  un  a^le  depuis  \ingi- 
clii(|  .ms;  mais  ce  qui  lui  reste  de  la  succession  de  sa  inal- 
beureuse  mère,  loin  de  suffire  au  paiement  des  engage- 
niriits  de  son  père , considérablement  accrus  par  les  inté- 
rêts, ne  suffit  pas  même  A sa  subsistance  et  A celle  de  sa 
famille.  11  s’en  rap{>oric  A ce  que  sa  situation  peut  inspirer 
d’iulérélausrcpré^nianls  d’un  peuple  régénéré,  etc.  » 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  la  sensibi- 
lité de  rA&scmbléc  envers  une  des  victimes  des  intri- 
gues sacenlotales  et  du  despotisme  |)arlementaire. 

I.a  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris , admis  à 
la  barre,  proleslc  de  sa  signature  apposée  à la  pétition 
des  huit  mille  ; il  fait  une  oflraiidc  patriotique,  et  de- 
mande le  licenciement  de  Tétat-niajor  de  la  garde 
parisienne. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  par  le  rapport  que 
fait  M.  Bernard,  rapporteur  du  comité  de  surveil- 
lance, d'une  procédure  instruite  à Mlle,  contre  trois 
officiers,  tous  transfuges  de  leur  régiment,  arrêtés 
dans  cette  ville.  Cos  trois  parlicuHcrs,  surpris  avec  de 
faux  passeports,  ont  été  en  outre  trouvés  immis  de 
correspondances  qui,  quoique  anonymes,  supi>oscn(, 
par  leur  style  énigmallque,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  reçues,  des  intelligences  coupables  avec  les  enne- 
mis de  la  l'rancc.— Le  rapporteur  propose  un  décret 
d'accusation  contre  M.  Oédéon  Dcbry,  Pun  de  ces 
officiers,  contre  M.  Joiivet,  chef  d'un  magasin  natio- 
nal de  tabac  à Morllac,  prévenu,  par  une  lettre  signée 
de  lui,  d'avoir  ordonné  2t  son  fils  de  se  réunir  à l'ar- 
mée des  émigrés. 

Un  membre  observe  que  les  pièces  de  ce  rapport 
ne  sont  que  des  copies  informes , ni  collationnées , ni 
même  signées  par  le  directeur  du  jury. 

i/Assombléc  charge  le  comité  de  se  procurer  des 
expéditions  en  forme  de  la  procédure,  et  de  lui  faire 
un  nouveau  rapport. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M,  Couder,  lieuteuact  de  volootairts  na- 


tionaux employés  aux  frontières , annonce  que , dans 
le  cas  où  il  mourrait  an  feu,  il  fait  la  nation  son  héri- 
tière, et  qu'elle  trouvera  60  assignats  de  5 liv.  qu'il 
n'a  point  employés  à son  équipement,  comme  iis  y 
étaient  destinés.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  avec 
mention  honorable. 

Une  <lépiitallon  du  bataillon  de  Salnt-Andrénlcs- 
Arcs,  de  garde  à l'Assemblée,  lui  demande  la  per- 
mission de  planter  aux  portes  de  la  salle  l'arbre  de  la 
lll>erté,  et  la  prie  d'y  envoyer  une  députation  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nomme  quatre  membres  pour  assister 
à cetlc  cérémonie. 

Les  volontaires  de  ce  bataillon , accompagnés  d'un 
grand  nombre  de  citoyens , traversent  la  salle  au  son 
des  instruments , et  offrent , dans  une  adresse , leurs 
hommages  & l'Assemblée , et  l'assurance  de  leur  dé- 
vouement à la  chose  publique. 

On  introduit  è la  barre  un  aide-de-camp  de  l'armée 
du  lUiin , qui  apporte  une  lettre  du  général  la  Mor- 
lière,  accompagnée  de  pièces  dont  il  prie  l'Assemblée 
de  prendre  ô l'instant  connaissance. 

L'âkle-dc-camp  est  admis  à la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
du  général  la  Morliërc  , qui  fait  passer  à l'Assemblée 
la  lettre  qu'il  a reçue  de  AL  Servait,  cl  la  réjmose 
qu'il  y a à faire,  appuyée  de  pièces  jusUücalives. 

Lettre  de  ^f.  SAi>an  à M.  Lamorlière , lieutenant- 
général,  commandaut  l'année  du  UoL 

Je  ne  puis  me  dispenser,  Monsieur,  de  vous  faire 
parique  depuis  que  vous  commandez  dans  Strasbourg, 
les  plaintes  que  je  reçois  de  celte  ville  sont  si  graves 
et  si  réitérées,  sur  la  manière  dont  le  service  s'y  fait, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être  à la  fois  très  in- 
quiet, et  très  étonné  de  ce  qui  se  passe  sous  votre 
commandemeut.  Je  dois,  k la  vérité,  de  dire  qu'on 
s'accorde  à rendre  justice  à vos  bonnes  intentions,  et 
même  aux  ordres  que  vous  donnez  ; maison  m'assure 
qu'ils  ne  sont  pas  exécutés,  que  vous  êtes  très  mal 
entouré,  et  que  ne  |x>uvant  suivre  par  vous-même 
les  objets  de  détail , U s'ensuit  que  chacun  les  dirige 
k son  gré,  et  souvent  de  la  manière  la  plus  contraire 
au  bien  de  la  chose.  Les  nouvelles  que  je  reçois , 
quoique  venant  de  différents  partis  et  de  gens  de  tout 
étal,  ne  laissent  pas  d'être  d'accord  sur  bien  des 
points,  et  me  prouvent  qu'il  existe  dans  Strasbourg 
une  fermentation  des  plus  grandes , beaucoup  d'aui- 
roosité,  cl  des  dispositions  très  dangereuses  qui  exi- 
geraient la  vigilance  la  plus  active  pour  déjouer  les 
projets  des  mulveillanls  ; je  vols,  au  couliairc,  par  les 
détails  dont  je  suis  iiifortué,  la  négligence  la  plus 
iiD|>ardonnable  dans  l'intérieur  du  service,  et  je  dois 
vous  traosmetlre  quelques  détails  pour  vous  mettre 
à portée  de  juger  vos  alentours,  à qui  je  les  at- 
tribue. 

On  m'écrit  que  voire  citadelle  est  sans  canonniers , 
qu'on  fait  faire  patrouille  aux  troupes  sans  leur  don- 
ner des  carlouclies,  qu'on  en  a donné  de  plus  fortes 
aux  Suisses  de  Vigler  ; qu'on  a changé  les  armes  de 
deux  bataillons  volontaires  contre  d'autres  plusman- 
vaiscs  encore.  On  me  mande  que  la  porte  de  secours 
de  la  citadelle  reste  oaverlc  la  nuit,  tandis  qu'elle 
était  constamment  fermée  avant  la  guerre , que  la 
ville  se  remplit  d'émigrés,  et  qu'on  les  dénonce  «i  la 
police  sans  pouvoir  les  faire  arrêter  ; que  M.  Toulouse- 
Lautrec,  nommément,  a été  dans  Strasbourg  vers  le 
9 ou  6 de  ce  mois  ; qu'on  a introduit  dans  la  ville  un 
tromiiette  auiricliicu  sans  aucune  précaution,  tandis 
que  les  Autrichiens  en  prennent  de  très  grandes 
vis-à-vis  des  uOtres.  Je  passe  une  multitude  de  faits 
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pni1icnli«rs  qui  peuvent  tenir  à i'c^pril  de  parti  qni 
divise  les  citoyens  de  Strasbouf^,  pour  ne  parler  que 
des  objets  purement  militaires.  Un  se  plaint  de  la 
position  du  camp  près  de  Strasbourg,  du  dénuement 
de  munitions  où  on  y a laissé  les  troupes,  et  de  tout 
ce  qui  y manque. encore.  Beaucoup  de  plaintes  me 
sont  parvenues  aussi  relativement  à l^artUlcrlc;  la 
malvellluncc  <lécidée  dcscliefs,  l'incomplet  du  régi-* 
ment,  la  manière  de  l'exercer,  tout  excite  avec  raison 
la  déiîance  et  le  mécontentement  des  citoyens.  On 
me  cite  pariiciilièremcDt  M.  Dutbeil , ]iculcnaDt> 
général,  commandant  en  chef  i'arliileric  de  l'armée, 
qui  n'a  pas  même  paru  à .Strasbourg  dépôts  sa  nomi* 
nation,  et  qo'oii  accuse  d'être  en  liaison  directe  avec 
les  princes  émigrés,  il  est  bien  temps  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  de  mettre  ordre  à tout  cela.  Il  faut,  en 
conséquence,  donner  des  ordres  rigoureux,  les  faire 
suivre  à 1a  lettre  et  punir  sévèrcmcot  ceux  qol  s'en 
écartent. 

Vous  devez  avoir  reçu  ia  loi  qui  met  la  place  en 
étal  de  guerre,  et  veiller  de  près  à son  exécution, 
faire  sortir  de  la  ville  les  gens  saspects , les  émi- 
grés, les  officiers  qui  ont  quitté  leurs  corps,  et 
prendre  toutes  les  précautions  de  sûreté  que  l'état 
actuel  des  choses  exige  impérieusement.  L'événc> 
ment  arrivé  à Nenf^Brisack  ajoute  beaucoup  & ia 
déiiancc  qui  règne  ; vous  devez  la  sentir  vous-mème 
et  agir  en  conséquence,  en  redoubiaut  d'activité  et 
de  soins.  Je  sens  combien  celé  doit  devenir  pé> 
niblc  ik  votre  âge.  et  j'attends  avec  empres.semcnt 
l’époque  ou  je  pourrai  vous  placer  d'une  manière 
plus  conforme  à vos  vomix  et  à votre  état.  M.  le  ma- 
réchal Lucknerne  cesse  de  vous  demander  d’y  aller , 
et  je  n'allcnds  plus  que  de  savoir  quand  M.  Biron  , 
dcsilué  à vous  relever,  pourra  se  rendre  en  Alsace, 
pour  vous  en  faire  partir.  J'aurai  soin  de  pourvoir  à 
riiidcmiiité  qui  vous  est  duc  pour  vous  dédommager 
de  vos  déplacements;  mais  il  faut  m'envoyer  un  mé- 
moire motivé  de  vos  dépenses , pour  que  je  puisse 
TOUS  faire  accorder  une  gTatification  que  je  compte 
porter  à 3 , 000  liv.  J'attends  de  savoir  la  suite , de  l'é- 
vénement arrivé  à Laulerbourg , dans  le  bataillon  de  la 
llaute-Saônc,  dont  je  devais  avoir  des  nouvelles  par 
le  commissaire-auditeur.  Le  prince  de  liesse  part 
demain  pour  la  dcstinaliou  <iuc  vous  lui  avez  donnée. 
J'attends  une  réponse  prompte  et  détaillée  sur  tous 
les  objeb  énoncés  dans  ma  lettre.— Skrvan. — (Quel- 
ques membres  placés  dans  l'extrémité  du  ci-devant 
côté  gauche  appUudlssent) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Iximorlière  au  ministre  de 
ia  guerre. 

Sruboarg.  le  IS  juin,  l'au  4«  de  I«  llt>rrtd. 

J'ai  rhonneor  de  vous  envoyer  ci-joint,  Monsieur, 
la  copie  d'une  lettre  signée  de  vous  , que  j'ai  reçue 
hier  ; j'ai  peine  à me  persuader  qu'elle  ait  été  dictée 
par  le  ministre  d'un  peuple  libre,  il  m'a  paru  impos- 
sible qu'un  ministre  français  fil  à un  général  d'armée 
des  reproclies  aussi  graves,  sans  ies  appuyer  sur  des 
dénonciations  précises,  signées  par  des  personnes 
connues,  et  accompagnées  de  pièces  J ustiticatives. 

Je  joins  à cette  lettre  des  réponses  détaillées  que 
je  fais  à ciiacune  des  inculpations  contenues  dans  la 
vôtre  ; vous  verrez  que  mes  alentours  ne  me  trom- 
pent point.  Je  les  al  reçus  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner;  ils  avaient  son  estime,  ils  méritent  tous  la 
mienne  ; et  des  hommes  connus  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à la  liberté,  appréciés  par  .M.  le 
maréchal  Luckner  et  par  moi,  leurs  clicfs  immédiats, 
ne  peuvent  être  atteints  par  des  accusations  vagues 
cl  anonymes.  J’ai  conservé  jusqu'à  quatre-vingt-cinq 
ans  mon  bonneur  sgps  tache , je  l'emporterai  sans 


tache  an  tombeau.  Je  veux  montrer  à la  nation  que 
je  suis  sans  reproche  ; je  veux  lui  montrer  <ic  quels 
ennemis  elle  doit  se  méfier....  Ainsi,  je  transmets  à 
l'Assemblée  nationale  et  votre  lettre  et  ma  réponse  ; 
je  lui  demande  que  justice  soit  faite  de  moi,  si  je 
suis  trouvé  coupable,  ou  de  mes  calomniateurs. 

Je  respecte  le  pouvoir  que  la  constitiilion  a donné 
an  chef  suprême  de  l'armée,  de  clianger  à son  gré  h 
destination  d'un  général  ; mais  quand  le  ministre  de 
la  guerre  m'annonce  un  successeur  dans  la  même 
lettre  où  fi  m’a  accablé  de  reproches  vagues  et  mal 
fondés,  fi  fait  commettre  une  Injustice  dont  lui  seul 
est  responsable.  Je  la  dénonce  à l'Assemblée  natio- 
nale, au  roi  et  à tous  les  gens  de  bien. 

Le  lieutenant-général  commandant  en  chef  l'armée 
duBhin,  Lamorliàre.  (Cne  très  grande  partie  de 
l'Assemblée  applaudit.) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Victor  Broglie,  à M,  Scr-> 
van,  tninisire  de  la  guerre. 

Strasbourg,  le  IS  juin  KSI,  l’.m  4 4e  l.i  überU-. 

M.  Lamorlière  m'a  communiqué,  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  lui  avez  adressée,  en  date  du  10  juin; 
vous  y imputez  des  torts  graves  aux  alentours  de  ce 
général  chef  de  l'état-major  de  l'armée  est  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  tous  les  détails  du  s<t- 
vice  et  de  la  (U^piioe.  Les  alentours  de  M.  Laroor- 
iière  ne  peuvent  y avoir  aucune  infliience  étrangère 
à moi , puisque  je  suis  encore  chef  de  l'état-major  ; 
c'est  donc  sur  moi  seul  que  portent  ies  Inculpalioiis 
que  vous  adressez  aux  alentours  de  ce  général. 

Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué  dans 
l'établissement  de  la  liberté , ma  manière  de  servir, 
constatée  par  la  confiance  de  .M.  le  marérbal  Luck- 
ner,  celle  de  M.  Lamorlière,  par  tous  vos  prédé*  es- 
seurs  et  par  vous-même,  semblaient  devoir  inc  ga- 
rantir d'un  inculpation  vague  quant  à son  objet,  et 
dénuée  de  preuves  comme  de  vraisemblance.  Votre 
caractère  public  seul  me  force  à y répondre.  Il  m'im- 
porte que  personne  ne  puisse  douter  que  le  chef  de 
l'état-major  de  l’armée  du  Bhin  fait  son  devoir,  i 1 
importe  que  l'on  saclie  si  le  ministre  qui  a pu  se 
laisser  surprendre  un  moment  par  des  calomniateurs, 
pent  être  long-temps  égaré  par  eux  7 

Je  TOUS  demande  une  explication  prompte  et  ca- 
tégorique. Telle  qu'eiic  soit,  elle  ne  changera  rien 
à la  r^luüon  que  j'ai  prise,  celle  de  rester  opini.1- 
trement  dans  le  poste  que  j'occupe.  Le  dessein  trop 
manifeste  de  désorganiser  tous ks pouvoirs,  d'écarter 
tous  les  citoyens  fidèles,  tous  les  hommes  courageux 
des  places  qu'ils  remplissent,  eu  ies  accablant  de 
dégoût , en  ies  tourmentant  de  défiance,  ajoute  au 
dé^r  que  j'ai  de  remplir  mon  devoir  ; et  je  trouverai 
dans  chaque  nouvelle  injustice  un  motif  de  pliu  de 
donner  à ma  patrie  des  preuves  de  dévouement,  de 
confiance  et  de  fidélité. 

Signt!  Victor  Broglie,  winrérArtf-d^-camp,  chef 
de  rèlat-major  de  t'armée  du  iihin. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 

L'Assemblée  demande  à entendre  la  lecture  de  la 
pièce  justificative. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'un  mémoire  par  le- 
quel M.  Lamorlière  répond  à chacune  des  inculpations 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  Servan. 

M.  Carmot  le  Jeune:  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  Victor  broglie  soit  renvoyée  an  comité  militaire 
pour  faire  un  rapport  relatif  à l'explication  qii'fi  de- 
mande au  ministre  de  ia  guerre.  Si  les  officiers  géné- 
raux n’obéissent  pas  aux  ministres,  comjient  voulez- 
vous  que  les  soldats  obéissent  aux  officiers.  ( On  eu- 
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tend  quelques  applaudissements  dans  rettr^mUd  du 
ci-devant  cdté  gauche.) 

M.  llLBERT  : n n'y  a rien  dans  la  lettre  de  M.  Vic- 
tor Broglie  qui  puisse  motiver  le  reproche  d'insu- 
bordination.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix:  Je  demande  qu'on  passe  à Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Carnot  .M.  BroglJe  de- 
mande une  explication  catégorique  sur  une  impu- 
tation et  non  sur  un  ordre.  1/ordrc  d'un  tninisire 
doit  être  exécuté  par  les  généraux  , mais  lorsqu'un 
général  est  calomnié  par  un  ministre,  il  a le  droit  de 
lui  dire  : pourquoi  me  calomnicx-vous?  (On  applau- 
dit) Si  le  ministre  a calomnié  M.  Broglie,  il  lui  doit 
non-seulement  une  explication , mais>  en  galant 
homme,  une  réparation.  J'insiste  donc  sur  l'ordre  du 
jour. 

L'Asssemblée  passe  à Tordre  du  jour,  et  renvoie  à 
la  nouvelle  commission  1a  lettre  de  M.  Lamorlière  et 
les  pièces  qui  y sont  jointes.  Quelques  membres  de- 
mandent que  la  lettre  de  M.  Lal'ayette,  lue  dans  la 
séance  d'hier,  soit  contre-signée  par  les  secrétaires.' 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  liCQL'Es^oY  : J'ai  demandé  la  parole  pour  an- 
noncer quelques  idées  que  je  crois  importantes  dans 
notre  situation  actuelle.  Lorsque  M.  Isnard  demanda 
que  vous  ûssiez  un  message  au  roi,  vous  passâtes  à 
Tordre  du  jonr  sans  lui  donner  le  temps  de  terminer 
son  opinion.  Dussé-je  essuyer  le  même  désagrément , 
je  dirai  mon  opinion  avec  iranchise  ; ou  le  roi  est  de 
bonne  fui  ou  il  ne  Test  pas.  ou  il  a les  yeux  ouverts  ou 
il  n'en  a pas.  S'il  a des  yeux  pour  voir,  il  doit  juger 
de  la  scélératesse  de  ceux  qui  Tentoorent,  et  cepen- 
dant il  n'en  a pas  encore  chassé  un  seul.  Au  contraire, 
il  avait  un  ministère  patriote,  il  Ta  renvoyé.  H est 
temps  de  lui  déclarer  que  la  nation  n'est  pas  con- 
tente de  sa  conduite.  (I.es  tribuneset quelques  mem- 
hret  de  Texiréraité  du  ci-devant  côté  gauche  applau- 
dissenu)  U est  temps  de  lui  dire  qu'il  est  un  terme  â 
tout,  et  que  les  représentants  de  la  nation  vont  Ins- 
truire leurs  commettants  et  les  inviter  à nommer  des 
représentants  ad  hoc  pour  empêcher  la  liberté  de  pé- 
rir. (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Je  demande 
donc  qu'on  fasse  un  message  au  roi  pour  lui  exposer 
la  vérité  qu'on  lui  cache. 

L'Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Un  annonce  la  mort  de  St  Huet,  député  par  le  dé- 
parement  de  TAllier. 

M.  CoRDORCRT  : C'est  aujourd'hui  Tannlversalre 
de  ce  jour  mémorable  où  l'Assemblée  constituante, 
en  détruisant  la  noblesse,  a mis  la  dernière  main  à 
TédiUce  de  Tégalilé  politique.  Attentlfo  à imiter  un  si 
bel  exemple,  vous  Tarez  poursuivie  jusques  dans  les 
dépôts  qui  servent  de  refuge  à son  incorrigible  vani- 
té. C'est  aujourd'hui  que  dans  la  capitale  la  raison 
brûle  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  ces  immen- 
ses volumes  qui  attestaient  la  vanité  de  cette  caste. 
D'autres  vestiges  sulMisteni  encore  dans  les  biblio- 
thèques publiques,  dans  tes  chambres  des  comptes, 
dans  les  archives  des  chapitres  à preuve  cl  dans  les 
maisons  des  généalogistes  ; il  faut  envelopper  ces  dé- 
pôts dans  une  destruction  commune  ; vous  ne  ferez 
point  garder  aux  dépens  de  la  nation  ce  ridicule  es- 
poir qui  semble  menacer  Tégalité.  11  s'agit  de  com- 
battre la  plus  ridicule,  mais  la  plus  incurable  de  toutes 
les  passions;  en  ce  moment  même  elle  médite  encore 
le  projet  de  deux  chambres,  ou  d'une  distinction  de 
grands  propriétaires , si  favorable  à cea  hommes  qui 
ne  cachent  plus  combien  Tégalité  pèse  à leur  nullité 
personnelle.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter 
que  tous  les  départements  sont  autorisés  à brûler  les 
titres  qui  se  trouvent  dans  les  divers  dépôts. 

L'AssembU^,  aprèsavoir  décrété  Ttirgeuce,  adopte 
è l'uiianimUé  le  projet  de  décret  de  M.  Coodoreet. 


On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dumouriet,  ex- 
ministre  de  la  guerre. 

..  * ] Paru  , U <9  juin . l'an  4 de  la  liberté. 

• Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  du  miuiscère 
de  la  guerre,  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  reloiimer  à mon  poste,  en  qualité 
de  lieutenant-général  à Tannée  du  Nord.  J'ai  fait  pas- 
ser au  comité  diplomatique  les  pièces  de  ma  aimp- 
tabilité  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
rendra. j'espère, jnsliceèma  probité  età  mon  écono- 
mie. Dans  le  peu  de  temps  que  Je  suis  resté  au  minis- 
tère de  la  guerre , je  n'al  passé  aucun  marché  ni 
donné  aucune  signature  : ainsi,  je  ne  pois  être  sou- 
mis à la  responsabilité.  Quaut  à ma  conduite  publi- 
que, j'ai  veillé  au  maintien  de  1a  constitution,  et  j'ai 
toujours  regardé  comme  un  crime  tout  ce  qui  pour- 
rait tendre  è Taflalbllr.  L'Assemblée  a nommé  une 
commission  pour  examiner  le  mémoire  que  j'ai  eu  le 
courage  de  lui  lire.  Si  elle  l'avait  entendu  dans  un 
moment  plus  calme,  elle  aurait  vu  qu'il  ne  conteoait 
aucune  f^raonnalilé  ; qu'à  côté  du  mal  j'indiquais  le 
remède,  et  que  j'étais  bien  loin  de  désespérer  de  la 
cliose  publique.  J'ai  trente-six  ans  de  services,  tant 
militaires  que  diplomaUqtics,  et  vingt-deux  blessures; 
j'envie  le  sort  du  vertueux  Oonvion , et  je  m'estime- 
rais très  heureux  si  un  coup  de  cauoa  pouvait  réunir 
toutes  les  opinlous  sur  mem  compte. 

Signé  DuwocMw, 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  ^L  Dumou- 
rlcz  pourra  se  rendre  à son  poste  dans  Tarmée  du 
NortL 

Un  de  MU.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Parl4.  b*  H |iiln,  l*«o  4 «1«ta  llhfrté- 

« M.  le  président , j’al  Thonneiir  d'annoncer  à TAssenv- 
blée  nationale  qae  le  roi  vient  de  m’appeler  an  ministère 
des  allàires  étrangères.  Je  vous  pde  de  Taararer  de  mon 
dévouement  à U cause  de  1a  liberté,  etde  tout  mon  attache- 
ment  à la  constltuUoii.  Je  n'importuncral  pas  long-temps 
TAsscinbléc  par  de  vaines  protestations.  C'est  par  des  faits, 
et  non  par  des  discours,  que  Je  dois  Justifier  le  choix  du 
roi  et  mériter  la  conflanre  des  repréeenianis  de  la  na- 
tion. Signé  Sariotr  Chambosas.  ■ 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

M.  Laiaari  : Les  ministres  de  llutérieur,  des  eon- 
trlbuilons  publiques  et  de  1a  guerre,  viennent  offrir  à 
TAsscmblée  nationale  leur  respectueux  bommage,  et 
Tas.surer  de  leur  dévouement  à la  chose  publique. 

l<e  roi  m'a  chargé  de  communiquer  à l'Assemblée 
des  lettres  arrivées  par  deux  courriers  successifs  de 
Tarmée  du  Nord. 

UUrt  dumaréthal  LMckmr,  «n  ministre  de  la  guerret, 
•enin.  Ir  IT  juin  mi  »olr. 

• Je  m'empresM,  Monsieur,  d’ardr  l'honneur  de  vous 
faire  part  de  mon  entrée  dans  Uenin  : ce  matin  , à midi , 
mon  avant-garde  s’eu  est  emparée.  La  ville  n'étalt  occupée 
que  ]>ar  cinquante  bomiiies,  qui  ic  sont  retirés  à l’appro- 
che de  nus  troupes.  Nos  avant-pnslcs,  composés  de  chas- 
seurs belges,  les  ont  poursuivis,  et  assurent  en  avoir  tué 
queiqups-uns.  l.e  gros  de  Tarmée  a campé  près  de  War- 
wick.  Les  rapports  sur  la  position  des  ennemis  varient , à 
raison  qu’ils  ne  restent  pas  long-temps  dans  le  même  en- 
drolL  Pardonnez  si  je  vous  fais  un  rédt  si  succint  t mats  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  vous  duiuicr  tous  les  cÙtalls  de 
ma  marche.  M.  Graves,  marâchal-üe-camp,  qui  s'est  chargé 
do  vous  apporter  cette  loUrc . vous  communiquera  de  vive 
voix  ces  uélniU , qui  oc  sont  pas  assez  Intéressants  pour 
être  mis  par  écrlL  ■ 

Seeonde  lettre* 

Du  ta.  a 4 bsurct  du  soir. 

« i’al  laissé  hftr  mon  avaiH-gavde  et  ma  réserve  à Me- 
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nln.  O BMllD  « J'ai  fait  partir  de  Wanrick  non  rorps  d'ar- 
iné<',  qui  a élé  renforcé  par  le  corps  de  5,000  liomnics,  ar« 
rivé  de  Donkerque.  Mon  avant*ffarde  s'est  avancée  vers 
Courtray.  Je  compte  dem^n  faire  un  grand  mouvement 
sur  ce  point  L'ennemi  est  en  force  dans  ce  camp.  L'ar* 
mée  a montré  Jusqn'à  présent  de  bonnes  dispositions  ; mate 
un  objet  qui  m’afflige  , ce  sont  les  manœuvres  qu'on  env* 
ploie  pour  détruire  la  dladptine,  malgré  mes  soins  et  ma 
aévérlté.  » 

M.  Lajarre  : Les  approvtelosoemenls  de  rarmée 
•ont  aujourd’hui  assort  Quant  k l'objet  qui  afflige 
le  maréchal  Luckner,  je  crois  que  ces  manœurres 
poorrooi  être  facilement  déjouée;  et  J'espêre  qu'au 
désir  de  tous  les  bons  citoyens,  chaque  jour  verra  la 
disdpllne  faire  de  nouveaux  progrès.  Le  roi  s'occupe 
des  moyens  de  l'alfermir,  et  11  compte  sur  l'effet  des 
mesures  de  sagesse  que  prendra  en  même  temps  l'As- 
semblée nationale,  et  sur  son  inflexibilité  snr  un  point 
qui  intéresse  si  essentiellement  le  salut  de  l'empire. 

M.  Router  : Je  demaude  la  parole  pour  une  mo< 
tkm  d'ordre.  Elle  tient  k la  sûreté  de  l'Etat,  au  main- 
tien de  la  liberté.  Celte  motion  est  fondée  sur  l’insuf- 
fisance  de  nos  années  pour  le  système  de  guerre  of- 
fen^ve  que  nous  avons  entreprise.  Dans  la  dernière 
guerre  contre  le  même  ennemi,  nous  avions,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Saxe  150,000  hommes,  et 
30,000  pour  combattre  les  Savoyards.  Vous  avex,  sur 
la  proposition  du  roi,  décrété  une  armée  de  150,000 
hommes  ; mais  cette  armée  n'existe  encore  que  dans 
vos  décrets,  quoiqu'un  ministre  soit  venu  vous  an- 
noncer, il  y a quelque  temps,  qu'il  faudrait  bientôt 
arrêter  le  recruiemeoL  Quand  toutes  les  forces  de  vos 
conemis  seront  réunies  près  de  vos  frontières,  et  elies 
le  seront  bientôt  ; vos  armées  ne  suffiront  peut-être 
pas  pour  une  défensive  honorable. 

Je  demande  que  vous  preniex  des  mesures  pour 
parvenir  au  prompt  complcttement  de  l'armée.  Le 
roi  ayant  exercé  son  initiative  sur  ce  point,  à vous, 
exclusivement,  appartient  le  droit  de  statuer  sur  la 
quantité  d'hommes  que  vous  voulec  avoir  dans  vos 
aruiées.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  votre  décret 
soit  encore  véloté  ; car  un  veto  sur  ie  décret  par  le- 
quel vous  fixez  la  force  des  armées,  serait  parfaite- 
ment inconstitutionnel.  En  un  mot,  si  nous  ne  voulons 
échouer  dès  la  premièj-e  campagne  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  notre  liberté,  U est  indispensable  que 
nous  l'apptiylons  d'armées  beaucoup  plus  nombreu- 
ses que  celles  que  nous  avons  en  ce  moment  (Ou 
applaudit  ). 

M.  Dubayet  observe  que  la  nouvelle  commissitm, 
chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre,  doit  faire  uu  rapport  sur  l'objet  de  la  propo- 
sition de  M.  Rouyer. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajoumeroent  i samedi. 

On  Ut  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  ainsi 
conçue  : 

t M.  le  président , j’ai  l'honneur  de  prévenir  l'Aisem- 
blée  que  te  roi  vientd'apposcrlaforuulecoiisiiujllonitelle  : 
Le  roi  examinerai  V sur  le  décret  du  27  mai  1702,  qui 
détermine  le  cas  et  les  forutes  de  la  déportation  des  prêtres 
perturbateurs;  2*  sur  le  décret  du  8 de  ce  mois,  portant 
que  la  force  armée  sera  augmentée  de  20,000  hommes  qui 
se  réuniront  près  de  Paris  au  1&  juillet.  • 

M.  Lacroix  observe  que  le  refus  de  sanctioo  ne  peut 
être  notifié  que  par  une  expédition  officielle,  sl^ée 
du  roi. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  expédition  lui  soit 
remise  dans  ses  archives. 

M.  Pastoret  : Une  opinion  générale  proclame  la 
nécessité  d'éloigner  la  religion  des  actes  civils.  Il  n'y 
a rien  de  commun  entre  elle  et  la  loi , ni  dans  leur 
objet,  ni  duis  leurs  motifs,  ni  dans  leurs  causes,  ni 
dans  leurs  effets  : car  les  lois  doivent  être  le  résultat 


de  la  raison  humaine,  et  on  sait  bien  qtic  la  religion 
est  au-dessus  d'elle.  Comment  la  loi  n'aiirajt-elle  pas 
seule  le  droit  d’assurer  notre  état  civil  7 Le  citoyen 
lui  appartient  nécessairement,  et  11  peut  n'appartenir 
è aucune  des  religions  du  pays  qu'il  habite.  Où  en  se- 
raient les  législateurs,  s'ils  étaient  obligés  de  fa<;onner 
sans  cesse  leurs  pensées  et  leurs  principes  à toutes 
les  idées  religieuses  des  hommes  1 II  ne  peut  donc  s'é- 
lever aucun  doute  sérieux,  et  je  suis  étonné  gyne  quel- 
ques orateurs  aient  voulu  en  faire  nattre.  Je  ne  les 
suivrai  pas  dans  le  développement  de  leurs  erreurs. 
Mon  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  ma  confiance 
en  ses  lomlères,  m’avertissent  qne  je  n'ai  pas  besoin 
de  descendre  i une  pareille  réfutation.  Sans  m'aban- 
donner à une  discussioQ  qui  serait  infinie,  si  j'en  par- 
courais successivement  tous  les  détails,  je  remonte- 
rai aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer  notre 
opinion.  Selon  mol,  le  travail  du  comité  de  législation 
mérite  toujours  la  préférence.  Ce  travail,  qui  a ob- 
tenu de  justes  témoignages  de  votre  estime,  n'em- 
brasse pas  seulement  le  sujet  dans  toute  son  étendue; 
Ü en  lie  tellement  les  différentes  parties  qu’elles  sont 
presque  inséparables.  Le  plan  de  M.  Joiivet  a bien 
aussi  cet  avantage,  mais  il  est  assis  sur  des  bases  que 
nous  ne  pouvons  adopter.  Il  crée  des  fonctionnaires 
nouveaux  dont  l'exislciice  est  iuiitile  ; il  coûte  chaque 
année  trois  millions  au  tnlsor  public.  M.  Joiivet  ap- 
pelle tabeiliona  ces  fonctionnaires  nouveaux  ; il  ne 
les  place  pas  dans  chaque  commune,  mais  seuiernent 
dans  des  cbeflu-ileux  municipaux  qui  seront  indiqués 
parles  directoires  de  district  aux  directoires  de  dé- 
partement, et  par  ceax-cl  au  ministre  de  riolérieiir 
et  à l'Assemblée  nationale  ; sans  changer  le  territoire 
actuel  des  municipalités  et  des  districts,  il  forme 
d'autres  arroodissements  dont  le  rayon  n'aura  pas 
plus  d'une  lieue  et  demie  d'étendue. 

Une  évidente  nécessité  Justifierait  seule  tant  de 
dépenses,  tant  de  changements.  Existe-t-elle?  J'en 
appelle  à M.  Joiivet  lui-roêmc  : et  c'est  avec  ses  pro- 
pres calculs  que  je  vais  le  combattre.  Dans  les  bourgs 
de  daq  cents  personnes,  il  y a environ,  chaque 
année,  18  naissances,  18  morts  et  h mariages  : ces 
quarante  actes,  répartis  également  sur  865  jours, 
n'en  donnent  guères  plus  de  trois  par  mois.  Où  est 
la  nécessité  d'un  fonctionnaire  particulier?  la  trouve- 
rez-vous dans  ceux  de  mille  habitants,  où  il  ne  se  fait 
que  quatre-vingts  actes  par  an,  c'est-k-dire,  à peu 
près  un  tons  les  cinq  jours?  Mais  les  villes  de  trois 
mille , eh  1 bien , les  naissances  sont  annuelieroent  de 
107,  les  morts  de  107,  les  mariages  de  là,  total  288  ; 
c'est  deux  actes  tous  les  trois  jours.  Mais  la  loi  cons- 
tftnüve  des  municipalités  donne  aia  villes  qui  ont 
cette  population  et  au-delà , jusqu'à  10,000  âmes , 9 
officiers  municipaux  et  18  notables.  l*ense-l-on  que 
sur  vingt-sept  magistrats  choisis  par  le  peuple , on 
n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  ait  le  temps  et  Pins- 
truciion  nécessaires  pour  les  recevoir?  Voulez-vous 
suivre  encore  un  moment  cette  progression  7 Les  vil- 
les de  6,000  habilans  donnent,  chaque  année, 
naissances,  215  décès,  mariages;  celles  de  9,000, 
321  naissances , 321  décès , 72  mariages.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  quatre  cent  soixante-seize  actes  par  an; 
dans  le  second , sept  cent  quatorze;  et  {lar  conséquent, 
daDs,celai-ci-mêmc , à peine  en  trouve*t-ondeux  par 
jour.  Au-dessusde  10,000  habitants  et  jusqu’à  25,  on 
a douze  officiers  municipaux  et  vingt-quatre  notables; 
et  en  prenant  le  terme  moyen  ( 17,500  ) on  a 1,250 
naissances  ou  morts  et  lùO  mariages  : c'est  trois  ou 
quatre  actes  par  Jour,  et  le  choix  pour  le  dépositaire 
des  registres  peut  s’étendre  sur  irentc-six  citoyens 
investis  de  la  confiance  du  peuple.  U faut  aller  à 50,000 
âmes,  ce  qui  suppose  une  municipalité  de  quarante- 
cinq  personnes , pour  trouver  dans  une  journée  dix 
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k onzo  d<!  C(^s  nctiH  à faire  , cl  il  n*cn  Cst  aocnn  qui 
m*  suflise  à le»  recovoir.  lUeu  n'empOclie  d'ailleurs 
d'en  nommer  plusieurs  si  la  ville  est  trop  considé- 
rable; mais  les  exceptions  seront  peu  nombreuses. 
L'empire  entier  ne  renferme  que  vingt  cités  au- 
dessus  de  30,000  habitants. 

On  a fait  une  autre  proposition,  celle  de  substituer 
les  jiiges-de-paix  aux  munictpaliu^  On  aime  toujours 
ù nqKtser  sa  pensée  sur  les  Jugos-dc-palx.  Véritables 
ministres  du  la  religion  sociale,  ils  ne  se  présentent  au 
peuple  que  pour  lui  épargner  des  douleurs,  pour  lui 
olTrir  des  consolations  ou  des  bienfaits,  et  U serait  doux 
de  les  associer  aux  actes  les  plus  importants  de  la  vie  ; 
mais  il  n'y  en  a qu'un  par  canton,  c'est-à-dire , pour 
sept  ou  huit  communes.  U faudrait  venir  les  cher- 
cher, il  faudrait  quelquefois  qu'ils  se  transportassent 
enx-mémes  jusqu'à  deux  lieues  dans  tous  les  clie- 
mins,  comme  dans  toutes  les  saisons.  Ils  consiime- 
raietil  ainsi  une  partie  du  temps  qu'ils  mettent  à as- 
surer l’ordre  cl  le  bonbeur  domestique.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  considérer  comme  |)crmaoent  l'état  actuel 
des  munin'paliiés;  il  me  semble  qu'on  exagère  beau- 
coup la  dillicuité  de  l'exécution  de  la  loi.  Des  modè- 
les imprirntls  pourront  et  devront  leur  Cire  envoyés; 
c<^  incKlèles  seront  faits  de  manière  qu'il  n'y  ait  à 
placer  que  la  date  et  les  noms.  iU  sufliront,  s'il  ne 
s'élève  aucune  rédainalion ; cl,  sur  cent  actes,  on 
n’en  verra  pas  naitre  une  seule.  S'il  s'en  élève,  le 
jtige-de-paix  iutcrvicudra  pour  la  décider;  mais  tant 
qu'il  ne  s'agira  que  de  fixer  sur  un  registre  un  jour  et 
un  nom,  ou  de  savoir  par  exemple,  si  le  citoyen  qui 
se  présente  est  réellement  le  père  légal  de  l'enfant 
dont  on  veut  constater  la  naissance,  où  est  l'inconvé- 
nient,  où  n'est  pas  l'obligation  de  choisir  les  munici- 
paliti^. 

Mais , en  préférant  le  système  du  comité  de  légis- 
lation , je  n'approuve  pas  sa  distinction , quand  il 
laisse  aux  corpsmunicipaux,  dans  les  villes  au-dessus 
de  50  mille  âmes,  la  faculté  d'une  délégation  aux 
ttuircs  citoyens.  Cette  idée,  si  j'ose  te  dire,  est  en 
sens  contraire  de  l'équité.  Que  la  délégation  soit 
permise  dans  les  lieux  dont  la  population  est  très 
bornée , où  nnstrucliun  est  plus  rare , où  les  ma- 
gistrats du  peuple  sont  en  ^tU  nombre , et  pris 
«lans  une  classe  de  citoyens  voués  à des  occupations 
Jouniâlièros , essentielles  à son  exblcucc  et  aux  be- 
soins de  sa  famille;  j'y  consens,  pourvu  qu'elle  ne 
puisse  être  faite  qu'à  un  citoyen  déjà  fonctionnaire 
public , comme  nnsiiluieur  de  l'écute  primaire  , le 
secrétaire- grelUer  de  la  municipalité,  le  notaire, 
l'assesseur  du  juge-de-paix  lui-mème,  s'il  réside  dans 
la  ville;  mais  datu  les  lieux  où  la  population  est 
con'^idérable  , où  les  lumières  sont  répandues,  où  la 
plupart  des  hommes  appelés  à radininistraüon  com- 
mune ont  des  loisirs  qu'ils  sont  trop  heureux  d'ho- 
noror , en  les  rendant  utiles  à la  patrie,  je  ne  vols 
plus  l'objet  d'une  pareille  délégutiuu.  Le  comité  fait 
élire  par  les  seuls  corps  municipaux  les  dépositaires 
des  registres  publics  ; pourquoi  tic  seraient-ils  pas 
élus  par  tous  ceux  que  le  peuple  a choisis  pour 
concourir  à l'admiaistralion  générale  de  la  cité  7 Les 
corps  municipaux  u'exprimeul  pas  toujours  aussi 
pu.emcul  le  vceii  jiopulaire  que  les  conseils  des  com- 
munes. A mesure  que  le  nombre  des  hommes  se 
resserre,  je  parle  des  hommes  quiout  l'exercice  d'un 
pouvoir,  leurs  idées,  malgré  eux-mèmes,  s'aristoan- 
tiseni  toujours.  L'esprit  de  corps  est  incurable,  U 
déshonore  la  Ubcrlé  même. 

( La  suite  à demain,  ) 


Soties  de  la  séance  du  mardi  soir, 

If.  le  niiiiistro  de  l'tutérleur  a fait  passer  à rAsscoibléc 


copie  d'iin  arrêté  du  département  de  Paris,  rdatif  à la 
tranquilUié  de  la  caplulr. 

Ix!  directoire  prévenu  que  nonobstant  l’arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune,  iiy  a lieu  de  craiodre  que  des 
roalvcUlants  ne  veuillent  former  des  rassemblciucnts  ar- 
més, sous  prétexte  de  présenter  des  pétitions  à I Assemblée 
nationale  cl  au  roi,  a arrêté  que  M.  le  maire,  la  municipa- 
lité et  M.  le  commandant-général  seraient  prévenus  de 
prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  pour  imprimer  les 
periurbatetirs  du  repos  public  c(  empêcher  tous  rasscm- 
blemenisqiil  pourraient  blesser  la  loi. 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  celte  lecture,  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

La  discussion  des  articles  sur  les  ponts-et-chaussées  a 
été  reprise. 

L'Assemblée,  après  avoir  eotcDdu  cette  lecture, 
passe  à l'ordre  du  jour. 

La  discussion  des  articles  sur  les  pools  cl  cltaus- 
sées  a été  reprise. 


SPECTACLES. 

ACAÜEMfB  îtOTALK  DB  MuSiqUB.  — Vendredi, 
Casfur  et  PuUnx. 

Thêatub  de  lA  Nation.  — />  JaltMx;  le  iVa- 
naf^  serreL 

liiKATnP.  Italien.  --  ï^e  Tableau  parlant ^ Cons- 
tance ; Plii/ippe  et  Georgette, 

Théâtre  Français,  rue  de  Rîebclîeii.  — Les  Trois 
Cousins  ; le  Philosophe  sa  ns  le  saeoir. 

Thkatrb  db  la  ttüE  Feydeau.  — La  Trame 
deluse. 

Théâtre  dk  Mb*  Montansieh.  — La  première 
repréicnialion  de*  Deux  Jumeaux  de  liergamr  , co- 
médie en  un  acte  ; Us  Noces  cauchoises;  Jeannot  mj 
Us  Dalius  paient  t'amende. 


PAIBMEKTDBS  RBfITBSDE  L’HOTEL-OE-VILLE DB  PARIS. 

Sli  dentier*  moh  <1r  1711.  MH.  les  efiyrnrssoii}  * foulrs  Irtires 

Cours  des  changes  étrangers  à jours  de  date. 


.Amsterdam 34. 

Hambourg  300 

Londrevi. 184. 

Madrid 24  1.  5 s. 


Cadi* 24  1. 

(ièiies J 5^ 

Livoume 

Ljon  P, de  Pâques, , 1[4  b. 


Bourse  dn  1 1)  ^Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv,.*. 2I70.Q7  li*?. 

Portions  de  1 COO  liv ’n  fÿj 

— de  312  liv.  10  s. .V.780  * 

— de  iOO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv iV.'.iV?* 

Emp.  dedec.  1782.  Quil.deTin Vli2  p* 

— Je  12S  mil.  dn.  I . . .78» J 3|l,7,8,5|8,.1i»  I,' 

- de  80  millitjQS  avec  bulletins 1 1 |, 

- «n.  bulklin 3'.ijtV:|8li'. 

- wrl.  eu  >iaser ,,,  3 , , 

Bulletin  ..,.73 

Rccoiinaissaoce  de  bulletins. 

Ac.  nouv,  des  Ind 1 «40,4  3,45,44,43,42.4 1 .Vo* 

UUw  i’tx 3U10,8,Io! 

Denu-TjuMe 1353,54,45, 56, S7.S0. 

Quilt,  de  eaux  de  Paris, j 

Knipr.  de  nov.  1787  , à 5 p.  OjO . . , . , 

4p.O|o V.'.Hp. 

Emp. de 80  mill.  d'août  WS'J, . . | 7|8,5i8,3|4,7i8  b.  l u. 

.Aisur.  codU'c  les  iuc 471.72  73  7l  7î, 

481,S2,83*84!33*8;>. 

Actions  de  la  cabsc  patriotique 

Co«T»*TS.  1'  classe  à 5 p.  ü|0 5*18.314’ 

— 2*  idem  à 5 p.  OjO  siij.  au  15.*.. 9I5»8. 

— y idem  à 5 p.  0(0  suj.  au  10* 88  li  J.Sja* 

— k*idem  à 5p,  0(0  suj.  au  10' et  2 s.  p.  L 87. 


Prix  de  l argent  an  19  Juin  aprùs  midi. 

Pour  avoir  lOO  liv.  «n  argent,  il  en  coûte  157  l|v.  en 
assignats. 

l’n  louis  d’or  coûte  30  lir.  en  assignat*. 


N"  173. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HOMTELl  INIVERSEL 

Jeudi  21  Jdin  1792.  — TroisUmc  annàe  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ETATS-UMS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadeli»lùe . du  i5  avril.  ~ 
Quartntc-cinq  Indirns  de  disiinction,  députas  par  les 
tribus  scpleiitrionalrs  des  six  nalions,  arriNvn-nt  hier  daos 
celle  Tille  » et  fureot  très  cordialemeol  re^us  par  le  guu> 
Tcroeur. 

Les  Uabilanls  de  U Géorgie  craignent  qu'il  ne  survienne 
une  rupture  entre  eux  et  les  Indiens  CreoL.  L’ofljcicr 
commandant  do  chaque  district  a re<;u  ordre  de  |>nrtager 
la  milice  en  trois  classes  : la  première  classe  doit  se 
tenir  prèle  à marcher,  au  moment  que  cela  deviendra 
nécessaire. 

Nous  apprenons  de  la  Nouvelle-Tork  , que  la  quantité 
de  sucre  fait  arec  l'érable , apportée , dans  ce  marclic , a 
snrpassé  loules  leurs  attentes.  Dans  lu  courant  de  la  se- 
maine dernière , une  seule  maison  en  a exporté  16  ton> 
neiux. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne  le  6 juin,  — La  Pologne  est  sacrifice  ; il 
n'est  plus  guère  permis  d'en  douter  aujourd'hui.  Il  est 
plus  que  probable  que  le  projet  d'invasion  est  sanclionné 
par  le  ministre  autriebien  ; et  toutes  les  démarches  que  la 
Pologne  tentera  auprès  de  lui  à ce  sujet,  ne  peuvent  être 
qu'iofructueu^s.  — Chargé  par  la  république  de  réclamer 
la  médiation  du  roi  de  Hongne  , le  prince  Adam  Czarto- 
risky  s’est  présenté  dernièrement  pour  remplir  auprès  de 
ooire  ministère  son  importante  mission;  mais  on  sait  d'a> 
Tance  que  rien  ne  s’opposera  à l’exécution  des  volontés 
suprêmes  de  riropéralrice  de  Russie,  si  ce  n'est  le  cou- 
rage du  peuple  {tolonais.  On  dit  déjà  même  Ici  qu'il  n’est 
qu’un  moyen  de  conserver  la  paix  dans  te  Nord , e esT 
d'immoler  la  consütntion  polonaise.  On  ne  tardera  pas  k 
en  dire  autant  pour  la  paix  daus  le  Midi , relativement  à 
la  constitulion  de  France:  les  forces  s'amassent  de  toutes 
parts. 

Quelques  bataillons  de  Croates  vont  marcher  en  Italie 
pour  se  joindre  aux  troupes  du  Milanais  destinées  à passer 
dans  le  Piémont.  Comme  il  faut  qu’ils  traversent  le  terri- 
toire de  la  république  de  Venise,  notro  gouvernement  a 
dit-on  • sollicité  le  passage  de  ces  troupes  conformément 
aux  traités. 

De  Vrancforty  le  i 1 y'ui/i.— Plusieurs  papiers-nouveller 
ont  assuré  que  le  camp  de  troupes  haDUTriennes,'qui  cotété 
rassemblées  près  de  Luoeboui^,  avait  un  tout  autre  but 
que  ta  revue  et  les  manœuvres,  et  Us  ont  donné  à entendre 
que  ce  rassemblemeut  coïncidait  avec  les  rassemblerocnis 
des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  On  voit  bien  que 
celte  annonce  avait  un  but;  on  le  devine  aisément,  mais 
cette  ruse , cutiime  cent  autres  du  même  genre , ne  pou- 
vait pas  se  soulenir  long-temps  et  n’a  produit  aucun  eRct. 
Le  camp  a eu  lieu  ; il  était  composé  de  douie  batatllons 
d’iufantcne  H de  seîxe  escadrons  de  cavalerie;  la  revue 
l'est  faite , et  des  manœuvres  ont  été  exécutéi's.  Le  37 
mai,  loules  ces  troupes  se  sont  séparées  pour  retourner 
dans  leurs  garnisons  respectives;  voilà  l’exacte  verité.  Ja- 
mais il  n'a  été  question  d'employer  ces  troupes  sur  les 
frontières  du  côté  de  la  France. 

Le  mouvement  des  troupes  prussiennes,  pour  se  rendre 
sur  les  bords  du  Rhin , n’est  plus  problématique  aujour- 
d'hui; elles  sont  en  marche,  on  ne  doit  plus  en  douter. 
Ce  mouvement  est  cniicremeni  concerté  avec  celui  des 
troupes  autrichiennes,  et  quoiqu’on  dise  que  les  affaires  de 
Pologne  pourront  bien  faire  prendre  aux  clioses  une  tour- 
nure différente , ce  qui  serait  à désirer  à bien  des  égards; 
il  est  plus  que  vraisembiahie  que  les  cours  de  Vicnnu  , de 
Berlin  et  de  Pét^rsbourg,  sont  d'accord  entre  clics,  et  que 


la  Pologne  sera  abandonnée  à elle-même.  I<es  cours  de 
Vienne  et  de  Berliu  formerMil  de  ce  côté  des  cordnns  de 
troupes;  le  général  prussien,  M.  de  Mollendorf,  doit  par- 
tir pour  cet  effet , de  Berlin,  le  12  de  ce  mois.  (h'Ite 
meme  mesure  a été  employée  avant  le  fameux  par- 
tage. On  pense  que  le  roi  de  Prusse  obtiendra  ce  que  les 
Etats  de  Pologne  ont  eu  la  maladresse  de  lui  refuser  lors 
des  Dcgoctations  du  dernier  traité  d’alliance , qui  tombe 
aujoord’liui  de  lui-méme.  Les  Potonais  ayant  fait  tout  ce 
qn'ils  ont  fait  par  l'instigation  de  la  Prusse,  auraient  dû 
prévoir  ce  qui  arrive  aujourd’hui , et  faire  les  sacrifircs  qui 
leur  ont  été  demandés;  c'était  le  seul  moyen  d’achever 
leur  constitution , et  de  se  conserver  un  puissant  allie , qui 
les  eût  protégés  contre  les  attaques  de  la  Russie. 

/)  9yu(/i.  — Le  roi  de  Hongrie  doit  s’arrêter 

ici  avec  sou  épouse  quand  il  aura  été  élu  et  couronné.  Il 
prendra  ensuite  sa  roule  par  la  Souabe  , pour  se  rendre 
dans  le  Brisgaw , où  il  visjlera  les  camps  et  fera  la  re- 
vue de  MS  troupes.  — Un  congrès  assemblé  à Francfort, 
sous  la  direction  du  général  Iraélin,  réglera  la  marche  des 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  — On  dit  que  la 
cour  de  Vienne  a de  nouveau  donné  250,000  florins  aux 
princes  français.  On  ne  peut  dire  encore  si  c’est  un  cadeau 
ou  un  prêt  liypothéquc  sur  la  victoire.  On  sc  flatte  avec 
assurance  de  pnnJre  au  dépourvu  les  Français,  que  l'on 
affecte  de  nommer  Jacobins,  Tous  les  moyens  sont  mis  eu 
œuvre  par  les  Couronnes  eoaluées;  l’or  est  prodigue  en 
aUendanl  que  le  sang  puisse  l’élre. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — L'émeute  qui  a eu  lieu  hier  à Edim- 
bourg , le  6 juin , est  très  grave  en  elle-même , et  encore 
plus  inquiétante  par  sa  durée . puisqu'elle  a continué 
pendant  deux  jours.  Ce  tumulte  est  survenu  à l’occasioa 
des  feux  de  joie  qui  ic  font  tous  les  ans  en  Ecosse , le  6 
de  juin.  Le  peuple , mécontent  de  la  manière  dont  M.  Dun- 
^ das  s’élail  coftduit  dans  l'aflaire  des  bourgs  royaux,  a voulu 
que  l’effigie  de  paille  qu’on  est  dans  l’usage  de  brûler,  fût 
celle  aimée  celle  de  ce  ministre.  Les  magistrats  ont  voulu 
le  contraire;  le  peuple  a persbié,  et  a même  donné  par 
écnlson  dernier  mot  aux  magutrats,  eu  les  assurant  que 
le  M.  Dundas  de  paille  serait  brûle.  Le  moment  arrivé, 
on  a déployé  une  grande  force  militaire.  Uu  r^iment  do 
dragons  a paradé  dans  les  rues,  le  sabre  à U main;  la 
journée  s’eiait  assez  bien  passée , mab  vers  les  six  heures 
la  multitude  qui  n'était  plus  contenue  par  les  dragons  reti- 
rés dans  leurs  quartiers,  a pnomené,  pendu  et  brûlé  le 
manoequiu.  Le  peuple  irrité  voulait  faire  pis  ; il  avait  déjà 
brisé  les  fenêtres  de  quelques  maisons  qu'il  se  préparait  à 
démolir  : les  troupes  sont  revenues  à temps  pour  l'en  em- 
|)êcher;  cependant  la  foule  dupersée  dans  une  rue  se  ras- 
semblait opiniâtrement  dans  une  autre. 

^ Le  Sebérif,  après  avoir  patienté  trois  grandes  heures , 
sVst  enfin  déterminé  à proclamer  le  mulyny-bill , ou  acte 
du  parlcmcut  contre  les  séditieux.  Celte  lui  martiale,  au 
lieu  d’en  imposer  au  peuple,  l'a  Icllement  aigri  qu'il  s est 
porté  toul-à-coup  du  côté  de  U maison  du  premier  ttiagji- 
trat , que  les  soldais  ont  eu  bien  de  la  peine  à sauver. 
Chassé  de  là , il  s’est  attroupé  devant  celle  de  M.  l>undas  ; 
en  Ttio  l'autorité  civile  a eu  recours  à de  nouvelles  exhor- 
tations ; une  grêle  de  pierres  a plu  sur  le  schérif  H les 
soldats;  enfiu,  ils  ont  requ  l’ordre  de  tirer,  qu’ils  ont 
exécuté  d'abord  sans  effet;  mais,  à la  seconde  fois  , on  a 
tué  sept  personnes  parmi  les  plus  mutins  qui  avaient  rc- 
coaunencé  à jeter  des  pierres , bien  persuades  que  la  pre- 
mière décharge  n’éuit  qu’à  poudre. 

On  croyait  tout  ap|Misc  le  mercredi,  lorsque  l'cmeute 
s’est  renouvelée  à-j>cu-près  à la  même  heure.  Une  maison 
consuléiabic  ayant  été  ossatUic  l'Ut  la  foule  qtii  voulait  la 
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démolir , le  eAon  du  dt&teto  ft  donne  )•  signal  d’alarme. 
Lrs  magistrats  avaient  mandé  les  dragons  postés  i deux 
mi'les  : ils  les  ont  eomluits  dans  les  quartiers  les  plus  me- 
nacés , et  suât  puneims  à dusiper  les  inulius , sans  em- 
plumer la  Curce.  Tmit  est  rentré  dans  l'ordre  sur  les  sniniiil, 
apres  l'arrcstatiou  de  dix  boutc-feux. 

Le  lendemain , on  a conv<x|tté  légalcmeut  les  principaux 
citom'cju  dans  la  miuvcllu  église;  ce  (|ui  u’avail  |>as  eu  lieu 
deptiis  irentu  ans.  Cette  assemUée  de  la  rummune  s’est 
occupée  des  momesis  de  prévenir  le  retour  du  désordre. 

Ainsi  s'est  terminé  tel  évéïmoient  qui  pouvait  avoir  des 
auiti-s  plus  ticheuses,  et  qui  fait  une  graude  sensation  en 
Angleterre. 

SCISSE. 

De  Utile , le  lo ymn.— Toici  les  contingents  que  chaque 
catiton  rutirnil  pour  le  iiuiitlicn  de  la  neutralité  : /.iiricU 
envoie  1 90  hommes  ; Iterne,  250;  Lucerne,  l50;  Su- 
leurv,  ûO;  Srlwlfuuse,  àO;  Uieuue,  2&;  1rs  petits  rau- 
tous  dvusocraliques,  30U.  Ou  ignore  encore  quel  sera  le 
coiiiiugeul  de  Fribourg.  la  ré|HjliUque  de  Valais,  qtM>iqii« 
très  agitée,  uflre  également  uu  secours  d'hommes.  — ■ La 
cour  du  isriuce-évéquv  vieul  de  faire  aOlcber,  dans  son 
|ujs  de  l'meiitru,  lu  sigualcment  du  premier  lieutenant* 
colonel  du  secuiid  l>4tailluu  du  Itas-Kkin  , en  gariiîsoii  à 
Gouruui<,  avoc  ordre  de  W saisir  et  de  le  conduire  à la  sei* 
gueiirie  UnMi  priHc*. — M.  ]K*nurs  , c'est  son  nom , a ré- 
pondu atuiii  fn-inee^  que  l'évèc|uc  de  Uéle  n’avait  aucun 
droit  sur  sa  |H.-rsunne , (pi’il  lui  deniauderait  ré|urati4iu 
|H>tir  cette  iiuulle , et  qu’il  allait,  en  couséqueocc,  adresser 
K-s  phùuU's  au  unuisleru  fraudais. 


FnANCE. 

Dipw  UOiCnl  üa  yard, 

tme,  le  (7  Juin. 

Depuis  r|(idqoe  temps,  lc«  llulansct  les  Tyroliens,  qui 
n'avaucenl  Jamais  quand  ils  trouvent  à (jiil  réjvumlru. 
ikc  piratsMUil  plus.  — Les  Autrichiens  oui  cainiid  hier 
près  lie  Tournai , sur  lo  chemiu  du  Lille,  au  nombre  de 
7,000  hommes, — Hier  cl.ivatU-hier  s«jnl  arrivés  Idoles  deux 
régtni<'nis  de  carahiniers.  vue  seule  dcct-sdiMix  bi  aiix 
corps  )us|dre  la  cnnfiancr  et  radmiraliun.  Il  est  Impossible 
de  voir  une  cavalerie  mieux  tlH>nté«^  l.onu|iie  le  gt^nilr.'il 
Luckuer  a fait  la  revue  de  cette  belle  troupe  , la  salUrao 
Ikxi  était  iwiiile  sur  son  visage.  11  nous  reste  encore 
deux  camps,  l'un  et  l’autre  du  G, 000  honuocs,  et  très 
avaulaut'uscmciu  placés;  lu  premier  à deux  Ueucs  d’id, 
sur  1.1  route  de  Tournai , entre  Aiiappcel  Gysoing  ; l'autre, 
sur  niscaiil,  prés  de  Manide.  Ces  camps,  i{ui  tnasi|ueut  la 
garui'^onde  Tournai , Inquiètent  bi-a-icoup  rennoml.  Luck- 
ncr  est  environné  de  la  eontiance  de  scs  soldats;  et  son 
armée  parait  s'attacher  à prouver  que  si  l’on  a pu  lui 
rcpriH^hcr  quelques  déHordrrs,  nn  ne  peut  les  atlribucr 
iVtgan'bUeiil  de  qudqucs  iiKlividus. 

M.  i.ata)vUe  tient  la  ville  de  Uons  eu  respect,  et  son 
armée  u'aileud  que  le  uuuucol  ij’agir. 

Du  II  Juin. 

M.  Carlos  a itqoint , ce  maUn , M.  le  maréchal  Lucknor 
ft  &]<‘uin,  i la  U-lc  du  corps  qu'il  cummand*'.  L'ennemi 
ac  pirait  pxs.  Deux  ou  trois  mille  linnmie:.  qui  sont  â 
Oiufhai  se  metlont  sur  la  défonsive , et  i!  i-sl  probable 
qo’ea  ce  inniuont  l’avaol-gartlc  cs|  allée  les  altaqiu'r.  I/ar- 
mép  «In  maréchal  se  trouve  arlucllcmcnt  (omi>i«ér  d’euvl- 
ron  :to.ooo  hommes.  M.  Caries  a été  iri^  Imov  reçu  dan* 
toutes  tes  vllb-s  de  Flandre  qu*ll  a trav«r»éim.L«  haldUnls 
de  Uciitii  traiteut  également  bien  les  Français.  JU  preii- 
mon  U s asùgnaU  au  pair  pour  des  tiiarchaiHlÛM'.s , et  fout 
les  apiKihiu  en  argent  du  jiays,  dans  quelque  proporliou 
qu’ils  SC  irouvcnL  

Au  Rédacteur, 

An  qn.irtlcr  ^iiéral  «le  lâ  HMlHalue,  préi  tille,  le  II  Juin. 

l'n  JotinuHsle,  nommé  îïupla'n , a alTirmé,  m'écril*oude 
Paris, ipic  J’avais,  de  conccrl  avec  M.  Dorm<*ssoit,  garilr 


do  U blbllothbquô  natlonalo , xauTé  de.4  titres  de  noblesse  et 
papiers  généalogiques  coodamués  au  feu  par  rAsNembléc 
nationale. 

Je  suh  indigné  i l'excès;  cepen<biu.  Je  ne  me  permet- 
trai de  ré|)ondrc  que  ce  qui  est  nécessaire  kmajusliûca- 
tloo. 

D('vals-Je  donc  m'attendre  à me  Justifier  d'une  imputa* 
lion  U’indvisme,  mol  (]ui  ayant  perdu  toute  ma  furume  i 
1a  révolution,  in’y  suis  oousiamiuent  montré  attaché  de 
si  bonne  fol , cl  qui  la  serspréscutement  au  péril  du  mes 
Jours.  I>ong-tcmps  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
J'avais  sollicité  un  emploi  militaire  ; J'ai  été  iiuminé  le  7 
mai  olhclcr  ait  18*  régiment  d’infanUTle. 

Je  me  suis  occupé  sur-Ie-chainp  do  rarrangemont  do 
mon  équipage  de  campagne,  et  su»  parti  de  Paris  le  17 
mai , pour  Joindre  mon  corps.  Dans  Fin  im  aile  de  ma  no- 
mination à mut)  départ,  est  intervenu  le  décret  qui  livra 
aux  flammes  les  papiers  généalogiques  du  rabliu'i  di»  ü- 
üevani  ordres  du  roi  ; J'ai  reuils , cnnruruiémctiL  à Tarrété 
du  déparlcnient  de  Paris,  la  bibliothèque  dont  J’étais 
resté  chargé  à H.  Dorniesson  , et  cela  sans  aucune  sous- 
traction : J'ai  fait  ma  déclaration  de  ta  remise  de  ce  dépôt  ; 
elle  est  comme  du  département  ; Je  Ta!  signée;  et  ccm», 
J«  suis  homme  d’honneur,  c-t  incapable  de  transiger  avec  la 
loi  de  inaomisdeiirx!. 

Que  les  Journalistes  mnuent  donc  moins  d'incoixsldéra- 
lion  et  de  légèreté  dans  leurs  déiiundalions  è l'(^.vrd  des 
ritoyeiu  <|iii  sc  sont  ctnpn^Hés  de  se  ranger  au  noinbr<' 
des  véritables  amis  üc  la  liberté.  Sans  doute  on  ne  leur 
fera  jamais  perdre  courage;  mais  un  les  trouble,  on  les 
harcelle  sans  cesse,  et  ils  ont  l>esoin  d'élre  imtonrés  de 
conttance  et  d'ustiroe.  C’est  le  seul  prix  qu’ils  attendent 
üc  leur  dévouemeut , pourquoi  le  leur  refuserait-on  7 
CnéBiiv,  ^ 

Adjoint  nux  adjudnnis^généraujc  de  Varméc  du  Sord, 
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PREMIËIIE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Français. 

SÜITR  DE  LA  SÉANCE  DÜ  MAUDI  19  JCIN, 
Suitedfl'ofùnioH  de  M.  Pastoret  iw  la  manière  de  constater 
civilemcHi  Us  naissances,  peariaÿcs  et  décès. 

Je  i>casG  que  tous  les  Mtriiuma,  toutes  K»  quaiili- 
caliutis,  restes  déguisés  de  l'arisloaalie , dolvout  être 
Sfivèremcul  proscrits  des  actes  civils  ; il»  ue  doiveut 
coQserver  d'autre  désignation  que  celle  de  la  profes- 
sion {varliculUVe  ou  de  la  fonction  publique.  Je  ue 
proscris  pas  moins  sévèrement  toutes  lesoliservalloiis, 
toutes  les  déclarations  qui  tiennent  aux  idées  particu- 
Hèrt«  tl’un  culte.  Chaque  citoyen  est  le  maître  sans 
doute  de  faire  publier,  célébrer  on  transcrire  dans 
tel  ou  tel  temple,  avec  telle  ou  leRc  cérémonie,  et 
son  mariage  et  la  naissance  de  son  fils  ; mais  son  ac- 
tion purement  volontaire  ne  saurait  avoir  aucune  in- 
fluence stir  la  valklilé  de  l'acte  dvll,  Cielui-ci  ne  peut 
être  que  l’ouvrage  du  magistrat  de  imus,  l’Iiomme  de 
la  loi  et  non  du  ministre  particulier  d'tine  erreni-  ou 
d’un  système.  1x7  danger  de  l'opinion  contraire  écla- 
tait surioiii  à IVgard  des  nais-sanccs.  L’acte  do  bap- 
tême étant  devenu  le  seul  litre  légal  de  l'existence 
d'un  citoyen,  l'homme  qui  n'adoptait  p<dnt  nos  dog- 
mes rellgieiix  était  condamné,  on  à sounieiire  le»  en- 
fants & un  engagement  dont  il  sc  promettait  bien  de 
faire  un  parjure,  ou  à laisser  leur  vie  entière  sotis  les 
anathèmes  de  la  loi.  Elle  le  flétrissait  de  la  Ijâlardise; 
car  dans  ce  régime  lieurcuxquc  de  cimrilabies  enne- 
mis voudraient  faire  renaître,  clic  punls.sail  k üls 
innocent  îles  fautes  du  père,  cl  s'arrêtait  avec  res- 
pect devant  le  père  coupable.  !»c  moment  n’est  jMtini 
venu  de  faire  une  loi  sur  celte  déchéance  iimé<7  de 
rexistencc  civile , elle  tient  à tous  les  rameanxdu 
sjsiémc  général  de  la  législation.  Kl  je  ne  doute  pas 
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qn€  voire  comité  ne  von»  proposM*  de  venger  la  ral»on  i 
si  lon^-lempe  oiitranéc.  I.n  société  ne  peut  mn'onnat'< 
tre,  comme  fils,  cen\  qu'elle  admet  comme  citoyens, 
et  il  est  d'autant  plus  nl>surde  d'cnipéclier  l'enfant  do 
la  nature  d'étre  celui  des  lois, que  s'il  est  un  être  dont 
le  sort  commande  leur  protection,  c'est  le  bAlanI  itd- 
même.  Je  m'abstiens  encore  de  vous  offrir  mes  idétvi 
sur  la  dissolubililé  du  inariafcc  ; la  loi  que  nous  fai-> 
sons  n'i'isl  que  provisoire.  Je  ne  puis  me  taire  cepen- 
dant sur  les  expressions  du  premier  article:  « Le  ma- 
riage, dit-il,  est  un  contrat  ci\il  dont  la  condition  es- 
M'ntielle  est  dans  le  consentement  des  deux  époux  de 
s'unir  ^wur  la  Ces  derniers  molssi'rnicnl  inu- 

tiles quand  même  Us  ue  pn^ugeraient  pas  défavora- 
biemcnl  une  question  importante.  Ceux-ci  k)c  ma- 
riage est  un  contrat  civil  » donnent  pareillement  lieu 
à quelques  observations. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose:  «Le  mariage  est 
un  engagement  civU,  dont  la  seule  condition  est  dans 
le  consentement  des  deux  époux.  Le  même  litre  offre 
à rexameo  trois  questions  principales,  l'àge  auquel  le 
mariage  sera  permis,  l'influeiice  que  les  parents  au- 
ront déns  sa  contraction,  les  causes  qui  empêcheront 
l'existence  de  l'idée  religieuse  la  piusdeslruciivc  de 
l'ordre  social,  la  perfection  attachée  au  célibat.  Heu- 
reusement on  a beaucoup  ambitionné  cette  perfection 
chimérique,  elle  aurait  bientôt  dépeuplé  l'Europe. 
Les  grands  législaleursderantiquité  connurent  mieux 
les  vérités  Dnlurcllos  cl  les  intéjêls  politiques.  Ils  se 
réunirent  tous  pour  flétrir  le  célibat  absolu,  ils  le  dé- 
clarèrent une  sorte  d'infanticide.  A Athènes,  à Lacé- 
démone, dons  toute  la  Grèce,  i)  fut  un  objet  d'accu- 
salkm.  A home,  le  célibataire  ne  pouvait  être  témoin, 

U UC  pouvait  rc'cevoir  un  legs  ou  un  héritage  d'un 
homme  étranger  à sa  famille.  Iâi  loi  de  Sparte  même 
le  condamnait  à être  fustigé  publiquement  par  des 
femmes  près  du  temple  des  Dieux. 

Deux  considérations  impurlaiilcR  doivent  sc  com- 
biner pour  fixer  l'Jge  auquel  le  mariage  commencera 
d'<Mre  {terrnis.  Dans  le  pays  où  il  est  retardé  par  la 
loi,  les  hommes  sont  en  général  plus  robustes,  cl  d'un 
autre  cùlé  les  mtcurs  y sont  souvent  .iinmolés  à l'ef- 
fervosccDce  d'un  désir  corrupteur;  les  exemples  dcccs 
immoralités  ne  sont  que  trop  nombreux  dans  les  ter- 
res méridionales,  où  le  sang  bouillonne  avec  plus  de 
vitesse,  où  les  passions  sont  tout  à la  fois  plus  préco- 
ces et  plus  ardentes.  U est  donc  bien  naturel  que  It's 
différents  peuples  aient  fixé  cet  âge  dlvcrscmeiii  sui- 
vant la  différence  du  climat  qu'ils  babitaienu  L'bommc 
n'appartenant  pas  moins  à la  société  par  la  reproduc- 
tion que  par  ses  autres  facultés,  une  législatiou  sage 
attendra,  pour  autoriser  le  mariage , le  temps  où  se- 
ront achevés  tous  les  développements  de  la  nature. 
Les  Giaulois  ne  le  permcUaieut  qu'à  vingt  ans,  le  droit 
romain  le  permettait  à douze  pour  les  filles  ; pour  les 
hommes  à quatorze;  et  cette  jurisprudence  était  de- 
venue la  nôtre. 

Le  comité  de  législation  exige  une  année  de  plus 
pour  chacun  des  deux  sexes.  M.  JoUvet  va  plus  hdn 
encore , et  je  voudrais  au  moinsodopter  son  avis.  J’e- 
xlgcrais  même  18  ans  pour  les  uns  et  15  pour  les  au- 
tres. Quand  l'opulence  dictait  les  mariages;  quand  les 
mœurs  corrompues  en  séparaient  la  tendresse;  quand 
on  ne  vendait  s^m  nom  à une  femme  que  pour  avoir 
de  quoi  adicicr  l'amour  d'une  autre,  l'Age  élait  In- 
dilTérenl;  mais  il  ne  saurait  l'être  chez  une  nation  à 
laquelle  des  institutions  libres  promelient  et  ordon- 
nent des  mœurs  pures.  11  existe  une  relation  trop  con- 
nue entre  la  liberté  des  peuples  et  la  population  des 
empires.  Des  calculs  certains  nous  apprennent  qu'en 
Hollande , où  les  formes  politiques  étaient  républicai- 
nes , il  y avait  chaque  année  un  mariage  sur  GU  per- 
sonnes; il  y CD  a un  sur  100  en  Angleterre , où  la 


monarchie  est  mixte  ; et  il  n'y  en  avait  qu'nn  sur  125 
piTHOnnes  en  France,  où  le  gouvernement  était  voi- 
sin du  (les()Oiisme. 

Mon  r)piniotidllTère  anssLà  quelques  égnnis  de  relie 
du  comité  de  législation  , sur  le  consentement  pater- 
nel. Ia'  dnilt  romain  a |x>sé  de  bien  étranges  principes 
sur  la  puissance  des  p«'res;  il  a fait  des  M'iiliments  les 
plus  doux,  un  moyen  perpétuel  de  s4Tvllnde  ou  de 
tyrannie,  Pourrions-noiut  cependant  méconnaître  une 
autorité  tutélaire , un  pouvoir  qui  conslsle  presque  on 
entier  à répandre  des  bienfaits?  CJiez  tous  les  ))euplea 
dont  les  mo'iirs  sc  sont  épuré<-s , la  puissance  pater- 
nelle a pris  un  grand  caractère;  les  vertus  domesti- 
que» y furent  toujours  les  garantes,  et  pour  ainsi  dire 
le  »lé|xVl  des  vertus  publiques.  Je  ne  veux  pas  que 
cette  puissance  forme  ou  supplée  la  loi  ; mais  je  veux 
que  la  loi  elle-même  concr>ure  à lui  assurer  ce  res- 
pect qui  est  |)Oiir  les  enfants  une  dette  de  la  recon- 
nanissanen  et  de  la  nature. 

D'après  cela , je  ne  me  contenterai  point  d'exiger 
le  consentement  des  pères  jusqu'à  vingt-un  ans.  Je 
le  laisserai,  comme  11  a été  toujours,  indisponsahlc 
jusqu'à  vingt-cinq;  rien  de  plus  conforme  à nos  idées 
politiques,  puisque  c'est  l'âge  aiiqtiel  nous  avons  fixé 
la  majorité  consliluüonnelle.  A défaut  desp^*res,jc 
ne  m'adresserai  point  aux  tuteurs  ou  anx  curateurs  ; 
on  conseil  de  famille  me  p.Tra!t  préférable  r rien  n’est 
encore  plus  analogue  à n«>s  hlét*»  politiques,  puis- 
qu'une des  meilleures  inHiiliitlons  créées  parmi  nous 
est  celle  d'un  tribunal  conservateur  et  garant  de  la 
paix  domestique. 

On  avait  mis  au  mariage  plusieurs  autres  empê- 
chements, et  nos  Idées  religieuses  étalent  venues  les 
accroître.  J'aurais  voulu  que  le  comité  exprimât  no- 
minativement leur  suppression  ; j'anrais  voulu  aussi 
qu'en  laissant  siilnister  des  prohiliilions  tirées  de  U 
^renté , Il  les  bornât  aux  ascendants  et  aux  descen- 
dants, aux  frères  et  aux  sœurs.  Quant  aux  proliild- 
tions  ecclésiastiques,  les  détruire  toutes,  est  si  évi- 
demment l'esprit  de  la  loi , qu'elle  n’a  pas  Itesoin , 
MDS  doute,  de  l'exprimer.  Il  faut  qu'on  puisse,  à son 
gré,  clioisir  une  épouse  dans  les  différentes  sectes  du 
christianisme,  parmi  les  disciples  de  Moïse  on  de  Ma- 
homet, comme  on  peut,  à son  gré,  faire  donner  à ses 
enfants  la  drconcisioo  ou  le  baptême. 

La  religion  ne  s'éiait  pas  seulement  emparée  de 
l'homme  vers  le  roilieii  de  la  vie  et  dans  le  bcTcrnu 
de  l'enfance;  il  n'était  plus,  et  elle  étendait  encore 
sur  lui  son  empire  ; elle  seule  avait  le  droit  de  lui 
donner,  que  dis-je  de  lui  donner,  de  lui  vendre  un 
tombeau;  la  terre  même  qui  ilevalt  renfermer,  la 
poussière  qui  devait  le  couvrir,  prenaient  on  caractère 
religieux. 

On  amis  parlait  de  terre  s.ilnte  et  de  terre  profane  $ 
ah  ! si  la  terre  sainte  eut  exprimé  celle  que  la  patrie 
réservait  anx  mânes  de  la  vertu I Mais,  pour  y être 
enseveli,  II  suflisait  d'avoir  paru  adopter  pendant  sa 
vie  les  opinions  du  prêtre  catholique  ; et  pour  en  être 
exclus,  d'avoir  jwru  leur  préférer  les  dogmes  de  Cal- 
vin ou  d'un  autre  st'Ctalre.  Vous  aurez  encore  la 
gloire  d'avoir  fait  disparaître  celte  pieuse  inhuma- 
nité. Les  moyens  que  le  comité  pro{M>sc  pour  y sup- 
pléer sont  tous  dignes  de  votre  approbatfon , cl  je 
pense  de  même  îles  dispositions  générales  renfer- 
mées dans  le  dernier  titre  de  son  projet.  Ilàtcz-vous 
donc,  hàtcz-vous  de  publier  une  loi  qui  aura  tant 
d’influence  sur  le  bonheur  public.  Uendex  aux  hom- 
mes timides  one  paix  dont  a besoin  leur  conscience 
égarée.  Détruisez  à jamais  le  germe  d'une  fermenta- 
tion dangereuse,  germe  soigneusement  fécondé  par 
l'aristocratie,  un  peu  surprise,  sans  doute,  d'être  de- 
venue toul-à-coiip  si  pieuse  et  si  rj-édule.  Que  ia  re- 
liglOQ  conünoe  à avoir  le  ciel  pour  domaioc  et  pour 
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n^oompoQse , mais  que  sur  la  i(‘rre  la  loi  seule  en* 
chaîne  les  lionimc^,  et  qu‘ellc  règle  leur  «.Hat)  cüiiimc 
die  assure  leurs  droits  et  fixe  leurs  devoirs. 

M.  Pastorct  prèscolc  un  projet  de  décret  coufonne 
aux  principes  qu'il  vient  d'établir. 

i/Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  tiuuiER  : Ce  ne  sont  point  de  simples  formalités 
judiciaires  qu'il  faut  introduire,  de  petits  procès- 
verbaux  qu'il  faut  ordonner,  mais  des  cérémonies 
vraiment  civiques  qu'il  faut  créer  ; et  le  projet  de 
votre  comité,  bien  iusiiQisant  sous  ce  rap|)ort , u'esl 
pas  même  susceptible  d'exécution.  Dans  le  titre  qui 
concerne  les  naissances , votre  comité  veut  que  l'en- 
fant soit  [H>rté  à la  maiwn  commune  cl  prèscnlê  d 
l'offtcicr  public.  H établit,  dans  celui  qui  est  relatif 
aux  mariages,  que  les  ptiblicalious  seront  faites  de- 
vunl  la  porte  cxlcricure  et  principale  de  la  maison 
commune^  cl  que  l'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des 
parties.  Votre  comité  suppose  ainsi  que  daits  toutes 
les  inunicipalilés  de  l'empire  Ü existe  des  maisons 
communes  ; le.  contraire  est  mallieureusement  trop 
certain.  Vous  ne  clioisirez  |>as  les  exemples  pour  l'exé* 
ciiiiüu  d'un  décret  destiné  principalement  à séparer 
les  foociions  civiles  des  fonctions  religieuses.  Je  ne 
vous  dirai  pas  qu'il  faut  craindre  de  réveiller  le  fana- 
tisme par  l'aspect  d'un  Ueu  où  il  a trop  souvent  pris 
la  place  d'une  religion  douce  et  consolante.  Je  sais 
que  le  fanatisme  n'est  plus  à craindre,  que  tous  scs 
elforls  désormais  ne  jveuvent  exciter  qu'un  rire  de  pi- 
tié et  ne  méritent  que  le  mépris.  Mais  je  connais  aussi 
le  caractère  dominant  du  prêtre  , sa  tendance  perpé- 
tuelle à Tusurpation,  son  habileté  à faire  servir  les 
moindres  événements  à ses  vues  ambitieuses,  le  dan- 
ger const^qucminent  de  laisser  exposé  h son  influence 
l'exercice  des  fonctions  que  l'imbécililé  lui  avait  laissé 
envahir,  et  dont  U ne  se  verra  dépouiller  qu'a  re- 
gret. Je  sais  que  de  bien  moindres  circonstances  ont 
été  trop  souvent  le  principe  de  la  grandeur  sacerdo- 
tale.. Je  sais  par  quels  miracles  la  bure  a triomphé  de 
la  pourpre  romaine,  et  comment  la  ligne  d'un  pé- 
clu'ur  s'cj>i  métamorphosée  en  un  sceptre. 

En  un  mol,  je  sais  que  l'homme  prudent  ne  laisse 
pas  sa  bourses  quand  il  l'a  recouvrée,  sous  la  main  de 
celui  qui,  déjà,  s'en  était  emparé.  Mais  sans  cons- 
truire à grands  frais  des  maisons  communes,  on  peut 
oiïrir  aux  citoyens  un  centre  commun  de  réunion 
bien  autrement  digne  d'attacher  leurs  regards,  il  n'est 
point  de  t>ourg,  il  n'est  point  de  village  qui  n'alt  une 
place  publique  quelconque  en  sa  disposition.  Eh  bien  ! 
que  dans  toutes  les  communes  de  l'empire  un  nio- 
miineiit  simple,  mais  respectable  pour  tous  les  amis 
de  la  liberté,  plu.s  grand  par  l'objet  qu'il  offrira  à nos 
regards,  que  par  le  luxe  de  son  arcblteclurc  ; qu'un 
autel  formé  d'une  pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la 
déclar.iüon  des  droits  de  l'homme  soit  élevé  à la  pa- 
trie; que  devant  cet  autel,  à jamais  l'objet  de  notre 
vénération,  de  notre  culte  civique,  se  fassent  toutes 
les  publications,  tous  les  actes  qui  intéressent  l'étal 
civil  et  politique  des  ciuiyeiis  ; que  la  loi  cllc-mémc  y 
soit  lue,  y soit  notifiée  au  pcuipie,  cl  puissent  les  lé- 
gisialcurs  n'oublier  j.nnais  que  la  promulgation  s'eo 
fera  en  présence  de  la  déclaration  dc.s  droits  7 tjue 
clevaiu  cet  autel  le  citoyen  soit  traduit  à cliaquc 
é^uc  intéressante  de  sa  vie.  Qu'en  naissant,  ce  soit 
en  quelque  sorte  son  premier  berceau,  qu'il  ne  puisse 
^re  un  pas  dans  la  carrière  civile  et  poliikpie,  sans 
embrasser  ce  inonuincnt.  tout  à la  fois  si  respec- 
table et  si  cher.  Qu'aux  pieds  de  cet  autel  ü soit,  à 
dix-buit  ans,  armé  pour  le  maintien  de  la  liberté,  ad- 
mis gar<ie  nanional  ; qu  u viiigt-uit  ans  U y reçoive 
riiomieur  de  rinscriplioii  civique;  que,  parvenu  à 
l'àge  viril,  il  y contracte  le  doux  lien  qui  doit  Tunir 


encore  plus  éiroitcmem  h ia  société  ; qu'il  y obilenna 
le  nom  d'époux  et  l’espoir  d'acquérir  celui  de  père. 

Qu'à  sa  mort  même  il  y soit  apporté  et  lui  rende  un 
deruicr  hommage  ; que  tout  rappelle  au  citoyen  qu'il 
naît  pour  sa  patrie,  qu'il  doit  vivre,  qu'il  doit  mou- 
rir pour  elle. 

Chez  un  peuple  esclave , dans  un  goiivcmement 
corrompu  on  donne  tout  au  luxe  et  à la  fausse  gran- 
deur, et  rien  à la  dignité  nationale.  Colto  majesté  de 
la  puissaucc  publique  qui  doit  frapper  les  regards 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire , semble  absorbée 
tout  entière  par  le  despote  qui  toujours  la  dégrade 
et  l'avilit.  Chaque  individu  dans  cet  état  de  dégra- 
dation dédaigne  tout  ce  qu'il  partage  avec  le  reste  de 
la  société,  et  veut  être  distingué  des  autres  parce 
qu'il  son!  que  confondu  avec  les  autres,  il  n'est  rien. 

Les  membres  de  celle  société  malheureuse  ressem- 
blent aux  enfants  qui  montent  sur  des  échasses  pour 
se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux  hominc.s 
raisonnables  qu'ils  ne  sont  que  des  enfants.  C'est 
ainsi  qu'à  chaque  naissance , qu'à  chaque  mariage  se 
faisait  un  nouveau  sacrifice  à rimbécilc  orgueil,  et 
que  la  mort  mémo  semblait  le  dernier  tribut  plutôt 
payé  à la  vanité  qu'à  la  nature.  Dans  tous  les  actes 
ostensibles,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  on 
remarquait  le  financier,  l’homme  de  robe  , l'officier 
militaire,  le  magistral,  l'homme  riche,  l'homme  de 
qualité,  et  nulle  part  le  citoyen.  Aujourd'hui  que  la 
dignité  de  riiommc  brille  dans  tout  son  éclat,  tous 
les  misérables  hochets  inventés  pour  const>ler  de  la 
dégradation  humaine  doivent  disparaître.  Un  mode 
simple  cl  uniforme  doit  succéder  à toutes  les  carica- 
tures aristocratiques  destinées  moins  à constater 
l'état  civil  des  citoyens  qu'à  propager,  des  dlsilncUons 
proscrites,  Faisons  au  contraire  servir  les  doux  sen- 
timents de  la  nature  à exciter  et  entretenir  un  senli- 
mcni  non  moins  doux  cl  plus  sublime  encore  ; fon- 
dons en  quelque  sorte  toutes  les  passions  dans  celle  du 
bien  public  qui  doit  toutes  les  dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  intéresse  l’ame  la  moins 
sensible  ; celui  qu'offre  l'union  de  deux  époux  qui  se 
jurent  mutuellement  amour  cl  fidélité,  n'Insplrc  pas 
moins  d'intérêt , cl  le  plus  barbare  s’attendrit  à la 
vue  d'un  ennemi  même  qui  expire.  La  cérémonie 
lugubre  d'un  convoi,  en  rappelant  à l'homme  sa  fin  ^ 
dernière,  l’associe  , pour  ainsi  dire,  au  deuil  de  la 
famille  du  décédé,  Annoblissons  toutes  les  sensations 
qtic  le  coceur  éprouve  dans  ces  positions  diverses  ; 
craprelgnons-Ic3,  s'il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi, 
d’une  teinte  civique;  profilons  de  l’instant  où  l'ame 
est  ainsi  agitée,  pour  la  pénétrer  des  vertus  qui  doi- 
vent l'agraudir,  qui  doivent  l’élcvcr  au-dessus  d’elle- 
même. 

J^iaissaneci* 

S*agU-il  de  constater  la  naissance  d'un  citoyen 
français,  que  l'enfant  soit  porté  sur  l'aulcl  de  la  patrie 
et  présenté  aux  magistrats  du  peuple;  que  dans  ce 
premier  acte  relatif  à la  vie  humaine  , soit  consigné 
le  principe  sacré  (lUC  tous  les  hommes  juiisscnt  et 
meurent  libres  et  égaux  en  droits;  qu'en  inscrivant 
le  nom  d'un  nouveau-né  sur  le  registre  des  enfants  de 
la  patrie,  les  magistrats  du  peuple  lui  garaulissenl  au 
nain  de  la  nation,  liberté  , justice , égaillé,  qu’ils  lui 
aiinuucenl  que  la  nation , sa  seconde  mère , ne  veut 
pas  même  (fu'il  soit  csclace  de  IVrrtMr,  gu  elle 
s’engage  ù /«i  procurer  une  instnu'iion  digne  d un 
citoyen  libre;  qu’à  son  tour  le  père,  le  parent  ou  le 
citoyen  qui  le  remplace  dans  celle  cérémonie  lou- 
chante , promette  , au  nom  de  renfaut , fidelité  à la 
nation,  soumission  à la  loi  et  respect  aux  autorités 
consliluées , et  que  celle  espèce  d'inauguration  civl- 
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qoe  lolt  Icrmbé^  par  le  cri  de  vivrâ  librê  ou  mou- 
rir; que  désonnais  enfin  Tactc  de  naissance  d\in 
Français  ne  se  borne  pas  à énoncer  que  i'eufant  est 
Je  flU  de  tel  ou  tel  citoyen , niais  qu'il  continue  ren- 
gagement sinallaginutique  qui  lie  le  citoyen  h la 
pairie  et  la  patrie  au  citoyen. 

Insaipliom  chiques. 

Suivant  le  décret  du  12  juin  179Ü , cVsl  por  Tlns- 
cription  sur  le  rôle  des  gaines  nationales  que  les  en- 
fants des  citoyens  actifs  , âgés  de  18  ans , acquièrent 
le  droit  de  porter  les  armes.  Laisser  faire  celle  ins- 
cription obscurément  dans  l'intérieur  d'un  grciïc, 
c’est  perdre  tout  l’effet  qu’elle  produirait  infaillible- 
ment, si  elle  était  accomi»agnéc  de  formes  extérieures 
que  semble  exiger  son  importance.  Il  ne  s'agit  point 
ici , comme  dans  ces  temps  consacrés  à l'extravagance 
et  î la  folie,  d’armer  un  noble  chevalier,  de  l'insti- 
tuer le  redresseur  des  torts;  mais  si  cette  extrava- 
gante chevalerie  a pu  quelquefoisagir  si  puissamment 
sur  celui  qui  s'en  croyait  honoré  , quel  enthousiasme 
n'inspire  pas  â un  jeune  lionime  de  18  ans,  5 un 
Français  libre,  l'honneur  d'élre  armé  citoyen , si  cet 
armement  se  fait  avec  l’appareil  dont  il  est  suscep- 
tible? i'our  le  rendre  plus  solennel,  fixez  d'abord 
une  épo(|uc  mémorable  ; ini’aii  jour  consacré  au  re- 
nouvellement du  pacte  féilératif,  que  le  l/i  juillet, 
les  jeunes  citoyens  âgés  de  18  ans  soient  conduits  {>ar 
les  vétérans,  it  l'autel  de  la  )>alric,  sans  armes; 
qu'en  trouvant  l'autel  entouré  de  celles  qui  leur  sont 
dcsünécs,  ils  apprennent  que  la  force  armée  n’est 
élahlic  qu’en  aide  delà  loi;  qu'iU  ne  reçoivent  diîs 
armes  que  pour  la  défendre  , et  que  ce  n’est  qu’en 
se  ralliant  autour  d’elle,  qu'un  peuple  p<ut  demeu- 
rer libre.  Qu'alors  l'ofDcii’r  qui  présidera  â cette  céré- 
monie civique,  rappelant  aux  jeunes  citoyens  la 
protection  dont  a joui  leur  enfance,  ccUe  qu’ils  doi- 
vent 5 leur  lotir  à la  faiblesse  de  l'àge,  et  le  respect 
qu'a  droit  d'exiger  le  vieillard  infirme,  qui  a glo- 
rieusement fourni  sa  carrière,  qu’à  l'instant  oii  ils 
sont  inscrits  sur  le  rôle  des  gardiens  de  la  liberté , ils 
saclient  tout  ce  qu’on  a droit  d'attendre  de  leur  zèle 
et  de  leur  patriotisme,  et  qu’au  moment  où  ils  re- 
çoivent leurs  armes,  se  fasse  partout  entendre  le  cri 
de  vivre  libre  ou  mowir. 

IjA  même  cérémonie  aurait  lieu  pour  l’Inscription 
civique , qui  se  fait  à l'âge  de  21  ans. 

Mariage. 

Son  objet  principal  est  de  faire  servir  au  maintien 
des'inœm's  le  principe  même  qui  sert  h les  corrom- 
pre, et  de  perpétuer  la  société,  en  épurant  les  plus 
doux  senlimcnls  de  la  nature.  Aussi  la  société  inter- 
vient-elle dans  ce  contrat  sacré.  Si  les  deux  époux  se 
prometteul  fidélité  et  amour  mutuel , la  société  s'en- 
gage à reconoattre  pour  enfants  légitimes  des  deux 
contractants  les  fruits  de  leurs  chastes  amours.  Avant 
même  qu'ils  soiculnés,  leur  berceau  est  entouré  de 
toute  la  protection  , de  toute  la  force  de  la  loi.  Voilà 

fiourqtiol  ce  contrat  exige  antant  de  publicité  que  de 
iberté  ; voilà  pourquoi  des  publications  doivent  pré- 
céder sa  dernière  solennité  ; et  c'est  devant  l’autel  de 
la  patrie  que  ces  publications  doivent  être  faites , que 
rengagement  des  deux  époux  doit  être  contracté 
pour  annoncer  que  le  mariage  est  un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen  ; que  la  démission  du  mariage  soit 
puisée  dans  l’acte  consilttitlonnel , et  non  dans  le  droit 
romain,  et  que  la  formule  dans  laquelle  doit  consis- 
ter l'engageiucut  caractérise  l’heureuse  union  de 
deux  êtres  libres  ; que  les  deux  époux , dans  ce  mo- 
ment intéressant,  annoncent  eux-mémes  que  les 
plus  doux  sentiments  de  la  nature  ne  leur  font  point 


oublier  qu'avanl  d’élre  Tun  5 Tautre , ils  apparte- 
naient à la  patrie , et  que  le  vœu  matrimonial  soit 
scellé  du  cri  de  vivre  libre  ou  mourir. 

D^cès. 

Sous  l'ancien  régime  on  avait  grand  soin  de  dire , 
pour  consoler  des  esclaves,  que  la  mort  rendait  tous 
les  hommes  égaux  ; et  les  tyrans  étalent  intéressés  à 
ensevelir  la  précieuse  égalité  dans  la  tombe  ; impu- 
nément vcxalcurs  pendant  leur  vie , ils  descendront 
encore  dans  le  tombeau  avec  la  flâneuse  espérance 
de  s*y  trouver  les  égaux  de  l’homme  de  bien.  Chez 
un  peuple  libre,  In  maxime  contraire  doit  être  gra- 
vée en  lettres  d’or  sur  l'aulcl  de  la  patrie,  'lanl 
qu'ils  vivent,  les  citoyens  sont  égaux  en  droits  de- 
vant la  constitution  et  la  loi  ; mais  ont-ils  vécu,  c'est 
alors  qu'il  ne  peut  pas  plus  y avoir  d'égalité  entre  eux 
qu'il  n'en  existe  entre  ruülilé  et  l'inulilité,  le  vice  et 
la  vertu  ; alors  chacun  occn)>e  le  rang  que  lui  dési- 
gnent les  st'rvices  qu'il  a rendus  à son  pays , ou  les 
maux  qu'il  lui  a causés.  Le  grand  homme  est  placé 
dans  le  Panthéon,  tandis  que  le  traître  est  traîné  dans 
la  fange,  livré  5 l'exécration  publique;  et  ces  dis- 
tinctions précieuses,  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  reconnaître,  sont  l'effroi  des  méchants  et  i'es- 
pérancc  de  l’homme  de  bien. 

Quand  M.  I.emontey  vous  a proposé  de  laisser  à 
chaque  famille  le  soin  de  disposer , comme  clic  le 
jugerait  à propos,  des  tristes  restes  de  ceux  qui  lui 
ont  appartenu  par  les  liens  du  sang,  U n'a  )>as  réflé- 
chi aux  conséquences  de  cette  proposition.  Que  fnl 
devenu  le  corps  de  Mirabeau,  s'il  avait  été  livré  à son 
indigne  frère  comme  une  propriété  de  finmllle?  Le 
corps  du  grand  homme  appartlt'tU  à la  nation  qu'il  a 
servie,  cl  ceux  des  autres  citoyens  doivent  avoir  une 
sépulture  commune.  Décrétez  la  motion  de  ^T.  Le- 
muutcy,  et  vous  verrez  encore  de  superbes  mausolées 
insulleraux cendres dcPbomme modeste  et  vertueux; 
de  superbes  mausolées  s'élever  pour  renfermer  celles 
de  l’homme  vicieux  on  inutile. 

N’oublions  jamais  que  la  patrie  reconnaissante  a 
seule  ic  droit  de  décerner  dos  lioimeurs  à la  mémoire 
des  morts,  cl  que  nous  n'ap;)artcnons  plus  à per- 
sonne , dès  que  nous  cessons  de  lui  appartenir  ; qu'a- 
pi'ès  son  décès  tout  citoyen  soit  donc  présenté  à l'aii- 
tei  de  la  patrie  ; que  tout  annonce  le  cortège  funèbre 
d’un  homme  qui  est  mort  libre,  et  au  nom  duquel  on 
vient  rendre  un  dernier  hommage  à ia  loi  protectrice 
de  la  liberté  ; que  l'on  rappelle  les  droits  que  les  ser- 
vices qu'il  peut  avoir  rendus  à son  pays  lui  donnent  à 
la  reconnaissance  publique  , et  le  prix  flatteur  dont 
la  |KUrie  s'est  engagée  à les  payer.  .Si  cette  annonce 
n’est  pas  souvent  un  grand  sujet  d'cs}H>ir  {lour  les 
parensdu  mort , clic  sera  toujours  du  moins  un  prin- 
cipe d'émulation  , une  leçon  d’encouragement. 

Comme  tous  les  hommes  sont  frères,  que  les  étran- 
gers partagent  ces  honneurs  funèbres  ; qu'après  leur 
mort  on  vienuc  en  leur  nom  rendre  un  dernier  hom- 
mage à la  déclaration  des  droits,  qui  est  le  patri- 
moine de  toutes  les  nations. 

M.  Lrmonicy  a pensé  qu’il  devrait  y avoir  un  mode 
particulier  pour  constater  l'étal  civil  des  membres  de 
la  dynastie  régnante.  Ce  que  la  nation  fait  pour  cette 
famille  privilégiée,  le  rang  auquel  elle  l'élève,  la  di- 
gnité qu’elle  y perpétue  comme  un  héritage,  peu- 
vent sans  doute  exiger  des  formalités  parüciilières 
qui  rappellent  aux  princes  français  la  grande  magis- 
trature à laquelle  ils  sont  héréditairement  appelés,  et 
ce  qu’ils  doivent  faire  pour  s’en  rendre  dignes. 

.M.  Lemontey  ne  parle  que  des  actes  relatifs  à la 
naissance  : il  ne  faut  pas  imiter  ces  courtisans  qui 
u’auraient  osé  prononcer  le  nom  de  mort  devant  les 
marches  du  ^rùne.  C'est  surtout  quand  la  personne 
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d'on  roi  a <*UÎ  di*clar^ç  Inviolable,  qu*il  fanl  lui  ap- 
prendre que  celle  inviolabilltiî  ne  passe  pas  h aa 
nioire,  qu’il  sera  arrl'li'  sur  le  bord  de  sa  toml>e,  qu’il 
n'y  <l<'so‘ndra  qu'apn'-s  avoir  jugd  par  la  nation, 
doni  il  a le  premier  mu^^istrat.  C.bea  les  anciens 
Tarlares,  la  persfmnc  du  roi  éiaîi  aussi,  pendant  sa 
vie,  rejîard»^e  comme  inviolablt^;  mais  e'iait-il  mort, 
on  emlMimiiiU  le  corps,  on  le  plaçait  sur  un  char  ; le 
cadavre  royal  tllail  ainsi  transporh^  non-seuleiiienl 
<Iaiis  toutes  les  provinces  de  l’empire,  mais  cher,  tou- 
tes les  nations  qu’il  avait  siiJjjuKuécs,  cl  ü<îtait  per- 
mis aux  pt'uples  de  chaque  province  de  lui  faire  quel- 
ques outrages,  pour  se  venger  des  injures  qu'ils 
croyaient  en  avoir  reçues.  Quelle  leccm  pour  son  suc- 
cesseur î Je  ne  vous  pro|M)scrai  iwinl  d'adopter  celle 
coutume  Ixirbarc,  plus  digue  d'esclaves  que  d'un 
peuple  lihrc  ; mais  sans  livrer  un  cadavre  aux  ou- 
trages d'une  populace  cfTri^née,  une  grande  nation 
peut  rendre  justice  à la  ini^moire  de  scs  rois.  A l'Ins- 
tant oCi  rinviolahililcl  de  la  personne  cesse,  la  respon- 
sabiiittl  nxtralc  commence  ; qii'alors  un  jugcmcul  so- 
lennel acquitte  ou  venge  la  nation. 

M.  (Johler  fait  lecture  des  Ikiscs  de  son  projet  de 
(Ijtcrcl.  — li'Assembkhî  les  accueille  par  de  nombreux 
applaudissements,  — Elle  ordonne  l'impression  du 
discours. 

La  sc'ancc  est  levée  à quatre  heures. 

SéiVNCE  DÜ  MARDI  AU  SOID. 

M.  r.lrardin  occupe  le  rnutcull. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adrc“sses  que  l’Asscmblcc  renvoie  aux  comi- 
tés chargés  d'en  connaître. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  Marseille. 

I.'nrotrttr  rfr  l/i  d^ptitntlon  : La  liberté  française  est  en 
|iéHI.  Les  hommes  lilm's  du  Midi  sont  prêts  A marrber 
pour  la  défendre.  Le  jour  de  la  colère  du  |>etiple  est  enfla 
arrivé.  Ce  peuple  que  l'on  a toujours  voulu  égorger  ou  en- 
chaîner, est  las  de  {tarer  des  coups;  il  veut  en  porter  cl 
anéantir  les  coiis))iratlous. 

Il  est  teiiijis  que  te  peuple  se  lève:  ce  lion  généreux, 
mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s’élancer 
sur  la  meule  des  conspirateurs! 

I.a  force  popidalre  fait  votre  force.  Employe*-laî  point 
de  quartier,  puistpic  vous  nVn  avez  point  i espérer.  Le 
peuple  français  vous  demande  un  décret  qui  l'autorise  A 
marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  que  celles  que 
vtHis  avez  décrétées,  ürünunci,  et  nous  inarchrrons  vers 
la  capitale  et  les  frontières.  Le  peuple  veut  al>solumcnt 
finir  une  révfduUuii  qui  doit  assurer  son  Imuheur , son  sa- 
lut et  sa  gloire.  II  vent  vous  sauver  en  se  sauvant  lul- 
inéme.  Vous  ne  refuserez  pas  raulorisatlon  de  la  loi  A 
cr«\  qui  veulent  alhT  mourir  pour  la  défenrlre. 

( liCs  tribunes  et  une  grande  partie  de  rAisembléo  ap- 
plaudissent A plusieurs  reprises.) 

Plusicur  voix  : L'Impression  de  cette  adresse  et 
l'envoi  aux  83  départements.  { Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  Koctkr  : Je  m'oppose  à l'envol  d'une  adresse 
incendiaire  et  inconstilulionnelle.  Ct*  ii'esl  pas  avec 
ries  discours  de  factit'ux  tjit'il  faut  instruire  le  peuple 
des  départements.  (On  applaudit.) 

M.  liKCOi.MRE-Pi'YRAVAix:  Il  csî bu'u  al.sé  déqua- 
lifier d’incendiaire  cl  d’iiieonsllluUonnelje  une  adresse 
qui  respire  l'amour  de  la  liberté.  Mais  de  grands 
nudssont  souvent  tie  faibles  raisons.  Kst-il  donc  éton- 
nant que  des  hommes  nés  sous  nu  ciel  hrdiani,  aient 
une  imagination  plus  ardente,  cl  un  jvairiolisme  plus 
énergique?  >'cst-il  pas  permis  à des  citoyens  qui 
veulent  être  libres,  qui  ont  commencé  à goûter  les 
douceurs  de  la  liberté,  de  demander  A conibntlrc 
ceux  qui  voudraient  Ic.s  replonger  dan.s  le  (lespoliMiic  ? 
J’uppniu  donc  l’impression  ct  l'envoie  a#v  83  tlépar- 


lCfnent.1.  (Les  tribnnes  et  one  grande  partie  de  IWs* 
semblée  recommencent  leurs  appiaudissemenht.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  volt. 

M.  le  présitlent,  d'après  l'avis  du  bureau,  pro- 
nonce que  l'Assomblée  passe  A l’ordre  du  jour. 

11  s'élève  une  violente  agitation. 

On  demande  l’appel  nominal. 

M.  Lacroix  : riusieurs  membres  demandent  l'ap- 
pel nominal,  parce  qu’ils  croient  l'épreuve  (loiiictist^ 
quoiqu’elle  n’all  pas  paru  telle  A M.  le  préshlenl  et 
aux  secrétaires.  Il  faut  recommencer  l’épreuve,  car 
il  serait  honteux  de  faire  l'appel  nomiiul  i>our  uno 
épreuve  douleii.se. 

On  recommence  l'épreuve,  cl  l’envoi  est  thVrété. 

De.s  dioyen.sde  la  Ouyane  française,  inirodnils  A la 
barre,  commencent  une  pétition  que  r.Xssembléc  in- 
terrompt pfjur  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

La  société  des  Amis  de  la  constltuüon  d'Alx  envoie 
un  doit  patriotique  pour  la  guerre. 

Une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  atlre.sso  A l'A.s- 
seroblée  un  arrêté  dn  directoire  du  département  do 
Paris,  relatif  A la  tranquillité  publique. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Plusieurs  membres  rédaraeul l'ordre  du  jour. 

M.  Becqlet  : Il  est  intéressant  que  l’Assemblée 
connais.se  les  arrêtés  des  corps  administratifs,  lors4|irils 
tendent  à assurer  la  tranquillité  publique,  personne 
n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite  le  pt'iiplc. 
Personne  n’ignore  que  le  jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  orageux.  Je  demande  qu'on  cnletidc 
la  lecture  de  cet  arrêté,  afin  de  prendre  des  mcsiircj 
à ce  sujet. 

M,  Vergniacd:  J’Ignore  si  demain  doit  être  un  jour 
de  troubles;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  M.  Uec- 
quet,  qui  est  toujours  .si  constitutionnel,  ( Ou  applau- 
(lit  ct  un  riu  ) par  un  renverscmeul  de  l’ordre  ct  des 
loi.s,  veut  que  l'Assemblée  nationale  .s’occupe  de  me- 
sures de  police.  Si,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  vous  ne 
preniez  aucune  mesure,  ce  serait  lui  donner  une  es- 
pèce de  sanction,  et  mettre  les  administrateurs  A 
couvert  de  leur  responsabilité.  J'Uisiste  doue  pour 
que  l'on  passe  A l'ordre  du  jour. 

M.  Kouïer  : Vous  avez,  il  y a quelque  temps,  or- 
donné au  maire  de  l’aris  de  venir  tous  les  jours  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  celle  ville  ; cl  lors- 
que le  département  vient  entretenir  votre  sollicitude 
paternelle,  pourriez-vous  vous  refuscrA  la  lecture  do 
sou  arrêté  7 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décide  que  la 
lecture  sera  faite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'arrêté  suivant  î 

I..0  directoire,  Instruit  par  un  arrêté  du  conseil  Jg<'néral 
de  la  commune,  dii'lO  de  cc  mois,  que  des  péllilnnnnlres , 
au  nom  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-Anlulnc  ct  S.iiut- 
Marcc) , avaient  demandé  la  pennU^on  de  s'assembler  , 
vêtus  des  hablu  qu’ils  portaient  en  1789,  ct  avec  leurs  ar- 
mes , demain  20  juin , pour  présenter  A l’Assemblée  natio- 
nale cl  au  rui  des  |x4ilion.s; 

Que  le  cûiisoU  géuéral,  considérant  niIégalUé  de  tout 
rassernblomenl  armé,  sans  une  réquisition  de  l’autorité 
publii|ue  , a arrêté  de  passer  A l’ordre  du  Jour  sur  ladito 
pétition. 

Instruit  par  des  rapports  multipliés  que  nonobstant  l’ar- 
rêté du  conseil  générai  de  la  commune , ct  tes  précautions 
ultérieures  prises  par  la  iuunidpaUlé  , U y a lieu  de 
craindre  que  <lcs  malvcUlanLi  ne  veuillent  former  des  ras- 
scmblciucuts  armés  , sous  prélcxlc  de  présenter  des  }hS- 
tilions. 

Considérant  que  non-seulament  la  loi  rappelée  par  !• 
eonseil  générai  de  la  commune  Inlcrdil  les  rénulons  de  ci- 
toyens armés  sans  réquisitions  préalables  ; mais  encore  quo 
le  cf'de  municipal  de  Paris,  en  permeUant  aux  citoyens 
de  SC  réunir  paisiblement  et  sans  .vnnc.s  pour  ntligcr  des 
adresses  ct  (xditlcns , y met  la  condition  de  ne  |>ouvoir  Ü6- 
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puter  quê  Tlnfft  dlo|f«ns  poar  t]>poilor  H en 

SüresMS  cl  |)(^Utl»ns  ^ que  ces  luis  oui  été  rappelées 
dans  Tarrélé  üc  la  municipalité  , du  It  février  dcniler; 

Que  le  pouTolr  munlci|ttl  serall  méconnu  et  outragé , 
•1  malgré  le  refus  motivé  du  conseil  général  d'acquiescer 
à la  pétition  qui  lui  a été  présentée  , Il  se  réalisait  rks 
rasscmbloincots  illégaui  cl  propres  à troubler  la  tranquil- 
lité publique; 

Que  des  pétiilonnairos  ofTciiacraient  la  majesté  des 
représentants  du  peuple  , en  se  présentant  armés  do> 
aront  eut; 

Le  procureur  général-syndic  entendu  t 
Arrête  que  M.  le  maire,  la  municipalité  et  M.  le  com- 
mandant général , seront  prévenus  de  prendre,  satis  délai, 
toutes  les  mesures  qui  sont  i leur  dls|MjHlUon  , pour  etiipé- 
cber  tous  les  rassemblements  qui  {lourraiciit  blesser  la  lui, 
de  faire  touUislcs  Ui.>]Hialtii)iui  de  force  publique  nécessaire 
pour  contenir  et  réprimer  1rs  pcrturhalrurs  du  repos  pu- 
blie. Uccomniamle  s|>écialemcnt  aux  citoyens  ganics  natio- 
nales , et  à toutes  pcrsoniKs  composant  la  force  armée, 
de  se  tenir  prêts  & y donner  assistance , s'il  y a lieu  de  les 
requérir. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  Imprimé  et 
•Bclié  dans  les  lieux  accoutumés. 

Fait  a Paris  , en  directoire  , le  10  Juin  1703  , l'an  &*  de 
la  liberté. 

Signi , LanocHcrocaiCLT,  présiitent  ; Blordei.  , 
téeretairt. 

I/Assoinhiée  passe  à l’ordre  du  Jour. 

M.  Cai  nul  le  jeune  lit  )ü  rédaction  d'un  décret  ren- 
voyé au  comité  militaire. 

M.  Moreau  reprend  la  suite  des  articles  du  projet 
de  décret  du  c/^mité  d’agriculture,  sur  Torganisatiou 
provwoirc  des  ponls-et-chaussées.  lis  sont  décrétés. 
La  séance  et  levée  à 10  licurcs. 

S/.A?(CE  UU  MERCREDI  20  JUIK. 

Une  députation  des  citoyens  de  5^Inl-Dcnis,  ad- 
mise à la  barre , uiïre  pour  les  frais  de  la  guerre  une 
somme  de  UU2  liv.  en  assignats  et  213  liv.  en  numé- 
raire. 

.Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  division, 
l'Assemblée  rend  un  décret  ayant  i>oiir  objet  de 
changer  le  local  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  ixmvct  fait , au  nom  du  comité  de  législation, 
tin  i*a|>|M>rt  sur  la  question  soumise  à ^AssenIili«^‘  par 
les  grands  procureurs  de  la  nation,  de  savoir  s'il  ne 
convii’iidraii  pas  pour  la  célérité  dans  l'expi^dUion 
des  ûflaires,  d'autoriser  les  jtiges  des  tribunaux  cri- 
minels des  déparleiiicnls  à entendre  les  témoins.  — 
liC  rapporteur  observe  que  celte  proposition  est  con- 
traire à la  loi  fondamentale  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  qui,  pour  donner  jdiis  d’autheu- 
licilé  2k  des  procédures  liévrs  à l'Inlérét  de  l'Ktat,  veut 
que  l'audition  ih^  témoins  soit  faite  devant  les  quatre 
graikds  Jtiges. 

Il  pro|>osc  en  conséquence  qu'il  soit  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à délilkérer. 

L'avis  du  comité  de  législation  est  adopté. 

M.  OiriJüT,  tiuMom  Uu  comüc  (UsUicrtU,  char- 
gé (le  lu  con  cspondancc  aiicc  Us  grumls  procu- 
reurs ualiuiutux  : Depuis  le  rapport  que  je  vous  al 
fait  dans  la  séance  du  2S  mai  deriii«‘r,  <h'  i'élut  dt^ 
pnkcésqui  s'iiistruis4'nt  par  devant  la  haute  cour  iia- 
lionalk',  le  comité  n rk'qu  plusiiMirs  lettres  des  grands 
rocureurs,  dont  il  vous  a fait  {>arl  toutes  les  füLsqiril 
a cni  nécessaire.  En  voici  imc  qui  contient  de^  dé- 
tails intéressants  sur  quelques-unes  des  atîaires  sou- 
inises  a la  décision  de  ce  tribunal. 

FMrail  de  la  lettre  de  .W.V.  les  grands  procurateurs 
de  la  nation,  du  17  juin, 

^ous  avons  reçu  les  différents  décrets  et  autres 
pièces  que  vous  nous  avez  envoyées  pour  l'aflaire  de 
M.  Delessari;  et  par  M.  Dutilloy  ctilles  de  AL  Cossé- 
llrlssae,  et  do  M.  Henry,  préire;  ce  dernier  n'étant 


pas  encore  arrivé,  on  n'a  pas  pn  procéder  h son  In- 
terrogatoire. Quant  à M.  Cossé-Brissac , il  a été  en- 
tendu le  lendemain  de  l'arrivée  des  pièces.  M.  le 
commissaire  du  roi  n'avait  pas  reçu  l'acte  d’accusa- 
tion du  ministre  de  la  justice.  Il  a prétendu  en  con- 
séquence qu'on  ne  pouvait  pas  pnvcédcr  à l'intcrro- 
galoire.  Nous  avons  soutenu  le  contraire  , et  que  le 
caractère  judiciaire  des  actes  d'acrusalion  n’exigcall 
pour  leur  exécution  que  le  dépôt  fait  au  greffe  par  les 
grands  procurateurs  de  la  nation.  Nous  avons  conclu 
à ce  que...  l'accusé  fût  Interrogé  dans  h*s  vingl-qiia- 
tre  heures  de  la  remise  des  pièces.  I.cs  juges  l’ont 
ainsi  ordonné.  La  semaine  préckMenie,  après  avoir 
eu  la  preuve  de  l'accumplissemeut  des  formalités  , 
nous  avons  fait  rendre  l'ordonnance  qui  prive  du  litre 
de  cilOTCD  français  Louis-Stanislas-Xavier,  et  ses  ac- 
cusés, co-accusés,  leur  interdit  toute  action  en  justice 
pendant  tout  le  temps  de  leur  contumace,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  contre  eux , malgré  leur  absence. 
Nous  attendons  les  pièces  du  départciiicnt  des  affaires 
étrangères,  pour  nous  assurer  s’il  y a ou  non  des  té- 
moins à entendre  dans  cette  affaire.  Une  nouvelle 
ordonnance,  rendue  sur  la  réjdique  de  M.  Dolessart, 
a ordonné  l’apport  de  ces  pièces  au  greffe.  On  a 
chargé  M.  Jall>ert,  greffier  de  la  haute  cour  nationale, 
de  les  ap|>orter.  Il  est  allé  à Paris.  » 

M.  IHüunck,  dernier  témoin  entendu  dans  l'affaire 
Varnier,  avant-hier,  en  a encore  Indiqué  quatre 
aiHres  que  nous  venons  d'envoyer  assigner.  Quelque 
fâcheux  que  soient  les  retarrls,  il  est  de  notre  devoir 
de  ne  rien  négliger  pour  réclaircisscmctil  de  celte 
affaire  vraiment  extraordinaire. 

•M.  le  président  annonce  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  l*aris  demande  h être  admis  2»  la  barre 
pour  un  objet  pressant,  et  qui  intéresse  la  sûreté  de 
la  capitale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à l'instant. 

M.  llciKDKitER  , procureur-génrral-stjndic  : Un 
rassemblement  extraordinaire  de  cilovens  armés  à 
lieu  en  ce  moment,  malgré  la  loi , malgré  deux  ar- 
rêtés. l'un  du  conseil  général  de  la  comiiiune,  l’autre 
du  directoire  de  déparlemenl,  qui  leur  rappelaieiil  la 
loi.  Il  paraît  que  re  rassemblement,  roiiiposé  de  per- 
sonnes diverses  {tar  leurs  intentions,  a aussi  plusieurs 
objets  distincts.  Planter  un  arbre  eu  riiuiuieur  de  la 
liberté,  faire  une  félc  civique  commémorative  du 
serment  du  jeu  de  paume , apporter  à rAssembléc 
nationale  un  nouveau  tribut  d'iiommages  et  de  nou- 
veaux témoignages  de  zèle  pour  la  liberté;  tel  est 
certainement  le  but  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
rassemblement.  Mais  nous  avons  lieu  de  craindre 
que  ce  rassemblemeiit  ne  serve,  â sou  Insu  peut-être 
à appuyer,  par  l'appareil  de  la  force,  une  adrevse  an 
roi,  à qui  il  ne  doit  en  parvenir,  comme  à toute 
autre  autorité  constituée,  que  sous  la  forme  de  sim- 
ples pétitions. 

J<es  rap|)orts  qui  nons  ont  été  faits  cette  nuit,  et 
qui  nous  ont  occupés  pendant  la  nuit  tout  entière, 
antoriM'iit  cc.s  craintes,  l'ite  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  nous  est  parvenue  ce  malin  k neuf 
heures,  les  conrirme  encore  (Livantage  : celte  lettre 
nous  [kre^ril  de  faire  marcher  des  iroupes,  sans  dé- 
lai, pour  défendre  le  château;  et  le  minlHirc  motive 
son  ordre  sur  des  nouvelles  qui  lui  annoncent,  dit-il, 
des  dangexs  pressants.  Vous  coimaissez  l'arrêté  que 
le  directoire  a cru  devoir  prendre  hier  pour  fortifier 
ct'Iui  que  la  municipalité  avait  pris  le  IG.  Aujourd'hui 
nous  n’avons  eu  qu'à  en  recommander  l'exécution  â 
la  municipalité,  et  à lui  faire  connaître  lu  lettre  da 
ministre  de  rinlérieiir. 

Mais,  responsables  à l'Assemblée  nationale  de  la 
tranquillité  de  Paris,  et  à la  nation  entière  de  la  tran- 
quillité de  l'Assemblée  natiOBale,  nous  nous  ciiipres- 
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s(ms  de  lui  faire  connaître  l'état  actuel  de  la  capitale 
et  les  rcnscigncoienls  que  nous  avons  pris.  Nous  de- 
vons aussi  lui  soumettre  une  observation  importante, 
qui  la  concerne  particulièrement,  et  que  nous  sou- 
mettons à sa  sagesse. 

La  loi  défend  tout  rassemblement  armé  pour  des 
pt^iÜoDs,  et  même  tout  rassemblement  non  armé,  au- 
delà  de  vingt  personnes,  sans  une  permission  de  la 
municipalité.  La  loi  municipale  de  Paris  est  plus  pré- 
cise encore  sur  ce  point.  C.cs  lois  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique  et  pour  celle  du  cor]>s  législatif, 
le  sont  encore  [Kuir  la  responsabilité  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  atin  que  cette  responsabilité 
ne  soit  pas  à la  fois  inutile  pour  la  chose  publique  et 
accablante  pour  eux.  Aujourd'liui,  des  hommes  ar- 
més SC  rasserabient  par  un  mouvement  civique,  mais 
demain,  il  peut  sc  rassembler  une  foule  de  malveii- 
lanu,  ennemis  de  la  chose  publique  et  de  l'Assemblée 
nationale. 

Qii'auriez-vous  à leur  dire  7 quel  obstacle  pourriez- 
vous  mettre  à ces  funestes  rassemblements?  en  un 
mol,  comment  la  municipalité  et  nous,  pourrions- 
nous  répondre  de  votre  silrelé,  si  la  loi  ne  nous  en 
donnait  le  moyen,  ou  si  ce  moyeu  était  affaibli  dans 
nos  mains  par  la  condescendance  de  l'Assemblée  à 
recevoir  des  multitudes  armées  dans  son  sein  ? Nous 
demandons  à être  chargés  de  tous  nos  devoirs,  à être 
chargés  de  toute  noire  res(>onsabililé  ; nous  deman- 
dons que  rien  ne  diminue  l'obligation  où  nous  som- 
mes de  mourir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. ( Une  grande  partie*  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  LE  mf^sioENT  : L'Assemblée  nalionate  prendra 
en  considération  les  observations  que  vous  venez  de 
lui  soumettre.  Elle  vous  invite  5 assister  à la  séance, 
à moins  que  le  maintien  de  l'ordre  public  ne  vous 
appelle  à vos  fonctions. 

Les  membres  du  directoire  sont  introduits.  (Quel- 
ques murmures  d'improbation  s'élèvent  des  tribunes. 
Us  sont  aussitôt  appoisés  à la  voix  du  président.) 

{La  suite  à demabu) 


y.  B.  M.  Verginaud  a rappelé  que  l’Assenihlée  avait 
déji  autorisé  plusieurs  cuntravrnllons  Kcmüijbles  ; mais 
que  si  l’on  persistait  â croire  qu’il  y eût  des  dangers  pour 
le  roi , il  demandait  que  soUanlc  commissaires  fussent 
nommés  pour  rester  au  cbltcau  jus<|u’à  eu  que  le  rassem- 
blement fût  dissipé. 

M.  Haniond  a répondu  â H.  Verginaud  que  les  autres 
députations  u’avaicut  pas  été  averties  par  les  magistrats, 
qu'elles  contrevenaient  aux  lois. 

A la  suite  de  débats  très  vifs  cl  très  lumultueux,  l' As- 
semblée a décrété  que  les  pétitionnairires  seraient  admis. 

Après  s’élrc  plaint  de  la  conduite  du  roi,  Ils  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  prêts  à sc  servir  des  grands  moyens  et  à 
mettre  à exécution  l’articic  II  des  Droits  de  riioromc  , qui 
ordonne  la  résistance  à l’oppression. 

O discours  a été  vivement  applaudi  d’une  grande  partie 
du  ri-duvaiit  côté  gauclie  cl  des  tribunes. 

Les  pétitionnaires  ont  reçu  les  honneurs  de  la  séance. 

I^s  députés  du  second  bataillon  du  la  Gironde  ont  de- 
mandé à être  admis  à la  t>arrc  avant  de  sc  rendre  «'i  la 
frontière,  lis  ont  protesté  «ic  leiirxèlc  pour  i’exécuiion  des 
lois,  l’observance  de  la  discipline  et  ou  l*  ur  respect  pour 
ce  princine  : • forer  armée  est  essentirUemeni  obéip- 
tante,  u Ce  discours  n’a  point  été  applaudi  des  tribunes. 
L’Assemblée  en  a ordonné  l'impression  cirenvoî  aux  83  dé- 
partements. 

Les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-An- 
toine sont  entrés.  La  marche  était  dirigée  parM.M.  Saint 
Hurugiics  et  Santerre  ; ils  ont  délilé  depuis  une  heure 
Jusqu’à  trois  heures  et  demie,  au  son  d’une  musique  mlll- 
lairc. 


La  séance  a été  levée  à quatre  heures. 


Dans  l'intervalle  des  séances , la  députation  qui  venait 
de  déûlcr  daus  la  salle  s'était  portée  au  château  des  Tuile- 
ries en  demandant  à parier  au  roi.  L’Assemblée,  inslruito 
de  ce  mouvement,  a décrété  qu’elle  ne  lèverait  point  la 
séance  avant  que  la  tranquillité  publique  fût  parfaitement 
rétablie  et  qu'une  députation  , renouvelée  d'heure  en 
heure , se  rendrait  auprès  du  roi  pour  s'infuriner  de  ce  qui 
sc  passait. 

M.  Isnard , témoin  oculaire , annonçait  qu'il  avait  vu  lo 
roi  cuiOé  du  bonnet  rouge  et  agitant  son  chapeau  en 
criant:  rire  (a  nation;  que  .U.  Vergniaud  et  lui  avaicut 
harangué  le  peuple  qui  denundait  la  sanction  du  décret 
sur  les  prêtres,  de  celui  sur  le  rassemblement  de  20.000 
hommes,  et  le  rappel  des  ministres.  Lorsque  la  première 
députation  est  arrivée , M.  Brunck  , après  avoir  conflnué 
l’a&sertion  de  H.  Isnard , a dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  roi 
Jouissant  du  plus  grand  calme , qu'ii  leur  avait  assuré 
qu’entouré  du  peuple  il  n’avalt  rien  à craindre,  et  les  avait 
chargés  de  témoigner  à l'Asseoibléc  combien  il  était  sensi- 
ble à sa  démarche. 

La  seconde  députation  a appris  que  tout  était  rentré 
dans  l’ordre  et  qu’il  n’y  avait  plus  que  la  force  armée  dans 
le  ciiàteau.  Seulement,  il  y a eu  trois  portes  fracassées  et 
deux  serrures  enlevées.  M.  Péüon , Mimis  à la  barre,  a 
parlé  du  zèle  de  la  municipalité  à maloleoir  rordre. — M.  le 
ministre  de  la  guerre  a donné  connaissance  d'une  lettre 
par  laquelle  le  maréchal  I.uckner  annonce  que  MM.  Va- 
lence et  Juerl,  à la  létc  d'un  détachement,  ont  forcé  l'en- 
nemi dans  un  tr)j)lc  retranclicmeni,  à Courtrai.  La  canon- 
nade* a été  forte;  rallacpie  a duré  trois  heures , pondant 
lesquelles  nos  troupes  ont  combattu  dans  le  meilleur  ordre 
et  avec  la  plus  fermo  contenance.  Elles  ont  été  reçues  à 
Courtrai  au  milieu  des  acclamations  du  peuple. 


SPECTACLES. 

ACAnÊSlIE  ROTALR  DE  SÏCSIQCR.  — Vendredi  Cas- 
fur  et  PoUux. 

TnhATRR  DR  LA  Nation.  — LEcule  des  Mères; 
le  Consentement furcé. 

1 liEATftc  Italien.  — Raottl  Sire  de  Cre't/ni  ; Stra- 
tanice. 

THEATRE  Français  , me  de  Uichclîcu.  — T<jr- 

tujje  ; la  (jogetsTe. 

Tiieatiik  de  la  nuR  Frtorau.  --  La  première 
représeniailnn  de  Jxiduiska. 

riiEATKE  ü£  M***  Montahsier.  — Sêtniratnîs;  le 
Consentement  force. 

Tiieatre  du  Marais.  — Le  Glorieux  ; la  Pa- 
pille. 

AmqjGD-ComiQüK.  --  Le  Portefeuille;  les  Sup- 
pléant; la  Musiconumie;  le  Dénicheur  de  merles, 

Tiiratre  de  Molirkr,  rue  Saini-M.vrtln.  • Le 
brave  Thénard  ; les  Hussards  de  Derchigny  ; Pic , 
iirpic  et  Capot. 

Thkatrk  de  la  rue  de  Louvois.  — /tgn'es  de 
Chdliilon  ; i‘  .-Iveugle  clairvoyant. 

Tiiratre  du  Vaudevillil  --  Piron  avec  ses  amis; 
Arlequin  afficheur;  t'iileilcs  h'enunes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'II0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 


Six  'temters  niolt  de  1*91.  MM.  1rs  Payeurs  sont  A louirs  tettic 


Cours  des  changes  étrangers  à ùO  jours  de  date. 


Amsterdam 34. 

Hambotirg. ......... . 300. 

Londres 18  3(4. 

Madrid. ........  34  I,  S s. 


Cadix 

Gênes. 

34 

Livourne 

. 1C2- 

Lyou.P.  de  Piquet. 

1|4  b 

Prix  de  l’argent  du  20  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  H en  coûic  153  llv.  en 
assignais. 

Un  louis  d'or  coûte  39  liv,  en  ossignats. 


D’APRES  BOUILLON 


Dévouement  de  Madame  Elisabeth,  dans  la  humée  du  !20  juin  I7!)2. 
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I < ndredi  22  Juin  1792.  — Troisicma  uiUicti  de  ta  Libciid, 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  ife  :kUoün  . le  ^ juin.— On  vwnt  d’imprimer  et  de 
rendre  publique  la  ionience  dej  prisonniers  d’tut.  Tout 
le  muoJe  la  connaît  déjà.  L’un  des  chefs  du  complot , le 
major  T(  chliu , n'a  pu  être  cutidanmé  à ta  mort , vu  son 
obstiiuii.  U s tout  uier.  Eu  attendaiU  de  plus  amples  éclair- 
cissviueuis,  il  sera  irausjwrlé  à 1a  forlcreise  de  CarUlvn, 
où  des  t cciésiastjques  doiveul  I eiliorter  régutiéremeiit  à 
faire  sa  diclaralion.  Ou  fera  tous  les  si*  mois  à U cour 
le  rflp|K)i  ide  sa  conduite. 

Le  27  mai , cm  a |»ssc  en  revue  U garde  jeaune  et  Meue^ 
et  le  30,  la  nouvelle  garde  bleue  et  blanche. — Mes- 
sieurs ILmillé,  père  et  ûJs  , ont  donatidé  leur  congé , avec 
conlmuauon  J'apffointemeuti. 

Le  roi  a immmé  miiiitlre,  président  à Hambourg  , 
M.  I*c)ron,  ci-de\aul  cousul-gêucraU  Pélersbourg,  à qui 
l’on  accorde  autant  de  qualités  personnelles  que  de  con- 
naissances comuicrciales. 

DANEMARK. 

De  Copenhague.  , U 5 juin.  — Le  nouveau  minislro  de 
Priis»e  , <piî  remplace  d’Arnins,  est  arrisc  hier  dans 
cette  capitale.  M.  Anbwils,  ministre  de  Pob^iic,  absent 
depuis  quelque  lem|>s,  est  île  rt;lour.  — Les  cscfciccs  mi- 
litaires SC  eonlinurnl  toujours  en  présence  du  prince  de  la 
couronne. — On  équi|>e  à Kéval  trois  navires  de  guerre 
et  quatre  frégates  , qui  doivent  se  rendre  au  SumI  , où 
cette  p.  Iitc  flotte  sera  jointe  pr  neuf  vaiiseaiii  de  ligne  , 
veiuul  d’Arclung>-l. 

La  frt'galc  h'rietienchssvarn , sous  le  commandenii'iit  du 
capitaine  Fischer,  a mis  en  radci  b-s  cadets  de  la  marine 
s’y  rendi-nl , pour  s’exercer  aux  manceuvres,  sous  le  f-api- 
(Biiie  bchuordolT  cl  le  lieulenaiil  Fabncius.  — On  dit  iri 
qii’aurim  nas  ire  framjais  n’a  meure  déployé  dans  les  |»orl3 
de  Suède  lu  pavillon  aux  couleurs  nationales. 

aixemac.ne. 

De  f'ienne,  U 1*’  jnin.—WvxÀ  a donne  ordre  de  faire, 
pendant  la  guciTe,  des  prières  publiques  |H>ur  le  sucics  des 
armes  autiubicnnes  conlrr  la  Franw.  C.’esl  ainsi  que  I im- 
pératrice de  Russie  au  commeiicenn-ul  de  U premici'e 
guerre  Contre  les  Turcs , qu’elle  asati  provoquée , lit  dire 
dans  toutes  les  églises  des  prières  qui  commein;;ùi’nt  par 
celle  phrase  : - Tu  sais,  o Dieu,  combien  notre  auguste 
souveraine  a entrepris  malgré  elle  une  guerre  que  scs  i n- 
nemis  Tout  forcée  d«'  faire.  • Voilà  donc  la  jiolitique  des 
rois  jnsrpi’au  pied  des  autels! 

Par  le  ivutanient  de  feue  l'impi  ratrice,  le  roi  est  nomme 
légataire  universel  : la  reine  cl  la  duchesse  de  Toscano 
choisiront  à leur  gré  les  deux  plus  belles  garnitures  de  dia- 
mauls.  Les  quatres  archiJiit  h.  sses  se  partageront  les  au* 
Ires  à parties  égales.  (On  estime  ces  diamants  h deux  md- 
lion<  et  demi  de  florins.) 

Suiveul  dilféivnU  legs  faits  A diverses  personnes , depuis 
la  suriuleudaiite  jusqu'au  dernier  siTvile.ur  de  la  m.usou 
de  cette  princesse.  .Son  médecin,  M.  de  Vcsjia  , ni;oit  une 
|iensiun  annuelle  de  5,000  llorms,  et  son  coulesscur  con- 
servera son  trailcnu-ul,  sa  vie  durant. 

Du  2.  — Hier  il  csl  arrivé  un  courrier  de  Péterlhoui^, 
api>ortant  la  nouvelle  de  l’adhésion  de  l’inqiértlrice  de 
Russie  aux  plans  des  cours  d’AutneUe  et  de  Ikrlio , rela- 
tivement à la  nation  ftaneaise. 

De  Francfvri , /«  t 3 juin.  — La  déclaration  que  le 
comte  de  ik>deii , ministre  prussien , a remise  aux  cii- 
vovés  des  Etats  du  Cercle  de  Franconie,  assemblés  à Nu- 
2*.SVnV.  — Tom  ' W. 


remberg,  a produit  diverses  sensations,  suivant  le  parti 
pour  lequel  un  est  porté  ; mais  on  convient  généralement 
qu'elle  est  entortillée,  artilîcieuse  et  rédigée  avec  toute  la 
finesse  de  ranrienue  diplomatie.  Beaucoup  de  gens  éclai- 
rés soupqonoent  U tendre  amilic  qui  règne  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  , et  leur  prêtent  des  vues  profon- 
des; aussi  i)'e»t-OD  pas  sans  inquiétudes  en  Allemagne  sur 
tes  projets  de  ces  cours  , qu'elles  couvrent  avec  le  voilo 
du  paltioiisiae  coMtitiUionnel  ^ comme  si  jamais  p«‘rsoime 
eût  manil'eslé  la  moindre  iateiitiou  de  porter  atteinte  à la 
constitution  germanique.  Mais  le  (in  mut  de  la  chose,  est 
qu’on  veut  eutraiiicr  l'Empire  dans  une  guerre  qui  répu- 
gne à la  majurilé  de  ses  membres,  cl  qui  est  diamétrale- 
ment cuulraireA  leurs  intérêts.  Le  contlusum  du  6 août 
accorde  seulement  protictiun  aux  Etals  d’Allemagne  qui 
prétendent  avoir  été  lésés  par  quelques  décrets  de  l’As- 
semblée nationale  de  France,  et  relie  pruletiiori  doit  com- 
mencer }ur  la  voie  de  la  composition  amiable , rt  nulle- 
ment par  relie  des  armes , et  cette  composition  est  dans  la 
sens  des  décrets  de  l’Assembléiî  oalionale , pui$<|u’en  suj>- 
primaiit  certains  droits  incoro|iatilde.v  avec  l’ordre  actuel 
des  rhosi'S  en  France  , elle  a établi  qu’il  en  serait  accordé 
des  indemnités.  Mais  les  cours  alliées  n'aimeut  p:is  celle 
vme  légale  et  constituliontielle  , parce  qu'elle  pourrait 
tromper  leur  altente;  elles  pK-lérciil  le  moyen  plus  expé- 
ditif et  plus  propre  à leurs  vues  ; savoir,  esiociaùon  des 
Cercles  qu’anci>ne  loi  ne  défend  et  que  le  si*ul  usage  putaît 
autun.ser.  Ouest  plus  sur  d'obtenir  la  majurilé  d.iiisclu- 
que  assemblée  du  tJcrcle  , qu’un  uc  le  serait  à la  dtele  gé- 
nérale : cl  la  majorité  des  CeicUs  fera  U lui  , quoique  très 
inconstituiionHeUement.  Le  susdit  condusum  jmrlc  aussi,  à 
la  vérité  , que  l'on  doit  »«  mettre  en  bon  état  de  dej'ense  ; 
mais  qu’il  y a loin  de  cet  état  de  defenve  à la  guerre  où 
l'on  veut  conduire  l’Empire.  Ainsi,  Je  quelque  mantcrc 
que  l'un  envi^agr  ce  eoncliisum,  qui  a servi  de  base  à la  dé- 
claration faite  par  K*  comte  de  Foden  , il  ne  contient  mille- 
nienl  les  dispositions  que  te  cabinet  de  Berlin  veut  lui  prè> 
lcr.  On  ne  voit  jias  non  plus  hi  consiquenrc  que  l’on  a 
tArlié  d'< Ublir  dans  cette  pièce;  savoir,  que  la  France 
ayant  déclaré  la  gm-m*  au  chef  de  la  maison  d’AutiicUu, 
l’a  aussi  di-claréo  implicitement  A l’Empire  d’AUemagiie. 
Si  on  ht  avec  inqiartialilé  cttlc  dérlaraliou  de  guerre,  ou 
voit  clairement  que  la  France  a séparé  les  iiilcri'ls  de  l’Fm- 
piiT  d’Allemagne  de  ceux  de  la  maison  d'Autriche. 

De  .Vairnrc, /e  16  y;«/7.  — M.  l’ablié  Maiiry , art'lic- 
véque  de  Nicre,  est  airivé  avanl-bicr  au  soir.  la  nou- 
velle dignité  que  le  |u|>e  lui  a conféiée  n’a  rien  cliaiigé  A 
son  laraclere.  Sun  premier  caipressemenl  a clé  d'aller 
voiries  Françaises  qui  babitciit  celle  ville.  Le  lendemain 
ü a eu  une  cuaférrnee  srcrcte  avec  S.  A E.  Il  est  |iarii  ce 
malin  |tour  Loblcuti;  mais  on  assure  qu'en  passant  à lUn* 
gerv , il  s’atTi'iera  chez  .M.  de  Fondé.  Il  ne  Isrdeia  pjs 
sans  doute  à se  rendre  i Francfort.  Le  bruit  court  dans  ce 
pays  qu’il  sera  nommé  évêque  de  Liège  imniédi.'iteincut 
i apn-.i  le  couronnement  de  l’eiiq^ereur.  . . . Voilà  donc  les 
piihsancet  qui  lotinn-nt  aux  priuci[>e8  de  Végaüté. 

De  Dresde^  le  It  juin.  — TA.  de  Mostovvsày,  nonce  à 
la  dicte  de  Pologne , et  qui  avait  déjà  accompagné  le  pnnee 
Czartumky,  lors  de  sa  mission  près  de  cette  cour,  y est 
iocessaroincnl  attendu.  On  le  dit  chargé  de  réclamer  les 
bons  oüiees  de  l'èlcetciir.  I.e  priuce  a déjà  écrit  en  faveur 
des  Polonais  aux  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie.  Rien  n’on- 
nonce  encore  le  succès  de  ss'S  démarches.  Il  sc  réjiaDd  au 
contraire  le  bruit  d'im  nouveau  projet  de  p.vrlage  entre  les 
trois  puissances  qui  ecmenl  ce  malheureux  |>ays,  et  qui  , 
CD  {Nirlant  d'humanilc  et  d’amour  de  l'otdre,  se  diiposcut, 
de  sang-froid,  à passer  au  fd  de  l'épée  ceux  des  l'oionais 
qui  seraient  attachés  i la  liberté  de  leur  pays. 

Un  régiment  de  dragons  prussiens  passera  demain  dans 
cette  ville,  et,  jusqu’au  10  , sera  sucressivemeut  suivi  de 
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|»lo««-nr*autrrR  , •«  ronJ.nnt  Janx  1t' margrnTiat  de  njrciih.  | 
Celti:  |)ü«»es%u>ii  dii  rot  de  l'nme  facilite  iH'att-  ! 

coup  le*  réi|ntMlioit*  qH*ü  •«  trouve  dâii*  le  cas  de  faire  à 
tes  vitiïitiR  |>oiir  le  (ussage  de  scs  troupes. 

Ce  |irim.e  doit  passer  <iux  eiiTirons  de  Lcipxick  pour  se 
rendre  à suii  armée  le  10  du  présent  mois. 

FnANCE. 

DÉPAUTEMEST  Dü  BAS-RUIN.  — STRASBOCnO. 

Lettre  Ht»  sous-ofUeters  et  soldats  du  trrijihuf 
d’infanlirie,  à M.  Victor  flroglir,  vtaréchai-dc-camp, 
chef  de  l’état-mnjor  de  f'wrmrrdK  tlhin. 

Notre  général , 

I.a  journée  du  4 juin,  plus  malheureuse  que  coupable 
pour  le  13*  régiment  d’infaïUerle , inet  toute  la  partie  de 
ce  corps,  <}ul  n’a  nulloment  trempé  dans  cette  affaire, 
dam  la  consternation  la  plus  faclionse.  SI  quei<|ucs  indi- 
vidus du  régiment  sc  sont  nrfusés  A l'obOiMancc  aux  supé- 
rieurs; si  par  un  aveuglement  stupide,  ils  n’ont  point 
exécuté  la  loi , faut-il  pour  cela  que  la  masse  d’un  corps 
qui,  lidélc  aux  principes  de  la  constitution,  a évité  tous 
les  écueils  i|ui  auraient'  pu  la  faire  condescendre  A l'insu- 
iKirdinaüoii  qu’ont  allumée  les  deux  bauillons  de  volon- 
taires caiHiHS  avec  nos  trois  cents  homnK'S  soas  les  murs 
de  Neuf-Briwck;  faul-ll  que  pour  quelques  individus,  le 
13*  régiment  en  totalité  soit  voué , par  les  nouvelles  publi- 
ques, au  mépris  du  |vcuple  fram^ais;  faut-il  que  pour 
quelques  perturbateurs  du  la  suborüiualioa  dont  a tou- 
jours fait  trophée  le  régiment,  il  su  voie  regardé  comme 
Indigne  de  marrlicr  un  des  premiers  A l'ennemi , tel  que 
le  porte  sa  distillation  7 Fant-il  encore,  que  pour  quel- 
ques conpabk-s  (]ui  sont  matuteiiant  sons  l'autorité  de  la 
loi , et  qui  no  seront  absous  ou  punis  que  par  elle , la 
partie  saine  de  ce  corps  soit  privée  de  verser  son  sang 
|K)ur  raffennissement  d'une  conslitniion  dont  il  connaît 
déJA  1rs  avantages,  et  qui  doit  faire  le  ivonheur  des  Fran- 
t Nou , notre  générai  voudra  bien  , dans  cette  circons- 
tance malhi'urcusc , se  rap|)ulcr  qu'il  fut  Jadis  colonel  du 
13*  régiineiil  d'infanterie,  et  que  dans  aucun  cas , ce  corps 
ne  lui  a donné  nul  sujet  de  mécontontenient  i>our  cause 
d'insubordination.  Mais  au  reste,  notre  g6>éral , ce  qui 
peut  rassurer  un  peu  nos  âmes  alarméiis,  c’est  que  nous 
sommes  convaincus  que  vous  connaisscx  déjA  les  coupables 
cl  k»  auteurs  de  ces  attentais  |>ortés  aux  lois , cl  nous 
osons  croire  que  vous  augurez  trop  bien  du  13*  régiment, 
pour  ii'étrc  pas  persuadé  qu’il  a voué  au  mépris  de  tous , 
ceux  de  ces  indlvldns  qui  ont  pu  oublier  leurs  devoirs. 
Nüusvenons  de  nous  assembler,  notre  gikiéral , un  homme 
par  compagnie,  pour  vous  donner  connaissance  de  l’opi- 
nion générale  du  régiment,  et  pour  vous  témoigner  la 
aensallun  <|uc  fait  sur  m»  cœurs  une  aussi  fatalo  Journée; 
désespérés  de  pouvoir  ressembler  A ces  malheureuses  vic- 
times, qui,  |Hiur  quckpies  cris  de  trahison  qui  furent 
entendus  à l’affaire  de  Mons  et  de  Tournai,  se  laissèrent 
entraîner  dans  l’insubordination  la  plus  affreuse , et  qui 
firent,  par  cet  affreux  désastre,  triompher  les  tyrans  du 
peuple  français,  nous  supplions  notre  général  do  faire, 
s’il  se  peut,  <pie  loin  d'élrc  éloignés  de  l’ennemi,  ivous 
■oyous  les  premiers  A le  combattre , pour  prouver  A l'uni- 
vers entier  que  le  13*  régiment  d’infanicric  mérita  tou- 
jours la  d«:^visc  honorable  des  Dmirbonnais  sans  tache. 
Nous  désirons, nous  demandons  et  nous  esiiéruns  obtenir 
le  triple  avantage,  de  battre,  vaincre  les  ennemis,  ou 
mourir  dignes  d'avoir  été  les  soulit>ns  de  la  liberté  des 
Français.  Oivélnsanee  aux  lois,  subordination  lapins  stricte, 
courage  inéliranlable  A l'ennemi , vivre  lilvro  ou  mourir, 
voilA  les  devises  que  veut  mériter  cl  coosenrer  le  13*  ré- 
gi uicuU 

Les  sotts^HkiiTi  et  soldats  du  iV régiment  dUnfantesie ^ 
à Seuf-Brisack. 

Suivent  les  signatures. 

P.  ,ç.  — Nous  espérons  que  cette  lettre  aura  son  plein 
effet  vers  notre  général , cl  c’est  A l’ennemi  que  nous  es- 
pérons lui  en  témoigner  notre  reconnaissance. 

gtdponse  de  M.  Victor  Broglie  aux  stm-offUiert  et  soldûtt 
du  treiyème  régiment  d’infanterie, 

Stnuboiirg.  U II  Juin  \TSrl,  l'nn  4 de  U llhciié. 

J'ai  reçu,  Mus^ciirs,  la  lettre  que  vous  m’avez  adressée, 
çl  j’y  al  reconnu  avec  une  véritable  satbfaftlvtt  lc.s  senti- 


ments qui  ont  toujours  animé  le  13*  régiment  d’Infanlerle. 
Il  en  auraiUro|i  coitléA  i'altacliement  sincère  que  J'al  tou- 
jours eu  pour  ce  corps  que  J'ai  eu  t’iionneur  de  comman- 
der, de  le  trouver  coupable  ; et,  avant  d’étre  témoin  de  .sa 
honte,  J’aurais  préféré  de  mourir  vkünic  de  ceux  qui  ont 
mona(^  nia  vie.  Croyez,  Messieurs,  que  J’ai  su  distinguer 
l’Insubordination  et  les  délits  de  quelques  individus, de  la 
conduite  du  13*  régiment. 

Soldats  fidèles  A vus  serrocots,  a vos  devoirs  cl  A l'hon- 
neur, vous  avez  vou-s-méincs  n-Jeté  de  vi»lre  corps  les  lA- 
ches  qui  ont  pn>vu4{ué  le  dé.sordre  cl  l’iiisubordinalion  ; 
vous  les  avez  livrés  A l’ammadversion  des  lois;  leur  infamie 
ne  peut  rejaillir  sur  vous;  la  conduite  que  vous  avrz  tenue 
A leur  éganl  vous  honore  aux  yeux  de  tous  les  lions  d- 
toyens;  elle  prfiuve  que,  loin  de  |iartlci|KT  à l'erTuor,  vous 
avèx  su  la  reconnaître  cl  vous  en  prés4>rver;  elle  prouve 
que  vous  n’avex  pas  cessé  de  conserver  au  13*  rt^imciU  le 
glorieux  nom  qu’il  méritera  toujours,  celui  de  régiment 
sans  tache. 

De  pareils  sonlimcnts,  Messieurs,  sont  faits  pour  ëlro 
connus  de  toute  l'artuée.  J'al  communiqué  votre  Iciire  au 
général  Lainorlièrc,  qui  m'a  chargé  de  voua  en  témoigner 
sa  satisfaction,  cl  de  lui  donner,  a}n.<d  (|u’A  ma  réponse, 
toute  la  publicité  que  vous  désirez.  Ces  perfides  ennemis 
de  la  constitution  , qui  ont  si  bien  réussi  jusqu’à  présent  A 
semer  les  défiances,  les  haines  , le  iroubiu  et  l’iiisubordi- 
naiion , verront  enfin  que  s'ils  ont  pu  abuser  un  luouieut 
l(rs  défeiueursdc  la  |>alrie , le  moment  est  venu  où  leurs 
iraim^  criminelles  seront  sans  effet. 

C’est  A vous,  Messieurs  , qui  avez  connu  mes  sentiments 
et  ma  conduite , avant  et  depuis  la  révolution,  c’est  A vous 
A prononcer  si  Victor  Qroglie  (veut  éire  soupçonné.  Je  livre 
ma  vie  entière  , et  jusqu’aux  moimlrcs  de  mes  actions,  A 
mes  ennemis  les  plus  acharnés,  s’ils  sont  de  bonne  foi  ; 
mais  Je  déclare  aux  traîtres  et  aux  lâches  conspirateurs, 
qu'inébranlable  dans  mes  serments,  dans  mon  devoir  et 
dans  mon  poste,  j’al  juré  de  mourirde  la  main  des  reiielies 
ou  de  celle  dus  ennemis,  plutét  que  de  souffrir  que  les  uns 
ou  les  autres  portent  alleiulc  A la  cuiisüluliuii.  C'ust  avec 
vous,  Mi’ssieurs,  c'est  avec  tous  les  soldats  fidèles  A leurs 
devoirs,  c’est  avec  tous  les  bons  citoyens  que  Je  veux  ac- 
complir ce  serment. 

Signé  Victor  üroüijk,  maréckaC^e-eamp  y chef  de  l’état- 
major  de  l’année  du  Bkin, 


BULLETIN 

DE  L’assemblée  nationale. 

PUEMIÈltE  LÉtaSLATUHE. 

Vrûsidetwe  de  M.  Français, 

gCITB  DB  LA  SÉANCE  I>C  MBlCItBDl  20  JUIN. 

M.  Vergnaüd  : Je  crois,  et  nous  avons  onlcndn 
avec  plaisir  M.  ila'dcrcr  nous  le  confirmer,  que  le 
civisme  seul  anime  les  citoyens  qui  ont  formé  le  ras- 
semblement dont  on  vient  de  vous  parler  ; je  crois 
aussi  que  vous  devez  prendre  liîs  précautions  que  les 
circonstances  cominandeut  pour  prévenir  les  événe- 
mcnls  que  la  malveillance  pourrait  occasionner.  ^Olis 
aurions  mieux  fait,  sans  dnulc,  cl  il  serait  à désirer 
que  rAsscnibléc  cousiituanle  ne  nous  en  cill  |Kiint 
donné  l'exemple,  de  ne  jamais  recevoir  ici  d’bommtrs 
armés;  car,  si  aujourd’hui  le  civisme  y conduit  de 
bons  citoyens,  demain  l’aristocratie  peut  y conduire 
des  janissaires,  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  Cire 
ouvert  qu’uu.\  Kqjislaleurs  cl  aux  citoyens  paisibles. 
Jamai.s  rapj>arcil  de  la  force  ne  doit  y apporter  son 
Influence  ; eu  le  souffrant,  nous  nous  soinnies  écartés 
des  principes;  mais  c’csi  par  l’erreur  dans  laquelle 
nous  sommes  tombés  nous-mCiiies,  que  nous  avons 
pro^ué  celle  du  peuple.  Gomment  nous  éionnc> 
rions-nous  de  ce  qu'un  rassemblement  d’bommcs 
annés  demande  à défiler  dans  celle  salle,  puisque 
nous  avons  déjà  admis  plusieurs  sections,  et  que  |ias 
plus  tard  qu’hier  nous  l'avons  encore  permis  àuii  batail- 
lon ; cependant , vous  vous  trouvez  aiijoord'liui  dans 
une  position  exirCmemont  critique.  Les  rassemble- 
ments forim^  jusqu’à  f>réscjit  paraissaient  autorisés 
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|)or  l€  rilcnce  des  organes  de  ia  k>l  ; mois  tel  11  exista 
on  refus  de  la  pari  des  magislrals  du  peuple.  Dans 
CCS  circoDslances,  que  devez>vous  faire  7 Je  crois 
qu'il  y aurait  une  extrôiue  rigueur  à calculer  avec  une 
faute,  dont  le  principe  est  dans  vos  di'crets  ; que  ce 
serait  faire  une  injure  aux  citoyens  qui  demandent  en 
ce  moment  k vous  présenter  leurs  hommages,  que  de 
leur  supposer  de  mauvaises  intentions  ; qu'il  serait 
inconvenant  et  iuiprndcnl  de  leur  refuser  la  faveur 
qu'ils  soilicUent;  que  la  première  loi  est  celle  de  l'é- 
galité , et  que  nous  devous  nous  conduire  h leur  égard 
comme  avec  ceux  que  vous  avez  reçtts.  Ce  rassem- 
blement , il  est  formé , il  est  comme  autorisé  par  l'u- 
sage que  vous  avez  introduit.  On  prélend  que  ce  ras- 
semblement veut  présenter  une  adresse  au  roi  : Je  ne 
pense  pas  que  les  ciloyeus  qui  le  composent  deman- 
dent k être  introduits  en  armes  auprès  de  la  personne 
du  roi.  Je  pense  qu'ils  se  conformeront  aux  lois,  qu'ils 
iront  à lui  sans  armes  et  comme  de  simples  pétition- 
naires. Au  reste,  si  l'on  croit  que  jusqu'au  moment 
où  ce  rassemblement  sera  dispersé , U existe  quelque 
danger,  vous  devez. le  partager,  et  Je  demande  que 
TOUS  envoyiez  CO  commissaires  chez  le  roi. 

M.**'  : Vous  connaissez  tous  le  civisme  de  M.  Pé- 
tion , son  influence  sur  le  )>euple  ; eh  bien  1 U a fait 
de  vains  clldrts  pour  disperser  celte  troupe  qui  se 
trouve  par  cons4V]ueni  en  étal  de  conlraveiiüoii  k 1a 
1<»1  ; je  crois  que  si  elle  est  composée  en  majeure  par- 
tie de  bons  citoyens , elle  contient  aussi  un  grand  nom- 
bre de  mal-intentjonnés,  puisqu'elle  n'a  pas  obéi  à la 
voix  du  maire  de  Paris  parlant  au  nom  de  la  loL 

M.  TiioniLLO.x  : J'ajoute  que  le  rassemblement  a 
refu.sé  d'obtMr  k la  sommation  d'un  commissaire  de 
police,  et  qu'il  s'est  même  emparé  de  plusieurs  più- 
o’s  de  canon. 

M.  Dumolâad  : Je  déclare  d'abord  que  je  rends 
justice  à la  pureté  des  sentiments  qui  animent  les  ci- 
toyens de  Paris,  cl  que  je  suis  loin  de  croire  que  la 
majeure  partie  du  rassomblemciit  ail  des  intentions 
perverses  ; mais  je  fais  observer  à l'Assemblée  que 
les  meilleurs  citoyens  peuvent  être  victimes  des  ma- 
meiivrcs  des  intrigants.  Le  temps  est  venu  où  nous 
devons  affermir  la  constitution  sur  des  basivs  inébran- 
lables, et  assurer  enfin  la  tranqiiilütéde  l'empire  par 
le  respect  des  lois;  je  con<;olHque  rAssemblée  natio- 
nale, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
ail  pu  sc  permettre  de  recevoir  des  hommes  armés 
dans  son  sein  ; mais  il  y a contre  cette  conduite  une 
loi  formelle.! Cette  loi  salnlairc  défend  aux  hommes 
armés  de  présenter  des  pétitions;  et  vous-mêmes  avez 
senti  le  danger  d'admettre , je  ne  dis  pas  dtrs  pt'lltions 
armées,  mais  des  pétitions  non  armées,  si  elles  étaient 
trop  iiombrenscs.  Car  un  article  de  votre  réglement 
porte  que  vous  oc  recevrez  pus  plus  de  dix  pétitlon- 
nuires  à la  fois.  Ce  décret , vous  vous  devez  à vons- 
niénii's  de  le  faire  exécuter  dans  toute  sa  vigueur , et 
il  ne  le  serait  pas  si  dix  hommes,  parlant  k la  barre, 
pouvaient  sc  dire  appuyés  par  une  prétendue  députa- 
tion de  3 ou  6 ndlle  hommes  arm^  qui  seraient  à la 
porte  de  la  salle.  Je  vous  prie  d'observer  que  la  France 
entière  a les  yeux  sur  vous , que  les  inalveiliants  peu- 
vent abuser  de  votre  conduite.  Je  vous  prie  d'obser- 
ver euün  que  si  dos  rassemblements  d'tiommes  armés 
SC  rcmIalcDt  h l'Assemblée  nationale  et  chez  le  roi, 
on  |K)urrait  dire  que  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le 
roi , ne  sont  Ul>res  dans  la  capitale.  Cette  imputation 
serait  sans  doute  injurieuse  aux  citoyens  de  Paris; 
mais  il  importe  de  faire  taire  la  calomnie;  il  importe 
de  démontrer  au  peuple  français  que , malgré  les  raa- 
meuvres  des  aristocrates  et  des  anarchistes,  la  cons- 
titution  sobsbtera  tout  entière.  (On  applaudit.)  Je 
suis  loin  de  repousser  la  motion  de  .M.  Vergniaud; 
elle  est  au  contraire  ossenliolle  ; i.'lle  montrera  l'iinlnn 
qui  existe  entre  les  deux  pouvoirs  ; elle  fera  voir  que 


rAssemblée  nationale  n'est  pas , comme  affectent  (W 
le  répandre  les  ennemis  du  bien  public,  la  dupe  du 
parti  qui  veut  anéautir  en  Franco  la  constitution  et 
la  liberté.  Je  demande  que  vous  adoptiez  <ralK)rd  la 
motion  de  M.  Vergniaud,  et  que  vous  châtiiez  ensuite 
le  directoire  du  département  de  Paris  de  vous  rendre 
compte,  dans  ia  séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu’ii 
aura  prises  pour  faire  eitkiuler  la  loi  avec  toute  la  ri- 
gueur {Hjssible. 

De  violents  murmures  s'élèvent  contre  la  dernière 
partie  de  la  [tropusition  de  M.  Dumolard. 

l»u  grand  nombre  de  membres  sc  pressent  autour 
de  la  tribune  pour  demander  la  parole. 

M.  le  président  interrompt  la  dbeussion  pour  faire 
faire  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Sinlerre,  com- 
mandant d'un  des  IvataÜIons  du  faubourg  ^iut-An- 
toinc  ; clic  est  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  les  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine célèbrent  aujourd'hui  l’aimiversaire  du  sermeiu  du 
jeu  de  Paume.  On  les  a calomniés  devant  vous  , ils  demaii- 
deut  à être  admis  à la  barre  ; ils  ronfomlronl  um*  serondo 
fuU  kurs  lâchcvS  détracteurs,  et  iis  prouvcruiil  qu’ils  sont 
toujours  les  hotuoics  du  U juillet.  » 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  appUndit  et  sc 
lève  par  un  uiouvoincnt  simultané  pour  detiiaiider 
que  les  citoyens  {M'iiüonnaires  soient  iulroduib.  — > 
Les  membres  de  la  partie  opposée  manifestent,  par 
des  murmures  ut  }>ar  des  cris,  leur  improbation  k la 
pruiMisiiion  de  M.  Vergniaud.  — M.  Uamuml  de- 
mande la  i>arole  pour  la  comballrc. 

.M.  LASOuncr.  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  dissi|»cra,  je  crois,  les  inquiétudes,  et  ramènera 
le  calme  daus  la  délibération.  L'orateur  des  pétition- 
naires vient  de  so  rendre  dans  t'un  de  vos  bureaux  ; 
il  m'a  fait  appeler  et  m'a  chargé  de  vous  dire  que 
CCS  citoyens  demandent  uniquement  5 être  admis  ù 
la  l)aiTe  pour  vous  présenter  leur  pétition,  et  tléfilcr 
ensuite  dans  la  salle  ; qii'ù  la  vérité  ils  désirent  pré- 
senter une  adresse  au  roi,  mais  que  leur  intention 
n'est  pas  de  la  présenter  au  roi  en  personne,  qii'iU 
veulent  au  contraire  la  déj>osor  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  pour  qu'elle  en  fosse  l'usage 
qu'elle  croira  convenable  ; ils  prennent  l'engagement 
formel  de  ne  pas  même  approdier  du  domicile  du 
roi. 

M.  Vergniaud  : Je  dois  faire  quelques  observa- 
tions sur  ce  qu'a  dit  M.  Dumolard.  Je  pense,  coiiiroc 
lui,  que  la  constitution  doit  être  établie  sur  clés  basera 
inébranlables  ; mais  je  sais  que  si,  daus  celte  cir- 
constance, le  peuple  s'est  écarté  de  la  lui,  c’est  parce 
que  l'Assemblée  consüluanle  et  rAsscml)lée  législa- 
tive actuelle  s'en  sont  écartées,  et  qu'elles  ont  for- 
mellement toléré  que  les  citoyens  prés^^niass^'Ut  leurs 
hommages  au  corps  législatif  en  déniant  dans  le  lieu 
de  ses  sciaitces;  et  je  sais  surtout  que  si  vous  adop- 
tez la  pro|>osilion  de  M.  Diimoliird,  qui  enjoint  au 
département  de  l’aris  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur pour  l'exécution  de  la  loi,  voua  renouvelez  In- 
faiUibleiiicnl  la  scène  sanglante  du  Champ  de-Mars  ; 
que  rAssemblée  aurait  alors  ù s'imputer  elle-même 
ce  malheur,  et  qu'il  serait  dans  son  histoire  une  tache 
Uiclfaçable. 

Ou  a objecté  qu'il  y avait  de  la  part  des  pétition- 
naires une  désübéis.saDcc  ù la  loi.  J’ai  d>'jè  réjKvndu 
à celte  objection  en  faisant  übscrrvcr  que  celte  déso- 
béissance n'u  été  que  le  résiiilal  de  l'erreur  où  Ica 
a cutratnéa  la  tolérance  de  rAssemblée  nationale  et 
celle  de  l' Assemblée  constituante  clle-mèine.  Ils  ont 
pensé  que  l'Assemblée  ayant  déjà  plusieurs  fois  ad- 
mis des  citoyens  armés  dans  son  sein,  cette  faveur 
ne  pouvait  leur  être  refusée  que  par  un  décret  for- 
mel, et  non  par  une  simi>le  prohibition  du  corps  mu- 
nid|>aL  Je  demande  que  vous  portiez  une  loi  pour 
l'avenir,  d'aprî'S  laquelle  aucun  rasscnibleincnt  armé 
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ne  pourra  approcljcr  du  wdn  de  ms  séances,  mais 
qui’  les  ciloyeiis  qui  wml  déji  réunis  h reflet  d’ob- 
tenir l'honneur  do  défiler  devant  vous,  soient  admis 
à l'instant.  {I  ne  partie  de  rAssemblêc  applaudit.} 

M.  Uamon<l  demande  de  nouveau  la  parole.  — 
Des  cris  : Aux  voir,  aux  voir  ! Pinterrompent  cl 
couvrent  même  la  voix  du  président. 

Après  quelques  intervalle»  d'agitation,  PAsscmblée 
consultée  <lédde  que  M.  Itamond  sera  entendu. 

M.  IlAMOND  ; M.  Vergidaud  a allégué  avec  I>eau- 
coiip  de  justice,  qu'ayuul  jusqu’à  présent  admis  dans 
votre  sadn  des  hmntne.H  armés  pélilionnaires,  des 
hommes  armé»  qui,  en  défilant  devant  vous,  vous 
ont  présenté  un  simulacre  de  la  force  de  l’empire 
contre  toute  espère  d'eimcnd  de  la  libiulé,  vous  ne 
pourriez  refuser  la  même  faveur  à des  citoyens  qui 
la  sollidteraienl  en  ce  moment.  Mais  11  a omis  dans 
cette  comparaison  un  point  essentiel,  nn  {rnint  qui 
différencie  les  exemples  qu'il  a rapprochés  par  une 
fausse  supiMïMlion.  Ce  fait  est  (ju'il  n'y  avait  point 
alors  de  contravention  à la  loi,  aucune  autorité  cons- 
tituée n'avait  fait  voir  aux  citoyens  qu'une  loi  leur 
défcmliiit  de  faire  des  p«‘litions  en  arntes.  On  ne  vio- 
lait qu’un  des  articles  de  votre  réglement;  mais  on 
no  commellall  sciemment  de  violation  contre  aucune 
des  lois  (lu  royaume.  Kt  moi,  je  pense  encore  mieux 
que  Vergniaud  des  citoyens  qui  sont  .rassemblés, 
et  cela  nVsl  pas  étonnant,  car  depuis  les  premiers 
instants  de  la  révolution,  mêlé  avec  eux,  j'ai  acquis 
quehiue  droit  de  tester  sur  lu  pureté  de  leurs  Inten- 
tions. J atlosle  que  quand  M,  Vergniaud  craint  que 
iVxécutlon  de  la  lui  n’oexasionne  une  eiïusion  de 
sang,  il  ne  connaît  pas  jusqu’à  quel  point  le  respect 
de  la  loi  est  gravé  dans  le  aeur  de  tous  les  citoyens 
de  Paris. 

M.  i.E  rnésiDEXT  : Je  suis  obligé  (rinierrompre  la 
discussion  |wiir  faire  part  à l'Assemblée  que  le  com- 
mandant de  la  garde  vient  de  m’avertir  rjuc  les  péti- 
tionnaires sont  aux  portes  de  relie  salle,  au  nombre 
de  huit  mille.  ( I!  s'élève  quelques  applaudissements 
dans  une  partie  de  l’Assemblée,  l’autre  parait  très 
vivement  agitée.  — On  entend  au  milieu  du  tumulte 
M.  Cahot  demander  à grands  cris  la  rupture  de  la 
séance.  ) 

Cil  mouvement  général  d'improbation  s'élève  con- 
tre celle  proposition. 

On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Calvct  soit 
rappelé  à l’ordre. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  M.  Hamond  soit  en- 
tendu, et  que  l'Assemblée  continue  paisiblement  sa 
discussion  sans  sc  laisser  influencer  par  la  crainte  et 
sans  s'arrêter  à la  proposition  injurieuse  de  M.  C.ol- 
vct.  ( On  applaudit.  } 

M.  IUmoxd  : Huit  mille  hommes  attendent  à vos 
portes  votre  décision  ; vingt-cinq  millions  d'hommes 
ne  l'allendenl  pas  moins;  je  continue  mon  opinion  : 
je  crois,  disais-je,  plus  profundémeul  que  personne, 
au  res|wn:l  que  tons  les  citoyens  de  Paris  ont  pour  la 
loi  ; mais  je  crois  que  le  corps  législatif  manquerait  à 
la  plus  belle  , à la  plus  sainte  de  scs  missions , si  elle 
ne  les  rappelait  sans  cesvsc  à scs  scntiinenls  de  respect 
et  de  soumission.  Je  crois  que  le  cor(>s  législatif  est 
destiné,  non-HeulcmciU  à commander  au  peuple,  mais 
à l’éclairer;  qu'il  est  autant  rinsUluteur  que  le  légis- 
lateur du  peuple  ; qu’il  doit  surveiller,  noii-sculeinent 
les  autorités  constituées  , mais  les  citoyens.  Certes , 
je  ne  craindrai  jamais  de  voir  l’empire  entier  envi- 
ronner l’Assemblée  nationale.  Je  suis  persuadé  que 
plus  il  y a de  citoyens  dans  un  mssemblenient , plus 
il  est  éclairé  , plus  il  manifeste  la  volonté  générale. 
Nul  ne  désire  mieux  que  moi  de  voir  imc  grande 
affluence  de  citoyens  autour  de  nous,  de  voir  l’appa- 
reil des  armes  protéger  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titution, Pexécntion  de  la  loi  ; mais  je  crois  que  vous 


ne  devex  pas  Toos-mémes  être  Influenci^s  par  Plniro- 
duction  de  la  force  dans  l'intérieur  du  lieu  de  vos 
séancf’s.  J'applaudis  au  généreux  sentiment  qui  a 
dicté  à M.  Vergniaud  la  motion  d'envoyer  nne  dépu- 
tation de  soixante  membres  au  cbâleaii  des  Toileries; 
mais  convaincu  qu’il  ne  peut  y avoir  de  crainte  pour 

ficrsonnc  au  milieu  des  riloyens  de  Paris,  je  demande 
a question  préalable  sur  celte  pro)>osilion  , comme 
injurietise  nu  peuple  de  Paris.  Mais  je  demande  que 
le  corps  législatif , fidèle  à la  constitution  , présente 
à la  France  et  à FRiiropc  entière  , le  spectacle  d'une 
muUltiide  d'obéissances  à la  loi.  Je  demande  qtie  les 
citoyens  qui  seront  introduits  à la  l»rre,  soient  tenus 
de  déposer  leurs  armes  avant  que  d’entrer. 

M.  Gcadet  : Quatre  sections  de  Paris  se  sont  pré- 
sentées à la  barre  de  l'Assemblée;  elles  lui  ont  de- 
mandé l'honneur  de  défiler  dans  la  salle,  cet  hon- 
neur leur  a été  chaque  fols  accordé.  Aujourd'hui  le» 
citoyens  du  faulKuirg  Saint-Antoine  se  présentent 
pour  faire  une  yuHiüon,  lis  sont  armés,  dü-on,  et 
ils  demandent  que  l'Asseinblée  leur  accorde  l’hon- 
neur de  défiler  dans  sa  salle.  Mais  tout-à-cmip  l'on 
SC  souvient  que  celte  demande  est  une  violation  d(i 
la  loi , que  tes  citoyens  ne  peuvent  ni  sc  rassembler , 
ni  SC  présenter  en  armes  au  corps  législatif,  et  l'on 
demaude  que  ce  rassemblement  séditieux  soit  dis- 
persé avec  toute  la  riguenrde  la  loi  (Plusieurs voLv: 
Un  n'a  pas  dit  cela.)  Il  me  parait  que  dans  la  pen- 
sée de  ces  Messieurs,  l'opinion  de  M.  Dumolard  n'a 
pas  besoin  d'être  réfutée.  Mais  mol,  qui  attache  une 
tout  autre  importance  à celte  opinion , je  crois 
qu'elle  doit  l’être.  Au  reste,  je  vain  examiner  celle 
de  M.  Uamond  : il  se  txirne  à demander  que  les  pé- 
titionnaires déposent  leurs  arm(>s  à la  porte  de  la 
salie.  M.  Uamond  pro]>osc  là  un  moyen  qui  est  abso- 
lument impraticable.  Mais  sur  quoi  en  fondait-Ü  la 
nécessité  7 sur  ce  que  les  citoyens  qui  se  présentent 
en  armes  contreviennent  à un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris.  Je  ne  concevrai  jamais 
comment,  pour  constituer  des  citoyens  en  contra- 
vention à la  loi , on  parle  d'un  arrêté  du  département  ; 
lorsqu'une  loi  préexistante  défendait  déjà  ces  défilés 
en  armes , et  que  cependant  un  décret  postérieur  les 
a autorisés.  Ou  ne  peut  plus  parler  de  désobéissance 
à la  lui,  puisque  l'Assemblée  elle-même  a dérogé  à 
celle  qu'on  allègue  ici.  Il  y aurait  donc  une  injustice 
révoltante  à refuser  aux  citoyens  qui  se  présentent  la 
faveur  qu'on  a accordée  à ceux  qui  sc  sont  présentés 
avant  eux  : celte  mesure  me  paraîtrait  ressembler 
parfaitement  à celle  d'un  empereur  de  Rome,  qtd  fai- 
sait écrire  les  lois  en  caractères  tellement  menus,  que 
les  citoyens  ne  pouvaient  lire,  afin  de  trouver  alors 
beaucoup  de  citoyens  en  contravention.  ( Il  s’élève  de 
violents  murmures  dans  une  partie  de  l'.Vssembléc  , 
qui  demande  que  M.  Guadet  soit  rappelé  à l'ordre.  ) 
Quelqu'inicrprétalion  que  l'on  donne  à ce  qu^  je 
viens  de  dire,  je  soutiens  que  vous  auriez  vous-mémes 
induit  en  erreur  cl  trompé  les  citoyens , si  vous  don- 
niez nn  elfol  rêiroacüf  nu  décret  par  lequel  vous  in- 
terdirez à l’avenir  l'introduction  de  tout  rassemble- 
ment armé  dans  le  lieu  de  vos  séances.  ( Une  partie 
de  l':Vsscmbléc  applaudit  cl  demande  à aller  aux  voix. 
— MM.  Itamond,  V'aulanc,  Caiibasson  , IjafTond-La- 
debat , Lecointre-Puyravnux  réclament  la  parole. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  députation  paraît  à la  barre.  — Le  tnmnltc  re- 
double.— M.  le présidentsc couvre.  — I.a  députation 
sc  relire. 

M.  i.B  pRésiDERT  : On  s'csl  trop  pressé,  je  n’avais 
point  pris  les  ordres  de  i'jVssemblée  pour  faire  entrer 
la  députation,  elle  doit  excuser  cette  erreur  au  mo- 
ment d'une  grande  agitation. 

M.  Lacroix  : Il  est  Important  que  rAssembice  sa- 
che que  la  députation  n'est  point  entrée  d’elle-mème. 
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inaU  qii'cUe  a tUé  appek^e  par  on  huixbier,  et  qirao5> 
sU6t  ajm'*a  avoir  reconnu  son  erreur,  fUes’csl  reliiTÎe. 

L'AsM-'iiibliic  coDsuItt.-c,  d(k:idc  que  sa  députation 
sera  admiæ. 

La  députation  entre. 

L'oraleiu'  : Législateurs,  le  peuple  fran<;4iis  vient 
aujoitrd'liui  vous  présenter  ses  craintes  et  scs  iuqtiié- 
tudi's  ; c'est  dans  votre  sein  qu'il  dépose  ses  alarmes, 
et  qn'ü  cspt're  trouver  enfin  le  remède  à ses  maux. 
i’Ai  jour  rappelle  ré|K)que  mémorable  du  20  juin,  au 
jeu  de  Paume  où  les  représentants  du  peuple  sc  sont 
réunis,  et  ont  juré  ù la  face  du  ciel  de  ne  point  aban> 
donner  notre  cause,  de  mourir  i>our  la  défendre. 

l\appeIez-vous,  Messieurs,  ce  serment  sacré,  et 
soudi  ez  que  ce  même  peuple,  aOligé  à son  tour,  vous 
demande  si  vous  l'abandonnerez.  Au  nom  de  la  nation 
qui  a les  yeux  fixés  sur  cette  ville,  nous  venons  vous 
assurer  que  le  peuple  est  debout,  est  5 la  hauteur  des 
circonstances , et  prêt  à se  servir  de  grands  moyens 
pour  venger  la  majesté  du  peuple  outragée.  Ces 
moyens  de  rigueur  sont  justifié  par  rarlicic  U de  la 
déclaration  des  droits  de  riiomme,  ri'sisliuice  à l’op^ 
pressiotL 

Quel  maliieur  cependant  pour  des  hommes  libres 
qui  vous  ont  transmis  tous  leurs  pouvoirs,  de  se  voir 
réduits  à la  cruelle  nécessité  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  conspirateurs  I 11  n'est  plus  temps  de 
le  dissimuler  : la  trame  est  découverte  ; l'heure  est 
arrivée.  Le  sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que 
nous  allons  planter  fleurira  eu  paix. 

I/égislateurs,  que  ce  langage  ue  vous  étonne  pas. 
Nous  lie  sommes  d'aucun  parti  ; nous  n'en  voulons 
adopter  d'autre  que  celui  qui  sera  d'accord  avec  la 
constitution.  Les  ennemis  de  la  patrie  s'imagineraient** 
ils  que  les  hommes  du  lili  juillet  sont  endormis?  S'ils 
leur  avaient  paru  l'étre,  leur  réveil  est  terrible;  ils 
n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L’immortelle  décla> 
ration  des  droits  de  l'homme  est  trop  profondément 
gravée  dans  leurs  cœurs.  Ce  bien  précieux,  ce  bien 
de  toutes  les  nations  sera  défendu  par  eux,  et  rien  ne 
sera  capable  de  le  leur  ravir.  I)  est  temps,  Messieurs, 
de  mettre  à exécution  cet  article  II  des  droits  de 
l'homme.  Imitez  les  Cicéron  et  les  Démosthène,  et 
dévoilez  en  plein  sénat  les  perfides  madiinations  des 
Catilina.  Vous  avez  des  hommes  animés  du  feu  sacré 
du  patriotisme  : qu'ils  (larlent,  et  nous  agirons.  C'est 
en  vous  que  réside  aujourd'liui  le  salut  public.  Nous 
avons  toujours  craque  notre  union  faisait  notre  force. 
L'union,  le  concert  général  devraient  régner  plus  es- 
sentiellement chez  vous;  nous  avons  toujours  cru  que 
lorsqu'on  discutait  les  intérêts  de  l'Etat,  on  ne  devait 
envisager  que  lui,  et  que  le  législateur  devait  avoir 
un  cœur  inaccessible  à tout  intérêt  particulier.  L'image 
de  la  pairie  étant  la  kcuIc  divinité  qu'il  lui  soit  permis 
d'adorer,  cette  divinité  si  chère  tous  les  Français 
trouverait-elle  jusques  dans  son  temple  des  réfrac- 
taires à son  culte?  en  cxisleraU-il?  Qu'ils  sc  nom- 
ment, les  amis  du  pouvoir  arbitraire!  qu'ils  se  fassent 
cûiinaUrcI  I.e  peuple,  le  véritable  souverain  est  là 
pour  les  juger.  Leur  place  n'est  point  ici  ; qu'ils  pur- 
gent la  terre  de  la  liberté;  qu'ils  aillent  à CoblenU 
rejoindre  les  émigrés.  Près  d'ciix,  leurs  cœurs  s'épa- 
nouiront; là,  Ils  distilleront  tout  leur  venin  ; ils  ma- 
cliiueront  sans  regrets  ; là,  ils  conspireront  contre 
leur  patrie,  qui  ne  tremblera  jamais. 

C'est  ainsi  qnc  parlait  Cicéron  dans  le  sénat  de  Ro- 
me , lorsqu'il  pressait  le  traître  Catilina  d'aller  joindre 
le  camp  des  traîtres  à la  pairie.  Faites  donc  exécuter 
la  constitution , In  volonté  du  )>euple  qui  vous  soutient, 
qui  périra  pour  vous  défendre.  Réunissez-vous,  agis- 
sez ; il  est  temps.  Oui,  U est  temps,  législateurs,  que 
le  peuple  français  se  montre  digue  du  caractère  qu'il 
a pris.  11  a abattu  les  préjugés;  il  entend  rester  libre , 
se  délivrer  des  tyrans  ligués  contre  lui.  Lcs^raus, 


vous  les  connaissez  ; ne  mollissez  point  devant  eux, 
taudis  qu'un  simple  parlement  foudroyait  souvent  la 
volonté  des  dcs|>olcs.  « 

Le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  d'accord  avec  vous. 
Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  ie  renvoi  des 
ministres  ptiiriotcs.  C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur 
d'un  peuple  libre  dépendra  du  caprice  d'un  roi?  mais 
ce  roi  doit-il  avoir  d’autre  volonté  que  celle  de  la  loi? 

Le  peuple  le  veut  ainsi  ; et  sa  tête  vaut  bien  celle  des 
despotes  couronnés.  Cette  tête  est  l'arbre  généalogi- 
que de  la  nation  ; et  devant  ce  chêne  robuste , le  fai- 
ble roseau  doit  plier. 

Nous  nous  plaignons,  Messieurs,  de  l'inaction  de 
nos  armées.  Nous  demandons  que  vous  en  pénétriez 
la  cause.  Si  clic  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit 
anéanti!  Le  sang  des  patriotes  ne  doit  point  couler 
pour  satisfaire  l'orgueil  et  rambiüon  du  château  per- 
fide des  Tuileries. 

Qui  peut  donc  nous  arrêter  dans  noire  marche? 
Verrons-nous  nos  armées  périr  particllcmcat  ? 1^ 
cause  étant  commune , Faction  doit  être  générale  ; et 
si  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  eussent  ainsi 
temporisé,  siégeriez-vous  aujourd'hui  dans  cet  au- 
guste aréopage  ? 

iléûéchissez-y  bien  : rien  ne  peut  vous  arrêter  ; la 
liberté  ne  })cut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  exécutif 
n'agit  point , il  ne  peut  y avoir  d'alternative  ; c'est  lui 
qui^doit  l'être  : un  seul  homme  nu  doit  point  influen- 
cer la  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Si,  par  égard, 
nous  le  maintenous  dans  son  poste,  c'est  à condition 
qu'il  le  remplira  constitutionnellement  ; s'ils’cnécar- 
te,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

Nous  nous  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute 
cour  nationale  : vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'attend-clle  pour  l'appesantir  sur  la  tête  des  coupa- 
bles? I.a  liste  civile  aurait-elle  encore  ici  quelque  in- 
fluence? Aurait-elle  des  criminels  privilégiés,  qu'elle 
puisse  impunément  soustraire  à la  vengeance  de  la 
loi?  Forcera-t-on  le  peuple  à sc  reporter  à l'époque 
du  l/l  juillet,  à reprendre  lui-même  ce  glaive , à ven- 
ger d'un  seid  coup  la  loi  outragée,  et  à punir  les 
coupables  et  les  dépositaires  pusillanimes  de  celte 
même  loi.  Non,  Messieurs,  non;  vous  voyez  nos 
éraintes , nos  alarmes,  et  vous  les  dissiperez. 

Nous  avons  déposé  dans  votre  sein  une  grande 
douleur;  noos  vous  avons  ouvert  nos  cœurs  ulcérés 
depuis  long-temps  ; nous  espérons  que  le  deniicr  cri 
que  nous  vous  adressons  se  fera  sentir  au  votre.  Le 
peuple  est  là  ; Il  attend  dans  le  silence  une  réponse 
digue  de  sa  souveraineté.  Législateurs,  nous  deman- 
dons la  iiermancncc  de  nos  armes  Jusqu'à  ce  que  la 
constitution  soit  exécutée. 

Celte  pétition  n'est  pas  seulement  des  liabilants  du 
faubourg  Silnt-Antoiiie,  mais  de  toutes  les  sections 
de  la  capitale  et  des  environs  de  Paris.  Les  pétition- 
naires de  celte  adresse  demandent  d'avoir  l'honneur 
de  défiler  devant  vous. 

Celte  pétition  est  fréquemment  Interrompue  par  les 
applaudissements  d'une  grande  partie  du  ci-devant 
côté  gauche  et  des  tribunes. 

M.  LB  pnésiDENT:  Citoyens,  PAssemblée  nationale 
et  le  peuple  ne  sont  qu'un.  Nous  voulons  votre  inté- 
rêt , votre  boniieur,  votre  liberté  ; mais  nous  voulons 
aussi  la  constitution  et  la  loi.  Les  représentants  de 
vingt-quatre  inillioiis  d'hommes  vous  annoncent  par 
mon  organe  qu'ils  déjoueront  les  crimes  des  conspi- 
rateurs; qu'ils  les  livreront  au  glaive  des  lois,  parce 
que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  venger  le  peuple,  et 
que  ce  n'est  que  dans  elles  et  que  par  elles  que  vous 
trouverez  cette  constitution  et  cette  lilierté  que  vous 
cherchez.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  au  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées,  et 
vous  y invite  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté  que 
nous  sommes  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre 
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vie , et  on  mourant , »11  le  faut  » an  poste  oft  le  peuple 
nous  a plaoi^Sf  et  où  noua  ne  respirons  que  {Mur  sa 
# félicité , et  pour  le  maintien  üex  saintes  lois  que  nous 
avons  juré  de  faire  observer  et  respecter.  (Ou  ap- 
plaudit.) • 

I.e.s  pétitionnaires  traversent  la  salle  nu  milieu  des 
applaudissements  du  ci-devant  c6té  gauche  et  des 
tribunes. 

On  demande  que  l’Assemblée  soit  consultée  pour 
savoir  si  les  citoyens  des  faul^nurgs  Saint-Vlarcrl  et 
Siint-Anloine  traverseront  la  salle  avec  leurs  armes. 

M.  l>ul>a)et  dt'inaïulc  la  parole.  — L’Assemblée 
déride  qu'il  ne  sera  point  entciidn. 

M.  r>UMAS  : r*oiir  Pacquit  de  notre  serment  et  pour 
riinnnriir  du  l'Assemblée , je  demande  qii'oii  mette 
aux  voix  la  question  préalable  sur  l'admisHion  des 
citoyens  armés*.  — La  question  préalable  est  rejetée. 

L'Asst'mbléc  décrété  que  les  citoyens  des  faulMuirgs 
Saint-Antoine  cl  Saiiil-.Marrel  traverseront  la  saile^ 

M.  i>K  pflÉsiDKXT  : IH»»  députés  du  premier  cl  du 
second  bataillon  du  dé|>arlcmenl  de  la  Oironde,  prêts 
h se  rendre  à la  frontière  « demandent  à être  admis  ù 
la  Iwrre. 

1/  Assemblée  décide  qu'ils  s<Tonl  admis. 

L’oratatr  : Législateurs,  le  premier  et  le  second 
I>ataillrms  du  dé^varicmcnt  de  la  Oironde,  appelés  sur 
la  frontière  pr>ur  la  défense  de  la  patrie,  viemient,  par 
un  numvemenl  unanime , vous  apporter  riiommage 
de  leur  res|)ecl  et  de  leur  lidélUé,  Nous  attendions 
depuis  long-lenips  avec  Impatience  le  moment  do 
nous  inestirer  avec  les  ennemis  de  la  nation  souve- 
raine (|ue  nous  sommes  desUné»  à défetidre  : nous 
lourbons  cutin  h cet  instant  désiré  : on  verra  si  nous 
en  «Mjinraes  dignes  ; on  verra  si  notre  poste  sera  dé- 
fendu avec  courage.  I.a  vie  n’est  i>as  |>ourcles  hommes 
libres  le  plus  gr.ind  des  sacrifices. 

Lé-glslatenrs  î nos  serments  nous  sont  plus  cher» 
qiK'  la  vie;  ils  sont  fondés  sur  les  plus  nobles  sentl- 
ini'iilsqui  puissent  enllammerlecfrur  humain,  l'amour 
«le  la  patrie  et  des  lois.  ( i,a  partie  fie  l’Assemblée  qid 
h'élall  npp(»s«'*c  à radniissi(»n  d«*s  cilttycns  armés , ap- 
piaiidil.)  <Uî  que  nous  n'oiibllerons  jamais  , c'est  que 
ceslois  doivent  toujours  être  pré«<’Dies  à notre  mé- 
moire et  elières  h uns  cfcurs  ; c'esi  que  la  forer  nnm'e 
est  cxsi  niii  Urmmt  oMsmntc.  (I.es  niêmes  applau- 
dissements reromnieucent.  — Ouelques  membres, 
[dac.és  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche , 
applaiKlissent  aussi.  ) C'est  que  q»iel  que  soit  notre 
gra<le,  aucun  de  nous  n'a  le  droit  dVxnminer  l’ordre 
qu'il  ref;oii , avant  d’y  avoir  obéi.  (Mêmes  applau- 
diss4'inenis)  CVst  que , dans  un  pays  libre , tout  d- 
toveu,  d<‘|)uis  le  sfjldat  jusqu’au  général,  doit  mnr- 
c.lier  droit  à renneml , sans  tourner  la  tête  en  arrière, 
('^nliniies,  légisiaietirs,  à assurer  la  féllcJté  du  peu- 
ple par  di‘s  lois  sages  et  fermes,  et  faites  qu'en  défen- 
dant votre  ouvrage,  nous  travaillions  aussi  au  l>on- 
licur  des  Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LB  PRÉsinr.îVT  ; L’Assemblée  iiaiionale  a en- 
tendu avec  plaisir  l'expression  de  vos  sentiments , 
elle  y a surtout  remarqué  celte  maxime,  que  la  forre 
anm}e  est  es^rnlieÜnnmt  obeUumte.  Kllc  vous  té- 
moigne la  satisfaction  qu'elle  a éprouvée  en  enteo- 
dant  c<^  sainl<*s  paroles.  (On  applaudit.) 

M.  OlRAROi.x  : Je  d«‘maude  l’Impression  du  dis- 
cours des  deux  bataillons  de  la  (iinmde,  la  mention 
homtrable  au  procès-verlwl  et  l’envoi  au  83  dépar- 
temeulH.  Il  est  digne  d'iiommes  libres,  et  les  senti- 
meiils  qu’il  mifcrine  sont  les  garants  du  succès  et 
du  triomphe  sur  l'anarchie  et  les  tyrans. 

M.  \1oxTAUT  : Je  demande  qu’on  envoie  copie  ù 
M.  l.afayeiie. 

i/Asscmblée  adopte  les  diverses  propositions  de 
M.  Cirardiii. 

l/*s  citoyens  et  dtoycDDcs  de  toutes  les  sections 


dH  Taris  entrent  précédés  de  7 â 8 musiciens. 

MM.  Fanterrc  cl  Salnt-llurugues  dirigent  Ifijmarche. 
— Plusieurs  détachements  de  la  garde  nationale  ar- 
mée sont  confondus  dans  la  foule. 

Les  citoyens  sont  armés,  les  uns  de  piques,  lee 
autres  de  l>esaigués.  de  tranchets,  de  couteaux  et  de 
bâtons,  (iuelqucs  femmes  portent  des  sabres;  tons 
traversent  la  salle  en  dansant  à divers  intervalles  aa 
son  de  l’air  çts  ira,  et  en  criant  : VivetU  lex  pa- 
triotes, vivent  les  stins-euloUcs,  h bas  le  veto. 

On  remarque  dans  le  cortège  deux  hommes  por- 
tant nne  vieille  cniotte  et  un  ccrur  de  veau,  portant 
pour  inscription,  la  première  : V'iren/  1rs 
lolU  s,  le  second  : Ovur  d'aristorrutir.  IHvers  mem- 
bres de  TAsscmblée  engagent  le  particaller  qui 
portail  ce  dernier  trophée  de  sortir  de  la  salle  ; il  se 
retire. 

Un  offieier  de  In  garde  nationale  à la  harre .'  Je 
demande  à ÜL  le  président  si  je  dois  faire  nne  dé- 
claration. 

)I.  Sa.xterre  : Quand  on  aura  défilé.  Kn  avant, 
marche. 

Le  cortège  continue. 

Le  cortf^çe  a défilé. 

Il  est  3 heorcs  et  demie. 

M.  Santerre  d ta  barre:  I*es  citoyens  du  fan- 
bonrg  Saint-Antoine  sont  venus  offrir  leur  vie  jvour 
la  défense  de  vos  décrets.  Ils  vous  prient  d'agrf'er 
ce  drapeau  potir  les  marques  d’amlüé  que  vous  avex 
bien  voulu  leur  donner. 

M.  i.E  pRésiPKXT  : L’Assemblée  nationale  rcfjolt 
votre  offrande.  Klle  vous  Invite  h continuer  démar- 
cher sotis  Tégldc  de  la  loi,  sauvc-gardc  de  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  PRésiOERT  : PlusIeurs  députés  m'ont  de- 
mandé si  les  notivelies  de  Courtrai  m’étaient  parve- 
nues. Je  n’en  ai  point  reçu  d’officielles;  mais  une 
personne , sur  la  sincérité  de  laquelle  je  ne  peux  éle- 
ver aucun  doute,  vient  de  m'annoncer  que  0«urlral 
est  pris , ri  qne  nous  avons  fait  lieauroitp  ilo  prison- 
niers. Je  m’enïpresse  fie  l’annoncer  k TAssemblée, 
afin  qiir  ce  jour,  qui  inspirait  des  alarmes , soit 
changé  en  un  jour  de  confiance  et  d’allégresse.  (On 
appl.niidil.) 

M.  ItnivAl.  : Je  demande  l’Impression  de  l'ariresse 
des  citoyens  du  fnul>ourg  Saint* 'Sntolne. 

M.  LE  l'RtstPEXT  : Je  déclare  que  la  séance  est 
levée. 

Il  est  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRA0RDI5AIRE  DU  MERCREDI  Aü  SOIR. 

M.  Glrardin  orrupe  le  fauteuil. 

TluiJeurH  membres  font  circuler  dau»  la  salle  qiio 
les  jfuirs  du  roi  wml  en  danger. 

L’Assemblée  nomme  umulépulalion  de  vlngl-fjualrc 

membres  pour  aller  témoiguer  au  roi  sa  sollif  ilude 
sur  ce  qui  couceruc  sa  couscrvalion. 

M.  Pumas  ; J'arrive....  le  roi  est  en  danger;  j’d 
vu , avec  plusieurs  députés , dont  j'atteste  le  témoi- 
gnage, le  représentant  hériHlIlalrc  de  la  nation  in- 
suMé,  menacé,  avili  ; j'ai  vu  MM.  Isnard  elVergniaiid 
faire  les  plus  grands  efforu  pour  contenir  le  |>euplc. 
(Souvent  M.  Pumas  est  interrompu  par  les  huées  et 
les  timrmurcs  d'une  petite  partie  de  rAsscmbléc.) 
Vous  êtes  responsaWes  devant  la  poslériU'.  L'Assenn 
hlée  se  doit  A clle-mêuic,  (le  mander  le  commandant 
de  la  garde  nationale , cl  de  hil  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  cl  la 
sûreté  du  roi.  l»ardonnex  à celui  qui  a répondu  de  ia 
sûreté  de  la  famille  royale  le  21  juin,  d’être  aussi 
vivonu’ul  atfiTté  de  scs  dangers.  J’ai  vu  K*  roi,  il  ne 
ywuvait  plus  ne  faire  entendre , on  l’a  avili  ; je  Tai  vu 


D'APRÈS  BOUILLON. 


Journée  du  20  juin  1792  au  rhdieau  des  Tuileries. 

Pi‘iion,  maire  de  Paria,  monta  sur  un  labonrri  ri  dit  au  mi  : « Sire,  voua  n’avei  rien  i craindre  f • 
roi,  s'adressant  i un  {grenadier,  lui  fit  mettre  la  main  sur  son  ccenr  et  lui  demanda  s'il  battait  plus  vile  qii'i  l'ordiaatre 
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en  bonnet  de  laine  rouge  eur  ta  tôte.,..  (Dg  nouTeanx 
muriiiiire»  lutorrompcnt  M,  Dumas.) 

M.  Targa.i  : A la  fin  üc  la  aéaac4;,deux  juges-de- 
paJx  iirayaiil  dit  que  le  roi  courait  des  daugers , Je 
luc  suis  irausporUl  aux  Tuileries  ; j'ai  vu  partout  des 
marques  de  respect  pour  sa  ]>ersün&e.  Quelques  voix 
semblaient  demander  la  sanction  de  deux  dccivis  et 
le  rappt'l  des  luiuislres  patriotes.  PluHicurs  disputés 
ont  pari<î  au  peuple , et  Tout  fait  rentrer  dans  le 
calme. 

M.  UAzrRB  : Je  demande  que  l'Assemblée  ne  lève 
pas  sa  séance , que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
rétaldie. 

(Unte  propoailJon  est  décrétée  It  ronanlmilé. 

M.  ^Vabogast  ; Eu  traversant  le  cliâteau  des  Tui- 
leries avec  MM.  Vergiiiaud,  Isnard  et  dix  autres 
mejiibres,  nous  avons  trouvé  le  roi  dans  une  pièce» 
dans  i'embràsure  d'une  croisée  ; et  dans  une  chambre 
voisine  nous  avons  vu  le  prince  royal  iM>sé  sur  une 
table,  tenant  la  cocarde  uationaie  à la  main.  \a‘  peu- 
ple, après  avoir  passé  de  lu  cliambre  où  le  roi , 
pusse  daus  celle  où  est  le  prince  royal.  Il  me  semble 
que  la  dépuuition  de  vingt-quatre  membres  ne  sufltt 
pas , et  je  demande  qu'il  en  soit  nommé  une  autre  de 
douze  membres  |K)ur  se  tenir  près  du  prince  royal 
et  dos  dames  de  la  cour  qui  l'accompagnent. 

M.  LASOliRCr.  : Il  semblerait  que  nous  ayons  des 
craintes  pour  la  sûreté  personnelle  du  roi... 

Plusieurs  noir  .‘Oui,  oui.  Ü’autres.  Non,  non. 

M.  LASuuncB  : Observez  que  ceux  qui  ont  mani- 
festé ces  craintes , se  sont  appuyés  sur  des  laits  abso- 
lument faux.  (On  murmure.)  Le  peuple  n'en  veut 
point  à la  personne  du  roi,  ni  à celle  du  prince 
royal,  ^e  prêtons  pas  au  |>eaple  des  sentiments  qu'il 
n'a  pas.  (1^  tribunes  et  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée applaudissent.)  Le  peuple  a été  dans  les 
appartements  du  roi  ; il  a été  en  possession  de  sa  per- 
sonne, ainsi  que  du  prince  royal  ; U n'a  été  commis 
aucun  excès  , aucune  violence.  Adoptez  des  mesures 
de  douceur  et  de  conciliation.  Je  crois,  d'ailleurs, 
que  ia  dépatation  de  vingt-quatre  membres  est  moins 
faite  pour  témoigner  que  nous  craignons  de  la  part 
du  {>eaplc  quelque  attentat  contre  la  famille  royale, 
que  |M)ur  prouver  au  roi  l'intérêt  que  nous  prenons 
h ce  qui  le  regarde.  Je  demande  donc  que  Ton  passe 
5 l'ordre  du  Jour  sur  la  proposition  de  M.  Arbogast. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Luc  députation  des  citoyens  de  Saint-Gcrmain-en- 
Layc  présente  une  nouvelle  pétition  relative  à rélcc- 
tlun  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  IsxARD  : J'ai  été  témoin  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  au  château  des  Tuileries  avant  que  vous  eussiez 
nommé  une  députation  ; permettez  que  je  vous  en 
rende  compte.  Après  que  vousavez  eu  levé  la  séance, 
un  {>euple  immense  s'est  porté  au  château.  Le  nombre 
était  beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  vous 
avez  vudétiler  dans  l'Assemblée.  Il  s'est  présenté  aux 
portes,  qui  ont  été  ouvertes  sur-le-champ.  Le  peuple 
a témoigné  le  désir  de  présenter  une  pétition  au  roi. 
Le  roi  est  alors  monté  sur  une  chaise,  pour  être  plus 
â portée  des  regards  du  peuple.  On  lui  a demandé 
la  sanction  de  deux  décrets  cl  le  rappel  des  minis- 
tres patriotes.  Le  roi  a répondu  que  son  amour  }>our 
la  constitution  était  inviolable.  Dans  ce  moment,  plu- 
sieurs députés  ont  tenté  de  se  porter  dans  les  appar- 
tements pour  y rétablir  le  calme.  J'étais  du  nombre. 
Nous  avons  vu  le  roi  monté,  comme  j'ai  dit,  sur  une 
chaise  ; il  avait  arboré  lul-mémc,  et  de  sa  propre  vo- 
lonté, le  bonnet  de  la  liberté  , (On  applaudit.)  et  11 
criait,  en  agitant  son  chapeau  : Vive  Ut  tialion!  \æ 
peuple  demandait  obstinément  les  objets  dont  j'ai 
parié.  J'ai  cru  devoir  adresser  quelques  moLs  au 
peuple.  J'ai  monté  sur  une  cliaisc,  et  j’ai  dit  aux  ci- 


toyens que  si  le  roi  Icnr  accordait  ainsi  de  suite  ce 
qu’ils  <iemandaient,  il  par.iUrait  y avoir  été  contraint 
t»r  In  force.  Kn  coiisi^uence,  je  leur  ai  onloiiné , nu 
nom  de  l'Assemblée  nalionalo,  de  rester  dans  le 
calme;  je  les  ai  assurés  que  l'Assemblée  nationale 
saurait  toujours^  sans  mie  telle  intervention,  mainte- 
nir et  la  justice  et  leurs  droits,  cl  que  je  serais  le  pre- 
mier à y concourir.  (Ou  applaudit.)  lAi  peuple  s'est 
montré  plus  tranquille.  Alors  M.  Vergiilaiid  et  plu- 
sieurs autres  dépuU'M  lui  ont  parlé.  Ensuite  est  venu 
&L  Déüon  qui  a harangué  le  peuple  dans  le  même 
sens.  Après  plusieurs  harangues,  on  a engagé  le  peu- 
ple à déüler  par  une  autre  porte  que  celle  |)ar  laquelle 
il  était  entré.  1)  a délilé  par  les  apparteineiils  du  roi. 
C'est  alors  qu'e.s(  arrivét*  votre  députation , qui  vous 
rendra  compte  de  ce  qui  a suivi.  ( Nouveaux  applau- 
dissements.) 

.M.  Ibiincic  : La  députation  ayant  pénétré  avec 
peine  dans  le  sallon  où  était  le  roi,  j'ai  monté  sur  un 
fauteuil,  et  je  lui  ai  dit  : ■ Sire,  l' Assemblée  nationale 
dé'pute  vingt-quatre  de  scs  membres  pour  s’assurer 
de  l’état  de  votre  personne,  protéger  votre  liberté 
constilutionnclle  cl  partager  tous  vos|M'rils.»(On  mur- 
mure.) Le  roi  m'a  répondu  qu'il  recevait,  avec  sen- 
sibilité et  reconnaissance,  les  témoignages  de  la  sol- 
licitude de  l'Asscmbiéc , mais  qu'il  était  au  milieu  de 
son  peuple,  et  qu'il  ne  craignait  rien. 

M.  Lejoske  : Nous  nous  sommes  rendus  cliez  le 
roi.  Il  n'était  pas  inutile  de  vous  dire  que  le  peuple  a 
donné  à scs  rcprésentanls  tous  les  lénmignages  de  s4>n 
respect.  Le  roi  nous  a dit  qu'il  n'avait  aucune  inquié- 
tude |K)ur  sa  lilH'rléconstitulionnt'Ile,  et  qu’il  se  trou- 
vait tranquille  au  milieu  du  peuple  français.  Voilà 
scs  termes.  (On  applaudit.)  J'ui  invité  le  roi,  pour 
sa  santé,  à passer  dans  un  autre  appartcmuol,  et 
nous  avons  invité  le  peuple  à se  retirer. 

M.  Alos  : Voici  iin  fait  dont  j'ai  été  témoin.  M.  I/C- 
scur,  garde  national , qui  a i>orté  sur  scs  épaules 
M.  Vcrgniaiid,dansle  moment  où  cc)ui-d  liaraugiialt 
le  peuple,  s'était  approché  du  roi.  Quelqu'un  disait 
au  roi  qu'il  devait  avoir  eu  bien  peur.  Je  l'ai  entendu 
répondre  : Que  riioromc  de  bien  n'uvail  point  de 
crainte  ; et  je  l'ai  vu  prendre  la  main  du  garde  natio- 
nal , la  poser  sur  son  cœur,  en  disant  : « Voyez  si 
c'est  \k  le  mouvement  d'un  cœur  agité  de  crainte,  s 
(Ou  applaudit) 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecos,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  qa'U  est  d.vns  les 
principes  de  la  nation  française  de  rcconnallrc  les  services 
qui  lui  ont  été  rendus  , et  de  venir  au  secours  des  citoyens 
qui,  pour  sa  défense,  ont  éprouvé  des  doumiagcs  ou  des 
malheurs. 

» Considérant  que  MM.  bonnet,  capitaine  de  la  V com- 
pagnie du  3*  balailion  des  voimiUiires  nationauv  du  dépar- 
tement du  Gard  ; Merle,  caporal  ; Landurlé  , caporal  ; Jo«- 
vin , fusiller  ; Soubeyran , fusiller  ; Loml>anl , fusilier  dans 
ladite  compagnie  ; Jean  Courmernt , fusilier  <lans  la  5'  cum- 
pagnJe,  et  Jacques  Mauran,  tanibour-uiaftre  dudit  ba- 
taillon , ayant  |>é(i  dans  ic  Hhéne , au  moment  où  ils  inar- 
cliaicnt  contre  les  factieux  réunis  dans  U vitic  d'Arles, 
leurs  familles  sont  fondées  â réclamer  de  la  patrie  de  justes 
indemnités , décrète  qu’il  y a urgence. 

» L'Assemblée  nationale  , après  avolrenlendu  le  rapport 
de  «on  comité  des  secours  publics  cl  décrété  rugciicc,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  Il  sera  mis  i la  disposition  du  ministre  de  l’in- 
térienr  une  somme  de  3,700  liv.  pour  être  distribuée  aux 
familles  des  citoyens  d-dessus  nommés , à ralsou  de  000  lir. 
pour  chacune. 

• II.  Ladite  somme  de  âOO  Ht.  ne  sera  payée  & charunc 
desdllcs  familles,  que  sur  un  cerllûcat  signé  desofllrlen 
municipaux  du  lieu  où  avait  son  dmnirll»*  le  garde  natio- 
nal volontaire  , représenté  par  elle  et  visé  par  les  corps 
adminislraUCs , et  portant  le  nom  de  celui  qui  a droit  de 
recevoir.  • 

Go  prqjct  do  décret  est  adopté. 


720 


M.***  : la  d<^pmation  dont  j'éiaU membre  n'atrouTt! 
sur  son  passage  que  des  marques  de  respect.  Nous 
avons  vu  le  roi  parlailement  calme  et  tranquille.  Il 
nous  a ri^])été  qu'il  ne  cralgueit  rien  au  milieu  du 
peuple  français.  Tout  est  paisible  au  château.  11  n'y 
reste  plus  que  la  force  anni^.  Nous  n'avons  rien  vu 
qui  pût  inspirer  de  nouvelles  inquiétudes.  Nou.s  de- 
vons cependant  vous  ioformer  que  trois  portes  ont 
été  fracassées  cl  les  serrures  ôtées. 

Une  adresse  du  district  de  Dreux,  département  de 
la  Meurthe,  instruit  l'A^isembléc  que  toutes  les  con- 
tributions ont  été  recouvrées  dans  ce  district,  sans  que 
le  receveur  ait  eu  à décerner  une  bouic  coiitruiiile. 
(On  applaudit.) 

Ixi  mention  lionorablc  est  décrétée. 

Ou  introduit  â la  barre  une  députation  de  la  mu- 
nlcip.ililé  de  Paris.  (Unegrande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  — On  entend  quelques  inurmure.s.) 

M.  pKTiox  : On  a eu  des  inquiétudes  sur  le  nom- 
bre considérable  de  citoyens  qui  s'est  |>orlé  dans  les 
appartements  du  roi.  Le  roi  n'en  a pas  eu,  parce  qu'il 
connaît  mieux  les  Français.  Il  sait  combien  depuis 
trois  ans  sa  personne  a été  toujours  respectée,  tl  sait 
que  les  magistrats  du  peuple  veillent  sans  cesse  pour 
as.surer  au  roi  de  la  convU.ution  le  respect  qui  lui 
convient.  Ces  magistrats,  j'ose  le  dire,  ont  fait  leur 
devoir  avec  le  plus  grand  zélé , et  11  m'a  été  fort  sen- 
sible que  quelques  personnes  aient  paru  en  douter. 

Vnt:  rnix  : Et  qui  en  doute  encore. 

(Il  s’élève  de  violents  murmures.  — On  entend 
plusieurs  voix  crier  dans  le  tumulte  : A l'Abbaye  ^ à 
i’A  bbaye!) 

M.  Dfcos  : J'ai  entendu  M.  Boullaiiger  parler  d’un 
complot.  C'est  ainsi  qu’on  cberclie  â répandre  la  dé- 
fiance sur  les  meillleurs  citoyens.  Je  demande  que 
Nf.  lk)ullai)ger  dénonce  ce  complot,  ou  j'écris  sur 
son  front  le  nom  de  calomniateur. 

M.  Uoullanger  monte  à la  tribune. 

L'Assemblée  continue  la  parule  au  maire  de  Paris. 

M.  l^TioN  : Quelques  personnes  ne  savent  pas  as- 
sez tout  ce  que  fait  la  municipalité.  11  ne  m'appartient 
pas  de  donner  des  éloges  à sa  conduite,  mais  je  dois 
dire<|u*ellc  a rempli  ses  devoirs  d'une  manière  qui  ne 
méritait  pas  cette  improbation.  La  rouiiicipalilé  a 
été  avertie  cette  nuit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
devait  pr6>enler  nujourd'lmi  une  pétition  à i'.Vsseiu- 
blée  nationale  cl  au  roi.  le  16,  des  citoyens  en 
avaient  présenté  une  h la  iminicipalilé  sans  remplir 
les  formes.  Ils  demandaient  à marcJicr  eu  armes,  sans 
jusliüer  d'éU'e  gardes  nationales,  sans  réquisition  lé- 
gale. Depuis,  la  chose  a cliaiigé  de  face.  U's  citoyens 
qui  se  sont  présentés  étaient  autorisés,  les  bataillons 
avaient  la  perralvsioti  de  marcher  en  armes.  Les  chefs 
des  bataillons  sont  venus  ù la  mairie,  et  nous  nui  dit 
que  les  intentions  des  citoyens  étaient  bonnes; 
mais  que  les  citoyens  voulaient  niarcbel-  en  armes, 
que  déjà  plusieurs  citoyens  l'avaient  fait,  et  que  les 
aolorités  constituées  l'avaient  permis,  lue  mesure 
prudente  a été  prise.  On  a dit  : on  peut  autoriser  tes 
bataillons  à marcltcr  en  armes;  les  aulres  diuyens 
seront  tenus  de  sc  ranger  sous  les  bînnièrcs  natio- 
nalc.s,  et  tout  restera  dans  l'ordre  de  la  loi.  Voilà  ce 
qui  a été  fait,  et  je  dis  que  cela  est  parfaitement  con- 
forme aux  principes.  Les  dlliciers  du  département  de 
police  ont  pris  toutes  les  précautions,  et  se  sont  con- 
forniés  à la  lettre  du  directoire.  Il  n’était  pas  besoin 
de  référer  au  dépariemeut,  parce  que  la  force  publi- 
que ne  peut  faire  de  momcmcnis  sans  être  auto- 
risée par  la  municipalité.  Ce  malin,  des  odiciers  nm- 
nici}>aux  sc  sont  trans|Ktrtés  aux  rasseuiblemoitls, 
et  ont  harangué  les  atoyens.  Les  citoyens  ont  dit  : 
nous  ne  fonuons  pas  un  auiou]>cincnt,  une  émeute, 
les  bat.illlons  demandent  à être  requis.  La  munici- 
palité s’csi  assemblée.  Elle  a cru  qu'il  serait  très 


Imprudent,  très  dangereux  do  laisser  mettre  en 
marche  AO  mille  hommes  sans  chets.  Elle  a cru  de- 
voir légaliser  la  mesure,  et  faire,  en  sorte  que  les  ci- 
toyens ne  pussent  jamais  manquer  ù la  loi.  l.a  muni- 
cipalité a donc  requis  les  bataillons  de  se  mettre  en 
marche,  et  les  citoyens  ont  été  tenus  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  C'est  dans 
celte  position  qu'on  est  venu  présenter  une  pétition 
a l'Assemblée  naiiouale.  Tout  annonçait  le  plus  grand 
calme.  Les  personnes,  les  propriétés,  tout  avait  été 
respecté.  Qu’esl-U  arrivé  ? On  a défilé  par  les  Tuile- 
ries, C'est  alors  que  plusieurs  citoyens  se  sont  trans- 
portés dans  les  api>artemeiils  du  roi.  Ces  citoyens, 
cou]>ables  sans  doute,  n'ont  Insulté  personne,  ifs  ont 
prouvé  qu'ils  n'avaient  aucun  dessein  de  commettre 
des  excès,  car  ils  étaient  en  si  grand  nombre,  que  la 
force  publique  n'aurail  pu  prévenir  ceux  qu'ils  au- 
raient voulu  SC  |>ermettre.  Je  me  suis  transporté  pour 
faire  évacuer  les  appartements.  Le  roi  n'a  eu  aucune- 
meut  à se  plaindre  des  citoyens  qui  ont  défilé  devant 
lui.  Il  s'en  est  exprimé  ainsi  avec  les  députés  cl  les 
magistrats.  Tout  est  actuellement  rentré  dans  le 
calme  ; j'espère  que  tout  y restera.  Les  magistrats  ne 
négligeront  rien  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
(Un  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Je  viens  d'entendre  dire  qu'il  existe  des  complots; 
ü serait  bien  nécessaire  que  ces  complots  fussent  con- 
nus. Je  ne  crois  ;>as  qu'un  bon  citoyen  puisse  se  re- 
fuser à donner  les  renseignements  qni  dé|>eiident  de 
lui,  |>our  que  les  magistrats  puis'.ent  déjouer  les 
con.spiralcurs.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'enga- 
ger les  membres  de  cette  Assemblée  qui  auront  des 
indices,  à les  déclarer,  car  les  magistrats  feront  à 
l'instant  leur  devoir.  (Nombreux  applaudissements.  ) 

La  mimicipalité  obticMl  les  honneurs  de  la  »‘aiice 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Charlier  : Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  de  la  municipa- 
lité. (U'S  murmures  sont  couverts  par  les  applau- 
dissements). 

Le  ministre  de  la  gnerre  fait  lecture  d'une  lettre 
du  maréchal  I.uckner. 

An  quATtIrr  ir^'nêr.'il  A Mt'iiin  , Ir  U tnln 

« l'anivc  à l’Instant  de rexpédlUondcCotirirai;  j'avais 
donné  ordre  â MM.  Valence  cl  Jarry,  olUciers  généraux  , 
(le  »o  porter  avec  mon  avant-garde  près  de  Courlral.  Je 
suis  allé  ce  malin  voir  leurs  dispositions , je  les  ai  trouvées 
si  bonnes , cl  11$  étaient  si  près  de  Courtrai,  (pic  quoltitm 
jVusve  ré.solo  de  n’aUaqurr  fpie  «Imwic  , Je  me  suis  iléri«lé 
â battre  le  for  tandis  qu'il  était  cliauü  , et  J’ai  donné  l'or- 
dre d’attaquer.  L'ennemi  avait  8 â tH)0  hnmme.s  <latis  tin 
triple  retranrliement  près  de  ('.ourtrni.  J'al  commandé  â 
M.  Valence  l'atUique  du  front  du  rctranclicaient , et  â 
M.  Jarry  l'attaque  du  ûanc.  La  canoiino«lo  a été  vive,  l'at- 
Uque  a duré  trois  bourcs  ; les  Autrlcliietis  so.sunt  défendus 
avec  acliarucment.  Je  dois  dire  sans  nallcric  cpic  nos  trou- 
pes ont  gar<lé  le  meilleur  ordre.  ( On  applaudit.  ) Ix's  deux 
généraux  , Valence  et  Jarry,  ont  montré , indé|H>mlaniment 
de  la  bravoure  , beaucoup  (le  t.'ie  et  dos  talents  vraiment 
mlliialrea.  Nous  avons  forcé  l’enneini  dans  ses  ndranche- 
menls , fait  trois  prisonniers  et  pris  une  pièce  do  camm* 
l.a  nuit  nous  a surpris  cl  nous  ne  pouvons  évaluerait  juste 
les  perles,  assez  furies  , du  côté  de  rennoml.  Jusqu'à  te 
municnl  on  n'a  trouvé  de  notre  côté  (pi’un  seul  tué  et 
douze  blt^sés.  Quand  nous  somm«*.s  entrés  à Coiirtr.'ii,  l(>s 
habitants  nous  ont  reçus  avec  des  démonstrations  de  Joie  cl 
d'allégresse  inexprimables.  • ( Onapplandil.  ) 

M.  LE  PR^siDEnT  : Je  dois  rappeler  l'ordre  de  la 
délibération , M.  Uoullanger  a la  parole. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  i l'ordre  du  jour. 

M.  (îUYTOX-MoRVKArx  : la  députation  qnl  nous  n 
précédés  vous  a saa.s  doute  annoncé  que  tout  était 
rentré  dans  le  calme.  Nous  sommes  restés  quelques 
lenips  auprès  du  roi.  Nous  n'avons  rien  vu  qui  pût 
faire  craindre  le  moindre  trouble.  Nous  avons  invité 
le  roi  à prendre  du  repos.  Il  a chargé  un  ofiieier  de 
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la  garde  nationale  d*aller  visiter  les  postes  i Tofflcier 
est  venu  lui  rendre  compte  qu'il  n'y  avait  plus  per- 
sonne dans  le  diâteau.  Sa  Majesté  nous  a témoigné 
le  désir  de  rester  seule  ; nousl  avous  quittée^  et  nous 
venons  vous  assurerque  tout  est  calme.  (Oo  appl.) 

La  séance  est  levée  ü dix  beurcs  et  demie. 

SÉA.NCK  nu  JEUDI  21  JUUI. 

Lu  de  M.M.  les  secrétaires  lit  une  adresse  signée 
par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  de  beranne.  Us 
remercient  l'Assemblée  du  décret  qui  déclare  que 
MM.  Uolaod,  Servau  et  Clavière.  ont  emporté  les  re- 
grets de  la  nation  ; de  celui  qui  ordonnait  1a  forma- 
tion d'un  camp  de  vingt  mille  gardes  nationales  près 
de  Paris  ; entin  » de  l'extirpation  des  derniers  restes 
de  la  féodalité. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
celle  a<lrcsse  dans  son  procès-verbal. 

M.  Davkrhoclt  : Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Un  grand  attentat  a été  commis.  On 

a porté  ulleinte  h la  liberté  et  à la  dignité  du  roi 

(U  s'élève  un  violent  murmure  dans  une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée.) 

JUttsii  urs  membres  : Vous  calomniez  le  peuple. 

M.  TiiuniOT  : Je  demande,  |)ar  motion  d'ordre, 
que  M.  Daverlioult  ne  soit  entendu  qu'au  moment  où 
l'Assemblée  sera  plus  nombreuse. 

.M.  IUverhoult:  Je  demande  seulement  è énoncer 
une  proposition. 

M.  : Vous  n'avez  pas  le  droit,  Monsieur,  d'é- 
noiiccr  des  calomnies.  J'étais  hier  d'une  des  députa- 
tions que  l'Assemblée  à envoyées  au  roi , et  le  roi 
m'a  dit  formellement  qu'il  aimait  à être  au  milieu  du 
peuple  , et  qu'il  n'avait  aucune  crainte. 

ii'Assemblée  décide  que  Daverbonlt  sera  eo- 
tendu  à riieure  de  midi. 

M.  BlüOT-l^i(AiiENeu  : Je  demande  la  parole  pour 
une  proposition  qui , je  l'espère , n'éprotivcra  aucune 
opposition  dans  l'Assemblée  : je  vais  rénoncor  sans 
aucun  préambule.  Je  demande  que  l'on  décrète,  sans 
rédaction , le  principe  qu'il  ne  pourra  désormais  se 
former,  sous  prétexte  de  pétitions,  aucun  rassemble- 
ment d'hommes  armés , sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi. 

Duc  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  — Quelques 
murmures  s'élèvent  dans  l'autre.  — On  entend  plu- 
sieurs voix  dire  que  ii  loi  est  faite  et  demander  l'ordre 
du  Jour. 

MM.  Lecointre,  Merlin,  Goopillcau,  Lamarque 
réclament  la  parole. 

M.  LR  pr£side:it  : Une  fouie  de  membres  deman- 
dent de  tous  côtés  la  parole  pour  ou  contre  la  propo- 
sition de  M.  Bigot;  je  ne  leur  accorderai  que  dans 
l'ordre  dans  lequel  ils  vont  se  faire  inscrire. 

M.  I^coi.NTHB-PuTnAVAUX  *.  Rienu'cst  plus  dange- 
reux en  législation  , que  ce  dont  rinutilité  est  démon- 
trée , et  c'est  sotis  ce  rapport  que  je  pense  que  vous 
ne  devez  pas  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Bi- 
got. Hier,  on  vous  a prouvé  qu’il  était  de  principe 
cousUtutionnel , qu'aucun  citoyen  ne  peut  délibérer 
sous  les  armes.  Mais  il  est  bien  e.ssenüej  de  délînir  ce 
qu'on  entend  par  rassemblement  armé.  Apeliera-i-on 
de  ce  nom  3 ou  ÙOO  hommes  qui  auraient  des  cannes 
à épée  7 ( Plusieurs  voix  : Oui , sans  doute.  ) Je  crois 
que  des  interprétations  arbitraires  de  ce  principe  don- 
ncriüeiit  lieu  k une  foule  de  vexations  et  d’attentats^ 
la  liberté  individuelle  d<is  cilriycns.  ( Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  ) Je  chéris  comme  un  autre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  ; comme  un  autre , je  suis  dls(>osé 
è défendre  les  maximes  de  la  constitution  : mais  je 
dis  <|ue  vous  ne  devez  pas  faire  de  nouvelle  loi  sur 
la  loi  dont  il  s'agit , parce  que  la  loi  existe  déjà.  1^ 
constitution  a tracé  la  manière  dont  doivent  su  faire 
les  {HHiiions.  Si  cette  loi  a été  violée  hier  sons  quel- 
<pic  rapport,  U faut  dire  cependant  que  la  mimicipa- 
qoi  me  l'a  dU,  c’est  la  M sur  l’organisatioD  des  gardes 


Uté  •*est  conduite  avec  beaucoup  de  sagesse.  Voot 
avez  vu  des  gardes  nationaux  réunis  avec  ceux  aux- 
quels on  conteste  les  droits  de  dtuyen  actif,  Icsbaton- 
iietles  réunies  aux  piques.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas 
vu  dans  celle  réunion  un  acte  de  prudence  et  de  sa- 
gesse de  la  niuuici|)aUlé7  Kt,  qui  n'est  pas  convaincu 
que  celle  mesure  u assuré  le  calme  qu'une  multitude 
année,  rassemblée  sans  ordre  et  sans  chefs,  aurait 
peut-elre,  même  involontairement , pu  troubler?  Je 
fais  celte  observation  , parce  qu'en  elfei  il  est  bon  de 
remarquer  que  toutes  les  manœuvres  des  euncinls  de 
la  constitution  ne  prévaudront  pas  sur  les  etluns  des 
amis  sincères  et  ardents  de  la  liberté,  (On  applaudit.) 
Quant  à la  motion  de  M.  Bigot , je  demande  que  l'on 
passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qm*  la  loi 
existe,  et  qu’il  serait  dangereux  de  substituer  aux 
principes  que  la  constitution  a posés  des  conséquences 
accidentelles  et  arbitraires.  (Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  et  réclame  vivement  l'ordre  du  jour. 

— L'autre  demande  que  la  discussion  soit  continuée.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
encore  fermée.  — Quelques  membres  de  l'extrémité 
du  ci-devant  côté  gauche  réclament  par  des  cris  l'or- 
dre du  jour,  même  après  ce  décret.  Ils  observent  que 
cette  discussion  consume  inutilement  le  temps  de 
rAssombléc,  puisqu'elle  porte  sur  une  loi.  — IVun 
autre  côté,  on  demande  que  les  membres  réclamants 
soient  rappelés  à l'ordre;  et  M.  le  président  observe 
que  la  discussion  n'étant  pas  fermée,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  consulter  rAsscu)bléc  sur  l’ordre  duljoiir. 

M.  Bir.üT  : .Nous  n'avons  dans  des  moments  diffi- 
ciles d'autre  point  de  ralliement  que  la  loi;  nous 
devons  tous  mourir  pour  elle  , nous  devons  nous  sa- 
crifier pT)ar  lui  maintenir  le  respect  qui  lui  est  dû. 
(On  applaudit.)  Le  préopinaiil  n'a  pu  nier  mon  prin- 
cipe. et  il  ne  lui  a même  ims  été  possible  de,  l'éluder. 

Il  e.st  défen<iu  A la  force  armée  de  paraître  sans  ré- 
quisition; voilà  le  princip<>  dans  toute  sa  rigueur,  et 
il  fait  la  base  de  la  loi  que  je  vous  propose  di‘  porter. 
Mais  vos  décrets  jusqu’ici  ont  semblé  autoriser  l’ou- 
bli de  celte  loi  ; vous  avez  reçu  à voire  barre , vous 
avez  admis  à déliler  devant  vous  des  citoyens  armés, 
vous  les  avez  donc  par  là  même  autorisés  à se  ras- 
sembler. C'est  cette  circonstance  particulière  qui 
vous  a engagés  hier  à recevoir  les  citoyens  qui  s'é- 
talent rassemblés  sur  la  foi  de  l’usage  que  vous  avies 
vous-mènics  Introduit  ; mais  vous  devez  pour  l’ave- 
nir rap|>eler  aux  citoyens,  par  une  loi,  les  principes 
coiistilutionneis,  et  je  vous  (djserve  que  l'ordre  du 
jour  motivé  n'est  pas  une  loi , c'est  un  décret  qui , 
n'étant  pas  promulgué,  n'est  pas  censé  connu  bore 
de  l'Assemblée,  c'est  un  régime  que  vous  vous  faites 
pour  ne  pas  admettre  à l'avenir  des  citoyens  armé-s; 
mais  toujours  est-il  vrai  que  vous  ne  j^urriez  pas 
condamner  les  citoyens  qui  conlimieraienl  de  se  ras- 
sembler en  armes  |tour  obtenir  riionneiir  de  déliler 
devant  vous,  puisqu'ils  pouiraient  vous  objecter,  avec 
raison,  qu'ils  u'ont  pas  eu  connaissance  de  votre 
ordre  du  jour  motivé.  Je  dis  donc  qu’en  prenant  celle 
mesure,  vous  vous  esposeriez  aux  mêmes  risquesque 
ceux  d'bier. 

Plusieurs  voix  de  (‘une  des  exlr^miies  : Nous 
n'en  avons  jamais  couru. 

M.  Bigot  : Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'l)  ne  doit 
point  exister,  et  qu'il  n'y  a point  véritablement  de 
force  armée  que  celle  qui  est  établie  par  la  lui,  c’est- 
à-dire,  la  garde  nathmalc,  et  c'est  une  des  plus 
grantlos  erreurs  que  de  croire  légitime  un  rassem- 
blement armé  en  le  mêlant  à des  gardes  nationales.  ^ 
('^3  citoyens  étaient  armés  en  contraveiilinn  à la  loi. 

Ils  n'avaient  pas  rempli  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

Plusieurs  voix  : Qui  vous  l’a  dit.  Monsieur  7 ( U 
s'élève  des  murmures.) 

M.  Bigot  : Je  vais  répondre  4 rintcrpellalion.  Ce 
79* 
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nationales  et  sur  la  lorca  pubUquo.  Ces  lois,  conQr- 
iné(!s  |>ar  plusieurs  autres,  portent  expressément  que 
IH)iir  être  t'ardc  national , il  faut  être  cilovcn  actif, 
et  inscrit  sur  les  rOlcs  des  gardes  nationales.  Nous  ne 
recuuualssoos  pour  citoyens  armés  que  ceux  qui  le 
sont  légitimement  : or,  je  soutiens  que  le  rassemble- 
ment <rhicr  u'a  pu  être  légitimé  par  la  réunion  des 
gardes  nationales , puisqu'il  était  illégal  dans  son 
principe.  Je  dis  que  dans  les  circonstances  actuelles 
il  faut  faire  revivre  le  principe  dans  toute  sa  vigueur, 
et  Tétayer  d'une  loi  formelle.  Je  demande  dune  que 
le  décret  que  j'ai  proposé  soit  adopté  et  porté  sur-le- 
champ  à la  sanction  du  roi. 

M.  Lamarquk  ; Je  trouve  dans  la  constitution  trois 
niojens  péremptoires  contre  ce  que  vous  a proposé 
M.  Jhgüt;  mais  comme  des  personnes  qui  ne  dispu- 
tent pas  aussi  froidement  que  M.  Itigot,  ont  prétendu 
avec  beaucoup  de  chaleur  que  ceux  qui  s'opposaient 
h ce  genre  de  motion,  étaient  des  factieux  qui  ne 
voulaient  pas  la  conslilution,  il  est  nécessaire  de  lixer 
l'opinion  de  l’Assemblée  sur  ces  inculpations. 

Sur  la  surface  du  royaume,  qui  contient  25  millions 
d'habitants,  vous  voyez  surnager  un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  se  disent  amis  de  la  constitution,  mais 
qui,  dans  l'application  ((u'ils  font  des  piincipes,  mon- 
trent des  opinions  presque  conformes  à celle  des 
Français  de  Coblcnlz;  mais  ces  liommes-lh  s<mt  inti- 
iiiiueiit  plus  adroits;  Us  se  rapprochent  des  patriotes, 
mais  ils  saisissent  toujours  toutes  les  circonstances 
favorables  à leur  plan,  et  tichent  d'en  tirer  parti  con- 
tre les  véritables  amis  de  la  liberté.  Ce  sont  ces  hum- 
ilies qui  répandent  que  les  patriotes  ardents,  et  je  dis 
qu'il  n'y  a de  patriotes  que  ceux  qui  sout  ardents;  ce 
sont  des  hommes,  dis-je,  qui  répandent  (jue  tous  les 
natriotes  ardents  sont  des  factieux.  Je  dois  le  dire  ù 
l'Asseml)léo  nationale,  je  m'honore  d'être  un  de  ces 
factieux.  El  quels  sont  donc  ces  prétendus  factieux, 
qui  ont  toujours  pour  eux  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  sulfrages  de  tous  les  départements  du 
loyauinel  (11  s'élève  des  applaudissements  dans  la 
plus  grande  partie  de  U salle  et  des  murmures  dans 
l'autie.)  Us  véritables  factieux,  s’il  eu  était,  sout 
ceux  qui  composent  celte  minorité  turbulente,  qui  ne 
manifeste  son  existence  que  par  ses  intrigues;  ce  sont 
ceux  qui  ne  cessent  de  résister  aux  vontx  du  i>euplc, 
qui  ne  peut  plus  être  douteux  d'après  toutes  les  ex- 
pressions qui  arrivenldc  toutes  les  parties  de  l'empire. 

M.  BtegUET  : Est-ce  de  l'expression  des  piques 
que  vous  voulez  parler,  Monsieur? 

M.  Düqüksnoi  : Les  factieux  sont  ceux  qui,  comme 
vous,  M.  Ikcquel,  calomnient  le  peuple. 

M.  LE  i>RÉsii)KXT  : Je  prie  les  membres  de  s'inter- 
dire toute  personnalité. 

M.  I.AMARQLE  : Jc  parle  îi  l’Assemblée  de  ce  nom- 
bre presque  infini  d’adresses,  qui  vous  nmioncent, 
d'une  manière  non  équivoque,  le  viru  de  la  nalioii; 
quant  aux  piques,  qui  paraissent  clfraycr  un  petit 
nombre  de.  citovous..... 

M.***  : Elles  clfraienl  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous 
les  propriétaires,  tous  les  gens  Véritablement  attachés 
à leur  patrie. 

M.  Lecointre  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à l’ordre  le  préopinanl  qui  cherche  à 
établir  des  distinctions  entre  les  propriétaires  cl  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Lamaroue  : J’arrive  à la  proposition  de  M.  Bi- 
got. Que  vous  pioposc-l-U  de  décréter?  L'n  principe 
qui,  d’après  sou  propre  aveu,  existe  et  dans  la  cons- 
titution et  daiLs  plusieurs  luis  réglementaires.  (>uaiid 
U s'agit  d'empéchct'  la  violation  de  la  loi,  ce  n'est  pas 
une  loi  nouvelle  (lu'it  faut  taire,  car  collc-ci  {Hxirrail 
être  violée  coinnic  les  premières,  mais  il  faut  en  re- 
commander rex«H;miün  aux  aulorilées  coiisUiiiécs. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proïKisilion  de  M.  Bi- 
got au  comité  de  législation,  d'amant  plus  que  vous 


avez  déj5  chargé  es  comité  de  vous  présenter  des  ar- 
ticles additionnels  à la  loi  relative  à la  manière  de 
présenter  des  pétitions. 

M.  Dimolarb:  Je  profilerai  des  leçons  de  sa- 
gesse que  nous  a données  le  préopinant,  cl  j'en  pro- 
literai  mieux  que  lui.  M.  Bigot  vous  a proposé  de  dé- 
créter que  des  rasscmblemcois  armés  ne  pouiToiil  sc 
former  à l'avenir,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions aux  autorités  constituées.  On  a objecté,  que 
celle  loi  a été  portée  par  l'Assemblée  constiluautc,  et 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  faire  exécuter,  nous  avi- 
lirions nous-mêmes  les  lois,  si  nous  en  faisions  de 
nouvelles  sur  cet  objeL  .M.  Bigot  avait  senti  la  force 
de  cette  objection;  mais  il  s'est  rappelé  que  l'Assem- 
blée, entraînée  par  l'exemple  de  .ses  prédécesseurs, 
avait  déjà  plusieurs  fois  admis  des  rassemblements 
armés;  ces  mêmes  orateurs  convinrent  tous  de  la  né- 
cessité de  faire  à l'avenir  observer  la  loi.  Ils  rentrè- 
rent entièrement  dans  le  sens  de  M.  Bigot.  Si  quelque 
chose  m'étonne  aujourd’hui , c'est  que  les  mêmes 
hommes  9 qui  sentaient  hier  la  nécessité  d'épargner  au 
peuple  des  excès  qu'il  est  facile  de  prévenir  en  l'ins- 
truisant, s'opposent  aujourd'hui  à ce  que  ic  corps  lé- 
gislatif dise  au  peuple  de  Paris  qu'il  entend  que  la  loi 
soit  exécutée,  et  qu'il  fasse  connaître  par  un  comi- 
d.  ranl  les  inotirs  de  ce  décret 

M.  Lecoixtre-Puvravalx  : Je  ne  m'oppose  point 
à la  dédaratioii  que  propose  M.  Pninolard. 

M.  Duuolarü  : Ou  a cru  suppléer  à une  loi  par 
un  ordre  du  jour  motivé,  et  je  rends  à cet  égard  jus- 
tice à M.  Lecointre,  mais  je  voii.s  prie  d'observer  que 
l'ordre  du  jour  motivé  n’est  consigné  que  dans  votre 
procès-verbal,  et  que  voire  procès-verbal  n'est  pas 
une  loi.  Je  vous  prie  d'observer  enlin  que  c'est  la  loi 
seule  qui  doit , dans  un  Etat  libre,  commander  nu 
peuple.  SI  je  voulais  tirer  de  ces  principes  toutes  les 
conséquences  qu’ils  peuvent  avoir,  je  dirais  que  les 
lois  qui  défendent  les  ra\s!?mblements  armés  exis- 
taient hier  comme  aujourd'hui,  je  dirais  que  le  corps 
législatif  ne  pouvait  les  détruire  que  par  une  loi  nou- 
velle, et  qu'uiic  expression  particulière  de  sa  volonté 
ne  pouvait  et  ne  peut  excuser  jamais  les  magistrats 
du  peuple  de  l'iuexéculion  des  lois.  Je  crois  cepen- 
dant que,  dans  des  circonstances  critiques,  ou  peut 
quelquefois  adoucir  la  rigueur  des  principes;  que 
cela  importe  |>our  le  salut  de  Ttlmpire,  pour  le  main- 
tion  du  respect  dû  aux  autorités  constituées,  et  sur- 
tout pour  prévenir  l'ctTu^^ion  du  sang,  que  je  redoute 
autant  que  qui  que  ce  soit  dans  celte  Assemblée  ; mal  < 
je  sais  aussi  qu'il  est  toujours  essentiel  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  que  les  pères  du  peuple  lui  rap- 
pellent ses  devoirs.  Je  ne  vols  donc  aucun  motif 
plausible  de  repousser  la  motion  de  .M.  Bigot. 

Je  dois  répondre  aussi  à robjectlon  de  M.  I,a- 
marque,  tirée  des  principes  qu'il  suppose  diriger  les 
personnes  qui  sc  sont  réunies  û M.  Bigot  |>our  de- 
mander une  loi  contre  les  rassemblements  armés.  11 
s'honore  d'étre  du  nombre  des  patriotes  ardents;  et 
moi  aussi,  je  veux  être  un  patriote  ardent,  mais  je 
veux  être  un  patriote  éclairé.  Je  suis  prêt  à me  sacri- 
lier  pour  ma  patrie,  à mourir,  s'il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  conslitiiUonnellrs; 
voilà  mon  devoir,  voilà  le  désir  de  mon  cnuir;  mais 
on  ne  me  verra  jamais,  instrument  vil  des  agitateurs 
de  la  France,  capter,  )>ar  de  basses  adulations,  les 
éloges  infamants  de  quelques  folliculaires  et  la  bien- 
veillance des  tribunes.  Ceux  qui  ffatient  le  peuple  le 
trahissent;  mol,  je  veux  le  servir.  J'appuie  la  motion 
de  M.  Bigot 

M.  Mubissox  : Je  suis  du  même  avis  que  M.  Du- 
inolard.  et  voici  quel  esl  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion. II  y a eu  de  votre  part  une  dérogation  tacite  à 
la  loi.  Des  hommes  aiiimi's  par  l'cnlhousiasmc  de  la 
hberlé,  cl  qui  venaient  de  s'unner  à sa  voix,  sont  vc- 
mis  vous  faire  hommage  de  leurs  armes  et  de  leurs 
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Kcnlimctils  ; ils  ont  d^rÜO  devant  voils  avec  des  pi- 
q»H!»  et  des  baïonnettes^  avec  l'autorisation  formelle 
de  l'Asscinbli-e.  Cette  nutorisalion  a paru  aux  citoyens 
être  rnuêauUsscmenl  de  vosdécrctsanttiricurs.U  faut 
dune  aujourd’liui  que»  j>ar  une  lui  nouvelle,  vous  rc- 
iDelliez  en  vigueur  celle  qui  était  luiubcccudésuétude. 

L'iVsseinblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lasource  propose  que,  sans  renouveler  les  lois 
(générales  déjà  existantes  contre  les  rassemblements 
armés,  l’Assemblée  se  borne  à décréter  qu’elle  n'ea 
recevra  plus  Ù ravenirdans  son  soin. 

D'autres  membres,  eu  '(Çi  aud  uoiubro,  iosisleul  pour 
que  la  proposition  de  M.  Bigot,  destinée  à inslruiie  le 
peuple,  s'étende  à toutes  les  autorités  constituées. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  priorité. 

Le  décret  proposé  j«r  M.  IWgoi  est  cD  conséquence 
adopté  en  ces  termes  : 

« l/Asvmblée  naiiouale,  considérant  que  tout  ce  qui  a 
l’appim-il  di’  la  forre  doit  être  écarté  dc'icorps  délibérants, 
et  qu’il  est  iiisiant  de  rappeler  ce  principe  csscntlollomout 
Hé  aux  bases  de  la  cunsUiulion  cl  de  l’ordre  social,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

■ il’iVsseuiblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgence, 
décrète  que  désormais  , sous  aucun  prétexte  que  puisse 
être , aucune  rérulon  de  citoyens  armés  ne  pourra  sc  pré- 
senter à sa  barre,  dénier  dans  la  salle  de  scs  séances,  ni 
SC  présonUT  à aucune  autorité  constituée.  » 

.M.  le  président  annonce  que  la  garde  nationale  de 
Versailles,  réunie  aux  citoyens  de  cette  ville  non  lus- 
ci'îls,  dcmumle  à être  admise  à la  barre  pour  présenter 
un  duii  i)a(iiulique,et  àdélilcr  dans  la  salle  sans  armes. 

Celte  deniaude  leur  est  accordée. 

Ces  citoyens  délilent  accompagnés  d’un  grand 
DombredecitoyeuneSyausond'tme  musique  militaire. 

L'oraicur  de  la  dépulaliou  exprime  avec  énergie  le 
patriostisme  dont  sont  animés  tous  les  citoyens  de 
> ersailics  ; ils  applaudissent  aux  dilférctils  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  iialiouale,  nutaiiinicnl  à celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'un  camp  de  vingt  mille 
homoH*s  près  l^aris.  lis  déposent  sur  le  bureau  une 
somme  de  1,AL0  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Vassal  ; L'Assemblée  apprendra  sansüoiite  avec 
plaisir  que  la  ville  de  Versailles  a déjà  versé  dans  la 
caisse  de  district,  à compte  sur  les  droits  de  patente 
de  17111,  hiioumie  de  âlô,0U0  lîv.,  somme  à laquelle 
aucune  ville  du  royaume  u'est  encore  parvenue. 

.M.  JosAE  : Vous  venez  d'entendre  les  citoyens  de 
Versailles  vous  demander  des  mesures  de  rigueur 
pour  préveuir  les  suites  de  l'exemple  funeste  qu’a 
donné  M.  Lafayetle  par  sa  loltrc  au  corps  législatif. 
l*eu  avant,  vous  veniez  de  décréter  qu'il  ne  pourrait 
à Taveuir  sc  faire  aucune  i>eliUou  armée.  Je  demande 
que,  parlant  de  ce  principe  cl  considérant  qu'un  gé- 
néral à la  tête  d'uue  armée  est  une  puissance  dans 
l'Etal,  vous  décrétiez  qu'un  général  d'armée  en  fonc- 
tion ne  |)ourra  présenter  ni  piHUion  ni  observation  au 
corps  légisInllf.—I/Assembléc  passe  5 l’ordre  du  jour. 

M.  Duverlioult  sc  présente  à la  tribune.  — riu- 
sieurs  membres  demaudeot  le  rapport  du  décret  par 
lecjuel  l'Assemblée  loi  a accordé  la  parole  pour  l'or- 
dre de  midi. — Après  quelques  débats,  rAssembiéc 
décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  L>AVERUOULT:UngrandnUcntata  été  commis... 

IHusiairs  mcm(>rcs  interrompant  avec  chaieur  : 

Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  LE  PiiÉ<iüEST  : L'.àssembléc ayant  décrété  d'en- 
tendre M.  Davcrhoult,  je  prie  tous  les  membres 
d'écouter  en  siieucc. 

M.  Davbruodlt  : On  a porté  atteinte  à la  liberté  et 
à la  dignité  du  roi,  la  garde  du  cliàtcau  aété  forcée.. 

M.  OoüI'ILLEau  : Le  fait  est  faux. 

AI.  nAvr.niiouLT  : [.es  portos  des  appariements 
ont  été  ouvertes  à coups  de  liaches.  Le  désordre  a été 
I>orlé  au  point  qu'im  de  nos  cullègiies,  sc  trouvant  au 
milieu  de  celle  multitude,  lui  ailrcssa  ces  paroles  : 
Vous  u'approeberez  du  roi  qu'eu  passout  »ur  moa 


cadavre.  Je  demande  qao  l’Assemblée  déploie  unité 
la  grandeur  de  son  caractère,  et  qu'elle  ordonne  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  informer  contre  les  au- 
teurs de  cet  attentai. 

Plusieurs  voix  : DltesplulAl  contre  les  insllgateurs , 
.M.  ÜAVEHiiouLT  : QuVIle  mande  le  ministre  de 
l’Intérieur,  le  directoire  du  dé|>arlcineiil  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne... 

AL  Duquesnoy  : Je  demande  à (aire  une  motion 
d'ordre  contre  les  calouinics  que  répand  l'opinaut, 
cl  contre  le  peuple  et  contre  le  roi  lui-uiémc. 

M.  i)AVERiioui.T  : Aün  de  savoir  si  les  ordres  con- 
venables ont  été  donnés  pour  repousser  cette  aggres- 
sion, ou  bien  si  c’est  à la  désobéissance  de  ceux  à qui 
la  garde  du  roi  était  confiée  qu'elle  doit  être  attri- 
buée, cl  enfin  qu’après  ces  renseignements,  l’Asoein- 
blée  prenne  un  parti  qui  u'cx[>o$c  plus  la  patrie  à de 
pareils  désastres. 

MM.  Lainarquc  cl  0«iHCtte  (discrvcnl  que  les  dé- 
tails donnés  p;tr  M.  Davcrhoult  sont  contredits  par 
le  compte  rendu  hier  par  les  députations  envoyées 
chez  le  roi,  et  demandent  en  conséquence  que  l'oa 
passe  à l'ordre  du  jour. 

délibération  est  interrompue  parla  lectured’un 
message  du  roi.  — Ce  message  est  ainsi  conçu  : 

« L’Ass<mil)lée  nationale  a déjà  connaissaiKC , M.  lo  pré 
sidrni , des  événemeats  de  la  Journée  ü'iiier  : Paris  en  est , 
sans  doute , dans  la  constcniailon  ; 1a  France  les  apprendra 
avec  un  étonnement  mêlé  de  douleur.  J’ai  été  très  scnsiblo 
au  zèle  que  l’Asscjubléc  nationale  ni'a  témoigné  dans  ccUe 
cii  consiance;  Je  laisse  à sa  prudence  de  rechercher  les 
cau>os  de  cri  événement , d’en  peser  les  circonstances  cl 
de  prendre  les  mesures  néressaires  pour  maintenir  la  cons- 
titution, assurer  rinviolabilUë  et  la  liberté  coasliiaUon- 
nellc  du  représiiilant  héréditaire  de  ta  nation.  Pour  mol , 
rien  ne  peut  m'cni|>échcr  üc  faire  en  tous  temps , cl  dans 
toutes  circonstances,  ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  ni'ln- 
IMMinl  La  cunsiliulion  que  J'ai  acceptée , et  les  vrais  intérêts 
la  nation  française.  .Vi^ne  Loiis.  Contre^ignéDcfuyjnon.u 
L'Assemblée  ordonne  presque  ananimcineut  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  DaverbouU  et  de  la 
lettre  du  roi  à la  commission  des  douze. 

Le  ministre  de  l'intt'rieur  : Je  ne  rappellerai  pas 
à l'Assembiée  les  mesures  que  j'avais  prises  pour 
préveuir  les  excès  de  la  journée  d’hier  ; mon  rapport 
ne  consistera  que  dans  le  récit  des  faits.  Je  vais  lui 
lire  ma  correspondance  avec  le  directoire  du  dépar- 
tement. (Il  s'élève  quelques  murmures.)^!)  deman- 
de que  les  interrupteurs  soient  rappelés  à l’ordre. 

M.  LE  pRÉsioE.xT  : Si  je  pouvais  les  distinguer,  Je 
les  rappellerais  nominativemeou 
Le  ministre  de  l'intérieur  continue  i Le  19  juin, 
j’ai  écrit  au  département  pour  savoir  quelle  mesure 
il  avait  prise;  U m'a  répondu  eu  m'euvoyant  la  copie 
de  l'arrété  dont  il  vous  a été  donné  connalsuancc.... 
(Une  voix  s'élève  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche  : Allez  donc,  Moîisieur.) 

.M.  VcRGNiALD  : M.  le  président,  rappelez  donc  h 
l’ordre  ceux  qui  Iroubienl  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  : C'est  M.  Galon. 

Le  ministre  de  l'intérieur  cotüinue  : A six  benres 
du  matin,  j’ai  reçu  une  autre  lettre  du  département, 
par  laquelle  H me  donnait  connaissance  d'un  avis  de 
la  municipalité  et  des  administrateurs  de  poHce  : 

« La  municipalité  et  les  administrateurs  de  police , Ins- 
truits <{uc  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint- 
Antoine  marchent  en  anm^  i que  des  sections  ont  autorisé 
les  ruiumandauls  des  bataillous  à les  conduire , et  que  les 
habitants  des  environs  veulent  s‘y  réunir,  a maudé  les  com- 
niandanls  de  bataillon  pour  rendre  compte;  ils  nous  ont 
assuré  que  les  citoyens  D’avaieut  que  des  Intentions  pvcili- 
ques,  ruais  qu’ils  s'obstinaient  à voulol  man  her  en  arm-s  ; 
ia  municipalité  a insisté  auprès  des  '^commandants  de  bi- 
taillous  tics  f.iub  mrgs  Sainl-M.irccl  cl  Saint- Antoine  ; ilc 
otïl  répotulu  qu’il  était  Inipos'iibie  de  vaincre  les  «'sjirlis. 
Ne  serail-tl  pas  possible  do  prendre  un  parti  pnidf'rtl , en 
aulorisaul  c.s  citoyens  à sc  ranger  .-iv*  c la  garde  nationale , 
cl  en  les  faisant  fraterniser  ensemble  ? Ils  uc  paraissent  plu* 
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> üiilotr  M r«mlr«  à h barre  de  t’AMenibléa , iil  cbea  U roi* 
c»  anm  s.  » 

L(*  ilt'parlement  a fait  U rj^ponsc  dont  voici  copie  ; 

n N(iu«  avons  roçu  votre  lettre , nous  r;iunmps  toujours 
«iéteriiiiiK^s  & ne  pas  composer  avec  la  toi  qui  nous  trace 
jjos  devoin,  et  nous  persist  >ns  dans  nolre'arr<’ti>  antérieur. 

« />.  S.  Votre  lettre  de  cinq  heures  ue  fait  pas  changer 
nos  rés4jIuiions.  » 

A Detif  heures  du  matin  , j'ai  reçu  Tavis  pressant 
(pie  les  faubourgs  marchaient  vers  l'Assemblét* , et 
fpi'ils  étaient  disposés  à se  rendre  en  armes  au  ciii- 
teau.  J'ai  surde-champ  écrit  au  département  la  lettre 
suivante  : 

• Saits  )terdre  un  montent,  faites  marcher  des  troupes 
pour  la  défense  du  cliÂti-au  , les  nouvelles  ni'apprcuoent 
que  le  danger  est  pn-ssaoL  » 

Tout  fut  tramiuiilc  an  cliâteau  jusqu'à  trois  heures 
cl  demie.  Alors  l«*s  |>orles  furent  forcées.  I.e  roi  était 
seul  dans  ses  apparlemcntH.  Il  s'avança  jiisqiies  dans 
la  salle  qui  précédé  celle  des  gardes.  Un  bruit  consi- 
dérable se  fit  entendre  : on  attaquait  une  porte  de 
l'intérieur  t des  haches  renfon(;aient,  lorsque  le  roi  a 
donné  ordre  qn'on  l'ouvilt.  l.a  foule  s'est  précipitée 
dans  ics  apiwrierncnls;  le  roi  est  allé  se  placer  der- 
rière  une  tcnélre,  sa  vie  a été  en  sûreté;  mais  il  ne 
lullait  qu'un  citoyen  pcrl'ide,  qu'un  malheureux,  pour 
faire  porter  à la  France  un  deuil  éternel.  (On  mur- 
mure dans  rcxtréailté  du  ci-devant  côté  gauche.  ) 

Je  n'specte  trop  mes  concitoyens  pour  ne  pas  croire 
({u'ih  prendraient  tous  le  deuil  s'il  se  rommcltait  un 
grand  crime.  (La  grande  majorité  de  l’Assctnblée 
applaudit.)  Plu^ieurs  membros  de  celle  Assemblée 
ont  vérîtié  |)ar  leurs  yeux  les  effractions,  tant  de  l'ap- 
I>aricmenl  du  roi  (|ue  de  celui  du  prince  royal,  le 
juge-dc-iwix  en  a dressé  procés-verlal.  C'est  à l'As- 
semblée à remonter  au  cours  de  cet  événement,  et  à 
prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables.  M.  Pélion  est  arrivé  à six  heures;  je 
suis  témoin  de  ce  fait.  D'autres  rapports  vous  appren- 
dront le  re-slc,  si  vous  juge*  à propos  qu'on  vous  les 
présente.  L’Assemblée  montrera  sans  doute  dansrette 
circonslance  son  zMe  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion. (La  grande  iiiajurilé  de  l’Asseiublée  appiaiidit 
en  criant  ; Oui,  oui.  ) 

L’AsMunhlée  renvoie  le  mémoire  à la  nouvelle  com- 
inksion  des  douze. 

Un  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  du 
déiJarlenioiil  de  Paris. 

« Le  conseil  général  du  département  do  Paris  vient  d’ap- 
nremlrc  que  vous  avicc  rciuiii  un  üéen-t  sur  la  lran((uillité 
jmblique,  U vous  eu  rotiierdr  ; Il  p.  nse  que  la  publication 
Immédiatr.  de  ce  décret,  revêtu  <lo  ta  Uiicüon  , aurait  le 
pljis  heureux  effet.  Sùjné  LvnocaRFoicu-LT,  pri^u'Urnt.  n 

IX'S  membres  sont  nommé»  pour  porter  sur-lc- 
cJwuip  le  décret  à la  sanction. 

AI.  f.(UMBO\.is,  minisirt  des  afuirfs  étrangères:  J’at 
riionneur  d'annoncer  Â rAsioinbléo  que  le  roi  ui'a  nommé 
inuii^ure  des  affaifos  étrangères;  jVspèrc  que  la  manière 
dont  je  inc  suis  prononcé  pour  la  révolution  , ne  laissera 
aucun  doute  sur  mon  palriolKoir.  consdiuiion  sera 
mon  seul  bouclier  contre  ii*s  méchants , et  U loi , ta  seule 
arme  dont  je  inc  servirai.  Je  renouvelle  devant  l’Assemblée 
testrnnent  de  vivre  libre  ou  tuuurir,  d'élre  (iüèle  A la  iia- 
iHMi , à la  loi  Cl  au  roi.  ( üo  entend  quelques  amdaiidissc- 
nu-nU.  ) H est  flaiaur  pour  uiui  d'annoncer  A rAsseiubléc 
(|uc  la  république  du  Gènes  s'esl  délumiinée  à ta  iM'ulra- 
tilé.  J’espère  par  uic»  soins  parvenir  A décider  beaucoup 
d'autres  puissances  A ue  point  s'immiscer  dans  uos  affai- 
res. (On  applaudit.  ) 

M.  Mtauia  : Je  demande  que  conformément  A ta  cons- 
titution (jui  |)Crmel  de  porter  deux  fols  A la  sunriion  un 
durrvl  d’urgciKC,  cc'lui  relatif  A la  déportation  des  prêtres 
soit  de  nouveau  présenté  au  roi.  ( La  grande  majorité  de 
r.Asseniblée  murmure.)  L’.AsseuibléepasseèronIrudujour. 

M.  Lelou.  iicur  présente, et  l'Assciiildée adopte,  un  jirojel 
(le  décret  qui  accorde  six  millions  au  ministre  de  la  marine, 
pour  les  anuemunts  de  protection  de  n<Ure  foimiierce. 

M.  ('a>ltuon  : Vous  aviU  rendu  deux  décrets  de  circons- 
tances, curCiucuumt  cssciiUvU  A la  tranquilUé  publique. 


!.«  roi , qui  TOUS  a si  souvent  colrctcnus  de  ta  tendre 
sollicitude,  qui  vous  a dit,  répété  ctjuré  tant  üc  fols  que 
le  bonheur  du  peuple  faisait  le  sien;  qu'il  travaillait  de 
tout  5<vn  pouvoir,  de  toutes  scs  forces  et  de  toute  Sun  ame 
A accélérer  la  marche  du  gouvernemctii  et  A faire  aimer 
et  rcs|>cctfr  (vartoul  la  conslilutlon  ; le  roi  vient  d'apposer 
son  ivto  prticisément  sur  les  deux  décrets  que  le  |K>uplo 
sollicitait  et  atlemlaU  avec  le  |>lus  d'impatience;  sur  les 
deux  décrets  les  plus  propres  A ramener  l'ordre , la  paix 
et  la  prospérité , cl  A rt^&scrrcr  les  liens  de  fraternité  qui 
doivent  unir  tous  les  Fram^als.  ( On  appiaudlL  } 

E.SI-CU  donc  par-lA  que  le  roi  a prétendu  prouver  son 
attachement  au  peuple  et  A la  constitution  ? Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  je  veux  entretenir  r.Assenihlée  ; ce  <|ue  Je 
veux  dire,  c’est  qu’il  est  temps,  c'est  ({u'il  est  pressant 
que  l'Assemblée  aborde  avec  courage  et  qu’elle  décide 
avec  fermeté  la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  cirenns* 
taivces,  dont  le  salut  public  exige  la  plus  prompte  exécu- 
tion, sont  ou  non  sujets  au  rrlo.  Si  vous  décidiea,  AIcs.sieura, 
ralllrmaüvc , vous  jugerU-x , contre  le  texte  (k  la  cousii- 
tuUun , qu'il  serait  des  cas  où  le  veto  pourrait  être  absolu , 
où  le  roi  pourrait  non  seulement  suspendre,  niais  mén)0 
anéantir  les  décrets;  vous  Jugcrlcx , en  un  mot,  qu'il  y 
aurait  des  occasions  où  le  sort  dcrEiiipire  serait  alvsolu- 
mcnl  dans  ses  mains. 

En  effet,  Mi'vsicurs,  Je  suppose  que  la  guerre  civile  soit 
sur  le  point  d'éclater,  que  l'Assemblée  nationale  prenne 
les  mesures  les  plus  actives  et  U*s  plus  cûlcac<!S  pour  en 
éteindre  le  feu  ; si  le  roi  peut  arrêter  l'exécuttun  de  ces 
mesures  par  son  veto,  u'usl-U  pas  évident  que  la  guerre 
civile  dépend  de  lui  ? 

Je  ne  pnqvosc  point  A i’.Asscmhléc  de  décider  sur-le- 
chaaip  la  question;  mais  je  demande  qu'elle  en  ajourne  A 
Jour  flxc  et  très  pr(H*ha)n  la  discussion  ; et  dans  cc  cas  , Je 
retiens  la  parole  pour  prouver,  la  cons(li(iik>ii  A la  main, 
que  mon  opinion  y est  écrite.  (Ou  applaudit  dans  l'exlré- 
miié  du  ci-iicvant  célé  gauche.  ) 

L’Assemblée  est  dans  une  assex  grande  agilallon, 

M.  It  vMusD:  Je  demande  la  censure  de  M.  Coutlion. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

L’ .Assemblée  est  consultée.— -I.’épreuve  parait  douteuse. 

L’agiialion  redouble.  — Dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  on  demande  l’appel  nomin.vl. 

M.  Dci  vus:  Voici  comme,  dans  ma  conscience.  Je  pense 
que  la  question  doit  être  |>osé«‘:  « Les  dvkrets  qui  iniérea- 
essemicUeiiicnl  la  iiollcc  générale  pcuvuit-ils  être 
momcHUtnémenf  non  sujets  A la  sanction.  » 

On  Insiste  jH»ur  que  l’appel  nominal  soit  commencé. 

M.  (iiRARi'ix  : Je  prop»vse  de  poser  ainsi  la  question: 

Vcuil-oii  violer  la  consUiuiion;  oui,  ou  non.  » ( On  a(>- 
plaudit.  ) 

M.  Pasioret  demande  la  parole. 

L'AssvMiibléc  üt^ide  (|u*îl  sera  eolcndo. 

M.  Pastorlt  : Qui  de  nous  ne  sent  |vas  la  nécessité  de 
s'ali.ichcr  A la  constitution  d'une  manière  forte  et  Iné- 
branlable ; c'est  surtout  lorsque  des  hommes  séditieux  et 
parjures  prêchent  que  le  temps  est  venu  de  la  revidr  et  (k 
la  changer,  que  nous  devons  prononcer  d’une  manière  qui 
ne  laisse  aucun  dutitc 

M.  (iirvrdin:  M.  Merlin  l'a  formeilcmcnl  dit  dans  une 
société.  {(jueUfufs  voix  : .\iix  Jacobins.) 

M.  Pastout:  C'csl  au  corps  légisiaUr.A  faire  connaître 
(|u'il  rouvre  de  vrn  mépris  ces  coupables  opinions.  La 
rmtsiltntion  est  dans  la  séparation  dos  pouvoirs  ; le  roi  est 
chef  suprême  du  |>ouvüir  exécutif,  cl  a pour  cria  des 
agents  resivonsables ; ensuite  H a le  pouvoir  qu'on  peut  ap- 
peler royal;  c’est  par  lui  qu’il  a une  influenre  sur  la  con- 
fection de  la  loi. 

Le  peuple  a un  représentant  héréditaire  et  dv  repré- 
sentants icmporaJrvs  ; le  conrours  de  l’un  et  des  autres  est 
égalemcut  nécessaire.  11  a dit  aux  rcprésrniauts  temporai- 
res : c*  sera  vous  qui  exprlmeroa  ma  volonté , sous  la  con- 
dition que  mon  représentant  héréditaire  Jugera  si  cette 
opinion  est  véritablement  la  mienne.  Tels  sont  loiijours  b^a 
véritables,  les  s^  uls  principes  constitutionnels.  D’après  ces 
ol>sorvatlüns,  toute  délibération  ultérieure  me  paraîtrait 
un  outrage;  Je  demande  donc  la  qiic^Üun  préalable  sur  la 
propusiiluti  de  M.  Couiliou. — La  disciusiou  est  fermée. 

Quelques  membres  iiiMstetU  sur  l'appel  noniiiiai. 

M.  Lagrkvoi.  : L'appel  nominal  est  uue  injure  que  l'oo 
veut  faire  essuyer  A l'Assemlriée. 

L’Assemblée  rejette , par  la  question  préalable,  A une 
très  grande  majorité,  la  proposition  cleM.  Coulhun. 

L’cxtréuiiLé  du  ci-dcvaiit  cùlé  gauche  ne  lève  coutre  la 
question  préalable.— La  nuance  est  levée  A Cl  beureti  uu  quart. 
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POLITIQUE. 

TURQUE, 

De  Constantinople , le  10  mai,  — L’officier  géncml  qnî 
rcmpltce  Jussuf*Hactia  est  uo  certnin  Mêi«ck*Mrhmrt<> 
Pacha,  le  rn^me  qtii , dans  l’aTant-dcrnièrc  guerre  contre  la 
Russie  , avait  fait  les  fuuctions  de  caimakati  |>emiant  i’es- 
jiicc  de  cio(|  ans,  et  qui  fut  envoyé  ensuite  comme  pacha 
i file  Je  CainJie,  uù  il  avait  ramassé  des  trésors  immenses 
sous  la  protection  de  la  suitauc'mere.  Ses  richesses  furenlia 
cause  de  sa  disgrice,  apres  laquelle  tl  avait  coutiuué  jus<|u'iri 
du  vivre  dans  la  même  île  comme  simple  particulier.  Legrand 
visir,  qui  vient  d'èlru  déposé,  l'avait  persécuté  cl  lui  avait 
arraché  une  partie  de  sa  fortune  : il  faut  ^bien  qu’il  ait 
trouvé  le  moyen  d'employer  ce  qui  lui  en  restait  à gagner 
quelque  puissante  proti  ciion  dans  le  Sinitl,  car  personne 
ne  s’attendait  k celte  promotion,  et  tout  le  monde  assure 
que  Mdeck'Mchmet  est  si  vicu.v  et  si  malidif,  qu’on 
pourra  bien  apprendre  sa  mort  avant  son  arrivée  ici.  On 
vient  de  lui  expédier  un  courrier  pour  l'inslruire  de  son 
élévation  et  presser  son  arrivée  à Conslaulinople.  Sclim 
étant  fort  jeune  avait  coumi  ce  respectable  vieillard  ége 
aujourd'hui  Je  86  ans  , et  il  s'est  ressouvenu  de  lui  avec 
bonté , de  sorte  que  ses  prolcclcurs  n'ont  pas  ru  à faire  de 
grands  efforts  pour  faire  goûter  ce  choix  au  .'O  ivcrain. 

Il  y B apparence  que  les  nouvelles  lois  somptuaires  qui 
viennent  d'ètre  publiées  ici,  ne  seront  pas  mieux  ubsu''- 
vées  que  celles  qui  ont  été  faites  sous  le  ii*gne  précédent , 
vu  les  murmures  des  familles  opulentes  et  les  plaintes  de 
DOS  principaux  négociants.  Eu  elfet,  ces  demim,  qui  ont 
leurs  magasins  remplis  des  marchandises  les  plus  pK'> 
cieuset  des  Indes  et  de  la  Russie,  seraient  ruines  si  l'on 
tenait  rigoureusement  la  main  à l'exécution  des  lois  en 
question. 

POLOGNE. 

De  / «cioi’itf , le  i juin.  Dans  les  dernières  séances 
de  la  diète , on  a lu  et  approuvé  un  projet  de  décret  en 
17  artirlrs,  sur  les  aiïaires  de  ('.ouHaude , et  il  y a aiqia- 
rcnce  que  deux  notes  que  b noblesse  de  Courlamle  vient 
ds  donner  seront  arrivées  trop  tard.  Dans  la  première, 
elle  demande  que  1rs  reprévcntalious  qu'elle  a faites  sur  la 
nulicrc  des  fiefs  soieul  prises  en  coiisidératiou;  dans  uue 
suivante,  du  26,  les  députés  de  Courlandc  représentent 
qu’ayant  appris  que  dans  la  session  du  25,  on  avait  lu  un 
projet  contenant  plusieurs  ionovalioiu  relatives  i l'assem* 
b!éê  des  Etals  de  Courlaode,  Us  se  croient  en  droit  de 
renouveler  leurs  supplications  respectueuses  auprès  des 
illustres  Etats  , pour  qu’ils  ne  sauctioGoenl  |uHnl  un  Ici 
projet , sans  eu  donner  connaissance  aux  dépuies  et  sans 
le  consentement  préliuiinaire  de  U nolrlesse  couriandaise. 

Du  0.  — Dans  les  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  troupes  russes  et  celle  de  la  re|mhlique,  l’avanrage 
est  presque  toujours  resté  aux  armes  de  la  liberté.  _ 
L'artillerie , la  cavalerie  et  l'infanlerie  ont  reçu  ordre  de 
presser  leur  marche.  — Les  troui>cs,  k cause  des  grandes 
chaleurs , profitent  de  la  nuit  |K>ur  s'avancer.  — > Un  uou* 
veau  corps  russe  a ^uclré  par  Kiovr,  ce  qui  a forcé  le 
général  Poniailowski  de  se  replier  à quelques  lieues  au- 
dessus  de  Vmoiexa,  à Lubor,  de  l'antre  côté  de  1a  rivière 
de  Rucrk,  pour  ne  pas  Uisser  couper  sa  communication 
avec  les  corps  avancés. 

Le  roi  va  partir.  On  met  dans  les  préparatifs  la  plus 
(^aode  économie.  — La  duchesse  de  Courlandc  est  |>ar— 
lie  |M)ur  Mittau,  après  avoir  obtenu  justice  (Lvns  le  procès 
de  son  mari  et  de  set  coQcitoTens-bourgeois , contre  la 

noblesse Le  maréchal  Potocki  est  parti  pour  Berlin, 

afin  de  réclamer  du  roi  de  Prusse  les  secours  promis  à la 
république.  On  compte  d’autant  moins  sur  te  succès  de 
cette  démarche,  que  déjà  le  minlslre  prussien  a remis  une 
note  qui  ne  cliangc  rien  k l’idée  que  nous  devons  avoir  des 
flisponliofu  do  cette  cour,  quoiqu’il  jr  soit  parlé  de  la 
2*  Série,  — Tome  lit. 


loyauté  eonniie  du  earaetere  de  ta  majesté  prussienne , 
qui  n‘a pas  voulu  laiiter  ignorer  à l'illustre  nation  polo- 
naise ses  principes  et  ses  appréhensions  sur  la  crise  nc^ 
tuelle. 

ALLEMAGNE. 

Du  PalaTinat^  le  1 2 juin.  — Quinze  mille  Autrichiens 
arrivent  le  24  ou  le  25  de  ce  mois;  ils  seront  suivis  d’iin 
même  nombre  au  mois  d’août.  Leur  train  d'artillerie  est 
considérable.  Les  bords  du  Rhin  jusqu'à  Uoblenli  si'roiit 
occu()és  {larles  troupes  prussiennes.  Cclles-oi  sc  liendruit 
sur  la  défensive.  Ce  qui  est  fort  contre  le  gré  des  liahi- 
tsnts,  c'est  dans  le  paUlinat  qu'elles  prendront  tours 
quartiers  d'hiver.  — Le  prix  des  grains  augmente  licau- 
coi;p.  — Le  chevalier  de  Saxe , colonel  des  hussards  de 
même  nom , a été  les  v'isiler  deniièremeot  à Gerseim,  vil- 
bge  de  t'rleclorat  de  Mayence , et  leur  a donné  à clucun 
un  flurin.  — Samedi  on  a refusé  le  passage  de  la  ville  do 
Spire  à 300  hommes  du  régiment  do  Rohan.  Il  a fallu 
passer  à célé. 

PRUSSE. 

De  lieriin  , le  7 juin,  — Le  roi  est  reveou  avant-hier  à 
CharluttenlKHirg , après  avoir  fait  è Stai^rd  la  rcvne  dca 
troupes. Le  lieulrnaul-gétiéral  de  Kalkreulh  a été  dc> 
coré  du  grand  ordre  de  l'Aigle-noir.  — Le  régiment  d’iiw 
faiileric  de  KteisI , vcaimt  de  Prvnziow , a pasté  hier  nu- 
tin  |Mr  cvUc  ville , |>our  se  rendre  aux  euviraos  de  (;<>• 
bicniz.  Un  délacliemenl  de  ce  régiment  escorte  la  eatssn 
militaire.— Hier  malin  le  bureau  des  postes  de  campagne, 
et  les  équipages  du  princc-royal , sont  partis  pour  la  même 
destiualiou  ; ils  ont  été  suivis  aujourd’hui  par  les  équi|«gcs 
de  campagne  du  roi. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  déhtüs  du  parlement.  — Chambre  des  Pairs, 
— Mardi , 8 mai.  — IxirJ  Stormont  ouvre  l’avia  que  la 
chambre  se  furme  eu  comité  général , afin  d'examiner  des 
lémuiua  sur  l'état  du  commerce,  aou  importance  pour  la 
Graiidr-UrctagDe  est  le  résultat  probable  pour  le  rom- 
metCu*  d'une  aliolilion  de  la  traite.  — Lord  Orrnvitle  en 
sollicite  de  nouveau  l'aDéantisscment  ; mais  il  désire 
que  les  tcmoiof  ne  soient  entendus  que  dans  un  co- 
mité particulier , qui  traiterait  celle  affaire  d’une  ma- 
nière plus  expéditive  et  plus  suivie , et  servirait  mieux 
ainsi  l'impalicuce  de  la  nation  suffisamment  éclairée  pour 
être  bien  coovaincuo  de  la  Dccessilé  d'abolir  cet  infime 
trafic. 

S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence  s'oppose  i cette  mesure 
pour  accélérer  l’abolition  de  la  traite  qu’il  croit  imJisjieu- 
sable  de  coosenrer.  U propose  i leurs  seigneuries  d'enten- 
dre k la  Imrre  des  témoignages  d'où  résultera  la  preuve 
démonstrative  qu’on  ne  peut  nuinlrnir  1a  cullure  d<‘S  îles 
occidentales  danstouteson  étendue,  uns  de  nouvelles  im- 
portations d'esclaves  ; il  insiste  sur  l'injuilice  de  priver  les 
piupriétaires  des  moyens  d'exploiter  leurs  povsessiont  ler- 
ntorialcs  avec  tout  l’avantage  possible,  et  finit  pourlaut 
par  promettre  de  renoncer  à son  opinion , pour  peu  qu’un 
lui  fournisae  des  raisons  valables. 

Lord  Slurmout  répond  au  mmislre  des  affaires  étran- 
gères , que  unv  chercher  des  délais  inutiles , on  peut  ré- 
clamer, en  faveur  des  pétitionnaires  contre  raboliiion,  le 
droit  de  produire  leurs  preuves  et  leurs  documents  à la 
barre;  quu  d'ailleurs  c'est  le  seul  moyen  d'éclair, r ta  reli- 
gion de  L.  S.  qui  n'out  reçu  que  des  nolimis  peul-élro 
faussi's , mais  au  moins  vagues  et  propres  à les  égarer. 

Lord  Grenville,  en  assurant  qu’il  se  croit  assez  lustniir, 
ne  refuse  pas  une  nouvelle  audition  de  témoins  pour  ceux 
qui  la  croiront  Dèoessaire.  Il  lui  semble  pourtant  qu'on  est 
d’accord  sur  le  fond , et  que  tout  le  monde  condamne  eja- 
lemenl  la  traite. 

Lord  porcUester  te  déclare  contre  ramendement , cl 
veut  un  comité  général , ainsi  que  les  lordi  llawkesbiry  , 
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RnwJnn  etThiir}ow«  grand  cbancdicri  les  é«6qurs  au 
runirjîri* , pariirulirrrment  ceux  du  Londres  el  de  Saint- 
I)j%id,  prcsKiit  la  citAmhre  de  prononcer  d'une  maiiieie 
ninfonnu  à rliuni.ini«ê  cl  à b juslice.  — Los  {uiis  drcidcnt 
à U majarlté  du  53  voix  couire  36,  qu'il  jr  aura  un  cumitv 
gnural. 

mercredi  9.  — Le  procès  de  M.  Ihstings,  la  lecture  de 
plusi-'urs  bills  reblifs  aux  épÎMrojtaux  d ^cosae,  Ibvis  aux 
cottmiiinrs  de  la  reprise  du  procès  de  l'eX'goitsrrnciir  de 
riiide  |VQiir  le  lendemain,  occupent  toute  celle  scaiicc. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  , /«  1 1 Juin.  — On  vient  de  recevoir  une 
liulle  du  pape,  qui  piTmet , dans  les  provinces  Udgiques, 
la  séculariulion  des  religieux  de  l'un  et  de  raulro  soxo  , 
qui  «O'idrunI  quilicrlourcouvent.  L’èvèipie  deTournai  t-st 
jimpriri  le  seul  qui  ait  agréé  cotte  huile.  I-es  autres  èvé* 
ques,  el  notamiucnt  l’archevêque  de  Matines,  qui  jii.sqiics* 
là  u'avaieni  point  dévié  des  principes  ullranmnlains , ont 
rrfuséderaccepftT.— Quelques  iwrsoiiQcs  blâment,  c-.unmc 
d*  raison  , l'opiniàtrotc  des  duvi-ns  dans  le  refus  des  sut>- 
sities;  le  plus  grand  numhre  les  loue  ; et , quoi  qu'en  disent 
les  gazenos  adouciuantts  ^ il  est  certain  que  la  fermenta- 
timi  règne  parmi  le  peuple.  La  ville  d'Anvers  est  tous  les 
jours  le  ikcàlre  de  quelques  nouvelles  rixes,  de  nmivdlrs 
«meules.  Les  arrestations  se  muiiiplicut  ; mais  comme  on 
UC  juge  fKis  les  üêlcDus  , la  licence  s’accrotl . et  la  sèrurilé 
penuiinelle  soulfro.  Ou  a arrêté  ces  jours  derniers  quelques 
partiniùers , dont  plusieurs  sont  accuses  <renib.iuchAgt' , 
|KMir  re  qu'uu  appelle  l'armée  de  M.  do  Hcthmi«'~(iliarust. 
— Un  Voyage  eu  Italie,  projeté  par  le  duc  d'Urscl,  avait 
fait  croire  qu'il  partirait  en  qualité  d'amhassiJrur  du  roi 
de  ILmgrio,  à la  cour  de  Naples.  C'est  le  comte  François 
d'EsIcrliazy  qu’on  a revêtu  de  ce  titre.  — Aujourd'hui  oo 
eélchrc  à Naomr  rîn.iugiiratt4iu  du  roi  de  Hongrie  , pour 
lu  Comté  du  même  nuui,  et  à Muns  pour  le  Haiiiauli. 

l)u  I S juin.  — Les  priitrcs  fr4iui;<tis  ayant  sollicité  lnng> 
temps  de  la  cour  de  Yicune  la  peitois^jon  de  former  un 
corps  d’armée , en  ont  enfin  reçu  une  réponse  favorable 
nnlilire  dans  la  note  suivante,  remise  à M.  Laqueillc  : 

Par  lin  ordre  de  S.  A.  K.,  eu  date  du  2 1 mai , il  a etc 
arc. Tdè , ensuite  de  la  demande  fuite  par  M.  le  marquis 
rie  l aqueille,  qu'il  sera  donné  aux  soldats  françai.s  émi- 
grants , dans  les  casernes  des  villes  d'Ath,  Bruxelles  et 
Eughieii , les  subsislancfs  nécessaires  , à IVxception  des 
tlls  ; savoir.  Ath . Bruxelles  , Kngbein , à raison  de  200 
hommes  chienne,  etTirlemont  400. 

Il  est  également  accorde  audit  marquis  de  Laqueillc,  lé 
oh  il  n'y  a point  de  garniion,  |>oiiil  de  pnliee  établie, 
d'eiiireleiiir  une  garde;  savoir,  à Atb  30,  à KugUein  30 
et  à Tirtemufil  60  hommes,  p^mr  le  maintien  du  huu 
mdre  parmi  ees  soldats,  que  l'on  a accordé  U p<Tmissiun 
d'smier  â ect  effet. 

H t'Sl  aussi  permis  au  comte  de  Carootiville  de  former 
un  dipôl  pour  100  hommes  dans  les  villes  de  Mous  et  de 
Tournai , ou  dans  un  village  près  de  res  deux  villes. 

Les  articles  ri-dessus  énoncés  seront  comimmiqucs  au 
éomuiaod.iot  de  la  ville , |H>ur  règle  de  sa  conduite  à eut 
égard  ; il  lui  est  égalemcut  enjoint , ncm-seuteinenl  de  ne 
pas  doiiiirr  empt-cbement  aux  ciuigW’S  fraiiçiis,  qui  vunl 
juiiiilre  le>>  premiers,  mais  au  contraire  de  leur  duum-r 
tonte  l'assutauce  (Kiastble.  (Remis  à M.  le  m.iiqiii.s  La- 
qiieitlr,  par  M.  le  général-major,  comte  de  Diesbach, 
comniaDdant  à Bruxelles.) 

Àrmce  française.  — Du  quartier  général,  à Menta , 
le  18  Juin,  — Lu  détachement  de  43  huimiici  délcudail 
cette  plare,  lorsque  M.  Valence  s'est  présenté  avec  le 
corps  de  réserve.  O délarhement  paraissant  vouloir  su 
défrndre , rompit  nn  pont;  mais  les  chasseurs  Bidgi-s  lr.vri- 
chii'cnl  le  fossé;  nos  grenadiers  poursuivirent  te  déUchu- 
mi-nt.  Au  mumcnl  où  t'avaut-garde  s'em|)aniit  du  Meiiiti, 
M.  Ciul  entrait  à Ypres  Les  deux  armci  s se  sont  réunies. 

M.  Luckticr  disait  ce  malin  : • J'ai  plus  dormi  cette  unit 
que  depuis  deux  mois;  je  iv  p!*»  •'  P«'Ve  quo 


j'ai  ecurlié  dans  un  pays  occnpi'  hier  par  reuncmi  ; je  suis 
bien  content , jurais  roiilitiuer  ma  promi-n.i<lc.  • Les  b.ib:« 
taiils  de  ces  euotrees  nous  oui  reçus  avec  les  p'us  grandi  s 
dêiiiunstrations  de  joie  : on  n'cntenJaîl  de  toutes  pvrts,  sur 
la  roule  et  d.viis  la  ville  même  , quo  1rs  cris  de  vice  la  na~ 
tion  , eiVertr  les  Vrancaisi  Tosis  les  habitants  reçoivent  les 
assignats  avec  plaisir  ; tous  porleul  la  cocarde  tncolare. 

Le  eamp  de  Maulde  est  toujours  en  observation  du  céle 
de  Tournai. 

De  Courlni , /e  1 8 Juin  , <i  10  heures.  — îl  y a deux 
heures  que  Cuiirtrai  est  à nous.  L’avant-garde  cl  qiiclqaes 
grenadiers  de  U réserve,  avec  le.siptels  était  M.  l.uckucr, 
ont  attaqué  à 6 heures,  au  nomlin*  de  3,000  hommes,  le 
délHchemrnl  qui  défend.iil  la  place.  Il  était  de  1,000 
hommes , qui  se  sont  battus  avec  bravoure.  0:i  leur  a tué 
quelques  hommes  et  pris  une  pièce  de  canon.  TihiIc  la 
ville,  à notre  arrivée,  a retenti  des  cris  de  -tvee  la  nation 
française.  I.es  habitants  sont  au  comble  de  la  joie.  Ils  nous 
ont  reçus  romme  des  amis  <|u'un  attend  avec  iai|talience. 
Ils  protestent  qu'ils  mourront  avant  qu'on  nous  chasse 

d'ici Les  rnui-mis  se  sont  rvlircs  sur  Tournai.  — 

(>n  apprend  qu'il  n'y  a plus  iGaiid  qu’environ200  hommes 
du  régiment  de  Wurlmiherg,  qui  occi^>ont  la  citadelle,  et 
moulent  la  ganle  sur  la  place  d'arntes, — Ou  rapporte 
que  le  ptufle  de  Bruges  est  en  insurrection  contre  sa 
garnison. 


FU  AN  CE. 

De  Paris. 

conseil  du  département  a approuvé  un  arrêté  du  ilî- 
recioire,  qui  mande  k la  municipalité  de  Paris  de  lui  ren- 
dre un  compte  détaillé  cl  par  écrit  des  évétiements  de  la 
Journée  du  30,  el  de  la  conduite  des  dilTérenLs  funciioii- 
naires  publics  qui  |>ourraiciJl  être  prévenus  d'avoir  uiau- 
gué  à leur  devoir. 

Le  conseil  du  département  a pris  aussi  un  arrêté  par  le- 
quel il  charge  le  procureur-syndic  de  dénoncer  au  jug<vd(s 
paix  de  1.1  section  des  TtiHcrles  un  garde  national  qui  a 
outragé  hier,  dans  la  cour  des  Tuileries,  un  officier  munici- 
pal rcvélu  de  son  écharpe  et  eu  exercice  de  »cs  fonctiotuv. 
I.a  g.irde  tvaUoiialc  en  a fait  sur-le-clump  des  excust's  à 
l'officier  mui)iri|val,  et  lui  a dcmaïulé  de  désigner  le  coupa- 
Irie  pour  qu’il  fût  livré  à la  rigueur  des  lois, 

MCXICIPAUTÉ  0B  PARIS. 

Du  luiull  «Sjuio  ttSS,  l*ii«  4 de  tu  llbefld. 

Vu  les  délibéraUoos  des  assemblées  générales  des  scc- 
Ilot)»  de  la  Croix-Rouge , des  Lombards,  du  Luxembourg , 
du  TliéAtri'-Fraiiçals,  des  Gobelins,  des  Thermes-de-Ju- 
lieii,  de  fbrmly  el  de  la  place  Royaie,  par  lesi|uelles  ces 
sections  deoiandoiit  la  cumocatiuii  générale  de  la  cutn- 
munc,  pourdé!tl>éror  et  dre^r,  au  nonj  do  la  commune, 
une  adresse  à l'Av-senihiée  nationale,  tendante  à la  réduc- 
tion à quaratite-huh,  dc.s  soixante  l>alaillonx  de  la  gartie 
nationale , de  manière  que  chacun  des  quarante-huit  batail- 
lons ne  Mdt  coinpasé  <|uc  de.v  cltuyciisdc  ciiacunc  des  sec- 
tions dont  ils  porteront  te  nom; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu; 

Le  corps  municipal  convoque  pour  mercredi  37  juin , k 
trois  heures  de  relevée  , les  quaranU'-huit  sections , â relTct 
de  délilKlrer  sur  la  question  de  savoir  s’il  sera  fait  k l’.Uv 
senihiée  nationale  une  adresse  pour  demander  que  les 
soixaiiie  l>aiaiilons  de  la  garde  nationale  soient  rédulus  à 
quaraiilu-tiult.  * 

Signé  l‘tTi05 , suaire { Duolt  , secrétaire-gre$er. 


BULLETIN 

DEL’ASSEMBLÉE  NATIONAI-E. 

l’REMlÈUE  LÈGISI.ATUIIE. 

Présidence  de  M.  Français, 

SÉANCE  DU  JEUDI  AD  SOIR. 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lacpée  : L'Assemblée  apprendra  , tans  doute, 
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avec  satl>f<iclton  <jtie  l'esprit  public  fait  des  progrès 
KciiHil>1e%  dans  les  déparlctiicnts.  Jus(|it'ici , la  seule 
capitale  de  l'cuipirc,  eu  cunsacnmi  (les  fêtes  ptd)li> 
(pics  à cOlêbrer  des  actes  verliieux , uinis  a>ail  donné 
rtieurcux  ex(‘mple  de  ces  essais  potiluiUi's.  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  dans  un  dêparleineut  très  éloigné 
de  Paris.  Ce  déparU  numl  est  celui  de  Lot-et-Ca- 
ronne.  informé  par  une  déliluValion  du  tribunal 
criminel,  que  Jean  llimoiiuet,  charretier,  aidé  de 
MM.  berroii,  boilugcr;  GauUjier,  couvreur;  Dicbé 
cadet;  et  iH^sbarrals,  Uls,  avait,  au  piTil  de  ses 
jours,  sauvé  la  vie  à uu  citoyen  dans  une  émeute  po- 
pulaire, le  directoire,  sur  la  demande  du  tribunal,  a 
indiqué  une  fête  civique,  dans  laquelle  Jean  lii- 
niouuct  a reçu,  au  nom  de  la  patrie,  une  couronne 
de  chêne,  et  ses  quatre  coopt'raleurs  des  témoignages 
solennels  de  la  reconnaissance  publique. — Je  de- 
mande qu'il  eu  soit  fait  luenüoa  honorable  au  procès- 
verbal.  (Ou  applaudit) 

M.  : Sans  doute,  il  faut  faire  mention 

honorable  de  la  conduite  des  citoyens  généreux  qui 
c.\|K>seul  leurs  jours  pour  sauver  un  citoyen.  Mais 
votre  respect  pour  la  lui  doit  vous  emp(H:iter  de 
l'accorder  au  dé|>artement  qui  a outre-passé  scs  pou- 
voirs, cl  qui  n'â  d'excusc  que  la  déclaration  des 
droits,  qui  permet  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu. 

L'Assemblée  ordonne  in(mttoD  honorable  de  la 
conduite  de  Jean  Iliinuuuet  cl  des  quatre  autres  ci- 
toyens. 

On  fait  b'cture  d'une  lettre  du  prociireur-géué- 
ral-syndic  du  département  de  Paris;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

B J'ai  riionnctir  de  prévenir  r^Vsscmbléc  natio- 
nale qu'il  SC  porte  actuellement  au  cliâteau  uu  ras- 
sembleincnt  armé.  Siynt'  bUËOKHRR.  » 

.M.  Gailuàssox  : Je  viens  de  traverser  avec  plu- 
sieurs de  nos  collègues  les  cours  et  le  jardin  des 
Tuileries.  Ûn  y fait  des  préparatifs  de  défense.  Ln 
rassemblement  armé  cl  ces  préparatifs  doUeuiexciter 
toute  votie  sollicitude.  Vous  avez  décrété  ce  matin 
qu'on  ne  pourrait  présenter  de  péiiUou  eji  armes: 
il  est  donc  iiiqx>ssible  de  voir  dans  ce  rasseinblemcul 
armé  autre  ciiose  qu'une  attaque  qui  doit  faire  fré- 
mir tous  les  citoyens.  Je  demande  que  i'Asseniblée 
nationale  entière  sc  transporte  uu  clnUeau.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures.)  Si  la  proposition  que  je  fais 
n'est  |>ds  la  plus  convenable,  les  motifs  qui  me  l'onl 
dictée  sont  les  plus  purs.  Si  le  danger  u'étaU  pas  im- 
prévu, le  procurcur-géoéral-syndic  vous  aurait-il 
écrit?  (On  murmure.)  Le  style  de  sa  lettre  ne  prouve- 
t-il  pas  que  le  danger  est  imminent  ? Je  borne  ma 
demande  à une  députation  de  soixante  membres. 
(.Nouveaux  murmures.) 

>1.  C.AMBU»  : La  patrie  est  en  danger.  Si  j'étais 
simple  citoyen,  je  serais  le  premier  à me  porter  aux 
postes  du  chiUeau  |>our  ic  défendre;  mais  noos 
sommes  une  autorité  constituée,  c'est  ki  notre  place. 

11  y a des  rassemblements:  eh  bien,  la  loi  veut  que  la 
miinicipalilé  déploie  la  force  armée.  Si  la  municipa- 
lité ne  fait  pas  son  devoir,  c'est  au  prucurcur-géné- 
ral-syudic  à le  faire.  Le  procureur-géiiéral-symlic 
vient  vous  exciter  à prendre  le  pouvoir  exécutif  qu'il 
a dans  la  main.  Ne  tombez  pas  dans  le  piège.  11  faut 
que  UOU.S  restions  ici,  que  nous  périssions  ki  (Ou 
applaudit.)  La  destinée  de  la  France  tient  peut-être 
à c(U  événcmenl-d.  Il  existe  deux  grands  pouvoirs, 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Si  tous 
les  deux  étakut  attaqués,  si  tous  les  deux  étalent 
livrés  au  hasard  du  canon,  quel  serait  le  soit  de  la 
France?  Ilallious-nous.  Si  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif estaitaqué  daussou  domicile,  qu'il  vic’nnc  parmi 
les  représentants  du  peuple,  il  sera  reçu  dans  le  I 
saucuaire  des  lois.  (On  applaudiL)  Le  moyen  le  I 


plus  eflkace  (*sl  de  décréter  que  le  ministre  de  l'in- 
lérieiir  prendra  lotilc.'*  Us  mesures  néressinres  pour 
(bssiper  le  rassiunblement,  et  veillera  ù ce  que  le 
piocureiir-général-syndic  cl  la  municipalité  fassent 
exécuter  les  li>ls. 

.M.  Lacuuix  : C'est  5 la  municipalité  à vous  faire 
part  de  la  situation  de  t^aris,  cl  non  au  ministre  de 
i'iuiériimr,  qui  n'en  doit  (Hrc  inslruitquc  par  la  lilièru 
du  département.  Je  demande  donc  que  le  maire  et 
la  luunkipâlilé  soient  à l'inslant  mandes  {>our  voua 
rendre  compte  de  l’état  de  la  capitale.  Vous  verrez 
que  le  procureur-syndic  a été  trompé,  ou  voiu  a 
trompés. 

I.a  proposition  de  M.  Lacroix  est  décréli'K*. 

M.  Ji'.AN  iiEURY  : Tous  les  membres  qui  ont  par- 
couru divers  ({uanitrrs  de  la  ville,  vous  peuvent  assu- 
rer que  la  tranquillité  y règne.  l.e.s  mouvetiienu 
u'exisitMil  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  veulent  exci- 
ter des  troubles.  (On  appiaudlL) 

M.  Ciiilard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  sur  les  lettres  de  relief  en  rassatinn  , et 
sur  les  demandes  en  révision  formées  auprès  du  ci- 
devant  consi  il  ; il  préstuilc  un  projet  de  décret  dont 
i’impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

On  iniruduii  à la  barre  uue  députation  du  baudllon 
des  vétérans. 

M.  CaillIircs-l'Etarg,  orateur  de  la  députation: 
vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de 
tout  l'Kmpire  français,  vous  présentent,  par  notre 
organe,  leurs  respectueux  hommage».  Ils  vlenneut 
applaudir  à vos  travaux,  et  vous  olfnr  ce  qui  kur 
reste  de  force»,  pour  la  défeuse  de  la  liberté.  Nous 
avons  vécu  trop  long-temps,  tout  vieux  que  nous 
sommes.  Lue  partie  de  la  garde  naliuiiaie  s'esl  ré- 
voltée, sous  prétexte  d'une  pétition,  contre  un  de 
vos  décrets.  Lst-ce  donc  15  l'exemple  que  nous  leur 
avons  donné  1 Anéantissez  cet  esprit  de  corps  qu'on 
cherche  à introduire  daus  la  garde  naiionale,  pour 
la  déshonorer  et  la  |>erdre  5 jamais.^  Ils  veulent  la 
guerre  civiiel  Déj5  plus  d’une  foU  elle  cOi  éclaté , 
ct'llc  guerre  civile,  sans  lez^'le  et  la  prudence  du 
vertueux  maire  de  Paris.  (On  applaudit  5 plusieurs 
reprlse-s.)  Ils  veulent  opposer  peuple  5 peu{de  ; m.iis 
les  traîtres  nous  verront  au  milieu,  oui,  au  milieu. 
Il  faudra  que  le  plomb  meurtrier  kappe  ih)s  corps 
avant  qu'il  atteigne  l'une  ou  Tautre  ]>oriion  de  nos 
frères.  (Mêmes  applaudissements.)  On  veut  faire  pu- 
blier la  loi  martiale  ; preoez-y  garde , 6 nr.s  chers  lé., 
gislalcitf»,  prenez-y  ganle,  le  drapeau  rouge  est  le 
deuil  de  la  nation.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent) 

Vn  autre  réf(‘ran  : Je  prie  l’Assemblée  de  faire 
vérilier  promptement  si  la  lettre  de  M.  Lafayctle  est 
vraie  : car  si  elle  l'est,  je  dois  le  renier  pour  parent  ; 
si  elle  est  fausse , je  demande  la  punition  de  scs  ca- 
kmnialeurs. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  du  corps 
miiuici|>al.  ( (I  s'élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments, accompagnés  d'acclamations  des  tribtmcs.) 

M.  l’ÉTiOM  : Nous  venons  aux  ordres  de  l'Asscjn- 
blée.  nationale.  Une  lettre  (pii  lui  a été  écrite  a pn 
lui  causer  quelque  inquiétude.  Heureusement  les 
alarmes  ne  sont  pas  fondées.  L'ordre  règne  partout 
Les  magistrats  ont  pris  toutes  les  précautions.  Il»  ont 
lait  leur  devoir , ils  l'ont  toujours  fait , et  im  jour 
viendra  où  on  leur  rendra  quelqne  justice.  (l.es  ap- 
plaudlssemenlB  recommenccol  et  sc  prolongent.) 

L’Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux. 

M.  Lacroix  : Iæ  procnreur-syndk  a annoncé  une 
nouvelle  alarinanlv^  à l'Asdcmblét'.  La  miinidpaüté 
vient  de  dissiper  vos  inquiétudes  ; il  faut  savoir  main- 


tenant  qui  trompe,  on  de  lui  on  do  l.i  municlpr.l!t<5. 

M.  (iL'ADET  : Il  est  tliflidlo  de  ne  pas  rwler  con- 
vaincu que  Ir.i  ennemis  du  peuj)le  ont  voulu  renou- 
veler aujourd'hui  lannihcureusc  journée  du  diamp- 
de-Mars.  ils  ne  pouvaient  choisir  un  anniversaire 
moins  favorable  que  celui-ci  , car  on  ne  jmïuI  oublier 
que  jamais  le  peuple  ne  fut  pins  grand  que  le  21  juin 
:i7yi.  Un  fait  que  j*ai  k \oiis  énoncer  éclairera  votre 
jugement  à ce  sujet.  Plusieurs  hommes  aux  gages  des 
iiialveillanLs  se  sont  rt^paiulus  pour  faire  croire  au\ 
hahilanta  d(?  Paris  que  le  maire  était . par  un  décret 
de  PAss^mblée  nationale,  en  élat  (Parrestalion.  J’ai 
été  témoin  du  fait.  Je  me  suis  permis  d'ap{>oler  scé- 
lérats les  auteurs  d'un  tel  brtiiu  On  avait  préparé  du 
canon.  Ce  (pii  me  force  à dire  qti'on  voulait  renouve- 
ler la  journée  du  ,Uianip-(le-Mars.  Je  passe  à l’avis 
«lonné  par  M.  Uu-deror.  Si  ses  intentions  ne  m'étaient 
pas  cimiHies,  j'aurais  droit  de  soti|M;onner  que  son 
billet  i’ii  reufonnaU  de  bien  perfides.  M.  Itœderer 
peut  avoir  été  Irompé.  Je  ne  doute  nuNement  de  ses 
inti-iitious.  Je  deniamle  qu’il  Mdl  entendu  à la  barre, 
<din  d'expliquer  les  molUs  de  sa  conduite. 

PiuiU'urs  voit  : Il  y a au  bureau  une  lettre  de 
M.  Ita'dcrer,  il  faut  en  faire  lecture. 

Un  de  .MM,  les  secrétaires  lit  celle  lettre  ainsi 
cuncdc  : 

« M'iiislcur  le  président,  je  m'empresse  d'annoncer  à 
l’Asseiiiblée  que  le  rassemblement  qui  a été  rencontré  vers 
la  rue  «lu  t’Arbre-Sec,  n'a  point  dirigé  sa  marebe  du  côté 
du  cliituaii , et  usl  luaiulonaiU  dispersé.  Les  nouvelles 
qu'on  en  avait  données  et  que  j'ai  cru  devoir  conimutù- 
(,ii'r  a rA«i‘uib!ée  , ont  été  si  ré[»élé«*s  et  si  uiiironnes, 
qu'elles  ont  uils  la  garde  nationale  sous  les  armes  cl  m’ont 
lait  courir  au  poste  où  il  y avait  du  danger.  Je  prie  l’As- 
semMcc  d'excuser  ce  que  ma  conduite  pourrait  avoir  de 

précipité.  • 

M.  CiiARbiEft  : Il  faut  niainlenanl  savoirqui  adonné 
au  rommaudaut  gi-uérai  <les  ordres  |>oui'  doubler  la 
garde,  placer  des  canons  el  ballrc  la  générale. 

d.  l’ETioN,  Wnintnl  dans  Ut  barre  : Si  i’Assem- 
bl.'s:  veut  élre  instruite  du  fait,  je  la  prie  de  m’accor- 
der la  parole.  J'ai  fait  passer  des  ordres  à M.  le  coin- 
iiun.laut  général  pour  qu’il  duublùt  les  postes  cl  pla- 
t,àl  au  citâteau  une  force  imposante.  C'était  une 
mesure  de  prudouce.  (Juaiit  ù la  générale,  j'iguorir  sî 
elle  a été  ballUL*.  Ce  qui  me  porte  à croire  qu'elle  ne 
l’a  pas  été,  c'est  que  M.  le  commandant-général  u’a 
point  te;u  d'ordre  à cet  égard. 

1/ Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à dix  heures, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUIN. 

M.  hullt  se  plaint  de  ce  que  les  deux  départements 
du  Ifaul  et  lias-lttiiu  soûl  peu  garnis  de  IroiqH's. 

riiisicurs  membres  objectent  que  le  ininislie  n'a 
p:ts  de  iruujvcsù  y faire  passer.  — M.  Lacroix  observe 
qu’oii  |>ctu  y envoyer  les  régiments  <|ui  sont  eu  gar- 
iii>oii  k Paris. 

t.'.Y^cmblée  renvoie  Pobservalkm  de  M.  Itulh  au 
pouvoir  exécutif,  en  le  chargeant  d’en  rendre  compte 
dans  le  jour. 

Dtcrcts  suticlionnds  le  10  juin  1792. 

r< ’crct  du  19  juin,  iwrlanl  établissement  d'une  di- 
rection |K>ur  la  fabrication  des  assignab. 

i>‘Cret  du  2Ü  septembre  1791,  ]K>rlaiil  (]uc  la  dé- 
sertion, depuis  le  coinnicnccmciii  de  ia  rcvoiuiion, 
est  comprise  dans  l'amnistie. 

néf.Tol  qui  charge  l'administration  forestière  de  la 
’ des  forêts  alieclées  aux  salines. 

M.‘**  : J'observe  que  le  roi  a violé  la  conslitatlun 
par  ce  retard  de  sanction,  et  qu'oti  peut  y voir  l'in- 
teniion  d'étendre  PamuibUc  du  mois  de  septembre 
17J1,  aux  ofliciers  déserteurs  qui  sont  rcuirés  en 
rance. 

Lu  secrétaire  Ht  une  note  du  ministre  de  la  justice» 


qtit  assure  que  le  dtk:ret  n'a  été  présenté  \ la  sanclion 
que  le  13  de  cc  mois.  Celte  assertion  étant  conlinnée 
par  un  membre  du  comité  des  décrets , rAssembléc 
passe  à l'ordre  du  jour. 

Lnc  députation  de  la  section  de  l’Oratoire,  .ad- 
mise à la  barre,  otTre  un  don  patriotique  de  2,.'i95 
livres,  fruit  d’une  souscription  ouverte  pour  les  frais 
(le  la  guerre. 

Le  prix  de  l'offrande  s'esl  accru  aux  yeux  dol’As- 
sembiée,  au  récit  de  (rails  sublimes  de  générosité 
auxquels  celle  souscription  a donné  lieu. 

L^s  commissaires  de  la  section  se  sont  transportés 
chex  une  citoyenne  nommée  Petit,  logée  à un  sep  • 
liéme  étage,  ('.elle  digne  frant^aisc  a déconvert  une 
serviette  qui  carbait  un  reste  de  pain  dur;  j'en  ai 
encore  pour  nujourd'hnl,  a-t-elle  (lit,  voici  un  blücl 
de  !5  sous  pour  la  guerre. 

Une  autre  citoyenne  pauvre  a donné  quarante  sous, 
en  (lisant  : c'est  tout  ce  que  je  possWie  ; mais  s'il  le 
faut,  je  vendrai  mon  grabat,  et  je  saurai  coucher  sur 
la  paille. 

1/Asscrabléc  applaudit  avec  effusion  à ces  traits 
civiques  , et  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l'adrosst^  au 
procès-verbal  sont  décrétés. 

On  lit  une  lettre  do  plusieurs  citoyens  de  Metz, 
qui  dénoncent  le  directeur  de  l’arsenal  de  celte  ville. 
Us  l'accusent  de  négligence,  de  inalveillanrc  dans 
l'exercice  do  scs  fonctions,  et  demandent  son  rempla- 
cement. 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  d'.Arras.  ils  sc  plaignent  du  renvoi  des 
m^nist^(^{  patriotes,  renvoyés  au  moment  où  l'oii 
commençait  ti  sentir  les  bons  effets  de  riiarmoniu  qui 
exblitii  entre  le  pouvoir  exécutif  cl  l’Assemblée  na- 
tionale. Us  émctlcnl  leur  vomi  pour  que  l’Assemblée 
adopte  les  mesures  qui  lui  ont  été  proi>osées  il  y a 
qtieJciues  mois  par  M.  Isiiard. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse,  après  avoir  rejeté  la  proposition  faite 
par  (pielqin.vs  membrt's  de  pass4.'r  h l’ordre  du  jour. 

M.  Foi  faix,  rapporteur  des  comités  de  la  marine 
cl  des  secours  publics,  soumet  à la  délibération  un 
projet  de  décret , dont  l’objet  est  d’accorder  nne 
pension  de  3,000  livres  à .M.  Mandre,  mécanicien, 
en  indemnités  des  frais  des  dlfféronlcs  exjvériences 
qu'il  a faites,  soit  dans  les  ports  de  mer,  suit  à 
l’arls. 

IMtisleurs  membres  observent  que  sa  demande  n’est 
appuyée  par  aucun  avis  ni  du  bureau  de  liquidation  , 
ni  (lu  bureau  de  consultation  des  arts, 

Aprt>s  une  assez  longue  discussion  , l’Assemblée 
renvoie  la  pélltion  de  M.  Mandreau  pouvoir  exécutif. 

Une  nombreuse  députation  de  citoyens  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  U*.-auvais  est  introduite  à la 
barre  ; ils  présentent  un  don  pa(rioU({ne,elanuon(;cnt 
qu’il  aurait  été  plus  considérable  s'ils  n’avaient  cru 
nécessaire  de  se  procurer  6 pièces  de  canon  pour  dé- 
fendre la  lilierlé  dans  leur  pays , contre  les  amateurs 
du  gouvernement  aristocratique,  dit  des  deux  cham- 
bres. — AI.  ('*oron  , négociant  de  Tulli*s , qui  avait 
contribué  à celte  offrande  d'une  somme  de  50  )iv.  , a 
donné  en  outre  1,200  liv.  pour  une  cinquième  pl^e 
de  canon. 

Des  députés  de  la  section  dite  des  Enfants-Uonges 
sont  admis  h la  barre  pour  le  même  objet. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  prie 
l’Asscmbléfi  de  décréter  incessamment  les  formes 
d'apr(*s  lesquelles  les  otliciers  étrangers,  qui  se  sont 
présentés  en  grand  nombre  auprès  des  agents  de 
Krani'e,  prmrroiH  obtenir  du  service. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire  pour 
en  être  fait  iuccssamuieut  le  rapport. 
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Suite  (le  la  discusskm  sur  la  manière  do  constater 

cwikmcnt  les  naissances,  mariages  et  décès, 

M.  DucASTf.L  : Comme  vous  avez  déjà  enteodudos 
discours  étendus  sur  celle  matière  , et  que  les  opi~ 
nions  (le  l'Assemblée  me  paraissent  fixées  sur  les 
principes,  je  demande  que  la  dlKussion  soit  fermée, 
et  que  vous  ne  vous  occupiez  plus  que  de  la  priorité 
à accorder  à l'un  des  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  présentés,  et  pour  que  cette  délibération  prenne 
une  marche  simple  et  facile , je  vous  propose  de  la 
lixer  d'abord  sur  les  deux  principes  suivants*:  1*  par 
quels  officiers  les  naissances,  mariages  cl  décès  sc- 
roni-lls  constatés?  2“  dans  quelle  forme  les  actes  se- 
ront-ils  dressés? 

1^  piu|>ositiou  de  M.  Ducastel  est  adoptée. 

MM.  Jolivet  et  Maziiyer  combattent  le  projet  de 
décret  (lu  comité  de  législation,  en  ce  qu'il  attribue 
la  fonction  de  tenir  les  registres  dos  naissances,  ma- 
riages et  baptêmes,  aux  municipalités. 

Ài.  Laorkvollb  : Sous  tous  les  points  de  vue,  et 
dans  toutes  les  lijpotlièses,  il  y a des  inconvénients. 
D'abord  conûera-t-on  ces  fonctions  aux  juges>de-paix? 
déjà  ils  sont  surchargés  de  travaux,  et  d'ailleurs 
constater  une  naissance  on  un  mariage , n'est  point 
une  fonction  judiciaire , et  il  n'y  a pas  plus  d'un 
juge'dc-palx  (ians  la  plupart  des  cantons,  ce  qui  né- 
cessiterait des  déplacements  continuels,  pour  mieux 
dire,  impossibles?  Les  conficra-t-on  aux  notaires? 
t>:t  éubüssciiient  n'est  point  assez  ilxe,  et  les  notaires 
non-seulement  ne  sont  point  assez  nombreux;  mais 
ne  sont  nulle  part  placés  au  centre  des  cantons.  Ve- 
QOiis-en  aux  institut  mrs,  ils  ne  sont  pas  coorc  éta- 
blis, par  coiiséqucut  il  est  bien  impossible  de  leur 
coutier,  quant  à présent,  aucune  fonction.  Je  crois 
donc  qu'on  ne  ])eut  coniier  ces  fonctions  qu'aux  offi- 
ciers municipaux,  en  leur  accordaot  la  faculté  do  les 
déléguer  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en  état  de 
les  remplir  par  eux-mémes. 

On  me  mande  qui  est-ce  qui  paiera,  soit  les  offi- 
ciers niunici{>aux,  soitleurs  remplaçants,  et  on  m'ob- 
jecte déjà  que  je  vais  augmenter  de  beaucoup  les 
dépenses  publiques  : point  du  tout.  Je  propose  que 
ces  salaires  soient  payés  en  diminution  des  salaires 
des  curés,  et  le  motif  de  celte  proposition  est  facile  à 
établir.  Sous  l'ancien  régime,  les  curés  avaiimt  un 
double  traitement;  la  (lorlion  congrue  qui  était  de 
700  livres  et  le  casuc).  Le  premier  était  légitime,  le 
second  usurpé.  L'Assemblée  constituante  ayant  sup- 
primé ic  casuel,  l'a  remplacé  par  raugmeutation  de 
lu  portion  congrue,  et  a donné  aux  curés  un  traite- 
ment de  1,200  liv.  pour  les  villes  dont  1a  population 
n'excède  pas  10  mille  âmes.  Cette  augmentation  de 
traitement  est  ic  prix  des  fonctions  pour  lesquelles  les 
curés  percevaient  les  droits  casuels.  U est  donc  de 
toute  justice  qu'en  supprimant  ces  fondions,  vous 
supprimiez  aussi  le  salaire  qui  leur  était  attaché. 

M.  UZBOOL  : Je  combats  l'opinion  d'admettre  les 
officiers  municipaux  à l’importante  fonction  de  cons- 
tater les  naissances,  mariages  et  décès.  Je  me  fonde 
sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  les  surcharger  d'opérations, 
et  sur  ce  qu'il  sera  rare,  dans  les  campagnes,  de 
trouver  des  officiers  municipaux  assez  instruits  pour 
porter  ce  travail  à la  perfection  qu'il  doit  atteindre , 
si  vous  voulez  connaître  exactement  et  les  progrès  de 
la  population,  et  les  elfels  de  la  mortalité,  et  autres 
nbiuUatsdont  la  connaissance  est  nécessaire  à la  l^is- 
latioD.  £nfm,  il  faut  économiser  les  fonds  publics  cl 
ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité. 

Je  ne  vols  aucun  de  ces  avantages  dans  le  système 
de  charger  un  officier  municipal  des  fonctions  dont 
U s’agit.  Dans  un  grand  nombre  de  municipalités , 
il  n'y  a que  le  curé  qui  soit  en  état  de  les  remplir. 
Je  connais  des  municipalités  de  campagne  où  ou  ne 


peut  pas  mémo  avoir  un  registre  de  commune.  Et 
à Dieu  ne  plaise,  que  les  curés  en  soient  jamais  cliar- 
gés  ; 2”  il  faudrait  que  l’officier  municipal,  ou  celui 
qu'il  déléguerait,  reçut  des  thnoluments.  Je  n'exami- 
nerai pas  la  proposition  de  M.  ).agrevole , et  je  pense 
que  l'Assemblée  ne  doute  pas  qu'il  est  impossible 
d'interpréter  jusqu’à  cepoint  l'article  de  la  constitution 
relatif  aux  titulaires  ecclésiastiques  actuels  ; l'Assem- 
blée les  ayant  privés  de  leurs  biens , les  a déclare^ 
chacuns  créanciers,  les  curés  d'une  pension  de  1,200 
liv. , et  les  évêques  d'une  de  12,000  liv.  J'en  reviens 
donc  à la  proposition  de  M.  Gohicr,  cl  je  pense  avec 
lui  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  les 
hommes  qui  pourront  exercer  ces  fonctions  avec  le 
plus  d’exactitude  et  de  régularité,  cl  cela  sans  aug- 
mentation de  salaire.  On  me  dit  que  rinsUtut  uatio- 
ual  n'exlslc  pas  encore  ; mais  n'est-il  pas  certain  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  l'établir , puisque 
cela  vous  est  formellement  prescrit  par  la  constitu- 
tion. D'après  le  projet  qui  vous  a été  proposé  par 
votre  comité  d'instruction  publique,  il  y aura  au 
moins  un  instituteur,  à raison  de  500  liabilants,  eu- 
sorte  qu'il  u'aura  au  plus  que  quatre  ou  cinq 
opérations  par  mois.  Je  trouve  encore  dans  ce  sys- 
tème l'avantage  de  procurer  à ces  instituteurs  une 
espèce  de  caractère  de  magistrature,  cl  de  les  Inves- 
tir de  la  considération  que  doivent  avoir  ces  fooction- 
uaires. 

M.  Ducastel  : On  peut  adopter  pour  lesaciesdont 
il  s'agit  des  formes  très  simples , que  tous  les  officiers 
municipaux  seront  en  état  do  remplir,  .si  au  contraire 
ils  en  chargent  un  seul  individu,  il  faudra  première- 
ment ic  |tayer;  sccoudemcnl,  lui  donner  un  sup- 
pléant. On  me  dit  que  les  officiers  municipaux  pour- 
ront le  suppléer.  Ou  avoue  donc  par  cela  même  qu'ils 
seront  assez  instruits;  à plus  forte  raison,  pourra-t-on 
leur  confier  ces  actes  quand  ils  en  auront  l'expérieu- 
cc.  Vous  simpHlicrez  iutiniment  les  opérations,  en 
envoyant,  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
des  modèles  de  registre  et  des  formules  tout  impri- 
mées. S'il  SC  trouve  quelques  officiers  municipaux  qui 
ne  sachent  pas  écrire , ils  pourront  se  faire  suppléer 
par  des  scril>es , si  vous  voulez  , par  les  maîtres  d'é- 
cole ; l'officier  municipal  n'aura  plus  alors  qu'à  y ap- 
poser sa  signature  ; mais  rintcnrcDÜon  de  la  magis- 
iraUirc  imprimera  toujours  à cet  acte  un  caractère 
d'auiiicnücité  que  ne  ]|»urrait  lui  donner  un  maître 
d'école. 

M.  llcRACLT-SEcnELLES  : J'appilic  la  proposition 
de  M.  Ducastel.  La  fonctioude  constater  la  naissance 
ou  le  mariage  d'un  citoyen  , est  une  fonction  admi- 
nistrative qui  appartient  csseiiUclIcment  aux  munici- 
palUés;  c'est  à elles  seules  à constater  des  faits  qui 
intéressent  la  société  entière  autant  que  l'individu  , 
et  il  faut  (|trclles  soient  chargées  de  dresser  ces  actes, 
soit  par  elles-mêmes , soit  par  des  délégués. 

L’.Vssemblée  ferme  la  discussion,  et  déclare  qu'elle 
est  en  état  de  délibérer  définitivement. 

Le  décret  projvosé  par  M.  Ducastel  est  adopté  en 
ces  termes  : 

t Les  municipalités  recevront  cl  conscrrcrolrcd  l'avenir 
les  actes  destinés  à constater  dans  l'cmpIre  les  naissance»  , 
mariages  et  décès.  » 

On  annonce  de  )a  part  du  directoire  du  district  de 
^aDt^s , un  don  patriotique  de  GOO  livres. 

M.  Hua  présente,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à délivrer  des  lettres  de  grâce  , de 
rappel  et  de  commutation  de  peines. 

M.  CiOUJO^v  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  (ic  décret , et  je  vais  la  motiver.  On  connais- 
sait sous  l'ancien  régime  quatre  espèces  de  Icitres  de 
grâce , d'abolition , (le  rémission , de  commutation  de 
peine  et  de  rappel  des  galères.  Le  comité  les  confond  ; 
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mais  Je  crob  qu'il  est  essentiel  Ici  de  les  dlsiluguer. 
Les  Icltres  d'abolilion  se  doniiaioni  pour  annnIkT  un 
jugement  de  condamnation  â mort;  ces  lettres  , in- 
troduites par  un  abus  tnroncevable , «lélivraient 
avecpliu*  d’abus  eucore,  et  il  était  reru  à la  grande 
chancellerie , où  elles  s’expé<liaient , qu'il  fallait  pren> 
djc  eu  considération,  moins  les  circonstances  du 
crime , que  la  qualité  et  la  naissauce  du  condamné. 
Ainsi  on  voyait  un  homme  , dit  de  qualité , obtenir  sa 
grftcc  le  inéiiie  jour  où  un  roturier,  pour  Je  mémo 
crime , était  couduit  au  gibcL  Ce  n'est  pas  sans  élun- 
neincnt  que  j'ai  entendu  le  comité  vous  proposer  de 
conserver  cet  étrange  privilège.  La  loi  peut  sans  doute 
atténuer  la  peine  en  raison  des  circouslauces  du  dé- 
lit; mais  elle  doit  être  égale  pour  tous,  et  sans  dis- 
tinction, et  c'est  au  juge  à i'apj>li(pjer.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  ce  premier  article  du 
comité. 

Mais  il  est  des  délits  raatéricis  qui  n'ont  que  l'appa- 
rence de  crimes,  et  qui  cependant,  dansraocien  ré- 
gime, étaient  punis  de  mort;  tels  sont  l'homicide  iu- 
voloutaire  et  celui  qui  résulte  d'une  légUiuit;  défense  ; 
mais  depuis  l'étabiUsement  du  juré,  ce  n'est  plus  le 
pouvoir  exécutif  qui  doit  être  chargé  de  prononcer 
CCS  rémissions , et  clics  doivent  être  l'application  du 
code  pénal  ; et  ce  n'est  qu'aux  juges  qu'il  appartient 
de  faire  l'application  de  la  loi.  Il  en  est  de  même  des 
comimitalions  de  peines  et  de  rappels  des  galères,  la 
perpi^uilé  des  prisons  étant  formeJicmeut  prohibée 
par  le  ro<le  pénal. 

M.  lioujon  invoque  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  propose  les  dispositions  suivan- 
tes : 

Ceux  contre  lesquels  tes  anciens  tribunaux  auront 
porté  des  jugements  pourront  se  pourvoir  en  rémis- 
sion ou  en  commutation  de  peine  au  tribunal  de  cas- 
sation. Il  y aura  lieu  à rémission  ou  à coiumulatlou 
suivant  les  anciennes  lois. 

Le  tribunal  de  cassation  prononcera,  s'il  y a lieu,  à 
rémission  ou  commutation  ; et  s'il  prononce  pour 
raûirmative,  le  pouvoir  exécutif  délivrera  des  lettres 
conformes,  sinon  le  jiigeiiieol  prononcé  sera  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  lieures,  d'après  les  dispositions 
contenues  au  cmie  pénal. 

L'Assemblée  applaudit  au  projet  de  décret  ; elle  en 
décrète  rimpressiuii,  et  ajourne  la  discussion. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  i'élat  elTccUf 
des  troujve.s  qui  sont  dans  les  départements  du  IJaut 
et  du  Uas-Rliin.  11  y a hommes. 

M.  le  président  annonce  que  le  rapporteur  de  la 
nouvelle  commission  des  douze  demande  la  parole 
pour  un  décret  urgenu 

]/Asseinblée  décide  qu'il  sera  entendu  à l'instant. 

M.  (iuïTO.M-MoRVXALX  ; Votre  commission  extraor- 
dinaire des  douze  ii'a  pas  perdu  un  moment  ù s'occii- 
p<  r des  objets  iinporlaats  (jue  vous  avez  reuvoyés  ù 
son  examen.  Son  travail  u'c.vt  pas  a.ssez  avancé  pour 
qu'il  puis-^  vous  présenter  le  rapport  qu'il  doit  vous 
faire  lelativemeiit  aux  diverses  mesures  que  les  cir- 
constances présentes  exigent  ; mais  il  est  une  mesure 
en  quelque  sorte  préparatoire,  que  votre  comité  croit 
devoir  vous  proposer  sur-le-champ,  et  qui  produira 
le  double  eiïet,  et  de  donner  a la  commission  des  ba- 
ses pour  diriger  son  travail,  et  de  donner  à la  France 
entière  des  preuves  de  la  conliance  et  de  la  fermeté 
avec  lesquelle.s  die  va  s'occuper  des  mojcns  de  réta- 
blir l'ordre  et  <le  ralfeimir  lu  liberté.  11  s’agit  d'appe- 
ler les  ministres,  et  d<*  leur  ordonner  à tous , en  pré- 
senc<‘  de  tous,  comme  runuanl  le  couseil  du  roi,  de 
voïis  rendre  compte  des  inesuresque  le  roi  a dd  pren- 
dre, sous  la  res|H>n.>abililé  individuelle  de  chacun 
d'eux,  |K)ur  la  sûreté  de  l’empire  Voici  les  deux  dé- 
crets qu'il  vous  propose  : 


Premier  déarU 

a î/AswmMêe  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  foumiissUm  extraordinaire , «lèerète  que  les  mi- 
nUtrrs  du  roi  se  rendront  demain  S midi  à rAsvmIHêe, 
et  que  le  présent  décret  sera  sur-le-cbamp  envoyé  à chacun 
d'eux. 

Stcond  decret, 

■ L'Assemblée  nationale  décrète  que  lorsque  les  minis- 
tres du  roi  se  seront  rendus  à sa  séance  en  exécution  du 
précédent  décret , le  président  leur  fera  connaître  en  ces 
termes,  les  inteuUoiis  de  l’Assemblée. 

• Doux  objets  urgents  et  de  la  plus  haute  Imporlanco 
excitent  en  ce  moiueut  la  sollicitude  du  corps  législatif  ; lo 
premier,  est  la  nécessité  d'arrêter  les  troubles  excités  par 
le  fanatisme;  le  second  , est  nmérêt  prevsanl  de  plarer 
une  armée  de  réserve  enif  ’ les  frontières  et  Paris.  F.e  ro| 
est  chargé,  par  la  constitution,  de  veiller  A la  sûreté  géné- 
rale do  TLUt.  L’Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  lui 
reudre  compte  par  écrit,  A la  séance  de  demain  , des  mo> 
sures  <{ui  ont  été  prises  pour  y pourvoir.  » 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  à runanlmité. 

M.  Uflbn-Ladebal , rapporteur  du  comié  des  finan- 
ces, propose  en  conséquence  des  observations  soumi- 
ses à l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
rapporter  ledécretqul  fixe  le  traitement  des  premiers 
commis  des  bureaux  du  ministère  à 8,000  livres,  et 
de  porter  ce  traitement  à la  somme  de  12.000  livres. 

M.  Lamarque  : Vous  avez,  par  un  premier  décret, 
réduit  le  traitement  des  ministres  à 50,000  livres , et 
c'est  A ré|>oquc  où  la  France  voyait  pour' la  première 
fois,  depuis  la  révolution, des  ministres  patriolcs,  que 
vous  avez  prononci*  ce  décret  Ainsi,  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  les  hilérêts  individuels,  mais  la  cltose  publi- 
queqiie  vousavez  considérée.  Telsdoivcnt  être  et  tel* 
seront  loujourz  les  motifs  et  la  marche  invariable  des 
vrais  repré'sentanls  de  la  nation. 

Cependant,  quelle  quesageque  aolt  cette  réduction, 
qui,  A mes  yeux,  ii'cst  pas  encore  assez  forte,  quel- 
ques pei  sonne.H,  de  celles-là  même  dont  l'opinion  n'est 
nullement  su.'^piH^tc,  ont  paru  s’en  alarmer.  Je  de- 
manderai. par  quels  signes,  par  quels  caractères  de 
représentation  extérieure  les  fonctionnaires  piiblic.s« 
et  notamment  les  ministres , doivent  s'annoncer  t 
Est-ce  par  ia  somptuosité  de  leur  table,  où  une  foule 
de  parasites  viendraient  chaque  jour  se  corrompre  et 
s'avilir?  Est-ce  par  la  roagnUiccoce  de  leur  mohilier 
ou  par  U richesse  de  leurs  équipages?  non.  Mes* 
sieurs...  Que  les  ministres  se  fassent  connaître  par  la 
fermeté  de  leur  administration,  par  la  loyaiiié  de  leur 
conduite,  par  la  pureté  de  leurs  mœurs  ; qu'ils  gar- 
* dent  constamment  ces  caractères  sacrés,  et  sans  s'en- 
quérir quel  est  leur  traitement,  quel  est  le  nombre  de 
leurs  valets,  l'Europe  entière  s'apercevra  qu'ils  rc* 
présentent  dignement  la  nation  française. 

Ceci  s'applique  parfaitement  aux  chefs  de  bureau 
et  A tous  les  citoyens  salariés  des  deniers  publics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  comité  des  fi- 
nances, d'accord  avec  lui,  demandent  le  rapport  du 
décret  qui  a fixé  A 8,000  I(v.  le  maximum  du  traite- 
ment des  premiers  commis.  L'un  et  l'autre  désirent 
que  ce  traitement  soit  porté  A une  somme  beaucoup 
plus  forte. 

Je  demanderai  pourquoi  chez  un  peuple  libre,  qui 
a donné  pour  base  à sa  conslitntlon  l'égalité  des 
droits,  égalité  qui  ne  jvciit  se  soutenir  que  par  une 
tendance  continuelle  vers  le  rapprochement  des  for- 
tunes ; je  demanderai  pourquoi  l'on  vent  que  tel 
fonctionnaire  pnblic  , que  tel  agent  ail  le  traitement 
du  riche,  pendant  que  tel  autre,  qui  souvent  aura  A 
remplir  de  plus  importantes  ou  de  plus  pénibles 
fonctions,  sera  réduit  A un  modique  Miairc?  5'c 
craint-on  pas  de  voir  renaître  et  contraster  avec  nos 
lois  ce  funeste  état  social , où  plusieurs  citoyens  poti- 
valent  étaler  le  luxe  le  plus  dangereux , où  ils  avaient 
la  faculté  d'empioyer  rallie  moyens  de  séduction. 
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pendant  qtic  le  plus  grand  nombre  n'afalt  pas  nW^c 
de  quoi  subsister. 

ArrOlons-nous  un  mon»riit  sur  cc«  base»  csseii- 
lieilr^  de  radininistrntioii  publique , et  parlons  du 
principe  sur  lequel  elles  reposent,  pour  traller  la 
quesiion  qui  sc  présente  en  ce  moment.  8,000  livres, 
a-t-on  dit , ne  sufliseni  |kis  pour  le  traitement  des 
premiers  commis  des  ministres  : voilà  ce  qu'il  faut 
examiner. 

On  objecte , en  premier  lieu , qu'un  p^re  de  fa- 
mille qui  remplirait  celle  place,  siibsislerail  très  dif- 
ficilement avec  cette  somme  , dans  une  ville  aussi 
considérable  que  l^rls,  et  que  pour  qu'il  remplisse 
dignement  ses  devoirs,  il  faut  qu'il  soit  au-dessus  des 
besoins. 

Celle  objection,  pure  sans  doute  , dans  les  motifs 
de  ceux  qui  la  représentent,  olfre  en  eJte- même  un 
caractère  bien  frappant  d'injustice  et  de  partialité. 
En  elTel,  nous  savons  tous  qu'un  très  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics,  attachés  au  département 
et  à la  ville  de  Paris,  sont  aussi  des  pères  de  famille, 
et  que  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  irailemcnls  de 
beaucoup  inférieurs  i celui  de  8,000  livres. 

Cependant  on  a voulu  que  ces  fonclinnnaires  ne 
fussent  pas  avilis;  on  a donc  pensé  qu'un  citoyen 
honnête  pouvait  vivre  dans  l'imiépeudancc  avec  une 
somme  moins  forte  que  ce  maximum  de  8,000  livres 
que  votre  comité  des  finana's  ne  trouve  pas  asses 
fort.  Et  ici  se  présente  une  alternative  qui,  selon  moi, 
suffirait  seule  pour  lever  toutes  les  diflicultés. 

Les  agents  dont  il  est  question  seront  pris  dans  la 
classe  des  citoyens  riclies,  ou  bien  on  les  choisira 
parmi  les  citoyens  peu  fortunés. 

Dans  le  premier  cas,  quel  est  l'homme  qui,  vivant 
déjà  dans  i’aisancc,  et  trouvant  l'occasion  de  servir 
son  pays,  oserait  dire  ou  penser  que  le  Iraitement 
de  8,0UU  liv.,  qui  lui  est  oUert  pour  l'iudemoilé  de 
son  travail,  n'est  pas  assez  furL 

Je  n’hésite  pas  à prononcer  hautement,  et  sans 
doute  vous  penserez  tous  comme  mol,  que  celui  qui 
se  conduirait  ainsi,  serait  indigne  de  la  conllance  des 
ministres,  bien  plus  encore  de  la  confiance  publique. 
Quant  à moi^  je  ne  voudrais  d'un  tel  homme  ni  ]>our 
mon  voisin,  ni  pour  mon  ami. 

Oans  le  second  cas,  je  v<mx  dire  si  les  premiers 
commis  sont  élus  dans  une  classe  moins  favorisée  de 
la  fortune,  il  est  incontestable  qu'il  se  trouvera  une 
foule  de  citoyens  instruits  qui,  livrés  h l'étude  depuis 
leur  enfance,  accoutumés  à une  vie  sage  H laborieu- 
se, se  croiront  riches  avec  ce  traitement  et  serviront 
ulilement  la  chose  publique,  parce  qu'ils  n'auront  été 
corrompus  ni  par  l'orgueil  des  litres,  ni  par  Tinso- 
lenCG  des  richesses. 

Voyez  en  clfct,  voyez  comment  chaque  Jour  la  dé- 
fense de  la  liberté  est  l.lchement  abaudonnée  par  les 
riches,  parlcsd-devatil  nobles,  qui  n'avaionl  pris  le 
masque  du  patriotisme  que  iKiur  nous  tromper,  et 
soyez,  d'après  cela,  bien  coiivaipcus  que  ce  u'csl  pas 
dans  cette  classe,  mal»  seulement  parmi  les  citoyens 
qu'on  ose  appeler  dédaigncuHonienl  ic  pcupU\  c'est 
parmi  ceux  qui  ne  sc  croient  que  leur»  égaux  qu'on 
trou  vera  des  acnés  pures , des  ames  ardentes , vérila- 
blenienl  dignes  de  la  liberté. 

liais  vous  oubliez,  me  dira-t-on,  que  les  premiers 
commis  ou  chefs  de  bureaux  doivent  être  des  hommes 
rares  par  leurs  connaissances  et  par  leurs  talents,  et 
que  conséquemment  il  leur  faut  un  traitement  pins 
qu'ordinaire.  Vous  oubliez,  répondrai-je,  que  le  temps 
où  ces  premiers  commis  faisnient  les  fcmclions  de 
législateurs  est  passé  ; vous  oubliez  qu'ils  ne  sont  et 
ne  doivent  être  aujourd'hui  que  les  exécuteurs,  en 
quelque  sorte  mécaniques,  de  nos  lois  nationales;  vous 
oubliez  câlin  que  de  leur  part,  ou  de  la  part  d’un  ml- 


Dlslre,  tout  système  qui  n'aurait  pas  été  pris  dans  le 
texte  de  la  loi,  serait  un  délit 

D’aillctirs,  quelle  est  celte  politique  étroite  qui  fe- 
rait ainsi  peser,  à un  écu  près,  la  valeur  de  tel  ou  tel 
talent  ! Je  ne  dédaignerai  pas  en  démontrer  les  incon- 
«'•iliiouces,  mais  je  vous  observerai  seulement  que  si 
vous  donniez  cette  base  à l'administration  publique, 
vous  seriez  bientôt  obligés  à un  renversement  géné- 
ral, et  je  ne  doute  pas  que,  dans  celle  hypothèse,  les 
plus  forts  traitements  ne  vous  paraissent  les  moins 
inéiités. 

r>>ls-je  parler,  Messieurs,  de  celte  autre  erreur 
également  lunüamenlale  , mais  bien  plus  immorale 
que  la  première,  bien  plus  indigne  encore  du  siècle 
où  nous  vivons,  erreur  qui  a fait  dire  à quelques 
personnes  que  le  fonctionnaire  public  élu  par  le  p4‘u- 
ple  doit  être  moins  payé  que  l'agent  d'un  bureau, 
parce  que,  dit-ott,  la  pUiCe  du  premier  est  plus  ho- 
norable. 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système,  s'ils  veu- 
lent que  dans  la  constitution  française,  on  place  d'uii 
côté  ihonncur,  de  l’autre,  l'argent,  et  qu'on  décide 
que  l'argent  pourra  suppléer  à l'honneur  et  tenir  lieu 
de  vertu. 

Enfin,  je  demande  s'il  n'est  pas,  au  contraire  de 
toute  évidence,  que  celui  qui  refuserait  de  servir  sa 
patrie  pour  G ou  8,000  liv. , par  exemple,  et  qui  otlri- 
raii  de  la  servir  pour  quelques  1,000  liv.  de  plus,  est 
un  mauvais  ciiuyeii,  qui  doit  à l'instant  même  être 
cliassé  de»  bureaux. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  a filé  à 8,000  liv.  le  muaûuuni 
du  traUemeat  de»  premier»  commis  de»  miai»lres. 

.M.  UiiuuLAiU)  : J'ai  applaudi  comme  le  préopinaut 
au  décret  qui  a réduit  le  iraitemcnl  de»  ministres,  et 
je  suis  loin  de  vouloir  prodiguer  les  sueurs  et  le  sang 
du  peuple,  pour  donner  à des  commis  de  bureau  des 
traitements  trop  considérables  ; mais  je  crois  que  la 
que»iioQ  doit  se  résoudre  par  un  point  de  fait  : il  faut 
savoirs!  les  premiers  commis  employés  dans  les  bu- 
reaux des  iniuislrcs,  qui  sont  censés  être  des  gens  à 
talent»,  ne  trouveraient  pas  dans  des  maison»  du  ban- 
que des  appoiiucmenb  beaucoup  plus  forts  que  G,ü00 
liv.  ; et  U eu  résulte  que  si  vous  ne  leur  donnez  des 
émoluineals  plus  considérables,  vous  verrez  dillidle- 
ment  des  gens  a talent  se  présenter  pour  de  pareilles 
places.  S'il  est  essentiel  pour  la  nation  d'avoir  à la 
tête  de  l'adminlsiralion  des  hommes  intelligents  et 
honnêtes,  qui  soient  capables  de  faire  marcher  le 
gonvernomeiil,  elle  ne  duit  pas  regretter  quelques 
mille  francs  de  plus,  employés  à attacher  ces  person- 
nes à leur  travail.  Je  soupire,  comme  M.  Lamarque, 
après  ce  moment  heureux,  où  nous  pouvons  espérer 
de  trouver  des  hommes  assez  amis  de  la  patrie  pour 
la  servir  sans  intérêt.  .Nous  devons,  par  des  lois  sa- 
ges, acctfiércr  cette  époque  ; mais,  en  aliendani,  nous 
devons  faire  marcher  la  constitution,  et  pour  cela, 
prendre  les  homme»  tel»  qu'ils  sont,  et  non  pas  tels 
qu'ils  devraient  être. 

M.  Gaxibon  : Si  vous  augmentiez  les  traitements 
que  vous  avez  fixés  pour  les  premier»  commis  des  bu- 
reaux du  niinbtère  , vous  n'auriez  nulle  raison  pour 
ne  pas  augmenter  aussi  le  traitement  des  commis  de 
toutes  les  administrations  du  royaume.  l\>urquui  d'ail- 
leurs donner  à ces  premiers  commis  de  forts  Iraile- 
menls , sous  le  prétexte  de  les  récompenser,  piiisipic 
l'on  peut , sans  augmenter  les  dépenses  publiques , 
leur  donner  pour  retraite  des  places  pliu  lucratives, 
telles  que  celles  de  commissaire»  du  roi  7 M.  l'abbé 
Maury  disait  qu'un  régime  jKipulaire  ne  pouvait  que 
nous  conduire  à la  banqueroute  : proiivonsà  l’Europe 
que  ce  régime  n'est  pas  incompatible  avec  i'écuno- 
mie , et  qu'il  coûtera  moins  au  peuple  que  Je  régiiuq 
des  despotes. 
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LWsscmbli^e  décide  qu'il  n'y  a pas  lion  à dt^libdrcr 
sur  ratiKtiioiuaÜon  de  iraiteincm  proposée  par  .M.  Laf* 
fon-Ladebat. 

La  séance  est  levée  k quatre  heures. 


Notice  (it  ta  séance  du  soir. 


ministre  de  la  guerre  a apport  une  lettre  du  roi  y 
par  tar|uclle  H propose  A rAssonibli’c  de  décréter  une  nou* 
vefle  le\'ée  de  hi  t>aiaillons  de  volontaires  nationaux  pour 
remplacer  la  réserve  des  2ü  mille  hommes.  Cette  proixttl- 
Uon  a été  renvoyée  au  couiilé  oiiiltalrc. 

Une  lettre  de  M.  Larayetto  a auiioncé  un  mouvoment  do 
son  armée. 

On  a lu  ensuite  un  projet  de  décret  sur  les  cl^dcvant 
Gardes-FrançaUes.  — L’idoumementa  été  décrété. 


MELA.NGES. 


/arque^Antoini  Maure , citoyen  et  rédacteur  du  Tncaxo* 
vtnic  DO  70CH  y à Théodore  Lameth , député  du  départe» 
ment  du  Jura. 


TnsATnR  Français,  me  de  Hîchelicu.  Fini 

Lèav,  Ut  Déguisements  amoureux. 

Theatre  de  la  KUe  Feydeau.  — La  première  re- 
prcaeniatiun  des  Plaideurs,  opéra  en 3 actes;  V Histoire 
unirerselU. 

Theatre  de  M“*  Mohtansier.  — La  première 
rcprr»cnlation  de  la  Jalousie  de  campagne , cnméàxe 
nouvelle  en  un  acte;  la  prennère  rrprèseiMaiion  A' Inès 
de  Coitro  y tragédie  en  trois  actes. 

Theatre  dü  Marais.  — Le  Barbier  de  Séville; 
Crispin  médecin. 

M.'irdi , la  première  représentation  de  la  ^lère  ron- 
pable, 

AMRtno-CoMlQrE.  Adéldlde  Fussan;  Georget  et 
Geurget/ei  le  h'ripier  marchand  de  moilet. 

Théâtre  de  Molière.  --  Trois  ans  de  1%'stoire  de 
France;  Us  Kaux  d'Aix^la'ChapeUe  ; Us  Haeoleurs. 

Theatre  de  la  rue  de  Loutois.  — - I.a  première 
représentation  d'ArétapltiU  , tragédie  nouvelle  en  cinq 
actes  ; Us  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Pimn  arec  ses  amis  ; 
Aristote  amoureux  ; Us  ^<ns/rr>CW/ii. 


J'ai  dit , dans  mon  n‘  168,  que  M.  Chartes Ijnnelh,  votre 
frère,  avait  dciuaiiüé  un  pa$sc|>ort  pour  aller  en  Amérique. 
Vous  prélcndcx  i{uc  ce  fait  e.vt  faux  , et  vous  traitez  l’énon* 
dation  que  j‘en  ai  faite  de  tache  perfidie.  Le  fait  est  vrai. 
Le  paSM'port , d’après  un  certillcat  de  la  section  du  Luxem- 
bourg , dûment  signé,  a été  délivré  le  13  du  courant , vers 
le  soir.  Celui  qui  Ta  délivré , Louis  /Vo,  employé  au  bureau 
des  passvi>orls  , m'autorise  à vous  donner  un  déiiienti  A 
cet  égard,  et  il  utc  charge  d’iuviter  tous  les  incrédules  A 
venir  vérifier  le  fait  ; le  registre  leur  sera  ouvert  au  bu- 
reau dos  passeports,  à la  maison  commune,  depuis  liuit 
heures  du  matin  jusqu’A  une  beure;  et  le  soir,  depuis 
quatre  Jusqu'A  bulL 

Je  veux  vous  apprendre , Théodore  lameth , quels  sont 
leshnuimes  coupables  d’une  tâche  perfidie.  Ce  sont  ceux 
qui,  ayant,  pendant  quelques  années,  singé  le  patriotis- 
ne , la  démagogie  même  , et  accaparé  la  faveur  populaire, 
ont  lout-A-coiip  altandoimé  la  cause  du  peuple,  trahi  sa 
confiance , et  embrasai  bassouicut  le  parti  de  ceux  dont  ils 
étalent  souverainement  méprisés.  Voilà,  Théodore  Lameth  y 
ce  qu'on  nomme  une  tâche  perfidie. 


Satire  en  expédition  A Bordeaux  pour  le  Cap  et  Port- 
au-l*rinee,  iie  de  Saint-Dominque. 


Le  navire  le  Pire  de  famille,  du  port  de  ftOO  tonneaux  , 
d’une  inarclic  supérieure , partira  pour  le  Cap  cl  le  Port- 
au-Prince  , du  20  au  30  Juin;  il  prendra  du  fret  et  des 
passagers.  S’adresser, A Bordeaux,  A .M.M.  Gucrin-Mala- 
gué  frères , armaleun  ; et  A Paris , A M.  Castiiici , banquier, 
rue  Dauphine. 


SPECTACLES. 

Académie  IIoyale  de  musique.  Iphigénie  en 
Tauride  ; le  ballet  de  Psy  ché. 

Théâtre  de  la  Natioh.  — Jïérope;  Us  Deux 
Pages. 

Théâtre  Italieh.  — VKcuU  des  Parvenus  ; Ca- 
mille ou  U i^oo^rroin. 


Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Tbomas-du-I,ouvrc, 
:dtcl  de  Marigny,  u'^  ly. 


PAIEMENT  D£S  RENTES  DE  L'U0TEL-DE*VILLE  DE  PARIS. 


Wx  derniers  mois  de  I7SI.  MM.  le*  PAveiirasont  à toutes  l**tlrcs. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  de  date. 


Amsterdam. ....... .33. 

llnuibuurg  .........  3l0 

Londres 17  3{4. 

Madrid 24  1.  IS  s. 


Gadix 24  1.  lis. 

Gênes 15i, 

Livourne ICi, 

Lvou  P.  de  Pâques,  • ] |4  b^ 


Bourse  du  22  Juin. 


Actions  des  Inde#  do  2iOO  liv .2 1 6 5. 

Panions  àe  1000  liv. 1410. 

— de  312  liv.  10 s 230. 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 447, 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 4*1  P* 

—•de  126  mil.  déc.  I . ..784 2 I|2,5i8  b. 

— de  80  millioQi  avec  bulletins  

— sans  bullelin 3 7|8*2  b. 

— sort,  en  viager 4 3|4,3|8,5|8,3jSb. 

Bulletin  .72. 

Reconnaissance  de  bulletins,, 

Ac.  nouv.  des  Ind. ...  1036,.34, 33, 3 1,30,29,28,30,29. 

Caisse  d’Esc 3906,8,10,9, 

Demi-Caisse 1964,63. 

Quill.  de  eaux  de  Paris 

^ Empr.  de  fiov.  1787  , à 6 p.  0{0 

' — Idem 4 p.  0[O I p. 

Emp.deSOmill.  d’aofil  1789, 1,3,4  p.  1 3l4,l|2  b. 

Assur.  contre  les  inc 469.70,71,72,71. 

— i 480,81. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 618. 


Prir  de  l'argent  au  22  Juin  après  oùdi. 

Pour  avoir  100  lir.eu  argent,  il  en  coûte  li7  liv.  eQ 
assignats. 

Lu  louis  d’or  coûte  38  Hv.  eu  assignais. 
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ÜAZETTË  NATIONALE  ou  LE  Hü.MTEEll  ENIVEIIÜEL 

Dimanche  24  Jii?«  1792.  — TroisUine  année  de  la  Liberté, 


rOUTIQüE. 

ni'sstr. 

De  Pèittxhour^  y U 30  mai.  — L’orJr«  ett  dfmné  à 
CroQiUdl  de  foire  partir  te  |>ltu  promptement  powiltle  une 
frégate  et  troia  transporta , à bord  deiqnels  on  doit  rm- 
berqorr  lOO  pièoes  de  canon  de  35  et  de  14  tvee  leurs 
effets.  Cette  artillerie  est  deslirtée  pour  les  vaisseaux  qne 
Tou  attend  d'Arehangel , et  qni  au  lieu  de  venir  dans  U 
Baltique,  se  rendront,  dii^n,  dans  la  Mediterranée  ou 
sur  les  edies  de  l’Oréan.  Aiicnn  autre  armement  n'a  lieu 
ni  4 Cronttadl.nia  Rr\el  ,sioe  n’est  celui  de  deux  vaisseaux 
de  ligne  dans  rc  dernier  |M*rt;  mais  ils  no  peuvent  être 
prêts  araul  deux  muis.  — Une  frégate  que  l'on  croit  doti- 
iiée  à conduire  le  prince  de  Nassau  en  l’nisse , appareille 
dans  deux  jours.  CVst  une  manière  honnête  d'écarter  un 
homme  dont  la  disgrâce  ne  |urail  plus  équivoque.  — 
Des  courriers  arrivés  de  Pulugitc  apprennent  que  rarniéc 
russe  est  sur  le  tcrnluirc  de  la  républw|ue. 

On  sfTecte  de  rc(wudrc  le  bruit  que  M.dc  Bulliakow 
ajatit  mnis  la  dcciaratiun  de  rmqK’ratiirc , il  y a lieu 
d’eaprrer  ü Viilamrr  bii-nlût  de*  mt-ÿociaiium  düut  le  ré* 
sultal  sera  javorabU  nus  vuet  de  â.  M.  /.  — > Les  projets 
du  Catherine  sont  un  problème  difficile  à résoudre  (tar  les 
priiici|K*s  ordinaires  de  la  pulilique  et  de  l.i  murale.  Ce- 
pendant des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des  in- 
trigues de  notre  cabinet , présument  que  son  plan  est 
d'assurer  la  succession  de  la  couronne  de  Pologne  au  prince 
Cooslanlin,  second  fils  du  grand-duc.  A ce  prix,  elle  |*a> 
ranlirail  la  nouvelle  coiiititulion , et  dèsormnii  ftdileallièe 
de  la  république , elle  lui  reudratl  cc  qui  lui  est  échu  dans 
le  partage.  — L’impératrice  acté  troiu|*éc  sur  les  di»|io- 
sillons  du  peuple  pokuitiis. 

ALLEMAC.NE. 

De  tienne , te  9 juin.  — Le  rourtmnomcnl  du  roi  «'cil 
fait  hier  à IVide , avec  les  céréiiuinies  d'usagf.  Olui  de  la 
mne  aura  lieu  demain.  — Le  général  de  .Strasoido  e«l  ar- 
rivé ici  pour  recevoir  les  derniers  ordres , et  se  rendre 
ensuite  à l'armée  en  Italie. 

L’envoyé  de  Pologne  a remis  une  note  relative  4 l'inva- 
sion des  Russes  . et  il  a n-qiiis , pour  cvl  objet,  l’inlerven- 
tiou  du  roi  de  Hongrie.  Le  prince  de  Raunita  a répondu 
qu'il  ferait  passer  cs'tlc  noie  au  roi , 4 Rude.  — On  peut 
deviner  U réqHinsei  tout  sera  concerté  avec  la  cour  de 
Berlin, 

On  a donné  provisoirement  des  ordres  au  commandant 
général  en  Gallicie,  de  former  un  cordon  sur  les  fron- 
tières. 

De  Francfort,  U il  juta.  — Quarante-deux  mille 
Prussiens  doivent  nous  couvrir  pour  assurer  la  tranquillité 
du  couronnement.  — Quclqiirs  millions  sont  assignés  déj4 
pour  former  des  mogastus.  — On  assure  qu*i!  ne  fout  plus 
rcgarderlamarcliedcsPrussienscumnu'Uiiechimcrc.  Il  est 
ccrtuinqu'ils  se  ré'uoironl, vers lelOjuilIcl, entre (àiblcutx 
et  Mayence , sous  le  commandement  du  duc  régnant  de 
Brunswick. — Le  Cercle  du  Haul-RUio  a re^u  , de  la  cour 
de  Berlin , une  rt-quisilioo  pour  préparer  les  rouira  et  sub- 
•islaDecs.  Un  congrès  est  convoqué  pour  cet  objet.  — Le 
duc  de  Brunsffirk  doit  arriver  incessamment  4 Francfort, 
accompagné  du  prince  héréditaire  de  Pnis«c. — On  acheté, 
au  nom  de  la  Prusse,  des  grains  et  des  fourrages  sar  les 
deux  rives  du  Rliîn.  — - On  dit  cependant  que  nsalgrc 
toutes  ces  dispositions , ta  Prusse,  entièrement  séparée  de 
la  cause  des  émigrés,  cherche  mémv  4 gèorr  leurs  opéra- 
tions, et  s'éloigne  entièrement  de  leurs  vues.  Ou  dit  en- 
core que  ses  armées  n’agiruut  pas  dans  celle  cauipagnc.— 


On  itsurc  que  le  régiment  des  huuardt  de  Saxe  «’evt  «nu- 
Icvé,  parce  qu'on  11 'a  (uis  rempli  les  prumestes  qu'on  lui 
avait  f-iilcs,  cl  que  ce  mouvement  devient  Ircsscrieus. 

De  Prague,  le  7 Les  états  de  Bohême  ont  invité 

le  roi  4 Gxer  son  couronurment  4 Prague  après  son  cou- 
ronnem''i>t  impérial.  Le  roi  a fait  répondre  qu'il  virndmit 
au  mots  de  septembre,  si  les  circuusiaocci  le  pennctb'itl. 

(rn  Ivalailloa  de  Khcvenbuller,  venant  de  la  Moravie,  a 
passé  par  cette  ville  pour  se  n*ndro  dans  les  Payv-Ras  ; un 
bataillon  de  Schrœdcr  le  suivra. 

Le  n-gimen!  pru»ien  de  Hertalxrg  est  arrivé  hier  aux 
environs  de  Nachod.  Il  posstra  par  Prague  le  13  de  ce 
moii.  On  attend  cinq  régimcnli  prutsicua  qui  doivent 
passer  avant  le  21. 

De  Honn , le  21  jma.  — La  ville  d'Arkberg,  enclavée 
dans  l't'li  ctorat  de  Cologne  , vient  d'élrc  témoin  d’une 
émi'iile  avvez  coiividéiablc.  Les  pavians  ont  enjoint  4 leurs 
buuigtm  sIri'S  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  la  rég.-ucu 
de  celle  ville  le  droit  doiU  ils  jouissaient  autrefois , de  cjii- 
üuire  leurs  chèvres  dans  tes  buis.  Ils  ont  menacé  les  ma- 
gi.slials  de  les  i»cudre , s'ils  ne  rapportaient  pas  mie  ré- 
poule  favorable;  ils  oui  pillé  leurs  maisons,  Isoulcversu 
leurs  j.iidiu».  On  |H)urra  altiibuer  cette  insurrection  à des 
mutifs  differents;  mais  ü est  ccriaio  qu'il  ti'en  existe  pis 
d’aitlres. 

Ou  atlend  l'abbé  M.nur}'  dans  celle  ville  avant  la  fin 
du  mois.  Il  doit  aller  visiter  les  trois  éteclorats  ecclésias- 
tiques. 

De  Stmgard,  le  15  juin.  — M.  de  Wnvchser,  ministre 
de  Danemark,  avait  négocié,  de  la  part  dea  émigrés, 
pour  prendre  à leur  solde  l'année  du  landgrave  de  Hesse* 
Cassci;  ou  désignait  mèiae  M.  de  Saint-Simon . rommn 
général  sous  les  ordn*s  du  landgrave.  Malheureusement 
l'argent , te  nerf  de  l'houneur,  a manque,  de  aorte  qnn 
tous  les  vov.iges  de  M.  Wmciiserà  Cobloniz,  punrccl  ol>- 
jet , ii'tml  rien  produit;  car  le  landgrave,  qui  n’est  pas  en 
étal  de  soutenir  la  dépense  extraordinaire  de  400,000  liv. 
par  muis , que  lui  coùlüil  ci't  armement , et  voyant  qti'on 
avait  manqué  aux  conditions  stipulées , a pris  le  parti  de 
renvojt-r  la  niuilié  de  son  armee  avec  des  congés,  en  atten- 
dant des  circon$tancr4  Jn^'orablet. 

De  CohlentZy  le  13  juin.  — T.cs  Ftals  ont  déclaré  de 
nouveau  4 rèlrctenr,  qtie  s’il  ne  chassait  pas  cnlin  les 
émigrés  du  pavsdcTrèves,  ils  écriraient  au  roict  àr.\su'm- 
bléc  nationale  de  France,  pour  les  instruire  de  leurs  pm- 
tcilaliuus  réilér«'«s,  et  du  peu  de  succès  qu'elles  ont  eu  sur 
l'elcctcur,  4 qui  seul  il  faut  reprocher  cct  illégal  rassrin- 
bletoeut.  On  leur  a répondu  en  les  menaçant  de  leur  en- 
voyer 0,000  Prussiens. 

Le  margraviat  de  Bade  doit  être  occu|ié  par  500  Prus- 
siens. On  en  fera  passer  le  même  nombre  dans  l’évéche  de 
Spire , pour  la  garde  du  pays.  Insensiblement  tous  les  pe- 
tits princes  vont  voir  leurs  Etals  envahis  par  de  grands 
princes  qui  veulent  les  préserver  de  l’invasiuo. 

De  Friboiirÿ,  Il  Juin. 

Etat  et  morcAc  de  28,413  hommes  de  troupes  autrichien^ 

nés  sur  neuf  colonnes  ^ passant  par  la  Franeonie,  la 

Bavière  et  la  Souabe. 

Première  colonne.  Deux  bataillons  Arehiduc-Ferdinani 
l,88C  hommes,  386  chevaux,  |asseroot  le  8 juin  daos  lo 
pays  de  Salxhuurg,  te  t2  i-t  le  25  eu  Soualse  ; | b<lail]on, 
de  Kiosky,  1,129  hommes,  166  chevaux,  passeruul  tu 
14  juin  dans  le  pays  de  baUbourg,  le  28  en  Souabe;  1 ba- 
taillon de  Ginlay  , 888  hommes,  128  cbevanx,  passcsont 
le  17  juin  dans  le  |vays  de  SaUbourg , lo  1^'  juillet  en 
Souabe;  1 balaillon  de  Viiu,  88i  hommes,  1 12  chevaux^ 
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ie  10  juin  dans  lu  pays  do  SaUlioarg  , le  1 4 juil* 
li‘t  l'ii -Siubc;  2 halaillous  Je  Steiu , 2,277  liomiUfs , ^07 
rbi'VMUx , passf’rtMit  lu  24  ut  lu  25  juin  üau>  lu  p^ys  du 
SaUbuiirg,  le  8 et  le  lO  juillet  uu  Soualw. 

Total.  ...»  7,06j  boinmeSf  997  cberaut. 

Seconde  colonne.  Ud  balaitlon  de  Jellachich  * 1,034 
hommes,  120  passeront  uu  HaTiêrc  lu  l5  juin  et  lu  20  un 
Sonahu*,  1 bataillon  de  Cotlorudo.  t,02l  hnramus,  110 
cbuvaiix  , passeront  le  1 S juin  en  Bavière  , el  le  2 juillet 
en  Suiial>e  ; I bataillon  du  d'Alion . 1,102  liomaics  , 177 
rhevaux  , passeront  le  21  juin  en  Bavière,  le  2 juillet  en 
Souajie. 

Total 3,157  hommes,  407  ebuvaux. 

Troisiime  colonne.  Deux  divisions  de  Wurmter  , 1 ,34  9 
bomincs,  1,591  chevaux,  paxserunt  le  13  et  le  18  juin  en 
Bavière,  les  27  et  30  eu  Suuabe;  2 divisions  de  trains  d’ar* 
tilb-riu , 1 ,2 1 3 lioiumes , 930  cbevsiix , passeront  le  3 juin 
en  Bjvicre,  le  3 Juillet  en  Sualn:. 

Total 2,567  hommes,  2,526 cbevaux, 

Quatriime  colonne.  Quatre  divisions  du  hussards  ü’Es* 
scrliazy  , 1,439  hommes,  1,661  chevaux  , passeront  le  8 
et  lu  10  juin  en  Bavière,  et  le  24  el  le  25  en  Sonal>e  : 8 
divisions  de  dragons  du  roi , I,l3f  hommes,  1,375  clie- 
vaux , passeront  te  26  juin  en  Bavière , et  le  1 1 juillet  en 
Soiislse,  3 divisions  d'Archiduc-Josrph  , dragons,  1,100 
hommes,  1,200  rhevaux,  nu  passent  pas  par  la  Bavière. 

Total 3,673  luimmus  , 4,236  rhevaitx. 

Cin-juiime  colonne  pour  le  pars  de  Luxembourg.  Un 
IsataiÜon  de  Matbeusen  cl  un  d*Ulrik>Kioski,  ne  passant 
(tas  par  1a  Bavière  , ils  n’ont  pas  été  mis  sur  l'élat.  On  |>cut 
lus  évaluer  comme  les  précédents. 

Total , covirun  2,000  hommes,  200  chevaux. 

Sixième  colonne  pour  U pays  de  Luxembourg.  Deux 
IiataiHoas  de  compagnies  du  sapeurs  et  de  mineurs,  200 
ho  nmes,  8 chevaux  , pisseront  le  1*'  join  dans  le  Haut- 
l*aluiinat , ie  8 en  Frauennie;  I Isataillon  de  llohenlohe  , 
1,090  hommes  , 116  chevaux,  passeroul  ie  18  juin 
dans  le  Haul-iMatiiut,  le  15  en  Franeonie;  1 haiaüloo 
(L?  Stuanl,  1,307  hommes,  332  chevaux,  (Msserontle 
10  juin  dans  le  Haul-Faialinal,  le  15  en  Franconie. 

Total 2,597  hommes,  1,284  hommes. 

Sei/tiime  colonne  pour  te  pays  de  Luxembourg.  Une 
division  de  Clurrots,  270  hommes,  987  chevaux,  passe- 
ront le  5 juin  dans  le  Haut-l'alaliu.’it , le  22  en  Fraiico- 
iiic;  2 iMiaillous  du  Shrerdur,  2,267  hommes,  307  che- 
vaux, passuronl  dans  ie  Brisgav»  les  23  el  25  juiu,  Haut- 
Palatiiiat , elle  1*'  juillet  en  Fiaocouie. 

Total i,5 53  hommes  , 1 ,284  chevaux 

Huilième  colonne.  Deux  bataillons  de  Mitrowski,  1,366 
hommes,  265  chef  aux,  passeront  les  18  et  20  juin  dans 
le  Uaul-Palatiiiat , les  1*'  et  3 juillet  en  Francooie  ; 2 ha- 
Ui  iuus  de  Kbeveuhuller,  2,182  homnirs,  329  chevaux  , 
pessurunt  dans  le  Haul-Palatiiiat , par  la  Bavière  , les  5 et 
7 juillet  en  Franconie;  3 divtfiuiu  de.  . . de  1,200  lium- 
naes,  1,300  cltrvsux,  passeront  dans  le  |tsys  de  l.uxum- 
bourg. 

Total 4,648  hommes,  1,894  chevaux. 

Neuvième  colonne.  Train  d'artillerie  , 1,213  homiiies  , 
935  chevaux  , passeront  le  27  juin  un  B-ivière  , lu  7 juil- 
let en  Souabe;  3 divisions  de  cbevaiix-lugers  de  Kiitski , 
942  hommes,  1,154  chevaux,  passeront  le  25  en  Ba- 
vière, le  5 juillet  un  Souabu. 

Total 2,155  hommes  , 2,099  chevaux 

liota.  Ces  28,413  hommes  et  13,877  rhevaux  font 
partie  de  l’armée  de  41,000  hommes  qui  doit  se  mettre 
en  marche;  mats  le  reste  oc  passera  pas  la  Bavière. 

HOLLANDE. 

D*dmsterJam,  le  15  Juin.  — On  va  former  un  camp 
dans  la  Flandre  hollandaise,  il  sera  composé  de  4,000 


hommes  d'infanterie , 1 ,000  de  cavalerie,  500  d'artillerie. 
Sa  posiliuu  sera  1-0111:  Ycnloo  et  MLeitruhr.  La  pruviuce  de 
Hollande  est  la  seule  qui  refuse  de  s’expliquer  sur  celle 
mesure.  Les  six  autres  ont  consenti. 

Les  inquiétudes  que  l’on  avait  conçues  pour  le  sort  des 
établissemcnu  hollandais  dans  l’ile  de  Ceylan  sont  entière- 
ment dissipées.  . . . Loin  qu’une  insurrection  ail  ècbté  , 
comme  on  l’avait  dit , des  lellres  iipprenuent  que , par  les 
aoins  du  gouverneur  M.  Van-Uraaff,  par  la  dlacipline  , le 
courage  des  troupes  el  surtout  du  rcginient  suisse  de  Mu- 
rou , on  était  parvenu  i tenir  en  échec  trois  armées  de 
Uiingulais,  peuple  ennemi  des  Hollandais,  et  qne  la  sai- 
sott  (ies  pluies  les  avaient  forcés  de  rentrer  chex  eux.  On 
a reçu  s CeyUn  des  sccoors  du  Cap  de  Boune-Espérance 
el  de  Batavia,  et  Ton  espérait  renouveler  avec  le  roi  de 
(^ndie  les  Irstlés  et  ralliaoce  qui  subsistent  depuis  long- 
temps entre  lui  cl  la  république. 

ITALIE. 

De  AafslaCt  U 2 Juin. — Le  nouvel  anibossadear  du  rot 
de  Hongrie  cl  de  Bohême,  le  comte  François  d’Esterhazy, 
est  arrivé  de  Vienne  cette  semaine  : il  remplace  le  prince 
de  Buuspoli. 

De  f'enise , le  2 Jmn.  — Lt  nommé  Bernini,  né  en 
France , mau  italien  d'origine  , est  mort  il  v a qm-Iqiics 
jours , dms  la  cent  onzième  année  de  son  &ge.  H mait-hail 
librement  et  avait  conservé  l'usage  de  i‘ouîe,  de  la  vue  cl 
de  la  mémoire;  il  s'exprimait  encore  avec  fariUtc.  11  y a 
prés  d'un  an  qu’il  était  à Pans. 


FRANCK. 

ItONlClPAUT^  D£  PARIS. 

Du  Jetnil  21  Juin  ITM.  l’ao  4 4e  In  liberté 
Le  corps  municipal,  faisant  droit  sur  une  pétition  pré- 
sentée par  plusieurs  citoyens  , relativement  h la  garde  de 
M.  le  maire  , a ordonné  que  le  poste  de  la  mairie  , confié 
aux  soins  de  la  garde  nationale , serait  désormais  au  moins 
de  vingt  hommes. 

Le  zèle  des  citoyens  a été  tel , pendant  les  trois  Jours 
derniers , qu'il  s'est  présenté , ts)loHtairementt  plus  de  cin- 
quante personnes  pour  faire  ce  service. 

Proclamation. 

Du  veadredi  22  iuia.  i'an  4 île  la  llLerté- 
Citoyena,  gardez  le  calme  et  votre  dignité  t 
Garaiiiisscz-vcms  tks  pièges  qui  voua  sont  tendus.  On 
veut  diviser  uutre  eux  les  citoyens  armés;  les  diviser  des 
citoyi'iis  non  armés. 

Couvrez  de  vos  annes  1«  roi  de  la  constitution  ; environ- 
nez de  respect  sa  personne  ; que  son  asile  soit  sacré. 

Hes|)cctex,  faites  rospecier  rAssemblée  nationale  et  la 
luageslé  des  représeatauls  d’un  peuple  libre. 

5ie  vous  rassemblez  pa.s  eu  armes  ; la  loi  vous  le  défend. 
Celte  loi  vient  d'ètrc  renouvelée. 

Dans  les  rasscuiblemcnts  les  plus  Innocenta  se  oiélciit 
toujours  des  uiaMiUcuÜoimés. 

La  loi  réprouve  toute  violence  ; et  vous  avez  confié  5 vos 
magistrats  l’cxécutiuii  de  la  toi. 

Montrez  «vous  dignes  de  la  liberté  ; et  souvenez-vous  que 
les  peuples  les  plus  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs 
lois. 

Signé  PénoN , maire;  Duotr , ieerétaire-çrtfier, 
^ota.  Cette  proclamailon  a été  publiée  hier,  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  par  des  officiers  municipaux  revê- 
tus de  leurs  écharpes.  Partout  lis  ont  trouvé  des  citoyens 
empressés  de  se  soumettre  aux  lois  et  surtout  à la  voix 
de  la  raison  el  de  la  Justice.  Le  calme  est  cnlièremeul  ré- 
tabli. 

Département  du  Itforbihan.  — Vannes. 

Les  administrateurs  patriotes  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement vicancul  d'envoyer  au  roi  une  adresse  pour  sollid- 
ler  la  sanction  du  décret  répressif  des  (roubles  religieux. 
Cette  adresse  est  écrite  avec  la  fermeté  décente  qui  con- 
vient A des  hommes  vraiment  libres. 


Sig:!,j'  a l:y  C.OOglc 
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«Uq  t(bu  gén<ira]  a été  prononcé , illsenl  les  aümlnlslra- 
lours  : on  a de  toos  1rs  poitils  de  rrmpirc  sollicité  une  loi 
appropriée  aux  circonstances,  une  loi  répressive  contre  ers 
rainistrrs  des  autels  qui,  abusant  de  ia  reliitimi,  sVn  ser- 
vent comoie  d’une  arme  propre  à rcxéculion  de  leurs  fur- 
faits. 

» L'do  longue  médiation,  saivie  d'une  discussion  profonde, 
a préparé  celte  loi  saluUire,  et  eoTm  elle  a été  accordée 
au  Tceii  des  Français. 

n Vciut  ne  Ia  paralyseres  pas.  Sire;  et  tandis  que  vous 
livres  les  cnnetnis  du  dehors  A la  vengeance  nationale,  vous 
ne  prendrez  pas  sous>olre  égide  ceux  que  la  nation  recèle 
dans  son  sein. 

• Votre  Majesté  ne  peut  avoir  une  telle  intention,  et  s’il 
était  Blême  ixNudbIc  qu’elle  bésitftt,  nous  aurions  le  cou- 
rage de  vous  le  dire , ïdrr,  vous  f ies  Uooipé  par  des  liom- 
Dies  pervers  ou  mal  instruits. 

» Ils  sont  jicrvcrs  a’ils  dissimulent  à Votre  Majesté  les 
crimes  de  cette  secte  ennemie;  Ils  sont  mal  Insiruils  s'ils 
n'aporçoivent  pas  qu’elle  sonie  occasionne  l’agitation  inlii- 
rifture  ; qu'elle  seule  s’oppose  au  retour  de  l’ordre  cl  (br  la 
tranquillité  ; qu’elle  seule  s’elforce  de  substituer  l’anarchie 
a l’empire  de  la  loi  ; qu'elle  seule  contrarie  l'assiette  cl  la 
perception  de  l'ini|>ét , sans  lequel  H n‘y  a ni  goiivcrne- 
menl  ni  force  publique;  qu'elle  st>ule  excite  et  entretient 
la  dédancc  en  discréditant  les  assignats  dont  clic  ne  se  dis- 
simule cependant  pas  la  solidité. 

B Hrjfrt‘srHtoHfs  hày‘àitaires  He  hLfMtfon,  réuniasez-vous 
de  sentlniciii  a sei  rrftrésentants  èliu  pour  le  salut  de  la 
patrie  ; c’est  à nous  d'^  vous  faire  connaître  le  péril  qui  1a 
menace,  nous  qui  en  sommes  tous  les  Jours  les  témoins, 
nous  dont  tous  1rs  moments  sont  occupés  a l’m  préserver, 
nous  <{ul,  suppléant  au  silence  de  la  loi  écrite  et  écoutant 
1a  voix  de  la  lui  suprême,  avons  été  forcés  de  recourir  à 
des  mesures  répressives  pour  assurer  le  salut  du  peuple. 

» Jugez,  Sir<>,  de  rimminonce  du  péril  par  l’unib  rrnité 
de  la  eomiuKe  des  «lépartomenlst  est-ce  par  une  coaliilon 
coupable  qu’ils  se  sont  presciue  tous  portés  i prendre  des 
arrêtés  de  rigueur  contre  les  prêtres?  Mon,  Sire,  un  saint 
enthousiasme  les  a dirigés;  et  sans  examiner  s'ils  compro- 
mettraient leur  rospousabllilé , Ib  se  sont  oubliés  pour  ne 
s’occuper  que  du  salut  public. 

• I^'ur  zèle  n’esl  pas  refroidi,  et  dussenl-IIs  périr  victi- 
mes de  rinsuOlsance  de  la  loi , ils  auront  le  courage  d'y 
.suppléer  Jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  se  rende  à leurs 
vtruv,  en  sanrtiortnant  le  décret  des  35  et  3d  mai  dentier. 

■ Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respwt.  Sire  de 
Votre  Majcslé  , les  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, etc.  k 

Suivent  les  signatnres. 
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Présidence  de  M.  Français, 

S/.ArtCE  EXTRAORDi:iMRE  DU  VEXDREDI  Aü  SOIR. 

M.  (lirardiii  occupe  le  fauteuil. 

M.  Capcl,  médecin,  citoyen  de  Bordeaux,  en?ole 
à l'Assemblée,  l*  une  médaille  d'or  de  llv.  qu'il 
a obtenue  dans  sa  jeunesse  ; 2*  (100  liv.,  montant 
d'un  prixqii'Ü  vient  de  remporter,  et  dont  Tacadé- 
mie  de  Bordeaux  a fait  les  avances. 

La  compagnie  patriotique,  n”  15,  du  régiment  de 
Salnt-Micliel , à Bordeaux , envole  356  L 15  a.  9 d. 
pour  la  guerre. 

U mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Delmas  , att  mrm  dti  comité  militaire  : Mc 
trouvant  encore  incommodé,  je  me  bornerai  à dire 
que  j'avais  d'altord  proposé  au  comité  , relativement 
aux  ci-devant  Gardea-Krançaises,  un  projet  de  dé- 
cret conforme  au  vœu  de  la  commune  de  Daria.  Ce 
projet  a été  discuté  pendant  trola  aéances  coniécu- 
lives  au  comilé  ; et  après  une  mAre  délibération , j'al 
été  obligé  de  me  ranger  à l'opinion  de  la  très  grande 
majorité , qui  d'ailleurs  m'a  paru  meilleure  que  la 
mienne.  C'est  par  celte  considération  qoe  je  suis  resté 


rapporteur  du  comité.  — M.  Delmas  présente  on 
pnjel  de  décret  eu  huit  arlictes,  icnd.ml  à faire  ins- 
crite, ]K)ur  être  organises  eu  compagnies  [ranclics, 
iesd-^evaut  (îardes-Francaisos  qui  ont  servi  la  ré- 
volution de  1789,  les  canonniers  et  soldal.s  d'autres 
régiimnls  qui  l'ont  servie  depuis  le  13  juillet  1789 , 
jusqu'au  la  Juillet  1790,  les  gardes  des  ports,  et 
les  employés  dans  les  maisons  militaires  des  princes 
fraiiqiiis. 

.Après  quelques  débats , l'Assemblée  ordonne  l'ini- 
pressiim  cl  rnjounjcmciiL 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  elle  e.st  aini 
conçue  : 

« Je  vous  prie , AI.  le  pré.^^idont , de  prévenir  l'As- 
semblée que,  in'éianl  fait  rendre  compte  de  IVtni  des 
ariuée.s  par  le  ministre  de  la  guerre  , j'ai  Jugé  que  la 
réserve  qui  avait  été  formée  par  des  bataUhms  de  vo- 
lontaires entre  la  capitale  ci  le»  frontières,  se  trouvant 
maintenant  détruite  par  la  jonction  de  ce»  hataUlons 
aux  trois  armées,  il  cunvlcnt  d'eu  former  une  nou- 
velle. 

» Je  propose  donc  à l'As-semblée  la  levée  de  qua- 
rante-deux nouveaux  bataillons  de  volontaires,  à rai- 
son d'un  dcnii-balaillon  par  chaque  déparionicnU 
Quand  r \s»emblée  aura  décrété  celle  levée  , je  tloii- 
ncral  des  ordres  pour  que  celle  réserve  soit  placée 
de  manière  à couvrir  la  capitale,  et,  s'il  le  faut,  à so 
joindre  aux  armées. 

* Sii/né  Louis,  contresigné  Lajarre.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  obtient  )r  parole,  et  lit 
un  mémoire  pour  faciliter  la  levée  de  ces  quarante- 
deux  bataillons. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  lettre 
du  roi  et  le  mémoire  du  ministre. 

I.e  ministre  de  la  guerre  fait  lecture  d’une  lettre 
du  général  I^afayene. 

Du  enmp  tte  Tènlèrvâ . k 20iulu,  I'ad  4 rtA  la  Ithcrié 

« J’ai  fait  un  mouvement  dans  mon  armée  pour 
occuper  i'enuemi,  atiu  de  l'empêchcr  de  se  porter 
sur  l'armée  du  marédial  Luckner.  L’ennemi  a suivi 
mes  mouvements  : nos  patrouilles  se  rencontrent  et 
se  fusillent  de  temps  en  temps.  Les  renseignements 
que  j'ai  pris  sur  l'ulfaire  dans  laquelle  a péri  M.  Gou- 
vion,  m'apprennent  qu'il  y a eu  plus  de  tués  que  nous 
ne  l'avions  cru  d'abord,  ûi  raison  en  est  que  les  dé- 
(acliementH  s'éiaienl  fusillés  à travers  les  haies,  et 
tians  le  premier  moment  on  n'avalt  pu  calculer  rcITet 
de  leur  feu.  Trente-six  bless<b  ont  été  portés  à l'iiôpl- 
tal.  Le  bataillon  de  la  Cùte-d'Or  est  celui  qui  a le  plus 
soufferl  : mais  la  perte  de  l'eanemi  est  beaucoup  plus 
considérable  que  la  nbtre. 

« Signé  LArAYBTTE.B 

La  séance  est  levée  à dix  beorea. 

SEANCE  DU  23  JDlIf. 

On  admet  une  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  de  1a  place  Louis  XIV,  qui  présente,  pour  les 
frais  de  guerre , une  contribution  volontaire  de 
6,9^6  liv.  12  s.,  tant  en  assignats  qu’en  numéraire, 
et  des  bijoux  d'or  et  d’argent. 

Une  adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Mayeunc  et  plusieurs  adresses  de  communes  ont  pour 
objet  de  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  le- 
quel elle  a honoré  la  retraite  de  trois  ministres  pa- 
triotes. 

Le  directoire  da  Morbihan  »e  plaint  de  Pétat  de 
dénuement  où  on  laisse  les  soldats  des  cl-devant  régi- 
ments coloniaux,  malgré  le  décret  qui  les  Incorpore 
aux  années  de  ligne. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rendre 
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compîp  di*s  motifs  du  retard  quVprouTC  l'ci^écuiion 
de  ce  d'^crct. 

Une  lellro  du  dirertoire  du  di^partcmenl  do 
Majonnc-cl-LoIrc  annonce  qu'il  s’est  trouvé  forcé, 
BOUS  peine  de  voir  éclore  une  puerre  civile,  d'enfer- 
mer dans  \m  séminaire  tou»  les  prêtres  qui  ont  re- 
fusé serment  de  fidélité  aux  lois:  que  celte  mesure 
a même  été  commandée  ])ar  riatérèt  de  leur  propre 
sûreté.  — A celte  lettre  sont  jointes  différents  pro- 
cès-verbaux. 

M.  CousUr  annonce  que  le  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  U été  forcé  do  prendre  la  même  mesure, 
et  que  le»  mameuvros  de  ces  prêtres  avaient  telle- 
ment indigné  le  peuple,  qu'il  voulait  les  mettre  en 
pièces. 

M.  tlCYTO.v-Monvvi'X  : Los  mêmes  désordres  ont 
fait  sentir,  dans  iedé'partemcnt  de  le  (’aJlc-d'Or,  com- 
bien était  sage  le  décret  que  vous  avez  pfjrté  contre 
colle  classe  de  porturhaleurs.  Kidinrdis  par  rimpids- 
smcc  à laquelle  les  autorités  constituées  se  tromeiit 
réituiies  par  le  refus  de  la  sanclioti  <hi  roi,  ils  tra- 
vaillaient le  peuple  en  tout  mois,  cl  semaient  la  dis- 
corde entre  les  citoyens.  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
perte  d’un  grand  nombre  de  frères  d'arme»  est  ar- 
rivée i Dijon,  et  que  l’on  apprit  qu'il  sVlalt  trouvé 
parmi  les  morts  que  les  entietnfs  ont  laissé»  sur  le 
champ  de  bataille,  des  prêtres  et  auircs  émigrés,  ces 
nouvelles  excitèrent  une  indignation  générale.  Le 
peuple  se  rendit  chez  les  prêtres  réfractaires  et  les 
iransfcra  au  uûinbi'c  de  120  dan»  nue  maison  voi- 
sine (lu  lieu  des  séances  du  directoire.  Le»  cummati- 
danls  de  la  garde  nationale,  appelés  pour  mettre  la 
force  sur  pied,  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  espé- 
rer de  réunir  J«?s  gardes  nationales,  allendu  qu'ils 
faistiienl  eux-mêmes  partie  do  ce  rasscmbleuicul,  et 
que  d ailleur»  r.ip^Mreil  de  la  force  armée  ^Mjuvait 
compromettre  et  la  tranquillité  pidjliqiie  et  la  sûreté 
des  d<rienu».  Le  directoire  se  borna  doue  à I(^  mettre 
sou»  la  surveillance  de  la  iminid|>alilé,  et  h la  char- 
ger de  pourvoir  à leur  sui^isiarire.  Il  annonce  que 
cette  expédition  très  illégale  s'est  faite  néanmoin» 
avec  ordre  H modération,  en  sorte  qu'il  y aurait  eu 
de  l imprudeiicc  et  du  danger  à employer  des  moyens 
de  violence.  Ces  administrateurs  se  trouvaient  donc 
dans  nne  posllton  très  critique,  car,  faut-il  déployer 
le  drapeau  rouge  et  armer  le  |K?uple  contre  le  |>eupie, 
lorsque  les  citoyen»  n’agissent  que  par  amour 
pour  la  coiibtilulion  et  pour  les  lois?  (On  onnlau- 
diL)  ‘ 

Je  demande  le  renvoi  des  procès-verbaux  du  di- 
rectoire à la  comniisHion  des  douze, 

M.  OiüOT  : M.  Guylon  aurait  pu  ajouter  que  le 
])i'(q)le  a donné  aassi  une  grande  preuve  de  modéra- 
tion, lorsque,  sur  la  réquisition  du  directoire,  U a re- 
conduit dans  leur  couvent  trois  ou  quatre  religieuses 
qii'd  voulait  aussi  transférer  dans  un  local  placé  sous 
ks  yeux  de  radiniiiislration. 

Le  rcn\ol  proposé  par  M.  Guy  tou  est  décrété. 

Sur  la  pro}>osiiiou  de  MM.*(’.alvel , Joimeau  et 
quelquesaulres  rapporteurs,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

Premifr  décret, 

««  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
w îOM  comiiê  niiiiUire;  consiiléram  que  te»  ndiilaires  en 
aethite  de  service  sont  exivo^és  , surtout  en  temps  d© 
guerre,  à d(s  cliaiigcmems  fré(im  nu  de  domicile,  et  ne 
pi‘u«ei)i  obti'itir  des  certillcais  de  résidence  de  six  mob  de 
ii’ur  umnldpalilé,  dt^rèie  qu’il  y a urgence. 

» L Assemblikî  nationale,  après  >i%oir  décrété  l'urgeuce, 
niWrMcque  les  militaires  en  acibilé  , pour  recevoir  les 
ren  boiirsemrnl.s  ifui  leur  sont  dus.in  trésor  public,  seront 
lei.i  s de  pré>eiiler  un  ccitinrat  de  rtMtlencc  dans  le 
royaume  depuis  six  mol»,  du  conseil  tl’adminblralimi  du 


rt-Rlioem  ou  bataillon  où  ils  sen  lront  ; et  ce  certificat  sera 
visé  par  le  comiuissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police 
Uesdils  corps. 

SffOnd  déart, 

• L’Assemblée  natiooate,  après  avoir  eatendu  son  co- 
mité de  l'ordinaire  dca  finances,  sur  la  taxe  Â laquelle  de- 
vront être  a.vMijritics  1rs  IclUvs  pour  l'anuée  au-delà  des 
frontière»,  décrète  qu’il  y a urgence. 

a L’As^crablée  nationale , après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

a I.C»  letln'S  adressées  aux  armées  seront  taxées,  con- 
foniiémenl  au  tarif  de  1791 , Jusqu’à  la  dernière  poste  do 
la  frontière,  sans  que  !a  taxe  puisse  être  augmentée  pour 
Ju  trans|mri  de  la  frontière  aux  armées,  lurMiu'cilcasèixml 
sur  le  lerrituirc  étranger. 

Troisième  déart, 

» L’Assemblée  nationale , après  avoir  enteodu  le  ra|>- 
]Mu  t de  »oii  comité  uiUitalrc,  sur  la  pétition  de  quelques 
nfliders  de»  grenadiers  de  U gendarmerie  naüoualo  ten- 
dauu-  à obtenir  un  supplément  d'appuinlements  , cunsidé- 
ranl  que  rarlldo  VU  du  décret  du  IB  amil  1790  dit  que 
les  ofliclers,  scius-uQk-lers  et  soldats  qui,  par  l’ctTcl  de 
la  nouvelle  organisation,  éprouveront  une  rédurüou  sur 
leur  traileuicni  actuel,  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu’ils 
en  obtiennent  un  équivalent,  et  qu'en  atieudaoi.  Us  sc- 
roiU  payés  du  supplément  sur  des  états  particuliers,  cl 
voulant  faire  jouir  piumptciueul  les  pétitionuaires  du 
béuélice  de  la  loi,  üécrèlu  qu'il  y a urgence  ; 

i>  L’AsM'iublée  natiüuaie,  après  avoir  décrété  Turgencc, 
décrète  ce  qui  suit  : 

s Les  olUciers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, dont  les  appointements  ont  été  réduits  par  la 
nouvelle  organisation  de  leur  corps,  recevront,  conformé- 
ment à rarliclc  Vil  du  décret  du  18  août  1790.  im  su|>- 
piémi'iU  qui  équivaudra  à la  diminution  qu’Usoulêprouvèo, 
et  ce  sur  de»  étals  particuliers,  dans  la  forme  prescrite. 

décret. 

M L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  militaire  et  de  rextraorüinalre  d«4 
finances,  sur  l'étal  qui  iui  a été  présenté  |>ar  ic  uiinblrè 
de  la  gu<'rre  , le  20  mai  dernier,  des  dépenses  extraordi- 
naire» qui  résulteront  d«  la  campagne  de  1702,  pour 
rarméc  du  Midi,  considérant  (|u'il  est  Insiattl  de  faire  les 
fonds  de  res  dépenses  |>uur  incllfc  celle  armée  eu  état 
d'agip,  décrète  (pi’ii  va  urgence. 

» L'Assemblée  nationale, après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : 

» Art.  I*'.  Qu'à  compte  de  la  somme  totale  des  fonds 
qui  seront  décrétés  Imessammcnt  pour  le  service  de  la 
guerre  en  1792,  la  irésoreiie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  ce  dépirlemenl  une  somme  de 
8,H2â,117  liv.  JOsous,  montant  des  déinoises  extraordi- 
naires de  première  mise  pour  le  senici  de  ramiéc  du 
Midi. 

B II.  A compter  du  !•'  mai  dernier,  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  également  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  une  somme  de  2,17d,  700  liv.  par  mois  pour  le 
même  service. 

» lit.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  complcàl* Assem- 
blée tiaUoiialo,  tous  les  «pilnzc  jours,  des  dépenses  ordon- 
nées sur  res  fonds. 

tt  fV.  Il  sera  mis  à la  disposition  du  général  do  l'armée 
du  Midi,  une  somme  de  200,000  ilv.,  dont  moitié  en  nu- 
méraire, destinées  aux  (kipeuscs  parliciiHèrcs  de  la  caiD- 
pagne,  et  dont  la  comptabilité  sera  suülsamaicnl  justiüéo 
par  Tordre  du  cummisoaire-ordonnalcur  en  chef,  expédié 
en  vertu  de  Tordre  du  général. 

n V.  Il  ne  sera  point  fait  tie  fonds  pour  les  avances  men- 
tionnées en  Tarlicte  précédent  ; elles  seront  Imputées  sifr 
les  500,000  Ilv.  de  dépenses  imprévue»,  comprises  dans 
Télat  des  3,170,700  liv.  décrétées  par  mois  parTarL  II  du 
présent  décret. 

• VI.  Le  présent  décret  sera  porté  danslejour  à lasanc 
lion.  » 

peux  députés  de  la  (immune  de  Strasitourg  sont 
admis  à la  kirre.  L'iiii  d'eux  porte  la  parole  au  nom 
des  corps  admioMlralif». 
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(I  U^gfslatcurs , charges  par  nos  concitoyens  de 
aofüciter  de  votre  justice  la  n^paration  duc  à des 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  confiance  publique, 
et  qui  ont  <^lé  indignement  calomnii's,  nous  venons 
vous  apporter  en  mt'ine  temps  le  tribut  de  leur  pa> 
iriotlsme,  et  nous  déposons  sur  le  bureau  la  somme 
de  10,1  U liv. 

N Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  les  of- 
Heiers  luiincipaux  et  les  administrateurs  ont  su  ré'* 
primer  rarislocratle,  et  ont  prouvé  qu’elle  n'est  que 
méprisable,  lorM|u'elle  ne  trouve  pas  des  alliés  dans 
les  fauleurs  de  l'anarcliie.  Les  citoyens  de  Strasbourg 
donnaient  à IVnvi  Pcxemple  de  la  subordination  ; ies 
sociétés  patriotiques  n’y  prêchaient  que  l'obéissaDce 
aux  lois. 

«Tout  üchangédans  CCS  derniers  temps.  Nous  avons 
tout-ii-conp  vu  s'élever  une  horde  d'hommes  Incon- 
nus dans  la  première  éj>oque  de  la  révolulion.  Ces 
hommes  sans  propriété,  sans  industrie  qu'on  pulsyc 
avouer,  sans  mœurs,  et  par  conséquent  sans  patrie, 
ont  eu  besoin  d'mie  autre  liberté  que  celle  dont  iis 
noiivaient  Jouir  5 l’ombre  des  lois.  Ils  ont  calomnié 
les  corps  udinioistralifs,  agité  le  peuple  ; dans  les  cer- 
cles, dans  les  camps,  partout  enfin  ils  ont  levé  l'élcn- 
dard  de  la  licence.  Des  ministres  qui  chercliaient  des 
correspondants  ailleurs  que  dans  ceux  qui  leur  ont 
été  donnés  par  la  consliiutlon,  ont  accueilli  et  légalisé 
leurs  Iranteuses  calomnies,  lis  ont  concouru  à faire 
perdre  aux  administrateurs  ci  aux  généraux  la  con- 
liance  de  leurs  concitoyens.  Cependant  nulle  pièce 
n’appiiic  ces  lionteiLses  caloninles.  Nous  demandons 
que  la  lumière  soit  portée  sur  ces  intrigues,  que  le 
caime  nous  soit  rendu,  que  les  magistrats  soient  res- 
pectés...Telle  est  l'honorable  mission  dont  nous  som- 
mes chargés  au  nom  d'une  ville  dont  les  murs  sont 
un  des  plus  respectables  boulevards  de  l'empire,  où 
l’on  ne  voyait  naguère»  ni  aristocraies,  ni  factions,  et 
dont  la  très  grande  majorité  est  toujours  prêle  à mourir 
pour  la  liberté  ; mais  à mourir  pour  elle  seule.  » 

( Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  ) 

Le  député  lit  une  adresse  signée  par  la  presque  to- 
talité des  citoyens  «le  Straslwurg.  — Ils  annoncent 
qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  le  ministre  de  finlé- 
ricur  ah  adressé  à M.  Diétrich,  maire  de  celte  ville, 
one  lettre  dans  latpielle  il.s'esl  rendu  l’organe  de  vils 
dénonciateurs,  et  dans  laquelle,  en  (b^mandaut  des 
renseignements  sur  ces  dénonciations,  il  suppose  nue 
le  complot  air  pu  être  formé  par  des  officiers  munici- 
paux et  par  des  commandants  mililnires,  de  livrer  la 
ville  aux  ennemis.  — Ils  ajoutent  que  le  maire  ni 
les  autres  administrateurs  n’ont  Jamais  perdu  leur 
confiance,  et  prient  l’Assemblée  de  se  faire  représen- 
ter les  pièces  sur  lesquelles  ces  dénonciations  ont  pu 
être  appuyées. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 

AL  Ducos  : La  soclélé  des  Amis  de  la  constitution 
de  Saint-André-de-Cubsac , département  de  la  Gi- 
ronde , fait  remettre  sur  le  bureau  3(19  livres  en  ar- 
gent, pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

La  société  de  Portelz,  même  département,  remet 
en  une  reconnaissance  de  l’administration  de  la  caisse 
patriotique  de  Bordeaux,  6tl  livres  en  espèces,  et 
763  livres  en  assignats  pour  le  même  objet. 

Des  députés  de  la  commune  de  Mousseaux  ap- 
portent un  don  patriotique  de  iü50  livres.  — [|s  an- 
noncent que  les  cito)ens  de  cette  ville  ont  payé  leurs 
impositions  et  les  trois  termes  de  la  coutribution 
patriotique. 

.M*  LE  PftisiDEXT  : Les  ministres  étant  rendus  à 
l'Assemblée,  je  vais  leur  annoncer  ce  que  l’Assemblée 
m’a  chargé  de  leur  dire. 

Les  ministres  se  lèvent  pour  entendre  la  notifica- 
tion du  décret. 


• Deux  objeu  urgents  cl  de  la  pins  haute  impor- 
tance excitent  en  ce  moment  la  sollicitude  du  corps 
législatif  ; le  premier,  est  la  nécessité  d'arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme;  le  second,  est  Piu- 
térêl  pressant  de  placer  une  armée  de  réserve  entre 
les  frontières  et  Paris.  Le  roi  est  chargé  par  la  cons- 
titution de  veiller  à la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
L’Assembll^î  nationale  vous  ordonne  de  lui  rendre 
compte  par  écrit,  à la  séance  de  demain,  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  y pourvoir,  m 

M.  (c  miniitre  de  la  guerre  : Iæs  mesures  que  j’ai 
proposées  hier  à l'.Assembléu  nationale,  de  la  part  da 
roi,ayant  été  renvoyées  à un  comité,  je  crois  de  mon 
devoir  de  les  appuyer  d'un  développement  un  pc^u 
plus  cousidérahle.  l.es  intentions  du  roi  sont  parfai- 
tement conformes  aux  vues  de  ri\s6emhlée.  Mon  pre- 
mier soin,  en  entrant  dans  le  ministère,  a été  de 
prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  de  la  capitale  ,*  je 
me  suis  empressé  de  m'informer  de  la  siluaüou  des 
armées,  en  comparant  les  états  qui  avaient  été  sou- 
mis à l’Assemblée  par  .M.  Servan  , avec  ceux  de 
M.  Dumouriez  ; j'esf^re  pouvoir  donner,  sous  peu  de 
jours,  à r;\ssemblée,  un  tableau  fidèle  de  nos  forces. 
Le  premier  aperçu  que  j'en  ai  présenté  k .Sa  Majesté 
l'a  déterminée  à vous  propCMser  la  formation  de  qua- 
rante-deux nouveaux  balaiilons.  En  jetant  un  coup- 
d'œil  militaire  sur  la  frontière  qui  est  la  plus  voisine 
de  la  capifalc,  on  voit  que  la  majeure  partie  est  cou- 
verte par  des  places  bien  fortifiées;  mois  il  y a deux 
situations  qui  doivent  nécessairement  être  défendues 
par  des  armées,  l’une  à Maubeuge,  l'autre  entre 
Longwy  et  Moiilmédi , et  la  faiblesse  de  ces  positions 
est  si  géiiéralcincnt  connue,  qu’on  b’s  désigne  sotts  le 
nom  de  trouées.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux 
routes  est  Soissons;  c'est *^là  qu’ime  réserve  est  néces- 
saire, tant  pour  protéger  la  capitale  que  pour  secou- 
rir celle  des  deux  années  qui  aurait  besoin  d'être  sou- 
tenue ; dans  trois  ou  quatre  marches  elle  sérail  ren- 
due sur  l'un  ou  l'autre  point.  On  pourra  former  un 
camp  à Compïègne,  ayant  pour  centre  .Soissons  ; Ils 
seront  à portée  d’agir  ensemble,  et  ne  formeront 
qu'une  seule  masse;  j'ai  déjà  envoyé  pour  taire  re* 
connaitre  les  situations. 

Les  environs  de  Soissons  offrent  un  emplacement 
très  vaste  cl  dans  lequel  on  pourra  établir  un  hôpi- 
tal pour  60,000  hommes.  U multiplicité  et  la  facilité 
des  communications  indiquent  déjà  assez  que  cette 
ville  est  la  plus  propre  à être  le  centre  de  celle  armée. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  l’acliat  des  vivres  et 
fourragi’s.  A l’égard  des  effets  de  campement,  ils  se- 
ront faits  incessammenu  J’al  pris  ;aussi  des  mesures 
pour  l'habillcincnt  des  nouveaux  l)atailloiis  volontai- 
res. L’épuisement  des  niaoufacturcs  et  la  rareté  des 
laines  ont  lait  éprouver  quelques  retards.  Quant  à 
rannemenl,  je  me  suis  occupé  de  prcwlre  connais- 
sance des  marcliés  qui  ont  été  faits  par  mes  prédé- 
cesseurs, Cl  de  leurs  résulUts.  Je  me  suis  aussi  hâté 
de  prendre  des  mesures  pour  les  antres  approvislon- 
oemeols  de  tout  genre.  L’Assemblée  Jugera  sans 
doute  convenable  de  cantonner  provisoirement  ces 
troupes,  et  d'attendre,  pour  camper,  que  la  terre  soit 
découverte  , afin  de  concilier  ce  qu’exige  l’intérêt  de 
la  patrie,  et  ce  qu’exige  niitérêi  du  cultivateur.  Cer- 
tain de  pourvoir  ainsi  à la  sûreté  de  la  capitale  , on 
pourrait  destiner  les  bataillons  iiouveliement  levés  à 
l’armée  du  iUiln,  à laquelle  le  roi  se  propose  de  doo- 
oer  une  consistance  importante.  Je  reniettrai  inces- 
samnioni  à l'Assemblée  un  aperçu  des  dépenses 
qu'exigera  la  formation  de  ce  nouveau  camp. 

Il  vient  d’arTiver  nn  courrier  cxtrordinaire  du 
maréchal  Luckner , mais  il  n'a  apporté  la  nouvelle 
d'aucun  mouvement  csseuiie..  Le  général  cootlnue  à 


diriger  ses  opérations  d’après  les  ordres  qu’U  a rc^as 
du  roi. 

M.  Ar»^.7(A  : bruit  so  répand  que  M.  le  général 

Luckner  a rei;u  ordre  de  ne  plus  avancer.  Des  leilres 
de  Sedan  nraiimmconl  que  ce  bruit  a Jeté  tous  les  ha- 
bllants  des  frontières  dans  ralarme  et  la  cuiisterna- 
tion.  Ces  alarmes  se  ré|>andenl  jusques  dans  la  capi- 
tale. Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'inteq)cllcr  le 
ministre  de  la  guerre  sur  ce  fait  (Quelques  membres 
applaudissent.— l'n  murmure  presque  générai  s’élève 
dans  rAsscmblée.) 

M.  Dubayct  : Sans  doute,  chacun  de  nous  applau- 
dit la  sollicitude  qui  a liis))iré  à M.  Aréna  la  propo- 
sition qu’il  vient  de  vous  faire  ; mais  si  l'Assemblée 
pouvait  prendre  pour  mesure  de  sa  marche  législa- 
tive les  vains  bruits  que  l’on  dit  s'èlre  répandus  dans 
quelques  cités,  alors  elle  ferait  connaître  à nos  enne- 
mis les  systèmes  olfensifs  ou  défensifs  du  gouverne- 
ment, et  il  ne  pourrait  vous  répondre  la  vérité  qu’en 
trahissant  la  nation. 

M.  Car?(Ot  : ft’est-il  pas  évident  que  si  les  minis- 
tres vous  disaient  que  nos  généraux  ne  doivent  pas 
attaquer,  l’année  ennemie,  au  Heu  de  rester  dans 
l’intérieur  du  pays,  se  porterait  sur  vos  frouüères.  Si 
au  contraire.... 

1/ Assemblée  entière  interrompt  M.  Carnot  et  passe 
è l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  adopte  plusieurs  articles  du  projet  de 
M.  Miiraire,  stir  la  manière  de  constater  l’état  civil 
des  citoyens.  — La  plupart  étant  adoptés  sauf  rédac- 
tion, nous  CO  rendrons  compte  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

On  fait  lectured'unelettrcduministrcde  la  guerre, 
ainsi  conçue  : 

« M.  le  président , M.  Degrave  avait  fait  passer 
le  6 du  mois  dernier  des  ordres  aux  génératix  d’ar- 
mée pour  l’approvisionnement  des  places  de  guerre, 
en  comestibles  et  autres  denrées  : ces  approvision- 
nements , en  vertu  des  ordres  de  M.  Degrave , de- 
vaient être  faits  par  adjudication  publique  uardevant 
les  directoires  de  départements  : cetlc  adjudication 
a en  lieu  à Strasbourg  le  mai.  en  faveur  de 
M.  Worms,  pour  les  places  des  départements  du 
llliin  , et  a monté  à une  .somme  de  1,A60,633  livres. 
Dlusieurs  citoyens  ayant  offert  le  lendemain , au  dé- 
partement, un  rabais  de  100,000  iiv.,le  directoire 
crut  devoir  8us|>eDdre  l’adjudication  et  en  rendre 
compte  b M.  Servnn,  alors  ministre,  par  un  courrier 
exiraordiuatre  : M.  Servan  prononça  sur-le-champ  la 
résiliation  de  la  première  adjudication  , et  donna  le 
28  (les  ordres  pour  procéder  à une  nouvelle.  Duos  ces 
entrefaites,  M.  \Vorji8  s'étant  rendu  à l’aris,  repré- 
senta au  ministre  qu’il  avait  déjà  fait  des  aciiatscn 
vertu  de  l’adjudicalion , et  proposa  un  rabais  de 
150,000  liv.  sur  le  total  du  prix  d’adjudication; 
M.  .Servaii  accepta  ces  olTres  le  A juin  , et  s’engagea 
par  le  marché  à donner  des  ordres  pour  suspendre 
l'adjudication  ordonnée.  M.  Worms  nanti  de  ce  titre, 
retourna  à !>trasbourg  où  il  arriva  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  seconde  adjudication  : U fit  signifier  son 
marché  au  directoire  qui  en  ordonna  en  conséquence 
la  suspension.  Le  directoire  a rendu  compte  de  ces 
faits  à l’Assemblée  nationale  et  au  ministre,  par  sa 
lettre  du  12  juin  ; il  ajonle  que  l'ordre  de  suspendre 
l’adjudicaliou  , à laquelle  plus  de  deux  cents  citoyens 
devaient  se  rendre  , a excité  les  plus  vives  réclama- 
tions ; qu’il  a été  offert  sur-le-cliamp  un  rabais  de 
30A,028  liv.,  et  que  si  l’adjadication  avait  eu  Heu , 
U aurait  été  porté  à près  de  600, UOO  liv. 

U Le  directoire  réclame  avec  force  sur  Cénormelé^ 
qui  rdsuUe  jx>ur  Us  interdis  tic  la  îmtion  de  (a 
surprise  fuite  au  ministre,  et  de  la  douicur  de  voir 
des  fonds  destines  à la  défense  de  l'Etal,  livn!s  à ta 


rapacil4  de  quelques  aUrepreneurs*  Ce  sont  ces 
termes.  Dans  cet  état  de  choses  dois-je  ré»Ujcr  le 
marché  fait  par  M.  Servan,  le  14 juin,  et  faire  pro- 
céder à l’adjudicatiou  qu'U  avait  ordonnée  le  iiivi, 
üuduiS'je  maiiilcnir  le  marché  qu'il  a fait,  malgré 
les  rabais  cutisidérabica  qu’un  a offerts?  Dans  le  pre- 
mier cas,  J’observe  que  l’adjudicataire  ayant  été  en 
avant  d'après  la  prciiiièrc  adjudication  et  le  marclié 
qu’il  avait  confirmé,  demandera  de  fortes  indeiniii- 
lés.  Par  qui  devrontAdles  être  supportées  7 Iians  le 
second  cas,  l'Etat  .sera  eu  perle  de  600,000  livres  de 
rabais  que  le  directoire  annuncc  devoir  résulter  d'uuo 
seconde  adjudicatiou.  Je  supplie  l'Assemblée  de  me 
prescrire  U marche  que  Je  dois  tenir  en  cette  occa- 
sion, en  lui  oliservant  qu'il  n'y  a pas  un  moment  à 
perdre  ou  pour  arrêter  l'ellet  du  marché  du  4 juin  , 
ou  pour  onloiiiier  une  nouvelle  adjudlcalloo.  Je  crois 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  demander  que  l’As- 
sembléc  nationale  veuille  bien  s’occuper  de  prescrire 
le  mode  à suivre  pour  les  marchés  en  temps  de 
guerre,  de  manière  à cousilier  la  célérité  du  service 
cl  le  socrel  qu’il  peut  exiger  avec  la  responsabilité  du 
ministre. 

Â'ifpié,  La  JARS,  s 

Le  ministre  de  l'intérieur  : Le  roi  m'a  ordonné 
de  faire  part  à r^Uscmblée  d'une  lettre  du  directoire 
du  département  de  Paris,  sur  l’état  de  la  capitale.  Il 
m’annonce  qu’un  vient  d’affidier  dans  le  fatiboug 
Sailli- Antoine,  un  placard  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Pétition  du  faubourg  Sainl-Antoine,  à l'Msscm^ 
btée  nationale  : Les  hommes  du  14  juillet  sc  lèvent 
l>üur  la  seconde  fuis,  et  viennent  vuus  iléuonccr  un 
roi  indigne  d'occuper  plus  long-temps  le  trône  ; nous 
demandons  que  le  glaive  frappe  sa  tète.  Si  vuus  vous 
refusez  à nos  vieux,  nos  bras  sont  levés,  cl  nous 
frapperons  \cs  traltrei  partout  où  nous  les  trouve- 
rons, même  (laniii  vous. 

Je  suis  instruit  aussi  par  le  directoire  qu’on  a le 
projet  de  venir  demain  présenter  à l’Assemblée  naüo- 
ualc  une  autre  pétition,  pour  l’engager  à reiirt'r  au 
roi  le  veto  sur  les  décrets  de  clrconslaoce , et  de  se 
porter  ensuite  au  château  pour  avoir  du  roi  une  dé- 
claration positive.  Le  directoire  a décidé  de  ce  con- 
certer avec  le  conseil  général,  sons  l’autorité  de 
M.  le  maire,  pour  un  système  de  défense  par  écrit , 
tel  que  la  garde  nationale  puisse  opposer  une  dé- 
fense, en  cas  de  tentatives  hostiles  ; que  ce  système 
écrit  sera  lellcinent  connu , que  chacun  des  officiers 
pourra  sur-le-diamp  concourir  à son  exécution.  Tels 
sont  les  faits  venus  à la  connaissance  do  directoire. 
Avant  de  sc  séparer,  il  a été  instruit  par  M.  le  maire 
que  la  proclamation  de  la  lui  pour  cmpêclier  les  raa- 
semblemcnis  armés  n’avait  pas  eu  dans  les  fau- 
bourgs .Saint-Antoine  et  Saiiit-Marcel , tout  l'effet 
qu'on  pouvait  en  attendre.  On  avait  aussi  fait  courir 
le  bruit  que  les  villages  voisins  de  l>aris  formuicut  le 
projet  de  s’y  rendre;  mais,  d’après  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  cummandanl  de  la  geudarinerie 
ualioualc,  ces  bruits  sont  sans  foudement. 

Le  sort  de  la  France  est  dans  vos  mains;  il  dé- 
pend peut-être  des  mesures  que  vous  prendrez  au- 
jourd'hui. 

Une  voix  s’élève  dans  l’extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche  : A l’ordre  du  jour.  — La  très  grande  ma- 
jorité de  l’Assemblée  murmure. 

On  demande  que  le  membre  qui  a réclamé  l’ordre 
du  jour  suit  envoyé  à l'Abbaye. 

41.  LAGRévoLE  : Le  mouvement  d’indignation  de 
l'Assemblée  en  a déjà  fait  justice. 

I.C  mémoire  lu  par  le  ministre  de  l'intérieur  est 
renvoyé  à la  nouvelle  commission  desdouze,  pour  en 
faire  son  rapport  à la  séance  du  soir. 
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M.  D.\zire  : C<>q(il  a proToqniî  les  troubles,  c'est  la 
prodaiiuüon  du  roi,  et  je  la  di-noucc.  (Cinq  h six 
membres,  plaa^s  dans  l'exlrtîmité  du  ci-dcvaot  cùté 
gauche,  applaudissent.)  (*) 

M.  Saladix  : J’observe  que  l’Assembli'e  a renvoyé 
)c  mémoire  du  minfslre  à sa  nouvcHc  commission, 
parce  que  les  faits  qii’ii  dénonce  ont  de  la  liaison  avec 
ceux  de  ces  jours  derniers  ; mais  il  ue  coniieiit  rien 
de  particulier,  rien  de  pressant.  (On  inurimire.)  Le 
ministre  lui-inéme  vous  a dit  (jue  ic  bruit  réjyaudu 
des  mouvements  dans  les  villages  voisins  de  la  capi- 
tale étaient  faux.  Quand  même  il  y en  aurait,  nous 
pouvons  nous  tter  aux  soins  des  a^iulstraieurs  des 
déportemeuts. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qn'OD  vînt  à découvrir  que 
le  placard  du  faubourg  Saint-Antoine  est  l'ouvrage 
des  factieux.  (Le  ci-devaut  côté  droit  et  une  grande 
partie  du  ci-devaul  cdté  gauclie  applaudissent.)  J'ap- 
pelle factieux  ceux  qui  calomnient  le  peuple.  Je  de- 
mande que  le  mémoire  soit  renvoyé  à la  nouvelle 
commission  des  douze,  et  la  question  préalable  sur 
le  surplus. 

M.  Cambor  : La  constitution  distingue  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  S'il  y avait  un  ras- 
semblement à Montpellier,  qui  est,  à deux  cents 
lieues  de  l*aris,  viendrait-on  solliciter  un  décret  du 
pouvoir  législatif?  Il  faut  apprendre  jà  tous  jes  dé- 
parteineoLs,  même  à celui  de  Paris,  que  le  pouvoir 
législatif  D'aduiiuistre  pas  la  force  publique.  Je  de- 
maude  donc  aussi  qu'un  se  borne  au  renvoi  du  mé- 
moire à la  cooiniission  des  douze. 

M.  LAGRévoLB  : Sans  doute  l'Assemblée  n'a  pas 
intention  d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif;  mais 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  souuues , il 


(*)  Proct4umaUon  du  roi  fur  ia  événements  du  90  juin. — 
Vu  32  >Min  1703,  Ton  & de  la  Uùcrlé, 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
multitude,  egar«!v  par  quett|ues  (acücux,  est  veiiuca  uiain 
ajuiée  dans  l'babiialion  du  roi,  a iraJné  du  canon  jusques 
dans  la  salle  des  gardes,  a enfoucé  les  ]>ories  de  sua  appar- 
leiucni  a coups  de  bac  lie  } et  ta,  abusant  audaclcuscoicut  du 
oocu  de  U nation,  elle  a leoui  d'obtenir  par  la  force,  la 
saiicliuii  qne  ba  a cousüluÜonuetkuMUi  refusée  a 

deux  décrets. 

Le  roi  n’a  opposé  aux  ineoaces  et  aux  insultes  dos  fac- 
tieux quo  sa  cuuscieuce  et  sou  amour  pour  le  bleu  pu- 
blic. 

Leroi  Ignore  quel  sera  le  tenue  où  Us  voudront  s’arré- 
lor{  mais  il  a bcsoiu  de  dire  a 1a  natiou  Irauçaise  que  la 
violeucc,  a quelque  excès  qu'on  veuille  la  porter,  ne  lui 
arrachera  jamais  un  cuiisciiUiinent  a tuut  ce  qu'U  croira 
coutraire  a l'imérét  public.  U expose  sans  regret  sa  tran- 
quillité, sa  sûreté;  U sacriiie  même  sans  (Kiim*  la  jouissance 
des  droits  qui  apparlienttcut  a tous  tes  hommes  et  que  la 
loi  devrait  taire  respecter  cbex  lui  comme  ebex  tous  lesci- 
loyens:  mais  cuotme  représentant  bérédlialre  delà  uation 
française,  fl  a des  devoirs  sévères  a remplir  ; et  s’il  peut 
faire  lu  sacriUce  de  sou  repoa,  U ne  fera  pas  le  sacriücu  de 
ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  vculeal  raoveraer  la  monarchie  ont  besoin 
d’un  crioM  de  plus,  Us  peuvent  le  cutnaieUre.  Daus  l'état 
de  crise  où  elle  se  trouve,  le  rul  donnera  jusqu’au  dernier 
iuoii>eul,a  toutes  les  aulurllés  cuu»tituées,  l'exeuiple  du 
courage  et  de  la  fermeté,  qui  seuls  iieuvenl  sauver  l'em- 
pire : en  cunsév]ucuce,  Il  ordonne  4 tous  les  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités  de  veiller  à la  sûreté  des  persunues 
et  des  propriétés. 

Fait  a Paris,  le  22  Juin  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Siÿni  Locta,  Et  ptus  bas , Tstiouk 


o’est  pas  indigne  de  sa  sagesse  de  chercher  les 
moyens  de  prévenir  le  déploiement  de  la  force  pu- 
blique. L’^Vsseinblce  doit  donc  maintenir  sa  première 
décision. 

L'Assemblée  maintient  le  décret  qui  ordonne  à sa 
commission  des  douze  de  lui  faire  un  rapport  4 la 
séance  de  ce  soir. 

Un  juge  du  tribunal  de  Montargis , admis  4 la 
barre,  se  justifte  des  calomnies  énoncées  contre  lui 
à la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  la 
relaxation  de  plusieurs  parliculicni  üeCbAleaurenard, 
par  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  dont  le 
préambule  contient  le  motif  légal  de  cette  relaxation. 
— L'.\sscmbléc  applaudit , et  renvoie  ce  mémoire  au 
comité  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

fV.  B.  On  a lu,  dans  laséancc  du  vendredi  soir,  une 
lettre  du  président  de  la  section  des  tlobeltns,  sur  la 
situation  des  esprits  dans  le  faulvourg  Saint  Marcel, 
compris  dans  cette  section.  Nous  la  donnerons  en  en- 
tier demain. 


Article  omis  dans  l'une  des  pr&édeates  séances. 

Demoiselle  Civique  Oouscjuet  prciiif  rciigaguinent  de 
payer  une  sniniuc  de  COQ  llv.  |>uur  les  frais  du  la  guerre; 
elle  s'oblige  de  payer  cette  sMvmnie  dans  le  courant  du  mois 
de  Juillet  prochain  , sous  le  raiillonnrnient  de  M.  Pierre 
fiou!M|uet,  son  grand-père,  député  4 rAs.<u‘iitblée  nationale. 

L'Assemblée  décrète  ta  mention  honorable  de  cc  don,  et 
riiiserüon  de  la  lettre  au  procès-verbal. 


Déerots  rendus  dasu  la  séance  du  31  juin»  sur  la  propo- 
ft’fiM  de  êf.  Letoumrur. 

L’Assemblée  nationale , délibérant  sur  la  proposlUon  du 
roi , contro-slgnée  par  le  ministre  du  département  de  la 
marine,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
usarlnc  cl  de  l’extraordinaire  des  finances;  considérant  que 
dans  une  guerre  enirepriso  pour  le  maintien  de  la  liberté 
française,  Ü est  de  la  dignité  nationale  de  faire  concourir 
toutes  les  parties  de  la  force  publique  à la  défense  d’une 
si  belle  cause;  considérant  que  tes  circonstances  comman- 
dent Inipéfieusomcnt  qu'une  partie  de  l’année  navale  soU 
Incessamment  mise  en  acllvUé  |>our  faire  respecter  le  pa- 
villun  et  assurer  la  liberté  du  commerce  national,  décrète 
qu’U  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgeuce, 
décrète  ce  qui  suUt 

Art.  I".  Il  sera  versé,  par  la  caisse  de  l’ettraordlnairc, 
dans  celle  delà  tri^>rerie  nationale,  la  somme  de  0,443,243 
livres,  pour  subvenir  aux  frais  de  i’armemeat  proimsé  par 
lcrof. 

IL  II  sera  mis,  dès  cc  moment,  à la  dispoxiiion  du  mi- 
nistre de  la  marine,  la  somme  de  3.407,170  liv. , dont 
l,.'iH2,9l0  iiv.  en  numéraire,  ei  2,024,360  Mv.  en  assignais. 

' III.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus  sur  la  demande 
du  ministre,  4 raison  de  489,347  Hv.  jwir  mois. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  ch.vque  mois  4 
rAsseinblée  nationale  du  progrès  de  cet  armement,  ainsi 
que  de  l’emploi  des  fonds  qui  y »onl  destinés. 


Second  décret, 

L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine , considérant  qu’il  Importe  4 la 
gloire  du  pavillon  iialionai  de  ne  confier  le  eooimandement 
des  divisions  et  escadres  qu’aux  olDclcrs  dont  les  servie^ 
présentent  une  garantie  sulfisaotc  de  leurs  talents  cl  dé 
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Imrcxp^^ricncc;  f^nsM«^rant  (pi'il  est  Instant  Uo  nommer 
les  Rémîranx  qui  doivent  dlablir  et  faire  r«*giTer  l’ordre  et 
ia  discipline  dans  les  escadres  qui  sont  en  armement , dé- 
crète qu’il  y a urgence. 

L’.\sscrobléc  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

Le  chois  du  roi  pour  1a  nomination  des  contre-amiraux 
pourra  s’exercer,  pour  celte  fols  seulement,  sur  ceux  des 
capilaine-s  de  vaisseau  qui  auront  plus  de  quatre  ans  de 
commaudement  dans  le  grade  de  major  et  de  lieutenant  de 
vaisseau  ; plus  de  quinze  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux  de  l’Etat;  et  au  moins  (rois  années  de  service  pen- 
dant la  guerre. 


Notice  de  ia  séance  du  tain 

Gonfonnémeot  k la  décision  de  l'Assemblée,  M.  Murairc 
a fait,  au  ikm»  de  la  nouvelle  commission  des  douze,  un 
rapport  snr  la  dénuiiciation  du  ministre  de  l’inlérieur.  Le 
devoir  des  magistrats  étant  tracé  dans  la  constitution,  et  le 
texte  des  lois  sur  les  troubles  étant  formel,  la  commission 
ne  présente  aucune  nouvelle  mesure  législatire  ; mais  elle 
a proposé  d’inviter,  au  nom  de  la  liberté,  tous  les  bons  ci- 
toyens à se  réunir  aux  autorités  constituées  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  et  la  sdrelé  des  personnes.  L’Assemblée  , 
Jalouse  de  prouver  à tout  l'empire  sa  résolution  Inébran- 
labié  de  faire  ri'specter  la  loi,  a,  sans  aucune  discussion, 
adopté  ce  projet  à runanimité,  et  en  a ordonné  l’emoi 
aux  83  départements. 

Des  décrets  de  llquidattoo  ont  occupé  le  reste  de  1a 
Béauce. 


THiATRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

Le  TVtimé  delusé , les  Trames  déjouées , ont  été  données 
le  samedi  16  de  ce  mois  ti  ce  théâtre,  avec  un  succès  dd 
tout  entier  A la  musqué. 

Le  poème  original,  mieux  fait,  plus  fortement  Intrigué , 
plus  adroitement  conduit  que  la  plupart  des  pièces  de  ce 
genre,  était  uéanmoins  très  vicieux  pour  le  fonds  ; raclioii 
en  était  basse  et  les  principaux  pvrsoimagcs  odieux.  On  a 
voulu  faire  disparailrc  celle  intrigue  révoltante  ; mais  on 
eu  a substitué  une  absurde  et  ennuyeuse;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  de  distinguer  plusieurs  morceaux  de  la  musique 
la  plus  belle,  peut-être,  ou  au  moins  la  plus  originaie  cl  la 
plus  soutenue  qu’on  ail  encore  eiuendiic  à ce  théâtre.  Tel 
est,  entre  autres,  un  quinieilo  qu’on  peut  regarder  comme 
un  chef-d’œuvre.  Ou  n'a  pas  manqué,  selon  la  coutume, 
d'liUer|)oser  plusieurs  autres  morceaux  étrangers  & la  par- 
tition, qui  ne  fout  que  répandre  de  la  confusion  dans  l'ou- 
vrage et  en  détruire  i’nnlté.  C’est  une  des  plus  belles  pro- 
ductions de  Cimarosa,  auteur  trop  peu  connu  en  France, 
et  dont,  * ce  tbéAtre,  on  nous  fait  trop  rarement  enten- 
dre la  musique,  mais  que  les  amateurs  regardent  comme 
le  génie  le  plus  original  qu’il  y ait  aclucUcuiem  en  lulie. 

L'ouvrage  est  exécuté  avec  la  perfection  ordinaire  {lar 
l’orchrsire  et  par  Mesdames  Morichclli , Martin,  Parisot, 
et  MM.  DrocclU,  Hovideno  et  Mengozzi. 


SPECTACLES. 

Acadkmib  Rotalb  nr.  Musique.  --  Iphigénie  en 
Tauride  ; le  ballet  de  Ps/cité. 

TnÉATat  DE  LA  NATioi«,--ic<  Amours  de  Bayard; 
U Cercle. 

Theatre  Italie».  — JLa  Belle  Arsène  ; Nina  , ou 
la  l'olle  par  amour. 

Theathe  l'EAttÇAtS,  me  Richelieu.  — Adélaïde  du 
Cueiclin;les  Trois  Cmtsins, 


Thbatee  UE  LA  RUE  FeTDEAU,  cî-devant  dc  Mon- 
sieur. - - I,a  Colonie  ; Cudichon  , ou  les  Bohétni'ennrst 
(Spectacle  demandé.) 

TheATEB  de  M"*  MoetANSIER,  au  Palais-RoraL--. 
Le  Bai  ri  le  Pèlerin;  les  Deux  Jumeaux  de  Ber- 
game  ; Plaire  , c’est  commander, 

Tiieatre  du  Marais,  rue  Couiure-Salnte-Caihc- 
rino.--/.c  Mariage  de  Figaro. 

Mardi  , la  première  représentation  dc  la  Mire  cou- 
pable. 

Ambigu-Comique  , au  boulevard  du  Temple.—  Ze 
Portefeuille  ; V Aveu  délicat;  le  Dénicheur  de  Merles; 
Us  Oies  de  PhiUf^. 

Tiieatue  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — — P!c* 
liepic  et  ('apol;  le  Ilrharqncment  de  la  Sainte  Famille 
à ^Iger  ; le  Hetour  du  père  Gérard  à sa  ferme  ; U Ba- 
billard. 

TheatrR  DR  LA  RUE  LouvoiS.--  La  deuxième  re- 
pr''acfitation  de  ArétaphiU;  Jeannette  et  Bastien. 

Théâtre  du  Vaudeville  , rue  do  Cbartrea--.iV/fe, 
parodie  de  Stralonice  ; Arlequin  taquin  ; les  l'eMlan- 
geurs. 

Salo»  des  I'ItrargerS  , rue  Salnl-Tbomas  du- 
Lourre,  hèlel  de  Marigny,  n'*!;. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’U0TEL-DE-V!LLE  DE  PARIS 


5tx  derolers  luols  de  1791.  M H.  les  riLvcur»  sont  A toutes  1,  ttrea* 

Cuitt'A  des  changes  étrangers  à 60  jours  dedate. 


Amsterdam 
Hamlnxirg.  > 
Londj'cs...  < 
Madrid.. . . 


...M  II*. 

îlO. 

18. 

24  I 13  s. 


Cadix 24  U 10  s. 

Gènes . t :i5, 

Livourne  .......  . 1 65. 

Ljon.P.  de  Pâques..  I|4  b. 


Bourse  du  23  Juin. 


Actions  des  Indes  du  2500  bv.  . 3170,67  1(2, 

— Poriiofii  de  1600  liv........ .....1410. 

— de  3l2  lîv.  10  S >275. 

— de  100  liv 36. 

Emprunt  d'octobre  do  5ü0  liv...  .447. 

Emprunt,  dedcc.  1782.Quii.de  ûn I b. 

— de  125  mil.  déc.  1784...  ..2  7{3, 3 b. 

— Sorties • 

— de  80  millions  avec  LuIleL 

— Sans  bulleliu - 2 7|8  b. 

— Sort,  en  viager. 4 3|8,l(2,3(8,l|4  b. 

l'.ullelin.  ...  .73 

— Sort ........ 

Reconnaissance  de  bulletins 

Act.  nouv.  des  Indes.  . ..... ..1020.22, 21, 24, 20,28, 

.25,24,20,23,22. 

Caiiie  d’Esc 3935,38,40,36,35, 

üemi-f^isse  1 967 ,70,07,66,65,64 ,63. 

Quitl.  des  eaux  de  Paris .410. 

Empr.  dc  nov.  1 7S7  à 5 p.  0|0 

— Idem ......  4 p.  0|0  1 p* 

Emp.  de  80  milbons  d’aràt  1789. . . . • 1 b. 

Assur.  ctmlre  les  inc. 472,71,73. 

481,84,86,85,86. 

CojfTSATS  I"  classe  à 5 p.  OjO. ...  . . . • 98  l{3,5{8. 


— 2*  idem  4 5 p.  0(0.  soj.  au  15' 91  5|8,3i4. 

— Z^idem  à 5 p.  OiO.  suj.  au  10* 88  3l4,5|8. 

— 4*  idem  k 5 p.  OiO.suj.  au  10*  et  2s.  p.  1 87. 


Prix  de  l’argent  du  23  juin  après-midi. 

Pour  avuir  100  liv.  en  argent,  il  eu  coûte  157  liv,  en 
assignats. 

L'n  louis  d’or  coûte  3$  liv.  en  assignats. 


jy  (Jooglt 


N*  177. 


mim  NITIOMLE  O.  LE  HOITEER IIVERSEL 

iMndi  25Jli:«  il9'2.— Troisième  année  de  (aUbci-lé. 


POLITIQUE. 

TOSCANE. 

Traduciion  de  V Ordonnance  ou  Im'i  toîenncUe  du  grand- 

due  de  Toscane  sur  la  neufraluê  de  la  Toscane  , en 

daledn  {*'  août  1778.  yi» 'Vicn/  d'itre  renouvelée  À 

Voceaston  de  la  guerre  présente. 

pierre. J Jopold.  par  la  gr&co  de  Dieu,  priocc royal  do 
Hongrif  rt  d(!  Ikiht-uie , archiduc  d’Autiiche,  graiid>duc 
du  TcKicaiie , de  : tu>(re  inlentiou  i-ljiU  du  pourvoir 
à ce  c{iie  la  plus  exacte  oeutralilé  soit  observée  daus  noire 
port  de  Lirniirnu  ti  d ins  les  autres  ports  et  échelles  de  la 
Toscane , dans  tous  les  cas  de  guerre  niarilime  entre  les 
piii^sancrs  de  rEuro|>e;  et  à ce  que  le  commerce  sur  nos 
cAtrs  ne  soit  iiitcrrumpii  par  aucun  cvéocmeDt  quelconque, 
nous  orduunuiu  qu'â  l'avenir  notre  présente  ordonnance 
soit  observée. 

ArL  I".  Aucun  acte  d’hostilité  ne  pourra  être  exercé 
entre  les  puis-vaiices  heUigéranics,  dans  le  port  et  la  plage 
de  Livotiroe,  en  dedans  de  la  démarcation  formée  tant  au 
levant  qtt'au  mucliunl  |iar  le  rivage,  et  parla  tour,  la 
seogliera  ,e\  la  ligne  ilc  lameliora,  cl  dans  les  mers  adja- 
centes aux  antres  ports,  échelles , tours  cl  plages  du  grand- 
duché;  il  ne  pourra  être  t-xcreé  aucun  acte  d'hostilité, 
dans  la  divlancc  que  pourra  décrire  uu  coup  de  canon  ; en 
cons(‘quence,  toute  dcpi-cdalion , poursuite , demande  do 
salut,  visite, et  gênéraleiucut  tout  acte  quelconque  de  vio- 
lence oti  de  supériorité,  sera  prohibé  dans  le  susdit  e.vpace; 
les  bAtiniciits,  de  quel<|ue  nation  que  ce  soit , devant  y 
jouir  d'une  pleine  sécurité  en  vertu  de  la  protection  que 
nous  leur  arcordous  dans  les  eaux  adjacentes  à nuire 
grand-duché. 

il.  Il  ne  srra  point  permis  aux  bâtiments  des  nations  en 
guerre  de  sc  tenir  en  eroiviêrc  à la  rue  des  ports  de  la 
Toveane,  an  prêjiiilice  du  commerce  commun,  ou  |iour 
empêcher  aux  autres  la  sortie  ou  t’entrée  desdils  jtorls  ; et 
à plus  forte  raison  ne  |K>urrou('its  pas  sc  réfugier  dans  les 
ports  ou  rchellcs  du  grand-duché,  ou  au  revers  de  la 
scûgliera  et  do  la  meUora^  pour  courir  sus  aux  bâtiments 
qui  y entreraient  ou  pourchasser  ceux  qui  en  sortiraient. 

III.  Tout  vaisseau  quelconque  d'une  nation  i-n  guerre 
qui  sera  mouillé  dans  le  roule  ou  à la  plage  de  Livourne, 
ou  i Poiio-Frrraio,  et  autres  échelles  du  grand-duché,  ne 
pourra  point  partir  quand  il  y aura  des  signaux  au  bnal  ou 
qu'il  y aura  en  vue  des  i>âtimcnt.s  qti'on  n’a  |>ai  coutume 
de  signaler.  El  si  les  vaisseaux  d’une  nation  en  guerre  sont 
déjà  à la  voile  et  qu'd  paraisse  des  signaux  au  fanal  ou  des 
bilimeuts  en  vue,  avant  que  levdits  vaisseaux  aient  dépasse 
la  ligne  de  la  meliora  , ils  seront  rapjtellét  |ur  le  canon, 
et  devront  revenir  jeter  l'ancrp.  Et  venant  de  la  m-  r, 
lesdits  vaisseaux  étant  one  fois  entras  dans  la  ligue  de 
la  meliara , s’il  parait  en  vue  des  bfttiment.s , ou  si  l’on  met 
des  signaux  au  fanal , lesdits  vaisseaux  ne  pourrotit  point 
TÎn-r  de  bord  contre  ceux-ci , mats  devront  venir  mouil- 
ler dansie  port  ou  à la  plage  sans  molester  tes  bâtiments 
arrivants. 

IV.  Lorsque  tout  bâtiment  qiidconque  d*ane  nation  en 
guerre  aura  mouillé  au  mêle  ou  è la  plage,  le  choix  de 
portiravant  ouaprès  apf«r1ieudra  à celui  qui  aura  mouillé 
le  premier,  pourvu  toiileroU  que  lesdits  hâtiments  d'une 
nation  en  guerre  ne  pubsenl  partir  que  24  heures  après 
le  départ  dci  bâtiments  de  tout  pavillon  que  ce  soit. 

V.  El  oonune,  attendu  que  nos  ports,et  parlicnlièrement 
celui  de  Livourne,  sont  très  friéquentés,  les  bâlimeuts 
d'une  nation  en  guerre  pourraient  être  pendant  long- 
temps enipiVchif  de  partir,  au  préjudice  du  commerce, 
nous  voulons  que  leur  départ  desdiii  ports  se  permette 
même  daus  les  temps  prohiliés  par  1*  présente  constitution, 
pourvu  que  les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre , toutes 

2*  Série.  — Tomr  ///, 


les  fois  qu’ils  voudront  partir,  ou  les  eommandanls  des 
Qollus ou  escadres,  une  fois  pour  toutes,  donnent  leur 
parole  d’hoiineiir  aux  gouverneurs  de  Livourne  et  de 
Enrto-Ferraio  de  ne  {vuiiit  molester  les  bâiiments  désignés, 
et  ceux  qui  seraient  en  vue  ou  ceux  qui  si-raient  partis 
dans  les  vingt-quatre  heures  , de  quelque  nation  ou  pa- 
villon qu'ils  puissent  être;  et  pourvu  que  les  capitaines  et 
|)atr<ms  des  bâtiments  marelunds  ou  corsaires  donnent 
une  caution  convenable  pour  rubservancc  des  susdites 
conditions. 

VI.  Les  réglements  pour  le  départ,  contenus  aux  ar- 
ticles III  et  IV  , n'auront  pas  lieu  à l'égard  des  petits 
bâlimculs  qui  naviguent  avec  un  petit  équipage,  Iris  (pu* 
les  lentes,  les  felmiqurs,  les  Isaïqiies  et  autres,  pourvu 
que  ceux  d'une  lutiuii  en  guerre  ne  soient  point  armés  , 
mais  seulement  trafiquants  , et  qu’ils  bc  snileiit  {M>tul  Jii 
port  pour  aller  eu  course  ou  jioursuivre  d'autres  Mit- 
menU. 

VII.  Nous  défendons  «xprrssénicnî''lanl  à nos  sujets 
qu'à  tous  autres  domiciliés  , ou  résidant  même  de  passage 
dans  le  grand-durhé  , d'armer  en  course  ou  en  guerre  des 
navires,  vaisseaux,  ou  toute  autre  espèce  quelconque  de 
bâiimenls,  tant  à voiles  carrées  qu'à  voiles  latines  ou  à 
rames  , miu  exception  quelconque  , dans  aucuns  des  ports 
ou  lieux  de  nos  Etals , notre  volonté  étant  que  cela 
ne  puisse  se  faire,  ni  pour  soi,  ni  pour  les  autres,  ni 
directement,  ni  indirectement.  Défendons  également  à 
loin  nosdili  sujets  et  autres  résidants  comme  ci-Jevsiis  , 
de  prendre  aucun  intérêt , part,  ou  action  dans  lesdits 
armements  de  guerre  ou  de  course  . quand  même  ils 
s’exécuteraient  hors  de  l'HUit , sous  peine  Je  3 müle  crus 
pour  chaque  transgression,  pour  être  appli(|ué  par  nioilié, 
l’une  au  fisc  et  raulre  à l'accusateur  public  ou  serrel , 
outre  une  peine  afflictive  grave  à encourir  irrémissihlc- 
munt  par  les  transgrosseurs  A l’arbitre  du  juge  , selon  les 
circomtanccs  des  ms  qui  arriveront.  Et  devront  être  con- 
sidérés comme  ayant  encouru  ces  peines , tous  ceux  qui 
donneront  aide,  as^islanco  ou  raveiirau\Jitsarniemcnls,avcc 
connaissance  du  leur  desiiualion , quand  même  ils  n’y 
auraient  aucune  part  ou  inlérél. 

VIII.  Nous  n’entendons  point  comprendre  dans  cette 
prohibition  la  coostgualion  et  radmlnislialion  des  corsaires 
ou  des  prises , lesquelles  resteront  toujours  libres  à qui  que 
ce  soit,  de  même  qu'elle  a eu  lieu  par  le  passé. 

IX.  Nous  exceptons  de  la  prohibition  portée  par  lar- 
licle  VII , les  liâiimcnts  qui  seront  construits  ou  achetés 
dans  nos  ports , pour  les  Caire  naviguer  en  roarehaiidisrs 
sous  pavillon  d'une  nation  en  guerre,  pourvu  que,  dans 
ce  cas,  le  liâlimetit  |»rte  chargé  de  marchandises  et  qu’il 
ait  fourni  la  caution  convenable  de  ne  pas  capturer  mi 
molester  personne  dans  le  voyage  qu’il  entreprend , et 
jusqu’à  ce  qu'il  soit  arrivé  au  port  pour  lequel  ses  roar^ 
cbandiscs  sont  destinées. 

X.  Nous  voulons  égalrmenl  qu'il  soit  permis  , dans  nos 
ports,  d'équiper  et  d'expédier  en  marrhaudises  comme 
ri-duuus,  même  sous  |tavilloa  d'uue  nalioo  en  guerre,  les 
prises  qui  y seront  eooduiles. 

XI.  Nous  défendons  génénleomt,  sous  les  numes 
peines  , à nos  sujets  et  aux  domiciliés  dans  le  grand-duché, 
de  s'enréler  et  de  servir  en  quelque  rang  et  qualité  que 
ce  soit,  sur  les  bâtiments  d'une  natioo  en  guerre. 

XII.  Encoureront  les  mêmes  peines,  Ions  ceux  qui  ayant 
faculté  d'arborer  et  de  se  servir  de  notre  pavillon  roval 
de  Toscane , embarqueront  sooi  le  nom  de  puaaagers  ou 
en  telles  autres  formes  ou  sous  tel  prétexte  qne  en  suit , 
tint  â Livourne  qu’en  tout  autre  lien  quetcouque,  des 
matelots  ou  des  soldats  pour  le  service  des  puissances 
belligérantes. 

XIII.  Il  sera  perm'ts  à tout  bâtiment  quelconque  d'une 
nation  en  guerre , de  renforter  son  équipage  dans  les  jiorts 
du  graiiil-duché , pourvu  qii1l  ne  soit  pas  question  de 
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tujHs  et  liabliints  Tosnni,  et  que  Ton  n'enlètc  point 
avec  violence  les  matelols  , même  des  autres  li&liiueuU  de 
la  même  nalinut  mais  que  Taugmcntutiun  ou  le  rcm- 
plact'mt-ut  soit  cunqHMC  de  pvrsuunes  scr«aiil  de  )>unue 
volume. 

XIV.  Les  soldats  cl  matelots  qui  auront  d4‘scrté  aillruri 
cl  qui  purallroot  dans  les  ports  du  gratid-durlié , ne  pour- 
ront être  rcciamés  par  les  lùlimi-iils  desquels  ils  auront 
déserté;  mais  ils  resterxml  rn  pleine  lihei té , btea  qu’ils 
se  trouvent  sur  d'autres  bâlimcnls  du  oiènie  paviiluu. 

XV.  ()i'|HUulam  les  ntitelols  qui  déserteront  dans  1rs 
ports  de  la  Toscane,  seront  rendus  de  la  manière  et  sous 
les  conditions  usitées  jusqu’à  prëstuit  : à l’égard  de  ceux 
qui  auront  été  engagés  dans  les  ports  étrangers  , ou  entrer 
tenus  par  les  consuls  et  expédiés  à leurs  frais  à Livotirnc  , 
ils  seront  obligés  de  servir  sur  les  bâtimeuU  de  ta  nation 
respective. 

XVI.  L’arluit  et  le  chargement  d’armes,  poudre  et 
IDiiuitious  de  guerre  ou  de  lioiiche,  scroul  toujours  ]»er- 
mis  à tout  le  monde  et  sur  tout  bàliiuent  quelconque , dans 
le  port  franc  de  Livourne,  où  le  Irafic  de  ces  objets,  con-' 
sidéré»  comme  niarrhandises,  a toujours  été  et  doit  tou- 
jours être  lilmi,  lors  même  que  lesdiis  objets  serviraieutà 
rapprovisionnement  de  liàtimeiils  déjà  armés  en  guerre  ou 
en  rourve.  Et  les  seuls  navires  murchimls  ne  pourrunl 
être  munis  d'artillerie  , si  ce  u'est  sous  caution  convenable 
de  ne  molcslcr  personne  dans  le  voyage  qu’ils  enlrepren- 
dronf , comme  nous  l'avons  ci-dessus  ordonné. 

XVII.  Nous  dcriaruns  nulles,  illégales  et  de  nulle  va- 
leur, toutes  les  prises  qui  auront  été  faites  contre  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance , et  |kar  d-ux  qui  y 
contreviendraient , et  uous  voulons  que  la  counatssance  de 
ces  nullités  appartienne  au  gouverneur  du  Livourne,  qui 
en  décidera  sans  appvd,  sauf  la  cummunicalion  préalable 
i notre  convt'il  d’Etat  «t  du  guerre. 

XVIII.  Nous  ordonnons  également  que  le  susdit  gou- 
tcrneiir,  juge  de  la  maniéré  cl  selon  les  formes  susdites, 
tous  les  difîcrenls  qui  pourraient  s’élever  sur  les  effets  et 
marchandises  chargés  sur  des  Mliments  sous  pavillon 
Toscan,  lesquels  bàlinienlf  seraient  arrêtes  ailleurs  et 
conduits  dans  les  ports  du  grand-duché. 

XIX.  Nous  commandonsa  tous  nos  ministres,  magis- 
trats , gouverneurs,  juges  et  officiers  tant  civils  que  mili- 
taires , et  spécialement  à ceux  des  |iortset  lieux  maritimes, 
de  faire  publier  incessammrnl  la  présente  ordonnance  et 
loi  perjictuvlle,  et  de  veiller  à l’observance  exacte  et 
ponctuelle  d’icdle.  Donné  à Floi-uiice,  le  I*'  août  1778. 

Siga0  Pixaaa  LioroLO,  Y.  ÀLaKart,  F.  SsaasTi. 

ANfiLETERnE. 

Df  tandres.—l^  15,  à midi , le  roi  te  rendit  de  Wind- 
sor au  palais  de  Saint-Jautes  ; il  fut  fait  lecture  en  grand 
conseil  du  discours  par  lequel  .S.  M.  prorogcrjtt  le  parle- 
ment assemblé  dans  U cliambre  des  [lairs  où  i-lle  |>ariit 
deux  fuis,  d’abord  à deux  iieuivs  ut  demie  . puis  à quatre 
cl  un  quart.  Quand  le  roi  fut  de  retour,  le  grand  cbiiiicu- 
Iter  ails  lui  remullre  lus  sceaux.  lU  sont  mis  eu  cotnmis- 
siuTi  : lord  Itaroit  Eyre,  sir  Williara-Henn  .\slhiir«(  et  tir 
Jubn  Wilson,  cbevoliers.  en  sont  chargés  par  intérim. 

Le  même  jour,  la  cliambre  des  communes  a déridé,  sur  la 
motion  de  M.  PiU,  qu'il  serait  présenté  nne  adresse  an 
roi  pour  le  prier  d«  faire  évaluer  la  |irrlr  que  la  destruc* 
lion  du  temple  drs  oou-cooformisies  de  RirraingKam , ar- 
rivée au  mois  de  juillet  de  l 'année  dernière,  leur  a fait  éprou- 
ver, et  les  en  indemniser  d’nuu  manière  conveuablu. 

Diioours  tU  S.  M.  B.  aux  Jeux  chamirestiti  Parlement 
astemblée»  U l5  juin. 

Milords  et  Messieurs,  en  venant  faire  la  clôture  de  la 
préseute  session  du  parlumuot,  je  vous  dois  des  remerci- 
IDeots  particulien  pour  les  lotas  et  le  xcle  que  vous  «vex 


manifestés  dans  l’expédition  des  afTairri  piibüqiies.  et  sur- 
tout dus  objets  d'iiiiu  im{M>rtancc  majeure  que  je  vous  ai 
priés  de  preuJre  en  considéraliou. 

Messieurs  de  la|cbambre  des  communes,  votre  empresse- 
ment à m'accorder  les  lubsides  nco'ssaiivs , et  lus  preuves 
récentes  que  j'ar reçues  de  votre  afTecliuo  inaltérable  pour 
ma  |iorsoDne  et  ma  famille  , lorsqu’il  s’est  agi  de  me 
mettre  en  état  de  jiourvuir  à rétablissumeiil  de  mon  Gl>  le 
duc  ü'Yorck,  sont  dignes  de  ma  plus  vive  reconnaissance. 
Je  n’ai  pas  éprouvé  moins  de  salUfsciion  à vous  voir  di- 
minuer le  fardeau  dus  charges  pulibquea,  tandis  qu’en 
même  temps  vmis  faisiex  des  dis|>osilions  additionnelles 
pour  réduire  la  dette  milioiiale  , et  foudiea  un  système  per- 
manent qui  prévint  à l'avenir  rarcroisscuieiil  de  cétte  dette. 
J'y  reconnais  l'heureux  fruit  des  sages  mesures  que  vous 
Bvea  adoptées. 

Milords  et  Messieurs,  j’ai  été  vivement  affligé  de  voir 
commencer  les  ho»tiiilés  en  dHTércutes  parties  de  l’Eu- 
rope. Mon  premier  soin,  dans  lus  conjonctures  présentes, 
sera  d’entretenir  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  qui 
régnent  entre  moi  et  les  puissances  armées , et  de  conser- 
ver à mon  peuple  les  avantages  innapprériables  de  la  paix  ; 
l'espoir  de  réussir  dans  mes  efloiis  à cul  égard,  est  appuyé 
sur  les  assuraiirus  que  j’ai  reçues  de  tous  côtés  de  dupo- 
silions  amicales  pour  ce  |>ays. 

D'après  les  lêiuuignages  récents  de  voire  attacberornt 
aussi  zélé  qu'inviulablc  pour  le  gouvemmsent  ut  lacon»li- 
tution,  je  ne  puis  douter  que  dani  vus  JilTerenls  comtés , 
vous  maintiendrez  , avec  U vigilance  la  plus  active  , ces 
seiilimcnls  dans  les  esprits  de  mon  |teu|>le  fidde  ; il  est 
justement  |wuétré  des  bienfaits  rouliipUcs  ut  toujours 
croissants  dont  il  a lu  Isonlieur  de  jouir  sous  la  proleciiua 
et  la  faveur  sfiécialus  de  la  pruvuh-ncc  divine*,  c’usl  ce  dont 
j’ai  la  salisfaclion  de  recevoir  rootinucllemcnt  les  preuves 
les  plus  convaincantes. 

Après  ce  discours,  prononcé  par  le  roi  du  haut  de  son 
trône  devant  200  membres  des  communes  , t'oralvnr  à 
leur  tète,  lord  chancelier  a prorogé  le  parlement  dans  la 
formule  usilce. 

Milords  et  Messieurs,  c’est  la  volonté  royale  et  le  plai- 
sir de  $.  M.  que  ce  parlement  auil  prorogé  au  jeudi  tren- 
tième du  mois  d’août  prochain,  pour  être  alors  tcuti  ici, 
et  ce  parlement  est  eu  conséquence  prorogé  au  jeudi 
Ireniicme  jour  du  mois  d'août  proi  baiii. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATLRE. 

Présidence  de  M.  P'ran^ais. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  oirardln  occii(>c  le  fauteuil. 

M.  CiiAiiLiEn  : 4<:  renouvelle  une  demande  que  J’ai 
déjà  faite  plusieurs  fuis,  c’csi  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  tenu  de  rendre  compte  duiis  trois  jours 
des  diliKenccs  qu'il  a dd  faire,  en  exécullou  de  la  loi 
qui  ordonne  que  les  rcligiounaires  fugiUls  seront  réin- 
tégrés dans  la  pos^session  de  leurs  biens.  Jusqu’à  pré- 
sent, la  bureaucratie  a éludé  l'exécaliott  de  celte  loi. 

(^Uc  proposition  est  décrétée. 

M.  Qarsot  le  jeune,  au  nom  du  comité  miUiaire: 
Les  citoyens  de  la  commune  d'Autun  vous  ont  pré- 
senté une  pétition  pour  recouvrer  six  canons,  dont 
elle  fut  dépouillée  en  1665  et  en  1662  par  Louis  XIV, 
pendant  la  guerre,  à condition  qu'ils  lui  seraient  ren- 
dus pciidaiit  la  paix.  Votre  comité  a examiné  scrupu- 
leusement les  liues  de  la  ville  d'Auluii,  et  11  a vu  la 
preuve  que  ces  canons  lui  appartenaient  en  projiriété. 
U en  existe  encore  plusieurs  aux  armes  de  cette  ville  ; 
mais  votre  comité  u'a  pas  cru  devoir,  dans  les  cir- 
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eoniitanrefi  actuelle , dt^gamir  voa  arsenaux.  Il  vont 
propoH<*  dVn  accorder  deux  pour  le  moment  h la  com- 
uinne  d'Aulim. 

M.  Tartanac  : Il  est  un  grand  nombre  de  villes  qui 
sont  dans  le  cas  de  former  des  réclamalions  sembla- 
bles à celle  de  la  ville  d'Antun.  Ces  villes  avalent  des 
arsenaux  qui  ont  été  pillés  ou  plutôt  ulilist's.  Les  ca- 
nons d'Autun  sont  employés  à la  défense  de  la  liberté. 
Le  patriotisme  de  ses  citoyens  n*en  peut  désirer  un 

ftius  digne  usage.  Je  demande  donc  la  question  préa* 
ablc. 

M.***  : Si  vous  vouliez  vous  charger  de  faire  rendre 
toutes  les  U5uri»lious  de  Louis  XIY,  tous  les  revenus 
de  l'Ktat  ne  suiliraicDt  pas.  J'appuie  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  de  IVrigueux.  Elle  est  ainsi  conque  : 

« Législateurs , 1a  gnerre  est  déclarée , Il  faut  employer 
tous  les  moyens  pour  la  soutenir.  Nous  avons  déjà  fourni 
des  bataillons  pour  les  frontières  ; en  faut-il  de  nouveaux? 
parlez  ; il  siiffli  d’un  signe  pour  nous  faire  marcher.  Faut-I! 
du  numéraire  ? Nous  ne  sumincs  pas  riches  ; mais,  tant  qu’II 
nous  restera  un  écu , U appartiendra  i la  pairie.  ( On  ap- 
piaudiL  ) Nous  vous  envoyons  1,599  Ilv,  en  assIgnaLset 
049  llv.  en  espèces.  Vous  remarquerez  dans  cette  offrande 
les  ornements  de  >ios  femmes , qui  n’en  veulent  plus  d’au- 
tres que  des  enfants  dignes  de  la  patrie , et  une  épée  à poi- 
gnée d’argent  du  maire  de  notre  ville,  jadis  garde-du- 
corps;  mais  toujours  bon  patriote.  * ( Nouveaux- applau- 
dissements. } 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Durant,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  & 
M.  Clément  de  UarvUIc,  échangiste  avec  le  roi,  de  la 
terre  de  Montgommery. 

I.a  troisième  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Dijon,  en  date  du  18  juin  , et  ainsi 
conçue  ! « RepréAentants  du  peuple  français,  la  patrie 
est  en  danger,  mais  les  destins  de  la  France  vons  sont 
confiés.  En  vain,  le  pouvoir  exécutif  entrave  votre 
marche;  en  vain,  il  voudrait  nous  persuader  que  la 
cOQstiliiUon  lui  lie  les  bras.  Nous  ne  sommes  les  dupes 
ni  de  lui,  ni  de  ceux  qui  l'égarent  Quelle  peut  être  , 
l’intention  du  roi,  lorsqu'il  fait  une  guerre  ouverte  à v 
l'Assemblée  nationale  I ( Il  s'élève  de  violents  murmu- 
res. — On  réclame  l'ordre  du  jour.  — L'extrémité 
gauche  demande  la  continuation  de  la  lecture.  — Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

■M.  CiiARLieR  : La  vérité  est  à l'ordre  du  Jour.  Je 
demande  qu'on  reniende. 

M.  ilCA  : Je  demande  la  parole  pour  nn  fait 
Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour. — D'autres  : I.a 
lecture. 

l.'Asscmbléc  consultée  décide  que  la  lecture  sera 
continuée. 

M.  le  secrétaire  continue  : « Gomplc-t-il  sur  les 
rassemblements  de  Coblcntz?  Nous  les  méprisons. 
Sur  les  ennemis  de  l'iiUérieur  ? Us  ne  doivent  la  vie 
qu'à  notre  Indulgence  et  à la  pitié  qu'ils  nous  inspi- 
rent. Sur  la  coalition  des  despotes  de  l'Europe?  Nous 
mourrons,  ou  tous  les  despotes  de  l'Europe  succom- 
beront Qu'il  se  désabuse,  s'il  pense  que  nous  sacri- 
fierons à son  ambition  notre  bonheur  et  celui  de  nos 
enfants.  Qu'on  ne  nous  répète  plus  que  le  roi  est 
trompé,  et  qu'il  veut  le  bonheur  des  Français.  SI  telle 
était  son  intention,  U exécuterait  la  loi,  sons  laquelle 
il  n'est  point  de  bonlicnr  pour  eux.  S'il  voulait  la 
constitution,  aurait-i)  souffert  que  les  cours  étrangè- 
res recueillissent,  protégeassent  ceux  qui  veulent  la 
détruire,  ei  insultassent  aux  ambassadenre  chargés  de 


leur  notlRer  son  acceptation  ? S*U  vonlalt  la  constitu- 
tion , s'obsllneralt-il  à conserver  des  ministres  per- 
vers , et  à renvoyer  ceux  qui  veulent  donner  de  l'ac- 
tion au  gonverneincnl,  on  qui  osent  lui  dire  la  vérité? 
S’il  voulait  la  constitution,  s’cnvironncrail  ll  des  plus 
ardents  ennemis  de  la  coiislittiUon,  qui  le  flattent  du 
cliiinérique  espoir  du  rétablissement  de  la  noblesse 
par  la  création  des  deux  chambres?  S'il  voulait  la 
constitution,  craindrait-il  le  rassemblement  des  vo- 
lontaires natlonanx  qui  sont  les  amis  et  les  plus  fer- 
mes appuis  de  la  constitution  ? Non,  le  roi  ne  veut 
point  la  constitution  ; et  s'il  dit  qu'il  la  veut , M ment 
à la  conslilulion.  ( f.a  grande  majorité  de  l'Assemblée 
murmure.  ) Je  vrux  la  constitution,  étrange  expre.s- 
sion  dans  la  bouche  du  roi  ! C'est  nous  qui  l'avons 
voulue  et  qui  la  voulons  bien.  Nous  la  voulons  entière 
malgré  lui  Législateurs,  le  dépôt  de  cette  constitu- 
tion vous  est  confié.  La  liberté  ou  la  mort  est  la  devise 
écrite  sur  nos  drapeaux,  mais  elle  est  écrite  encore 
dans  nos  cœurs  eu  caractères  Incflaçables.  ( Quel- 
ques applaudisscmenU.  ) 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Ou  lit  une  adresse  du  58*  régiment  d'infanterie,  eo 
garnison  à Thionville.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

« Lëgialaleurs , on  s’agit#  eo  tous  sens  pour  vous  détour- 
ner de  >os  occupations.  Ou  vous  inspire  la  méllaoce  sur  lea 
mcitlcurs  citoyens  pour  les  écarter  des  places  auxfiucilca 
leur  mérite  les  appelle.  11  n’est  aucune  autorité.  qiiW  no 
veuille  avilir,  para)y.s«T,ou  induire  en  erreur.  O11  veut  tout 
désorganiser  pour  vous  rendre  couiparables  à rancicii  gou- 
vernement que  vous  avez  détruit 

» Bu  vain  le  provoir  exécutif  pronièneson  choix  sur  dea 
ministres  qu’un  jour  revêt  de  ruacüoiis  dont  l'autre  les  dé- 
pouille; depuis  que  vous  avez  livré  au  glaive  de  la  loi  deux 
agents  prévaricateurs,  les  Françal.s  ont  ru  la  lumière , on 
ne  [veut  pluf  leur  en  Imposer.  Dissipez,  législateurs  , U 
tourbe  des  factieux  par  des  décrets  foudroyants  , mais  ré- 
fléchis et  sages;  écrasez  les  cou|Mtblcs,  ci  tout  sera  appla- 
ni  devant  vous.  Nous  avons  dea  Dilton , des  Gouviun  et 
autres  victimes  de  CiiUrigue  et  de  la  guerreà  venger.  Notra 
conslilulion  ou  la  mort  ! est  le  serinent  que  le  5B'*'  régt- 
œeiit  renouvelle  aujourd’hui , et  qu’il  demande  A sceller  de 
son  sang.» 

Cette  adresse  est  fréquemment  ioterrompue  par 
des  applaadissemeuta. 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  adresse , 
avec  mention  honorable  au  procès-vcrlNii. 

M.  Mdraire  : Vous  avez  renvoyé  à voire  commis- 
sion extraordinaire  des  pièces  qui  vous  ont  été  remi- 
ses ce  malin  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Votre 
commission  s'en  est  occupée  de  suite , et  quoiqu'elle 
ait  bientôt  aperçu  que  U route  était  tracée  par  les  lois 
déjà  faites , dans  le  cas  où  les  malheurs  qu’oo  craint 
viendraient  à se  réaliser,  elle  a cru  que  l'Assemblée 
devait  donner  un  témoignage  éclatant  de  ses  senti- 
ments pour  ramener,  par  la  voie  de  la  persuasion, 
des  citoyens  qu'on  trompe  et  qu'oii  égare.  En  consé- 
quence, elle  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nalloiule.  Instruite  parle  mlaislre  de 
rinlérleur  que  les  ennemU  du  peuple  et  de  U liberté  cher- 
chent tous  les  moyens  de  renverser  la  con.vtituUon  , ot 
usurpant  le  langage  du  patriotisme,  sont  sur  le  point  d'é- 
garcr  quelques  hoounes  aetueUenieni  résidant  à Paris  ; 

» Justement  indignée  des  provocations  coupables  et  des 
placards  crioiincls  qui  lui  ont  été  dénoncés  i 

■ Considérant  que  le  devoir  du  corps  législatif  estde 
maintenir  la  constitulloB  el  riovlolabilité  du  rcprésenlaot 
héréditaire  de  la  nation  t maisque  les  lois  ont  remis , entre 
les  mains  des  autorités  constituées,  tous  les  moyens  qui 
leur  sont  néccssaire.v  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique  , déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à prendre  de 
nouvelles  mesures  législatives;  mais  Imite,  au  nom  de  la 
nation  et  de  U liberté,  tous  les  bons  citoyens  à U fidélité 
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dc'pôt  de  b coDftUtutiüii  a été  remis,  & réunir 
tous  leurs  elTorts  à c^ux  des  autorités  consiliuées,  pour  le 
de  la  Lranquillilé  publique  , et  pour  garantir  la 
sûreté  des  pcrsoit  tes  et  des  propriétés.  I.’ Assemblée  nation 
ualo  décrété  que  le  présent  acte  du  corps  iégislatif  sera  eu* 
Toyé  par  le  pouvoir  exéculifau  département  de  Parts,  pour 
être  publié  et  aOldié;  et  elle  ordonne  que  le  tninistre  de 
l'intérieur  lui  rendra , tous  les  Jours,  un  compte  exact  de 
l'état  de  la  ville  de  Paris.  ■ 

Ctt  projet  üc  décret  est  applaudi  k plusieurs  rc- 
pi  isCS. 

L'Assemblée  l'aduplc  à runaulmilé,  et  en  urdonac 
l'envoi  aux  lid  dénarlenient.’i. 

Lu  citoyen  de  la  section  de  l'Arsenal  oUrc  25  llv. 
pour  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Bran;:cs,  au  nom  du  comité 
de  liquidaliuu,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  voulant  statuer  surics  réclama* 
lions  Tallcs  par  les  chantres,  imislclens,  officiers  et  eii>* 
ployi<s,  ecclésiastiques  et  laïcs,  des  chapitres  supprimés  , 
relaiivcmcnl  à l'evéculion  du  décret  du  20  août  dernier,  et 
s’agissant  de  pourvoir  aux  secours  <pir  sotliiileut  leurs  be- 
soins, et  que  la  rigueur  des  roinliilons  exigées  par  celle 
loi  rendait  inapplicables  a la  plupart  d'entr’eut,  <|uoiqu'l> 
g'-s  et  dépourvus  d'autre  ressource,  décrété  qu'il  y a ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  te  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  ; consiiléranl  que  pour  rem- 
plir le  vœu  de  l'art.  XIH  du  ihHret  du  24  juillet  1700,  ce- 
lui du  20  août  dernier  qui  a déterminé  les  pensions  cl 
graliAcatiuns  à accorder  aux  oniclers  ecclésiastiques  et 
laïcs,  chantres,  musiciens,  organistes  et  autres  personnes 
employées  pour  le  service  divin  dans  les  cliapitres  suppri- 
més, a besoin  d'une  imertn-étalion  qui  en  remle  tes  <li>po- 
allions  plus  étendues  et  plus  ai)plicables  aux  individus  , eu 
égard  à leur  âge  cl  au  temps  de  leur  service  ; cl  trouvant 
d'ailleurs  dans  la  déduction  qui  a été  prescrite  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  17U0,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines  , les  moyens  do  donner  plus  d’extension  aux 
pensions  et  gratiflcalions  de«Iiu  oHlciers  et  employés , 
d'après  les  bases  générales  indiquées  par  le  décret  du  2ik 
juillet  17V0  ; après  avoir  rendu  le  décret  d’urgence  , dé- 
lété ce  qui  suit: 

a Art.  I*'.  L’^sorSeters  ou  employés,  ecclési.vsiiques  ou 
laïcs,  des  chapttrc.1  séculiers  et  réguliers  de  i'uu  et  de 
l’autre  sexe,  qui  prouveront  par  acte  capitulaire  ou  autre 
écrit  (iatccrriaine,  onfér/rwe  au  l*'  fanrifr  1700, 

avoir  clé  reçus  â vie  ou  ucec  couvriition  de  retraite,  pour 
remplir  clans  les  églises  ücsdils  chapitres  des  fonctions  re- 
latives au  service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucun 
titre  de  bénélice  en  considération  desdites  fonctions , tu-' 
ro  U pour  traUcmenl  ou  pension  de  retraite  ce  dont  ils 
jouissaient  en  gages  et  émoluments  ordinaires  , quelle  que 
arjU  ladite  somme  fixée  , ou  ta  somme  /Ixée  pour  leur  re- 
traite  par  lesdits  actes  ou  écrits. 

» II.  Lesdits  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  qui  ne  rapporteront  aucune  convention  à vie  ou  de 
retraite  , faite  avec  lesdits  chapitres , recevront  une  |>cn- 
aioii  ou  gratification  selon  leur  âge , le  taux  et  la  durée  de 
leurs  services , ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par  les  arü- 
dus  suivants. 

* III.  Ceux dc.vlll5 employés  ou  officiers,  ecclésiastiques 
ou  laïcs,  qui,  à compter  du  1*' janvier  1701 , auront  at- 
teint  l'âge  de  60  ans , avec  20  années  de  service  dans  une 
ou  plusieurs  églises  , recevront  à litre  de  pension  la  Iota- 
Hté  de  leurs  gages  et  émotumems  ordinaires,  saus  que 
ladite  pension  puisse  excéder  néanmoins  la  somme  de 
AOO  livres. 

«Jouiront  de  sembiabicstraitemenl.s,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  de  60  ans,  auront  JO  années  de  service. 

* IV,  Il  sera  acrnrdé  au  même  titre  de  pension , â ceux 
dcsdiis  officiers  ou  employés  âgés  de  60  ans,  qui  n’ayant 
point  20  années  do  service  en  auront  au  moins  10,  et  â 
ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans  auront  au  moins  15  années 
do  servlco,  la  moitié  de  leurs  gages  et  émoluments  ordinai- 
res , et  erpondant  ladite  moitié  ne  pourra  excéder  1a 
somme  de  200  livres. 

k JouiroDtdesemblableslraitemenls,  ceuxqui  étantd’on 
âge  au-dessous  de  50  ans  , auront  25  aunéesde  service. 

> V.  Ceux  qui  étant  âg^do  50  ans,  o’auront  poiut  15 


années  do  service , mais  en  auront  au  moins  10:  et  ceux 
au-dessous  de  l'âge  de  50  ans,  qui  aurout  depuis  15  jus- 
qu'à 25  années  de  service , ri-revront  à litre  du  pension  le 
tiers  seniement  de  leurs  gag<*s  cl  émoluments  ordinaires, 
sans  excéder  lotitofuls  le  tiers  de  la  sommn  de  500  livres. 

» VI.  A l’égard  de  ceux  desdils  officiers  ou  employés  ({ul 
n’auront  j>oinl  5 années  de  service,  et  no  seront  point 
dans  le  ras  île  l'application  des  articles  précédents,  relatl- 
vciiienl  à leur  àgc . ils  jouiront  d'une  simple  graliQraiion 
d'uive  somme  une  fois  payée,  qui  sera  fixée  à une  année 
de  leurs  gages  et  émotumeuls  ciTectifs  ordinaires  , depuis 
5 années  de  service  jusqu'à  10;  et  à une  année  etdeuiio 
desditsgages  cl  émoluuicnls,  depuis  10  années  de  service 
Jusipi’à  15. 

» VII.  Oux  desdits  offlcleraou  employésqui  n'auront  pas 
5 années  de  service  , et  ceux  dont  le  senice  n’éUU  point 
habituel,  mais  seulement  déterminé  à cenains  jours  do 
l'année , comme  de  dimanche  et  de  fête , autres  néauuioins 
que  tes  organistes,  n’auront  droit  à aucune  pension  ol 
graUûcalion. 

■ VIII.  Dans  les  années  de  senice,  neseront point  com- 
prises celles  ou  lesdits  officiers  ou  employés  auraicul  été 
eiiraiils  do  chœur  dans  Icsdilcs  églisejv  ou  autres. 

» IX.ll  v'ra  accordé  aux  cnfauls  de  chœur  desdits  chapitres 
supprimés , les  inéine.s  graliûcaUons  ou  .secours  que  les<lUs 
chapitres  étaient  dans  l’usage  de  leur  ilonner  en  sortant. 

N ('eux  desdits  officiers  ou  employés , qui,  dès  avant  la 
suppression  desdits  chapitres,  avaient  obtenu  des  pen- 
sions de  retraite  dont  Ils  Jouissaient  sans  activité , contl- 
uucroiil  d'en  jouir  si  elles  sont  établies  par  acte  capilulairo 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine,  aulérieuHS  au  1*' jan- 
vier 1789,  pour  les  sommes  actortlées  par  lesdits  chaui- 
tres,  allcmiu  le  retranchement  desilltcs  sommes  sur  les 
revenus  desdits  chapitres  dans  la  fixation  du  trailemt^it 
de  leurs  membres,  suivant  le  tlécrei  du  10  décembre  1790. 

• XI.  I>:sdUes  pensions  et  gratiflcatloAs  seront  liquidées 
et  arrêtées  déAnilivement  d'après  les  bases  ci-dessus  dé- 
terminées par  lev  directoires  de  dé|>arleinent,  sur  l’avis 
des  directoires  de  district , et  si'rutil  payées  dans  la  même 
forme  que  les  traitcmciiis  des  religieux  clci-üevanl  béné- 
Aciers;  et  à cet  elTol,  nouvel  éiai  en  sera  envoyé  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  proeurcr  les  fonds  nécessaires 
dans  civique  département , conformément  à l'art.  IV  du 
décret  du  28  septembre  dernier. 

■ Xll.  L’.Asscmbléc  nationale  déroge  au  décret  du  30 
août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  présentes 
dispositions,  le  surplus  dudit  décret  recevaut  son  entière 
exécution. 

■ XII I.  I.es  dispositions  des  articles  III,  IV,  V et  VIII  du 
présent  décret,  seront  applicables  aux  anciens  scnlteurs 
de  l'un  et  de  l’autre  sexe,  des  maisons  et  établisscmrnis 
religieux  supprimés  qui,  y étalent  encore  attachés  au  mo- 
mont  de  leur  suppression , et  auxquels  il  n’aurait  été 
assuré  d’ailleurs  aucun  secours  par  lesdiles  maisons  et 
établissements  religieux  , par  acte  ayant  date  certaine  an- 
térieure au  1*'  Janvier  1780,  sans  néanmoins  que  les 
secours  annuels  qui  leur  seront  accordés  en  vertu  dcsdiis 
articles , puissent  excéder  la  somme  de  150  Ht.  » 

La  séance  est  levée  i dix  heures. 

Sé^JCE  DCr  DIMAXCnC  24  JUIN. 

MM.  les  invalides , employés  5 la  garde  du  châleaa 
de  Dicétre,  olTrcnl  un  don  patriotique , Us  sont  admis 
la  séance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Pozzo  di  Iloi^,  r.As.xem- 
biée  accorde  k 51.  (iaulhier  une  somme  provisoire 
à compte  de  celle  qui  lui  est  due  par  la  )*épiU>l{que  de 
(iénes,  et  citarge  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
négocier  auprès  de  cette  république  le  paiement  en- 
tier de  la  créance  de  51.  Gauthier. 

M.  Golzart  fait,  au  nom  du  comité  de  division,  an 
rapport  sur  ie  nombre  et  le  placement  des  notaires 
publics  du  département  des  Ardennes.  — L'Assemblée 
nationale  en  décrète  l'impression  et  rajonroeroenl. 

Un  cultivateur  et  sa  femme , admis  à la  barre , of- 
frent 6 livres. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  des  ad- 
ministrateurs et  procoreur-syndic  du  directoire  du 


département  de  la  MoarOie,  qui  pai  tageni  les  rcgreu 
de  l'Assciublée  sur  le  renvoi  des  ministres. 

l/Assoinblée  Cil  ordonne  rimpressiou  et  la  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

M.  Charlicr  lit  une  ailrcssc  des  citoyens  composant 
le  directoire  du  déparlcmenl  de  la  Marne,  sur  le 
même  objet. 

lia  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Leqiiiniolit  une  adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  au  roi.  — Us  sollicitent  1a 
sanction  du  décret  hur  les  prêtres. 

M.  Poîzo  DI  Borgo  ; Les  régiments  suisses  et 
ceux  des  Liais  associés,  qui  servent  depuis  long- 
temps avec  tant  de  distinction  d.ins  les  années  fran- 
çaises, sont  tous  institués  d'apri's  une  forme  particu- 
lière convenue  entre  le  roi  et  leurs  cantons  resperiifs; 
ravancemont  des  grad«*s,  la  forme  de  l'administration 
intérieure  sont  garantis  par  la  capitulation.  Le  seul 
régiment  de  Grisons,  connu  plus  babituollcmenl  sous 
le  nom  de  Salb-Marcbelins,  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément compris  dans  aucune  convention  cotre  le  roi 
et  la  confétléralion  des  Ligues  grises;  il  est  vrai  que 
le  gouvcrnemeiit  français  a souvent  entretenu  des 
comiminications  h cet  égard  avec  cette  république  , 
mais  jamais  il  n'csl  intervenu  un  traité  qui  lixAt 
d'une  manière  invariable  lu  fonnaüon  et  la  tenue  de 
ce  régiment. 

Dans  cetic  incertitude,  votre  comité  a senti  qu'il 
était  encore  plus  nécessaire  de  rechercher  avec  soin 
tous  les  litres  qui  peuvent  servir  à donner  des  édair- 
clssemcnls,  afin  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
délibération  qu'elle  va  prendre  sur  la  réclamation 
qui  lui  est  présentée,  puisse  concilier  avec  la  justice 
j^rüculière  et  le  bien  du  service  le  respect  dû  aux 
traités  et  aux  relations  |>oliiiqiics  qui  lient  la  nation 
française  avec  la  fédération  helvétique  cl  les  Grisons 
ses  associés. 

En  173à , le  roi  donna  faculté  au  baron  Travers , 
capitaine  dos  gardes  suisses,  de  lever  un  régiment. 
La  capitulation  fut  passée  entre  l'envoyé  de  France 
cl  ce  particulier,  en  son  privé  nom.  Il  est  dit  dans 
cet  acte  que  le  régiment  attaché  à la  nation  sera  ré- 
puté grison , et  traité  comme  ceux  avoués  par  les 
cantons  Suisses. 

La  république  permet  le  recrutement , et  par  cette 
adhésion  tacite,  cile  avoue  la  levée  de  ce  corps  : ü 
fut  augmenté  en  17^5 , sans  altérer  la  nature  de  son 
institution,  et  a été  conservé  dans  le  même  état 
Jusqu’en  1763. 

A celte  époque , le  roi , de  son  chef  et  sans  le  con- 
cours de  la  république,  a publié  une  ordonnance  dans 
laquelle  il  déclare  vouloir  rapprocher  la  composition 
de  ce  régiment  de  celle  de  i'iufaDlorie  française  ; ré- 
serve i sa  nomination  les  grades  supérieurs  et  les 
compagnies , et  soumet  par  le  régiment  et  le  mode 
d’avancement  à sa  volonté  toute  puissante  et  illimitée; 
cependant,  comme  iJ  était  prudent  de  oc  point  irri- 
ter la  république , qui,  par  les  ressources  de  sa  cons- 
titution , aurait  pu  détruire  le  régiment  lul-mêinc , le 
roi  chargea  l’ambassadeur  de  France  auprès  du  corps 
helvétique,  d'assurer  la  confédération  des  Ligues 
grHes , que  le  régiment  de  leur  nom  serait  traité 
comme  toutes  les  autres  troupes  suisses,  et  que  l’a- 
vancement se  ferait  par  aaciemicté  de  service,  et 
sans  distinction  de  religion. 

Votre  comité  j’eat  attaché  à expliquer  la  contra- 
dii  tion  manifeste  qui  existe  cotre  l’arbitraire  illimité 
oui  résulte  de  l'ordonnance  du  roi,  et  la  promesse 
nitc  de  suivre  les  règles  établies  pour  les  autres  trou- 
pes suisses. 

La  situatioa  des  choses  à cette  époque , l’expé- 
rience des  temps  qui  se  sont  succédés  , le  crédit  dont 
la  bunille  Salis  jouissait  à la  ooar,ooi  convalflcu  votre 
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comité  que  cette  famille,  puissante  d'ailleurs  dans 
son  pays,  clterchait  è éviter  une  capitulation  ex- 
presse entre  les  deux  Etabi,  en  conservant  au  roi  les 
moyens  d’excixer  un  arbitraire  dont  elle  seule  était 
sOro  de  jouir  au  préjudice  des  autres  oiliders,  qui 
n'avaient  d'autre  protection  que  le  mérite  de  leur 
service  ; en  elfel,  cette  famille  jouit  de  presque  tous 
les  grades  .supérieurs,  et  dispose  du  reste  par  sou 
influence. 

Tant  que  le  despotisme  de  la  cour  étouffait  les 
plaintes  des  opprimés,  le  pins  grand  nombre  des 
olQcirrs  ont  toléré  en  silence  la  privation  d’une  ré- 
compense méritée;  mais  à peine  la  révolution  s’est 
opérée  en  France,  ils  ont  réclamé  jiLsticc , et  ont  de- 
mandé de  participer  à tous  les  grades,  en  raison  de 
leur  service. 

Celte  demande  a été  accompagnée  par  toutes  lo.s 
foniics  qui  puuvaieut  la  rendre  légale,  et  l'investir 
du  rarartère  de  la  raison  publique  : d'abord  les 
oOioiers,  au  nombre  de  trente-deux,  ont  exposé  leurs 

filaintes  aux  députés  des  trois  Ligues  grises , eu  appe- 
aiu  à leursecmirs  rinlervontion  de  leur  patrie  jwur 
une  cause  vraiment  ii.'tlionaie  ; cette  réclamation  a 
été  communiquée  par  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique et  toutes  les  communes  qui  la  composenu 
La  diète  générale  a accui’ilU  la  demande  de  ces  ci- 
toyens; et  c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime,  on  commu- 
niquant au  roi  des  Français  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration. 

O Nous  venons  d’appreudre  avec  surprise.  Sire, 
par  les  inémoiresde  nosoffieiersau  service  de  France, 
et  expédiés  à nos  honorables  communes,  conformé- 
ment à notre  constitution  démocratique,  qii'oo  a in- 
troduit des  abus  à leur  préjudice,  et  qu’on  sc  per- 
met des  écarts  de  système  d'avancement  par  ancien- 
neté, ainsi  que  de  l'organisation  établie  parmi  les 
régiments  suisses  au  service  de  France.  Le  vœu  de 
notre  république,  que  nous  sommes  cJiargés  de  vous 
coiiinuiniquer,  est  que  ravaocement  des  oftteiers 
grisous  suit  établi  sur  l’ancienneté , à commencer 
du  dernier  sous-Ueulenaot  jusqu'au  colonel  inclusi- 
vement. B 

I^r  cet  acte  de  justice  nationale,  la  réclamation 
des  officiers  grisons  est  devenue  celle  de  la  répu- 
blique entière;  c'csl  une  nation  souveraine  et  alliée 
de  la  France  qui  demande  la  réintégration  d'un  droit 
qui  n’aurait  jamais  dû  être  violé,  et  qui  sc  trouve 
aujourd'hui  couCorme  aux  priucipes  cousUtuiiouoels 
di»  deux  Etals. 

M.  .Moiitmorin,  alors  ministre  dss  aflalres  étran- 
gères, délcrmioa  le  roi  à faire  une  réponse,  où,  eu 
éludant  la  question,  le  ministre  garde  le  silence  sur 
le  remplacemeut  des  grades  déjà  vacants,  et  ajourne 
toute  mesure  jusqu'au  renouvellement  des  capittila- 
Üons  avec  les  Suisses. 

Les  officiers  qui  avaient  su  apprécier  la  répoose  du 
ministre  et  en  prévoir  les  cons^iiences,  s'adressèrent 
ik  l'Assemblée  constituante,  qui  rendit,  le  5 décembre, 
le  décret  suivant  ; 

" Le  roi  scni  prié  de  suspendre  toute  nomination 
aux  emplois  actuellement  vacants  ou  qui  viendront 
à vaquer  dans  le  régiment  de  .Salis-MarcbeJins  et 
Grisons,  jusqu’à  ce  qu'il  ail  été  pris  un  parti  défi- 
nitif sur  le  mo<le  d'avancement  qui  sera  fixé  pour  ce 
régiment,  ou  pour  tout  autre  qui  serait  entretenu  au 
service  de  France  |var  la  république  des  Grisons. 

L’Assemblée  chargea  ensuite  son  président  d'écrire 
une  lettre  à la  confédération  des  ('irisons,  pour  la 
prévenir  du  décret  rendu  sur  sa  demande,  et  l'assu- 
rer de  la  justice  complète  qu'elle  avait  droit  d’al- 
teudre.  Cette  lettre  fut  reçue  avec  reconnaissance; 
mais  la  répohlique  oc  penbla  pas  moins  pour  obtc- 


nlr  le  rt'mphcernemproTtooIre,  sclou  le  mode  qu'elle 
avait 

Telle  est  aiijoiirdlnii  la  situation  de  cette  affaire  î 
la  qm-stlon  est  r«*(l«lte  à ces  termes  : Est-11  juste,  est- 
il  nt^cessairo  au  bien  du  service,  de  procéder  dans  ce 
moment,  cl  sans  attendre  le  renouvellement  des  ca- 
pHolalions,  au  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  le  régiment  de  Salis?  El  dans  ce  cas.  quel  doit 
être  le  mode  de  ce  remplacement? 

Votre  comité  a senü  que  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  l'on  ne  pourrait  laisser  un  régiment 
dé|)oiirvu  pour  plus  long-temps  des  officiers  néces- 
saires à son  organisation  complète;  qu'un  tel  rem- 
idacement  est  lndé|>en(Unt  des  capitulations  futures, 
et  que  les  hommes  qui  ont  acquis  des  droits  à des 
avancements  par  la  nature  de  leurs  services,  ne  peu- 
vent en  être  privés  sans  injustice. 

Quant  au  mode  d'avancement.  11  doit  être  établi 
sur  les  conventions  positives  ou  sur  les  règles  de  la 
justice  et  de  l'égalité  des  droits  ; les  premières,  quoi- 
que passées  sans  rinterveotion  directe  de  la  républi- 
que, niais  qui  sont  cepoudaiit  avouées  par  elle,  et  qui 
ont  servi  de  base  à la  communicatlou  faite  par  le  roi, 
portent  que  l'avancement  aux  grades  |>our  les  trou- 
pes grisonnes  en  France,  sera  établi  sur  rancicnnelé 
de  MTvIce,  et  d’après  les  règles  adoptées  pour  les  au- 
tres régiments  suisses.  I/onloniiance  de  1763  n'est 
donc  qu'une  violation  à celte  promesse,  un  acte  con- 
traire à la  réciprocité  due  h celle  nation,  qui  avait  le 
droit  d'intervenir  dans  toute  mesure  tendante  à chan- 
ger l’ordre  consllliitif  d’un  régiment  qui  lui  appar- 
tient ; mais  dussions-nous  supposer  que  celte  ordon- 
nance: a pu  être  rendue  sans  blesser  les  principes  du 
droit  public  ; elle  ne  serait  alors  qu'un  acte  de  légis- 
lation provisoire  que  vous  ne  devet  pas  hésiter  d’a- 
broger. étant  souverainement  Injuste. 

Un  motif  plus  puissant  encore  a déterminé  votre 
comité  à adopter  l'avis  qu’il  vous  propose , c'est  le 
vœu  solennellement  exprimé  par  la  nation  grisonne 
qui  Invorpie,  en  faveur  de  ses  citoyens,  les  principes 
de  la  Justice  et  de  l'égalité , avec  la  noble  confiance 
quedevall  lui  Inspirer  l’Assemblée  nationale  de  France, 
lors({u'il  s’agit  de  l'intéresser  par  des  litres  si  sacrés. 
Que  les  ennemis  de  la  liberté  se  nourrissent  de  cou- 
pables espérances,  qu’ils  cherchent,  par  des  complots 
astucieux,  à détruire  les  alliances  antiques  qui  réu- 
nissent si  étroitement  les  Etats  de  nielvéïie  et  scs 
associés  & la  France,  ils  ne  pourront  jamais  parvenir 
à aflaiblir  les  sentiments  d'amitié  qui  lient  deux  na- 
tions depuis  tant  de  siècles  ; ils  ne  pourront  pas  les 
faire  renoncer  aux  avantages  profondément  sentis 
qu'elles  retirent  de  cette  réciprocité  sincère,  Hans 
tous  les  temps,  l'alliance  de  la  France  a été  le  garant 
de  la  liberté  helvétique  et  des  Etals  associés  ; mais  la 
révolution  l'a  encore  purgée  des  Inconvénients  que  le 
despotisme  porte  toujours  lorsfju'ü  transige  avec  la  li- 
bcrlé;  leteinpsest  passé  où  quelques  familles  venaient 
en  France  s'Inveslir  des  grâces  de  la  cour,  et  retour- 
nèrent dans  leur  pays  outrager  ou  corrompre  les  ci- 
toyens dont  ils  ne  sont  que  les  égaux  ; h l’avenir,  il 
n'cxIstcra  par  un  seul  SuLsse,  un  seul  Orison  dans  les 
armées  françaises  qui  ne  doive  s’attendre  à une  juste 
récompense  de  ses  services,  et  qui  ne  puisse  regarder 
comme  son  patrimoine  toutes  les  places  qu'il  aura 
méritées.  Tels  sont  les  bienfaits  que  la  constitution 
française  doit  répandre  sur  nos  lionorablcs  aHIés  et 
sur  leurs  troupes  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
m’der.  Uns  d'une  fols  leur  valeur  s'est  signalée  au 
service  des  rois;  que  ne  devex-vous  pas  attendre  au- 
jourd'hui de  ces  soblals-citoyens,  modèles  de  la  fidé- 
lité, de  la  discipline  et  de  rinlrépidiié  dans  les  com- 
l»ts  ; aujourd'hui  qu’en  défendant  la  liberté  française. 
Dr  combattent  Indirectement  pour  celle  de  leur  pays! 


car  quel  est  le  génie  qui  oserait  prévoir  où  s'arrête- 
rait l'Incursion  de  cette  maison  ambitieuse  qui  tour- 
mente depuis  des  siècles  les  peupleset  les  générations, 
si  elle  parvenait  à détruire  noire  rnnstitutbm  et  à di- 
riger rinOiience  du  des|>olisme  qii'HIe  aurait  rétabli 
en  France?  QuH  s«*rail  l’Etal  voisin  qui  ne  lirmble- 
rail  pour  sa  sûreté?  I.es  champs  de  nielvétle  atlea- 
leni  encore  ses  cruautés  et  ses  défaites  ; c'est  sur  Ica 
ruines  du  despotisme  autrichien  que  les  Suisses  et  les 
ilèllies  ont  élevé  des  trophées  â la  victoire  et  à ia  II- 
berlé.  Cl  ils  savent  bien  que  l'impuissance  d’un  ici 
ennemi  est  une  partie  de  leur  indépendance. 

VoiU  le  projet  de  décret  : 

L'AMerobJée  nationale,  ron^dérani  qu'il  importe  au,l>kn 
(lu  service tle  procéder  au  remplacement  drs  grades 
ders,  vacants  dans  le  réKtmonl  de  Salis  grison  ; 

Que  la  confédéraiinn  de  trots  ligues  grises  a constamment 
exprimé  son  vœu  pour  que  le  remplacement  lût  fait  d'a- 
près l’ancienneté  des  smiers  ; 

Que  celte  demande  se  trouve  conforme  à la  justice,  aux 
principes  constitutionnels  des  deux  Etats  , et  aux  promet 
ses  faites  par  le  gouverncmeiil  français  à la  république  des 
Grisons  ; 

Que  cette  mesure  ne  peut  contribuer  qu’a  rendre  en- 
core plus  sensibles  les  avantages  que  la  nation  grisonne  et 
le  régiment  de  son  nom  doivent  attendre  de  la  révoiulloo 
française; 

Décrète  qu’H  jr  a urgence. 

Décret  tiéfhtUff. 

Art  I*'.  L’Aaaeinbléc  nationale  décrète  qu’il  sera  procédé, 
sans  dcMai,au  remplacement  do  tous  les  grades  ü’ofllclers 
ou  état-major,  vacants  dansie  régiment  de  Salb-HarcbcUns 
grison. 

JI.  î.e  remplacement  aura  tleuparanclcnnetédeser^lces, 
et  conformément  aux  régies  établies  à cet  égard  pour  l’ar- 
mée française. 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'attendu  que 
les  opérations  actuelles  du  directoire  des  postes  sont 
de  nature  â n'étre  pas  suivies  par  d'autres , U ne  sera 
rien  changé  à l'administration  actuellement  existante. 

Cette  proposition  excite  des  débats  assez  vifs. 

M.  Ducos  ; Voici  comme  je  propose  de  poser  la 
question  : L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
agents  secondaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront 
être  destitués  que  d’après  le  mode  qui  sera  déterminé 
par  elle , et  charge  son  ctHuilé  de  le  lui  présenter  in- 
cessamment. 

La  question  préalable  est  réclamée.  — L'Assemblée 
décrète  qu'il  y a Ucu  à délibérer  sur  ia  proposiüon  de 
M.  Dticos. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

M.  OiRARDin  : Voici  comment  je  propose  de  moti- 
ver Furgence.  ■ L’Assemblée  nationale,  considérant 
que  les  anciens  administrateurs  de  postes  ont  été  ar- 
bitrairemenl  deslitnéR,  et  ne  voulant  pas  que  la  même 
chose  arrive  à ceiix-d,  décrète  qu'il  y a urgence.  • 
(Quelques  membres  applaudissent  et  demandcnlqiroa 
aille  aux  voix.) 

M.  Latource  développe  les  inconvénients  de  chan- 
ger les  divers  administrateurs  è cbaqite  renouvelle- 
ment de  ministère , et  motive  l'urgence  sur  cette  ob- 
servation. 

On  demande  la  question  préalaUe  sur  la  rédaction 
de  M.  I>asource. 

M.  IlEBODL  : Ces  MM.  devraient  motiver  la  ques- 
tion préalable  en  ces  termes  : 

O L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  ur^ 
gent  de  replacer  dans  l'administration  des  postes  lea 
personnes  qui  aiitoriKaienl  la  correspondance  avec 
Coblentz,  Infusent  ia  priorité  à la  réclacUoii  de  M.  La- 
source.» 

L'urgence  motivée  par  M.  Lanoofce  est  décrétée. 
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L’AsacmWt*c  est  consulté  sur  U proposition  de 
JM.  Ducos.— LVprcuve  parait  douteuse. 

Ou  procède  à l'appel  nominal. 

L'apitcl  nominal  est  iuterrompu  parce  que  la  ques- 
tion SC  trouve  mal  po»e^ 

lia  discussion  est  ouverte  de  nouveau. 

Après  de  longs  de^lMtSy  l' Assemblée  décrète  la  sus- 
pension provisoire  de  toute  destitution  des  adminis- 
Initeurs  généraux,  jusqu'il  ce  que  r.Vsseinblée  ail  tixé 
k mode  d'après  lequel  cette  destitution  pourra  avoir 
lieu,  et  renvoie  à son  comité  pour  le  proposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a donné  la 
inajorilé  à M.  tlirardin.  (On  applaudit.} 

R Girardln  occupe  le  fauteuil. 

Tous  lés  ministres  sont  dans  TAssemblée. 

II.  Ddiuxtho.v,  mÎMÙire  de  ta  justice:  Le  compte 
que  j'ai  I vous  rendre , des  mesures  que  le  roi  a pri- 
ses pour  maintenir  l'ordre  public,  et  assurer  la  paix 
et  la  prospérité  de  l'Eut , n'est  pas  bien  ét^du  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  justice.  Ma 
grande  foucliou  • relativement  aux  tribunaux , se  ré* 
duit  presque  tout  entière  à Icurtransmellre  les  lois, 
à veiller  à ce  qu'elles  soient  religieusement  observées, 
à faire  respecter  les  juges,  et  à procurer  l'eiéculion 
des  jugements  ; et  à cet  égard,  je  puis  assurer  que  tout 
ce  qui  a pu  être  fait  a été  fait,  et  que  si  des  obstacles 
imprévus  ont  quelquefois  et  trop  souvent  suspendu 
l'action  de  la  Justice,  on  a tout  tenté,  tout  employé 
pour  vaincre  ces  obstacles,  et  le  plus  grand  nombre  a 
déjà  entièrement  disparu. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  l'ensem- 
ble de  ma  correspondance , plus  de  l‘J,0ui)  lettres  de 
décision  ou  d'instruction  que  j'ai  écrites  depuis  que 
je  suis  entré  dans  le  ministère,  vous  y verriex  que  je 
n'al  pas  été  tout-à-falt  Inutile  à ma  patrie;  j'ai  porté 
l'amour  de  vus  luis  Jusques  dans  les  prisons  les  plus 
obscures,  et  par  moi  peut-être  votre  nom  a été  béni 
de  ces  malheureuses  victimes  de  la  tyrannie  de  l'an- 
cienne  J urisprudence,  à qui  j’ai  envoyé  des  lettres  de 
consolation,  en  attendant  que  vous  me  mettiez  à por- 
tée de  leur  envoyer  vos  lettres  de  grâces. 

(Juand  aux  troubles  religieux,  je  n'al  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvait  m'élre  permis  pour  les  faire  cesser. 
J'ai  répaudu  riustruction  par  des  lettres-circulaires 
qui  ont  produit  les  plus  heureux  ellets.  Je  n'ai  négligé 
aucune  occasiou  pour  exciter  le  zèle  et  la  surveillance 
des  fuucUoQuaii  es  publics,  et  ma  correspoudance  avec 
les  tribunaux,  avec  les  comuibsaires  du  roi,  avec  les 
ministres,  avec  les  corps  admini!>tratifs,  a été  ausal 
active  que  oonsolanle.  Ces  troubles  étaient  parvenus 
au  dernier  degré  de  leur  elTervesccnœ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mon  administration  ; partout  ils  se  raa- 
nifeslaieul  par  des  événements  plus  ou  moins  sinis- 
tres, plus  ou  moins  déplorables.  .\iijourd'!iui  le 
calme  se  rétablit  insensiblement.  Les  tribunaux  agis- 
sent avec  une  infatigable  persévérance,  et  leur  cou- 
rage eu  impose  aux  mal-bitenUonoes,  autant  que 
leurs  jugemeoii  les  effraient  depuis  plusieurs  jours. 
Les  dépêches  que  je  reçois  suut  beaucoup  moins  alar- 
mantes ; et  je  puis  faire  espérer  aux  représentants  de 
la  Dation,  que  bientôt  la  France  entière  bénira  la 
coDsiitutioD,  parce  que  bientôt  elle  Jouira  de  tous  scs 
bienfaits. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  demander  un  mode 
de  procédure,  et  des  peines  dignes  d^un  peuple  libre, 
contre  les  écrits  que  réprouve  la  constilulion  ; des 
peines  contre  les  perturbateurs  du  repos  public,  et 
la  définition  précise  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
les  mots  perturbateur  du  repos  public.  Daignez  vous 
occuper  de  donner  à 1a  nation  ce  nouveau  secours 
qui  lui  manque,  et  dont  la  seule  privation  nuit  plus 
è la  cliose  publique,  que  tuas  les  etlorts  de  tous  les 


miuislrcs  ne  pourraient  lui  servir.  Saisissez-vous  du 
code  pénal,  remplisMCz-en  les  lacunes,  et  je  vous 
garantis  que  vous  serez  secondés  dans  vos  pénibU.'S 
travaux  pour  la  prospérité  de  l'empire,  par  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  qu'on  mettra  dans  tous 
les  tribunaux,  autant  de  zèle  et  de  courage  à exécuter 
les  lois,  que  vous  montrez  de  sagesse  et  de  fermeté 
pour  les  créer.  Le  fanatisme  qui  déjà,  dans  plusieurs 
départements,  commence  à abandonner  son  iucivique 
costume,  expirera  sans  retour  sous  les  efforts  réunis 
et  du  pouvoir  qui  dicte  les  lois,  et  du  pouvoir  qui  les 
fait  exécuter.  Je  vous  le  répète , Messieurs,  je  n'ai 
d'autres  mesures  que  celles  que  j'ai  déjà  prises;  la 
plus  grande  activité  dans  l'envoi  des  lois,  la  plus  in- 
quiète surveillance  pour  qu'elles  ne  soient  pas  impu- 
nément méconnues.  Tout  le  reste  doit  émaner  de 
vous.  Assignez  des  peines  pour  tous  les  délits  ; assi- 
gnez des  peines  contre  celte  manifestation  des  opi- 
nions religieuses  qui  trouble  l'ordre  public.  Le  fana- 
tisme, déjà  honteux  de  ses  excès,  ne  tiendra  point, 
et  contre  Je  mépris  public  qui  le  poursuit , et  ixmtre 
des  lois  qui  feront  justice  de  ses  atia<iues  les  plus  au- 
dacieuses, comme  de  ses  plus  ténébreuses  macliiua- 
lions. 

M.  Terrier,  ministre  de  l’intdrieur  : L'Assem- 
blée me  demande  ediupte  des  moyens  que  j'ai  pris 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme.  J'ai 
l’honneur  d'annoncer  à l'Assemblée  que  depuis  six 
jours  que  je  suis  au  ministère,  toute  ma  sulbcilude 
s'est  portée  sur  la  capitale.  Jour  et  nuit  j'ai  été  dou- 
loureusement occupé  des  moyens  de  rétablir  l'ordre 
public  ; j'ai  déjà  rendu  compte  à l'.Vs»etiibléc  de  mes 
soins,  et  quoique  l'ordre  soit  rétabli  en  apparence,  il 
règne  encore  une  fermeutalion  qui  auuonce  de  nou- 
veaux orages,  et  peut-être  desorages  plus  affreux  que 
I ccuxauxquels  nous  venoasd'écbapper.  On  m'apprend 
de  toutes  parts  que  des  agitateurs  sont  répandus 
dans  les  défiartements  circonvobins  de  la  capitale, 
qu'ils  cbcrclient  à soulever  le  peuple  pour  l'attirer  à 
Paris,  cl  c'est  pour  luudi  prochain  qii'ou  nous  menace 
de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  L'Assemblée  peut 
juger  elle-même  si,  au  milieu  de  ces  agitalious  con- 
tinuelles, j'ai  pu,  j'ose  même  dire  si  j'ai  dû  m'occu- 
per d'autre  dmae  que  de  prévenir  le  danger  du  mo- 
ment. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  prendre  con- 
naissance des  mesures  de  mes  prédécesseurs;  et  en 
parcourant  ma  correspoudance,  je  o'ai  trouvé  qu'un 
seul  fait  relatif  aux  prêtres  non  ass^.-rmentés  de  Ui 
Côlc-d'Ur  ; il  vous  en  a été  rendu  compte  hier.  Le 
directoire  me  mande  que  dans  la  nuit  du  19,  dex  ci- 
toyens affligés  de  la  perle  de  leurs  frères  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie,  et  ayant  lu  dans  les  papiers 
publics  que  des  prêtres  émigrés  avaient  combattu 
sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis.  Us  ont  arrêté 
tous  les  prêtres  non  sermeutés  de  la  ville  de  Dijon, 
et  les  ont  enfermés  dans  un  même  lieu.  J'ignore  Ica 
suites  de  cette  arrestation  illégale,  et  la  loi  était 
encore  sans  force  au  tuomeni  où  le  direcUire  m'a 
écrit 

La  seule  mesure  que  le  temps  m'ait  permis  de 
prendre  est  une  leure-circulaire  aux  admioistraicura 
des  83  départements  dont  j'avais  fait  part  à l'^is- 
semblée. 

Lettre  du  ministre  de  TtnCdrirur. 

« Tandis  que  les  ennemis  de  la  nation  française 
l'ont  forcée  parleurs  provocations  à déployer  l'éten- 
dard de  la  guerre  pour  la  défense  de  sa  lil>erté,  rlic 
est  tourmeiiléc  au-dudans  par  un  mal  plus  dange- 
reux encore,  rinqiuétiide ; la  diversité  des  ofduious 
politique  et  reUgicu>e  agite  les  citoyens;  les  m>tl>in- 
leniionnés  profitent  de  cei  dispositions , égarent  ie 
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penpie,  cl  lui  font  qnitier  sos  niilcs  iravaax  pour  le 
porter  à des  excès  qui  sont  un  fléau  pour  la  France , 
pnisqu'en  même  terni»  qu'ils  altèrent  et  dégradent 
les  mœurs  oationales,  ils  nuisent  à l'agricullurc  et  au 
commerce,  sources  principales  et  moyens  nécessaires 
de  notre  prospérité.  On  peut  assigner  diiïérentes 
causes  aux  troubles  dont  nous  sommes  agités  : une 
des  premières  est  la  circulation  des  grains.  Vous  con> 
naissez,  Messieurs,  les  lois  sur  cet  objet  ; c'est  à tous 
à les  mettre  en  vigueur  ; mais  avant  de  déployer  leur 
sévérité  toujours  alfligeante,  ne  négligez  aucun  des 
moyens  d'instruction  ; apprenez  au  peuple  que  si  les 
arrestations  de  grains  lui  procurent  un  secours  mo- 
mentané, elles  larisAont  la  source  (jiti  peut  fournir  à 
ses  besoins,  en  éloignant  des  marcliés  les  commer- 
çants, qui  dès  rinstant  qu'ils  voient  leurs  propriétés 
exposées  au  pillage,  cessent  toutes  leurs  spéculations. 
Une  cause  plus  dangereuse  encore,  est  la  différence 
des  opinions  religieuses  : l'Assemblée  constituante  a 
reconnu  quMI  n'appartenait  pas  au  législateur  de  sia> 
tuer  sur  les  rapports  de  l'homme  avec  l'Être  suprême  ; 
en  conséquence,  elle  a déclaré  que  nul  ne  peut  être 
Inquiété  pour  scsopinioas,  même  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
établi  par  la  loi;  par  une  autre  disposition  de  la  loi 
constitutive,  l'Assemblée  constituante  décrète  la  tolé- 
rcncc  de  tous  les  cultes. 

» Ces  deux  articles  dictés  par  la  sagesse,  en  laissant 
à ritommc  la  liberté  qui  lui  appartient,  donnent  aux 
autorités  constituées  le  droit  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  abusent  du  nom  de  la  religion  pour  égarer  le 
^tiple.  Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  on  parle 
du  fanatisme  des  prêtres.  Le  roi  veut  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  soient 
poursuivis  dans  les  tribunaux  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. les  agitateurs  fanatiques,  à quelque  système 
religieux  qu'ils  apparliemient,  sont  punis  par  le 
glaive  de  la  loi,  le  peuple  renoncera  aux  vengeances 
INégales  qui  le  déshonorent,  et  laissera  cliarun  jouir 
peUiblcmtvil  des  droits  qui  lui  sont  assurés  et  garan- 
tis par  la  conslitulion. 

n II  existe  une  classe  d'agitateurs  que  vous  devez 
surveiller,  ce  sont  ceux  qui,  mécontents  des  nouvelles 
lois,  voudraient  voir  renaître  le  règne  des  abus; 
ceux-ci  se  couvrent  souvent  d'un  masque  imposteur, 
et  ils  ne  feignent  d*almer  la  liberté  que  pour  déchirer 
leur  patrie  avec  pliLS  de  succès  et  de  sûreté.  Opposez 
ft  tous  l'égide  des  lois,  éclairez  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables Intérêts;  dites-lui  que  si  les  lois  sont  inépri- 
•éca,  si  les  vengeances  particulières  en  prennent  la 
place,  la  France  sera  ensevelie  sous  scs  débris,  et  que 
dumUicti  des  horreurs  de  l'anarchie,  enverra  renaî- 
tre le  despotisme.  Justifiez,  Messicnrs,  la  conltance 
dont  vos  concitoyens  vous  ont  honorés  ; c'est  vous 
surtout  qui,  en  vous  occupant  du  rétablissement  de 
rordi'c  public,  pouvez  plus  efficacement  assurer  te 
règne  de  la  liberté.  J'attends  de  vous  des  renseigne- 
ments utilcsqul  puissent  me  mettre  en  étal  d'instruire 
Sa  Miijesié  de  la  véritable  sitnation  du  ropume.  Ces 
renseignements  doivent  être  appuyés  sur  des  faits  re- 
cueillis avec  rimpartialité  la  plus  sévère.  Quand  il 
s'agit  de  l(l>crté,  il  s’agit  aussi  de  justice;  j'ai  une  trop 
haute  opinion  des  principes  qui  vous  dirigent,  pour 
Q'êlic  pas  convaincu  que  vous  penserez  comme  moi  ; 
et  que  s'il  existe  un  moyen  de  rétablir  la  paix  dans 
l'empire,  c'est  principalement  de  la  justice  imparüa- 
lenicnl  rendue  à tous  qu'il  faut  rattendre. 

• Terrier.  • 

Voilà  ce  que  jai  dff  faire,  et  ce  que  j’al  fait  jus- 
qu'à présent. 

Je  m'occupe  actuellement  de  recueillir  tons  les 
faits  qui  peuvent  m'éclairer  sur  les  désordres  du 


royaume  et  sur  les  causes  de  ces  désordres;  dans  une 
motion  si  importante,  je  ne  dois  parler  que  d'après 
des  faits. 

Sitôt  que  mon  travail  sera  fait,  je  le  mettrai  sous 
les  yeux  du  roi  ; Sa  Majesté  délermlDera  dans  sa  sa- 
gesse les  mesures  les  plus  propres  à rétablir  partout 
le  règne  de  la  justice,  en  employant  tous  les  moyens 
que  lui  donnent  la  constitution  et  les  lois  de  l'Etat. 

Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  dans  le  cas  oik 
CCS  moyens  seraient  insufGsants , vous  y suppléerez 

fiar  les  mesures  que  vous  dicteront  votre  amour  pour 
a liberté,  et  votre  respect  pour  ces  droits  que  la 
constitution  garantit  à tons  les  citoyens,  et  dont  le 
dépôt  sacré  est  entre  vos  mains. 

Dès  que  .Sa  Majesté  m'aura  fait  connattçp  ses  in- 
tentions, j’en  rendrai  compte  à l'Assemblée, 

Là  SC  bornenl  mes  fonctions.  Je  réponds  à l'As- 
scnibli^^  de  mon  zMc  pour  remplir  mes  devoirs,  et  de 
mon  emprcssemeiii  à présenter  avec  loyauté  les  ren- 
seignements qu’elle  demandera.  Observateur  fidèle  de 
la  lui,  j'cmploirai  avec  une  sévère  impartialité  tous 
les  moyens  qui  me  sont  confiés  pour  la  faire  reèpec- 
ler. 

{fjt  suite  demain,) 

y.  B.  La  discussion  s'êtant  engagée  sur  le  compte  ren- 
du par  les  mioisircs  , l'Assemblée  ne  l’a  pas  trouvé  con- 
forme au  décret  (pi’ellc  a rendu  daiLs  la  séance  du  ven- 
dredi , et  leur  a ordonné  d'en  présenter  un  nouveau  sous 
trois  jours. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  SW  ta  l/gislnthn  du  sinr/aj/c.  par  M.  E.  Lenglet , 
juge  du  tribunal  de  Dapaume,  départeuieul  du  Pas-de- 
Calais  , avec  celte  épigraphe  : 

H y a deux  genres  de  corruption  ; i’nn  lorsque  te  peuple 
n’ot/serrf  pas  les  lois , raiitre  lorsqu’il  csi  corrompu  p<w  les 
lois,  Mo>TESQc»r.c  , llv.  VI,  cliap.  12. 

A Paris,  chez  M.  Froulié , libraire , quai  des  Augu&Uns, 
n*  39. 


SPECTACLES. 

Acaucmig  rovale  ns  musique.  — Demain  Cas 
tor  et  PoUux. 

TntATrvB  DE  t A Nation. Cw/y/ai/mc  7V//;  Geor- 
ges Dandin. 

Théâtre  Italien.  — Les  Dettes  ; Constance;  Phi- 
lippe  et  Oeorgetle, 

Thbatrs  Français,  rue  de  Uicbcliea.  — VE~ 
cote  des  -V aris;  la  Fausse  Âgnès. 

Theatre  DS  LA  nu£  Feydeau.  --  Il  Re  Theo^ 

doro. 

Theatre  de  M"*  Montansisr.  — I.e  première 
repréftcniation  de  l’yintMr  dragon,  oyirn  nouveaa  en 
deui  SkCXcs;  le  Glorieux, 

Thzatbr  du  hlARAis.  — ^ Reldchr. 

Demain  la  première  rrprrseiilaliAn  de  la  üfère  cou- 
paù/e. 

Ambigu-Comique.  — • L’ Amour  délient  ; la  Ser  • 
oante  J^laitretse;  la  Musicomaaie;  le  Fripier  marchand 
de  modes. 


Pris  de  l’argent , rfu  a f juin  apris’^di. 

Pour  avoir  loo  1.  en  argent , il  en  coûte  i5^  I.  en  aMÎ« 
gnau. 

Un  lodis  d'or  cfuiie  38  I.  en  assignats. 


uigiii.:L’<j  uy  v. 
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fiMETTE  NMAIB  o„  LE  IIONITEI'E  IMRSEl. 

;Mardi  l>6  JiiN  1792.  — Trohîhnfi  annrc  de  la  Uherié. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  t le  3 juin.  — On  Sâit  que  les  trisles 
Vrttet  d'Ankarslmm  onl  ùlc  exposes  sur  ties  pieux  en  dif- 
férents endroits.  Oo  a trouvé  dans  w main  droite  un  pa- 
pier contenant  ces  mot! , en  vers  suédois  : lUnle  soit  la 
main  <fui  sauva  la  patiU  ! — On  a aussi  trouvé  sa  télé 
ceinte  d’une  couronne.  Le  pnipte  court  la  voir  depuis 
quelques  jours,  parce  que  le  bruit  s'est  répandu  qu'elle 
avait  pris  un  air  satisfait  et  radieiu. — Le  régent,  malgré 
l'intention  personnelle  où  il  est  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  affaires  de  France , étant  engagé  par  le  traité  se- 
cret conclu  entre  Gustave  et  Catherine,  à Droluingliolin, 
à ne  pas  reconnaître  la  conslituliun  française , ce  prince 
n*t  pu  encore  rompre  tout  d’un  coup  ses  engagcruciiU. 
Aussi  M.  Vcminac,  envove  do  France,  malgré  rcslime 
dont  il  est  environné,  malgré  u pmdcnce  et  sa  Ironiie 
conduite,  n a pas  encore  êiè reconnu piihlitjiiemenl.  I/ordi  e 
de  ne  pas  recevoir  le  pavillon  national  de  Frmce  subsistait 
toujours,  et  même  un  ordre  avait  clé  donné  dans  les 
ports  de  Ûolereu  et  de  Goiliemhourg,  de  le  mettre  en 
exécution.  Cet  ordre  causait  de  la  fi'rracntalion  dans  la  ca- 
pitale, déjà  le  commerce  faisait  les  obwnations  Ids  plus 
pressantes,  lorsqu’enfin  le  régent,  convaincu  qu’on  ne 
ferait  poser  le  parillon  qu’à  coups  de  canon , donna  ordre 
de  le  revevoir. 

POLOGNE. 

De  yarsovie,  U 2 juin.  — Un  courrier  d’Ckrabo  ■ 
donné  la  nouvelle  que  1a  nuit  du  19  au  20  mai , un  petit 
corps  de  Russes  avait  passe  le  Dniester  près  de  Mohilow. 
Quelques  cavaliers  formant  les  postes  avancés  en  avaient 
donné  l'avis  eu  faisant  fen,  et  se  retirèrent  vers  l'armée. 
Six  cents  Cosaques  ont  pris  poste  à Sen  bria , peu  duUnt 
de  Mohilow.  L’iiifauteric  russe  ne  manquera  sûrement  pas 
de  passer  aussi  le  Dniester,  et  les  deux  anué'ea  vont  se 
trouver  en  préscnct. — Les  doua  patriotiques  se  succèdent 
•vec  une  rapidité  qu'il  n’est  guère  possible  de  suivre.  Lea 
uns  donnent  à la  patrie  des  canons  et  des  canoniùers  ; 
d’autres  entretiennent  des  soldais  à leurs  frais. 

Un  député  de  Posoanic  oflVe  200  ducats  et  uue  montre 
d or  avec  une  cbaioe  de  double  valeur  au  premier  officier 
qui  haUra  un  corps  d’ennemis  à la  télé  d’une  troupe  de 
moitié  moins  forte.  On  ap|H>rte  de  toutes  parts  des  croix 
d or,  des  ducats  , des  florins.  — Des  dames  liihuanienues 
se  sont  réiimcs  pour  former  ime  somme  de  1 ,500  ducats. 
— Les  nouvelles  de  l’armée  du  prince  Poniatowski  ap- 
l^cnnenl  qu’un  poste  do  300  hommes,  commandé  par  le 
lieutenant  (.alojowsky,  a été  aliaipic  par  un  corps  do 
2.000  Russes.  Apres  un  combat  de  deux  heures  et  demie, 
l’ennemi  fut  repousse.  100  Cos.iqtirs  au  muins  sont  restés 
sur  la  place.  Ia:  délacliemcnt  poiuuais  n'eut  cpie  30  hommes 
de  tués  et  24  blesses.  — On  vient  de  fairu  |tarlir  de  nou- 
veaux convois  d'argrnt  pour  l'Ukraine  d h Lithuanie. 

Dit  0.  — l.cs  troupes  de  la  lépiibüquc  ont  rvm|iorlé  un 
grand  avantage  sur  les  Russes  âTiileom.  Les  Russes  alia- 
quereut  le  corps  du  général  VYicluliorsky  qui  le  battit  long- 
temps sans  que  la  victoire  se  fixât.  Le  gciu  ral  PonUstowiky 
fit  faire  un  mouvement  à son  année,  prit  l’couemi  en  flanc, 
M le  força  d'abandonner  le  champ  de  bataille  et  14  pièces 
de  canon. — Üo  apprit  avec  peine  que  le  feu  avait  été  mis 
•U  château  de  1 ex^gènèral Potoeky  à Tulezin , et  qu'il  était 
réduit  en  cendres.  — Le  nombre  des  Russes  qui  entrent 
en  Pologne  grossit  chaque  jour.  Ils  ont  fait  une  invasion 
en  Lithuanie , et  forcé , avec  700  hommes  de  cavalerie,  un 
poste  de  80  lioinmes  de  se  retirer.  U village  de  Tach  a 
été  pillé.  Le  général  lîiclc  marche  contre  eux.  Les  citoyens, 
les  soldats,  tous  onl  la  même  ardeur.  0;i  n'colcni  point 
parier  de  désertion. — L’armée  de  la  rcpuhtiqiic  est  de  100 
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iiiillr  Immmcs  effectifs, — L'ét|ui|iage  du  roi  est  prêt. — Le 
prmrc  UadsiMÜ , cltàtelaiu  de  Wiina,  a donné  la  IdjiTlé 
a qunire  villes  qui  lui  appartenaient.  Ces  vdirs  ont  doimé 
à la  puiiic  12  canons,  24  charriots  muoilionnaircs  et 
1 àO  chevaux. 

ALLEMAGNE. 

Z>«  yienne , /«  1 8 juin.  — Une  lettre  de  Trieste  con- 
tient le  i^assage  suivant  : - La  cour  pense  si  peu  à nous , 
que  |tar  rdTet  d'une  iiégllgmce  iucxplirable,  le  gouwt- 
iicmeotn'a  pas  encore  reçu  lavis  officiel  que  nous  sumuicv 
en  guerre  avec  les  Français;  cependant  oous  coitlinoiis  à la 
France  par  la  mer  tout  anui  bien  que  les  Pavs-l>as,  cl 
deux  fregates  suffiraiinl  |>oiir  nuus  mettre  à cuiilribuhun, 
eu  nous  menaçant  d'un  bumbardement.  • 

Le  roi  de  Prusse  aura  sou  quartier  à Coblentz^  et  le  roi 
de  Hongrie  à Manlivim.  Les  deux  princes  auront  une  en- 
trevue, où  assistera  le  maréchal  Lasey.  Là,  on  réglera  la 
plan  des  opérations , on  statuera  sur  le  destin  delà  t'rance! 
on  fixera  les  dédommagements  que  les  deux  alliés  jugeront 
les  plus  convenables. 

Le  conseil  relatif  aux  affaires  des  Pays-Bas,  composé  do 
quatre  membres,  a ouvert  sa  session.  On  y a présenté 
usiciirs  projets,  qui  Icndeul  à donner  aux  proviurcs 
■Igiques  une  forme  de  gouvernement  plus  favorable 
aux  intèréis  de  la  cuur\  mais  la  discussion  a été  njuuméc 
à IVpoqiie  des  confcrenccs  avec  te  roi  de  Prusse.  l,e  prinro 
Kaunitz  « dit  ou  il  ne  convenait  pas  de  souffrir  que  ta  sus- 
pension des  subsides  fût  l'effet  au  caprice  de  quelques  f^ms 
brasseurs  de  Bruxelles;  ce  sont  $«rs  termes. 

De  BareiiU^  te  tS  jtùa.  — Il  y a beaucoup  de  fermou- 
talion  dans  la  Saxe;  de  nouveaux  troubles  vieinient  d’écla- 
ter. La  cour  de  Dresde  va  envoyer  des  troupes  d.-ms  le 
pays  d'Allenhotirg.  On  atliibuu  cos  mouvements  au  mé- 
couleotement , à l'amour  de  la  nouveauté , et  surtout  à cet 
esprit  de  liberté  dont  on  ne  peut  ni  marr^uer  lu  Urme, 
ni  prévoir  1rs  effeb. 

DeStuigard,  U 17 /nin.— On  donne  dans  notre  université 
des  cours  publics  sur  ta  constitution  française.  Des  maîtres 
habites,  cl  toujours  honorés  d’un  nombreux  auditoire  , 
l’expliquent,  la  conimcnteiit , et  en  développent  les  prin- 
cipes et  les  avantages.  Cette  rqHmsc  suffit  à ceux  qui 
prctendeul  que  l’esprit  philosophique  et  l'amour  de  la 
liberté  sont  bannis  des  contrées  germaniques.  Ainsi  le  même 
pays  qui  fournit  à des  t'rançais  rebelles  des  armes  contre 
la  constitution  de  leur  pays,  voit  aussi  former  dans  son 
sein  des  sociétés  où  l’on  admire  publiquement  ccUe  mémo 
constitution  , et  ta  déclaration  des  droits  sacrés  de  l'hom^ 
me  qui  en  ftont  la  base.  Des  jurisconsultes  allemands 
font  aimer  la  constitution  française  à leurs  concitoyens , 
tandis  que  des  ct-devaot  nobles , des  ci-devant  parlement 
taireseX  des  prêtres,  lotis  t'rançais  remplis  de  morgue  et 
perfides  au  fond  du  ccpiir,  plaident  lAchemenl  contre  celte 
constitution , et  fatiguent  leurs  clients  mêmes,  dans  toute 
l’Europe , de  leurs  invectives  contre  la  liberté  publique. 

De  Hambourg , le  13  juin.  — On  écrit  de  Suisse  que 
1 3,500  hommes  doivent  marcher  pour  appuyer  la  neutra- 
lité des  cantons  helvétiques.  Chaque  caotun  arme  de  son 
côté  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  A Genève,  mi 
exerce  la  bourgeuisie.  Celte  cité  , dil-on,ct  le  comté  du 
Neufchàtet , voudraient  entrer  d’uue  manière  plus  paru- 
cuUcre,  et  former  un  qiiatoruémo  et  quinziéme  cautuns. 

On  attend  à Fribourg,  en  Brisgaw , le  prîuce  do  Ho- 
henlobe , qui , assure-t-on , commencera  sa  campagne  par 
le  siège  de  Neuf-Brisack. 

L’abbé  Matiry , par  un  déslnléressemenl  inripci-é , a 
refusé  les  60,000  ducats  dont  5.  M.  voulait  lui  fair  > pré- 
sent pour  Sun  équipage , et  n’a  accepté  que  la  riche  cruix 
d’or  du  cardinal  Oarambi. 

On  a ctabli  dans  le  Milanez  lo  police  la  plus  rigou* 
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relise.  On  rou<  demande  en  arrivant,  i|iii  vous  , J’cmi 
vous  venez  J où  unis  allez,  combien  du  temps  vous  res- 
terez. 

On  a dû  envoyer  de  Cobleiitz  des  émissaires  en  rriiitcc , 
pour  dehaitrhfr  Ut  cnrabiniers . 

Il  se  fait  ici  des  paris  qu’on  n'élim  point  d'empereur, 
et  que  les  troupes  mssembiées  à Francfort  pour  celte 
éjtoqtie  seront  eoiployèes  & tout  autre  chose. 

PntS.SE. 

De  Brandebourg  ^ ie  9 juin.  — - Le  comte  rgnaeo 
Poturky , grand-maréchal  de  Lithuanie  , a déjii  en  audience 
de  .S.  M.  en  qualité  d’atnlia>>a  leur  de  la  ir|Hii>liipn'.  — 
Dfu V réginuMils,  l'un  d’iufanlerie,  raiilre  de  cavalerie  . 

aujourd'hui  |4r  celle  ville  , pour  so  reiidn;  sur 
lis  boids  du  Hbin.  — Le  roiuistre  du  eabiiu  l,  comte 
Sihuleinbourg,  |kirt,  te  7 juillet  prochain,  pour  aller 
joindre  l’aroiée.  Le  roi  se  met  en  route  le  10.  — Il  se  fait 
a Steiiiii  des  enibarqurnuDis  de  farine  pour  la  HuÜandc. 
— J/,  de  Cuftine,  chargé  d'ajfairet  de  /•'rance , se  d spose 
ù fjmtier  la  Prusse,  — Le  rc;;imi‘iU  de  Kleill  est  ]>ussé 
liiiT  par  cette  ville  , pour  aller  à Coblenlz.  La  caisse  royale 
di!  TiXinpagne,  1rs  courriers  d’ordonaiinec  , rcipji|ia;;e  du 
roi  ri  du  prince  de  lacuurutinc  sont  |>artis  rn  même  ti-nipt. 
Avaiil-Iiier,  il  est  |mssc  une  brigade  d’artillerie.  Le 
lieuiiuBUt  génèial  siK'duts , comte  d**  Warhmrster,  et  le 
capiUim*  de  la  garde,  comte  de  AudensrhülJ , tout  arrives 
ici  de  Stockholm. 

PAYS-B.\S. 

De  lïntxrlles,  le  7 Juin.  — L'inauguration  s’esi  fille 
dan»  1rs  villes  de  Mims  et  de  Namnr  avec  b-s  réremunies 
ordinaire^  — An  milieu  des  tinincs  et  des  alarmes  de  la 
giirrre,  les  provinces  belgiques  sont  agitées  jwr  dev  Iroii- 
1>|.  s inlérii  nrs  et  |mr  raiiiiiiu»ité  des  dilierenis  {«rlis. 

Le  chapitre  de  la  ville  de  Liège  s’occup  déjA  de  l’clec- 
liuii  d'un  uonvel  evéque.  A l'arrivée  de  M.  le  prince 
Salni-.Salm  , evéque  de  Tournai,  et  Irêloucier  de  J.iegc  , 
lin  a désigné  dans  un  comité  de  ^2  membres  le  comte  de 
Miati,  neveu  du  fan  prinev*  evi-que.  Cette  nomination 
INirail  sollicilve  par  le  muiislrr  d'une  puissance  vuistiic, 
iulèiiS.>ée  de  tout  temps  au  choix  tl'iiu  prince  dr  Liego, 
et  dêaiice  eu  outre  |iar  rcvèt|uc  de  Tuuruai , |iarlisau  nuo 
éfpiivoqiiu  de  la  luauon  d'Autriebe.  D'apres  cela,  on  |ku( 
regarder  cuiume  déuué  de  luudemetil  le  bruit  qui  avait 
roitru  que  la  cour  de  Yirnije  voulait  elever  à celle  digtiilé 
i'uri'hrvèqur  de  Cologne,  un  l'un  des  arcbidiics,  cl  que  le 
tiéi.jDcii-cWassrigc  s'itait  nudn  [luur  cel  eûa  luul  riccro 
UKUt  a bi’uxellrs. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’uae  Ultrede  Ixs  Haye^du  l5yui/f.  — Il  y a 
quatre  jours  qu'une  gronda  luaisuu  de  comniercu  à Aiii«> 
terJ.iiu  rei^ut  la  nouvelle  fort  cxtraordiuaiio  d'une  grande 
rcvoiutiuO  a la  cour  de  Hvtitn.  Le  nièmi-  cvùm-nteul  lut  an- 
noiii  e aussi  par  plusieurs  autres  leltics  à dilléruols  parit« 
vulier* , et  dans  lumus  de  24  heures  il  lit  le  sujet  génei^l 
des  inquiétudes  ri  des  esjiérauces  dans  ce  [Kiys-ri  ; vuin  le 
détail  de  cel  «véoemenl  : Le  prince  n»yai  de  Frnwe,  à l.i 
léte  d'iin  (larii  puissant,  nulauiment  du  militaire,  lurlc> 
meut  oppose  S celui  qui  favorise  les  vues  de  la  iiinisun 
d'Aulnche  , se  dérUra  ouvertement  ronlre  le  inimslétc  cl 
le  coiueil , dont  le  rot  suit  aveuglement  les  impulsions  de~ 
puis  quelques  années.  Le  prineo  royal  est  venu  & bout , 
aj<jnie-t-on , de  taire  chasser  la  luailresse  de  son  |ièrv , et 
de  taire  renvoyer  tes  deux  naimstres  principaux  , tous  al> 
tacliés  au  système  autrichieu;  après  cotte  expédition,  les 
troupes  onl  reiju  ordre  de  rester  où  elles  éti'i-tit,  et  de  ne 
plu»  niarchi-r  rontru  la  France.  On  s’altondail  hier , jour 
de  poste  de  l'Allemagne,  que  celle  nouvelle  «‘mit  cnnfir- 
mée  par  la  vote  ordinaire  ; mais  aucune  lettre  n'eti  a parlé, 
et  nous  voici  maiuleuanl  dans  la  iverplexile  du  doute,  (hr- 
piudanl,  ce  qui  donne  qneîquc  consistance  à la  uouveüe, 


c’etl  que  iM-ancoup  de  régcnc»S'de  nos  villes  holljndaivts 
OQl  défendu  à leurs  gazetiers  d'en  pailer,  ni  d'une  ma- 
nière ui  d'une  autre;  et  |M'tit-étrv  elles  u'auraieiil  pas  pris 
celle  peine  pour  une  uoiivclk  uidilVcrrote  et  fausse.  On  a 
aperçu  aussi  Iscaiicoup  de  mmivenient  an  palais  slalhou- 
derieti,  ce  qui  a laissé  croire  que  U même  nouvelle  y était 
parvenue.  N’osant  donc  rien  affirmer,  ni  nier  , jiuqu'à 
plus  ample  certitude  , nous  ne  |>ouvoi]i  que  vous  birr  part 
du  bruit  élonuant  que  ctl  évciieuieni  fait  di  pins  quatre 
jours  dans  la  république  , et  dmit  pt  r»v>nnc  ne  Joutait  jus- 
qu'à hier,  vu  la  qiiantilé  de  lettres  de  Ik-iliu  qui  i'aiiuoi»- 
çaietil.  5i  cVst  un  tour  du  poliltquu  et  d'agioteur»,  comme 
celui  qui  a en  lieu  à Londres  il  y a quuU|ucâ  semaines  , 
c est  ce  que  nous  saurons  |K)sitivemcnl  a la  prctiiicri!  arri- 
vée du  courrier. 

Madame  la  prineewe  d’Orange  médite  et  exécute  dans 
ce  roumeiit-ci  nu  prujcl  qui  fait  honneur  à la  pntvovauro 
de  son  géiiir  , et  à la  grandeur  connue  de  son  ambitMiii  ; 
elle  veiil  fairu  lomiser  sur  ta  lèle  de  son  second  fiU,  iè 
jeune  prince  Fn'*tltTic , le  duché  de  Courlande.  (ù  fa  oc 
jvouvaiil  se  faire  que  d’arrord  avec  la  Prusse  et  la  Russie  , 
il  a fallu  ménager  les  m.nisttvs  des  deux  puissaiires , et 
les  engager  d.mv  ce  gnmd  mlérét  ; les  pré-ientJ  sont  la  voie 
la  plus  usitée , et  sans  doute  aussi  la  plus  sûre  (car  où  est 
l’bomme , dans  celle  classe  surtout . que  riulûn'l  ne  fasse 
pas  un  peu  diverger?) , S.  A.  a donc  fait  des  présents  ; on 
porte  au-delà  de  cent  mille  ducats  en  eqièces  tes  soiimn-s 
qiiVIl,-  a distribuées  en  Russie,  en  Prusse  et  en  Cour- 
lande.  Ces  rspéxeÿ  en  or  onl  cle  foutnics  par  les  soius  de 
M.  Vandervpiegi-I , grand  pensionnaire  , qui  lient  bon  nul- 
gré  toutes  les  attaques  sourdes  que  lui  poi  teul  quelques 
membres  de  la  députation  d’Amslerdaro  aux  Etats  de  Hol- 
lande. 1.x  princesse  est  en  ce  moment  à Mag*lr[>ourg,  où 
il  y a eu  des  conférences  relatives  à son  |»rojel , lequel , 
dil-on,  est  fort  avancé,  au  point  <|u’il  n'y  aurait  que  la 
révolution  dont  OD  parle,  du  niinisiere  du  Prusse,  qui 
potirrail  y apporter  des  obstacles. 

L'est  pour  y parvenir , cl  ne  point  epronvor  de  difficul- 
tés de  la  |>nrt  de  la  Russie,  que  madame  lapriiico»»u  avait 
su  engager  le  roi  son  frère  À montrer  une  très  giaode  cum- 
plaisance  envers  rmi|ièiatrice , eu  ue  s'opposant  a rien  de 
ce  qu'elle  médite  contre  la  Pologne  , ut  en  déclaraot  mûuie 
aux  Polonais  qu'ils  ne  devaient  s’atteudj'e  à aucun  sontieu 
de  la  part  de  la  Prusse  ^ cl  qu'ainsi  ils  feiaicnl  fort  biun 
de  céder  aux  désirs  de  leur  redoutable  voisine , en  réfor- 
mant leur  notivellü  constAution.  C’est  ce  qu’un  peut  bien 
apjH'b'r  de  grands  évènements  par  de  petites  cataes,  A la 
vérité,  les  Polimnis  n'en  t>ennuiii  j>as  in>.iii$  terme.  Jusqu'à 
pre»cnt , li*  n'ont  soufiert  aucun  écbcc  considérable , et 
n'ont  |M)int  reculé  d'un  p.vs  devant  l'aimée  russeï , qui  les 
harcelle  cotitinucllemcnt  par  des  cscarmourlics  fort  nieur- 
tnércs,— Ku  attendant  la  décision  que  pi-eudrout  tou»  ces 
mouvements  op|K>vés,  il  est  de  fait  que  les  troupes  prus- 
siennes sont  en  repos,  et  que  tout  ce  qui  s’elail  avancé 
ver»  le  Lniemhourg  et  le  llrabant  reste  où  il  »e  Iruuvu 
jusqu’à  de  nouveaux  ordres.  — Le  prime  slalhouder  cou- 
linne  la  revue  des  troupes  hollandaises  dans  tontes  les  gar- 
nisons; il  y a qiielqm-s  tuouvcmutiis  de  iMioüluns  d'uue 
ville  à l’autre  , loujnurs  sc  dirigeant  vers  la  tVootierc  ; mais 
il  est  facile  d'apercevoir  qu'il  u'y  a jmiul  encore  de  plan 
décidé,  vuqiic  les  élaU-geuénux  ii’oiit  pris  aiicuue  rc»4>- 
iution  ju.qn'ici  sur  l§  pru|>o»ition  qui  leur  a clé  taite  de  su 
joindre  au  ronccri  de  la  uuti»ou  d’.'/u^ic/<«,  de  la  Puisse 
et  de  la  Sardaigne.  Dans  le  tourbillon  actuel  des  aiïairea 
de  l'Fiiru}ic , la  république  n'rsl  (|u'un  saU-lute  qui  Siiiv  ru 
rimpulsion  ijue  lui  donnera  la  Prusse. 

FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  I>E  L'CXTAXORDIN.URE. 

Samedi  23  juin  1792,  A 10  lieutva  du  malin,  Il  a étd 
hrù!é,A  l’hélel  de  la  caisse  de  l'extraordiiiairc , rue  Ni- 
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Tlerm«,  la  soniinc  ik  10  niHIIon:)  en  assiffnata,  laqurlk,  Juinle 
aux  OH  uiilUuns  ikjà  briiks,  fera  ccHo  Uu  004  milüuiia. 


BULLETIN 

DEL’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l’IlEMIÈRE  LÉr.lsI.ATUnE. 

I*T(Kiiflrncc  rtc  M.  Franrrih* 

Sl'IT£  DE  LA  SÉANCE  DU  DlUANCIIË  '2!l  JUIN. 

M.  IWii'L  : Aiissilôt  que  mon  dc^partemenl  a ('u!  in<<« 
truit  que  le  roi  avait  nii5  le  veto  sur  If  (kcrel  des 
pri^ircs,  plusieurs  onl  n^traclé  leur  serment, 

M.  Guauet  : Les  rapports  qui  vous  sont  faits  par  les 
uiinislres  du  roi  ne  mnpiisseiit  point  le  vœu  de  votre 
discret , et  j'ose  dire  qu'on  ne  s’est  Jamais  jou«*  au>si 
impmu^incnt  des  discrets  de  l’Asseinbke  nationale. 

( J/cxti(^inilÉ  de  la  partie  gauche  n])plaiKlit.  ) Ce  ne 
sont  point  des  rapports  partiels  que  vous  avcE  deman- 
dés aux  ministres  ; vous  aver.  voulu  que,  comme 
formant  le  conseil  du  roi , et  comme  srjlidaircs , en 
ce  sens,  des  troubles  que  pourrait  exciter  la  nou- 
sancüuii  (les  deux  décrets  que  vous  avex  rendus. 

( L'ciirémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  np- 
plaudissenL) 

M.  LE  niiESioENT  : Je  rappelle  ani  tribunes  que 
toutes  manfucs  d'approbation  ou  d'improbation  leur 
sont  interdites. 

M.  (ii'AtiET  : Oui,  Messieurs,  dés  que  des  minlstrcf 
consentent  à entrer  ati  conseil  du  roi,  au  moment 
où  de  grands  troubles  agitent  le  royaume,  et  que 
deux  de  vos  décrets  sont  dLvenus  inutiles  par  le  droit 
dont  le  rui  a usé,  et  que  la  con.Hiitutinn  lui  donne  , 
de  leur  refuser  sa  sanction,  de  deux  choses  l'une, 
ou  ils  onl  tralii  la  chose  publique,  ou  ils  oui  d'avance 
de»  mesures  siifljsamcs  pour  arrêter  li*s  troubles. 
(Mêmes  appiaudiascincnts.)  Voilà  le  sens  dans  lequel 
voire  décret  a'élé  rendu;  et  certainement  j'ai  eu 
raiNJü  de  dire  que  les  rapports  partirniiers  que  vous 
ont  déjà  fjlis  les  ministres  ne  remplis.sent  pas  le  vœu 
des  «lixrels.  Je  demande  que  M.  le  préskient  leur 
annonce  que  rAs.u‘Diblée  umionale  attend  d'eux  un 
conipte  générai;  non  des  lettres  écrites  aux  tribunaux 
et  aux  cor|w  admini.straliti , mais  des  mesures  par 
lesquelles  ils  pro/ncuent  à l'Assemblée  d’arrêter  les 
troubles. 

M.  Kamonu  : Dans  l'indépcBdance  et  l'harmonie 
qui  doivent  régner  lour-à-tonr  et  à la  fois  entre  le 
|K)iivuir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  l’AHsemblée 
naUonnIe  doit  trouver  les  ressonrees  qui  doivent  siif- 
lire  à faire  la  prospérité  du  royaume.  L’opinion  de 
M.  (îuadel  ne  m'a  pas  paru  respecter  ces  deux  hases 
inébr.miübies  de  la  constitiitiuu  ; cliercliant  d'une 
manière  détournée  à susciter  une  responsabilité  d'im 
nouveau  genre  , aiîectant  «le  imrler  du  veto  comme 
d'uae  chose  à laquelle  le  conseil  du  roi  était  tenu 
de  trouver  un  remède  qui  pUU  aux  personnes  qui 
avaient  voté  pour  ce  décret,  qui  n'a  pas  été  sanc- 
tionné , il  me  semble  avoir  porté  une  atteinte 
funeste  à l'indépendance  de  ce  pouvoir  national , 
dont  le  roi  est  seul  dépositaire;  il  me  semble  s'étre 
placé  à cùté  de  ces  hommes  égarés  qui.  poursuivant 
dans  les  mains  du  roi  rindépendancc  de  ce  pouvoir, 
ont  tenté  d'une  manière  qui  serait  audacieusement 
criminelle,  si  ce  n'élail  pas  le  résultat  de  l'égarement, 
de  violer  entre  scs  mains  celle  indépendance. 

Si  quelque  Chose  est  propre  à répandre  dans  l’em- 
pire des  troubles  interminables,  ce  sont  des  opinions 
de  cette  espèce,  proférées  avec  l’assurance  que  doi- 
xrent  donner  le  talent  et  le  patriotisme,  mats  que  de 
plus  solides  réflexions  devraient  faire  expirer  dans  la 
bouche  dirs  représenlantadc  la  nation.  Oui,  Messieurs, 
les  mioiatret  qui  sont  acioeilement  devant  vous,  en 


entrant  dans  le  cons''il  du  roi,  dans  ce  moment  de 
crise,  ont  dù  sentir  tous  les  ciuagemeuts  qu'ils  pre- 
naient cl  que  leur  impo^ait  cet  acte,  que  je  crois  nu 
acte  de  civisme;  mais  l'Assemlilée  nationale  les  doit 
sxourir.  L’Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  rappe- 
ler qu'ils  peuvent  être  un  n'étre  pas  les  omscillers  du 
refus  de  sanction,  qui  est  un  acte  personnel  du  roi; 
mais  qu'ils  sont  destinés  à marclicr  avec  elle  sous  ses 
ordres,  à beaucoup  d'égards,  et  toujours  soiu  sa  sur- 
veillance au  iKjnltciir  public.  Je  inc  réduis  donc  h 
faire  une  motion  qui  doit  remplir  les  iulention.s  de 
i’Ass^Miibléc  nnlionale.  Je  me  résume,  en  demandant 
que  rAs.Sinnbl<-c  nalionalé  autorise  sa  commissioa 
extraordinaire  à entrer  en  étroite  et  continuelle  con- 
férence aviK:  les  ministres.  (On  entend  quebpies  ap- 
plaudixHements. — Une  gronde  partie  de  l'Avjcmblée 
murmure.  ) J'observe  à l’Aj-.semblée  que  celte  opinion 
me  parait  d'autant  moins  faite  pour  y exciter  des 
murmures,  qu'elle  est  conforme  en  général  à ceux  de 
ses  décrets,  par  lestjucis  clic  a formé  des  commissions 
parlicuiières  fiour  des  objets  d’adminisl  ration.  J’a- 
joute qLed.uislo  momcnlacluel,  l'Assemblée doitdon- 
ncr  à celle  mesure  générale  un  caractère  encore  plus 
pnVis  et  plus  particulier,  et  elle  ne  doit  pas  douter 
qu’il  n’en  résulte,  sous  très  peu  de  jours,  les  conclu- 
sions les  plus  propres  à calmer  son  impatience  et  à 
produire  dos  lois  qui  se  concilieront  à la  fois  avec  le 
respect  dû  aux  principes  de  la  constitution  cl  avec  les 
besoins  très  pressants  du  ixiyaume. 

M.  <;uvton-Morvaux  : A la  première  phrase  du 
rap[Mirt  du  ministre  de  la  justice,  j'al  très  bien  vu, 
conme  l’a  dit  M.  Ouadet,  que  les  ministres  s’élaienl 
partagé  un  nippon,  dans  ia  vued'élwler  aiisolmnent 
les  dispositions  <lu  décret.  Vous  vous  rappi-lea  que  le 
vœu  (le  la  comuiissloii  extraordinaire  n’a  pas  été  de 
demander  cliaqiie  ministre  un  compte  de  la  partie 
d'mimiiiistntlioit  de  son  département , mais  de  de- 
mander h tons,  en  présence  de  tous,  comme  formant 
le  conseil  du  roi,  comptes  des  mesures  par  lesquelles 
ils  se  préparaient  à pourvoir  à la  sûreté  de  l'Kial 
contre  l’ennemi,  par  une  angmenhtloii  de  forces  suf- 
fisantes, à l'époque  du  1^1  juillet,  ou  du  moins  dans 
un  délai  très  prochain  ; 2*  des  mesures  {(ii’ilssc  pro- 
posaient do  prendre  pour  arrêter  leji  troubles  occa- 
sionnés dans  tous  les  dé|wrttMnents  du  royaume,  par 
les  perturbateurs  fanatiques.  Au  lien  de  cela,  que 
vous  disent  les  ministres?  L'un  vous  instruit  dosa 
correspondance  avec  les  tribunaux  , et  vous  dll  qu'l! 
a donné  des  ordres  pour  poursuivre  ; ranirc  vous  dll 
qu'il  y B «les  troiihles  dans  différents  endroits  ; et  en- 
core, comment  vous  le  dit-H?  eu  supprimant  une 
partie  des  choses  qui  sont  écrites  par  les  adminls- 
tlons.  Ou  lui  annonce  que  la  loi  est  sans  force,  cl  on 
lui  dit  que  c'est  parce  que  les  mesures  prfiposées  ont 
été  rejetées,  parce  qu’il  n’y  a aucun  movcii  répressif 
siiflisaiit.  ( I ne  grande  partie  du  ci-devaul  côté  gau- 
ciie  applaudit  ) 

Je  ré|M)iMi»  présentement  h ^1.  Ilamond  : ü semble 
qu'il  sulüse  d'invoquer  la  constitution  pour  sacrifier 
la  constitution.  ( .Mômes  applaudissements.  ) Il  vous 
a dll  qu'il  fallait  inviter  la  commission  à entrer  en 
conférence  avec  les  ministres,  sur  les  tronhies  cl  les 
moyens  de  les  réprimer.  I>a  commission  a bien  préva 
qu'elle  aurait  des  éclaircissements  à demauder  aux 
ministres,  mais  non  pas  des  conférences  qui  tendent 
à éluder  la  responsabilité.  Quand  on  nous  dit  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  est  Indépendant,  on  ne  fait 
que  répéter  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  re- 
présontants  de  h nation.  ( On  applaudit.  ) Mais  la 
const^cncc  est  absurde  et  dérisoire.  Quoi!  les  grands 
Intérêts  de  la  nation  penvenl  être  compromis  sans 
qu’il  y ait  de  re.^ponsabililé  d'aucune  jMirl?  Le  vais- 
seau de  l'Klat  pourrail  être  submergé,  et  ceiixqui  au- 
raient eu  l’au^c  de  conserver  sur  le  gouvernail  une 


inaiii  oup.tblc,  no  poniTiiinil  poi>  ùire  puiib  ! Je 
rüu('.iu9  en  appuyant  la)propo5iiion  do  M.  Guadei. 
( On  applaudit.  ) 

M.  Jkan  Dëury  ; Je  demaude  que  les  mioistrcs 
aoieul  üddan^s  responsables  des  événements. 

M.  Murairf.  ; Je  viens  présenter  à l^Vsscmblée  une 
simple  exposition  des  faits  : il  est  trts  vrai,  comme 
on  vient  de  vous  le  dire,  que  l’avis  unanime  de  votre 
commission  extraordinaire  a été  de  vous  présenter  un 
pnijet  de  décret,  par  lequel  l'Assemblée  uationalc 
demamlerait  aux  ministres  du  roi,  en  présence  de 
tous,  un  compte  des  mesures  qu’ils  avaient  prises 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
ptitpie  dans  tout  le  royaume.  Mais  il  n'est  pas  é^alc- 
ment  exact  que  ce  compte  leur  ait  été  demandé  ici 
p-nir  les  rendre  responsables  du  défaut  de  saneiion. 
Votre  commission  n'a  pas  même  préjugé  si  les  six 
ministres  vous  rendaient  un  seul  conipte,  ou  si  ce 
compte  serait  le  résultat  général  de  leurs  opérations 
partielles.  L’Assemblée  jugera , d’après  le  compte 
qu'elle  aura  entendu  par  cliacim  des  ministres  qu'elle 
a appelés  devant  elle,  si  dans  les  mesures  qu'ils  ont 
prises,  ils  ont  rempli  leurs  obligations,  ou  s'Us  sont 
restés  en  arrière. 

M.  Ouyton-.Morvacx  : Je  dois  observer  comme 
rapporteur  de  la  cuiuniission , que  je  u’ai  pas  dit  ua 
mot  qui  iTdil  été  adopté  par  elle. 

M.  (.lUADKT  ; A p;irl  les  leçons  très  fraternelles, 
sans  doute , que  M.  Uamoud  a cru  devoir  m'adres- 
ser , M.  llumuiid  me  pennetlra  de  ne  désavouer  ni 
aucun  des  principes  que  j'ai  énoncés , ni  aucune  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi  pour  les  énoncer. 
M.  Uauiund  et  moi  ne  voyons  pas  probablement  les 
dangers  de  notre  patrie  de  la  même  manière.  ( On 
applaudit.  ) Si  M.  lUmond  a cru  pouvoir  me  placer  à 
cùié  de  ces  bommes  qui  ont  voulu  arraclier  au  roi, 
par  la  force  des  armes,  un  couseulemcnl  qu’il  avait 
di jà  refusé  à deux  décrets  de  TAssembléc  nationale , 

( s^jupçou  qui  aurait  bien  dû  expirer  davantage  sur 
la  bouche  de  M.  Kamoud,  que  les  expressions  mêmes 
qu’il  me  reproche,}  il  m’autoriserait  peut-être  h le 
placera  cûlé  de  ces  hommes,  les  seuls  par  lesquels 
nous  péririutissiiious  UC  devions  périr  ; (Lue  partie  du 
d-devanl  coté  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 
de  ces  liommcs  ciMlisés  p<iur  tuer  l'esprit  public,  et 
pour  renverser  la  constitution  par  la  constitution  même. 
(Mêmes  applaudisscmenls.)  Mais  je  sais  aussi  que  lors- 
que (les  mc-Hiircs  du  sûreté  générale  ont  été  prises  par 
le  corpslégislatÜ  ; lors(|u'ü  a pensé  que  la  sûreté  de 
TElal  pouvait  tenir  à Tadoption  de  ces  mesures  , il  a 
le  droit,  lors({uc  ces  mesures  ont  été  rejetées,  de 
di.-mandcr  compte  aux  agents  du  roi  de  celles  par  les- 
quelles ils  entendaient  les  remplacer.  Je  le  répète, 
ce  ne  sont  pas  des  comptes  partiels  que  vous  avez 
demandés  aux  lumL^lres,  mais  bien  de  vous  rendre 
o»!nplc  des  moyens  par  lesquels  le  roi  cliargé  par 
la  consliluliou  de  pourvoir  à la  sûreté  générale  de 
TElal,  SC  ])roposail  de  remédier  aux  deux  sortes  de 
maux  qui  vous  ovaient  paru  les  plus  imminents; 
c'esl-^-dire  garantir  i*arisdaiis  le  cas  d'une  invasion 
du  territoire  français,  et  arrêter  les  troubles  de  Tin- 
térieur  <lu  royaume,  excités  par  le  fanatisme.  Voici 
ce  que  je  propose  à TAssemblée  de  dire  aux  minis- 
tres, par  Torganc  de  son  président. 

L' Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous  con- 
former au  décret  qu'elle  a rendu  dans  sa  séance  du 
veu  Ircdi  dernier,  et  qui  vous  a été  communiqué. 
Küe  vous  demaude  eu  conséquence  de  lui  rendre  un 
compte  général  par  écrit,  dans  trois  jours,  des  me- 
sures qui  oui  été  prises  ou  qui  doivent  Tétre  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fana- 
tisme, et  garantir  Taris  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire français,  (Ou  applaudit.  ) 


Itl.  tia-Hton  demande  la  parole.  — L’Assemblée  dé- 
cide qu'il  ne  .sera  point  entendu. 

I..a  discussiou  est  fermée. 

M.  Lacroix  : Si  MM.  les  ministres  n'ont  rien  k 
ajouter  aux  rapports  qu’ils  viennent  de  faire,  TAs- 
sombléc  peut  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de 
.M.  (iuadei. 

Le  minùtre  de  t’inlèrieur  : L'Assemblée  natio- 
nale nous  a ordonné  de  lui  rendre  compte  des  mesu- 
res prises  )Hmr  la  répression  des  troubles  occasionnés 
par  le  fanatisme.  .Nous  n'avons  donc  dû  que  rendre 
compte  de  ces  mesures,  et  non  pas  indiquer  des 
moyens.  J'ai  dit  k TAssemblée  que  je  n'avais  pas  ca 
le  temps  de  lui  rendre  ce  compte  dans  toute  sa  pléni- 
tude , parce  qu'il  me  faudrait  pour  cela  compulser 
toute  la  correspondance  de  mes  prédécesseurs;  mais 
je  n'ai  point  annoncé  que  c’était  là  tout  ce  que  je  pou- 
vais lui  dire.  Un  s'occupe  des  relevés;  et  quand  Us 
auront  été  faits , je  m'engage  à rendre  à TAssemblée 
ce  compte  généraL  A l'égard  des  moyens,  les  minis- 
tres n'en  oui  d’autres  que  de  faire  exécuter  les  lois  ; 
celles  contre  les  perturbateurs  du  repos  public  sont 
incomplètes.  Le  ministre  de  la  justice  vous  a proposé 
de  remplir  les  lacunes  du  code  pénal  à cet  égard. 
C'est  à vous , Miîssicurs , à prendre  les  mesures 
législatives,  et  au  roi  à les  faire  exécuter.  Par  la 
conslitulion,  les  ministres  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  chargés  de  faire  exécuter  les  lois;  qui  dit  les 
lois  ne  peut  entendre  que  celles  connues  et  reçues. 
Quant  à celles-là,  nous  périrons  s'il  le  faut  pour 
leur  exécution.  ( Quelques  membres  applaudis- 
sent. ) 

M.  Lasocrce  : Mettez  aux  voix  , M.  la  prési- 
dent , si  les  ministres  ont  rempli  le  but  de  votre 
décret. 

Quelques  membres  observent  que  les  troubles  re- 
ligieux ne  regardent  pas  le  ministre  de  la  marine  , 
et  demaudeut  la  division. 

La  division  est  rejetée. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  n'ont  pas 
rempli  le  but  du  décret  rendu  dans  la  séance  de  ven- 
UredL 

On  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur  la 
proiwsiliou  de  S\.  GuadcL 

M.  ÜUMOLARb  : J'ai  à proposer  un  amendement 
fort  simple  ; c'est  de  dire  : les  ministres  rendront 
compte  des  mesures  exéattioes^  Gel  amendement 
asseoit  la  proposition  de  M.  Guadei  sur  des  principes 
cousütuUonnels  qu'il  a plusieurs  fois  méconnus  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

M.  LccoiDire-l'uyravaux  parle  contre  Tamcndc- 
mcüt  de  M.  Dumolard. 

Il  est  rejeté. 

.M.  CflÉROX  : Je  demande  qu'on  mette  par  amen- 
dement : l'Assemblée  interprétant  sou  décret  de  ven- 
dredi. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  GuadeU  (On 
applaudit.  ) 

.\L  LR  l'RésiDERT,  CH  s'adressant  aux  ministres  : 
L'Assemblée  oalioualc  vous  ordonne  de  vous  confor- 
mer au  décret  qu'elle  a rendu  dans  la  séance  de  ven- 
di'cdi  dernier,  et  qui  vous  a été  communiqué.  Elle 
vous  demande  en  conséquence  de  lui  rendre  un 
compte  général  par  écrit,  dans  trois  jours,  des  mesu- 
res qui  ont  été  prises  ou  qui  doivent  Tétre  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme, 
et  garantir  Taris  en  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais. 

M.  Dlgos  : Cn  ministre  patriote  qui  vient  de  quit- 
ter sa  place,  a annoncé  que  la  loi  du  27  avril,  portant 
qu'il  y aura  un  secrétaire  au  conseil  du  roi,  n'était 
point  exécutée,  jedemande  que  T.\ssemblée  s'informe 
ai  clic  Ta  été  depuis  le  reuouvellcmcut  du  miuislcre. 
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l/AfMinblé«  diargo  ton  président  d'interroger  sur 
ce  fuit  le  miniâtrc  de  la  justice. 

Ij:  miîtistrc  de  la  justice  : Au  dernier  conseil , le 
roi  promit  de  faire  eiécuter  ce  décret,  et  son  choix  est 
pcut'Ctre  déjà  fait. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÉARCE  DC  LUNDI  25  JUIN. 

l u de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  quatorze  notaires  de  l^ris , qui , relativement  à la 
pétition  pour  laquelle  ils  ont  été  chantés  de  re<!evoir 
ks  signatures  des  citoyens,  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent absoliuncnt  se  prêter  à des  actes  politiques.  (On 
applaudit.) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Santerre  annonce  que  la  tran> 
quillilé  est  complète  dans  le  faulwiirg  Saint-Antoine, 
et  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  ne  marcheront 
jamais  que  contre  les  ennemis  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  et  adres- 
ses, dont  l'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  Claude  Dillai,  ancien  militaire,  qui  a fait  les 
campagnessous  M.  f>eslalng,qui  a été  blessé  à Sainte- 
i.ude,  à la  Grenade,  qui  a perdu  un  bras  à .Sivanah, 
réclame  contre  la  moaicité  de  la  pension  qui  lui  a été 
accordée.  Klle  n'a  été  que  de  80  liv, 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

Les  conducteurs  des  diligences  envoient  Hv. 
pour  la  guerre.  — l.es  jeunes  étudiants  du  collège  de 
Châleauroux,  département  de  l'Indre,  75  liv.-» 
M.  Jean  Hébert,  citoyen  de  Houen,  deux  lettres  de 
maîtrise. 

M.  Limousin  offre , an  nom  du  directoire  du  dis- 
trict de  iUvcrac,  département  de  la  Dordogne,  650  1. 
que  le  directoire  renouvellera  chaque  année  pendant 
la  guerre. 

Un  citoyen  apporte  un  louis  en  or. 

M.  Delfaux  : Vous  avez  chargé  votre  commission 
des  douze  de  vous  présenter  les  mesures  propres  à 
sauver  la  chose  publique.  Il  en  est  une  que  je  regarde 
comme  la  plus  importante  de  toutes,  que  les  circons- 
tances ne  permettent  plus  de  retaiMer.  Ce  que  les 
municipalités , les  corps  administratifs , le  (muvoir 
exécullf , n’oul  osé  vous  dire , je  le  dirai , moi , je  le 
dirai  hardiment , parce  que  je  remplis  un  devoir  sa- 
cré. La  constitution  est  menacée  d'un  bouleversement 
total , d'un  côlé  par  les  eff)rts  d’une  aristocratie  ef- 
frénée, de  l'autre  par  les  manoenvres  d'une  démocra- 
tie séditieuse.  La  révolution  est  finie,  la  conslilution 
est  terminée,  l'anarchie  seule  existe  encore  ; c'est  là 
ce  que  les  factîcnx  appellent  la  révolution.  11  faut  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  sc  lèvent  à leur  tour  pour 
anéantir  les  factieux.  I.a  constitution  permet  aux  ci- 
toyens de  s'assembler  pour  conférer  paisibiement  sur 
leurs  intérêts.  Ce  droit  sacré  doit  être  religieusement 
maintenu.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  que  je  veux  at- 
l.'iquer,  mais  l'abus  qu'on  peut  en  faire.  Dans  les  as- 
semblées populaires,  le  mal  est  à côté  du  bien. 

Plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Delfaax  con- 
tinuera d'être  entendu. 

Dclpaux  : Autant  ces  assemblées  peuvent  être 
nécessaires,  si  elles  sont  bien  dirigées,  autant  elles 
peuvent  être  funestes  à l’ordre,  à la  tranquillité  pu- 
blique , si  on  les  égare.  En  prononçant  un  arrêt  de 
mort  contre  les  corporations,  vous  avez  oublié  la  plus 
étonnante,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  corpora- 
tions ; je  parle  de  ces  douze  cents  sociétés  répandues 
dans  le  royaume , et  dont  le  point  central  est  à Paris. 
Ces  sociétés  présentent  sinon  un  gouvernement  dans 
l'Etat,  du  moins  une  corporation  qui  peut  perdre  l'E- 


tat. Leurs  paitlsans  vantent  avec  raison  les  services 
qu’elles  out  rendus  à )a  révolution.  Ils  semblent  de- 
mander leur  conservation  à la  reconnaissance  publi- 
que. lis  ne  songent  pas  que  les  services  passés  peu- 
vent être  eilacés  par  les  fautes  pi-éseules.  Vous  ne 
pouvez  plus  vous  dissimuler  que  les  sociétés  popu- 
laires sont  un  monstre  politique,  qui  ne  peut  exister 
dans  le  système  d'aucun  bon  gouvernement.  C'est  là, 
c’est  dans  leur  sein  que  quelques  st^UUieux , sous  le 
masque  du  patriotisme , à l'aide  de  quelques  talents 
oratoires  , égarent  la  multitude  ; c'est  là  que , sous 
prétexte  du  bien  public , on  entretient  un  système 
perpétuel  de  dénonciations  ; c'est  là  qu'on  ose  dire 
que  les  succès  de  nos  généraux  sont  plus  à craindre 
que  leurs  revers....  ( Ü s'élève  de  violents  mur- 
mures., ) 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  après  deux 
épreuves.  (lx“s  tribunes  applaudissent.— M.  le  prési- 
dent les  rappelle  au  respect  qu'elles  doivent  à l'As- 
semblée.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne  et  du  district* de  Ilciins,  apj>orle 
60,000  liv.  en  numéraire , pour  échanger  contre  une 
pareille  somme  d'assignats.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

« Les  ennemis  de  la  conslilution  veulent  al>soIu- 
ment  la  guerre  civile.  Ou  peint  les  hommes  <iu  16 
juillet  comme  prêts  à descendre  pour  commettre  des 
excès.  A l’insianl  où  l'on  écrit  celle  Icllre,  ils  tra- 
vaillent en  paix  et  sans  remords.  (On  applaudit) 
ils  demandent  une  seconde  fois  d'èlrc  entendus  à 
la  barre , par  l'organe  de  vingt  députés.  Us  n'auront 
pas  de  peine  à confondre  leurs  ennemis  qui  cher- 
chent à semer  la  divbion,  et  qui  les  représentent 
comme  des  séditieux,  eux,  les  plus  fermes  amis  de 
la  constitution , eux , étrangers  à tous  les  partis.  (Oa 
applaudit) 

La  députation  est  Introduite  à la  barre  et  présente 
le  certiftcal  du  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  qui  atteste  scs  pouvoirs. 

M.  Goccuos , orateur  de  la  députation  : Législateurs , 
c'est  nous,  pères  de  faniilJc  , c'e&t  nous,  vainqueurs  de  la 
Bastille , nous  qu'on  persécute,  qu’on  outrage,  qu’on  ca- 
lomnie \ c’est  nous  que  les  valets  de  la  cour  ont  placés  sous 
le  feu  de  la  garde  nationale  que  nous  estimons  et  avec  la- 
quelle nous  ne  voulons  faire  qu’un.  Eh  ! purquoi  ? Parce 
que  nous  avons  été  indignés  du  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes; parce  que  nous  avons  voulu  jouir  de  la  plénitude 
de  nos  drolLs  : parce  que  nous  avons  voulu  déawstjuer , li- 
vrer a ia  balnc  puhlkiue  tous  les  partis,  toutes  les  faciloos. 
Lorsque  le  despoUsme  de  la  cour  mcna(,aU  la  capitale  et 
r Assemblée,  nous  i>reiiioas  la  cocarde  nationale,  nous  ren- 
versioos  la  Bastille.  Nos  ennemis  n’onl  pu  nous  séduire. 
Us  veulent  nous  diviser.  Nous  nous  rallions  sans  cesse  au- 
tour de  rAsseniblite  qu'oii  veut  dissoudre.  Voilà  nas  cri- 
mes, et  voici  les  serv  ices  de  ceux  qui  veulent  ia  constitu- 
tion tout  entière.  Sortis  des  .vnticliambres  de  Versailles, 
uaud  Us  virent  leur  idole  renversée , ils  sc  couvrirent 
'une  popularité  hypocrite;  notre  Insurrecilou  fut  le  plus 
sacré  des  devoirs  ; le  peuple  des  faubourgs,  une  faniHle  do 
héros.  Bientôt  lisse  r^oncilièrcnt  avec  uos  ennemis.  C’est 
à eux  qu’on  doit  ces  placards  périodiques  et  gratuits  üaivs 
lesquels  on  appelle  violation  des  principes  tout  ce  qui 
tend  à éclairer  le  peuple  et  à tUniimuer  leur  influence. 
Ceux  qui  regardent  les  ministres  comme  une  chose  sacrée 
ont  été  les  premiers  à demander  un  décret  d'accusation 
contre  .M.  Servao  , pour  avoir  projvosé  le  rasscmblcmcut 
de  vingt  mille  i>alriotes.  Tout  a été  mis  en  usage  pour  faire 
triompher  une  Infernale  coalition.  Bépondez,  vih  Kélé- 
rats,  où  en  seriez-vous  si  ce  peuple  que  vous  calomniez 
pouvait  imiter  vos  violences  I ( Les  tribunes  applaudissent.) 
Les  assassins  trament  contre  leur  patrie  , et  Ils  sont  pro- 
tégés. Ceux  qui  chercbcot  à nous  avilir  osent  encore  nous 
menacer.  C'est  le  pouv  oir  exécutif  qui  est  cause  de  tous  nos 
maux.  Nos  maux  viennent  de  l’anarchie;  tout  le  monde 
veut  disposer  du  gouvernement.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) Tuus  CCS  outrages,  tous  ces  assassinats  ne  répon- 
dent pas  à vos  asscaluns. 


7J4 


Législateurs  I vous  n'aves  polnl  U'aulrcs  aoüs  que  nous. 
Pouv(>x->ous  vous  ütssiinulor  que  vous  seriez  confoiMlus 
avec  nous  dati.s  h?s  \ci)gcaiK'i*s  (1rs  tyrans?Oui,  tous  ceux 
qui  ont  Uéfundu  l’égalilé  |>érlraiput  sur  des  érUafauds,  .Ne 
!^cz  pas  inst'nsiblos  A nos  v(pux,  i nos  prières.  Voyez  le 
plus  ii^au  royaume  de  runivers  mrUrc  en  vous  toute  sa 
conQanre.  Le  ciel  nous  auraildt  réservé  la  douleur  de  le 
voir  périr  dans  les  horreurs  de  raiiarclile  cl  de  la  guerre 
clvlic.  Si  le  salut  du  peuple  ne  dolent  pas  la  seule  base  de 
vos  délibérations f ah!  plutét  (lue  d'ètrc  témoins  de  nou> 
veaux  malbourSf  uimiroiis,  oui,  mourons;  mais  uo  nous 
déslioiioruiis  pas.  (Un  applaudit. } 

M.  LE  pRi^sior.NT  : L'Assemblée  reconnatira  tou- 
jours pour  les  vrais  amis  (le  la  liberlé,  de  IVgaliié, 
ks  cituyens  qiiimulliplièreril  les  preuves  de  leur  alla* 
dieineat  aux  lois  conslilutioimelies.  Elle  saura  tou- 
jours les  Karanttr  d(*s  eiroris  des  dcspoles  et  des  ma- 
nœuvres (les  anarcldsles.  Elle  vous  invite  aux  boii- 
neurs  de  la  séance.  (On  apploiidit.) 

Id.  OoLciio?!  : U mauière  dont  on  nous  avait  dé- 
ptMiils  ne  nous  faisait  pas  espérer  dVlre  admis  aux 
bumieurs  de  la  s<*'ancc.  Mais  puisque  vous  avi^x  en- 
core (lu  plaisir  à noôs  voir,  je  dois  vous  présenter 
Ks  iiumiuagcs  respeclueux  de  tous  nos  camarades. 
Ah  ! si  je  pouvais  vous  redire  tout  ce  qu'ils  m'ont 
dit  dans  la  route,  je  vous  ferais  le  discours  le  plus 
toiiciianl.  Nous  vous  prions  de  nous  accorder  un  jour 
pour  vous  faire  part  d’une  adresse  que  nous  voulons 
envoyer  h toutes  les  sections  de  l^aris.  (Nouveaux 
applnudi-^senimts.) 

Après  quelques  di'bals,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
preMion  de  lu  {Mllitioii  et  l’envoi  aux  83  départements. 
(On  applaudit.) 

On  lit  une  adresse  dos  citoyens  de  Clermont-Fer- 
rand, département  du  IHiy-de-l>f)iue , à rAssemblée 
nationale'.  En  voici  ta  subsiuuce  : 

H l.égi^lalcu^H,  le  momeiii  est  venu  où  le  tonnerre 
de  lu  nation  doit  (’-crusi'r  toutes  les  têtes  coupables. 

H C’osi  eu  vainque  le  roi  dissimule.  Il  est  purjiire  à 
ses  sennenls.  Vous  avez  rendu  deux  décrets  que  né- 
cessitaii'nt  les  circonstances.  l*ourquoi  ne  sont-ils  pas 
cx*'culés? 

« liC  renvoi  (les  trois  ministre  s patriotes  Insulte  la 
nation  entière.  Abusera -t-(jn  plus  long-temps  de  notre 
laiienre?  serons-nous  toujours  les  victimes  des  tra- 
ilsons?  Vous  nous  appelez,  législaleiirs ; nous  mar- 
clions;  nous  sommes  à Paris.  J.e  salut  de  la  patrie, 
voilà  le  premier  de  tous  les  décrets,  et  U u'esl  aucun 
weto  qui  puisse  le  détrulrt*.  Soutenez  loujotirs,  légts- 
ifiU'urs,  cette  noble  fermeté.  Vous  avez  accordé  la 
ootironne  civique  aux  trois  hommes  réprouvés  par  le 
roi  ; nous  Peusslnns  demandée  pour  eux.  Fixez  vos 
regards  sur  l'Innclion  de  l.i  haute  cour  iialiunalc , 
Déjà  Irob  ou  quatre  cents  individus  sont  frapp<b  iPac- 
ciisalion;ils  sontaiissi  tranquilles  dins  les  prisonsd'Or- 
léans  que  dans  leurs  propres  foyers.  Itendez  un  dé- 
cret qui  a<rcé|ère  le  jugement  des  roupahles,  et 
n'oubliez  jamais  que  la  France  qui  vous  aime , vous 
chérit,  TOUS  estime,  agira  de  concert  avec  vous.  » 

Un  citoyen  de  la  garde  nationale  de  Paris,  admis  à 
la  barre,  Lit  un  don  patrioti<|uc. 

M.  Lafond-Ladebat  présente,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  llnances,  un  projet  de  décret  dont 
l'objet  est  d’aflecler  un  fonds  de  i 1 millions  au  ser- 
vice des  étapes.  Il  donne  de.s  éloge.s  à l'exartlliide  et 
l'économie  avec  lesquels  ce  service  a été  fait  jusqu'ici 
par  la  n''gle. 

L'As-scmblée  ordonne  l’ajournement  de  ce  projet 
l/.\ssemblé(r  reprend  la  suite  de  la  déiilx^raliuu 
sur  le  projet  de  décret  pro|K)sé  par  le  comité  de  lé- 
gislation, relativement  aux  actes,  déclarations  des 
naissances , mariages  et  décès. 

M,  Ol’Im)t  : I/'s  principaux  motifs  d’une  loi  qui 
règle  la  manière  de  constater  les  naissances  doivent 
être  d'abord  d’assurct  aux  enfants,  des  les  premici'S 


instants  de  leur  vie,  la  protection  qui  est  due  à tous 
les  hommes,  et  qui  l’est  plu.s  parilculiècenient  en- 
core aux  faiÛea  ; en  sc(n>Dd  Heu.  de  les  faire  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  cité,  c'est-à-dire,  en 
Fraocc,  de  cclic.s  qui  sont  altacliées  à la  qualité  de  ci- 
toyen français.  Ges  avantages  doivent  leur  être  assu- 
ré par  tous  1(»  moyeiiH  possibles,  et  le  législateur  a 
le  droit,  pour  atteindre  ce  but,  de  contrain(lre  même 
par  des  dispositions  pénales  tous  ceux  qui  ont,  ou 
qui  sont  censés  avoir  connaissance  qu'il  existe  un 
enfant  nouvellement  né,  d'(*n  faire  leur  d(^claratlon 
devant  un  officier  public  ; et  comme  les  humilies 
naissent  et  demeurent  Ulires  et  i^anx  en  droits,  il 
faut  bien  se  garder  d'intriMluire  dans  le  mode  de  cons- 
tater leur  naissance,  rien  qui  puisse  établir  une  dif- 
férence cnlr’enx.  Mais  le  législateur  peul-ll  exiger 
de  ceux  qui  présentent  un  enfant  au  magistral,  de 
dire  quel  est  le  nom  de  ses  ))arenls,  leur  état,  leur 
demeure,  leur  mariage  ; peut-il  même  conlralmire 
les|)èrcei  mère  à faire  celle  déclaration?  Cette  ques- 
tion est  assez  Impuriame  pour  être  examinée  avec  la 
plus  grande  alleniion.  Votre  comité  s'est  décidé  pour 
i'afürnialive,  en  vous  proposant  de  décréter  que, 
dans  le  cas  d'accoucbomentchex  les  chirurgiens,  sa- 
gc-femm-'s  ou  chez  les  hùlclliers,  l'officier  public, 
après  avoir  rei;u  la  di^araliou  de  ces  cliirurgleiis  cl 
hôtelleries,  fera  les  diligeociïs  nécessaires  pour  cons- 
tater la  naissance  et  l'état  de  l'enfaul.  Votre  comité 
ajoute  à l'art.  l.\,  que,  dans  le  cas  d’exposition  d'eu- 
fjiit,  le  jiige-dc-paix  dressoza  procès-verbal  dos  In- 
dices (]ui  pciivi'iit  éclairer  sur  sa  naissance,  et  reer- 
vra  ausm  h s déclâ'ations  de  ceux  qui  auraient  qu<  1 > 
ques  cx)unaivsancesreUÜves  & i'expositiou  du  i’i.'iifauU 
Lac  tulle  inquisition  peut-elle  dune  être  autorisée  i>ar 
la  loi? 

ilaisonnons  d'abord.  A l'égard  du  père,  rien  ne 
peut  assurément  alTaiblIr  le  devoir  qui  lui  est  im[>osé 
(>ar  la  nature  de  nourrir  ci  d'élever  ses  eofauts.  Mais 
hors  le  cas  d'un  mariage  légalement  contracté,  ce 
dt'voir,  quelque  indispensable  qu'il  soit,  ne  devient 
civiieiueut  obligatoire  contre  un  homme,  c’est-à- 
dire.  UC  peut  donner  lieu  à une  action  en  justice  contre 
lui,  que  Lorsqu'il  a reconnu  qu'il  était  père,  nu  lors- 
qu'il a été  jugé  tel  par  uu  tribunal,  sur  la  plainte  du 
la  mtTo  de  i'enfanU  Si  (loDcccll(M:i  ne  l'accuse  point, 
comment  oserait-on  le  poursuivre  sur  de  simples  pré- 
somptions? Comment  pourrait-on  se  permettre  au- 
cune ri'chcrche  sur  sa  conduite  ? 

A l'égard  des  femmes,  quoiqu'il  soit  souvent  fa- 
cile de  trouver  la  mère  d'uu  enfant  qui  vient  de 
naître,  quoique  ses  devoirs  soient  au  moins  aussi  sa- 
crés et  aussi  indispensables  que  ceux  du  père,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  praticable  ni  compatible  avec  le 
régime  de  la  liberté,  de  permettre  une  inquisi- 
tion qui  |M>urrail  être  un  moyt'n  d'(»pprcssi(>n  et 
de  vengeance,  uu  moyen  de  répandre  des  soup- 
çons injurieux  et  injustes,  eide  porter  le  trouble 
dans  les  familles. 

D’ailleurs,  la  loi  ne  pouvant  atteindre  les  mo'urs 
privées,  le  magistral  n'ayant  ancuue  inspection  di- 
recte sur  celles  des  particuliers,  de  telles  reriierches 
ne  iH)urralenl  avoir  pour  objet  que  l'intérét  des  en- 
fants abandonnés,  et  que  de  leur  rendre  leurs  pro- 
tcctriu'.s  naluH'Is.  Mais  il  est  facile  de  prouver  que 
la  précaution  qn'on  voudrait  prendre  à cet  égard 
en  leur  faveur  iHuirrall  devenir  la  cause  de  leur 
perte. 

Ne  serait-il  pas  à craindre  que  des  femmes  con- 
traintes de  céder  leur  état  au  public,  ne  se  portas- 
sent à sacriiier  leurs  enfants,  si  cUes  présumaient 
qu'on  exigera  de  ceux  qui  leur  donneront  un 
asile,  des  déclarations  qui,  consignées  dans  \c»  re- 
gistres publit'H,  altesteroul  à jamais  U faute  qu'elles 
ont  commise. 
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fit  rcdoutaI>lc  loi  do  Henri  II  n'a>('Cl!c  paa  tUiî 
trop  üoiivont  inniifUsantc  })our  contraindre  un  sexe 
faible  à des  (b'claralionH  que  ia  ])U(l«Mir  et  le  respect 
humain  le  dUsuadaieni  de  faire?  Quel  nombre  ef- 
frayant  de  viciimoH  nos  mallicurcux  préjuK(^ei  cette 
loi  bari>are  qui  les  fortiüait  n'oiudls  pas  tmuiolt'esl  II 
faut  qne  la  mt^re  infortunée  qui  abandonne  son  en- 
fant soit  dans  des  circonstances  bien  dinicilescl  bien 
tmunuontâbles.  SI  doue  elle  peut  se  déterminer  à 
cette  cruelle  séparation  sans  avoir  les  raisons  les  pins 
inviiicihics,  elle  est  assiirémeut  bien  criminelle  ; mais 
dés-loi's  ne  regrettez  plus  les  soins  et  réduculion 
qu'elle  pouvait  donner  à son  enfant,  elle  ne  ferait 
qu'une  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  enraciné, 
dans  certains  lieux,  contre  des  mères  malUcureuses, 
que  lorsqu'elles  ont  assez  d*‘ force  jKJur  le  surmon- 
ter, elles  éprouvent  quelquefois  des  vexations  de 
toutes  les  espèces.  J'cu  al  vu  périr  une,([u'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  pour  qui  la  bonté  d'avoir  été  trom- 
pée, riniiiiiüé  et  les  mauvais  traitements  que  u fai- 
blesse  lui  avait  attirés  de  la  part  de  ses  parents,  ne 
furent  point  des  obstacles  sufUsanls  pour  retnjx'dier 
de  remplir  ses  devoirs  de  mère.  Cependant,  obligée 
de  recourir  au  travail  pénible  de  la  caui|>agne  pour 
subvenir  sa  sulisislance,  clic  a succombé  aux  ve- 
xations, aux  chagrins  cl  aux  tourments  sans  nombre 
qu'elle  recevait  de  tout  ce  qui  rcnluurail;  elle  est 
morte,  elle  cl  sou  üls.  au  milieu  d'une  famille  aisée, 
faute  de  secours  cl  de  soins,  et  peut-être  des  alimetus 
que  devaient  lui  donner  des  parents  aveuglés  par  la 
haine  implacable  qu'lia  avaient  conçue  contre  elle, 
depuis  que,  selon  eux,  elle  avait  fait  le  dé>|ionneur 
de  leur  maison.  Triste  et  trop  fréquent  clfel  de  l’at- 
taclierneiit  h <ic.  qu'on  appelle  des  impurs,  ou  plutôt 
aux  préventions  de  ces  simplet,  mais  barbares  vil- 
lageois. Quel  i‘ésullât  plus  funeste  pourrait-on  ob- 
tenir des  principes  les  plus  dépravée?  Gardons-nous 
donc,  en  décrétant  les  précatUions  que  vous  propose 
voire  comité,  d'alTertuir  encore  d'aussi  fatals  préju- 
gés. Loin  qu'il  soit  entré  dans  son  plan  de  cherclier 
i les  anéantir,  il  semble  avoir  évité  avec  soin  de 
traiter  des  questions  qui  y sont  relatives,  et  qui  sor- 
taient naturellement  de  son  sujet.  It  paraît  au  con- 
traire donner  encore  de  nouveaux  prétextes  à ces 
préjugés,  dans  les  articles  V ci  VI  de  la  section  IV 
du  litre  IV  du  projet  de  décret. 

Ces  articles  portent  que  les  parties  qui  sc  présen- 
teront devant  l’officicr  public  pour  se  marier,  diront 
qu'elles  se  prennent  en  mariage,  et  que  cet 

officier  prononcera  aussi  qu'elles  se  prennent  unies 
en  h'gitimc  mariage.  O*  qui  suppose  que  loutc  autre 
union  que  celle  contractée  en  présence  du  magUiral 
est  Illicite,  ce  qui  perpétue  légalement  la  bâtardise  et 
toutes  les  fausses  Idées  qui  en  sont  la  suite  ; ce  qui 
consacre,  en  un  mol,  une  source  d'Inégalliés 
parmi  les  hommes.  Aurions-nous  donc  oublié  la 
déclaration  des  droits,  la  loi  oserait-elle  défemirc 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  empêcher  : oserait-elle  meilre 
une  diirérence  entre  les  enfants  nés  d'un  mariage 
contracté  d'après  les  formes  proscrites  par  la  loi,  cl 
ceux  qui  sont  le  fruit  d'une  union  qui  n'est  pas  l*-ga- 
lement  connue. 

Quel  intérêt  la  société  pourrait-elle  avoir  à établir 
une  semblable  diirêrcnce?  Tous  les  hommes  ne  sont- 
ils  pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi , quelle  que  soit 
leur  naissance.  La  constitution  ne  regarde  pins  le 
mariage  que  comme  up  contrat  civil,  mais  elle  ne 
défend  pas  de  contracter  une  union  moins  solen- 
nelle. 

A dix-huit  ans,  môinc  pluiAt,  l'homme  éprouve 
le  be  uin  d'avoir  une  compagne.  Cependant,  après 
avoir  prolongé  son  enfance  morale  et  le  despotisme 
des  pères  par  une  éducation  pénible  etlnfractueusc , 


on  avait  cru  pouvoir  retarder  Jtisqu'â  trente  ans, 
l'époque  où  il  pouvait  seul  contracter  on  mariage. 

Avant  cet  âge,  le  conscoiemenl  des  père  et  mère 
on  du  tuteur,  était  souvent  un  obstacle  invindide; 
tandis  qu'à  seize  ans  un  homme  pouvait  se  consacrer 
au  célibat  par  un  vreu  perpétuel  et  irrévocable.  l>'im 
autre  côté,  quelle  bizarrerie  dans  les  prtHendiies 
convenances  d'état , de  famille , de  fortune , tandis 
que  celles  de  1a  nature  et  même  les  vertus  étaient 
souvent  comptées  pour  rien.  C'est  cependant  avec 
une  telle  complic^itiun  d'entraves  et  de  préjugésqu'on 
osait  contracter  une  union  indU.sohible. 

Que  l'on  considère  ensuite  quelles  étaient  nos 
opinions  sur  le  célibat  religieux,  et  sur  l'inerte  et 
stérile  vertu  qu'il  $up()Osail,  le  nombre  des  célÜM- 
taires  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  était  le  résultat 
d'une  telle  législation  ; que  l'on  considère  ensuite 
quelles  étalent  nos  idées  sur  la  bâtardise  cl  la  flé- 
trissure qu'elle  entraînait,  celles  que  nous  avions 
d'une  femme  trompée  qui  avait  osé  céder  au  besoin 
d'aimer. 

Que,  d'un  autre  côté,  l'on  compare  ces  lois,  cet 
usages  avec  nos  passiuius , nos  mœurs , et  l'on  verra 
que  tout  était  amtradicUon,  entrave,  inconséquence. 

On  verra  cuün,  que  cette  législation  ressemble  par- 
faitement au  système  d’un  homme  qui  prétendrait 
que,  pour  faire  prospérer  une  forêt,  11  faut  abattre, 
étouffer,  détruire  tous  les  arbres  qui  croissent  au  ha- 
sard, et  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  lignes  que 
le  caprice  d'un  décorateur  de  jardin  aurait  tracées. 

l>lsons-le,  n'esl-il  pas  évident  que  ces  impoliiiquet 
et  impraticables  institutions,  dignes  du  régime  mo- 
nacal avec  lequel  elles  furent  imaginées,  ne  sont  que 
des  entraves , des  vérilab!(*8  pièges,  qui  ne  peuvent 
que  nous  corrompre  en  nous  accoutumant  à violer  les 
lois,  à braver  l'opinion  publique,  et  qui  nous  laissent 
dans  une  incertitude  de  principes  dont  la  disjiuliilioD 
des  mœurs  est  une  suite  nécessaire.  Qu'une  femme 
trompée  par  celui  à qui  elle  avait  donné  la  foi  puisse 
trouver  sans  rougir  des  coosoiatlons  dans  les  senti- 
ments de  la  maternité , et  s'enorgueillir  encore  d'en 
remplir  les  devoirs. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ces  mariages  privés 
ont  été  en  usage  chez  les  anciens  peuples;  mais  je 
vous  dirai  qu'ils  sont  le  moyen  le  plus  puissant  de 
régénérer  vos  mœurs,  d'anéantir  dos  préjugés  qui 
tourmentent  un  si  grand  nombre  d'individus,  et  qui 
font  cominellre  tant  de  crimes. 

Pensez-vous  avoir  be^soin  d'une  loi  rigoureuse  pour 
prévenir  l'infanticide,  dès  qu'une  bile  pourra  se  livrer 
sans  honte  aux  doux  sentiincnis  de  la  maternité  7 1 Ki- 
iruisfjus  le  préjugé,  et  laissons  agir  la  nature  ; lorsque 
nous  ne  l'avons  pas  corrompue,  elle  est  bleu  supé- 
rieure à toutes  nos  insliluUons  sociale-s. 

Eh  ! n’en  douiez  pas,  la  plupart  de  ces  mariages 
seront  bientôt  raliliés  par  la  loi,  lonu(uc  tes  idées  de 
mésalliance  et  de  certaine  convenance  ne  subsiste- 
ront plus;  vous  verrez  un  grand  nombre  de  ces  esti- 
mables é|M)ux  coutirnier  les  serments  privés  qu’Us 
avalent  faits,  lorsque  ni  les  charmes  de  la  jeunesse, 
ni  les  attraits  passagers  de  la.  volupté  ne  |H)iirnmt 
plus  influer  sur  une  telle  détermination  ; mai»  lors- 
que l'habitude  les  aura  convaincus  des  véritables  con- 
venances qui  existaient  entre  eux;  mais  quand  les 
fruits  de  leur  union  les  soUicitemut  de  la  solenniser, 
et  lorsqu’ils  pourront  s'enorgueillir  des  enfants  qu'ils 
auront  donnés  à l’ElaL 

Les  lois  relatives  aux  mariages  cl  à la  naissance  des 
citoyens  doivent  avoir  trois  objets:  favoriser  la  popu- 
lation, qui  est  la  force  et  la  richesse  des  empires  ; as- 
surer ia  protection  aux  nouveaux-nés;  et  faire  res- 
pecter, chérir  cl  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 
Vous  atteindrez  à ce  triple  but  en  donnant  une 
grande  latitude  à U liberté  de»  mariages,  eu  contrai^ 
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gnam  cliaqtic  citoyen  ai^  à en  contracter  nn  Idgal  ou 
privé,  ou  à se  dc^Iarcr  père  nature)  ou  protecteur 
adoptif  d'un  enfant.  A Sparte,  les  biens  du  citoyen 
qui  mouraient  sans  enfant  passaient  à celui  qui  en 
avait  le  plus. 

Privez  de  tonte  succession  collatérale  tons  cenx  ou 
celles  qui  auront  passé  trente  ans  sans  avoir  con- 
tracté un  mariage  suivant  la  loi , ou  qui  o'aaront  pas 
reconnu  ou  adopté  un  enfant  dont  ils  auront  soin  , 
qu'ils  élèveront,  et  à qui  passera  de  droit  une  partie 
de  leurs  biens  après  eux. 

Oui , qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  répéter  avec 
Passurancc  d'un  homme  pénétré  d'une  vérité  essen- 
tielle, donnez  une  grande  latitude  h la  liberté  des  ma- 
riages privés  cl  solennels. 

Etablissez  radoption  comme  un  devoir  sacré , in- 
dispensable pour  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  d'en- 
fants. 

Eh  1 ne  contracte-t-on  pas  en  naissant  l'obligation 
de  se  reproduire  et  de  donner  à l'Etat  au  moins  un 
enfant  pour  se  remplacer.  Nos  besoins,  nos  passions, 
nos  plaisirs  attestent  que  ce  devoir  nous  est  impérieu- 
sement imposé  par  la  nature. 

Je  finis  en  observant  néanmoins,  que  tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
celte  loyauté  dans  nos  mœurs,  dont  la  nation  fran- 
çaise semble  avoir  reçu  particulièrement  ie  germe; 
tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  franchise  qui  sied 
tellement  aux  femmes,  qu'elle  est  elle  seule  le  plus 
attrayant  de  leurs  charmes  ; tant  qu'une  fille  ne 

fuurra  pas  sans  rougir  alalter  le  fib  de  l'amant  qui 
a abusée,  loin  de  poursuivre  les  mères  des  enfants 
qui  seront  présentés  aux  magistrats , sans  déclara- 
tion, nous  devons  établir  au  contraire  des  maisons 
dans  lesquelles  toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gra- 
tuitement, deux  mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse  ; 
que  cel  asile  soit  impénétrable  à tout  autre  qu'à  l'of- 
ficier public  chargé  de  l'administraiiou  de  cet  lios- 
picc;queces  feuinies  puissent  y demeurer  jusqu'à  leur 
rétablissement,  si  elles  ne  peuvent  être  les  nourrices 
de  leurs  enfanb;  et  si  elles  le  peuvent,  qu'elles 
soient  préférées  à des  mercenaires. 

C'est  par  de  telles  mesures  que  vous  prévien- 
drez infailliblement  les  crimes  d'infamicidc , c'est 
ainsi  que  vous  conserverez  à l'Etat  une  foule  de  ci- 
toyens. 

{La  suite  demain.) 


LITRES  ROtJTEADX. 

Précia  de  pratique  du  Manufl  des  accûuchements  contre 
nattere  ; ouvrage  précieux  pour  l'humaniié , dans  lequel  il 
est  démontré,  par  les  observations,  qu’ils  peuvent  être  ter- 
minés sam  SC  servir  des  Instruments;  suivi  de  l’exposé  d’un 
moyen  Inconnu  Jusqu’à  présent  pour  arrêter  les  pertes  à 
tous  les  termes  de  grossesse  et  dans  tous  les  âges  ; par 
U.  J.  Noé,  chirurgien  et  expert  accoucheur,  élève  et  ad- 
joint du  célèbre  feu  M.  Levref,  prix  3 Uv.  A Paris,  chez 
l’auteur,  rue  Saintdlonuré,  vis-^-vis  l'Oratoire,  n*120. 


tfitide et  Catdigny,  drame  en  cinq  actes,  en  prose,  re- 
fusé au  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Uichelieu , le  k 
avril  17W.  A Paris,  chez  M.  Dupont,  imprimeur  libraire, 
rue  de  fUcheUcu,  n*  14» 


Thratae  ÎTAtiEN.  — Ttosc  ct  Cotât;  te  Tableau 
portant;  Us  Deux  avares. 

ThKATReKiiahçaïS , rue  deRicheliou.  — 

Crispin  rival  de  son  maître. 

Tiieatre  de  la  rue  Feydeau.  - V Amour Jilial ou 
Us  Deux  Suisses;  le  Marquis  Tulipano. 

THEATRE  DE  MoNTAHStER.  — Alix  de  Tîrau- 
Caire  ; Jeannut  ou  Us  Battus  paient  l’amende  ; Us 
Deux  Billets. 

Iheatrb  du  Marais.  Iji  première  représenta- 
tion de  l’ Autre  Tartu/Je  ou  la  Here  coupable;  Crispin 
rival  de  son  maître. 

Aihdigu-Comique.  — - Fausse  Correspondance  ; 
VKroU  des  Maris;  la  Marire  de  f'illnffr. 

Théâtre  de  Molière.  — La  première  repréjcnla- 
lion  de  Pierre , soldat  français^  comédie  en  a actes 
U Devin  du  Fitloge;  Pie„  Brpie  et  Capot. 

Theatre  de  la  rue  de  Louvois.  — ïleliklie. 

Demain,  ArilaphiU;  la  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — iV/V«,  parodie  de 
Siratanice;  Niçoise;  U Dîner  imprévu. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Tliomas-du-LouvTC, 
lAtei  de  Marigny,  n''  17. 


PAIEHEHTDES  RBIfTBSOE  L'BOTBL-OB-VILLB  DB  PARIS. 
Six  derniers  tnoh  do  179!.  MU.  les  l'ayeiirssotit  h toutes  Mtres. 

Cours  des  cluinges  étrangers  à CO  de  date. 


Amsterdam. ....  .33  l|2. 

Hambourg 30S 

Lwtdres. ....... . 13  1(2. 

Madrid 24  I.  10  s. 


Cadix 24  i.  5 s. 

Gènes IbS. 

Livourne IC6. 

Lyon  P.  de  Pâques . . 1 14  b, 
Doursje  du  25  Juin. 

Actions  des  Iodes  de  2500  Uv 2lC7  l|2. 

Portions  de  ICÜO  liv 14 1 0. 

— de  312  liv.  lOs 275. 

— de  100  Uv.  86,87» 

Emprunt  d'oclobrc  de  500  liv..... .447. 

Emp.  de  di*c.  1782.  Quit.  de  fin. . . . • . .au  p.  1,1  1(4  b. 

— de  125  mil.  déc.  1 . . .784. 2 7(8, 3(4  b. 

— de  80  miUiuns  avec  bulletins 

— sans  bulletin 2 l|2,7|8  b. 

~ sort,  en  viager ...4,4  l|9,l|4,4  b. 

Bulletin 76. 

Rccounaissancc  de  bulletins., 

Ac.  nouT.  des  lud. ..............  1020,13,20,2 1 ,22. 

Caisse  d’Esc 3<J25, 23.20, 22. 

Demi-Caisse lU5S,f>0,5S . 

QuilU  de . eaux  de  Paris.  ..4  1 0. 

Empr.  de  nov.  1787  , à 5 p.  0(0. 

— Idem 4 p.  0|0 I p. 

Emp. de 80 mill.  d'août  17SU 1 b. 

Axsur.  coutre  les  inc. 471  1|2,72,71. 

— à vie.... ..  «.48G,S7.8C. 

Actions  de  la  caisse  patinolique. . 618. 

CoarsATS.  1'*  classe  à 5 p.  0|0. OS  3(4, 5(8. 

»~  2*  itUm  à 5 p.  0)0  suj.  au  l5.*. . ...  ..01  5]8,3}4  • 

— 3*  idem  à 5 p.  0)0  suj.  au  lO'... ...... .88  3(4  . 

4-  idem  à 5 p.  0)0  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  1. . • 87  3(4, 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  --  Castor  et  Pol- 
lux. 

Théâtre  de  la  Tx’atior.  — L'Enfant  prodigue  ; 
Ut  Folies  Amoureuses. 


Prix  de  V argent  an  25  Jiùn  apres  midi. 

Pour  avoir  tOO  Uv.eu  argent,  U eu  coûte  157  Uv.  en 
assignats. 

tu  louis  d’or  cuûlo  38  Uv,  en  assignaU. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONlTEll  LNIVERSEL. 

N*,170.  Mercredi  27  Jen  1792.  — Troisième  année  de  la  JJberlé. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vunovie  » U 9 juin,  La  coungetiM  formaté  d«i 
Poionai»  a fiil  inr  ptukiciirs  dei  grneraux  rutsea  une 
imprrwiun  favorable,  l^n  d'etix  a dit  aux  émigré»  : «Voui 
avie2  as»nrc  à mn  iourera/neqite  la  nation  polonaise  était 
mécontente  dr  ta  nouwIlc^oasLtutioo;  qu’aussitôt  que  notre 
armée  se  prcM'nlerail , tou»  le»  Polonais  s'y  joindraient.  Je 
vois  au  roDiroirr , et  j'apprends  de  toute»  part»  que  la  Po- 
logne rst  unanime  et  bien  détennioce  i se  défendre 

Mesaietir»,  ma  som<or«(/re  ne  souffre  pas  qu'on  la  trompe.  • 
— n»  ne  sent  pas  tous  aussi  généreux.  Le  général  Krrcret- 
niVow  a ordonné  i tous  les  citoyen»  du  district  du  l’raclaw, 
de  venir  i un  jour  fixé  pour  signer  l’acte  de  confédération. 
Personne  ne  s'ètantj[>résentè«  ou  parsiot  pourtaol  à obte- 
nir ta  signature  d'uii  employé  à la  cbanecllenef  après  lui 
avoir  donné  10  coups  de  Isitoii.— I.es  dernière»  nouvelle» 
I orient  que  le»  Rnstes  n'avanrcni  pa»;  eependanlte  recru* 
tenicnt  continue  avec  la  plu»  grande  activité.  — Demièrr- 
Diont  deux  jeunes  gens  robuste»  «'engagent.  Itienlôt  il»  en 
ont  du  rrgret , et  trouvent  moyen  de  le  réfugier  chez  leur 
père . laboureur  à Ma.sovie.  Il»  racontent  leur  aventure 
au  virillaid , qui,  aiant  d'en  cnlrodrc  la  ûn , bit  atteler  »a 
charrette  , ordonne  à »cs  deux  fils  d'y  monter,  et  les  ra- 
mène ici  à la  commission  de  guerre,  en  rreoramandanl 
qu'un  ait  ronl  sur  des  déserteurs  indigne»  d'étre  né»  Po- 
lonai». 

ALLEMAGNE. 

De  flenne , /e  S juin.  — M.  de  Noaille»,  amUaiiadcur 
de  France,  reate  toujour»  k Tienne.  Son  séjour  parait  ac- 
créditer le  bruit  d’une  armufice;  mais  quand  même  celle 
armisdee  aurait  lieu , les  troupes  n'en  conltniieront  pas 
moins  i se  rendre  à leurs  dtfrérenles  destinations  ; Varmit^ 
tiee  ne  doit  même  avoir  lieu  que  pour  qu'elle»  aient  le 
temps  de  sc  rassernblvr. 

On  parie  sérieusement  ici  de  travailler  au  rétabliue' 
ment  des  Jêttùtet.  C'est,  dit-on,  la  meilleure  manière  de 
lirrâerver  l’Allemagne  de»  funettes  principe»  du  mal  fran~ 
^ais , on  de  la  liberté  populaire , dont  s’accomodeniil  peu 
la  liberté  germanique. 


FRANCE. 

De  Paru , te  30  /nin. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  événements  qui  ont  agité 
Paris  pendant  un  jour,  et  dont  certaines  gens  afTecternde 
le  croire  ou  do  le  dire  toujours  agité.  La  Journée  du  30, 
affligeante  à quelque  égards,  a du  inohu  prouvé , contre 
l'espotr  des  calomniateurs  de  la  garde  nationale  , qu'elle 
ne  fait  qu'un  avec  le  pcuple;que  le  citoyen  laborieux,  en 
sortant  de  son  atelier,  en  quittant  son  travail , qui  est  sa 
propriété,  ne  cesse  pas  d'étre  patriote  ; qu'en  prenant  les 
armes  il  ne  revêt  pas,  avec  son  uniforme,  un  esprit  Inci- 
vique et  meurtrier  ; qu'en  un  mot , sous  cet  habit , comme 
sans  cet  habit , liberté , union , égalité , sont  le  vécu  de  son 
cœur  , la  règle  de  la  conduite. 

Ce  qu'on  fait  depuis  ce  Jour  pour  corrompre  Pexeetlent 
etprU  qui  anime  la  grande  majorité  de  U garde  nationale, 
est  et  sera  sans  succès.  Les  UinbourinaUes  d'blcr,  sans  né- 
cessité , sens  réquisition , comme  sans  fruit . sont  une  le- 
çon dont  II  faut  croire  que  ceux  pour  qui  se  lalsalt  tout  ce 
train  voudront  bien  enfin  profiler. 

Dans  la  crise  où  nous  somme» , ri  la  France  est  un  sujet 
d'observation  pour  l’Europe,  elle  est  aussi,  en  quelque 
sorte,  un  grand  spectacle  pour  cUe-même,  I.«s  départe- 
ments ont  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
Paris , et  sur  le  point  où  s’y  fixe  4 chaque  époque  le  ther^ 
momètre  de  l'esprit  pubRc;  Paris  aime  k son  tour  4 juger 
les  disposilion.»  des  divers  départements , et  4 pressentir  ce 
que , dans  ks  grandes  circonstances  qui  s'approchent , la 
chose  publique  doit  on  attendre. 

'À*  Série, Tome  Ut, 


Les  pièces  suivantes  nous  out  paru  sous  ce  point  de  vue 
intéressaotes  4 recucHIlr.  L’une  indique  fkièieroent  et  ex- 
prime avec  force  l'état  actuel  des  aOalrcs  et  des  esprits 
dans  la  capitale;  les  autres  donneront  la  mesure  de  deux 
département»  éloignés  l’uu  de  l’autre , mais  moins  distants 
encore , 4 ce  qu'il  semble , par  les  lieux  que  par  les  opuions 
et  les  sentiments. 

La  première  est  tirée  d'une  affiche  qui  paraît  depuis 

n‘  |uc  temps  sous  le  titre  de  l4  Sentinelle,  et  qui  atteste 
son  auteur  autant  de  patriotisme  que  do  talent. 

« Le  \lngt-uu  Juin  1703,  dit-il,  dans  son  numéro  31  , 
était  marqué  pour  punir  le  peuple  de  Paris  de  la  conduite 
magnanime  qu'il  avait  tenue  le  31  Juin  de  l’année  préc^ 
deute.  Afin  (k  l'ameuter  cl  de  l'exaspérer,  on  répandait  le 
bruit  que  son  vertueux  maire  était  en  état  d’arrestation  ; et 
dans  le  même  instant  on  allait  dénoncer  4 l'Asscniblée  na- 
tionale des  rassemblements  hostiles,  on  n'épargnait  rien 
pour  surprendre  un  décret  de  rigueur  ; on  voulait  « en  ex- 
citant le  peuple  d’une  part , et  de  l’autre  en  trompant  ses 
représeutaïUs,  renouveler  la  fatale  Journée  du  Champ-dc- 
Mars. 

Partout  on  semait  4 dessein  les  bruits  les  plus  alarmants, 
partout  on  battait  tics  rappels.  Eli  I tnallicurcux  tambour , 
qucmevcux-tul  Iraivje  sous  les  ordres  d'une  foule  d'oDI- 
clers  que  Je  ne  connais  point,  puist}uc  Je  ne  les  ai  point 
choisis,  sous  le  commandenvenl  d'un  état-major  gangrené 
U'aristocratle , m'exposer  à combattre  ixHir  U conire-révo- 
luüon  7 Ces  armes  que  la  liberté  m^a  mises  4 la  main, 
m'en  servirai-je  pour  appuyer  les  complots  é'une  roir 
qui  me  prépare  la  servitude  7 Les  tournerairie  au  délriroeiu 
de  la  premirre  autorité  qui  fait  de  bons  décroîs,  en  faveur 
de  U seconde  qui  les  paralyse,  et  contre  un  peuple  souve- 
rain dont  on  a lassé  la  longue  patience  ? Quoi  ! Je  ne  n;c 
serai»  fait  soldat  de  la  pairie  , qu’afln  d'exécuter comrecllc 
la  loi  martiale  t Quoi  ! Il  y aurait  au  monde  une  puissance 
qui  me  pourrait  contraliiürc  4 tromper  mes  mains  dans  ie 
sang  de  mon  aral  ou  do  mon  frère,  démon  père  ou  do 
mon  enfant,  de  ma  femme  ou  de  mou  amante  ! janial» , 
Jamais  ! 

Non , de  quelque  manière  que  s’agitent  l'aristocratie  fi.*- 
rleuscet  l'hypocrite  feul.lanüsme,  quelques  intrigues  que 
l’étal-major  prépare,  queiqtMS  lettres  que  l'executeurdH 
Ctiamp^(»Varsécr\ee. on  D’étoufTcra  point  ces  Mutimcnis 
de  la  Justice  et  de  la  nature.  Ils  parleront  toujours  au  ceeur 
' de  U grande  majorité  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Oui  « de  sa  grande  majorité  ; car  hier,  malgré  vosfréqoents 
rappels,  vous  n’avez  pu  rassembler  sous  vos  drapeaux 
qu  un  petit  nombre  de  volontaires,  dont  Je  parierais  encore 
que  la  portion  la  plus  considérable  n'était  lieu  moins  que 
disposée  4 servir  vos  projets  de  sang. 

Il  est  vrai  qu'au  château  des  Tuileries  vous  insultiez  gros- 
rièremem  le  respectable  Péilon;  il  est  vrai  que  vousvuus 
efforciez  d’arracher  4 un  officier  municipal  son  écharpe,  et 
que  vous  portiez  une  main  sacrilège  sur  le  magistrat  du 
i^ple  en  fonction  ; mais  vous  tous , nobles  eonspirateHrs , 
vous  ne  l'ignorez  pas:  ce  nouveau  forfait  n’appartient  gu *d 
(fwtquei  çros  èpauletiers  ou  à queiquet  grondt  bonnets  do 
celle  garde  parisienne  dont  vous  avez  Juré  ta  ruine,  cpio 
vous  voulez  déclilrcr  do  ses  propres  mains , que  vous  U- 
ebez  de  pousser  contre  le  peuple,  afin  de  pousser  le  peu- 
ple eontre  elle , et  encore  afin  de  pouvoir,  au  moment  où 
Lafayette , toujours  dupe  de  ses  entours , placé  entre  vous 
et  les  Autrichiens,  viendrait  proposer /c» deux rheaiAros, 
do  pouvoir,  dls^e,  auprès  de  l’échafaud  de  Lafayette  mê- 
me et  de  tous  ses  imbécillos  Feuillants , comme  lui  prit 
dans  le  mortel  piège  , rétablir  pièce  4 pièce  rauden  régi- 
me tout  entier.  Oui , barbares,  toujours  titrés,  enruban- 
nés , armoiriés , voll4  vos  projets  infimes  ; mal»  grice  4 ces 
Jaeoblns  tant  persécutés,  vous  n'y  réussirez  pas. 

Vous , législateurs , souffrez  que  je  vous  Je  dise , voulez 
vous  qu  il  ne  reste  bientél  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
que  deux  ou  trois  mille  hommes,  laissés  subsister  son 
état’matorx  roulez-vous  que  la  tranquililié  pupllque  soit 
toujours  menacée  par  de  nombreux  rassemblements , n'ur- 
donnez  pas  la  permanence  des  fonctions. 

Et  loi , peuple  des  faubourgs , généreux  peuple  qui  tou- 
jours le  lèves  le  premier  contre  le.  oppresseurs,  peuple 
DUgnanime  et  sans  cesse  calomnié , qui  même  auxjuurs 
ou  lu  déploies  ta  force , a soin  de  n'en  point  user;  sais-tu 
dans  quel  piège  Ib  veulent  maintenant  talliror? 

Il . espèrent  le  porter  4 quelques  nouveaux  moiirancnts, 
réclamer  auvrilOt  le  secours  <iesatiiorités  eonsiiiuéeii,  for 
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<'cr  les  m»iiistrait«  à rti^ployer  Ir  drupofiti  rooffe  ; au  nom  de 
la  loi  noiiü  é};or(;er  les  uhü  par  autres , soudain  enlever 
\Y1  d'une  ville  où  ils  crieraient  qu*il  n'y  plus  de  sd- 
rel^  pour  lui , le  conduire  sur  les  frontières  auprès  d'un 
général  (|ul  l'attend , dans  une  armée  où  toujours  au  nom 
de  la  loi  il  serait  apparamment  reçu  ; et  qui  encore  au  nom 
de  la  lui  marcloTait  peut-être  sur  nous,  grossie  d'une  foule 
(le  s Ils  esclaves,  et  aussi  d'une  quanUlé  considérable 
d’liomni'*5  égarés,  auxtjuels  on  répéterait  sans  cesse  que 
la  lil>erté , la  .sûreté  , rinviolabUité  constUiiUonnelIc  du  roi 
des  Français  a été  viulée.  Ainsi,  après  avoir  commencé, 
au  sein  même  de  la  capitale , la  guerre  civile,  ils  étcndraicul 
ses  fureurs  sur  tout  IVmpIrp. 

Brave  peuple , si  digue,  de  la  llljerlé  qu’ils  te  veulent  ra- 
vir, tu  peux  déjouer  la  dernièr»*  parllo  de  celte  alTreuse  con- 
juration. Contiens  la  Juste  impatience,  as.sled-loi,  reprends 
un  catnic  iruimvanl;  ne  leur  oppose  aujourd'hui  qu'une 
force  d'inerllc,  blenlùt  invincible.  Que  peut  d’ailleurs  une 
Insurrection  partielle?  rien;  que  fournir  des  prétextes  à 
leurs  liosiilltés,  et  dos  moyens  à leurs  vengeances.  Attends 
que  p<tr(Oiit  l’excès  du  mai  fasse  sentir  la  néci-sslté  du  re- 
mède ; attends  que  partout  la  mesure  de  la  patirnre  na- 
tionale soit  comblé’';  attends  que  l'excès  de  la  tyrannie 
force  rinsurrecllon  générale  ordomiée  par  celle  déclaration 
des  droits  qui  veut  qii’ou  résiste  à l'oppression  ; attends. 

' lU  si  la  voix  d’une  nation  immense  tout  entière  Irritée, 
si  celte  voix  terrible  qui  de  ctiaeunc  des  extrémités  de 
IVuipIrc  commence  ù retentir  jusqu'au  centre,  ne  me  trompe 
point , lu  n'aitetidras  pas  loug-tcrups. 

Arrêté  du  direelo^re  du  département  de  ta  Somme , au  sujet 
des  événements  du  30  Juin. 

Le  direclnlro  extraordinairement  assemblé  le  33  Juin , 
Informé  des  événements  arrivés  A Paris  le  30  du  mémo 
mois  ; 

A arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  roi  sera  remercié  de  la  fermeté  qu'il  a montrée  lors 
de  rattroupemeiiL  séditieux  du  30  du  présmt  mois  ; 
d'avoir  s<iuienu  la  dignité  de  la  nation,  en  refusant,  au 
péril  de  sa  vie,  de  céder  aux  menaces  d’une  foule  de  gens 
sans  aveu,  arinés  contre  la  loi,  et  d’avoir  usé  avec  courage 
du  drrdt  (|ue  lui  donne  la  constitution  dont  la  garde  lui 
est  spécialement  confiée  ; A l'eirpt  de  quoi  deux  députés  du 
directoire  du  déparlem’‘iU  seront  envoyés  sur-lc-champ  A 
Paris  pour  présenter  A Sa  Majesté  sou  hommage , sou  al- 
Uchcmeul  cl  le  témoignage  du  la  recoauaUaauce  publi- 
que. 

Ces  députés  seront  chargés  de  rendre  compte  journel- 
kment  au  directoire  des  manmuvrca  et  des  projets  des 
factieux,  de  veiller  A la  cortservatioii  de  la  per.<K>nueUu 
roi  et  de  sa  famille,  et  de  périr  s'il  le  faut  auprès  de  lui 
pour  sa  défense  et  ie  salut  de  l'KtaL  Seront  lesdita  députés 
chargé?  d'offrir  le  secours  des  gardes  nationaux  des  deux 
cents  bauiliona  do  ce  département,  dans  le  cas  où  la  garde 
nationale  de  Paris  se  trouverait  insuffisante  pour  assurer 
la  vie  du  roi  et  la  lil)cr(é  du  corps  législatif  ; déclare  que 
les  ciloyens  gardes  nationaux  de  ce  département  sunl  dès 
A présent  constitués  en  étal  de  ré<|ui»iiion  pennanenle, 
et  que  les  commauüanls  des  baiailloiu  désigneront  chaque 
semaine  le  huitième  de  leurs  bauiiloni , pour  être  de  plan- 
ton et  prêta  A marcher  au  premier  ordre  des  autorités  cons- 
tituées. il  sera  donné  avis  de  celle  mesure  A l’Assemblée 
nationale  et  au  roi. 

Pour  l'exécution  (les  présentes,  le  directoire  a nommé 
pour  STS  députés,  MM.  Docaieu  et  Bervillc,  membres  de 
j'admiulslralioii  de  ce  département  : et  sera  le  présent  ar- 
rêté Imprimé  et  adressé,  A la  diilgettccduprocureur-géité- 
raPsytiüic , aux  directoire.*  de  district  du  ressort,  |K>iir  être 
envoyé  aux  municipalités  qui  le  feront  lire,  publier  et 
afficher  eu  la  manière  accoutumée. 

Délivré  ledit  extrait  coiifonne  au  registre  du  directoire 
dudit  dépariemcnL 

Signé  DesjOBCR,  riee-président  ; Bebvillc  | sccrétafre- 
général 

IMtre  écrite  par  les  oficiers  municipaux  de  la  commune 
d’AJSbetUle,  au  roi,  le  33>ufn  1703. 

Sire, 

C'est  avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  indignation  que 
noua  apprenons  l'attentat  auquel  des  factieux  Ticnn*'nt  de 
•0  porter  envers  Votre  Moj(,*slé.  Le  caractère  sacré  dont 


la  constitution  ci  le  vom  unanime  de  la  nation  vous  ont 
revêtu  a été  outragé.  Le  roi  des  Français,  leur  représen- 
tant héréditaire  (lui  irérilc  A tant  de  litres  leur  respect  et 
leur  amour,  a été  forcé  d’eultndre  dans  sou  palais  les  In- 
jure.* dont  raccablail  la  plus  vile  populare,  pour  avoir  usé 
du  droit  (]ue  lui  assure  l’acte  consUluiioimel  ! .Nous  avons 
rc.vsenli  prurundémenl  une  telle  indignité  ; mai.*  (|uc  rien 
ne  décourage  Votre  Majesté.  Taudis  (|ue  Ip,h  factieux,  con- 
tre le  Vfsu  de  la  saine  partie  de  la  c.i|dt4lc,  ae  portent  A 
des  excès  aqssi  criminels,  le  reste  de  l'einidre  applaudit 
A votre  femiPlé;  il  volt  dans  le  veto  qui  désole  les  ennemis 
de  la  patrie,  une  nouvelle  preuve  de  votre  dévouement  A 
la  constitution  ; Il  veut  que  vous  soyez  libre  et  respecté 
sur  le  trône.  Oui,  sire,  si  les  témoignages  les  plus  lou- 
chants de  l'amour  qu**  le»  bons  citoyen»  vous  ont  voué, 
peuvent  adoucir  vos  rhagrim , puisse  l’hommage  que  non» 
vous  rendons  devancer  ceux  que  vous  allex  rereuilHr  de 
tous  l’-s  |)oinu  de  la  France  1 Puisse  celle  lettre  être  lue 
I>ar  Votre  Majesté  avec  autant  de  plaisir  et  d’attendrisse- 
ment que  nous  en  mettons  A la  lui  écrire,  cl  porter  un 
baume  consoialeur  dons  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté, 

.Nous  sommes  avec  respect , 

Les  offleiers  munieipaux  de  la  commune  d'Abhtrille  : 

Dcastut,  mairci  l*H.  DceusTai.,  Moisxel  , oe  Mtvx^vv, 

Gasbi  rrtfne,  Siffait  l’ainé.Ca.  LcrEvaa,  J.  Cohoieb, 

Bebccl,  faux  CoiiWBa,  procureur  de  la  commune. 

Adresse  des  citoyens  de  ta  ville  de  Lennes,  au  roî,  du  33 
Juin  1703,  Van  l^dcla  liberté. 

Roi  de»  Français , 

Quand  des  citoyens  dignes  de  l’esüme  publique  et  péné- 
trés de  l’amour  de  la  patrie,  curent  remplacé  dans  le 
ministère  des  hommes  suspects  ou  couivables,  la  nation 
française  crut  que  le  triomphe  de  la  liberté  était  enfin  as- 
suré, et  que  votre  conduite  franche  et  loyale  allait  prouver 
A l’univers  que  les  crime»  du  pouvoir  exécutif  ii'éiaient 
que  ceux  du»  conseillers  perfides  dont  v ous  vous  étiez  Jus- 
qu'alors entouré.  Lllc  espi^ra  que  rinsolentc  audace  du 
tyran  autrichien  et  de»rel>e|le5  qu'il  protège,  serait  hien- 
tdi  réprimée  par  tes  armes  de  quatre  'cent  tnille  guerriet's 
déleniiiné»  A trouver  la  victoire  ou  la  mort,  et  que  le 
glaive  dus  loU  qu’exigeait  le  salut  public  exterminerait 
celle  ligue  impie  de  conspirateurs  (|ui  provoqueul  dans 
toutes  les  parllus  de  remplre  la  dtscurUe  et  le»  massarrc’s. 

Dans  cet  espoir,  ie  peuple  français  respirait  : U seuibiall 
oublier  scs  malheurs  et  trois  ans  de  forfait»,  de  perfidie  et 
d'outrages  dont  une  cour  corrompue  et  sanguinaire  s'csl 
rendue  coupable. 

Cet  état  n'a  duré  qu'un  moment,  pour  faire  pince  A la 
crise  la  plus  vioiente  que  la  patrie  ail  encore  éprouvée. 

C'est  voi»,  1/vuls  XVI , qui  l’avez  causée  cette  crise  qui 
va  décider  du  sort  des  Français..  Vous  vous  êtes  éirango- 
meiil  abusé  si  vous  avez  pensé  qu’iiicoiistaiile  et  Irréflé- 
chie, comme  cliu  l’éuit  sous  le  joug  du  despotisme  , on 
{vouvail  fjcilemoil  réduire  la  nation  au  sllcuec  et  l’effrayer. 
Sachez  qu'aucun  autre  frein  que  celui  des  luis  ne  saurait 
désormais  la  contenir,  qu'elle  court  rapideaicnl  vers  la  li- 
berté, et  que  dans  sa  loarciie  lièru  et  terrible  elle  renver- 
sera, partout  où  iis  su  rcacuutrcrual,  les  lyraus  et  la  ty- 
rannie. 

Indignée  de  tous  vos  attentais , cll<!  se  lève  dans  ce  mo- 
monlH:!  tout  entière  pour  vous  auuuuccr  une  derulère  fuis 
sa  volonté  suprême. 

Elle  lie  V ou»  rappellera  point  touli  s les  horreur»  qui  ont 
souillé  le  trône  depuis  le  moi»  de  mai  17H8  jus({u'A  l’épu- 
<piu  où,  (larjureel  (ugiUf,  vous  reiiunçétes  au  sceptre  cons- 
lilulionncl  ((u’elle  avait  mis  eu  vos  main».  EUe  vous  par-' 
donna,  dans  t’e-spérance,  toujours  trompée,  que  vuus  de- 
viendriez un  roi  fldèlu;  et  depuis  ce  temps,  vous  ue  cessez 
de  vous  montrer  le  protecteur  de  se»  vunemb,  d’encou- 
rager les  rebelles,  d’enhardir  les  facUeux. 

Iles  comploU  trausés  dan»  votre  palais  même  forcent 
rAsseinbléc  nationale  A disperser  cette  garde  coutrorévo- 
luliumiaire  que  vous  vous  étiez  attachée.  La  nation  entière 
ap|»Iaudlt  A cet  acte  de  civisme,  et  vous,  bravant  l'opinion 
publique,  vous  ue  rougissez  pas  de  prodiguer  A de  Uche* 
conspirateurs  des  témoignages  de  saüsfaciion,  des  promes- 
ses de  récompenses. 

Le  salut  de  l'Etal  réclamait  des  décrets  que  le  corps  lé- 
gislatif a rendus  d’après  le  vœu  énergiquement  prononcé 
du  iK'upIc  ; et  vous  anmmcei  que  vous  n'y  donnerez  pas 
votre  sanction. 
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Fnfin,  pour  no  Uiwer  aMun  <)ou(«  fur  vof  aeotlmcntB, 
vous  veiirx  rcmnjcr  des  ministres  patriotes , que  la  «6* 
Dération  et  la  reromiaissanre  publique  cmironnaionl. 

Sire,  leji  Français  sont  las  de  tant  de  vexation»,  de  taul 
d*abus  d'autorité  ; U est  temps  enfin  que  vous  déclai  lei  si 
vous  voulez  être  le  roi  des  conspirateurs  et  des  IratlreSf 
ou  le  roi  d'un  peuple  libre  Si  ce  titre  vous  est  encore  cher, 
bitcz-voiis  de  rappeler  les  uiliiislres  vertueux  que  tous 
avez  éloignés  de  vous,  et  de  sancilonoer  les  décrets  sur  la 
déportation  des  prêtres,  les  droits  féodaux  cl  le  camp  de 
vingt  mille  hommes  ; c'est  à ces  traits  seuls  que  nous  pou> 
vous  reconnaître  en  vous  rboinmc  digne  d'élre  le  chef  de 
la  nation  française. 

les  citoyens  ds  Rennes. 

Suit  une  foule  de  signatures. 

Entrelirn  de  ie  Mnire  de  Paris  arec  le  roi,  te  jeudi 
juin,  huit  heures  du  soir,  en  présence  de  deux  ofjlderi 
municipaux,  et  d'environ  soixante  personnes. 

Le  roi  : E-lb  bien,  M.  le  maire,  le  calme  cst-ll  rétabli  dans 
la  capitale  ? 

le  maire  ; Sire,  le  peuple  vous  a fait  ses  rcpréseulations, 
Il  est  tranquille  et  satisfait. 

/y  roi  i Avouez,  Monsieur,  que  la  Journée  d’hier  a été 
d’iiii  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n’a  pas 
fait,  pour  le  prévenir,  tout  ce  qu'dk  aurait  pu  faire  ? 
Lrmaire\  Sire,  la  municipalité  a fait  tout  ce  qu’elle  a 

Pu  et  dù  faire.;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  Jour,  et 
opiiiluu  publique  la  jugera. 

/y  roi  : Dites  la  nation  entière. 

le  maire  : Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la  na> 
lion  entière. 

U roi  : Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  rapllale  ? 

Lemaire:  Sire,  tout  est  calme. 

Ijc  roi  : Cela  ii'usl  {las  vrai. 

iy  Mafre  : Sire 

/y  roi  : Tal«*z-Tous. 

Ix' maire:  Le  magistral  du  peuple  n’a  pas  A sc  taire, 
({uaml  U a fait  son  devoir  et  iju’lf  a dit  la  vérité. 

/y  roi  : La  Iranqulllilé  de  Paris  repose  sur  votre  respon- 
sabilité. 

Le  maire  : Sire,  la  municipalité... 

Le  roi  : C'est  bon,  retirez-vous. 

/y  maire  : La  uiunlci|>alilé  cminatl  scs  devoirs;  elle  n'at- 
trnil  pas  |K>urles  remplir  qu'on  les  lui  rapi»elle. 

Plusieurs  jugesHie-paix,  par  une  fausse  lntcrprét.ition 
de  l'ariirle  XMII  de  la  loi  du  3 aodt  17b1,  relative  A la 
force  publique,  ont,  pendant  la  nuit  du  2â  au  35.  envoyé 
üe.s  oraclers  de  paix  pour  requérir  la  force  armée  auprès 
de  plusieurs  bataillons.  Aux  termes  de  la  loi,  celle  réijui- 
silluiinc  iteul  être  faite  ]>ar  les  juges-ilo>paix,  uuu  d'après 
Caris  des  ufUciers  municipaux.  I..a  munkipamé  n’ayant 
point  donné  cet  atis  à .MM.  les  jugcs-do*paix,  la  i^^«juisl- 
tion  par  eux  faite  est  illégale.  L'on  sent  aisément  les  In- 
convénient» <[ui  pourraient  résulter  de  ceil»*  division  du 
pouvoir  de  retpiérlr  la  forée  armée;  carll  pourrait  alors  y 
avoir  48  ré({ulï.it)ons  différentes.  I.a  sûreté  publique  exige 
donc  impérieusement  la  répn>ssion  do  ce  délit,  après 
qui^  les  faits  auront  été  recueitUs  et  éclaircis. 

En  conséqucitce  , le  corps  municipal  a pris  l'arrélé 
suivant: 

Du  SS  |iiln.r«D  4«  (le  la  liberté. 

Sur  la  dénonciation  faite  par  le  procureur  de  la  corn- 
mmte,  de  la  violation  commise  par  plu^eursjugc-dc-palx, 
envers  la  loi  du  3 août  1791  relative  A la  force  publi(|ue , 
le  corps  luuiikipal  a arrêté  que  le  réquisHuiru  du  procu- 
reur de  ta  couiniunc,  ensemble  ks  pièces  sur  lesqucilrs  U 
s’esi  a|ipuyé  , seraient  remis  â .M.M.  Roari  et  SergiuH  , pour 
les  examiner,  prendre  connaissance  des  faits,  et  pré«‘n- 
ler  leur  rapport  A la  première  séance  du  corps  muni- 
cipal. 

Signé  PinoK,  maire  ; Dejolt,  secrétaire- 
greffier. 

Maison  cominune.  — Itureau  des  Passeports.  — 26  fm'n. 
M.  Françui.vMaHe-CHizimir-Eranquctot  Coigny , meslre- 
de-camp  de  dragons,  demcunml  rue  de  .Miromesnil , vou- 
lant aller  A Londres  pour  affaires  de  eomtnerc* , s’est  pré- 
senté avec  un  cerülkat  de  la  section  du  Houle , pour  obtenir 
un  passeport.  Ou  lui  a demandé  de  Justifier  du  palemeot  de 


sa  patents  ; t»  qui  l'a  un  peu  déconcerté  ; il  a pesté , juré , 
s'est  étonné  de  ce  qu’on  uemandall  une  ftareWe  chose  A un 
homme  comme  lui  ; enfin , il  a pris  le  parti  de  s’eu  aller  zans 
passeport. 

Ikp<wtrmcnt  du  Poubs.  — Extrait  d'une  lettre  de  Besan-,  on, 
du  18  juin. 

Je  suisentrédans  l’une  des  salles  de  la  commune,  parce  que 
sur  une  porte  j’ai  vu  le  buste  de  M.  Bailly,  au-des-sou»  du- 
quel était  écrit  : La  publicité  est  ta  saure-garde  du  peuple^ 
et  daus  celte  salle  J’al  trouvé  un  cabinet  littéraire  n inpli 
d'ouvriers,  et  uii  honiiue  était  A la  tribune,  et  leur  lisait 
tous  les  Journaux  patriotes,  comme  le  Moniteur,  ta  Chrt> 
nigue  . le  journal  de  M.  Carra,  etc.;  j’avais  d’abord 
cru  qu’il  fallait  payer  quelque  chose  pour  entendre  lire,  ou 
que  d'à  gctvs-là  étaient  cotisés  ; ]>oliit  du  tout,  Uuiisieur, 
c'est  la  ville  qui  paie  raboimemeiil  de  ces  tlifférenU  jour- 
naux, et  qui  solde  deux  ou  trois  leclcurs((ui  se  relèvent, 
de  manière  que  cette  lecture  dure  toute  la  Journée , cl  <|ue 
chacun  peut  aller  passe."  lA  ses  moments  de  loisir,  sans  qu'il 
lui  en  coûte  un  sou.  Il  serait  A souhaiter  que  toutes  les 
communes  eussent  un  pareil  établissement. 

On  a vendu  sur  la  place  publique  les  nvcublcs,  effets, 
clicvaux  et  voilures  de  tous  les  émigrés , etc. 

ib'partewtent  du  Nord, 

Lille,  le  SI  luln. 

Des  officiers  municipaux  de  Roubaix  sont  accourus  hier 
tout  éplorés,  et  iiivoquaut  les  secours  do  la  force  aruiée. 
Le  bourg  qu'ib  babiltut , riche  cl  peuplé  de  fabricants  et 
d'ouvriers,  était  en  proie  A des  soldais  Autrichiens,  qui 
portaient  k fer  et  la  Ûamme  dans  ce  inaihetireui  caulon. 
On  croit  que  c'est  le  détachement  cba.»sé  de  Cnurtrai  par 
l'armée  française:  ces  .soldat.»,  au  lieu  d'aller  rejoindre , 
SC  .vont  cachés  dans  le»  bois  et  dans  les  Mé»  , d’où  Ils  sor- 
tent ]K)ur  exercer  des  brigamiages  et  des  assassinats. 

A cette  nouvelle,  la  générale  a battu , et  aussUét  huit 
cents  hommes  de  la  garde  iiaiioualc  et  les  trois  régiments 
mjLvscs  sont  partis,  malgré  le  mauvais  leiuiMt , avec  une  ar- 
liilerk  comidéiablc.  L’armée  du  général  Luckner  a dû 
aussi  envoyer  du  secours.  On  attend  les  détails  d''  celle 
aff.iirc. 

Pu  33.  — Le  maréchal,  par  une  proclamation,  a défendu, 
à qui  que  ce  suit,  de  forcer  les  hablIanLs  des  pays  d-dc- 
vant  Autrichiens,  A recevoir  leurs  pair-menU  en  assignats. 
— .\u  moins  quarante  déserteurs,  tous  avi^  leurs  armes , 
sont  entrés  hier  icL  Un  délacliemcnt  de  vingt  Tyroliens 
e t entré,  tamlvour  ballant,  au  faubourg  de  Fiscs,  où  il  a 
rendu  scs  armes  Ils  ont  été  enrélés  dans  la  légion  de»  Bel- 
ges, qui  s’accroît  tons  les  jour».  Le  marérhal  a ordotmé 
qu'on  iraitAt  avec  beaucoup  de  soins  et  d'humanité  les  bles- 
sés et  malades  autrichiens.  — L'année  du  .Nord  semble 
vouloir  s’approcher  de  Tournai.  Hier,  M.  Lamarche,  colo- 
nel du  2V  régiment,  cl-^lcvaul  Bric,  a altaipié  un  cbAtcau 
de  l’évéqnc  de  Tournai,  situé  4 Eiiiiechia , entre  Oiurlral, 
Menlii  et  Tournai.  C’est  un  fort  hérissé  de  canons  et  en- 
vironné de  larges  fossés,  il  fut  attaqué  vlument.  L^s  Fran- 
çais s'emparèrent  de  dix  pièces  de  canon  de  fer,  qu'on  a 
cuuduiU»  au  camp,  et  de  plusieurs  caissons  de  pondre,  de 
boulet»,  qu'on  a fait  amener  à l’arsenal  de  Lille.  Des  hu- 
ions bles^  ont  assuré  que  ce  chAieau  était  k repaire  de 
plus  de  »|uatrc  cents  prêtres  cl  aristocrates.  Dan»  ce  imv- 
ment  la  place  est  invc.Hlic,  et  l'un  prend  toutes  sortes  de  me- 
sures pour  s’eu  emparer.  Ou  attend  des  nouvelles.  — Le 
camp  autrichien  du  .Mont-Trinité  n’est  que  de  huit  mille 
hommes.  Far  une  ruse  de  guerre  as.vez  usitée,  on  a tlressé 
autant  de  lentes  qu’il  en  faudrait  (mur  un  camp  deux  fols 
plus  peuplé. 

Le  maréchal  Luckner  s’expose  comnie  un  jeune  grena- 
dier. Plusieurs  ofijclers  le  priaient  dernièrement  de  ména- 
ger davantage  une  tête  si  prédouse,  et  ces  prières  éiaknt 
appuyées  |>ar  les  acclamations  de  plusieurs  milliers  de  sol- 
dat». lion,  mes  amis,  reprit  le  brave  guerrier,  «erro/ÿfie/ 
rien,  les  balles  respectent  les  braves  gens. 

Des  ehasseuri  tH-lges,  qui  sont  dans  notre  année,  avalent 
écrit  A un  cafetier  de  Courtrai,  qu’il  eût  à leur  tenir  du 
café  tout  préparé  pour  k limdl  18,  à sept  heures  et  demie 
du  soir.  Le  cafetier  n’y  a point  manqué  ; il  a .senleiiicnl  été 
obligé  de  faire  réchauffer  le  café  , nus  troupes  n’élant  cn- 
irévs  A fkurtral  qu’à  sept  heures  trois  quarts,  et  les  chas- 
seurs belges  ont  cITccUvciiienl  pris  le  café  qu’ils  ■Talent 
commaadé. 
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BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISL.ATORE. 

Présidence  de  M,  Français. 

SUITE  DE  LÀ  SÉANCE  DU  LUNDI  2Ô  JUIN. 

M.  le  pn^^ideut  interrompt  la  dt^lih^ration  pour 
annoncer  que  le  ministre  de  l'inti^rieur  dciuamle  la 
parole. 

M.  te  minislrv  de  l'inttrkur  : L'Assembliîc, 
par  son  décret  d’avanl-liier . m'a  donné  ordre  de  lui 
rendre  compte  tous  le»  jours  de  l’étal  de  la  capitale. 
C'est  avec  salisraclion  que  j'annonce  qu'elle  est  plus 
traminllie,  que  les  groupes  sont  nioin»  nombreux  cl 
moins  inquiétants.  La  municipalité  s'est  portée  par- 
tum ; elle  les  a persuadés,  cl  leur  a fait  voir  que  ce 
n'est  |)oim  par  l'agitation,  mais  par  le  respect  pour 
les  loi»  qu'on  peut  conserver  la  liberté.... 

A!.’“  : Je  suis  étonné  que  le  ministre  de  Tinté- 
rii'iir  ne  nous  lise  pas  la  lettre  satisfaisante  qu'il  a 
rei;ue  de  M.  le  maire  de  Paris. 

M.  le  ministre  de  Viniéricur  : J'avais  d'abord 
préparé  iin  compte  par  écrit  ; voici  la  lettre  que  je 
destinais  à l'Assemblée.  « C'est  avec  satisfaction  que 
je  rends  compte  à T.Ass(>mbléc  nationale  de  l'état  ac- 
tuel de  la  capitale;  U est  beaucoup  moiii.s  Inquiétant  ; 
les  précautions  qui  ont  été  prises  par  1a  municipalité, 
par  les  corps  adininlstralifs,  ont  fait  sentir  aux  ci- 
toyens que  les  agitations  convulsives  sont  toujours 
contraires  au  maintien  de  la  cousllluliou  et  à Taffcr- 
inissement  de  la  liberté.  » 

M.  Dl'paulx  : Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  invitiez  le  ministre  à lire  la  10111x3  qui  lui  a été 
envoyée  ce  malin  avant  neuf  heures  par  M.  le  maire 
de  l^aris  ; elle  est  parfaitement  rassurante , cl  je  crois 
que  sa  publicité  produira  un  très  bon  elTet;  ou  bien, 
al  vous  le  permettez , je  vais  en  Urc  une  copie  ccrli' 
fiée  conforme  à Torigiaa). 

Lettre  de  JA  Pftion  au  mimsire  de  l'intérieur^ 

« Vous  me  demandez  que  Je  vous  Instniisc  de  U situa- 
tion de  Paris;  H était  assez  tranquille  bier,  déji  tout  au* 
nonçail  le  calme  ; les  oQieiers  municipaux  se  sont  rendus 
dans  les  lieux  où  l'on  supposait  de  ia  renncntaliun  ; Je  m’y 
suis  transporté  moi-méme;  ces  lieux  n’étalent  |K>)nt  agi- 
tés, les  citoyens  montraient  les  dispositions  les  plus  paci- 
fiques; les  rapjmrls  qui  m’avaient  été  faits  s’accordaient 
tous  sur  ce  |>oinl.  Dans  la  soirée,  il  s'est  rt^pamlu  des 
bruits  plus  alarmants,  et  qu’on  detail  forcer  l’arsenal,  ces 
bruits  étaient  al>solumciU  dénués  de  tout  fondement  : on 
a Jeté  ainsi  les  citoyens  dans  les  inquiétudes  les  plus  vives, 
dans  les  alarmes  les  plus  sinistres  ; j’ai  écrit  une  seconde 
lettre  aux  officiers  publics,  leur  réponse  a été  des  plus 
Iranqulllisanles. 

i»(!e  malin  rien  ne  m’annotice  dos  troubles,  Ils  ne  pour- 
raient être  excités  que  par  TexagéraKon  de»  mesures  de 
pn'canllun  qu’on  affeclc  de  prendre.  Elle»  ne  sont , pour 
ain<si  dire , qu’un  tocsin  d'alarme.  .Annoncer  ainsi  le  péril 
Iors(|u’iI  n’cxisiç  pas,  c’est  le  faire  natlrc,  c’est  agiter  Inu- 
tilement les  e.sprits  , fatiguer  la  garde  nationale  , cl  faire 
croire  que  Paris  est  dans  un  étal  de  crise  ; ces  alertes  sans 
objet  me  paraissent  très  dangereuses.  • 

M.  Làcboix  : Loi'.  quc  T Assemblée  a demandé  ud 
compte  au  miDÎstre , c’élail  pour  connaître  le  vérita- 
ble état  de  la  capitale,  car  depuis  long  temps  clic 
est  obligée  du  iie  plu»  croire  4 l'infaillibilité  dus  ml- 
Dislrcs.  Or  le,  compte  qui  vient  de  vous  être  rendu  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  du  maire  de  Paris, 
spécialement  chargé  du  inainlicn  de  l'ordre  public. 
U ministre  vous  dit  qu'il  existe  dans  les  lieux  publics 
des  groupes  nial-inlcmlonnés;  car  il  vous  dit  qu'ils  ont 
été  inquu  Uinls.  On  n'a  doue  pas  voulu  s'en  rappor- 
ter au  compte  du  dief  de  la  miinicipalUé,  ou  a pré- 
féré croire  à des  agitations  imaginées  ù dessciu , et 


malgré  cette  lettre  rassurante,  on  a fait  battre  la  gé- 
nérale aujourd'hui  4 trois  heure»  du  malin  ; on  a fait 
du  lieu  des  séances  du  corps  législatif  une  ville  de 
guerre;  Il  est  de  notre  devoir  de  faire  connaître  aux 
82  autres  départements  que  les  citoyens  que  leurs 
affaires  appellent  à Paris,  peuvent  y venir  en  tuule 
sûreté,  qu'ils  peuvent  y apporter  les  comestibles  et 
les  provisions  dont  bientôt  Paris  manquerait  si  ces 
bruits  s’accréditaient. 

•M.  lUzinE  : Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer un  fait.  Un  vient  de  rétablir  au  château  des  Tui- 
leries Taocieo  tribunal  de  la  prévôté.  Les  juges-de- 
paix  se  sont  pennls  d'établir,  contre  U loi,  un 
bureau  central  dans  un  des  salons  du  diAteau,  que 
Ton  Domine  salon  des  ambassadeurs.  Vous  savez 
u'il  u'esl  pas  permis  de  faire  arrêter  les  citoyens,  ni 
e les  faire  emprisonner  dans  d'autres  lieux  que  ceux 
qui  sont  désignés  par  la  loi;  que  si  on  arrête  mon 
frère  , je  dois  savoir  où  il  est , afin  de  le  soulager 
dans  sa  déieiiilon,  et  de  le  cautionner  si  je  puis.  Les 
juges-de-paix,  au  contraire,  se  pcrmeltciit  non- 
scutemcDlde  tenir  leurs  séances  dans  les  anli-cbam- 
bresdu  roi,  mais  d'y  faire  traduire  les  citoyens,  lis 
rnionveilcut  le  régime  des  lettres  de  cachet,  et  en- 
lèvent des  citoyens  4 la  société,  sans  qu'on  puisse  sa- 
voir ce  qu'ils  sont  devenus.  Je  ne  puis  que  suspecter 
leurs  intentions,  quand  je  suis  instruit  qu'on  homme 
a été  arrêté  ce  malin  pour  avoir  crié  dans  une  des 
cours  des  Tuileries,  en  présence  des  gardes  nalio- 
naut  qui  s'y  trouvaient  : Vive  la  nation. 

M.  L.VMARQI  E:  Je  dénonce  aussi  que  plusieurs  mem- 
bres de  TAssemblée  ont  été  insultés  dans  le  jardin  des 
Tuileries  par  des  chevaliers  de  Saint-Louis  et  des 
ci-devant  gardes  du  roi  qui,  depuis  quelque  temps,  y 
passent  des  journées  entières. 

.M.  Calvet  : M.  Duheiin  a été  insulté,  c'est  parce 

qu'il  pérorait  un  groupe  dans  lequel  sc  trouvaient 
plusieurs  chevaliers  de  Saint-I/mis  qui  lui  ont  dit,  en 
effet,  qu'il  ferait  mieux  d'aller  4 son  poste.  H est  allé 
juMju'à  dire  que  le  roi  trompait  le  peuple.  ( M s'élève 
des  applaudissements  dans  une  partie  de  TAssemblée 
et  dans  les  tribunes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  : L'Assemblée  m'ayant 
demandé  un  compte  de  la  situation  de  Paris,  j'ai  cm 
que  je  devais  lui  donner  un  ensemble  collectif  d'après 
les  différents  rapports  que  j'al  reçus.  Puisqu'on  a lu 
la  lettre  du  maire,  je  dois  me  justifier  du  souj)Çon  de 
partialité,  et  je  vais  lut  lire  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
M.  Hœdcrer,  prorureur-général-syndic. 

« L'état  de  Paris  est  l^aucoup  molus  inquiétant. 
L'attention  qu'ont  eue  les  offiders  municipaux  de  sc 
rendre  au  faubourg  iSainl-Marcel , et  la  démarche 

SiTa  faite  M.  le  maire  du  faubourg  Saint-Antoine  ; où 
a parlé  au  peuple  du  respect  dû  aux  lois,  ont  pro- 
duit le  meilleur  effet  possible.  Aussi  tout  nous  pro- 
met une  journée  paisible.  Pour  moi , j'al  une  grande 
confiance,  elle  m'est  inspirée  surtout  par  la  manière 
dont  quelques  factieux  intrigants  sulûllcrncs  cher- 
chent 4 tourner  en  ridicule  les  Inquiétudes  que  nous 
avons  eues.  Ils  prétendent  que  ces  inquiétudes  n’é- 
taient qu'une  feinte  imaginée  pour  en  inspirer  de 
réelles.  Ce  langageest  d'un  très  bon  augure,  il  prouve 
que  les  factieux  désespèrent  de  faire  ployer  Tnulorité 
des  >i)agl!>lrals.  (11  s'élève  des  applaudissement.».) 

L‘.\ssemblée  ordonne  l'impression  du  compte- 
rendu par  le  ministre  de  Tinlérteur,  et  des  lettres  de 
M.M.  Péiion  et  llœdcriT. 

Ln  de  M.M.  les  secrétaires  lit  une  lettre  ainsi  con- 
çue : 

M.  Condorcet  déclare  que  des  témoins  lui  ont  af- 
firmé que  M.  Cliabüt  avait  au  contraire  invité  les  ci- 
toyens du  faubourg  Saim-Auloine  à ne  point  sc  ras- 
sembler en  armes. 
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« Noos  dénonçons  à rAssemblé«  nAtionals  M.  Clialiol, 
l’un  de  ses  membres,  comme  ayant  dans  la  nuit  du  mardi 
au  utcrcrudl  20  du  présent  mois,  assemldé  le  peuple  dans 
l'une  des  égliscsdu  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  l'y  avuir 
provoqué  aurasscmbicmcnl  anné  qui  a eu  lieu,  etù  /'ossnsjf- 
«nt  du  rot.  >'ons  soulignons  ces  dent  dernières  expressions. 
Les  témoins  de  rc  fait  se  mtilllpllcnl.  Nous  vous  prions  de 
lire  notre  lettre  & l’Assemblée  nationale,  ou  vousde^iendrex 
vous-mèmes  complices  de  ce  fait.  Signé,  Les  véritabtesamis 
de  la  constitution  du  rof  : Lesoir,  DobbviL)  VBBniQocT, 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

I/Assemblée  accorde  la  parole  à M.  Chabot. 

M.  Chabot  : Je  rends  grâce  à mes  calomniateors, 
parce  qu’ils  me  forcent  à prouver  la  modération  qu’un 
grand  nombre  de  membres  n'ont  pas  voulu  me  re<- 
connnitre,  il  c.si  vrai  que  je  suis  allé  au  faubuui^ 
Saint-Antoine,  la  veille  du  jour  où  les  citoyens  se  ras- 
semblèrent ; il  est  vrai,  qu'instruit  qu'ils  voulaient 
faire  une  pOtitiun  â P.Assemblée,  J’improuvai  celle  dé- 
marche. Aux  Jacobins,  j'ai  manifesté  celte  opinion  ; 
j'al  prouvé  qu'elle  pouvait  avoir  de  très  mauvais  ef- 
fets. Je  me  suis  rendu  de  là  au  faubourg,  où  les  ci- 
toyens de  la  section  desQulnzc-Vingts  étalent  rassem- 
blés. Arrivé  à la  porte  de  l'église  où  se  tenait  la 
séance,  ou  m'annonça  comme  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  quoique  je  ne  voulusse  paraître  que  comme 
simple  citoyen.  Je  fus  forcé  de  prendre  place  à côté 
du  président  ; je  m'opposai  à la  ptHiUon,  j’invitai  les 
cito)  CDS  du  faubourg  à se  désister  de  cette  démarche  ; 
mais  voyant  que  je  ne  pouvais  les  en  détourner,  j’es- 
sayai de  les  engager  au  moins  à ne  pas  se  présenter 
en  armes,  et  je  fus  assez  heureux  pour  déterminer 
une  délibération  conforme  à ma  demande. 

Le  secrétaire  de  la  section  a coa.slgné  dans  son 
procès-verI)al  les  expressions  de  modération  dont  je 
m’étais  servi,  cl  la  lecture  de  ce  procés-vcrbnl  a été 
couverte  des  plus  vifs  applaudissements.  J'ose  assurer 
à présent  que  je  ne  puis  douter  que  ce  ne  soient  les 
malveillants,  les  vrais  ennemis  de  la  constitution  qui 
aient  excité  ce  rassemblement;  car  8,000  hommes  qui 
m'écoutaient  lorsque  je  leur  prêchais  le  respect  des 
lois,  lorsque  je  les  di^uadals  de  se  présenter  en  ar- 
mes chez  le  roi , m'accueillirent  par  des  applaudit 
semenis  unanimes.  Ce  sont  donc  des  scélérats , et 
peut-être  mes  calomniateurs  eux-mémes  qui  ont  le 
leDdcmain  matin  égaré  ces  crédules  citoyens , et  qui 
les  ont  engagés  à s'armer  sous  le  prétexte  de  faire 
hommage  de  leurs  armes  à l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  que  rA.Hsembléc  se  fasse  représenter  l'cx- 
traildu procès-verbal  de  la  section  desQuinze-Vlngts, 
et  les  calomniateurs  seront  confondus , c’csl  la  seule 
vengeance  que  j'invoque.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  pro- 
curer des  renseignements  sur  i'cxbtence  des  dénon- 
ciateurs. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

séAHCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Va  de  MM.  les  secrétaires  fait  Iccliirc  d'une  lettre 
du  procureur-syndic  du  département  des  Uasses-i^y- 
rénées,  dans  laquelle  II  dénonce  M.  Elie,  receveur  de 
renrcglsiremenl,  et  plusieurs  de  ces  collègues,  comme 
entretenant  des  correspondances  coupables  avec  les 
émigrés  et  les  ennemis  intérieurs  du  bien  public. 

Celte  lettre  est  envoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Le  même  secrétaire  lit  une  adresse  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Lyon,  dont  voici  l'extrait  : 

m Législateurs,  la  France  avait  des  miaistres  véritable* 
ment  amis  de  la  liberté  cl  du  bien  public.  Leurs  premiers 
pas  dans  le  ministère  nous  présageaient  le  règne  de  la  pro»> 
périié.  Déjà  la  paix  et  la  tranquillité  succéilaleiil  aux  dhl- 
si-)n$  qui  nous  déclilredt  depuis  si  long-temps.  Par  quelle 
fatalité  tKKu  soul-ib  donc  enlevés?  Comment  ceux  qui  ont 


obtenu  U cooAaiice  de  U uatiOQ  oni-üs  pu  perdre  celle  du 
roi  î Quelles  peuvent  être  les  causes  d’un  renvoi  si  brus<|ue 
cl  si  iiiallcndu?  La  proposlUon  de  former,  auprès  de  la  ca- 
pitale , un  corps  de  réserve  de  30  mille  hommes , l'exliiic- 
tioa  de  l’Iiifdnic  agiotage , ce  fléau  de  b fortune  publique, 
seraient-ils  le  sujet  de  cctlc  disgrâce  t Ab  1 si  ce  sont  b leurs 
crimes.  Us  n'ont  <|u'4s’cn  féliciter. 

> 11  est  temps  do  prouver  que  s'il  existe  une  loi  consll- 
tionnelie , qui  donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  vulunté 
de  tous,  il  en  est  une  autre  qui  est  la  première  de  toutes, 
c’est  le  salut  du  peuple.  Cellc-d  vous  commande  de  donner 
au  gouvernement  une  assiette  plus  stable.  Daignez  |KXir- 
voir  au  danger  qui  menace  le  patrie , prenez  des  mesures 
fermes  cl  vigoureuses;  nous  vous  répondons  de  l'assontf- 
menl  des  Français.  Verser  leur  sang  |>our  la  liberté  et  le 
maintien  de  vos  lois  est  Tunique  vœu  qu'lb  brûlent  de 
remplir.  « 

On  demande  la  mention  honorable  de  l'adresse  au 
proces-verbal. 

M.***  : Au  roi  appartient  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  actes  du  corps  législatif;  mais 
les  signauircs  de  l'adresse  disent  que  le  salut  public 
est  la  première  loi....  (Ou  applaudit.) 

M.  IluA  : Je  suis  forcé  de  rappeler  que  le  salut  du 
peuple  est  dons  la  constitution  seulement.  U faut  donc 
la  respecter.  Je  regarde  comme  ennemis  de  la  consti- 
tution ceux  qui  réclament  sans  cesse  contre  Tarlion 
du  pouvoir  exécutif  ou  du  corps  législaüt  II  est  pos- 
sible que  les  signataires  de  l'adresse  aient  été  induits 
en  erreur,  et  que  leur  patriotisme  leur  ferme  les 
yeux  sur  les  vrais  principes.  Je  dis  que  l'adresse  est 
Inconstitutionnelle , en  ce  qu'elle  Inculpe  le  pouvoir 
exécutif...,  (Onmnrmarc.) 

M.  Lacroix  : L'adresse  n'est  point  fnconsütotlon- 
nellc  ; car  les  signataires  ne  prétendent  pas  refuser 
au  roi  le  droit  de  choisir  et  de  renvoyer  ses  ministres; 
mais  ils  disent  que  le  roi  doit  consulter  dans  leur 
choix  comme  dans  leur  renvoi,  le  salut  de  la  patrie. 
J'appuie  la  demande  de  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Ou  Ht  une  adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  TEurc.  Elle  est  ainsi  conçue: 

« La  journée  du  30  juin  a répandu  dans  le  dépar- 
tement de  TEure  le  deuil  et  la  consternation.  L'As- 
semblée nationale  a été  insultée,  la  loi  violée  et  la 
royauté  avilie.  Quelle  est  donc  celle  faction  désor- 
ganisatrice  qui  envoie  des  émissaires  dicter  des  lois 
à ceux  que  nous  avons  envoyés  pour  en  faire.  La 
patrie  est  en  donger  ; une  secte  impie  ose  rivaliser 
avec  les  autorités  constituées.  C’est  à vous  de  la  faire 
rentrer  dans  le  néant  Que  tous  les  pouvoirs  soient 
respectés  : jamais  deux  chambres,  mais  la  constitu- 
tion tout  entière.  Déjouez  l'intrigue,  foudroyez  les 
factieuXj  cl  que  la  loi  succède  à l'anarchie.  Pour 
nous,  nous  mourrons  au  poste  où  nous  attache  notre 
serment  » 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable , l'in- 
sertion au  procès-verbal , et  l'envoi  de  celte  adresse 
aux  83  départements. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
qui  demandent  à être  autorisés  à fournir  des  fonds 
pour  le  paiement  de  Texcédcnl  des  troupes. 

Les  écoliers  cl  élèves  du  collège  de  Vésoul  envoient 
à l’Assemblée  un  don  patriotique  de  150  livres,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Les  Amis  de  la  constitution  du  département  de  la 
Ilaulc-I/Oire  offrent  à la  patrie  une  somme  de  153 
livres  lù  sous  en  or,  et  53üi  livres  11  sous  en  assi- 
gnats, qu'ils  adresM*nt  aux  députés  de  leur  départe- 
ment parce  que,  disent-ils,  les  circonstances  ne  leur 
permcitcnt  pas  de  s'adresser  à nn  ministre  inconnu, 
ut  suspect  par  cela  même  qu'il  en  remplace  un  qui  a 
emporté  avec  lui  les  regrets  de  la  nation. 

On  lit  tme  adresse  des  citoyens  de  U ville  de  Mâ- 


cou,  r^imls  san»  arme»  avec  la  (leniiliislon  ck  la  mu* 
nlrlpalik,  qnl  se  plaignent  de  voir  paralysj%  par  le 
relus  de  sanctirtn,  les  deux  dtkrels  relalifs  aux  prê- 
tres perturbateurs  et  au  camp  de  2U, ÜUU  liomiuos. 

On  Ut  une  adresse  des  Amis  de  la  constitution  de 
ülols,  duut  voici  l'extrait  : 

« EiiGn , on  avait  vu  pour  la  prentierc  fols  la  vertu  et  la 
probité  siéger  au  conseil  des  rois.  Nous  avions  des  ministres 
l^lrloles  ; mais  iis  furent  bientôt  châssis.  Kt  qui  voudra 
mainU'iiant  SC  saisir  avec  confiance  des  rênes  de  notre  gouvrr* 
nefiH'nlt  Qui  voudra  reuiplarnr  un  Huland^  un  Clavière  , 
un  Servant  .Non , I/niis  XVI  ik:  peut  leur  substituer  que 
des  tyrans.  La  consUtutioii  dit  : Si  le  roi  ne  s'u}>|>o.sc  pas 
par  un  acte  ronnel  A toute  entreprise  contre  la  naiiuii , Il 
H»’ra  censé  avoir  alKliqué  la  royauté.  Et  nes’oppo$e-i-ü  pas 
aux  iiuéréu  de  la  nation , lorsqu’il  continue  de  soudoyer 
sa  garde  licenciée  , lorsqu’il  refuse  sa  sanction  au  décret 
relaiifi  la  fornnüon  d’un  camp  de  20  mille  hommes,  lors- 
qu’il renvoie  les  ininistres  devenus  nécessaires  au  salut  du 
{Vnpie.  Il  est  temps  que  vous  le  déclariez  déchu  d'un 
tfOne....  B 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

Tn  oflirlcr  de  la  garde  nationale  de  Ttilonvlllc.  ad- 
mis à la  barre,  présente  des  observations  sur  la  sltna- 
Ikm  de  cette  partie  de  la  frontière;  il  demande  le 
traitement  de  gticrrc  pour  les  garnisons,  et  un  décret 
qui  oblige  de  recevoir  les  assignats. 

Lq  compagnon  bijoutier,  admis  à la  barre,  se  plaint 
de  ce  qu'un  romntîssaire  de  sertlon,  chez  lequel  U 
avait  déposé  une  somme  de  liOO  liv.  qu’il  avait  trou- 
vée, veut  lui  en  retenir  un  quart  pour  son  don  pa- 
triotique, et  un  quart  pour  le.s  pauvres. 

L’Assemblée  passe  5 l’ordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à la 
barre. 

L’orateur  de  ta  députation  : Depuis  quatre  ans, 
DOS  frères  de  la  garde  nationale  parisienne  soulien- 
neiU  seuls  les  fatigues  qu'exige  la  garde  de  la  ville  de 
Paris,  {.es  cmicmis  de  la  clK>se  publique  ont  déserté 
les  départements  pour  se  remlrc  dans  la  capitale.  U 
est  doue  juste  (|ue  nous  partagions  leurs  travaux , et 
qtie  IIOU.S  les  aidions  à déjouer  tous  les  complots. 
Nous  sommes  delxuilf  et  les  lâO  lieues  qui  nous  sé- 
parent de  cette  ville  seront  bientôt  franchies.  Si  un 
décret  sanctionné  ne  nous  guide  pas , notre  civisme 
nous  guidera. 

On  demande  la  mention  honorable  de  l’adresse. 

M.***  ; Il  est  temps  que  l’Assemblée  conn.'iisse  les 
moyens  qu'un  emploie  pmr  renverser  la  constitution. 
Je  lui  dénonce  doue  que  ces  citoyens  ne  sont  pas  de 
BresL 

M.  Coimbon  lit  le  certificat  du  directoire  du  dépar- 
tement, qui  constate  que  les  péiiiiuiinoircs  sont  ci- 
toyens actifs,  domiciliés  à Hrest. 

L'envoi  de  l'adresse  aux  83  départcmenls  est  dé- 
crété. 

Des  citoyens  d'Yvelol,  députés  par  la  compagnie  de 
chasseurs  de  colle  ville,  réclament  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
portant  ranéanti>senieiil  des  deux  compagnies  de 
chasseurs  de  la  ville  d'Yvelol,  qui,  d'après  la  loi,  doi- 
vent exister  jusqu'au  1"  mai  1793. 

Un  citoyen,  habitant  de  la  campagne,  du  district  de 
ronl-Autiemer , adresse  à l'Assemblée  une  pétition 
dont  voici  l'extrait  ; 

0 Nous  sommes  tous  patriotes  : nous  suivons  tou- 
tes les  lois,  ukme  celles  qui  nous  gênent , parce  que, 
disous-uous,  elles  ne  sout  pas  gênantes  ailleurs.  Dans 


les  jireinlères années  d'un  ménage,  quand  on  monté 
sa  iuais4in,  on  ne  doit  pas  se  fâcher  de  n’être  pas  tout 
d’un  coup  dans  tous  sej  menbles.  Nous  venons  au- 
jourd'hui vous  adresser  une  pétition  relative  au  droit 
de  patente  qui  ne  pèse  pas  également  sur  tous.  Noua 
vous  prions  delà  prendre  en  considération,  et  d'être 
bleu  convaincus  qu’eu  atlendaut  nous  ne  violerons  ja- 
mais la  loi.  D 

M.  h'ABBé  Mri.OT  : Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  celte  pétition,  vraie  pétition,  modèle  de  tou- 
tes les  pétitions 

L*.^ssembléo  nationale  décrète  la  mention  et  l'in- 
serllon  de  radres.4e  au  procès-verbal. 

Une  députation  du  faubourg  Saint-Marceau,  section 
(les  (Inbelins,  admise  à la  barre,  présente  une  pétition 
dans  laquelle  ils  demandent  que  l’Assemblée  décide 
si  les  décrets  de  circoustauces  doivent  être  soumis  à 
la  sancUnn. 

M.  ('lOUPiLLEAu  : Je  demande  que  M.  Lamarque 
fasse  sur  cette  question  le  rapport  dont  il  a été  chargé 
il  y a trois  mois. 

On  observ  e que  dans  une  des  dernières  séance.s  on 
a passé  à l'ordre  du  jour  sur  celte  proposition  faite 
par  M.  CoiilhoD. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duranthon,  dont 
voici  l'extrait  : 

« Je  vous  prie , M.  le  président , de  prévenir  l'As- 
semblée que  qu'dquesdiligencesque  j’aie  mises  pour 
mettre  h extkutlon  le  dé'crct  qtic  vous  avez  rendu  ce 
matin,  je  désesjvère  de  lui  présenter,  â la  séance  de  ce 
soir,  les  renseigneinenlH  qu'elle  demande.  Aussitôt 
que  j’aurai  obtenu  du  président  de  la  section  toutes 
les  pièces  relatives  â cet  objet,  je  m'empresserai  de 
satisfaire  l'Assemblée.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  mlnisU'c  de  la  guerre. 

« L’Asftt-inbléo  iialiooaK'  a été  Instruite  des  progrès  de 
DOS  armes  dans  les  Etats  iK’Iglques  et  d(*  IVsjM^rance  quVttrs 
nous  (iunnent  pour  de  plus  grands  succès,  ils  est  lmpo»sU 
ble,  dans  le  silence  du  cabinet,  de  prescrire  aux  généraux 
des  années  français*»  l’ordre  de  leur  marche  ; en  consê. 
quenct%  le  roi  annuncc  à l’Assemblée  nationale  qu’il  donne 
cartf  tianfhc à M.  Loc/irNer  (On  applaudit  A plusieurs  n>* 
prises.  ) pour  la  suite  des  o[ùîraUons  comnvcncées , en  coi>- 
linuant  (oulcrols  do  SC  concerter  avt'C  U.Lafaycltc,  tant 
que  la  proximité  le  lui  periucUra.  • 

Un  prêtre  admis  à la  barre  demande  des  Indomni- 
lés,  en  remplacement  des  pertes  que  lui  a fait  éprou- 
ver la  cour  de  Itome. 

Une  députation  du  fauljoiirg  de  .Saint-Antoine  dé- 
pose sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
section  des  Quinze-Vingls,  h laquelle  a assisté  M.  Cha- 
bot, député  à rAsseiiiblée  nationale. 

Un  de  -MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture.  On  y 
voit  que  M.  Chabot  n'a  fait  qu'exhorter  les  dtoyeus  à 
la  paix. 

.M.  CuABOT  : Je  demande  le  renvoi  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  des  Quinze- Viogls  au  comité  de  sur- 
veillance, iH)ur  reclicrdier  les  ailleurs  de  celle  dé- 
nonciation ; quant  à moi,  je  me  livre  à la  justice  de 
l'Assemblée. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 
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SlbAXCC  DU  UARDI  iO  JUhN. 

t’n  de  MM.  les  secr<^taires  fait  .lecture  de  plusieurs 
lettres  (i  adresses  (|ui  sont  renvoyi^es  aux  divers  co- 
mités qu'elles  concernent. 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  et  l’As- 
semblée adopte  un  projet  de  décret  concernant  Hic 
de  Corse,  en  ces  termes  : 

« 

t L’Assemblée  naltonale  , considérant  que  plusieurs 
persunucs  employées  üatis  rsnrlcnnc  administration  de 
i’Ile  (k  Corse  atteiulcnt  depuis  loug-lemps  les  gages  ou 
appotnkmeuts  ({ul  leur  sont  dus , décrété  qu'il  a urgence. 

■ L'Assemblée  nationale , a|)r^  avoir  entendu  le  rapport 
de  Sun  comité  de  l'ordinaire  des  ünanccs,  et  décrété  l’ur- 
gcncc,  décrète  ce  qui  suit: 

• ArL  I.*’  La  trésorerie  nationale  tiendra  è la  disposl* 
tlon  du  ministre  des  contribulloiis  publiques  , et  sous  sa 
responsabilité  , 1*  la  somme  de  02,500  tiv.  pour  compléter 
le  fonds  de  350,000  llv.  attribué  en  1701  aux  dépens^'»  de 
la  caisse  dviie  de  rUc  üc  Corse  ; 3"  celle  de  350,000  livres 
pour  semblable  fomls  en  1702. 

■ II.  Ces  deux  sommes  réutiics  seront  employées  k ao 
quilier  ce  qui  reste  dû  des  dépenses  de  ranciciine  aüminis- 
Iralion,  tanldvllc  que  Judiciaire  de  l'Iledc  Corse,  s 

M.  Dleutlonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  que  IMs- 
ftumbiée  adopte  sans  disciusioit  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  ap^^s  avoir  cnlcndti  le 
rapport  de  son  ctmillé  de  l'ordinaire  des  finances, 
concernant  les  créances  dues  au  trésor  public  pour  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris,  cl  concemant  les 
pélUions  présentées  à l'Assemblée  nationale  par  les 
frères  IVrler,  et  par  M.  GouyHÏ’.Vrcy  cl  autres,  se 
disant  administrateurs  des  eaux,  tant  contre  le  dé- 
cret du  22  novembre  1790,  que  contre  l’arrêt  du  con- 
seil du  3 décembre  suivant,  déclare  qu'il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  ces  pétitions.  » 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonce que  sur  les  rcpré»catatlons  des  négociants 
de  Suède,  le  gouvernement  vient  d'ordonner  que 
les  couleurs  de  la  nation  fran<;aise  soient  recon- 
nues dans  tous  les  ports  de  cï  royaume,  et  rc<;iies 
comme  celles  des  nations  les  plus  favorisées.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  lUvaüan  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Oulugamp,  Ué|>arlemei)t  des  Cotes- 
da-Nord>  à i'/Vsacuibléc  naliouale;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


Oiilniamp,  l«  lé  piln  4t91.  Pfln  4 >te  In  liberté. 

Législateurs,  des  rebelles  que  nous  abhorrons  nous 
forcent  h une  guerre  cruelle;  nous  la  soutiendrons. 
Voilà  notre  ollraude  pour  aider  à repousser  ces 
monstres.  Nos  volontaires  seront  victorieux  ou  péri- 
ront; ils  l'ont  juré.  S'ils  périssent,  nous  irons  tous 
les  venger  ou  mourir. 

L'offrande  est  de  1,278  liv.  6 s. 

La  mention  honorable  et  l'Insertion  de  l'adresse  au 
procès-verbal  sont  décrétée^a. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  nne  lettre  du  minis- 
tre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 

« M.  le  président,  j'ai  reçu  hier  au  soir,  à dix 
heures  et  demie , rc.\pédilioa  du  procès-verbal  de 
r.'Vsscmblée  qui  eut  lieu  le  19  juin  , daus  la  section 
desOuinze-Vingu , et  je  m'empresse  de  vous  la  trans- 


mettre. J’y  joins  la  lettre  en  forme  de  dénmirUiion  i 
que  vous  m'aviez  fait  passer,  et  une  copie  de  cell^ 
que  m'a  écrite  le  juge-de-paix.  I.es  bons  rllovrn» 
apprendront  avec  satisfaction,  parla  lecture  de  celle- 
ci  , que  lu  déiionciaiion  qui  vous  a été  envoyée  con- 
tre M.  Chabot,  sous  les  noms  de  liénoir,  DubreuM  et 
Vcniiquet , n'est  qu’une  lâche  et  coupable  machina- 
tion. Iæ  juge-de-paix  a découvert  plusieurs  Wtioir 
dans  ta  section,  mais  aucun  d'eux  ira  reconnu  1a  si- 
gnature Lenoir  pour  être  la  sienne;  et  quant  aux 
noms  Pubreuil  et  Verniquet,  on  ne  connaît  personne 
dans  la  section  à qui  ils  piiiss<  nt  être  appliqués.  I.e 
juge-dc-paix  me  promet  de  faire  de  nouvelles  ro- 
clierrhes;  mais  il  y a tout  Heu  de  croire  qu'elles  se- 
ront vaines,  et  que  ces  ln>is  signatures  sont  l'ouvrage 
de  quelque  itiiposlcur  jaloux  de  perpétuer  nos  dis- 
sentions.  ton  de  la  dénonciation  me  l'avait  fait 
conjecturer , et  c’est  pour  moi  une  tache  bien  douce 
à remplir,  que  d'annoncer  à rA&semblée  nationale 
que  icj)  alanncs  qu'on  pouvait  avoir  conçues  u'ont 
aucun  foudcnient  relativement  à M.  Chabot. 

Signé  DtRArtTnox, 

M.  Journu-.Auber  présente,  au  nom  du  comité  das 
colonies,  un  projef  de  décret  stir  les  sj’cours  à accor- 
der h Suint  I>omlngue,  et  sur  l'acquillcment  des  let- 
tres de  change,  Urées  par  les  administrateurs  de  la 
colonie  sur  ie  trésor  public. 

M.  BaissoT  : Je  ne  m'oppose  pat  à ce  qu'on  paie 
les  créances  qui  sont  légitimes  ; il  ne  faut  (tas  que  les 
négociants  qui  ont  iburnl  de  bonne  foi  leurcargaisrm, 
soient  les  vicümes  des  factieux;  mais  vous  deviez 
porter  dans  les  paiouienis  de  ces  a'éances  la  plus 
grande  ré.serve  : car  il  est  constaté,  par  le  rapport 
de  MM.  Mirhcckct  Saint-Ia'gier,  coiumivsaires  civils, 
qu'il  s'est  fait  de  très  grandes  déprédations,  qu'elles 
SC  sont  faites  au  Cap,  où  le  gouverneur,  rassemblée 
coloniale  elie-iiiémo,  sont  sous  les  fers  de  vingt  mem- 
bres de  celle  Assemblée.  Vous  le  devez  encore,  parce 
que  CCS  fonds  ont  été  employés  par  les  blancs  à faire 
la  guerre  la  plus  injuste  contre  les  hommes  de  cou- 
leur, quoique  vous  eussiez  dik:réié  que  les  troiqu^s 
ne  pourraieul  être  emplovéesà  une  pareille  destina- 
tion, parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  folles 
cl  cxtravagantcH,  telles,  piir  exemple,  que  celh's  des 
salaires  des  meuibrcs  de  l'Assemblé<s  qui  s'élèvent  à 
10,000  liv.  par  jour  ; parce  que  vous  b)i)OÜJéquehez 
ces  dépenses  sur  les  revenus  de  toute  la  i*A>lome,  tan- 
dis que  les  provinces  du  SikI  et  de  l'Ouest  n’y  ont 
aucuneineul  participé,  que  même  toute  communi- 
cation est  interrompue  depuis  six  mois  entre  ces  pro- 
vinces cl  celles  du  Nord,  n 

M.  Pucos  : U est  contre  tout  principe  de  bonne 
administration,  qu'on  puisse  payer  des  lettres  de 
change,  quand  ou  en  a pas  même  de.s  Imrdcreaux  ; 
je  demande  qu'on  borne  à payer  celles  qui  ont  été 
tirées  par  l'ordouiiaieur  de  la  colonie,  ius  iu'aii  31 
décembre,  mais  que,  p<mr  les  autres,  î'.Vsscmbléc 
n'en  ordonne  le  |wlement  qu'après  que  le  ministre 
des  colonies  en  aura  fourni  les  bordereaux. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Journu-Auber  est  en 
conséquence  rendu  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité colonial , convaincu  de  la  nécesidié  de  secourir 
efficacement  la  colonie  de  Saint-Domingue , décrète 
qu^l  y a urgence. 

n Après  avoir  décrété  TurgcDce,  rAswinblée  natlo- 
oale  décrète  ce  qui  suit  : 
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R Art.  1*'.  Le  pouvoir  cxi^catU  est  autorisé  ù traiter 
avec  le  mioistre  des  Etals  Luis,  afin  d'en  obtenir  des 
fournitures  pour  Saint-Domingue  , en  comestibies  et 
matières  premières  propres  à la  construction,  jusqu'è 
U concurrence  de  U millions  de  livres  tournois , im- 
putables sur  la  dette  américaine. 

R H.  Ce  fonds  de  â millions  fera  partie  de  l’avance 
de  6 millions  déjà  accordés  par  le  décret  du  27  mars, 
à titre  de  secours  pour  la  même  colonie. 

alll.  Dans  le  cas  où,  surles'dcmaiides  des  gouver- 
neur et  ordonnateur , il  aurait  été  fait  des  envois  di‘s 
mêmes  lieux  et  pour  1a  même  destination  , lesquels 
ne  seraient  point  encore  acquittés , ou  l'auraient  été 
provisoirement  en  lettres  de  change  sur  le  trésor  >- 
public  : le  paiement  en  sera  prélevé  sur  ladite  somme 
de  il  millions. 

R IV.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le  trésor 
public , par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue,  s’ülc* 
vaut  jusqu'au  31  décembre  1791 , à la  somme  de 
2,72ù*179  liv.,  seront  acquittées  parles  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale , et  l'ordonnateur  sera  tenu 
d'en  justifier  l'emploi  en  dépenses  publiques , due- 
meui  autorisées. 

R V.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  décembre,  l'Assemblée  natio- 
nale SC  réserve  de  statuer , d'après  les  bordereaux 
qui  lui  en  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  marine, 
al  elles  devront  être  acquittées  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale , et  cependant  ces  commis- 
saires seront  tenus  de  mettre  leur  uu  k la  présenta- 
tion de  ces  lettres,  parce  que  le  terme  fixé  pour  leur 
écliéance  courra  du  jour  de  leur  présentation. 

R VI.  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  5 la  charge  de 
remboursement  et  hypothéqués  sur  les  impositions  de 
cette  colonie,  seront  i^yés  par  la  trésorerie  nationale, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine,  et  le 
remplacement  en  sera  fait  dans  la  caisse  du  trésor 
public  par  U caisse  de  rextraordlnalre.  a 

Suite  de  ta  düetusitm  relative  aux  actes  déclara- 
toires  des  naissances,  mariages  et  décès, 

M.  GOTtn  : U est  essentiel  de  prévenir  les  fraudes 
qu'entraînent  ordinairement  les  opinions  clandesti- 
nes. Je  demande  qu'il  soit  élevé  dans  chaque  com- 
mune un  autel  h la  patrie,  sur  lequel  seront  inscrits 
la  déclaration  des  droits  et  cette  épigraphe  : • Le  cl* 
toyeii  naît  et  meurt  & la  patrie.  ( On  applandit.  ) Je 
demande  que  tout  nouvcaa-né  soit  présenté  devant 
cet  autel  h l'officier  public,  et  que  là  soit  reçu  l'acte 
déclaratoire  de  sa  naissance. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'exécution  du 
projet  de  M.  Goyer  est , quant  à présent,  impossible. 

L'Assemblée  décrète,  comme  principe  d'une  loi 
dont  elle  charge  son  comité  d'instruction  publique 
de  lui  présenter  les  développements,  qu'il  y aura 
dans  diaque  commune  un  autel  à la  patrie , et  que 
provisoirement  les  déclarations  des  naissances , ma- 
riages et  décès,  seront  reçues  dans  le  Heu  des  séances 
de  1a  municipalité. 

M.  SfniUEZ  : Votre  comité  de  législation  vous 
propose  de  faire  insérer  dans  Pacte  constatant  la 
naissance,  le  nom  de  famille  de  Penfant  présenté  à 
l'officier  public.  Je  ne  crois  pas  que  la  dénomination 
de  nom  de  famille  soit  conservée;  il  n'y  a pas  six 
cents  ans  que  nous  portons  des  noms  de  famille, 
J'ajoute  même  qu'ils  ont  une  origine  féodale.  Les 
possesseurs  de  fiels  en  prenaient  les  noms,  et 
leurs  enfants  les  conservaient  par  vanité.  Ijcs  rotu- 


riers imitèrent  cot  exemple,  et  prirent  par  vanité  le 
nom  de  leur  père.  11  en  résulta  que  le  nom  de  fa- 
mille devint  une  propriété  sacrée  ; de  là  aussi  est  résulté 
le  préjugé  de  PlHustralion  des  noms.  L'origine  des 
noms  de  baptême  est  postérieure  encore  ; ils  ont  été- 
Inventés  pour  distinguer  les  tils  d'une  même  fa- 
mille, qui  tous  voulaient  porter  les  noms  de  leur  père. 
On  adopta  môme  des  qualifications  pour  distinguer 
les  düTércntcs  branches  d'une  même  famille,  en  sorte 
que  l'on  connaissait  des  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, de  branche  et  des  noms  personnels.  Je  de- 
mande qu'à  l'avenir  tout  citoyen  ne  puisse  avoir 
qu'un  prénom,  un  nom  et  un  surnom. 

On  observe  que  les  surnoms  sont  proscrits  par  les 
lois. 

L'Assemblée  décide  que  les  actes  qui  constateront 
les  naissances,  ne  contiendront  que  le  nom  et  le  pré- 
nom de  renfant  présenté. 

La  discussion  se  porte  sur  la  question  de  savoir  si 
cet  acte  contiendra  le  lieu  cl  la  date  du  mariage  dts 
parents. 

M.  Lagrevol  : Si  les  parents  ne  sont  pas  mariés , 
vcul-on  qu'une  mère  soit  forcée  d’avouer  sa  faiblesse, 
si  pardonnable,  tandis  qu’il  n’y  a aucune  néccssii  é de 
constater  ce  fait  ? Veut-on  perpétuer  le  préjugé  de 
bâtardise  7 Veut-on  que  l'enfant  né  de  parents  dont 
l'union  n'aura  pas  été  constatée  par  un  officier  mu- 
nicipal , porte  toute  sa  vie  la  tache  d'un  péclié  origi- 
nel. Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  partie 
du  projet  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  men- 
tion dans  les  registres  de  naissances,  des  lieu  et  date 
du  mariage  des  parents. 

A'.  H.  Nous  donnerons  les  articles  décrétés  quand 
ils  seront  défiiiilivcnient  rédigés. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 


C'est  au  nom  de  l'administration  du  collège  de  Itclms, 
et  non  pas  <lcs  administrateurs  du  directoire  du  départe^ 
ment  de  la  Marne  , <|trui>e  dépntatioii  a offert  a l'Assem- 
blée, dans  la  séance  du  lundi  35  , féctiangc  d'une  somme 
de  à0,ooo  liv.  en  numéraire  contre  une  pareille  somme  eu 
assignats. 


Aofice  de  (a  téattee  du  soir,  , 

Dan)  celle  séance , occupée  presque  tout  entière  & la 
lecture  d’adresses,  on  en  a lu  une  des  citoyens  actifs  de 
Grenoble  qui  se  plaignent,  à la  date  du  10,  du  refus  de 
sanction  des  deux  décrets  notifiés  le  18.  Ou  a lu  un  arrêté 
du  département  de  l'Hérault , qui  avait  pris  1rs  mesures  né- 
cessaires pour  l’exécution  du  décret  conceniant  le  levée  de 
20,000  hwnines.  H.  Bazirc  a dénoncé  ensuite  rarrélé  du 
directoire  de  la  Somme,  qui  a mis  les  gardes  nationales  de 
son  département  en  étal  de  rét|uis)tlan  permane>ute , cl  a 
envoyé  des  commissaires  auprès  du  roi.  La  dénonciation  et 
l'arrélé  ont  été  renvoyésàla  commission  extraordinaire  des 
douxe. 


PnU  de  Varient,  du  1 i juin  aprvt-mhh. 

Pour  avoir  lOO  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  I.  en 
assignats, 

Vn  louis  d'or  coûta  SBllv.  en  assignats. 
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Jeudi  ‘i8  Juin  1792.  — TroisUmc  uniu'edg  tu  Uhcru’. 


POLITIQUE. 

SITOE. 

De  Stockholm , le  S Jiiin.  — L’»nn^  ri«nt  d*élre  parta- 
gée par  le  duc  régeot  co  8 brigadeSt  dont  l'iiacunc  aura  ton 
cbrf.  La  première  eal  commandée  par  le  duc  Clurlea  lui'- 
mème.  La  seconde  $*appcUcra  brigade  de  Sraiitc,  cl  aura 
pour  chef  le  Ucuicnant-géuêral  de  Platen.  La  Iroisicrnc  c»l 
celle  deSenaUnJ,  comnuudcc  |>ar  le  général  de  Posse. 
La  qualrième  eal  la  brigade  de  Wrsimgolhic,  dont  le  lieu- 
tenant-général de  Pauli  a le  commaiidenMai.  La  cin(|uiéine 
brigade  sera  celle  d'Ostrogolhie,  loas  Ica  ordres  du  due 
Frédéric  d’OsirogiHhic.  La  sixième  est  1a  brigade  du  Nord, 
commandée  par  le  comte  de  WaehUnester.  I.a  icpticme  , 
qui  sera  la  brigade  de  Finlande , aura  pour  chef  le  lieiite- 
nanl-géiiéral  de  Kliiigspor.  La  brigade  de  Poméranie  , qui 
sera  la  huilicme,  sera  commandes  par  le  Ueuleoanl-géué-' 
ral  Pullrl. 

Le  duc  régent  a nommé  M.  de  /ibellz,  ronaciller  de  ré- 
gence cil  Poméranie , serrt'taire  au  déparlcraenl  des  affai- 
res cl  rangeres  ; et  M.  Jagerslmw,  ci-d*  v.inl  bourgmaîlre 
d'Ulcaboi^,  qui  s’est  si  fort  distingué  parmi  la  l>ourgeoisie 
i la  dernière  dicte , cl  qui  a fait  l'office  Je  fiscal  contre 
rassaasio  du  roi  et  les  autres  prisonniers  do  l'Etat , a été 
(ait  membre  du  comité  pour  les  afCaires  intérieures;  il  a 
rc^u  aussi  une  récompense  en  argent  pour  toutes  ses  vaca- 
tions.— Vendredi  prochmn,  lo  régent  partira  pour  Upsal , 
où  il  doit  prendre  les  fonctions  de  chancelier  de  l’univer- 
sité. Il  sera  de  retour  le  üimanclic  suix'ant , et  le  même 
jour  le  roi  tiendra  la  dernière  cour  avant  sou  départ  pour 
Drotniiiglwlm.  Le  conseiller  privé  de  rimpératrice , comte 
de  SUckellwrg,  a reçu  son  créditif  en  qualité  d’ambassa- 
deur, et  a demandé  qu'on  lut  désigoil  le  jour  d'une  au- 
dience à laquelle  il  pdt  le  remettre.  Le  roi  lui  a fisc  le 
prcoiicr  dimanche  apres  son  arrivée  à Droiningliolm. 

ALLEMAGNE. 

De  Cohlentz  , /e  19  juin.  — On  a imprimé  et  publié 
ici  im  appel  au  nom  Jet  t'rancais  émigtés,  dans  lequel 
on  invite  tout  les  honnéict  gent  à verser  une  contribulîon 
quelconque , proporlionnéc  à leur  furtune  et  à l'étendue 
de  leur  honneur , pour  aider  au  rétahlutemeut  de  la  ma- 
narchie  française.  Sans  doute  on  conservera  celte  pièce  en 
faveur  des  curieux  qui  voudront  savoir  un  jour  jusqu'à  quel 
point  on  a pti  porter  l’exlravagance.  On  j annonce  qu*il 
sera  formé  une  liste  ap|>ciée  fij/ciaiA/c,  de  tous  ceux  qui 
concourront  à cette  bonne  auvre.  ~ Il  est  bon  d’aveiiir 
ceux  qui  seraient  tentés  de  porter  leur  offrande  , que  le 
banquier  des  auméoet , choisi  par  cci  princes , est  M.  P<h 
ligcisser , à Cobleuiz. 

On  s’occupe  à mettre  sur  le  pied  militaire  les  dUTérents 
corps  qui  composent  la  future  armée  des  princes.  Ils  prélea- 
dent  qu’eo  y joignant  12,000  llessois  qu'on  leur  louera  , 
en  y joignant  18,000  Russcsqiio  des  vaisseaux  leur  appor- 
tent , eu  y joignant tout  ce  qu’ils  trouveront , 

cela  fera  bien  45,000  hommes L'argent  man- 

que; mais  on  affecte  de  répandre  le  bruit  que  le  roi  de 
^usse  vient  d’envoyer  ici  deux  oommiauires  pour  prendre 
un  état  des  boromes,  des  chevaux  , et  qu'à  compter  du 
1**  juillet , ce  prince  prendra  tous  les  émigrés  à sa  solde. 

De  Bonne  ^ le  19  juin.  — L’aldsé  Maury,  archevêque 
de  Nieée , a eu  hier  une  audience  particulière  de  l’élec- 
teur , et  a dîné  à la  cour.  Quoiqu’on  le  dise  plus  occupé 
des  affaires  d’Italie  que  de  celles  de  France , il  est  certain 
qu’il  a eu  des  conférences  avec  les  électeurs  séculiers,  qni 
n’ont  aucun  rapport  avec  les  albircs  d’Italie.  Il  pirt  d^ 
main  pour  CoblenU , d’où  il  se  rendra  à Francfort.  — On 
altead  ki , le  4 du  mois  prochain , trois  regiroents  pnis- 
V S^tie.  — TomeUU 


liens  qui  doivent  former  un  total  de  7 à 8,000  bummes, 
Le  commissaire  des  logements  a voulu  parler  de  iiapicr  en 
paiement  ; nuis  commu  sa  projiosilion  a été  repoussée , il  a 
promis  des  espèces  sonnantes.  — Les  émigres  sont  iiiuani- 
brablcs  dans  cette  ville  ^ on  les  voit  tout  chamarrés  de  cor- 
dons, de  croix  et  de  cocardes  bbuches.  — L'électeur  part 
à la  fiu  du  mois  pour  Francfort.  — Les  émigrés , pour  Tûre 
place  aux  Prussiens,  défilrnl  vers  les  Pays-Bas,  où  ils  se- 
ront armés  et  enrégimeDtés. 

ESPAGNE. 

De  Madnd  ^ le  i4  /<"'>.  — Le  projet  de  rappeler  les 
jésuites  en  Espegne  ne  s’exécutera  pas.  On  y a trouvé  trop 
d'inconvénients. 

On  a donné  la  place  de  corrégidor  de  Madrid  i Don  Juan 
Morales , citoyen  estimé. 

L’Espagne  avait  donné  à tous  les  étrangers  la  faciitlé 
d’importer  (es  nègres  dans  ses  eolomes  qni  en  sont  dépour- 
vues. Les  seuls  Français  étaient  exclus , paire  qu'on  crai- 
gnait qu’tls  n’imjiortassent  dans  les  colonies  espagnoles  li*s 
nègres  dont  ils  auraient  voulu  se  débarrasser.  L 'île  de  Ciilia 
ayant  le  plus  grand  liesoin  de  cuUivAtetirs , celle  défense 
vient  d’être  levée , à condition  que  les  Français  qui  impor- 
teront lies  nègres,  en  feront  <ux-mém*'s  la  traite  et  |e$  con- 
duiront en  druiluce  dans  les  ports  d'Amérique , désignea 
par  la  cédule  du  21  novembre  1791. 

Le  gouverneur  de  Cadix  vient  d’avertir  la  cour  qu’il 
était  arrivé  dans  ce  port  un  ambaXMdeur  Maure,  veiraut 
delà  part  de  Miiley-Achem,  l'ua  dee  deux  en)[tereiirx 
procUmea  à Maroc. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  19  juin.  — Les 
bruits  relalib  à la  Prtisae  sont  eniièremeiit  tombés , (a 
poste  o'ayant  point  apporté  la  confirmation  des  grandes 
nouvelles  qui  ont  été  débitées  la  srroiine  dernière.  I.a 
maison  de  banque  d’Amsterdam  n’avait  reçu  la  nouvelle 
que  de  la  seconde  main.  On  s'est  aervi  de  ce  moyen  pour 
bire  de  grands  coupa  à la  bourse , où  l'on  a vendu  pendant 
24  heures  pour  des  sommes  énormes  d'effets  français , 
notamment  des  126  millions,  qui  ont  monté  subitement 
de  230  à 300,  au  grand  profit  des  agioteurs.  Ce  n'rst 
pourtant  pas  qu'il  n’y  ait  quelque  fondement,  plus  ou 
moins  , à un  chongemeiil  des  vues  de  U cour  de  Berlin , 
et  la  preuve  en  est  dans  1a  certitude  que  les  troupes  ne 
marchent  point  ; certitude  qui  nous  est  dcouée  par  tous  les 
avis  non  suspects  des  lieux  où  elles  se  trouveul  en  Alle- 
magne. — Madame  la  prioccsac  d’Orange,  après  avoir 
préparé  tout  pour  aon  projet  favori  relatif  à aon  second 
fds,  vient  de  quitter  Magdebourg,  et  est  rutilroe  en 
Hollande  ; elle  sera  incessamment  i La  Haye , ainsi  que  le 
prince  ton  époux.  On  lire  encore  de  son  retour  uueconje^ 
ture  de  révolution  quelconque  dans  le  système  de  la  Prusse, 
qui  sans  cela  eût  exigé  que  la  république  hollandaise  eût 
accédé  formellement  au  coocert  des  puiiuncrs,  au  Itou 
qti’aujourd'hui  cette  affaire  est  restée,  comme  on  dit, 
ad  referendum t ou  indêfinimenl  ajournée.  On  vient  d'éta- 
blir, en  ce  pays,  pour  subvenir  un  peu  à U di»clte 
actuelle  des  finances  publiques,  un  emprunt  par  forme  de 
loterie  , qui  présente  aux  joueurs  et  capiialiues  de  gros 
avantages,  consistant  en  des  loU  coosidérablrs;  appât 
ordinaire  offert  à la  cupidité  ou  à la  crédulité.  On  a lieu  de 
craindre  néanmoins  que  cet  emprunt  ne  se  réalise  pas  avec 
autant  Je  facilité  qu’on  le  suppose  à la  cour,  vu  que  les 
principales  et  favorites  spéculations  des  Hollandais  se 
portent  de  prcférence  sur  les  fonds  anglais  et  français. 

On  a fait  un  criaie  à M.  de  Maulde  à La  Haye,  de  a'a- 
Toir  pas  rendu  la  vbite  de  cérémonie  au  prince  siaibou- 
der  le  même  jour  qu’aux  étals-généraux,  lors  de  son 
arrivée  en  ce  poY s et  do  lapicacntaiion  de  scslcltres  de 
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créance  ; m^i«  c’cil  une  mauvaise  rh^t'anc.  M . de  Mjulde 
n’a  pu  se  r.  ndre  chez  U*  prince  que  lursqu’il  a été  instruit 
et  sùr  qu’il  ciait  rixumiu  aux  Etats  dans  son  rarartrre 
dipliHDaliqiie , ce  qui  u'a  été  que  te  Irndcniain.  Le  fi/ot/c- 
râleur,  soiilflc  sans  doute  par  quelque  correspondant  de 
mauraisi*  fui,  a envenime  de  son  mieux  ceilfl  anecdote, 
aervant  en  cela  lei  {tassions  de  ceux  qui  n’Aimcn'  ni  le 
ministère  actuel , (*)  ni  les  agents  patriotes  qu’il  croploir; 
mais  M.  de  Maulde  a donné  à ce  sujet  un  contre-article 
dans  l'’S  gazettes  du  pays,  pour  relever  rim{>oslurr  du 
MoJèra.'eiir.  Ce  ministre  , an  reste,  qui  avait  trouvé  une 
assez  forte  prévention  contre  sa  mission  en  arrivant , 
gagne  (uus  les  jours  en  estime , en  considération  , et  même 
en  confiance  chez  ceux  qui  sont  le  moins  amis  de  la  rêv»> 
lutiOD  fi’anqaisc. 

Un  eombal  assez  vif  a eu  lieu  sur  les  frontières  de 
Pologne  avec  une  avant-garde  russe  forte  du  7 à 8,000 
%omnH-s.  Les  Polonais  ont  eu  i’avaiilagc  de  leur  rétc,  ce 
qui  est  d’un  augure  favorable  pour  la  suite  do  celle  gu<*i  re 
et  pour  le  maintien  de  leur  cause.  ~ On  ne  peut  cacher 
ici  I ctonuement  extrême  où  l'on  est , que  MM.  Lafayt-tle 
et  Lnckiter  soient  resléa  s(weUileiirt  tranquilles  du  coiiilial 
du  1 1 , qui  s'est  donné  presque  sous  leurs  ;cnx  , et  qui  a 
duré  i»luv  de  trois  heures , tandis  qu’en  avançant  ils  au- 
raient pu  vraisemblablement  rendre  rafl'aire  di'cisivo  en 
faveur  de  la  France.  Il  y a ici  beaucoup  de  lettres  ü'ufli- 
ciers  autrichiens  qui  se  trouvaienl  à re  combat,  et  qui 
toutes  assurent  que  si  la  grande  armée  française  avait  |>aru 
dans  re  momenl-!a,  c'en  était  but  du  Itrabant  pour  les 
Auirichieiu.  Mais  sans  doute  chez  vous  Tuo  sait  mieux 
qii  'ici  k'S  raisons  d'une  inaclion  aussi  étrange , aussi  iuootn- 
ivéhcusible  à vos  ennemis. 

P.\YS-  BAS. 

Pe  /Jrge^  te  20  /«/«.  — Les  émigrés  se  plaignent  d’a' 
voir  été  lroni|Hrs  par  leurs  rhtfs.  v)n  leur  avait  piooii» 
beaucoup  d’amitiés  et  d'égards  de  la  part  dea  Liégeuis.  Il 
se  trouve  au  oonlraire  qu'ils  sont  l’objet  de  la  haine  et  de 
la  rivée  publique.  Eu  eltet,  il  est  certain  qu’a  l'aiiamèiue, 
on  UC  leur  moulrerait  pas  un  riiéprU  plus  insultant.  — li 
ne  reste  {dus  a Liege  que  trois  coiii|>aguies  de  Viersel , et 
MB  rscadrou  de  dragons  de  la  cour,  qui,  contre  leur 
usage  depuis  dix-huil  mois,  ont  ceasé  de  raallraiter  le 
peuple.  — l)«a  kunitm-a  qm  ont  joué  un  lole  sous  U>  feu 
prince . foutlrurs  malles.  — Un  désigne  aujourd  hui  |K>ur 
l'éleclioii  le  coinle  de  EUatau-Corroj , bon  {«iriole,  et 
aimé  de  la  nation. 

FRAKCE. 

M />«ra, 

2i7/mi».  — M.  Colgny  est  revenu  ce  matlu  prendre  son 
pasacjKTt  de  négociant,  miml  d’une  jiatonte  qui  lui  a cuülé 
1,0U0  livres.  Sua  cocher  lui  a servi  de  témoin,  en  se  disant 
Umonadicr. 

Il  existe  dans  la  cour  de  la  malaon  commune  une  statue 
pédestre  de  Louis  XIV,  avec  une  luullilude  d'iuscriptluns 
meiisongéreji,  honteux  moounicnl  Uc  la  hastc  Ûagurnerle 
dus  édievius  qui  se  paraient  du  litre  faslut-ux  d'edt/er.  !.« 
corps  municipal  vient  d'urduimer  que  cette  statue  serait 
convertie  en  canons,  et  rcmjdacéc  par  une  statue  de  la 
Lll>cfié.  Voici  col  arrêté  : 

Sur  i’obsrrvation  du  procureur  de  la  Commune,  que 
vainement  la  France  date  déji  t'M  4*  dr/4  Ubfr(t‘,  puis- 
que la  Liberté  n’a  encore  ul  alatue  ni  autel,  même  dans  le 
lieu  qui  l’a  vu  naître  ; 

Le  corps  municipal,  frappé  du  besoin  que  doivent  avoir 
les  Jhius  citoyens  d'une  divinité  qui,  dans  les  réjouissances 
comme  dans  les  calamnilés  publiques,  reçoive  leurs  hom- 
mages cl  leurs  olTrande.s;  sc  rappelant  que  le  roi  avait 
|Hn»e  lui-mémc  la  première  pierre  de  son  autel,  le  jour  où 
-H  vint,  avec  toute  sa  famltlc,  dans  la  nmlson  du  |>euplc, 
jurer  de  respecter  toujours  la  déclaraüun  des  droita  de 
i'booune. 


A arrêté  que  l’elTlgic  pédestre  de  Louis  XTV,  en 
bronze,  qui  n’est  pas  mémo  un  cficWoMirre  do  l’art,  so 
convertirait  eu  caivons,  et  que  sur  son  piédcsul,  où  l'his- 
toire gravera  les  époques  ntémorables  de  la  révolution, 
s’élèvera  la  Liberté  qui  doit  être  la  seule  Idole  des  nations 
éclairées. 

Le  conseil  général,  qui  a aussi  son  tv*/o,  l'a  mis  sur  cet 
arrêté,  et  a nommé  des  commissaires  pour  s'informer  si 
la  statue  de  Louit-le^rand  n'est  pas  un  bien  national. 

Exlrait  des  registres  du  conseil  du  d^p/rrtement.  — Lettre 

de  .V.  le  maire  au  département,  et  réponse  du  conseil. 

Le  conseil  du  département  considérant,  que  les  événe- 
ments du  20  juin  auraient  été  prévenus  si  les  lois  existan- 
tes, et  notamment  celles  relatives  à la  force  publique, 
avalent  été  mieux  connues  des  citoyens  et  mieux  observées 
par  les  (uncUoanaires  publics  chargés  de  leur  uxécutiua 
immédiate  ; 

Coosldéraut  que  son  devoir  est  de  rappeler  principale- 
ment les  différentes  dispositions  des  lois  relatives  aux 
circonstauces,  quand  elles  paraissent  avoir  été  méconnues 
ou  négligées,  et  uour  remplir  rinlciition  manifeste  do 
l’acte  du  corps  législatif  en  date  d'hier  23  juin  ; 

Le  procureur-général-syndlc  entendu  : 

Arrête  que  les  articles  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII, 
XXIX,  XXX  de  la  loi  du  3 août  1791,  concernant  l’action 
et  U réquisition  de  la  force  publique,  seront  Imprimés  et 
affichés,  dans  le  jour,  dons  toute  l’étouduc  du  déparit- 
ment;  enjoint  nutamiiient  a la  municipalité  de  Paris,  sous 
sa  responsabilité,  d’user  de  tous  les  moyens  (|ui  .vont  mis 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  et  réprimer  les  troubles 
publics,  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, et  l'entière  exécution  de  la  loL 

Fait  en  conseil  de  département,  le  24  juin  1792,  l'an 
4*  de  la  liberté.  Signé  LaitocaeroccAtLT,  président  \ 
BooanCL,  seerélaire. 

Je  rcçolsa  t'inslani,  Messieurs,  un  arrêté  que  vous  ve- 
nez de  prendre,  et  par  lequel  vous  dites  : « Les  événe- 
ments du  20  juin  auraient  été  prévenus,  si  1rs  lois  existantes, 
et  notamment  celles  de  la  foret  publique,  avaient  été  mieux 
connues  îles  tWojent,  et  mieux  observées  par  les  fonetion- 
nairts  publics  chargés  de  leur  exéeutlon  immédiate.  * 

Celte  lncul|>aUon  faite  aux  ronctionnaires  publics  , 
c’est-4-dire  au  maire  cl  aux  officiers  amnidpaux,  est  ox- 
trémeuient  grave;  elle  tend  è les  avilir  et  a leur  faire  per- 
dre une  confiance,  sans  laquelle  Us  De  peuvent  plus  servir 
utilement  la  chose  publi(|ue. 

Je  vouslnterpellc  donc,  en  nwn  particulier,  de  poursui- 
vre d’une  manière  franche  et  directe  le  maire  de  Paris , 
s'il  a manqué  à scs  devoirs  : c’est  une  obligation  Impé- 
rieuse pour  vous,  la  loi  vous  le  commande,  et  sans  doute 
vous  aimez  trop  la  loi  pour  ne  pas  lui  obéir.  J'espère  quo 
vous  trouverez  boa  et  convenable  que  je  rende  cotte  lettre 
publique. 

Signé  Pciiox,  maire  de  Paris. 

Du  24  jota  IT91.  ]'in  4 4e  la  liberté. 

Nous  avons  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  24.  I/arrêlé 
dont  vous  vous  plaignez  n’inculpe  personnel ndiv  iduollemeuL 
Quand  vous  aurez  fait  parvenir  au  ilépariement  les  {trocès- 
verbaux  qu’il  vous  a demandés  plusieurs  fois,  il  fera  ce  que 
b loi  lui  prescriL 

Les  memtnrs  composant  le  conseil  général  du  déparie^ 
ment  : Labocuefoccailt,  président  ; Blosdel,  secrétaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  de  Cmtrirai,  du  24  juin. 

Ce  malin,  à 3 heures  et  demie,  M.  Achille  Duchâtelet, 
maréchaMlr-camp,  a ru  le  mollet  de  b Jambe  gaurhe  em- 
porté d’un  boulet  de  canon.  Cet  officier  si  distingué  |Mr 
ses  talents  de  toute  espèce,  cl  par  son  zèle  pur  pour  la 
liberté,  laisse  dans  notre  éiat-niAjur  un  vide  qui  n'usl  pas 
faebo  4 remplir. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PKEMIÈRË  LÈTilSLATLUE. 
Pr^iidence  de  M.  Girardin. 
Articleomfs  dans  la  séance  du  lundi  matin. 

On  lit  «ne  lettre  de  M.  Cusllue,  ainsi  conçu’  : 


t*,  Ou  volt  qu  U e»t  question  du  luiuistère  qui  n'e^t  phu. 
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StrubnuriT.  It  SUliHn  <792,  I'hd  4 dp  la 
« M.  le  présideot,  j‘al  riioDQcur  de  m'adresser  à l'As> 
•eniÙéc  nalionale  par  voire  organe,  et  celui  de  vous  prier 
d'élre  près  d'elle  l’Inlerprète  de  mes  seniimenls. 

a Tout  militaire  eiiiuluyë  dans  les  armées  doit,  pour 
bien  servir  son  pays,  obtenir  ta  conüance  publique;  j'ose 
dire  la  mériter  par  uion  dévoucjucnt  i la  constitution. 
Mais,  .M.  le  président,  je  lis  dans  \t  Loyograffkt  ûm 
Juin,  que  pour  propager  les  bons  principes,  un  membre  de 
l’AMeinbléti  naiionale  lui  apprend  que  k-s  voluniaiies  na* 
Üonaux  du  bataillon  de  U tairri‘zu  attendent  avec  Impa* 
tience  mon  jugement,  sur  U dénunciailunde  Al.  le  niaréclial 
Luckner;  que  cc|>endanl,  malgré  que  celle  conduite  suit 
(aile  pour  diminuer  la  cunOaiice,  iis  assurent  que  leur 
soumission  sera  entière  jusqu'au  Jugeuunil. 

n Je  partage,  M.  le  président,  i’iin|>alience  des  volon- 
taires de  la  Corrèze,  et  J'al  rhonneur  de  vous  prier  de  ite 
pas  le  labsor  ignorer  k rAsacmblée.  Immédiateinetit  après 
que  le  dire  de  M.  Grave  me  fiU  connu,  je  lui  écrivis  avec 
instance  pour  demander  une  cour  uianialc  ; J'en  ai  écrit 
de  même  i M.  Serran,  et  à M.  Lucknur  lui-mème;  car 
telle  est  mon  opinion,  qu’Un’csl  assez  grand  supplice  pour 
les  traîtres,  ni  même  pour  tes  insouciants  des  intérêts  de 
la  cause  (pi'ils  se  sont  char^  de  défendre.  Si  je  suis  un 
tel  homme,  si  je  D’ai  p»  fait  auKleU  de  ce  qu'on  {xiuvait 
attendre  de  moi,  je  dois  servir  d’exemple.  Je  dois  être  la 
victime  immolée  au  res|)«cl  des  lob  et  i robébsantx  due 
aux  ordres  de  son  général. 

» Il  me  lardait,  M.  le  président,  de  faire  connaître  à 
mcsconcUoycns,  d’une  manière  incontestable,  si  celui  qui, 
le  23  avril,  k trois  hnires  après  aiidi,  a eu  ordre  il'allcr 
assembler  un  corps  à trente  lieues  de  la  ville  où  II  recevait 
cet  ordre,  qui  devait  faire  enregistrer  ses  pouvoirs  au  dé- 
partement du  Haut-Hiiln,  siégeant  i Colmar,  k la  moitié 
de  sa  roule,  qui  par  coiiséqueui  n'a  pu  les  faire  enregis- 
trer ijuc  le  24;  qui,  dès  riusUiil  même  où  il  a reçu  une 
autorité  légale,  a donné  tous  les  ordres  nécessaires  4 la 
marche  ries  troupes;  qui  n'ayant  rien  trouvé  de  prép.vré, 
do  prévu,  a travaillé  Jour  cl  nuit  è tout  disposer  pour  être 
erj  état  de  faire  avec  sûreté  cl  onlro  l’opération  diMii  wi 
le  chargnit;  <]ui  a été  occuper  les  défilés  de  la  Hyrse,  si- 
tués  k quinze  lieues  de  Béfort,  près  de  laquelle  s«  rassem- 
blaient nos  forces  et  d’où  jo  pouvais  tirer  nies  moyens, 
dans  la  matinée  du  30  avril;  qui  a eu  pour  (cuioins  de  sa 
manière  d'u{>érer  les  adininislralcurs  des  départements  du 
ll.iul-niiln,  de  la  flatite-^vaûnr,  du  IJmibv,  du  district  do 
Béfort,  qui  je  n’éeris  pas,  mais  qui  sûrement  rendront 
témoignage  des  vérités  que  j'énonce  ici...  ai  cclui-Ui,  dis- 
je,  doit  être  soiipeonné  d'incivisme. 

s N'ayant  reçu  aucune  répoiHo  do  M.  Serran  ni  de 
M.  Grave,  J’avais  suspendu  l’ex|>osiUon  de  ma  eoudiùte  et 
le  renouvelIeDKtnl  de  ma  demande,  (Xtur  obtenir  une  cour 
martiale,  jusqu'au  moment  où  la  crise  moins  vive  nic< 
permcltralL  de  faire  connaître  et  de  développer  ces  vérités, 
sans  qu'il  fût  dangereux  d'ébraoter  l'opinion  publique  au 
désavantage  de  celui  qui  peut-être  pouvait,  par  sa  cons- 
tante étoile,  servir  utilement  la  rame  de  mon  pays. 

» Ixs  preuves  de  ma  conduite  sont  par  écrit,  elles  no  d^ 
périssent  pas;  l'iogénuiié  de  Af.  le  maréciial  Lucknersur 
cet  événement,  consigné  daiu  sa  lettre  du  23  mai,  est  dans 
mes  mains  ; Il  me  dit  dans  celle  ieilre  : • Je  n'enlon  Jais  pas 
que  )c  uiitiislre  de  la  guerre  publierait  le  rapport  que  je  lui 
ai  fait;  cette  démarche  m'était  absolument  indispensable 
pour  mettre  ma  responsabilité  k couveri.  * Mais  pour  y 
réussir  avec  plus  de  certitude,  n’était-l)  pas  nécessaire  d’a- 
voir la  prévoyance  de  donner  k l'avance  les  ordres  qui  de- 
vaient être  le  préalable  de  l’occupation  du  pays  de  Horen- 
tru,  disposer  les  troupes,  les  munitions,  les  vivres,  avoir 
des  marmites,  faire  préparer  sur  Ics'lleux  les  cliarriols 
pour  les  iraiisporls  7 Kt  si  tous  ces  objets  ont  été  onib, 
èst-cc  celui  qui  arrivait  d’une  reconnaissance  de  cent  qua- 
tre-vingts lieues  de  frontière,  qui  était  étranger  au  com- 
mandement (|u'on  lui  donnait , qui  ne  l'a  reçu  qu'i  l'Int- 
(ant  même  de  l’cxécullon,  qui  avait  quatre  et  cinq  mar- 
ches k faire  faire  k la  plus  grande  partie  des  troupes,  sur 

?ui  il  faut  faire  porter  U responsabilité  de  ces  omissions  7 
urlout  lorsqu'on  lui  refuse  ie  seul  moyen  possible  d’opé- 
rer, celui  d'attaquer  les  Autrichiens  dans  le  Porentru,  et 
que  l'on  a fluctué  trob  fois  k cet  égard  par  des  ordres  et 
des  contre-ordres.  Ibsonl  dans  mes  mains,  et  Je  demande, 
con>me  une  grâce  de  comparaître  devant  une  cour  mar- 
iiale  ; même  tel  tribunal  que  l'un  voudra  choisir.  La  publi- 
cité IM  suât  pour  prouver  ma  conduite.  Mes  ennemis  sont 
ca  (^aod  Qoabre , parce  que  mes  opinions  sont  connues; 


leur  Imrdc  est  composée  de  ceux  qui  se  sont  opposés  k la 
coiistitmion  qui  délniit  les  abus  qui  fomiaiimt  leur  exis- 
tence ; de  ceux  qui  ne  veulent  aucun  ordre,  ni  anciine  loi  ; 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l’anarchie,  dont  le  désordre  est 
la  seule  existence  ; de  tous  les  faux  patriotes  qui  cachent 
les  diverses  passions  qui  les  dominent  sous  res  dehors  qui 
en  imposi^nt  k la  multitude.  Ma  profession  de  foi  poliii<|uc 
e»it  comme  depuis  long-temps  : je  rcsperle  les  lois  ; j’almc 
l’ordre  public  qu’elles  doivent  assurer  ; ma  plume  ne  s'em- 
ploya jamais  que  pour  leur  défense;  mon  épée  ne  rora- 
baUra  que  leurs  riineinis.  Si  ceuc  constitution,  le  pins  beau 
nionnmcnl  élevé  )i(iur  le  iKmhour  des  nations,  doit  s'anéan- 
tir, ii  me  sera  doux  de  périr  avec  elle. 

• Le  Itruicnant-gènéral , cxmmatuiant  la  $'  dfvisiOH  de 

Varm^e , Custisb.  • 

M.  LcvAsskUn  ; Les  dégofllscl  les  contrarîctiS  que 
l’on  fait  éprouver  au  général  Cuslinc  tiennent  évl- 
denimcDlau  projet  coupable  de  découra*T<;r  el  d’écar- 
icr  les  ofliclers-généraux  bien  intentionnés.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  celte  alTuirc  el  de  la  Iclire  de 
Al.  Custine  au  comité  militaire. 

Le  renvoi  cal  décrété. 

Article  omis  dans  la  séance  du  lundi  soir» 

On  a fait  lecture  de  la  pétition  suivante  : 

« Messieurs,  la  parole  écrite  ne  reproduit  la  parole  prcN 
noncée  qu’avec  une  lenteur  déx-spérantc;  elle  nous  pèM 
d’autant  plus  <|ue  nous  apprécions  mieux  que  Jamais  le 
temps  dont  se  compose  notre  vie.  Heureusement,  on  vient 
d'enrichir  les  sciences  d'un  système  de  sténographie, 
adopté  a la  lingne  française  d’après  l'ouvrage  el  les  prln* 
ci]>««  de  Samuel  Taylor,  ce  fameux  sténographe  anglais 
qui  a perfectionné  dans  sa  patrie  l'art  étonnant  do  pciudre 
la  parole  aussi  vite  qu'elle  est  prononcée. 

• l.es  deux  points  essentiels  de  son  système  consistent 
éliminer  les  voyelles  centrales  do  tous  les  mots,  el  è se  ser- 
vir, pour  repr^nlor  chacune  des  ariicuiaiions  vocales,  de 
signes  d'une  extrême  exlgidté,  et  tels  qu'ils  se  Iici.t  aisé- 
ment entre  eux  dans  tous  les  changements  d'ordre  possi- 
bles. La  prestesse  de  TiogéiUeux  procédé  do  Taylor  vous 
frap;>era  stuislblcmeni,  .Messieurs,  el  je  nu  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  pénétrés  de  l’avaiilagc  inestimable  de  ce 
nouveau  moyen  de  perfection. 

■ Je  professe  déjè,  Mi-sslenrs,  et  J’ose  dire , avec  succès, 
cette  science  vreinicnl  nouvelle.  J’en  fais  un  cotirs  publié 
dans  un  des  collèges  de  la  capitale,  dont  lea  professeurs  et 
les  maîtres  se  font  gloire  de  se  mêler  k leurs  dbclplcs  pour 
leur  disputer  Tavautage  d’acquérir  celte  connaissance,  et 
je  pourrai  vous  produire,  dans  Tun  et  l'autre  sexe,  plus 
d'un  élève  dont  les  progrès  rapides  JusÜOcrak'Ul  l'excel- 
lence de  la  im'tiiodi'. 

• Ce  nouvel  art  deviendra  un  des  plus  grands  ressorts  de 
rinstrurlion  nationale,  si  vous  daignez.  Messieurs,  prolé- 
ger la  science,  le  maître;  et  dans  l’Intention  où  il  est  d’en 
étendre  Tapplirallon , d’en  propager  la  pratique  et  les  pré- 
cieux avantages,  il  vous  conjure  de  jvier  un  regard  d'eix- 
oouragemeiit  sur  ses  travaux  et  scs  efforts. 

» Voici,  Messieurs,  un  ouvrage  sténographié  sur  vélin, 
par  M.  Leclerc,  un  de  mes  élèves,  d’apr«-s  le  système  de 
Samuel  Taylor:  c'est  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen;  j'y  ai  ajouté  de  ma  main  un  court  exemple 
de  sténographie  comparée  dans  l’application  de  ce  nouvel 
art,  k la  langue  latine  el  à la  langue  française.  Daignez  en 
agréer  Thommage  ; l'Assemblée  oatioiuiie  y verra  uoè 
preuve  MQSiblc  de  la  triple  écouomie  du  temps,  de  Tes- 
pace  et  de  la  matière. 

> Au  sein  des  représentants  de  la  nallon.  Je  viens  lui 
consacrer  mes  talents  cl  ma  vie.  Tout  ce  qui  est  A la  patrie 
est  k nous;  que  tout  ce  qui  est  k noua  soft  k la  patrie. 

» 5t^né  J.-J.  ItooMEL  , inslltutrur  et  professeur  de 
graphie  au  eoUége  des  Grauins.  a 

SÀAltCK  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Daverhoult  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  (Ptine  adresse 
des  citoyens  de  Montigny  au  roi,  par  laquelle  ils  se 
plaignent  du  renvoi  des  ministres  patriotes. 

On  demande  la  mention  honorable. 

M.  lli’A  : Il  ne  faot  pas  se  bâter  de  décréter  la 
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mointion  lionorahlo  irtinc  «kIitsso  en  de  minis- 

Ires  doiil  les  comptes  ne  sont  |>as  cxamimH,  et  qui 
])€Ut-êtrey  loin  d'avoir  les  regrets  de  la  nation, 
ool  piulôl  emporté  son  argent.,..  ( De  violents  mur- 
mures interrompent  l'oraleiir.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  qn'i)  soit  rappelé  à 
l’ordre. 

L’Assemblée  passe  à l'onlre  du  Jour,  et  ordonne  la 
mention  houorabli'. 

De  jeunes  dio)ons,  composant  une  sochUé  établie 
^ à Uochefort,  en  faveur  de  t'iiumauilé  soulTraute,  ai- 
voient  *JüO  liv.  pour  la  guerre. 

Ln  oDicicr  invalide  demande  h servir,  pour  répa- 
rer les  torts  de  ses  malheureux  cufanls  émigré».  ( Oo 
applaudit.  ) 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  pf)Uvolr  exécutif. 

Lu  citoyen  qui  garde  l'auonvme  envoie  une  lettre 
de  maîtrise. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  ainsi  con<;uc  : 

« Une  iruupc  de  factieux  rassemblés,  malgré  les  arrêtés 
des  corps  adminUlradfs,  a investi  le  lieu  de  vos  séances  et 
vous  a arraché  la  pertuission  tic  s’y  introduire...  [/‘lusieurs 
Toix  : Ola  ii'esl  |)as  vrai;  l'ordre  du  Jour!  ) 11  n'est  au- 
run  cituycQ  des  quaire-vingt-lrois  départements  qui  ne 
doive  prendre  part  à cesévéneutents.  Si  la  patience  coura- 
geuse du  iiionarquc  c»  a imposé  à ces  sëdiücux,  ratleiitat 
cumiuis  en  sa  personne  n'rn  est  pas  moins  crimlnet.  Ce 
n'osi  pas  seuicniont  la  majesté  du  rm,  c’csl  la  majesté  de 
la  n.vUûii  qui  a été  violée.  Ceux  qui  étaient  A la  tête  de 
l'aUrnupcment  ont  osé  parler  au  nom  du  peuple  souve- 
rain. La  souveraineté  est  une.  Indivisible,  elle  apparüeiu  à 
la  nation  entière.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  do 
la  punition  de  ces  délits,  et  nous  vous  remcrcioos  do  vous 
être  réunis  au  roi  pour  partager  ses  périls. 

*Stgué  BacxiEB, 

■ Maire,  ancien  doyen  de  l'AuembUe  constituante,  s 

Qiu  Unies  vàU-  : La  meiiiion  honorable. 

M.  C.VHËAt;  : L'improbation.  C'est  une  criliqae 
ainf  rc  d’un  de  vos  décrets.  ( Ou  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats  tumultueux  et  deux  épreu- 
ves, l'As>embléc  passe  à l’ordre  du  jour. 

trt  de  j>M/.  U^s  secrétaires:  Adresse  du  directoire 
du  département  de  niérault. 

On  demande  le  renvoi  de  toutes  les  adresses  et  pé- 
titions au  comité  des  pétitions.  ( On  murmure.  ) 

^1.  CrKNsoKhÉ  : Je  ne  crois  pas  que  les  adresses 
des  directoires  de  départements  doivent  étreconsidé- 
rées  comme  le  résultat  de  l'opinioii  publique.  Si  on 
en  lit  une,  je  demaiidc  qu’on  les  lise  toutes,  afm 
d'apprécier  l'cspc'cc  de  coalition  qui  existe  entre  les 
directoires.  ( On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  consultée  décide  qu'on  lira  les  adres- 
ses. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture,  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  niéraull, 
dans  laquelle  il  léuioigiic  sou  imlignation  contre  le 
renvoi  des  trois  ministres  patriotes;  2*  d'un  arrêté 
qu'il  a pris  pour  ordonner  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  pour  fmirnir  son  conliugeut  à la  , 
fédéraliou,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée. 

M.  Troncuox  : L'Assemblée  doit  témoigner  la  plus 
haute  improbation  à un  directoire  qui  manque  à la 
loi,  et  viole  la  constitution.  Le  département  de  nié- 
rauil  ne  [veut  pas  ignorer  qu'un  décret  n'est  pas  une 
loi  avant  d'élre  sauctionné. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  aelife  de 
la  ville  de  Grenoble;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• Au  milieu  (les  circonstances  pétilbirs  et  dos  agitations 
qui  hotis  CDvironnoni,  vosdérreis  faisaient  notre  espé- 
ranro.  Un  conseil  pcrüdc  a tout  anéanti.  Lo  veto  suspensif 
nVst  qu’un  appel  au  peuple.  Or,  voici  ce  que  le  peuple 
pense.  Un  décret  coi  Ire  les  prêtres  perturbateurs  était  ur- 
g lit  pour  reiKirc  la  paix  A :.os  canipagm-s.  Mais  Louis  .\V1 
a toujours  protégé  ce  culte  séditieux,  cl  le  décret  n’a  pas 


été  sancUunné.  Lc  rassemblement  du  SO  mille  boninic* 
était  nécessaire  pour  détruire  les  complots  de  ces  agita- 
teurs que  pale  la  liste  civile  ; mais  Louis  XVI  a toujours 
favorisé  i'anarcbic  et  le  décret  n’a  pas  été  sanctionné.  Lé- 
gislateurs ! nous  avons  juré  de  mourir  pour  ta  défense  de 
nos  lois.  Hais  ce  n’est  pas  à Louis  XVI  seul,  c’est  à vous, 
c’est  i la  vigilance  de  tous  les  citoyens  que  te  dépôt  en  a 
été  cnnûé.  Louis  XVI,  de  sa  liste  civile,  solde  encore  les 
saldliles  du  6 (Klobrc  t Louis  XVI  cniretieni  sous  vos  yeux 
une  garde  que  vous  avex  proscrite;  Ix>uis  XVI  a renvoyé 
trois  ministres  patriotes.  Législateurs!  le  peuple  est  sovs- 
veraiu.  Si  Louis  XVI  no  veut  pas  être  un  i\cc  la  nation,  la 
naltoi)  va  se  lever  tout  entière;  et  la  constHulloo  à la  main, 
clic  s'écriera  : Louis  XVI,  mi  dc'S  Français,  est  déchu  de 
la  couronne.  (Lesiriimnes  et  une  partie  de  rAsscmblée 
applaudissent.)  Suit  le  ccrtIQcat  du  maire  cl  des  ofllclers 
iiiutiicl|>aiix  de  Grenoble  qui  allcsteiit  que  la  pétition  est 
revêtue  de  3,054  signatures.  A Grenoble,  le  10  juin.  » 

M.  TnoxcROtv  : Il  est  bien  étonnant  qa'on  se  plai- 
gne 5 Grenoble,  le  19,  d’un  refus  de  sanction  dont  la 
date  n'esl  qoe  du  18.  Je  demande  le  renvoi  de  celte 
adresse  à la  commission  des  douze. 

M.  Carixot  le  jeune  : Je  demande  qnc  nous  pas- 
sions à l’ordre  du  jour,  et  qoe  noos  nous  occupions 
utilement  pour  la  chose  publique. 

Quelques  voix  nk^lainent  la  mention  honorable. 

L’.\sscmblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Dazire  : Je  demande  la  parole  pour  dénoncer 
le  directoire  du  département  de  ia  Somme  qui  a violé 
la  constitution,  a usurpé  des  fonctions  législatives,  en 
déclarant  que  la  pairie  est  en  danger,  en  mettant  les 
gardes  nationales  de  son  ressort  en  état  de  rdqnlsltion 
permanente,  et  en  envoyant  une  députation  extraor- 
dinaire auprès  du  roi  pour  veiller  à sa  conservation, 
et  proposer  à la  ville  de  Paris  d'envoyer  à son  secours 
deux  cents  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Bazirc  lit  l’arrété  du  directoire  du  département 
de  la  Somme.  (On  le  trouve  imprimé  à la  troisième 
colonne  de  notre  dernier  numéro,  première  page.) 

M.  lîAziRE  : Cet  arrêté,  par  une  première  observa- 
tion, a été  pris  en  directoire,  et  non  en  conseil,  ce 
qui  est  déjà  de  la  part  du  département  une  violation 
de  )a  loi  pour  les  mesures  de  grande  police.  Eusuitc 
le  directoire  oublie  que  c’est  à l’Assemblée  nationale 
à déclarer  que  la  nation  est  en  danger.  Il  oublie  que 
l'Assemblée  nationale  est  là  pour  avertir  la  nation  de 
se  défendre.  Il  va  plus  loin,  il  met  les  gardes  natio- 
nales du  département  en  état  de  réquisition  perma- 
nente, quoiqu'il  u'y  ait  point  de  troubles  dans  l'éten- 
due du  lcrriluirc.  Indépendaminenl  de  cela , il  fait 
proposer  à la  ville  de  Paris  de  faire  marcljer  les  ba- 
taillons à son  secours.  Certes,  il  n'esl  personne  qui 
paisse  reconnaître  dans  un  département  le  droit  de 
faire  marcher  ainsi  la  force  publique.  Sous  quelque 
rapport  qu'on  envisage  la  conduite  du  directoire,  on 
la  trouve  irrégulière  et  inconstitutionnelle.  Je  le  dé- 
nttncc,  et  Je  demamle  que  son  arrêté  soit  renvoyé  à la 
commission  extraordinaire  avec  ma  dénonciation. 

M.  Dumas  : Je  demande  la  parole,  (on  murmure.) 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  reuvoi. 

Lc  renvoi  est  décrété.  * 

M.  Dumas  : Puisqu'on  renvoie  la  dénonciation,  Je 
demande  la  parole  pour  dénoncer  la  dénonciation. 
C’est  une  horreur.  {Plusieurs  voix  : A l’ordre.)  Je 
demande  au  moins  la  division.  (On  murmure.  ) 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l'Assemblée 
passe  à l'ordre  du  Jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune,  au  nom 
du  comité  militaire,  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale  , con.sidêrani  que  1a  loi  du 
20  avril  dernier,  relative  à l’organisation  ilc  la  gendarmerie 
natiouaie  , n’ayant  pu  être  envoyée  que  fort  tard  aux  direc- 
toires de  déparlemcnL»,  !a  plupart  d’entre  eux  n’ont  point 
cncoa*  adressé  au  ministre  de  la  guerre  les  observations 
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<pil,  tl'aprèa  i'arllcio  V du  liiro  11  d«  ceuo  Loi , doivent 
terminer  le  clioix  des  colonels  et  lieulcnauls-colonels,  de 
manic'te  à rc  que  U nouvelle  organisation  fût  définlUvo 
nient  irmilniV  au  1"  juillet,  d<5crète  qu’il  y a urgence. 

n L’ Assemble^  na(lor.ale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité militaire  et  décrété  i’urRence,  décrété  que  les  colo- 
nels et  les  licuteiianl5<coloiicLs  de  1a  gendarmerie  uaüuiiale 
aciucllciucni  en  activité,  conünueroiil  leur  smice  et  se- 
ront payés  de  leurs  appointements  jusqu’au  1*'  aoiU  pro- 
chain; (iérogeant  à cet  égard  à l'article  ]*'  du  titre  H de  Ia 
loi  du  30  avril  dernier,  qui  Hxe  au  1*'  juillet  la  réduction 
«le  ces  officiers. 

■ Sur  le  rapport  de  M.  Dieudonné,  au  nom  dp  comité  de 
l'ordinaire  des  llnanccs,  l'.Vsscmbiéc  rend  le  décret  sui- 
vant : 

» L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
(le  son  comité  de  l'ordinaire  des  Unancessit  la  lecture  d'un 
acte  en  forme  de  compromis,  passé  le  18  de  ce  mois  par- 
devant  Lofebvre  (b*  Saint-Mauret  Aloaume,  notaires  à Pa- 
ris , entre  l'agotU  du  trésor  public  et  Louis  Pommerct,  ci- 
toyen de  Paris,  représculani  les  accjuéreurs  de  l’ancien  en- 
clos d<»  Quinxc-Viugis,  voulant  faire  jouir  promptement 
tant  lesdiis  acquéreurs  que  le  trésor  public,  des  avantages 
cl  de  l'effet  de  ce  coni|)runiis,  décrète  qu’il  y a urgence. 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète: 

» 1*.  Qu’elle  approuve  cl  ratifie  l’aele  en  forme  (k*  com- 
promis ci-dessus  rappelé,  et  que  le  pouvoir  exécutif  vcil- 
iora  à ce  que  les  résorvea  et  conditions  y portées  soient 
ponctuellement  exéculét>s. 

B 2*.  Que  les  ventes  et  adjudications  qui  auront  lieu  on 
vertu  de  ce  comprouiis,  ne  douucroni  ouverture  qu’au 
simple  droit  d'ciiregislroment  de  IS  sous,  cl  ne  donneront 
d'ailirurs  ouverture  i aucun  droit  de  lods  cl  ventes,  ou  au- 
tres droits  casuels.» 

La  séance  est  Levée  à dix  heures. 

s£aXC£  du  MEBCREOl  27  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Icctorc  de  plusieurs 
adresses. 

Le  directoire  du  département  de  l'Indre  annonce, 
que  c'est  avec  douleur  qu'il  a appris  que  Tasile  du  roi 
avait  été  violé.  I)  prie  rAssemblée  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  liberté  du  roi  et  celle  de  ses 
déiibéralious. 

Les  ciloyens  de  Rennes  réclament  contre  le  refus 
de  sanction  aux  deux  mesures  de  circonstances  dé- 
crétées par  le  corps  législatif  contre  Los  prêtres  per- 
turbalcurs,  et  pour  la  sûreté  de  la  capitale,  en  ce  que 
ce  refus  étant  absolu,  est  un  acte  arbitraire  proscrit 
par  la  constitution. 

Un  député  fait  lecture  d’une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Nand,  dont  les  expressions  énergiques, 
développées  avec  un  courage  digne  d'hommes  libres, 
manifestent  le  plus  grand  patriotisme,  un  sensible 
regret  sur  le  renvoi  inattendu  des  ministres  patriotes, 
un  vif  chagrin  du  veto  apposé  aux  décrets  rclatifsMx 
prêtres  perturbateurs,  et  5 la  formation  d'un  camp 

firès  de  Paris;  rinvitniinn  la  plus  tormellc  an  corps 
égislatif  de  repousser  avec  courage  cl  sagesse  les  ef- 
forts multipliés  des  ennemis  de  l'inléricur,  qui  enhar- 
dissent ceux  de  l’extérieur;  enfin,  reogagement  so- 
lennel de  résister  à l'oppression,  et  d'appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  décrets  des  représentants  du 
peuple.  Cette  adresse,  au  bas  de  laquelle  se  trouve 
une  multitude  de  signatures,  et  l'approbation  de  la 
municipalité,  est  entendue  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Le  renvoi  en  est  ordonné  à la  commission 
des  douze. 

Ives  citoyens  de  la  ville  de  Troyes  envolent  850  li- 
vres 10  sous. 

l es  ciloyens  d’nnc  compagnie  de  chasseurs  de 
Béziers,  378  livres. 

J>es  juges  du  district  d’Aix,  700  livres. 

Les  administrateurs  du  département  de  RbOne-et. 
Loire,  3,090  livres. 

Trois  citoyens  admis  h la  barre  donnent , l'un 
50  livres,  l'autre  30  livres , et  le  trobRune  300  Uv. 


Sur  le  rapport  de  M.  Fouqaet , le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  naÜonaJc,  considérant  que  le  nombre 
des  a-ssigiiais  de  ccat  sous , décrétés  Jusqu’i  ce  Jour,  se 
trouve  dans  une  proportion  inferieure  aux  besoins  de 
l’adminblration  et  du  commerce , décrète  qu’il  y a ur- 
gence. 

» L'iVsscroblée  nalionate,  après  avtrir  décrété  l’ui^ence  , 
et  sur  in  rapport  de  son  waiité  de  l'extraordinaire  des 
finances , décrète  que , par  les  soins  «t  sous  ia  responsatd- 
lité  des  cummlssaln’S  ülrt^teurs  à la  fabrication  dt^  assi- 
gnats , H sera  incessamment  frabriijué  pour  un  million  de 
livres  d'assignats  deccutsous,  dans  les  roniies  et  les  dimen- 
sions qui  ont  eu  lien  jusqu’è  ce  Jour,  pour  lesdlts  assi- 
gnats être  employés  à l’échange  d’assignats  de  plus  forte 
valeur.» 

M.  Prouveur  présente , au  nom  du  comité  de  lé- 
gislaliun  , un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de 
prohiber  la  cumulation  de  plusieurs  fuuclions  publi- 
ques par  le  môme  individu. 

L'.\&seiiiblée  en  ordonne  l'ajournement. 

L'u  membre  du  comité  des  secours  propose  d'ac- 
corder un  secours  sollicité  par  la  municipalité  d'An- 
gers, pour  des  travaux  publics. 

M.  Caubon  : I.C  rapporteur  iiioUve  particulière- 
ment sa  demande  sur  ce  que  cette  ville  est  pairioie; 
mais  j'observe  que  toutes  les  villi^  du  royaume  sont 
dans  le  même  cas,  et  que  c'est  précist'menl  parce 
qu'une  vUleqiii  demande  de  l'argent  est  patriote,  qu'il 
fout  éconduire  sa  demande  ; car  le  patriotisme  des 
citoyens  est  la  plus  riche  res.source. 

M.  Lacroix  : Bientôt  on  regarderait  le  trésor  pu- 
blic comme  une  banque  de  prêts , dans  laquelle  cha- 
que ville  viendrait  puiser.  Je  demande  la  question 

Préalable  sur  la  demande  qui  vous  est  foUe  , afin  que 
00  saclte , une  fois  pour  toutes , que  nous  n'avons 
pas  suspendu  les  paiements  des  créances  liquidées  , 
pour  faire  des  prêts. 

L' .Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  secours. 

Suite  delà  discussion  sur  le  mode  de  constater  les 
naissances, 

M.  Murairc  ; Nous  en  sommes  à l'arL  VI  du  pro- 
jet, U est  ainsi  conçu: 

■ Art.  VI.  En  cas  d’accouclicmcnt  clicz  des  chirurgiens 
ou  des  s.igrs>rcmiucs , dans  les  hôtelleries  ou  chambres  gar- 
nies, les  chirurgiens  , sages-femine.s,  hôtelllrrs  et  loueurs 
de  ch.imbrcs  garnies,  seront  tenus  d’cii  faire  la  déclaration 
à l’offifier  public  ; et  cclul-c l fera  les  diligences  nécessaires 
pour  constater  la  naissance  et  l'état  de  l’enfant.» 

M.  OuDOT  : Je  demande  que  l'on  n’insêrc  point 
dans  l'acte  quel  est  l'état  de  l'eufant. 

Il  y a un  très  grand  danger  de  permettre,  et  encore 
davantage  d’onlonner  une  telle  InqulâUion  sur  l’état 
des  enfants  naturels. 

Ou  l'enfant  esl  né  d'un  mariage  légal,  ou  U ne  l'est 
pas. 

Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  pas  préjuger 
de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  l’inlcnlion  de  ja- 
mais priver  leur  enfant  de  son  étal. 

C'est  le  parricide  (|ue  le  code  pénal  n'a  pas  voulu 
prévoir  ni  supposer. 

Si  Tun  d'eux  pouvait  avoir  une  pareille  Idée,  l'autre 
s'y  opposerait  sans  doute,  et  sa  déclaration  suffirait 
pour  y suppléer  pendant  l'existence  du  mariage. 

Si,  d'un  autre  côté,  c'est  la  pauvreté  qui  les  en- 
gage à abondoimcr  leur  enfant , la  nation  doit  s'en 
charger,  et  l'élcvcr  plutôt  que  de  le  laisser  entre  les 
mains  de  ceux  qui  craignent  de  ne  pouvoir  pas  le 
nourrir. 

Dans  le  cas  oô  l'onfont  est  le  frnlt  d'une  union  in- 
connue au  public,  vous  o'avez  ie  droit  que  de  coosta- 
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ter  U naiattDcc  pour  le  protéger.  Vous  no  poutez 
pas  avoir  d'inN{>oction  sur  les  mœurs  privées  des 
citoyens;  il  ne  faut  pas  vouloir  établir  des  recherches 
qui  portent  le  trouble  dans  les  familles. 

Mais  CO  qui  est  déterminant,  c'est  que  si  vous  vous 
décidiez  i établir  ces  recherdiespour  rinlirt-tdercn- 
fanl,  vous  n'atteindriez  pas  votre  but  ; vous  expose- 
rez au  contraire  la  vie  d'une  multitude  d'individits 
que  les  mères,  effrayées  de  vos  recherches,  pourront 
sacrifKT,  tant  qu'il  sera  honteux  polir  une  femme 
d’avoir  été  trompée,  tant  qu'il  sera  honteux  dans  ce 
cas  d'alaiter  .'<on  enfant  et  de  remplir  les  plus  saintes 
obligüiions  do  la  nature. 

Je  demande  doue  la  suppression  du  mot  clat  dans 
l'article. 

M.  Miraire  : ÎÆ  mariage  étant  le  moyen  le  plus 
ordinaire  d'avoir  des  enfants,  l'observation  de  M.  Ou- 
doi  n'est  qu'une  exception  qui  porte  sur  les  conjonc- 
tions non  constatées  par  la  loi.  On  peut  faire  un  ar- 
ticle additionnel  pour  celte  exception.  Toujours  est- 
il  utile  que,  quand  faire  se  pourra,  on  constate  la 
naissance  et  l'état  de  l'enfant. 

L'article  VI  est  adopté. 

La  discussion  est  interrompue  par  le  rapport  de 
M.  Dubayet,  sur  l'état  des  armées  françaises.  — Le 
rapporteur  fait  lecture  des  tableaux  de  situation  re- 
mis à la  commission  militaire  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  accompugne  cette  lecture  de  différentes 
notes  et  observations  sur  l'organisation  des  diffé- 
rents corps.  — ^oas  allons  donner  un  extrait  de  ce 
rapport. 

M.  DoBATET  ; A peine  arrivé  au  ministère  de  le 
guerre.  M.  Duinouriez  disait,  dans  un  mémoire 
anssi  extraordinaire  par  ses  erreurs  que  par  la  sa- 
gesse de  plusieurs  des  vues  qu'il  renferme,  que  le 
non-complet  de  votre  année  s'élevait  à /i0,000  hom- 
mes. Chargé,  par  voire  cf)inmlsslon  militaire,  de  vous 
<loni)i*r  dt's  résultats  plus  certains  sur  l'état  actuel  de 
la  force  armée,  je  fixerai  d'abord  votre  alicnlion  sur 
l'état  des  troupes  de  ligne  de  toutes  les  armées,  sur 
ce  que  chacune  a de  force  en  hommes  effectifs,  ce 
qui  manque  à son  complet,  ce  qu'elle  a de  troupes 
disponibles,  c'e$t-.Vdlre  sous  ta  tente,  et  ce  qu'elle 
a de  réserve  dans  les  garnisons.  Je  vous  parlerai 
ensuite  des  garde»  nationales.  Avant  de  vous  présen- 
ter ce  bilan  mililaire,  je  dois  observer  que  celle 
reddition  solennelle  de  comptes  n’est  pas  dans  les 
principes  ordinaires  d'une  nation  qui  fait  la  guerre  ; 
mais  que  le  mémoire  im|)oliliquc  de  M.  Dumouriez 
l'a  rendue  nécessaire  ; cl  que  non-seulement  la  gran- 
deur de  vos  revvüurces , mais  la  force  de  votre  étal 
actuel  offriront  encore  des  résultats  terribles  pour  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Troupes  de  lignes. 

VoiLs  avez  226  bataillons  d’infanterie,  faisant  105 
régiments,  y compris  les  11  régiments  snisM's,  les 
3 régiments  de  Paris,  et  16  bataillons  de  chasseurs, 
y compris  les  2 qui  sont  à Paris;  206  escadrons  de 
cavalerie,  6 régiments  de  hussards,  12  de  chasseurs 
à cheval , 2 de  carabiniers.  Ces  différentes  armes, 
portées  au  complet  de  guerre,  doivent  former  un 
total  de  205,236  hommes.  Je  vais  vous  rendre 
compte  de  l’état  effeiiif  des  armées  au  premier  juin , 
arrêté  d'jq'fès  les  prorès-verbanx  de  revue  que  j'ai 
tous  compulsés.  Les  généraux  n'ont  désigné  pour  les 
armées  qui  doivent  entrer  en  campagne,  que  les 
premiers  bataillons  de  chaq’te  régiment , avec  les 
compagnies  de  grenadiers  des  seconds  bataillons  ; le 
reste  des  seconds  bataillons  demeure  pour  la  défense 
des  garnirons  ; ce  ne  sont,  5 proprement  parler,  que 
des  dépôts  composés  des  rccriu*» , des  hommes  les 
moins  robustes,  et  des  vétérans,  et  qui  forment 
toujours  de  bonnes  troopes  pour  ^t  défense  inté- 


rieure des  places.  Je  vais  suivre  les  mêmes  dlvf* 
lions. 

Armée  du  mari‘chal  Luckner. 

Force  disponible  acturUement  sous  la  tente.  ! 7 ba- 
taillons d'infanterie  et  un  de  troupe»  légère» , 16,691 
hommes;  62  escadrons , 6,300  hommes;  6 batail- 
lons d’arlillcric , 2,208  hommes  : total  23,069  Loin-. 
mes. 

Troupes  laissées  pour  la  défense  des  pinces.  25 
bataillons  d'infanterie,  12,505  hommes;  16  e.sca- 
drons,  2,870  hommes;  total,  15,375  hommes.  Total 
général  pour  l'armée  de  M.  Luckner,  en  troupe»  de 
ligne,  38,626  homme», 

il  manque  au  complet,  3,735  hommes  d'infanterie, 
898  de  cavalerie,  cl  776  canonniers.  Total  du  déiieit, 
5,609  hommes;  ensorle  que,  si  l'armée  Luck  er 
était  au  complet , elle  serait  composée  en  troupes  de 
ligne  de  66,030  liommes. 

Armée  de  Mf,  Lafayette. 

Nombre  d'hommes  actuellement  sous  la  tente. 
17  bataillons  d'infanterie;  un  de  troupes  légères, 
16,691  hommes;  66  escadrons,  6,G0U;  artillerie. 
2,136.  Total,  23,227  hommes. 

ï'roMpcj  laissées  dans  les  places.  26  bataillons 
d'infanlcrte,  12,657  hommes;  18  escadrons,  2,676. 
Total,  15,127  lionimcs. 

Force  entière.  38,356  hommes. 

Le  non-complet  est  en  infanterie,  de  6,698  hom- 
mes; en  cavalerie,  de  1,626;  en  arliUerie,  698. 
Total.  7,020  hommes. 

En  sorte  que , sans  ce  déficit , la  force  de  celle  ar- 
mée serait  de  65,376  hommes. 

Armée  de  M.  Lamorlière. 

Nombre  d'hommes  disponihlrs,  et  arfueltrmenc 
eamjh's  ou  qui  vont  Vétre.  15  bataillons  d'infanterie 
et  3 de  troupes  légères,  13,865  hommes;  31  esca- 
drons, 6,650  ; 6 bataillons  d'artillerie,  2,668.  Total 
20,963  hommes. 

Nombre  d'hommes  laissés  pour'jle  servire  des 
places.  19  bataillons  d'infanterie,  10,101  hommes; 
13  escadrons,  1.629.  Total,  11,630  hommes. 

Total  de  la  force  effective,  32,573  hommes. 

U manque  au  complet  de  guerre  2,960  hommes 
d'infanterie;  1,613  de  cavalerie;  580  canoniers. 
Total,  6,926  hommes. 

U force  de  cette  armée  serait  donc,  sans  le  déft- 
cil,  de  37,532  hommes.  U faut  y joindre  3 compa- 
gnies détachées  d'Atissonne. 

• Armée  de  llf,  Montesquieu. 

Nombre  d'hommes  actuclkmeni  campés , ou 
qui  vont  l'âire.  20  bataillons  d'infanterie  et  7 de 
U'Oiipcs  légères,  19,060  hommes  ; 15  escadrons  ; 
2,2r>ü;  deux  bataillons  d'artillerie , 1,170.  Total, 
23,380  hommes. 

Nombre  d'hommes  réservés  pour  le  service  des 
places.  19  bataillons  d'iufanteric,  10,617  hommes; 
7 escadrons,  12,26-  Total,  10,861  hommes. 

lAi  force  actuelle  de  celle  armée  est  donc  de 
35,221  hommes. 

il  manque  au  complet  3,822  hommes  d'infanterie, 
328  de  cavalerie,  367  d'artillerie;  total,  6,687  hom- 
mes. En  sorte  que,  sans  ce  déficit,  la  force  de  l'ar- 
mée du  .Midi serait,  en  troupes  de  ligne,  de  39,718 
hommes,  y compris  deux  compaguies  tléiacliévs  eo 
Corse. 

Récapitulation  pour  tes  quatre  armées. 

Troupes  disponibles  actuellement  sous  la  toile, 
90,599  hommes.  Trou^KS  de  garnison,  56,173  hom- 
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mes.  Total  do  la  force  effective,  l^i4,772  hommes, 
IWficIt,  21.885  hommes.  Total  des  qnatre  armëcs, 
quand  ce  d(!flctl  sera  comblé,  156,657  hommes. 

Troupes  dis}}erst‘es  sur  les  côtes  ou  dajis  anté- 
rieur. 85  bataillons , 19,189  hommes  ; 17  escadrons  , 
2,186.  Total,  21,875  hommes.  Mais  11  manque  à l'in- 
fanterie 5,108  hotimies;  à la  cavalerie,  582.  Si  ce 
déficit  était  rempli,  le  total  de  la  force  dispersée  dans 
les  garnisons  de  l'intérieur  ou  sur  les  eûtes,  serait  de 
ao,87ô  homme». 

Troupes  des  colonies. 

15  bataillons  d'infanterie  et  3Uü  dragons,  12,371 
hommes.  Il  manquait  au  complet  de  ces  bataillons, 
& l'époque  de  leur  embai*quenienl , 195  hommes.  Ce 
qui  ferait  un  total  de  12,561  houintus. 

Récapitulation  générale. 

Troupes  actiiellemeot  sou»  la  toile  dans  les  quatre 
armées,  90,590  hommes.  Troupes  n^ervées  pour  la 
défense  des  placées,  ou  distribuées  dans  l'intérieur, 
77,550  hommes.  Total  effectif,  178,618  hommes.  •»- 
Il  manque  au  complet  26,7ü8  hommes,  guand  ce 
délidi  sera  rempli , vous  aurez  une  armée  de  ligue 
de  205,286  hommes. 

Gardes  nationales. 

Je  ne  pourra!  mettre  dans  les  états  de  la  force  des 
gardes  nationales  la  même  méthode,  ni  la  même 
exactitude,  parce  que  tous  les  états  de  revue  ne  sont 
pas  arrivés,  et  que  ceux  que  nous  avons  ne  datent 
que  du  mois  d'avril.  Nous  n'avons  pu  faire  c(ue  des 
calculs  approximatifs;  et  aimant  mieux  nous  tromper 
en  moins  qu'en  plus,  nous  avons  fixé  la  force  des 
bataillons  de  gardes  nationales  à la  valeur  moyenne 
de  600  hommes  seulement. 

Il  y a dans  l'armée  de  I.ucàncr  52  bataillons;  ce 
qni  ferait  d'après  ce  minimum,  21,070  hommes. 

Dans  t'armée  du  centre,  .55  bataillons;  ce  qui  ferait 
22,000  hommes. 

Dans  l'armée  du  RlUn,  32  batalMons,  16,000 
hommes. 

Dans  l'armée  du  Midi , 50  bataillons , 25,000 
hommes. 

Dans  les  colonies  , 10  bataillons,  6,000  liommc». 

Dans  l'intérieur  du  royaume , 7 baiaillons , 3,500 
hommes. 

Récapitulation.  168  bataillons  effectifs,  92,500 
hommes. 

Je  ne  sais  que)  est  le  nombre  de  gardes  nationaux 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  partie  des  forces 
disponibles;  mais  je  sais  que  lu  plus  grande  partie 
d'entre  eux  est  actuellement  sous  la  toile,  et  que  les 
généraux  les  ont  très  utilement  employés. 

11  a été  donné  des  ordres  aux  commandants  des 
différents  baiaillons,  d'envoyer  incessainmcnt  un 
contrôle  exact  du  nombre  d'immmes  qu'ils  renfer- 
ment, et  d'envoyer  ensuite  de  mois  en  mois  les  étals 
de  subsistances. 

L'organisation  des  bataillons  dont  vous  avez  dé- 
crété lu  levée,  se  fait  avec  la  plus  grande  activité 
dans  tous  les  départements.  Le  directoire  de  celui  du 
Gers  vous  auoouce  que  les  deux  bataillons  que  la  k>i 
du  6 mai  lui  ordonne  de  lever,  sont  déjà  sur  pied,  et 
que  le  décret  qui  ordonne  que  tous  les  bataillons  se- 
ront portés  à un  complet  de  guerre  de  800  hommes 
est  prêt  à recevoir  son  exécution.  Les  départements 
qui  n'avaleot  pas  fourni  de  bataillons  dans  la  pre- 
mière levée,  s'occupent  à présent  de  les  former  ; ce 
ui  portera  la  levée  ordonnée  par  les  décrets  des  mois 
e juillet  et  août  1791»  à 106,190  homme». 


État  des  bataillons  artucilemrnt  sur  pied,  ou  dont 
la  formation  a été  décrétée. 

Bataillon  de  la  première  levée,  106,190  hommes. 

Nombre  d'hommes  résultant  de  l'augmentation 
ordonnée  pour  le  pied  de  guerre,  51,585. 

Batailluns  dont  lu  levée  a été  récemment  ordonnée, 
25,000  hommes.  Total,  171,775  hommes.  Total  du 
nombre  des  hataillons,  215. 

U faut  ajouter  à ces  forces  1,200  hommes  pour  les 
légions  dont  la  furnialion  a été  ordonnée,  et  1,800 
pour  les  compagnies  frandies. 

La  récapitulation  générale  de  ces  objets  donne  im 
total  de  500,000  hommes,  dont  271,000  actnellcmcnt 
sur  plixl,  et  159,000  qui  doivent  être  recrutés.  Je 
dois  observer  que  beaucoup  d'hommes  provenant  du 
dernier  recrutement  n'ont  pu  être  reclus  dans  les 
corps,  que  ceux  qui  y restent  ne  forment  qu'un  total 
de  25,000  hommes.  Votre  commission  vous  présen- 
tera, sous  peu  de  jours,  des  moyens  propres  à accé- 
lérer cc  recrutement, 

M.  Camdox  : I’uis<|ue  l'Assemblée  a été  forcée  par 
les  circonstances  d'entendre  un  rapport  qu'elle  avait 
depuis  long-temps  éloigné,  et  qu'elle  regardait  même 
comme  Impulilique  de  publier,  il  faut  qu'elle  ait  enfin 
une  pièce  de  responsabilité.  Le  rapport  de  M.  Du- 
bayet  est  fondé  sur  les  renseignements  qu’il  a tirés 
des  bureaux  de  la  guerre.  Je  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  d’en  certifier  les  résultats. 

M.  Cll:^so^^é  : L'Assemblée  a dû  rcmarqtier  par 
ce  rapport  que  nous  avons  été  continuellement  et 
indlg  .cmenl  trompés  par  les  agents  du  |K>uvoir  exé- 
cutif. Avant  que  le  comité  diplomatique  vous  pré- 
sentât, sur  mon  rapport,  les  démarclnrs  à faire 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  fl  appela  è 
ses  séances  M.  Narbonne  , alors  ministre  de  la 
guerre.  Il  lui  demanda  à quelle  époque  les  trois  ar- 
mées, supposées  alors  de  cinquante  mille  hommes 
chacune  , seraient  prêles  à agir  et  à entier  dans  le 
pays  ennemi , U nous  assura  qg'elles  le  seraient 
au  1"  février.  Nous  lui  dîmes  qu'il  valait  mieux  don- 
ner un  délai  un  peu  plus  long  ; cl  après  avoir  beau 
coup  résisté , il  sc  réduisit  au  10  février.  Cependant , 
le  comité  ne  vous  proposa  de  fixer  le  terme  fatal  aux 
réponses  demandées  à l'empereur  qu'au  20  février, 
cl  vous  le  fixâtes  au  1*'  mars.  Ainsi , c'est  avec  la  cer- 
titude donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  que  vos 
années  de  cinquante  mille  hommes  chacune  seront 
enélaidVgir,  que  vous  avez  décrété  la  guerre,  et 
rien  de  tout  cela  ne  s’est  réalisé. 

Je  ne  ferai  aucunes  réOexions  quant  à présent  sur 
les  négligences  des  agent-s  du  pouvoir  exécutif  ; il 
faut  s’occuper  du  s<dul  public  avant  de  juger  la  res- 
ponsabilité des  ministres:  mais  je  demande  que  lors- 
qu’on ne  pont  douter  que  la  force  actuelle  de  nos  ar- 
mées est  iiisitllisante , cl  lorgne  M.  Luckner  de- 
mande une  augmentation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir,  l'Assemblée  s'en  occupe.  Vous  ne  devez  pas 
songer  à renforcer  son  armée  ainsi  que  celle  du  cen- 
tre, de  toutes  les  troupes  dispersées  dans  l'intérieur. 
Je  crois  que  vous  devez  vous  occuper  à l'instant  de 
cet  important  objet , je  ne  crois  pas  même  que  nous 
ayons  besoin  de  la  pTuposlUoii  du  roi , 1*  parce  que 
la  consUluÜcm  ne  fixe  qu'un  seul  cas  où  la  proposi- 
tion du  roi  soit  nécessaire , c'est  celui  d'une  dédara- 
tkm  de  guerre  ; que  pour  tout  autre  objet , et  no- 
tamment pour  l'augmcntaiion  de  la  force  armée  , la 
constitution  donnerait  bien  au  roi  le  droit  de  propo- 
ser, mais  cette  proposition  n'y  est  pas  mentionnée 
comme  nécessaire  ; 2”  parce  que  le  roi  vous  ayant 
déjà  proposé  la  formation  de  trois  armées  de  50,000 
hommes,  destinées  à agir  contre  le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  » vos  mesures  ne  soûl  que  ^'exécution 
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de  ce  décret  ; mais  nous  ne  pouvons  plus  nous  le 
dissimuler»  tous  les  bons  citoyens  sc  le  disent»  la  li> 
berlé  est  en  danger.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée déclare  qu'elle  renonce  k s'occuper  des  mesures 
législatives  » pour  donner  tout  son  temps  k celles 
que  sollicite  la  sûreté  intérieure  et  cMérleurc  de 
l'Etat. 

M.  Delmas  : Je  suis  informé  que  si  dans  moins  de 
qiiinre  jours  l'armée  de  Luckner  ne  reçoit  pas  un  ren- 
fort, il  lui  est  impossible  de  rester  dans  sa  position. 
Je  demande  donc  qu^on  prenne  un  parti  sans  désem* 
parer. 

M.  TRo:«cno!(  : L'Assemblée  ne  peut  pas  adopter  la 
proposition  de  M.  (jcnsoniié,  qui»  sans  doute,  contre 
son  intention  » viole  la  constitution  et  détruit  la  res- 
ponsabilité. Je  ne  pense  pas  comme  lui»  que  nous  ne 
devions  pas  nous  ^rner  à des  mesures  législatives  : 
aux  termes  de  la  consllliition , la  force  publique  ne 
peut  agir  que  sous  les  ordres  du  roi  ; nous  ne  devons 
pas  nous  écarter  de  ce  principe.  Je  suppose  que  l'As- 
semblée nationale  vienne  à se  tromper  sur  le  point 
où  devrait  être  portée  la  force»  et  que  l'ennemi  atta- 
que par  mi  autre  endroit  avec  des  forces  sui>érieure8, 
quels  rcproclies  n'aurions-nous  pas  à nous  faire? 

M.  Rolx  : Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  mandé  pour  savoir  s'il  est  vrai  que  Luck- 
oer  demande  une  augmentation  de  forces. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Quelquos  membres  sont  encore  entendus  sur  le 
m^c  objet. 

M.  Carnot  présente  » et  rAssciublée  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

hL' Assemblée  nationale,  considérant  la  néccsité  de 
porter  sur  les  frontières  des  forces  safTisanles  pour 
rassurer  1a  nation  contre  toute  invasion  étrangères; 
considérant  que  les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons 
de  volontaires  dont  l'Assemblée  nationale  a ordonné 
raugmentatioii , ne  sont  pas  encore  portés  au  com- 
plet, et  que  les  troupes  réglées,  actuellement  en  gar- 
nison dans  la  capitale  , peuvent  être  suppléées  dans 
leur  service  babiliicl  par  la  garde  nationale  parisienne 

aui  a déj^  donné  tant  de  preuves  d'un  zèle  infatigable 
epuis  le  commencement  de  la  révolution»  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  & disposer  dès  k 
présent  de  toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  et 
étrangères  actuellement  k Paris»  sous  la  condition  de 
donner  avis  au  corps  législatif  des  ordres  qu'il  pour- 
ra donner  en  conséquence  du  présent  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
ricur.' 

On  demande  que  le  ministre  soit  dispensé  de  ren- 
dre ce  compte. 

■ M.  le  président»  j'ai  l'honnour  de  vous  prévenir  que  U 
situation  de  Paris  ne  donne  aucunes  ln<iuiétu<lcs.  I.es  nou- 
velles que  Je  reçois  des  campagnes  circonvoidnes  sont  éga> 
lenienlsallsfatsaïUcS»  » 

Celle  proposition  est  adoptée. 

MM.  Bercliclol  et  Pains»  commissaires  de  la  sec- 
tion de  l’Observatoire»  sont  admis  k la  barre. 

M.  Bercbclot»  orateur  : Un  ordre  du  comité 
central  vient  de  faire  arrêter  un  citoyen  de  la  section 
de  rObscrvaloirc,  accusé  d’avoir  émis  trop  librement 
son  npiniofi  dans  une  assemblée  de  commune  légale- 
ment convoquée.  Nous  demandons  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  renvoyer  cette  affaire  au  comité  qu’il 
lui  plaira  de  nommer»  pour,  sur  le  vu  des  charges 
contenues  au  procès-verbal  du  comité  central  des 
jugcs-dc-paix,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  l’As- 
semblée de  la  section  de  l’Observatoire,  le  compte 
vous  en  soit  rendu  à la  prochaine  séance. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à son  comité. 

M.  Hazlre  renouvelle  la  dénonciation  d'on  noovoau 


trlbonal  établi  par  quelques  juges-de-paix  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  aux  Tuileries. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  k la  commissitm  des 
douze. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES» 

ACADCMrR  ItOTALS  DE  MUSIQUE.  — Demain  U 
repr.ie  de  Corisandre  , evec  changemeats. 

Théâtre  de  la  Natior.  — Ctn/ui;  la  Ftmue 
Agnes, 

Théâtre  Français,  rue  de  Ridiclieo.--  Le  Joueur i 
les  Trois  Cousines. 

THEATRE  DE  LA  RUE  FeTOBAU.  — La  Colonie} 
les  Datsx  Soeurs. 

THEATRE  DS  M'I*  MoRTANSfER-  — V Amour  dm* 
gon  ; On  fait  ce  ^u'ou  pesU  et  non  pas  ce  rju'on  veut } 
te  Grontieur, 

Thkatre  de  Molière.  — Pierre,  soldat  français  } 
le  Père  Gérard  ; le  Murt  marié. 

Ambicd  Comique.  — La  ISascule}  TAeeu  délicat  } 
le  Dénicheur  de  merles. 

Tubatre  de  la  rue  de  Louvois.  — La  première 
rcprrsentaliou  du  Libérateur  com.  nouv.  en  i acirs  ; 
l'Amant  auteur  et  valet}  les  Déguisements  amou- 
reux. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

$li  (leraters  mois  de  ITtt.  M U.  1rs  rairur»  »oat  à louirs  l.  ttrc*. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 34. 

Itamhonrg 300. 

Loodm  .....»•»..  18  îi|8. 

Madrid 34  U 6 s. 


Cadix 24  I.  S S. 

Gènes.. .......  . . t .î  I. 

Livourne 103. 

Lyoa.P.  de  Pâques..  1(4  b. 


Bourse  du  27  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2600  lit.  3166,02 

— Portions  de  1600  liv 14|Q. 

— de  312  liv.  10  s 275. 

— de  100  liv... 86.87. 

Emprunt  d'o<*tobre  de  500  liv 446. 

Eui|»runt.  dedèc.  17B2.  Quit.de  Gn. . .3|4,1  b.  1{2.I  p. 

— de  126  mil.  déc.  t7S4.3{i,2  7|8,3  t|8,l{4,l}8,3  b. 

— Sorties 

— de  HO  millions  avec  bullel... 13. 

— Sans  bulletin  3 1[4,,3|4»3  7|8  l>. 

— Sort,  en  viager. 4,4  l(4,l|8  b. 

r.idlelin 76. 

— Sort « 

Recomtaissance  de  bulletins.  

Act.  nouv.  des  Indes 1033,34,32.31.30,29, 

23,26,25,20. 18.19.20,21,73,21,20. 

Caisse  d'Esc 3926,26,30,36,38,36,35. 

Demi-tUisse  ...  1055, 60,02,06,68, 07. C6. 

Quill.  des  eaux  de  Paris.. .410. 

Empr.  de  nov.  1 7 S7  à 6 p.  0|0 

— Idem ......  4 p.  0|0  ...................  I p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  ,1789. ..... .3|4»7)S»5|S  b. 

Assur.  contre  les  iiic 481 ,80, 79, 78, 77, 

— à vie 662, 63, 64. 66, 53. 62. 50,49,4  8, 

46.43,40,38,37.30.40.43. 

Actions  de  la  caisse  patriotique. .....OIS. 


prix  (le  l'argcnl  Ju  27  /lûn  aprè(-Tti.li. 

Pour  avoir  100  Uv.  en  argent,  il  en  coûte  156  liv.  en 
assignats. 

Lu  louis  d'or  coûte  38  liv.  en  assignats. 
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GAZETTE  ITIONALE  » LE  MOMTEll  llVERSEl. 

Vetulredi  29  Jui?f  1702.— Troisicmc'  annce  de  la  LiOerlé. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extroti  d'une  IcUre  de  La  Haje^  du  22  juin.  — Mâ” 
(Urne  la  prioceMe  d'Oraogo  «al  arri\v«  depuis  deux 
jours  eo  cette  ville  y et  toute  la  cour  est  maintenant  réu» 
nie  eo  celle  résidence.  Il  ireat  pas  dinicilc  de  s'ajierce- 
voir  qu’il  y a quelque  alléniion  dans  les  ospérances  que  la 
princesse  avait  conçues  au  cummcnccmcnt  de  son  voyage; 
et  comme  cela  ne  peut  être  attribué  qu’à  iio  rhangciucnl 
dans  le  système  de  la  cour  de  Berlin , on  en  c^uiclut  avec 
fondement  que  en  cliingemrnt  existe.  Quui  qu’il  en  soit, 
il  u'est  plus  question  de  faire  marcher  les  troupes  de  La 
république  ; et,  eu  Cela,  la  Hollande  sc  conforme  aux  nou- 
veaux plans  de  la  Prusse.  En  effet , il  est  bien  déterminé 
aujourd’hui  qu’il  n'eiitrera  aucun  régiment  prussien  dans 
les  Pays-Bas.  Des  comopissaires  arrivés  le  14  à Bruxelles, 
de  la  part  de  sa  majesté  prussienne,  en  ont  prcsciiu  le 
gouseniemcnl  autrichien,  de  sorte  que  le  Brabant  cl  la 
Flandre  resteront  défendues  par  les  seules  troupes  de 
h'ran^oit  l;  mais  U chance  en  de\ieudra-t  elle  pour  cela 
meilleure  pour  la  cause  de  la  liberié  ? Non  , sans  doute  , 
cl  peut-être  même  n’c.st-ce  qu'un  piège  plus  profond,  plus 
adroit  contre  la  France.  Toutes  les  forces  de  cette  dernière 
sont  maintenant  dispersées  sur  les  frontières  du  Rmbanl, 
cl  peuvent  à peine  résister  au  peu  de  troupes  autrichiennes 
qu’elles  ont  devant  elles;  il  serait  donc  superflu  à vos 
ennemis  d’augmenter  de  ce  cêlé-là  leur  pui8.«aiice;  c'est 
sur  les  bords  du  Rhin,  où  vous  êtes  dégarnis,  où  tous 
n’avea  plus  de  généraux  dont  lo  nom  soit  imposant , qu’on 
■e  propose  de  tous  |>orler  les  plus  giands  coups.  C'est  là 
que  le  roi  de  Prusse , a la  tète  d’une  forte  armée , est  sur 
le  point  de  sc  n-udre,  et  qu’il  sera  sreondé  par  des  corps 
très  nombreux  de  l'Autriche  et  de  l'Empire.  Si , dans  ce 
nouveau  plan,  la  Prusse  est  d’aussi  bonne  foi  qu’on  veut 
nous  le  persuader  ici , et  qu’elle  soit  assez  aveugle  pour 
aervir  ainsi  à ses  dépens  la  haine  et  l’ambition  aiitri- 
ebicnne,  alors  plus  de  doute  (|ue  la  France  ne  coure  les 
plus  grands  risquas.  Oo  nous  jwml  l'Alsace,  la  Lorraine, 
comme  pleines  de  mécontents,  et  toute  la  lisière  du  Rbin 
en  proie  aux  suggestions  des  malveillants.  De  plus , on  est 
sdr  de  votre  roi;  sinon  de  lui , au  muins  de  tout  ce  qui 
lui  lient  de  plus  prés,  de  tout  ce  qui  l’entoure,  dont  il 
«si  et  Sera  toujours  rinslrunieiit  (lassif;  enfin,  vous  n'nvez 
ni  trou[>es,  ni  généraux  en  étal  de  résister  de  le  c6té-|à. 
Que  faut-il  de  plus  |K>ur  exciter  Tiolemmeot  le  désir  de 
renverser  vuti‘0  nouvel  édifice?  Qoelle  faute  énoima  n’a- 
t-on  paa  laite  en  ne  marchant  pas  d’abord  sur  Trêves  ^ 
Cobltniz  et  If'orms,  dont  il  était  ai  facile  de  s'emparer  ! 
Vos  prétendus  moJeréa  vous  ont  arretés  avec  leurs  grands 
et  hyjKK-riluv  motifs  de  douci’ur,  de  luis  de  princi|K*s,  etc.; 
et  c’est  vus  lois  mêmes  à la  main  qu’ils  vont  vous  faire 
égorger;  on  vous  enlace  peu  a peu  dans  le  piege , cl  tous 
vo*  efl'urls  pour  vous  en  tirer  ne  servent  qu’à  vous  y en- 
foncer davantage.  H est  lion  de  citer  à celle  occasion  un 
mot  du  général  Claîrfait  au  général  Beaulieu.  (>  dernier 
disait , au  camp  de  Hall  y le  17  de  ce  mois,  en  préreticc 
de  phuieurs  ofltciers , qn'il  avait  besoin  de  plus  de  forces 
en  avant  de  Tournai,  où  les  Français  paraissaient  diriger 
toutes  les  leurs  : Soyez  tranquille,  non  générât,  ré|>ondit 
M.  de  Clairfail,  tout  cela  au  fond  nat  que  feinte;  nous 
a avons  pas  tant  à craindre  qu'il  le  parait  ; nous  tenons 
un  6on  Sont  de  fit  ; ils  seraient  dix  fois  plus  de  monde 
qu  iis  H entreraient  pas;  nous  travaillons  plus  à Paris 
qu'ici. 

Les  lettres  de  Paris  et  de  foule  la  France  nous  ont  man- 
qué l’ordinaire  di'rnier;  malgré  la  fermaotalion  qui  règne 
dans  U capitale , et  qu'oii  avait  d'alKird  donnée  pour  cause 
de  cet  accident  daus  la  poste,  il  est  cviileni  que  c’est  à 
2*  Srriç.  ~ Tomr  ///. 


raison  du  chemin , bouché  apparamaent  par  le  mouve- 
ment des  armées  du  côté  de  Valeocicnnes  et  Mous,  que 
les  lettres  ne  sont  pas  parvenues.  Le  cbangemeat  de  mi- 
n>»tère,  dont  nous  avons  été  iuatruit  par  la  voie  de 
logne,  a fait  ici  d’autant  plus  de  bruit,  que  M.  Maulde  , 
ministre  à La  Haye,  était  cité  dans  la  liste  comme  nommé 
à rodministraiion  de  rintérieiir,  ainsi  que  l’ont  rèprté 
beaucoup  de  feuilles  hollandaises;  et  certes  le  choix  ne 
pouvait  être  plus  heureux,  comme  en  jugeront  tous  ceux 
qui  ooniiallroQt  cet  estimable  patriote  ; mais  d’aulri  s avis 
nous  ont  détrompes. 

La  régence  d’Amsterdam  prépare  de  fortes  obaerraiions 
pour  les  Etals  et  pour  le  prince  statbouder,  sur  le  dépé- 
riiicment  de  la  marine  du  pays;  le  moment  n’est  pas  favo- 
rable pour  être  écoulé  ; tout  se  porte  de  préférroce  vers 
l’augmentation  des  forces  do  lerre  ; d'ailleurs,  la  pénurie 
est  extrême  dans  les  fmancet  publiques;  tout  ce  qu’on  a 
pu  trouver  de  ducats  sur  la  place , soit  à Amsterdam , soit 
à Roterdam,  a été  enlevé  depuis  quelques  semâmes  pour 
le  service  de  son  allcsse  royale , épouse  du  stalhouder,  dont 
les  grandes  vues  pour  sou  second  tils  se  suivent  avec  b 
même  aciivilé. 

Il  parait  décidé  que  tes  Polonais  seront  abandonnés  k 
leurs  propres  forces  et  a la  justice  seule  de  leur  cause, 
qu’ils  paraissent , au  reste , défendreavec  succès.  Dans  une 
^aire  récente , ils  ont  pris  1 4 canons  aux  B.uues , et  leur 
oui  lue  beaucoup  de  monde.  L'impératrice  ternit,  par 
celle  conduite , toute  l’cs|>cce  de  gloire  qu’elle  avait  ac- 
quise. Sa  mémoire  ûnira  par  être  en  horreur. 

ANGLETEUIIE. 

Suite  des  débats  du  Parlement.  — Chambre  des  Pairs, 
— Du  1 1 mai.  — Lord  Sturroont  pressa  l’audiliou  des 
témoins  sur  la  traite,  pour  que  la  chambre  profitât  des 
renseignements  que  pouvait  donner  tord  Macartnry  pK*t 
à le  rendre  à bord  du  vaisseau  qui  doit  le  conduire  en  am- 
bassade i la  Chine  ; il  obtient  qu’elle  oit  lieu  le  14. 

L’ordre  du  jour  était  la  discussiou  du  bill  relatif  aux 
libelles.  Le  lord  baron  en  chef  présente  les  ré|K>nses  des 
juges  consultés  par  ordre  de  la  chambre  sur  septdifGcullés. 
Iis  sont  d'avis,  quant  â la  preiiiicre  et  à la  seconde  ques- 
tions, qu'il  n’y  a que  le  fait  Je  la  publicalion  qui  soit  de  la 
compétence  des  jurés  qui  u’onl  pas  le  droit  de  prunonrer 
relativement  à la  nature  du  crime , la  loi  des  libelles  faisant 
partie  de  la  k>i  commune , uniquement  du  ressort  dos 
juges.  Us  no  donnent  qu’une  solution  hypothéliqiie  des 
j quatre  autres  questions;  enfin  ils  prononcent  sur  la  septième, 
toujours  par  l’urgaou  du  lord  baron  en  chef;  que  quand 
il  y a mélange  de  dreit  et  de  fût  dans  une  rau>e  de  IiImtIIc, 
les  jurés  sont  autorités  ou  à rendre  un  verdict  spécial  , ou 
'y  à prononcer  sur  le  tout.  Lord  Camden  demande  de  mûres 
K'Û<  xions  sur  ce  rapport  d'une  grande  imporlaiio' , puis- 
' que  i'ubjet  du  bill  n’esi  rien  moins  que  de  fixer  la  ligne  de 
dêinarcaliun  entre  Ir  droit  du  juge  cl  celui  du  juré.  Du 
reste,  Ü trouve  les  doeumcnls  fournis  pirles  juges  con- 
sultés iucuinplels  , en  ce  qu’ils  u'uiit  {las  résolu  ce  |wiiit; 
■avoir,  si  lorsque  toute  U malicre  du  IiIk-IIc  est  soumise 
au  juré,  le  juge  a juridiction  légale  de  diriger,  ou  {HJiir 
s’expliquer  plus  claircmeat , d'ordoimer  au  juré  de  pnn 
Doucer  uu  veidict  simplement  sur  le  fait , sans  s’immiscer 
dans  l’examen  du  droit.  La  chambre  ajourne  à huilaïue 
La  discussion  ultérieure,  [>our  se  ménager  le  tenqis  de 
l'éct.iirer. 

Lord  AbingJon  dit  que  s’il  s’élail  trouvé  à louverlure 
du  débat,  il  u’aurail  pas  manqué  de  s’opposer  i cc  qu’on 
recourût  aux  jurisconsultes;  non  que  leurs  seigneuiit'S 
n’eussent  quelquc-fuis  besoin  de  lumières,  particubén  ment 
en  de  pareils  points , niais  parce  qu’il  était  inlimvmeot 
ptTsiiadé  que  ce  que  la  cliambre  avait  de  mieux  i faire , 
ctjît  de  rejeter  Siir-Ie-chtmp  ce  bill  qu’il  prétendit  être 
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dirltr  par  rot  e<pril  d’inrtovation  i|uî , mopriMni  IVxp^ 
rirnce  (1rs  sièclos  , (m*uI  ^tre  plus  sa^rs  que  celui  qu'on 
Domuie  le  siecle  drs  lumières  , saerilie  le  boiihoiir  ceriain 
et  réel  Je  la  gcueralion  prrsenle  , à uo  mieux  chimérique 
duDt  1a  |)ostcnté  dc  jouira  soulement  pas. 

L’ofMiianl  en  appelle  a l'histoire  de  ta  «le  politique 
-pour  re|X>usarrrincuipation  d'être  un  CDoemi  de  la  lil>ei'tc, 
cl  particulièremenl  de  celle  de  la  presse , le  boulevard  de 
loulM  les  autres  ; il  dit  c|ue  le  noureau  srsiénte . la  non- 
Telle  école  dont  ce  bill  sortait , était  mi  dr  ers  flambeaux 
de  nos  modernes  philanlroprs  , de  nos  philosophes  sans 
savoir , dont  ils  se  servent , comme  les  polissons  a la  |»orte 
de  nos  sprclaolcs  , pour  éblouir  le*  yeux  et  mettre  plus 
sûrcmrnt  la  main  dans  les  porhrs  , etc. , etc. 

Il  termine  eiino  celle  diatribe , en  demaodaul  de  ta 
rigueur  au  loi  d’adourissemeot  dans  U loi  sur  les  libelles  ^ 
principalement  quant  à rrxcciilioii. 

La  chambie  s' ajourne  à lundi  14. 

PAÏS-B.\S. 

D»  Bmxellti , h ?0  juin.  — Les  troupes  rninqatsrs  tr 
formrnt  sur  la  fronliérr.  Il  ne  faut  pas  moins  que  te  talml 
des  généraux  autrichiens,  disent  nos  gazettes,  pourpré- 
Tenir  les  grands  coups  que  leurs  mouvements  temhleni 
aonoDcer.  Le  généial  Oairfait,  avec  le  gros  de  l'armée, 
couvre  le  pays  qui  s'étend  de  Mons  ■ Ath  , et  fortifie  le 
camp  de  Hall , destiné  à couvrir  itruxeliei  à tout  evéne- 
meut.  Le  général  Beaulieu  est  en  avant  dr  Tournai  avec  tin 
eur|>s  ooDsidérable,  et  a pris  une  position  que  l'on  dit 
1res  forte.  Enfin  on  a établi  pn>s  de  Courtrai  un  camp 
d’obacrvalion  , ^ous  les  ordres  du  colonrl  Togel-Sang.  — ^ 
Le  bataillon  de  Bender,  qui  part  demain  pour  l'armée, 
sera  remplacé  ici  par  XOO  recrues. 

On  croit  que  le  moment  est  venu  où  une  action  géné- 
rale Axera  d’uuo  maniéré  plus  proDuncèe  les  premiers 
succès  de  la  campagne. 

I.«a  ctuigrés , favorisés  par  le  gouvernement,  fonaenl 
des  cauionnemenU  assez  Duoibreiix  à Huy  et  dans  plusieurs 
endroits  du  pays  de  Liège. 

La  di'fense  de  leur  cause  , disent-ils  , n'est  qu'un  motif 
secondaire , puitqu'ou  diiîcre  tant  du  l»-ur  (lonner  des 
armes  et  des  munitions.  Quelle  est  donc  celle  politique 
dans  un  momriil  suiiout  où  les  armées  aiitricbii-ooes  ont 
le  plus  grand  l>esoin  d'élrc  rcufurrûes  ? Par  le  tableau 
que  les  trois  cumniistaires  prussiens,  venus  ici  lu  14  , oui 
lait  du  la  marche  des  lrouj>cs,  il  est  évident  qu’aucun  ré- 
giment prussien,  pas  même  ceux  de  la  Westplialiu,  ne 
viendia  dans  les  Pays-Bas.  Tel  était  le  plan,  et  l’on  avait 
même  fait  des  annonces  pour  les  logemeuls  à Anvers  et  i 
Louvain;  mais  de  grandes  dilllcullés  se  sont  présentées, 
et  on|  fait  changer  ers  divpositions.  Dupuis  les  men- 
songes recuunus  des  gaxHtcs  urbcielles  , ou  a }>ris  le  parti 
ici  de  ne  rieu  croire  qu’apres  1a  comparaison  des  rapjMrls 
respectifs. 

Du  32.  — Nous  apprenons  presque  en  même  temps  la 

f irise  de  Meniii , d'Tpres  et  de  Courtrai.  Ces  noiivullev  ont 
ail  ici  une  vive  Sl'U^«lion.  Ce  qui  u'éloiine  jkis,  mais  ce 
qui  afflige  bien  des  personnes , et  en  réjouit  beaucoup  plus, 
c'evt  que  les  FraiH^ais  ont  été  re^us  avec  toutes  les  dé- 
monstrations de  U fralertiilé. 


FRANCE, 

De  Paris, 

de  Itf,  U WMire  à In  telire  de  if  H.  du  eonteil  du 
département , ie27  juin  17W , l'an  à*  de  ta  liberté. 

Je  réponds,  Messlears,  en  peu  dc  mots,  4 votre  lettre 
très  mélancolique.  Vous  ubsenex  «juc  votre  arrêté  n’iu- 
tulpe personne  indieiduettement , et  (]ue  vous  ferez  cc  que 
a 1(4  vous  prescrit  ^ lorsque  les  procès-verbaux  vous  seront 
parvenus, 


Vons  me  pmnettm  de  votif  faire  deux  réflcrlons  très 
simples,  et  dont  vous  sentirez  1a  Justesse. 

i".  Pour  n’iiiculjier  personne,  vous  Inculpez  tout  le 
monde  ; vous  reprochez  aux  fonctionnaires  publics,  sans 
distinction , dc  n’avoir  pas  fait  observer  la  loi.  Cet  ana- 
thème porte  sur  tous,  et  II  n’est  pas  de  genre  d'attaque 
plus  dangereux , puisqu’il  met  à l'abri  celui  qui  frappe  , 
sans  laisser  une  véiitable  défense  k relui  qui  est  frappé. 

3*  Vous  attendrez  les  procès-verbaux  pour  vous  instruire, 
et  à l’avance,  vous  Jiik<^z  , vous  mettez  les  funcllunnaircs 
publies  sous  les  poldis  d’une  accusation. 

Il  y a au  moins  de  la  précljdtaüon  dans  cette  conduite. 

Signé  Pétion. 

Extrait  du  journal  de  l'armée  du  A'ord. 

34  Juin,  & la  pointe  du  Jour,  les  bataillons. ..  ontre^u 
l'ordre  de  (juiller  le  camp , et  de  so  rendre  à 0>urtrat, 
parce  que  les  postes  aranrés  de  celte  ville  avalent  été  alla- 
qiiés;M.  Achille  du  Châtelet , qnl  avait  momentanément 
remplacé  M.  de  Valence  i la  réserve  , s'est  porté  en  avant , 
fort  près  du  poste  ennemi  « pour  le  reconnaître.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  par  les  Aulricblens  a fracamé  les 
deux  cuisses  4 un  Belge,  cassé  une  Jambe  à un  tambour,  et 
emporté  le  mollet  de  la  Jambe  gam  lio  au  général  du  Cblto 
Ict.  Lc.s  grenadiers  qui  étalent  derrlêrece  brave  officier, 
lui  donnèrent  dans  celte  circonstance  malheureiuie , avec 
leurs  soins  et  leurs  preuves  d’attachement , des  marques  de 
leur  afllirtion  ; mais  U chercha  à les  consoler  en  les  remer- 
ciant de  leurs  regrets , et  en  leur  disant  que  cet  accident  ne 
devait  pas  les  empêcher  de  chanter  ça  ira. 

Pour  extrait  conforme  4 l'origioai.  Fait  au  quartier  gé- 
néra) , à Mcnln , le  34  Juin  1792. 

Alxxasdie  BeàuaaaRAjs, 
Adjudant~général  de  l’année  du  Xord. 

P.  S.  J’espère,  mon  cher  Cab***  que  nous  ne  perdrons 
pas  notre  ami  commun , que  la  nation  conservera  un  bon 
àtoyen , et  l’armée  fraitçaisc  un  brave  soldat.  Les  ebirur- 
gleus  in’oul  assuré  qu’il  u’y  avait  aucun  danger  pour 
sa  vie. 

Du  eiimp  au-deavua  dt  Ueain . U*  Mtuedl  S4 

M.  le  maréchd  Luckner,  Instruit  que  différents  corpsde 
l’année  ont  adressé  diverses  réclamations  pour  obtenir  des 
avances  sur  leurs  masses,  a chargé  ks  commandants  des 
corps  de  dire  aux  divisions  qu'Hs  cooiinandent , que  la  né- 
cessité dc  diminuer  les  (k|uipagcs  en  pays  ennemi , a fait 
rcslreimlre  le  trésor  de  l’armée  et  les  caisses  des  régiments 
è ce  qui  était  strictement  nécessaire  j (fue  cette  mi^re  ne 
pcrniettant  donc  de  prendre  en  considération  les  demandes 
d'avances  qu’au  retour  en  France , U.  le  ouiréchal  espère 
du  zèle  que  le  soldat  fraisais  a montré  pour  la  causo  dont 
Il  a embrassé  la  défense , cl  do  l’atucbciuent  dont  U lui 
dumie des  prouves,  que  st^s  plans  de  campagne  ne  seront 
point  dérangés  par  de  nouvelles  et  semblables  réclanaalions. 
M.  le  maréchal  voit  dans  sa  situation  présente  une  cons- 
titution libre  à défendre , des  ennemis  4 coml)attre  , et  il 
ne  dcHile  pas  que  , toujours  de  concert  av(*c  ses  troupes  , 
f>our  servir  de  si  grands  Intérêts , Il  sera  d’accord  avec  elle 
pour  ajourner  tout  ce  qui  pourrait  afbübUr  une  si  louable 
détermination. 

On  doit  les  plus  grands  éloges  & la  valeur  des  chasseurs 
belgi’S.  Ils  éclairent  l’armée  avec  une  liUelligenre  et  im<* 
Intrépidité  dont  Ils  donnent  tous  lesjous  de  nouvelles  preu- 
ves. L’ennemi  a eu  beaucoup  dc  blessés  dans  la  dernière 
affaire.  Ün  Tournaislen  dit  avoir  vu  arriver  4 Tournai , an 
monieot  de  son  départ,  31  cbarreiies  chargties  de  blessés. 

Dt'partcmcnt  du  Morbihan. 

Vaqmb  . te  ZI  lulD . l’iiQ  4 (1^  Iji  liberté. 

Paris  me  semble  maintenant  bien  décidément  partagé 
entre  deux  partis;  savoir,  entre  les  Jacobins  et  les  Feuil- 
lants ou  modérés.  La  mo^ratlon  est  une  belle  vertu,  et 
si  celle  vertu  est  véritablement  ccJIc  du  ()arll  feitlllanlln, 
je  no  m’étonne  pas  qu'il  trouve  un  grand  nombre  dc  prosé- 
llles;  mais  hélas!  Je  crains  bien  que  tout  cela  ne  soit  qu’une 
comMIe  • que  les  principaux  acteurs  de  la  pièce  ne  se 
couvTent  d’un  masque  séduisant  pour  parvenir  plus  sûre- 
ment au  but  qu'ils  se  proposent  ; que  la  cour,  toujours  hy- 
pocrite, arüQcicusc  et  perfide,  ne  soit  l’ame  Invisililo  dc 
celte  cabale;  et  que  celte  conlre-hallerie  élevée  cl  halnlc- 
menl  d!rig(^  (N^ntro  les  sociétés  des  mis  Ade  la  constitution, 
n’all  pour  objet  le  rcnTerscmeiit  dc  nos  nouvelles  l(ds. 
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D'allleuri , que  penser  de  X'tudiMtmr  ot  de  DiUle  autres 
feuMtes  prtUendues  modérées , mais  dans  le  fait  abaolumot 
coniro>révolutiotmaircs,  envoyées  avec  profud(»  dans  tout 
les  départeuicnls.  a une  multitude  de  eUoycos  notables 
qui,  certes,  ne  les  demandent  pas  T II  y en  lonJoMOde 
Jointes  aux  feuilles  du  Moniteur  que  Je  re^la.  Cloquante 
autres  personnes  de  rvotre  vUle  en  r^ivest  également  très 
grati» , conunc  moi.  Si  Ton  en  envôii  dans  tout  rempirc , 
avec  U même  prodigalité , il  faut  arouer  que  la  dépense  ne 
doit  pas  être  mince:  or,  quels  sont  ceux  qui  sont  en  état 
de  la  supporter  ? Quels  sont  reux  qui  ont  intérêt  de  propa- 
ger partout  des  principes  coutre-rérolullonnaires  ? 

Que  penser  encore  du  renvoi  de  trois  ministres  patriotes 
qui  faisaient  marclicr  la  constiiulloo?  Quant  à moi , U me 
semble  évident  que  la  cour,  fidèle  à son  plan  de  faire  regar- 
der la  constitution  comme  une  chimère  inexécutable , ne 
veut  pas  de  ministres  qnl  la  fassent  exécuter.  Il  me  parait 
également  certalu  <|uc  la  cour  a fondé  sa  principale  espé- 
rance sur  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  nous  font  plus  de 
mal  que  ne  pouiraieut  en  faire  tous  les  soldats  prussiens, 
autrichiens  et  moKOviles.  lis  ne  cessent  de  dire  et  de  persua- 
der à leurs  ouailles  imbécillt*s  et  crédules  que  les  nouvelles 
lois  sont  desiruclives  de  la  religion  catholique , de  la  reli- 
gion de  leurs  pères.  Jugez  de  reffet  que  doivent  produire 
dans  nos  départements  de  telles  Insinuations.  Qui  ne  sait 
que  raniblllon  s’csl  toujours  servie  de  la  religion  comme 
du  plut  puissant  ressort  politique?  La  cour  le  sait  parfai- 
tement Kli  t comment  sëvirall-ellc  contre  des  prêtres  qui 
la  servent  mieux  que  toutes  les  années  des  despotes  réu- 
nies ; contre  des  hommes  qui , par  leurs  intrigues  religieu- 
ses cl  secrètes,  bouleversent  Vempire,  en  bravant  Impu- 
nément toutes  les  lois,  qu'ils  rendent  impuissantes  et  inexé- 
cutables. Telle  est  la  cruelle  situation  où  nous  ré<lu}t,dans 
notre  Morliihan , l'insigne  malveillance  du  pouvoir  exécu- 
tif. L'excellent  M.  Holland  de  la  Piatière  l’a  fait  connaître 
au  roi  d’une  manière  bien  énergique.  Sa  lettre,  digne  d’uQ 
mmIco  Romain , en  instruira  l'Europe  entière. 

Département  des  Ardennes, 

civet,  le  3S  Juin. 

f>es  patrouilles  autrichiennes  viennent  Jusques  sous  le 
canon  de  Glvet.  Un  de  nos  détachements  a tué  hier  uu  hus- 
sard «tans  une  fusillade.  Avec  un  peu  moins  de  précipita- 
tion , il  prenait  50  hussards  tyroliens.  — Il  arrive  tous 
les  Jours  de  Jeunes  Liégeois , qui , malgré  les  précautions 
du  gouvernement,  IruuvciU  moyen  de  s’écliappcr.  Ils 
forment  A Glvet  un  cor|)s  qui  grossit  d’heure  en  heure.  — 
Ou  apprend  de  Montméd)  <|u'on  y rompte  déjà  plus  de 
300  houlans  déserteurs.  Ils  sont  arrivés  avec  armes  et  ba- 
gages. Nos  troupes  80  sont  emparées  de  l’abbaye  d’Orvai,  i 
3 lieues  de  MoiilmédL 


Département  du  Finistère,  — Irttre-eireulairedeseUoyens 
de  Dresi  à leurs  frères  des  60  départements. 

Brest . U 3S  JulQ.  r«0  4 ds  U liberté. 

Amis, 

lii  patrie  est  en  danger;  nous  voulons  la  défendre;  si 
vous  l'airaes  couiuic  nous,  suivez  notre  exemple.  Le  reo- 
dez-vous  sous  les  murs  de  Paris. 

Fos  frères  et  amis  les  Bi-estoist 
Signés  CoivDé.  SsLAtm,  CAH!t, 

, DnA. 

Au  Hé  docteur, 

Paris,  oe  ts  julo. 

Je  viens  de  Uro,  Monsionr,  dans  le  .Vo«f7ewr,  un  article 
qui  me  concrme.  Sans  entrer  dans  k>s  détails  qn’il  renfer- 
me , je  certifie  que  Je  suis  Ici,  cl  que  si  tav»  alTaircs  me 
mènentà  Londres, Je  ne  partirai  pas  sans  passeport  Ayez, 
Je  vous  prie , la  bonté  d’insérer  cet  article  dans  votre 
Journal. 

CaSJJHB  CoiGRT. 
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SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Auberl-Dubayel,  vice-présidcnl,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Ou  introduit  à la  barre  une  députation  d'cufanls, 
qui  apjmrlciit  une  oiïraïule  patriotique. 

Unde.MM.les  secrétaires  lit  une  adresse  de  six  mille 
six  cent  vingt  citoyens  de  Lyon  dont  voici  rexiiaii  ; 
« Rcpréseiitauls  du  peuple  fraiKj.iis,  In  conMiluUoo 
est  en  danger.  Les  cilojens  de  Lyon  viennent  pour  la 
défendre  ou  périr  avec  elle.  Le.s  factieux  entourent  le 
trône,  et  celui  que  la  nation  y a placé  s'ülwndonne  à 
leurs  criminelles  buggeslioiis.  Prévenez  par  une  grande 
mesure  une  insurrection  que  votre  imlliréreuce  ren- 
drait légitime.  Ne  vous  liez  plus  aux  paroles  d'un  roi 
qui  vous  trompe.  » ( Quelques  membres  et  les  tribu- 
nes applaudibsent.  — Plusieurs  réclamations  s’élè- 
vent contre  ces  applaudissements,  et  pour  l'ordre  du 
Jour.) 

.M.  Merlin  : Je  demande  la  continuation  de  la  lec- 
ture. (Nouveaux  applaudissements  des  Irihiines.) 

M.  LE  président  : Je  rappelle  les  tribunes  au  res« 
pecl  qu’elles  doivent  à rAsscmblée,  et  jordonrie  au 
commandant  de  la  garde  nationale  de  pa-iidre  des 
mesures  à cet  effeL 

M.  LAMAiiqiE  : J'entends  ces  Messieurs  dire  que 
CCS  adresses  se  font  sur  un  moule  fabriqué  aux  Jaco- 
bins. Eli  bien,  je  ré|>onds  h ces  Messieurs  qu’ils  n’ont 
qu'à  faire  un  moule  aussi;  il  sera  déchiré  et  brûlé 
dans  tous  le.vdéi>artemenLs.  (On  applaudit.) 

M.  Hecquet  : Je  demande  la  parole. 

L’ASsemblée  décide  que  M.  Becqiiet  ne  sera  pot 
eutendu  et  que  la  lecture  sera  continuée. 

M.  le  secréiaire  continue:  « Louis  XVI  ne  veut 
pas  la  constitution,  puisqu'il  protège  les  monstres  qui 
l'attaquent,  puisqu'il  renvoie  les  ministres  qui  la  fout 
marcher,  puisqu'il  frappe  de  nullité  les  décrets  qui  la 
servent.  Cet  homme,  pour  qui  la  nation  a tant  fait,  qui 
engloutit  dans  de  vaincs  dissipations  le  frultd*  s sueurs 
de  quatre  ou  cinq  départements,  ose  se  présenter  avec 
l'oITre  iosullaiite  de  20,000  livres.  Cet  Itommc  qui 
avait  fui  lâchement  son  poste,  et  qui,  ramené  sur  le 
plus  beau  trône  de  Tunivers,  a si  tôt  oolûié  la  géné- 
rosité de  la  nation,  poui-il  diriger  encore  les  niouve- 
meutsde  DOS  armées?  Encore  quelques  jours  d’iudul- 
genec,  et  la  liberté  n'est  plus.  Ecoutez  ces  avis  ; c'est 
la  majorité  des  citoyens  d’une  grande  ville  qui  vous 
les  donne.  Méprisez  cette  minorité  qui  s'agite,  qui 
voudrait  mécounaltre  lasouveraineu^  du  peuple  ; nous 
la  dédaignons.  Si  les  fonctionnaires  trabissent  leurs 
devoirs,  vous  qui  les  respectez,  décliirez  le  voile,  pre- 
nez des  mesures  imposantes,  et  des  milliers  de  bras 
vont  se  lever  pour  en  assurer  l'exécution. 

Un  citoyen  , introduit  à la  barre  , produit  une  pé- 
tition datée  du  mois  de  mars  1791,  en  faveur  de 
M.  Créqul , pour  lequel  il  a fait  le  sacrilice  de  sa  for- 
tune. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  bonocurs  de  la 
séance. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Laval, 
département  de  la  Mayenne , qui  demandent  un  d^ 
crel  d'accusaÜoD  contre  la  reine.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

M.  Leqoinio  ; Le  2G  mai  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à votre  comité  d'agriculture  une  pétition  de 
M.  Boisson dcQucncy, citoyende l*aris, relalive  à l'ap- 
provisiODuemenl  du  royaume.  Ce  citoyen  patriote 
expose  que  le  gouvernemeot  a été  fort  mal  ficrvl  dans 


les  achats  faits  par  lui  rJceinment  dans  la  Miîditerra- 
Di'C.  et  qu'il  aurait  pu  oblcuir  h 52  livres  la  mesure 
de  b!<5  qu'il  a payé  livres.  M.  Boisson  ne  se  borne 
pas  à celte  stérile  ol^rvation,  qui  ne  serait  propre 
qu'à  exciter  les  inutiles  roRrets  de  rAsseiiibléc  na- 
tionale. Il  offre  de  fournir  d'ici  à la  récolte  une  qii.in- 
lilé  considérable  de  blé  au  prix  le  plus  bas,  et  à l'ap- 
pui (le  ses  offres,  il  a comiminh(ué  plusieurs  lettres 
qui  prouvent  rimiwrtance  et  réleiiduc  de  sa  corres- 
jHMidüiicc  en  cette  partie. 

Quant  aux  observations  relatives  aux  pertes  que  la 
nation  vient  d'éprouver  dans  les  achais,  il  n'a  pro- 
duit aucune  pièce  qui  puisse  b'S  justifier.  Il  allègue 
seulement  que  les  pièces  justificatives  sont  dans  les 
bureaux  mêmes  du  niluislèrc.  Quoiqu'il  en  soit,  vo- 
tre comité  d'aRricuhurc  n'a  pu  s'arrêter  ni  aux  ob- 
servations que  M.  Boisson  ne  jusiilie  pas,  ni  à ses  of- 
fres ({ni,  quelque  utiles  qu'elles  puissent  être,  ne  sont 
pas  du  ressort  de  l'Assetnljléc  nationale.  Il  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  sa  pétlflon  au  pou- 
voir exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Lequinio  fait , an  nom  du  même  comité  d'agrl- 
culltire,  la  première  lecture  d’un  projet  de  décret 
coucernant  la  communication  de  la  mer  d'Allemagne 
à la  Méditerranée,  par  le  canal  de  Jonction  du  Uhin 
au  Itliùnc. 

J>a  seconde  lecture  est  ajournée  à huitaine. 

M.  Yerneuil,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  sur  rarrestation  faite  dans  la  com- 
mune d'Auuiais , district  de  Longwy,  de  trois  ci- 
toyens de  Nancy,  MM.  Baslcr,  père  et  fils , et  Vigne- 
ron , et  propose  de  décréter  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
acciisaiioii  contre  eux. 

Otle  proposition  est  adoptée. 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 

firéscnle  un  projet  de  décret  relatif  à roQjcc  de 
ieutenant  partkuUcr  de  l'amirauté  de  Vannes  à la 
r('«idence  de  Lorient , duquel  M.  Iluarl-Duport  était 
titulaire. 

L'Assemblée  ajourne  à demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à id  heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  28  JUIN. 

M.  Servan  envoie  des  observations  sur  le  mémoire 
de  M.  Dumouriez  ; il  se  prépare  à répondre  à l’espèce 
d’inculpation  faite  contre  lui  par  M.  Blanchard  , re- 
lativement à des  marchés. 

On  lit  nne  adresse  signée  par  quelques  ciioyensdu 
llav*e , qui  adlièrent  à la  Icllre  du  général  d'ar- 
mée, Lafayelte , au  corps  législatif;  ils  déclarent 
qu'lis  ne  veulent  d'autre  influence  que  la  loi , et 
demandent  l’abolition  de  certaines  asv>dations  qu’ils 
désignent  sous  le  nom  de  factions,  ils  dénoncent 
des  libelles  fabriqués  à l^ris , et  répandus  dans 
les  départements  pour  les  exciter  à changer  la  cons- 
titution. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Nancy  : Us  dé- 
noncent les  juges  du  tribunal  du  district. 

M.  Lamarque  ! L’incivisme  de  la  généralité  des 
tribunaux  de  district  est  connu.  (On  murmure.  ) 
Je  ne  suis  pas  intéressé  personnellement  à le  dire , 

fiuisque  je  suis  juge  d'un  de  ces  tribunaux.  Mais 
a nation  entière  se  plaint  ; les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  dénoncés  par  tous  les  déparlemeiiLs.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  fasse  inoîssam- 
ment  son  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
CCS  tribunaux  seront  renouvelés  au  !•'  mars  pro- 
chain. 

M.  Mouysset:  Le  meilleur  moyen  est  de  les  sup- 
primer tous , et  de  les  remplacer  par  des  arbitres,  et 
j'en  fais  la  motion  expresse. 


. Les  propositions  de  MM.  Lamarque  et  Mouysset 
sont  renvoyées  au  comité  de  légblaUon. 

On  Ht  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

a Je  vous  prie , M.  le  président,  de  prévenir  l'As- 
seml)lée  nationale,  que  j'ai  nommé  M.  Joly , actuel- 
lemeni  secrétaire  de  la  commune  de  Paris,  pour  se- 
crétaire de  mon  conseil , en  conformité  de  la  loi 
du  lu  mai  1791. 

> Signé  Loujs.  » 

M.  Gossfix  : J’ai  déjà  fixé  l'attention  de  l'Assc®^ 
bléc  sur  la  nécessité  d’user  de  réprésailles  enve*^ 
le  gouvernement  de  Bruxelles,  qui  a mis  en  séquestre 
les  revemis  de  vos  propriétés  nationales  situées  dans 
sou  territoire.  Le  clergé  brabançon  a des  biens  eu 
France  qui  sont  mis  en  valeur;  mais  comme  il  ne 
veut  recevoir  de  ses  fermiers  que  des  espèces  mou  - 
nayées,  ceux-ci  ont  cessé  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  France.  11  est  ImporlaDt  de  prononcer  le  sé- 
questre de  ces  biens. 

La  proposition  de  .M.  Gossuin  est  renvoyée  au  co- 
mité des  domaines. 

L' Assemblée  renvoicau  comité  de  législation  la  pro- 
position faite  par  le  même  membre  d'ordonuer  au 
ministre  de  la  justice  de  lui  présenter  au  15  juillet 
prociiain  i'état  des  alTaires  criiuineiles  pendantes  aux 
tribunaux  de  district,  à l'ép<H|ue  du  1*'  janvier  der- 
nier, et  celui  des  jugements  intervenus,  cl  d'iulerdire 
aux  juges  toute  vacance  jusqu'à  la  cousommaUun  de 
ces  jugements. 

Suite  de  la  disaission  sur  le  mode  de  constalcr  Cétal 
[civil  des  citoyens» 

TITRE  DES  MARIAGES. 

M.  Vergniaud  : Je  demande  que  l’Assemblée  ne 
s’occupe  en  ce  moment  que  des  formes  de  la  publi- 
cation et  du  mode  matériel  de  constater  les  mariages, 
et  qu'elle  renvoie  ;à  un  autre  temps  les  grandes  ques- 
tions de  droit  civil  qui  peuvent  s'élever  relativement 
aux  mariages. 

M.  Beugnot  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud;  quand  vous  vous  occuperez  du  code  civil, 
cl  de  législation  générale  sur  l'étal  des  personnes, 
alors  vous  vous  occuperez  de  la  forme  intrinsèque 
du  mariage.  Quant  à présent,  ce  qui  est  le  plus  ur- 
gent, c'est  de  décréter  la  manière  dont  se  dresseront 
les  actes,  leur  protocole;  quant  aux  différentes  con- 
ditions requises  pour  le  mariage,  aux  oppositions  cl 
anx  questions  qui  s'élèvent  à ce  sujet,  on  pourra 
suivre  provisoirement  les  lois  anciennes. 

M.  Muraire  : Je  dois  compte  à l'Assemblée,  au 
nom  du  comité  de  législation , des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  àlni  présenter  dans  le  litre  111  de  son  pro- 
jet, une  espèce  d’ensemble  de  lois  sur  le  mariage.  11 
voulait  d’abord  SC  borner  à l’objet  que  vous  propose 
M.  Vergniaud;  mais  effrayé  des  inconvénients  sans 
nombre  qui  résulteraient  de  l’amalgame  des  an- 
cieones  lois  avec  les  nouvelles,  il  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  celte  c.squlsse  de  la  nouvelle  législa- 
tion du  mariage  : en  effet,  jugez  dans  quel  embarras 
SC  trouverait  l'officier  public  qui  ignorerait  les  lois 
andcancs,  ces  lois  confuses,  éparses  et  trop  souvent 
ultramontaines  1 Voulez-vous  exiger  qu'à  la  veille 
d'avoir  de  nouvelles  lois,  il  se  livre  à l'étude  de  ce 
code  barbare?  Pciit-on  faire  des  actes  de  mariage 
sans  avoir  des  règles  pour  juger  des  empêchements, 
des  oppositions,  de  la  qualité  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent ? 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  décider  jusqu'à 
quel  degré  de  consanguinité  on  pourra  se  marier , 
afin  de  soustraire  les  citoyens  à la  nécessité  des  dis- 
penses. Observez  que  le  mariage  est  encore  entre  les 
I mains  des  prêtres , et  que , comme  U est  essentiel  de 


•s?? 


diMruirc  looles  les  iraccs  de  c<'llo  jiiridlcUon 
njrre,  U faut  en  les  dépouillant  détruire  aussi  cette 
lépslation  ridease  » qui  s'est  établie  sous  leur  em- 
pire, il  peut  D’y  avoir  rien  que  de  matériel  et  de 
passif  dans  la  manière  de  constater  les  naissances, 
parce  qu’il  ne  s’açit  que  d’un  fait;  mais  rien  n’csl 
passif  dans  le  mariage  ; c'est  an  contrat  qui  se 
fait  activement  , qui  doit  nécessairement  être  assis 
sur  des  conditions  préalables  et  sur  des  lois  préexls< 
tantes. 

y L'  Assemblée  décide  que  tous  les  articles  du  projet 

du  comité  de  législation  seront  successivement  mis 
en  déli^Tation. 

M.  l.ACRrvoii  : Xous  voici  arrivés  à l'objet  qui 
doit  captiver  toute  votre  attention,  les  questions  qui 
s’élèvonl  relativement  an  mariage.  M.  1*astorct  vous 
a donné  une  définition  du  mariage  très  inexacte, 
selon  moi , et  erronée.  Il  le  délinit  un  engagement 
civil,  dont  la  seule  condition  est  dans  le  consente- 
ment des  deux  époux.  D’abord  le  mot  engagement 
est  impropre,  car  il  est  synontmc  d'obligation.  Le 
mariage  étant  une  convention  qui  suppose  nécessai- 
rement le  consentement  des  deux  parties , ne  peut 
être  défini  que  par  le  mot  contrat.  C'est  la  défini- 
tion qu’en  donne  la  consüimion.  D'ailleurs,  le  con- 
scnleraentdes  deux  époux  n’est  pas  de  la  condition, 
comme  le  dit  M.  Pastorei , mais  de  l'essence  du  ma- 
riage. Le  comité  le  définit  comme  un  contrat  qui 
unit  les  deux  époux  pour  la  vie.  M.  l^storet  veut 
que  les  mots  pour  la  vie  soient  retranchés,  comme 
préjugeant  la  question  de  la  dissolubilité  de  ce  lien 
civil,  il  me  paraît  qu'il  se  trompe  à cet  égard  : 
quand  le  divorce  serait  permis  , le  mariage  n’en 
serait  pas  moins  un  contrat  pour  la  vie  ; car  l'in- 
tention des  deux  époux',  en  se  mariant,  est  de  se 
réunir  pour  la  vie , et  c’est  cette  volonté  présumée 
qui  distingue  le  mariage  du  concubinage';  quoi  qu’il 
paisse  arriver  par  la  suite  que  celte  union  cesse 
par  le  divorce , qui  n'est  qu'un  fait  accidente). 
Le  divorce  anéantit  le  mariage,  mais  U ne  le  modi- 
fie pas. 

Les  Romains  , qui  admettaient  le  divorce , avaient 
également  défini  le  mariage , un  contrat  pour  la 
vie.  Voici  donc  la  définition  que  je  propose  : « Le 
mariage  est  un  contrat  civil , par  lequel  un  homme 
et  une  femme  libres  s’unissent  |^ur  la  vie.  » Le  mot 
libre  est  nécessaire , sans  cela  on  pourrait  croire 
qu'il  suffirait  d'élre  homme  et  femme  pour  se  marier, 
même  lorsqu’on  serait  sous  la  puissance  des  parents. 
Par  le  mot  libre  , on  entend  id  non  pas  la  liberté 
politique,  mais  la  liberté  dvile,  la  faculté  et  l’apti- 
tude au  mariage. 

Plusieurs  membres  proposent  d’autres  définitions. 
— L’Assemblée  lesajournejusqu'aprëssa  délibération 
sur  les  autres  articles  du  projet. 

M.  LE  prémoert;  Il  vient  de  m’être  remis  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  demander  à l’Assemblée  la  permission  de  paraî- 
tre à la  barre  ^ pour  lui  offrir  rhommage  de  mon 
respect. 

• Lapatette.  b 

L’ Assemblée  dédde  que  M.  Lafayctie  sera  admis. 

M.  Lafaycitc  parait  à la  barre.  — Dne  partie  de 
l’Asaeoiblée  et  des  tribunes  applaudissent. 

M.  Lecoihtre  : M.  le  président , rappelez  donc 
les  tribunes  A l'ordre  ; elles  ne  doivent  donner 
aucunes  marques  d’approbation  , ni  o'improba- 

tioD. 

M.  Lapatette  : Je  dois  d'abord  vous  assurer  que 
d'après  les  dispositions  concertées  entre  M.  le  maré- 
chal Luckner  et  moi , ma  présence  ici  ne  compro- 
aMi  nullement  le  sjrt  de  nos  armées.  Voici  mainte- 


nant mes  motifs.  On  a dit  que  la  lettre  signée  de 
mon  nom , dont  il  voas  a été  fait  lecture  à une  des 
précédentes  séances , n'était  pas  de  moi  ; d'autres 
m'ont  reproché  de  l’avoir  écrite  au  milieu  d'un 
camp.  C'est  pour  répondre  à tout , que  je  suis  sorti 
de  cet  honorable  rempart  où  m'entoure  l'aiTection  de 
mes  compagnons  d’armes , pour  me  rendre  A voire 
barre. 

Une  raison  plus  puissante  encore  m’a  décidé  : 
les  violences  commises  au  ch&leau  le  20  de  ce  mois 
ont  excité  l'alarme  de  tous  les  bons  citoyens  ; j'ai 
reçu  des  adresses  des  différents  corps  de  mon  armée. 
Les  officiers , sous-offiders  et  soldats  qui  ne  sont 
qu'un , y expriment  leur  patriotique  haine  contre  les 
Adieux.  J'ai  cru  devoir  arrêter  ces  adresses  par  un 
ordre  dont  je  dépose  la  copie  sur  le  bureau;  vous  y 
verrez  que  j’ai  pris  l'engagement  de  venir  vous  ex- 
primer seul  le  scnliment  commun  de  tous.  Je  ne  puis 
qu'approuver  leurs  motifs  ; déjà  plusieurs  se  deman- 
dent si  c'est  la  cause  de  la  lilkrté  qu'ils  défendent, 
il  est  temps  de  garantir  la  constitution  de  toutes  les 
attcinlcs  qu’ou  pourrait  lui  porter,  d'assurer  la  IK- 
bcrlé  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi , leur  indé- 
pcnd;Aicc  et  leur  dignité. 

Je  supplie  i'.Assemblée  d'ordonner  que  les  auteurs 
cl  instigateurs  des  événements  du  20  juin,  soient 
poursuivis  comme  criminels  de  lêsc-nalion  , de  dé- 
truire celte  Hccie  dont  les  débats  publics  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  perversité  de  ses  intentions.  Je 
la  supplie  aussi  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  les 
lionuêics  gens....  ( On  murmure  dans  l'extrémité  de 
la  partie  gauclic.)  Je  la  supplie  aussi  en  mon  nom  et 
en  celui  de  tous  les  honnêtes  gens,  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  faire  respecter  les  autorités 
constituées,  et  donner  aux  armées  l'assurance  qu’au- 
cune atteinte  ne  sera  portée  à la  constitution  dans 
l'intérieur,  taudis  qu'elles  verseront  leur  sang  pour 
la  défendre  contre  les  ennemis  du  dehors.  ( Les  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes  recommencent.  ) 

( Le  discours  de  M.  Lafayette  n’est  Ici  que  par  ex- 
trait ; nous  le  rapporterons  littéralement  (ûns  le  pro- 
chain numéro.) 

M.  LF.  président  : L’Assemblée  nationale  a juré  de 
maintenir  la  constUiitiou  ; fidèle  à son  serment,  elle 
saura  la  garaniir  de  toutes  les  atteintes.  Elle  vous 
accorde  les  lionncurs  de  la  séance. 

M.  I>afayettc  traverse  la  salle  an  milieu  des  applau- 
dissemeols  plusieurs  fois  réitérés  d'une  partie  de 
l’Assemblée.  — > Il  va  se  placer  dans  le  lieu  de  la  salle 
réservé  aux  pétitionnaires. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  La- 
ffiyetle  à la  nouvelle  commission  des  douze. 

M.  GUADET  : Je  demande  la  parole  sar  celte  pro- 
position. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  M.  Guadet 
aura  la  parole. 

L’épreuve  parait  doateose. 

liL  LE  PRÉSIDENT  : Dans  le  doate , aux  termes  da 
réglement,  M.  Guadet  à la  parole. 

M.  Guadet  : Au  moment  où  la  présence  de  M.  La- 
fayette à Paris  m’a  été  annoncée,  nne  idée  bien  con- 
solante est  venue  s'offrir  A moi  : ainsi,  me  snls-je  dit, 
nous  n'avüos  plus  d'ennemis  extérieurs  ; ainsi  les 
Autricliicns  sont  vaincus.  Cette  illusion  n'a  pas  duré 
long-temps.  Nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes , 
noire  situation  extérieure  n'a  pas  changé , et  cepen- 
dant M.  Lafayette  est  A Paris  I Quels  puissants  motifs 
l’amènent?  nos  troubles  Intérieurs?  Il  craint  donc 
que  l’Assemblée  nationale  n’ait  pas  assez  de  puissance 
|Mur  les  réprimer.  Il  se  constitue  l'organe  de  son 
année  et  des  boiinétes  gens  ; ces  bomiètes  gens, 
où  som-iis  7 Celle  armée , comment  a-t-elle  pu  dé- 
libérer. 
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Je  n'exaniine  pas  si  celui  qui  nous  accuse  de  voir 
le  vu'u  des  Français  dans  celui  de  quelques  brittands, 
ne  prend  |>as  le  vœu  de  i'étal-major  qui  ienloure, 
pour  ceiui  de  i'amu^e  tout  enti^^e  ; mais  je  dis  qu'il 
oublie  lui-ui^mc  la  consUtutioD  « lorsqu'il  se  rend 
l'oi^ane  des  honnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas  donné 
de  uiission  ; qu'il  la  viole,  s'il  a quitté  son  poste  sans 
un  congé  du  ministre.  Je  demande  donc  d'almrd  que 
le  Diinistre  de  la  guerre  soit  interrogé  pour  savoir 
s'il  a donné  ce  congé,  et  auc  la  commission  extraor» 
dinalre  des  dou7.e  fasse  demain  son  rapport  sur  le 
danger  d’accorder  à «les  généraux  le  droit  de  péti- 
tion. (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  une  partie 
des  tribunes  applaudissenL) 

R(.  Bamond  : CVsi  une  coutume  qui  tient  au  défaut 
de  l'esprit  humain , que  celle  d'interpréter  les  lois 
générales  nu  gré  des  circonstances.  L'évangile  de  la 
religion  en  a fourni  de  nombreux  exemples...,  (On 
murmure.)  I/évangilc  de  la  politique  doit  en  fournir 
aussi.  Avant  que  la  constitution  anglaise  fdi  parfaite- 
ment établie,  elle  a servi  de  hase  aux  différents  partis. 
II  en  sera  de  même  de  celle  qtie  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir,  jtuMjii'à  ce  qu’elle  ait  été  appliquée  dans 
tous  ses  poliiLs,  Il  y a quatre  jours  une  multitude 
armée  demanda  à se  présenter  devant  vous.  Des  lois 
positives  s'y  opposaient  ; une  promulgation  faite  la 
veille  parle  département  rappelait  cette  loi,  et  en 
demandait  l'exécullon , vous  n'avez  eu  égard  à rien , 
et  vous  avez  admis  dans  votre  soin  des  hommes 
armés. 

Aujourd'hui  M.  Lafayette  se  présente;  il  n’est 
connu  que  par  son  amour  pour  la  liberté  ; sa  vie  est 
une  suite  de  combats  contre  les  despotismes  de  tous 
genres  ; il  a sacrifié  à la  révoltilion  sa  fortune,  sa 
vie....  (Ou  murmure  dans  l’extrémité  de  la  partie 
gauche.) 

M.  Bamovd  s'adressant  à ceux  ffui  murmurent  : 
Rendez  les  mêmes  services  à la  patrie;  et  ensuite  vous 
parlerez.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  Ramoxd  : C'est  sur  cet  homme  que  de  prétendus 
soup*;oiis  se  r 'paiident , et  que  toutes  les  passions  se 
décliaincnL  L'Assemblée  nationale  a donc  doux  poids 
et  doux  mesures;  certes,  s'il  était  permis  de  faire 
des  acceptions  de  personnes,  ce  serait  en  faveur  de 
ce  fils  aîné  do  la  liberté  française..., 

M.  Couilion  veut  parler.  — M.  le  président  le  rap- 
pelle à l'ordre, 

.M.  Saladin  : Je  demande  à M.  Ramond  s’il  fait 
l'oraison  funèbre  de  M.  Lafayette. 

. M.  Ramond  : Les  circonstances  sont  telles,  les  pé- 
rils «le  la  liberté  sont  si  grantis,  qu'il  est  permis  de 
douter  lesquels,  des  ennemis  extérieurs  ou  Intérieurs, 
wml  les  pins  dangereux.  Dans  cette  crise , tout  le 
monde  ne  s’exprime  pas  avec  le  même  courage  ; il 
faut  que  celte  voix,  que  la  France  ost  accoutumée  à 
reconnaître  dans  les  moments  difficiles , s'élève  en- 
core. M.  I^fajcltc  vous  dénonce  les  vrais  ennemis 
publics  : ndèlo  à la  loi , il  arrête  l'expression  du 
vœu  d'une  armée  fidèle  qui  veut  mourir  pour  la 
constitution , mais  qui  ne  veut  mourir  «jne  pour 
elle  ; il  vient  lui  môme  vous  énoncer  ses  sentiments , 
avouer  une  lettre  sur  laquelle  on  affectait  de  répandre 
des  doutes. 

Je  demande  donc  que  sa  pétition  soit  renvoyée  an 
comité , pour  qu'il  s'occupe  de  rem<^cr  aux  causes 
de  désorganisation  qui  vous  sont  dénoncées,  et  que  le 
rapport  en  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  ferme  la  «Jiscussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Ra- 
mond. 

M.  le  présUent  la  met  aux  voix  dans  le  (nmidte. 
—La  priorité  lui  est  accordée,  et  elle  est  adoptée. 


M.  Uxolntre-piiyravaux  demande  la  parole.  — • 
L'Assemblée  dédile  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Can.xüTfe  jeune:  Je  demande  la  parole  pour 
une  moUou  iuiporlaute  que  je  ne  crois  pas  pouvedr 
être  retardée. 

L’.Vssemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Ducos  : Je  déclare  que  la  liberté  des  opinloot 
est  généc  dans  le  sein  du  corps  législatif. 

L'Assemblée  paraît  agitée. 

Plusieurs  membres  se  pl.iigncnt  de  n'avoIr  paseiH 
tendu  les  diverses  propoaitiODs  qui  ont  été  mises  aux 
voix. 

M.  Le  pRKsiDE.XT  i Deux  propositions  ont  été 
laites,  la  priorité  a été  accordée  à celle  de  Ra- 
mond. 

MAL  Uazlre,  Taillefer,  Delmas  et  plusieurs  autres 
membres  se  précipitent  au  miUeu  de  la  salle  en  criant  : 
cela  nest  %his  vrai^  à CAftbaye  M.  le  president,  — 
MM.  Isuard,  Morveaux,  Ducos  sont  à la  tribune.  — 
Une  voix  s’élève  : Vous  êtes  un  scélérat 

M.  ilEUEiiT  : Je  demaudeque  ceux  qui  connaissent 
le  inciiibrc  qui  vient  de  prononcer  le  mot  de  scélérat 
le  nomment 

M.  LE  rnésiDEXT  : Deux  propositions  ont  été  fai- 
tes; l'une  par  M.  (luadct,  l'autre  par  M.  Ramontt  La 
priorité  a été  accordée  à celle  de  M.  Ramond,  et  elle 
a été  décrétée.  Ceux  meme  qui  se  plaignent  «le 
n'avoir  pas  entendu,  ont  opiné  contre.  Un  propos 
xieul  d'étre  tenu;  U y avait  alors  des  étrangers  dans 
la  salle:  on  les  a fait  sortir  : ce  propos  n'esi  point  d'un 
député. 

M.  Moaveaijx:  Je  veux  prouver  queM.  le  président 
a iiuluil  l'Assemblée  en  erreur.  En  mettant  aux  voix 
une  question  de  priorité,  il  a supposé  que  )cs  propo- 
sitions de  MM.  Cuadelet  Ramond  étaient  conlrailic- 
toircs , tandis  qu'elles  ne  sont  pas  même  relatives  an 
même  objet. 

M.  LéopoLD  : Si  quclfpi'un  induit  l'Assemblée  en 
erreur,  c'est  M.  Morveaux. 

De  nouveaux  débats  s'engagent. 

M.  Lacroix  : Je  rappelle  à l'^Asscmbléc  qu'elle  n 
refusé  d'admettre  à sa  barre  des  sous-officicrs  cl  sol- 
dats, parce  qu'ils  n'avaient  point  de  congé. 

lin  autre  membre  observe  que  des  déserteurs  ont 
été  admis. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  point  à l'or* 
dre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lejosne  : Si  U probité  do  M.  le  président  n'é- 
tait  pas  bien  connue,  la  volubilité  avec  laquelle  il  met 
aux  voix  les  propositions  ressemblerait  au  rôle  d'un 
escamoteur. 

L'Assemblée  décide  que  les  diverses  propositions 
seront  de  nouveau  mises  aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Voici  la  première  proposition 
de  M.  Ouadet  : 

> Le  président  interrogera-t-il  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  savoir  s'il  a accordé  un  congé  h M.  La- 
fayette ? » 

M.  Daveruoelt  : Celle  question  tient  à l'ignorance 
de  toutes  les  régies  militaires.  Un  officier  général  a 
le  droit  de  se  rendre  auprès  du  ministre , pour  venir 
conférer  avec  lui  sur  les  objets  importants  relaUfs  an 
service.  Les  obliger  à prendre  un  congé  dans  les  cas 
d'urgence,  ce  serait  arrêter  la  céléiilé  des  opérations. 
Je  disd’aiiieiirs  que  c'est  au  roi  seul  que  le  iriiiistre 
doit  compte  des  fautes  de  discipline  quand  U s'en 
commet. 

M.  Verron  ; .Si  M.  Lafayette  n'avait  pas  lui-même 
exposé  ses  motifs,  je  ne  trouverais  pas  extraordinaire 
qu'on  fit  cette  question  , mais  Ici  personne  ne  peut 
avoir  d'incertitude. 

M.  Vkroniaud  : Je  n’examlae  pas  si  M.  Lafaj'ctie  a 
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qnlu<*  wn  poste  devant  IVnneml , si  cVsi  h.  nn  mard- 
chal-<le>camp  oa  à lui  que  la  nation  a confié  le  corn- 
maiideinenl  de  l'armée,  il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
question  de  fait,  de  savoir  s'il  est  parti  sans  congé. 
L'Assembiée  a la survcUianccdesauiorités  constitué^; 
à ce  lilre  scs  soupçons  sont  fondés,  et  sa  question  lé- 
gitime. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  deux  pièces  dépo- 
sées sur  le  bureau  par  M.  Ufayette.  Dans  la  première, 
le  général  rappelle  aux  soldats  que  la  constitution 
leur  interdit  de  signer  des  veeux  collectifs  ; Il  les 
félicite  de  leur  bravoure  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  de  lenr  liaine  contre  les  factieux  du 
dedans,  Dans  la  seconde,  il  annonce  à l'armée  qu'il 
va  se  rendre  auprès  de  l'Assemblée  pour  y exprimer 
ses  sentiments  et  conférer  avec  le  ministre  sur  divers 
objets  relatifs  au  service.  U conlie  le  commandement 
eu  son  absence  à M.  Dangers , maréchal-de-camp. 
(^ou$  rapporterons  ces  pièces  dans  un  prochain  nu- 
méro.) 

Plusieurs  membres  Insistent  pour  qu'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Guadet. 

L'Assemblée  est  consultée.  —L'épreuve  parait  dou- 
teuse. 

M.  Gexsoxxé  : Je  demande  l'appel  nominal. 

Cette  proposition  est  appuyée.  — On  procède  à 
'appel  nominal. 

La  motion  de  M.  Guadet  est  rejetée  à une  majorité 
de  339  voix  contre  23/i. 

La  lettre  de  M.  Lafayette  fcd  renvoyée  à la  commis- 
sion des  douze. 

La  séance  est  renvoyée  à six  heures. 


VARIÉTÉS. 


j-iux  ,4rtn/tUurs  Françuis. 

marine  mArclianüe  française  est  de  5,535  navires 
dont  le  port  pmt  être  éralui^  yJJ.ono  tonneaux;  nous 
arona  en  outre  i.Svo  barques  ou  autres  bâtimrnts  non- 
punlci.  Ces  5,533  navires,  /t>us  armés,  cinpioicralent 
bfi.ooo  hummes  ; voici  leur  situation  : 5iG  sont  en  cons- 
truclluii  oui  radouber,  1,010  en  étal  de  prendre  la  mer, 
56.)  en  Aracrique,  sur  les  côte*  d’Afrique,  83  dans 
I Inde,  4*9  I®  Levant,  61a  au  grand  caboiase, 

1.G60  au  petit,  8a  X 1.1  pèche  de  la  morue,  40a  à la 
pèche  sur  les  côtes,  10  frété*  au  roi.  Nous  n’avons  en 
octivUe  que  4.t^  navin*  de  53i,ooo  tonneaux,  dont 
les  équipages  n’excèdent  pas  48,000  hommes. 

Nous  avons  souffert  et  nous  tolérons  encore  que  le* 
étranger*  fassent  notre  cabouge  et  naviguent  pournous 
au  long-cours.  Un  biiiocnt  anglais  iransporie  et  vend 
à Bortlcaux  des  denrées  du  Nord,  de  1 Lurope  et  de 

rAinénque  ; il  se  charge  en  socrc  , coton  . vins 

et  pale  tant  a |•cltl^ée  qu  i la  sonie,  les  mêmes  droits 
qu'un  bitiment  français.  Un  Miliiiefit  français  paie  i 
J.undi^.  pour  une  tonne  de  vin  français,  qu.iirc  gui- 
nres  de  plus  que  le  bitiment  anglais  . outre  un  plus 
fort  droit  de  fanal,  et  il  serait  confisqué  s'il  v portait 
dp»  dpnr^p,  ou  m.rch.iidisp,  non  iran^oitps.  Cpt  Plil 
«ccnel  dp,  choip,  mp  r.|.pp||.  qop  I,  ftnm  gênerait, 
OUI  fol  loa|oar..uUnl  pnncniip  dp  noirp  cnnmpppp  que 
do  nolpp  hbprl^f  , fMori„ii , |,  , rinlpodjc- 

lion  dp,  mirch.nditp,  anglaiiu  , „ , en  Icnipi 

de  *u.rrp.  «ccurder  de.  peiiepone  .u,  Mlimenie  ,n- 
,la>,  chap.p,  de  tahae,  qu’elip  pay.il  en  e,p*ce. 

Non.  dp,on.  proMber  le  cboiage  par  le,  ÿiran.pr. 
de  toulp  .mporlali.m  indirretr.  La  vaipur  dp,  arlicip, 
Plp.ngpp.  iniporlp.  par  bSlimcnl,  françai.  diminua, 
dana  la  balance  ganprale  du  corompree  . de  tout  ce  qu'a 
cudle  le  frêl  Ragnp  par  le.  Français.  Iniprdire  loulc 
linporlalion  indireclp , c 'p.l  dlvl,pr  le,  b.^lirarnt,  ei  ma- 
Wola  cnirt  le,  nalioiu , « réduire  rluKune  d'riks  an 


nombre  qne  peut  employer  son  eommeree.  Celle  res- 
triction s'opérera  par  le  décret  de  navigation  que  je 
propose,  et  la  France  aura  le  plus  f;raud  nombre  Av. 
bètimenis  et  de  maieiuis,  parce  qu'elle  a plus  de  ri- 
cliesses  et  de  Lcsoios,  plus  k exporter  et  à importer 
qu'aucuoe  autre  nation. 

t/oe  nation  oui  n'exclot  pas  l’importation  indirecte, 
c*t , quant  au  Irèt , tributaire  des  autres,  surtout  de 
celle  qui  ne  lui  accorde  pas  Ia  réciprocité  d'importer 
indirectement.  Suivant  les  lois  anglaises,  un  bâtiment 
étranger  doit  être  de  construction  et  propriété  de  la  na- 
tion dont  il  porte  le  pavillon,  et  le  capitaine,  et  les 
(rois  quarts  de  l'équipage,  être  de  cotte  même  nation. 
C'vst  en  contenant  chacune  des  puissances  maritimes 
dans  l'usage  de  scs  propres  moyens,  que  la  marine  an- 
glaise s'est  enrichie  de  b non  construction  ou  del  iaaO' 
livltc  des  vaisseaux  étrangers. 

No*  loi*  sur  la  navigation  et  le  commerce  sont  encore 
SI  contraires  k nos  intérêts,  que  nous  payons  annuelle- 
ment  aux  Anglais.  Ifollandais  , Américains  et  autres 
étrangers  , au  moins  i5  mUlions  que  la  marine  française 
a droit  de  réclamer. 

L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  difTérer  plus 
long-leuip*  de  décréter:  Aucun  bâtiment  ne  sera 

réputé  français,  n'aora  droit  aux  privilèges  des  bit i- 
menis  français,  s'il  n’a  été  eons/ruit  en  France,  dans 
les  colonies  ou  autre  possession  du  France  , ou  déclaré 
bonne  prise  faite  surrennemi , ou  confisqué  pour  con- 
travention aux  lois  de  France  . s il  n’appartient  pas  en- 
tièrement à des  Français,  et  si  les  officiers  et  trois  quarts 
de  l'équipage  ne  sont  pas  français, 

a*®  Les  bâilmenis  étrangers  ne  pourront  transporter 
d'un  port  français  è un  autre  port  français,  aucunes 
denrées,  productions  ou  marchandises  des /^roc/'n/j  «m 
tnanu/actures  de  h'rance  00  possessions  françaises , sous 
peine  de  confiscation  des  bâtiment,  cargaison,  et  do 
1,000  liv.  d'amrndc,  solidsireiDcm  et  par  corps  contre 
les  propriétaire  , consignataire,  agents  des  bâtiment  et 
cargaison  , capitaine  et  llcuicn.int  du  bâtiment. 

3.*  Aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises 
de  l'étranger,  ne  pourront  être  Irapurlées  que  tiireete- 
men/ par  des  bètliucntf  yêa/ifms,  ou  appartenant  aux 
sujets  du  souverain  du  psys  iles  pro<Iuits  ou  tHtsnnJac— 
tures,  ou  des  ports  ordinaires  tie  vente  et  première 
exportation  , sous  peine  de  , etc...... 

Ducuer. 


THEATRE  Dü  MARAIS. 


La  réputation  de  l'auteur  de  la  Mère  Couf>able 
(M.  llautiiarchais) , avait  auîri*  à la  première  représen- 
tation de  sa  pièce  un  graml  concours  de  spectateurs. 
Cet  ouvrage  n a pas  rempli  t lUt-à-fail  les  espérance* 
que  l'auteur  lui -même  en  avait  données  au  public  par 
la  lettres  qu'il  avait  fait  Imprimer  quelques  jours  aupa- 
ravant. 

Ce  sont  toujours  le*  personoage*  du  Barbier  de  Sè- 
vilteti  de  ia  t'olle  Journée , mal*  plus  vieux  de  vingt 
ans. 

Rosine,  ou  la  comtesse  Airoaviva  , a aimé  Chérubin , 
le  page  de  son  mari  ; après  le  départ  de  celui-ci  pour 
la  Yera-Crux  au  Mexique  , dont  il  a été  numraé  vice- 
roi  , elle  s'est  retirée  â Asiorga  ; (c'est  la  paya  de  Ché- 
rubin) la  tète  leur  a tourné  4 tous  deux  ; et  d un  moment 
d'ivresse  il  est  né  un  cnfaal  qui  na  vu  le  jour  que  dix 
mots  apres  le  départ  du  comte.  Rosine  au  désespoire  , 
s'est  punie  de  sa  faute  , en  ne  voyant  plus  son  amant , 
et  1*  malheureux  jeune  homme  , coupable  sans  être  un 
méchant , est  allé  4 1 armée  se  faire  tuer  dans  un  com  - 
bat.  A l'instant  de  mourir,  il  a envoyé  4 la  comtesse  sa 
dernière  leiiie,  au  bas  de  laquelle  il  lui  a répondu  en 
caractères  de  sang  ; un  homme , qu'il  a cru  un  auu  sur 
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mUé  chargé  <lu  message;  cet  Komme  est  un  offîclcr 
trUndAia  nommr  Brjert , aussi  fourbe,  aussi  mccliant 
et  p'us  dangereux  (]uc  Tariuffc  , car  il  est  plus 
adroii. 

Le  fils  de  Chérubin  a ct^  sous  le  nom  de  Leon 
(c'était  celui  de  son  ^èrv)  ; il  a passé  pour  le  second  GU 
du  comte  {Virnavira  ; il  est  clicvaiier  de  Malle. 

Le  corolc , de  son  c6lé,  a eu  une  fille  naturelle  , qu'il 
a fait  venir  cbes  lui  et  ricvcc  comme  sa  pupille  , sous  le 
nom  de  L'toresU'ne* 

!1  n*a  que  trop  soupçonné  que  l/on  nVtait  pas  son 
GU  ; mais  tant  qu'il  a eu  un  lils  aine , destiné  ï succé- 
der k sou  nom  , à ses  litres  et  k la  plu<i  grande  partie  de 
ses  biens , il  a bien  voulu  souffrir  tet  enfant  de  plus 
dans  U maison.  Malheureusement  le  fiU  aine,  asses 
mauvais  sujet,  s'est  fait  tuer  en  duel.  Drpuls  ce  cuiip 
fatal  ,1e  comte  n'a  plus  vu  qu'avec  horreur  un  étranger 
qui  dcrall  envahir  son  héritage.  Pour  l'eo  empêcher,  il 
a quitte  l'Kspagne  , est  venu  en  France,  où  il  ne  s'oc- 
cupe qu'i  dénaturer  tout  son  bien , et  ù le  faire  passer  i 
sa  Gltc  naiureile  , k Florcsilne. 

C'est  k Paris  que  se  passe  la  scène.  î,c  scélérat  Béjart, 
maître  dans  la  maison , conGdent  de  tous  les  per- 
sonnages, les  trompe  tous,  les  gouverne  tous,  excepté 
Figaro  et  sa  femme,  qui  ne  sont  point  ses  dupes;  il  est 
sur  le  point  d'épouser  Florestîne  avec  une  dot  de  trois 
millions  que  le  comte  lui  donne.  Seul  il  connaît  le  dé- 
pôt où  sont  cachées,  dans  le  double  fond  d'un  écrin  , 
les  lettres  du  malheureux  page  et  tous  les  secrets  de  la 
cmiiicsse;  il  se  sert  d'un  prétexte  adroit  pour  engager 
Almaviva  k visiter  l’écrin  ; il  fait  ai  bien  que  Je  dooble 
fond  s'ouvre  , et  que  les  papiers  sont  entre  les  mains 
du  comte  , sans  qu'il  puisse  être  soupçonné  d'y  avoir  eu 
part.  Almaviva  tient  donc  la  certitude  de  cequ'ilne 
faisait  que  soupçonner;  il  garde  la  dernière  lettre  de  sa 
femme  , au  bas  de  laquelle  est  la  réponse  écriie  du  sang 
de  Chérubin,  cl  remet  toutes  les  autres,  lléjari  eiigage 
ensuite  la  comtesse , k qui  iVcrin  a été  remis,  k en  tirer 
•es  Iclires  et  k les  brûler  toutes  : elle  veut  au  looios  en 
cxcejitcr  celte  dernière  ; il  s'y  oppose  par  les  meilleures 
raisons  du  monde;  enfin,  le  sacriGcc  est  consommé. 
Que  devient  la  comtesse  lorsque,  dans  une  scène  ter- 
rible entre  elle  cl  son  mari , celui  et  lui  fait  voir  la  lettre 
fatale?  Alors  clU  est  au  désespoir,  elle  veut  mourir, 
aile  perd  la  raison.  Almaviva  finit  par  s'attendrir,  et 
"******* '*’'“•  ”*“*“®**”  dévoilent  toute  la  perfidie 
de  B^aii.  Le  sublit  Figaro  parvient  K lui  faire  rendre  Je 
portefeuille  de  trois  millions,  dont  il  • était  déjà  em- 
pare ; il  est  chassé  bontruseroent , cl  va  faire  des  //- 
^Ides,  dernière  ressourcé  des  lâches^  dit  fort  bien  Fi- 
garo. Le  comte  et  sa  femme  se  pardunaent  réciproquu- 
moni  leurs  fautes;  et  l'on  voit  de  loin  que  Léon  cl 
t loreslioe  seront  unis  , et  leur  suucédvroiii. 

Le  premier  acte  annonçait  une  pièce  forte  et  atta- 
chante; il  a été  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  : le 
^cond  et  le  trniiième  ont  paru  longs  cl  faibles  , et  ont 
été  souvent  interrompus  par  des  murmures;  au  qua- 
trième, la  scène  de  l'esplicailon,  la  culere  du  comte 

Î|tn  SC  change  tout-i-coup  en  pitié,  lorsqu'il  voit  sa 
eroroe  mourante  entre  ses  bras,  produit  un  mouvement 
très  pathétique  et  qui  remue  jusqu'au  fond  de  Pâme  ’ 
eÿn  le  cinquième  dans  lequel  le  trompeur  est  trompé’, 
offre  de  I intrigue  bien  filée,  et  Ton  y retrouve  l'adresse 
et  ia  pi<sencc  d’esprit  de  l'ami  ^V^oro.  Aussi  ces  deux 
derniers  actes  ont -ils  etc  très  applaudis. 

Au  total , on  ne  peut  pas  dire  qu'4  la  première  repré- 
scnt^ion,  1a  pièce  ail  eu  du  succès;  mais  on  sait  que 
M.  Heaumarebais  peut  très  bien  changer  une  chùtc  en 
on  triomphe  ; il  l'a  prouvé  par  Eugénie;  par  le  Barbier 
deoéviUe  ; et  la  seconde  représentation  de  la  Mère  cou  • 
poUe  le  prouve  encore.  Avec  de  légers  changements, 
elle  a parfaitement  réussi  ; on  la  donne  de  suite.  Les 
acteurs  la  jouede mieux  en  mieux.  Les  défauts  qui  rts- 
latuit  disparasssenl;  les  beautés  ressortent  davantage  , 


et  colle  dernière  producliofi  Jignrolitjue  poorrail  bien 
finir  par  éprouver  le  même  sort  et  la  mèiuu  faveur  que 
tes  deux  autres. 


SPECTACLE& 

Acaükmib  TVüyalb  de  Musique.  — I.a  reprise  de 
Corisandre  , avec  des  changements. 

Theatrb  db  la  Nation.  — Le  Misaniroi>e;  le 
Couvent. 

Tiiêatre  Îtalirn.  — J.es  Méprises  par  resscm~ 
hlauce  ; le  Cotnte  d'Albert  et  sa  suite. 

Theative  Français,  rue  de  llîcUclicu.  — — Plüsdrc  ; 
U Cercle  ou  la  Soirée  h la  mode 

T iiiATRE  de  la  me  Feydeau.  — Gadiehon  ou  les  Bo- 
hémiennes ; les  Deux  &Œurs  ; l'Amour  filial  ou  tes 
Deux  Suisses, 

Théâtre  de  M“*  Mortansier.  — Ignés  de  Cas- 
tro f tes  Précieuses  ridicules.  ( SpecU  demandé.) 

Tiieatrr  du  Marais.  --  La  Brouette  du  Finai- 
gricr  , l'Ecole  des  Bourgeois. 

AsiRtGU  Comique.  — — Georges  Dandin  ; le  Déni- 
cheur de  merles  ; les  Oies  de  Philippe, 

Tiieateb  DK  MouÉrR,  rue  Saint- Martin.  Pie/rc^ 
soldat  /roncais;  Pic^  Hrpic  et  Capot;  la  Sainte  t'a- 
nùlle  à Alger. 

TiiKATaB  de  la  rue  de  I.ouvois.  — Le  Consente- 
ment forcé;  Agnès  de  ChdiiJlvn. 

Théâtre  dû  Vaudeville.  --  Arlrqutn  tmpiin;  U 
Prix  ou  l'Embarras  du  choix;  Vlsle  des  t'tuunes. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-'rUoroas-du- 
Ixiuvre,  hôtel  de  Mariguy,  n^  iç. 


PÂIBUENT  DES  AENTES  DB  L^H0TEL*0E-V1LLE  DB  PARIS. 
Six  deruleri  mets  de  tfSI-  MM  les  Payeur»  sont  k toutes  lettres 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam.. ....  *33  3|4.  | Cadix.. .......  *34  b 5 s. 

Hambourg.  300.  | Gc-oes ...153. 

Londres ...»18  1{3.  Jsvuume.... iC3. 

Madiid. . . . . . . 24  L à s.  | Lyon,  P.  de  Ptigiies, 


prix  de  l'argent , du  x8  juin  après-midi. 

Pour  avoir  loo  L en  argent , il  en  coûte  i56  I.  en  assi* 
gnats. 

Un  louis  d'or  onûte  3g  l.  en  assignats. 
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Samedi  30  JtriN  1792.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE, 

RI].S5IE. 

/>«  Pélenbourg , le  5 — Les  detix  noiivi'Ues  de  la 

déclaration  de  guerre  faite  par  la  France  au  roi  du  Hongrie, 
et  du  l'inTuion  de  la  Pologne,  sont  arrivées  à pou  près 
en  iiiènie  luinps.  Ainsi  la  môme  épu<|ue  embrasse  deux  ûvé* 
netneiils , qui , célèbres  un  jour  dans  l’Iiisloire  du  monde  , 
auront  [teut^lre  changé  la  face  du  l'Europe.  — M.  d«  Nas- 
sau , amiral  de  la  Outille  , part  aujourd’hui  pour  (Krons- 
tadt, où  il  s'embarque  avec  beaucoup  d’émigrés  français , 
et  de  volontaires  pirmunlais  et  napolitains.  C’est  là  la 
troupe  de  la  contrt'-révoUition,  qui,  portét*  par  une  frégate 
sur  les  côtes  d'Allem.igoe,  ira  de  U juiudre  lus  princes  et 
se  ranger  sous  leurs  dia|icaux. 

ALLEMAGNE. 

T>e  T'îenne  ^ te  13  juin. — Un  courrier,  arrivé  de  la 
cour  de  Turin  à M.  de  Brème,  envové  du  roi  Sarde,  ap- 
porte des  déjiéches  où  l’on  propose,  dit-on,  de  combiner  la 
marche  des  tiuupi's  piémonlaiscs  qui , dans  le  mois  de  juil- 
let , doivent  se  présenter  sur  le  territoire  de  France , les- 
quelles pourront  &e  monter  à 4 5 mille  hommes,  eu  ; com- 
prenant 10  mille  Autrichiens  et  8 mille  Napolitains,  gens 
d'éhte,  qui  sont  en  marche  vers  Turio.  On  fait  toujours 
d’ici  des  envois  considérables  d’artillerie  et  de  munitions 
pour  Je  Milanez.  C'est  à Maiitoue  que  sera  formé  le  grand 
magasin  de  réserve.  Le  roi  et  1a  reine  ont  été  reçus  avec 
lrans|K>rt  à Dude. — Le  grand-duc  de  Toscane , qui  n’a  pas 
encore  fuit  une  campagne  , el  qui  cependant  vient  d’èlrc 
nommé  fcld-maréchal,  est  retourné  dans  son  diirhu  , sur  le 
bruit  que  les  Français  médilaietit  une  exiiéJitioa  contre 
Livourne  ou  Porto-Fcn'aro. 

Les  vo^iiges  projetés  du  roi  & l’armée  et  à Cobleutz 
n’auront  pas  lieu , |wrce  qu’on  lui  a représenté  qu’il  ne 
aérait  pas  de  sa  dignité  d’aller  visiter  une  armée  comroaii- 
déc  eu  chef  par  un  prince  étranger  , le  duc  de  Brunswick. 

— M.  Jacobi  est  allé  remplir  sa  mission  à Londres,  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Hongrie. — .M.  de  Bulhi , 
ministre  de  Üéiies,  a déclaré  que  U France  n avait  fait  au- 
cune réquisitiuD  à la  république  pour  le  passage  des  trou- 
pes, et  que  si  elle  le  demandait , elleatiiait  un  refus.  La 
cour  de  Russie,  sans  prendre  aucun  engagement,  a dé- 
claré, dil-oD.  qu’elle  pourrait  bien  envoyer  contre  la  France 
là  à 18,000  hommes. 

f)t  Dretde  , & 16  juin.  — La  seconde  colonne  de  l’ar- 
mée prussienne  a passé  U semaine  dernière  par  cette  ville. 

— L’électeur  profite  d’un  voyage  que  son  éiKmse  va  faire 
aux  eaux  de  Wolkcnstem  , pour  aller  visiter  lus  canaux  na- 
vigables qu'il  Lit  pratiquer  en  TUuriiige , et  dont  l’uUlilé 
reconnue  [ifut  enrichir  et  accroître  le  commerce  de  ce 
pays.  Ce  prince,  ccunumc  par  caractère,  trouve  dans  scs 
icul«-$  épargnes  de  <|uoi  suffire  à des  dépenses  dont  le  but 
est  SI  louable.  — C’rst  presque  une  certitude  que  le  roi  de 
Prusse,  malgré  rengagement  sacré  des  traités,  abandon- 
nera entièrement  la  Pologne.  . . . Que  ta  conduite  des 
rois  serait  difrércntc  s’ils  |H'nsaient  quelquefois  au  juge- 
ment que  porteront  d’eux  riiisiuire  cl  ta  poHérilél 

Les  circonstances  ne  permellaal  plus  à M.  de  Lueben 
de  remplir  sa  mission  i Varsovie , ce  négociateur  est  re- 
venu auprès  de  sa  cour. 

De  hrane/ort , le  T.'i  juin.  — Les  amb.'issadcurs  pour  le 
prochain  couronnement  ont  commencé’ aujourd’hui  leurs 
•éaoces  à la  maison  de  ville.  L’élection  , disent-ils , æ fera 
le  6.  — La  hausse  exorbitante  des  grains  a cessé. 

On  attend  aujourd'hui  le  nonce  Maury , arrivant  de 
Coblentz.  Il  a quitté  , dit-on , l’clecleiir  troc  un  roécoiitun' 
(cnieol  qu’il  n'a  pas  même  dissimulé. 

V Série,—  Tome  lll. 


Le  baron  de  Spielniann  a trouvé  moyen  de  faire  clian- 
g<T  le  plan  de  Iwtaille  pour  les  princes  Français  , convenu 
entre  le  ministère  pnissien  et  le  général  autrichien  de  Ho- 
lentohe.  Il  a soutenu  que  leurs  opérations  devaient  dépen- 
dre de  celles  des  armes  combinées , et  que  M.  d’Artois 
pouvait  servir  comme  volontaire  dans  l’armée  du  duc  de 
Brunswick.  Son  avis  a prévalu,  el  il  a été  siguilîé  aux 
émigrés. 

De  Munich  f le  23  yuin.  — Ceux  biéme  qui  u’approii- 
vcnl  pas  la  constitution  française  sont  pourtant  révoltés, 
lorsqu’ils  apprennent  que  jusqu’à  des  Russes,  au  nombre 
du  18,000,  doiseiit  traverser  l'Allem.’igne,  pour  marrlur 
contre  les  Francs  ; cette  marche  a été  notifiée  au  goûter^ 
nemeiil  prussien  de  Breslaw  eu  Silésie , et  au  Cercle  de 
Francouie.  Si  celte  notification,  vraiment  étrange , a eu 
Heu  CD  eflut , il  faudra  pourtant  que  ces  troupes  russes  tra- 
versent presque  toute  la  Pologne,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
espérer  «[ue  la  nation  el  les  armées  polonaises  auront  quel* 
ques  oliservalioiis  préalables  à faire.  Nous  serions  moins 
étonnés  que  la  nation  allemande  restât  speetatriri*  tr.in- 
qiiüle  d’une  marche  de  troupes  russes  à travers  i’AUenu- 
gne;  car  l’Alb  magne  ne  forme  point  un  corps  de  nation.  Sa 
division  en  mille  |K‘lils  Etals  qui  ont  leurs  luléréts  {lailicii- 
liers,  1,1  soumet  eu  ce  moment  à l’impression  que  deux 
puissances  pré|)ondérautes  veulent  lui  donner;  elle  ne  fera 
jamais  <|ue  de  longues  üclibéralimis  qui  occuperont  le  loisir 
de  la  diète  de  Ratisbonne  ; et  les  cabinets  de  Tienne  et  de 
Berlin  dicteront,  comme  auparavant,  la  loi  aux  dix  Cer- 
cles ; de  même  quaujonrd'hui  ces  deux  cours  ont  déjà  ga- 
gné la  m:  , ortie  dus  suffragt  s jiour  entraîner  PEnipire  dans 
la  guerre  contre  la  Frauce,  des  qu*-  leur  inlérôt  l’a  exigé  ; 
de  iiiéme  elles  obtiendront  le  passage  dus  troupes  russes  , 
au  moyen  du  quelques  réquisitions  appuyées  de  promesses 
ou  de  menaces  , selon  qu’elles  trouveront  tes  Cercles  sou- 
mis ou  rétalciirants. 

De  Stutganl^  U 21  juin.  — Cent  vignt  hommes  d’in- 
faiilurie,  qui  forment  le  contingent  dn  due  de  Wurtem- 
berg , sont  partis  avant-hier  du  Stnlgard  pour  An<qiach.  où 
est  l«  renJet-vous  des  600  hommes  qui  doivent  composer 
la  garnison  de  K.ebl,  d’Offenbourg  et  de  Cip  nbich. 

De  Hambourg,  U juin  —On  écrit  de  Pétersbonrg 
que  l’envoyé  d’Angleterre  a dit  hautement  que  sa  cour  ne 
verrait  pav  avec  iudiflérence  la  conduite  de  riiii|>crairice 
relativement  aux  oflaiies  de  Pologne,  el  qu’elle  ne  soufiri- 
niil  ^ le  runveroemcntd’uDe  constitution  que  la  nation  et 
le  roi  s’étalent  donnée  librement. 

PAYS-BAS. 

De  lÀPge , le  20  juin.  — Enfin  lus  suffrages  des  trefon- 
ciors  se  sont  réunis  à une  grande  majonic,  et  Pclcction  fu- 
ture est  déjà  déterminée.  Le  nouveau  chef  du  chapitre 
liégeois  sera  le  comte  de  Méan , neveu  du  feu  prince.  On 
croit  que  la  formatité  sera  dÜTérée  encore  de  quelques 
mois;  c'est  du  moins  l'avis  du  chapitre,  qui  a bien  ses 
raisons  pour  cela  ; car  on  sait  qu’il  jouit  des  revenus  pen- 
dant ta  vacance  du  siège.  — Le  nouvel  évéque  , qui  dit- 
on  , était  l’amn  el  le  conseil  de  son  oncle,  suivra  &nus 
doute  lus  errements  de  son  prédécesseur.  Sans  doute  la 
haine  du  |>cuplc  rallcnd  aussi;  et  les  murmures  que  ce 
choix  a déjà  fait  éclater , tanoocent  assez  l’esprit  qui  ani- 
me les  malheureux  el  trop  patients  Liégeois. 

jrmee  française.  — De  Cowiraî  ^ le  7$  juin. Les 

Aulricbiuiis  ont  fait  plusieurs  mouvements  pour  venir  sup- 
prendre  le  dciachemunt  qui  garde  ceUu  ville.  Toujours  pre- 
vemis,  ils  ont  été  repoussés  avec  avantage.  lU  oui  fait 
beaucoup  de  pertes. — On  dit  que  par  ers  attaques  de  pos- 
tes,  ils  ne  voulaient  que  distraire  les  Franç,iu  pour  avoir 
le  temps  de  fain;  filer  un  corps  du  troupes  sur  lVle”hclni 

où  l’on  assure  qu’il  s’usl  retranché  |>»»ur  couvrir  Gand. 

Ici  on  travaille  avec  ardeur  aux  fortilirations  , cl  les  r.-m- 
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parts  do  Güurlrâi  sont  déjà  oapablri  do  résister  à b plus 

u(la{|ur. 

I.e  insrivital  rst  sans  rossv  sur  la  route  de  Meuiii  à 
CoJirtraî , et  do  Courlrai  à Mouin. 

Il  vicol  d’arrirrr  encore  ici  2li0  chasseurs  bolgc».  Ce 
cor}«  intrépide  grossit  lotis  les  jours.  — Les  hahilatits  de 
Cüuiirai  s’empressent  de  seconder  les  Français.  M.  Cari 
est  chargé  du  connuanJenieut  de  celte  ville.* 


FIIANCE. 

J)e  Paris. 

CAISSR  DE  L'EXTRAORDINAinE. 

Samedi,  30  Juin  1702,  à dis  heures  du  oiatln,  il  sera 
brdié,  à riiOlel  de  la  raisüo  de  reslraurüinaire,  rue  Vi- 
tloimo,  la  soinnie  de  sept  oiillloris  en  assignats,  laquelle 
juînie  aux  55i  millions  déjà  brùlOs,  formera  celle  de  W1 
millions. 

ObmpAtiont  de  If.  te  mttre  de  Parts,  tnr  les  Mnements 
du  JO  Juin, 

On  parle  très  diTcrscmeni  de  cet  événement  et  de  ses 
causes.  Chaque  parti  ^envl^agc  sous  l'aspect  convenable  à 
son  Intérêt  parilcutier;  cl  les  payions  allèrent  en  tous 
aens  la  vérité.  Mais  les  liotiimes  sages  cl  sans  prévention 
ne  peuvent  avoir  qu’une  manière  de  considérer  ce  qui  s'est 
passé. 

L'homme  est  naturellement  avide  de  découvrir  la  cause 
de  tout  ce  qu’il  voit.  Plus  un  événement  est  remarquable, 
plus  son  imagination  su  tourmente  à la  recherche  de  celle 
découverte.  Les  cirronstances  actuelles  sont  cxtrômomcut 
propres  à donner  de  racliiilé  à celte  curiosité  inquiète. 
Le  hasarti  laisse  trop  à désirer,  Il  n’offre  pa.s  <le  ptjlnt  d’ap- 
j,yl  sur  lequel  l'esprit  de  l'homme  puisse  se  rc|>osor  Iran- 
(|(ijlleineiit,  et  quoique  le  destin  aveugle  dispose  souvent 

choses,  ou  veut  toujours  avoir  recours  i des  combinai- 
(4  qs  rétlécliles  et  qui  u'aieul  rien  de  fonuU. 

AUSSI  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  croient  que  l’évé- 
ncinent  du  20  juin  est  le  fruit  d’une  intrigue  et  d'un  com- 
plot: Ils  pensent  que  le*  moyens  qui  l onl  amené  sont  d’au- 
t Dit  plu»  profonds  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  pénétrer.  Car, 
üvmandea-h'ur  sur  quoi  ils  fondent  leurs  soupçons,  vous 
vurrex  qu'ib  n’ont  ((ue  des  idées  vague»,  incertaines,  et  que 
rien  cniiti  n’éublU  raisonnahlcmeiil  leur  opinion. 

qui  'lent  les  conllmuT  dans  leur  Jugi'incnt,  c’est  que 
d'autres,  uu'»  plus  de  réffcxion,  sout  du  même  avis,  c’est 
qu’ils  cnicndt.nl  répéter  sans  cesse  que  cela  est  vrai  t et 
le  moyen  après  celte  assertion  d'avoir  des  doutes! 

Quelquefois  même,  la  honte  de  revenir  sur  leurs  pa.s  les 
retient  dans  la  roule  où  Hs  se  sont  avancés.  Je  ne  sais  quel 
faux  point  d’hooneur  empêche  de  rétrograder,  mais  c’est 
encore  là  une  faiblcsscdu  cour  humain.  Avouer  un  tort  est 
un  acte  de  courage  qui  n'est  |>as  très  commun. 

Ktaminons  de  sang-froid  l’éTéiirmcnt  du  20  Juin.  Ou- 
blions pour  un  iusUnt  tout  ce  que  nous  en  avons  entendu 
dire,  soit  on  bien,  soit  en  mal.  Transporluits-nou»  sur  le 
lieu  de  la  scène.  Cet  événement  tout  entier  se  réduit  à l’en- 
trée dans  le  château  \ car  si  cet  Incident  n'eût  pas  eu  lieu, 
on  n’aurait  parié  de  la  députation  des  faubourgs  que  imur 
dire  que  le  cortège  était  nombreux,  imposant;  qu'il  avait 
marché  en  bon  ordre,  que  les  pro]>riélé»  avalent  été  re^ 
peclées  et  que  nul  citoyen  n'avait  à se  plaindre. 

Or,  celle  entrée  est  évideiuinenl  l'ffTelU'un  de  ces  mou- 
Tomciils  Imprévus  qui  n'appariiennciil  ni  à la  réflexion  ni 
à aucun  projet  : tout  lé  prouve.  Une  partie  de  la  colonne 
sortant  de  l’Assemblée  nationale,  déniait  dans  Icjardin  des  ; 
Tuileries,  le  traversait  tranquilleinent  i>our  gagner  le  Pont- 
Royal.  La  garde  tMiionalc,  rangée  en  haie,  présentait  tes  , 
armes  et  donnait  luu»  les  signes  de  Joie,  landb  que  l'antre 
partie  de  cette  colonne  prenait  sa  marche  parie  Carrousel; 
de  sorte  que  chacun  se  rendait  chez  .sol  à sa  manière,  sans 
aroir  un  but  unique  et  concerté  à l’avance. 

Lea  porteurs  de  la  pétition  étaiem  eniéicdecelte  partie 
d^la  colonne  qui  était  au  Carrousel.  Là, on  s'étaii  arrêté  à 
la  porte  royale  pour  entrer  et  présenter  cctie  |>éüUoD  au 
roi.  Ou  frappait  à la  porte  ; on  lémoignail  de  l'iin|MiÜence: 
un  officier  municipal  sortit  par  la  cour  des  l’riitces,  vint 
lejoindrc  les  ci^eus,  leur  exposa  qu’ils  ne  pouvaient  pas 


CDlrerea  aussi  grand  nombre,  qu'ils  devaient  envoyer  des 
commii^ires;  cela  était  convenu,  lorsque  (out-ê-coup  la 
porte  s’ouvre  de  rituéricur  : alors  le  flot  se  précipite  et 
Inonde  à rinstanl  les  cours  et  les  appariements. 

Où  est  là  le  dessein,  ouest  làle  moment  donné  à la  mé- 
ditation ? Qui  ne  volt,  au  contraire,  une  masse  considéra- 
ble d'hommes  qui,  par  son  pro|>re  poids,  se  presse,  s’en- 
traîne Cl  est  portée?  Ce  qui  s’est  pas^  ensuite  dans  les  a[^ 
paricmcnis  ne  doit-il  )>a$  ouvrir  les  yeux  aux  plus  iticrédu- 
lesî  Car  enfin,  qu’csl<c  que  les  citoyens  y ont  fait  qui 
donne  le  plus  léger  indice,  qui  laisse  la  moindre  trace  d’un 
complot? 

S’étudier  âchercher  des  moteurs,  des  Instigateurs.  c’«-sl 
courir  après  des  fantômes.  Je  vais  plus  loin  : à moins  que 
ces  moteurs,  que  ces  instigateurs  n'eussent  été  dans  le  sens 
de  la  cour,  ceux  qui  auraient  dirigé  le  mouvenvenl  auraient 
été  les  plus  Ineptes,  le»  plus  extravagants  des  hommes  ; 
car  U ti’esl  personne  de  sens  qui  liait  aperçu  à rinstaat 
que  la  cour  seule  pouvait  tirer  avantage  de  cotte  scène 
inattendue  qui,  hcurouscineut,  n’a  rieneu  de  tragique. 

On  |M)urra  écrire  bien  dos  volumes,  faire  de  belles  pro- 
cédures et  de  grands  conimenlaires  sur  l'événement  du 
20  juin  ; mais  jamais  on  ne  fera  croire  à un  homme  raison- 
nable que  l’entrée  dans  le  château  ait  été  ni  méditée  ni 
préparée. 

PÉTIOIf. 

Dépaj'tdmeni  des  Bouches-du-Hfiâne, 

M«r*rllk,  le  31  Juin. 

I>e  consul  de  France  en  Morée  écrit,  par  la  vole  de  Malte, 
que  le  Lambro-Cazzono,  Hussc,  a rassemblé  seize 

bâtiments  armés  en  guerre,  et  qu'il  en  a envoyé  beaucoup 
dans  l’ArchiiJcl,  qui  se  sont  déjà  cin|>arés  de  plusieurs  bâ- 
tiincnts  qu’un  dit  être  sous  pavillon  turc.  Il  s'est  établi 
avec  le  reMc  de  sa  flotte  à Calamo,  dans  l’Albanie  véni- 
tienne, on  il  est  occupé  à rétablir  un  aocion  fort  à l’entrée 
du  port  de  Calamo.  On  ne  sali  si  celle  floUc  iiienacc  la 
puis.sance  niariUme  des  Turcs , ou  si  elle  tombera  en  cor- 
saire sur  tous  les  vaisseaux  qui  paraîtront. 


De  VéducatioH  W/fére/re,  ou  Sssai  sur  ror/jantsation 
d'un  ^tablistement  pour  tes  hautes  seienees,  par  M.  Ilassner, 
professeur  en  tliéulogie  à runiversilé  de  Strasbourg  ; in-8* 
de  3àà  pag.  : prix,  à ilv.  10  s.  A Paris,  chez  M.  Fusebs, 
quai  dos  AugusUos,  n*  27. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMlÈnE  LÉOI.SL.ATUKE. 

Présidence  de  .U,Girurdin* 

SéARCB  DU  VBRDREDI  29  Jüllf. 

Une  lettre  du  tninislrc  de  la  guerre  annonce  que 
M.  tlliollcl,  Ueutenaiil-général  actuellement  en  étal 
d’accusation,  réclame  le  paieineiil  de  son  traitement, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  u’a  point  de  for- 
tune, et  qu'il  ne  peut  sans  ce  iraitcmenl  faire  subsis- 
ter sa  famille. 

Htisieurs  membres  font  observer  qu’il  n’j  a pas  de 
loi  qui  l'cn  prive,  et  demandent  à passer  â l’ordre  du 
Jour. 

1/ Assemblée  n’éliuit  pas  en  nombre  suffisant  ajourne 
la  délibération. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  écrite  au  roi  par  les 
citoyens  de  Caliors,  par  laquelle  ils  le  prient  de  s'en- 
tourer de  mioisires  qui  lui  disent  la  vérité,  ci  de 
mettre  la  sanction  au  décret  contre  les  troubles  reli- 
gieux, et  à celui  qui  ordonne  un  rassemblement  fait 
pour  assurer  le  succès  de  nos  armes. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  de  Lille  en- 
voie â73  liv.  pour  la  guerre.  (On  applaudiL) 

Vne  adrç.ssc  des  citoyens  de  Carcassonne  solliciiq 
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nn  décret  (Vaccnsalion  contre  M.  Bertrand,  ex-ml- 
uistre  de  la  inarioe,  qu'ils  accusent  d'avoir  dégarni 
de  blé  le  <lépartemcut  de  l'Aiido. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  marine 
déjà  chargé  d'un  rapport  concernant  M.  Bertrand. 

On  lit  dans  un  ccrütical  délivré  à M.  Penaud  par 
la  société  des  Jacobins  de  Paris,  cl  signé  Lasource, 
président,  lequel  atteste  que  M.  Penaud  a donné  des 
preuves  de  civisme,  et  lui  accorde  la  faculté  déporter 
les  armes.  Suit  un  extrait  d'un  jugement  rendu  par 
le  parlement  de  Paris,  le  3 mars  17tt9,  qui  con- 
damne ce  citoyen  aux  galères.  L'original  du  certificat 

et  déposé  au  juré  d'accusation  du.tribunal  de 

où  s'instruit  contre  M.  Penaud  une  procédure  pour 
fait  de  vol. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  vérification  des  signa^ 
turcs.  Je  déclare  le  certificat  faux  ; une  société  par- 
ticulière n'a  jamais  accordé  la  faculté  de  porter  les 
armes. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  : Si  M.  Lasource  a signé  un  certificat 
aussi  inconslUuiionnel,  U a violé  la  loi  ; il  mérite  d'en 
être  puni.  Si  c'est  une  fausseté,  il  doit  être  vengé  de 
la  calomnie. 

L'iVssembléc  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  douze. 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  vient 
demander  le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  qui  a perdu  la  couliance  de  tous  les  ci- 
toyens de  l*aris,  et  notammeiil  de  celle  section,  et 
déclarer  que  les  trois  miuisires  renvoyés  ont  empurlé 
ses  regrets. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire.  | 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Servan  cl  Uuiand,  ex-ministres,  qui  récla- 
ment contre  l'espèce  de  persécution  intentée  contre 
eux  Mr  la  commune  de  Strasbourg,  qui  les  a dénon- 
cés devant  l'Assemblée  nationale  pour  avoir  excité 
la  vigUauce  et  la  sollicitude  des  magistrats  de^  cette 
ville. 

Le  renvoi  à la  commission  extraordinaire  est  dé- 
crété. 

M.  B.vzire  : On  a fait  imprimer  l'adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  Strasbourg  ; je  demande  la  même 
laveur  pour  la  jusUficaliou  des  miuisires. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Servan  adresse  en  outre  des  observations  rela- 
tives à quelques  Inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par 
M.  Blanchard. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

« M.  le  président,  il  vient  de  m’etre  payé  par  le  trésor 
public  une  somme  de  1,125  llv.;  je  ne  crois  pas  en  pouvoir 
faire  un  nvcillcur  usage  que  de  la  Joindre  aux  otTrandes  cl- 
Ttqura  déposées  sur  l’autei  de  la  patrie.  Signé  Guitos, 
àépuiédu  déparument  de  la  Côte^’Or.m  (On  applaudit.) 

Deux  citoyens  de  la  villede  Franquctal,  située  entre 
Maiihcim  et  leBhio,  envoient  à l'Assemblée  300  liv., 
et  dcuiaudcnl  une  sauve-garde  tricolore  pour  mettre 
leurs  propriétés  à couvert  de  la  guerre. 

L'Assemblée  .renvoie  le  don  et  la  demande  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  une  ré- 
daction d'un  projet  de  décret  relatif  à l'avancement. 
Cette  rédaction  est  déliniiivcmcni  adoptée  en  ces 
termes  : 

• L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  difficultés 
qui  s’élèvent  Journellement  dans  l'armée  au  sujet  du  rang 
que  doivent  occuper  les  officiers  nouveliemcnl  nommés 
aux  dlfférenis  grades,  Jette  dans  les  tours  de  service  uhe 
incertitude  qu’ii  est  iuslaïUdu  faire  cesser,  décrète  qu'il  y 
a urgence. 


B L'Assemblée  nationale, apr!»  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

B Art.  P'.  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieutenants  con- 
tinuera à être  réglé  aind  qu’il  a été  prescrit  par  les  articles 
IV  et  VH  du  décret  du  1*'  août  1791. 

B il.  Le  rang  des  sous-iicutcnanls  ne  sera  plus  llxé  par 
1a  date  de  leurs  brevets,  mais  par  celle  de  leur  arrivée  an 
corps  auquel  ils  auront  été  attachés.  En  conséquence , Il 
sera  tenu  registre  par  i'éUl-major  de  chaque  régiment  de 
l'arrivée  des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-lieu  tenant  ; 
l’é|vor]uo  de  cette  arrivée  au  corps,  servant  k constater  le 
rang,  sera,  par  le  quartier-mailrc-trésoricr,  transcrite  sur 
le  brevet  cl  visée  par  le  conseil  d’aüminUlraUon  du  régi- 
ment. 

B ill.  Lorsque  plusieurs  sous>Iicu tenants  auront  Joint 
leurs  drapeaux  même  Jour,  Ils  prendront  rang  entre  eux 
dans  l'ordre  suivant  : 

B I/!s  sous-lleuti'nants  pris  parmi  les  officiers  réformét 
ou  retirés  ; les  sous-licnienants  pris  parmi  les  sous-ofllclcrs 
du  corps;  les  sous-1icu(enaiits  pris  parmi  les  volontaires 
gardes-nationaux  ; les  soiis-tii'utcnanls  pris  parmi  les  gar- 
des nationales  sédentaires. 

B IV.  t4i  rang  entre  les  soiis-ücutenanls  pourvus  avant 
la  publication  du  présent  décret  sera  déterminé  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l’article  ]l  du  présent  décret. 

B V.  I/orsquc  dos  sous-Iieulcnanls  de  la  mémo  classe  au- 
ront Joint  le  inénic  Jour,  leur  rang  sera  déterminé  par  t’an- 
ciennclé  de  leurs  services  ; et  k égaüté  de  service , le  plus 
âgé  aura  rang. 

B VL  Les  appointements  ne  courront , pour  aucun  sujet 
nouvellement  pounu,  que  du  Jour  de  son  arrivée  au  corps; 
mais  chacun  de  ceux  qui  sc  seront  déplacés  pour  joindre 
leurs  drapeaux  oMIrndronl  k l'avenir,  en  indemnité,  un 
demi-mois  d’appointement.  En  conséquence,  les  commis- 
saires des  guerres  les  rappelleront,  dans  la  première  revue 
qu'ils  passeront,  pour  quinze  Jours  avant  l'époque  de  leur 
arrivée  au  corps.B 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Vaiigirard,  près  I^ris , apporte  une  somme  de  600  1. 
pour  la  guerre.  Deux  enfants  y joignent  le  montant 
de  leurs  menus  plaisirs.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Kilassier  : La  commune  de  Vaugirard  sollicite 
depuis  long-temps  un  jitge-de-palx.  Elle  m’a  cltargd 
h cet  effet  d'une  pétition  dont  je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Balgnoux  fait  la  seconde  leclure  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  stippri^sslon  des  payeurs  de  ren- 
tes de  l’IIAtcl-de-Vllh‘  de  Paris. 

I.a  troisième  est  ajournée  à huitaine. 

M.  Laffon-Ladebat  propose , au  nom  des  comités 
militaire  et  des  finances , un  projet  de  décret  sur  les 
convois  militaires.  îl  est  adopté  sans  discussion  en  ces 


termes  î 

« i; Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapp^ 
de  ses  comité»  militaire  cl  des  llnaiices  ; considérant  que  le 
service  de»  éupc»  cl  convois  militaires  devient,  dans  les 
circuustances  actuelles, de  la  plus  grande  importance,  et 
que  les  dlsi>asUions  nécessaire»  pour  lui  donner  la  plus 
grande  activité  u«  peuvent  pas  être  retardée»,  décrète  qu  il 
y a urgence. 

■ L’AMemblie  aprte  a.olr  décréu!  l'urgcnM , 


■ 1-.  Que  la  rt!,lc  de.  iupc.  et  con.oi.  nilllulree,  qui 
diail  daii.  le  uéparlciueul  du  mliil.lrc  de  riulérieur , aéra  , 
a compter  du  a- Juillet,  daos  le  départenienl  du  mlulstro 

deja^uertï  donnera  à la  r^gte  des 

étape,  et  conrols  inllliaires,  le.  ordroe  néceiealre.  pour  lu 
•ervice  des  troupe,  timrchaut  par  étapea; 

. 3*.  Le  mliii.lre  de  U guerre  e*t  chargé  d autort«r, 
apré»  le.  avoir  approuvé. , le.  marché.  jue  !• 

réaie  des  étsnc»  et  convoi.  milUairos  croira  néccMalMS 
pour  mSirer’Utte  partie  du  acrvlcc  publie,  ainsi  que  es 
Mgineulatio.is  de  pria  ou  la  nature  du  polemenl  pu“f  '« 
marclié.  déjà  c ontractés  pour  le  «rvlcc  de  .. . 

» 4-  Le  inlul.tre  adnaoers,  chaque  mois,  4 1 
ailonaK  une  copie  cerUhée  de.  marché,  parttculler.  qu  U 
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aura  aiUor}^,  un  dut  dos  aujmonuüons  ou  des  mihH- 
Ihuts  do  paicinciU  qti'H  aura  jiisd  conroiiable  d'accordiT 
Rur  la  detiianUo  do  la  régie  ; cos  niarcliés  et  ces  états,  après 
a*olr  été  \ériüé>  par  le*  coüiités  mlliiaire  et  de  rordinairc 
des  finances,  seront  déposés  aux  arddvcs  j 

» 5".  La  régie  renietlra  au  ministre  de  i’inléricur  l’étal 
des  indemnités  qu'il  pourrait  y avoir  lieu  d’arcorder  aux 
étipiera,  pour  leur  si‘rvicc,jus<|u’au  «lernler  juin  1792;  ce 
ministre,  après  avoir  vérifié  ft  approuvé  cot  état,  radros- 
N'ra  à r.Vsseinblée  juiüouale,  qui  y slatuora  sur  le  rapirort 
de  s-s  comités  militaire  et  de  rortiluaire  de»  lijiances.  m 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  maiiagcs» 

M.  Muraire  ; L’Assontblée  ayant  ajourné  les  deux 
premiers  articles  du  projet  tlu  comité  de  léÿislalion  , 
qui  élahlisstmt  h déiinltion  dû  mariage , je  vais  sou- 
mcUre  ù »a  délibératiuij  l'arllcle  IlL 

Art.  Ilî.  LM^c  r quis  p<mr  le  mariage,  est  quinze  ans 
puitr  les  hoamu»,  et  tr*i*u  ans  pour  les  filles. 

Il  s’agit  ici  des  Tiiariages  qui  ne  peuvent  sc  faire 
qu’avec  le  conseniemenl  des  parents. 

M.  Français  : Daus  un  sujet  si  vaste  et  si  intéres- 
sant, jVcarte  ces  multitudes  d'hlées  et  de  sentiments, 
qu'il  fai!  naltirellenjenl  nalire  dans  IVspril  de  l’olwer- 
vatfur,  et  dans  le  cirur  de  riiomme  sensible,  pour  ne 
m'altacher  qu'A  la  seule  partie  du  décret  qui  doit  ré- 
gler l'Age  requis  potir  amtiaelcr  mariage.  J>  \ ms  tle- 
mandc  d'abord  quel  spectacle  olfrc  A la  raisuii  liu- 
maiiu:  uii  maii  de  quinze  ans,  qui  {Ktssc  sa  journée 
au  crdlépe,  et  qui  vtenl  exercer  le  soir  sa  risible  au- 
torité dans  son  ménage;  ce  que  c’est  qu'un  père, 
qu’un  magistral  de  seize  ans;  car  la  paternité  est 
aussi  une  magistrature.  lk*lle-là,  |>our  se  faire  obéir, 
n'a  pas  besoin  d'élrc  entourée  de  baJonneiie».  Le  re- 
garni d'un  père  sur  un  liis  vertueux  est  la  plus  puis- 
sante de  toutes  les  autorités. 

l.orsqu'on  se  marie  au  .sortir  de  l’cnfancc,  le  c<fiur 
n'csi  point  encore  <»uvcrl  aux  passions  ; et  quand  l'Age 
propre  5 leur  développement  est  arrivé  pour  les  deux 
jeuucs  époux,  ce  sentiineul  nouveau  dans  leurs  ames 
ciicrcbe  un  aliment  loin  de  l'olijel  auquel  i'babiludc 
tlo  vivre  ensemble  a ôté  tous  ses  cliarnies.  .Nous  de- 
vons tous  à la  nature  ce  tribut  de  noire  faible$.se  ou 
de  notre  force.  IJeureiix  celui  qui  le  paie  sans  rompre 
des  engagements  sacrés,  .sans  porter  la  bonté  ou  la 
«lisronle  dans  les  familles.  Je  deniandcque  Puge  exigé 
pf)iir  le  mariage  soit  réglé  A seize  ans  pour  les  tilles, 
à dix-huit  pour  les  hommc.s,  et  q«i'il  ne  pui.«ise  jamais 
y avoir  une  dilféroiice  de  plus  de  trente  ans  daus  l'àge 
de  deux  époux;  je  le  demande  au  nom  de  la  nature, 
au  nom  de  la  murale,  au  nom  du  bonheur  dc.s  famil- 
les, au  nom  de  la  pairie  ; car  je  pen.se  que  lou.s  les 
devoirs,  et  que  la  plus  solide  base  des  vertus  publi- 
ques, ce  sont  les  vertus  privées.  Je  ne  crois  p4Mnl  du 
tout  au  patriuii^nic  de  ceux  qui  consomment  dans  la 
licence  et  dans  la  débauche  le  patrimoine  de  leurs 
enfants  cl  de  leur  épouse,  de  ceux  qui  se  .sont  toujous 
montrés  fils  ingrats,  pères  dénaturés  cl  faux  amis, 
ouelqucs-uns  de  ces  hommes  marchent  à la  vérité 
îums  les  étcntlards  de  la  pairie,  dans  sc.s  jours  de 
prospérité,  mais  prêts  A lui  manquer,  si  la  forltme 
venait  A lui  manquer,  ('royez  quecelui  qui  n’a  pu  être 
iclenu  par  les  liens  naUiiets  et  sociaux,  compte  pour 
bii'U  nioiu.s  encore  les  lien»  politiques.  De  tetsliom- 
ni"-s  ne  sont  pas  des  citoyens  libre»,  ce  sont  des  escla- 
ve» révoUéoj  ; de  tel»  hommes  n'oiil  pas  le  creur 
échauffé  de  cet  amour  continu  et  rélléclii  du  bien  pu- 
blic, qui  ne  germe  et  ne  s'accroît  que  par  le»  Tenus  : 
lis  ont  sculeinenl  la  téie  prise  de  je  ne  sais  quelle  folle 
ardeur  qu'ils  appelb-nt  faussement  patriotisme,  qui  a 
B‘‘s  accès  et  scs  inlcrmitiences,  cl  qui  ressemble  aux 
maladies  physique»  du  corps  humain. 

Voyez  dans  ks  Uaux  jours  de  l'auilquiié,  com- 


ment les  devoirs  de  père,  de  fils,  d’épmu  cl  d’amis 
s’umssaicm  avec  le»  devoirs  de  citoyens  et  la  di- 
gnité de  l’homme  libre;  on  offrait  de  l’encens  sur 
les  autels  de  Vénu.s  mais  Hmagination 

.seule,  exaltée  par  l’enthousiasme  du  beau,  avait 
|Mirl  à ces  offrandes , et  le  cœur  restait  tout  entier  A 
une  épouse  qui , vivant  loin  du  monde,  plaçait  tout 
son  l)onheur  et  imite  sa  gloire  dans  celle  de  son 
époux  et  de  ses  enfants.  Heureux  le  peuple  qui  trou- 
vait les  vertus  cl  le  Ixmheur  auprès  de  scs  foyers, 
et  qui  ne  sachant  que  faire  des  vices,  les  avait 
exilés  dans  scs  temples.  Je  vous  demande  aussi 
ce  que  c’est  qu'une  mère  de  quatorze  ans,  qui  est 
encore  elie-méme  sous  riuspocüon  de  sa  bonne , 
qui  est  A la  fois  enfant  et  mère , gouvernante  cl 
gouvernée. 

bnlin , Je  vous  demande  si  la  loi  peut  autoriser 
une  alliance  monstrueuse,  entre  un  octogénaire  et 
une  lillc  de  treize  an»;  s'il  existe  dans  les  ames  de 
deux  sexes  aussi  dissemblables,  un  seul  point  par 
lequel  elles  puissent  se  communiquer  ; et  si  dans  un 
contrat  qui  exige,  ou  du  moins  suppose  l'abandon 
sans  ré.serves  de  toutes  les  facultés,  l’effusion  la 
plus  absolue  de  tous  les  sentiments,  vous  pouvez 
atleimlre  le  but  de  ta  nature,  en  autorisant  la  réu- 
nion de  ce  qu'elle  a elle-inéme  si  fortement  séparé. 
.Mais,  dites-vous,  une  fille  pauvre,  un  vieillard 
amoureux,  pcuveul  couler  ensemble  des  jours  doux 
et  prospère»  ; l'une  met  dans  la  communauté  sa 
jeunesse , l’autre  sa  fortune  ; il  eu  résulte  une  sorte 
de  compensation. 

il  est  une  cJiose  dans  la  vie  qui  est  hors  de  tout 
point,  et  qui  n’admet  aucune  compensation,  c'esi 
le  sentiment.  11  faut  qu'il  trouve  son  objet  cl  sc  ré- 
pande , ou  bien  qu'il  sc  dévore  lui-méme.  JXsez 
l'histoire  de»  tribunaux,  ces  tristes  archives  des 
crimes  ou  dos  folies  des  homme.»,  ou  plutôt  jetez 
les  yeux  autour  de  vous , cl  vovez  ce  qui  résulte 
de  ces  mariages  monstrueux  et  contre  nature.  Mal»  , 
ajoutez-vous,  les  mariages  entre adolesccnls  produi- 
sent l’heureux  effet  d'accorder  ensemble  des  carac- 
tères encore  souples  cl  malléaiiles.  Je  répondrai  (wr 
l'exemple  d’/in/m'flji/ertuj*,  qui  est  coiiTomi  lui-mémc 
de  n'olre  devenu  un  grand  scélérat,  que  parce  que 
dès  l'Age  de  dix-buit  an»  on  enchaîna  ses  indina- 
tionspar  un  mariage  prématuré.  (L'assemblée  applau- 
dit.) 

M.  Taillefer  : Dans  les  climats  froids,  la  nubi- 
lité n’est  {>as  arrivée  A treize  ans,  ni  même  à qua- 
torze. Vous  lie  pouvez  fixer  le  mariage  qu'A  l’époque 
où  la  nubilité  et  la  puberté  peuvent  être  générale- 
ment supposé'es;  et  cet  Age  est  de  quatorze  ans  pour 
les  fille»  et  di\-liiill  pour  les  garçons.  Vous  sentez 
d'ailleurs  combien  il  importe  A la  s^été  d'avoir  des 
cilovens  robustes  et  bien  constitués. 

M.  Diuoladd:  J'attaque  la  proposition  faite  par 
MM.  Français  cl  Taillefer,  et  j'appuie  l'ailide  pro- 
|K)îH'  |»ar  le  comité  de  législation. 

Je  conçois  que  les  marlag»*»  prA  ores  ne  peuvent 
donner  des  clioyeus  aussi  vigoureux  que  ceux  qui 
sont  contractés  clans  la  force  cIc  l'Age;  mais  on  a eu 
tort  de  penser  que  des  unions  contractées  A treize  ou 
quatorze  an.»  pour  lc.s  filles,  et  quinze  ou  seize  ans 
jiour  les  garçons,  soient  trop  précoces.  Dans  une 
grande  partie  du  royaume,  dans  les  départements 
méridionaux,  on  trouve  aisément  des  mères  de  treize 
A quatoze  an»,  et,  par  couséquent,  des  filles  nubiles  à 
treize  cl  douze  ans 

II  ne  faut  donc  pas  fixer  un  âge  au-dessus  de  celui 
qui  convient  dans  une  grande  partie  du  royaume. 
Cela  serait  inutile , {varcc  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France  les  mariages  si  précoces  sont  très  rares. 
J’ajoute  qu'il  y aurait  du  danger  A le  faire  ; car  s'il 
est  possible  que  la  nature  parle  avant  FAge  qu’on 


nous  propose  de  Axer,  il  est  possible  qnc  Ton  cède  & 
ce  penchant  de  la  nature,  toujours  puissant,  toujours 
Irrésistible  : vous  seriez  donc  obligés  alors  de  tolérer 
un  honteux  connibinage;  vous  n’avez  pas  même  le 
droit  de  fixer  un  3ge  en-<le<^à  des  bornes  prescrites 
par  la  nature.  On  ne  cesse  pas  d'élre  homme  paixe 
qu'on  est  citoyen,  la  société  peut  régler  rexcrcice  du 
(iinil  sacré  de  la  nature,  dans  ce  sens  que  la  liberté 
des  uns  ne  porte  aucune  atteinte  à la  liberté  des  au- 
trt's  ; mais  elle  ne  peut  ni  les  anéantir  ni  les  suspen- 
dre. Quand  elle  en  aurait  le  droit , elle  ne  le  ferait 
pas  jnipunérnenl  ; et  je  vous  prédis  que  si  vous  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Français,  vous  ouvrez  une 
source  de  désordres. 

M.  ru  iiCM  : J'appuie  les  observations  qui  vous  ont 
été  présimléespar  M.  Talllefer;  étant  médecin  comme 
lui,  j'ai  n^connu  qtic  l'Age  moyen,  dans  les  contrées 
sc'ptentrionales,  n'est  que  de  dix-huit  ans  ; j'ai  même 
été  témoin  d'utie  puberté  qni  n'est  venue  qu’à  vingt 
ans.  J'ajoute  que  l'iutérét  de  la  liberté  individuelle 
doit  céder  à riulérél  général,  et  certes  il  est  de  l'inlé- 
rét  de  la  société  de  veiller  à la  conservation  de  l'cs- 
p'-ce. 

M.  lUziRE  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  espèce  de  fixation.  Je  ne  crois  pas  que  r;Vsseni- 
blée  puisse  fixer  un  tcmic  à la  nature.  J'appuie  l'ar- 
ticle suivant  du  projet  de  décret  du  comité  qui  porte 
qu’au-dessus  de  l’âge  de  vingl-iin  ans,  on  pourra  se 
marier  sans  le  consentement  des  parents. 

M.  Lagrkvol  : Si  le  mariage  n'avait  qu'un  but  na- 
turel, cl  s'il  ii'ea  résultait  qu’un  elfel  civil,  j’appuie- 
rais la  proposition  de  M.  Uazirc;  mais  il  sc  fait  en- 
core pour  l'avantage  de  la  société,  et  sous  ce  point 
de  vue  elle  doit  eu  prescrire  les  condilious  ^ vous  de- 
\cz  surtout  veiller  sur  l'intérêt  des  enfants,  cl  em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  la  victime  de  l'inlérêt  ou  de 
rainbiüon  de  leurs  parents.  Je  demande  si  un  jeune 
homme  de  quatorze  ans  est  eu  état  de  foire  un  choix 
pour  la  vie,  et  si  un  jeune  homme  qui  se  marie  d’a- 
près la  seule  impulsion  de  scs  parents,  u'est  pas  un 
esclave  plutdl  qu'un  époux, 

L'.\.s.sembh'e  décide  qu'il  n'y  a pasUcu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  liazirc. 

M.  jMuraire  : J'avoue  que  c'est  la  facilité  de  con- 
tracter des  mariages  prématurés  qui  est  une  des  cau- 
ses de  la  dégradation  de  l’espèce  buiiiaino,  et  que  le 
législateur  doit  porter  un  œil  attentif  sur  cet  objet. 
J'ai  regretté  à cet  égard  que  les  lois  romaines  aient 
pris  ledessus  .sur  celles  de  Lacédémone  ; mais  je  crois 
que  c’est  limiter  i>eaucoup  trop  les  mariages  que  de 
les  fixer  à dix-huit  ans  seulement.  II  faut  prendre  un 
terme  moyen,  et  vous  devez  vous  fier  sur  les  parents 
dont  c'csi  le  devoir  d’einpêdicr  le  mariage  pour  le- 
quel leurs  enfants  ne  seraient  {)as  propres.  Il  ne  faut 
(MS  obstruer  ce  canal  de  bienfaisance,  il  faut  garantir 
votre  loi  de  toutes  dispositions  limitatives,  cl  d'au- 
tant plus  qu'il  importe  d'opposer  toutes  sortes  de  di- 
gues à la  corruption  des  mœurs,  à cet  autre  scandale 
si  fnneste  à la  société,  Je  veux  dire  Je  commerce  des 
vieillards. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion , et  décrète  qu'il 
n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  l'article  du  comité. 

Plusieurs  membres  proposent  que  l'âge  soit  fixé  à 
vingt  ans.  — Celle  proposition  est  rejetée  à ruuani- 
mité. 

Celle  de  la  fixation  à dix-buU  ans  révolus , pour 
les  hommes,  est  rejetée. 

La  proposition  de  la  fixation  à dix-sept  ans  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  décret  est 
vicié  d’un  défaut  de  forme,  M.  le  président  ayant 
mis  le  décret  aux  voix  pendant  que  M.  Lacépède  de- 
mandait la  pat*ole. 


L’Assembléo  décide  que  M.  Lacépède  sera  en- 
tendu. 

!U.  Lacépède  : Je  demande  le  rapport  du  décret. 
5^ns  doute  , si  vous  ordonniez  que  l'on  se  mariât  à 
l'âge  de  quatorze  ou  seize  ans,  vous  feriez  une  loi 
mauvaise  ; mais  lorsque  vous  ne  faites  que  fixer  Page 
auquel  il  sera  permis  aux  ]>arcnts  de  marier  leurs 
enfants,  vous  devez  néci;s.sairemciU  faire  une  loi  qui 
puisse  s'appliquer  à tous  les  cas.  J'avoue  que  quoi- 
que depuis  long-temps  j'oie  étudié  l’hisloire  ualurciic, 
et  surtout  la  partie  naturelle  relative  à la  reproduc- 
tion, je  suis  étonné  de  la  manière  positive  et  de  l’as- 
surance avec  lesquelles  on  a avancé  des  assertions 
sur  des  objets  qui  ne  sont  encore  rien  moins  que 
certains. 

J’ohscrvp  qu'ù  l'égard  de  l’âge  de  puberté  , rien 
n'est  si  variable,  selon  les  Individus,  les  climats,  et  un 
très  grand  nombre  de  circonstances.  Les  exemples  de 
l'anliquité  sur  lesquels  on  s'est  fondé  ne  doivent  au- 
CHnemenl  influer  sur  votre  délibération.  Les  lois  la- 
cédémonicnnes  qnc  l'on  a citées  étaient  Ixmnes  pour 
un  peuple  chez  qui  l'on  avait  voulu  tout  régler,  (tour 
ne  pas  dire  tout  dénaturer.  Mais  ce  ne  sont  jkis  de 
pareilles  lots  qui  peuvent  convenir  à un  peuple  qui 
a une  constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  de 
riiominp  et  sur  le  respect  pour  la  liberté  individuelle. 
.Si  vous  gênez  ainsi  cl  les  convenances  particulières 
et  le  vœu  <le  la  nature,  il  en  résultera  une  foule  d'in- 
convénients pour  la  société,  et  de  maux  pour  les  in- 
dividu.s.  Si  la  tribune  où  Je  (>arle  était  une  chaire  de 
lycée,  et  qu'au  lieu  de  m'exprimer  en  représentant 
du  peuple,  il  me  fût  permis  d’entrer  dans  des  détails 
d'histuirc  naturelle,  il  me  serait  facile  de  prouver 
combien  il  serait  inutile  cl  même  dangereux  de  fixer 
un  âge  au-dessus  de  13  ans  pour  les  femmes,  et  15 
pour  les  hommes  ; votre  loi  ne  sera  bonne  qn'autant 
qu'elle  se  rapprochera  du  moment  où  la  nature  per- 
met cl  commande.  J’appulc  do^c  la  proposition  du 
comité. 

.M.  Tkxon  : Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la 
question  ni  en  anatomiste,  ni  en  naturaliste;  ce  que 
Je  vais  dire  a rapport  à la  manière  dont  elle  doit  être 
envisagée  par  le  législateur.  De  l'âge  où  se  contrac- 
tent les  unions  conjugales  dépend  la  force  morale  et 
physique  des  individus,  par  conséquent,  l’industrie 
nationale  et  la  fortune  publique.  H est  certain  encore 
qu'un  jeune  homme  de  lù  ou  15  ans  ne  recevrait 
pas  le  prix  de  sa  journée  de  travail  au  même  taux 
qu’un  jeune  homme  de  20  ans,  et  cette  considération 
est  encore  d'une  grande  importance  relativement  au 
mariage. 

M.  (^o^'IK)I\cET  : Je  demande  la  parole  pour  vous 
soumettre  une  considération.  Tous  les  préjugés  nobi- 
liaires ne  sont  pas  éteints , et  si  vous  fixez  an  âge 
avant  lequel  l'homme  n’est  pas  cncorc  dans  le  cas  de 
SC  faire  un  choix  réfléchi,  les  parents  sc  hâteront  de 
marier  leurs  enfants  d’après  des  préjugés  de  fortune 
et  de  naissance. 

M.  Bazire  : Dans  les  lois  à perpétuité,  Il  ne  faut  pas 
se  déterminer  par  des  uu»üf$  de  drconsunces,  et  une 
loi  sur  le  mariage  ne  doit  pas  être  une  loi  révolution- 
naire. Je  demande  la  question  préalable  contre  ce  veto 
d'un  nouveau  genre , qu'un  propose  sur  la  nature , la 
raison,  le  seiuinient  et  la  liberté. 

M.  Ducastel  : De  quelque  manière  que  vous  fixiez 
l'âge  du  mariage,  vous  D'arrélercz  pas  les  élans  de 
la  nature,  si  une  femme  se  trouve  enceinte  â 13  ans, 
attendrez-vous  jusqu’à  16  ans  |>our  la  marier  et  don- 
ner un  étal  à son  enfant.  Le  mieux  est  de  s'en  rappor- 
ter à la  prudence  et  à la  tendresse  des  parents. 
proposition  de  M.  Condorcet  ne  peut  pas  déterminer 
votre  délibération.  Ce  n’est  (vas  parce  qu'il  serait 
boa  d'écarter  les  idées  pobiUalres  de  quelles  lad!» 
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Tidus,  qu'il  faut  empOcli>'r  le  reste  de  la  uatiou  de  se 
marier. 

M.  Ducos  : Je  demande  le  rapport  du  décret  et  la 
question  préalable  sur  toute  fixalioa,  attendu  que  le 
mariage  est  un  droit  naturel. 

L' Assemblée  décide  le  rapport  du  décret 

M.  Lasourcb  : Je  rétablis  ma  proposition;  elle 
consiste  à ce  que  le  mariage  soit  fixé  pour  les  femmes 
à 13  ans,  cl  pour  les  hommes  à 15.  Toutes  les  fois 
ue  le  législateur  veut  corriger  lu  nature,  11  tombe 
ans  des  écarts  toujours  funestes.  Les  lois  uaiurelles 
suflisenl  pour  la  conservation  des  espixcs  ; ri  quand 
elle  a donné  à l'homme  la  faculté  de  se  reproduire , 
elle  n'a  pas  prétendu  lui  en  ùtor  rexcrcice , dans  la 
crainte  de  faire  dé-géiiérer  l'espèce.  Tous  les  aplio- 
rismes  d'Ifippocrale  ne  valent  pas  la  sagesse  que  la 
nature  met  dans  sa  marche.  Les  excès  de  la  jeunesse 
altèrent  bien  plus  les  facultés  de  l'homme,  que  la  vie 
réglée  d'un  homme  marié.  Us  pro|)ositiuus  qu'on 
vous  a faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  genre  de 
vie  crapuleux  cl  destructeur  de  tout  principe  de  .santé 
que  l'on  remarque  dans  plusieurs  grandes  villes  du 
roj'aumc,  où  l'oii  voit  se  promener  dans  les  lieux 
publics  des  sqiiclletles  vivants,  tristes  victimes  des 
excès  qui  accompagne  le  célibat. 

M.  OtADET  : le  demande  le  rapport  du  décret,  et 
je  me  fonde  premièrement  sur  ce  que  faisant  une  loi 
qui  doit  s'étendre  sur  un  empire  très  vaste,  où  il  y a 
diflérents  climats  et  düTérenls  tcmpérumenls,  vous 
devez  nécessairement  laisser  la  plus  grande  latitude; 
2*  parce  que  la  uaturc  se  développe  moins  facilement 
dans  la  classe  aisée  que  dans  la  classe  travaillante  du 
peuple.  Je  parle  ici  du  développement  réel  des  facul- 
tés physiques,  et  non  pas  de  celui  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  imagination  échauirée;  3’  si  vous  fixiez 
l'âge  auquel  les  jeunes  gens  peuvent  se  marier,  vous 
devriez,  à plus  forte  raison,  lixer  le  temps  auquel  il 
ne  sera  plus  permis  de  contracter  le  mariage  ; car  s'il 
y a quelque  cln)se  qui  offense  les  mœurs,  qui  scanda- 
lise la  société , c'est  le  spectacle  de  Puniuii  d'un 
vieillard  octogénaire  avec  une  tille  de  quinze  ans , 
d'un  cadavre  attaclié  à un  corp.s  vivant. 

M.  Ducos  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet 
par  un  article  même  de  la  constitution. 

« Ija  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœu  religieux , ol 
aucun  engagamenl  qui  serait  contraire  au  droit  na- 
turel. » 

Je  laisse  à l'.Asscmblée  h juger  si  ce  ne  serait  pas 
contrarier  le  droit  naturel , que  de  fixer  l'époque  du 
mariage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Guadet 

Elle  décrète  , conformément  à l'article  du  comité 
de  législation  , que  l'âge  requis  pour  le  mariage  est 
de  quinze  ans  pour  les  hommes , et  treize  ans  pour 
les  biles. 

M.  pnésiDEXT:  Conformément  au  décret  du 
MM.  les  ministres  dera  mdenl  la  parole. 

M.  ÜLBAXTHON  , Tumislre  de  Ut  justice  : En  exé- 
cution de  votre  décret  du  lù  de  ce  mois,  les  minis- 
tres du  roi  SC  s^jui  réunis  pour  vous  rendre  compte 
des  mesures  prises  et  à prendre  pour  réprimer  les 
troubles  occasionnés  par  le  fanatisme,  et  pour  garan- 
tir I‘arls  d’une  invasion  par  un  camp  de  réserve  en- 
tre celle  capitale  et  les  frontières. 

Quant  à ce  dernier  objet , vous  connaissez  déjà  , 
Messieurs , les  Intentions  du  roi , par  la  proposition 
que  vous  a faite  en  son  nom  le  ministre  de  la  guerre, 
et  que  vous  avez  renvoyée , avec  le  rapport  qui  lui 
sert  de  développement , à votre  comité  militaire  ; 
c'est  à vous , Messieurs , de  réaliser  ce  projet,  et  de 
prononcer  ce  que  les  circonstances  et  nos  besoins 
voas  paraîtront  exiger.  Cette  proposition  du  roi  a un 
double  objet , celui  de  mettre  Paris  à l'abri  de  toutes 


tentatives  de  rennemi , et  celui  de  renforcer  au  be- 
soin l'armée  de  frontières  par  des  recrues  qu'ou  au- 
rait instruites  et  discijdinécs  sous  la  tente. 

Uelalivcineut  aux  troubles  produits  par  le  fanatis- 
me , les  mesures  prises  jusqu'à  présent , Messieurs, 
se  réduisent  à l'exécutiou  des  lois  faites  et  promul- 
guées ; nous  u'avous  pu  nous  en  {vermettre  d'autres  ; 
ce  sont  les  seules  que  le  roi  nous  ail  toujours  préscu- 
tées,  elles  seules  que  les  ministres  aient  pu  réaliser. 
Les  limites  du  |>ouvoir  exécutif,  en  fait  d'adminislra- 
lioii  judiciaire  , »c  trouvent  dans  les  lois,  et  dt-s  que 
lus  luis  rabaudonueiil , il  est  nécessairement  sans 
activité.  Vous  avez  pris  à cel  égard  une  mesure  que 
le  roi  n'a  pas  jugé  à propos  d'adopter  ; il  uc  nous  est 
permis  de  vous  rendre  compte , ni  de  son  opinion 
ni  de  ses  motifs.  Dans  l'exercice  du  pouvoir  de  sanc- 
tion, il  fait  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  et 
nous  avons  dû  respecter  sa  liberté  à cet  égard  , 
comme  tout  citoyen  doit  respecter  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  l'opiinun  dans  la  personne  de  cliacun 
des  membres  du  corps  législatif. 

11  en  est  une  autre  que  nous  vous  avons  souvent 
demandée,  et  dont  nous  alious  jouir  bientôt,  c'i^l  le 
décret  sur  les  actes  de  naissauce  , mariage  et  sépul- 
ture. Cette  mesure.  Messieurs  , nous  l'esirérons,  pro- 
duira les  plus  heureux  effets;  mais  nous  prévoyons 
avec  douleur  qu'elle  ne  suffira  pas.  Enfin,  nous  avons 
eu  l'honueur  de  vous  exposer  que  le  Code  pénal  est 
iioloircmenl  incomplet , présente  des  lacunes  qui 
chaque  jour  arrélem  les  tribunaux , et  suspendent 
l’activité  de  la  justice,  tue  foule  de  délits,  di^larés 
tels  par  la  constitution  et  par  d'autres  lois , ne  sont 
soumis  à aucune  peine  , ni  par  le  Code  pénal , ni  par 
le  Code  de  la  police  correctionnelle.  Si  ces  lacunes 
étalent  remplies,  si  tous  ces  délits  étaient  bien  défi- 
nis , si  chaque  délit  était  soumis  à une  peine , nous 
sommi^  persiiad>'H  que  par  le  seul  effet  de  l'aclioii  de 
la  justice  secondt^  de  tous  les  moyens  de  force  qui 
sont  entre  les  mains  de  radminisiraüon  , la  paix  re- 
naîtrait insensiblement  dans  le  royaume  , et  cet  heu- 
reux résultat  ne  se  ferait  pas  long-temps  attendre,  si 
l'on  ajoutait  au  coinplémcut  du  Code  pénal  des 
moyens  de  rendre  la  justice  toujours  active,  toujours 
présente.  Tel  serait , par  exemple , le  concours  cotre 
les  juges-de-paix  et  les  directeurs  des  jurés,  pour  les 
premiers  actes  des  procédures  , lors  du  moins  qu'il 
•'agirait  de  ces  grands  troubles  dans  lesquels  un 
homme  isolé  et  sans  force  est  quelquefois  entraîné, 
malgré  lui , et  que  d'ailleurs  Ü n'ose  ni  arrêter , ni 
punir. 

On  vous  a dit  que  lorsque  des  troubles  agitent  tout 
un  département , et  à plus  forte  raison  tout  le 
royaume,  le  roi  est  autorisé  à donner  des  ordres 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Messieurs,  U sulffraii  de  bxer  son  attention  sur  le 
titre  dans  lequel  se  trouve  cette  disposition,  pour  sen- 
tir que  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  par  les 
ministres  oux  troubles  religieux  ; ce  titre  est  celui  de 
la  force  publique.  I.a  disposition  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer à des  individus  periurbatenrs  du  repos  pu- 
blic, mais  à ces  insurrections,  à ces  attroupements  sé- 
ditieux, contre  lesquels  il  n'est  d'autre  moyen  de  ré- 
pression que  la  force  publique. 

Quant  aux  individus  perturbateurs , U suffit  de  lire 
l’article  fX  delà  déclaratton  des  droits,  les  articles 
X,  XI,  XVI  du  chapitre  V de  l'acte  constitutionnel, 
les  articles  V et  VI  de  la  section  sur  les  ministres, 
pour  senlirque  de  pareils  ordres  seraient  des  attentats 
contre  la  constitution,  et  que  le  ministre  qui  les  fe- 
rait exécuter  encourrait  l'indignation  publique  et 
mériterait  d'éprouver  toute  la  sévérité  de»  lois.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  mémo  pro- 
visoire ; il  ne  peut  faire  que  des  proclamations  con- 
formes aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  eu  rappeler 
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l'exéculfon.  La  roi  en  a fait  une  pour  l'armée,  dont 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  lecture.  Le  nilnUlrc 
des  aiïaires  étrangères  est  chargé  d'envoyer  aux  di- 
verses puissances  de  l'Lurope,  une  noliticalkm  qui 
les  fixera  sur  les  vérilakics  dispositions  du  roi,  cl  ne 
leur  laissera  plus  aucun  prétexte  de  croire  qu'elles 
servent  I<ouis  \Vt , en  allaquaul  les  Fran<;ais  el  favo- 
risant les  projets  de  vengeance  des  princes  émigrés. 
Les  ministres  saisissent,  d'ailleurs,  toutes  les  occa- 
sions que  les  circonstances  leur  présentent  pour  ré- 
pandre riustruclion  et  cet  esprit  de  concorde  el  de 
bienveillance  qui  devrait  nous  unir  toa<i.  Mais  les 
grandes  mesures,  les  seules  qui  puissent  toujours 
produire  leur  ellet,  c'est  de  vous  qu'elles  doivent 
émaner. 

Complétez  le  code  pénal,  tous  nos  troubles  inté- 
rieurs céderont  à la  force  et  5 la  sagesse  de  vos  lois , 
et  le.  fanatisme  hii-méme  viendra  expirer  aux  pieds 
de  la  justice.  Signé  Terrier,  iMcoste,  Beaulieu, 
Lajard,  Scidion.  Chambonas,  Duranthon, 

Lettre  du  roi  aux  armée*  françaises. 


Franrals,  qui  portez  les  armes  pour  la  défense,  de  la 
patrie,  c’est  le  roi,  c’est  le  chef  suprême  que  la  coastilulloii 
vous  a donné  qui  vous  témoigne,  dans  ces  circonstances 
përllleusirs,  sa  sollicitude  et  l’intéréi  constant  qu’il  prend 
i toutes  vus  actions. 

La  nation  a les  yeux  fixés  sur  vous  ; en  vous  confiant 
le  sort  de  l’Etal,  elle  fondu  l'ospoir  de  sa  tranquillité  et  de 
•on  boiihi'ur  sur  l’urdri;,  la  dlM-ipline  et  rultéissanre  gra- 
duelle qui  doivent  régner  parmi  vou.v.  Déjà  vous  en  avez 
senti  les  hcuirux  cfTcts,  el  partout  où  vous  avez  été  sou- 
mis aux  lois  militaires,  des  succès  ont  couronné  votre 
courage. 

C'est  un  spectacle  bien  imposant  que  la  réunion  des 
citoyens  soldats  cl  des  soldais  citoyens,  combaltaiu  pour 
la  lit>crté,  et  résolus  de  1a  sauver  ou  de  périr,  et  se  servant 
mutuellement  d'exemple.  Je  n'ai  pu  voir  qu’avec  la  plus 
vive  satisfaction  des  soldats,  novices  dans  le  métier  des 
arnitrs,  devenir  tout-à-coup  lus  émules  des  plus  anciennes 
troupes,  el  prouver  ainsi  que  l’amour  de  la  patrie  el  celui 
de  la  liberté  sont  les  bases  de  toutes  lesvcrlus  guerrières  ; 
mais,  sol<lais,  ne  vous  méprenez  pas  à ce  nom  sacré  de 
liberté,  songez  qu’elle  consiste  à n'obéir  qu’aux  lois,  et 
qu’elle  établit  pour  premier  devoir  de  leur  être  ûdële.  Le 
roi  s'y  est  soumis  ^vee  empressement  et  sans  réserve; 
puisse  cet  exemple  vous  encourager  à braver  tous  les 
dangers  plutôt  que  de  manquer  à ce  que  vous  avez  juré 
d’observer. 

J'ai  déploré  d’abord  l’égarement  des  ofDcicrs  qui,  par 
de  faux  préjugés,  abjuraient  des  sennenis  volontaires  cl 
sacrés.  Mais  depuis  que  vous  avez  couilvatlu  pour  la  jvairie, 
je  suis  profondément  indigné  contre  ceux  qui  passent  lâ- 
chement à l'ennemi,  el  abandonnent  le  poste  d’honneur 
où  ma  confiance  les  avait  placés  ; Je  lus  regarde  comme  mes 
ermemis  persoiincU,  comme  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  rÊUl,  cl  Il  en  coûtera  moins  à ma  sendbililé  lors- 
que Je  verrai  s’appesantir  sur  uux  toute  la  rigueur  des 
lois. 

Sévère  envers  les  officiers,  en  raison  de  l'imporlancc  de 
leurs  devoirs,  j'attends  du  soldat  la  plus  entière  soumission 
aux  règles  de  la  discipline.  Je  vous  ai  donné  des  généraux 
dont  l'cxpéricuce,  les  talents  et  le  patriotisme,  Justifient 
ma  confiance  ; vous  leur  devez  toute  la  vôtre,  votre  sûreté 
même  l'exige.  S’il  se  trouve  près  de  vous  des  hommes 
pervers,  qui  cherchent  à vous  en  détourner,  n’écoulez  pas, 
fuyez  ces  traîtres  qui  vous  trompent,  el  qui  vculculvous 
d^oQorer. 

Soldats  français,  Illustres  dans  tous  les  temps  par  votre 
ardeur  guerrière,  sou  énergie  ne  peut  que  s’accroître  de- 
puis que  vous  êtes  devenus  citoyens  cl  hommes  libres. 
Combattez  avec  fierté;  respectezles propriétés  de  l’homme 
paisible;  rappelez  votre  humanité  pour  les  vaincus.  Sa- 
chez que  les  succès  ne  peuveul  être  que  le  résultat  d’une 
cotkfiance  mutuelle , et  de  la  discipline  la  plus  sévère.  Ceux 
que  vous  avez  obtenus  en  présagent  d'autres,  ils  vous  sont 


garants  de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens,  de  l'es- 
tiinc  des  représcutaiiis  de  la  nation  cl  de  l’amour  du  roi 
des  Français.  Signé  Lotis;  contresigné  LArinc. 


Lettre  de  Xf.  te  maréchal  Luckner  à M.  Lajare,  ministre  de 
la  guerre 

Au  qusrtJcr  géivéral  A Menln,le  21  juta  Iî99,  I'«q  4 de  la  liberté^ 

Je  TOUS  envole,  Monsieur,  sur-le-champ,  le  dernier 
courrier  que  vous  venez  de  m’expédior,  avec  vos  dépèclics 
du  25.  Notre  position  est  toujours  la  même , et  rien  ne  peut 
m’inquiéter  assez  pour  me  faire  rélrugadersur  Lille.  J’al 
renforcé  mon  avant-garde  sur  Courlrai , el  avec  de.v  re- 
tranchements que  je  fais  faire  , cette  position  est  très 
bonne.  Vous  pouvez  as-^urer  le  roi  que  la  nation  française 
ii’a  pas  de  plus  zélé  défeaseur  de  notre  cuiislitulion  que 
moi , mais  que  ma  franchise  et  l’atiacliemmi  que  Je  porte 
à Sa  Majesté,  ne  me  permeUent  pas  de  tenir  un  autre  lan- 
gage que  celui  que  mon  caur  et  ma  conscience  me  dictent. 
Je  garde  ici  votre  premier  courrier  que  Je  renverrai  au 
retour  de  M.  Valence,  avec  tous  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés sur  la  position  de  notre  armée , de  l’esprit  qui 
règne  et  de  la  sensation  qu'y  a protiullc  la  dernière  démar- 
che scandaleuse  euvers  le  roi,  qui  est  aussi  chéri  queia 
constitution.  Je  vous  envqrrai  aussi  par  le  même  courrier, 
une  copie  du  plan  de  campagne  que  J'avais  soumis  à la 
déebiou  du  conseil  du  roi. 

Le  maréchal  de  France,  général  (Formée  . 

Lccxneiu 


Le  minlslre  de  la  guerre  annonce  qu'l)  adea  détails 
à commtmi(|m’r  ù l'.Vssembléc,  au  sujet  de  l'armée  de 
M.  Luckiicr,  mais  qu'ils  sont  dé  nature  ù ne  pouvoir 
être  rendus  publics. 

L’Assemblée  l'autorise  à les  présenter  à la  commis- 
sion des  douze. 

Le  ministre  lit  ensuite,  l”  une  relation  du  général 
I.allemand,  qui  annonce  que  l'avant-garde  de  l'armée 
du  centre  ayant  été  attaquée  le  27  par  un  corps  com- 
posé de  houlans  cl  de  Tyroliens,  ceux-ci  ont  été  en- 
tièrement défaits  avec  une  perte  de  83  prisonniers  et 
un  grand  nombre  de  tués  et  blessés  ; 2°  une  lettre  du 
général  Luckner  au  roi,  relativement  aux  événements 
du  20  juin. 

iV.  B.  Nous  donnerons  ces  deux  pièces  dans  le  pro- 
chain numéro. 

M.  Cioyer  prononce  un  discours  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  Age  le  consentement  des  pères  sera 
nécessaire  pour  contracter  un  mariage,  et  propose  de 
la  borner  à 20  ans.— l.a  discussion  étant  continuée  à 
la  prochaine  séance,  nous  rapporterons  dans  le  nu- 
méro de  demain  l'opinioD  de  M.  Goyer. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


yotiee  de  la  séante  du  soir. 

Deux  adresses  ont  occupé  entièrement  celte  séance;  la 
première , des  citoyens  de  la  ville  de  Itouen , suivie  de  37 
pages  de  signatures;  la  seconde,  de  cinq  admiaistralcura 
du  département  de  l'Aisne  ; toutes  deux  demandant  la  pu- 
nition des  délits  commis  aux  Tuileries , le  20  Juin  ; toutes 
deux  adhérant  à la  lettre  de  U.  LafayoUe.  La  lecture  do 
ces  adresses  a excité  de  violculs  débats;  elles  ont  été  I'um 
et  l'autre  renvoyées  à la  commisslun  extraordinaire  des 
douze. 
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ARTS. 


TheATREFrANÇATS,  rue  dcRîchelîru.  — Heldrhe. 
ThkATRE  de  la  rüE  Ÿt'inr.KV,  - I^Frascatona. 


GIUVtaES. 

Portnut  de  Chariet  Linné,  de  neuf  ponces  et  demi 
•vr  huit  t de  forme  ovale  « grave  rn  couleur  au  lavis, 
par  M.  P.  M.  Alix  , faisant  pendant  à ceux  de  Voltaire, 
J.- J.  Ronsseaa,  Mablj,  et  de  Montaigne,  grav<^s  par 
le  m^mc;  prix  : 6 livres  chacun.  A Paris,  cliet 
M.  Drouhln,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités 
nationales^  rue  Christine,  n®  a. 

Ce  portrait  es»  traité  avec  une  perfection  qui  prouve 

3oe  M.  Alix,  encouragé  par  le  succès  des  premiers,  re-- 
ooblu  d'émulation  et  d'efforts  ; il  semble  aussi  rritou- 
blcr  de  talents  I.a  coilrclion  dont  ce  portrait  fait  partie, 
devient  de  plus  en  plus  précieuse,  cl  par  la  beauté  de 
Pimiiatioii,  cl  par  riniérèi  qu'inspirent  les  modèles. 


OÉOGRAPnie. 


Theatrb  DBM"‘MoTrAR8fKR.  — Hélène  et  Fran- 
cisque; les  Fsnuses  Consultations. 

Theatrb  du  Marais. — V Autre  Tartuffe  ou  ta 
Mère  coupable;  le  Legs. 

AxiBiGU'CoMiQUB.  •»  JJimprofnptu  de  campagne^ 
la  Daseule;  Us  deux  Petits  Frères. 

Théâtre  de  Molière.  — HeUkhe. 

Theatrb  db  la  rue  de  Loovois.  — VAMveat 
Patelin;  Us  liéguisements  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville,  parodie  de  J/ro- 
tvnire  ; Us  Solitaires  de  Normandie;  Jocrisse  ou  la 
PouU  aux  (tufs  d'or. 

Salon  des  Etrangers  , rue  Saint-Thomas  du- Louvre, 
hi^icl  de  Marigny,  ly. 


Nouvelle  édition  raisonnée  de  la  carte  de  ta  France  % 
par  M.  L.  . . . llrlnn;  revue  et  augmentée  depuis  la  sup- 
pression des  alternats  de  chefs-lieux,  le  rapport  du  co> 
roiii*  Riiiiiairc  sur  l'état  de  nos  frontières,  et  la  réunion 
l’Avignon  et  du  ci  devant  rumtat  Venaissin  aux  dépar- 
tements des  Huuchcs-du  Khône  et  de  ta  Drdme. 

F.nire  choses  qui  diftércncient  des  autres  cartes  de  ce 
genre,  on  remarque  toutes  les  places  fortes  de  nos  fron- 
tières, et  au  dehors  les  principaux  points  du  ihrltrcde 
la  guerre;  prix  5o  fr.  A Paris,  ehet  l'aulcur,  rue  de  la 
Uarpr,  n”  li^i  MM.  lluiison,  lihraîres,  rue  llauio- 
fcuille,  n®  ao ; et  Desenne,  libraire,  au  Palais- Royal  , 
n I cl  a. 

Les  personnes  qui  ont  des  exemplaires  de  la  i'*  édi- 
tion, peuvent  les  vcliangcr  pour  ceux  de  la  uouvelle  , à 
raison  de  aC  fr. 


UVRES  MOCVEACl- 

Mémoires  du  baron  de  CapeUen  de  Marsch,  roerohre 
de  l'ordre  équestre  du  comté  de  Zutphen  , et  des  Liais 
souverains  du  duché  de  Gueldre  , député  extraordinaire 
à i'assenihléc  de  leurs  hautes  puissances  les  étals  géné- 
raux des  Provinces-Unies  ; condamné  A perdre  la  tète  , 
par  une  sentence  de  la  cour  de  GurlJre  , du  8 août 
tyH8,  après  le  briulcverscmcm  de  la  république  parles 
troupes  prussiennes,  traduits  du  Hollandais  ; in-8^  de 
5iu  pages.  A Paris , de  rimpriiiieric  de  M.  H.  Jausen  , 
cloilrc  kiaîitt-Honorc. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  doublement  inté- 
ressant et  par  son  rapport  avec  de  gr.'uids  événements, 
et  par  la  lusiification  d'un  ami  de  ia  liberté  hollan- 
daise , proscrit  par  le  despotisme. 


SPECTACLES. 


Académie  Uotalede  mUSK^UE.  --  Demain  la  re- 
prise de  Corisandre,  avec  des  changements. 

Théâtre  de  la  Natidn.  — Gaston  et  Bayard  ; 
Us  Fausses  infidélités.  ( M.  Lar»vc  jouera  dans  la  pre- 
mière pièce.  ) 

Théâtre  iiALiEtf.  — Ixs  Femmes  vengées  ; Eu- 
phrosine. 


PAIEHE.TTDES  RE.MESbE  b'uOTEL-ÜE-VlLLE  DE  TARIS. 


Six  dernim  mots  de  I7tl.  MM.  le»  PnynurBaoiit  A toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à QQ  jours  de  date. 


AmslerJam 33  3|4. 

Hambourg .........  3U0 

Londres t8  t|3. 

Madrid 24  1.  6 s. 


Cadix 24  1.  5 s. 

Gènes 162. 

Livourne 163. 

Lyon  P. de  Pâques, . I[4  b. 


Bourse  du  28  Juin. 


Actions  des  Indes  de  2600  Uv.,.. 2160,57  I|2. 

Portions  de  JCOO  liv... ....1410, 

— de  312  hv.  lOs. 276. 

— de  100  Ut «0,87. 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 447,42. 

Emp.  de  dre.  1 782.  Quil.  de  fio * . 3(4  b. 

— de  126  mil.  déc.  1784 2 7[8,3,2  7i8,3i4  b. 

— du  80  uiillioQS  avec  Lullutios  .............  13. 

— sans  bulletin 3 l{2,3{4,4  b. 

— sort,  en  viager 4 1|4,1[2,4,3  l(2,l|l  b. 

Bulletin 74,74  1{2. 

Reconnaissance  de  bulletins. 

Ac.  uour.  des  lod. •..1000,6,8,10,12,15, 

24.13,11,10,9,8,6,0. 

Caisse  d’Esc ..3935,30,28,29.32,30. 

Demi-Caixse 1961,60,61 ,01 . 

Qiiitt.  de  eaux  de  Paris.  410. 

Empr,  de  nov.  1787 , 6 6 p.  0{0 

— faem • 4 p>  0|0  ................I  p. 

Emp. de 80 luilh  d'août  1789 5|fl,l(2.3(4  b.  3|8  p. 

Assur.  contre  les  inc ...476,74,73,72,71. 

—à  vie 630,28.24,25,22.26,30,29,26,24,33,23, 

21,20. 


Actions  du  la  caisse  patriotique .....618. 

CojrrasTS.  1'*  classe  à 5 p.  0|0 98  6|B,3i4  . 

— 2*  idem  à 5 p.  0|0  siij.  au  15.* 91  6|8,3|4. 

— 3*  idem  à 6 p.  0|0  suj.  an  10* 88  3]4.;>|8. 

• — 4'  idem  à 6p.  0{0  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  !.. . 78  1(2. 


pris  de  V argent  nu  29  Jmn  après  midi. 

Pour  avoir  100  llr.cn  argent,  il  en  codte  1S6  liv.  en 
assignats. 

Vn  louis  d*or  coûte  39  liv.  en  assignats. 
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